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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

Constaniinople,  te  2j  arril.  — La  haine  pour  les  Russes 
est  vraiment  nalionale,  et  de  jour  en  jour  elle  s'exaspire 
davantage.  Les  tiioniplies  delà  république  française  et  le 
suicès glorieux  de  la  révolution  de  Pologni'  ont  inspiré  les 
senlimenisles  plus  généreux.  Le  peuple  demande  la  guerre 
contre  la  Russie.  Le  divan  semble  moins  éloigné  que  ja- 
mais d'ixaucer  un  vœu  si  généreusement  prononcé,  elque 
relève  encore  l'ardent  désir  du  capitan-pacha,  qui,  par  ses 
talenls  et  par  sou  aversion  connue  pour  l'impéialrice  de 
Russie,  jouil  d'un  crédit  remarquable.  La  Porte  oltomane 
regarde  en  général  le  moment  actuel  comme  favorable 
pour  se  venger  des  outragés  qui  lui  ont  été  fails,  et  déjà 
l'ambassadeur  russe  a  repris  le  chemin  de  Pélersbouig. 
Désormais  on  ne  recevra  plus  que  des  envoyés  au  lieu 
d'ambassadeurs,  àcausede  la  diminution  de  depensesquc 
ce  changement  procurera  ;  on  donne  parjourà  ceux-ci  500 
piastres;  un  n'en  donnera  que  250  aux  autres. 

Les  olliciers  français  venus  ici  pour  l'instruction  mili- 
taire des  Turcs  reçoivent  les  témoignages  les  plus  marqués 
d'estime  et  d'amitié.  Ils  sont  tous  employés.  Le  Grand- 
Seigneur  parait  rechercher  la  conversation  de  ces  républi- 
cains. Il  se  plaitaux  récits  de  plusieurs  événements  mémo- 
rables pour  les  Français,  et  mêle  aux  signes  d'attachement 
pour  leur  nation  des  prévenancesde  politesse  que  d'autres 
étrangers  ne  recevraient  point  de  sa  pai  t.  Le  corps  des  ja- 
nissaires a  dépêché  aupièsde  ces  ofliciers  français  pour 
leur  témoigner  aussi  une  grande  bieuveillance  fralernellc, 
et  leur  a  fait  remettre  divers  présents. 

Le  divan  s'occupe  de  règlements  qui  attestent  de  plus 
en  plus  sa  prudence  et  sa  sagesse.  Un  lirman  qui  regarde 
la  police  dans  les  ports  ordonne  que  deux  vaisseaux  en- 
nemis l'un  à  l'égard  de  l'autre,  qui  se  trouvent  dans  un 
port  de  l'empire  ottoman ,  ne  pourrout  faire  voile  qu'à 
vingt-quatre  heures  de  distance. 

SUÈDE. 

Sincicholm,  te  28mni. — La  Hotte  suédoise  de  Carlscrona 
est  maintenant  équipée.  Elle  est  composée  d'un  vaisseau 
de  70,  d'un  de  6li,  de  six  de  60,  et  d'un  nombre  propor- 
tionné de  frégates.  Le  commandement  en  est  conlié  au 
vice-amiral  Ailain  Wai  hmcister.  Les  capitaines  de  pavillon 
sont  les  colonels  Billing,  Christiern  et  Roscnsclivverl.  Telle 
est  la  lionne  intelligence  qui  règne  entre  lis  cours  de  Suède 
et  de  Danemark,  que  le  vice-amiral  Waclimcister  et  son 
premier  capiiaine  Billing  se  sont  rendus  à  Copenhague, 
pour  y  «-ombiner  avec  cette  cour  alliée  les  opérations  de 
notre  Hotte  avec  celles  de  la  Ilotte  danoise,  qui  mettra  in- 
eessamiuenlà  la  voil»,  sous  les  ordres  du  vice-amiral  Kaas 
ou  du  vice-amiral  Kriegir. 

ANGLETERRE. 
Débats  du  parlemenl.  —  Chuinbre  des  communes. 

SÉANCE   DU   17    MM. 

La  séance  s'ouvre  sur  les  quaiie  heures  et  demie.  Le 
chancelier  de  l'échiquier,  qui  l'avait  demandée  pour  qiia- 
Ire  heures  très-piécises,  est  encore  absrnt.  C'est  ce  que 
M.  Sheridan  a  grand  snin  de  faire  observer,  en  di- 
sant :  •  La  Chambie  ne  peut  ni  ne  doit  attendre  plus 
longtemps.  Le  ministre  est  venu;  mais  il  s'est  permis  de 
disparaître  presque  anssitùl.  Peut-itre  est-il  dans  ce  mo- 
ment à  se  promener  ou  il  prendre  quelque  aulre  plaisir. 
Je  vais  ilirc  en  son  absence  ce  que  je  dirais  devant  lui,  ce 
que  (liront  sans  doute  les  membres  qui,  comme  moi,  re- 
jellenl  le  funeste  bill  qu'il  nous  a  proposé,  l'élicilons-nous 
du  relard  qu'éprouvira  celle  discussion  ;  désirons  qu'il 
soit  d'une  a^sei  longue  duiéepourque  l'opinion  publique 
ait  le  temps  de  se  prononcer  sur  des  mesures  d'une  naluie 
si  alarmante  ;  et  si  je  ne  puis  obtenir  qu'élit  soit  ajourrue 
indéfiniment,  je  demanderai  du  moins  qu'elle  le  soit  d'une 
manière  quelconque.  » 

M.  Francis  :  J'appnie  la  molion.  En  eflet,  rien  de  plus 
suspect  que  la  précipitation  avec,  laquelle  un  bill  de  cette 
importance  nous  a  été  présenté  ;  ù  peine  nou.s  u-l  on  laissé 
3*  i'cric,  —  T'jme  l'ill. 


un  jour  pour  la  lecture  et  l'examen  du  rapport  du  comité 
secret.  J'étais  loin  d'iuiagim;rqu'on  en  agirait  di'  la  sorte, 
et  j'avoue  que  je  me  suis  absenté  la  dernière  séance.  J'ai 
donc  des  motifs  personnels  de  désirer  un  délai  ;  mais  ce 
qui  me  le  lait  particulièrement  souhaiter,  c'est  la  nature 
même  de  l'alTaire  et  des  suites  qu'elle  peut  entraîner.  J'en 
sais  assez,  malgré  le  peu  de  temps  que  j'ai  été  en  état  de 
donner  à  son  examen ,  pour  voir  qu'il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  de  violer  la  cousliluliou  par  un  acte  de  la  légis- 
lature. 

Au  reste,  ceux  pour  qui  l'objet  en  question  est  de  la 
plus  haute  importance  doivent  sans  doute  trouver  bon 
qu'il  soit  traité  avec  connaissance  de  cause  et  maturité. 
Quant  ù  ceux  qui  le  jugent  de  si  peu  d'intérêt  qu'ils  ne 
daignent  pas  même  se  rendre  à  l'heure  fixée  pour  la  discus- 
sion, cei  tes  ils  ne  doiveut  pas  être  recevables  à  s'opposer  à 
l'ajournement. 

il/.  Canning  :  Mon  honorable  ami  ne  doit  pas  être  la 
victime  de  cette  allusion  maligne.  Des  engagements  d'une 
nature  majeure  l'ont  forcé  de  sortir  et  le  retiennent  quel- 
que temps. 

M.  Sheridan  :  L'ai-jebien  entendu?  Est-ce  un  membre 
du  parlement  qui  ose  avancer  dans  cette  assemblée  qu'un 
représentant  du  peuple  peut  avoir  des  obligations  plus  im- 
portantes que  celles  que  son  devoir  lui  impose  au  sein  de 
la  Chambre? 

M.  Couitenai:  Doucement,  doucement,  messieurs; 
peut-être  votre  jeune  collègue  est-il  en  effet  sérieusement 
occupé;  il  est  possible  qu'il  ait  un  rendez-vous  avec  quel- 
que lady;  il  serait  aussi  par  trop  cruel  d'exiger  qu'il  y 
manquât.  Donnons-lui  jusqu'aux  trois  quarts. 

Lord  Wicnmbe  témoigne  combien  il  trouve  indécente 
la  manirre  don!  on  a  voulu  justifier  l'absence  du  ministre. 
Il  voudrait  qu'au  moins  on  fit  connaître  dans  des  tonnes 
positifs  quelles  sont  ces  affaires  majeures;  il  vole  pour  l'a- 
journement. 

M.  Buxion  ne  voit  point  qu'il  faille  relarder  par  un 
ajournement  une  affaire  de  cette  importance;  il  déclare 
qu'il  est  tellement  partisan  de  la  mesure  proposée  par  le 
comité  secret  que,  s'il  était  obligé  de  se  lever  cinq  cents 
fois  pour  l'appuyer,  il  n'hésiterait  pas  à  le  faite.  Il  lui 
semble  que  d.ins  les  circonstances  actuelles  l'acte  à'Uabeas 
corpus  doit  être  suspendu;  il  s'oppose  à  l'ajouinemcnt. 

M.  Jekill  déclare  que,  pour  lui,  il  se  lèverait  cinq  cents 
fois  pour  faire  r.jeler  le  bill;  si  la  Chambre  permet  qu'il 
soit  ilonnèatleinte  à  l'acte d'i/«6cas  corpus,  elle  abandonne 
le  palladium  de  la  liberté;  il  conclut  à  l'ajoiirnemeni. 

J.ord  William  Russell  dit  que  la  question  n'est  pas, 
comme  on  veut  le  Taire  croire,  de  savoir  si  tels  ou  tels  se- 
ront punis;  car  si  véritablement  ces  personnes  sont  crimi- 
nelles, il  existe  des  lois  suDisantes  pour  en  faire  justice.  De 
quoi  s'agii-il  en  effet?  de  savoir  si  l'Angleterre  gardera 
une  conslitutioii  heureuse  et  libre,  ou  si  elle  la  remplacera 
par  un  gouvernemi'nt  arhilrairc.  Il  ajoute  qu'il  n'a  rien 
vu  dans  le  rapport  qui  motive  des  mesures  si  violentes  et 
si  alarmantes. 

M.  Backer  s'oppose  à  l'ajournement,  el  soutient  que  les 
mesures  proposées  par  le  comité  sont  nécessaires  pour  un 
temps. 

MM.  Lambton,  Curven,  Milliank  appuient  l'ajourne- 
ment. Il  est  combattu  par  MM,  Burkc,  William  ïoung  et 
Varson. 

La  Chambre  se  divise. 

Il  y  a  pour  rajournement  37  voix  contre  161. 

On  propose  la  troisième  et  dernière  lecture  du  bill  du 
comiléseciel. 

M.  Grey  :  Vous  venez  d'entendre,  messieurs,  le  plan 
qu'on  attribue  aux  Sociétés  cl  les  reproches  qu'on  leur  fait  ; 
cl  sans  doute  vous  n'aurez  pas  trouve  plus  que  moi  les 
projets  qu'on  leur  prête  établis  sur  des  preuves  assez  po- 
sitives pour  motiver  les  mesures  proposées  par  le  comité 
secret,  cl  surl"Ut  la  sus|iension  de  la  loi  Habeas  corpus. 
Quant  à  moi,  j'ai  des  motifs  assez  puissants  pourm'opposer 
;,  e,ll.>  nie-nii-;  c'est  qu'elle  déchargerait  les  ministres  de 
toute  respoiisabililé,  de  sorte  qu'ils  pourraient  se  perni.  t- 
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tre  d'agir  arbilrairemenl  sans  obstacles  pour  le  présent  et 
sans  compte  à  nndre  pour  l'aïe"ir.  On  a  dit  dans  le  cours 
des  ('c'j.ats  qu'il  était  de  la  plus  haute  inconvenance  d'en 
appeler  au  peuple  sur  les  mesures  iuiporlantes,  et  biin 
faites  pour  alarmer,  qui  nous  occupent  maintenant.  Ce 
langage  n'est  pasctlui  que  le  ministre  a  tenu  dans  d'autres 
occasions. 

La  Chambre  ni  le  public  n'auront  pas  surtout  oublié  la 
conduite  qu'il  lini  dans  l'aiï.iiîc  de  l'armement  conlre  la 
Russie.  Il  parut  d'abord  trioniplier  de  ce  que  celte  mesure 
avait  été  adoptée  dans  le  parlement  à  une  grande  majorité; 
mais  lorsqu'il  entendit  la  voix  publi(|ue  se  prononcer  forte- 
mi  nt  contre  elle,  il  renonça  i  son  eutreiirise,  en  disant  avec 
emphase  que  lavolonlédupeupleélail  la  loi  su p renie.  N'est- 
ce  pas  ce  même  minisire  qui,  en  1782,  fil.  avec  tous  les  de- 
hors de  la  sincérité,  une  motion  pour  obtenir  une  réforme 
parlemcnlaire,  motjon  qui  fut  rejetée  par  l'ordre  du  jour? 

Serait-il  vrai  donc  vrai  que  dés  cet  inslaut  il  ait  renoncé 
à  son  opinion  sans  retour?  William  Pitt,  le  réformateur 
d'alors,  est  devenu  le  persécuteur  de  ceux  d'aujourd'hui. 

L'homme  qui  s'efforçait  d'e\a  terles  passions  du  peuple 
et  de  dégrader  à  ses  jeux  la  Chambre  des  communes,  re- 
fuse aujourd'hui  à  ce  peuple  la  facullé  d'avoir  une  opinion, 
quand  il  s'agit  de  ses  plus  chers  inléiéts,  de  ses  droits  mê- 
mes. Il  persécute,  avec  la  rage  fanatique  d'un  apostat,  les 
partisans  d'une  réformeautrcfois  demandée  par  lui-même, 
lia  fait  subir  aujourd'hui  un  interrogatoire  à  un  prisonnier, 
John  Horne  Tooke ,  qui  s'est  du  moins  honoi  é  par  sa  con- 
tance  dans  les  sentiments  que  le  ministre  a  désavoués  de- 
puis. Ce  même  William  Pilt,  qui  s'efforça  de  persuader  au 
prrn'e  qu'on  ne  pouvait  attendre  rien  d'honnéle,  de  salu- 
taire, de  la  Chambre  des  communes,  et  qu'il  fallait  qu'il  fit 
tout  par  lui-même,  prétend  aujourd'hui  qu'il  doit  se  livrer 
aveuglément  à  cetle  Chambre  des  communes,  et  mettre  à 
sa  disposition  les  droits  mêmes  qui  constituent  la  liberté 
individuelle.  Que  conclure  de  tout  ceci?  Que  cet  apôtre 
heureux  de  la  réforme  n'eut  jamais  d'autre  but  que  d'u- 
surper la  confiance  du  peuple  pour  le  tromper  et  le  dé 
pouiller  de  ses  droits.  Quels  sont  les  actes  contre  lesquels 
s'élève  le  comité  secret  dans  son  rapport  ?  Rien  autre  chose 
que  des  délibérations  prises  par  des  iiorlions  du  peuple,  et 
dont  l'objet  est  de  poursuivre  par  des  voies  légales  une 
réforme  parlementaire. 

Je  ue  connais  rien  de  ces  Sociétés  que  par  le  rapport  ; 
je  ne  suis  membre  d'aucune;  j'ai  quelquefois  combattu 
quelques-unes  de  leurs  opinions;  mais  ces  dissentiments 
sur  des  points  purement  théoriques  et  spéculatifs  ne  seront 
pas  pour  moi  une  raison  de  les  abandonner  sans  défense 
aux  fureuis  d'un  seciaire  apostat  ;  car,  je  le  répile,  si  cette 
doctrine  d'appel  au  peuple;  au  lieu  d'appel  au  pai liment, 
si  cette  doctrine  qu'on  leur  reproche,  élait  un  crime,  le 
chancelier  de  l'échiquier  l'a  professée  le  premier;  il  serait 
le  seul  auteur  de  tous  les  maux  qu'elle  entraînerait. 

Le  ministre  prétend  que  la  réforme  pai  lemenlaire  n'est 
qu'un  Iprélexle,  un  voile  sous  lequel  ces  Sociétés  cachent 
l'intention  réelle  de  renverser  la  constitution  de  ce  pays. 
Mais  quelles  preuves  foornil-il  de  celte  étrange  assertion  ? 
Ils  appellent,  dil-il,  au  peuple  lui-même,  et  non  pas  au 
parlement,  pour  opérer  cette  réforme.  Ah!  si  ce  langage 
les  rend  criminels,  je  le  suis  moi-même  plus  qu'eux.  Oui , 
je  fais  gloire  de  partager  et  de  soutenir  leurs  senlimeols. 

J'oppose  à  l'assertion  hasardée  du  ministre  l'assertion 
bien  fondée  et  certaine,  qu'il  est  impossible  d'allendre  une 
réforme  parlementaire  de  l'action  seule  des  communes.  Je 
dis  que  cette  réforme  ne  peut  avoir  pour  auteur  que  le 
peuple  lui  même;jedisquecette Chambre  ne  se  réiormera 
jamais  elle-même ,  et  ne  pourra  détruire  le  vice  de  son  es- 
sence et  sa  propre  corruption,  si  les  résolutions  du  pfU|ile 
ne  viennent  à  son  secours;  et  ce  que  je  dis  Sujourd'hui , 
le  ministre  le  disait  lui-même  en  ITS?.  Mais  quelle  élait 
son  opinion  alors?  quelle  est-elle  aujourd'hui?  C'est  ce  que 
j'ignore;  car  qui  peut  connaître  les  véritables  sentiments 
d'un  apostat,  à  qui  sa  conscience  ne  sert  point  de  régie? 

Le  langage  que  je  liens  aujourd'hui  était  aussi  celui  du 
duc  de  Richemond  dans  le  même  lemps.  Il  allait  plus  loin  : 
il  demandait,  comme  le  foni  aujourd'hui  les  Sociétés  po- 
pulaires, une  représentation  annuelle  et  formée  d'après  les 
suffrages  de  tous. 

Qu'ont  donc  fait  les  membres  des  Sociétés  que  n'aient 
fait  aussi,  et  avant  eux,  le  ministre  des  finances  et  le  grand- 


maître  de  l'artillerie?  Et  qu'avons-nous  trouvé  déplus  dans 
le  iuagnifi(|ue  sac  de  velours  que  le  chancelier  de  l'échi- 
quier a  déposé  sur  votre  bureau  avec  un  appareil  si  solen- 
nel? Les  voilà  donc  ces  raisons  décisives  qui  exigent  la 
suspension  de  l'acte  à'Babeas  corpus  et  l'abandon  de  la 
liberté  personnelle  de  chaque  citoyen  au  caprice  des  servi- 
teurs du  roil 

Je  devrais  sans  doute  en  avoir  assez  dit  pour  quiconque 
craint  la  luiiesleeitensioode  la  prérogative  de  la  couronne; 
mais  j'ajouterai,  s'il  le  faut,  encore  quelque  chose  pour 
ceux  dont  il  est  difficile  d'éclairer  l'esprit  et  d'éveiller  le 
cœur.  Je  vois  clairement  dans  la  mesure  qu'on  propose  un 
crescendo  de  ce  s  vsti  me  d'alarmes  qu'on  a  soin  d'entretenir 
et  d'augmenter  de  jour  lu  jour,  pour  tenir  les  esprits  en 
suspens  et  dans  un  désordre  d'idées  qui  ne  leur  permette  pas 
d'approfondir  la  situaiiun  aciiiellc  de  l'Angleterre.  Mais  le 
sang-froid  de  la  réflexion  viendra  enfin  ;  la  fourberie  sera 
démasquée,  et  ceux  dont  les  efforts  auront  combattu  le  bill 
actuel  obtiendront  la  reconnaissance  publique.  Peut-être 
le  minisire  at-il  encore  quelques  balleries  i  faire  jouer 
pour  éloigner  ce  moment  de  la  réflexion  ;  peut-être  ,  mais 
l'opinanl  ne  prétend  pas  l'assurer,  le  ministre  se  proposc- 
t-ll  de  dissoudie  le  parlement  aussitôt  que  le  bill  qu'il 
propose  sera  passé.  Il  est  possible  que  celle  mesure  ait  un 
suicès  momentané;  mais  ce  sera  e  net  pfusuOro  des  ruses 
ministérielles,  et  la  borne  qu'elles  ne  pourront  franchir. 

L'orateur  finit  par  combattre  les  arguments  puises  dans 
les  exemples  anciens,  et  après  cette  réfutation  il  demaude 
le  rejet  du  bill. 

M.  Canning  prend  bnisquemeni  la  parole  et  dit:  i  En 
vérité,  les  membres  de  l'opposition  brillent  dans  l'art  com- 
mode, quoique  peu  honorable,  de  se  contredire.  Les  exem- 
ples précédents  sont-ils  en  leur  faveur,  ils  ont  grand  soin 
de  les  faire  valoir  :  ces  exemples  déposent-ils  contre  eux, 
ils  ne  veulent  pas  souffrir  qu'on  les  cile.  Pour  moi,  je  me 
garderai  bien  de  donner  dans  de  telles  inconséquences,  tt 
je  ne  crains  pas  qu'on  m'en  accuse  qnand  j  avouerai  que 
j'ai  changé  avec  leminislre,  et  comme  lemimstre,  relative- 
ment i  la  réforme  par  lemenlaire.  Ce  n'est  pas,  à  propre- 
ment parler,  nous  qui  avons  changé,  ce  sont  Us  circon- 
stances. Ces  ciri'onstances,  qui  doivent  régler  la  conduite 
d'un  homme  d'Elat,  sont  tellement  impérieuses  qu'elles 
me  font  metlreautant  d'ardeur  à  demander, avec  leminislre, 
la  suspension  de  \Babcas  corpus,  que  j'en  mettais  autrefois 
à  demander  avec  lui  la  réforme  parlementaire.  Au  reste, 
je  sais  que  plusieurs  membres  se  proposent  de  priver,  par 
leur  retraite,  ia  Chambre  de  leurs  lumières.  Mais,  dût-on 
me  trouver  trop  confiant,  j'espère  que  ce  malheur  n'entraî- 
nera pas  la  ruine  de  ma  patrie.  » 

M.  Courtenai  fait  l'éloge  de  l'opinant,  pour  avoir  s!  bien 
fait  celui  du  ministre,  qu'il  félicite  d'.iToir  trouvé  un  tel 
défenseur.  En  effet,  la  Chambre  n'avait  encore  rien  en- 
tendu d'aussi  ingénieux  et  d'aussi  solide  que  ce  raisonne- 
ment :  11  est  vrai  que  mon  ami  a  changé,  mais  moi  aussi 
j'ai  changé  ;  et  s'il  changeait  encore,  je  changerais  aussi. 
L'honorable  membre  a  la  bonté  de  vous  réaliser  pour  vos 
menus  plaisirs  l'original  d'un  portrait  souvent  peint  par  les 
politii|ueset  par  les  poêles.  Voilà  de  ces  hommes  que  Pope 
a  comparés  à  celle  vile  paille  qui,  après  avoir  tournoyé 
dans  les  airs  au  gré  de  tous  les  vents ,  s'est  eufin  attachée 
à  la  queue  d'un  gros  dogue. 

L'opinant  laisse  sentir  l'application,  et,  quittant  le  sar- 
casme amer,  s'indigne  qu'on  ose  présenter  à  ia  Chambre 
un  pareil  bill  conlre  lequel  il  tonne  avec  véhémence.  Il 
retombe  sur  M.  Piti,  dont  il  dit  qu'il  va  à  son  tour  entre- 
prendre l'éloge;  il  aime  à  lui  reconnaître  toutes  les  qualités 
d'un  grand  ministre,  car  il  sait  feindre  ce  qui  n'est  pas, 
et  dissimuler  ce  quiest. 

Ici  l'orateur,  qui  préside  la  Chambre,  rappelle  l'opinant 
à  l'ordre.  —  Le  ministre  juge  la  chose  inutile  si  c'est  pour 
lui,  rien  de  ce  qui  sort  d'une  pareille  bouche  ne  pouvant 
l'offenser.  —  M.  Addington  n'en  rappelle  pas  moins  l'opi- 
nant à  l'ordre.  11  ne  fait  en  cela  que  ce  à  quoi  sa  charge 
d'orateur  l'oblige,  les  règles  prescrites  dans  la  discussion 
ne  souffrant  pas  de  ces  personnalités. 

Le  membre  censuré  reprenant  l'arme  de  l'ironie,  terrible 

en  de  pareilles  mains,  ajoute  :  «  Si  l'honorable  chancelier  de 

l'échiquier,  aussi  maître  de  lui-mme  qu'à  son  ordinaire, 

eût  eu  la  patience  d'attendre  la  fin  de  ma  phrase,  il  eût 

I  épargné  à  l'orateur  un  reproche  qui  tombe  à  fauï,  et  à 


moi  le  désagrément  de  le  recevoir.  Je  me  proposais  de  citer 
une  remarque  du  fameux  Bacon,  qui  prétend  qu'il  n'est 
point  de  grand  ministre  sans  l'art  de  feindre  ce  qui  n'est 
pas  ou  de  dissimuler  ce  qui  est.  Quant  au  généreux  par- 
don que  l'honorable  membre  a  bien  voulu  m'aicorder, 
l'air  de  salisfaclion  et  de  bonté  qui  einbcllil  en  ce  moment 
sa  figure  me  persuade  qu'en  celle  occasion  le  grand  mi- 
nistre a  fait  placeau  çrand  homme,  et  qu'il  a  mis  dansson 
expression  autant  de  franchise  que  de  générosité  dans  sa 
conduite. 

<  Je  passe  à  un  autre  article.  J'ai  reçu  en  entrant  dans  la 
salle  un  billet  écrit  à  la  main,  qui  se  distribuait  avec  bcaU' 
coup  d'art,  et  n'était  pas  lu  avec  moins  d'activité.  Il  était 
conçu  ainvi  ;  o  Trahison  1  trahison!  trahison!  Anglais, 
soveî  attentifs;  prenezgardeàces  maudits  Anglais  jacobins 
qui  ont  formé  le  complot  de  livrer  le  duc  d'York  et  son 
armée  entre  les  mains  des  diables  de  Français,  pour  les 
mettre  en  pièces,  o  Je  laisse  à  juger  quels  sont  les  auteurs 
de  cette  circulaire  et  quel  est  leur  but. 

«  On  a  beaucoup  parlé  dans  celte  affaire  de  la  clémence 
des  ministres;  on  a  dit  qu'elle  Itmpércrait  ce  qu'il  y  avait 
de  rigoureux  dans  le  bill  proposé,  que  leur  justice  était  un 
sur  gaiant  qu'ils  n'en  abuseraient  pas,  que  leur  humanité 
promettait  cjuils  en  adouciraient  les  eflets  autant  que  pos- 
sible. Pour  moi,  je  ne  connais  de  justice  que  dans  l'exécu- 
tion de  la  loi ,  dans  le  maintiin  des  droits  politiques  et  in- 
dividuels de  chacun  des  membres  de  la  société,  et  je  n'ai 
pas  be.iucoup  de  foi  à  l'humanité  des  ministres,  dont  je 
juge  par  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  envers  M.\T.  Muir  et 
Palmer,  hommes,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  aussi  respec- 
tables par  leur  caractère,  par  leurs  talents,  par  tout  ce  qui 
conslii  ue  la  bonne  éducation,  qu'aucun  de  ceux  qui  m'en- 
tendent. 

«  Je  sais  qu'on  a  répandu  que  M.  le  secrétaire  Dundas 
avait  donné  des  ordres  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  traités 
comme  des  criminels  ordinaires,  mais  je  sais  aussi  que 
tous  ces  soins  apparents  n'ont  rien  produit  ;  et  ces  infortu- 
nés eussent  été  jetés  à  fond  de  cale,  avec  les  plus  vils  co- 
quins, si  une  poignée  de  braves  soldats  ne  s'étaient  gênés 
pour  leur  faire  place  dans  le  local  étroit  qu'ils  occupaient. 
Cet  acte  d'humanité,  dont  vous  sentez  assez  le  contraste 
avec  une  aulie  conduite,  n'eiit  besoin  que  d'être  proposé 
par  un  sergent,  pour  que  ses  camarades  s'empressassent 
d'en  partager  l'honneur  ;  tant  il  est  vrai  qu'un  soldat  an- 
glais a  souvent  pins  de  sensibilité  qu'un  ministre.  » 

M.  Courtenai  finit  sa  vive  leçon  en  déclarant  que  ce  bill 
fune-le,  qui  attaque  la  constitution  dans  sa  racine,  et  qui 
d'ailleurs  est  proposé  par  des  hommes  complètement  mé- 
prisables à  ses  veux  comme  ministres,  trouvera  en  lui  un 
constant  adversaire. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 

ITALIE. 

Gênes,  le  29  mai.  —  Edits,  impôts,  mandements,  pro- 
cessions, la  cour  de  Turin  ne  néglige  aucun  des  moyens 
qui  sont  encore  i  l'usage  de  sa  (jrannie,  dans  l'espérance 
d'échapper  au  dernier  désastre  qui  l'attend.  Le  peuple 
mnrmnre.  Il  ue  voit  pas  sans  indignation  les  inilignes  me- 
sures que  le  roi,  en  inventant  une  prétendue  conspiration, 
s'est  ai  isé  de  prendre  pour  faire  arrêter  un  grand  nombre 
do  personnes  de  toutes  professions.  La  pastorale  de  l'ar- 
chevêque n'impose  point.  Les  personnes  les  mieux  in- 
struites ne  doutent  point  que  la  cnur  ne  se  prépare  à  une 
fuite  secrète,  quoiqu'elle  s'efforce  de  déû-ndre  l'émigration. 
Celle  fausseté  royale  est  Irés-remarquable.  L'édit  qui  vient 
d'être  publié  à  ce  sujet  est  uu  monument  de  despotisme 
qui  mérite  d'être  recueilli. 

<i  II  est  défendu  à  chacun  de  nos  sujets,  dequplque  sexe, 
rang  et  condition  qu'ils  soient,  d'émigrer,  sous  peine  de 
la  confiscation  générale  de  leurs  biens. 

•  Cette  peine  s'étendra  à  ceux  qui  n'auraient  point  émi- 
gré de  fait,  mais  qui  auraient  tenté  de  le  faire. 

t  La  confiscation  aura  lieu  sur  les  successions  et  les  legs 
faits  aux  personnes  émigrécs,  soient  qu'ils  aient  été  faits 
avant  ou  après  l'émigration. 

•  Tous  les  biens  qui  seront  confisqués  de  celle  manière 
seront  réunis  6  la  couronne,  et  spécialement  affectés  au 
payement  des  dettes  coulraclées  à  l'occasion  de  la  présente 
guerre. 

I  Tous  les  domestiques  sont  tenus  de  révéler  à  notre 


fiscal  les  mesures  prises  parleurs  maîtres,  encore  qu'ils 
lésaient  quittés  pour  continuer  à  demeurer  dans  nos  Etats, 
et  ce,  sous  peine  de  cinq  ans  de  galères.  Ceux  des  do:nes- 
tiques  qui  auront  émigié  avec  leurs  maîtres  ou  séparément 
d'eux,  mais  avec  inleniion  de  les  rejoindre,  seront  con- 
damnés à  dix  ans  de  galères. 

0  Tous  ceux  qui  ont  quitté  nos  Etats  sans  notre  permis- 
sion ,  à  dater  du  mois  de  mars  dernier,  sont  tenus  d'y  ren- 
trer, sous  les  peines  ci-dessus,  dans  le  délai  de  trente  jours, 
i  compter  de  relui  de  la  publicaiion  du  présent  édit. 

0  La  cimfiscation  sus-éuoncée  aura  elTet  contre  les  pos- 
sesseurs des  fiefs  nouveaux  ou  ceux  de  fiefs  purement  hé- 
réditaires ;  elle  aura  encore  lieu  sur  ceux  anciens,  sur  les 
propres  et  les  fidéi-commis,  mais  seulenient  pendant  la  vie 
des  détenteurs  actuels;  àleurmort,  ceuxquiseront  appelés 
à  hériterd'eux  auroiildroit  à  leur  snccéiler dans  cesobjels. 

«Tous  les  contrais  de  vente, de  cession,  et  tous  les  actes 
d'une  nature  pareille,  faits  dans  l'intention  d'éluder  l'effet 
de  la  confiscation  susdite,  sont  nuls  et  sans  aucune  force. 

«  Ceux  qui  prêteront  leur  assistance  pour  favoriser  l'é- 
migration seront  punis  d'une  peine  proportionnée  aux 
circonstances  de  la  personne,  du  fait;  et  seront  réputés 
tels  tous  voituriers,  conducteurs  par  eau,  qui  n'auront  pas 
déclaré,  avant  leur  départ,  au  gouvernement,  ou  au  ma- 
gistrat de  la  ville  où  ils  sont,  les  personnes  qu'ils  auront 
conduites  hors  de  nos  Etals. 

0  Les  magistrats  des  vil  les  ou  des  lieux  où  les  émigrations 
auront  eu  lieu  procéderont  immédiatement  ù  une  infor- 
maiion,  et  ensuite  au  séquestre  des  biens  et  elléts  des 
émigrés,  et  en  donneront  avis  sur-le-champ  à  notre  avocat 
fiscal  général.  « 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE   L'ÉGALITÉ   ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Fouché. 

SÉANCE  DU  26  PRAIRIAL. 

La  Société  de  Bergerac  inatideque  la  maniifacliire 
d'armes  établie  dans  cette  coniimine  est  en  pleine 
aclivité,  et  qne  les  ouvriers  qui  la"  composent  dé- 
ploient la  plus  grande  ardeur  pour  forger  tous  les 
insiruments  de  mort  qui  vont  exlenniiier  les  ty- 
rans. Celle  Société  fait  l'éloge  du  zèle  du  citoyen 
Lakïinal,  représentant  du  peuple. 

—  Un  vieillard  de  la  comnitine  de  Marat-la-Forêt 
(  Nièvre  )  écrit  à  ses  frères  de  Paris  qu'il  rend  grâce 
a  l'Etre  suprême  de  lui  avoir  prolongé  assez  Imig- 
tenips  le  jour  pour  voir  une  représentation  natio- 
nale proclamant  majestueusement,  au  nom  du  peu- 
ple français ,  les  vérités  les  plus  grandes  et  les  plus 
sublimes! 

Raisnn,  au  nom  du  comité  de  correspondance: 
Les  patriotes  ont  été  vivement  affligés  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  Convention  à  la  séance  du  24.  Ils  ont 
senti  qu'ils  étaient  tenus,  pins  (jue  jamais,  d'inviter 
la  Société  des  Jacobins  à  redoubler  de  siirveiKance 
sur  la  conduite  de  ses  membres.  Il  a  semblé  au  co- 
mité de  correspondance  que  cette  sévérité  devait 
particulièrement  concerner  les  citoyens  qui  le  com- 
posent. Nous  devons  tons  être  purs,  et  les  membres 
du  comité  de  correspondance  doivent  être  plus  purs 
que  le  jour.  Il  me  charge  en  conséquence  de  vous 
présenter  l'arrêté  qui  suit  : 

•  Le  comité  de  correspondance,  considérant  que, 
dans  la  séance  du  2i,  les  inculpations  les  plus  gra- 
ves ont  été  faites  contre  Talli qui  ne  s'est  pas  dis- 
culpé ;  qu'il  n'a  point  paru  hier  ni  aiijonrd'liui  au 
comité  ,  arrête  qfi'ii  ne  communiquera  plus  avec  lui 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  entièrement  disculpé  à  la  tri- 
bune de  la  Société.  • 

Giot  demande  l'adoption  et  la  transcription  de  cet 
arrêté  au  procès-verbal.  (Adopté.) 

—  Un  citoyen  ,  député  de  Troycs,  fait  lecture  à  la 


•i 


tribune  d'une  pétition  dans  laquelle  il  annonce  que 
r'jppression  contre  les  pntriotis  de  cette  cnnimiiiie 
est  à  l'ordre  du  jour;  beaucoup  d'iiividus  que  la  So- 
ciété a  cru  devoir  rejeter  de  son  sein  ,  et  soutemis 
par  Rousseliu  ,  sont  à  la  tète  des  oppresseurs.  Leur 
faction  existe  depuis  plus  de  six  mois;  et  Danton,  le 
peifide  Danton  ,  l'appuyait  de  tout  son  crédit  libcr- 
ticide. 

Rousselin, dit-il,  est  le  premier  auteur  de  tous  nos 
maux  ;  c'est  un  intrigant  qui  a  rempli  les  adminis- 
trations et  les  Sociétés  populaires  de  ses  créatures; 
c'est  lui  qui  leur  apprit  à  discréditer  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  et  à  le  mépriser.  Je  déclare 
que  c'est  lui  qui  a  dicté  les  mesures  oppressives  sous 
les(|uelles  gémissent  les  patriotes;  quarante  ci- 
toyens, depuis  six  mois,  ont  été  arrachés  à  leurs  fa- 
milles et  plonj;és  dans  les  fers,  pour  avoir  eu  le  cou- 
rage de  le  dénoncer,  lui  et  ses  complices. 

Le  croirez-vous  ,  citoyens  !  Malgré  le  tableau  ré- 
voltant que  je  viens  de  vous  présenter  des  procédés 
criminels  de  Rousselin  ,  cet  homme  vient  d'ol)teiiir 
un  certificat  de  bonne  conduite  de  la  Société  de 
Troyes?  L'orateur  termine  ses  observations  par  la 
demande  de  deux  défenseurs  officieux. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Gouly  ,  la  Société 
nomme  deux  commissaires  |iour  accoinpagnerle  pé- 
titionnaire au  comité  de  salut  public. 

—  Dumas,  qui  avait  été  nommé  commissaire 
pour  examiner  les  réclamalions  des  citoyennes 
nourrices  des  Enrauls  de  la  Patrie,  rend  compte  des 
observations  qu'il  a  laites  dans  cette  maison,  où  il 
s'est  transporté;  il  y  a  distingué  deux  sortes  de  per- 
sonnes employées  à  l'éilueation  physique  des  en- 
fants :  les  unes  sont  nourrices,  les  autres  sevreuses, 
et  toutes  deux  sont  également  malheureuses,  at- 
tendu qu'il  n'existe ,  dit-il ,  aucun  principe  d'huma- 
nité dans  celte  administration. 

Les  nourrices  manquent  du  nécessaire.  (Murmu- 
res d'indignation.).  Acinq  heures  du  soir,,  on  leur 
donne  une  portion,  assez  mince,  de  léginnes  secs  de 
la  plus  mauvaise  qualité,  et  elles  ne  prennent  plus 
d'autre  nourriture  que  le  lendemain  à  huit  heures 
du  matin,  l)ien  qu'elles  soient  obligées  dans  ce  long 
intervalle  de  fournir  aux  besoins  sans  cesse  renais- 
sants de  leurs  nourrissons.  Les  citoyennes  qui  allai- 
tent ne  reçoivent  que  60  Jiv.  de  gratification  pour 
toute  l'année;  les  sevreuses,  d'ailleurs  aussi  mal 
nourries,  reçoivent  du  moins  une  indemnité  de  200 
liv.  par  année ,  quoiqu'elles  aient  bien  moins  d'oc- 
cupation que  les  premières. 

L'orateur  dénonce  plusieurs  autres  abus  plus  af- 
freux qui  existent  dans  cette  maison  nationale  :  il  se 
plaint  de  ce  qu'on  n'a  pris  aucun  moyeu  pour  gué- 
rir les  enfants  d'une  maladie  quilaitdesi  grands  ra - 
vages  qu'elfe  a  quelquefois  frappé  du  coup  mortel 
jusqu'à  six  victimes  par  jour,  fl  cite  le  trait  d'une 
nouirice  généreuse  qui  avait  continué  d'oflrir  son 
lait  à  un  de  ces  eidànts  très  malade  ;  il  survint  une 
plaie  à  cette  respectable  citoyenne,  qui  la  lorça  de 
suspendre  pendant  quelque  temps  ses  fonctions  ma- 
ternelles .l'administration  l'apprend,  et  elle  a  la 
basse  cruauté  de  retenir  à  cette  infortunée  une  por- 
tion du  modique  traitement,  pour  le  temps  ,  lui  dit- 
elle,  qu'elle  n'a  pas  pu  nourrir.  (Ici  l'indigatiou 
éclate  de  nouveau.)  Quand  une  mafheureuse  nour- 
rice arrive  trop  tard  pour  te  dinci ,  parce  qu'elle  a 
voulu  remplir  les  devoirs  plus  pressants  de  l'huma- 
nité, an  lieu  de  lui  savoir  gré  de  son  attention,  d'ap- 
plaudir à  sa  sensibilité  ,  on  la  repousse  ,  on  la  traite 
avec  une  barbarie  i|ui  n'a  pas  d'exemple  chez  les 
caïuiibales.  Epuisi'e  de  fatigues,  de  besoin,  elle  a 
rassasié  un  nourrisson  allamé,  et  on  lui  refuse  la 
nourriture  pour  elle.... 

La  plume  se  rehise  à  retracer  de  pareilles  hor- 


reurs, comme  l'oreille  ne  peut  s'accoutumer  à  en 
entendre  le  récit. 

L'orateur  en  a  déjà  dit  trop  !  s'écrie  Coutlion;  et 
qui  de  vous  plus  que  moi  peut  retenir  la  profonde 
indignation  dont  il  est  pénétré?  Pins  de  doute  à  cet 
égard;  oui,  ce  sont  des  monstres  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  ont  administré  cette  maison  ;  il  i'aut  qu'ils 
soient  connus  et  punis  d'une  manière  aussi  exem- 
plaire qu'ils  le  méritent  ;  et  d'abord,  il  faut  qu'ils 
soient  remplacés  par  des  administrateurs  plus  justes 
et  plus  humains. 

Je  demande  que  vos  commissaires  soient  chargés 
de  se  transporter  au  comité  de  salut  public  ou  de  sû- 
reté générale,  pour  y  dénoncer  les  faits  dont  ils  ont 
connaissance.  — Adopté. 

Dumas  reprend  la  jiarole  et  fait  sentir  les  avan- 
tages de  cet  établissement,  dans  lequel  une  mère 
qui  n'a  pas  les  moyens  sulfisants  pour  allaiter  son 
enfant  peut  entrer  et  y  vivre,  elfe  et  cet  enfant,  en 
afiaitaiit  un  nourrisson  de  la  patrie. 

Il  annonce  que  les  abus  qu'il  a  détaillés  sont  une 
suite  despréjngé.s  et  du  mauvais  esprit  de  quelques 
femmes,  dominées,  égarées,  aveuglées  par  de  mi- 
sérables prêtres  fanatiques,  et  par  la  cupidité  d'un 
directeur  qui ,  n'ayant  qu'une  petite  pension  de  800 
livres,  a  néanmoins  trouvé  le  secret  de  s'enrichir  au 
point  que  le  monsieur  s'est  déjà  fait  bâtir  de  belles 
maisons  pour  lui  et  sa  famille.  Le  scélérat  !.... 

—  Le  citoyen  Perriu-Dherval  se  présente  au  scru- 
tin épuratoire. 

Tascliereau  apprend  à  la  Société  que  ce  membre 
est  une  victime  de  l'aristocratie,  qu'il  a  été 'chargé 
de  fers,  jeté  au  fond  des  cachots,  et  qu'il  n'eu  a  pas 
moins  toujours  été  un  patriote  brûlant  :  il  appuie 
son  épuration. 

Le  citoyen  Perrin-Dherval  est  admis,  ainsi  que  les 
citoyens  Ravet,  Glize  et  Bourg. 

Coulhon  :  L'ombre  des  Danton,  des  Hébert  et  des 
Chanmette  se  promène  encore  parmi  nous  :  elle 
cherche  à  perpétuer  les  maux  affreux  que  nous  ont 
déjà  faits  ces  conspirateurs;  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  séance  du  2î  en  est  un  exemple  frappant.  La  fac- 
tion de  l'étranger  s'agite  en  tout  sens  :  tantôt  elle 
produit  sur  la  scène  les  alarmistes ,  tantôt  les  intri- 
gants; ici  ce  sont  d'antres  agents  qu'elle  a  chargés 
de  diviser  les  autorités  constituées  et  le  gouverne- 
ment qui  en  est  le  centre.  La  république  a  placé 
tonte  sa  confiance  dans  la  Convention  ;  elle  la  mé- 
rite; jamais  elle  ne  cessera  de  la  mériter;  mais  il 
existe  encore  dans  son  sein  quelques  mauvais  es- 
prits qui  tentent  de  faire  naîlre  des  divisions  funes- 
tes parmi  les  représentants  du  peuple,  en  peignant 
à  ses  yeux  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  sous  les  traits  affreux  des  Sylla  et  des  Né- 
ron. Il  en  est  qui  délibèrent  en  secret,  nui  forment 
des  listes  de  proscription,  et  qui  s'attacnentà  éga- 
rer les  citoyens  auxquels  ils  inspirent  des  craintes. 

Le  temps  est  venn  où  les  traîtres  et  les  scélérats 
doivent  être  démasqués  et  punis.  Heureusement  leur 
nombre  est  petit  ;  peut-être  n'est-il  que  de  quatre 
ou  de  six. 

On  faisait  courir,  il  y  a  peu  de  jours,  que  les  co- 
mités devaient  faire  arrêter  dix-huit  membres  de  la 
Convention;  déjà  même  on  les  nommait;  ceux  qui 
faisaient  courir  ces  bruits  sont  des  complices  d'Hé 
bert  et  de  Danton  ;  ils  craignent  la  punition  de  leur 
conduite  criminelle;  ils  cherchent  à  s'accoler  à  des 
gens  purs,  dans  l'espoir  que,  cachés  derrière  eux, 
ils  pourront  aisément  échapper  a  l'œil  de  la  justice. 
Que  les  hommes  de  bien  de  la  Convention  se  défient 
de  ces  insinuations  atroces,  et  qu'ils  ne  perdent  pas 
un  moment  de  vue  que  leurs  collègues  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  généralevenlent  le  bon- 
heur de  la  pairie,  fa  république  entière  ou  la  mort. 


La  Convention  et  les  comiti-s  abhorrent  le  crime  ;  ils 
veulent  qu'il  soit  se'vèrejnent  puni;  les  hommes 
purs  n'ont  rien  à  craindre,  mais  ceux  qui  tremblent 
ont  eux-mêmes  porlé  leur  jugement. 

Ce  système  abominable  de  division  se  propage 
sur  ipicUines  points  de  la  république;  des  sérierais 
s'insinuent  auprès  des  hommes  probes  en  leur  di- 
sant :  pendant  qu'Hébert,  Danton  et  Cbaimiette  vi- 
vaient, vous  avez  agi  dans  leur  sens,  persuades  que 
vous  agissiez  pour  le  bien  de  la  ri'publique  ;  la  Con- 
vention et  les  comités  ne  vous  tiendront  pas  compte 
de  votre  bonne  intention  ;  vous  serez  punis,  comme 
Hébert  et  Danton,  pour  avoir  donne  dans  les  mêmes 
erreurs,  bien  que  vous  fussiez  alors  éloignés  deux 
de  deux  cents  lieues.  Les  scélérats  pretulrorit  à  la 
lettre  tontes  ces  choses  qui  ne  sont  avanc('es  que 
pour  diviser  et  désespérer  les  patriotes  inlacis  et  fa- 
voriser les  assassins  ;  les  monstres  se  serviront  de 
ce  prétexte  pour  consommer  leurs  forfaits  en  se 
rantant  de  sauver  ainsi  la  patrie. 

Coulhon  instruit  la  Société  de  l'arrestation  d'un 
nouveau  Laniiral,  qui  trouvait  étrange  que  les 
jours  de  Robespierre  fussent  conservés,  et  qui  disait 
hautement  qu'il  fallait  exterminer  le  gouvernement 
actuel.  En  rapprochant  ce  lait  de  ce  qui  s'est  passé 
à  la  Convention  le  24,  il  conclut  qu'il  laudraitètre 
dépourvu  de  tout  sens  pour  ne  pas  apercevoir  qu'il 
existe  réellement  une  nouvelle  conspiration  pour 
détruire  le  gouvernement  révolulionnaire  et  la  ré- 
puldi(|ue. 

Ce  n'est  pas  pour  nous,  continuc-t-il,  que  je  parle; 
notre  existence  est  peu  de  chose  en  comparaison  de 
la  chose  publique  qu'il  faut  sauver,  et  que  nous 
sauverons  au  péril  de  notre  vie.  Pitt  a  encore  ici 
une  multitude  d'agents,  dont  les  uns  sont  chargés 
de  corrompre,  les  aulres  de  poignarder,  les  autres, 
enlin,  de  diviser  et  d'épouvanter,  en  disant  que  le 
comité  veut  usurper  les  pouvoirs  et  opérer  le  plus 
grand  de  tous  les  malheurs.  Oui,  citoyens,  si  le  co- 
mitc'  oubi  ait  qu'il  est  l'enfant  de  la  Convention,  et 
qu'il  lui  est  subordonné;  si  la  Convention  ne  for- 
mait plus  une  seule  et  même  chose  avec  lui,  la  répu- 
blique serait  perdue.  Les  tyrans ,  qui  se  voient 
anéantis,  emploient  leurs  dernières  ressources,  si- 
non pour  perdre  la  liberté,  car  elle  est  impérissa- 
ble ,  mais  pour  retarder  un  inoment  leur  défaite.  A 
en  croire  les  calomniateurs,  il  semble  que  nous 
n'aurions  plus  d'amie  aliectionnés,  ou  s'imaginerait 
que  nous  sommes  isolés  de  tous  les  hommes.  Nous 
avons  pour  amis  intimes  tous  les  patriotes;  nous  les 
connaissons,  nous  les  déiendrons,  nous  .sauverons 
avec  eux  la  patrie  et  la  liberté! 

.lacobins,  vous  n'aurez  pas  besoin  de  faire  de 
grands  elforts;  le  peuple  l'aime,  cette  liberté;  sa  vo- 
lonté sera  accomplie.  Nous  n'avons  besoin  que  de 
votre  surveillance  et  de  votre  union.  Que  les  mé- 
chants tombent,  qu'ils  périssent!  que  les  bons  res- 
tent unis  comme  des  frères!  Livrons  un  combat  à 
mort  aux  ennemis  de  la  révolution,  et  ne  nous  re- 
posons que  quand  la  révolution  sera  entièrement 
achevée. 

Je  demande  que  les  membres  de  la  Sociéti-,  les 
ciloyens  des  triluines  et  tous  les  patriotes  surveil- 
lent plus  que  jamais  les  scélérats  qui  veulent  perdre 
la  chose  publiipie. 

Ce  discours  est  accueilli  par  les  plus  vifs  applau- 
dissements et  par  les  cris  de  vive  la  republique.'  (]ui, 
à  plusieurs  reprises,  retentissent  d'un  bout  de  la 
salle  à  l'antre. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION   NATIONALE. 

COMITÉ    DR    S.M.Ur    PLBI.IC. 

Arrête  du  comité  de  salul  public  de  la  Convention 
■nationale,  du  15  prairial,  l'an  2  de  la  répu- 
blique. 

Le  comité  de  saint  public  arrête  que  les  pères  et 
mères  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  des  pen- 
sions, et  ipii  ont  droit  aux  secours  que  la  républi(ino 
accorde,  pourront  toucher  ces  secours  et  recevoir 
en  même  temps  leur  pension  comme  par  le  passé. 

Signé  au  registre  Car.not,  R.  Lindet, 
Robespierre,  Coilot  dHkrbois, 
C.-A.  PniEiR,  B.  Barehe,  Cou- 
thon,  BiI.I,AUD-VaRENiNES. 

Du  19  prairial. 
Le  comité  de  salut  public  arrête  que  les  agents 
nationaux  des  districts  sont  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  de  l'article  |er  de  la  loi  du  8  germinal, 
qui  ordonne  le  versement  dans  les  caisses  des  dis- 
tricts des  sommes  dues  aux  habitants  de  Commune- 
Affranchie  et  du  port  de  la  M..nlngne,  et  de  poursui- 
vre par  les  voies  de  droit  les  débiteurs  qui  ne  s'y 
conformeraient  pas. 

Signé  au  registre  Saint-Just,  Carnot, 
B.  Lindet,  Robespierre,  Collot 
d'Merbois,  C.-A.  Prieijr,  B.  Ba- 

Kkf.E  ,    COLTHON  ,     BuXAUD-Va- 

rennes. 


Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salul 
public  delà  Convention  nationale,  du  '27"  jour 
du  mois  de  prairial,  l'an  2  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 
Le  comité  de  saint  public,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  d'établir  un  mode  uniforme  pour  l'exécu- 
tion exacte  de  la  loi  du  15  nivôse  et  de  l'arlicle  VllI 
de  celle  du  30  germinal,  relative  aux  comptes  à  ren- 
dre des  taxes  révolutionnaires,  emprunts,  saisies, 
échanges,  et  de  l'argenterie  des  églises,  et  de  régler 
la  forme  dans  laquelle  ces  comptes  doivent  être  ren- 
dus, arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I«?r.  Tout  citoyen  quia  perçu  ou  reçu  en  dé- 
p(jt  des  sommes  en  espèces  ou  assignats,  ou  effets 
d'or,  d'argent  ou  vermeil,  provenant,  soit  des  taxes 
révolutionnaires,  contributions,  saisies,  emprunts 
ou  échanges,  soit  des  dépouilles  des  églises,  soit  des 
dons  volontaires  destinés  à  être  employés  pour  la 
défense  de  la  patrie,  ou  à  être  versés  aii  trésor  pu- 
blic, adres.scra  les  comptes  qu'il  est  tenu  d'en  ren- 
dre à  l'agent  national  du  district  avant  le  1er  fruc- 
tidor. 

II.  Les  ofliciers  municipaux  des  communes  où  il 
a  été  fait  quelques-unes  des  perceptions  mentionnées 
en  l'article  ler.en  feront  un  relevé,  qu'ils  ceitihe- 
rout  et  adresseront  dans  le  même  délai  à  l'agent  na- 
tional. 

III.  Ces  comptes  et  relevés  seront  divisés,  selon 
la  nature  des  objets,  et  de  la  manière  suivante  : 

Recette. 
Taxes  et  contributions  ; 

Saisies  des  espèces  et  matières  d'or,  d'argent  cl 
vermeil. 

Emprunts. 
Echange  de  numéraire  contre  assignats; 
Dons  volontaires  en  espèces  ou  assignats; 
Produit  des  effets  d'or,  argent  ou  veimcil  provc 
nant  des  églises. 

Dépense. 
Verseinentdans  les  caisses  nationales  ou  aux  Mon- 
naies. 
Objets  divers  de  dépenses; 


IV.  Ils  indiqueront  aux  chapitres  des  taxes,  con- 
tributions, saisies,  emprunts  et  échanges,  les  auto- 
rités qui  les  ont  ordonnés,  les  commissaires  ou 
agents  qui  en  ont  lait  la  répartition,  les  individus 
qui  ont  reçu,  et  les  personnes  imposées,  ainsi  que 
le  montant  des  somines  en  assignats,  numéraire, 
les  poids  et  qualité  des  eflets  d'or,  argent  ou  ver- 
meil. 

V.  Les  comptes  des  dons  volontaires  contiendront 
l'indication  des  autorités  qui  ont  accepté  les  offran- 
des des  citoyens  qui  ont  reçu,  et  des  donateurs  de 
sommes  au-dessus  de  50  liv. 

Tous  les  articles  de  sommes  inférieures  seront 
portés  en  masse. 

VI.  Le  compte  des  dépouilles  des  églises  indi- 
quera l'autorité  qui  a  dciibcré  les  dons  ou  envois, 
les  citoyens  qui  ont  fait  les  déplacements  et  ont  été 
chargés  des  envois,  et  ceux  entre  les  mains  de  qui  les 
elli'ls  sont  restés. 

Vil.  Les  rendants-comptes  indiqueront  aux  cha- 
pitres de  la  dépense  les  caisses  nationales  où  les 
sommes  ont  été  versées,  l'objet  des  dépenses  acquit- 
tées sur  le  produit  des  perceptions,  les  autorités  qui 
les  ont  ordonnées  ou  autorisées,  et  les  individus  à 
qui  les  payements  ont  été  faits. 

VIII.  Les  états,  procès- verbaux  et  pièces  pouvant 
servir  à  établir  les  recettes  et  les  dépenses,  seront 
joints  aux  comptes  et  relevés,  et  envoyés  aux  agents 
Nationaux  des  districts. 

IX.  L'agent  national  fera  imprimer  et  afficher  dans 
Joutes  les  communes  du  district  le  relevé  desdils 
comptes,  suivant  les  modèles  qui  lui  seront  envoyés 
parla  trésorerie  nationale. 

_  X.  Les  réclamations  qui  pourraient  s'élever  après 
l'affiche  du  compte,  sur  des  faussetés,  omissions  ou 
niauvaisemplois,  seront  adressées  à  l'agent  iratioiial 
du  district,  qui  fera  vérifier  les  faits,  et  en  trans- 
mettra le  résultat  aux  commissaires  de  la  trésore- 
rie. 

XL  Le  directoire  du  district  donnera  ses  observa- 
tions sur  la  recette  desdits  comptes,  et  son  avis  pour 
l'allocation  ou  le  rejet  des  dépenses. 

XII.  L'agent  national  adressera  le  tout  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  avant  le  1er  vendémiaire. 

Il  est  chargé  de  faire  verser,  sans  délai,  les  reli- 
quats desdits  comptes  en  sommes  ou  ellVts  à  la  caisse 
du  receveur  du  district,  qui  les  transmettra  à  Paris 
à  la  trésorerie  ou  ;■  la  Monnaie. 

XIII.  Les  individus  qui  seraient  convaincus  d'a- 
voir gardé  pardeverseux,sanslc^pclarer  et  sans  en 
rendre  compte,  des  sommes  ou  eh  N  provenant  des 
taxes  révolutionnaires,  seront  traduits  au  trilniii.Tl 
révolutionnaire,  conformément  à  l'article  VI  de  la 
loi  du  22  prairial. 

XIV.  Les  agents  nationaux  rendront  compte  an 
comité  de  salut  public  des  obstacles  et  des  diUicultés 
qu'ils  rencontreraient  dans  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

XV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  correspon- 
dront avec  les  agents  nationaux  et  les  directoires 
de  district  pour  l'exécution  de  la  loi  du  30  germinal 
et  du  présent  arrêté;  ils  rendront  compte  au  comité 
de  ceux  qui  s'y  seront  conlormés,  et  de  ceux  qui  se- 
raient en  retard,  afin  qu'il  puisse  appliquera  ces 
derniers  les  peines  portées  contre  les  fonctionnaires 
négligents. 

Signé  au  registre  Cah^ot,  R.  Li^oet,  Bo- 

BESPIEBRE,    COI-LOÏ   D'HKRBOIS,  C- 

A.  Prieur,  B.  Barère,  Coltuom  et 
Billald-Varennes. 


8CITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  PRAIRIAL. 

Présidence  de  Maximilicn  Robespierre, 
Monnet  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  décrets  et  procès-ver- 
baux, décrète  qu'il  sera  nommé  par  le  bureau  un 
des  anciens  présidents  et  quatre  des  anciens  secré- 
taires, pour  signer  les  expéditions  de  procès- verbaux 
qui  doivent  être  déposées  aux  archives  et  livrées  à 
l'irnpression,  en  remplacement  des  présidents  et  se- 
crétaires morts  ou  absents.  • 

—  Coupé  (de  l'Oise)  obtient  la  parole,  au  nom  du 
comité  d'agriculture.  Il  rapporte  que  le  citnven 
Grenet  a  présenté  au  comité  une  préparation  de  la 
brienne,  du  maron  d'Inde,  et  de  Varum  ou  pied  de 
veau.  Cette  préparation  a  pour  but  de  rendre  ces 
plantes  propres  à  la  labrication  de  l'amidon  et  de  la 
colle  blanche.  Déjà  on  l'avait  essayé  en  Allemagne. 
En  1741  on  en  fit  aussi  l'épreuve  en  France.  Il  n'y 
aurait  point  d'avantages  à  consacrer  des  terres  à  la 
culture  des  plantes  dénommées  ;  mais  dans  un  temps 
de  disette  il  serait  utile  de  ne  point  consouuner,  en 
amidon  et  en  colle,  de  la  farine  de  froment,  et  c'est 
sons  ce  point  de  vue  que  le  comité  a  cru  devoir  en- 
courager les  travaux  du  citoyen  Grenet,  par  Line  pu- 
blication et  une  mention  honorable  au  Bulletin,  de 
l'exposé  de  l'emploi  qu'il  en  fait. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Roger  Ducos  fait  adopter  le  décret  suivant  : 
"La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 

rapport  de  son  comité  de  secours  publics  sur  la 
pétition  présentée  par  le  citoyen  Sulpiee  Leroux  et 
par  sa  femme,  l'un  ;igé  de  soixante-dix  ans,  et  l'au- 
tre de  soixante  et  onze,  et  dans  l'indigence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

"Sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  trésore- 
rie nationale  paiera  au  citoyen  Sulpiee  Leroux  une 
somme  de  100  livres,  imputable  sur  la  rente  et  pen- 
sion viagère  qui  lui  est  due  sur  les  biens  de  Ma- 
rie-Charles-François-Xavier La  Ilement-Nantouillet, 
émigré,  suivant  le  testament  du  23  janvier  1779, 
reçu  à  Paris  parPicquais,  notaire. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  » 

PiETTE,  au  niun  des  comités  d'aliénation  et  do- 
mainesréunis:Ciloyens,  en  juin  et  juillet  1792,  les 
gardes  de  la  forêt  de  Fontainebleau  trouvèrent  les 
troupeaux  de  bêtes  à  laine  des  citoyens  Marlin,  la- 
boureurs dans  la  commune  d'Aclières,  pâturants 
à  garde  faite,  dans  ces  bois. 

Sur  les  rapports  des  gardes  de  la  forêt,  les  citovens 
.Martin  ont  été  poursuivis  en  justice,  et  le  Iribiinal  ' 
du  district  de  Melun  les  a  condamnés enl, 200  livres 
d'amende,  dommages  et  intérêts,  conformément  à 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts. 

Les  citoyens  Martin  ont  interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement, et  ils  ont  profité  du  moment  qu'il  leur 
donne  pour  recourir  à  la  Convention  nationale,  à 
laquelle  ils  demandent  la  remise  des  condamnations 
prononcées  contre  eux. 

Ils  exposent  dans  leur  pétition  que  la  grande  se'- 
cheresse  qui  a  eu  lieu  l'année  dernière,  et  qui  a 
causé  la  disette  des  subsistances  propres  à  la  nour- 
riture de  leurs  troupeaux,  a  déterminé  leurs  ber- 
gers à  les  conduire  dans  la  forêt;  mais  ils  assurent 
que  le  bois  n'a  pas  pu  en  souffrir,  parce  que,  dans 
les  cantons  où  leurs  montons  ont  pSturé,  les  arbres 
sont  parfaitement  en  défense,  étant  âgés  les  uns  de 
plus  de  trente  ans,  et  les  autres  de  plus  de  quatre- 
vingts. 

Il  est  certain,  citoyens,  que  beaucoup  de  cultiva- 
teurs ont  manqué,  pendant  l'année  dernière,  de  vi- 
vres pour  leurs  bestiaux  ;  il  est  certain  aussi  que  les 


citoyens  qui  en  élèvent  mëritent  les  encouragements 
et  toutes  les  tacililés  que  sollicitent  en  leur  laveur 
l'afçriculture  et  le  couiuierce. 

Mais  le  citoyen  qui  a  diuit  à  ces  facilités,  aux  fa- 
veurs du  gouverneuu'iit  n'est  pas  celui  qui,  déter- 
miné [jar  son  intérêt  personnel,  détruit  une  partie 
de  la  propriété  puliliciue  pour  vivilier  une  branche 
particulière  qui  lui  prulite,  en  foulant  encore  aux 
pieds  la  loi  qui  lui  traçait  la  ligne  qu'il  a  osé  fran- 
chir. 

Et  c'est  le  cas  où  se  trouvent  les  citoyens  Martin. 

Une  ordonnance,  dont  personne  n'ignore  les  dis- 
positions, interdit  aux  bétes  blanches  comme  aux 
chèvres  le  pâturage  dans  les  bois,  et  ces  citoyens  y 
ont  fait  pâturer  leurs  troupeaux  ;  ils  assurent  que 
ces  troupeaux  n'y  ont  fait  aucun  tort;  et  quand 
ce  fait  serait  constant,  ont-ils  moins  commis  une 
contravention  aux  lois? 

Mais  il  n'est  personne  qui  ne  sache  comment  se 
reproiluisent  les  bois  de  l'âge  de  ceux  dont  il  s'agit, 
et  combien  la  bête  blanche,  avant  même  la  coupe 
des  grands  arbres,  peut  nuire  à  la  reproduction. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  dans  cette  circon- 
stance il  convenait  que  la  justice  eût  son  cours,  et 
voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comiU-s  d'aliénation  et  des  donuiines 
réunis  sur  la  pétition  des  citoyens  Martin,  cultiva- 
teurs, demeurant  dans  la  commune  d'Achercs,  dis- 
trict de  Nemours,  départemeut  de  Seine-et-Marne,  à 
fin  de  remise  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  par  le  tribunal  du  district  de  Melun, 

•  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  c  délibérer.» 

Ce  décret  est  adopté. 

PiETTE,  au  nom  des  comités  d'aliénation  et  des 
domaines  nationaux  :  Citoyens,  le  citoyen  Motlolai 
présente  un  acte  sous  seing  privé,  du  l^r  septembre 
1786,  par  lequel  Anne -Louis  Régnier,  ci-devant 
aiarquis  de  Guerchy,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
la  citoyenne  Gabrielle-Lidie  Harcourt,  veuve  du  ci- 
devant  comte  de  Guerchy,  lui  a  donné  à  bail  pour 
douze  années,  et  douze  coupes  consécutives  de  cha- 
cune cent  arpents,  à  commencer  par  l'ordinaire  de 
1788,  les  bois  taillis  de  la  forêt  de  Cinglais,  situés 
sur  le  territoire  de  Boulon,  près  Caen,  y  comprises 
trois  pièces  de  bois  appelées  les  Annettes,  la  taille 
de  Bretheville,  lesCassorts  et  Fouqueville. 

Ce  bail,  dont  la  redevance  est  lixée  à  16,000  liv. 
par  an,  comprend  pour  la  presque  totalité  des  do- 
maines engagés,  dans  lesquels  la  nation  rentre,  en 
vertu  du  décret  du  10  frimaire;  il  n'y  a  pas  à  cet 
égard  la  moindre  difliculté,  puisque  la  citoyenne 
Guerchy  a  fait  la  déclaration  de  ces  domaines  au  dis- 
trict de  Falaise,  le  25  pluviôse. 

Mais  le  citoyen  Mottelai,  qui  paraît  avoir  joui  six 
années,  en  exécution  de  son  bail,  expose  (|u'il  se  dis- 
posait à  continuerson  exploitation,  lorsque  le  décret 
du  10  frimaire  a  remisilaiis  la  main  de  la  nation-tous 
les  domaines  engagés  ;  il  ajoute  que,  quoique  cette 
loi  ne  prononce  pas  formellement  In  résiliation  de 
son  bail,  il  n'a  osé  entamer  la  coupe  de  cette  année 
dans  la  crainte  d'y  contrevenir,  et  il  demande,  ou 
que  son  bail  ait  son  eflét  pour  le  restant  de  sa  durée, 
ou  que  la  nation  lui  accorde  l'indemnité  qui  lui  est 
due  à  raison  de  la  mieux-value  des  coupes  à  faire 
sur  celles  exploitées. 

Quand,  comme  le  suppose  le  citoyen  Mottelai,  le 
décret  du  10  frimaire  ne  résilierait  pas  le  bail  lait  à 
son  profit  par  la  citoyenne  Guerchy,  ce  bail  ne  pour- 
rait pas  recevoir  son  exécution,  car  il  n'est  pas  au- 
thentique ;  et  rien  ne  constatant  la  vraie  lixatimi  de 
la  redevance,  rien  ne  rendant  certaines  les  v('rita- 
blcs  clauses  et  conditions  de  ce  bail  passé  surtout 


avec  des  individus  dont  les  intérêts  et  les  sentiments 
ne  s'accordent  pas,  au  moins  naturellement,  avec 
les  nôtres,  il  serait  trop  dangereux,  trop  préjudi- 
ciable même  pour  les  intérêts  de  la  république,  de 
maintenir  ces  sortes  de  baux. 

Mais  le  décret  du  10  frimaire  est  formel  sur  la 
question  que  soumet  le  citoyen  Mottelai;  il  porte, 
article  II,  que  les  baux  emphytéotiques,  les  baux  à 
une  ou  plusieurs  vies,  et  tous  ceux  au-dessus  de 
neuf  aiis,sontcompris  dans  la  révocation  prononcée 
par  l'article  I"  de  la  même  loi.  Ainsi  le  bail  fait 
pour  douze  ans  au  citoyen  Mottelai  ne  peut  pas 
subsister. 

Quant  à  l'indemnité  que  réclame  le  citoyen  Mot- 
telai, votre  comité  a  encore  pensé  qu'il  n'y  avait  au- 
cun droit,  et  voici  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  et  domaines 
réunis  sur  la  pétition  du  citoyen  Mottelai  ,  tendant 
à  ce  que  le  bail  fait  à  sou  profit  par  la  citoyenne 
Harcourt,  veuve  Guerchy,  de  bien  patrimoniaux  et 
de  domaines  engagés,  le  1er  septembre  1786,  soit 
exécuté,  et,  dans  le  cas  contraire,  il  lui  soit  accordé 
une  indemnité  pour  raison  de  sa  non-jouissance  et  de 
la  mieux-value  des  coupes  de  bois  comprises  audit 
bail,  et  qui  restent  à  exploiter, 

•  Déclare  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  Bamel,  le  décret  suivant 
est  rciulu  : 

•  Sur  l'observation  faite  à  l'assemblée  que  les  de- 
mniides  en  réiormation  d'erreur  et  reclilication  de 
nom,  dans  la  désignation  des  créanciers  de  la  dette 
publique,  se  multiplient  plus  que  jamais,  à  raison 
des  opérations  qui  s'effectuent  sur  la  consolidation 
de  la  dette  constituée  et  la  liquidation  de  la  dette 
viagère, 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de 
salut  public  et  des  finances  réunis  sont  autorisés  à 
statuer,  par  arrêté,  sur  les  demandes  en  réformatioa 
d'erreur  et  rectification  de  nom  qui  auront  lieu  pen- 
dant le  cours  des  opérations  qui  s'eliVctuent  sur  la 
consolidation  et  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

—  Bézard  fait,  au  nom  du  comité  de  législation, 
un  rapport  sur  les  questions  qui  se  sont  élevées  re- 
lativement au  partage  des  biens  communaux,  soit 
entre  les  communes  et  les  particuliers,  soit  entre 
les  communes  elles-mêmes.  Il  propose  un  projet  de 
décret. 

Laloi  représente  que  cet  objet  est  très-important, 
et  que  la  distribution  du  rapport  n'a  été  faite 
qu'hier. 

Il  demande  l'ajournement  à  deux  jours. 

L'ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  30  PRAIBUL. 

Babèbe,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  comité  fait  travailler  eu  ce  moment  chez 
lecommissaire  de  la  marine  à  un  tableau  général  du 
commerce  maritime  fait  depuis  neuf  mois  par  les 
frégates  de  la  république.  Ces  commerçants  à  ca- 
nons, qui  nesontnifédi'ralistes  ni  contre-révolution- 
naires, ont  rempli  nos  ports  et  nos  magasins  de  vi- 
vres et  (le  vaisseaux  appartenant  à  l'enuemi.  C'est 
une  assez  belle  spi'Culation  commerciale  (|ue  celle 
des  croisières  bien  placées,  et  dont  le  secret  est  im- 
pénétrable aux  espions  britanniques. 


Ce  tableau  sera  augmente  de  dix  vaisseaux  inar- 
ciiaiids  au  lieu  de  sep'  que  nous  avions  auMonce  être 
conduits  dans  nos  ports  par  l'escadre  rentrée  à  Brest. 

Aujourd'hui  nous  pouvons  ajouter  à  ce  tableau 
du  couinieree  fait  par  nos  frégates  une  prise  faite 
sur  le  tyran  de  Sardaigue. 

Il  est  entré  ces  jours  derniers  dans  le  port  de  la 
Montagne  une  frégate  sarde  de  36  canons  ;  elle  a  été 
lirise  après  deux  heures  de  combat  par  la  frégate  de 
la  république  la  Boudeuse,  armée  également  de 
36  canons,  et  commandée  par  le  citoyen  Charbon- 
nier. Il  n'a  perdu  que  quatre  hommes  dans  le  com- 
bat, et  trois  blesses. 

Il  vient  d'entrer  encore  à  Rochefort  (courrier  du 
29  prairial)  un  brick  anglais  de  80  loiuieaux,  chargé 
d'huile  d'olive,  pris  par  la  corvette  J'fi/jeri'icr  ; 

Un  autre  bâtiment  anglais  chargé  de  liqueurs, 
genièvre,  tabac  et  étain. 

Il  est  entré  à  Brest  (même  courrier)  un  navire 
hollandais  de  180  tonneaux,  venant  de  Lisbonne, 
avec  un  chargement  de  sel,  pris  par  la  frégate  le 
Brulus  ; 

Un  navire  de  70  tonneaux,  allant  à  Bilbao,  chargé 
de  froment,  pris  par  le  même  ; 

Le  navire  anglais  le  Tirol,  de  90  tonneaux,  armé 
d'un  canon  et  d'un  pierrier,  chargé  d'approvision- 
nements, pris  par  la  frégate  la  Proserpine  ; 

Le  navire  anglais /eSu/ii/, de  500  tonneaux,  armé 
de  6  canons,  allant  k  Amsterdam,  chargé  d'eau-de- 
vie,  vin  d'Alicante  et  autres  marchandises,  pris  par 
la  corvette  la  Montagne. 

Ainsi  donc  la  marine  fait  aussi  ses  récoltes  sur  la 
mer,  et  devient  aussi  fertile  que  notre  territoire. 

Quant  à  l'armée  du  Nord,  ses  succès  sont  en  per- 
manence jusqu'à  présent. 

Nous  aurions  pu  vous  donner  depuis  plusieurs 
jours  des  nouvelles  favorables  de  la  partie  gauche 
de  l'armée  du  Nord.  Destinée  à  combattre  la  partie 
de  nus  ennemis  la  plus  forte  et  la  mieux  disciplinée, 
elle  avait  obtenu  plusieurs  succès  qui  n'étaient  que 
préparatoires  du  grand  coup  que  les  républicains 
étaient  chargés  de  porter  à  l'Autriche  et  aux  bri- 
gands coalisés;  mais  nous  avons  pensé  qu'il  ne  peut 
être  offert  à  la  Convention  nationale  que  des  résul- 
tats maieurs,  et  que  nous  ne  pouvons  présenter,  à 
une  république  qui  a  douze  cent  mille  hommes  sous 
les  armes,  que  des  victoires  décisives.  D'ailleurs  il  est 
des  marches  et  des  procédés  militaires  qui  doivent 
être  secrets  jusqu'au  plein  succès. 

Lesiége  d'Ypres,  de  celte  place  la  plus  forte  de 
la  WeslFlandre,  que  Vauban  avait  toujours  regretté 
de  ne  pouvoir  joindre  à  ses  travaux,  était  coniuiencé 
depuis  quelques  jours.  Mais  cette  partie  impor- 
tante du  grand  royaume  du  grand  due  d'York  n'a 
pu  tenir  contre  la  valeur  républicaine.  (On  applau- 
dit.) Nous  ne  vous  dirons  rien  des  sorties  laites  par 
une  garnison  nombreuse  ;  elles  ont  été  repoussées 
par  nos  volontaires,  et  les  positions  occupées  par 
les  troupes  coalisées  qui  vouluient  faire  lever  le 
siège  ont  été  prises  par  l'armée  du  Nord.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Lajourni'edu  25  de  ce  mois  a  été  une  des  plus 
glorieuses  de  la  campagne,  et  Clairlayt,  avec  son 
corps  d'élite,  a  perdu  en  un  jour  l'argent  et  l'eau- 
de-vie  distribués  avec  prolusion  à  ses  machines  à 
fusil.  Dans  ce  moment  la  république  peut  tourner 
ses  regards  vers  le  port  ennemi  qui  a  été  le  théâtre 
uo  tant  de  trahisons  et  le  passage  des  brigands  vo- 
mis par  l'Angleterre. 

Voici  les  nouvelles. 


Les  représentants  dit  peuple  près  l'armée  Nord,  Ri- 
chard et  ClioudicUyà  leurs  cuUùyues  contposantle 
comité  de  salut  public, 

Lille,  le  27  prairial ,  l'an  2'  de  la  république 
française,  une  el  indivisible. 

«Le  siège  d'Ypres  se  pousse  avec  vigueur,  citoyens 
collègues,  el  le  peu  de  succès  des  lenlalives  faites  par  Clair- 
fayl  pour  le  faire  lever  nous  Tait  espérer  que  nous  ne  tar- 
derons pas  à  entrer  dans  celle  ville.  Nous  vous  devons 
compte  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  quelques  jours  de  ce 
côté. 

"  Le  général,  instruit  que  l'ennemi,  sans  se  rebuter  de 
ses  échecs  prècédi  nts,  se  disposait  ù  marcher  sur  lui ,  l'a 
prévenu  et  l'a  allai|ué  lui  même,  le  22,  sur  sa  position  de 
Hooglide  et  Rousselaer.  L'aclion  a  été  vive  et  sanglante; 
mais  eiiiin  tes  humnies  libres  ont  vaincu ,  et  nous  nous 
sommes  emparés  de  la  posilion  qu'occupaient  les  coa- 
lisés. 

0  Le  25,  notre  armée  fut  attaquée  dans  cette  même  po- 
sition; la  droite,  commandée  par  le  général  Despréaux,  se 
relira  en  désordre  au-dessous  de  Rmisselaer  ;  mais  la  co- 
lonne du  centre,  quoique  découverle  par  ce  mouvemeni, 
soutint  aiec  un  courage  inébranlable  le  feu  de  l'ennemi  et 
les  clurges  redoublées  de  sa  cavalerie.  Elle  ne  perdit  pas 
un  pouce  de  terrain  ;  l'ennemi  fui  bienlôl  contraint  d'a- 
bandonner lui-même  le  champ  de  bataille,  qu'il  a  laissé 
tout  couvert  de  morts,  el  de  se  retirer  précipitamment  vers 
Thieu  et  Tbouiout.  Nous  avons  pris  trois  pièces  de  canon. 

»  Celte  journée,  malgré  le  désordre  de  la  droite,  est 
une  des  plus  glorieuses  de  la  campagne  pour  les  braves 
Iroupes  de  celle  armée,  par  la  brillante  conduile  qu'ont 
tenue  le  centre  el  la  gauche. 

n  Clairtayl  avait  composé  un  corps  d'élite  à  qui  il  avait 
dislribné  de  l'aigentet  de  l'eau-de-iie. 

0  Nous  devons  vousob^erver,  citoyens  collègues,  qu'en- 
fin l'avanlage  de  la  Ciunpagnese  déiermine  d'une  manière 
décisive.  L'empereur,  dans  des  proclamalions  qu'il  a  fait 
lépandie  partout,  déclare,  dans  les  termes  Its  plus  forts , 
son  impuissance  poumons  résister,  el  aiq)elle  contre  nous 
le  secours  des  peuples;  mais  les  peuples  entendent  trop 
bien  leurs  intérêts  pour  qu'il  ait  rien  à  espérer  de  cet  ap- 
pel. Il  ne  s'agit  donc  plus  mainlenanl  que  de  per-évérer 
dans  les  principes  el  dans  le  sysième  de  vigueur  qui  nous 
a  valu  jusqu'à  ce  moment  lant  de  victoires.  L'étranger  est 
déconcerlédecet  accord,  de  celle  unité  de  vues,  de  moyens 
el  d'action,  quia  succédé  depuis  quelque  temps  dans  toutes 
les  parlies  du  gonvernemenl  au  désordre  et  aux  trahisons. 
Il  cherche  par  tous  les  moyens  possibles  à  désunir  ce  fais- 
ceau qu'il  ne  peut  rompre,  et  à  détruire  ce  gouvernement 
central  et  aclil  qui  oppose  la  rapidité  de  son  action  aux 
lenteurs  des  minisires  des  rois,  el  les  créations  du  génie  de 
la  liberté  aux  productions  avortées  de  la  lyrannie. 

«  ii(j)ié  RicBARD  el  CaouDiEu.  » 

Le  représentant  du  peuple  envoyé  près  l'armée 
du  Mord,  Richard,  à  ses  collègues  membres  du 
comité  de  salut  public. 

Il  Je  m'empresse  de  vous  annoncer,  citoyens  cnllègues, 
qu'Ypres  est  au  pomoir  de  Kl  république.  Malgré  sa  nom- 
breuse garnison  el  la  résislance  la  plus  vigoureuse,  elle  a 
été  (orcéede  cédei  de»anl  la  bravoure  inexpiiiiiableel  l'in- 
fatigable constance  des  soldats  de  la  liberté. 

1  Je  vous  ferai  passer  demain  les  détails. 

«  Signé  Richard.  • 
Barère  :  Voilà  comme  l'armée  du  Nord  juslifie  le 
décret  par  lequel  vous  avez  déclaré  à  la  république 
que  cette  armée  ne  cessait  de  bien  mériter  de  la 
patrie.  Quand  les  traîtres  disparaissent,  les  victoires 
se  nmltiplient  ;  quand  vousabaltez  lesfaetions,  vous 
prenez  des  villes  ennemies.  Continuons  de  frapper 
les  ennemis  de  l'intérieur,  continuons  de  nous  tenir 
unis  tt  serrés,  et  le  comité  viendra  chatiue  décade 
vous  donner  la  suite  des  succès  des  armes  républi- 
caines. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  du 
rapport  et  des  lettres. 

(la  suite  demain.) 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N'STS.  Duodi  2  Messidor,  l'an  2e.  {Vendredi  20  Juin  1794,  vieux  style.) 


AVIS. 


Depuis  plusieurs  mois  le  bureau  de  rédaction  de  ce  jour- 
nal n'est  plus  rue  du  Jardinet;  mais  comme  des  clloycns  y 
ail-Tssenl  encore  des  paquets,  ce  qui  en  relarde  la  remise  et 
l'emploi,  nous  croyons  devoir  prévenir  de  nouveau  que  le 
bureau  de  rr(/acl/o«  eslniaintenanl  rue  des  Poilevins,  ii"  15. 

Le  bureau  iei  abonnements  est  toujours  méuie  rue,  n°  18. 


POLITIQUE. 

ANGLETEKUE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  Communes. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU   17  MAI, 

Le  ministre  de  l'intérieur  cherche  à  se  justifier  relative- 
ment i  MM.  Muir  et  Palmer.  Loin  de  les  faire  traiter  d'une 
manière  outrageante,  il  a  eu  pour  eux  tous  les  égards  dus 
i  leur  état  et  à  leur  éducation.  Il  a  donné  des  instructions 
secrètes  aux  gardiens  de  ces  prisonniers,  pour  qu'ils sui- 
\issent  avec  eux  cette  conduite  humaine  et  généreuse. 
L'obstination  des  coupables,  surtout  du  premier,  les  a  em- 
pêchés de  sollicitiT  auprès  du  roi  une  grâce  qu'ils  étaient 
si  eloii^nés  de  demander  qu'au  contraire  ils  faisaient 
gloire  de  leur  rébellion. 

•Au  reste,  reprend  M.  Duodas,  tout  ceci  n'est  qu'acces- 
soire; ce  qu'il  importe  d'examiner,  c'est  si  la  suspension 
de  Vllabeas  corpus  doit  mener  au  pouvoir  despotique.  On 
s'est  trop  aisément  alarmé  sur  ce  point ,  et  ces  alarmes 
sont  le  fruit  de  manœuvres  perfides,  pour  faire  voir  dans 
celle  suspension  pjssagiie  une  tentative  pour  parvenir  à 
faire  rapporter  l'acte  mnue;  ce  qui,  j'en  conviens,  serait 
porter  un  coup  mortel  au  droit  et  à  la  liberté  de  toute  la 
uaiion. 

<i  Mais  le  passé  doit  rassurer  sur  l'avenir,  car  cet  acte  a 
déjà  été  suspendu  neuf  fuis  depuis  notre  glorieuse  révo- 
lution. • 

Le  ministre,  reprenant  le  langage  de  ses  confrères,  in- 
siste sur  les  conjonctures  difliciles  où  se  trouve  la  patrie; 
sa  position  vraimeiit  critique  exige  cette  mesure  d'une 
manièie  plus  urgente  qu'aucune  des  pi oiédenles. 

•  La  composition  des  Sociétés  populaires  est  vraiment 
faite  pour  alarmer  ;  ou  s'effraierait  moins  si  les  membres 
Étaient  des  hommes  considérés  par  leurs  qualités  morales, 
leur  rang  ou  leur  fortune,  et  qui  n'eussent  aucun  intérêt 
au  bouleversement  de  l'Etat  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  au 
contraire,  on  s'est  assuré  de  l'existeuce  d'un  plan  de  con- 
vention nationale,  pour  opérer  une  réforme  du  parlemcnl, 
mais  saus  s'adresser  i  lui  au  moins  pour  obtenir  sa  sanc- 
tion. 

«Les  promoteurs  de  cette  réforme  veulent  y  arriver  par 
des  moyens  aussi  étranges  que  leur  but  même.  C'est  une 
représentation  annuelle,  et  établie  par  l'universalité  des 
suffrages,  qu'il  leur  faut;  or  on  sent  que  l'existence  de  la 
rojauié  et  de  la  Cli»mbre  haute  e4  incompatible  avec  une 
paieiile  représentation  ;  s'il  restait  quelques  doutes,  le  fu- 
nislp  exemple  de  la  France  suffirait  pour  les  dissiper. 

a  Des  hominessages  peuvent  quelquefois  embrasser  une 
oiiiiiion  inconsidérée,  mais  ils  ne  tardent  pas  à  s'aperce- 
voir de  ses  défauts ,  et  se  baient  de  l'abandonner.  C'est  ce 
qui  est  arrivé  au  duc  de  Richmond  et  an  chancelier  de  l'é- 
chiquier, qu'on  a  grand  soin  de  nous  présenlpr  comme 
ayant  été  les  partisans  de  la  réforme  parlemenlaire;  d'ail- 
leurs ils  ont  pu  la  crnirc  utile  dans  le  temps,  et  sentir 
qu'elle  ne  peut  avnir  lieu  aujourd'hui,  a 

M.  Slieridnn  :  L'acte  t\'flabea$  corpus  a  été  suspendu 
précédemment,  j'en  conviens  ;  mais  quelle  dilTércnce  dans 
les  circonstances  1  Ellecst  telle  que  les  motifs  qui  délcrmi- 
néreot  alors  et  purent  justifier  celle  mesure  sont  absulu- 
nient  inapplicables  au  moment  actuel.  En  effet,  elle  fut 
adoptée  à  l'époque  où  venait  de  s'opérer  une  révololion, 
et  où,  un  prince  qui  n'était  point  de  la  ligne  hérédiiaire 
ayant  été  mis  sur  le  trône ,  il  fallait  assurer  le  succès  de 

3«  Série,  —  Tome  l'ill. 


cette  opération  par  des  mesures  vigoureuses,  afin  de  ré- 
primer dans  l'intérieur  la  faction  des  anii<  du  Prétendant, 
laquelle,  s'éle\ant  contre  le  vœu  général,  secondait  les  pro- 
jets et  les  tentatives  des  puissances  élran^èresen  faveur  du 
prince  fugitif;  mais  aujourd'hui  nul  danger  de  ce  genre  : 
point  de  conspiration  intérieure  ;  car  qu'e<t-ce  que  carac- 
tériser une  conspiration  ?  C'est  de  se  cacher  dans  l'omhre, 
de  dissimuler  ses  projets;  or,  ce  qu'on  paraît  vouloir  re- 
procher maiiitcnaul  aux  Sociétés  populaires,  ce  sont  des 
o|iiiiioiis  hautemenl  professées  par  elles,  j'ose  le  dire,  et 
diins  ce  cas  le  reproche  de  conspiration  fait  pitié  ;  car  ja- 
mais il  n'y  en  aurait  eu  de  si  bruyante  et  de  si  commnni- 
cative,  et  ce  serait  sans  doute  la  première  qu'on  aurait  vu 
se  tramer  en  plein  jour  dans  les  assemblées,  dans  les  jar- 
dins publics  et  dans  les  gazettes. 

Pure  chimère  que  les  périls  qu'on  prétend  menacer  la 
constitulionl  Ruse  politique,  et  pas  autre  chose,  dans  le 
rapport  du  comité!  Les  faits  dont  on  s'avise  si  tard  de 
faire  un  crime  capital  aux  Sociétés  sont  connus  deiuiis 
longtemps  :  ils  le  savaien'  aussi  bien  que  nous,  les  minis- 
tres, eux  qui  peut-être  même  soudoyaient  quelques-uns 
des  secrétaires  de  ces  Sociétés;  mais  la  conduite  de  ces  mi- 
nistres est  une  perpétuelle  contradiction.  En  effet,  le  roi , 
dans  le  discours  de  clôture  de  la  dernière  session,  a  an- 
noncé qu'on  était  parvenu  à  réprimer  toutes  les  entrepri- 
ses contre  la  constitution.  A  l'ouverture  de  la  session  pré- 
sente, il  s'est  félicité  du  zèle  qu'ont  mis  ses  sujets  à  rejeter 
lesidéesd'innovalion  qu'on  chercbail  à  leur  faire  adopter. 
Depuis  celte  époque,  le  parlement  a  donné  ou  laissé  pren- 
dre au  gouvernement  une  foule  de  nouveaux  moyens  ré- 
pressifs ,  tels  que  le  bill  concernant  les  étrangers,  celui 
relatif  aux  correspondances  avec  les  ennemis,  les  levées 
par  souscription,  etc.  ;  et  pourtant  l'on  veut  faire  dire  au- 
jourd'hui à  la  Chambre  que  le  roi  s'est  trompé  grossière- 
ment ,  que  tous  ses  efforts  ont  été  inutiles,  et  qu'il  n'y  a 
d'autre  moyen  de  sauver  le  gouvernement  actuel  que  de 
l'investir  du  l'exercice  du  pouvoir  arbitraire. 

Au  reste,  les  premiers  coupables,  si  l'on  doit  être  re- 
gardé comme  tel  en  demandant  une  réforme  parlemen- 
laire, sont  MM.  Pin,  Burcke  et  Richmond,  dans  les  écrits 
desquels  les  Sociétés  populaires  d'aujourd'hui  ont  puisé 
leurs  opinions.  Qooil  se  faire  apêilre  d'une  doctrine  et  en 
persécuter  les  disciplesl  En  vérité,  cela  est  bien  peu  géné- 
reux. Le  résultat  nécessaire  de  celte  conduite  doit  être 
d'aigrir  les  esprits,  et  la  récompense  naturelle  de  ceux  qiii 
la  tiennent   est  de  recueillir  le  mépris  de  leurs  conci- 


toyens. 

Le  véhément  orateur  cite  des  passages  des  lettres  de 
M.  Burcke  à  ses  consliluanls,  de  celles  du  duc  de  Rich- 
mond au  colonel  Sharman;  il  les  met  en  parallèle  avec  des 
passages  de»  papiers  taxés  de  séditieux,  et  déposés  à  ce 
litre  sur  le  bureau  de  la  Chambre  à  laquelle  on  les  dé- 
nonce ;  il  prouve  que  ce  sont  précisément  les  mêmes  prin- 
cipes ;  il  fait  ensuite  l'apologie  de  la  Société  des  Amis  du 
Peuple,  et  démontre  que  M.  Baker  a  eu  tort  de  motirer  sa 
retraite  par  l'admission  de  tels  ou  tels  membres;  il  n'en 
est  aucun  dont  on  puisse  avoir  à  rougir  de  se  trouver  le 
confrère  ;  et  la  vraie  raison  de  cette  retraite,  qui  annonce 
peu  de  caractère  ,  est  sans  doute  la  peur  de  l'honorable 
membre  en  voyant  l'acharnement  des  ministres  à  persécu- 
ter les  Sociétés  populaires. 

•Mais  savez  vous,  reprend  M.  Sheridan,  quel  sera  l'effet 
infaillible  du  bill,  s'il  est  adopté?  de  remplir  les  prison» 
d'un  côté  et  de  l'autre,  de  multiplier  les  Sociétés  pour  la 
demande  d'une  réforme  parlementaire.  Quant  à  nous, 
notre  devoir  est  de  le  combattre;  et  si  nous  succombons, 
si  les  ministres  remportent  ce  funeste  triomphe  sur  la  li- 
berté et  la  patrie,  peut-être  un  nouveau  devoir  altcnd-il 
notre  conscience ,  celui  de  ne  point  être  les  lâches  témoins 
de  celte  dégradation,  dans  le  temple  même  où  le  feu  sacré 
de  la  liberté  doit  être  entretenu  par  nos  soins. 

•On  a  demandé  si  l'on  pensait  que  cette  retraite  dfttar- 
faililir  la  Chambre.  Non  sans  doute;  si  l'on  n'en  juge  que 
par  le  nombre,  à  peine  s'apcrcevra-t-on  qu'il  manque  une 
poignée  d'hommes  dans  cette  assemblée;  mais,  sous  un 
autre  point  de  Tue ,  il  m'est  permis  de  croire  que  la  perle 
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de  mon  lionoraljlcatni,  M.  Fox,  dans  l'opinion  même  d'un 
grand  nombre  de  ceux  qui  votent  avec  le  ministre,  el  sur- 
tout dans  l'opininn  de  tonte  l'Angliterre,  serait  vraiment 
irréparable.  J'ignore  quelle  est  snn  intention;  mais  qui 
pourraii  le  blànier  de  renoncer  ù  des  Iravaux  qui  auraient 
perdu  pour  lui  ce  qui  inspire  et  soutient  le  courage  de  s'y 
livrer,  la  confiance  el  l'espoir  d'être  utile  ? 
«  Je  demaniie  donc  le  rejit  du  bill.  d 

M.  fVitidham  :  Des  pièces  authenliques  prouvent  l'exi- 
stence d'une  vaste  conspiration  conire  le  gouvernement  j 
je  demande  l'adoption  de  celle  mesure  desùrdé. 

Lord  Georges  Cuveiulish  :  El  moi  qui  ne  me  laisse  pas 
si  facilement  alarmer,  je  demande  qu'on  se  borne  aux  lois 
en  vigueur,  sullisantes  pour  réprimer  les  malveillants. 

M.  Drakc  parait  en  q.ualilé  d'auxiliaire  des  ministres  et 
prend  avec  cbaleur  le  parti  du  bill. 

A/.  Fii.r:  C'est  aux  véritables  amis  de  la  constitution 
que  je  m'adresse.  Je  ne  puis  me  dispenser  d'éveiller  leur 
sollicitude  sur  la  conjoncture  présente;  je  la  regarde 
comme  une  crise  de  la  plus  liante  imporlarice  p(mr  la 
Grande-Bretagne,  puisque,  d'api  es  toui  ce  qu'on  a  dit  pen- 
dant Cl  tle  séance,  même  sur  l'emploi  des  mesures  de  ri- 
gueur que  l'on  compte  porter  aiis^i  loin  qu'elles  peuvent 
aller,  nous  avons  la  doulounuse  pe:^|)ective  de  voir  se  suc- 
céder Ions  les  maux  qui  peuveni  atlliger  un  Eiat  libre, 
jiiiqu'ù  ce  que  la  conslitiition  donl  nous  étions  si  fiers  dé- 
génère en  une  mnnarcbie  voisine  du  despotisme. 

De  quoi  s'agit-il  en  ce  moment  ?  On  nous  somme  de  l'a- 
bandon de  loul  ce  qui  nous  est  cber  ;  on  nous  somme  de 
remellreentre  les  mains  du  pouïoirexéculit  nos  droits,  rs 
privilèges,  et  d'élever  ainsi  le  despotisme  au-dessus  de  nos 
lêles.Ce  lameniable  événement  est  celui  même  que  Hume 
a  prédit  lorsqu'il  a  annoncé  le  terme  qu'aurait  la  consli- 
tution  britannique.  11  faui  induire  de  la  doctrine  mise  au 
jour  par  le  préopinant  qu'on  va  suivre  une  marcbe  systé- 
matique, par  laquelle  on  ira  de  mesures  rigoureuses  à 
d'antres  plus  rigoureuses  encore,  et  l'on  n'enlnvoil  même 
pasiquci  degré  de  sévérité  l'on  s'arrêtera.  Ceites  jusqu'à 
ce  jour  on  a  constamment  suivi  ce  plan.  Mais  le  bill  sur  les 
étrangers,  mais  celui  sur  les  correspbiidances  taxées  de 
trahison,  étaient  des  remèdes  très-modérés  en  comparai- 
son de  ce  qu'on  propose  aujourd'hui.  Si  la  suspension  de 
l'acte  d'y/aiens  corpus  se  trouve  insufli-anle  pour  remplir 
les  vues  qu'on  a,  que  kra-l-on  ?  Inleidira-l-on  toutes  les 
assemblées  du  peuple  où  l'on  s'occupe  d'objets  poliiiques? 
et  si  cela  même  ne  réussit  pas,  déTendra-t-on  toute  com- 
munication d'idées enire  deux  hommes i» 

M.  Fox  ne  voit  dans  le  rapport  qu'un  lissu  d'accusations 
vagues,  inconséquentes,  el  qui  lendent  surlout  à  dé- 
truire la  constilulion  ,  en  anéanlissanl  l'esprit  de  liberté. 
Ce  mol  de  liberté  ne  peut  plus  sortir  de  la  bouche  sans 
qu'on  désigne  lomme  un  traître  celui  qui  le  prononce,  et 
cependani  combien  peut  devenir  fatal  le  discrédit  qu'on 
s'atlacheù  lui  donner  1 

Il  déplore  ensuite  la  malheureuse  condilion  de  l'Angle- 
terre, engagée  dans  une  guerre  qu'il  était  si  facile  d'évi- 
ter, comme  il  le  prouve  par  l'exemple  des  puissances  qui 
ont  gardé  la  neutralité  ;  puis  il  s'attache  à  démontrer  que 
les  persécuiions  suscilées  aux  Sociétés  ne  feront  que  les 
aigrir  el  les  rendre  plus  redoutables  de  jour  en  jour.  Il  fait 
remarquer  que  te  n'esi  point  le  délaul  de  ponvoirdans  les 
mains  de  la  couronne  qui  a  fait  tomber  l'ancien  gouverne- 
ment de  Fr;ince  :  ce  gouvernement  avait  au  contraire  à  ses 
ordres  loules  les  machines  du  despotisme  ;  il  avait  une 
Basiille;  il  avait  un  pouvoir  absolu  sur  la  vie  et  la  libei  té 
de  Ions  les  individus;  el  tous  les  secours  de  la  tyrannie 
n'ont  pu  prolonger  son  existence.  Ainsi  ceux  qui  veulent 
traiisporier  ce  despotisme  en  Angleterre,  sous  piélexte  de 
s'opposer  i  une  révolution,  s'abusent  étrangement  :  ils 
hâtent,  ils  font  naître  ce  qu'ils  disent  vouloir  empêcher. 

L'orateur  finit  par  un  lahleau  vraimeni  louchant  de  l'el- 
frayanl  avenir  qui  menace  la  Grande-Breiagne,  malheurs 
qu'il  conjure  la  Chambre  de  détourner.  Quant  à  lui,  il  se 
croit  obligé  de  faire  le  désaveu  solennel  d'une  mesure  dont 
les  conséquences  seront  si  fâcheuses,  et  qui  portent  un 
coup  mortel  à  la  liberté  de  son  pays. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  soutient  que  le  danger  donl 
la  conslitution  el  le  gouvernement  sont  menacés  nêccssi- 
lenl  la  suspension  de  l'acte  d'Hnbeus  corpus.  »  La  réforme 
parlementaire,  que  les  Sociétés  inctlent  en  avant  n'est,  dit- 


il,  qu'un  piélexte  qui  sert  de  voile  à  des  desseins  d'utie 
plus  grande  éiendue.  »II  lit  divers  extraits  des  papiers  dé- 
posés pour  jusiifier  son  assertion.  Ainsi  les  legisties  de  la 
Société  de  correspondance  de  Londres  font  meiilion  de  la 
nominalioii  d'un  comité  pour  surveiller  le  parlement,  con- 
liùler  dans  sa  conduite  tout  ce  qu'elle  ne  jugerait  pas 
convenable,  lui  communiquer  ses  pensées  à  ce  sujet  par 
l'organe  d  une  convenlion  qui  lui  témoignerait  en  même 
temps  que,  si  elle  ne  recevait  pas  satisfaction,  elle  croirait 
de  son  devoir  de  repousser  la  tyrannie  par  les  moyens  qui 
seraient  mis  en  usage  pour  la  seconder. 

«Assurément,  dit  l'orateur,  en  agir  de  la  sorte,  ce  n'es! 
pas  seulement  surveiller,  c'est  s'emparer  de  l'aulorilé, 
c'estTexercer  directement. n  II  n'élail  pas  vrai  non  plusquc 
tout  ce  que  contenaient  les  papiers  saisis  fût  connu  depuis 
deux  ans  dans  les  journaux.  Les  papiers  de  Norwich ,  qui 
venaient  d'êlre  saisis,  renfermaient  des  découvertes  de  la 
plus  haute  importance,  el  mettaient  en  évidence  l'inleii- 
tion  générale  des  Sociétés  d'assembler  leur  convention 
jacobine.  D'autres  papiers  prouvaient  que  ces  Sociétés 
avaient  rassemblé  el  distribué  des  armes  pour  mettre  leurs 
projets  à  exécution.  Certainement  tout  cela  caractérisait 
bien  une  conspiration,  et  elle  lui  paraissait  de  nature  à 
moliver  une  suspension  de  Vllabeas  corpus  avec  beaucoup 
plus  de  lundement  que  les  cas  d'invasion  el  de  rébellion, 
auxquels  on  avait  prétendu  que  l'on  devait  borner  celte 
suspension. 

M.  Thompson,  prenant  la  parole  après  le  ministre,  qui 
l'avait  gardée  si  longlemps ,  se  plaint  des  fausses  inculpa- 
lions  faiies  par  lui  à  la  Sociélé  des  Recherches  conslilu- 
lionetles  ;  il  dit  qu'elle  est  si  éloignée  d'avoir  pris  part  ii 
la  formation  d'une  convention  qu'elle  avait  délibéré  de 
ne  point  faire  usage  de  ce  mot,  de  crainte  qu'il  ne  prêtât 
aux  peifides  insinuations  ;  elle  avait  même  prévenu  les  au- 
tres Sociélés  par  une  circulaire  qu'elle  ne  dépulerait  à  au- 
cune assemblée.  L'opinant  interpelle  le  ministre  de  décla- 
rer s'il  n'a  point  vu  celte  circulaire  dans  les  papiers  ;  il  est 
impossible  qu'elle  ne  soit  venue  à  sa  connaissance,  puis- 
qu'il est  membre  du  comilé  secret. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  demande  à  M.  Thompson 
la  dale  de  celle  pièce,  qu'il  ne  se  souv  lent  pas  d'avoir  vue. 

M.  Thompson,  parfaitement  sûr  du  lail ,  quoiqu'il  ne 
sache  pas  la  date,  est  persuadé  qu'on  a  soustrait  la  circu- 
laire, si  elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  registres. 

M.  firey  profile  de  cet  incident  pour  dévoiler  l'imposlurc 
du  rapport  de  ce  comilé  secret;»  car  enfin,  dit-il,  un  mem- 
bre de  celte  Chambre  cite  une  déclaration  à  laquelle  il  a 
lui-même  assisté;  il  laut  que  le  ministre  déclare  positive- 
ment si  celle  délibération  est  ou  n'est  pas  sur  les  regislres. 
Dire  qu'il  ne  sait  rien  sur  une  chose  aussi  marquanlc, 
c'est  avouer  que  le  comité  secret  a  fait  un  rapport  sur  des 
pièces  qu'il  n'a  point  examinées.» 

Le  chancelier  de  l'échiquier  prétend  que  le  ton  même 
dont  on  l'interroge  le  dispense  de  répondre. 

Le  major  Mailland  :  Enfin  nous  avons  une  preuve  pé- 
remploire,  une  preuvede  fait,  que  les  arguments  tirés,  en 
faveur  du  bill,  de  la  conduile  des  Sociélés,  ne  doivent  être 
d'aucun  poids;  car  le  rapport  du  comilé  secret  est  démenti 
sur  un  article  de  ce  genre  par  le  seul  membre  qui  ait  à  cet 
égard  des  connaissances  personnelles. 

M.  Jekill  en  conclut  que  tout  le  rapport  n'est  qu'un 
lissu  d'impostures;  car  qui  garantira  que  les  regislres 
prétendus  n'ont  point  été  forgés  ou  du  moins  falsifiés  ?  Il 
faut  donc  ajourner  la  proposilion. 

On  fait  sortir  les  étrangers  de  la  salle,  el  le  débat  conti- 
nue avec  beaucoup  de  chaleur. 

Enfin  on  met  aux  voix  l'ajournement,  qui  n'est  point 
admis;  et  après  de  nouvelles  discussions  sur  la  question 
principale,  le  bill  de  suspension  de  Vncle  d'Habeas  coi  pun 
passe  à  la  majorité  de  cent  trente-six  voix  contre  vingt- 
huit. 

Le  minisire  demande  l'envoi  d'une  copie  du  rapport  du 
comilé  secret  à  la  Chambre  haute;  il  l'obtient. 

M.  Sheridan  demande  de  son  côté  l'impression  du  rap- 
port ;  il  l'obtient  aussi,  mais  avec  quelque  difficulté. 

Ce  n'est  qu'à  trois  heures  du  matin  que  finit  cette 
séance. 

SÉA^•CR    DU    22    MM. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  rapport  du  comilé 
secret,  que  le  secrétaire  d'Elat  au  département  des  affaires 


élrangtres  commente  dans  un  long  discours,  calqué  pour 
ainsi  dire  sur  celui  de  son  cousin  dans  la  Chambre  des 
communes. 

Lord  Slanhope  s'élève  contre  le  bill  de  suspension  de 
l'acte  d'Hiibeas  corpus,  principale  saiivesarde  de  la  liberté 
indiiiduelle.  C'est  vouloir  ramener  le  despotisme  sous  le- 
quel gémissait  la  France  avant  la  révolution;  c'est  orga- 
niser le  systi'me  de  la  Bastille  et  des  lettres  de  cacliet.  Il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  le  rapport  présenté  par  le  co- 
mité motive  suffisamment  de  pareilles  mesures;  ou  y 
avance  que  les  deux  Sociétés  principales  contre  lesquelles 
est  dirigée  l'accusation  voulaient  dépouiller  le  parlement 
de  son  pouvoir  pour  s'en  emparer  elles-mêmes.  Lord  Slan- 
hope déclare  d'abord  n'avoir  été  membre  d'aucune  de  ces 
Sociétés.  Il  a  même  désapprouvé  la  proposition  d'assem- 
bler une  convention,  moins  comme  mesure  illégale,  car  il 
soutient  qu'elle  ne  Test  pas,  que  parce  qu'elle  ne  rempli- 
rail  pas  ce  qu'on  en  attend. 

L'opinant  justifie  la  légalité  de  ces  sortes  d'assemblées 
par  une  luule  d'exemples.  En  1780,  il  s'était  déjà  tenu  un 
congres  composé  de  plusieurs  personnages  marquants, 
tels  que  lord  Campden,  lord  Jersey,  lord  Radnor,  Thomas 
Thownshend  ,  etc.  ;  pareille  association  à  Londres  et  à 
Westminster;  elle  comptait  M.  Fox  et  le  colone  Fitzpa- 
trick.  Le  conseil  commun  tint  lui-même  des  assemblées 
relatives  à  la  réforme  pailrmenîaire,  et  députa  MM.  Wil- 
kes  et  Sawbi  igc  à  l'associaliun  d'Ecosse.  Cette  association, 
après  avoir  mûrement  délibéré,  présenta  une  pétition  au 
parlement;  plus  lécemment  encore  il  y  eut  une  alliance 
entre  la  convention  d'Irlande  et  une  assemblée  en  Ecosse, 
dont  était  un  des  juges  mêmes  de  cette  contrée,  et  qui,  iur 
l'autorisation  du  lord  avocat  d'Ecos'-e,  avait  légalement 
pris  le  nom  de  Convention.  Il  n'y  a  donc  rien  d'extraordi- 
naire, rien  d'illégal  dans  ces  sortes  d'assemblées;  tout, 
jusqu'à  leur  nom  même  ,  est  en  quelque  manière  sanc- 
tionné par  l'exemple,  qui  permet  (le  faire  ce  que  d'autres 
ont  fait  sans  que  le  gouvernement  l'ail  tiouvé  mauvais. 

Voilà  pour  la  l'orme;  quant  au  fond  même,  c'est-à-dire 
l'opinion  delà  nécessitéd'une  réforme  parlementaire,  elle 
a  été  celle  de  plusieurs  hommes  d'un  mérite  reconnu.  Sir 
Geoi  ges  Saville  ne  cessait  de  répéter  qu'il  n'y  avait  aucun 
espoir  pour  les  Anglais  tant  que  la  pureté  primitive  du 
corps  législatif  ne  serait  pas  rétablie,  et  c'était  pendant 
une  guerre  même  qu'il  tenait  ce  langage.  Le  persécuteur 
des  Sociétés  populaires.  M,  Pitt,  était  du  même  avis  avant 
d'entrer  au  ministère;  c'est  un  fait  de  notoriété  publique. 
L'opinant  lit  aussi  une  lettre  du  duc  de  Richmond  au  co- 
lonel Sliarm.in,  dans  laquelle  il  remarque  que  le  citoyen 
Richmond,  allant  plus  loin  qui'  personne,  voulait  l'univei- 
salilé  des  suiriages  et  la  représentation  annuelle.  Enfin 
vient  une  dernière  aulorité,  c'est  celle  du  vénérable  Ed- 
mond Burke,  que  l'inconstance  dans  ses  goûts  n'empêche 
pas  d*avoir  eu  celui  delà  réforme  parlementaire,  qui  n'en 
est  pas  moins  bonne  en  elle-même,  parce  qu'il  ne  pense 
plus  aujourd'hui  comme  il  écrivait  jadis  à  sir  Hercules 
Langrislie. 

Lord  Slanhope,  après  avoir  répondu  à  tout  ce  qui  a  été 
avancé  par  loid  firenville  ,  relativement  à  la  correspon- 
dance des  Sociéléset  aux  rassemblemenis  d'armes,  s'arrête 
particulic' renient  sur  ce  dernier  objet.  Il  soutient  que  cha- 
(|ue  individu  a  droit  d'avoir  des  armes  pour  sa  défense  per- 
sonnelle; il  ajoute  que,  pour  faire  croire  à  ce  rassemble- 
ment, on  avait  répandu  le  bruit  que  la  veille  un  mailre 
d'holcl  garni  avait  reçu  quatre  mille  armes,  et  qu'il  s'était 
trouvé  an  bout  du  compte  (pie  c'éi  aient  des  armes  envoyées 
de  Birniingham  à  Londres  pour  le  gouvernement. 

Lord  Knenoul,  lord  Tliurlow,  lord  Manslield  ,  lord 
Carnarvon,  lelord  chaiicelieret  plusiiursautres  parlent  en 
faveur  du  hill  que  comballent  lord  Lauderriale,  lord  Derby 
et  lord  Lansdowne,  en  proposant  l'ajournement,  qui  n'ob- 
tient que  neuf  voix  sur  cent  seize. 

Les  ministériels  ne  perdent  point  de  temps  pour  deman- 
der une  seconde  lecture  du  bill  ;  lord  Lauderdale  objecte 
les  usages  parlementaires,  qui  ne  permi  ttent  pas  de  lire 
deux  fois  un  bill  dans  la  même  séance.  Apparemment  on 
Teut  se  soustraire  aux  justes  réclamations  du  peuple  ex- 
primées dans  des  pétitions  qui  viendraient  en  foule  contre 
ce  bill  destructeur  de  toute  liberté.  —  La  seconde  lecture 
n'en  est  pas  moins  admise.  —  Le  hill  est  renvoyé  au  co- 
mité; on  en  recoil  le  rapport  sur-le-champ,  et  l'on  passeà 


la  troisième  et  dernière  leclnre.  Celte  brusque  opération 
terminée,  quatre-vingt-quinze  voix  font  admettre  le  bill, 
qui  ne  trouve  que  sept  contradicteurs. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMMISSION  d'agricolture  et  des  arts. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  commission 
d'agriculture  et  des  ar^s,  du  28  priirial ,  l'an  2  de  la 
république  française  une  et  indicisiblc. 

Les  citoyens  rédacteurs  des  journaux  sont  invités  à  in- 
sérer l'avis  suivant  dans  leurs  feuilles. 

La  comndssion  d'agriculture  et  des  arts  annonce  à  tous 
les  citoyens  que  les  essais  pour  la  refonte  du  papier  ont  eu 
un  véritable  succès.  Celte  intéressante  découverte,  en  ou- 
Trant  une  nouvelle  source  à  la  pro-périlé  nationale,  pré- 
sente aussi  à  l'industrie  commerciale  de  nouveaux  moyens; 
et  pour  mettre  tous  les  citoyens  qui  voudront  se  livrer  à  ce 
genre  d'industrie  à  même  de  réussir,  la  commission  vient 
de  publier  une  instruction  dans  laquelle  elle  a  rassemblé 
les  divers  procédés  pour  opérer  la  refonte. 

Tous  les  citoyens  qui  seront  dans  le  cas  d'entreprendre, 
dans  cette  commune,  de  ces  établissemenls,  sont  prévenus 
qu'ilexisle  an  département,  i  Paris,  une  quantité  considé- 
rable de  papiers  imprimés,  mis  eu  dépôt,  en  evéeulion  du 
décret  du  12  frimaire,  et  qu'aux  termes  de  l'article  VI  du 
décret  du  6  germinal,  ils  sont  autorisés  à  s'en  faire  déli- 
vrer, à  la  charge  par  eux  de  les  i^ire  déualurer  immédia- 
tement après  le  transport,  et  d'en  faire  drcbsur  acte  eu 
présence  d'un  membre  de  la  commune. 

Le  commissaire  i,  Brunet. 


SUITiî   A   LA   SliANCE   DU    30   PtlAIRIAL. 
Présidence  de  Maximilien  Hobespierre. 
Barère  annonce  les  prises  suivantes. 
Courrier  du  26  au  soir. 

Un  sloop  anglais,  dont  le  chargement  n'est  pas 
annoncé,  etitie  a  Rochelort. 

Un  brick  anglais  île  80  tonneaux,  charge'  d'huile 
d'olive,  entré  aux  Sables  il'Olonne. 

Un  navire  nnglaisde  100  tonneaux,  chargé  de  bois 
de  construction,  entré  à  Bergiien,  eu  Norwége. 

—  Un  administrateur  de  l'Institut  national  des 
Quinze-Vingts  :  Citoyens,  diUëreutes  pétitions  ont 
été  présentées  à  la  Convention  par  plusieurs  sections 
de  Paris,  en  faveur  des  aveugles  nés.  Vous  les  avez 
renvoyées  à  divers  comités,  et  aucun  rapport  n'a 
encore  été  fait.  Nous  avons  vu  tous  ces  délais,  mais 
saiiséprouver  le  plus  léger  inouvementd'impatieiice, 
et  nous  avons  dit  :  Nos  li'gislateurs  sont  occupés  des 
grands  inlérêls  de  la  république  ;  lorsqu'ils  ;iiiront 
assuré  le  bonheur  général,  ils  arrêteront  un  regard 
paternel  sur  les  écoles  où  vont  les  aveugles  s'iti- 
slrtiire  pour  se  rendre  utiles  à  la  républnpie,  et  le 
moment  n'est  pas  éloigné  où  ces  écoles  recevront  le 
plus  grand  encourageinent. 

Le  pétitionnaire  fait  connaître  ensuite  avec  quel 
zèle  les  aveugles  se  livrent  au  travail  pour  vaincre 
toutes  les  dillicultés;  il  appelle  rattentioii  de  l'as- 
semblée sur  le  besoin  où  se  trouvent  ces  élres  inté- 
ressants, et  demande  que  chaque  quartier  de  la  pen- 
sion qui  leur  est  accordée  leur  soit  payé  d'avance. 
-  Mallarmé  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  (|iti 
vous  est  faite,  et  je  propose  de  l'étendre  ù  l'élablisse- 
ment  des  sourds  et  muets. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Briez  l'ait  adopter  le  de'cret  suivant  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pé- 
tition du  citoyen  François  Totrhepot,  maire  de  la 
commune  de  Blis-de-Bonne,  département  de  la  Dor- 
dognc,  letiucl,  après  un  mois  île  détention,  a  élo 
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acquitté  et  mis  en  liberté  par  un  jugement  du  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris,  du  27  prairial  pré- 
sent mois  ; 

«Décrète  que, sur  la  présentation  du  présent  décret, 
la  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Torchepot 
la  sommede  200  liv.,  à  titre  de  secours  et  indemnité, 
et  pour  l'aider  à  retourner  dans  son  domicile,  éloigné 
de  cent  trente  lieues. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

Veau,  au  nom  du  comité  dus  dépèches  :  Citoyens, 
l'imagination  sait  prêter  à  la  raison  des  charmes 
puissants  et  utiles,  mais  le  nu  de  la  vérité  doit  tou- 
jours se  sentir  sous  le  voile  de  la  liction. 

La  sagesse  qui  doit  dispenser  le  jour  au  monde  ne 
doit  poinlabandonncr  aux  mains  de  la  vanitéendélire 
les  rênes  du  char  de  la  lumière  et  du  génie. 

Vous  avez  remué  toutes  les  âmes ,  vous  avez 
éveillé  tous  les  arts  par  la  sublimité  de  vos  concep- 
tions sur  l'Etre  suprême,  sur  l'immortalité  de  l'âme, 
sur  les  fêtes  décadaires,  sur  ta  gloire  des  héros  de 
la  liberté,  sur  toutes  les  institutions  nationales  di- 
gnes du  peuple  français;  vous  veillerez  à  ce  que  ces 
grandes  idées  ne  soient  point  travesties  honteuse- 
ment; vous  veillerez  à  ce  que  des  esprits  étroits 
n'étouffent  pas  la  nature  et  la  vérité  sous  les  bande- 
lettes de  la  superstition,  sous  les  formes  de  l'er- 
reur. 

Vous  passerez  une  éponge  sévère  sur  ces  images 
ridicules  dans  lesquelles  on  voudrait  dépeindre  en- 
core par  une  allégorie  mensongère  l'Etre  des  êtres, 
l'âme  de  la  nature,  que  rien  ne  peut  figurer,  et  que 
l'on  ne  peut  comparer  à  rien ,  parce  que  seul  il  est 
tout. 

Vous  voudrez  que  des  actions  héro'fques,  des  scè- 
nes instructives,  que  des  discours  vrais  rappellent 
par  des  traits  sensibles,  par  des  expressions  mlelli- 
gibles  à  tous  les  humains,  les  sentinjcnls  de  la  nature 
les  droits  de  la  patrie  et  les  devoirs  de  l'homme. 

Quand  vous  avez  honoré  le  courage,  la  piété  filiale 
et  le  malheur,  vous  avez  assis  sur  leurs  canons  les 
héro'i'nes  du  6  octobre,  vous  avez  entouré  un  père, 
une  mère  de  leur  nombreuse  famille;  leurs  propres 
enfants  les  ont  traînés  avec  respect  et  orgueil  sur  la 
charrue  qui  fut  l'instrument  de  leurs  travaux  utiles 
et  le  cage  de  leur  subsistance  féconde;  vous  avez 
associe  à  vos  fêtes,  après  les  avoir  vengés  par  vos 
lois,  les  victimes  innocentes  de  l'amour  et  de  l'in- 
fortune, à  qui  le  despotisme  immoral  refusait  pres- 
que l'existence. 

Quand  vous  avez  célébré  les  triomphes  des  armes 
républicaines,  vous  avez  fait  monter  sur  les  chars 
de  victoire,  non  des  héros  de  théâtre,  mais  de  bra- 
ves soldats  parés  de  leurs  blessures  et  ombragés  des 
étendards  qu'ils  avaient  conquis  sur  les  satellites  des 
tyrans. 

Quand  enfin  vous  avez  rendu  à  l'Etre  suprême  le 
plus  grand  hommage  que  lui  aient  jamais  offert  les 
mortels,  vous  avez  rassemblé  loin  dis  temples  et  des 
autels  la  plus  grande  tamille  dont  aucun  peuple  ou 
aucun  siècle  ait  pu  offrir  la  réunion.  Vous  avez  ho- 
noré la  nature  par  l'exposition  de  ses  dons  précieux, 
dont  elle  accélère  pour  vous  le  retour  :  attelant  au 
char  du  travail  les  animaux  consacrés  par  le  service 
qu'en  tire  le  premier  des  arts,  vous  avez  fait  un 

Eompeux  trophée  des  instruments  que  l'industrie 
umaine,  cette  émanation  de  la  suprême  intelligence, 
emploie  chaque  jour  pour  concourir  avec  la  nature, 
et  en  haine  des  tyrans,  à  la  conservation  et  au  bon- 
heur du  genre  humain. 

Législateurs,  vous  avez  à  recueillir  sans  cesse  l'ex- 
pressmn  de  la  coidiance  du  "peuple  français  dans  cet 
Etre  sage  et  puissant  qui  protège  les  naiiions  libres, 
et  qui  déjoue  les  oppresseurs  et  les  ennemis  du 
monde;  de  cet  Etre  suprême  qui,  dans  un  moment 


où  la  famine  et  les  assassinats  étaient  les  moyens 
par  lesquels  une  peuplade  ennemie  de  l'espèce  hu- 
maine espérait  effacer  de  la  terre  et  les  Français  et 
la  liberté,  détourne  de  votre  sein  le  fer  et  le  plomb 
meurtrier,  accélère  le  retour  des  moissons,  et  pro- 
tège l'arrivage  de  vos  convois. 

Vous  avez  à  recueillir  les  témoignages  de  la  re- 
connaissance publique  sur  la  sagesse  de  vos  prin- 
cipes, sur  l'énergie  de  vos  mesures. 

Nos  ennemis,  vous  dit-on,  vous  accusent  d'impiété, 
d'immoralité,  d'athéisme,  quand  vous  proclamez  la 
vertu  et  les  mœurs,  et  que  vous  déclarez  l'opinion 
de  la  France  entière  sur  l'existencede  l'Etresupréme 
et  l'immortalité  de  l'âme. 

Ils  confondent  ainsi  avec  vous,  quilespunissez.les 
scélérats  dont  vous  avez  purgé  la  France;  ils  vous 
calomnient,  parce  qu'ils  se  sentent  incapables  de 
vous  imiter. 

Ne  pouvant  vous  corrompre,  ils  veulent  vous  ef- 
frayer! Ils  ignorent  donc  que  votre  courage  est  aussi 
inébranlable  que  votre  vertu  est  incorruptible? 

Ils  veulent  vous  assassiner!  Ils  ignorent  donc  que 
la  France  renferme  plus  de  vingt  millions  de  Geffroy; 
ils  ignorent  que  chaque  goutte  de  sang  versé  par  un 
martyr  de  la  patrie  est  un  germe  fécond  de  héros 
qui  se  fertilise  au  centuple  dans  le  champ  de  la  li- 
berté! 

Mais  les  esclaves  de  Georges  peuvent-ils  songer 
de  quoi  sont  capables  des  Français  libres! 

Vous  avez  commencé  la  réforme  du  monde,  ache- 
vez votre  ouvrage  :  le  bon  heur  des  peu  pies  et  l'amour 
des  Français  seront  votre  récompense. 

Vous  avez  sauvé  la  patrie  par  la  découverte  des 
conspirations;  vous  en  avez  prévenu  de  nouvelles 
en  mettant  à  l'ordre  du  jour  la  justice  et  la  vertu  ; 
vous  donnez  aux  lois  la  force  qu'elles  ne  peuvent 
avoir  sans  l'appui  des  bonnes  moeurs,  et  la  liberté 
ne  sera  plus  un  vain  nom  ;  vous  l'avez  fixée  sur  la 
vertu  :  ne  quittez  le  gouvernail  de  la  république 
qu'après  que  le  vaisseau  sera  conduit  au  port.  Con- 
tinuez à  braver  les  crimes  anglais.  A  des  législateurs 
qui  ont  jeté  les  semences  de  la  liberté  du  monde,  la 
mort  n'est  rien,  l'estime  du  peuple  juste  est  tout. 
Vous  avez  mérité  le  courroux  des  tyrans  :  quel  mé- 
rite n'est-ce  pas  aux  yeux  d'une  nation  librePRecevez 
la  reconnaissance  des  sans-culottes. 

Des  ennemis  de  la  république  se  tournent  en  tout 
sans  pour  en  empêcher  les  progrès;  leurs  machina- 
tions, qui  retombent  sur  eux-mêmes,  font  de  nou- 
veaux amis  à  la  liberté,  de  nouveaux  ennemis  au 
despotisme.  Tel  est  sur  les  cœurs  l'empire  de  la 
vertu. 

En  vain  des  scélérats  tentent  d'attaquer  des  hom- 
mes que  le  dévouement  au  bonheur  de  la  patrie  rend 
invulnérables  :  si  ces  projets  infâmes  pouvaient  nous 
donner  des  jours  de  deuil,  votre  énergie  et  la  vertu 
du  peuple  écraseraient  encore  tous  les  coupables , 
et  sauraient  sauver  la  chose  publi(|ue. 

Que  la  massue  révolutionnaire  ne  cesse  donc  de 
frapper  les  conspirateurs,  et  que  l'on  voie  tomber 
en  même  temps  les  rois  et  leurs  suppôts.  Le  peuple 
entier  est  debout  pour  seconder  vos  efforts,  et  vous 
jure  d'être  inviolablement  attaché  à  la  représenta- 
tion nationale ,  de  la  dé.'cndre,  ou  de  mourir  pour 
elle. 

Tels  sont  les  sentiments,  telles  sont  les  expres- 
sions de  la  commune  de  Bercy  (Paris;,  des  juges  de 
Belley  (Ain),  de  la  justice  de  paix  de  Lannion  (Côtes- 
du-Nord),  du  tribunal  et  de  la  Société  d'issingeauK 
(Haute-Loire),  des  administrateurs  du  département 
du  Duubs,  de  la  Société  d'Aire  (Pas-de-Calais)  et 
d'Alzon  (Gard)  de  Brivts  (Corrèze)  du  comité  de 
surveillance  de  Lons-le-Jsaunier  (Jura),  enfin  de  la 
Société  d'Annecy  (Mont-Blanc),  qui  jouit  de  l'cspé- 


rance  de  voir  bientCt  à  la  barre  de  la  Convention  le 
roi  de  Turin. 

La  demande  tardive  que  vous  fait  la  Socie'té  d'Am- 
bert  (Puy-de-D(jrne),  Hps  secours  que  vous  avez  de- 
crete's  en  faveur  des  familles  des  volontaires  de  rem- 
placement, est  une  félicitation  non  e'quivoque  sur  la 
justice  que  vous  avez  'endue  par  ce  décret. 

Le  tribunal  du  district  d'Abbevillc  (Somme),  en 
vons  félicitant  de  n'avoir  pas  perdu  de  vue  la  néces- 
sité de  détruire  une  jurisprudence  incohérente  et 
barbare,  doit  vous  rendre  d'autant  plus  sensible 
l'importance  de  donner  en  effet  à  nos  lois  ce  carac- 
tère d'ensemble  et  d'harmonie  qui  ne  peut  se  trouver 
que  dans  un  code  simple  et  Cdurt,  consacrant  tous 
les  grands  principes  de  la  sociabilité,  de  la  liberté, 
de  1  égalité,  et  étranger  à  tous  les  détails  dont  la 
justice  a  moins  à  profiter  que  la  chicane  à  abuser. 
Nul  législateur  ne  peut  prévoir  toutes  les  difficultés; 
plus  la  loi  s'est  efforcée  d'en  prévenir,  plus  elle  en 
fait  naître.  Vous  vous  renfermerez  dans  les  vérités 
éternelles,  qui  sont  dans  tous  les  temps  la  volonté 
générale  du  peuple.  Vous  abandonnerez  à  la  sagesse 
des  institutions,  an  pouvoir  des  mœurs  plus  efficaces 
que  les  lois,  à  l'esprit  de  justice  et  de  fraternité  qui 
doit  caractériser  un  peuple  libre,  le  soin  de  stipuler 
les  intérêts  particuliers. 

Vous  ne  pouvez  vous  arrêter  à  aucune  question 
que  la  mauvaise  foi  ne  songe  à  en  faire  naître  mille 
autres. 

Ce  n'est  point  du  silence  des  lois  qu'est  né  l'art 
mensonger  des  plaideurs;  c'est  de  ce  qui  est  écrit 
de  trop.  Plus  les  dispositions  des  lois  se  multiplient 
etse  sous-divisent,  plus  elles  présentent  de  surface 
à  l'activité  corrosive  de  la  chicane. 

Quel  codedonna  lieu  à  deplusdiffuscommentaires 
que  le  long  corps  des  lois  justiniennes?  N'est-ce 
pas  de  la  découverte  des  Pandcctes  que  naquirent, 
comme  une  plaie  publique,  des  essaims  de  juristes? 

Quel  peuple  garda  le  mieux  ses  lois?  Sparte  :  ses 
lois  n'étaient  pas  écrites. 

La  même  Adresse  rend  compte  des  succès  du  re- 
présentant du  peuple  Andié  Dumont,  et  vous  dit  : 

-La  reconnaissance  est  la  liste  civile  du  peuple; 
recueillir  les  éloges  des  bons  citoyens  et  les  nnpro- 
bations  des  méchants,  c'est  réunir  tous  les  suf- 
frages. " 

Le  citoyen  Paulain,  de  Lisieux  (Calvados),  vons 
adresse,  sur  la  police  des  passeports,  des  vues  dignes 
d'être  prises  en  considération  par  votre  comité  de 
salut  public. 

La  Société  d'Auty  (Lot),  en  vous  rendant  compte 
de  ses  sentiments  et  de  sa  conduite  civique,  vous 
apprend  qu'elle  a  contribué  d'une  somme  de  1,4001. 
aux  frais  de  In  guerre. 

Le  citoyen  Vinsac,deBeaumont(Haute-Garonne), 
fait  don  d'une  pension  de  666  liv.; 

Le  citoyen  Boussey ,  de  lîanols  (Var),  d'une 
somme  de  100  liv.  de  décompte  de  traiti'inenl  échu. 

Les  communes  de  Naucelle,  Siran,  Capclle-en- 
Veris  et  Maure  (Cantal),  ont  offert  pour  nos  délen- 
seurs  49  liv.  4  s.  6  d.,  quatre-vingt-deux  chemises, 
quatre-vingt-six  aunes  de  toile,  dix-huit  draps  et 
d'autres  effets; 

La  Société  (le  Cénerac  (....),  840  liv.  14  s.,  vingt- 
sept  mares  quatre  onces  d'argenterie,  cent  cinquante 
livres  de  vieux  linge,  cent  cinquante  et  une  che- 
mises neuves,  cent  sept  draps,  des  matelas,  des 
couvertures,  etc.;  celle  d'Huningue  (Haut-Rhin), 
.soixantechemiseset  un  grand  nombre  (l'Iiabits,  ves- 
tes, culottes,  bas,  souliers,  guêtres,  bottes,  panta- 
lons, surtouts,  manteaux,  cha|)eaux,  etc. 

La  commune  de  Beaume  (Doubs)  a  déposé  à  son 
comité  de  surveillance  environ  1 ,200  liv.  en  or,  ar- 
gent et  assignats.  Je  remarque  en  passant  que  l'A- 


dresse écrite  au  nom  du  comité  de  surveillance  est 
signée  Marchant,  juge  au  tribunal  de  district,  et  que 
l'incompatibilité  entre  les  fonctions  d'un  pareil  co- 
mité et  toutes  autres  fonctions  publiques  a  été  dé- 
crétée. 

De  tous  les  dons,  le  plus  précieux  à  la  patrie,  c'est 
celui  que  lui  offrent  ses  défenseurs,  qui  lui  consa- 
crent leurs  bras  et  surtout  leur  cœur. 

La  Société  de  Briond  (Gaid)  vous  informe  que  le 
cavalier  qu'elle  a  monté ,  armé  et  équipé,  est  un 
jeune  homme  de  dix-sept  ans,  robuste  et  bouillant 
de  courage,  qui  s'est  présenté  avec  l'enthousiasme 
que  peut  insjnrer  l'amour  seul  de  la  liberté. 

Le  district  de  Libourne  (Bec-d'Ambés)  envoie  a 
la  Monnaie  deux  cent  soixante-trois  marcs  trois  on- 
ces un  gros  d'argenterie. 

Les  adjudications  des  biens  d'émigrés  présentent 
les  résultats  suivants:  ABeauvais  (Oise):  estimation, 
151,371  liv.;  vente,  391,189  liv.; 

A  Angers(Mayenne-etLoire):estimation, 209,9991.; 
vente,  562,375  liv.; 

A  Amboise  (Indre-et-Loire)  :  estimation,  1 1 ,230 1.; 
vente,34,9!)5l.;aumême  lieu,  estimation, 24,580  I.; 
vente,  83,390  liv. 

ACorbeil  (Si'ine-et-Oise),  les  biens  dont  jouissait 
ci-devant  l'émigré  Louis-Stanislas-Xavier  Capet  ont 
produit  1  million  172,650  liv. 

L'administration  de  ce  district  vous  fait  cette  ob- 
servation :  «  Les  biens  ruraux  ont  doublé,  triplé  et 
même  quadruplé  le  prix  de  l'estimation  ;  quant  aux 
châteaux,  le  prix  n'en  a  dépassé  l'estimation  que  de 

peu  de  chose A  des  républicains  il  ne  faut  que 

des  champs  et  des  chaumières.  Il  faut  faire  dispa- 
raître les  châteaux  orgueilleux,  et  que,  de  leurs  dé- 
bris, se  forment  des  chaumières  pour  le  sage,  pour 
le  citoyen.  • 

La  Société  de  Doulevant  (Haute-Marne)  vous  fait 
cette  autre  demande,  qui  n'est  pas  moins  digue  d'at- 
tention : 

"Pour  achever  de  détruire  les  traces  du  fanatisme, 
hâtez-vous,  dit-elle,  de  prononcer  s\ir  la  destuiation 
des  hâlimenls  qui  y  servirent.  Que  les  églises  et  les 
presbytères  soient  consacrés  à  des  établissements 
publics  et  républicains.  • 

Le  comité  de  surveillance  d'Auty  (Lot)  réclame 
pour  ses  séances,  et  pour  celles  du  conseil  de  la  com- 
mune, le  presbytère. 

La  Société  d'Argano  (Finistère)  a  consacré  la  ci- 
devant  église  à  la  réunion  des  citoyens  qui  viennent 
chaque  décade  y  entendre  la  lecture  des  lois,  des 
actions  héro'îques  et  des  vicloires  signalées  par  les- 
quelles la  nation  française  rend  un  digne  hommage 
au  principe  éternel  de  la  sagesse,  de  la  vertu  et  de  la 
liberté. 

Les  citoyens  de  Beauvais  (Oise)  ont  consacré  une 
fête  à  la  mémoire  du  représentant  du  jieuple  Beau- 
vais, mort  victime  de  la  trahison  des  Toulonnaiset 
de  la  barbarie  britannique  Mais  le  plus  digne  sacri- 
fice qu'ils  ont  offert  il  sa  mémoire,  c'est  l'extraction 
de  quatre  mille  livres  de  salpêtre,  et  l'envoi  deein- 
quaiite  septiers  de  charbon  pour  la  fabrication  de  la 
poudre. 

Il  faut  faire  aux  martyrs  de  la  liberté  des  héca- 
tombes de  rois,  d'esclaves,  de  traîtres  cl  d'Anglais 
immolés  à  leurs  mânes. 

Je- terminerai  cette  correspondance  par  la  lettre 
du  représentant  Foussedoire.  qui  vous  l'ai'  le  tableau 
de  la  fête  célébrée  à  Colniar  (Haut-Rhin)  en  mémoire 
de  la  journée  du  31  mai.  Vous  y  verrez  surtout  avec 
un  vif  intérêt  que  la  génératicm  naissante  brûle  du 
désir  de  maintenir,  de  venger  la  liberté,  et  que  nos 
enfants  justifient  déjà  le  beau  titre  (pie  vous  leur  avez 
donné  quand  vous  les  avez  appelés  i'MjJOj'r  de /a 
pairie. 
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Un  grand  nombre  de  pe'titionnaircs  sont  enicmliis 
snrdes  objets  particuhers. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DO    icr    MESSIDOR. 

BARÈRr,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  (Ci- 
toyens, hier  le  comité  de  salut  public  s'est  empressé 
de  vous  annoncer  la  nouvelle  de  la  prise  d'Ypres;. 
aujourd'hui  il  vous  apporte  les  détails  annoncés 
par  les  représentants  du  peuple  et  par  le  général. 
Les  voici  : 

Richard,  reprcsenlant  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord,  aux  représeiUants  du  peuple  composant  te 
comité  de  saiul  public. 

Au  quartier  général  sous  Ypres,  le  30  prairial,  l'an  2' 
de  la  république  une  et  indivisible. 

«Je  TOUS  ai  annoncé  hier  la  prise  d'Ypres.  La  garnison, 
composée  de  près  de  six  mille  hommes,  rcsle  prisonnière 
de  guerre,  el  toute  l'artillerie  et  les  niunilions  nous  seront 
reinives.  La  pljce  renferme,  ù  ce  que  nous  ciojoiis,  plus 
de  cent  pièces  de  canon.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire 
sentir  l'imporlunce  de  celle  prise.  Elle  est  due,  en  grande 
partie,  à  l'armée  d'observation  commandée  par  le  général 
Souliam.  La  victoire  remportée  le  25  à  Hoglede  a  déter- 
miné la  reddition.  Les  généraux  Macdunald,  Dandeele, 
Jardon  et  Sinter  ont  beaucoup  contribué  à  ces  brillants 
avantages  par  leurs  talents  et  leur  bravoure.  La  conduite 
des  soldats  de  la  liberté  a  été  digne  de  la  cause  qu'ils  dé- 
fendent; ils  forcent  nos  ennemis  mêmes  à  leur  rendre  jus- 
tice en  tombant  sous  leurs  coups. 

Il  Signé  RicBiRD.  » 

«  P.  S,  L'armée  de  siège  s'est  distinguée  par  la  patience 
la  plus  soutenue  et  la  valeur  la  plus  brillante;  elle  a 
poussé  ses  travaux  a»ec  la  pins  grande  ardeur,  et,  toutes 
les  lois  que  la  garnison  a  fait  des  sorties,  elle  a  été  repous- 
sée de  la  manière  la  plus  >igoureuse.  Elle  était  comman- 
dée en  chef  par  le  général  Moreau ,  et  par  les  généraux 
Mich.iud,  général  de  division,  Desenfans,  Laurent  et  Van- 
danime,  qui  tous  ont  rempli  dignement  leurs  importantes 
fonctions,  >> 

Pichegru,  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord ,  aux 
représentants  du  peuple  membres  du  comité  de 
salut  public. 

Brielen,  près  Ypres,  le  30  prairial,  l'an  2'  de  la  ré- 
publique une  et  indivisible. 

•  La  place  d'Y'pres  vient  de  capituler, citoyens  représen- 
tants, après  douze  heures  delianchée  et  la  résistance  la 
plus  opiniâtre.  Voire  collègue  Richard  vous  fait  passer  les 
détails  par  lesquels  vous  \erri2  que  la  garnison  est  prison- 
nière de  guerre,  et  que  la  place  esl  remise  à  la  lépublique 
dans  la  situation  actuelle  sans  restriction.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

«  Je  tous  dois  les  comptes  les  plus  avantageux  du  zèle, 
de  l'activité  et  de  la  bravoure  qu'ont  montrés  les  difféi  en- 
tes troupes  composant  l'armée  de  siège,  sous  les  ordres  du 
général  de  division  Moreau.  Toutes  se  sont  distint;uees  à 
l'envi  ;  mais  un  trait  particulier  que  je  ne  dois  pas  vous 
laisser  ignorer,  c'est  que  le  It'  bataillon  du  Nord,  empressé 
de  voir  l'effet  que  produirait  sur  la  place  une  batterie  de 
dix  pièces  de  24,  destinée  à  battre  en  brèche,  a  traîné  ù 
bras,  avec  les  cauonniers ,  les  six  pièces  d'une  parallèle  à 
l'emplacement  qui  leur  éiait  prépaie,  el  ont  fait  ain^i  un 
trajet  d'environ  cent  cinquante  toises  à  travers  une  grêle 
de  mitraille  et  de  balles. 

oTandi'.  que  l'armée  de  siège  faisailsi  bien  sondevoirde 
ce  côté  ,  l'armée  d'observation ,  sous  les  ordres  du  général 
Souham  ,  arrêtait  les  vains  efforts  que  réitérait  de  temps 
en  temps  le  général  Clairf.ijt  pour  se  porler  au  secours  de 
la  place.  Il  y  a  eu  trois  batailles  pendant  le  court  espace 
de  la  durée  du  siège  :  trois  fois  l'avantage  nous  est  resté 
(on  applaudit),  et  trois  fois  les  troupes  de  la  république 
ont  lait  des  prodiges  de  valeur  ;  à  la  deinière  surtout,  qui 
a  été  la  plus  chaude,  parce  que  les  troupes  de  Clairfajt 
avaient  proportionné  leurs  efforts  à  un  supplémeul  de  solde 
et  d'eau-de-vie  qui  leur  fut  accordé  ce  jour-  là  (on  rit  el 


on  applaudit),  nos  républicains  ont  multiplié  ces  traits  de 
bravoure  el  d'intrépidile.  Les  brigades,  sous  les  ordres  des 
gènérau  Macdonalû,  Dandeele,  Jardon,  Devinleret  Salm, 
ont  surtout  concouru  au  succès  de  la  journée,  qui  a  été  glo- 
rieuse pour  toute  l'armée. 

0  L'artillerie  de  siège  et  d'observation  a  fait ,  selon  son 
usage,  des  merveilles,  surtout  l'arlillerie  légère. 

•  Salut  et  fraternité.  Fichecbu.  • 

Barère  :  Le  comité  vous  propose  de  récompenser 
la  conduite  du  4e  bataillon  de  l'année  du  Nord  par 
le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  iiue 
son  président  écrira  au  4e  bataillon  du  Nord  une 
lettre  de  satisfaction  pour  sa  conduite  devant  Ypres. 

•  Les  nouvelles  olticielles  de  la  prise  de  cette  place 
et  des  succès  de  l'année  du  Nord  seront  envoyées 
sur-le-champ  aux  armées  de  la  république.» 

Ce  décret  est  adopté. 

Barère  :  Une  lettre  de  Saint-Just  annonce  que, 
dans  un  combat  qui  a  eu  lieu  le  28  prairial  sous  les 
murs  de  Charkroy,  les  ennemis  ont  eu  trois  mille 
hoiiiiiies  tués,  que  nous  leur  avons  fait  six  cents 
prisonniers,  et  que  nous  leur  avons  pris  sept  pièces 
de  canon.  (Vils  applaudissements.) 

Barère  :  La  Convention  nationale  a  décrété  qu'il 
serait  nommé  des  inspecteurs  pour  vérilier  les  envois 
faits  à  la  trésorerie  nationale  par  les  receveurs  des 
districts. 

Il  n'a  pas  paru  suffisant  de  laisser  cette  opération 
aux  seuls  préposés  de  la  trésorerie  nationale;  coinine 
elle  intéresse  la  responsabilité  des  receveurs  qui  sont 
les  envois  et  des  agents  des  postes  et  messageries, 
il  était  nécessaire  d'adjoindre  aux  préposés  de  la  tré- 
sorerie nationale  des  inspecteurs  qui  inspirassent 
encore  plus  la  confiance  et  la  sécurité  par  leur  nom- 
bre et  l'exactitude  de  leurs  opérations. 

Voici  le  projet  de  décret: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  chargé,  par 
le  décret  du  9  germinal,  de  choisir  les  deux  officiers 
publics  qui,  sous  le  titre  d'inspecteurs  des  envois  des 
receveurs  de  district,  doivent  être  présents  à  la  vé- 
rification qui  continuera  d'être  laite  coiitiadictoire- 
inent  entre  des  préposés  de  la  trésorerie  nationale 
et  des  préposés  de  la  commission  des  transports,  re- 
montes, postes  et  messageries; 

•  Nomme  les  citoyens  Joié  et  Brunet  inspecteurs 
des  envois  des  receveurs  de  district.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Barère  propose,  et  l'assemblée  adopte  les  deux  dé- 
crets suivants  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  ilc  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  KT.  11  est  créé  200  millions  en  assignats  de 
5  liv.;  300  millions  en  assignats  de  125  liv.;  400  mil- 
lions en  assignats  de  2501.;  200  millions  en  assignats 
de  1,000  liv.;  100  millions  en  assignats  de  2,000  liv.; 
5  millions  en  assignatsde  15  sons,  pour  compléter  la 
fabrication  dijà  faite  dans  cette  coupure. 

«11.  Ces  assignats  seront  versés,  à  fur  et  mesure  de 
leur  labricalion,  dans  la  caisse  à  trois  ciels  de  la  fa- 
brication qui  est  à  la  trésorerie  nationale,  et  seront 
employés  au  payement  des  échanges  et  aux  dé- 
penses publiques,  d'après  les  décrets  qui  seront  ren- 
dus pour  ordonner  leur  mise  eu  circulation.  ■ 

—  "La  Convenlioii  nationale  décrète  : 

«Art.  I"-''.  La  trésorerie  nationaleouvrira  un  crédit, 
savoir  : 

«  De  150  millions  à  la  commission  de  commerce  et 
approvisionnements; 

■  3  millions  à  celle  des  travaux  publics  ; 

•  20  millions  à  celle  des  transports,  postes  et  mes- 
sageries; 
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•  20  millions  à  celle  des  armes  et  poudres  ; 

■  2  miliionsà  celle  de  l'organisa tioii  et  mouvement 
des  années; 

"  Piiur  être  employés  au  payement  des  dépenses 
publiques  dont  elles  sont  chargées. 

.  II.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin.  ■ 

Babère  :  Jean-Bon  Saint-André  a  fait  un  règle- 
ment pour  réprmier  des  abus  qui  se  sont  glissés 
parmi  les  ofliciers  et  les  administrateurs  de  la  ma- 
rine. Il  est  à  rer[iai'qijcr  qu'il  n'a  point  eu  besoin  de 
s'occuper  des  soldats. 

Comme  un  des  articles  de  ce  règlement  regarde 
la  législation,  en  ce  qu'il  purte  la  peine  de  nuirt 
contre  le  capitaine  de  vaisseau  qui  aura  laissé  couper 
sa  ligne,  le  comité  m'a  chargé  de  le  soumettre  à  la 
Convention.  Si  le  capitaine  qui  commandait  le  Jaco- 
bin n'eût  pas  laissé  couper  la  ligne,  six  vaisseaux  ne 
se  seraient  pas  portés  contre  la  Montagne,  et  nous 
aurions  eu  de  plus  grands  succès. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  que  la  Convention 
adopte  en  ces  termes  : 

-  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapportdu  comité  de  salut  public,  décrète  qu'aucun 
capitaine  de  vaisseau  ne  soiiflrira  que  la  ligne  ne 
soit  coupée.  Si  l'ennemi  manœuvrait  pour  la  couper 
devant  ou  derrière  lui,  il  manœuvrera  pour  lenipè- 
cher,  et  il  se  laissera  plulijt  aborder  que  de  le  souf- 
frir. Le  commandant  d'un  vaisseau  au  poste  duquel 
la  ligne  se  trouverait  coupée  sera  puni  de  mort. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  au  comité  de 
salut  public  pour  les  mesures  et  règlements  à  pren- 
dre sur  les  devoirs  respectifs  des  généraux,  com- 
mandants et  ofliciers  des  escadres  de  la  républii|ue.» 
Barè:re  :  Il  ne  me  reste  plus  qu'un  fait  à  faire 
connaître;'!  l'assemblée;  il  est  à  la  gloire  des  armées 
et  des  républicains.  Le  voici  : 

Les  prisonniers  faits  à  Landrecies,  qui  ont  passé 
par  cette  ville  (Bruxelles,  9  mai),  montent  en  tout  à 
quatre  mille  quatre  cents,  et  sont  jeunes,  bien  vêtus 
et  bien  portants.  Les  Autrichiens  ont  cherché  à  les 
engagera  entrer  au  service  de  l'empereur,  et  c'est 
un  lait  curieux  que,  sur  un  si  grand  nombre,  mal- 
gré les  ollres  tentantes  qu'on  leur  a  faites  et  l'élo- 
quence employée  par  les  ofliciers  pour  les  déternu- 
ner,  douze  seulement  se  sont  enrôlés.  Ils  ont  été 
hués  par  leurs  camarades,  qui  criaient  :  A  bas  les 
Irailres!  Oh  !  les  coquins!  et  c'est  avec  peine  qu'on 
les  a  empêchés  de  massacrer  ces  recrues.  Cela  nous 
fait  voir  que,  quoiqu'on  dise  qu'ils  sont  lorcés  au 
service  par  réquisition  publique,  leurs  âmes  sont 
toutefois  remplies  d'enthousiasme  pour  leur  cause. 
Ce  faitsera  inséré  dans  le  Bulletin. 

(La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  ^^;V0I,L■T10^.^'AIRE. 

Du  23  prairial.  —  E.-A.-B.  Chaput-Diibost,  âge 
de  cinquante-quatre  ans,  né  il  Cusset,  département 
de  l'Allier,  ex-noble,  ex-subdélégué,  ex-procureur 
du  tyran,  et  depuis  son  commissaire  près  le  tribunal 
du  district  de  Cii.sset; 

J.-D.  Teyras,  âgée  de  cinquante  deux  ans,  née  et 
demeurant  à  Cusset, femme  de  Cbaput-Hubost; 

C.-G.  Chaput-Dubost  du  Champcourt.àgé  de  vingt- 
six  ans; 

C.-M.  Chapnt-Dubosl,  ilgé  de  vingt-quatre  ans, 
tous  deux  sans  état,  iiiênie  demeure  ; 

Convaincus  d'intelligences  avec  les  ennemis,  en 
répendaiit  de  fausses  nouvelles  pour  troubler  le 
peuple  ; 


B.-J.-  R.  Hébert,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  et  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  Tournelles,  n"  38,  entrf  pre- 
j  neur  de  la  fourniture  des  bois  de  chauffage  pour 
l'armée  ; 

L.  Lameudin,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Con- 
I  furt,  département  du  Nord,  marclurd  de  chevaux  et 
de  bois,  aussi  fournisseur  de  bois  pour  l'armée; 

S.-C.  Bouillon,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  à  Alençon, 
prépose  aux  bois  de  chauffage; 

G. -G.  Lucas,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  h 
Chàteauroux,  déparlement  de  l'Indre,  fournisseur 
soumissionnaire  pour  l'équipement  des  volontaires 
d'Indreville,  ci-devant  Chàteauroux  ; 

P.  Robert,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Saint- 
Georges-sur-Cher,  charron,  rue  Saint-Gilles,  au  Ma- 
rais, n»  y)  : 

D.  Courlin,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Saint- 
James,  département  du  Cher,  brigadier  de  la  52" 
division  de  gendarmerie,  rue  du  Théâtre-Français, 
n»?; 

N.  Jannin,  âgé  de  soixante-douze  ans, né  à  Dijon, 
gagne-denier,  rue  .Moiitorgueil; 

Convaincus  d'iuHdélité  et  dilapidations  dans  les 
fonriiiliiiesde  buis  de  chauffage,  d'habillements,  de 
charriols  pour  les  armées,  etc.,  etc.,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

—  J.-E.-L.  Lépinay,  .ngé  de  trente-huit  ans,  né  et 
demeurant  à  Paris,  rue  Jean-Robert; 

E.  Cariac,  âgé  de  cinquante- trois  ans,  né  au  Grand- 
Bourg-Salagiiac,  département  de  la  Haute-Vienne, 
rue  de  la  Lune; 

L.-Fr.  Pirlaiit,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  et  de- 
meurant à  Paris,  rue  Dominique,  n"  158,  gardien  de 
scellés; 

E.-J.Fegey,àgéde  cinquante-quatre  ans,néetde- 
meuraiit  il  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  13,  gardien  de 
scellés; 

Accusés  de  bris  de  scellés  apposés  sur  les  papiers 
et  "ffets  de  plusieurs  conspirateurs,  ont  été  ac- 
quittes. 

Les  trois  premiers,  attendu  leur  négligence  dans 
la  garde  desdits  scellés  qui  leur  étaient  contiés,  ont 
été  condamnes  à  deux  années  de  délentioii. 

Fegey  a  été  mis  en  liberté. 

—  F.  Darmingue,  de Dmigery.iîgé  de  soixante  et  un 
ans,  né  à  Pamiers,  avocat  du  tyran  de  la  ci-devant 
sénéchaussée  de  cette  ville,  et  administrateur  du  dé- 
partement de  l'Ariége  ; 

J.-B.-G.  Darmingiie,  âgé  de  quarante-huit  ans, 
né  à  Pamiers,  ex-hoinme  de  loi,  juge  de  paix  à 
Foix; 

J.  Mont-Sirbaut,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à 
Pamiers,  commis  au  greffe  de  la  ci-devant  séné- 
chaussée susdite,  ensuite  comniis-grcflier  au  tribunal 
du  département  de  l'Ariége  ; 

J.-P.  Mont-Sirbaut,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  et 
demeurant  à  Pamiers,  apothicaire; 

J.-P.  Bigal,  âgé  de  trente-trois  ans,  néet  demeu- 
rant à  Pamiers,  vivant  de  ses  revenus; 

L.  Rigal-Moignier,  âgé  de  Ireiite-six  ans,  né  à  Pa- 
miers, laboureur  à  Jean-de-Falga; 

J.-P.  Palma  de  Fraxine,  âgé  de  soixante-treize 
ans,  né  et  demeurant  à  Pamiers,  lieutenant  parti- 
culier civil  en  la  ci-devant  sénéchaussée  susdite  ; 

J.  Larue,âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Pamiers, 
ex-homme  de  loi,  juge  du  tribunal  du  district  de 
Tarascon,  à  Foix  ; 

J.-P.  Lame,  âgé  trente-trois  ans,  né  à  Pamiers, 
ex-homme  de  loi,  ex-avoué  au  tribunal  du  district 
de  Tarascon,  à  Foix; 

J.-N.  Cast(d,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Pamiers, 
négociant  à  Foix; 
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J.-J.  Perrain,  né  à  Aix,  juge  au  tribunal  du  dis- 
trict d'Aix,  domicilié  à  Amiens; 

Coiiviiinctis  de  conspirations  tendant  à  dissoudre 
l:i  ri'présenlatioii  nationale,  à  seconder  les  ennemis 
(le  la  France,  à  persécnteret  calomnier  le  patriotisme, 
il  inspirer  le  découragement  pour  faciliter  la  contre- 
révolution,  à  égarer  le  peuple  sur  le  choix  de  ses 
fonctionnaires,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

Du  2i  prairial.  —  C.  Noël,  âgé  de  soixante  et  un 
ans,  né  et  demeurant  à  Boye,  département  de  la 
Somme,  chirurgien; 

Hildevert-la-Mare,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Vienne,  dans  le  ci-devant  Beauvoisis ,  ex-garde- 
chasse,  à  Romainville  près  Paris  ; 

E.-H.  Cousin,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Bonnevilie, 
département  de  Seine-et-Oise,  ex-garde  du  tyran, 
gendarme  à  Dourdan  ; 

M.-J.  Langlois,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à  Fave- 
rolles,  département" de  l'Eure,  domestique  à  Saint- 
None-de-Lévis,  même  département; 

B.  Banly,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Mont- 
marly,  en  la  ci-devanl  Auvergne,  marchand  d'alina- 
nachs,  rue  des  Prêtres-Germain; 

P.  Chnbault,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  et  demeu- 
rant à  Rambouillet,  garde-de-bois; 

.I.-B.  Curtel,  âgé  (le  quarante  ans,  né  à  Cléry,  dé- 
partement du  Mont-Blanc,  rue  des  Bons-Enlants; 

P.-A-A.  Hnsson,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Arras,  ma- 
telot à  Passy,  près  Paris; 

J.-B.  Marinot,  âgé  de  cinquante  ans,  né  Châtillon- 
snr-Seine,  meunier  audit  lieu  ; 

Convaincus  d'être  des  ennemis  du  peuple  en  cher- 
chant à  anéantir  la  liberté  publique,  en  provoquant 
le  rétablissement  de  la  royauté  et  la  dissolution  de  la 
représentation  nationale,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

J.-L.  Brodenu,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Rochefort,  menuisier-sculpteur,  soldat  au  22e  régi- 
ment, à  Meaux; 

J.  Pelard,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Ris,  dé- 
partement du  Calvados,  scieur  de  pierres  à  Paris, 
iaubourg  Honoré: 

Coaccusés,  ont  été  acquittés. 

Brodeau  sera  détenu  comme  suspect  dangereux. 

Pelard  a  été  mis  en  liberté. 

— L.  Tnrpeaux,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  hRo- 
chefort,  sous-chef  d'administration  de  la  marine,  à 
Toulon; 

A.  Moreau,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à  Liège, 
soldat  vétéran  au  87«  régiment,  à  Estrœungt,  dépar- 
tement du  Nord; 

D.  Baron,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Donnery,  dé- 
partement de  la  Marne,  vigneron  audit  lieu  ; 

J.-ff.  Richard,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
Paris,  bourrelier  et  fermier  des  chaises  de  la  ci-de- 
vant église  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas,  rue  Jac- 
ques; 

J.-B.  Geoffroy,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Lezai, 
département  des  Deux-Sèvres,  ci-devant  percepteur 
des  impositions,  commandant  de  la  garde  nationale 
au  Petit-Verselle,  département  de  ta  Vienne; 

J.  Igiiar,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  il  Pierrefitte, 
grenadier  nu  bataillon  des  grenadiers  de  la  C(jtc- 
d'Or,  à  Langres  ; 

J.-P.Beaudonet,âgé  de  vingt-huit  ans,  né  Reims, 
ex  curé  à  Binson; 

F.-D.  Bouillard,  âgé  de  cinqnante-sept  ans,  né  à 
Orchilly,  près  Châtillon-sur-Marne,  libraire  et  re- 
lieur à  Epernay  ; 

Convaincus  d'être  ennemis  du  peuple,  en  entre- 
tenant des  intelligences  avec  les  Anglais,  à  Toulon, 


en  conservant  des  cocardes  blanches,  en  chantant 
des  chansons  contre-révolutionnaires,  en  manifes- 
tant des  sentiments  fanatiques,  en  escroquant  les  de- 
niers de  la  république,  en  outrageant  les  patriotes, 
en  tenant  des  propos  tendant  à  l'avilissement  de  la 
représentation  nationale,  en  secondant  les  desseins 
des  conspirateurs  de  Lyon,  en  achetnntetcolportan- 
des  écrits  contre-révolutionnaires,  etc.,  ont  été  cont 
damnés  à  la  peine  de  mort. 

J.-B.  Gorgot,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  et  de- 
meurant à  Culmon,  département  de  la  Haute-Marne, 
laboureur  ; 

E.  Beliard,âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Paris, 
volontaire  au  'i«  bataillon  de  la  section  des  Gravil- 
liers,  rue  Aumaire  ; 

F.  Thévenol,  âgé  de  cinqnante-trois  ans,  né  à  Vi- 
try-sur-Seine,  marchand  d'à.  lires  audit  lieu  : 

P.  Chanteloup,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  Troycs, 
tailleur  et  volontaire  au  i"  bataillon  du  Pas-de-Ca- 
lais, à  Châtillon-sur-Marne  ; 

L.  Philippe,  âgé  de  qunrante-einq  ans,  né  à  Châ- 
tillon-sur-.Marne,  aubergiste  à  Epernay; 

J.  Ganialiet-Châtel-Brand,  âgé  de  vingt-huit  ans, 
né  au  canton  de  Berne,  cordonnier,  rue  des  Martyrs; 

Coaccusés,  entêté  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

OPBBi  National. — Aui.  la  Hcuiiiiiii  du  iO  août,  oa 
l'Inauguration  de  la  République  française,  suas-cuIotUdc 
eu  5  uctes. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiobe  nationai.,  rue  Favart.  — 
Mélidor  et  Phrosine,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'à rieltes, 
précédée  de  la  2'  représenlalion  de  l'Homme  vertueux, 
comédie  en  en  un  acte. 

En  attendant  la  i"  représentation  d'Agricole  PHala. 

Théâtre  de  tA  RÉPCOLiorE  ,  nie  de  la  Loi.  — 
Les  Maurs  de  l'ancien  régime,  ou  les  Mœurs  du  liberti- 
nage, suivi  du  Grondeur, 

Théâtre  de  la  bor  FETnEAr.  — Paul  et  Virginie, 
opéra  en  3  actes,  précédé  de  la  Famille  indigente. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  deLouvois.— 
Relâche  nécessité  par  des  changements. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Guillaume  Tell,  et  Biaise  et  Bubcf, 

Théâtre  ltrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Geneviève ,  opéra  en  3  acies  ;  suivi  de 
la  Matinée  républicaine ,  vaudeville  en  un  acte. 

En  attendant  la  1"  représenlalion  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaddetille.  — La  Nourrice  républicaine; 
le  Sourd  guéri,  et  le  Faucon. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — La  Noce  ;  ta  Fête  de 
l'Etre  Suprême,  et  la  2'  représentation  dVr/ei/ttiii  im- 
primeur. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomplie  des  Arts 
utiles,  pièce  allégori(|ue,  mêlée  decbanis  cl  de  danses, 
précé(iée  des  Capucins  aux /roridercs,  pantomime  en  3 
actes. 

Incessam.  la  Liberlédes  Nègres,  ou  Us  sont  libresenfin; 
le  Filet  patriotique. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale, 

nuit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieui  ityle). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  llONlTELli  UNIVERSEL. 
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Tridi  3  Messidor,  l'an  2e.  {Samedi  21  Juin  1794,  vieux  slyle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre, 
SUITE   A   LA   SÉANCE   DU    1<^''   MESSIDOR. 

Veau,  au  nom  du  comité  des  dt'pêclics  :  Il  faut 
aux  peuples  corrompus  des  romans  où  le  seulimeiit 
triomphe  de  !a  vraisemblance  ;  il  leur  faut  des  spec- 
tacles puises  dans  des  mœurs  étrangères  :  il  faut  aux 
peuples  libres  des  fêtes  nationales  et  l'histoire  de 
leurs  propres  vertus. 

De  même  que  notre  histoire  ne  doit  point  être 
celle  de  quelques  sections  de  la  république,  mais 
doit  oBrir  l'esprit  du  peuple  français,  les  travaux  de 
ses  représentants,  le  courage  de  ses  défenseurs,  l'é- 
nergie qu'a  proiluite  l'amour  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité, de  la  fraternité,  dont  sont  animés  sesconci- 
toyens  ,  de  même  nos  fêtes  ne  doivent  point  être  des 
ré|Ouissances  locales;  l'objet  en  doit  être  pris  dans 
le  bonheur,  la  gloire  ou  les  sentiinenls  de  U  nation 
enlière;  la  solennité  en  doit  être  commune  à  toute 
la  république,  la  même  heure  en  doit  donner  le  si- 
gnal à  tous  les  citoyens.  Cependant,  avant  que  vous 
eussiez  tracé  le  magnifique  cercle  des  fêtes  déca- 
daires qui  entoure  des  signes  de  la  vertu  l'année  ré- 
publicaine ;  avant  (|ue  vous  ayez  appliqué  à  ce  beau 
plan  le  mode  d'exécution  qui  peut  y  convenir;  avant 

3ue  vous  ayez  complètement  organisé  le  système 
esfétespiibliques,etdétermiiié,s'il  y  a  lieu, d'après  ] 
quels  principes  des  l'vénements  ou  des  souvenirs  | 
d'un  grand  intérêt  pourraient,  dans  lescommunesou 
dans  les  cantons,  ramener,  s'il  le  fallait,  avant  la  pé- 
riode oruiiiaire,  le  jour  du  repos  ou  du  plaisir,  les 
bons  citoyens  ont,  dansdiverses  commiines,  préludé 
par  leurs  fêtes  civiiiues  au  moment  où  vous  donne- 
rez à  tous  les  Français  le  signal  des  jeux  ou  des 
hommages  qu'ils  consacreront  aux  martyrs  de  la  li- 
berté, au  courage  de  ses  défenseurs,  à  la  haine  des 
lyr.ins  et  des  Initres. 

La  Siiciété  de  Montagnesur-Loing,  ci-devant  Saint- 
Sauveur  (Yoniii),  a  célébré  avec  simplicité,  dil-elle, 
mais  avec  un  zèle  vraiment  républicain,  nue  fête  au 
plus  grand  des  martyrs  de  la  liberté,  à  Marat,  diuit 
ces  patriotes  ont  voulu  ainsi  venger  la  mémoire 
contre  les  sourdes  calomnies  des  contre-révolution- 
naires. 

Les  commune-;  de  la  Grave-Libre  (Haute-Garonne) 
et  de  la  Montagne-sur-Sorgiies.  ci-devant  Saint-Affri- 
qiie  (Avcyron),  ont  fêté  le  courage  eu  célébrant  les 
victoires  déjà  remportées  par  les  armées  républi- 
caines. 

Celle  de  la  Grave  y  a  joint  l'idée  du  triomphe  de 
la  sagesse  sur  le  fanatisme. 

Eiilin,  la  Société  de  La  Charité-sur  Loire  (Nièvre) 
a  célébré  sa  haine  contre  les  tyrans  et  les  traîtres 
par  une  fête  en  réjouissance  du  bonheur  qui  a  dé- 
joué le  royal  complot  des  scélérats  assassins  aux- 
quels ont  échappé  deux  incoiruptibles  représentants 
du  peuple. 

•  A  la  juste  horreur  que  nous  avait  inspirée  l'o- 
dieux complot  tramé  cimtre  vous,  disent  ces  pa- 
triiites,  a  succédé  le  plaisir  de  vous  voir  échappés 
aux  poignards  de  vos  vils  assassins.  Ce  plaisir,  plus 
lacile  à  .sentir  qu'à  exprimer,  nous  l'avons  manifesté 
par  une  fête  simple  et  sans  apprêt,  mais  que  la  pins 
vive  gailé  a  mille  luis  mieux  embellie  que  des  chars 
de  trmmphe.  L'ur  et  tout  son  éclat  sont  déplacés 
dans  nue  fête  républicaine. 

•  Alhèues,  dans  ses  beaux  jours,  récompensa  ses 
grands  hommes  par  des  couronnes  civiques.  Ces  cou- 
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ronnes  n'étaient  que  deux  branches  d'olivier;  elles 
étaient  les  plus  honorables  :  dans  la  suite  on  les  lit 
d'or,  et  on  les  avilit. 

-  Les  risques  que  vous  avez  courus  vous  rendent 
encore  plus  chers  à  nos  cœurs,  et  la  crainte  de  vous 
perdre  va  nous  redonner  un  zèle  et  une  activité  in- 
fatigables à  poursuivre  et  à  démasquer  les  faux  pa- 
triotes qui  pourraient  encore  vouloir  renouer  le  til 
de  leur  trame  détestable. 

•  Nous  voudrions  vous  faire  de  nos  corps  autant 
deb(Uicliers  qu'il  fallût  que  leurs  coups  perçassent 
,avant  de  parvenir  à  vous.  » 

Tels  sont  les  sentiments  auxquels  se  joignent  les 
nouvelles  félicitations  que  vous  adressent  les  adnii- 
nistraleurs  du  Gers,  les  Sociétés  de  Chantenay-la- 
Monlagiie  ,  de  Lassoiits  (Aveyron),  le  district  de 
Rennes  (Ille-et-Vilaine),  le  conseil  de  la  commune 
d'Yvetot  (Seine-Inférieure),  le  tribunal  de  Lodève 
(Hérault). 

Les  contre-révolutionnaires  tentent  d'attaquer  la 
représentation  nationale  en  masse  et  indiviiiuelle- 
meiit.  Les  patriotes  redoublent  de  tidélité  à  la  Con- 
venti'iu  nationale  et  de  respect  pour  le  caractère  de 
représentant  auprès  de  vos  collègues  en  mission  ; 
assurés  que,  si  d'ailleurs  il  arrivait  à  l'un  de  vous 
d'oublier  lui-même  les  devoirs  sacrés  de  ce  carac- 
tère, vous  sauriez  venger  encore,  comme  vous  l'avez 
lait,  la  représentation  nationale  et  la  souveraineté 
du  peuple. 

Les  Sociétés  de  Joyeuse  (Ardèche),  de  Cluse  (Mont- 
Blanc)  et  de  iMormoiriin  (Vauclnse),  vous  expriment 
leur  reconnaissance  sur  les  services  rendus  chez  eux 
à  la  chose  puhliiine  par  les  représentants  Chàteau- 
neuf-Ranilon,  Albitte  et  Maigiiet. 

Le  comité  révolutionnaire  de  Laon  vous  félicite 
sur  le  d(rrtt  du  22  lloréal.  «Vos  décrets  de  chaque 
j(Uir.  dit-il,  composent  le  grand-livre  de  la  félicité 
publique;  la  postérité  y  lira  les  titres  du  bonheur.» 
Point  de  liberté  si  vous  n'eussiez  imprimé  aux  lois 
un  caractère  de  moralité  républicaine;  l'égalité 
n'eût  été  iiii'nii  mot,  mais  vous  faites  disparaître  l'af- 
frense  indigence.  Mères  inléressanles,  dont  les  lar- 
mes arrachaient  avec  peine  de  l'opulent  la  subsis- 
tance d'une  famille  nombreuse  et  infortunée; 
vieillards  respectables,  un  grand  peuple  vous  cou- 
vre (le  sa  main  bienfaisante;  la  misère  fuira  vos 
chaumières,  comme  les  satellites  des  despotes  fuient 
les  batailliins  républicains. 

Si  qnehpie  chose  pouvait  ajouter  pour  vous  au 
plaisir  d'avoir  fait  votre  devoir  en  acquittant  envers 
les  infortunés  la  portion  la  pins  sacrée  de  la  dette 
nationale,ceseraitde  voir  l'indigent  juger  luinièine 
ses  besoins  avec  sévérité,  et  renvoyer  au  plus  infor- 
tuné que  lui  les  secours  dont  il  croit  pouvoir  rigou- 
reusement se  passer. 

Voici  ce  que  constate  le  procès-verbal  de  la  séance 
ilu  conseil  général  de  la  commune  de  Semblançay 
(Indre-et-Loire). 

•  Le  conseil  fait  appeler  à  la  maison  commune  les 
individus  pri'sumés  dans  le  besoin,  d'après  l'état  qui 
avait  été  dressé. 

«Catherine  Pajot,  veuve  d'Antoine  Aubry  ,  âge'e 
de  soixanic-dix-sept  ans  et  demi,  s'est  présentée 
couverte  de  ses  meilleurs  habits;  qiiestioniiée  à  so;, 
tour, elle  adit  :  «Je  viens  remercier  le  conseil  d'avuT 
pensé  à  moi  ;  j'ai  des  besoins,  je  n'en  rougis  pas  ; 
mais  ils  ne  sont  p"int  assez  pressants  pour  exiger  les 
secours  nationaux.  Je  craindrais  de  priver  de  cesse- 
cours  quelqu'un  plus  malheureux  que  moi  ;  si  les 
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infirmités  de  l'âge  viennent  à  rendre  mes  ressources 
insuflisantcs,  alors  je  réclameiai  avec  conliaiice  la 
bienfaisance  nationale.  Je  demande  à  être  rayée  de 
la  liste  dus  secours.  » 

"Le  conseil  a  pris  des  renseignements  exacts  sur 
les  moyens  de  subsistance  de  la  citoyenne  Aubry. 
Ses  nombreux  enfants  sont  tenus,  par  arrangement 
de  famille,  de  lui  payer  150  liv.  par  an  ;  mais  l'état 
de  détresse  de  la  plupart,  compris  eux-mêmes  dans 
le  tableau  des  indigents,  réduit,  depuis  plusieurs  an- 
nées, cette  rente  modique  à  la  moitié.» 

Pendant  que  l'indigence  vient  ainsi  elle-même, 
par  le  plus  touchant  désintéressement,  au  secours 
de  la  république,  d'un  autre  côté  l'égoisme  de  l'o- 
pulence et  la  négligence  ou  la  mauvaise  volonté  de 
quelques  fonctionnaires  publics  entravent  l'exécu-. 
tion  des  plus  sages  de  vos  décrets. 

La  loi,  qui  est  la  volonté  du  peuple,  voudrait  que 
la  répartition  des  domaines  nationaux  entre  le  plus 
grand  nombre  d'individus  allât  attacher,  pour  ainsi 
dire,  à  chaque  famille  une  propriété,  pour  en  éloi- 
gner l'oisiveté,  la  misère  et  le  découragement. 

La  Société  de  la  Roquebrou  (Cantal)  vous  dénonce 
les  ventes  de  ces  bieus  qui  se  tout  par  gros  lots,  et 
dont  se  trouvent  ainsi  exclus  les  gens  peu  aisés,  qui 
peut-être  y  auraient  un  droit  de  préférence. 

Du  reste,  les  ventes  continuent  à  un  prix  plus  que 
double  de  l'estimation. 

A  ce  produit  se  joignent  les  dons  civiques  de  toute 
espèce,  dont  les  Sociétés  de  Mormoiron  (Vaucluse), 
de  Riiquebruu  (Cantal) ,  et  la  commune  de  Morlaix 
(Finistère)  vous  transmettent  le  détail  satisfaisant. 
Le  citoyen  Claude-André  Valois  ofire  aussi  pour  le 
temps  de  la  guerre,  et  un  an  après  la  paix,  sa  pension 
de  7,052  liv.  1  s.  8  den. ,  et  les  arrérages  depuis  le 
1er  juillet  1793  (vieux  style)  ;  le  dou  de  50  liv.  que 
fait  le  citoyen  Godeau,  volontaire  au  2*  bataillon  du 
Bec-d'Ambès,  ne  vous  paraîtra  pas  moins  précieux. 
Le  don  de  la  commune  de  Joigiiy  (Yonne)  consiste 
dans  un  cavalier  jacobin,  monté,  armé  et  équipé, 
qui  déjà  partage  les  dangers  et  la  gloire  de  nos  es- 
cadrons républicains. 

Mais  ce  qui  compose  et  ce  qui  consolide  le  vérita- 
ble trésor  national,  c'est  la  vertu  du  peuple.  Je  ne 
puis  mieux  terminer  ce  tableau  que  par  (jnelques 
traits  qui  conlirmeront  ce  que  j'ai  dit  en  commen- 
çant :  "Les  peuples  libres  n'ont  pas  besoin  d'autre 
roman  que  l'histoire  merveilleuse  et  fidèle  de  leurs 
vertus. • 

L'adjudant  général  Bernard,  commandant  la  force 
armée  à  Fougères  (llle-et-Vilaiue) ,  fait  punir  de 
mort  une  lemme  et  sou  lils  pour  crime  de  trahison, 
et,  les  livrant  d'une  main,  à  la  sévérité  de  la  loi,  de 
l'autre  il  présente  leurs  enfants  impubères  à  la  bien- 
faisance des  patriotes,  et  leur  fait  trouver  de  meil- 
leurs parents  dans  des  républicains. 

François  Beziinan,  marin  au  port  de  Cubzac  (Bec- 
d'Ambès),  ayant  refusé,  lors  de  la  livraison  de  Tou- 
lon, d'aiborer  la  cocarde  blanche,  reçut  vingt-deux 
coupsde  plat  de  sabre,  auxquels  l'avaient  condamné 
les  scélérats.  Étant  parvenu  à  éviter  la  mort  par  la 
fuite,  en  s'élauçant  dans  un  esquif  avec  lequel  il 
aborda  le  navire  le  Patriote,  où  il  se  tint  caché,  il 
fut,  au  retour,  pris  par  les  Anglais,  et  jeté  à  bord 
sur  un  des  quatre  navires  qu  ils  envoyaient  comme 
parlementaires  à  Bochcfort.  Arrivé  dans  ce  port,  il 
vint  dénoncer  aux  représentants  les  ofliciers  traîtres 
qui  avaient  voulu  les  débnrq^iier  sur  les  cotes  d'Es- 
pagne,  et,  provoquant  ainsi  leur  juste  supplice,  il 
sauva  la  patrie  d'une  nouvelle  trahison. 

La  Société  de  Montalon,  ci-devant  Saint-André  de 
Cubzac  (Bec-d'Ambès),  qui  vous  transmet  ces  dé- 
tails ,  y  joint  le  récit  de  différentes  circonstances 
dans  lesquelles  ce  brave  homme  s'est  jeté  à  l'eau,  et, 


replongeant  jusqu'à  trois  fois  avec  un  courage  bien 
cher  à  l'Iiumaiiité,  a  sauvé,  en  exposant  sa  vie,  celle 
de  presque  toutes  les  personnes  qu'il  a  vues  près  de 
périr. 

Le  représentant  Crassous  vous  annonce  que,  lors 
de  la  réquisition  des  chevaux  dans  le  district  de 
Dourdan  (Seine-et-Oise),  François  Thiroin  de  (Chati- 
gnoville) ,  Pierre  Pichard  (d'Anton)  et  Aubert  Chré- 
tien (de  LainviUe),  ont  fourni  chacun  un  cheval  et 
ont  refusé  l'indemnité. 

A  Septeuil,  où  le  fanatisme  avait  été  à  l'instant  de 
produire  beaucoup  de  mal  ,  la  citoyenne  Lecoq  a 
donné  l'exemple  de  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie 
les  bijoux  superstitieux  dont  les  femmes  se  faisaient 
un  stupide  ornement. 

A  Rocher-les-Pins,  un  conducteur  requis  craignait 
de  laisser  sa  femme  et  deux  enfants  sans  ressources. 
Le  citoyen  Parquier,  meunier,  tire  25  livres  qu'il 
remet  à  la  femme,  et  promet  de  ne  point  laisser  les 
enfants  sans  secours...  Le  conducteur  n'a  que  de 
mauvais  souliers;  Parquier  lui  donne  à  l'instant  les 
siens,  qui  étaient  neufs.  Le  conducteur  part,  content 
d'avoir  à  servir  une  patrie  où  les  citoyens  sont 
frères. 

—  Un  garçon  meunier  e.st  admis  à  la  barre.  Il  fait 
hommage  à  la  Convention  d'une  pendule  (|u'il  a  fa- 
briquée selon  la  division  décimale,  et  à  laquelle  il  a 
ajouté  un  anneau  républicain  qui  détermine  le  même 
mouvement. 

Ce  citoyen  est  mécanicien  ,  quoiqu'il  ne  sache  ni 
lire  ni  écrire.  La  nature  a  fait  en  lui  tous  les  frais  du 
talent  dont  il  offre  la  preuve. 

La  Convention  applaudit  à  son  travail  et  le  ren- 
voie à  son  comité  d'instruction  publique,  qui  fera 
un  rapport  sur  le  système  de  cette  horloge,  et  qui 
accordera  à  l'artiste  des  secours,  s'il  en  a  besoin, 
pour  vivre  à  Paris. 

La  Conventiim  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
l'indemnité  qui  lui  sera  due  d'après  le  rapport  qui 
lui  sera  fait. 

—  Bezard  reproduit,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, le  projet  de  loi  qu'il  avait  déjà  présenté,  et 
dont  l'objet  est  d'anéantir  les  jugements  rendus  sur 
le  partage  des  communaux  contre  la  république, 
dont  les  droits,  la  plupart  du  temps,  n'ont  pas  été 
défendus. 

La  discussion  qui  s'engage  développe  les  inconvé- 
nients qu'il  y  aurait  à  mettre  en  question  la  propriété 
que  se  croient  maintenant  acquise  quelques  com- 
munes ou  quelques  particuliers. 

Cette  considération  détermine  le  renvoi  aux  co- 
mités réunis  de  salut  public,  de  législation  et  d'alié- 
nation. 

Bezard  représente  que  deux  Jugements  dans  les 
départements  du  Haut  et  Bas-Bhiii.  et  de  l'espèce  de 
ceux  que  le  comité  propose  d'anéantir ,  si  on  n'en 
suspend  l'exécution ,  priveront  la  république  des 
bois  nécessaires  pour  la  construction. 

La  suspension  proposée  par  Bezard  est  décrétée  en 
ces  termes  : 

"Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  qu'il  est  provisoirement  sursis  à 
l'exécution  de  deux  sentences  arbitrales,  et  eu  der- 
nier ressort,  du  19  octobre  dernier  (vieux  style),  au 
prolit  des  communes  de  S.iiiite-Blaye,  Sistre  et  au- 
tres riveraines,  contre  le  ci-devant  procureur  géné- 
ral-syndic du  département  du  Haut-Rhin  pour  la 
république. 

"Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera 
envoyé  sur-le-champ  manuscrit  à  la  commission  des 
revenus  nationaux.  " 

LoREAU,  au  nom  des  comités  des  finances,  d'a- 
griculture, d'aliénation  et  domaines  réunis  :  Ci- 
toyens, soixante  agriculteurs  pauvres,  mais  labo- 
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rieiix,  reclament  votre  justice  contre  les  vexations 
qu'ils  ont  éprouvées  de  la  part  d'un  de  ces  hommes 
corrompus  qu'on  ucmimnit  courtisans,  qui,  après 
avoir  dissipé  dans  l'antre  de  la  tyrannie  les  richesses 
qu'ils  avaient  usurpées  sur  le  peuple,  réparaient 
leurs  fortunes  épuisées  par  de  nouvelles  usurpa- 
tions. "Vos  comités  d'aliénation  et  domaines  réunis, 
d'agriculture  et  de  linances,  ont  examiné  attentive- 
nient  cette  réclamation,  et  c'est  au  nom  de  vos  trois 
comités  que  je  viens  vous  en  faire  le  rapport.  Voici 
les  laits. 

La  déclaration  du  13  août  1766  et  l'arrêt  du  con- 
seil du  2  octobre  suivant,  ayant  accordé  différents 
encouragements  à  ceux  qui  entreprendront  des  dé- 
frichements de  landes  et  terres  incultes,  ayant  déter- 
miné en  outre  que  les  terres,  de  quelque  qualité  et 
espèce  qu'elles  fussent,  qui  n'auraient  pas  donné  de 
récolte  depuis  quarante  ans,  seraient  réputées  in- 
cultes, plusieurs  citoyens,  chez  qui  l'amour  du  tra- 
vail et  l'industrie  réparaient  l'injustice  de  la  fortune, 
s'empressèrent  de  mettre  en  culture  des  laisses  de 
mer  qui  les  avoisinaient.  En  conséquence ,  après 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  arrêt 
et  déclaration  que  je  viens  de  citer,  ils  les  entourè- 
rent de  digues  ,  et  bientôt  une  terre  naturellement 
féconde,  fortement  remuée  par  des  mains  agricoles, 
récompensa  leur  zèle  par  des  récoltes  qui  surpassè- 
rent leurs  espérances. 

Cette  fertilité,  due  aux  sueurs  de  l'indigence,  ne 
tarda  pas  à  exciter  La  cupidité  d'un  homme  qui,  dans 
une  cour  perdue  de  débauches,  eut  le  déplorable 
avantage  de  se  laire  distinguer  par  sa  prodigalité  et 
ses  mœurs  dépravées;  j'entends  parler  du  ci-devant 
maréchal  de  Richelieu.  11  manœuvra  secrètement  au- 
près du  ministre  et  du  sieur  Gueau-Reverseau,  alors 
intendant  de  La  Rochelle,  dont  le  tribunal  révolu- 
tionnaire a  depuis  quelque  temps  faitjustice,  alin 
de  se  faire  concéder  toutes  les  laisses  de  mer  com- 
prises entre  les  rivières  de  Seudre  et  du  Brouage, 
consistant  en  dix-huit  cent  soixante-douze  arpents 
d'un  côté,  et  onze  cent  trente-deux  arpents  de  l'au- 
tre. Dans  cette  quantité  étaient  comprises  non-seu- 
lement les  laisses  de  mer  incultes,  mais  encore  celles 
qui  avaient  été  reiicloses  et  cultivées  par  les  péti- 
tionnaires. Il  ne  lui  lut  pas  diflicilede  faire  rendre 
un  arrêt  favorable.  Cependant  l'acte  de  concession 
qu'il  obtint  le  7  décembre  1779  porte  des  conditions 
qu'il  est  essentiel  de  remarquer. 

•  Le  concessionnaire  y  est  chargé  de  maintenir, 
suivant  les  oftres  ,  les  détenteurs  actuels  des  parties 
des  terrains  concédées  dans  la  propriété  et  jouissance 
d'icelles,  eu  lui  payant,  par  ceux  qui  ont  des  litres, 
les  droits  et  cens  y  portés,  et  par  ceux  qui  n'en  ont 
pas,  mais  qui  ont  l'ait  des  travaux  pour  dessécher  et 
mettre  lesdits  terrains  en  valeur,  tel  cens  qui  sera 
fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  eu  égard  aux 
dépenses  et  à  la  valeur  desdits  terrains.  Sont  conllr- 
niés  au  surplus  les  détenteurs  actuels  des  parties 
desdits  terrains  dans  la  propriété  et  jouissance  d'i- 
celles, et  il  leur  en  est  fait,  autant  que  besoin,  con- 
cession ;  et  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  être  dépossé- 
dés par  le  nouveau  concessionnaire,  il  lui  est 
enjoint  de  dresser  un  autre  plan  et  procès-verbal 
d'arpentage,  par  les(|uels  les  parties  desdits  terrains 
présentement  occupées,  et  dans  la  propriété  des- 
quelles les  détenteurs  sont  maintenus,  seront  distin- 
guées, etc.  • 

Il  vous  paraîtra  bien  évident  sans  doute  que  l'in- 
tention du  gouvernement  avait  été  de  maintenir  les 
détenteurs  sans  titre  dans  la  possession  dont  ils  jouis- 
saient avant  (jue  la  coneessioii  fût  faite.  Mais  ce  n'é- 
tait pas  là  le  compte  du  ci-devant  maréehal.  Sous 
prétexte  que  le  cens  devait  être  lixé  de  gré  à  gré  et 
ù  dire  d'experts,  ses  agents  ne  voulurent  laisser  aux 


malheureux  détenteurs  qu'une  possession  précaire, 
ou  plutôt  ils  résolurent  de  les  forcer  à  abandonner 
le  fruit  de  leurs  travaux  par  les  conditions  dures 
auxquelles  ils  voulurent  les  assujettir. 

Quelques-uns  d'entre  eux  opposèrent  la  résis- 
tance à  l'oppression.  Alors  le  courtisan,  à  qui  rien 
n'était  difiicile  lorsqu'il  s'agissait  de  commettre  une 
injustice,  sollicita  et  obtint,  le  23  avril  1792,  un 
nouvel  arrêt  qui,  sous  prétexte  d'interpréter  celui 
du  7  décembre  1779,  permit  an  concessionnaire  d'é- 
vincer les  possesseurs  îles  portions  délVichées,  à  la 
charge  de  les  indemniser  des  frais  de  défrichement 
et  de  culture,  suivant  l'estimation  qui  en  serait  faite 
par  experts  nommés  d'oflice. 

Aussitôt  que  ce  nouvel  arrêt  fut  rendu,  le  nommé 
Scheter,  intendant  de  Richelieu,  se  rendit  sur  les 
lieux,  et  Ici,  muni  de  l'appareil  d'arrogance  qui  ac- 
compagnait les  valets  des  favoris,  il  força,  par  me- 
naces, une  partie  des  détenteurs  à  se  désister  de  leurs 
possessions  sans  indemnité.  A  l'égard  de  ceux  qui 
ne  cédèrent  point  à  la  peur,  des  experts  choisis  à  la 
dévotion  des  gens  de  Richelieu  liient  un  simulacre 
d'estimation  ;  de  manièie  que,  pour  la  misérable 
somme  de  5,500  livres,  ils  jugèrent  qu'on  devait  ex- 
pulser les  possesseurs  de  plus  de  six  cents  journaux 
d'excellents  terrains  bien  desséchés,  bien  renclos, 
et  dans  le  meilleur  état  de  culture.  Cette  opération 
fut  confirmée  par  un  arrêt  du  conseil  du  24  août 
1784,  qui  homologua  le  rapport  des  experts. 

Les  pétitionnaires  observent  que  ce  prétendu  ar- 
rêt interprétatif  n'a  été  ni  revêtu  de  lettres-patentes, 
ni  enregistré;  que  le  défaut  de  conseil,  et  l'affreuse 
misère  dans  laquelle  ils  ont  été  plongés,  ne  leur  ont 
pas  permis  de  se  pourvoir  devant  le  parlement  de 
Bordeaux,  duquel  ils  auraient  pu  obtenir  justice  ; 
qu'cnlin  il  ne  leur  est  resté  que  le  désespoir,  jus- 
qu'au moment  où  la  nation,  inspirée  par  le  génie  de 
la  liberté,  s'est  levée  tout  entière  pour  reprendre 
ses  droits  ,  et  a  eu  des  représentants  pour  les  exer- 
cer. Depuis  cet  instant,  ils  n'ont  cessé  de  solliciter 
justice  auprès  des  Assemblées  constituante,  législa- 
tive et  de  la  Convention  nationale. 

Leur  réclamation  est  appuyée  de  l'assentiment  des 
municipalités,  du  directoire  du  district,  et  de  celui 
du  département  où  les  fonds  sont  situés.  Ces  corps 
administratifs  assurent  unanimement  qu'il  est  de 
l'intérêt  public  et  de  la  justice  que  les  pétitionnaires 
soient  rétablis  dans  la  possession  des  terrains  dont 
on  les  a  dépouillés.  Leur  principal  motif  est  que,  de- 
puis l'expulsion  des  défricheurs,  ces  terres  jadis  si 
fertiles,  et  qui  fournissaient  à  l'approvisionnement 
d'un  canton  qui  ne  produit  aujourd'liui  que  le  grain 
suflisant  pour  la  nourriture  de  ses  habitants  pendant 
trois  mois  de  l'année,  sont  demeurées  incultes  et 
n'ont  servi  qu'à  faire  paître  fugitivement  quelques 
bestiaux. 

Vos  comités  ont  considéré  la  réclamation  des  dé- 
tenteurs expoliés  sous  tous  ses  rapports,  et  ils  ont 
reconnu  qu'elle  est  on  ne  peut  mieux  fondée. 

Le  rapporteur  entre  dans  le  détail  des  moyens 
présentés  par  les  parties  lésées.  Il  propose  un  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

>  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  linancis ,  d'agrirullure  et  d'aliéna- 
tion et  domaines  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  L'arrêté  du  censeil  du  29  avril  1732,  prétendu 
hiteriirélalifdc  celui  du  1  décembre  1779,  porlaiU conces- 
sion au  ci-devant  maréchal  de  Richelieu  des  laisses  de 
mer  comprises  enlre  les  rivières  de  Seudre  et  du  Brounge, 
est  déclaré  nul  et  de  nul  elTel ,  ainsi  que  tout  ce  qui  en  a 
élé  la  suite.  Kn  conséquence  les  ritoyins  qui,  ^an*  conces- 
sion, av.iienl  renclos  et  cultivé  parlie  ile-iiUs  laisses  de 
mer  jusqu  a  l'époque  où  l'airél  du  conseil  de  1779  leur  a 
étô  signilié,  seront  réinlégré»  dans  le»  terrains  qu'ils  pos- 
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si'(iaiciit ,  rt  dont  ils  ont  élé  expulsés  par  l'effet  de  l'arrèl 
de  faveur  du  23  o\ril  1782. 

1.  11.  Li'S  ciiovens  réiuléKrés  dans  leur!  possessions  par 
le  pié-enl  décrel  ne  pounont  repéter  aucune  inileinnilé 
pour  la  tioh  jouissance  desdils  lei  rains,  de  la  part  des  ces- 
sioimaires  duci  dev.int  uiaiéchalde  Richelieu  qus  à  leur 
tour,  ne  pourront  nclanier  desdils  citojcns  aucune  drs 
sommes  qui  l(  ur  ont  clé  paiécs  lors  de  liur  impossession. 

«III.  Dans  le  cas  cepeiidanl  où  Itsdils  cessionnairesse 
croiraient  fondés  à  Taire  des  répélilions,  soii  à  raison  dis- 
ditis  sommes,  soit  à  raison  des  déniera  d'enlrée  payés  au 
ci-devant  nunéclial .  ou  des  fiais  de  renclôiure,  de  dessé- 
cliemeni  ou  d'enirelien  qu'ils  préiendiaient  avoir  f.dls,  ils 
seront  lenn^de  se  pourioirdila  manière  ci-aprcs  indiquée. 

a  IV.  Ils  prèsenleiont  au  directoire  du  distiicl  de  Ma- 
rennes  leurs  états  de  dejienses,  appuyés  de  pièces  juslilica- 
lives.  Le  diiecloiie  du  district  nommera  des  exper'.s,  qui 
évalueront  le  revenu  annuel  des  teriaiiis  en  questidn  , 
d'après  relui  qu'ils  auraient  dû  obtenir  s'ils  eus  enl  resté 
entre  les  mains  des  premiers  délnclieurs.  La  Comentinn 
prononcera  délinitivement,  d'après  les  avis  et  les  observa- 
tions du  diiecloiie  dudit  dislricl,  du  déparlemei't  de  la 
Ckarente-Iiiférieure  et  de  la  commission  des  revenus  na- 
tionaux. 

•  V.  Si,  par  le  résultat,  les cessionnains se  Irou' enl  dé- 
biteurs, ils  veiserout,  dans  la  quinzaine  de  la  pulilication 
du  décrel  qui  pioi;ouceia  déliià  iiemeni.  dans  la  disse  du 
district  de  Marennes,  la  ^omme  dont  ils  seront  reliquatai- 
res,  et  cette  ^olnme  le ra  partii'  de  raciif  des  héritiers  émi- 
grés du  ci-devant  maréchal  de  Richelieu. 

•  VI.  Si  au  contraire  les  cessioimaires  se  trouvent  créan- 
ciers, lisseront  admis  à  se  pourvoir,  pour  le  paiement,  de 
la  manière  iudii|uéc  par  les  décrets  relatifs  aut  créanciers 
des  émigrés. 

Il  VII.  Lesdilscessionnaires  seront  tenus  de  se  pourvoir 
au  directoire  du  district  de  Marennes  dans  le  mois  de  la 
date  du  présent  décret ,  faute  de  quoi  ils  seront  déchus  de 
toulf  réputilion  en  indemnité. 

"  VI 11.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor- 
respondance, et  cette  insertion  lui  servira  de  publication.! 

MONNOT  ,  au  nom  des  coiiiitt^s  des  liiiuiices  et 
des  secours  ptiblics  :  Ciloyeiis,  je  viens,  au  nom  de 
vos  comités  des  litiaiices  et  des  secours  publics,  vous 
présenter  une  nouvelle  occasion  de  faire  un  grand 
acte  de  juslice  et  d'huinanité.  Voici  les  faits  : 

Henri  Dardeniies,  citoyen  de  Rhétel,  âge'  de 
soixante-dix-huit  ans,  a  été  chargé  pendant  qua- 
rante années,  en  quiililé  d'intendant,  desaft.iires  de 
Dominique  Rohan-Ciiabot.  Son  zèle  et  sa  probilé  lui 
ont  mérité  une  pension  viagère  de  2,400  livres;  le 
contrat  en  a  été  passé  devant  les  notaires  de  Paris, 
le  17  seplendjre  1778. 

A  la  mort  de  Rohan-Chabot,  son  unique  héritier, 
Fertiand  Nunès  ,  Espagnol,  a  toujours  payé  celte 
pension  jusqu'au  moment  où  vous  avez  décrété  le 
séquestre  des  biens  des  Espagnols.  Depuis  cette  épo- 
que Dardennes  n'a  rien  touché ,  et  ce  vertueux 
vieillard  aurait  péri  de  besoin  et  de  misère  ,  si  les 
pauvres  sans-culottes  de  Rhétel  ,  par  un  acte  de  re- 
connaissance qui  les  honore  aux  yeux  de  l'huma- 
nité, ne  s'étaient  empressés  de  lui  loiirnir  les  moyens 
de  subsister.  Citoyens,  ce  trait  ne  peut  être  "trop 
connu,  et  certes  il  intéressera  la  Convention  natio- 
nale. 

Il  est  bon  que  vous  sachiez,  citoyens,  et  que  toute 
la  république  sache,  que  Henri  Dardennes  n'a  ja- 
mais posscilé  d'autres  biens  que  cette  pension  de 
2,400  livres,  et  que  p.»-  une  s.ige  économie,  il  a 
trouvé  le  moyen  d'en  distribuer  chaque  année  la 
moitié  aux  familles  les  plus  inlortiinées  de  la  com- 
mune de  Rhétel  ;  et  c'est  aujourd'hui  la  portion  la 
plus  iiuligiiite  de  cette  commune  qui ,  depuis  plus 
d'un  an,  alimente  à  son  tour  le  vertueux  Dardennes. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  do  ses  comil  s  des  secours  publics  et  des 
finances,  sur  la  pétition  de  Henri  Dardennes,  citoyen 


de  Réthel ,  tendant  à  obtenir  un  secours  provisoire 
eu  atteiidntit  la  décision  définitive  de  la  Convention 
sur  le  Suit  des  Français  créanciers  des  Espagnols, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  La  trésorerie  nationale  mettra  à  la  disposition 
du  district  de  Réthel  la  somme  de  1.200  livres,  pour 
être  comptée  an  citoyen  Henri  Dardennes,  à  titre  de 
secours  provisoire. 

■  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulle- 
tin de  correspond. iiice.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  même  rapporteur  fait  rendre  les  décrets  sui- 
vants : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son. comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  du  ciloycn  Hautelet,  capitaine  au  2^  balail- 
loii  de  Jenimapes,  qui  a  servi  sa  jiatrie  pendant 
vingt-cinq  ans,  et  qui  demande  des  secours  provi- 
soires sur  la  pension  à  la(|uelle  il  a  droit,  déciète  : 

'Que,  sur  la  présentalion  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  an  citoyen  Hautelet,  ca- 
pitaine au  2e  bataillon  de  Jemmapes,  la  sonnne  de 
500  livres,  à  titre  de  secours  provisoire,  imputable 
sur  la  pension  à  laquelle  il  a  droit  comme  ancien 
militaire. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulle- 
tin de  correspondance.  • 

—  "  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap|)ort  de  ses  comités  de  secours  publics  et  de 
finances  sur  la  pétition  du  citoyen  Etiemie-Grégoire 
Larade  ,  lieutenant  au  57e  régiment  d'infanterie  , 
blessé  grièvement  pendtmt  le  siège  de  Mayence,  et 
hors  d'état  de  jamais  servir  dans  les  années  de  la 
réptililiiiite,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  tréso- 
rerie nationale  paiera  au  cituyen  Etienne-Grégoire 
Larade,  lieutenant  au  57e  régiment  d'infatilerii',  la 
somme  de  300  liv.,  ù  titre  de  secours  provisoire,  im- 
putable sur  la  pension  à  laquelle  il  a  droit  ;  à  quel 
eftél  ses  pièces  seront  renvoyées  au  comité  de  liqui- 
dation. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulle- 
tin de  correspondance.  ■ 

—  Bourret  lait  rendre  le  décret  suivant  : 

0  La  Coiivenliou  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comté  de  secours  |iublic,  décrète: 

0  Ail.  I".  La  trésorerie  nationale  mettra  ù  la  dispnsilion 
du  dislricl  de  Verneuil ,  département  de  l'Enre,  la  somme 
de  400  liv.  pour  être  comptée  à  la  ciloyenne  Marie  Rebu- 
let,  veuve  de  François  Bunnejean,  mort  ensuite  de  l'ex- 
plosion d'un  canon  qu'il  coulait,  à  litre  de  secours  provi- 
soire. 

D  II.  Les  pièces  sur  lesquelles  est  intervenu  le  présent 
décret  seront  envoyées  au  comité  de  liquidation,  pour 
déterminer  la  pension,  s'il  y  a  lieu. 

a  III.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletia 
de  correspondance.  • 

—  Merlin  (de  Douai)  propose  un  décret  qui  est 
adopte  en  ces  termes  : 

1  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  île  léiiislalion,  décrite: 

•Art.  I".  Tous  jugements  antérieurs  à  la  publication  du 
décret  du  28gi  rminal  qui,  d'après  la  toi  du  ISfrimaire,  et 
pai  une  fausse  inlerprelation  de  ses  dispositions,  iint  privé 
de  la  récolte  prochaine  les  fei'miers  compris  dans  les  arti- 
cles IX  et  XI  de  cette  lui,  sont  déclarés  nuls  et  comme  noD 
avenus,  dépens  compensés. 

«  11.  Sont  pareillement  déclarés  nuls  et  non  avenus, 
tous  actes  par  lesquels,  dans  l'intervalle  de  la  publication 
de  la  loi  du  15  fiimaire  à  celle  du  décret  du  28  gei  minai , 
des  feruïiers  se  considérant  par  erreur  comme  privés  de  la 
récolte  prochaine,  y  auraient  renoncé  ou  l'auraient  achetée 
des  acquéreurs. 

0  III.  Tous  procès  sur  appel  de  jugement  ou  sur  révi- 
sion des  actes  mentionnés  dans  les  deux  articles  précédents 
sont  auéanlis  sans  dépens. 


D'APRÈS    H.    BARON. 


tUiti.jintiioH  ,L-  l'Auritn   Mi»t:irur-    —    T.    Ml. 
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•  IV.  Les  acquéreurs  qui,  en  conséquence  des  juge- 
menls  ou  actes  ci-dessus  annulés ,  ont  eiisemi'ncé  dos  terri  s 
dont  la  récolte  procliaiiic  appai  tient  aux  fermiers,  seront 
remboursés  par  rux  de  leurs  trais  de  l.ibour  et  de  se- 
menri's,  et  s'il  s'élève  des  diûlciiltés  sur  l'esilinatian  de  res 
frais,  elles  seront  terminées  en  dernier  ressort  par  des  ar- 
bitres qui  seront  choisis  par  les  pai  lies,  ou  nommés  par  les 
juges  de  paix  de  la  sitiiulion  des  biens,  et,  en  cas  de  disper- 
sion des  biens  dans  différents  cantons,  par  celui  du  chil- 
lieii  de  l'eiplo  talion. 

0  V.  La  présente  loi  sera  insérée  au  Bulletin  de  corres- 
pondance, et  celte  insertion  tiendra  lieu  de  publication,  n 
La  séuiice  est  levée  à  trois  heures  et  ileiiiie. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU    l^r  MESSIDOR. 

La  Convention  procède  au  renouvelleiiicnt  du 
bureati. 

Elie  Lacoste  obtient  la  majorité  des  suffrages;  il 
est  proclamé  président. 

Les  secrétaires  sont  Lacombe-Saint-Michel,  Bor- 
das et  Tiirreaii. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE    DU    2    MESSIDOR. 
Présidence  d'Etie  Lacoste, 

Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  conillé  de  li'f,'islation  sur  la  lettre  de 
l'accusaletir  public  du  département  de  Paris,  rela- 
tive à  divers  alliclieiirs  arrcti's  poiirsVtre  approprié 
et  avoir  vendu  à  leur  prniit  une  partie  des  exemplai- 
res des  Bulletins,  jiigetnents  et  autres  pièces  égale- 
ment importantes  qu'ils  avaient  été  chargés  d'affi- 
cher dans  Paris; 

•  Considérant  que  le  fait  dont  les  afficheurs  sont 
prévetiiis,  et  qui,  par  sa  nature,  n'est  qu'un  délit 
ordinaire,  peut,  par  l'intention  qui  l'a  motivé,  for- 
mer un  crime  conlre-révolutioiniaire; 

»  Décrète  que  lailite  lettre  sera  envoyée  à  l'accusa- 
teur public  près  le  tribunal  révolutionnaire,  pour 
être  procédé  a  l'égard  des  prévenus  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  in- 
séré au  Bulletin  lU-  correspondance  ;  il  en  sera 
adressé  des  expéditiotis  manuscrites,  tant  an  tribu- 
nal révolutionnaire  qu'au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris.  • 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  li'gisintion  sur  le  juge- 
ment du  trdiitnal  criminel  du  (léparteinent  du  Gers, 
du  18  ventôse,  qui  condamne  à  la  déportation  les 
nommés  Pierre  Lacoste,  Gnirand-Santé  et  Joseph 
Bégné,  dit  Marmiesse  ,  déclarés  par  le  jury  de  juge- 
ment convaincus  d'avoir  aidé  et  assisté  à  couper 
l'arbre  de  la  liberté  dans  la  commune  de  Sarrau, 
ordonne  néanmoinsqu'il  sera  sursisà  leur  exécution 
jus(|u'àce  que  la  Convention  nationale  ail  prononcé 
sur  la  peine  <pii  doit  leur  être  appliquée. 
_  •Considéranlqne  ce  jtigement,  au  moyen  du  référé 
àla  Convention  nationale,  qui  rend  sans  effet  la  con- 
damnation qu'il  prom)nce,  ne  peut  pas  être  regardé 
comme  délinilif,  et  que,  d'après  la  loi  du  19  lliiréal , 
tous  les  dt'Iits  contre-révolutionnaires  sur  les(|iii'ls 
il  n'était  pas  intervenu  de  jugemenl  diilinilif  a  l'é- 
poque de  sa  ptiblication  doivent  être  jugés  par  le 
tribunal  ré\  olutionnaire  ; 

•Déclare  (ju'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  réfiTé 
dont  il  s'agit;  renvoie  au  tribunal  révolutionnaire 
pour  prononcer  sur  la  peine  à  a|ipliquer  aux  délits 
dont  les  trois  individus  ci-dessus  nommés  sont  con- 
Taincns. 

•Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  in- 


séré au  Bulletin  de  correspondance,  et  il  en  serti 
adressé  des  expéditions  manuscrites  tant  an  triliunal 
révolutionnaire  qu'au  tribuual  criminel  du  dépar- 
tement du  Gers.  - 

Voui.i.AND,  au  nom  dii  comité  du  siVeté  géné- 
rale :  Vous  avez  bien  connu  les  besoins  de  la  répu- 
blique, vous  avez  prévenu  les  vœux  de  tous  les 
Fiançais  quand  vous  avez  solennellement  proclamé 
que  vous  veniez  de  mettre  la  justice,  la  probité  et 
toutes  les  vertus  à  l'ordre  du  jour. 

La  nature  des  fonctions  déléguées  à  votre  comité 
de  sûreté  générale  ne  lui  itnpuse  que  trop  souvent 
le  devoir  sacré,  qu'il  sera  toujours  liilèleà  remplir, 
celui  de  poursuivre  courageusement  tous  les  enne- 
mis de  la  révolution  et  de  provoquer  contre  eux,  au 
milieu  des  poignards  de  leurs  partisans  assassins  qui 
leur  survivent,  les  mesures  de  sûreté  générale  et  les 
actes  lie  justice  nationale  commandes  par  le  salut 
du  peuple,  nolresnprême  loi.  Votre  comité  de  sû- 
reté gi'nérale  ,  la  terreur  du  crime  et  l'obiet  éternel 
de  sa  haine  implacable,  se  félicite  de  n'avoir  en  ce 
moment  qu'à  vous  rendre  compte  d'un  trait  de  dés- 
inti'ressenient  qui  nmis  a  paru  devoir  être  connu. 
Nous  avons  pensé  que  pour  lui  donner  cette  publi- 
cité honorable,  qui  peut  seule  en  rehausser  le  prix, 
il  snflisail  de  le  proclamer  an  milieu  des  repiésen- 
tanlsilu  peuple. 

Un  de  ces  hommes  sur  lesquels  nous  avons  tou- 
jours les  yeux  ouverts  ,  et  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  retirer  du  sein  de  la  société  au  moment  oi'i  l'opi- 
nion publique  les  a  signali's  comme  siispeils  ou 
coupables,  un  de  ces  hommes  ipii  n'ont  jamais  vu 
la  révolution  qu'avec  horreur  et  qui  ne  restiirent 
(]ne  le  sang  de  ceux  qui  l'ont  faite,  a  étéfrappi'  par 
la  loi  salutaire  du  17  septembre.  Cet  iinlividii  était 
de  la  caste  privilégiéeet  jonissaitd'nne  furtune  bril- 
lante, (pi'il  lui  était  facile  de  traîner  après  lui  on  de 
faire  passer  en  d'autres  mains  pour  en  frustrer  le 
trésor  de  la  république. 

Hautefort  (c'est  ainsi  qu'on  nomme  l'individu 
dont  il  s'agit  ici) ,  riche  d'une  immense  collection 
de  toutes  sortes  de  bijoux  du  plus  haut  prix,  se 
voyant  mis  en  étatd'arrestation,  s'empressa  de  cher- 
cher le  moyen  de  mettre  ,'i  couvert  la  ineilleiire  par- 
tie de  ses  richesses.  Il  jeta  les  yeux  sur  deux  ci- 
toyens entre  les  mains  desquels  il  di'posa  ,  sans 
aucune  rccuntiaissance  ,  les  objets  de  la  plus  grande 
valeur. 

Je  vais  vous  donnerl'état  bien  détaillé  de  tous  les 
objets  qui  ont  étédéposés  à  titre  de  conliauce,  etsans 
reconnaissance, au  citoyen  Sonrdean,  employé  dans 
la  partie  des  Elèves  de  la  Républiiiue,  par  le  nommé 
Hautefort,  ci-devant  noble,  lanbourgHoiioré,  lequel 
citoyen  Sourdcaii  les  a  remis  aussi  de  conliance  au 
citoyen  Dupin,  député  à  la  Convention  nationale, 
qui  s'empressa  de  les  porter  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Bijoux  et  effets  étant  dans  un  écrj'n. 

Une  montre  à  répétition  à  boîte  d'or,  émaillée  en 
bleu  ,  les  deux  cachets  et  la  clef,  le  tout  enrichi  de 
diamants  ; 

Une  antre  montre  à  boîte  aussi  émaillée  en  bleu, 
avec  chaîne,  deux  cachets  et  clef,  le  tout  enrichi  en 
perles  lines  ; 

Une  chaîne  d'or,  avec  plaque  .à  diamants  ; 

Une  antre  en  or,  en  liligrane,  avec  sa  clef; 

Trois  autres  chaînes  à  anneaux,  dont  deux  avec 
cachet  en  or,  trois  bagues  de  pierri'S  de  composi- 
tion, en  cheveux,  et  antres,  entourées  de  petits  dia- 
mants; 

Quinze  autres  bagnes,  dont  la  plus  grande  partie 
est  en  pierres  antiques,  montées  en  or  ; 
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Dne  boîte  d'écaillé  noire ,  enrichie  de  gros  bril- 
lants; 

Une  boîte  à  huit  pans,  émaillée  et  en  or ,  dont  le 
verre  est  cassé  ; 

Deux  bditfs  d'or  e'mailUfes,  de  forme  ronde  ; 

Une  boîte  d'ccaille  à  cercles  d'or,  à  portrait  de 
femme  ; 

Une  petite  boîte  d'or  en  baignoire  ; 

Une  autre  idem  éuiaille'e  et  entoure'e  de  petites 
pelles  et  pierres  de  couleur  ; 

Un  nécessaire  garni ,  dimt  presque  tous  les  objets 
sont  d'argent  plai|né,  à  l'exception  de  cinq  petites 
places  à  recevoir  de  petits  objets. 
Effets  au  porteur. 

Trois  mille  livres  de  rente  sur  les  vingt-huit  têtes 
ge'nevoises  ; 

Cent  soixante-dix  portions  d'intérêt  de  la  nou- 
velle Compagnie  îles  Indes ,  de  1 ,000  livres  cliai]ue, 
dont  quatre-vingts  enregistices  à  la  Compagnie  sur 
le  coniple  du  citoyi-n  Sourde;iu  lejeune,  et  attaclié 
aux  postes  dans  les  bureaux  de  correspondance,  et 
qui  a  un  traitement  de  la  nation  de  1,800  liv.,  et 
quatre-vingt-dix  autres  actions,  sous  le  nom  du  ci- 
toyen Sourdeau  l'aîné,  chef  dans  les  bureaux  du  ci- 
toyen Collet,  commissaire  des  guerres  ; 

Cent  vingt  petites  piastres,  1  piastre  un  peu  plus 
forte,  et  1  double.  Signé  DUPIN  lejeune. 

'VouLLAND  :  Ces  deux  jeunes  citoyens,  attachés, 
l'un  au  bureau  de  correspondance  de  la  poste  aux 
lettres  de  Paris,  aux  appointements  de  1,800  liv.,  et 
l'antre  chef  de  bureau  du  citoyen  Collet,  commis- 
saire des  guerres  ,  aux  appointements  de  3,000  liv., 
ne  veulent  d'autre  récompense  que  celle  d'entendre 
dire  par  les  représentants  du  peuple  qu'ils  ont  lait 
leur  deviiir.  Riches  de  cette  heureuse  médiocrité, 
également  éloignée  du  besoin  et  de  l'opulence,  et 
dont  on  ne  sent  bien  le  prix  que  dans  une  républi- 
que, ils  se  sont  empressés  de  vider  leurs  mains  des 
objets  qui  leur  avaient  été  confiés.  Ils  ont  reconnu 
que,  par  le  jugement  qui  peut  intervenir  contre 
Hautefort,  détenu  comme  suspect,  ces  objets  pou- 
vaient lui  revenir  ou  être  confisqués  au  prolitde  la 
république;  et  quoiqu'il  n'y  eût  rien  de  si  facile 
pour  ces  deux  jeunes  républicains  que  de  s'appro- 
prier ce  trésor  ,  qui  devennit  pour  eux  une  fortune 
considérable,  ils  n'ont  pas  hésité  un  seul  instant  de 
le  faire  déposer  à  votre  comité  de  sûreté  générale, 
par  l'intermédiaire  d'un  de  nos  collègues,  le  citoyen 
Dupin,  en  déclarant  qu'ils  ne  prétendaient  nulle- 
ment à  la  récompense  que  la  loi  les  mettait  à  même 
de  réclamer. 

Voici  le  projet  de  décret  ; 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port (le  son  comité  de  ^iirelé  générale,  décrète  mention 
honorable  et  insertion  au  procès-verbal,  du  désinléres^e- 
menl  des  citoyens  Sourdeau,  et  que  le  rapport  sera  im- 
primé et  inséré  au  Bulletin.  Le  comité  de  sûreié  générale 
est  autorisé  à  faire  passer  à  chacun  des  citoyens  Sourdeau 
un  extrait  du  procès-verbal.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
Thibault  propose  de  ne  pas  laisser  entre  les  mains 
des  eitoyei  s  les  assignats  vériliés  faux,  soit  par  le 
vérificateur  général,  soit  par  les  vérificateurs  parti- 
culiers. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  des 
assignats  et  mnnnaie  et  de  législation. 

Un  membre  observe  que  c'est  avec  les  effets  nu 
porteur  pour  la  delte  viagère, dont  le  comité  de  sfi- 
relé  générale  vient  de  parler,  que  les  ennemis  du 
peuple  enlèvent  une  partie  de  leur  fortune  lors(|u'ils 
Sdiil  punis  par  la  loi  ;  il  fait  sentir  l'urgence  de  re- 
médier à  cet  abus,  qui  est  supprimé  par  les  lois  dép'i 
rendues  sur  le  viager.  Il  annonce  que  le  comité  de  , 


salut  public  discute  quelques  articles  importants;  il 
demande  que  tous  les  articles  concernant  la  forma- 
lité d'ordre  ou  remis  de  pièces,  qui  sont  décrétés, 
soient  exécutés.  Il  conclut  à  demander  que  le  co- 
mité de  salut  public  s'occupe  de  cet  objet  important, 
etqu'il  fasse  tiicessammentson  rapport. 

Cette  pro|)0silion  est  décrétée. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens, nous  vous  aurions  dép'i  présenté  les  moyens 
d'àholir  la  mendicité  des  villes  si  nous  n'avions 
craint  de  paralyser  les  mesures  d'exéculiim  en  les 
multipliant.  La  commission  des  secours  publics 
s'occupe  du  grand  livre  de  la  bienfaisance  nationale 
dans  les  campagnes.  Déjà  les  livres  sont  imprimés; 
on  les  envoie  à  chaque  district  ;  les  formules  des  in- 
scriptions des  cultivateurs  ou  artisans  vieillards  ou 
inlirines  ;  celles  des  mères  et  veuves  chargées  d'en- 
laiits,  sont  envoyées ,  avec  les  tableaux  et  les  impri- 
més nécessaires,  i  la  prompte  exécution  du  décret 
tendant  à  détruire  la  mendicité  dans  les  campagnes. 
C'est  au  moment  d'une  belle  récolte,  c'est  après 
l'arrivée  d'une  grande  flotte  nourricière,  c'est  avec 
un  trésor  public  énorme  que  la  Convention  natio- 
nale peut  réaliser  tous  ses  projets  de  bienfaisance, 
toutes  ses  idées  pour  l'amélioration  du  sort  des  fa- 
milles indigentes.  Bientôt  la  représentation  natio- 
nale se  montrera  digne  du  peuple  français,  an  milieu 
des  inlorlunés,  dans  la  fête  ou  le  malheur  sera  ho- 
noré ;  mais  il  était  urgent  de  faire  cesser  le  spectacle 
déchirant  de  ces  hommes  estropiés,  placés  sur  des 
ponts  et  dans  les  avenues  les  pitis  fréquentées.  Il 
était  urgent  de  désobstruer  les  rues  et  les  environs 
du  palais  national  de  ces  mendiants  qui  dégradent 
l'humanité  et  accusent  le  gouvernement. 

Le  comité  a  pensé  qu'en  attendant  le  rapport  sur 
les  moyens  d'abolir  la  mendicité  des  villes  il  fallait 
provisoirement  donner  des  secours  sulllsants  à  ces 
êtres  malheureux  ou  dédaignés,  qui  ont  fait  un  mé- 
tier du  rôle  le  plus  humiliant.  Il  a  pensé  qu'avant 
de  fixer  des  maisons  de  répression  il  fallait  donner 
du  travail, etqu'avantde  faire  travailler  des  citoyens 
manquant  de  tout  il  fallait  donner  la  subsistance  et 
le  vêlement. 

Le  comité  a  pris  en  conséquence  l'arrêté  suivant  : 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nalionnle,  du  5  prairial ,  l'an  2  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

«  Le  comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission (les  secours  publics; 

0  En  exécution  du  décret  du  16  ventôse  dernier,  arrête 
provisoinment,  cl  en  altindant  qu'il  soit  pourvu  d'une 
manière  dérmiiive  à  l'extinction  de  la  mendicité  dans  les 
grandes  communes  : 

al°  Qui-  les  mendiants  infirmes  hors  d'état  de  travailler, 
qui  se  sont  fait  ou  qui  se  feront  inscrire  dans  leurs  sections 
respeclivi'S,  recevronl  à  litre  de  secoins,  et  pour  subvenir 
à  leur  subsistance,  15  sous  par  jour,  25  sous  quand  ils  se- 
ront mariés,  et  5  sous  par  chacun  des  enfanls  qu'ils  pour- 
ront avoir,  et  qui  n'auront  pas  atteint  l'âge  de  douze  ans, 
ou  qui  seront  infirmes  ;  autorise  la  commission  des  secours 
à  laire  verser  les  sommes  nécessaires  aux  payements  de 
ces  secours  entre  les  mains  des  seclions,  el  sur  les  états 
qu'elles  lui  en  remittroiit  directement. 

«  2"  Les  mendiants  infirmes,  mais  qui  sont  encore  sus- 
ceptibles de  quelque  travail,  recevront  les  deux  tiers  des 
secours  ci-dessus. 

«  3*  Au  moyen  de  ces  secours,  il  ne  pourra  plus  y  avoir 
d'infirmes  mendiants  dans  les  rues  de  Paris,  el  ceux  qui 
seront  trouvés  mendi;inl  seront  anêtés  cl  conduits  dans 
leurs  seclions  pour  y  être  reconnus;  il  sera  pris  a  leur 
égard  Ifs  mesures  de  sflreté  nécessaires. 

«  A*Quaiit  aux  mendiants  valides  el  en  étatde  travailler, 
comme  ils  ne  peuvent  avoir  aucuns  motifs  pour  mendier,  ils 
scrout  également  arrêtée  et  couduitâ  à  leurs  sections,  qui 
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prendront  siirlciircomple  (les  renseipncnciits  convenables, 
el  lelies  mesures  que  leur  prudence  leur  siisgéinra. 

«5°  Enjoiiil  à  la  miniicipjlilé  (le  l'aris  de  >eilleret  de 
tenir  la  Diain  ù  l'exéculion  du  présinl  airèlé. 

«  Siiiné  au  registre  par  tous  les  membres 
du  comité, 
s  Pour  copie  conlorme  : 

a  COLLOT  D'HtnEOIS,    BabIrB  et  BlLLAtD- 

VaBP.NNES.   )1 

Babère  :  La  conmission  des  secours  a  élé  autorisée 
à  faire  délivrer  aux  sections  des  fonds  en  conséquence. 

Le  8,  la  commission  a  écrit  ù  la  commune  en  lui  en- 
voyant une  expédition  de  l'arrèlé,  et  l'a  invilée  ù  surveil- 
ler, en  ce  qui  poutait  lu  concerner,  ses  dispositions. 

D'après  la  loi  du  16  ventôse  et  la  proclamalion  qui  en 
avait  élé  faile  dans  les  sections,  trente  avaient  envoyé 
leurs  états,  trois  avaient  déclaré  n'avoir  pas  de  mendiants 
dans  leur  arrondissement,  et  quinze  n'avaient  pas  envoyé 
d'états. 

Le  9,  la  commission  a  envoyé  des  expéditions  de  l'ar- 
rflé,  et  a  écrit  aux  quiiianle-huit  sections  d'une  manière 
plus  ou  moins  prononcée,  en  raison  de  l'euvoi  ou  du  uon- 
envoi  des  états. 

Elle  a  fait  passer  aux  trente  qui  avaient  fait  connaître 
leurs  besoins  des  fonds  pour  un  mois,  sauf  par  elles  à  en 
compter. 

Elle  a  demandé  aux  trois  qui  avaient  dit  n'avoir  pas  de 
mendiants  dans  leur  sein  une  déclaration  plus  positive  de 
cette  assertion. 

Enfin  elle  a  stimulé  avec  l'accent  de  l'iiumanilé  les 
quinze  sections  en  retard,  et  les  a  fortement  invitées  à 
s'exécuter. 

La  commission  ne  s'en  est  pas  tenue  làj  elle  a  chargé 
un  de  ses  premiers  commis  de  suivre  auprès  de  la  com- 
mune l'elfet  de  sa  lettre  du  8  ,  et  de  se  concerter  en  con- 
séquence avec  l'agent  national.  Les  mendiants  ne  dispa- 
raissaient pas. 

Le  17,  nouvelles  instances  de  la  commission  aupiès  de 
la  commune. 

La  commission  s'est  concertée  personnellement  avec  le 
citoyen  Chaire,  pnur  accclèrcr  l'exéculion  de  l'arrêté  du  5, 
Le  18,  nouvelle  ciicnlaiie  au  comité  des  sections,  in- 
vitations pressantes  de  remplir  les  dispositions  de  l'arrêté. 
Plusieurs  sont  exécutées,  mais  la  majeure  parlieresteà 
cet  égard  dans  une  inaction  d'autant  plus  pénible  pour  la 
commission  qu'elle  a  employé  toute  l'activité  dont  elle  est 
capable  pour  exciter  celle  des  comités  de  bieulaisance  des 
Sections. 

Le  19,  le  commissaire  s'est  transporté  à  la  commune,  a 
conféré  avec  l'ayjn,  agent  national,  qui  a  donné  des  or- 
dres précis  pour  les  exécutions. 

Le  20  on  n'a  pas  vu  de  mendiants;  le  21  ils  ont 
reparu,  faute  de  payement  de  la  part  des  sections  qui 
avaient  reçu. 

Le  22  au  soir,  nouvelle  conférence  avec  les  citoyens 
maire  et  l'agent  natiimal,  qui  amont  donné  de  nouveau  les 
ordres  les  plus  positifs.  On  espère  qu'ù  la  fin  la  luachiuese 
mettra  en  mouveineiil. 

Til  est  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  la  commission 
des  secours  publics. 

On  dirait  qu'un  esprit  malfaisant  empoisonne  ou  lutte 
avec  nos  meilleures  institutions,  nos  plus  salutaiics  pro- 
jet*. 

c'est  sur  l'exécution  de  cet  arrêté  que  le  comité  croit 
dans  ce  moment  devoir  provoquer  votre  attention;  sans 
doute  l'autorité  du  gouvernement  sulhl  pour  faire  morclier 
les  comilés  chargés  de  ces  secours;  mais  comme  il  s'agit 
de  les  stimuler  par  des  mesurts  de  législation ,  le  comité  a 
d(i  recourir  à  la  Convention, 

11  faut  les  dénoncer  à  l'Iiumanité  ces  hommes  de  bronze 
qtii  ne  sentent  rien  pour  les  malheureux  ;  il  faut  les  punir 
ceux  qui  négligent  d'honorer  la  république  en  faisant  dis- 
paraître la  niisèie,  el  (|ui  n'auraient  pas  exécuté  cet  arrêté 
d'ici  au  10  de  ce  mois. 

Il  faut  répiiter  dilapidaleurs  publics  les  membres  des 
comités  des  sections  charges  de  l'exécution  de  l'an  été  du 
5  prairial,  et  qui  pnurraii  nt  eniplover  à  toule  autre  desti- 
nation quelconque  les  soinnics  versées  dans  leurs  mains, 
par  U  ciininiission  des  secours  publics,  pour  faire  cesser 
la  inendicilt  daus  Paris.  C'est  uu  dépùt  sacré  que  la  patrie 


remet  à  la  vertu  ;  le  crime  usurpateur  ou  l'administration 

négligente  <loiveiit  être  sévèrement  punis. 
Voici  le  projet  de  déciet  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public ,  décrète  : 

t  Art.  1".  Les  comilés  des  sections  de  Paris  chargés 
par  la  commission  des  secours  publics  de  l'éxecution  de 
l'arrêté  rendu  par  le  comité  de  salut  public,  le  5  prairial, 
sur  les  moyens  provisoires  d'abolir  la  mendicité,  et  (|ui 
n'auront  pas  exécuté  cet  arrêté  au  10  messidor  inclusive- 
ment, seront  renvoyés  p,ir-devant  Us  tribunaux  pour  être 
punis  conformément  à  la  loi  du  14  frimaire,  concernant  le 
gouvernement  révolutionnaire, 

•  II.  Ceux  qui  eniploieroiit  à  d'autres  objets  les  fonds 
envoyés  à  chaque  comité  par  lu  commission  de  secours  pu- 
blics pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  5  prairial  seront  lé- 
pu  es  dilapidaleurs  publics,  et  jugés  par  le  tribunal  révo- 
utionnaire.  » 

Le  présent  décret  est  adopté. 
ËARÈiiE  :  Voici  la  liste  des  prises  maritimes. 
Courrier  du  l"  messidor.  — Prises  nrrivèes  à  Pmmbauf. 
Un  bâtiment  anglais  venant  de  Cadix ,  chargé  de  laines. 
Un  idem  venant  de  Tortoue,  chargé  devin  d'Espagne, 

Idem  à  Brest, 
Le  navire  anglais  te  Jeiviy,  de  250  tonneaux,  armé  de 
10  canons,  venant  de  la  Dominique,   allant  à  Liverpool, 
chargé  de  sucre,  café,  coton  et  cacao,  pris  par  la  frégate 
CMtrée, 

CouTHON,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, en  parlant  à  la  Convention  nationale  de  la  pro- 
chaine recolle,  c'est  un  devoir  de  lui  annoncer  que  jamais 
la  France  n'a  possédé  tant  de  richesses.  Jamais  la  tene  ne 
fut  si  féconde;  jamais  des  mains  si  pures  et  si  laboiieuscs 
ne  préparèrent  tant  d'abondance  ;  jamais  tant  de  terres  ne 
furent  chargées  el  ensemencées  dans  une  seule  année.  La 
France  offre  partout  le  même  aspect,  si  l'on  en  excepte 
quelques  districts  happés  de  la  grêle,  et  où  îles  agents  in- 
telligents et  bien  chiiisis  ont  élé  envoyés,  pour  porter  les 
secours  en  tous  genres  que  la  Convention  nationale  des- 
tinait à  cet  usage,  el  contribuer  à  répaier  une  partie  des 
désastres  que  l'on  avait  crus  irréparables. 

Mais  ces  ressouices  abondantes  doivent  être  mises  sous 
la  surveillance  de  tous  les  citoyens,  afin  qu'elles  ne  devien- 
nent pas  l'objet  des  spéculations  criminelles  des  ennemis 
de  la  république. 

Il  est  essentiel,  pour  déjouer  toutes  les  intrigues  et  tous 
les  projets  de  nos  ennemis,  et  pour  l'affermissenient  de  la 
confiance  publique,  de  constater  la  quantité  des  récoltes 
et  d'en  assurer  la  conservation. 

L'inquiétude  générale  qui  a  rendu  la  situation  des  Fran- 
çaissi  pénible  et  si  labuiense,  la  défiance  i|ui  aocrasinnné 
ceresscriemcnt,  nous  avertissent  que  la  sécurité  est  la  base 
essentielle  de  la  confiance  publique,  et  que  la  sécurité  ne 
repose  que  sur  la  connaissance  et  le  sentiment  de  ses  res- 
sources. 

Il  est  nécessaire  que  tous  les  citoyens  sachent  quelles 
sont  les  ressources  que  la  récolte  leur  assure;  ils  sauront 
mieux  veiller  à  la  conservation  d'uu  dépol  dont  ils  connaî- 
tront la  valeur  et  l'immensilé. 

Il  importe  autant  de  connaître  l'étendue  des  terres  char- 
gées ou  ensemeinécs  que  le  produit  des  lécultes.  C'est  la 
premièie  connaissance  que  l'on  doit  se  procurer. 

C'est  au  champ  que  l'on  doit  s'assurer  du  pro  luit  des 
récolles.  Il  faut  constater  le  nombre  des  gerbes  avant  leur 
enlèvement. 

O  ne  sera  plus  un  décimateur  avide  qui  enverra  pren- 
dre la  dixième  gerbe  dans  le  champ  du  pauvre;  ce  sera  un 
citoyen,  un  fière  qui  se  présentera  sur  le  champ  de  son 
fièie  pour  prenilre  le  compte  des  gerbes  qu'il  aura  produi- 
tes, et  préparer  le  travail  qui  doit  assurer  la  subsistance 
de  la  grande  famille,  en  laissant  sur  les  lieux  ce  qui  doit 
y  éire  consommé,  en  mettant  en  circulation  et  en  faisant 
transporter  les  quantités  snraboiidanles,  destinées  ù  l'ap- 
provisionnement des  armées  de  terre  et  de  mer,  el  des 
communes  qui  manquent  de  plusieurs  espèces  de  prodiio- 
lioiis,  ou  qui  ne  peuvent  s'alimenter  que  de  ce  qu'elles  ti- 
rent lies  antres  communes. 

L'inexactitude  desdéclaralions  qui  ont  élé  faites  jusqu'à 
ce  jour,  et  dorrt  les  suites  ont  souvent  manqué  d'être  fu- 
ncblcs  à  la  patrie,  avertit  de  faire  choix  de  moyens  plus 
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sûrs  pour  parvenir  à  la  connaissance  des  récoltes;  les  er- 
reurs ont  été  si  nuisibles,  la  France  est  niaintenanl  si 
éclairée  sur  la  néiessilé  de  connailre  avi'c  précision  ses 
ressiuiiccs  en  sub-islances,  qu'il  n\st  pas  un  seul  ciioyi-n, 
s'il  n'est  ennemi  de  la  chose  publique,  qui  ne  s'empresse  de 
concouiir  à  la  formaiidn  la  plus  esjcte  el  la  plus  compltle 
du  labli  au  des  produriions  de  la  lerrc. 

Le  fédéralisme  monstrueux  s'elail  encore  allacké  ù  la 
pariic  des  subsistances;  ou  a  vu  des  déparlements,  que  nous 
réduircins  un  jour,  je  l'esiière,  à  de  simples  sections  nu- 
niérolées  de  la  république  «ne;  ou  a  vu,  dis-je,  des  dé- 
parleuienls,  des  dislricis,  des  communes,  s'isoler  les  uns 
d'S  autres,  suusiraire  leurs  subsistances,  exagérer  leurs 
besoins,  cadier  leurs  ressources,  se  dispenser  par  mille 
petits  innjens  de  venir  au  secours  de  leurs  frères. 

Tel  était  le  but  des  factions  infernale^  que  nous  avons 
abattues,  de  nous  rendre  étranseis  les  uns  aux  autres,  it 
de  conduiie,  par  l'isoleuienl  de  toutes  les  parties,  la  répu- 
blique à  sa  ruine  cl  le  gouvernement  populaire  à  sa  disso- 
lution. 

Il  n'est  rîen  d'indifférent  quand  il  s'agit  de  ramener  à 
Vunilé  de  la  république.  Nous  avons  dit  et  nous  prou- 
vons tous  les  jours  qui-  tous  les  vrais  répnbli'  ains  ne  font 
qu'Hii.  Mais  ce  n'est  pa-  tout  de  donner  sa  personne  à  lu 
sociélé;  dans  une  même  famille  les  besoins  cl  les  moyens 
d'un  chacun  d'ùvent  élre  communs  à  tous;  le  meilleur 
moyen  de  rendre  le  peuple  heureux,  c'isl  d'intéresser 
chaque  ciloycn  srntinienlalemeul,  par  l'espoir  de  la  léci- 
procité,  à  donner  toutes  ses  facultés  pour  le  souligement 
et  I  assistance  de  ses  frères  malheureux.  Tel  est  le  but  du 
déciel. 

Conthon  termine  par  un  prnjct  de  décret  contenant 
des  ino\ens  de  faire  constater  dans  chaque  commune  la 
quantité  des  recolles.  Ce  projet  conleiianl  beaucoup  de 
mesure-  de  détail,  on  en  d>  mande  l'impression,  ce  qui 
est  adopté,  ainsi  que  l'ajourncminl. 

DiBois-DuBAis:  Ciloycn»,  s'il  fut  un  moment  oil  la 
Contention  nationale  a  dû  s'orcnpir  aiecinlér  t  des  ha- 
bitants des  campagnes,  c'e-t  celui  sans  doute  où  d'abon- 
dantes rcroltes  en  tous  genres  s'offrent  aux  regaids  des 
républicains  pour  leur  satisfaction  et  le  désespoir  des  aris- 
tucrates. 

C'est  ce  moment  aussi,  citoyens,  oii  vous  sentez  com- 
bien les  bras  des  cultivateurs  sont  nécessaires  pour  les  re- 
cueillir. Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  beaucoup 
d'ii'di\idus  de  celte  classe  nourricière  gémissent  dans  les 
prisons,  soit  pour  cause  d  égarement,  soit  par  la  uiécliau- 
celé  des  malveillants,  qui,  sous  tous  les  masques  [lOssi- 
bles ,  en  mit  lait  incarcérer  dans  toute  la  république  un 
grand  nombre,  aliii  d'enlever  à  l'agriculture  des  bias 
utiles,  el  par  lu  nous  priver  de  ses  richesses,  qui  sont  le 
résullat  de  leurs  travaux  el  de  leurs  sueurs. 

C'est  donc  rappe'er  un  senliim  nt  cher  à  votre  cœur  que 
de  vous  rappeler  celui  que  mérite  relie  cla-se  précieuse  de 
cnilivateuis,  et  dont  vous  vous  glorifier  d'honoier  dans 
loules  les  occasions  les  laborieuse»  foncUuns. 

Il  me  semble  donc  que  l'iniérèt  de  la  république  exige- 
rail  impéiieusement  qu'il  fût  pii<,  pour  les  cultivateurs  in- 
carcéiés,  des  mesures  particulières  el  plus  promples  que 
Celles  adoptées  jusqu'à  ce  jour. 

En  conséquence,  je  propose  qu'il  en  soit  pris  de  lelles 
que,  dausk<lélai  d'un  mois  au  plus,  tout  cultivateur  in- 
carcéré, reconnu  innocent,  soil  de  fait  ou  d'inleulion, 
soit  mis  en  liberté  el  rendu  à  ses  utiles  travaux. 

Je  demanile  ù  cet  effet  le  renvoi  de  ma  pioposition  aux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 


TRIBUNAL   CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  Î5  prniviat,  —  J.-B.  Lorielz,  âgé  de  trenle-Irois 
nus,  né  à  Beauzée,  déparlement  de  la  Meuse,  ex-Bernar- 
«liii,  maire  de  Fernèîe,  fournisseur  de  fourrages  pour  les 
années; 

C.  Sauvage,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  ù  FernÈie, 
SreOjcr  du  juge  de  cette  conimuue; 


J.-R.  Ruinet,  âge  de  qnaranle-deux  ans,  ré  etdemeQ» 
rant  à  Fernèze,  maichand  de  bois  fournisseur; 

J.  Moreau ,  âgé  de  soixante  et  un  ans ,  né  à  Dijon ,  éta- 
pier  â  Auxonne; 

J.-F.  Drouanet,  âgé  de  quarante  ans,  né  â  Reims, 
drapier-leinlurier,  ceinturoniiier,  fournis-'Cur,  rue  du  Pe- 
til-Liou-Sauveur; 

J.-L.  Trude,  âgé  de  cinquante  ans,  néi  Paris,  ancien 
marchand  miroitier  à  VauO,  distiicl  de  U  Moutagne-du- 
Gou-Air; 

P.-A.  Ferret,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Paris, 
ci-devaul  cocher  à  Mcry,  nulme  ilislrict; 

J.  Ilarmasson  ,  âgée  de  vinst-qnatre  ans,  née  à  Ham- 
bourg ,  blanchisseuse ,  rue  de  Ruliati  ; 

J.-B.  Guesnier,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Thujbert, 
départenient  de  l'Eure,  tailleur,  rue  du  Petit-Carre.iu; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  enn>  mis  du  peuple  en 
coinmett  iiit  des  infiilélilés  et  fraudes  envers  la  république, 
en  exerçant  envers  les  cultivateurs  des  vexations  pour  en- 
lever leiiis  avoine  et  fouiiages  ;  en  dénaturant  les  vins  qui 
devaient  être  distribués  aux  défenseurs  de  la  patrie;  en 
fournis-aiit  des  souliers  île  mauvaise  qualité;  en  cherchant 
il  avilir  la  représentation  nationale,  etc.,  etc.,  ont  été 
coudaninés  ù  la  peine  de  mort. 

B.  Ruincl,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Saint-Phalg 
département  de  l'Eure,  juije  de  paix  de  Fernèze; 

M.  Léger,  àiiée  de  ciuquante-trois  ans,  n'C  et  demcu- 
lanl  à  Chatenat,  disnicl  du  bourg  de  l'Egalité,  femme  de 
Lamourcnx,  bou  anger; 

—  J.  Cabaille,  âgé  de  cinquante-quatre  an»,  né  et  de» 
ineuranl  â  Paris,  rue  de  Montrcuil,  journalier; 

Coaccusés,  ont  élè  acquittés  ei  mis  en  liberté. 

— J.  Sibilot,  â;;é  de  quaranie  an-,  ué  à  Cleruiont,  dépar> 
temcnl  de  la  Marne,  ollicier  municipal  de  Belleville; 

J.  Molard,  âgé  decinquanle  ans,  né  à  Saiut-Rambin, 
dépailemeul  de  l'/iisiie,  bouchera  Laineux; 

F.  Perrenel'Goudouze,  âgé  de  quaraule  huit  ans,  né  à 
Châteauroux,  département  de  l'Indre,  ébéniste  i  Ville- 
AITrancbie; 

A.-L.  Ducasiellier,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Lisieux,  ex  curé  de  l'ourqneux  ; 

P.  Bizrt,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Dreux,  garçon  jardi- 
nier el  volontaire  à  l'ai  mée  du  Nord  ; 

P.J.  Baugard,  âgé  de  cinquante-trois,  né  et  demeu- 
rant a  Sarre-I.ihie,  marcliaml,  ex-niaue  de  celle  com- 
mune, administrateur  du  département  de  l;i  Moselle  ; 

A. -F.  Martin,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à  Puiseaux, 
déparlement  du  Loiret,  instituteur  et  marchand,  rue  du 
Monceau-Gervais; 

L.-P.  Gorry-de-Chanx-d'Escur,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  né  à  Rouen,  capitaine,  ex-uoble,  â  Moulins; 

P.-L.  Magnant,  né  ù  Croisy-lc-Châlel,  département  de 
Seinc-elMarue,  geudaime  près  les  tribunaux,  rue  Jac- 
ques; 

M.  Borec,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Cucques,  cx-dnmesti- 
que  de  louage,  actuellement  sans  occupation  ,  rue  Traver- 
sière  ; 

P.  Bance,  né  à  Paris,  imprimeur  à  Commune-Affranchie; 

F.  Bance  fils,  âgé  de  vingt  el  un  ans,  né  ù  Paris,  aussi 
imprimeur  ù  Commune- Affianchie,  rue  Jaiques,  â  Paris; 

Convaincus  de  plusieuis  couspiralions  entre  les  ennemis 
du  peuple,  lendant  i  détruire  la  liberté,  en  prenant  part 
aux  révoltes  de  Commune-Affranchie,  en  secondant  les 
projets  des  ennemis  delà  France,  en  empêchant  les  appro- 
visionnements de  Paris,  en  cherchant  1\  occasionner  la  di- 
sette dans  la  république,  en  favorisant  l'impunité  des  con- 
spirateurs, en  cherchant  à  avilir  par  des  propos  ou  dis- 
cours la  Convention  nationale,  le  gouvernement  répu- 
cain,  etc.,  ont  été  condamnés  â  la  peine  de  mort. 

J.  Rochon  ,  âgée  de  trente  ans,  née  â  Mayenne,  femme 
deChéron,  imprimeur,  rue  du  Plâtre; 

J.-N.  Dorlange,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  ÂN'aocy, 
colporteur; 

Couccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  eo  liberté. 


GAZETTE  MÏÏIOMLE  «„  LE  liONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  274.  Quarlidi  A  Messidor,  l'an  2e.  {Dimanche  22  Juin  1794,  vieux  sliile.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   d'aWÉRIOUE. 

Charlestown ,  le  30  avril.  —  Le  peuple  de  celte  con- 
trée vieiil  de  donner  un  exemple  qui  sera  bientôt  suivi  de 
tous  les  autres  Éiats  iiméiicains;  Ions  les  hommes  libres 
appliiudlronl  à  la  résolution  suivante,  prise  le  26  mars 
par  le  conseil  de  la  cite  : 

«  Attendu  que  les  leinies  de  prééminence  et  de  distinc- 
tion ne  sont  pfiint  connus  ni  garantis  dans  l'acte  de  l'in- 
corporalion  de  Charlestown,  et  que  d'ailleurs  ils  sont 
contraires  ù  la  véritable  dignité  des  mœurs  républicaines; 

Cl  Résolu  unanimement  que  les  expressions  tl'honoraOle, 
à'écuycr,  seront  désojmais  supprimées  dans  le  journal  de 
celte  corporation,  ou  dans  Ions  autres  de  ses  actes,  et 
qu'on  ne  se  servira  plus  également  des  expressions  d'Ao- 
Horalile,  à^éciiycr,  employées  jusqu'à  ce  jour  envers  la 
cour  des  gardiens,  le  conseil  de  la  cité,  et  les  autres  ol- 
flciers.  • 

POLOGNE. 

•     farsovie,  le  25  mai.  —  Stanislas  est  retenu   dans  le 
palais,  sous  la  garde  d'olDciers  municipaux. 

Le  tribunal  révolutionnaire  a  condanné  à  la  peine  de 
mort  le  couspiiateur  Rogozinski,  ci-devant  intendant  de 
police,  et  a  prononcé,  d'après  une  nouvelle  loi  du  conseil 
provisoire,  la  conliscation  de  ses  biens. 

Le  conseil  s'est  emparé  des  archives  de  la  ci-devant 
diète  de  Grodno;  il  a  fait  arrêter  tous  les  membres  qui  la 
composaient. 

Parmi  les  mesures  révolutionnaires  on  remarque  une 
loi  contre  les  accaparements,  un  ordre  donné  pnur  l'en- 
lèvement de  l'argenterie  des  uioims  et  des  églises,  un  re- 
censement général  des  ciloyi  ns  de  Varsovie,  et  la  nomi- 
nation d'une  cnnjinission  pour  régir  les  alTaires  des  maisons 
de  banque  de  Tepper  et  Cab]  iti. 

Le  p.ilais  du  somptueux  Branicki  a  été  transformé  en 
hospice  militaire. 

Les  nouvelles  de  l'armée  et  des  diverses  provinces  ne 
font  qu'affermir  l'espoir  des  amis  de  la  liberté.  La  Saino- 
g'Iic,  Breiesc,  Grodnu  et  son  district,  délivrés  enlin  par 
l'insurrecliou  de  la  pré-ence  des  Russrs,  adhèrent,  ainsi 
qu'une  foule  d'autres  cantons,  à  la  révolution  gloiieiise 
qui  brise  Us  fers  du  peuple  polonais.  Il  ne  re-te  en  Li- 
Ihuanie  que  trois  mille  Russes,  retranchés  près  de  Groilno 
avec  quelques  pièces  de  canon,  et  une  autre  division 
près  de  Brezesc;  mais  un  corps  d'armée  redoutable,  sous 
les  ordres  liu  brigadier  Chleliinski,  csl  destiné  à  les  dé- 
truire. Koiciu>ko  est  >l  Opalow  j  Grochovvski  a  passé  la 
Vislulc. 

PBUSSE. 

Berlin,  le  30  mai. — La  situation  politique  de  celte 
cour  csl  de  pJus  en  plus  emhariassée.  Sans  parler  des 
différends  qui  existent  enire  elle  et  l'empire  germanique, 
pour  les  conlini;cnls,  ni  du  conlrat  pass'  avec  la  peilide 
Angleterre  pour  fournir  des  troupes  dans  l'infernale  coa- 
lition, un  intérêt  plus  pressant  serre  et  torture  le  cabinet 
de  Berlin. 

Il  y  a  des  mouvements  parmi  le  peuple  de  Danlîig, 
mouvements  faibles  encore,  mais  qui,  ayant  été  cornniu- 
ni(|ués  par  les  généreuses  et  sublimes  émotions  de  la  Po- 
logne, font  craindre  aux  Prussiens  le  sort  (|ue  mérilent 
tous  les  tyrans.  Le  commandant  prussien  Flaumur  ne  pa- 
rait pas  désireux  de  jouer  ù  Danizig  le  rrtlp  d'Igelsirom 
ù  Varsovie.  Il  redoute  une  catastrophe  qu'il  rroit  pouvoir 
éiilcrpar  la  surveillance  avec  laquelle  il  s'efforce  decnm- 
primer  l'opinion  publique. 

Il  a  défendu  l'introduction  des  papiers  où  il  est  ques- 
tion des  importantes  nouvelles  de  la  Pologne.  Mais  on  at- 
tend i  Danizig  l'rédéric-Guillaume  et  ses  liK,  qui  y  seront 
accompagnés  des  deux  hommes  dont  la  déplorable  in- 
fluence a  le  plus  marqué  dans  les  crimiiulles  erreurs  du 
règne  actuel,  Bischoffwerder  et  Lucchesini, 

8*  Série, — ï'cime  ^'lll. 


Les  nouvelles  que  l'on  reçoit  de  la  Prusse  méridionale 
sont  toujours /(!f/ieMS«s.  Il  n'y  a  encore  que  quelques  ré- 
giments ppars  sous  les  ordres  du  général  Branneck  pour 
couvrir  ces  contrées. 

ANGLETERRE. 

Débals  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs, 

SÉANCE    DU    26    M.VI. 

Lord  Lansdowne  ouvre  celle  séance  par  un  tableau  ra- 
pide de  la  situation  présente  de  l'Angleterre  et  de  son  gou- 
vernement. Il  déplore  la  corruption  des  magistrats  des 
piovinces,  se  pjainl  de  la  funeste  inilucnce  qn'cvercent 
dans  les  corporations  des  villes  des  honunes  qui  ont  fait 
un  vil  trafic  des  voix  pour  parvenir  aux  places.  Il  gémit 
devoir  le  ministère  réduit  ou  porté  à  prendre,  pour  se 
mainlenir,  des  mesures  aussi  rigoureuses,  pour  ne  pas  dire 
aussi  illégales,  que  celles  que  l'on  vient  d'adopter. 

L'opinant  tourne  ensuite  ses  regards  sur  les  frontières 
de  France  :  il  retrace  les  désavantages  de  la  guerre  que  la 
Grande-Bretagne  a  le  malheur  d'y  faire.  Jamais  elle  n'y  a 
obtenu  un  succès  un  jour  qu'il  n'ait  été  détruit  le  lende- 
main par  une  perte.  Celle  des  alliés  en  honimes,  en  ca- 
nons, etc.,  est  immense  à  chaque  combat.  Les  malheurs 
de  la  guerre,  les  vexations  des  puissances  belligérantes  fa- 
tiguent tellement  les  habilar.ls  de  la  l'Iandre  que  leur  cri 
général  est  la  paix. 

L'orateur  passe  ensuite  à  la  conduite  des  minisires  en- 
vers les  nations  neutres,  et  celles  des  puissances  de  l'Eu- 
rope qui  ne  font  point  partie  de  cette  croisade  contre  la 
Fiance.  La  manière  dont  ils  ont  agi  envers  Gênes  lui  paraît 
de  la  plus  grande  im|)olitiqtie.  Ils  ont  aliéné  pour  jamais 
celle  république  :  elle  est  spectatrice  des  revers  et  des 
perles  de  la  Grande-Bretagne  en  Corse,  qu'on  jnge  expé- 
dient de  cacher  au  public.  La  même  impolilique,  la  même 
imprévoyance  se  remarquent  dans  la  manière  dont  ils  se 
soni  comportes  envers  la  Suède  et  le  Danemark.  Ces  puis- 
sances viernient  d'équiper  deux  Hottes  considérables;  et  si 
une  fois  elles  se  décident  à  se  joindre  !>  l'ennemi  commun , 
il  n'est  plus  possible  de  prévoir  quel  sera  le  terme  de  celle 
malheureuse  guerre. 

Enfin  l'observateur  se  reporte  en  Amérique;  il  sollicite 
une  attention  proportionnée  à  l'imporlance  du  sujet  qu'il 
va  Iraiter.  L'Amérique,  considérée  comme  nation  neutre, 
a  fait  ce  que  l'Angleterre  eût  dû  f.iire  ;  et  quoiqu'elle  ne 
prenne  pas  de  part  à  la  guerre,  la  politique  el  la  justice 
commandent  également  à  l'Angleterre  de  faire  atlenlinn 
à  celte  puissance  naissante.  Nonobst^mt  les  différends  qui 
pouvaient  s'être  élevés  entre  celles  de  l'Europe,  on  devait 
respecter  les  Mitirêts  de  l'Amérique  el  cultiver  son  ainilié. 

La  paix  conclue  avec  celte  république  en  1783  était  le 
fruit  d'une  polilique  si  éclairée  qu'elle  devait  serrer  les 
nœuds  d'une  étroite  alliance  entre  ces  deux  peuples,  faits 
nalurellement  pour  s'aimer,  puisqu'ils  parlent  la  même 
langue  el  sont  animés  du  même  sang;  et  l'on  doit  cette 
justice  aux  ElatsUuis,  qu'ils  avaient  assigné  avec  libéra- 
lité les  limites  des  possessions  brilanniques  :  l'Océan  était 
déclaré  leur  barrière  naturelle  i  rorieni;  les  grands  lacs, 
ccllesdu  nord  el  de  l'occident.  Or  les  forts,  les  avant-postes 
qui,  par  ce  traité,  ont  été  cédés  ù  l'Amérique,  sont  de- 
puis demeurés  entre  les  mains  de  l'Anglelerrc  pour  des 
motifs  qui  ne  sont  pas  à  déduire  dans  ce  momeii'  ;  el,  bien 
que  souvent  elle  se  soit  adressée  au  gouve'rrmer'  briian- 
nique  ,  il  parait ,  par  une  lettre  de  son  secrétaire  d'Etal, 
M.  Jelferson,  à  son  mini-lre  pléiiipolenliaire,  M.  l'inck- 
ney,  qu'elle  n'a  pu  encore  obtenir  aucune  espèce  de  sa- 
tisfatlion. 

L'ordre  donné  par  le  conseil ,  au  mois  de  novembre 
1793,  pour  saisir  tous  les  batimenls  amiricaii.  ayant  <les 
cargaisons  de  farine,  froment,  ou  aairc  grains  pour 
compte  de  France,  ordre  tenu  secre  pendant  quoique 
temps,  fuil  ensuite  la  matière  des  oDservations  du  lord 
Lansdowne.  Le>  marchands  de  Lnnnres  oui  lellement  été 
frappés   des   iiiconvuiiieiits  qu'enliu  naît   nécossaircnient 
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cette  mesure,  funeste  au  commerce  de  la  Grande-Bretagne, 
qu'ils  ont  chargé  une  depuliilioii  de  ropréseiiler  au  parle- 
ij  ni  qu'une  rupture  avec  les  États-Unis  serait  une  des 
choses  ks  plus  désastreuses  pour  l'Angleterre.  On  ne  peut 
donc  regarder  l'ordre  dont  il  vient  d'être  question  que 
comme  une  mesure  malhabile  et  impolitique,  puisque 
celte  rupture  si  préjudiciable  a  manqué  d'en  être  le  ré- 
sultat. 

Lord  Lansdonne  parle  ensuite  de  la  manière  dont  le 
consul  établi  à  AlRer,  d'aprfs  les  instructions  du  ministre, 
a  agi  envers  le  commerce  que  font  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique avec  le  Portugal.  Il  est  de  noiorielé  que  les  Portu- 
gais ont  gardé  dans  la  Méditerranée  une  llotle  toute  prête 
conire  les  pirates  d'Alger.  Diverses  raisons  ont  été  données 
de  cet  armement  :  les  uns  ont  dit  qu'il  était  une  suite  de 
ia  vieille  haine  superstitieuse  que  les  Portugais  portent 
aux  États  barbaresques;  d'autres  ont  pensé  que  les  Por- 
tugais avaient  l'inleiition  d'exercer  leur  ifiarine;  mais  cette 
flotte  était  destinée  à  protéger  le  commerce  d'Amérique  à 
Lisbonne,  et  cotte  circonstance  devient  un  objet  d'une 
sérieuse  considération. 

C'est  uu  tait  certain,  ou  qu'il  faut  croire  du  moins  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  réfuté  d'une  manière  plausible, 
qu'une  trêve  a  été  faite,  sous  l'inlluence  du  consul  anglais, 
entre  le  dey  d'Alger  et  les  Portugais.  Par  suite  de  ce 
traité,  les  Américains,  ne  se  doutant  en  aucune  sorte  de 
la  trahison  des  Etals  barbaresques,  furent  saisis,  pillés  et 
emmenés  en  captivité,  et  beaucoup  d'entre  eux  gémissent 
maintenant  dans  les  fers  à  Alger. 

L'habile  orateur  développe  ici ,  d'une  manière  fort  éten- 
due,  les  motifs  de  sa  motion. 

Il  dit  qu'il  importe  que  les  ministres  s'expliquent  clai- 
rement, et  qu'il  croit  indispensable  que  la  Chambre  soit 
instruite,  aussi  exactement  qu  il  est  possible,  de  la  con- 
duite tenue  par  les  mêmes  luinistres  à  l'égard  du  lord  Dor- 
chester,  gouverneur  général  du  Canada.  Il  cioit  cet  oQicier 
trop  prudent  pour  s'être  conduit  de  lui-même  comme  il 
l'a  fait,  et  evposé  à  tant  de  dangers,  si  les  ministres  ne 
lui  eussent  donné  une  autorisation  expresse  ou,  pour 
mieux  dire,  des  ordres  positils.  Il  n'est  malheureusement 
que  trop  possible  que  la  conduite  tenue  dans  celte  con- 
joncture ensanglante  le  nord  du  nouveau  continent,  en 
provoquant  une  d.  claration  de  guerre  entre  les  Etats-Unis 
et  la  Grande-Bretiigne. 

Le  gouverneur  de  Québec  a  reçu  dernièrement  une  dé- 
putation  des  Indiens  qui  habitent  au  nord  de  l'Ohio,  Ces 
sauvages  ont  déclaré  vouloir  se  réunir  à  l'Angleterre 
conire  les  États-Unis.  Lord  Dorchester  a  répondu  à  cette 
députation  en  montrant  des  sentiments  de  haine  et  pa- 
reils à  ceux  des  féroces  Indiens,  et  eu  aHectant  à  chaque 
période  de  se  servir,  envers  les  nouveaux  alliés,  de  cette 
expression  tendre  et  allectueuse  :  mes  enfants. 

Si  ceux  qui  ont  conclu  la  paix  avec  l'Amérique  ne  la 
veulent  plus,  s'ils  se  proposent  de  la  remplacer  par  la 
guerre,  des  gens  accoutumés  à  peser  mûrement  les  véri- 
tables intérêts  de  l'Etat  ont  droit  de  leur  demander 
compte  de  ce  changement ,  et  de  s'assurer  de  ce  qu'ils  at- 
tendent d'une  guerre  nouvelle.  Les  Américains,  dans  leurs 
conseils,  dans  leurs  assemblées  publiques,  ont  lait  tout 
ce  qu'ils  ont  pu  pour  éloigner  les  calamités  qu'un  sem- 
blable état  doit  apporter.  Is  ont  donné  de  grandes  preuves 
de  leur  modération  à  supporter  les  insultes,  les  provoca- 
tions. Le  commerce  de  l'Amérique  est  d'une  telle  impor- 
tance pour  cette  conirée  qu'il  est  à  souhaiter  qu'avant 
que  les  ministres  puissent  adopter  une  mesure  si  étrange, 
si  impolitique,  l'attention  de  la  Chambre  se  porte  tout 
entière  sur  cette  matière,  qu'elle  en  embrasse  toutes  les 
circonstances,  et  qu'elle  fasse  une  information  pour  con- 
stater si  les  faits  qui  viennent  d'être  énoncés  sont  véri- 
tables. 

EnDn  l'opinant  termine  par  un  résumé  oix  il  propose 
de  faire  une  humble  Adresse  au  roi,  pour  le  prier  d'or- 
donner que  l'on  communiquée  la  Chambre  les  instructions 
envoyées  à  lord  Dorchester  par  rapport  aux  différends 
élevés  entre  les  Etals-Unis  et  les  Indieus  du  nord-ouesl  de 
l'Ohio ,  ainsi  que  la  réponse  du  gouveraeur  des  possessioiis 
britanniques. 

Lord  Grenville  entreprend  de  réfuter  le  discours  pré- 
cédent, où  il  prétend  que  sou  autagoniste  a  fait  entrer 


beaucoup  d'objets  parfbilement  élrangfers  à  sa  motion.  Il 
fait  l'apologie  des  mesures  que  l'on  vient  de  prendre,  et 
que  l'urgence  des  conjonctures  exigeait.  Suivant  lui, 
l'Angleterre,  loin  d'outrepasser  ses  droits  à  l'égard  des 
nations  neutres,  est  ellectivement  restée  bien  au-dessous 
de  ce  que  permettent  les  luis  reçues. 

Quant  à  la  trêve  conclue  entre  les  Algériens  et  les  Poi^ 
tugais,  il  dit  que  ces  derniers  sont  les  amis  naturels  de  la 
Grande-Bretagne;  que  leur  position  avec  Alger  les  empê- 
chait de  secourir  leur  alliée  comme  ils  l'auraient  voulu; 
ils  engagèrent  donc  le  gouvernement  anglais  à  ménager  la 
paix  entre  eux  et  les  Algériens,  et  le  consul  britannique 
a  en  effet  ménagé  la  trêve  dont  Sa  Seigneurie  a  semblé  lui 
faire  un  reproche,  mais  sans  intention  particiilièie  contre 
les  Etats-Unis,  sans  dessein  de  faciliter  aux  Algériens 
leurs  opérations  hostiles  contre  les  Américains,  projet 
qu'on  n'avait  pas,  quoi  qu'en  ait  dit  le  noble  lord.  Le  gou- 
vernement n'a  point  donne  l'ordre  de  saisir  le  blé  qu'on 
trouverait  sur  les  vaisseaux  américains,  mais  seulement 
d'amener  les  cargaisons  dans  les  ports  anglais,  et  de  les  y 
vendre  à  un  pris  raisonnable  au  profit  de  ces  mêmes  Amé- 
ricains, dont  on  ne  cherche  point  à  se  faire  des  ennemis. 

Le  secrétaire  d'Etat  au  dépjrtement  des  affaires  étrangères 
passe  ensuite  en  revue  ce  qui  a  été  dit  au  sujel  des  diffi- 
cultés survenues  pour  les  limites  entre  les  deux  Etats.  11 
prétend  avoir  entendu  de  la  bouche  du  noble  lord  une 
assertion  étrange  et  partaitement  neuve  :  c'est  que  les  ar» 
ticies  du  traité  de  paix  de  la  Grande-Brelagne  avec  les 
Elais-Unis,  relativement  à  ces  limites,  sont  avantageux, 
tandis  qu'il  en  est  tout  autrement.  Un  traité  ne  lie  pas 
qu'une  seule  des  parties,  mais  les  deux  contractants.  On 
ne  doit  pas  exiger  qu'une  des  parties  s'astreigne  aux  con- 
ditions que  l'autre  n'observe  pas. 

Quant  à  l'histoire  du  lord  Dorchester  et  à  son  fameux  dis- 
cours aux  sauvages,  oii  il  les  a|ipelle  ses  enfants,  il  veut 
bien  croire  que  l'imagination  du  noble  lord  n'eu  a  pas  fait 
tous  les  frais,  mais  c'est  la  première  fois  qu'il  eu  entend 
parler.  Le  gouverneur  du  Canada  ne  lui  en  a  pas  écrit 
une  svllabk-,  el  assurément ,  si  les  choses  sont  telles  qu'on 
les  a  représentées,  lord  Dorchester  en  instruira  le  gou- 
vernement et  lui  donnera  les  raisons  de  sa  conduite.  Jus- 
que-là ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est  de  laisser  de  côté 
ce  hors-d'œiivre. 

Les  débatsconlinuent  pendant  quelque  temps;  enfin  la 
motion  est  rejetée  à  la  majorité  de  69  voix  contre  9. 

Les  étrangers  se  retirent ,  et  lord  Bedford  annonce  qu'il 
fera  le  vendredi  suivant  une  motion  relative  à  la  situation 
actuelle  de  la  guerre. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Du  Port-de-la-MoQtagDe,  le22  prairial,  r.in2«de 
la  république  française  ,  une  et  indivisible. 

La  fre'gate  la  Boudeuse,  après  sept  quarts  d'heure 
de  cotiibat,  a  pris  la  îiégale  l'Alceste;  l'équipage 
était  composé  de  Sardes,  Anglais  el  émigrés.  Cette 
frégate  avait  été  volée  par  les  lâches  Anglais.  Les 
Français  la  montent  maintenant. 

L'ipliigénie,  qui  est  outrée  eu  rade,  doit  mettre 
incessauimeutà  la  voile. 

Tunis,  le  i"  prairial. 

La  peste  ravage  la  ville  et  les  campagnes  ;  comme 
^nos  ennemis  pourraient  se  servir  de  ce  fléau  contre 
la  France,  on  a  pris  toutes  les  mesures  possibles  sur 
terre  et  sur  mer  pour  préserver  de  ce  malheur  le 
sol  de  la  liberté. 


CONVENTION   NATIONALi: 

Présidence  d'Etie  Lacoste, 
SÉANCE  DU  3    MESSIDOR. 

Vn  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  le  lire  stti- 
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Les  sans-culottes  composant  le  conseil  gênerai  de 

la  commune  de  Mnubeuge  aux  représentants  du 
peuple  libre,  à  la  Convention  nationale. 

«Citoyens  représentants,  de  tous  temps  nous  nous 
sommes  montrés  les  ennemis  des  rois,  des  tyrans,  di' 
tous  les  ennemis  de  notre  sublime  révolution.  Par 
notre  lettre  du  5  de  ce  mois,  nous  vous  avons  promis 
de  vous  servir  de  rempart  et  de  bouclier;  nous  vous 
avons  dit  que  la  plus  belle  fête  pour  nous  serait  de 
sacrilier  notre  sang  pour  le  salut  de  la  république. 
L'occasion  s'est  présentée  cinq  jours  après;  nous 
avons  tenu  parole. 

«Maubeuge,  du  premier  instantde  la  révolution,  a 
levé  la  tète,  brisé  ses  lers  et  signalé  sans  relâche  son 
attachement  à  la  constitution  et  à  ses  représentants; 
il  s'est  montré  dans  les  affaires  les  plus  périlleuses 
avec  celle  franchise  déidiérée  du  républicanisme. 
Décadi  10,  les  satellites  des  tyrans  ont  élé  attaqués 
sous  ses  murs  sur  trois  points  différents,  par  un  l^eu 
nourri  depuis  trois  heures  jusqu'à  onze  heures  du 
matin.  La  canonnade  et  la  fusillade  se  faisaient  en- 
tendre à  Teuvi  ;  c'était  a  celle  qui  ferait  plus  de  fra- 
cas. 

■  Les  citoyensanimésdufeu  patriotique, pères.  Ois, 
enfants  de  huit  à  neuf  ans,  se  jettent  dans  le  combat; 
les  mères,  les  filles  y  volent,  pour  porter  des  secours 
à  nos  braves  frères  d'armes  ,  blessés  glorieusement 
pour  la  défense  commuue.  Les  enfants  portaient  les 
cartouchesjusqu'auxavaiit-postesdes  tirailleurs;  les 
hommes  enlevaienl  les  blessés  sous  le  canon  ennemi 
et  dans  leurs  retranchements;  les  autres  les  remplis- 
saient, malgré  une  grêle  de  boulets,  obus  et  balles. 
Personne  nepeiisait  a  soi, mais tousau  salutdela  pa- 
trie. Les  pères  disputaient  le  pas  à  leurs  fils  :  Fabien 
Delcchaux, officier  municipal,  Iravaillaiità  la  démoli- 
tion d'un  fort  scélératisé,  près  la  Maison-Rouge, poste 
avancé,  eut  la  jambe  cassée  par  un  boulet.  Ce  brave 
républicain,  âgé  de  soixante-deux  ans,  s'écria  :  Vive 
la  république  !  vive  la  Convention  !  Ce  n'est  rien; 
travaillez, mes  en/'an<i-,dil-il  à  ses  conciloyeiis. 

"Jean-Joseph  Bailly,  Albert  Claire  et  Hippolyte 
Sauvage  furent  blessés  ;  les  deux  premiers  sont  morts 
de  leurs  glorieuses  blessures;  il  y  a  lieu  de  croire 
que  les  deux  autres  se  rétabliront  au  moyeu  des  se- 
cours qui  leur  sont  donnés. 

"L'aiTaire  lut  chaude  de  part  et  d'autre  :  nous  leur 
avons  détruit  cinq  forts,  et  brûlé  leurs  repaires  ;  le 
représentant  du  peuple  Laurent,  les  généraux  et  nos 
frères  d'armes  se  sont  montrés  vigoureusement,  de 
sorte  que  l'attaque  a  eu  tout  l'effet  qu'on  eu  atten- 
dait. 

«  Kentrés  dans  la  place,  chacun  s'est  occupé  du 
soin  des  blessés  ,  à  couper  des  ba'wlcs  et  faire  de  la 
charpie.  Les  femmes  et  les  filles  sont  encore  actuel- 
lement aux  hôpitaux  à  les  secourir. 

"  Le  représentant  Laurent  et  les  généraux  sont  ve- 
nus auprès  de  nous,  nous  témoigner  leur  satisfac- 
tion du  zèle  et  du  républicaiiisiiie  des  citoyens  de 
notre  commune,  dont  ils  allaient  laire  le  rapporta 
la  Coinenlion;  mais  nous,  représentants,  il  muis 
sera  toujours  glorieux  que  la  république  connaisse 
qu'elle  peut  se  tranquilliser  sur  ce  poste  qui  nous 
est  confié;  nous  le  lui  jurons. 

«Etvous,lideles  représentants, restezà  votre  poste; 
nous  vous  le  répétons  ,  dans  toutes  circonstances 
nous  resterons  fermes  au  nôtre. 

«  Salut  et  fraternité." 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  aprts  avoir  entendu  le  rap- 
purl  de  suit  cuniilé  des  inspecteurs  de  lu  i>alle,  nomme, 


pour  remplir,  en  exécution  du  décret  du  25  nïvose  der- 
nier, les  fondions  de  commissaires  auprès  des  manufac- 
lures  (Je  papiei  pour  l'impression  du  liulietin  des  lois  du 
gouvernement  révolutionnaire,  les  citoyens  dans  l'ordie 
suivant  : 

s  Art.  I".  1'  Auprès  de  la  manufacture  du  Marais, 
Michel  Krezet; 

Cl  2°  .auprès  de  celle  de  Courtalin  ,  Nicolas  Guérin  ; 

0  3°  Auprès  de  celle  d'Essonne,  Jean-Bapliste  ^  el. 

a  II.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  sera 
de  3,000  livres,  qui  seront  payées  par  la  trésorerie  natio- 
nale, sur  le  mandat  du  comité  des  iuspecteuis  de  la 
salle.  > 

Amar  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  .Te 
viens  vous  faire  connaître  un  trait  de  désintéresse- 
ment de  la  part  d'un  citoyen,  et  de  friponnerie  tout 
à  la  fois  de  la  part  d'un  autre. 

Darlincourt,  ci-devant  fermier  général ,  condamné 
par  le  tribunal  révolutionnaire  et  exécuté,  avait  en- 
foui dans  son  jardin  plusieurs  effets  d'or  et  d'argent. 
Un  paysan  de  Villeneuve,  prèsMagny-les-Hameaux, 
noiiinié  André  Sylvain  ,  a  volé  ceux  qui  sont  conte- 
nus dans  l'état  dont  je  vais  donner  lecture. 
Etat  de  la  découverte  de  Deneux  et  Fe/iaua:,  secré- 
taires du  comité  de  sûreté  générale. 

302  louis  doubles li.496liv. 

274  louis  simples 6,576 

153  (  eus  de  six  livres 918 

5  écus  de  trois  livres 15 

Petite  monnaie 12 

22,017  liv. 


Un  marc  quatre  onces  deux  gros  en  or  ; 

Huit  marcs  deux  onces  et  un  gros,  vermeil  ; 

Onze  marcs  six  onces  et  cinq  gros  d'argenterie  ; 

Deux  couteaux  à  manche  de  nacre  de  perle, 
dont  un  à  lame  d'or  ; 

Une  paire  de  ciseaux  montés  sur  or  ; 

Une  montre  d'argent  à  la  mode  ; 

Un  marc  deux  onces  de  jetons. 

Le  voleur  a  enfoui  de  même  ces  objets,  et  a  pro- 
posé au  citoyen  Mathieu  Léger  de  l'intéresser  dans 
la  vente  de  ces  effets  ,  ou  de  l'aider  à  les  convertir  en 
assignats.  Celui-ci  est  venu  faire  sa  dénonciation  au 
comité  de  sûreté  générale,  qui  a  fait  arrêter  le  fripon 
traduit  en  ce  moment  au  tribunal.  Le  citoyen  Léger 
réclame  la  récompense  attribuée  à  son  action  ;  mais, 
comme  la  loi  est  positive  à  cet  égard,  il  est  inutile 
de  rendre  un  nouveau  décret  pour  ce  particulier.  Je 
demande  que  la  Convention  décrète  la  mention  ho- 
norable de  ce  trait  de  probité,  et  que  le  récit  en  soit 
consigné  dans  le  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, reproduit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
eu  ces  termes  : 

oLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  législation,  des  assignais  et  mon- 
naies, décrète  : 

a  Art.  l".  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  tous  caissiers  ,  receveurs,  juges  de 
paix,  administrateurs,  officiers  municipaux,  membres  dc3 
comités  de  surveillance,  commissaires  de  police  ou  de  sec- 
tion ,  agents  nationaux ,  et  généralement  tous  les  fonction- 
naires publics,  et  dépositaires,  même  prives,  qui  ont  en  leur 
possession  ou  sous  leur  garde,  soit  des  assignats  faux, 
soit  des  instruments  propres  à  les  fabriquer,  soit  des  notes, 
déclarations,  renseignements,  plaintes  ou  procèsverhaux, 
tendant  à  rechercher,  arrêter  ou  convaincre  les  auteurs 
et  complices  de  leur  fabrication,  distribution,  exposition 
ou  introdution  dans  le  territoire  français,  seront  tenus  de 
les  appiirter  ou  faire  remettre  au  grclTc  du  tribunal  du 
district  de  leur  arrondissenical,  et,  dans  le  déparlcmciil  de 
Paris,  au  greffedu  Uibunal  central  des  directeurs  du  Jury. 
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•  II.  Sont  exceptées  les  pièces  qui  seiviraicat  à  des  le- 
cheiches  on  perquisilions  actuelles,  et  dont  seraicnl nan- 
tis les  fonctionnaires  publics  chargés  par  la  loi  du  14  ger- 
minal de  décerner  les  mandats  d'amener  dans  les  délits 
relaiiTsaux  Taux  assignais. 

a  Ils  conserveroiit  ces  pitxes  en  dépôt  tant  que  dure- 
ront les  recherches  et  perquisitions  tendant  au  mandat 
d'amener,  et  ils  les  transmiltront  avee  ce  mandat,  quand 
ils  l'auront  décerné,  au  direi  leur  du  jury. 

a  El  s'ils  ne  peuvent  parvenir  à  décerner  un  mandat 
d'amener,  ils  seront  tenus  de  les  déposer  au  grelfe  indiqué 
par  l'article  I",  dans  le  dixii'-me  jour  qui  suivra  celui  où 
ils  auront  cessé  toute  recherche  on  perquisition. 

«  III.  Les  mêmes  règles  et  les  mêmes  délais  seront  ob- 
servés ù  l'égard  des  pièces  qu'ils  décomriiout  ou  qui 
leur  seront  remises  à  l'avenir. 

«  IV.  Le  directeur  du  jury  sera  tenu,  dans  le  dixième 
jour  qui  suivra  celui  où  l'apport  ordonné  par  les  articles 
précédents  aura  été  effectué,  de  faire  remettre  au  greffe 
du  tribunal  criminel  toutes  les  pièces  qui  ne  serviraient 
pas,  de  sa  part,  à  des  poursuites  ou  procédures  actuelles. 

«  V.  Quant  aux  pièces  qui  lui  seraient  nécessaires  pour 
des  pnursuite»  ou  procédures  actuelles,  il  ne  les  adressera 
au  grelie  du  tribunal  criminel  qu'avec  le  mandat  d'arrêt 
auquel  elles  donneront  lieu. 

u  Et  si  elles  ne  donnent  lieu  à  aucun  mandat  d'arrêt,  le 
délai  de  dix  jours  pour  leur  remise  au  greffe  du  tribunal 
criminel  courra  du  jour  où  il  aura  cessé  toute  espèce 
d'instruction. 

«  VI.  Dans  tous  les  cas,  les  pièces  seront  remises  en  mi- 
nute et  original,  soit  au  greffe  indiqué  par  l'article  1", 
soit  à  celui  du  tribunal  criminel. 

a  VII.  Le  vérificateur  général  des  assignats  est  autorisé 
à  se  faire  délivrer  des  copies  de  toutes  les  pièces  relatives 
aux  faux  assignats,  qui  pourront  exister  soit  dans  les 
greffes  indiqués  par  l'article  1",  soit  dans  ceux  des  tribu- 
naux criminels. 

i(  VIII.  Tout  fonctionnaire  public  qui  aura  reçu  des  dé- 
clarations ou  plaintes  en  matière  de  faux  assignats,  qui  aura 
saisi  des  pièces  tendant  ù  conviction,  ou  qui  en  aura 
fait  la  perquisition  sans  parvenir  à  aucune  saisie,  sera 
tenu  d'en  donner  avis,  dans  les  cinq  jours,  au  vérificatcui 
général  des  assignais. 

ic  II  lui  adressera  en  même  temps,  conformément  à  l'ar- 
ticle II  de  la  loi  du  23  avril  1793,  copie  de  ces  déclarations 
ou  plaintes,  et  des  procès-verbaux  faits  en  conséquence  ou 
qui  en  tiendraient  lieu. 

u  IX.  Avant  de  traduire  en  jugement  les  prévenus  de 
fabiication,  distribution  ou  introduction  de  faux  assignats, 
l'accusatecir  public  enverra  les  assignats  saisis  sur  eux 
comme  faux  au  vérificateur  général,  pour  qu'ils  soient 
par  lui  vérifiés  définitivement  et  renvoyés  sans  délai  au 
greffe  du  tribunal  criminel. 

i(  Ces  envois  et  renvois  seront  chargés  ù  la  poste,  sans 
qu'il  puisse  être  exigé,  pour  raison  de  ce,  aucune  taxe. 

«  X.  Les  accusateurs  publics  poursuivront,  conformé- 
nieni  à  l'article  X  de  la  loi  du  19  lloréal .  les  ronclionnaires 
publics  qui  apporteraient  quelque  négligence  dans  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 

"  XI.  11  n'est  en  rien  dérogé  par  la  présente  loi  à  celle 
(lu  14  pluviôse,  qui  met  sous  la  surveillance  immédiale 
du  comité  des  assignats  et  monnaies  l'agence  de  la  pour- 
suite des  tabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignais,  et 
ce  comitéconlinuerade  prendre  toutesles  mesures  propres, 
soit  à  prévenir  toute  disfibution  et  introduction,  soit 
à  faire  rechercher  et  poursuivre  les  prévenus  de  pareil 
crime, 

«  L'insertion  de  la  présence  loi  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  promulgation.  » 

—  Bezartl  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  des  ci- 
toyens Jean  et  François  Dervieux,  constructeurs  de  ba- 
teaux et  voitureurs  par  eau  à  Saml-Michel,  district 
d'Armes,  département  delà  Loire, 

0  Déclare  nuls  et  comme  non  avenus  les  arrêtés  du  dis- 
trict d'Armes  et  du  département  de  la  Loire,  des  20  nivôse 


et  2  venlose  derniers,  qui  prononcent  la  confiscation  et  la 
vente  des  grains  trouvés  chez  les  pétitionnaires-,  onlonne 
en  conséquence  qu'ils  leur  seront  restitués,  ou  leur  valeur, 
si  la  vente  eu  a  été  effectuée.  • 

Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé. 
—  Louchet  donne  lecture  des  Adresses  suivantes  : 
La  Société  montagnarde  de  la  commune  de  Rliodez 
à  la  Convention  natio)iale. 
•  Repiéseiilants,dcs  le  moment  que  vous  avez  mis 
la  justice  ,  la  pruljilé  et  toutes  les  vertus  à  l'ordre 
du  jour  ,  il  a  fallu  s'attendre  que  les  tyrans  coalisés 
V  metlraient  de  leur  côté  le  crime  et  tous  les  atten- 
tats. La  représentation  nationale  devait  être  le  pre- 
rider  objet  de  leurs  l'ureurs.  Aussi,  d'après  des  com- 
binaisons profondément  scélérates,  les  défenseurs 
les  plus  zélés  dti  peuple  et  ses  représentants  les  plus 
liilèles  devaient  toinbcf  sous  le  fer  assassin.  Mais  le 
génie  de  la  liberté  a  détourné  les  coups  qui  leiir 
étaient  portés,  et  n'a  laissé  aux  monstres  qui  diri- 
i;eaieiit  la  main  chargée  de  frapper  que  le  regret 
d'avoir  commis  un  crime  de  moins. 

"Vous  ligurirzdans  cette  honorable  liste  de  pro- 
scription, Robespierre  et  Collotd'Uerbois;  votre  sang 
devait  le  premier  assouvir  la  rage  de  ces  tigres  à  lace 
humaine  qu'on  nomme  rots.  Mais  félicilez-vons  de 
celte  préférence  ;  votre  dévouement  généreux  pour 
la  cause  du  peuple,  et  les  services  importants  que 
vous  lui  avez  rendus,  vous  l'ont  justement  méritée. 
«  Représentants,  ne  cessez  poiutdc  vous  lendre  di- 
gnes de  tonte  la  fureur  des  tyrans  ;  sachez  ali'router 
leurs  poignards,  comme  vous  avez  su  pulvériser  tous 
les  complots  hberticides  tramés  par  leurs  lâches 
agents! 

«De  notre  côté,  nous  jurons  que  vous  trouverez 
dans  notre  Société  autant  de  Gellroys  qu'il  y  a  de 
membres  qui  la  composent. 
."  Salut  et  fraternité,  etc.  • 
Les  administrateurs  du  district  de  Rhodez  à  la 
Coivention  nationale. 

«  Représentants,  les  despotes  coalisés  viennent  de  met- 
tre le  comble  à  leairs  forfaits  en  nietlanl  les  assassinats  à 
l'ordre  du  jour.  Les  lâches  !  ils  ont  osé  diriger  leurs  cuups 
sacrilèges  sur  la  représentation  nationale!  Un  monstre  a 
été  l'instrument  de  leur  scélératesse  1 

«  Le  vertueux  Robespierre,  l'incorruptible  Collol  d'Her- 
bois  étaient  désignés  pour  être  les  premières  victimes  de 
cette  borde  d'esclaves.  Mais  le  Dieu  de  la  liberté,  qui 
veille  sur  les  Français,  a  détourné  le  fer  assassin,  et  la  ré- 
publique a  encore  ti  iomplié. 

a  Le  directoire  du  district  de  Rhodez,  saisi  de  la  plus 
profonde  indignation  en  apprenant  cet  horrible  attentat , 
vous  félicite  d'être  l'objet  de  la  haine  dt  s  tyrans. 

(1  Représentants,  soyez  inébianlables  dans  le  poste  que 
le  peuple  vous  a  confié.  Un  million  de  Français  sont  de- 
bout pour  venger  les  atteintes  qui  seraient  portées  à  leurs 
représenlaïUs. 

i  Salut  et  fraternité. 

•  FiBRE,  AzÉsiAR  jeune,  Molénat  ;  Blazï,  agent 
7,atiouat.  . 

La  mention  honoralile  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

Louchet,  au  nom  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Rhodez,  met  sous  les  yeux  de  la  Convention 
le  procès- verbal  de  la  célébration  de  la  fête  du 
20  prairial,  comme  tine  preuve  éclatante  des  progrès 
que  l'esprit  public  a  faits  dans  cette  commune. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  également  décrétées. 

— Stir  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai) ,  les  décrets 
suivant,  sont  rendus  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  les  questions  propo- 
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sées  par  le  tribunal  crimiael  du  dépariemeiit  de  la  Manche 
et  tendant  à  savoir  : 

Il  1°  Si,  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'évasion  d'un  détenu 
n'a  eu  lieu  que  |)ar  l'i  ffet  du  mauvais  elat  de  la  prison ,  il 
y  a  lieu,  contre  leguidiin,  à  la  peine  de  destitution  et  de 
deux  années  d'emprisonnement  ; 

«  2°  Si  l'on  peut  coii'-idérer  comme  opérée  par  force  ma- 
jeure et  imprévue  une  évasion  (|ui  n'est  que  l'effet  d'une 
effraction  faite  à  une  prison  jugée  incapable  de  contenir 
des  prisonniers  avec  sûreté; 

"  3°  De  quelle  maiiiére  doit  être  posée  aux  jurés  la 
qucslion  relative  à  l'exception  de  force  majeure  et  impré- 
vue allégnée  par  un  jccusé; 

«  Coiisidérant ,  sur  la  première  question ,  qu6  la  loi  du 
d3  brumaire  atfraiicliit  de  loule  peine  le  cas  de  force  mj- 
jeure  et  imprévue,  mais  que  c'est  aux  jurés  à  décider  si , 
dans  la  circonstance  d'une  évasion  procurée  par  le  mau- 
vais état  de  la  prison ,  la  vigilance  du  com  icige  a  été  as^ez 
assiilue  et  assrz  sévcre  pour  qu'il  puisse  élie  considéré 
d'Uirae  ayant  fait  tout  ce  qui  était  eu  son  pouvoir  pour 
prévenir  cette  évasion  ; 

«  Sur  la  seconde  question,  qu'elle  se  résout  par  les 
même»  principes  que  la  précédente,  et  qu'il  n'y  a  pareille- 
ment que  les  jurés  qui  puissent  décider  si  la  vigilance  du 
concierge  a  eu  tous  les  caractères  nécessaires  |.our  que 
l'effraction  et  le  mauvais  état  de  la  prison  soient  regardés 
comme  force  majeure  et  imprévue  ; 

"  Sur  la  troi-iemi'  question,  que  les  jurés  ayant  non-seu- 
lement à  con-tati  r  le  fait  d'où  l'accusé  induit  son  excep- 
tion de  force  majeure  ou  imprévue,  mais  encore  à  juger  si 
la  force  majeure  ou  imprévue  ré-^ulte  vérilablejnent  de  ce 
fait,  il  est  clair  que  les  questions  à  poser  par  le  président 
doivent  être  rédigées  sous  ce  double  point  de  vue; 

(1  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  trois 
qnisiions  projiosées,  et  au  sur|ilus  décicti': 

0  An.  1".  La  faculté  attribuée  aux  tribunaux  criminels 
par  la  loi  du  17  ventôse,  de  réduire  Us  peines  portées  par 
l'article  V  de  la  loi  du  13  brumaire,  aura  lieu  ,  même  darrs 
le  cas  où,  dans  les  deux  mois  qui  srrivront  le  jugement  du 
gendarme,  concierge,  ou  antre  |iré|)osé  à  la  garde  des  dé- 
tenus, les  individrrséviidts  auront  été  repris  et  reconstitués 
en  nraisoir  d'arrêt  ou  de  justice. 

«  II.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  commune 
arrx  gendarmes,  cuncierges  ou  autres  préposés  à  la  garde 
des  dcterrus,  qui  auront  été  jugés  avaut  la  publication  du 
pré>cnt  décret. 

u  III.  Les  formes  prescrites  par  les  lois  des  7  et  30  fri- 
maine,  12  nivôse  et  14  germinal,  pour  le  jugemirrt  depié- 
venrrs  de  rrralversatioir  d-ui-ile-  biens  natioiiau\,  d'embau- 
chage, de  fabrication,  distribulion  ou  iniroiluctiorr  de  faux 
assignats,  seront  à  l'avenir  observées  à  l'égjrd  des  gen- 
darmes, gardiens,  corrcierges  et  autres  préposés  ù  la  garde 
des  détenus,  qui,  d'après  l'évasion  de  ceux-ci,  seraient 
darrs  le  cas  des  poursuites  ordorrnées  pjr  la  loi  du  13  bru- 
maire. 

0  IV.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  re- 
lalivemcnt  arrx  gendarmes,  gardierrs,  concierges  et  autres 
préposé'i  sernbL.bles,  à  l'égard  de-quels  il  aurait  pu,  en 
contraventioir  ù  l'article  III  de  la  loi  du  13  brumaire,  être 
déclaré  qu'il  rr'y  a  (ras  lieir  à  accusation,  quoique  le  fait 
niatéri'  1  de  l'évasion  fût  constaté. 

t  V.  Les  commandants  des  posles  établis  près  les  moi- 
sons  d'arrêtet  de  justice  sont  compris  darrs  la  lui  du  13  bru- 
maire, dans  celle  du  17  venlo^e,  et  darrs  la  préserrte  ,  sous 
la  déaominatiun  génér  ique  de  Préposés  a  la  garde  des  dé- 
Iciius. 

■•  Néanmoins  la  peine  portée  par  l'article  V  delà  loi  du 
13  brunraire  ne  pourra  leur  être  irrfligée,  si,  par  la  situa- 
tion des  lierrx,  il  est  constaté  qu'ils  n'ont  pu  prévenir  iri 
cmpfclicr  l'évasion,  ou  si  les  citoyens  armés  qrri  élaient  de 
service  sous  leur  commandement  n'ont  pas  exécuté  leurs 
ordres. 

"Dans  ce  dernier  cas,  la  loi  du  13  brumaire  s'appliquera 
aux  citoyens  armés  qrri  se  sont  rendus  coupables  de  déso- 
liéissarrce,  et  il  sera  prucédé  il  leur  égard  suivant  l'art.  IV 
de  la  présenre  loi,  sans  qu'ils  puissent  jouir  du  bénéfice 
de  l'art.  II  de  la  même  loi,  ni  de  celle  du  17  veninse.  » 

—  «  La  Convention  nalionale,  aprèsavoircntendule  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  question  proposée 


par  le  commissaire  national  prés  le  tribunal  du  district  de 
Versailles,  et  tendant  à  savoir  de  quelle  manière  il  doit 
être  procédé  à  ré;;aril  d'un  cohéritier  qui  a  déionrné  ù 
son  prolit  des  objets  dêperrdairt  d'une  succession  i  laquelle 
était  appelée  ccrrjoinlernent  avec  lui  urre  peisnnne  absente 
du  territoire  frarrçais  depuis  environ  quinze  arrs; 

0  Considérant  que  si  le  divertissement  de  ces  objets  a 
eu  lieu,  ou  si  le  recelé  eu  a  été  continué  depuis  la  publica- 
tion du  décret  du  il  brumaire,  relatif  aux  Français  émi- 
grés avant  le  1"  juillet  1789  ,  la  loi  du  7  frimaire  sur  le 
divertissement  d'effits  nationaux  délermirre  clairement  la 
forme  de  procéder,  tant  contre  le  coller ilier  dont  il  s'agit 
que  contre  ses  complices;  mais  que,  dans  le  cas  corrtrajie, 
il  ne  peut,  d'après  les  lois  existantes,  y  avoir  ouverture 
qu'à  une  action  civile; 

0  Déclare  qu'rl  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«Le  présent  décrit  ne  sera  point  im|irimé;  il  sera  inséré 
au  Bulletin  de  correspondairce;  il  en  sera  adressé  une  ex- 
pédition manuscrite  au  tribunal  du  district  de  Versailles.n 

—  On  lit  la  iettie  suivante  : 

<r  Ci  oyens  représentanis,  vous  avez  fondé  la  république 
sur  la  base  immuable  de  la  ver  tu.  Rien  de  ce  qui  en  retrace 
les  actes  ne  nous  est  étranger-,  et  les  faits  des  siècles  liasses 
appartiennent  aux  génératrons  préseirtes.  C'est  ainsi  que 
riiproîsrrre  de  iros  législateurs  et  de  nos  guerriers  instrrrira 
la  ilrM-nièri'  pnsieriié,  et  effacera  ce  que  l'histoire  lui  dira 
de  Sparte  et  de  Rome. 

«  J  ollii'  aux  leprésenlants  du  peuple  la  figure  d'un  Ro- 
main, célèbre  par  sorr  anninr  pour  la  virtu,  par  sa  haine 
pour  la  tyrannie,  par  son  amour  pour  les  lois,  par  son  cou- 
ia;;e  dans  les  combats,  au  siècle  duquel  la  philosophie 
manqua  toutefois  pour  élever  un  ouvrage  qui  pût  être 
comparé  au  vôtre.  • 

La  Convention  accueille  l'offre  du  citoyen  Fortin, 
et  PII  ordutine  la  mention  honorable  au  Bulle- 
tin (1). 

— Bar,  au  nom  du  comité  de  législation,  propose, 
et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  sui- 
vaiil: 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rappiMlde  son  comité  de  législation  sur  un  jiii;pment 
du  trihiinal  criminel  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  du  IG  pluviôse,  qui  condamne  ;i  douze 
années  de  lers  Jean-Baptiste  Bruneai: ,  officier  miiiii- 
eipal  ;  Marie  Aiissant,  femme  Massé  ;  J.'.inne  et  Miirie 
Moei|iiai,  habitant  la  comnuine  de  l'Unité,  à  (pialre 
années  de  réclusion;  le  preiiiiiT  comme  convaincu 
de  divertissement  et  de  malveisation  dans  la  vente 
d'eftets  appartenant  à  la  république  ,  et ,  les  der- 
nières, de  complicité; 

•  Considérant  i|ue  dans  ce  procès  il  ne  résulte  de  la 
dénonciation  des  faits  constatés  par  l'infurniation  , 
et  de  l'exposé  même  de  l'acte  d'accusation,  d'autre 
charge  contre  les  accusés  que  celle  d'avoir  voulu  ac- 
i|ii('rir  et  livrer  sans  enchère  des  effets  que  la  loi  ne 
permet  de  vendre  (pi'avec cette  formaliti',  et  non  l'in- 
lenlKiii  ni  le  lait  de  soustraire  ou  divertir  des  l'ffits 
appartenant  à  la  république  ,  qu'aucune  loi  n'iiinige 
contre  ce  délit  des  [reines  alflictivès  ou  infamantes; 
mais  que  celles  des  19  juillet  1791  et  21  avril  1793 
(  vieux  style),  qui  l'ont  prévu,  n'imposent  que  des  pei- 

(1)  L'artiste  a  choisi  le  moment  où  l'inrorluné  Junirrs  Brri- 
lus,  assis  sur  son  tribirnal,  prononce  la  sentence  de  ses  deiri 
fris.  Sur  les  trois  faces  drr  piédestal  sont  aurant  dcb.is-reliefs. 
Le  premier  représente  la  mort  tie  Lircrcce  et  le  moment  oi'i 
Brutus,  retirant  de  son  sein  le  poignard  encore  ticilc.jure, 
avec  Collatin  et  le  père  de  Lucrèce ,  de  renverser  la  tyran- 
nie et  de  chasser  les  Tar'piins;  dans  le  second,  on  voit  l'ap- 
pireil  du  supplice  de  Trtuselde  Tihérius  :  l'un  d'cui  estdé|.i 
lié  an  fatal  poteau;  enfin  le  truisième  Iins-relicf  rr-lrace  l'iri- 
slant  o»  le  consul  est  rapporté  murl  dans  sa  propre  inarsoti  à 
l'issue  du  combat  où  Aruns  et  liri  s'cnlretuérenl  par  un  conp 
mnincl. 

Cette  figure  se  trouve  cliei:  l'auteur,  rue  de»  ci-devant 
Saiuts-Pcrcs,  11°  toi,  faubourg  Saint-Gernraiu.       A.  lU. 
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nés  correctionnelles;  que  c'est  contrairement  à  l'nr- 
ticle  V  du  tire  !«'  de  la  loi  du  10  septembre  17yl 
(vieux  stvle)  qu'un  acte  d'accusation  u  été  présente 
aux  inrés  dans  cette  affaire;  , 

.  Décrète  iiue  l'acte  (raccusation  dresse  par  l  accu- 
sateur pu'.'lie  près  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  contre  Jeau-Baptiste 
Bruneau,  oflicier  municipal ,  Marie  Aussant.lemme 
Massé,  Jeanne  et  Marie  Mocquai,  de  la  commune  de 
l'Unité,  ainsi  que  toute  la  procédure  et  le  jugement 
qui  l'ont  suivi,  sont  annulés;  les  prévenus  seront 
traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
établi  sur  les  lieux.  

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprime;  il  sera 
envoyé  manuscrit  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure.  - 

La  séance  est  levée  à  trois  heur^'S. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  26  prairial.— ?.-yi.  Senaux,  âgé  de  trente- 
quatre  ans;  ,    ,  , 

J.-J.-L.  Combette,  de  Caumont,  âge  de  quarante- 
neuf  ans; 

J.-L.-R.  Gaillard,  âgé  de  cinquante-deux  ans  ; 

P.-M.  Dortet  Ribonnet,  âgé  de  quarante-cinq  ans; 

IN.  Nonnat  Lacaze,  âgé  de  quarante-huit  ans; 

J.  Poulharier,  âgéde  soixante  ans; 

L.-J.  Poulharier  lils,  âgé  de  trente  et  un  ans  ; 

J.-J.-M.Martin-d'Aigueville,àgédecinqiiantc-six 

ans  ;  ,.,-.. 

P.-M.-E.  Reversac  Céleste,  âge  de  cinquante  et  un 

ans  ;  ,    . 

J.-H.  Cassaigne,  âgé  de  soixante-huit  ans; 

H.-B.-C.  Sajot,  âgéde  cinquante  ans; 

J.-P.  Gazes,  âgé  de  quarante-deux  ans; 

J.-G.-P.  La  Bronne,  âgé  de  quarante  et  un  ans; 

J.-F.  Larroquant,  âgé  de  quarante-neuf  ans; 

C.-M.  Blanc,  âgé  de  soixante-treize  ans; 

M. -M. -A. -P.  Dubourg,  âgéde  quarante-neuf  ans; 

J.-J.  Daguin,  âgé  de  soixante-  trois  ans; 

F.-J.  Manpiier  de  Fajnc,  âgé  de  cinquante  ans; 

F.  Maulinery  Mnrols,  âgéde  quarante-six  ans; 

A.  Migeville,  âgé  de  cinquante-sept  ans  ; 

J.-F. -M.  Savy,  âgé  de  trente-quatre  ans  ; 

F.  Rochefort,  âgé  de  quarante-sept  ans; 

S.-J.-E.-L.-J.-F.  Buisson  d'Auxonne,  âge  de  trente 
ans,  ex-marquis  ; 

P.-J.-B.  BonhommeDupin,  âgé  de  cinquante-sept 
ans-; 

H.-B.-B.  Deliot,  âgé  de  trente-cinq  ans; 

R.-A.-P.  Montiiigu,  âgé  de  vingt -six  ans  :  tous 
conseillers  ou  présidents  au  ci-devant  parlement  de 
Toulouse  ; 

E.-M.-M.-P.  Fréteau,  âgé  de  quarante-neuf  ans, 
cx-constituant  ; 

J.-B.-A.  Lerebours,  âgé  de  quarante-sept  ans  ; 

J.-J.  Formestrault  de  Brisseuil,  âgé  de  cinquante- 
deux  ans  ; 

J.-B.-M.-P.  Tilon,  âgéde  soixante-neuf  ans,  con- 
seillers ou  présidents  au  ci-devant  parlement  de  Pa- 
ris; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  cherchant  il  anéantir  la  liberté  publiqiu  ;  en 
provoquant,  signant  ou  approuvant  des  écrits  ou 
protestations  faits  au  nom  des  ci-devant  parlements 
de  Toulouse  et  <le  Paris,  tendant  à  dissoudre  la  re- 
présentation nationale,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

—  F.  Baquelot ,  âgé  de  quarante-sept  ans,  fermier 
cultivateur  à  Etang,  district  d'Autun  ; 


C.-A.  Billioud,  âgé  de  soixante  ans,  ex-chanoine 

de  s'ullv,  département  du  Loiret; 

E  Aiibreau,  âgé  de  soixante-sept  ans,  ex-receveur 
de  l'apanage,  à  présent  receveur  des  domaines  na- 
tionaux, à  Orléans; 

J.  Prévôt,  âgé  de  quarante-sept  ans,  tailleur  et 
boulanger,  à  Saint-Quentin; 

C.  d'Houre,  âgé  de  trente  ans, commis-marchand, 
rue  des  Bourdonnais; 

T.  Guérin-Lorillard,  âgé  de  trente-six  ans,  perru- 
quier à  Orléans; 

F.  Baudevin,  âgé  de  trente-quàtreans,  imprimeur 

en  lettres,  rue  Màcon  ;  ,      ,    . 

M.  Godpain,  âgée  de  trente-six  ans,  marchande  de 
fruits  à  Paris;  ,       ,   ,  -, 

Convaincus  de  s'être  déclares  les  ennemis  du  peu- 
ple en  tenant  des  propos  contre-révolutionnaires, 
en  cherchant  à  ébranler  la  fidélité  des  citoyens  en- 
vers la  république  ,  en  donnant  adhésion  a  une 
Adresse  au  tyran  sur  les  événements  du  20  juin,  en 
applaudissant  au  fédéralisme,  en  recueillant  le  por 
trait  du  tyran,  etc.,  ont  été  condamnes  a  la  peine 
de  mort.  , 

P.-J.  Christophe,  âgéde  trente  ans,  clercd huis- 
sier à  Culto,  départenientde  l'Eure  ; 

C.-F.  Charbonnier,  âgé  de  trente-sept  ans,  em- 
ployé aux  postes,  rue  des  Prouvaires  ; 

M.-J.  Mauzeau.  âgée  de  soixante-dix-sept  ans, 
porteuse  à  la  Halle;  .        ,.,     .. 

Coaccusés,  ont  été  acquîtes  et  mis  en  liberté. 

—  N.  Pytoys,  âgé  de  quarante-huit  ans,  charpen- 

S.'oiot,  âgé  de  trente  ans,  membre  du  comité  de 
surveillaiice'd'Elaug; 

Accusés  de  fausses  dénonciations  et  de  manœuvres 
pour  séduire  des  témoins,  ont  aussi  été  acquittés  et 
mis  en  liberté  ; 


Du  27  prairial.— ?. -3-  Laplanche,  âgé  de  qua- 
rante-six ans.  né  à  Rez ,  département  de  la  Haute- 
Saône,  marchand  forain,  rue  du  Faubourg-Antoine, 
arrêté  à  Lunéville;  .  . 

H.  Constant,  âgé  de  trente-quatre  ans,  jardinier, 
rue  de  la  Vannerie,  ex-chasseur  au  19me  bataillon 
de  Paris  ;  , 

H.  Sénéchal,  âgé  de  quarante  ans,  ne  et  demeu- 
rant à  Longmarais,  meunier; 

M.  Lacroix,  âgée  de  vingt-deux  ans,  née  a  Visse, 
département  de  la  Marne,  blanchisseuse,  rue  de  la 
Fromagerie  ; 

F.-V.  Mayeux,  âgéde  quarante  ans,ne  etdemeu- 
ranfà  Paris,  marchand  forain  quincaillier,  rueCo- 
quenard,  chez  la  veuve  Hubert,  aubergiste; 

P.-L.  Bertrand,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ne  et 
demeurant  à  Paris,  ex-ofiicier  de  gobelets  du  tyran, 
garçon  confiseur,  rue  Galaiide; 

P'.  Deglem,  dit  Latleur,  âgé  de  trente-six  ans,  ne 
;'i  Saint-Sauveur,  département  de  la  Haute-Vienne,  à 
Compiègiie  ;  . 

J.-C  Biellon,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  ne  a  Pa- 
ris, ex-cluf  de  gobelets  du  tyran,  vivant  de  son  bien, 
rue  des  Martyrs  ; 

J.-E.  Laporte-Thiboust,  âgé  de  vingt-neuf  ans  se- 
cond clerc  de  Chaudot ,  notaire,  né  et  demeurant  a 
Paris,  rue  J.-J.  Rousseau; 

G.  Bourdeaii,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  ne  a 
Boussac,  départemeni  de  la  Creuze,  ex-curé  de  Vau- 
girard  rue  des  Lombards; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  annonçant  de  fausses  nouvelles;  en  décla- 
mant contre  le'gouvernenieiil  républicain  et  les  au- 
torités constituées;  en  troublant  le  repos  public;  en 
mamlestaiit  des  sentiments  royalistes  ,  en  abandon- 
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noDt  les  drapeaux  de  la  répiihiiqiic;  en  teiinnt  dos 
priipos  coiilie-i'evulutioniKiires  ;eM  prenant  la  laiisse 
qualité'  de  membres  du  comité  de  sûreté  générale  de 
la  Cinventioii  nationale;  en  s'appropriant  desciléls 
militaires  appartenant  à  la  république  ;  en  cherchant 
à  ébranler  la  fermeté  et  la  constance  du  peuple;  en 
blâmant  les  mesures  de  la  Convention  nationale,  re- 
lativement au  culte,  etc.,  etc.,  ont  été  condamnés  à 
la  peine  de  mort. 

S.  Humbert,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Luné- 
ville,  cultivateur; 

C.  Lathene,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Hérisson, 
départeini'iitde  l'Allier,  jardinier,  cavalier  de  la  pre- 
mière réquisition  du  département  du  Cher,  arrêté  à 
Sens  ; 

F.  Charpentier,  âgé  de  soixanle-dix  ans,  né  au  Ha- 
vre-Marat,  ci-devant  caissier  de  Lepelletier,  ex-pré- 
vôt des  marchands  de  la  ville  de  Paris,  rue  Germain- 
l'Auxerrois; 

N.  Tribolin,  né  à  Commercy,  écrivain,  rue  de  l'Ar- 
bre-Sec ; 

E.  Henry,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Tou- 
louse, hussard  au  8c  régiment,  rue  des  Tuileries; 

J.-B.  Sonnet,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Félon,  dé- 
partement du  Haut-Bhin,  hussard  au  8^  régiment; 
Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.-A.  Lebrasseur,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né 
à  Rambouillet,  ex -intendant  de  la  marine,  ex-con- 
seiller de  la  ci-devant  cour  des  aides,  rue  Taitbout  ; 

C.-H.  Ganiache,  âgé  de  cimiuante  ans,  né  à  Clair- 
du-Bois,  département  de  l'Indre,  cultivateur  à  Bour- 
ges ; 

L.-G.  Levieillard,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Dreux,  ex-gcntilhomme-servantde  Capet,  à  Passy, 
près  Paris  ; 

J.-E.  Langlois ,  Sgée  de  vingt-sept  ans,  née  à  Pa- 
ris, femme  de  Hautieune; 

C.-A.-G.  Latréinouille,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né 
et  demeurant  à  Paris,  ex-prince,  clerc  lonsui  é  ; 

D.-E.  Michel  de  Gamache,  âgé  de  cinquante  et  un 
ans,  né  et  demeurant  à  Paris  ,  ex-comte,  ex-porte- 
guidon  de  la  gendarmerie; 

M.  Mautienne,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Brie-sur-Marne ,  coilTeur  ; 

F.  L'Homme,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Saint- Au- 
bin, département  du  Jura, domestique,  rue  de  Pro- 
vence; 

Convaincus  de  conspiration  entre  les  ennemis  du 
peuple,  tendant  à  anéantir  la  liberté,  en  soutenant 
les  projets  hostiles  de  Capet  ;  eu  entrenant  des  intel- 
ligences avec  les  ennemis  de  la  république;  en  ca- 
lomniant le  patriotisme;  en  persécutant  les  patriotes; 
en  couiprouu'ttant  la  fortune  publique  et  le  salut  de 
la  républiiiue,  par  des  oljslacles  apportés  à  la  fabri- 
cation des  assignats;  en  laisanl  soulever  les  ouvriers 
imprimeurs  employés  à  cetle  fabrication  ;  en  faisant 
de  faux  rijles  d'impositions,  etc.,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

J.  Renaute,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Licgc,  im- 
primeur, rue  (1(^  Bussy  ; 

J.-B. -F.  Frixon,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Lille, 
imprimeur,  rue  de  la  Parchemincrie  ; 

J.-B.  Laini,  âgé  de  trenlc-lrois  ans,  né  à  Limay, 
imprimeur,  au  collège  des  Chollets; 

J.-B.  Bouvier,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Paris, 
imprimeur,  rue  Monfietard; 

F.  Hutin,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Cambrai,  im- 
primeur, rue  lies  lioiahiTies  ; 

J.  MorcI,  âgé  de  Irenle  trois  ans,  né  à  Clennout, 
imprimeur,  rue  de  la  Heaumerie; 

F.  Torchupot,  àgc  de  quaraute-ncuf  ans,  né  ù 


Saint-Panfaléon,  département  de  la  Dordogne,  la- 
boureur à  Brichard; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés;  ils  seront  mis  en  li- 
berté, s'ils  ne  sont  détenus  pour  autre  cause. 

Du  28  prairial.  —  B.-L.  Mauclair,  Agé  de  trente 
et  un  ans,  libraire  à  Paris,  rue  de  Veriieuil  ; 

A.  Saler,  âgé  de  vingt-deux  ans,  fabricant  de  cor- 
des à  violon,  rue  de  Charonne  ; 

P.  Duinont,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  boulanger  à 
Strasbourg; 

F.-N.  Lucas,  âgé  de  vingl-huit  ans,  serrurier,  rue 
Marivaux  ; 

J.-B.  Delvaux,  âgé  de  dix-neuf  ans,  brocanteur, 
rue  Nicaise  ; 

G.  Tournier,  âgé  de  trente  ans,  brocanteur,  rue 
Jacques  ; 

E.  Berton ,  âgé  de  quarante  ans ,  marchand  de 
vin; 

L.  Legrand,  âgé  de  vingt-deux  ans,  employé  aux 
charrois,  ex-domestique  du  général  Tardy,  à  l'ar- 
mée des  Ardennes; 

N.  Poirier,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  cordon- 
nier, rue  MouITttard  ; 

J.-G.  Arpillot,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  ex-sol- 
dat, ouvrier  en  soie,  rue  Jeaii-de-Beaiivais  ; 

C.  Quitre,  garçon  tapissier,  au  coin  de  la  rue  de 
Rohan  ; 

F.  Paiilet,  âgé  de  vingt-deux  ans,  marchand  forain, 
rue  Traversière-Honoré; 

J.  Ladrey,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  garçon  me- 
nuisier, rue  de  la  Coutellerie  ; 

F.-X.  Delatre,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  cor- 
donnier à  Edrinvinvide,  près  Arras  ; 

C.-P.  Neveux,  âgé  de  dix-sept  ans,  charron ,  rue 
Victor,  à  la  Salpètrière  ; 

G.  Offroy,  âgé  de  vingt-sept  ans,  ex-secrétaire  aux 
Invalides; 

P.-L.-C.  Bonne,  âgé  de  vingt-sept  ans,  compa- 
gnon menuisier,  rue  Charenton  ; 

L.-C.  Richet,  âgé  de  vingt-sept  ans,  tanneur  et  im- 
primeur en  papiers  peints,  rue  Lazare; 

P.-J.  Masse,  dit  Brin-d'Amour,  âgé  de  vingt-six 
ans,  menuisier,  ex-soldat  de  Vintimille  ; 

J.  Valentiu,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  porteur  d'eau, 
rue  de  la  Hiichette; 

P.  Chevalier,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  marchand 
de  chevaux,  rue  des  Cannes; 

Etienne  Prévost,  âgé  de  vingt-trois  ans,  pâtissier, 
à  la  caserne  de  la  Nouvelle-France,  ex-soldat  au 
Tî'^  régiment  ; 

L.  Laforge,  âgéde  vingt-deux  ans,  marchand  bou- 
tonuier,  à  Rouen  ; 

P.  Berson  ,  dit  Sans-Souci,  âgé  de  quarante  ans, 
cordonnier,  ex-soldat  au  régiment  du  Cap; 

N.  Janiot,  âgé  de  vingt -quatre  ans,  fondeur,  rue 
Regrattière. 

C.  Bourquen,  âgé  de  trente-trois  ans,  cx-abbé,  à 
Neuilly-sur-Seine; 

E.  bridier,  âgé  de  trente-huit  ans,  ex-valet  de 
chambre  de  l'ex-comte  Laval-Montmorency,  rue  du 
Bouloy  ; 

J.H.  Curon,  âgé  de  dix-huit  ans,  ex-domestique 
de  l'e.x-cornte  de  Sénéchal  ,  rue  de  Bussy  ; 

N.  Belleguelle,  âgé  de  dix-neuf  ans,  courrier  des 
dépêches  à  Amiens; 

F.  Dupont,  âge  de  trente-trois  ans,  marchand  fo- 
rain, rue  Gervais-LaurenI  ; 

J.  Leroy,  dit  Sans-Soiici,  âgé  de  vingt-six  ans,  buf- 
fetier,  rue  de  la  Vannerie  ; 

J.-P.  Grand,  dit  Lyonnais,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
gazier,  rue  Thionville  ; 
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M.  Cliatelicr,  âgé  de  vingt-six  ans,  tailleur,  nie 
Cii.ii-lot; 

A.  Bernard,  âgé  de  trente  et  un  ans,  sculpteur  en 
iii.irhrc; 

P.  B;ilin ,  ngé  de  dix-huit  ans,  acheveur  de  boucles, 
f:iiil)(iurg  du  Temple; 

L.  Teissiir,  ygé  de  vingt-six  ans,  marchand  de 
chevaux,  à  Campa  ; 

M.  Guyard,  3gé  de  vingt-cinq  ans,  menuisier,  col- 
porteur de  journaux, 

Tous  préeédemmerit  condamnes  à  quatre,  six, 
huit,  douze,  dix-huit,  vingt  et  vingt-deux  années  de 
fers,  excepté  deux  à  la  détention  de  deux  ans,  et  un 
jusqu'à  la  paix; 

Tous  convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du 
peuple  eu  formant,  proposant  ou  s'associant  à  un 
conq)lot  dont  le  but  était  de  s'emparer  des  citoyens 
composant  la  force  armée  de  Bieêtre  ;  de  forcer  les 
portes  des  prisons  île  cette  maison,  où  ils  étaient  dé- 
tenus, pour  aller  égorger  les  représentants  du  peu- 
ple, memlires  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  nationale  ;  de  leurarra- 
cher  le  cœur,  le  griller,  le  manger;  et  de  faire  enfer- 
mer les  plus  marquants  dans  un  tonneau  garni  de 
pointes,  ont  été  conilanuiés  à  la  peine  de  mort. 

—  S.  Filoux,  âgé  de  quarante-six  ans,  ex-curé  de 
Morlcnient; 

L.-C.  Horion,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  musicien  et 
instituteur  pour  les  écoles  prunaircs  de  Cahi  ; 

J.-H.  Bulhem,  âgé  de  dix-huit  ans,  homme  de  loi, 
né  à  Belac,  départeïiientde  la  Haute-Vienne  ; 

J.  Lamarchc,  âgé  de  vingt-huit  ans,  jardinier,  à 
Paris  ; 

E.  Minette,  âgée  de  quarante-six  ans,  couturière, 
ùQuincy; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  cherchant  à  rétablir  le  despotisme,  à  avilir, 
par  des  propos  ou  discours,  la  représentation  natio- 
nale et  les  autorités  constituées,  à  allumer  la  guerre 
civile  par  le  fanalisaie,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

—  P.-F.  Emé  fils,  âgé  de  vingt-six  ans,  ouvrier  au 
salpctie  ; 

P.-F.  Emé  père,  âgé  de  soixante-deux  ans,  journa- 
lier ; 

N.  Billon,  âgé  de  vingt-huit  ans,  charpentier  ; 

Accusés  de  délits  contre-révolutionnaires,  ont  été 
acquillés;  mais,  attendu  qu'ils  sont  prévenus  d'un 
faux  matériel ,  ils  ont  été  renvoyés  par-devant  le  tri- 
bunal qui  doit  en  connaître. 


LITTERATURE. 

Méthode  familière  pour  apprendre  en  peu  de  temps  tes 
nouveaux  poids  et  les  nouvelles  mesures  républicaines  ,  p.ir 
le  professeur  d';ircliitecture  rurale  ;  ouvrage  in-8°,  bruche, 
avec  une  planclie  gravée.  Prix  :  SO  sous,  à  Paris  ;  et  25  sous, 
avec  le  port. 

S'adresser  au  citoyen  Cointcreaux ,  professeur  d'architec- 
liiie  rur.ile  ,  rue  du  Faubouig-Hoiiorc,  n"  108,  en  face  de  la 
(■raiidc  Rue  Verte,  ou  au  citoyen  Fusctts,  libraire,  quai  des 
Aiigustiiis,  n*>  28. 

I\'uta.  Le  citoyen  Cointereaui,  pour  faciliter  les  culliva- 
tiurs.  donnera  pour  10  liv.  la  cotlection  de  son  ouvr.igc  in-S'* 
sur  le  pisé;  ainsi  il  enverra  pour  10  liv.,  franc  de  porl , 
dans  toute  la  république,  cet  ouvragr  si  utile. 


—  necheiches  sur  les  rentes,  les  emprunts  et  les  remliour- 
sements,  avec  des  augmentations,  tableaux,  etc.;  p.Éi  le  ci- 
toyen Duvillard  ;  1  vol.  in-4».  Prix  :  C  liv.,  broché.  A  Paris, 
chez  Berry,  libraire,  rue  Nicaist,  n"  477. 

Cet  ouvrage  a  servi  de  base  aux  calculs  présentés  par  le 
eiroycn  Cami>on  ,  député,  dans  son  intéressant  rapport  sur 
les  renies  viagères.  La  manière  avantageuse  avec  laqucUt--  il 
le  cite,  et  y  renvoie  presque  à  chaque  page,  assure  le  prompt 
débit  du  peu  d'exemplaires  que  nous  en  avons. 

—  L'Art  de  fabriquer  le  salin  et  la  potasse ,  suivi  des  ex- 
périences sur  les  moyens  de  multiplier  la  fabrication  de  la 
pelasse,  par  le  citoyen  Pcrtuis  et  par  le  citoyen  B.-G.  Sage; 
un  vol.  in-S**,  avec  figures. 

Cet  ouvrage,  qui  fait  suite  à  celui  intitulé  :  înstrttction  sur 
l'établissement  des  nilriiies  et  sur  la  fabrication  du  snlpé- 
trCt  se  vend  à  Paris,  chez  le  citoyen  Cuchet,  libraire,  rue  et 
maison  Serpente.  Prix  :  2  liv.  10  s.,  et  3  liv.,  franc  de  pori, 
par  la  poste. 


SPECTACLES. 

Opfra  NATIO^AL.  —  Anj.  ta  Héunion  du  10  août,  ou 
t'Inattgnraiion  de  la  République  française,  sansculolliile 
en  5  acles. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqie  national,  rue  Favarl. 
— Mélidor  et  Phrosine,  comédie  en  3  acles,  mêlée  d'ariet- 
Us,  précodée  (le  laS'représenlalion  Ael'Uomme  vertueux, 
touiédie  en  un  acte. 

En  allendant  la  l"représenlalion  à'Jgricote  l'iala. 

Théâtre  de  la  Républiqie,  rue  de  la  Loi. — La  4'  repré- 
scnlatloii  des  Dangers  de  Clercsse,  comédie  nouvelle, 
précédée  de  Pltiloctéte^  Iriigédie. 

Théâtre  de  la  rie  Feydeau.  —  La  Papesse  Jeanne; 
Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire  ;  et  les  frais  Sans- 
Culot  les. 

Demain  Paul  et  Virginie,  opéra  en  3  acles. 

Théâtre  Nation\l,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Relâche  nécebSité  par  des  changemenis. 

Théâtre  des  Sans-Ccloites,  ci-devant  Molière. — Auj. 
Helache. 

Théâtre  itriole  des  Amis  de  h  Patrie,  ci-de\anl  de 
la  me  de   Louvois. — Helache. 

Demain  Geneviève,  opéra  en  3  actes. 

En  iillendant  la  1"  représenlalion  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  arlequin  nfficheur:  la  1" 
represeiitalion  àuUédit  malgardé,  et  le  Sourd  guéri. 

Théathe  de  la  Cité. — Vaiuétés.  —  L'Epoux  ri- 
pvblicain,  et  la  4'  représenlalion    à'.Irleqnin  imprimeur. 

Théâtre  do  Lvcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. 
/fpollon  au  L;icéc  des  Jrts,  ou  le  Triomphe  des  Ails  uti- 
es,  piice  illngnrique,  mêlée  léchants  et  de  danses,  pré- 
cédée des  Capucins  aux  F/oi(iVr«, pantomime  eu  3  acles. 

Incessamment  la  Liberté  des  Kcgres ,  ou  Ils  sont  libre$ 
enfin  :  le  Filet  patriotique, 

Amphithéathe  d'Astley,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  conlinucra  ses  exer- 
cices d'équitalion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  clievaux,  avec  plusieurs  scènes  et  cntr'actes 
amusants. 

11  donne  ses  leçons  d'équitalion  et  de  volllge,  tous  les 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1795  (vieux  style). 
Pour  les  renies  viagères,  toutes  lettres.  ,- 
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POLITIQUE. 

IIOLLA^DE. 

La  Haye,  le  5  Juin.  —  Lebniil  des  importantes  victoires 
ilfs  répiibliciiins  fiançais  dans  l;i  Flandie  maritime  et  sur 
lis  bords  do  la  Sambre  a  porté  l'alarme  jusque  diins 
Bruxelles,  où  les  cbefs  du  gouvernement  ne  cacbent  plus 
leur  effi  oi.  Nous  partageons  ici  ces  justes  terreurs. 

On  parle  d'un  congrès  qui  doit  se  tenir  ù  Maestricht  :  là 
se  rendront  les  ministres  coupables  de  la  perfide  coalition, 
les  lords  Elgin  et  Saint-Hilcns,  le  Prussien  Haugwitz,  le 
comte  de  Metlernicli.  Lesl.ilbouder  veut,  dit-on,  s'y  rendre 
en  personne.  L'empereur  pourrait  aussi  avoir  le  désir  d'y 
par;iîlre  ;  cependant  il  est  plus  probable  qu'ils  se  contente- 
ront l'un  et  l'autre  d'y  ilre  dignrrnetil  représentés  par  le 
prince  de  Hesse,  gouverneur  de  Maestricht. 

On  forme  di>er>es  conjecluris  sur  les  différentes  ma- 
tières qui  doiv(nt  former  l'objet  des  délibérations.  Il  sera 
probablement  décidé  que  (si  les  Français  en  donnent  le 
temps)  l'on  fera  venir  dans  les  Bays  -  Bas  ce  qui  reste  de 
l'armée  prussienne  du  cùlé  du  Tdiin  ,  au  risque  de  déc(]U- 
vrir  cette  partie,  vers  laquelle  la  republique  française  u'a 
pas  des  forces  moins  redoutables. 

PAYS-BAS. 

Eru.tclles,  le  6  juin.  —  L'empereur  se  dispose  à  quitter 

ces  provinces L'invasion  des  Français  dans  la  AVest- 

Flandre  s'étend  de  plus  eu  plus.  Josepb,  l'archiduc,  en  est 
revenu  précipitamment. 

Mack  est  disgracié  avec  tousses  plans;  les  généraux 
Kaunilz  et  Schwerder  sont  aussi  rappelés.  Le  général  Al- 
vinzi  doit  les  remplacer,  te  n'est  que  coufusion  et  discorde 
entre  les  chefs. 

Le  fol  es|ioir  des  conquêtes  a  disparu  ;  on  pense  à  se  dé- 
fendre, et  l'on  frémit  de  la  rapidité  des  avantages  de  la 
nation  généreuse  que  l'on  a  eu  l'audace  d'irriter. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Conseil  général.  —  Du  21  prairial, 
La  section  de  l'Ohseivatnire  se  présente  au  conseil  pour 
lui  témoigner  la  satisfaction  que  lui  a  fait  éprouver  la  lec- 
ture de  l'Adresse  du  corps  municipal,  relative  à  la  fête  de 
l'Être  suprême. 
Elle  est  admise  aux  honneurs  delà  séance. 
L'agent  national  saisit  celle  occasion  pour  rendre  hom- 
mage ù  la  conduite  sublime  du  iicnpie  de  Paris  dans  la 
journée  du  20.  o  La  joie,  a-t-il  dit,  était  générale,  l'en- 
tliouiiîasine  régnait  partout  ;  et  celte  journée,  dont  tous  les 
hommes  sensibles  et  républicains  conser\eiont  un  élernel 
souvenir,  est  san^  doute  le  fruit  le  plus  doux  de  la  révolu- 
tion. Elle  doit  prouver  avec  quelle  rapidité  l'esprit  public 
se  forme  et  s'élance  veis  le  derniei  période  de  la  raison 
huma  ne.  Tous  les  cilovens  étaient  satisfaits  du  culte  sim- 
ple et  naturel  rendu  ù  l'Êlie  suprême;  ils  ne  regieltaient 
ni  leurs  prêtres,  ni  leur-  superstitions;  ils  promettaient  de 
chérir  la  vertu  et  la  liberté;  ils  croyaient  satisfaire  à  leur 
d' tte  envers  la  Divmité  et  la  patrie.  Le  senlinient  de  la 
fraternité  nni-sait  tous  le- cœurs;  aucune  scène  aUligeanie 
u'a  deti  uil  la  joie  commune.  La  fraternité  a  été  poussée  !i 
un  tel  point  que,  des  personne-  accablée-  de  lassitude  s'é 
tantcoucliées  par  terre  sur  la  route  qui  conduit  au  champ 
de  la  Réunion  ,  la  foule  immense  qui  s'y  rendail,  re-pec- 
ta.l  leur  sommeil,  et  les  femmes,  en  passant  autour  d'elles, 
relevaient  leurs  jupes  pour  ne  pas  les  réveiller. 

ï  Anciennement  il  fallait  des  gardes  nombreuses  pour 
empêcher  que  les  jardins  publics  ne  fussent  ilégrai'és  pai 
le  peuple;  aujourd'hui  le  peuple  sait  qu'ils  lui  appar- 
tiennent, il  les  respeclr.  Pas  une  rose,  pas  une  fleur  n'ont 
été  cueillies  dans  les  parterres  du  Jardin  National. 

•  Il  serait  diOicile  de  peindre  la  satisfaction  qui  régnait 
partout.  L'on  était  trop  tendrement  alTiclé  pour  se  livre  r 
aux  élans  d'une  joie  folle  et  passagère  ;  mais  le  sourire 
Était  sur  toutes  les  lèvres  ;  un  sentiment  d'autant  plus  dif- 

8'  Série,— Tome  yill. 


ficile  à  peindre  qu'il  est  mieux  senti  remplissait  toutes  les 
ûines;  dans  la  foule,  des  mères  de  familles  avaient  conduit 
leurs  enfants  de  deux  ou  trois  ans;  aucun  d'eux  n'a  été 
pressé,  n'a  été  foulé.  Que  d'heureux  résultats  doit  ]irn- 
dnire  cette  auguste  cérémoniel  Que  de  citoyennes  faibles 
elle  rattache  à  la  révolution  par  les  liens  consolants  de 
l'existence  de  l'Être  suprême  et  de  la  vertu  1  Dans  les  fêles 
anciennes,  la  pudeui  était  outragée  par  les  propos  les  plus 
indécents;  hier,  l'honnêlelé  a  régné  (larlout,  elles  jeunes 
citoyennes,  environnées  de  leurs  respectable-  parents,  ont 
paru  à  tous  les  yeux  et  plus  intéressantes  et  plus  belles.  La 
décence  et  le  piaisir  ont  présidé  à  toutes  le;  danses. 

Hommes  corrompus,  qui  ne  voyez  de  jouissance  que  dans 
la  débauche,  que  n'a\ez-vous  été  témoins  de  ces  scènes 
touchantes?  que  n'avez-vous  vu,  après  la  fête  et  le  lende- 
main, cet  air  de  gaité  qui  régnait  encore  sur  les  visages? 
Les  citoyens  ne  pouvaient  se  livrer  au  travail.  Ce  n'éiait 
point  par  une  suite  des  excès  des  déhanches  de  la  veille: 
ils  avaient  été  sages;  mais  les  sensalions  qu'ils  avaient 
éprouvées  avaient  élé  si  douces  qu'ils  s'y  livraient  encore 
et  jouissaient  du  souvenir  même.  Puisse  cette  fête  avoir 
élé  aussi  touchante  dans  tout  le  resie  de  la  république,  et 
avoir  augmenlé,  s'il  éiait  possible,  l'amour  de  tous  les  ci- 
toyens pour  la  liberté  et  leur  haine  pour  la  tyrannie  !  » 

Une  discussion  s'élève  sur  la  force  armée  qui  se  trou- 
vait à  la  fête  d'hier. 

L'agent  national  l'a  terminée  en  faisant  arrêter  qu'à 
l'avenir  il  n'y  aura  point  de  force  armée  dans  les  fêtes 
publiques. 

Il  Partout  oii  est  le  peuple,  dit-il,  il  ne  doit  point  y  avoir 
de  baïonnettes;  un  peuple  libre  se  conduitpar  la  raison,  et 
non  par  des  armes.  Invitez-le  ù  faire  tout  ce  qui  est  juste 
et  raisonnable,  et  le  peuple  se  conforme  aux  avis  fraternels 
qu'on  lui  donne.  Les  militaires  ne  doivent  paraître  dans 
les  fêles  publiques  que  pour  y  faire  des  évolutions  propres 
à  maintenir  l'art  de  vaincre  les  tyrans.  Si  l'on  met  des 
gardes  autour  des  prisons  et  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
c'est  parce  que  le  peuple  n'est  pas  rassemblé  là  pour  y 
contenir  les  malveillants  par  sa  seule  présence.  Les  baïon- 
nelles  dans  les  fêtes  publiques  aigrissent  les  républicains  ; 
ils  les  repoussent,  et  reculent  au  cnniraireavec  plaisir  à  la 
voix  d'un  commissaire  qui  les  invile  à  ^eranger  au  nom  de 
la  loi.  Dans  les  fêtes  publiques ,  n'ayons  que  des  conmiis- 
saires  pour  régler  l'ordre  de  la  marche  et  des  cérémonies  ; 
choisissons  pour  commissaires  des  vieillards  ou  des  enfants; 
le  peuple  respectera  les  cheveux  blanes,  et  s'empressera 
d'obéir  aux  invitations  des  vieillards  ;  il  craindra  de  blesser 
de  jeunes  citoyen?  en  s'opposant  à  leurs  efforts  pour  main- 
tenir l'ordre,  et  il  se  rangera  aux  aceenis  de  leur  voix  faible 
ettimide  :  ainsi  vous  verrez  tout  un  peupleobéirà  l'enf.mce 
ou  à  la  vieillesse  avec  facilité,  taudis  qu'il  s'irrite  avec 
quelque  raison  contre  les  hommes  armés. 

Et  on  nous  dit  qu'il  faut  entourer  les  drapeaux  d'une 
garde  nombreuse!  Ehl  quel  est  celui  qui  oserait  lesatia- 
queran  milieu  du  peuple  ?  N'est-il  pas  certain  qu'ils  seront 
re-peciés  lorsqu'il  les  entourera?  Eu  un  mot,  les  tyrans 
mettaient  deux  cent  mille  hommes  sous  les  armes  qnaud 
il  y  avait  une  fête  à  Paris;  c'est  une  raison  pour  qu'un 
gouvernement  libre  ne  veuille  pas  nne  seule  baïonnette 
dans  les  fêtes  décadaires;  elles  n'offensèrent pa-hs  i égards 
du  peuple  généreux  qui  célébra  la  fête  des  Suisses  de 
Chateau-Vieux,  et  cependant  le  plus  grand  ordre  y  tut 
observé,  etc. 

Du  22  prairial. 

L'agent  national  rappelle  an  conseil  que,  d'après  un  ar- 
rêté, eu  date  du....  les  célibalaires  ne  peuvent  être  admis 
dans  les  bureaux  de  la  commune,  et  qu'on  interdit  tout 
avancement  à  ceux  qui  s'y  trouvent  placés  antérieurement 
il  l'arrêlé;  il  fait  sentir  les  inconvénients  de  cet  arrêté, 
puisqu'en  interdisant  aux  célibalaires  tout  emploi  ou  avan- 
cement on  leurôtc  par  là  même  les  moyens  de  sortir  de 
l'état  qu'on  leur  reproche,  el  on  prive  la  république  de 
cilojeus  qui  pourraient  lui  être  utiles  par  leurs  talents.  Ce 
(Huc  réclame  la  justice,  c'est  qu'à  égalité  de  civisme  et  de 
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talents  on  doil  accorder  la  préférence  aux  pères  de  faniilic.   l 
Le  conseil ,  d'après  le  réquisitoire  de  Tagcnt  national,    | 
rapporte  son  arrêté.  | 

L'agent  national  se  plaint  ensuite  de  ce  que  les  libraires  i 
qui  occupent  dis  boutiques  le  long  des  quais,  loin  de 
mettre  en  vente  de^  livres  faits  pour  animer  les  citoyens 
du  saint  amour  de  la  liberté,  et  lornierla  morale  publique, 
exposent  des  ouvrages  contraires  aux  bonnes  ma'urs  ou 
indillérents  pour  la  révolution.  Il  requiert,  et  le  conseil 
oriête  que  les  administrations  de  police,  des  traianx  et 
établissements  publics,  surveilleront  exactement  les  livres 
mis  en  vente  par  le^  libraires,  et  leront  en  sorte  qu'ils  n'en 
exposent  aucuns  contriiires  à  la  cause  de  la  liberté  ou  ca- 
pables de  blesser  les  mœurs. 

—  Emprunt  forcé  de  la  section  de  Brutus,  1  million 
89i.248  livres. 

—  Lii  Société  des  Beaux-Arts,  séani  au  Louvre,  prévient 
qu'à  compter  dequintidi  prochain  il  y  aura,  depuis  neul 
beures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  une  exposi- 
tion de  différentes  productions  des  arts,  dans  une  des 
salles  du  Louvre. 


SOCIETE 

DES   AMIS  DE  L'ÉGALITÉ    ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT    AUX    CI-DEVANT    JACOBINS    DE   PARIS. 

Présidence  de  Fottclié^ 
SÉANCE  DU   28   PBAIRIAL. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  le  citoyen 
Reuaudin  prend  In  parole  à  roccasion  d'une  lettre 
d'un  individu  nommé  Beinascon,  qui  ne  cesse  de  se 
jilaindre  ;i  tout  venant  des  calomnies  répandues  stir 
son  compte.  Renaudin  le  dénonce  lui-même  comme 
calomniateur  de  la  brave  citoyeime  Pie,  amie  zélée 
du  patriole  Challier,  et  comme  étroitement  lié  avec 
le  iiommé  Dumoulin,  devenu  depuis  fameux  par  le 
plaidoyer  qu'il  a  lait  payer  si  chèrement  à  cette 
malheureuse  victime  de  l'aristocratie;  plaidoyer 
qui  lit  tant  de  plaisir  au,x  implacables  contre-révo- 
lutionnaires de  Lyon  que  ceux-ci  s'empressèrent 
de  le  nommer  secrétaire  de  l'infâme  commission  des 
Cinq. 

Ce  Bernascon,  qui  crie  si  haut  à  la  calomnie,  a  eu 
l'impudence  de  dire  que  la  citoyenne  Pie  ou  lui 
payeraient  de  leur  tète  dans  cette  affaire;  propos 
scandaleux  que  cette  vertueuse  citoyenne  a  fait  con- 
naître à  la  Convention  et  aux  patriotes.  Enfin  l'opi- 
iiaiit  peint  Bernascon  d'un  seul  mot,  en  disant  ;  «C'est 
un  intrigant  italien  ;  en  latit-il  davantage  pour  vous 
le  faire  connaître  ?»  Il  termine  par  inviter  la  Société  à 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  faite  par  cet 
homme  d'une  pension  ou  d'une  place ,  et  assure  que 
son  étonnemeut  est  extrême  de  voir  qu'il  n'est  pas 
encore  arrêté. 

Duiiias  prétend  que  l'ordre  du  jour  ne  stiflit  point, 
et  qu'il  est  très  à  propos  de  prendre  des  mesin-es 
plus  sévères.  11  rappelle  que  Dumoulin  demanda 
des  défenseurs  ofticieiix  à  la  Société  des  Jacobins, 
en  se  donnant  pour  l'ami  et  le  défenseur  du  brave 
Challier. 

"  C'était,  dit  Dumas,  prendre  le  plus  sûr  moyen 
de  vous  intéresser,  que  de  solliciter  votre  appui  en 
laveur  d'un  ami  de  Challier;  moi-même,  à  ce  nom, 
j'éprouvai  un  mouvement  d'intérêt,  et  j'appuyai  la 
demandiides  défenseurs  officieux;  mais  certes  il  ne 
m'est  jamais  entré  dans  la  pensée  de  parler  pour  un 
homme,  ou  plutôt  pour  un  monstre  qui  aurait  con- 
tribué au  supplice  du  vertueux  Challier,  et  jamais, 
citoyens  vous  n'avez  entendu  appuyer  de  votre  cré- 
dit l'abominable  individu  qui  se  serait  rendu  cou- 
pable d'un  tel  lortait.  Or  il  est  prouvé  ,  par  des 
pièces  existantes,  que  Dumoulin  a  conlrihin-  à  ce 
crime  afireiix;  et  s'il  a  lait  un  plaidoyer  eu  laveur 


de  la  victime  que  nous  avons  tous  pleurée,  Dumou- 
lin n'a  eu  d'autre  but,  d'autre  intention  (pie  celle 
d'assouvir  son  avarice  en  comptant  plus  ou  moins 
d'argent.  L'n  comité  de  surveillance  atteste  que  ce 
plaidoyer  était  un  acte  vraiment  contre-révolution- 
naire, dans  lequel  il  déclamait  avec  une  impudeur 
inconcevable  contre  Marat,  contre  les  .lacobins , 
contre  la  Montagne  ,  en  demandant  que  l'on  dé- 
|)lovàt  contre  leurs  partisans  la  plus  grande  sévérité, 
et  même  une  rigueur  inexorable.  IS'etait-ce  pas  dire 
à  des  juges  reconnus  pour  être  des  contre-révolu- 
tionnaires déterminés:  «Assassinez, poignardez  Chal- 
lier, puisqu'il  professe  hautement  les  principes  de  la 
Montagne  et  desJaeobins?»  Dumoulin  eut  la  barba- 
rie d'exiger  la  somme  exorbitante  de  1,800  livres 
de  Challier  en  prison,  c'est-à-dire  dans  un  moment 
où  toutes  les  ressources  de  ce  patriote  infortuné 
étaient  épuisées.  Dumoulin  était  donc  moins  le  dé- 
fenseur d'un  patriote  que  son  lâche  assassin  ,  et  il 
est  juste  qu'il  subisse  le  sort  qu'il  n'a  que  trop 
mérite.  » 

L'orateur  conclut  de  ces  observations  que  tout 
homme  qui  prend  la  défense  d'un  assassin,  d'un  in- 
dividu mis  hors  de  la  loi,  est  complice  de  ces  assas- 
sinats, et  est  lui-même  hors  de  la  loi  :  voilà  le  cas 
où  se  trouve  précisément  Bernascon.  II  est  criminel 
pour  avoir  pris  la  défense  de  Dumoulin,  pour  être 
venu  à  Paris  dans  l'intention  d'intriguer  et  de  trom- 
per la  Convention  et  les  Jacobins;  il  est  criminel 
encore  pour  avoir  fourni  de  l'argent  à  un  de  ses  frè- 
res ,  à  l'eflét  de  le  faire  éinigrer,  sous  le  prétexte 
spécieux  qu'il  était  poursuivi  par  les  aristocrates  de 
Lyon  ;  il  lait  voir  tout  le  ridicule  de  ce  prétexte, 
puisqu'étant  sorti  de  la  ville  contre-révolutionnaire 
il  n'avait  plus  rien  à  craindre  de  la  part  de  ses  pré- 
tendus ennemis. 

L'orateur  déclare  encore  que  Bernascon  a  publié 
contre  la  citoyenne  Pie  un  mémoire  qui  n'est  qu'un 
tissu  d'allégations  grossières,  qui  sont  autant  de  ca- 
liinuiies atroces,  puisqu'elles  sont  dénuées  de  toute 
espèce  de  preuves. 

Dumas  conclut  à  ce  que  la  Société  nomme  des 
commissaires  chargés  d'appeler  la  surveillance  du 
comité  de  sûreté  générale  sur  un  homme  aussi  cou- 
palile. 

Renaudin  appuie  la  proposition,  et  ajoute,  à  ce 
qu'il  a  précédemment  dit,  que  les  patriotes  de  Lyon 
n'ont  jamais  connu  Bernascon,  puisqu'il  ne  s'est  ja- 
mais trouvé  parmi  eux  ;  il  assure  que,  si  cet  homme 
avait  été  l'ami  de  Challier,  comme  il  l'a  prétendu  et 
le  prétend  encore  ,  les  contre-révolutionnaires  de 
Lyon  n'auraient  pas  manqué  de  se  saisir  de  sa  per- 
sonne et  de  s'en  venger. 

La  proposition  de  Dumas  mise  aux  voix  est  adop- 
tée. Renaudin  et  loi  sont  nommés  commissaires  pour 
se  rendre  auprès  du  comité  de  sûreté  géni'rale. 

— On  demande  que  le  citoyen  Vadier  fasse  lecture 
du  rapport  qu'il  a  présenté  à  la  Convention  dans  la 
séance  d'hier.  Vadier  se  rend  au  désir  de  la  Société, 
et  son  rapport,  déjà  connu,  est  entendu  dans  un  si- 
lence qui  n'est  quelquefois  interrompu  que  par  les 
murmures  d'une  indignation  bien  difficile  à  contenir 
à  la  vue  d'une  tourbe  de  pygmées,  d'embrions,  de 
Ions  et  d'iinl)éciles,  que  certains  meneurs  moins  fa- 
natiques encore  que  fourbes,  méchants,  pervers  et 
conjurateurs,  poussent  dans  le  crime,  façonnent  à  la 
révolte,  au  meurtre  ,  au  massacre  et  à  l'cgorgeinent 
du  peuple  entier  et  de  la  liberté. 

La  Société  ordonne  l'impression  de  cet  intéressant 
rapport,  avec  la  distribution  à  ses  membres  et  aux 
citoyens  des  tribunes. 

Sur  la  demande  de  l'assemblée,  le  citoyen  Barère 
succède  à  la  tribune  au  ciloveii  Vadier,  et  annonce 
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les  heureuses  et  importantes  nouvelles  lues  à  la  Con- 
vention. 

Le  rapportde  Barète  est  suivi  des  applaudissements 
les  plus  joyeux,  les  plus  multiplies,  et  des  cris,  mille 
luis  lëpetés  avec  enthousiasme,  de  vive  la  répu- 
blique! 

SÉANCE   DU   29   PHAIRUL. 

La  Société' de  Marsillan  écrit  pour  demander  l'af- 
filiation. 

Un  citoyen  s'npnose  à  ce  que  son  vœu  soit  reçu, 
puis  il  ajoute  qu'il  vient  à  Paris  exprès  pour  dénon- 
cer cette  même  Société.  Ce  citoyen  est  invité  à  se 
transporter  au  comité  de  correspondance  des  Jaco- 
fiins. 

—  Une  dépntnlion  de  Pont-dc -l'Arche  (Eure)  se 
çrésenle  à  la  tribune. 

L'orateur  :  Nous  venons  déposer  dans  l'asile  sacré 
de  la  liberté  l'Adresse  dont  nous  sonmies  porteurs; 
elle  dénonce  des  abus  d'aulurité  et  des  actes  d'op- 
pressions exercés  contre  les  patriotis  les  plus  pro- 
noncés par  l'aduiiriistration  du  district  de  Louviers, 
ouvrage  de  l'infâme  Lacroix,  qui  a  organisé  l'igno- 
rance, l'impéritie  et  la  malveillance,  à  l'effet  d'avoir 
sous  la  main  un  moyen  toujours  prêt  pour  vexer 
les  plus  zélés  défenseurs  des  droits  du  peuple.  11 
semble  que  ce  plan  soit  partout  suivi,  mais, quel  que 
soit  le  résultat  de  ces  combinaisons  perfides,  vos 
amis  de  Pont-de-l'Arclie,  qui,  dans  tous  les  instants 
critiques  de  la  révolution ,  ont  déployé  la  fermeté 
républicaine,  vos  amis,  redoublanttoujours  de  cou- 
rage ,  se  présentent  pour  resserrer  l'es  liens  qui  les 
unissent  à  jamais  avec  leurs  frères  de  Paris. 

Nous  demandons  qu'il  soit  nommé  dans  votre  sein 
des  détenseurs  oflicieux  pour  nous  appuyer  aujirès 
du  comité  de  salut  public. 

La  demande  est  renvoyée  au  comité  des  défenseurs 
oflicieux,  qui  en  fera  sou  rapport. 

— Un  député  de  la  Société  de  LaGuillotière,à  Com- 
nnine-Aftranchie,  vient  pour  demander  lafliliatiou  ; 
il  proleste  que  ses  concitoyens  ont  toujours  sacrdié 
leur  intérêt  particulier  à  celui  de  la  république; 
qu'après  la  rébellion  de  Lyon  ils  se  séparèrent  de  la 
Société  de  celle  commune,  dont  ils  étaient  membres; 
maintenant  ils  briJIent  d'être  unis  à  leurs  frères,  les 
Jacobins  de  Paris. 

Un  membre  dénonce  les  habitants  de  La  Guillo- 
tière  pour  avoir  refusé  dejoindre  leursarmeskcelles 
des  républicains  contre  les  rebelles  Lyonnais.  Il  dé- 
clare que,  dans  les  niouieiits  où  quelques  bombes 
lancées  pur  les  assiégeants  avaient  causé  un  incen- 
die, ces  mêmes  habitants  ne  contribuaient  qu'avec 
tiédeur  et  indifférence  à  éteindre  les  llanimes. 

Le  député  de  La  Guillolière  réplique,  et  dit  qu'il 
ne  peut  pas  (louuer  de  grands  éclaircissements  sur 
la  conduite  de  ses  concitoyens  dans  le  temps  de  la 
rébellion  lyonnaise,  parce  qu'alors  il  répandait 
son  sang  pour  la  patrie  il  l'armée  du  Nord  •  cepen- 
dant il  aflirme  qu'il  en  sait  as.sez  pour  démentir  le 
fait  qu'on  vient  d'alléguer  ;  il  allirme  que  les  habi- 
tants de  La  Guillolière  reçurent  avec  fraternité  les 
soldats  blessés  dans  leurs  maisons  ,  qu'ils  leur  pro- 
diguèrent les  secours  réclamés  par  l'humanité,  et 
qu'enfin  ils  ne  cessèrent  di-  témoigner  un  empresse- 
ment toujours  égal  à  conduire  les  républicains  par 
des  chemins  détournés,  a  l'effet  de  leur  faciliter  tous 
les  moyens  d'attaquer  les  rebelles  avec  le  plus  d'a- 
vantage possible. 

Legendre  observe  que,  de  tous  les  événements  qui 
ont  rapport  à  la  révolte  de  Lyon,  il  n'en  est  (las  un 
seul  qui  ne  soit  parfaitement  connu  du  coinih-  de 
salut  public.  Il  demande  en  conséquence  le  renvoi 
de  la  pétition  au  comité  de  correspondance  de  la  So- 


ciété, lequel  fera  un  rapport  particulier  sur  cette 
affaire,  après  avoir  consulté  des  membres  du  comité 
de  salut  public. 

Un  autre  citoyen  annonce  (nriine  partie  des  habi- 
tants de  La  Guillolière  était  de  l'ait  réunie  aux  répu- 
blicains, mais  que  l'autre  partie  s'était  jetée  du  côté 
des  rebelles,  et  servait  leur  iiifàine  tialiisou.  11 
pense,  avec  raison,  qu'on  ne  saurait  trop  prendre 
de  précautions  pour  bien  connaître  quelle  est  celle 
de  ces  deux  classes  d'habitants  qui  réclame  l'afli- 
lialiou. 

Un  troisième  membre  soutient  qu'il  est  fort  inutile 
de  faire  un  rapjiort  particulier  pour  savoir  si  l'alli- 
liatioii  doit  être  accordée  ou  refusée  à  la  Société  de 
Lii  Guillolière  ;  il  n'est  question  que  de  prendre  des 
renseignements  sur  son  compte  ,  afin  ([u'elle  soit 
comprise  dans  le  rapport  général  qui  sera  fait  sur 
les  Sociétés  qui  sont  dignes  de  cette  alliliation  ;  il  de- 
mande le  renvoi  pur  et  simple  de  cette  pétition  au 
comité  de  correspondance. 
La  proposition  est  adoptée. 
—  Une  di'putation  de  la  Société  de  Briitiis  et  de  la 
Société  des  Défenseurs  de  la  République  vient  pour 
demander  l'appui  des  Jacobins,  à  l'effet  de  procurer 
la  liberté  au  citoyen  Dupernnix  fils,  incarcéré  pour 
des  mollis  qu'on  ignore.  L'orateur  cherche  à  inté- 
resser la  sensibilité  de  l'assemblée  en  faisant  le  ta- 
bleau touchant  de  l'affliction  de  la  famille  du  dé- 
tenu. 

Vadier  s'étonne  de  ce  que  des  citoyens  en  état 
d'arrestation  s'appuient  de  l'autorité  des  Sociétés 
scctionnaires  pour  solliciter  leur  liberté,  au  lieu 
de  s'adresser  directement  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Après  avoir  fait  plusieurs  observations  sur  les 
dangers  qui  peuvent  résulter  de  la  pluralité  des  So- 
ciétés dans  une  même  commune,  il  in  vite  les  Jacobins 
à  se  prémunir  contre  les  demandes  trop  mullipliées 
de  défenseurs  officieux,  et  surtout  à  bien  prendre 
garde  qu'on  ne  leur  en  surprenne  pour  des  individus 
qui  en  seraient  indignes. 

Il  déclare  qu'il  va  un  Duperroux  traduit  an  tribu- 
nal révolutionnaire  ,  mais  il  ignore  entièrement  si 
c'est  le  même  que  celui  dont  on  vient  de  parler. 

La  Société  a  pris  ci-devant  un  arrêté  poitant  que 
jamais  elle  n'accorderait  de  défenseurs  oflicieux 
qu'à  des  citoyens  opprimés,  qui  auraient  inulile- 
meiit  épuisé  tous  les  moyens  de  se  faire  rendre  jus- 
tice. 

Un  membre  rappelle  cet  arrêté,  et  d'après  son  dis- 
positif il  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  qui 
vient  d'être  faite. 

Taschereau  informe  la  Société  que  le  citoyen  Du- 
perroux, pour  lequel  on  réclame,  n'est  point  celui 
(|ui  a  été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  ;  que 
c'est  au  contraire  un  patriote  ardent,  qui  s'est  élevé 
avec  indignation  contre  les  principes  monstriieiix 
que  le  conspirateur  Hébert  avait  énoncés  à  la  tri- 
bune des  Cordeliers. 

Il  annonce  de  plus  que,  suivant  les  rapports  qui 
lui  ont  été  faits,  le  citoyen  pour  qui  il  parle  est  dé- 
tenu pour  une  affaire  particulière  entre  lui  et  un 
autre  individu. 

Un  citoyen  de  la  dépiitatiou  prend  la  parole  pour 
déclarer  que  les  ohservaliiuis  de  Vadier  ne  peuvent 
pas  regarder  la  Société  des  Amis  de  la  liépiibluiiie, 
qui  n'est  pas  sectionnaire,  et  il  termine  par  répondre 
à  la  Société  de  la  sincérité  du  patriotisme  de  Du- 
perroux. 

Vadier  .-  Je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  désigner  la 
Sociéli'  de  la  Ri'publique  en  particulier;  |e  n'en  dis 
rien,  car  je  ne  la  connais  pas  ;  mais  j'ai  voulu  vous 
parle;   non -seulement  des  Sociétés  scctionnaires. 
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mais  encore  des  Sociéte's  populaires  qui  se  sont  for- 
mées, dans  une  même  commune,  à  cùlé  de  la  pre- 
mière et  légitinu-  Société.  Je  pense  que  de  pareilles 
Sociétés  ne  doivent  pas  subsister,  parce  que  les  So- 
ciétés sectionnaires  dissoutes  se  refondraient  dans 
celles  qui  auraient  pris  le  nom  de  populaire.  Je  de- 
mande que  la  pétition  soit  renvoyée  au  comité  des 
défenseurs  officieux.  —  Adopté. 

—  Le  citoyen  Sonègue,  de  la  section  des  Champs- 
Elvsées,  fait  hommage  d'un  ouvrage  mécanique  de 
son  invention  ,  destiné  à  remplacer  un  bras  ,  une 
cuisse  ou  une  jambe  emportée  dans  les  combats; cet 
ouvrage  a  cet  avantage  particulier,  sur  tous  ceux  de 
même  genre  inventés  jusqu'à  ce  jour,  qu'il  ressem- 
ble parfaitement,  par  sa  forme ,  au  membre  qu  il 
remplace  ,  et  qu'il  peut  être  mu  avec  une  aisance  à 
peu  près  égale. 

Le  même  artiste  présente  un  modèle  de  boucles  de 
souliers,  de  son  invention,  qu'il  dit  être  singulière- 
ment commode  pour  la  marche. 

La  Société  applaudit  au  zèle  et  au  talent  de  ce  ci- 
toyen. Elle  nomme  les  citoyens  David  et  Hassenfratz 
pour  l'accompagner  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

La  séance  se  termine  par  l'admission  des  citoyens 
Heurtin,  Gros-Jean  et  Lombais,  qui  passent  au  scru- 
tin épuratoire. 

SÉANCE  DC    1er   MESSIDOR. 

On  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  un  ex- 
trait du  procès-vi  rbal  de  la  commune  d'Ecouy,  pré- 
senté par  trois  commissaires  de  cette  commune,  et 
contraire  à  la  dénonciation  faite  dernièrement  à  la 
tribune  des  Jacobins  par  des  citoyens  se  disant  dé- 
putés de  la  Société  populaire  d'Ecouy,  et  dénoncés 
par  le  même  procès-verbal  pour  avoir  faussement 
pris  celte  qualité. 

—  Un  membre  dénonce  un  écriteau  qu'il  vient  de 
voir  sur  la  porte  d'un  restaurateur,  sous  les  arcades 
du  perron,  maison  Egalité,  sur  lequel  on  lit,  en 
langage  espagnol  :  •  Ici  l'on  reçoit  et  l'on  donne  à 
manger  aux  personnes  de  la  première  qualité,  à  l'es- 
pagnole.» 

Après  avoir  manifesté  son  indignation,  la  Société 
arrête,  sur  la  motion  de  Nolin,  la  nomination  d'un 
commissaire  pour  s'adjoindre  au  dénonciateur  et  vé- 
rifier ce  fait. 

—  On  procède  au  scrutin  épuratoire.  Les  premiers 
membres  appelés  ne  répondent  pas  ;  ces  absences, 
dont  on  s'est  déjà  plaint  plusieurs  fois,  et  le  retard 
qu'elles  apportent  à  la  tin  du  scrutin  épuratoire, 
donnent  lieu  à  l'arrêté  suivant  : 

•  Que  tout  membre  non  épuré,  qui  ne  se  sera  pas 
présenté  dans  un  mois,  à  dater  du  jour  où  il  aura  été 
appelé  ,  sera  censé  rayé  du  tableau  ,  ceux  qui  sont 
absents  par  mission  exceptés.  » 

— Levassenr,de  retour  de  mission  dans  le  départe- 
ment des  Ardennes,  fait  un  rapport  sommaire  du  ré- 
sultat de  ses  opérations.  «  11  y  avait,  dit-il,  beaucoup 
decontre-révolutioiinaires  et  d'amis  de  Lafayette  dans 
ce  département  :  j'en  ai  fait  arrêter  un  bon  nombre, 
dont  plusieurs  sont  déjà  tombés  sous  le  glaive  de  la 
loi;  d'autres  sont  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire. J'ai  rendu  justice  aussi  au  patriotisme,  en  fai- 
sant élargir,  le  plus  qu'il  m'a  été  possible,  ceux  que 
l'aristocratie  avait  persécutés.  » 

Levasseur  rapporte  plusieurs  faits,  parmi  lesquels 
celui  de  neuf  citoyennes  qu'un  prêtre  avait  fait  in- 
carcérer par  un  comité  de  surveillance  dont  il  était 
secrétaire.  Ce  comité  est  convenu  que  cette  arresta- 
tion avait  été  déterinim  e  sans  motifs.  Ces  citovennes 
ont  été  mises  en  liberté,  et  le  prêtre  persécuteur  est 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 


Il  termine  en  observant  que  les  représentants  du 

peuple  en  mission  dans  ce  département  sunt  exposés 
à  être  trompés  par  l'entourage  de  certains  intrigants, 
qu'il  a  démasqués  autant  que  son  zèle  a  pu  le  lui 
permettre.  Il  annonce  aussi  que  l'épuration  des  au- 
torités constituées  n'a  pas  été  le  moindre  des  objets 
de  sa  sollicitude. 

—  Le  commissaire  nommé  pour  vérifier  le  fait  de 
l'écriteau  dénoncé  fait  un  rapport  confirmatif,  et  an- 
nonce que  le  comité  révolutionnaire  va  s'occuper  du 
soin  de  le  faire  au  plus  tôt  disp:iiaître. 

—  On  continue  le  scrutin  épuratoire.  Boulard  et 
Courtois  sont  ajournés. 

—  Lequinio  fait  connaître  les  détails  donnés  à  la 
séance  de  la  Convention  sur  la  prise  d'Ypres. 

Ils  excitent  à  diverses  reprises  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Les  preuves  de  courage  et  d'intrépidité  que  les 
soldats  de  la  république  ont  données  dans  celte  oc- 
casion, comme  dans  toutes  les  autres,  pénètrent  sur- 
tout du  plus  vil  intérêt. 

Collot  d'Herbois  fait  à  cette  occasion  un  discours 
plein  de  chaleur,  d'énergie  et  de  patriotisme,  sur  le 
meilleur  moyen  de  tirer  avantage  de  ces  nouvelles 
importantes," en  les  calculant  avec  l'ensemble  de  la 
révolution  et  des  événements  pour  en  tirer  d'heu- 
reux résultats.  C'est  ainsi  que,  rappelant  l'entrée  de 
l'immense  convoi  dans  le  port  de  Brest,  et  la  vic- 
toire remportée  sur  les  vaisseaux  de  Pitt,  il  y  voit  un 
coup  mortel  porté  à  ce  tyran  ministériel,  ses  projets 
déconcertés,  le  terme  de  sa  destinée,  et  les  vains  ef- 
forts de  ses  nombreux  émissaires  contre  ruiiion  inal- 
térable de  la  Convention,  du  comité  de  salut  public 
et  du  peuple  français,  qui  ne  sont  que  la  même 
chose,  puisque  la  Convention  est  extraite,  pour  ainsi 
dire,  du  cœur  du  peuple,  et  que  le  comité  de  salut 
public  n'est  que  l'entant  de  la  Convention.  «C'est  dans 
cette  union,  dit  Collot,  que  se  trouvent  la  ruine  et  la 
destruction  de  tous  les  tyrans,  de  tous  leurs  satel- 
lites et  de  tous  les  conspirateurs.  ■ 

Ce  discours,  qu'on  a  entendu  dans  le  plus  profond 
silence,  est  parsemé  de  ces  traits  piquants  et  rempli 
de  ces  expressions  heureuses  qui  font  plus  d'effet 
que  les  grandes  phrases,  de  ces  expressions  toutes 
marquées  au  coin  de  la  vérité  et  du  brûlant  patrio- 
tisme. Les  transports  unanimes  de  la  Suciété  ont 
prouvé  à  l'orateur  la  vive  salifaction  qu'elle  avait 
goûtée  à  l'eutendre. 

SECTION  DES  ARCIS  , 

SÉANCE  DU  QUINTIDI  15  PRATRIAL. 

Des  dissensions  s'élaient  élevées  dans  la  seclion  des  Ar- 
cis,  et  trouljiaient  depuis  trois  mois  les  séances  de  l'n'^sem- 
blée  générale.  Le  comité  desùrelégénéralea  cliargé  Payan, 
agenl  national,  de  metire  un  lerme  à  toutes  ces  divisions. 
Il  s'est  présenté  à  la  dernière  séjnce  a»ic  l'original  de  la 
dénonciation  qui  avait  donné  lieu  à  tous  ces  troubles.  Les 
principes  qu'il  a  dé\eloppés  dans  son  discours  méritent 
d'être  connus.  Voici  l'eilrail  de  son  discours. 

Payan:  Citoyens,  j'ai  vu  avec  la  plus  ïi\e  salisraclion 
que  les  premiers  moments  de  cette  séance  ont  été  eniploj  es 
au  bonbeur  du  peuple  et  au  soulagement  des  indigents 
de  votre  section.  Comment  se  fait-il  que  ci  tte  union  qui 
parait  aujouidliui  régner  au  milieu  de  vous  soit  troublée 
chaque  jour  par  un  dénonciation  vague,  et  qui  détail  être 
portée  devant  les  tribnnaux? 

Sous  un  gouvernement  despolique  et  dans  l'enrance  de 
la  révolution ,  il  était  sans  doute  nécessaire  de  faire  des 
dénonciations  publiques,  de  leur  donner  la  plus  grande 
autUenticilé,  et  de  marquer  du  fer  ch<iud  de  l'opinion 
publique  les  hommes  suspects  au  peuple.  Si,  sous  ce  ré- 
gime oppresseur,  vousvouséliezadressésau  gouvernement, 
il  n'aurait  eu  aucun  égard  à  des  dénonciations  dirigées 
contre  les  agents  qu'il  soudoyait  pour  nous  perdre,  telle 
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démarche  eût  été  illusoire  ;  il  fallait  alors  dénoncer  les 
suspects  à  la  nation,  parce  que  lesjugcs  étaient  vendus  au 
gouveineiueiit,  ou  plulûtii  ircxislait  point  de  magislrols. 
Les  patriotes  ne  pouvaient  inioquerles  lois,  puisque  toutes 
les  lois  étaient  contre  la  liberté. 

Sous  un  gouvernement  libre,  un  gouTerDemenl  révolu- 
tionnaire, dont  les  membres  sont  enviionncs  de  votie  con- 
fiance, et  qui  punissent  avec  impartialité  et  les  bommes 
privés  elles  fonctionnaires  publics,  faire  des  dénonciations 
dans  des  assemblées  générales,  c'est  outrager  K'  gouverne- 
ment; ue  pas  adresser  ses  réclamations  aux  tribujiaux  uu 
aux  auloriiés  constituées,  c'est  les  accuser  de  négligence 
ou  de  complicité,  c'est  oublier  le  décret  sur  la  police  géné- 
rale de  la  répulilique.  D'ailleurs  l'assemblée  est-elle  un 
tribunal?  Y  a-t-il  au  milieu  de  vous  des  juges,  des  mem- 
bres des  comités  révolutionnaires  ou  civils,  des  olDciers 
municifiaux,  des  fonctionnaires  publics?  Non,  sans  doute; 
TOUS  n'êtes  ici  que  des  citoyens,  ayant  tous  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  devoirs  à  remplir,  devant  vous  occuper 
de  l'exécution  de  la  loi,  des  nomiuatious  qu'elle  vous 
confie,  et  des  projets  utiles  au  bonheur  de  la  nation. 

Ici  vous  ne  devez  point  souffrir  des  dénonciations,  puis- 
que ce  n'est  point  ù  vous  qu'il  appartient  d'y  l.iire  droit. 
Eli  !  n'êles-vous  pas  ici  des  frères?  N'allez  point  aigrir  des 
répulilicains  les  uns  contre  les  autres.  Donnez-vous  des 
avis  fraternels  sans  humeur  et  sans  passion.  Vous  n'êtes 
sans  doute  ici  que  des  républicains;  car,  s'il  était  parmi 
vous  des  contre-révolutionnaires,  lecomiléde  surveillance 
uommé  par  le  gouvernement  en  aurait  fait  justice,  ou 
TOUS  les  auriez  vous-mêmes  traduits  devant  lui. 

Vous,  dénoncialeurs,  ne  veLiez  plus  Iroubler  la  tranquil- 
lité de  la  section  ;  si  vous  connaissez  des  tr^iitres,  dénon- 
cez-les aux  tribunaux  chargés  de  le*  punir.  Vous,  citoyens 
qu'on  a  dénoncés,  n'allez  pas  vous  exaspérer  et  donner 
de  l'imporlanco  ù  des  dénonciations  qui  ne  sont  pas  en 
Toyées  devant  les  magislrulsdu  peuple.  Elil  conimentpou- 
vez-vous  vous  occuper  des  intérêts  de  votre  amour-propre? 
N'avez-ïous  pas  l'inlérét  de  la  patrie  qui  exige  toute  votre 
sollicitude,  qui  commande  toutes  vos  aflections,  qui  de- 
mande tous  les  moments  que  vous  pouvez  enlever  au 
repos  ? 

Vous  tous,  citoyens,  sachez  que  tout  sentiment  contraire 
à  11  fraternité  est  une  révolte  contre  le  gouvernement  ré- 
publicain. Ne  perdez  pas  votre  temps  à  des  dénonciations 
qui  ne  vous  concernent  pas  :  n'avez- vous  pas  des  indigents 
à  soulager,  des  complais  ù  déjouir?  Pourquoi  haïr  des 
hommes  républicains  comme  vous?  N'avez-vons  pas  des 
Angliiis  à  délester?  Toute  l.i  haine  et  tout  le  mépris  dont 
vos  cœurs  sont  susceptibles  peuvent-ils  suffire  à  l'exéciaiion 
que  doit  vous  inspirer  cette  nation  cruelle  et  féroce?  Lais- 
sez les  esclaves  se  battre  avec  leurs  chaînes.  Républic:iins, 
unissez-ïoiis  de  guirlandes  do  fleurs  que  tresse  la  liberté; 
brfili z  II  dénonciation  qui  a  chassé  de  vous  la  paix  et  la 
fraternité;  qu'il  n'en  soit  plus  question  d.ins  cette  assem- 
blée. Veiller  cppendanl  sur  les  traîtres,  dénoncez-les  aux 
auloriiés  constituées;  elles  tiennent  le  glaive  de  la  loi  sus- 
pendu sur  leurs  têtes,  et  prit  ù  les  frapper. 

La  dénonciation  a  été  brûlée,  et  lecaliuecst  entièrement 
rétabli. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Préiidcnce  cTElie  Lacoste. 
SÉANCE  DU   4   MESSIDOR. 

Voulland  oeetipe  le  fauteuil. 

La  gartiisoii  et  les  innriiis  de  Brest  félicitent  l.t 
Convetilioii  de  .son  décret  portiint  qu'il  ne  sera  plus 
fait  de  prisonniers  anglais;  ils  promettent  de  le 
mettre  à  exécution.  «  Nous  jurons,  disent-ils,  avec 
tout  le  peuple  français,  la  destriiclion  du  gouverne- 
ment anglais  et  des  vils  esclaves  qui  le  soutiennent.» 

Mention  honorable. 

—Un  cultivateur  et  ses  enfants  se  sont  chargés  de 
cultiver  le  terrain  de  leurs  voisins,  employés  au 
service  de  la  répulili(pie. 

Mention  honorable. 

—  Un  oflicier  des  carabiniers,  qui  a  perdu  une 


jambe  ea  combattant  les  tyrans,  se  présente  à  la 
barre  ;  il  obtient  un  secours  provisoire  de  600  livres, 
et  l'assemblée,  sur  la  proposition  d'uti  membre,  dé- 
crète qu'il  sera  employé  à  iinstruclion  des  mi- 
litaires. 

—  La  Société  populaire  de  Doullens,  district  de 
Montfort-le-Briitus,  fait  connaître  le  trait  suivant  : 

NenI  citoyens  de  cette  commune,  en  travaillant  à 
l'extraction  des  terres  pour  la  fabricalion  des  sal- 
pêtres, ont  trouvé  enfouies  sept  pièces  d'or  et  plu- 
sieurs tiiédailles.  Ces  citoyens  les  ont  déposées  sur  le 
bureau  de  la  Société,  et  ontdemandé  qu'elles  fussent 
converties  en  assignats,  pour  ètie  distribuées  au  ré- 
publicain qui  montera  le  premier  à  l'assaut  pour  la 
prise  de  Charleroy. 

Mention  honorable. 

—  Un  mécanicien  fait  hommage  du  fruit  de  son 
industrie  et  de  ses  travaux;  ce  sont  trois  découverles 
utiles.  La  première  est  un  fusil  qui  porte  vingt-cinq 
pas  plus  loin  que  les  fusils  ordinaires;  la  secomle 
diminue  l'action  des  armes  à  feu  dirigées  par  l'enne- 
mi; à  lafaveur  de  la  troisième, un  général  peutfaire 
parvenir  ses  ordres  sans  intermédiaires. 

— Les  citoyens  de  Pont-de-l'Arche  font  passer  l'état 
des  dons  qu'ils  ont  déposés  sur  l'autel  de  la  patrie. 
Ceux  de  Montargis  présentent  un  cavalier  jacobin, 
monté  et  équipé. 

Mention  honorable. 

—  Le  président  fait  lecture  du  bulletin  des  bles- 
sures du  brave  Geiïroy. 

«  Les  cicatrices  des  plaies  faisant  des  progrès  rapides,  les 
symptômes  étant  satisfaisants,  il  n'y  aura  de  bulletin  que 
le  quintidi  prochain. 

«  Signé  RuFiN  et  Legras,  officiers  de  santé  de 
la  section  Lepetletier.  n 

—  Le  conseil  d'administration  dj  7e  bataillon  de 
la  Seine-Inférieure  adresse  à  la  Convention  nationale 
un  extrait  du  registre  de  ses  délibérations  contenant 
l'extrait  suivant. 

Le  citoyen  Mausny,  âgé  de  quatorze  ans,  après 
avoir  aidé  à  un  déserteur  autrichien  à  passer  la 
Sambre,  au  mois  de  frimaire  dernier,  s'aperçut  que 
le  déserteur  avait  laissé  de  l'autre  côté  son  fusil  et 
sa  giberne.  Le  jeune  Mausny,  malgré  la  rigueur  de 
la  saison  et  la  rapidité  de  l'eau,  passe  la  rivière  à  la 
nage  et  rapporte  le  ftisil  et  la  giberne,  en  bravant  les 
sentinelles  et  les  patrouilles  ennemies.  Il  conduit  en- 
suite le  déserteur  au  général  Len)aire,à  qui  il  offre 
le  fusil  ;  ce  général  ne  l'accepta  point,  et  lui  dit  :  Il 
l'apparlienl  de  droit,  et  lui  donna  des  marques  de 
son  admiration.  Ce  trait  s'est  passé  au  camp  de 
Saiiit-Remy. 

Mention  honorable. 

—  L'agent  national  du  district  de  Tours  envoie  à 
la  Convention  le  procès-verbal  qui  constate  les  faits 
suivants. 

FraiiçoisBIanchet, citoyen  domicilie'  dans  la  com- 
mune de  Scmblançay,  mélayerde  la  ferme  du  Pelit- 
Auliiay,  (loiiiaine  national,  ayantété  abandonné  par 
son  garçon  laboureur,  Ie25juillet  1793  (vieux  style) 
et  n'ayant  pu  s'en  procurer  un  autre,  a  labouré 
seul,  depuis  cette  époipie  jusqu'au  20  novembre,  et 
a  ensemencé  tf-nte-six  arpents  de  blé. 

Il  ne  (piillail  pas  le  cîianip  qu'il  labourait;  sa 
femme  et  ses  enliitils  lui  amenaient  chaiiue  jour  ses 
trois  harnais  qu'il  fatiguait,  et  l'inslant  de  ses  repas 
était  celui  nécessaire  pour  relayer. 

Ses  grains  sont  les  plus  beaux  de  la  commune,  et 
il  est  de  notoriété  publique  que  le  bon  état  dans 
lequel  il  a  mis  la  terre  qu'il  cultive  depuis  deux  ans 
en  augmentera  la  vente  qui  va  s'en  faire  de  j)lus  de 
10,000  liv.au  prolit  de  la  nation. 

Il  est  aujourd'hui  secondé  par  sa  fille  aînée,  âgée 
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de  dix-huit  ans,  qui  laboure  journellement,  et  bien. 
Mention  honorable. 

—  Sur  la  proposition  de  Villers,  les  deux  de'crcts 
suivants  sont  rendus: 

«La Convention  nationale,  après  avoirentendule 
rapport  de  son  comité  de  division,  de'crète  que  le 
hameau  nommé  la  Ceiiserancière,  situé  dans  la 
commune  de  Barville,  district  de  Neufchàteau,  dé- 
partement des  Vosges,  ne  fera  plus  partie  de  cette 
commune,  et  sera  réuni  à  celle  deTranqueville. 

"  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera 
seulement  inséré  dans  le  Bulletin.  > 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  division,  décrète  que  les 
niuiMcipalitésdeMonlloau  et  de  Montcoupot,  situées 
dans  le  district  de  Sézanne,  département  de  la 
Marne,  seront  supprimées  et  réunies  à  celle  de  Mont- 
mirail,  pour  ne  former  avec  elle  qu'une  seule  et 
même  municipalité. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin. . 

—  Couthon,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
reproduit  le  projet  de  décret  sur  le  recensement  de 
la  récolte.  Plusieurs  membres  en  présentent  de  nou- 
veaux. La  Convention  les  renvoie  tous  à  l'cxauien 
du  comité. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LITTERATURE. 

Voyages  chez  différentes  nations  sauvages  de  l'Amérique 
septeiUi  tonale,  reiifermanl  des  détails  curieux  sur  les  mœurs, 
usages,  cérémonies  religieuses,  le  système  militsire,  etc., 
des  C:<hntiagas,  des  Indiens  des  cintj  et  six  nations,  Mohawks, 
Connecedagas,  Iroquois,  etc.,  des  Indiens  Chippeways,  et 
autres  sau%agf'S  de  diverses  tribus;  sur  leurs  langues,  les 
pays  qu'ils  habitent ,  ainsi  que  sur  le  commerce  de  pelle- 
teries et  fourrures  qui  se  fait  chez  ces  peuples;  avec  nn 
état  exact  des  postes  situés  sur  le  Heuve  Saint-Laurent,  le 
lac  Ontario,  etc. ,  etc.  ;  par  Je;in  Long  ,  trafiqu;int  et  in- 
terprète de  langues  indiennes  ;  traduits  de  l'anglais,  avec 
des  notes  et  additions  intéressantes,  par  J.-B.-L.-J.  Bil- 
lecocq,  citoyen  français.  A  Paris,  cbez  Prault  l'aîné ,  im- 
primeur, quai  des  Auguslins,  à  rinimortalité»  n«  44;  et 
chez  Fuschs,  libraire,  même  quai,  au  coin  de  la  rueGit-Ie- 
Cœur,  n"  28, 

On  a  beaucoup  écrit,  dans  le  siècle  dernier,  sur  les  vieux 
liabiiants  du  nord  de  l'Amérique;  mais  il  existe,  depuis  ce 
temps ,  dans  l'histoire  de  leurs  mœurs  et  de  leur  commerce  , 
une  lacune  qu'y  ont  laissée  les  relations  de  quebjues  voya- 
geurs modernes,  et  que  vient  enfin  de  remplir  l'ouvrage  que 
nous  annonçons. 

Cet  ouvrage  mérite  l'attention  de  plus  d'une  classe  dé  lec- 
teurs, car  it  est  d'une  utilité  presque  égale  aux  lettres,  au 
commerce  et  à  la  philosophie.  Les  négoiiants  y  apprendront 
quelles  espèces  de  marchandises  conviennent  encore  aujour- 
d'hui aux  échanges,  quels  sont  les  avantages  et  les  dangers 
des  transactions,  et  surtout  quelle  conduiie  il  faut  tenir  avec 
ces  indociles  enfants  de  la  nature,  toujours  prêts,  à  chaque 
difficulté,  d'en  appeler  à  \euvs  tomahawks,  et  de  ehangeren 
un  champ  de  meurtre  et  d'incendie  le  paisible  comptoir  du 
marchand. 

Les  philosophes  recueilleront  avec  non  moins  d'intérêt  les 
observations  que  douze  à  treize  ans  de  longues  et  fréquentes 
communications  du  voyageur  J.  Long,  avec  ces  peuples,  l'ont 
mis  à  portée  de  faire  sur  l'état  actuel  de  leurs  mœurs,  sur 
les  progrès  de  leur  civili^tion  ,  sur  rintluence  qu'un  siècle 
de  plus  dt  rapports  avec  les  Européens  a  pu  avoir  sur  les 
BDciennes  habitudes  des  Indiens  ;  et  peut-être  y  trouveront- 
ils  des  données  pour  résoudre  ce  problème  :  Est-il  bon  aux 
icrniersd'avoir  connu  les  premiers?  Enfin,  l'homme  à  imagina- 


lion  aimera  peut-être  à  quitter,  avec  J.Long.  les  grèves  deTA- 
mérique,  pours'enfonccr,  sur  ses  pas,  dans  ces  antiques  et  so- 
litaires contrées  du  continent  où  apparaît  seulement,  aux  yeux 
éblouis  de  rKnropéen,  la  nature  dans  toute  sa  sauvage  ma- 
jesté. 11  le  suivra  dans  les  déserts,  où  il  ne  le  verra  pas,  sans 
que  son  cœur  en  palpite  quelquefois ,  tantôt  lutter  six  mois 
contre  les  neiges  et  la  faim,  vivant  de  quelques  végétations 
sans  suc  ,  échappées  à  la  compassion  de  la  Providence  ;  tan- 
tôt dépouiller  toutes  les  molles  habitudes  de  l'Europe  pour 
se  plier  à  celles  de  ses  nouveaux  concitoyens;  accepter  avec 
joie  la  proposition  qu'ils  lui  font  de  l'adopter  pour  frère  d'ar- 
mes, et  se  soumettre  ainsi  de  lui-même  aux  cérémonies  san- 
glantes de  cette  cruelle  adoption ,  pour  mériter  leur  bien- 
veil'ance,  nécessaire  au  succès  de  ses  opérât  ions  commerciales; 
tantôt  enfin  devenir  lui-même  sauvage  ,  pour  se  défendre  ,  à 
armes  égales,  contre  leurs  fureurs  soudaines  ,  et  n'échapper 
aux  dangers  dont  il  est  environné,  dans  soev  hasardeux  né- 
goce,  qu'à  force  de  sang-froid  et  de  courage. 

Peut-être  le  poète  lui-même  sentira-t-il  son  génie  s'é- 
chauffer au  récit  de  ces  mœurs  neuves  et  patriarcales,  et  à  la 
lecture  de  ces  discours  smiples  et  éloquents  comme  la  nature, 
beaux  d'expression ,  plus  beaux  d'images ,  modèles  dignes  des 
orateurs  qui  savent  sentir,  et  désespoir  éternel  de  nos  stériles 
et  compassés  rhéteurs  d'Europe. 

Le  patriote  goûtera  aussi  quelques  jouissances  en  voyant 
le  plus  constant  comme  le  plus  cruel  ennemi  de  la  France, 
le  farouche  Anglais,  forcé  de  porter  lui-même  le  témoignage 
de  la  prédilection  qu'ont  pour  les  Français  tous  les  sauvages 
d'Amérique;  prédilection  bien  honorable  si  l'on  fait  atten- 
tion que  nous  ^e  la  devons  qu'à  la  prati(|ue,  envers  ces  frè- 
res malheureux  ,  de  devoirs  dont  trop  d'autres  nations  ont 
cru  <|ue  leurs  canons  les  dispensaient.  Il  sentira  redoubler 
son  tendre  intérêi  pour  eux  en  trouvant  à  chaque  page  de 
cet  ouvrage  les  preuves  de  la  simplicité  sublmie  de  ces 
hommes  de  la  nature.  Il  admirera  leurs  sentiments  religieux 
si  grands,  leurs  prmcîpes  politiques  si  conformes  à  la  dignité 
de  rhomme. 

Cette  traduction,  pleine  d'intérêt,  fait  désirer  que  son  au- 
teur donne  incessamment,  comme  il  le  promet,  le  voyage 
d'Uenri  Timberlake. 

Nous  allons  citer  quelques  passages  qui  donneront  une  idée 
de  la  manière  dont  le  voyageur  raconle,  et  des  hommes  dont 
son  voyage  est,  en  quelque  sorte,  l'histoire. 

«  A  l'entrée  du  tac  Tracy  est  un  rocher  élevé,  à  peu  près 
de  forme  humaine,  que  les  indiens  Chippeways  appellent 
Kiichée  aiauiho  ou  le  Hhi'lre  de  la  vie  dt-  l'Homme.  C'est  là 
qu'ils  s'arrêtent  tour  à  tour  pour  leurs  offrandes,  qu'ils  font 
enjetant  dans  l'eau  du  tabac  et  d'autres  choses;  par  là  ils  ont 
l'intention  de  rendre  à  ce  rocher,  qui  leur  repré^^ente  l'Etre 
suprême,  un  hommage  de  reconnaissance  pour  tous  les  biens 
dont  ils  jouissent ,  lui  sacrifiant  avec  joie  leurs  ornements  et 
les  choses  auxquelles  ils  attachent  le  plus  de  prix.  Exemple 
digne  d'imitation  ,  et  qui  montre  dans  ta  créature  l'intention 
d'Iionorer  le  Créateur,  et  prouve  sansré|ilique  que  l'homme 
dans  l'état  de  nature  n'a  pas  besoin  du  secours  de  la  civilisation 
pour  reconnaître  sa  dépendance  d'un  pouvoir  divin,  quelque 
peu  de  discernement  on  de  dignité  qu'il  apporte  d'ailleurs 
dans  la  manifestation  de  sa  croyance.  Dieu  seul  voit  les  cœurs, 
et  jugera  chacun  de  nous  par  la  connaissance  qu'il  a  des  uû- 
tres. 

u  Les  Iroquois  rient  quand  vous  leur  parlez  d'obéissance  à 
des  rois  :  ils  ne  peuvent  concilier  l'idée  de  soumission  avec 
la  dignité  de  l'homme.  Chique  individu,  parmi  eux,  est  sou- 
verain dans  son  opinion  ,  et,  comme  il  ne  fait  découler  sa  li- 
berté que  du  Grand-Esprit  seulement,  jamais  on  ne  pourrait 
l'amener  à  reconnaître  aucun  autre  pouvoir.  » 

L'historiette  suivante  amusera  plus  d'un  lecteur,  et  prou- 
vera que  ces  Indiens  ont  un  esprit  susceptible  de  culture, 
et  peuvent  acquérir  les  connaissances  que  dounent  l'étude 
et  le  travail. 

u  Un  vieux  sauvage  américain  se  trouva  dans  une  hôtelle- 
rie, à  New-York,  avec  un  particulier  qui  lui  donna  quelques 
verres  de  liqueur  ;  devenant  plus  animé ,  il  se  vanta  qu'il  li- 
rait et  écrirait  en  anglais.  Ce  particulier  voulut  lui  être 
agréable  en  lui  donnant  occa>ion  de  déployer  ses  connais-ian- 
ces,  et  le  pria  de  permettre  qu'il  lui  proposât  une  question  ; 
à  quoi  le  vieux  sauvage  consentit.  L'Anglais  lui  demanda 
alors  quel  avait  été  le  premier  circoncis.  L'indien  répondit 
sur-le-champ  :  «  Notre  père  Abraham.  »  Il  demanda  à  son 
tour  à    l'Anglais  quel  avait   été    le  premier   quaker.  Ce- 
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liii-ci  repnnJil  que  rien  n'était  plus  incertain;  qup  les  sen- 
timents, à  cet  égard  ,  différaient  étrangement.  L'Indien, 
voy.'int  que  le  particulier  ne  pouvait  résou>lre  la  question, 
m.t  ses  doigts  dans  sa  bouche  en  signe  de  surprise,  et  le  re- 
gardant fixement ,  lui  dit  «  que  Mardochée  avait  été  le  pre- 
mier quaker,  puisqu'il  avait  refusé  d'ôter  son  chapeau  de- 
vant Aman.  » 

On  y  trouve  l'imitation  d'un  chant  de  guerre  des  sauvages 
Clierokoes  :  elle  a  été  mise  en  vers  par  le  citoyen  Ladnu- 
ni .  sous-garde  des  manuscrits  de  U  Biliothèque  Nationale. 
En  voici  quelques  strophes  : 

Guerre,  mort  et  victoire!  et  que  dans  tous  les  lieut 
Qu'anime  la  nature  .  où  croît  l'herbe  ,  où  l'eau  coule, 

Où  le  soleil  porte  ses  feux; 
Que  dans  tout  l'univers,  comme  un  tonnerre  alTrcui, 

Qui  dans  le  lointain  gronde  et  roule. 
Retentissent  au  loin  ces  effroyables  cris  : 

Guerre,  mort  et  victoire I 
Nous  voilà  prêts!  courons  dans  les  champs  ennemis 
Nous  couvrir  de  poussière,  et  de  sang,  et  de  gloire  I 
Courons,  et  combattons  en  hommes,  en  héros, 

Contre  ces  ennemis  perfides  : 
Que  partout  la  mort  vole  avec  nos  javelots! 

El,  comme  des  femmes  timides. 
Ils  voudront,  mais  en  vain,  dispersés  devant  nous. 
Echapper  par  la  fuite  à  nos  dards  homicides  : 
Sous  l'effort  de  nos  bras  ils  succomberont  tous. 

Oui ,  loin  de  leurs  amis  eî  loin  de  leur  patrie, 
Les  lâches  subiront  la  mort  ou  lis  tourments 

Que  nous  destinait  leur  furie  ; 
Et  notre  liberté,  par  eux-mêmes  affermie. 

Après  leurs  efforts  impurs^^anls. 
Renaîtra  de  leur  cendre  et  plus  belle  et  plus  pure. 
O  chantres  de  la  gloire  ,  enf.ints  de  la  nature  , 
Bardes!  préparez-vous  ,  et  que  vos  nobles  triants 
Redisent  nos  exploits  à  la  race  future! 

Et  vous  ,  ô  nos  enfants  chéris , 

Tendres  épouses,  tendres  mères. 
De  la  victoire,  en  paix,  vous  goûterez  les  fruits! 
Mais  qui  sait  maintenant  si  les  destins  prospères, 
Quacid  l'heure  du  combat  a  sonné  pour  vos  pères , 
Leur  réservent  encore  un  plus  long  avenir  ! 
Ah  !  sans  vous,  sins  l'amour  et  son  doux  souvenir, 
Nous  n'aurions  éprouvé  qu'un  sentiment  de  crainte. 
Le  seul  dont  un  guerrier  puisse  avoir  r.Ame  atteinte: 
Celui  de  ne  point  vaincre,  et  non  pas  de  périr. 

Non,  non,  bien  loin  de  vous  la  triste  prévoyance 
Qui  double  la  douleur  par  le  pressentiment  ; 
Ah  '  livrez-vous  plutôt  à  la  douce  espérance, 
Qui,  comme  l'avenir,  embellit  le  présent; 
Et  si  le  sort,  un  jour,  sur  des  têtes  si  chères 

Doit  porter  ses  coups  imprévus. 
Laissez  U  des  regrets  honteux  et  superflus; 
Et  dites  :  Nous  perdons  îles  époux  et  des  frères, 
M.1IS  la  patrie  est  libre,  et  l'ennemi  n'est  plus! 

Et  vous,  nos  compagnons,  généreux  frères  d'armes. 

Si  nous  périssons  les  premiers. 
Gardez  d'en  concevoir  de  funesli  s  alarmes  ; 
Notre  mort  vous  réserve  encore  des  lauriers  ; 
Vengez-nous  !  dans  le  sang  de  nos  vils  meurtriers 

Apaisez  notre  ombre  chérie. 

Et  par  un  glorieux'irépas 
Meriiez  comme  nous  une  éternelle  vie. 

Heureux  qui  meurt  pour  sa  patrie! 
Mais  maudits  soient  tous  ceux  qui  ne  la  vengent  pas  ! 


TBIBU.NAL  Cni.MlMîL   niiVOI.UTIO.MSAlRE. 

Bu  2'J  prairial,  —  H.  I.aïuiral,  âge  de  ciiKiiiantc 
ans,  lie  a  Atijoli-l,  di^iiniti'iiient  du  l'tiy-de-Dùiiie, 
cx-doiDesiKjii,.,  cx-garcon  de  bureau  à  la  loterie 
ci-devaut  royale,  rue  F.'ivart,  n"  i  ; 

F.  Cardinal,  âgé  de  quarante  ans,  instituteur,  te- 
nant des  pensioiuiaires  étrangers,  rue  de  Tracv  ; 

P.-B.  Rous.sel,  âgé  de  vingt-six  ans,  rentier ,'rue 
Ilelvetius; 


M. -S.  Chcva'ilcr,  âgée  de  trente-quatre  ans,  femme 
de  La  Martinière,  rue  Cliabanais; 

C.  Pain-d'Avoine,  âgé  de  trente-cinq  ans,  con- 
cierge de  la  ci-devant  maison  des  loteries  ; 

A.-C.  Renault,  âgée  de  vingt  ans,  chez  son  père, 
marchand  de  papier,  rue  de  la  Lanterne  ; 

A.  Renault,  âgé  de  soixante-trois  ans,  marchand 
papetier  et  Cartier,  même  rue  ; 

A.-J.  Renault,  âgé  de  trente  ans,  même  rue; 

E.-.).  Renault,  âgée  de  soixante  ans,  c.\-rcligicuse, 
rue  de  Bahylone; 

J.-B.  Porchœuf,  âgé  de  quarante-trois  ans,  domes- 
tique cluz  Leinoine-Plessis,  rue  Honoré; 

A.  Saintaiiax,  âgé  de  vingt-deux  ans,  élève  en 
ciiirurgieà  l'hùpital  mililaire  de  Choisy  sur-Seine; 

A.-M.-L.  Parmentier,  âgt'C  de  cinquante -deux 
ans,  femme  Lemoine-Plessis,  ci- devant  au  Garde- 
Meuble; 

F.  Lafosse,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  chef  de 
surveillance  de  la  police  de  Paris  ; 

J.L.-HL  Devaux,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  commis  à 
la  trésorerie  nationale; 

L.  Poltier  de  Lille,  âgé  de  quarante-quatre  ans, 
imprimeur,  rue  Favart; 

F.-C.  Virut-Sniibreuil  père,  âgé  de  soixante-qua- 
torze ans,  ex  gouverneur  des  Invalides; 

S.  Virot-Sombreuil  fils,  âgé  de  vingt-six  ans,  ex- 
capitaine de  hussards; 

J.  QtieteiiocRohan-Rochcfort,  ex-noble,  âgé  de 
vingt  quatre  ans; 

P.Laval-Montmorency,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  cx- 
noble  ; 

E.  Jardin,  âgé  de  quarante  huit  ans,  ex-piqncur 
du  tyran,  directeur  des  transports  militaires; 

C.-M.-A.  Sartine,  âgé  de  trente-quatre  ans,  ex- 
maitre  des  requêtes; 

B.  Constant  jeune,  âgé  de  quarante-deux  ans,  gen- 
darme; 

J.-H.  Burlatideux,  âgé  de  trente-neuf  ans,  ex-of- 
ficier  de  paix; 

L.-M.-F.  Saint-Maurice,  âgé  de  trente-huit  ans, 
ex  prune  ; 

J.-G.  Lescuyer,  âgé  de  quarante-six  ans,  musi- 
cien ; 

A.  Viard,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  ex-mili- 
taiie  ; 

J.-L.  Tissot,  dit  Biret,  âgé  de  trente-cinq  ans,  do- 
mestique de  la  femme  GraiidMaison  ; 

T.  Jauge,  âgé  de  qnaïaule-sept  ans,  banquier  ; 

es.  Vincent,  âgi'e  de  quarante-cinq  ans,  femme 
de  Grivois,  rue  de  Ménars; 

F. -A.  Santuaré,  âgé  de  quarante  ans,  femme  de 
Despréménil  ; 

C.-A.-A.  Dépens,  âgé  de  quarante-six  ans,  ex- 
noble ; 

J.-V.  Cortey,  âgé  de  trente-sept  ans,  épicier; 

P.  Pauuiier,  âgé  de  trente-neuf  ans,  c.\-domestique, 
marcha4i(l  de  bois; 

J.-F.  Deshayes,  âgé  de  soixante-huit  ans,  mar- 
chiinil; 

F.-F.  Ozanne  ,  âgé  de  quarante  ans,  ex-oflicicr 
de  paix; 

C.  F.-R.  Duhardaz-d'Autheville,  âgé  de  vingt- 
trois  ans,  ex-inible; 

L.  Lecoiiite,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Va- 
rennes,  (lislrict  de  Châloiis,  iiegnciant  ; 

J.-B.  MicliDiiis,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  limo- 
I   nadier,  ex-administrateur  de  police; 

P.-C.-E.  Baissancourt ,  âgé  de   vingt-sept   ans, 
I  soii.s-lieutenant  des  carabiniers; 
;       L.  Caradec,  âgédc  quarante-cinq  ans,  agent  de 
I  change; 
I      T.  Marsant,  âgédc  vingt-sej)t  ans,  rentier; 
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N.-J.  Egrée,  âgé  de  quarante  ans ,  né  à  Cateau- 
Canihiesis,  brasseur  ; 

H.  Menil-SiiiKin,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  ex- 
c.ipilaitii'  (le  cavalerie  ; 

J.F.-L.  Denier, àgëc de  quarante  deux  ans,  femme 
:K'  Saitite-Aniaraulhe,  à  Cercy  ; 

C.-R.-E.  SaintcAuiaranlhe,  âge'e  de  dix-neuf  ans, 
fi'MMue  de  Sarliue  ; 

L.  Saintc-Amaranthe,  âgé  de  dix-sept  ans  ; 

G.-J.-B.  Briel,  âgé  de  cinquante-six  ans,  ex-prêtre, 
à  Arcueil  ; 

M.  Grand-Maison,  ci-devant  Buirc (te,  âgce  de  vingt- 
sept  ans,  ex-actrice  des  Italiens  ; 

M. -IN.  Bouchard,  âge  de  dix-huit  ans,  domestique 
de  la  femme  Grand-Maison  : 

J.-B.  Marino,  âgé  de  trente-sept  ans,  peintre  en 
■  porcelaine,  rue  Helvétius; 

N.-A.-M.  Froidure,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  rue 
Honoré; 

A.-P.Sonlès,  âgé  de  trente  et  un  ans,  rue  Taranne; 

F.  Dangé,  âgé  de  quarante-sept  ans,  rue  de  la  Ro- 
quette, ces  quatre  derniers  cx-adaiiuistratcurs  de 
jiulice; 

M.-M.-H.  Rosset,  se  disant  comte  de  Fleury,  âgé 
de  vingt-trois  ans; 

Convaincus  de  s'être  rendus  ennemis  du  peuple, 
en  participant  à  la  conspiration  de  r('trangpr:  en 
tentant  par  l'assassinat,  la  famine,  la  fabrication  et 
l'introduction  de  faux  assignats,  la  dépravation  de 
la  morale  et  de  l'esprit  public,  le  soulèvement  des 
prisons,  de  faire  éclater  la  guerre  civile,  de  dis- 
soudre la  représentation  nationale  et  de  rétablir  la 
tyrannie,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Tous  ont  été  conduits  au  supplice  revêtus  d'une 
chemise  rouge. 

—  A.  Lolière,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  ex-mili- 
taire, ex-curé  de  iMialelte,  département  de  la  Dor- 
dogue; 

R.-A.Giraud,  âgé  de  cinquante-septans,  médecin, 
ex-intendant  des  eaux  de  V  ichv  ; 

A.  BoniUé,  âgé  de  trente-sept  ans,  officier  de 
santé  à  Tuyredou,  dé|)arlement  de  l'Allier; 

P.  PuilVé,  âgé  de  quarante-deux  ans,  notaire  et 
officier  public  à  Sainte-Marie,  département  de  la 
Dordogne ; 

P.  Loillier,  âgé  de  trente-six  ans,  aubergiste,  fa- 
bricant d'étoffes  à  Reims; 

G.  Maret,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  boucher  à  Brest; 
J.-C.-C.  Fustier,  âgé  de  vingt-sept  ans,  entrepre- 
neur de  bâtiments,  à  Trega,  i>rès  Brest; 

Convaincus  d'une  conspiration  tendant  à  dis- 
soudre la  représentation  nationale,  à  corrompre 
l'esprit  public,  à  seconder  les  projets  des  ennemis 
de  la  France,  à  porter  atteinte  à  la  liberté  du  peuple 
et  à  I  unité  de  la  république,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

P.  Balloteau,  âgé  de  quarante  ans  ,  cordonnier  à 
Embiilla.  département  de  la  Charente; 

F.  Balloteau,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  labou- 
reur; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Du  if ^  messidor.  —  P.  Lévèque-Dumonlin,  âgé 
de  cinquante  quatre  ans,  né  à  Baigne,  département 
de  la  Cli.irenle,  fermier  principal  du  ci-devant  évê- 
elle  de  Bnyeux  et  de  la  ci-devant  abbaye  de  Chàtel- 
lirie,  cul-de  sac  Taitbout; 

J.-P.  Dulrancastel,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né 
à  risle-Adam,  agent  de  lex-évêque  de  Baveux  ; 

,I.-J.-E.  Cézanne,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Perpi- 
gnan, ex-président  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  ensuite  gendarme  ; 

P.-J.  Fabre,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Perpi- 


gnan, ex-vice-procureur  général  syndic  du  même 
département; 

B.  Vaquier,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Per- 
pignan, ex  maire  de  cette  connnune  ; 

T.-B.  ColUird  Dntrùue,  âgé  de  trente-huit  ans,  né 
à  Caen,  département  du  Calvados,  capitaine  du 
2c  bataillon  franc,  et  adjoint  aux  adjudants  de  l'ar- 
mée révolutionnaire,  rue  des  Vieux-Auguslins; 

J.-B.  de  Saint  Jean,  dit  Evrard,  âgé  de  quarante 
et  un  ans,  né  à  Forzen,  département  du  Rhône,  ex- 
négociant, rue  Favart; 

J.-C.-L.  Ripel  de  Monclard,àgé  de  trente  et  un 
ans,  ex-noble,  né  à  Marseille,  capitaine  au  ci-devant 
régiment  Royal-Champagne  ; 

J. -A.  Brasseur,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Fa- 
veroUes,  près  de  Liège,  tapissier,  rue  Keuve  de  l'E- 
galité; 

G.  Clevel,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Couron,  dé- 
partement du  Mont-Terrible,  tailleur,  faubouig 
Honoré  ; 

L.  Volland,  âgé  de  trente-(iuatre  ans,  né  à  Indre- 
ville,  ci-devant  Chàteauroux,  fabricant  de  draps, 
rue  de  l'Arbalète  ; 

P.-J.-F.  Savard,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  La 
Ferrière,  département  de  l'Eure,  défenseur  oflicieux 
au  civil,  rucNeuve-des-Pctits-Chanips; 

Convaincus  d'avoir  cons|)iré  contre  le  peuple,  eu 
entretenant  des  correspondances  avec  les  ennemis, 
en  attentant  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  ré- 
publique, en  agiotant  sur  les  actions  de  la  faction  de 
i'élrnnger,  en  employant  des  manoeuvres,  dans  les 
maisons  d'arrêt  et  ailleurs,  pour  exciter  un  soulè- 
vement à  l'effet  d'égorger  la  Convention  nationale 
et  les  autorités  constituées,  de  concert  avec  Ronsin, 
Hébert,  et  autres,  ont  été  condamnés  à  mort. 

M.  Meyssier,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à  Clayes, 
district  de  Meaux,  adjudant  général  sons  Lamarliere, 

Accusé  de  provocation  au  rétablissement  de  la 
royauté; 

A.  Guérin-Précourt,âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à 
Paris,  courtier  patenté,  rue  de  l'Homme-Armé, 

Accusé  d'avoir  voulu  avilir  les  assignats; 

F.-N.-B.  Grandin,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Calais,  ex-negocianl,  rentier,  rue  d'Orléans, 

Accusé  d'avoir  réduit  le  numéraire  en  lingots  pour 
le  faire  passer  s  l'étranger,  ont  été  tous  trois  acquit- 
tés et  mis  en  liberté. 

— G.-N.  Petreinont.âgéde  quarante  ans,  né  à  Ver- 
sailles, cordoruiier  audit  lieu  ; 

A.  David,  âgée  de  quarante-trois  ans,  née  à  Belvy, 
en  la  ci-devant  Lorraine,  femme  de  Pétremont; 

P.  Auzaux,  âgé  de  trente  deux  ans,  ne  a  Saiut- 
Amand,  département  de  l'Eure,  laboureur  et  mar- 
chand; 

P.  Laurenceau,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Keuvers-la-Charité,  département  de  la  Haute  Saône, 
garde  forestier; 

J.  Lirsin,  âgé  de  quarante  deux  ans,  né  à  Paris, 
limonadier,  ex-militaire,  rue  Taranne  ; 

J.-F.  Lameulle,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  et 
demeurant  à  Aubervilliers,  près  Franciade; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  provoquant  par  des  propos  contre  révolu- 
tionnaires et  fanatiques  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale  et  le  massacre  des  liabitants  de 
Paris,  et  en  faisant,  de  la  part  de  Pétrennuit  et  de  sa 
femme,  le  commerce  d'argent  dans  le  dessein  de  le 
faire  passer  aux  ennemis,  ont  été  coudanniés  à  mort. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieui  style). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres, 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f'arsovie,  te  31  mai.  —  Le  duc  de  Brunswick,  célibre 
par  sa  campjgne  de  Longwy,  est  le  général  que  le  roi  de 
Prusse  niel  à  la  lOle  de  son  armée  dajis  la  Prusse  mêridio- 
nae.  Les  amis  de  1j  IILjerlé  en  lirenl  les  plus  hurecupié- 
sagc  s;  c'est  auxbravcsPolunaisàfaireietiouver  aufaïueui 
duc  les  plaines  de  Clianipa}:ne. 

Tau'lis  (|ue  l'année  prus>ienne  se  forme,  le  feu  de  l'in- 
suricclion  se  communique  dans  le  cordon  des  villes  prus- 
siennes et  jadis  polonaises.  Les  écrits  les  plus  rêïoluliou- 
naiies  y  circulent  avec  hardiesse. 

Noire  gouverncnieiit  s'organise;  le  conseil  provisoire 
vient  (le  cesser  ses  lunclions  pour  faire  place  à  un  con>eil 
national,  Irquel  s'est  constitué  le  29,  en  vertu  d'un  ordre 
du  généralissime,  apporte  par  Ignace  Polocki  et  le  c^iance- 
lier  Kolalay.  Ce  nouveau  conseil  est  coiU|insé  de  huit  con- 
seil ers,  et  de  Irenledeux  suppléanls. 

Les  conseillers  sont;  Ignace  Potocki,  pour  les  affaires 
diplomatiques; 

Wieluwieski,  pour  le  militaire; 

Jakievitz,  pour  l'instruction  nationale; 

Hugues  Kdiatay,  pour  les  finances  ; 

Thomas  Wawrzecki,  Alois  Sulistrowski,  Zakrewski  et 
l'rançois  Miszkow^ki. 

Le  général  Kozciusko  vient  de  publierune  Adresse  éiier- 
giqui'  ei  louchante  au  peuple  de  Varsovie,  pour  l'inviler  à 
Ij  concorde,  animer  sou  patriotisme  et  sa  haine  pour  les 
usurpateiiis. 

Les  citoyens  de  cette  capitale  ont  accueilli  avec  des 
Iransporis  de  joie  André  K.iposias,  l'un  des  plus  chauds 
amis  de  la  revnlulion,  venu  du  camp  de  Koicinsko. 

Le»  fibriques  naiionales  de  fusils,  de  faux  et  de  piques, 
sont  en  grande  aciivilé.  Un  en  armcia  les  habilanls  des 
campagnes  et  des  forêts  de  la  Pologne. 

Le  tribunal  s'occupe  en  ce  moment  du  procès  de  l'évê- 
que  de  VVilna. 

Le  prussien  Bucholz  a  enfin  obtenu  la  permission  de  par- 
tir. Voici  le  règlemi'nl  public  relalivemeni  aux  passeports: 

«  Aucun  citoyen  ileneurant  a  Varsovie  avant  la  publi- 
caiion  de  l'acte  de  Cracovie  n'obtiendra  de  passepoi  i. 

i'  La  même  cho-^e  est  slaïuée  pour  tout  citoyen  soup* 
çonné  d'intelligence  avec  les  uiniemis  de  la  patrie. 

"Aucun  étranger  n'obtiendra  un  passeport  sans  l'avis 
du  dcparlement  politique. 

«  Les  passeports  seront  refusés  ù  tout  citoyen  suspect. 

«  Obtiendiont  un  passeport  tous  les  citoyens  qui  ne  sont 
pas  domiciliés  à  Varsovie,  qui  n'y  sont  venus  que  pour 
affaire  ou  par  crainte  de  l'ennemi,  et  qui  veulent  s'en  re- 
tourner chez  eux.  Cependant,  pour  plus  de  sûreié,  la  com- 
mission des  passeports  doit  conférer  avec  les  départements 
de  la  police  et  avic  les  commissains  de  quartier. 

«Obtiendront  ilis  pjs^eiiorts  ks  citoyens  qui  se  propo- 
sent devoy.iger  dans  les  provinces  pour  engager  leurs  con- 
citoyens à  secouer  le  jong;  toutefois  ils  doivent  être  munis 
pour  cet  ellet  d'un  certific.it  du  conseil. 

■1  Toutes  les  citoyennes,  même  celles  domiciliées  à  Var- 
sovie, obtiendront  des  passeports,  dans  le  cas  où  elles  ne 
seraient  pas  comprises  dans  l'article  iV;  mais  elles  ne 
prendront  avec  elles  qu'un  domestique,  supposé  qu'elles 
parlent  dansun  carrosse  à  deux  chevaux;  deux,  si  c'est  dans 
un  l'ariosse  à  quatre  ch'  vaux  ;  elles  (laieront  pour  chacun 
54  florins  d'aigent  de  recrue,  contre  une  quittance  de  la 
députatiou  des  passepoits,  La  dépulation  consignera,  sur 
ses  procJ'S-verbaux,  la  somme  qui  aura  été  payée. 

■  Quiconque  refusera  de  payer  cette  somme  n'obtien- 
dra point  de  passeport, 

«  Tous  les  courriers  civils  obtiendront  un  passeport  du 
président  Zakrew^ki,  et  les  courriers  militaires  du  général 
Mokronowsky. 

«  Toutes  les  personnes  qui  arrivent  à  Varsovie  avec  des 
vivres  ou  du  fourrage  sont  exem|>'cs  de  l'obligalion  de  se 
procurer  un  passeport,  et  peuvcf.:  entrer  dans  la  ville  et 
sortir  librement,  » 

Z'Sciie.  —  Tome  llll, 


ITALIE. 

Gènes,  le  5  juin.  —  Le  gouvernement  génois  a  pris  une 
résolution  sage,  et  qui  honore  autant  la  fermeté  que  ses 
principes. 

Il  vient  d'être  arrêté  que  chaque  puissance  belligérante 
ne  pouvait  avoir  que  quatre  v.iisseaux  de  guerre  au  plus 
dans  les  ports  de  la  république.  Le  gouvernement  a  en 
même  temps  statué  que  les  alliés  en  masse  seraient  con- 
sidérés comme  une  seule  puissance,  tandis  que  la  répu- 
blique française  pourra  introduire  elle  seule  autant  de 
vaisseaux  de  guérie  que  tous  les  alliés  ensemble. 

Il  entre  depuis  quelques  jouis  dans  le  poi  t  de  (jcnes  ua 
grand  nombre  de  batimenis  chargés  de  denrées. 

Le  ministre  de  la  république  française  auprès  de  celle 
de  Gènes  a  requis  tous  les  marins  fiançais  de  se  rendre 
au  Porl-de-la-Montagne,  pour  y  servir  sur  l'escadre  for- 
midable qu'on  y  équipe  en  ce  moment. 

Turin  est  menacé  d'un  siège  au  dehors  et  d'une  insur- 
rection au  dedans.  Les  ministres  qui  y  résident  ont  cm» 
barque  leurs  elfets  sur  le  Pô  ;  le  roi  prépare  sa  fuite,  et  les 
épouses  de  Philippe-Xavier  et  de  Philippe  Capel  se  sont 
adressées  à  la  cour  d'Espngne  pour  lui  demander  un  asile 
plus  sûr  que  celui  qu'elles  avaient  choisi. 

Les  corsa iresbaibaresques,  en  plus  gr.ind  nombre  que  ja- 
mais, cou\  rent  en  ce  moment  les  cotes  d'ilalie.  C'est  sur- 
toul  contie  les  Etats  du  tyran  de  iVaples  que  l  s  Africains 
dirigent  leurs  vues  et  leurs  forces.  Ils  ont  effectué  avec  le 
plus  grand  succt's  plusieurs  descenles  dans  la  Calabre,  et 
la  terreur  qu'ils  répandent  esl  arrivée  jusqu'à  la  capitale. 

L'escadre  vénitienne  de  Corfou  a  reçu  l'ordre  de  don- 
ner la  chasse  aux  corsaires,  et  les  vaisseaux  porlugais  qui 
se  trouvent  dans  la  Méditerranée  doivent,  pour  opérer  une 
diversion,  taire  voile  contre  les  côtes  de  Barbarie. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  6  au  iGjnin.  —  On  mande  de  Dublin  que 
le  procureur  général  \  ient  de  commencer  une  information 
d'office  contre  M.  Brennan. 

M.  Jackson,  prisonnier  depuis  longtemps  danscetteville, 
a  été  malade  et  commence  à  se  mieux  porter;  il  esl  tou- 
jours gardé  avec  la  plus  grande  rigueur.  Deux  Si'iitinelles 
sont  placées  au  dehors  de  la  porte  de  sa  chambre,  ei  per- 
sonne ne  peut  le  voir  quelesshérifaet  les  geôliers.  M.  Loc- 
ka)ne  vient  d'être  également  traduit  eu  prison  à  la  suite 
d'une  information. 

Le  comité  secret  doit  faire  incessamment  un  nouveau 
rapport. 

Maintenant  que  la  dictature  est  remise  entre  les  mains 
des  iniuislres,  on  p.irle  de  proroger  le  pailement;  il  pa- 
rait décidé  qu'il  le  sera  à  la  lin  de  la  semaine  prochaine. 
Ou  publie  même  déjà  que  la  seule  affaire  qui  lui  sera  pré- 
sentée d  ici  là  sera  la  seconde  partie  du  rapport  du  comité 
secrel. 

Samedi  dernier,  M.  Heslopesl  arrivé  ici  de  Pétershourg, 
avec  des  dépêches  dont  le  contenu  esl  encore  ignoré. 

On  a  arrêté  à  Ediinbouig  Martin  Rodd  et  plusieurs 
autres  personnes  accusées  encore  de  pratiques  séditieuses. 
Elles  ont  été  traduites  devant  le  shéiil,  qui  les  a  envoyées 
en  piison. 

Le  conseil  privé  s'assemble  chaque  jour  pour  procéder 
à  de  nouveaux  ■  xamens  et  interrogatoires. 

On  a  des  nouvelles  certaines  que  le  nombre  des  bùti- 
menls  anglais  et  hollandais  pris  dans  les  Indes  oritniales, 
est  considéiable.  En  général,  depuis  quelque  temps,  les 
papiers  ministériels  s'évertuent  pour  cuosoler  la  uatiaii  de 
la  fiéqoence  des  prises. 

De  Falnwulk.  —Ce  soir,  8  juin,  nous  avons  vu  entrer 
dans  noire  port,  arrivant  de  ^en■-Yolk,  apriïs  quinze 
jours  de  tiaversée,  l'Ohio,  vaisseau  américain,  ayant  àson 
bord  John  Jay.écujer,  membre  du  Congrèsaméricain.  Il  va 
à  Londres,  revêtu  du  caraci.red'amha^ailenr  cvtrnordi- 
nairc  et  de  miinstic  plénipotentiaire.  L'objet  de  sa  mission 
est  de  Uailer  avec  notre  ministère  sur  le  dilTéiend  sui  venu 
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entre  notre  cour  et  le  congrès  américain.  John  Jay  a 
amené  avec  lui  son  fils  el  son  secrélaire. 

Hijr  au  soir,  15  juin,  sir  Roger  Curlis,  dépêché  par  le 
comte  Howe,  arriva  avec  la  nouvelle  que,  le  31  du  mois 
dernier,  l'amiral  força  la  flotte  française  à  un  engageniint 
général  dont  l'issue,  quiii  qu'en  dise  le  ministère,  n'est  pas 
à  l'avanlagi'  de  la  Grande-Bielagne,  Les  Français  se  sont 
battusavec  lurie.  Les  amiraux  Bowyeret  Pejton  ont  perdu 
cbacun  une  jambe,  et  l'amiral  Graves  a  eu  un  bras  em- 
porté. Le  capitaine  James  ÎVIoiitagiie  a  été  tué,  et  le  ca- 
piiaine  Huit  est  mort,  ou  mortellement  blessé. 

Quant  à  la  perte  en  olficiers  subaliernes  et  en  soldats, 
elle  n'est  point  encore  connue  en  détail  ;  on  sait  seulement 
qu'elle  est  très  grande.  La  Heine  a  eu  seul  près  de  cent 
hommes  morts  ou  blessé'^.  Le  Léiiathan  a  aussi  fait  une 
perte  considérable;  mais  au  départ  de  sir  Roger  l'affaire 
n'était  pas  encoie  lernrinée. 

Dimanihe  dernier,  M.  Dundas,  secrétaire  d'Etat,  reçut 
des  dépêches  du  lord  Hood,  en  date  du  24  mai  ;  elles  nous 
ont  appris  la  redditiim  de  la  ville  et  de  la  citadelle  de  Bas- 
lia,  ainsi  que  des  dilTérenls  postes  sur  les  hauteurs. 

Cette  reddition  s'est  exécutée  le  22,  en  vertu  d'une  capi- 
iulatiiin  convenue  le  21,  et  qui  renferme  vingt  articles  et 
deux  additionnels.  La  gvirnison  a  obtenu  les  honneurs  de 
la  guerre  et  doit  être  conduite  à  'foulon. 

Débats  du  parlement,  —  Chambre  des  communes. 

SÉANCE  DD  26  Hilf 

Après  que  la  Chambre  s'est  occupée  pendant  quelque 
tiù^i  s  d'objets  d'un  intérêt  particulier,  M.  Sheridan  pré- 
vir-nt  ses  collègues  qu'il  circule  une  pièce  d'après  laquelle 
il  paiait  que  les  F.lats-Unis  ont  mis  un  embargo  sur  tous 
les  bûlinientsétrangers;  cette  pièce  est  une  réponse  dulord 
Dorchester  aux  Indiens  du  Bas-Canada.  Le  gouvernement 
y  censure  amèrement  la  conduite  des  Etats-Unis,  et  an- 
nonce, à  ces  féroces  sauvages  que  les  Anglais  ont  toujours" 
pris  pour  alliés  contre  les  Américains,  des  hostilités  contre 
eux,  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  vraisemblablement 
avant  la  fin  de  l'année. 

M.  Sheridan  insiste  sur  la  nécessité  de  prendre  connais- 
sance de  celle  pièce  qui  donne  les  plus  vives  inquiétudes  au 
commerce;  il  la  croit  écrite  en  vertu  d'ordres  émanés  de 
TAnglclerre  même  ;  en  conséquence  il  demande  que  l'on 
s'adresse  an  roi,  suivant  les  tormes  ordinaires,  pourqu'ileu 
soit  donné  communicalion  officielle  ù  la  Chambre. 

M,  Dundas  :  Je  m'oppose  5  cet  appareil  ridicule;  il  fau- 
drait d'abord  que  la  pièce  existât,  et  comment  existerait- 
elle,  puisqu'on  n'a  jamais  ordonné  au  gouverneur  du  Ca- 
nada de  faire  une  réponse  de  ce  genre? 

.)/.  Fox  :  Eh  bien,  si  c'est  une  imposture,  nous  ne  sau- 
rions en  être  trop  tôt  informés  pour  dissiper  les  alarmes  du 
commerce.  Il  faut  pourtant  observer  que  dans  les  Elals- 
Unis  celle  lettre  passe  pour  authentique,  et  qu'elle  y  a  déjà 
fait  un  mauvais  eirct.  Si  les  miuisires  affirment  qu'elle 
n'est  pointauthenlique,  celtedéclaralion  doitsuffire;  mais 
s'ils  se  bornent  à  dire  qu'ils  ne  pensent  pas  que  lord  Dorches- 
ter ait  écrit  de  ce  style,  comme  je  connais  assez  ce  gouver- 
neur pour  être  persuadé  qu'd  n'a  pu  faire  de  lui-même, 
el  sans  y  être  auloiisé,  une  chose  dont  il  était  à  peu  près 
impossible  qu'il  ne  résnllàt  pas  une  rupture  avec  l'Amé- 
rique, je  crois  alors  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'exiger  des  miuisires  une  affirmation  expresse  et  posi- 
tive. 

M.  Dundas  :  Je  partage  l'opinion  de  l'honorable  mem- 
bre sur  le  compte  du  gouverneur  du  Canada,  et  je  réitère 
sur  mon  honneur  la  déclaration  que  c'est  aujourd'hui  la 
première  fois  que  j'enlends  parler  de  celle  K-llre;  que  le 
cabinet  n'a  expédié  aucun  ordre  pour  la  faire  écrire.  Les 
ministres,  que  l'on  calomnie  tant,  sont  si  peu  disposés  à 
engager  aucune  espèce  de  querelle  avec  l'Amérique  qu'ils 
ont  interposé  leur  influence  pour  accommoder  les  sauvages 
du  Canada  avec  les  Etats-Unis. 

La  motion  de  M.  Sheridan  est  retirée,  sur  la  demande 
de  plusieurs  membres;  tous  s'accordent  à  dire  qu'il  est  im- 
portant de  maintenir  la  paix  avec  les  Etals-Unis. 

M.  Sheridan  prend  de  nouveau  la  parole.  Il  propose  une 
Motion  qu'il  a  souvent  reculée,  à  la  demande  des  miuis- 
ires, celle  relative  au  test-act.  Il  ne  croit  pas  qu'on  puisse 


faire  aucune  opposition  de  la  part  de  l'un  ou  l'autre  parti, 
11  vaut  mieux  que  le  sujet  soit  ainsi  traité  incidemment  que 
de  l'être  sur  une  pétition  des  catholiques  romains,  qui  en 
font  l'obiet. 

Dans  un  moment  où  le  roi  appelle  les  différentes  classes 
de  citoyens  à  soutenir  la  constilulion,  il  est  >age  que  tous 
soient  placés  sur  le  même  niveau,  jouissent  d'une  parfaite 
égalité  de  droits.  Pour  lui,  il  est  d'avis  de  l'abolition  en- 
tière de  lous  les  statuts  qui  ont  été  portés  contre  les  catho- 
liques. Si  la  motion  en  était  présentée,  il  volerait  pour 
elle  ;  mais  il  ne  la  f.iit  pas,  parce  qu'il  pense  qu'elle  n'ob- 
tiendrait pasd'etlel  dans  le  momeul  actuel. 

L'orateur  examine  le  lundemcul  des  préjugés  qui  ont 
été  établis  contre  les  catholiques  romains  ;  ils  ont  pris  nais- 
sance dans  un  temps  où  l'Anj;letene  était  occupée  à  dé- 
fendre la  constitution  contre  un  prince  papiste,  contre  un 
parti  dont  les  opinions  politiques  et  religieuses  atlaquaient 
également  la  liberté  civile.  11  fallut  prendre  de  grands 
soins  pour  établir  dans  l'esprit  du  peuple  de  l'éloignement 
el  de  la  craime  des  catholiques;  mais  maintenant  les  temps 
sont  changés,  les  catholiques  ne  sont  en  aucune  sorte  dan- 
gereux, elles  préjugés  répandus  contre  eux  sont  bannis  de 
tous  les  esprits. 

Les  excès  qui  ont  eu  lieu  en  17S0  ne  provenaient  point 
de  la  crainte  inspirée  par  ce  qui  était  alors  accordé  aux  ca- 
tholiques, mais  d'un  mécontentement  né  du  système  géné- 
ral de  mesures  suivies  alors,  et  de  la  coupable  négligence 
de  ceux  dont  le  devoir  était  de  prévenir  ces  excès.  D'ail- 
leurs il  y  a  quatorze  ans  que  ces  événements  sont  passé*,  et 
depuis  ce  temps  l'opinion  publique  a  fait  de  grands  pro- 
grès. 

En  Irlande  on  a  adopté  une  mesure  semblable  à  celle 
qui  est  proposée  ;  lorsqu'on  voulut  faire  un  ameiulement  à 
ce  bill,  il  fut  répondu  que  celte  précaution  n'était  point 
nécessaire,  puisque  le  parlement  britannique  devait  passer 
un  acte  semblable  dans  le  cours  de  la  présente  session.  11 
serait  d'une  extrême  inconvenance  que  les  catholiques, 
aux  termes  de  l'acte  rapporté,  pussent  servir  en  Irlande, 
et  que,  si  un  de  leurs  régiments  passait  en  Angleli  rre,  ils 
fussent  soumis  au  lest-aci.  Depuis  le  dernier  acte  du  par- 
lement britannique  qui  ordonne  la  levée  d'une  armée  d'é-  ' 
trangers,  un  Français  se  trouve  dans  une  situation  meil- 
leure qu'un  catholique  irlandais.  La  mesure  proposée 
devrait  s'étendre  à  tous  les  individus  aussi  bien  qu'aux  ca- 
tholiques. 

Sans  néanmoins  entrer,  dans  cette  question  générale, 
M.  Sheridan  propose  de  rapporter  le  serment  prescrit 
maintenant  aux  oOîciers  militaires,  d'en  substituer  un 
autre  à  sa  place,  lequel  contiendra  seuhmcnl  une  recon- 
naissance du  droit  du  roi  au  trône,  et  l'expression  de  leur 
attachement  à  la  constitution  ;  il  se  résume  en  demandant 
la  permission  d'apporter  un  bill  qui  ordonne  ce  qu'il  pro- 
pose, et  contienne  la  formule  du  nouveau  serment, 

M.  Dundas  observe  que,  quoique  le  préopinant  ait 
borné  son  discours  au  cas  particulier  des  calholiques  ro- 
mains, sa  motion  tend  au  rapport  de  lous  les  testa  reli- 
gieux. Ce  sujet  a  été  débattu  souvent  dans  la  Chambre,  et 
a  toujours  causé  une  grande  diversité  d'avis.  Pour  lui,  il 
est  plein  de  cnnfiance  dans  la  loyauté  des  catholiques; 
mais  néanmoins  la  question  lui  parait  d'une  tell?  impor- 
tance qu'avant  de  prononcer  dessus  il  croit  qu'on  ne  sau- 
rait l'examiner  avec  trop  descru|iule.  Alors  M.  Dundas 
déclare  que,  sans  se  prononcer  direclement  sur  celle  motion 
d'une  manière  négative,  il  demande  la  question  préalable. 

M.  Fox  se  lève;  il  soutient  la  motion  de  son  honorable 
ami.  On  objecte  contre  elle  qu'elle  comprend  tous  les  dis- 
sidents protestants  aussi  bien  que  les  catholiques:  il  pense 
que  c'est  un  motil  de  plus  pour  faire  appuyer  cette  molinn. 
Ici  M.  Fox  entre  dans  le  détail  des  services  que  les  dissi- 
dents ont  rendus  à  la  chose  publique.  Il  dit  qu'on  les  a  ap- 
pelés au  secours  de  la  consiiiutinn  en  Hlô,  en  1745,  et 
qu'ils  se  sont  empressés  d'y  venir;  que  c'est  à  eux  qu'on  est 
le  plus  redevable  de  son  existence.  Tous  ces  grands  el  im- 
portants services  ont  été  payés  par  cet  acte  de  grâce  et  de 
pardon  envers  des  hommes  qui  avaient  détendu  avec  bra- 
voure la  constitution  et  la  patrie.  M.  Fox  lait  sentii  com- 
bien il  importe  ù  la  reconnaissance,  à  l'honneur  de  l'An- 
gleterre, de  faire  jouir  tous  les  dissidents  des  privilèges 
dont  jouissent  les  autres  Anglais. 
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M.  Smitli  parle  en  faveur  de  la  motion,  et  contre  tous 
le<;  tesis  lelipieiu  en  pénéral. 

M.  Sheridari  dit  qu'il  croil  que  la  question  préalable  est 
uniquement  demamléi'  parce  qu'on  ne  juge  pas  le  moment 
actuel  couvenjble  pour  agiter  cette  question.  11  se  llalte 
que  les  ministres  ne  demandent  que  du  temps  pour  exa- 
miner ce  qu'il  a  proposé,  et  qu'eux  mêmes  se  présenteront 
pour  la  reproduire. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Fox  annonce  que  vendredi  prochain  il  fera  une  mo- 
tion sur  l'état  aciuel  de  la  guerre  ,  et  teudan'  6  piTSuader 
la  Chambre  de  prendre  des  mesures  qui  puissem  amener 
la  paii. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Corps  municifat. —  Du  29  prairial. 

Le  corps  municipal,  sur  le  rapport  des  adininis- 
traletirs  au  dépaitcmeiit  des  subsistances  et  appro- 
visionnements, relativement  à  la  vente  abusive  des 
agneaux  et  à  lajiecessité  de  changer  l'heure  de  la 
vente  de  la  volaille,  à  cause  de  la  chaleur  qui  com- 
mence à  se  faire  sentir; 

Consitk-raiit,  1"  que  les  lois  et  règlements,  au  su- 
jet de  la  vente  des  agneaux,  qui  ne  la  perinellent 
que  jusqu'à  la  ci-devant  Pentecôte,  n'ont  pas  été 
abroges  ; 

2°  Qu'il  est  indispensable  de  changer  l'heurede  la 
vente  lie  la  volaille,  pour  empêcher  qu'elle  ne  se 
gâte  pendant  les  grandes  chaleurs  ; 

L'agent  national  entendu,  arrête  provisoirement 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tout  agneau  mort  ou  en  vie,  amené  sur 
le  carreau  de  la  Vallée,  ou  de  tout  autre  marché, 
sera  saisi,  et  le  propriétaire  dénoncé  à  l'agent  natio- 
nal, pour  être  poursuivi,  suivant  toute  la  rigueur 
des  lois,  pardevant  le  tribunal  municipal. 

II.  L'ouverture  de  la  vente  de  la  volaille  aura  lieu, 
pendant  toute  l'année,  aussitôt  qu'il  fera  suflisam- 
ment  jour  pour  distinguer  les  objets  apportés  sur  le 
marché,  ce  qui  sera  amnincé  par  le  son  de  la  clo- 
cle,  dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  II  du  règlement 
du  16  flore  .il  dernier. 

III.  Les  administrateurs  des  subsistances  sont  spé- 
cialement chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  imprimé,  afiiché,  et  envoyé  aux  quarante- 
huit  sections,  ainsi  qu'aux  commissaires  de  police 
et  aux  inspecteurs  des  marchés;  il  aura  d'ailleurs 
son  exécution  six  jours  après  la  promulgation. 

IV.  Le  corps  municipal  enjoint  aux  commissaires 
de  police,  aux  comités  civils  des  sections  et  au  com- 
mandant général  de  la  force  armée,  de  tenir  très- 
exactement  la  main,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

—  Le  secrétaire  greffierdonne  lecture  d'un  arrêté 
du  comité  de  salut  public  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  comité  de  salut  public  arrête  qu'i'l  sera  ac- 
cordé aux  fabricants  de  lils  retors  de  la  coinniiuie 
de  Lille  10  pour  100  en  sus  du  prix  fixé  par  le  maxi- 
mum ;  que  celle  augniention  de  10  pour  100  aura 
lien,  non -seulement  à  l'égard  des  fabriques,  mais 
encore  pour  les  marchands  en  gros  et  les  détail- 
lants de  ces  lils,  quiiml  même  les  tableaux  du  maxi- 
•miun  de  chatiue  district  seraient  dressés  sans  cet 
accroissement; 

"  Rend  le  présent  arrêté  rommnn  à  toutes  les  fa- 
briques de  fils  retors  établies  dans  l'étendue  de  la 
république. 

•  La  commission  du  commerce  est  chargée  de  faire 
exécuter  le  présent  arrêté,  et  de  l'envoyer  tant  à 


l'agent  national  du  district  de  Lille  qu'à  tous  les 
agents  nationaux  près  les  districts.  •> 

Suivent  les  signatures. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'agent  national,  le  corps 
municipal  arrête  la  transcription  de  cet  arrêté  sur  le 
registre. 

—  Sur  le  réquisitoire  de  l'agent  national,  le  corps 
municipal  rapporte  son  précédent  arrêté  dti  27  de 
ce  mois,  relatif  aux  échopiies  ou  petites  boutiiines 
établies  sur  les  boulevards,  places,  ponts,  porls, 
quais  et  promenades  publiques,  et  arrête  que  l'ad- 
ministration des  travaux  publics  sera  chargée  défaire 
un  rapport  à  ce  sujet,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  y  relatif,  du  26  floréal  ;  arrête  en 
outre  qu'il  sera  écrit  par  ladite  administration  une 
pétition  au  comité  des  secours  publics  de  la  Conven- 
tion nationale,  pour  lui  présenter  les  vues  du  corps 
municipal,  tendant  à  favoriser  les  citoyens  peu  for- 
tunés, sans  nuire  à  la  voie  publique  et  à  l'intérêt 
général. 

—  Sur  les  observations  qui  ont  été  faites  par  le 
citoyen  maire  que  les  opérations  de  l'admin  stration 
des  établissements  publics  étaient  trop  multipliées  et 
sa  surveillance  très-étendue;  qu'elle  était  composée 
d'un  trop  petit  nombre  de  membres  pour  pouvoir 
mettre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  toute  l'acti- 
vité et  la  prévoyance  qu'exige  leur  importance,  le 
corps  municipal  charge  ladite  administration  de  lui 
présenter,  à  la  prochaine  séance,  des  vues  tendant  à 
son  amélioration. 

Conseil  général.  —  Du  1er  messidor. 

La  municirittlité  de  Cluse  régénérée,  chef-lien  de  canton  et 
district  de  ce  nom  ,  départem'nt  du  Mtmt-Rlanc ,  aux 
citoyens  composant  le  conseil  général  de  la  comm^tne  de 
Paris. 

0  Cilovens,  le  conseil  général  decette  commune,  ayant  ap- 
pris qu'il  se  faisait  une  grande  coii'-onmiation  de  beuire, 
fromiges  et  légumes  dans  votre  coiuniune,  cl  que  la  cherté 
en  était  exdrbilante,  s'est  fait  un  vrai  plaisir  d'ouvrir  une 
souscription  dans  celle-ci,  pour,  par  le  moyen  de  la  somme 
en  provenant,  acheter  du  fromage  et  vous  l'envoyer,  afin 
de  concourir  au  soulagement  de  nos  frères  de  Paris,  sur- 
loutdes  parents  des  défenseurs  de  la  patrie.  La  Société  po- 
pulaire de  celle  commune  à  eu  le  même  zèle,  et  a  réuni  la 
quantité  de  fromage  qu'elle  a  acheté,  avec  celui  que  nous 
avons  emplellé;  le  tout  montant  à  la  quanlilé  de  75  qu  n- 
taux,  poids  de  dix-huit  onces  que  nous  avons  renfermés 
dans  sept  caisses,  numérotées  1,  2,  3,  It,  5,  (5,  7,  que  nous 
avons  fait  conduire  à  Carrouge,  accompagnées  d'un  dépulé. 
Daigne*  agréer  ce  faible  don  comme  une  marque  de  notre 
reconnaissance,  union  etaltaclicmeulaux  bravi  s  l'arisiens, 
qui  ont  tout  fait  et  tout  osé  pour  larévolulioii,  pour  main- 
tenir et  défendre  la  liberté,  l'égalité,  qui  sont  notre  unique 
partage.  » 

—Le  suppléant  de  l'agent  national  blapolirc  municipale 
donne  connaissance  d'un  jugement  rendu  par  ce  tribunal 
contre  deux  boulangers  qui,  au  mépris  des  arrêtés  <lu 
conseil,  ont  vendu  soixante-quatre  livres  de  pain,  sans 
carie,  ainsi  que  douze  boisseaux  de  farine,  à  un  cilovcn 
venant  d'une  commune  voisine.  Le  tribunal,  en  vertu  de 
cette  iufraclion,  a  condamné  ces  boulangers  à  huit  jours 
de  détention  cl  500  livres  d'amende.  Ce  récit  a  été  vive- 
ment applaudi  par  le  conseil  et  par  les  tribunes. 

—  Le  second  substitut  del'agenl  national  prend  la  parole 
et  dit  :  «  Il  y  a  quelques  jours  qu'un  membre  du  conseil 
vous  donna  avis  que  l'on  devait  célébrer  le  décadi  suivani, 
dans  l'arrondissement  de  sa  section,  une  fête  en  riionneur 
de  l'Êire  suprême.  Je  crus  devoir  m'élever  contre  un  paieil 
projet,  en  démontrant  combien  il  serait  impoliliqne  do 
laisser  à  chacune  des  sections  la  faculté  de  célébrer  de  pa- 
reilles fêles,  qui  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  faire  de 
chacune  des  sections  autant  de  paroisses;  que  d'ailleurs 
une  fête  aussi  pompeuse  devait  élre  célébrée  par  un  peu- 
ple entier.  D'après  mes  observations,  vous  arrêtâtes  en 
p  incipe  que  vous  ne  donneriez  jamais  votre  assenliment  à 
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ces  fuies  partielles.  J'ai  appris  ce  matin  qne,  dan?  le  grand 
Clidronne,  il  en  aiail  élé  céléliré  une  en  l'iioniiciir  de  l'E- 
leiuel  ;  que  sur  le  socimiel  d'une  espèce  de  nnmlagne  il 
avaii  élé  placé  une  liouteille,  et  plus  bas  un  bénitier.  J'i- 
giKire  quelle  a  pu  être  l'intcnlinn  de  ceu\  qui  ont  assisté 
ù  celte  fêle;  mais  je  n'aurai  pas  de  peine  à  me  ci)n\aincrc 
qne  des  malveillants  ne  manqueraient  pas  dVn  proliUT 
puni  les  lourner  au  détriment  de  la  chose  publique,  el  dé- 
truire par  ces  moyens  une  des  plus  belles  inslilutions  de  la 
(.'nnvenliun  nationale. 

Sans  entrer  dans  de  plus  longs  détails,  je  demande  que 
lé  conseil  renvoie  ces  observations  à  l'adminislraiion  de 
police,  pour  par  elle  nous  faire  un  rapport  sur  cet  oljel, 
et  par  le  conseil  statuer  ce  qu'il  juj^era  convenable.  Je  re- 
quiers en  nuire  que  les  commissaires  de  policr  et  les  co- 
milés  civils  soient  solidairement  responsables  de  la  non- 
exécution  de  votre  arrêlé,  p.ir  lequel  vous  déc  arez  ouver- 
tein(']it  que  vous  ne  donnerez  jamais  votre  assentiment  à 
tontes  ces  sortes  de  fctes  partielles. 

Le  conseil  (ténéral  adnple  le  réquisitoire  en  son  entier. 

—  La  commission  des  passipnrts  fait  son  rapport. 

Le  conseil  général  iirr.  le,  comme  mesure  générale,  que, 
toutes  les  fois  que  des  citovens  étrangers  demanileiont  des 
passeports,  il  eu  sera  préalablement  donné  connaissance 
auj  commissaires  des  relations  extérieures,  alin  qu'on 
puisse  se  procurer  sur  ces  citojeus  les  renseiguemeuls  ex- 
térieurs. 

— Di-s  membres  s'élèvent  avec  force  contredilTérentsabns, 
el  surtout  contre  les  infractions  à  la  loi  du  maximum.  Le 
premier  substitut  de  l'agent  national  appuie  leurs  obser- 
vations, el,  sur  son  réiiuisito  re,  leconsiil  général  arrête 
que  les  citoyens  anxqnels  on  voudra  vendre  des  objels  au 
deU"!  du  maximum  seront  invités  i>  les  dénoncer  aux  com- 
missaires de  police  de  la  si-clion  dans  'aquelle  demeurent 
lesconlrevenants,  ou  directement  à  l'adminislraiion  de  po- 
lice, qui  sera  invitée  à  en  donner  connaissance  à  l'asenl 
national,  afin  qu'il  soit  pris  contre  eux  telles  mesures  qu'il 
apparliendra. 

—  Des  ciiojens  marchands  détaillants  demandent  qu'ils 
ne  soient  lenus  d'ouvrir  leurs  bontiquis,  les  décadis,  que 
jusqu'à  midi  senlemenl.  Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour, 
et  mamlient  son  précédeni  arrêlé,  qui  enjoint  auxdits  mar- 
chands d'ouvrir  Inute  la  journée  les  jours  de  décade.  Les 
commissaires  de  police  sont  invités  à  en  surveiller  l'exé- 
cution. 


SOCIETE 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ   ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT    AUX    Cl- DEVANT   JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Fouché, 

SÉANCE   DU   3  MESSIDOR. 

La  Socie'té  populaire  de  Montargis  présente  le  ca- 
valier jacobin  qu'elle  a  armé  et  éiinipé. 

"  INoiis  vous  présenloiis,  dit  l'orateur,  ce  frère 
d'armes,  désirant  lui  voir  puiser  parmi  vous,  avant 
son  départ,  lesexemples  dit  courage  républicain,  de 
la  haitie  contre  les  tyrans  et  du  plus  ardent  patrio- 
tisme ;  veuillez  lui  donner  l'accolade  Iratenielle,  et 
comptez  sur  nos  principes,  ainsi  que  sur  notre  atta- 
chement à  la  Convention  et  à  tous  les  amis  de  la  li- 
berté. » 

"  Citoyens,  répond  le  président,  s'il  y  a  de  la 
gloire  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie  et  à  tenter  le 
sort  hasardeux  des  conibals,  il  est  un  honneur  plus 
grand  encore  :  c'est  celui  de  repousser  les  perlides 
insinuations  des  tyrans  et  les  caresses  empoisonnées 
des  traîtres.  ■ —  Il  donne  ensuite,  au  nom  de  la  So- 
ciété, l'accolade,  tant  au  cavalier  qu'aux  membres 
do  la  députation. 

—  Des  députés  de  la  société  de  Commuiie-d'Ar- 
mes,  charges  de  faire  des  démarches  en  laveur  d'un 
citoyen  nommé  Pignon,  font  lecture  d'une  Adresse 


où,  après  avoir  exposé  les  faits  relatifs  à  la  déten- 
linn  de  ce  citoyen,  ils  pressent  leurs  frères  les  Jaco- 
bins de  Paris  de  les  aider  à  faire  rendre  la  liberté  à 
leur  compatriote  qu'ils  représentent  comme  inno- 
cent et  opprimé. 

■  Citoyens,  répond  le  président,  on  est  bien  assure 
d'intéresser  fortement  les  Jacobins  quand  on  leur 
présente  l'image  d'un  patriote  opprimé. 

'  Malheureusement  l'expérience  nous  apprend 
chaque  jour  que  nous  sommes  souvent  trompés  dans 
notre  confiante  sensibilité. 

•  Celui  nui  se  dit  patriote  opprimé  n'est  quelque- 
fois qu'un  hypocrite  qui  redoute  l'œil  de  la  justice. 

«  Si  l'individu  auquel  vous  vous  intéressez  est  uii 
patriote  sincère,  s'il  lut  l'ami  de  Challier  vivant, 
qu'il  attende  dans  l'énergie  du  calme  l'ascendant  de 
lu  vérité,  et  surtout  qu'il  ait  conUance  dans  la  vertu 
et  la  justice  ' 

Piobespierre  paraît  à  la  tribune. «Il  est  temps,  dit- 
il  ,  que  les  patriotes  fixent  leur  attenlion  sur  les 
dangers  de  la  patrie;  ils  ne  sont  pas  encore  passés. 
Eu  vain  les  armées  de  la  république  triomiiheraieiit 
des  ennemis  du  dehors  si  nous  n'arrachions  à  leurs 
émissaires  tous  les  moyens  d'assassiner  la  liberté 
jusque  dans  son  plus  cher  asile.  Je  ne  viens  point 
pour  vous  peindre  tous  les  dangers  qui  planent  sur 
la  représentation  nationale,  j'ai  à  vous  entretenir 
d'un  objet  plus  vaste  encore  par  la  profondeur  et  la 
perlidie  de  ses  combinaisons. 

«Je  viens  pour  vous  faire  connaître  et  mettre  sous 
vos  yeux  une  espèce  de  proclamation  publiée  dans 
les  armées  brilaiiniques,  par  ordre  de  ce  qu'on  ap- 
pelle duc  d'York;  proclamation  faite  à  l'occasion 
du  rapport  de  Barère  et  du  décret  qui  s'en  est  suivi, 
et  qui  porte  qu'il  ne  sera  pas  lait  de  prisonniers  an- 
glais ni  hanovriens,  et  publiée  dans  le  dessein  de 
provoipier  d'une  manière  pins  forte  et  plus  directe 
la  haine  des  soldats  contre  la  Convention  nationale.» 

Robespierre  fait  lecture  de  cette  proclamation,  re- 
vêtue de  tous  les  caractères  bien  distincts  et  de  l'as- 
tuce perlide  et  de  la  basse  scélératesse  des  tyrans. 

«Quoique  bien  méprisable  en  elle-même,  conti- 
nue t  il,  il  n'est  pas  hors  de  propos  d'y  ajouter  un 
petit  commentaire.  ■ 

Il  la  reprend  aussitôt  phrase  par  phrase,  et  donne 
à  chaque  point  de  vue  qu'elle  présente  un  dévelop- 
pement énergique,  en  le  couvrant  ou  de  toute  l'in- 
dignation de  la  probité  courroucée,  on  de  tout  le 
ridicule  que  la  bassesse  mal  déguisée  enlraine  après 
elle.  Chaque  mot  de  l'orateur  vaut  une  phrase, 
chaque  phrase  un  discours,  tant  il  renferme  de  sens 
et  (lenergie  dans  tout  ce  qu'il  dit. 

•  Son  Altesse  royale  rappelle  aux  troupes  britan- 
niques et  hanovriennes  que  la  clémence  est  le  plus 
beau  titre  des  soldats  :  elle  cit<  à  ce  sujet  des  épo- 
ques d'autrefois;  mais  qu'y  a-t-il  donc  de  commun 
entre  ce  qui  a  existé  jadis  et  ce  qui  est  aujourd'hui  ? 
Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  la  liberté  et  le  despo- 
tisme, entre  le  crime  et  la  vertu  ?  Que  des  soldats 
combattant  pour  des  despotes  aient  donné  la  main 
à  des  soldats  vaincus  pour  retourner  ensemble  à 
l'hôpital,  cela  se  conçoit;  qu'un  esclave  transige 
avec  un  esclave,  un  tyran  avec  un  tyran,  cela  se 
conçoit  encore  ;  mais  un  homme  libre  composer 
avec  un  tyran  ou  son  satellite,  le  courage  avec  la 
lâcheté,  la  verlii  avec  le  crime,  c'est  ce  qui  ne  se 
conçoit  pas,  c'est  ce  qui  est  impossible. 

«Un  h  imme  libre  peut  pardonnera  son  ennemi 
s'il  ne  In'  présente  que  la  mort  ;  il  ne  lui  pardonnera 
jamais  s'il  ne  lui  présente  que  îles  fers. 

«  York  parle  d  hiimauiti'  !  Quoi  !  York,  nn  tyran, 
«n  soldat  de  Georges,  l'orateur  d'un  gouvernement 
quia  rempli  l'univers  de  ses  crimes  et  de  ses  iiifa- 
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mies!..  Qu'un  tyran  esL  donc  odieux,  alors  même 
qu'il  o.irled'luiiiinuito  ! 

"  Viirli  ;it  riljue  le  décret  à  un  prétexte,  et  il  n'en- 
Irc|iri-ii(l  |):is  île  iirniiver  ce  prétexte;  ce  prétexte,  ce 
sont  les  vicliiues  des  tyrans  :uij;lais.  —  ^us  troupes, 
ain(itc-t-il,  ne  croiront  pas  la  nation  française  dans 
son  égarement 

•  El  que  nous  importe  qu'elles  n'y  croient  pas, 
pourvu  qu'elles  croient  à  la  valeur  de  nos  soldais  et 
a  la  force  de  leurs  boulets? 

•  La  nalioM  Irançaise  est  sans  doute  égarée,  ma's 
cpi  égureiiieut  dure  bien  longtemps  ;  c'est  sans  doute 
an  duc  d'York  qu'il  est  réservé  d'éclairer  la  nation 
française. 

•  S.  A.  fait  une  comparaison  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Que  signifie  ce  parallèle?  Qu'a  de 
coiuimiii  le  cœur  mort  d'un  esclave  avec  celui  qui 
esl  embrasé  du  feu  sacré  de  la  lilierlé?  L'Angleterre 
est  un  misérable  météore  qui  disparait  devant  l'astre 
républicain.  On  veut  rapprocher  le  Français  de 
l'Anglais  dans  les  cbamps  de  bataille  pour  corrom- 
pre la  vertu  républicaine;  il  laut  de  la  distance  entre 
les  soldats  de  la  liberté  et  les  esclaves  de  la  tyran- 
nie. 

•  Ne  nous  étonnons  pas  que  le  duc  d'York  ait  été 
si  effrayé  de  ce  décret,  car  la  principale  force  des 
tvraiis  conjurés  contre  la  France  consiste  dans  les 
points  d'ajipui  qu'ils  savent  se  ménager  parmi  nous  ; 
i's  voudraient  se  réserver,  après  avoir  été  vaincus, 
un  moyen  encore  de  communication,  pour  conti- 
nuer leurs  trames  perlides... 

•  Le  duc  d'York,  en  faisant  cirouler  sa  proclama- 
tion, s'imagine  peut-être  que  les  armées  françaises 
déféreront  plutôt  à  ses  ordres  qu'aux  décrets  de  la 
Convention  ;  mais  nous  ne  sommes  plus  aux  temps 
des  Brissot,  des  Guadet,  des  Gensouué  :  la  répu- 
blique s'e-lglissée  depuis  entre  les  nombreuses  fac- 
tions, elles  les  a  toutes  abaltues.  Celli'  d'Orléans 
n'existe  plus,  quoique  sans  doute  il  lui  faille  encore 
quelques  crimes;  mais  la  république  existe,  (|uoi- 
qu'elle  n'ait  pas  été  d'abord  le  but  de  la  révolution; 
car,  je  le  répète,  elle  s'est  glissée  connue  furtive- 
ment, à  travers  une  trouée  révolutionnaire,  au  mi- 
lieu des  factions  rivales,  qui  toutes  tendaient  à  éta- 
blir uu  nouveau  sysième  de  tyrannie.  Voilà  pour- 
quoi les  vrais  ri'publicams  ont  été  regardés  comme 
des  intrus;  voilà  pourquoi,  lorsque  la  république 
s'est  élevée,  toutes  les  factions  se  sont  agitées  à  la 
fois  pour  l'anéantir,  elle  et  ses  défenseurs;  voilà 
pourquoi  il  y  a  eu  si  peu  de  patriotes  purs  dans  l'o- 
rigine de  la  révoUiliun  ;  voilà  pourquoi  les  tyrans  et 
leurs  suppôts  s'agitent  encore  dans  tous  les  sens, 
pour  semer  parmi  nous  les  divisions ,  les  discordes 
et  la  désoigauisation.  Ils  savent  trop  bien  qu'un 
peuple  ne  peut  couibatlre  avec  succès  ses  ennemis 
conjuH'S  (|u'avec  cet  accord,  cet  ensemble  et  ce 
point  de  ralliement  (jui  seul  doit  être  l'àmcde  tontes 
ses  vicloires  et  de  ses  Iriompbes. 

«Ce  plan  cle  division  est  donc  continuellement 
suivi  dans  ses  ramilieations  inlinies.  Ne  pouvant 
attacpier  le  peuple  en  masse,  ou  clierebe  à  l'isoler 
de  la  Convention  nationale,  la  Conveulioii  d'avec  les 
comités,  et  les  membres  de  ces  comili^s  d'avec  eiix- 
nièines.  Voilà  le  but  des  proclainalions  du  duc 
d'Yiirk;  les  factions  ne  sont  pas  mortes,  elles  re- 
mueront encore. 

•  S.  A.  Pi.  se  flatte  que  les  soldats  des  deux  nations 
borneront  leur  ressentiment  à  la  Convention  natio- 
nale. Le  duc  d'Vmk  compte  donc  sur  des  trames 
nnrilles  dans  l'intérieur,  il  compte  doue  encore  sur 
les  pièges  de  l'imposture,  sur  le  système  d'immora- 
lité, et  erdin  sur  les  assassinats  etsur  tous  les  crimes. 

•  Que  signifie  aussi  cette  préférence  que  me  donne 


à  moi  le  duc  d'York?  Je  crovais  être  citoyen  français, 
et  il  me  fait  roi  de  France  et  de  .Navarre  !  ■ 

Apres  avoir  chargé  de  mépris  et  de  ridicule  ces 
astucieuses,  perlides  et  cruelles  contextures  :  ■  l'es- 
time trop,  ajoute  Robespierre,  le  titre  de  citoyen 
pinir  ne  [las  m'indigner  de  cette  assimilation  à  un 
duc  d'York.  Qu'y  a-t-il  de  prétërable  pour  un  ami 
de  la  liberté  à  l'amour  de  ses  concitoyens?  et  le 
peuple  bançais  descendrait-il  de  son  plus  haut  degré 
de  gloire  pour  s'abaisser  juMiu'au  trône  ? 

•  Le  duc  (f  York  ajoute  que  je  suis  entouré  d'une 
garde  militaire.  Von>  le  vovez,  c'est  un  fait  bien 
constant;  or  il  rapproche  tout  cela  avecles  motinns 
insidieuses  ,  entre  autres  celle  de  donner  des  gaiiU's 
militairesaux  représentants  du  peuple.  Ainsi,  (piaiid 
les  Hébert  et  les  Cbauiuette  prêchaient  l'athéisuie, 
on  disait  dans  l'étranger  que  le  peuple  de  France 
était  un  peuple  d'athées,  foulant  aux  pieds  jusqu'à 
l'Etre  suprême. 

«Délions-nous  de  tant  de  pièges,  tenons-nous  for- 
tement attachés  aux  principes.  Le  système  contre  la 
Convention  est  connu,  c'est  assez  dire  qu'il  est  dé- 
joué. 

"  On  veut  nous  rendre  suspects  au  peuple,  et  nous 
ôter  le  couiage  de  démasquer  et  de  comb.'ttre  ses 
ennemis  ;  il  n  y  a  (|ue  les  poignards  qui  le  puissent. 
Tant  que  nous  existerons,  nous  démasquerons,  nous 
combattrons  les  tyrans,  les  traîtres  et  tous  les  scélé- 
rats! . 

Ce  discours,  rempli  de  si  grandes  et  de  si  belles 
vérités,  a  été  entendu  avec  cet  enthousiasme  que 
son  intérêt  pressant  devait  nécessairement  faire 
naître. 

L'impression  en  a  été  ordonnée,  en  invitant  Robes- 
pierre à  le  rédiger. 

Un  membre  a  demandé  de  plus  qu'en  l'envoyant 
aux  armées  il  en  fût  envoyé  un  exemplaire  au  duc 
d'York. 

Barere  appuie  l'impression,  la  distribution  et  l'en- 
voi aux  armées.  «  Quant  au  duc,  nous  n'avons,  dit- 
il,  que  des  boulets  k  lui  envoyer.  '  H  développe,  à  ce 
sujet,  les  puissantes  considérations  qui  ont  dicté  le 
décret  qui  porte  qu'on  ne  fera  point  de  prisomiiers 
anglais  ni  banovriens. 

La  Société  adopte  la  proposition  de  Barère,  et  ar- 
rête l'impression,  la  distribution  et  l'envoi  aux  ar- 
mées. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  d'Elie  [.oeoste, 
SÉANCE  DU   5   MESSIDOR. 

Un  citoyen  qui  ne  vent  pas  être  connu  adresse  à 
la  république  une  S(Hnme  de  500  liv.,  qu'il  destine 
au  brave  citoyen  Gettroy,  qui  a  exposé  ses  jours  pour 
sauver  ceux  du  représentant  du  peuple  Collot  d'Her- 
bois. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  La  commune  de  Nogent-sur-Seine  envoie  à  la 
Convention  des  raisins  déjà  nnus,  el  annonce  que, 
quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  celte  année  de  processions 
lies  Rogations,  la  vigne  n'en  promet  pas  moins  une 
abondante  et  superbe  recolle.  (On  applaudit.) 

CoL'THON,  an  nom  du  comité  de  salut  publie  :  Une 
révolution  comme  la  nôtre,  que  les  derniers  exei  s 
du  vice  el  de  l'oppression  ont  amenée,  ne  peut  être 
qu'un  combat  à  mort  entre  le  crime  et  la  vertu. 

Le  succès  n'est  point  douteux,  mais  la  lutte  est 
pénible,  el  trop  souvent  il  laut  déposer  sur  des  ti'iii- 
beaux  quelques  uns  des  lauriers  destinés  à  parer  le 
triomphe  de  la  république. 

Eh!  comment  la  vertu  n'aurait-elle  pas  des  mar- 
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tyrs!  Si  \o  ciime  la  menace ,  s'il  de'ploie  contre  elle 
les  ressources  de  la  perfiiiie  et  les  attentats  de  la  fu- 
reur, inébranlable  dans  ses  devoirs,  elle  n'oppose 
aux  complots  que  la  prudence  et  la  justice,  aux  me- 
naces qu'un  courage  à  toute  épreuve,  aux  dangers- 
qu'un  dévouement  sans  bornes. 

Mais  lorsque  la  vertu  modeste  et  sans  dcliance 
s'oublie  elle-même,  le  peuple  vous  charge  de  la  dé- 
fendre, de  la  couronner  de  ia  venger. 

D'une  main  vous  tenez  les  palmes  qu'il  destinée 
l'homme  de  bien  ,  de  l'autre  les  foudres  qu'd  lance 
sur  les  coupables. 

Je  viens  vous  presser  de  déployer  ce  double  pou- 
voir. 

Dans  une  des  sections  de  la  république,  appelée 
le  département  de  l'Anléche,  et  à  peu  de  distance  de 
la  plaine  de  Jalès  ,  existe  une  commune  où  l'aniour 
de  la  révolution  n'a  jamais  pu  s'acclimater;  c'est 
la  commune  de  Cruzières,  ci-devant  Saint-André. 

Les  habitants  de  cette  contrée  crnniiielle  iiortérent 
toujours  avec  répugnance  le  signe  sacré  du  rallie- 
ment des  hommeslibres;  ils  firent  plus,  iisfoulèrent 
aux  pieds  la  cocarde  tricolore  ,  et  l'infâme  cocarde 
blanche  y  fut  arborée  dés  les  premiers  temps  des 
combats  pour  la  liberté  ;  c'est  là  que  le  traître  Du- 
saillant  a  tramé  ses  comi)lots  ,  c'est  là  qu'il  a  recruté 
publiquement  son  armée  ,  c'est  là  qu'il  a  rencontré 
des  scélérats  dignes  de  composer  son  état-major, 
c'était  là  que  se  ralliaient  les  conjurés  ,  c'est  de  là 
que  sont  sortis  les  brigands  qui  ont  assiégé  le  châ- 
teau de  Bane. 

Cependant,  au  milieu  de  cette  tourbe  perverse, 
l'on  distinguait  deux  patriotes  purs  et  courageux, 
Vincent  Malignon  et  son  fils. 

Presque  seul  pour  la  cause  du  peuple,  Malignon 
père  veut  détromper  ses  concitoyens  égarés  ;  Dusail- 
lant  craint  les  eflets  heureux  des  intructioiis  de  Ma- 
lignon père  et  du  zèle  de  Malignon  lils;il  les  lait  en- 
lever et  jeter  dans  un  cachot,  lis  y  demeurent  long- 
temps sous  la  main  cruelle  des  traîtres;  cnlin  ils 
parviennent  à  s'échapper,  se  réfugient  d'abord  dans 
d'épaisses  forets,  et  à  travers  nnlle  dangers  rejoi- 
gnent l'armée  des  patriotes. 

L'orage  se  dissipe  ,  les  brigands  périssent  ou  sont 
dispersés,  leurs  chefs  ne  sont  plus,  et  les  braves  Ma- 
lignon reviennent  dans  leurs  foyers.  Mais,  par  une 
fatalité  inexplicable,  leur  maison  était  devenue  la 
proie  des  flammes  au  milieu  de  l'embrasement  au- 
quel l'armée  patriote  avait  livré  la  commune  de 
Cruzières,  ce  repaire  dangereux  de  contre-révolu- 
tion. 

Vous  vous  êtes  hâtés  de  réparer  ce  malheur,  et 
vous  avez  accordé  une  indemnité  au  patriote  Mali- 
gnon. 

11  semblait  qu'après  tant  d'épreuves  Malignon 
père  allait  goûter  en  paix  les  fruits  de  sa  persévé- 
rance et  de  sa  vertu  ;  mais  il  était  réservé  à  un  sort 
plus  glorieux  :  il  était  digne  de  |)érir  pour  la  cause 
pour  laquelle  il  avait  tant  souftért,  et  ses  perfides 
compatriotes  étaient  bien  faits  pour  devenir  ses  as- 
sassins. 

Il  avait  été  nommé  procureur  de  la  commune  de 
Cruzières.  Doux  sans  mollesse,  ferme  comme  la  loi, 
il  exerçait  ses  fonctions  en  véritable  magistrat  du 
peuple.  Survint  le  décret  du  23  août,  qui  appelait 
une  partie  des  citoyens  à  l'honneur  de  défendre 
la  patrie.  Le  fils  de  Malignon,  hors  de  la  réquisition 
par  son  âge,  veut  donner  l'exemple  à  ses  conci- 
toyens; il  s'enrôle  et  part.  Les  jeunes  gens  de  sa 
commune,  forcés  d'obéir  à  la  loi,  partent  aussi  ;  mais, 
inlectés  de  royalisme,  c'est  pour  eux  un  tourment 
de  demeurer  sous  les  drapeaux  de  la  liberté;  ils 
abandonnent  lâchement  leur  poste,  et  retournent 


dans  leur  commune  s'unir  à  ceux  qui  formaient  des 
vœux  contre  la  prospérité  de  la  république. 

.Malignon  ,  comme  agent  national ,  devait  dénon- 
cer cette  violation  de  la  loi  au  districtde  ïaiiargiies; 
il  le  fait  avec  son  courage  ordinaire.  Quelques  lâ- 
ches sont  saisis;  les  parents  qui  leur  avaient  donne 
asile  sont  arrêtés.  L'effroi  s'empare  aussitôt  des  cou- 
pables •  ils  ne  voient  plus  de  ressources  que  dans  le 
cœur  bon  et  généreux  de  Malignon  ;  ils  courent  lui 
exprimer  leur  repentir,  et  le  prier  de  solliciter  leur 
grâce. 

Malignon  se  laisse  toucher  :  il  vole  au  district  de 
Tanargues,  l'invite  à  oublier  une  faute  qu'efl'acent 
des  regrets  sincères  ,  et  revient  leur  annoncer  leur 
pardon  ;  on  leur  délivre  des  feuilles  de  route  pour 
rejoindre  l'armée. 

Vous  pensez  peut-être  que  bientôt  au  champ  de 
l'honneur  ils  laveront  dans  le  sang  des  ennemis  de 
la  république  la  faute  d'avoir  oublié  un  moment 
leurs  devoirs  ;  vous  connaîtriez  mal  les  cœurs  ulcé- 
rés d'aristocratie  :  ils  sont  capables  de  feindre,  ils 
sont  incapables  de  tout  sentiment  de  vertu. 

Les  lâches  qui  venaient  de  laisser  couler  des  lar- 
mes hypocrites  essaient  de  nouveau  à  échapper  à  la 
réquisition;  mais  ,  désespérant  de  tromper  une  se- 
conde fois  leur  généreux  bienfaiteur ô  comble 

de  la  scélératesse!.,  ils  projettent  de  l'assassiner. 

Le  2  floréal,  vrs  les  dix  heures  du  soir,  Malignon 
revenait  du  chel-lieu  de  la  commune  ;  il  était  a  cin- 
quante toises  de  la  dernière  maison  lorsqu'un  coup 
de  feu  l'atteint  et  le  renverse. 

Ses  meurtriers  n'attendent  pas  qu'il  ait  rendu  le 
dernier  soupir  ;  ils  s'emparent  de  son  corps  expirant 
et  ensanglanté  ,  avec  une  lureur  qui  n'a  d'exemple 
qiK  parmi  les  tigres,  le  traînent  à  six  cents  toises 
plii^  loin,  et  le  plongent  au  fond  d'un  précipice  où  ils 
cherchent  à  ensevelir  dans  un  éternel  oubli  et  leur 
loilait  et  leur  victime.  Mais  la  trace  du  sang  les  tra- 
hit; elle  conduit  les  patriotes  à  la  tombe  du  ver- 
tueux Malignon,  et  leur  crie  de  punir  ses  assassins. 
Au  premier  bruit  de  cet  événement  affreux,  l'indi- 
gnation et  la  douleur  s'emparent  de  toutes  les  âmes. 
Les  administrateurs  du  distiict,  mus  par  un  senti- 
ment qu'ils  ne  peuvent  comprimer,  oublient  un  mo- 
ment qu'à  la  Convention  seule  appartient  de  décer- 
ner les  honneurs  publics  au  nom  du  peuple  entier, 
qu'elle  seule  doit  régler  la  division  du  territoire  de 
la  république.  Ils  ordonnent  que  le  précipice  qui 
recèle  le  corps  de  Malignon  sera  comblé;  qu'une  py- 
ramide élevée  au-dessus  transmettra  à  la  postérité 
son  nom  avec  le  récit  du  crime  qui  l'a  privé  du  jour. 
Ils  font  saisir  les  scélérats  sur  lesquels  tombent 
de  justes  soupçons  ;  ils  ordonnent  l'anéantissement 
dune  commune  qui  n'a  produit  que  des  monstres, 
et  qui  n'a  pu  souffrir  sur  son  territoire  la  présence 
d'un  seul  homme  de  bien. 

Le  comité  de  salut  public  est  instruit;  à  l'instant 
il  donne  des  ordres;  un  commissaire  se  transporte 
sur  les  lieux;  les  faits  sont  recueillis,  et  un  plus  grand 
nombre  de  prévenus  arrêtés. 

Cependant  que  taisait  le  jeune  Malignon  pendant 
ces  scènes  d'horreur,  qui ,  en  lui  enlevant  son  père, 
répandaient  le  deuil  et  la  désolation  dans  sa  famille? 
Il  versait  généreusement  son  sang  pour  la  patrie.  H 
venait  de  perdre  le  poignet  gauche  en  combattant 
les  farouches  Anglais,  à  Toulon  •  ses  frères  d'armes, 
qui  voient  son  sang  couler,  l'invitent ,  le  pressent 
de  sortir  des  rangs ,  mais  lui,  qui  ne  croit  pas  qu'un 
Français  doive  quitter  vivant  le  champ  de  l'honneur, 
répond  avec  une  fierté  répulilicaine,  digne  du  pa- 
triote auquel  il  devait  le  jour  :  ■  Le  bras  droit  me 
reste;  c'en  est  assez  pour  manier  mon  sabre.  Laissez- 
moi,  je  veux  aussi  frapper  les  ennemis  de  mon 
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pnys.  »  Et  il  s'élance  de  nouveau  au  milieu  des  ba- 
sa ids. 

O  saint  anioui-  de  la  patrie  !  ô  vertu  !  voilà  les 
hiiinmes  que  vous  foruiez.  Commeut  se  tiouve-t-il 
des  cœurs  assez  dépraves  pour  prélérer  à  vos  divins 
attraits,  les  remords  déchirants  d'une  conscience 
dont  s'est  empare  le  crime  ? 

Vous  ne  laisserez  pas,  citoyens,  tant  de  vertus 
sans  récompense.  La  mémoire  de  Maligiion  père  est 
chère  à  la  patrie,  la  patrie  s'empressera  de  l'honorer; 
son  épouse,  ses  enfants,  peu  favorisés  de  la  fortune, 
doivent  trouver  dans  la  munificence  nationale  l'ap- 
pui qu'ils  ont  perdu.  Malignon  fils,  riche  de  ses  ver- 
tus et  de  celles  de  son  père,  doit  avoir  part  aussi  aux 
bienlaits  de  la  république.  Déjà  sa  valeur  l'a  placé 
au  grade  de  lieutenant ,  mais  vous  penserez  sans 
doute  qu'il  a  droit  à  une  autre  récompense,  et  vous 
vous  empresserez  de  lui  donner  un  témoignage  écla- 
tant de  la  reconnaissance  publique,  en  faisant  écrire 
à  sa  famille  une  lettre  de  satisfaction  par  votre  pré- 
sident. 

Vous  placerez  aussi  sous  le  glaive  de  la  loi  les 
perfides  meurtriers  de  Malignon  père  et  leurs  bar- 
Lares  complices.  Vous  ordonnerez  leur  traduction  au 
tribunal  révolutionnaire,  qui  seul  doit  connaître  les 
attentats  commis  envers  le  patriotisme.  Ce  serait 
assurer  l'impunité  au.\  assassins  de  Malignon  que 
de  les  laisser  devant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche,  dont  les  membres,  si  l'on  en 
excepte  l'accusateur  public,  n'ont  jamais  dissimulé 
leur  haine  pour  la  révolution  ,  et  ont  fort  bien  ré- 
pondu aux  insinuations  de  certains  conspirateurs  en 
se  constituant,  dans  toutea,les  occasions,  en  tribu- 
nal de  clémence ,  ou  plutôt  d'absolution  de  tous  les 
ennemis  du  peuple.  Félicilcz-vous  d'avoir  ordonné, 
par  deux  décrets,  l'examen  de  la  conduite  de  ces 
juges  prévaricateurs. 

En  frappant  les  assassins  du  patriote  Malignon, 
vous  Irapiierez  celte  laction  iuternale  de  l'étranger, 
qui  a  sdufllé  sa  rage  dans  les  crpiirs,  qui  médite,  qui 
dirige  tous  les  crimes,  qui  soudoie  parmi  nous  des 
scélérats  de  toutes  les  couleurs. 

Elle  voulut  dès  les  premiers  temps  étouffer  la  li- 
berté dans  son  berceau;  aujourd'hui  elle  voudrait 
la  ruiner  dans  son  triomphe  même. 

Elle  tient  ii  sa  solde  les  alarmistes  qui  découra- 
gent ;  les  indulgents  qui  préconisent  audacieuse- 
ment  la  liberté  de  cons|>uer,  les  assassins  qui  privent 
le  peuple  de  ses  plus  ardents  délinsenrs  ,  les  calom- 
niateurs qui  percent  de  leurs  traits  envenimés  ceux 
que  le  fer  des  assassins  ne  peut  atteindre,  les  divi- 
seurs qui  tentent  d'allumer  la  guerre  civile  ,  et  de 
perdre  la  représi'ntation  nationale  en  la  divisant. 

C'est  avec  cette  horde  de  conspirateurs,  de  traî- 
tres, de  monstres,  (ju'elle  entreprend  d'anéantir  le 
gouvernement  révolutionnaire,  ce  puissant  et  seul 
moyen  de  salut,  la  cause  de  nos  victoires,  le  boule- 
vard de  la  liberté,  le  désespoir  de  Pitt,  l'effroi  des 
tvrans,  l'écueil  oîi  viennent  se  briser  tous  leurs  hor- 
ribles complots. 

Beprésentants  du  peuple,  voulez-vous  perdre  la 
faction  exécrable  de  l'étranger;  voulez-vous  décon- 
certer tous  les  scélérats  qu'elle  met  journellement 
en  action;  ralliez-vous  au  gouvernement  révolution- 
naire !  La  liberté  ne  peut  piTU-  sans  doute,  puis- 
qu'elle a  pour  appui  la  vertu  et  la  volonté  toute-puis- 
sante du  peuple  ;  mais  ces  combats  peuvent  se  pro- 
longer et  devenir  pi'uibles.  Abrégez-en  la  durée, 
et  accélérez  la  délaitc  de  ses  ennemis.  Il  ne  vous 
reste  qu'un  pas  à  laire  :  vous  touchez  déjà  la  vic- 
toire ;  gardez-vous  de  rétrogader. 

Représentants  du  peuple,  patriotes,  vous  tous 
amis  sincères  de  la  liberté,  songez  que  l'union  seule 


fait  votre  force;  serrons- nous  plus  que  jamais; 

soyons  sourds  à  toutt-s  les  suggestions,  poursuivons 
sans  relâche  la  f.iction  qui  veut  perdre  la  liberté, 
regardons  ,  frappons  comme  ennemi  du  peuple  tout 
ennemi  du  gouvernement  révolutionnaire  (pii  le  dé- 
fend des  attentats  de  la  tyrannie,  et  cependant  hono- 
rons et  vengeons  ceux  qui  sont  tombés  sous  ses 
coups,  victimes  de  leur  dévouement  héro'îque. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Convention  nationale,  après ?,voirentendulerapport 
de  son  comilè  de  salut  public,  décrète  : 

0  Art.  1".  Le  nom  de  Vincent  Malignon,  agent  national 
de  la  commune  de  Cruzières-Saint-Aiidré,  assas'siné  lâche- 
ment par  d  infâmes  contre-révolutionnaires,  le  2  lloréal 
de  l'an  2  de  la  république  française,  sera  inscrit  sur  la 
culonne  du  Panthéon. 

a  II.  La  Convention  nationale  charge  son  président  d'é- 
crire une  lettre  de  consolation  à  la  fumille  de  ce  martyr  de 
la  liberté,  d.ins  laquelle  le  président  exprimera  en  même 
temps  la  satisfaction  de  la  Comention  pour  la  conduite 
hériiîque  que  Malignon  fils  a  tenue  au  siège  de  Toulon. 

«  III.  La  veuve  et  les  enunls  de  Vincent  Malignon 
jouiront  d'une  pension  de  30O  liv.  chacun,  payable  par 
quartier  et  d'avance,  sur  la  présentation  du  présent  dé- 
crit, à  compter  du  2  floréal  dernier,  jour  de  l'évéuemeut 
aUreux  qui  les  priva  de  leur  époux  et  père. 

n  IV.  Tous  les  individus  arrêtés  comme  prévenus  d'être 
les  auteurs  ou  complices  de  l'assassinat  de  Vincent  Mali- 
gnon ,  seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  pour  y 
être  jugés  sans  délai.  L'accusateur  public  lera  les  dili- 
gences nécessaires  pour  découviir  les  autres  auteurs  et 
complices  de  cet  attentat,  el  les  fera  pareillement  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire  pour  j'  subir  aussitôt  leur  ju- 
gement. 

s  V.  Le  nom  de  la  commune  de  Crnzières-Saint-Andié 
est  supprime,  el  remplacé  par  la  dénomination  de  la  coiu- 
mune  de  Claisse,  du  nom  de  la  rivière  qui  arrose  sou  ter- 
ritoire, 

0  VI.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  publication,  m 

Ce  décret  est  adopté. 

Plusieurs  pétilionnaiies  sont  entendus. 

La  séance  esl  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL   CRIMINEL   EEVOLLIIONNAIRE. 

Du.  2  messidor.  —  L.  Thomazeau  ,  âgé  de  cin- 
quante-trois ans,  né  à  Nantes,  ferblantier; 

C.-P.-E.  Bonuissent  fils,  âgé  de  trente-deux  ans, 
procureur  de  la  commune  de  Port-Malo; 

F.-J.-M.  Chenu-Villanger,  âgé  de  quarante  et  un 
ans,  né  à  Chàteaiineul,  ex-avocat  ; 

L.-J.  Gouyon-Beaulort,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né 
à  Painé-Jiigon,  capitaine  dans  le  régiment  ci-devant 
Colonel-Dragon,  ex-noble; 

J.-F.  Bougotirt,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à 
Saint-Servan,  officier  de  santé  ; 

J.-B.  Magon-Coëtizac,  âgé  de  trente-cinq  ans,  dé- 
puté du  commerce  de  Port-Malo ,  à  Paris  ,  ex-noble  ; 

L.-B.-M.  Perruchot,  âgé  de  trente-huit  ans,  né 
à  Paris ,  ex-directeur  des  icrmes  ,  ex-maire  de  Purt- 
.Malo; 

P.-V.  Varin,  Agé  de  quaranteetun  ans,  né  à  Ren- 
nes, juge  à  Port  Malo; 

J.-J.-J.  Fournier  de  Varennes  âgé  de  cimiuante- 
cinq  ans,  ancien  major  d'infanterie  daus  les  milice' 
nationales  à  Saint-Domingue  ; 

P.  De  Fraval,  îgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à  Clié- 
rincé-le-He'ron,  receveur  des  droits  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne  ; 

F. -M.  Gaidin,  âgé  de  trciitequatrc  ans,  négociant  ; 

U.  Saint-Meleuc,  Ogé  de  quarante  ans,  né  à  Podil- 
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ccn  ,  commissaire  aux  rfqm'tes  an  ci-dcvaiit  parle- 
ineiil  (le  Rennes,  px-iiuijie  ; 

K.  Miigori-Villucliet,  âgé  de  soixante-sept  ans.ex- 
iiohlo,  négociant; 

J.-F.  Leroy  de  Presnel,  âgé  de  quarante-huit  ans, 
iK'k  la  Lnceriie,  peintre  ; 

H. -P.  Gdniiot ,  âgé  de  vingt-huit  ans  ,  né  à  Tal- 
nioiit,  employé  dans  les  ci-devant  fermes  ; 

M.CIi.ipelain,  âgée  de  trente  ans, fille,  couturière; 

.l.-A.  Sainle-Sebert,  âgée  de  quarante  ans,  ex-bé- 
nédictine ; 

,1.  Leiol,  âgée  de  trente-cinq  ans,  femme  Quesncl, 
cnltivaleur  de  l'Ile-de  France  ; 

P. -A.  Guilledeux,  âgée  de  soixante-cinq  ans,  veuve 
Dnssahlons,  ex-noble; 

A. -H.  Cardin,  ngée  de  soixante-six  ans,  femme  de 
MagoM-Ciiëliznc,  ex-noble; 

F.  Wliit,  âgée  de  trente-quatre  ans,  femme  de 
Grout  de  Grassinois,  ex-noble  ; 

M.-R.  Guillot,  âgée  de  vingl-hnit  ans,  née  à  Port- 
Sullidor,  veuve  Gelin,  navigateur,  ex-noble  ; 

M. -F.  Guillot,  lille,  âgée  de  dix-neuf  ans  ; 

M. -P.  Lollivier,  âgée  de  soixante-dix  ans,  née  à 
Trébivau,  fenime  de  Saint  Perne,  ex-noble  ; 

C.-F.  ïrigouet,  âgée  de  soixante-huit  ans,  née  à 
Corteud,  veuve  Lesage-Landecourt,  ex-noble  ; 

M.-J.  Lebretoii,  âgée  de  soixante-huit  ans,  veuve 
Lecanuan,  armateur,  ex-noble; 

A.  Fonrnier,  âgée  de  quarante-huit  ans,  femme  de 
Lys,  ex-niible  ,  tous  nés  et  demeurant  à  Port-M.ilo 
ou  dans  le  district  de  ce  nom  ; 

L.  Mesnard,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Figeac, 
cultivateur  ; 

M.-L.-J.  Dousset,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Ver- 
sailles, ex-diacre-chanoiue  à  Nevcrs,  rue  Domini- 
que, à  Paris; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  conspirant  contre  l'unité  et  l'indivisiblité  de 
la  ré|iuldique,  en  provoquant  la  d  ssolution  de  la 
repri'sentatioii  nationale,  en  prenant  parti  la  rébel- 
hon  desdé|iaitement5  lédérabsés,  en  entretenant  des 
correspondances  avec  les  ennemis  de  la  république  , 
en  secondant  leurs  projets,  en  calomniant  et  assas- 
sinant les  palriutes,  en  corronqiant  l'esprit  public 
par  la  distribution  et  la  lecture  publique  de  bro- 
chures et  écrits  conlre-révolutionnaires,  ontété  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

A.  Gogey,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Vesoul, 
cx-siddat,  cuisinier  à  Port-.\lalo , 

Coaecu-é,  a  été  acquiUé  et  mis  en  liberté. 

—  J.  Gravière  ,  âgé  de  quarante-quatre  ans.  né  à 
Rus|!ect,  département  des  Vosges,  ex-vicaire  de 
Sainl-Roch  ; 

A.-L.-P.  I.edoux,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ex- 
pretn  de  Sain'  toch.  né  à  Paris  ; 

R.  Delamarre,  âgé  de  soixan'.e-neuf  ans,  né  à  Des- 
try,  ex -prêtre  de  baint-Roch,  à  Paris; 

J.  Pailait,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Vitry- 
le-Frahçais,  maître  d'école  à  Mareuil  ; 

J.-P.  Foucard,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Foret,  charretier  à  l'iirmec'du  Nord  ; 

F.  P.iucelet,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à 
Villy,  tonnelier  ; 

C.-L.  Leprince,  âgé  de  soixante  ans,  rentier  à 
Tonnerre,  né  à  Paris; 

M.-A.  Cressand,  âgée  de  quarante-quatre  ans,  née 
à  lîoisselmy,  f  nnne  de  Martui  Fouchois,  apprc^euse 
de  bas  à  Orléans; 

F.  Thibault,  à"é  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Frois- 
sy,  peigneur  de  laine; 

CoKvaiacus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 


ple en  provoquant  la  dissolution  de  la  représentatiori 
:  nationale,  le  rétablissement  de  la  royauté,  par  le  fa- 
.  natisiiie ,  des  discours  et  manœuvres  tendant  à 
■  ébranler  la  lidélité  des  citoyens  envers  la  nation,  ont 
j  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

M    Dufossé  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Froissv, 

peigneur  de  laine; 
j       Coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


AVIS. 

Le  citoyen  Lenaio,  rue  Simon-Ie-Franc ,  d«>  S30,  section 
de  la  Réunion,  agcnl  de  li  direclion  Rouannes,  prévient  les 
citoyens  e)uil  a  reçu  une  lettre  du  citoyen  Ruussing,  fermier 
de  la  direction  .  ditée  de  Jlarins,  le  â6  prairial,  .in  i'  de  U 
république  rrancai»e  ,  par  laquelle  il  invite  ueui  desdits  ci- 
toyens qui  sont  résidenis  sur  le  terriioire  de  la  répulilique 
àjuaiPuT  au  district  de  Fontenay-le-Peuple,  départemenl  de 
la  Vendée  ,  de  leur  résidence ,  telle  qu  on  l'eiige  ,  attendu 
que  le  district  va  fjire  vendre  lesdiis  biens. 

La  lettre  indicative  ci-dessus  sera  remise  ès-m.iin5  du  ci- 
toyen Roulj.ird,  notaire  de  la  direction,  rue  des  Arcis.  pour 
que   chacun  desdits  créanciers  puisse  en  prendre  connais- 


SPECTACLES. 

OrÈRA  National.  —  Auj.  le  Siège  de  Thioniillc,  suivi 
du  ballet  de  Telemnque. 

Théathb  db  l'Opéha-Comiqcexatioxai,  rue  Favart. — 
Mèiidur  et  Phrosine,  coiuédie eu  3  acies, mêlée  d'iriellcs, 
précédée  de  la  3'  lepréseulaliun  de  l'Humme  vertueux, 
coinéibe  eu  un  acte. 

En  oUeiidanl  la  1"  représenlalion  à' Agricole  l'iiila, 

Tbeatrb  de  la  RtPtBLiQCE,  rue  de  la  Loi. — Les  Mt^urs 
deCiuiàen  régime,  ou  les  ilceurs  du  libeitiiuige,  suivis  du 
Aléiiecin  malgré  lui. 

THÉiinE  DE  LA  EUE  Fevdeab. — Lysio, opûta;  Ics Irait 
Saiis-Cnlullcs,  et  l'Amour  filial. 

Demain  /'au/  et  I  irgiiiie,  opéra  en  3  actes. 

Théatke  National  ,  rues  de  la  Loi  el  de  Louvois, — Re- 
lâche nécessité  par  des  changements. 

Théatbe  des  Sans-Coloiies ,  ci-derant  Molière. —  Auj. 
relâche, 

Théatbe  ltbiqce  des  Amis  de  la  Patue,  ci-devant 
delà  rue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en  3  actes,  el  tes 
Loups  et  les  Brebis, 

Demuiii  Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire, 

En  attendant  la  1"  représeiitalioii  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Val'DEVillb. — Les  Prisonniers  français  à 
Liège:  le  Dédit  mal  garde,  el  tes  Chouans  de  I  iiré, 

TacATRE  DE  LA  CiTÉ. — Vabiétés.  —  Le  Cousin  de  tout 
le  monde  ;  le  Dangerdcs  liaisons,  el  les  Petits  Montagnards. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  del'Egaliié.^ 
Jpullon  an  Lycée  des  Ai  ts,  ou  te  Ti  iomphe  des  Arts  uti- 
les, pii  ce  aWêgorique,  mêlée  de  chjuls  el  de  danses,  pré- 
cédée des  Capucins  aux  Frontières,  panlouiime  eu  3 
actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Us  sont  libres 
enfin  ;  le  Filet  patriotique. 

Amphithéâtre  d'Astlet,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  rleniie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  el  scsenfanls,  eonlinuero  ses  exercices 
d'équilalion  et  d'émulation,  tours  de  iianége,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  eutr'acles  amusants 

Il  donne  sts  leçons  d'équilaliou  el  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieui  style}. 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  leltrea 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  9  juin.  — La  bonne  intelligence  qui  ^^gne 
cnli  c  la  Suède  el  le  Danemark  a  déjà  produit  les  plus  heu- 
reux ilTets.  Ces  deux  nations  doivi-nl  il  leur  alliance  d'avoir 
rétubli  l'honneur  n  rindépcndance  de  leur  pavillon. 

Tandis  que  la  Suùde  finit  d'équiper  à  Calscrona  sa  nom- 
breuse e^cadre,  confiée  aux  ordres  de  l'aniiial  Wach- 
nieister,  la  cour  de  Danomark,  non  moins  activf,  embarque 
les  troupes  qui  composent  les  équipages  de  ses  vai^^eaux. 
L'esrjdre  diiuoi^e,  commandée  par  le  vice -amiral  Kric- 
ger,  s'est  placée  à  l'extrémiié  du  port.  Là,  en  présence  de 
la  cour,  le  vice-amiral  a  hissé  son  pafillon  sur  le  \aissiau 
te  ISepuiic,  et  c'est  là  que  le  premier  vent  favorable  doit 
amener  l'escadre  suédoise.  On  assure  que  le  jeune  roi  et  le 
duc-régent  viendront  eux-mêmes  inspecter  la  flotte  com- 
binée. 

Tout  prospère  au  gré  de  ces  deux  nations  alliées.  La  ré- 
pence d'Alger  n'est  plus  en  mésinlelligeuce  avec  la  cour  de 
Co/enli  gue;  elle  a  reçu  les  présents  danois,  parmi  les- 
quels elli'  a  distingué  avec  satisluction  douze  canons  de 
S  livres  déballe. 

Les  grandes  puissances  coalisées,  dont  le  Nord  a  trop 
longtemps  ressenti  la  despotique  prépondérance,  ne  sem- 
blent pas  moins  redouter  l'alliance  du  Danemark  et  de  la 
Suède  que  les  progrès  de  la  réinlulion  polonaise.  Quant 
aux  événements  de  la  Pologne,  la  coalition  vient  de  voir 
encore  augmenter  ses  alarmes  par  les  nouvelles  suivantes, 
apportées  par  le   dernier  courrier  de  BioHy,  en  Galicie. 

<  Kozciuskoa  détait  et  détruit  entièrement  les  troupes 
russes  commandées  par  le  général  Denisow.  Ce  dernier  a 
employé  les  moyens  les  plus  désespérés  pour  assurer  sa  dé- 
fense; il  s'était  retranché  dans  un  boisépai*,  près  de  la  Vis- 
tulc,  derrière  un  rempart  de  toutes  sortes  de  voitures  de 
transport  à  l'usage  des  campagnes;  il  avait  placé  encore 
devant  lui  un  grand  nombre  de  femmi  s,  d'enfant',  de  vieil- 
lurds  polonais,  qu'il  avait  fait  rassembler  de  tous  les  envi- 
rons, espérant  que  Kozciusko,  eu  les  voyant,  n'oserait  pas 
l'attaquer. 

«  KozciusUo  lui  envoya  un  trompette,  avec  sommation 
de  se  rendre  sur-le-champ  prisonnier  de  guerre  avec  son 
armée,  menaçant,  en  cas  de  refus,  de  faire  passer  jus- 
qu'au dernier  soldat  au  fil  de  l'épée  ;  il  lui  représentait  de 
plus  combien  la  coi;(luite  qu'il  tenait  en  celte  occasion 
était  contraire  à  toutrs  les  lois  de  la  guerre. 

<  Denisow  répondit  que  lui  et  ses  soldats  se  battraient 
jusqu'au  dernier. 

Il  Les  Polonais  commencèrent  alors  à  faire  iouer  leur 
artillerie;  les  malheureuses  viclimesque  les  Russesavaient 
placées  devant  eux  périrent  pour  la  plupart;  mais  tous  les 
reiranchenients  furent  escaladés,  el  les  postes  emportés 
d'assaut.  Il  y  eut  un  carnai;c  iffroyable;  un  nombre  con- 
sidérable de  Russes  qui  se  trouvaient  là  furent  presque 
tous  tadlés  en  pièces;  quelques  blessés  cl  plusieurs  ofli- 
ciers,  parmi  les(iuels  était  le  général  DenisoWj  furent  Its 
seuls  faits  prisonniers.  » 

ANGLETERRE. 

Débals  du  parlement,  —  Chambre  des  pairs, 

SÉINCB  DK  30  MAI. 

Lord  Bedford  prend  la  parole  pour  faire  la  motion  im- 
porlanle  sur  laquelle  il  avait  prévenu  la  Clianjhre.  Il  dé- 
bute par  un  examen  de  la  conduite  du  ministère  pondant 
la  guerre  actuelle,  et  pa^se  ensuite  à  l'examen  de  l'état 
actuel  des  affaires  du  cnntinenl.  Cette  recherche  le  conduit 
à  conclure  que  l'AiiBleterre  ne  peut  tirer  ni  gloire  ni  profit 
pour  sa  constilutioii  de  tout  ce  que  font  les  ministres.  Il 
observe  qu'elles'est  chargée  d'engagements  bien  supérieurs 
à  ses  moyens  et  à  sa  loice,  et  se  résume  en  présentant  qua- 
torze propositions,  tendant  toutes  à  condamner  la  conduite 
des  ministres,  et  dont  les  deux  principales  sont  :  qu'il  pa- 
rait expédient  à  la  Chambre  de  recummaudcr  au  roi  d'a- 

S«  Série,—  Tome  FUI, 


dopter  des  mesures  qui  puissent  conduire  à  une  négocia^ 
tion  pour  la  paix  ;  ou  que,  si  le  roi  dans  sa  sagesse  juge 
qu'il  est  à  propos  de  continuer  la  guerre,  il  veuille  bien 
faire  connaître  gracieusement  (|uel  en  est  le  motif. 

La  conduite  des  ministres  est  défendue  par  des  or;itcui  s 
qui  entreprennent  en  même  temps  de  prouver  la  nécessité 
de  la  guerre  contre  la  France.  Les  plus  marquants  de  ces 
apologistes  de  la  cour  sont  lord  Auckland,  lord  Darnley, 
el  lord  Kitz-William. 

Le  duc  deGrafton  tientun  autre  langage,  o  Si  la  motion 
que  j';ippuie  de  toutes  mes  forces  ne  réussit  pont,  dit-il, 
du  moins  elle  aura  produit  ce  bien,  que  le  public  s'écl.iircra 
assez  pour  pouvoir  en  discuter  l'objet ,  el  les  imnibies  de 
cette  assemblée  le  mt^rir  dans  le  silence  de  la  méditation. 
La  conduite  des  ministres  ne  saurait  être  justifiée  ;  loin 
d'entrer  dans  celte  guerre,  ils  auraient  pu  la  prévenir  et 
se  rendre  les  arbitres  de  l'Europe.  Bientôt,  comme  lors  de 
la  guerre  de  l'Amérique,  les  manufactures  écrasées  vont 
demander  la  paix  de  toutes  parts.  » — L'orateur  s'élève 
ensuite  contre  la  Prusse,  qui  a  abandonné  l'alliance  qu'elle 
avait  coniraclée,  el  forcé  l'Angleterre  à  lui  donner  un  sub- 
side; il  se  plaint  également  de  l'Espagne,  qui  n'a  rien  fait 
pour  soutenir  la  cause  génciale;  enfin  lord  Grafton  se  ré- 
sume en  déclarant  qu'il  ne  voit  de  danger  pour  la  consti- 
tution que  dans  la  eojitiniiation  de  la  guerre. 

Cette  motion  est  combattue  par  lord  MansCcId,  qui 
pousse  le  miuistérialisme  jusqu'à  approuver  toutes  les 
mesures  du  cabinet  de  Londres. 

Point  de  possibilité,  suivant  lui,  de  transiger  avec  la 
France  sans  abandonner  les  alliés ,  la  constitution,  la  pros- 
périté de  l'Angleterre,  en  un  mot,  sans  renoncer  à  son 
exislencc  politique.  «  D'ailleurs,  où  sont  les  moyens  do 
traiter  de  cette  paix?  Il  a  été  répété  jusqu'à  satiété  dans 
la  Chambre,  et  même  au  dehors,  que  le  peuple  anglais 
avait  cnmmis  les  premières  hostilités  ;  mais  il  est  prouvé 
qu'il  n'est  point  l'agresseur,  dit  l'opinant,  et  M.  Necker 
riémonire  le  contraire  dans  sa  derni're  lettre  adressée  à 
M.  Less.irt,  alors  prisonnier  à  Orléans. 

«  Nos  antagonistes  ont  aussi  tort  de  dire  que  le  roi  de 
Prusse  a  déserté  la  coalition  el  menacé  de  lui  retirer  ses 
forces.  Ce  prince,  fidèle  à  ses  devoirs  tomme  membre  du 
corps  germanique,  a  dit  qu'il  fournirait  toujours  en  celte 
qualité  son  contingent  très-considérable,  mais  qu'il  avait 
besoin  de  secours  pour  faire  davantage;  qu'autrement  il 
outrepasserait  ses  moyens. 

<  Quant  à  l'objet  delà  guerre,  sur  lequel  on  affecte  de 
nous  interroger  d'une  manière  pressante,  je  répondrai 
d'une  manière  bien  simple  et  eu  même  temps  bien  pré- 
cise :  c'est  le  renversement  du  gouvernement  actuel  de 
France  ;  el  en  cela  nous  sommes  dirigés  même  par  l'in- 
tention d'être  utiles  à  ce  pays;  car  j'ai  toujours  pensé 
qu'une  monarchie  héréditaire  était  la  forme  de  gouverne- 
ment qui  lui  convenait  le  mieux.  Au  reste,  cette  guerre, 
entreprise  dans  de  si  justes  fins,  aura  une  heureuse  issue, 
pourvu  qu'on  la  suive  avec  toute  la  vigueur  que  dos  enne- 
mis mettent  eux-mêmes  à  la  faire,  n 

Lord  Albemarlc  dit  qu'il  y  a  tout  à  perdre  pour  l'An- 
gleterre, rien  à  gagner,  dans  la  guérie  actuelle;  que  ce 
qui  est  arrivé  pendant  cette  campagne  et  pendant  la  der- 
nière suffit  pour  prouver  la  folie  qu'il  y  a  ù  continuer  la 
guerre. 

Lord  Laudcrdale  se  plaint  de  la  manière  dont  on  s'est 
attaché  à  calomnier  ceux  (|ui,  cominelui ,  ne  sont  pas  d'a- 
vis de  cette  guerre,  et  qu'on  veut  faire  passer  pour  euuc- 
misdc  la  consiiuilion. 

Il  Les  prétendus  malheurs  qui  existent  en  France  sont 
un  prétexte  pour  chaque  mesure  de  vigueur  que  prennent 
les  ministres;  mais  ils  ne  sont  que  deslantômes  de  leur 
imagination.  Après  deux  ans  de  recherches  sévères,  li  j 
ministres  n'ont  pu  trouver  aucune  preuve  subst.inliellc 
d'un  lait  ou  d'une  intention  qui  tende  au  renverseininl  de 
la  constituiion.  On  dit  aujourd'hui  que  c'est  le  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  en  France  que  l'Angleterre  a  en  vue. 
Mais  si  l'eu  n'a  pu  l'obtenir  l'an  passe,  csl-il  survenu  dc- 
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puis  quelque  événcmeni  qui  puissefaire  croire  qu'on  ri5us- 
sira  nioinlenant  davariiaue?  »  —Il  peiit,  comme  un  auire 
membre  de  celle  Chambre,  emellre  son  opinion  sur  la 
France.  —  lia  résidé  dans  celle  conlrée  et  a  éiudié  les  opi- 
nions du  pfU|ile;  il  penl  allirmer  qu'il  n'a  aucune  dispo- 
'silioii  à  relourner  à  la  moudrcliie. 

Cl  La  France  n'esl  plus  iraiaillée  par  des  dispensions  in- 
teslines;  on  n'y  voil  plus  de  rebelles  :  loulesles  Iruupes 
dirigées  conlre  eux  l'année  dernière  dans  la  Vendée  sont 
allées  forlifier  les  armée-  aux  frontières. 

•  Loin  d'aioir  réduil  les  Françui-,  comme  on  se  l'élail 
promis,  leurs  forces  de  lerre  el  de  mer  soni  devenues  plus 
considérable^  que  jamais.  Il  esl  faux  que  la  déserlion  les 
diminue,  con)ine  on  nous  l'a  tant  répélé;  car  elle  n'existe 
pas  ou  se  réiluil  à  peu  déchoie.  Non-senlemenl  les  armées 
s'accroissent  cliaque  jour  p;ir  l'arrivée  de  nouveaux  balail- 
Jons,  mais  encore  les  troupes  apprennenl,  par  la  di^ci- 
pline,  ù  faire  de  leur  courage  un  u^age  plus  redoulable. 

»  Quant  à  nous,  trompés  laut  de  fois  par  les  gazelles  de 
la  coui,  il  nous  il  est  impossible  de  continuer  à  j  donner 
quelque  créance,  à  moins  de  vouloir  nous  déshonoier  par 
uneciedulilé  d'enfanis.  »lci  lord  Landerdale  cite  quelques 
pa-^ages  de  ces  g.-ziiies,  pour  prou\er  leur  peu  de  ^éra• 
cité  dans  le  compte  qu'elles  n  ndenl  des  armées.  Il  rend 
grâc  e  ù  l'auteur  de  la  motion  de  lui  aïoir  fourni,  à  lui  el  à 
ses  amis,  l'occasion  d'exprimer  ses  sentitnenls  sur  celte 
guerre,  qui  mérite  assurément  d'occuper  loule  l'attention 
des  deux  Chambres,  puisque  la  chute  du  gouviruenienl 
britaniri(|ue  peulen  êlie  le  résullal:  il  a\oue  sans  remords 
son  inciédnlilé  à  l'égard  des  prnpliéiies  failes  de  succès  à 
venir,  ond'antresé\énemenrsaltendusdepnissilongleinps. 
0  Que  le  noble  secrélaire  d'Etat  s'en  prenne  à  lui-même  si 
le  irépied  (!uqnel  il  rend  ses  oracles  n'a  plus  la  vnnue: 
mais,  t  n  vérité,  le  devin  a  si  mal  deviné,  et  il  a  tant  de 
fois  déçu  la  Chambre,  lanl  de  fuis  donné  de  fortes  assu- 
rances de  ce  qui  devait  se  passer  eu  France,  sans  qu'au- 
cun événement,  qui  eût  au  moins  quelque  analogie  avec 
ses  prirmesS'S,  soit  venu  les  justifier,  qu'il  est  désormais 
impossible  de  concevoir  là-dessus  la  plus  légère  espé» 
rance.  » 

Lord  Lansdowne,  succédml  à  lord  Hawkesbury,  qui 
avait  pris  le  parti  îles  mini-Ires,  s'élève  conlre  tout  projet 
de  coulinuer  la  guerre.  II  parle  de  la  situation  des  finan- 
ces de  l'Angleterre,  à  qui  l'on  a  lail  outrepasser  sis  moyens, 
et  de  l'appauirissenieni  général  de  l'Elal.  Il  passe  à  l'ar- 
mée, où  il  voit  des  légimeuls  commandés  pardesenfanisde 
seize  ans,  la  ravaler  iecomposéed'honimes  (| rri  n'onl  jamais 
monlèà  ibi  val  el  de  che\aux  qui  u'onl  jamais  é'é  montés. 
Lord  Lansdowne  porte  ensuite  ses  regards  sur  la  France; 
il  dit  que  les  malheurs,  que  la  conûision  qrr'nn  se  plail  à 
y  peindre  n'existeril  point;  qu'au  contraire  l'agricullure, 
le  commerce,  les  mariufictures  sont  en  bon  éial  dans  celle 
coniree;  la  propriété  respi  ctée,  malgré  ce  qu'on  a  dit  de 
contraire  en  Angleterre.»  Le  gouvemernenl,  quoiqu'on 
en  dise,  ajoute-t-il,  est  en  élat  de  traiier  el  de  corrli acier 
avec  les  agents,  les  représiritanlsilu  peuple  fiançais  ;  et  il 
faul  bien  iiu'il  le  f.isse,  sans  quoi  nous  n'aurons jimais  la 
paix  ;  car  il  est  impossible,  d'après  le  cours  même  des  évé- 
nements de  la  rèvoluàon,  de  jamais  rétablir  en  France 
l'aircienne  monarchie,  el  de  lui  rendre  les  formes  que  nos 
ministres  semblent  juger  indispensables  pour  traiter  avec 
ce  peuple.  » 

Lord  Lansdowne  observe  à  cette  occasion  que  toutes  les 
terres  de  la  couronne,  les  ap  inagis  qui  fdisaienl  sa  splen- 
deur el  son  siiulien,  ont  été  conlisriués,  vendus,  desoile 
qu'rl  n'y  a  pas  le  moindre  espoir  que  le  gomcinemenl  ac- 
tuel veuille  les  réiablir,  ni  que  les  nouveaux  possi  ssenrs, 
qui  soûl  persuadé- les  a\oir  jusiemeni  acquis,  coirsentcnl 
h  s'en  dessaisir.  Or,  pour  réiablir  les  choses  sur  l'ancien 
pied,  il  f.rul  pourtani  qrr'ils  y  consintem  ou  qu'on  les  y 
force,  el  il  faut  êlre  en  état  de  les  y  forcer,  ce  qui  ne  sera 
vraisemblablement  jamais  plus  possible  qu'il  ne  l'a  été 
jusqu'à  présent. 

Le  secrélaire  d'Etat  au  déparlement  des  alTaires  étran- 
gères pieml  la  parole  après  lord  Lan-downe,  el  en  revient 
principalement  à  la  diOicullé  de  savoir  avec  qui  traiter  au- 
jourd'hui en  France. 

Lord  Aucklaird  demande  l'ajournement  de  la  motion. 
Lord  Grenville  dit  encore  quelques  mots.  La  Chambre  va 


aux  Toii,  el  l'ajournement  est  adopté  par  113  suffrage» 
conlre  12  seulement. 

Il  est  une  heure  du  malin  quand  la  Chambre  se  sépare. 

ITALIE. 

Florence,  te  S.iiiiii.  —  Il  vient  de  se  passer  ici  une  aven- 
ture assez  remarquable,  en  ce  qu'elle  a  commencé  mire 
une  bêle  féroce  et  un  homme  de  cœur,  el  qu'elle  a  Fini  tout 
simplement  enire  deirx  gculilshommes.  Voici  le  fait: 

Le  comte  Carlctli,  chambellan  du  grand -duc,  était 
dans  la  voilure  de  monsignor  Albani ,  nonce  extraordinaire 
à  Vienne;  la  sienne  suivait.  11  fut  aperçu  par  VVrnilhani , 
mini-Ire  d'Anglelerrc,  envoyé  extraordinaire  en  To-cane. 
Ce  dernier  élail  dans  un  phaéton  qu'il  conduisait  lui- 
même.  Il  passe  en  prononçant  avec  rage  :  Sacré  jacobin  ! 
el  cinglant  de  coups  de  fouel  lis  deirx  voilures  et  les  gens 
qui  se  tenaient  derrière  celle  où  selrouiail  Carlelli.  Grand 
étonuemenl  de  la  pa»l  des  deux  hommes  eu  carrosse.  Le 
lendemain,  le  comle  Cailelli  écrit  à  l'infâme  Windham 
qu'il  avait  été  ivre  ou  fou  pour  en  vouloir  de  celle  ma- 
nière aiu  opinions  politiques  d'un  homme  qui  n'aiait  ja- 
mais donné  d'ombrage  à  aucun  souveruemerrt :  puis,  le 
Irailarit  de  lâche,  il  ajoula  :  o  Quels  que  suienl  mon  ùge 
et  la  laiblesse  de  mes  yeux,  je  puis  voir  un  homme  à  la 
dislance  d'un  coup  dé  pistolet.  Je  vous  aurais  demairdé 
hier,  à  l'instant  même,  une  juste  satisfaciion,  si  la  bas- 
sesse qui  vous  a  donrré  tant  d'auilace,  en  vous  appuyant 
sur  voire  raractère  diplomatique,  ne  me  faisait  juger  que 
le  même  bouclier  ser\irarl  encore  à  voire  refus,  etc.  » 

Le  comte  s'exprima  mieux  encore  en  firiissarrt  ain-i  : 

0  Au  resie,  je  laisse  à  votre  choix  de  tirer  raison  de  ce 
que  je  vous  dis,  ou  par  les  voies  de  l'honneur,  auxquelles 
vous  me  trouverez  louj.mrs  prit,  ou  par  un  assassinai,  qui 
ne  m'étonrierail  point,  d'après  ce  qui  e-t  arrivé,  el  contre 
lequel  je  ne  prendrai  aucune  précaution.  Cependant,  si 
vous  vous  délermiuez  à  ce  second  par  ti ,  je  vous  conseille 
de  me  bien  achever,  parce  que,  s'il  me  reste  un  souffle  de 
vie,  je  vous  brfrlerai  ou  vous  ferai  br.'.ler  la  cervelle,  elc.  • 

L'Anglais  Vindham  recul  dite  leltre,  y  répondit  avec 
forfanterie,  et  le  comte  Carlelli  fui  mis  aux  arrêts  par 
ordre  drr  grand-duc;  mais  peu  de  jours  après  la  liberté  lui 
fui  rendue. 

Alors  il  fallut  bien  que  l'affaire  se  terminât  ;  il  y  eut  un 
reirdez  -  vous  donné  pour  Lucques.  Oir  s'y  reridil  avec  un 
témoin  de  pari  et  d'aune.  Carlelli ,  étant  l'ulTensé,  tire  le 
premier,  el  manque  son  adversaire;  Windliam,  bien  heu- 
reux d'échapper  à  la  mort  qu'il  mentait,  imagine  un 
moyen  qu'il  croit  propre  i  le  sauver  de  l'infamie  due  à  sa 
prernirie  aciion  ,  et  lire  son  coup  en  l'air. 

Ainsi  se  termina  l'avcrilure.  On  se  fit  des  complimenls; 
on  se  rérrivit  des  excuses  échangées,  comme  un  tiarléde 
paix  s'èehairge.  Le  comle  Carlelli  perdit  au  marché  toute 
sa  dignité,  sansqueWiudhamen  ail  vu  s'affaiblir  l'horrible 
répulalion  qu'iUonserve. 

Enfin,  on  ne  retrouve  plus  dans  celte hisloire  quedemi- 
séiables  préjugés  de  gentilshommes,  et  le  chambellan  du 
grand-duc,  sans  doule  e-limable  d'ailleurs,  ne  peut  plus 
guères  prétendre  au  véritab  e  honneur  d'être  cilé  pour  uu 
Jacobin. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Nice,  le  21  prairial.— Le  capitaine  Chaniel ,  qui 
arrive  de  Caivi ,  a  dr-claré  y  être  entré  le  10  de  ce 
mois  avec  un  Irrigaiitin  de  200  tonneaux,  el  y  avoir 
débarqué  son  chaf'geiiient  de  vivres,  malgré  si.\  fré- 
gates anglaises  au  milieu  desquelles  il  a  passé.  Il  as- 
sure que  Calvi  se  trouve  approvisioiiiié  dans  ce  mo- 
ment pour  trois  mois. 

On  fait  partir  pour  cette  place  plusieurs  bâtiments 
légers. 

Du  22.  —  Lescadie  de  la  république  est  restée 
ces  jouis  derniers  sur  nus  parages.  Au  rapport  da 
canot  du  brick  français  l'Alerte,  qui  est  venu  ce  soir 
on  ce  port,  l'escadre  a  lait  deux  nouvelles  prises. 

La  première  est  un  briek  suédois  dont  le  charge- 
ment ,  pour  le  compte  de  l'Espagne  ,  est  à  peu  près 
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dvalué  500,000  livres;  il  est  arrive  au  Port-de-la- 
Monlagne. 

La  seconde  est  if  brick  anglais  i'jEarpcdi/ion,  de  14 
canons;  il  est  entre'  ce  soir  au  port  de  Nice,  à  la  vue 
de  l'escadre  française.  Cette  prise  va  être  armée  en 
guerre. 

Porl-cle-la-Monlagne  ,  le  28.  —  La  brave  garni- 
son de  Bastia  est  arrivée  en  ce  port,  ainsi  que  tous 
les  patriotes  de  celte  ville. 

La  frégate  i'Atccste  est  en  rade,  et  mettra  bientôt 
à  la  voile. 

COMMUNE    DE    PAllIS. 
Corps  municipal.  —  Du  3  messidor. 

Un  des  administrateurs  des  subsistances  obtient 
la  parole. 

•  Il  est  plus  que  temps,  dit-il,  de  prendre  des  me- 
sures générales  et  sévères  pour  assurer  la  Iraïuinil- 
lilé  (les  marchés  et  nieltre  lin  à  tous  lis  désordres 
qui  s'y  conuneltent  loiiriiellmient.  Vous  jugerez 
Sans  doute  qu'ils  n'ont  d'autre  principe  que  la  mal- 
veillance et  la  cupidité,  et  qu'il  faut  aviser  aux 
moyens  les  plus  propres  d'enchaîner  l'aclivité  de  ces 
passions.  Plus  l'intrigue  et  l'aristocralie  s'agitent 
dans  tous  les  sens,  plus  il  importe  (jue  l'administra- 
tion redouble  de  zèle  et  de  surveillance  pour  dé- 
jouer complètement  leur^;  perlides  manœuvres. 

«  C'est  le  moment  d'imprimer  à  la  police  des 
marchés  le  caractère  de  s.ilubrite*,  d'ordre, de  simpli- 
cité et  d'ensemble,  dont  nous  sentons  tons  la  néces- 
sité. Si  d'un  côté  le  marchand  forain  doit  être  con- 
stamment protégé,  de  manière  qu'il  n'éprouve 
anciuieentrave  ni  vexation,  ilfaut  que  leregraltieret 
le  coiisommatenr  ne  soient  causes  ni  victimes  d'au- 
cun abus.  Pour  obtenir  ces  avantages  précieux,  qui 
iiiléressent  essentiellement  la  chose  publique,  il  de- 
vient nécessaire  de  faire  quelques  changements  au 
règlement  sur  les  halles  et  marchi's,  du  19  frimaire 
dernier,  et  d'y  ajouter  de  nouvelles  disposilions. 

«Nous  ne  crai.'^iions  pas  d'avancer  que  de  l'en- 
semble de  ces  différentes  mesures  et  de  leur  stricte 
exécution  doit  résuller  le  plus  grand  ordre,  la  sû- 
reté dans  les  marchés  ,  et  par  suite  la  prospérité  du 
commerce. 

«  Nous  vous  soumettons  en  conséquence  l'arrêté 
suivant.  - 

Le  rapporteur  fait  rendre  un  arrêté  dont  voici  les 
bases  : 

Le  corps  municipal ,  sur  le  rapport  des  adminis- 
trateurs des  subsistances  et  approvisionnements, 
ronsiilérant  que,  pour  faire  disparailie  toutes  traces 
de  féodalité  et  de  corporation,  déiruire  complète- 
ment les  désordres  et  abus  sur  les  halles  et  niarehés, 
M  devient  indispensable  d'adopter  de  nouvelles  me- 
sures de  police,  et  que  ces  mesures  ne  sauraient  être 
trop  précises  et  impéralives  ;  l'agent  national  en- 
tendu, arrête  ce  qui  suit  : 

1"  Toutes  les  échoppes  qui  ne  peuvent  exister 
sur  les  carreaux  des  marchés  seront  abattues  et  les 
matériaux  enlevés  ,  sans  que  siius  aucun  prétexte 
cette  o|)èratioii  puisse  éprunver  de  retard. 

2"  Tous  les  propriétaires  d'échoppes  ipii  voudront 
con-eiver  des  places  sur  les  maicliés  devront  eu 
obtenir  la  permission  du  départcnient  des  travaux 
publics. 

■i"  Tons  les  parasols,  à  l'exception  de  ceux  des 
m  irch  mis  forains,  qui  seront  posés  avant  neuf  heu- 
ns,  ainsi  que  tous  lits  de  sangle  et  marcliandises, 
autres  que  bs  denrées,  qui  doivent  être  étalées  à 
neuf  heures,  seront  conlisiiuês,  et  le  produit  verse 
dans  In  caisse  établie  près  la  commune. 

1°  Pour  II  s  marchés  aux  léf;unies,  l'heure  de  la 
vente  demeure  invariablement  lixée  à  quatre  heures 


du  matin,  depuis  le  l«r  prairial  jusqu'au  lerfruc- 
tidor,  et  le  reste  de  l'année  à  la  poinle  du  jour. 

5»  Les  denrées  à  destination  particulière  ijui  ar- 
riveront sur  l'S  hallesetmarchi'S  seront  conduites 
exactementaux  adresses  indii]uées;  mais,  dans  le  cas 
de  lausses  déclarations  bien  constatées,  ces  denrées 
seront  conlisquées  et  vendues,  le  produit  versé  dans 
la  caisse  établie  près  la  commune,  et  le  délit  dé- 
noncé à  l'agent  national. 

fl"  Toute  marchandise  dénaturée  et  reconnue 
telle  sera  saisie,  et  le  marchand  conduit  avec  la  mar- 
chandise devant  le  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion, qui  en  dressera  procès-verbal,  dent  l'expédi- 
tioii  sera  envoyée  à  l'agent  national  de  la  commune. 

7"  Tontdétaillanl,  regratlier  ou  autre,  ne  pourra 
entrer  sur  le  carreau  d'aucun  marché  avant  que  la 
cloche  ait  sonné  l'heure  de  la  vente. 

8»  Il  est  enjoint  aux  commissaires  de  police  et  of- 
ficiers de  paix  de  saisir  toute  persotnie  qui  se  per- 
metlrait  d'arrêter  en  route  les  marchands  forains  et 
de  les  empêcher  de  se  rendre  sur  les  carreaux  affec- 
tés aux  marchandises  qu'ils  apportent. 

OoTout  particulier  (|iii  arrêtera  des  marchandises, 
soit  en  route,  soit  sur  les  carreaux,  avant  l'heure  de 
la  vente,  ou  qui  montera  sur  li's  voitures; 

Tout  individu,  autre  que  le  marchand  forain,  qui 
viendra  s'iustailer  sur  le  marché  avant  l'heure 
(ixée  ; 

Tons  officiers  publics  et  préposés  de  l'administra  ■ 
tion,  exerçant  des  fonctions  sur  les  halles  et  mar- 
ches, qui  ne  se  renfermeront  passirictement  dans  les 
bornes  de  leurs  fonctions  ,  on  qui  seront  eonvaincns 
d'avoir  été  au  cabaret  ou  au  calé  avec  des  marchands 
forains,  dans  l'intention  de  favoriser  des  spécula- 
tions illicites,  seront  dénoncés  à  l'accusateur  public 
du  tribunal  révolutionnaire,  coul'orniément  au  dé- 
cret sur  la  police  géiiéiale  et  ù  la  dernière  loi  sur 
l'organisation  du  tribunal  révohitiounaire. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  d'Élie  Lacoste, 
SÉANCE  DU   6   MESSlDOn. 

Un  citoyen  admis  à  la  fcorre.- Représentants  du 
peuple,  vous  voyez  devant  vous  un  soldat  qui  vient 
demander  justice.  Mon  nom  est.Ioseph  Leblond.  Mes 
chels  m'ont  jugé  digne  du  grade  d'ail|udant  général  ; 
un  patriotisme  soutenu  et  promuicé  m'avaii'fait  re- 
mariiner  de  mes  concitoyens,  et  j'ai  toujours  été  dé- 
voré par  le  beroiii  de  dire  la  vérité  tout  entière.  Ce 
ii'est  point  ici  le  lieu  ni  l'instant  d'éiiumérer  ce  que 
j'ai  lait  et  les  intrigues  que  j'ai  déjouées;  je  viens 
réclamer  la  liberté  de  mon  frère;  je  viens  vous 
parler  afin  (|ue  vous  ordonniez  que  je  jouirai  de  la 
plénitude  de  la  mienne. 

Par  mou  ménuiiie,  qui  vous  fut  distribué  il  va 
quelt|ues  jours,  vous  avez  su  que  le  syslènu'  hc'ber- 
tiste  dominait  dans  la  commune  d'Arras  ;  vous  avez 
su  que  les  plus  chauds  réiiublicains  y  avaient  élé 
incarcérés.  Voire  collègue  Joseph  Lebon,  entouré 
de  prêtres,  d'un  ex-procureur  et  de  laquais  de  ci-de- 
vants ,  m'avait  lait  mettre  eu  arrestation  avec  plu- 
sieurs patriotes  de  1789. 

Nous  fûmes  traduits  à  Paris  et  traités  avec  une  in- 
humanité sans  exemple  par  les  hommes  ipii  entou- 
rent votre  collègue  :  nous  vous  adresvàmes  nos  ré- 
clamations. Le  comité  de  salut  public  les  examina, 
et  par  son  arrêté  du  18  prairial  nous  fûmes  mis  en 
liberté. 

Fondé  sur  cet  acte  de  justice,  mes  compagnons 
pensaient  retourner  dans  leurs  foyers  :  deux  d'eiilre 
eux  partirent  pour  se  rendre  à  Arras  ;  mais  la  cap- 
tivité les  y  attendait  encore. 
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Joseph  Leljon ,  mnlgré  la  communication  de  l'ar- 
rêtf  du  comité  de  salut  pulilic,  ini'iiaça  de  nous  faire 
arrêter  de  nouveau  ,  et  eu  ed'ct  il  a  fait  incarce'rer 
Gabriel  Lebloud,  mon  frère,  sans  qu'il  y  ait  rien  de 
nouveau  à  sa  charge. 

Je  suis  menacé  du  même  sort  que  lui  si  je  retourne 
à  Arras  pour  prendre  mes  chevaux,  mes  papiers  et 
mes  armes,  ou  si  je  vais  à  Douai  pour  y  régler,  avec 
le  représentant  du  peuple  Bollet,  le  compte  que  je 
lui  dois  relativement  au  licenciement  difficile  du 
cor|!6  de  cavalerie  belge,  que  j'ai  eu  le  courage  d'o- 
pérer au  milieu  de  plus  d'un  danger. 

Je  brûle  de  rendre  ce  compte  pour  voler  auprès 
de  Duquesnoy,  représentant,  qui  m'appelle  à  l'armée 
de  la  Moselle. 

Représentants,  j'ai  pensé  que,  l'autorité  du  comité 
ayant  été  méconnue  par  un  député  en  mission,  je 
devais  m'adiesser  aux  dépositaire";  de  l'autorité  du 
peuple  pour  obtenir  ma  liberté  pleine  et  entière;  et 
recouvrer  la  sécurité  qui  doit  accompagner  partout 
les  citoyens  qui  s'honorent  de  leur  dévouement  à  la 
patrie.  J'ai  pensé  que  la  Convention  nationale  seule 
pouvait  me  faire  jouir  de  cette  garantie  sociale  qui 
fait  la  base  du  bonheia-  publie. 

Je  me  jette  donc  dans  le  sein  de  la  Convention 
avec  cet  abandon  d'une  àme  vraiment  républicaine  ; 
je  ne  demande  que  la  pleine  et  entière  exécution  de 
l'arrêté  du  comité  de  salut  public  du  18  prairial,  et 
la  faculté  de  me  faire  remettre  mes  armes,  mes  pa- 
piers comptables,  mes  équipages,  mes  chevaux. 

Qu„nd  je  pense  que  j'ai  été  obligé  de  remettre  mes 
armes  entre  les  mains  de  l'ex-procurenr  Galland , 
aristocrate  forcené,  je  m'étonne  de  ne  m'en  être  pas 
servi  pour  purger  la  terre  de  cet  ennemi  de  mon 
pavs  ;  mais  le  respect  pour  la  loi  m'a  seul  retenu. 

Représentants,  faites  rendre  la  liberté  à  mon  frère, 
faites-moi  rendre  mes  armes,  afin  que  j'aille  aider 
mes  frères  d'armes  à  exterminer  nos  ennemis  du  de- 
hors? je  vous  en  réponds  pour  ma  part. 

Pour  vous,  représentants,  veillez  toujours;  ex- 
terminez les  ennemis  intérieurs;  veillez  surtout  sur 
les  prêtres  de  toutes  les  couleurs  ;  ils  sont  les  sou- 
tiens de  toutes  les  factions  dirigées  contre  la  liberté. 
Ils  persécutent  sans  relâche  tous  les  patriotes  qui 
comme  moi  ont  osé  se  montrer  en  hommes  libres. 

GufiFroy  appuie  cette  pétition, qui  est  renvoyée, 
avec  son  discours,  au  comité  de  salut  public. 

—  Une  députa tion  de  la  Société  populaire  de  Gran- 
ville  est  introduite;!  la  barre. 

L'oro<eur;  Citoyens  représentants  ,  la  commune 
de  Granville  a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  vous  l'avez 
proclamé  dans  cet  asile  sacré  de  la  liberté,  et  ce  dé- 
cret solennel  est  gravé  en  traits  de  feu  dans  nos  âmes 
républicaines. 

Quel  titre  plus  honorable  pour  des  citoyens  fran- 
çais !  Quel  garant  plus  sur  de  l'énergie  qu'ils  oppo- 
seront toujours  aux  efforts  liberticides  des  ennemis 
de  la  patrie! 

Oui ,  législateurs,  la  Société  populaire  de  Gran- 
ville et  les  habitants  jurent  ici,  par  notre  organe,  de 
défendre  jusqu'à  la  mort  du  dernier  de  leurs  en- 
fants le  boulevard  important  qu'ils  ont  conservé  à 
la  république,  et  dont  les  bouches  d'airain  ont  puni 
de  leur  criminel  le  audace  cette  horde  rebelle  et  fana- 
tique, qui  souilla  trop  longtemps  le  solde  la  liberté. 

Pour  vous,  citoyens  repré.sentants,  qui  marchez 
si  courageusement  sur  la  ligne  de  la  révolution,  qui, 
toujours  prêts  à  vous  immoler  pour  le  triomphe  de 
la  république,  travaillez  sans  relâche  à  consolider  le 
bonheur  du  peuple  français  ,  parcourez  votre  glo- 
rieuse carrière,  restez  fermes  et  inébranlables  au 
poste  qui  vous  est  confié,  jusqu'à  l'entier  anéantis- 
sement de  la  tyrannie. 


C'est  le  vœu  que  nous  sommes  chargés  de  vous 
exprimer  au  nom  de  nos  concitoyens. 

Ils  ont  frémi  d'indignation  en  apprenant  l'horri- 
ble attentat  qui  a  menacé  les  jours  pn'cieux  de  vos 
collègues  Collot  et  Robespierre  ;  mais  le  génie  de  la 
liberté  couvrait  de  son  égide  ces  intrépides  défen- 
seurs des  droits  du  peuple. 

Lâche  et  perfide  Albion  !  tu  diriges  en  vain  tes  poi- 
gnards assassins  ;  l'Etre  suprême  veille  sur  les  desti- 
nées de  la  république. 

Citoyens  représentants,  en  proclamant  l'existence 
de  l'Etre  suprême  par  votre  sublime  décret  du  18 
floréal,  vous  avez  été  les  fidèles  interprètes  de  uos 
sentiments  ;  vous  avez  imprimé  dans  nos  cœurs  le 
principe  vivifiant  de  toutes  les  vertus  sociales  ;  c'est 
en  les  pratiquant  que  nous  rendrons  désormais  a 
l'Auteur  de  la  nature  le  seul  hommage  vraiment  di- 
gne de  lui. 

Après  vous  avoir  offert,  an  nom  de  nos  conci- 
toyens, le  tribut  de  la  reconnaissance,  il  nous  reste 
un  autre  devoir  à  remplir,  et  vous  nous  entendrez 
avec  le  même  intérêt. 

Quand  il  a  fallu  repousser  les  brigands  nous  n'a- 
vons pas  calculé  nos  sacrifices;  mais  aujourd'hui  la 
justice  nationale  a  voulu  calculer  nos  pertes,  et 
nous  venons  solliciter  les  indemnités  qu'elle  nous  a 
permis  de  réclamer. 

L'évaluation  de  Qps  indemnités  se  monte,  d'après, 
les  états  détaillés  dont  nous  sommes  porteurs,  à  1 
million  769,141  liv.,  sur  lesquels  la  Convention  na- 
tionale a  bien  voulu  décréter  un  à-compte  de 
300,000  liv. 

Vous  vous  convaincrez  aisément,  citoyens  repré- 
sentants, que  des  à-comptes  partiels  n'assureraient 
que  momentanément  l'existence  de  nos  généreux 
concitoyens,  en  leur  interdisant  toute  spéculation  , 
tonte  espèce  de  commerce  ,  et  votre  but  alors  ne  se- 
rait point  rempli. 

Daignez  donc  prendre  en  considération  la  de- 
mande que  nojis  vous  présentons  avec  confiance,  et 
prononcersur  l'existence  d'une  foule  de  braves  pa- 
triotes, au  sort  desquels  vous  avez  solennellement 
xléclaré  prendre  un  si  vif  intérêt. 

La  seule  reconnaissance  que  les  intrépides  Gran- 
villnis  peuvent  offrir  à  la  justice  et  à  la  souveraineté 
nationale,  c'est  de  prononcer,  par  notre  organe  , 
dans  cette  respectable  enceinte,  les  acclamations 
mille  fois  répétées  par  nos  combattants  en  brûlant 
leurs  propriétés:  Vive  la  république  !  Vive  la  Con- 
vention nationale!  Vive  la  Montagne! 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Sali.enrros  ,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics :  Citovens,  vous  avez  renvoyé  au  comité  des 
secours  publics  la  pétition  du  citoyen  Jean-François 
Duearne,  né  à  Avesnes  le  30  janvier  1726,  et  domici- 
lié a  Manbeuge,  oii,  depuis  plus  de  cinquante  ans,  il 
s'est  constamment  appliqué  à  la  fabrication  des  ar- 
mes, à  la  manufacture  nationale  qui  y  est  établie. 
Agé  de  soixante-neuf  à  soixante-dix  ans,  rompu  et 
en  quelipie  sorte  épuisé  par  un  travail  aussi  long 
que  pénible,  i!  est  naturel  de  croire  qu'il  soit  hors 
d'état  de  le  continuer  et  de  gagner  sa  subsistance  ;  il 
est  sans  fortune  et  dénué  de  toute  ressource;  ses 
deux  enfants,  auxquels  il  a  appris  sa  prolessioii  de 
maître  éqnipeur ,  ne  peuvent  l'aider,  pouvant  à 
peine  subvenir  aux  charges  de  leurs  familles  ;  il  de- 
mande, citoyens  représentants,  la  récompense  de  ses 
services,  et  que  vous  le  garantissiez  de  l'extrême 
misère  dans  sa  vieillesse. 

Par  la  loi  du  19  août  1792,  art.  XXXIII,  il  est  dit 
formellement  que  tout  ouvrier  qui  aura  travaille 
trente  ans  pour  l'Etat  dans  les  manufactures  natio- 
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nales  d'armes  de  guerre ,  et  qui  aura  cinquante  ans 
d'âge,  obtifiiiira  uiic  retraite  proportionnée  _  au 
genre  de  services  qu'il  aura  rendus  à  l'Etat,  et  à  la 
conduite  qu'il  aura  tenue  dans  lesdites  manufactu- 
res. 

S'il  est  maître,  est-il  ajouté,  sa  retraite  ne  pourra 
être  moindre  que  de  250  livres,  ni  plus  forte  que  de 
300  livres. 

Et  par  l'artiele  suivant:  «Tout  ouvrier  qui,  après 
avoir  obtenu  sa  pension  de  retraite,  sera  jugé,  par 
le  conseil  d'admunstration  de  la  manufacture  à  la- 
quelle il  Sera  attache',  être  encore  capable  d'v  ren- 
dre des  services  utiles  à  l'Etat,  obtiendra  par  chaque 
anne'e  de  travail  une  augmentation  de  pension  égale 
au  vingtième  de  celle  qui  lui  aura  été  attribuée.  » 

Or  le  citoyen  Ducarne  est  dans  le  cas  prévu  par 
les  deux  articles  de  celte  loi,  et  il  n'est  pas  de  doute 
qu'il  ait  droit  à  sa  pension  de  retraite.  En  attendant 
qu'elle  soit  déterminée  par  lecomitéde  liquidation, 
le  comité  des  secours  a  pensé  qu'il  convenait  à  votre 
justice  et  à  la  reconnaissance  nationale  de  venir 
prompteinent  au  secours  d'un  vieillard  infortuné  et 
recommandable  par  les  services  qu'il  n'a  cessé  de 
renrire  à  la  patrie  depuis  plus  de  cinquante  ans. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

"  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  secours  publics,  décrète  que,  sur  le 
vu  du  présent  décret,  et  sans  aucun  relard,  la  tréso- 
rerie nationale  fera  passer  au  conseil  général  de  la 
commune  de  Maubenge,  pour  être  remise  au  citoyen 
Jean-François  Ducarne,  ancien  maître  équipeur  a  la 
manufacture  natidualed'armes,  domicilié  dans  cette 
commune,  une  somme  <le  400  livres  de  secours  pro- 
visoire; renvoie  la  pétition  du  citoyen  Ducarne, 
avec  les  pièces  jointes,  au  comité  de  liquidation, 
pour  déterminer  la  pension  à  laquelle  il  adroit  par 
la  loi  du  19  août  1792.» 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Monnot,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comiti'  des  finances,  décrète  que  le 
directeur  général  de  la  liquidation  rendra  le  compte 
exigé  de  lui  par  la  loi  du  30  germinal  dernier  ,  par 
ordre  d'objets  liquidés,  en  sorte  que  ce  compte  soit 
rendu  pom-  chaque  nature  de  créance  dans  les  trois 
mois  du  jour  où  la  liquidation  de  cette  uature  de 
créance  aura  été  terminée.» 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances  sur  la  pétition  d'A- 
lexandre-Antoine-Marliu  Lalosse,  décrète  qu'indé- 
pendamment du  traitement  de  ce  citoyen  il  lui  sera 
passé  en  compte  la  somme  de  1,200  liv.  par  an,  à 
titre  d'indemnité  de  la  dépense  que  lui  occasion- 
nent les  lonclions  qui  lui  ont  été  confiées  en  place 
d'un  de  ses  collègues  décédé,  et  qu'il  continuera  jus- 
qu'à la  prochaine  organisation  forestière.» 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances  sur  la  pétition  des 
titulaires  d'oflices  qui  avaient  été  nomini's  par  la 
maison  (le  Bouillon  ,  en  veilu  de  Tix-haiige  du 
20  mars  1651,  annulé  pardécret  duS  flnri'al  dernier, 
ladite  pi'titiou  tendant  à  être  rendioursés  de  la 
finance  qu'ils  avaient  payée  à  la  maison  de  Bouillon 
pour  lesdits  offices, 

•  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  • 

—  Uu  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
7aQte: 


Jean  Borie,  représenlant  dupeuple,  délégué dansle 
Gard  el  la  Lozère  pour  l'organiscilinn  du  gou- 
vernement récolulionnaire,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

A  Mende,  le  23  prairi.il ,  l'an  2'  de  la  républi<]ue 
française  une  et  indivisible, 
«Citoyens,  le  gouveniemenl  révolnlionnaire  marche 
avec  régiilarilé,  précision,  promptitude,  dans  le  Gard; 
les  nialveillanis  sont  poursuivis  dans  les  nionlagnes  de  la 
Lozire  :  ([iiatre  prélres  rcfiactjires  furent  saisis  avanl- 
hiei'  à  Mende.  On  y  conduisit  hier  un  chef  de  la  bande 
de  Charrier  ;  quelques  jouis  avant  un  chevalier  du  Poi- 
gnard, qui  était  arrivé  de  Paris  avec  un  passeport.  Je 
viens  d'invoyer  aux  tribunaux  plusieurs  officiers  publics 
qui  ont  concus>ionné,  et  un  juge  de  paix  de  Saint-.Alban, 
qui  avait  condamné  un  particulier  à  payer  une  ferme  eD 
numéraire, 

0  Les  jeunes  gens  qui  avaient  déserté  par  l'instigation 
des  prêlres  réfraclaires  sont  saisis  ou  rentrent  dans  l'ordre 
d'eux-mêmes.  La  garde  nationale,  qui  n'existait  pas  dans 
la  Lozi^re  depuis  nQS,  va  être  or?;anisée. 

0  Les  biens  des  émigrés  se  vendent  beaucoup.  Le  dis- 
trict seul  de  Nimes  a  vendu,  depuis  que  je  suîs  dans  ce 
département,  trois  cent  vingt  lots,  estimés  1  million 
208,479  liv.,  et  l'adjudication  a  porté  le  prix  à  la  somme 
de  2  millions 719,206  livres,  ce  qui  présente  un  excédant 
de  1  million  510,727  liires.  Ces  adjudications  sont  dues 
en  grande  partie  ù  la  vigilance  de  Simon  Pe^cbaire,  agent 
national,  el  sis  coliègues  des  autres  districts  s'empresse- 
ront sans  doute  de  suivre  ses  traces. 
«  Salut  cl  li  aterniié.  Borie.  u 

Les  députes  de  la  Société  populaire  de  Dammartin 
à  la  Convention  nationale. 
Citoyens  représentants,  la  Société  populaire  dé  Dammar- 
tin, pénétrée  de  respect  et  d'admiration  pour  vos  venus 
et  vos  immorlels  travaux,  nous  députe  vers  vous  pour 
vous  pajer  le  juste  tribut  de  reconnaissance  que  tout 
Français  vous  doit.  Vous  avez  détruit  le  fanatisme  et  tei- 
rassé  l'atliéismej  vous  avez  déjoué  les  projets  liberticides 
des  ennemis  de  notre  révolution,  et  les  traîtres  ont  été 
punis. 

Vous  avez  étendu  vos  soins  paternels  sur  les  parents 
pauvres  de  nos  braves  défenseurs  et  sur  les  habitants  des 
campngnes.  Le  vieillard  indigent,  en  vous  bénissant, 
achèvera  tranquillement  sa  carrière,  et  ne  sera  plus  obligé 
de  mendier  un  pain  qu'il  ne  peut  plus  gagner.  Les  glo- 
rieux succès  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer  sont  le  ré- 
sullat  de  vos  sages  conjbinaisnns,  qui  dirigent  à  propos  le 
zèle  et  le  courage  des  soldats  de  la  liberté. 

La  Société  au  nom  de  laquelle  nous  vous  parlons  avait 
formé  le  projet  de  donner  à  la  république  un  cavalier 
armé  el  équipé  par  elle.  Une  souscriplion  fut  ouverte  il 
cet  effet,  el  bientôt,  aidée  des  patriotes  du  canton  ,  une 
somme  suffisante  fut  amassée;  mais,  n'ayant  pu  trouver 
un  sujet  propre  a  remplir  ses  vues,  elle  a  cru  servir  éga- 
lement la  république  en  employant  celte  somme  à  l'achat 
d'elTel^  utiles  à  nos  fières  qui  combattent  pour  la  liberlé, 
et  dans  celte  intention  elle  dépose  sur  l'autel  de  la  pairie 
un  habit,  douze  gilets  de  drap  blanc,  Irenle  paires  de  l)as, 
quarante-six  pantalons,  soixante-quatorze  pai''es  de  sou- 
liers, cent  trente-deux  chemises,  tous  elfi^ts  achetés  par  la 
Sociélé,  et  montant  à  la  somme  de  3,186  liv. 

Nous  avons  appris  avec  indignation  que  des  scélérats, 
ennemis  du  bonheur  public,  avaient  attenlé  à  vos  jours; 
mais  l'Être  suprême,  qui  veille  sur  la  deslinéede  la  répu- 
blique ,  saura  vous  conserver  pour  le  bonheur  de  la  France 
régénérée.  C'isl  en  vain  que  les  despotes  coalisés,  en 
unissant  Ions  leurs  eCforls  contre  notre  liberté,  voudraient 
nous  asservir.  Cunlinuez,  sages  législateurs,  el  bientôt 
l'univers  étonné,  contemplant  notre  gloire  el  notre  bon- 
heur qui  sont  voire  ouvrage,  ne  parlera  qu'avec  respect 
du  peuple  français  el  de  ses  dignes  représentants,  yine  la 
république!  (On  applaudit.) 

La  Mention  honorable  est  décrétée. 

BouQuiF.n,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique :  Citoyens,  les  monuments  des  arLs  confiés  à 
la  surveillance  du  Conscrvaloire  établi  parla  Con- 
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vfiition  nationale,  sont  un  objet  de  la  pUis  grande 
iinporlaticc.  Ils  doivent  servir  de  modèle  aux  jeunes 
repuhlicains  qu'un  heureux  génie  entraîne  ilaiis  la 
carrière  qu'ont  parcourue  avec  tant  de  succès  et  de 
gloire  les  Raphaël,  les  Michel- Ange,  lesCarrache, 
les  Poussin,  les  Pison,  les  Pujet,  les  Perrault,  les 
Jean  Pêne,  les  Audran.C'e.-t  d'après  ces  monuments 
que  ces  jeunes  gens  doivent  diriger  leur  marche  ré- 
volutionnaire dans  les  sentiers  nouveaux  que  la  li- 
berté vient  de  leur  tracer. 

Il  est  temps  d'abandonner  la  routine  française; 
tette  routine  monarchique,  qui  asservissait  les  arts 
au  caprice  du  (aux  goût,  de  la  corruption  et  de  la 
mode  ,  avait  rétréci  leur  génie ,  maniéré  leurs  pro- 
cédés, et  dénaturé  leur  but  ;  il  est  temps  de  substi- 
tuer aux  eiduininnres  lubriques  qui  paraient  les  ap- 
partements luxueux  des  satrapes  et  des  grands,  les 
l)oiiduirs  voluptueux  des  courtisanes,  les  cabinets 
de  soi-disant  amateurs,  cabinets  qui,  loin  d'oflrir 
aux  yeux  des  collections  digues  de  déposer  en  la- 
veur des  arts,  ne  lui  présentaient  guère  que  des  ex- 
volo  déposés  par  l'immoralité  dans  le  temple  dn 
libertinage  ;  il  est  temps  de  substituer  à  ces  déshono- 
rantes productions  des  tableaux  dignes  de  fixer  les 
regards  d'un  peuple  républicain  ,  qui  chérit  les 
mœurs, honore  et  récompense  la  vertu. 

Ce  n'est  point  en  introduisant  dans  les  galeries  du 
Muséum  national  les  tableaux  érotiquenient  manié- 
rés de  Boucher  et  de  ses  imitateurs,  les  toiles  peintes 
des  Vanloo  ,  ou  les  productions  con)passées  de 
Pierre,  qu'im  formerait  des  peintres  républicains; 
Ws  pinceaux  eftéminés  de  pareils  maîtres  ne  sau- 
/aieiit  inspirer  ce  style  mâle  et  nerveux  qui  doit  ca- 
ractériser les  exploits  révolutionnaires  des  enfants 
de  la  liberté,  défenseurs  de  l'égalité.  Pour  peindre 
l'énergie  d'un  peuple  qui,  en  brisant  ses  fers,  a 
voté  la  lil)ert('  du  geiu'e  humain  ,  il  faut  des  couleurs 
lières,  un  style  nerveux,  un  pinceau  hardi,  un  génie 
volcanique. 

Qu'ils  ilisparaissent  donc  de  la  collection  républi- 
caine ces  tableaux  fades,  ces  productions  flagorneu- 
ses et  lâches  qui  n'ont  que  trop  offert  aux  yeux  du 
peuple  les  images  choquantes  d'actes  tyraniiicines, 
d'hommages  bas  et  rampants,  d'ailulations  avilis- 
santes, d'idées  étroites  ou  mille  lois  rebattues,  de 
fanatisme  monacal,  de  mysticités  ridicules. 

Retirons  de  la  poussière  ces  superbes  morceaux 
de  peinture  qui,  qualifiés  de  tableaux  noirs  par  nos 
eiiluniineurs,  ont  dépéri  dans  l'oubli  par  l'ineplie, 
le  mauvais  goût  et  la  vileté  des  courtisans  préposés 
aux  progrès  des  arts.  Parmi  ces  tableaux  repoussés 
avec  tant  d'affectation  par  l'ignorance,  il  en  est  qui, 
s'ils  ne  peuvent  servir  de  modèles,  quant  au  sujet, 
peuvent  ins|iirer  aux  jeunes  peintres  des  procédés 
hardis,  un  dessin  nerveux  ,  un  air  mâle,  un  coloris 
vigoureux,  un  pinceau  fier,  une  touche  ferme,  et 
c'est  par  ces  parties  de  la  peinture,  presque  entière- 
ment ignorées  ou  négligées  par  les  ci-devant  écoles 
acad('uii(pies,  qu'il  est  nécessaire  de  commencer  à 
révolutionner  ce  bel  art. 

Le  nnuneiit  de  rendre  justice  aux  productions  du 
gi'iiie  est  arrivé  ;  nous  devons  le  saisir  avec  empres- 
sement. Que  la  révolnliciu  étende  ses  bienfaits  jus- 
qu'au séjourdes  morts;  consolons  les  mânes  de  ces 
peintres  habiles,  dont  le  faux  goût  et  la  corruption 
ont  si  longtemps  dédaigné  les  ouvrages;  que  leurs 
tableaux,  naguère  ensevelis  dans  la  ci-devant  sur- 
iuletidance,  soient  arrachés  de  l'obscurité:  qu'ils 
prennent  enlin  la  place  qui  leur  est  due  dans  la  col- 
lectuui  républicaine,  dont  l'aspect  doit  bientôt  don- 
ner aux  jeunes  peintres  l'idée  de  ce  grandiose  qui. 
dntis  les  productions  imposantes  des  écoles  romaine, 
Ir.nbnrde  et  vénitienne,  frappe  l'œil ,  réveille  l'en- 


thonsiasme  de  l'artiste  etcaptive  l'attention  du  spec- 
tateur sensible. 

Qu'il  ne  soit  désormais  permis  qu'aux  ignorants 
de  qnalilier  de  tableau  noir  les  productions  vigou- 
reuses dont  l'aspect  redoutable  écrase  ton  jours  les 
salons  couleur  de  rose,  que  naguère  l'ineptie,  la  fa- 
tuité ,  la  dépravation  des  courtisans  proclamaient 
emphatiquement  en  présence  d'un  tyran  imbécile 
et  des  Messaluies  d'une  cour  infâme,  d'une  cour  qui 
n'accueillit  jamais  que  l'ignorance  impudente  ram- 
pant bassement  à  ses  pieds,  sous  les  noms  usurpe's 
des  talents. 

Un  goût  inflexiblement  sévère  doit  présider  à  la 
formation  du  Muséum  républicain;  le  Conservatoire 
établi  à  cet  effet  travaille,  avec  un  choix  actif,  ii 
mettre  sons  les  yeux  du  peuple  une  collection  digne 
de  lui,  une  collection  capable  de  rappeler  le  vrai  ta- 
lent méconnu,  banni  par  le  faux  goût,  et  qui,  sur 
les  pas  de  la  révolution,  va  bientôt  reparaître. 

La  collection  républicaine  doit  être  telle  qu'en 
réveillant  dans  l'iiiiie  des  artistes  la  passion  du  viai 
beau  elle  dessille  enlin  les  yeux  de  cette  foule  de 
demi-connaisseurs  qui,  séduits  par  le  charlalanisnic 
des  brocanteurs,  n'ont  jamais  recueilli  dans  leurs 
cabinets  que  les  productions  delà  futilité,  des  ta- 
bleaux conçus  sans  génie,  exécutés  sans  nerf,  et 
dont  les  sujets  n'offrent  d'ordinaire  qu'une  immora- 
lité révoltante,  résultat  inévitable  de  la  corruption 
d'un  gouvernement  dissolu. 

Parmi  les  morceaux  précieux  qui  concourent  à  la 
formation  du  Muséum  national,  il  en  est  qui,  long- 
temps relégués  par  le  dédain,  ont  été  cruellrinent 
endommagés  par  le  temps;  il  eu  est  que  de  certains 
soi  -disant  peintres  ,  pour  se  maintenir  dans  les  pla- 
ces qu'ils  occupaient  sous  le  monarchisme,  outsa- 
criliés  à  la  nullité  de  leurs  talents;  il  en  est  que  la 
médiocrité,  toujours  jalouse,  cherchant  à  épaissir  les 
nuages  répandus  par  l'ignorance,  avait  iiupunénient 
mutilés....  Les  chefs-d'œuvre  dont  Lesuiur  orna  le 
cloître  des  ci-devant  Chartreux  en  sont  une  preuve 
cruelle. 

H  n'est  pas  de  moyen  que  le  despotisme  n'ait  em- 
ployé pour  river  les  fers  du  peuple  ;  il  savait  que  les 
productions  sublimes  pouvaient  élever  son  âme  ,  il 
s'efforçait  d'étouffer  le  génie;  il  savait  que  la  futilité 
pouvait  l'étourdir  sous  le  poids  de  ses  chaînes,  il 
proclamait,  il  exaltait,  il  favorisait  la  futilité.  Natu- 
rellement basse  et  rampante,  la  médiocrité,  protégée 
et  sottement  enorgueillie  de  porter  sur  sa  poitruie 
quelque  demi-aune  de  cordon  noir,  comprimait  ef- 
Irontément  la  fierté  dn  vrai  mérite,  qu'une  méliance 
tyranniqne  repoussait  avec  dureté.  C'est  par  cette 
politique  atroce  que  les  satrapes  sont  parvenus  à 
voiler  le  génie,  à  dessécher  le  germe  du  vrai  talent, 
à  écarter  l'artiste  philosophe,  dont  les  crayons  har- 
dis auraient  osé  présenter  au  peuple  l'image  éblouis- 
sante de  la  Liberté  à  côté  de  la  figure  liideuse  de 
l'Esclavage. 

Hàtons-nous  de  réparer  les  dégâts  commis  dans 
les  arts  par  l'intérêt  politique  des  tyrans;  hàtons- 
nous  de  préserver  d'une  destruction  totale  des  mor- 
ceaux précieux  échappésà  l'ignorance,  à  la  jalousie, 
à  la  maheillance,  à  la  malice,  à  l'insouciariee.à  la 
stupidité  liguées  pour  comprimer  le  g 'nie,  pour 
anéantir  ses  productions,  pour  étouffer  l'amour  des 
vertus. 

Uàlons-nons  de  réparer  un  mal  pins  récent  en- 
core, celui  que  l'impéritie  des  reslaiirateins  em- 
ployés par  la  ci-devant  commission  des  monuments 
a  coinniis  en  retouchant  des  chefs-d'œuvre  dont  elle 
était  incapable  de  sentir  les  beautés.  D.ivid,  au  nom 
du  comité,  vous  a  fait  sur  le  ménu'  objet  des  obser- 
vations très-étendues.  Réparons  donc  ce   mal ,  et 
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pirnons  rips  niosiirc s  telles  que  nous  puissions  à  l'a- 
vcmr  écarter  (tu  Miist'Uiii  le  charlatanisme  insi- 
nuant qui,  sous  la  haniiesse  delà  présomption,  ca- 
cha toujours  l'incapacilé. 

Le  but  de  ces  mesures,  but  auquel  il  est  néces- 
saire d'atteindre ,  est  celui  de  découvrir  des  arlistes 
restaurateurs  capables  de  réparer  les  dégradations 
dont  nous  venons  de  parler. 

La  Convention  nationale  a  décrété  que  tout  ou- 
vrage à  exécuter  pour  la  république  siérait  mis  au 
concours,  et  que  sou  exécution  ne  serait  couliée 
qu'à  ceux  des  concurrents  qui ,  au  jugenieut  d'un 
jiny  établi  à  cet  effi-t, seraient  reconnus  les  plus  ha- 
bdes.  Jamais  la  république  n'a  eu  d'intérêt  plus  pres- 
sant à  consacrer  le  principe  que  dans  la  circonstance 
présente.  Il  s'agit  de  conserver  des  morceaux  d'au- 
tant plus  précieux  que  leur  perle  deviendrait  irré- 
parable. Les  talents  des  Raphaël,  des  Titien,  des 
Corrégp,  sont  ensevelis  avec  eux. C'est  au  génie  répu- 
blicain ([u'il  appartient  de  les  faire  revivre;  c'est  à 
lui  seul  qu'il  appartient  de  lire  dans  les  sublimes 
ouvrages  de  ces  maîtres,  et  c'est  en  les  méditant  que 
l'honime  né  pour  les  arts  peut  opérer  ce  prodige. 

Il  est  des  artistes  qui,  pénétrés  d'une  juste  admi- 
ration pour  les  ouvrages  des  grands  hommes  dont 
l'inlelligente  sagacité  a  porté  l'art  de  peindre  à  un  si 
haut  degré  de"  perfection  ,  ont  préféré  consacrer 
leurs  travaux  à  découvrir  des  moyens  île  conserver, 
de  réparer  ceschels-d'œuvre  à  l'ambition  de  se  faire 
une  réputation  par  des  talents  moins  utiles.  Contents 
du  bien  qu'ils  pouvaient  faire,  ils  ont  travaillé  dans 
l'obscurité,  et  n'ont  voulu  d'autre  récompense  de 
leurs  soins  et  de  leurs  recherches  que  la  satislaction 
de  pouvoir  conserver  à  la  posiérité  des  cliels-d'œu- 
vre  qui,  sans-  leur  zèle  et  leur  ardent  amour  pour 
les  arts,  eussent  été  perdus  pour  elle. 

Persuadé  qu'à  l'invitalion  de  la  Convention  natio- 
nale les  artistes  qui,  dans  le  silence  de  leurs  ateliers, 
ont  fait  des  découvertes  heureuses  pour  arrêter  le 
dépérissement  des  ouvrages  des  grands  maîtres, 
s'empresseront  d'en  (aire  usage  pour  réparer  les  ta- 
bleaux de  la  ri'publique,  votre  comité  d'instruction 
vous  propose  d'ouvrir  un  concours.  11  vous  présente 
à  cet  effet  le  projet  de  décret  suivant  : 

I  La  Convention  nationale ,  considérant  combien  il  im- 
porte, pour  le  mainlien  tt  les  progrès  des  arts,  de  pour- 
voir à  la  re^laiiialiun  des  monuinenls  précieux  qui  for- 
ment la  collection  du  Muséum  nutinnal,  après  a\oir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique, 
décrète  : 

«  An.  I".  Il  sera  ouvert  un  concours  pour  la  restaura- 
tion des  lableaux  ,  slatues,  bas-reliefs ,  et  généralement  de 
tons  les  miMinmenls  de  sculpture  formant  la  collection  du 
Muséum  nali'inal. 

•  IL  Les  travaui  des  concurrents  seront  jugés  par  un 
jurj  formé  ù  cet  eiïci. 

•  III.  Ce  jury  sera  composé  des  membres  du  Conserva- 
toire et  de  huit  citoyens  nommés  par  la  Convention  na- 
lion.de,  sur  la  présentation  du  comité  d'inçtruclion  pu- 
blique. 

u  IV.  11  suivra  dans  ses  opérations  les  mêmes  formes 
que  le  jury  des  arts. 

<i  V.  La  Convenlion  charge  ses  comités  de  sulut  public 
et  d'instruction  d'arrêter  uu  règlement  pour  l'exécution 
du  présent  décret,  n 

Ce  décret  est  adopté. 

{La  suite  demain.) 


TRIBUNAI,    CRIMINEL    nÉVOLUTIONNAlRE. 

Du  3  messidor.  —  D.  Lacroix,  3gé  de  quarante- 
quatre  ans,  ué  à  Montauban,  anbergisie  à  Caussade; 


R.  Delpêche-Sainton.père,  Sgé  de  cinquante-trois 
ans,  né  a  Caussade,  vivant  de  son  revenu  ; 

J.  Delpêchc-Saiiiton  ,  lils,  âge  de  tnulc-huit  ans, 
vivant  de  son  bien,  ex-maire  de  Caussade; 

J.  Savie-Labatte,  âgé  de  trente  ans,  adjudant  à 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  ; 

J.-P.  Claviére  ,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  ué  à 
Castelnau,  département  du  Lot,  ex-curé  de  Caus- 
sade; 

J.  Borie,àgé  de  trente  ans,  journalier  ; 

B.  Geiiibré,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  journalier; 

P.  Moulet,  âgé  de  cinquante  ans,  marchand  de 
fruits;    . 

A.  Tursan  Despagnet.  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
né  à  Ladcvcze,  département  du  Gers,  président  à  lu 
ci-devant  cour  des  Aides  à  Muutauban,  à  Ladevèze  ; 

J.-F.  Picholier,  âgé  de  cinquante  et  un  aus, 
homme  de  loi,  juge  de  paix  de  Caussade  ; 

F.  Foussegrive,  âgé  de  vingt-sept  ans,  ci-devant 
épinglier,  lourrier  de  la  ire  compagnie  légère; 

R.  Burie,  âgé  de  dix-neul  ans,  cordonnier  pour 
femme; 

G.  Riet,  âgé  de  vingt-huit  ans,  cordonnier  pour 
homme  ; 

M.  Calinette,  âgé  de  trente-six  ans,  chandelier; 
A.  A.  Bastie,  âgé  de  vingt-neuf  aus,  bàtier  ; 
J.  Cassaigne,  dit  Cauviu,  âgé  de  vingt-sept  ans, 
tourneur; 

J.  Cassaigne,  dit  Cauvin,  âgé  de  vingt-huit  ans, 
commis  du  citoyen  Salez,  négociant  a  Bordeaux, 
tous  nés  et  demeurant  à  Caussade  ; 

J.  Forien,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Sautilly,  dé- 
partement du  Loiret,  soldat  déserteur,  arrêté  à 
Sarre-Libre  ; 

Tous  convaincus  de  s'être  rendus  les  ennetnis  du 
peuple  en  pruvuquaul  la  dissolution  de  la  représen- 
tation nationale  et  le  retablissemeiit  de  la  royauté; 
en  arrachant  les  cocardes  tricolores  ;  en  arborant  et 
voulant  lorccr  les  citoyens  d  arborer  la  cocarde 
noire;  en  excitant  par  des  discours  et  manœuvres  la 
guerre  civile;  en  faisant  des  rassemblements  de  ci- 
toyens sous  le  prétexte  de  lauatisiue  et  de  cérémo- 
nies religieuses,  pour  apitoyer  sur  le  sort  du  tyran; 
en  entretenant  des  correspiindances  avec  les  enne- 
mis de  la  républiqtie  ;  en  désertant  les  drapeaux  de 
U  patrie  pour  servir  sous  ceux  des  despotes  coalisés, 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  P. -A.  Chantier,  âgé  de  cimiuaut-quatre  ans, 
né  à  Gionze,  département  de  la  Marne,  administra- 
teur du  district  de  Sézanne  ; 

A. -F.  Biragues,  dit  Lamotte,  âgé  de  vingt-six  ans, 
né  à  Lssy,  département  de  l'Yonne,  sous-lieutenant 
dans  le  ci-devant  régiment  de  Medoc,  ex-noble, 
marchand  de  bois,  à  Moutargis  ; 

.1.  Vilnay,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Ger- 
iiiain-de-Seme,  ex-garde-cliasse  de  l'ex-abbé  Des- 
pu>ly,  à  Champhoulin,  département  de  Seine-et- 
Marne; 

A.  Lanthénois,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  ne  à 
ViUeis-siir-Mmiu,  garçon  bourrelier,  à  Champ; 

L.-A.-J.  Magnier,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  a 
Lille,  marchand  forain; 

IN. -M.  Pierre,  âgée  de  vingt-deux  ans  ,  née  et  de- 
mi urant  à  Paris, brocanteuse; 

J.-C.  Belgiiigiie,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Be- 
sançon, cordonnier,  soldat  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  pratiquant  des  manœuvres  tendant  à  iIismui- 
dre  la  représentation  nationale,  à  discri  diler  il  avilir 
la  constitution  ri'pubucaiiie;  en  refusant  de  la  si- 
gner, en  laisanl  l'apolngic  des  di'pnlés  fédéralistes, 
en  semant  le  trouble  dans  les  cominiiiies,  eu  invo- 
quant 1.1  loi  airraire,  en  coupant  et  s'aïqiroprianlles 
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brnnclics  de?  arbres  dos  grandes  roules,  en  ?e  refu- 
sant à  différentes  réquisitions,  en  applaudissant  aux 
actions  et  pioj  ts  des  émigrés ,  en  traitant  d'assassi- 
niit  la  célèbie  vicloire  du  peuple  à  la  journée  du 
10  août ,  en  provoquant  le  r£tour  de  la  royauté  en 
couvrant  d'invectives  les  patriotes,  et  notamment 
ceux  (lui  dclcndaient  l'Ami  du  peuple,  Marat  ;  en  an- 
nonçant l'arrivé  prochaine  des  ennemis  pour  ef- 
friiyér  les  citoyens,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

A.-J.  Argot,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Fclny, 
dans  le  Hainaut  uulrichien,  cordonnier  ii  Leviguan, 
près  Crespy  ; 

A.  Dhiin,  pi're,  "igé  de  soixante  ans,  né  à  Vé,  dé- 
Dartcmeiit  de  l'Oise,  menuisier  à  Lcvignan  ; 

A.  Dhun,  fils,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Lc- 
vignan, menuisier; 

P.  Leroi,  âgé  de  soixante  et  onze  ans,  né  à  Stain- 
vilie,  agent  national  de  Val-Libre,  ci-devant  Saint- 
Germain,  district  de  Dourd;in  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liLerlé. 

Vu  4.— T.-Th.  Vannier,  âgé  de  soixante  et  un  ans, 
né  à  Paris,  ch  uioine  de  la  ci-devant  église  collégiale 
de  Saint-Quentin,  y  demeurant; 

J.-A.  Tricot,  âgé  de  rinquniile-cinq  ans,  né  à  Pa- 
ris, ex-chanoine  de  la  même  église,  rue  Jacob,  à 
Paris. 

F.-R.  Cueu  d'Hérouville,  âgé  de  soixante-neuf 
ans,  né  à  Paris,  contrôleur  des  rentes  et  receveur  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  rue  Cloche-Perche  ; 

P. -A.  Lhuillier,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Pa- 
ris, homme  de  loi,  receveur  des  rentes,  rue  de  Ven- 
dôme ; 

R.  Carra,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Saint-Chau- 
mont,  département  de  Rhône-et-Loire,  maréclial 
des  logis  de  la  3^  compagnie  de  la  légion  des  Allo- 
brogcs,  arrête'  faubourg  Anloiue,à  Pans; 

J.-B.  Calmar,  âgé  de  vingl-neuf  ans,  né  àSaint- 
Bonnet-le-Chateau,  actuellement  Cliapeau-la-Mon- 
tagne,  fabiicant  de  rubans  à  commune  d'Armes, 
ci-devant  Saint-Etienne  ; 

J.  Blanc,  âgé  de  qu;irantc-six  ans,  né  à  la  Monta- 
gne, ci-devant  Saint-Aflriciue,  département  de  l'A- 
vejron,  qumcaillier,  drapier,  auditlieu  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple 
en  entretenant  des  corres|)ondances  avec  les  ennemis 
de  la  république;  en  secondant  leurs  projets,  et 
prenant  part  à  la  révolte  de  Lyon;  en  fournissant  des 
fonds  aux  révoltés,  en  discréditant  les  assignats,  en 
faisant  passer  du  numéraire  aux  émigrés;  en  cher- 
chant à  dissoudre  la  représentation  nationale,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

P.  Daignant-Montaigu,  âgé  de  quarante-sept  ans, 
né  à  Cassaigne,  département  du  Gers,  coutelier  à 
Nogent-snr-Marne  ; 

F.  Girard,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Feurs,  cha- 
pelier à  Lons-lr-S  lUnier; 

Coaccus  s,  ont  été  ac  juittés  rt  mis  en  liberté. 

—  J.  Dupiiis,  âgé  de  vingt-lmit  ans,  né  aux  Mar- 
res, département  de  l'Eue,  journalier  a  Verneuil  ; 

N.  Dubois,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  aux  Marres, 
journaier; 

F.  Boucher,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  aux  Marres, 
journalier; 

P.  Cramoiseau,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Liloche, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  soldat  de  la  pre- 
mière réquisition,  à  Verville  ; 


N.  Henry,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à  Vicq, 
département  die  la  Haute-Marne,  ex  curé  de  la  com- 
mune de  Veauvetrier-la-Forèt,  département  de  la 
Côte-d'Or  ; 

P. -A.  Gavandan,  comédien,  âgé  de  vingt-six  ans, 
né  à  Méru,  soldat  au  régiment  des  hussards  de  la 
mort; 

J.-B.  Hervienx,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Sau- 
motte  près  Sedan,  naenuisier,  administrateur  du  dé- 
partement des  Ardennes  ; 

F.  Josselin,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Champ, 
district  de  Meaux,  cultivateur  et  marchand  de  mou- 
tons ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  coupant  nuitamment  des  arbres  de  la  liberté; 
en  corrompant  l'esprit  puldic;  en  provoquant  la  dis- 
solution de  la  représentation  nationale;  eu  donnant 
le  nom  d'assassinat  à  la  punition  du  tyran,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

J.-B.  Porel,  âgé  de  vingt  et  un  ans.  né  à  Bordia, 
département  de  la  Seine-Inlérieure,  soldat; 

P.  Pourot,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Alençon, 
département  de  Haute-Vienne,  maçon  à  Courcef; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  nus  en  liberté. 


SPECTACLES. 

OréiîA  NïTioNAt. — Milliarleà  Marathon,  opéra,  pré- 
cédé (le  VOlJraiide  d  ta  Liberté. 

Théâtre  de  l'Opéba-Comique  nationai,  VHeFavarl.— 
Guillaume  Ttlt,  traijédie,  et  .-Izèmia,  ou  les  Sauvayes, 

Demain  la  3'  représeiitalion  de  l'Homme  vertueux,  co- 
médie eu  un  acte. 

En  altendant  la  1"  rcprésenlation  S  Agricole  Fiata. 

Théâtre  de  la  Répielique,  rue  de  la  Loi. — Guillaume 
Tett,  traRédie,  suivie  de  Pygmalioii,  mélodrame  de  Jean- 
Jacques  Rousseau. 

Théâtre  de  ii  bue  Fbïdeao.— La  reprise  de  f^orfoijA-n, 
opéra  en  3  acies. 

Demain  les  yisitandines. 

Théâtre  des  Saks-Cbloites,  ci-devant  Molière. — Au). 
liclaclie. 

Théâtre  lyrioce  des  Amis  db  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  nie  de  I.ouvois.  —  Zelia,  opéra  en  3  actes ,  et  ta 
Kuse  villageoise. 

Demain  Claudine,  ou  te  Petit  Commissionnaire, 

En  attendant  la  i"  représentation  du  Mariage  civique, 

Tbéatrb  dc  ViCDEVilLE,— iViCÊ;  Us  f'ieux  Epoux,  et 
le  f^oble  roturier. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — Plu»  de  bâtards  en 
France,  et  la  5'  représentai  ion  A' Arlequin  imprimeur. 

Théâtre  du  Lvf:ÉE  des  Arts,  au  Jardin  dc  l'Egalité. — 
Apollon  au  l.ycce  des  Arts ,  ou  te  Triomplic  des  Arts  uti- 
les, pièce  allégorique  mOlée  de  clianis  cl  de  danses,  pré- 
cédée des  Capucins  aux  Frontières,  panloinime  en  3  acte?. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin!  le  Filet  patriotique. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  iBois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vicui  st;f'e). 
Pour  les  rentes  tiagèrcs,  tontes  letlres. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITELR  liNlVEIISEL. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f'wsoiie  ,  le  2  juin, —  Le  poifide  t'vêque  (le  Wilna  et 
celui  Je  Ciiclin,  coiivoincus  d'inlelligences  avec  les  puis- 
sances pariagcanles,  viennent  de  subir  la  peine  des  coiispi- 
raleurs. 

La  marclie  vigoureuse  du  tribunal  révolutionnaire  rem- 
plit d'eirroi  jes  agents  cachés  ou  secrets  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie. 

Le  Russe  Igelstrom  a  reçu  ordre  de  sa  souveraine  de 
remettre  le  coniniandinieul  du  reste  de  l'aimée  au  général 
Repiiin,  et  de  se  retirer  dans  ses  lerres. 

Les  braves  Polonais  cependant  marchent  de  victoire  en 
vicloiie,  et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  le  triompUe  de  la 
liberté  en  Pologne  sera  vrai  cl  duiable. 

PIÉiMONT. 

Àlbe,  le  30 mai.  —  Le  roi,  ne  se  croyant  plus  en  sûreté 
à  Turin ,  en  csl  parti  pour  se  rendre  auprès  de  Ferdinand 
l'aicliiduc,  à  Alexandrie,  et  il  est  maintenant  à  Muntca- 
lieri.  Ce  roi  est  travaillé  d'une  frayeur  sans  bornes;  en 
partant  il  a  augmenté  ses  gardes  du  corps  de  seize  cents 
hommes,  sous  le  liliede  vntuntitires  royaux-. 

Soil  qu'il  ail  véritalilement  existé  un  projet  de  briser  le 
JOUR  à  Turin ,  soit  qu'on  ait  aslnrieusenunl  combiné  retle 
prétendue  ilécouverle,  il  n'en  e«l  pas  moins  vrai  qitequinze 
cents  personnes,  des  plus  estimables  par  leurs  talents  et 
leurs  venus,  géinissenl  dans  les  cachots  par  ordre  du  lyran 
sarde.  Celle  cour  ombrageuse  s'est  fait  environner  déca- 
lions et  de  barricades. 

Les  spcciacles  sont  fermés  avant  le  coucher  du  soleil,  et 
un  édil  du  19  défend,  snus  les  peines  les  plus  graves,  tou- 
tes sortes  d'assemblées  ,  même  pour  la  littérature  et  le 
commerce. 

L'imbécile  archevcque  prèle  à  la  cour  l'assislancc  de  ses 
noires  momeries.  Ou  fait  des  jeûnes  et  des  st, liions.  A  la 
dernière  de  ces  f.irci  s  pieuses,  la  cour  parut  dans  un  état 
qui  lui  convient  actuellemeni,  c'est-à-dire  h  pied.  La 
princesse  de  Piémont,  qui  avait  appris  la  veille  la  mort 
de  sa  sœur,  y  parut  en  gros  babils  de  laine  bleue  ;  elle  était 
accompagnée  de  la  duchesse  de  Cliablais,  habillée  à  peu 
près  comme  elle  ;  et  l'une  et  l'aulre  élaienl  suivies  de  leurs 
maris,  vèlns  en  uniforme,  et  marcbanl,  les  yeux  baissés, 
à  côiédu  roi  leur  père. 

Ce  corlége  a  fait  quelque  impression,  car  de  dislance  en 
dislance  ou  avait  posté  des  gens  pour  crier:  l'iie  la  famille 
royale  ! 

Rien  n'est  plus  propre  à  achever  le  tableau  des  alarmes 
et  de  la  silu,.tioii  delà  cour  que  l'édit  suivant,  publié  avec 
l'appareii  de  la  douleur  : 

'I  Tous  les  ha'  ilauls  de  nos  Elats ,  qui  sont  propres  i 
porter  les  armes,  de  quelque gi  aile  cl  cundilion  qu'ilssoienl, 
doivent  se  lenir  prêts  à  marcher  contre  l'ennemi,  lorsqu'ils 
en  seroni  requis  par  le  tocsin, 

1 1  s  devront  être  munis  de  fusils  ou  de  toute  autre  es- 
pèce d'armes  et  de  muniiions  de  guerre  et  de  bouche  pour 
quatre  jours.  Ils  se  rendront  aux  lieux  qui  seront  indiqués 
par  les  cnmmanilants  préposés  dans  lesdéparlemeuts  res- 
pedifs  :  el  qnaul  à  ceux  qui  seroni  dans  l'impossibililé  de 
se  pourvoir  dis  munitions  susdites,  il  y  sera  suppléé  par 
les  admini^lralions. 

<c  Si  le  cas  écliet  que  l'expédition  doive  durer  plus  de 
quaire  jours,  et  qu'ainsi  il  soit  reconnu  (lu'il  faille  une 
plus  grande  quantité  de  muniiions  de  guerre  et  de  bouche, 
il  en  sera  envoyé  à  ceux  qui  en  manqueioni,  à  mevure 
qu'ils  en  auront  besoin,  une  quantité  proportionnée  !x  la 
durée  (le  l'expédition. 

<■  L'armement  sera  or;ani'é  et  dirigé  par  des  olTiciers  en 
nonbre  snnisant,  et  d'une  capacilé  et  expérience  recon- 
nues, selon  les  insiruclions  qu'ils  recevront  de  nous.  Dans 
le  cas  d'une  expèdilion,  non-sculemcnl  les  oflicicrs  de  jus- 
tice, les  membres  des  administrations  seront  tenus  de  se 

3"  Série.  —Tome  VlU. 


joindre  à  la  masse  de  leurs  déparlemenis ,  mais  nous 
croyons  que  les  vassaux  des  divers  lieux  et  les  personnes 
les  plus  aisées  s'erapres>cronl  encore,  outre  leur  interven- 
tion personnelle  ,  de  fournir  des  vivres  à  ceux  qui  en  au- 
ront le  plus  besoin. 

<i  Les  adminislraiions  demeurent  chargées  de  pourvoir, 
aux  dépens  de  l'Elat,  pendant  le  ienips  de  l'expédition,  à 
la  subsistance  des  faniillcs  de  ceux  qui  y  seroni  employés, 
lorsqu'elles  n'auront  pas  d'autres  moyens  de  subsisiance. 

«Ceux  d'entre  les  hommes  employés  à  l'uimeiiienl  gé- 
néral, qui  donneront  des  preuves  de  valeur  el  de  zèle  pour 
le  service  public  et  le  nuire,  recevront  une  récompense  pro- 
poitioiinée  au  mérite  de  leurs  actions. 

(I  Nous  espérons  que  la  valeur  el  le  courage  de  nos  su- 
jets Irioniphcroiil  de  tous  les  obstacles  que  pourra  reucou- 
trer  cet  armement  général,  etc.,  etc.  o 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement,  —  Cliamhrc  des  communes, 
SÉiSCE  DU    30   Mil. 

U,  Fox  :  Il  n'est  ])oiiit  d'événement ,  point  de  circnn- 
slance  d'une  guerre  marquée  par  des  désastres,  qui  ne  doive 
exciler  dans  les  amis  de  la  pairie  16  plus  vive  douleur. 
Mais  queli|ue  pénible  el  quelque  allligcaiite  que  soit  la  ta- 
che d'appeler  voire  alleuiion  sur  des  faits  qu'il  est  indis- 
pensable que  vous  connaissiez,  c'est  un  devoir  contracté 
eniers  la  constitution  el  le  peuple  que  je  dois  remplir;  j'en 
aurai  le  courage. 

Le  rapprochement  du  passé  auprès  du  présent  est  un 
des  meilleurs  moyens  deconjeclurer  ce  qui  arrivera  vrai- 
semblablement pendant  le  reste  de  la  campagne;  et  eer- 
les  il  importe  que  la  nation  soil  bien  pénélrée  du  véri- 
table élat  aciuel  de  l'Anglelerre ,  puisque  c'est  celle 
connaissance  qui  nous  conduira  à  adopter  des  mesures 
dont  l'heureux  résultat  puisse  être  le  salut  el  mOme  la 
prospérité  de  cctie  coiilrée. 

Remoiiions  à  l'origine  de  la  guerre,  et,  sans  examiner 
pour  l'instant  si  les  motifs  de  celle  guerreoutélé  justes  ou 
non,  il  me  suQira,  par  rapport  au  point  de  vue  sous  lequel 
je  l'envisage,  de  vous  observer  qu'on  a  prétendu  qu'elle 
était  enlrejirise  à  l'occa'.ion  de  l'ouverture  de  l'Kscaul ,  et 
pour  remplir  à  l'égard  des  Hollandais  la  protection  qu'ils 
avaient  droit  d'atlindre  de  l'Anglelerre  en  qualité  de  leur 
aillée;  mais  avant  et  depuis  celle  déclaration  de  guerre  la 
Grande-Bielagiie  a  fait  profession  de  la  neulralilé  la  plus 
enlière  ,  relaiivemenl  au  gouveniemenl  inlérienr  de  la 
France;  on  avoua  qu'une  nation  n'avait  pas  le  droit  de 
s'immiscer  dans  les  dispositions  iiilérieuies  du  goiuerne- 
nieiit  d'une  nuire.  Voilà  où  l'on  en  était  par  rapport  à  la 
France,  à  la  dernière  session  du  parlement. 

Mais,  à  partir  de  celle  époque  jusqu'à  la  présente,  il  pa- 
rut des  déclarations  cuulradicloiies  avic  elles-mêmes  el 
d'une  abs.irdilé  inconcevable.  Sur  leconlinenl,  le  maré- 
chal de  Cobùurg  reconnut,  adopla  même,  du  gré  de  son 
maître,  la  conslilulioii  de  1791. 

Celte  hvpociile  reconnaissance  se  trouvant  inutile  pour 
les  projets  de  trahison,  peu  di' jours  après  il  l'abandonna, 
loujouis  d'après  la  même  autorité  qui  la  lui  avaii  fait 
adopler.  Ainsi  l'empereur,  insensible  à  toute  Iinnle,  inca- 
pable d'aucun  senlinienl  d  honneur,  n'avait  d'aulie  vue, 
en  publiant  celte  reconnaissance  de  la  conslilulion  de 
1791,  que  de  la  faire  servir  à  ses  projets  impudemment 
perlides. 

De  là  l'orateur  passe  à  la  prise  de  Toulon  et  au  recou- 
vrement de  celle  place  par  les  Français  ;  il  censure  amère- 
ment la  conduite  du  lord  Hood,  lâche  imitaleur  de  la  ruse 
perfide  et  de  la  dissimniaiion  impériale;  il  présente  en- 
suite le  tableau  de  la  situation  on  la  France  s'est  trouvée  : 
les  Anglais  occupant  Toulon  ;  h  s  malheureux  el  coupablej 
habitants  de  la  Vendée,  insurgés,  révollés;  de  puissantes 
armées  sur  les  fronlièies  de  la  France  ;  des  Anglais  et  des 
Espagnols  eu  grand  nombre  enirès  sur  sou  lerrjioire.  •  Eh 
bien,  ajoutc-til,  si  nous  n'avons  pu  réussir  alors  à  oble- 
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nir  les  succès  décisifs  gu'oii  nous  avait  promis,  croycz- 
Tous  que  nous  devions  nous  flalter  d'être  plus  lieureux  au- 
jourd'hui? » 

'.r.  Fox  insiste  sur  cette  idée  ;  il  en  conclut  que  la  con- 
Sliliilion  actuelle  des  Français  est  indestructible,  (tque  les 
vains  efforls  de  la  coalition  viendront  se  briser  et  mourir 
contre  elle  comme  les  vagues  de  la  mer  en  courroux  contre 
un  roclier  qui  les  brave  ;  il  ajoute  que,  tandis  que  l'Angle- 
terre s'épuise  en  opérations  liostiles  sous  prétexte  de  dé- 
fendre la  religion  et  de  mainlenir  l'ordre  social,  le  véri- 
table but  des  minisires  est  de  rallumer  la  guerre  civile  en 
France. 

Passant  ensuile  à  l'examen  des  traités  faits  par  la  Grande- 
Dielagne  avec  Us  aulres  puissances,  il ju^e  et  prouve  qu'en 
général  on  a  manqué  IVffet  qu'on  s'en  était  promis.  L'a- 
vantage principal  du  Iraité  avec  le  roi  de  Sardaigne  était 
de  fjirc  une  diversion  el  de  distraire  ainsi  une  partie  des 
lorccs  françaises.  Cette  opération  a  tourné  contre  les  coa- 
lisés; pour  l'exécuter  à  peu  près  bien  ,  il  a  lallu  détacher 
des  forces  considérables  des  armées  autrichiennes,  uni- 
quement destinées  à  protéger  les  Elats  de  S.  M.  sarde.  Les 
alliés  en  ont  élé  allaiblis  d'autant  sur  la  Irontière  la  plus 
importante  à  garder,  et  frustrés  totalement  de  l'objet  qu'on 
s'élait  proposé. 

On  peut  se  dispenser  de  commenter  la  conduite  du  roi 
de  Prusse  ,  assez  récente  pour  que  l'impression  n'en  soit 
pas  effacée;  il  se  permetira  néaiimoins  une  seule  observa- 
lion  bien  juste,  bien  naturelle  :  c'est  que,  puisqu'il  s'agis- 
sait d'une  cause  (|u'on  prétend  être  commune,  l'empereur 
était  dans  l'obligation  de  payer  sa  part  des  dépenses  ex- 
cessives occasionnées  par  ce  Iraité.  Mais  quand  il  le  vou- 
drai', le  peut-il  ,  lui  pour  qui  on  négocie  malmenant  un 
emprunt  ù  Londres,  lui  qui  n'a  pu  trouver  aucun  crédit 
en  Ilollanileni  dans  les  Pays-Bas  mêmes,  qui  forment  pour- 
tajit  son  domaine? 

M.  Fox  cunclut  de  tout  cela  l'indispensable  besoin  de 
faire  des  ouvertures  de  paix.  Les  antagnnisles  de  celle  me- 
sure de  saint  auraient  mauvaise  grûce  ù  reproduire  au- 
jourd'hui les  objections  tirées  de  la  situalion  floltante  et 
mal  assise  du  gouvernement  français;  il  est  élabli  depuis 
deux  ans  ;  le  temps  l'a  consolidé ,  ou  a  prouvé  la  boulé  de 
son  organisation;  et  ce  même  gouvernement,  qui  peut 
faire  marcher  les  Français  contre  les  nations  ennemies, 
aura  sans  doute  assez  d'action  pour  faire  observer  la  paix 
avec  elles  quand  elles  la  voudront  sincèrement. 

Le  député  de  VVesIminsler  touche  en  passant  la  si- 
tualion des  affaires  d'Amérique;  il  lait  des  vœux  pour 
que  la  réponse  que  l'on  prêle  an  gouverneur  du  Canada 
ne  soit  point  authentique;  car  le  plus  grand  malheur  qui 
pourrai!  arriver  à  la  Grande-Bretagne  serait  de  rompie 
avec  les  Elats-Unis  ;  il  désire  que  cette  funeste  surcharge 
d'ennemis  ne  survienne  pas  à  sa  patrie,  surtout  dans  la 
position  présente. 

Enfui  il  récapitule  les  principaux  points  de  son  discours, 
et  en  lire  diversis  propositions  assez  semblables  à  celles 
qui  ont  été  présentées  dans  la  Chambre  haute, 

M.  Jenkinson  lâche  de  les  écarter  par  la  question  préa- 
lable ;  il  accuse  le  préopinaiit  d'erreur  pour  avoir  dit  que 
le  principe  de  la  guerre  avait  changé,  et  qu'on  s'était  en- 
tièrement écarté  de  son  olijel  originel.  «  On  n'a  pas  été  dé- 
terminé seulement,  ajoule-l-il,  par  l'inlraclion  des  traités 
que  la  nation  fiançaise  violait  en  ouvrant  l'Escaut,  el  par 
la  protection  à  donner  aux  Hollandais,  les  alliés  de  la 
Grande-Bretagne.  Quant  à  moi,  j'avais  encore  d'autres 
objets  en  vue  lorsque  j'ai  voté  la  guerre,  et  je  ne  doute 
pas  que  plusieurs  de  mes  collègues  n'aient  élé  également 
animés  par  des  considérations  de  plus  d'un  genre.  Je  les 
avouerai  mes  motifs,  ji'  m'en  fais  honneur.  Voici  ma  pro- 
i^ssion  de  foi  politique.  La  guerre  doit  être  faite  surtout 
pour  la  sùrelé  de  l'Europe,  pour  opposer  une  digue  au 
torrent  dévasialeur  des  principes  français,  et  parce  que  ce 
gouvernement ,  hostile  de  sa  nature  ,  du  moins  tant  qu'il 
restera  tel  qu'il  est,  ne  pounait  se  prêter  à  la  paix.  Quant 
à  ce  qu'on  a  dit  sur  ou  plutôt  conlre  les  traités,  celui  de 
Sardaigne  me  semble  avoir  rempli  tout  ce  qu'on  en  atten- 
dait, d'effectuer  une  diversion  puissante  en  faveur  des  al- 
liés. Le  subside  demandé  par  la  Prusse  ne  m'a  pas  étonné 


autant  que  beaucoup  de  membres!  c'est  au  contraire  leur 
élonnement  qui  m'élonne.  La  Prusse  est  une  puissance 
factice,  que  son  trésor,  amassé  par  le  père  du  grand  Fré- 
déric el  par  lui-même,  soulienl  seul,  au  mojen  des  années 
qu'il  la  met  en  êlal  d'entretenir.  Sachnle,  ou  du  moins  sa 
descente  au  rang  des  puissances  du  second  ordre,  est  inévi- 
table, si  cet  appui  vient  à  lui  manquer.  Je  ne  serais  pas 
surpris  que  celte  guerre  consuniût  toutes  ses  épargnes. 
Elle  diUère  à  tel  |iuint  de  toutes  celles  qu'elle  a  soutenues 
jusqu'à  ce  jour  qu'il  est  aisé  de  concevoir,  pour  peu  qu'on 
y  réfléchisse ,  comment  la  Prusse  a  pu  être  réduite  à  de- 
mander un  subside.  > 

L'orateur  porte  ensuite  ses  regards  sur  les  événements 
de  la  campagne,  et,  loin  de  voir  uialière  à  désespérer,  il 
prétend  qu'on  peut  encore  s'en  promettre  u'ne  heureuse 
issue.  Il  teimiue  en  ajoutant  qu'il  est  absurde  de  circon- 
scrire le  gouvernement  exécutif  dans  le  cercle  étroit  d'une 
opinion  particulière,  quand  les  circonstances  résultant 
des  divers  événements  soat  dans  une  fluctuation  perpé- 
tuelle. 

M.  Sheridan  se  lève.  Il  a  attendu  longtemps  pour  voir 
si  un  des  ministres  du  roi  prendrait  la  parole  pour  avouer 
et  détendre  les  propositions  qui  viennent  d'être  avancées  ; 
mais  tous  gardent  le  silence,  et  il  parait  que  bouche  close 
est  l'ordre  du  jour.  Il  ignore  si  le  préopinant  a  émis  ou 
non  les  sentiments  et  les  opinions  des  ministres  ;  il  a  du 
moins  parlé  avec  le  ton  d'un  ministre.  S'ils  accèdent  à  ce 
qui  a  élé  dit,  ils  doivent  convenir  que  jamais  leur  opinion 
n'a  été  mise  en  avant  d'une  manière  aussi  décidée. 

Ici  M.  Sheridan  s'attache  à  répondre  à  ce  qui  a  éli 
avancé  par  M.  Jenkinson  ,  qu'il  n'y  avait  aucune  sû- 
reté à  attendre  d'une  paix  contractée  avec  le  gouver- 
nement actuel  de  France.  Il  raille  ensuite  le  préopinani, 
qui  a  proposé  le  moyen  de  détruire  le  pouioir  des  Ja- 
cobins, et  a  positivemenl  déclare  que  la  prise  de  Paris 
couronnerait  les  eflorts  des  Anglais.  M.  Sheridan  remarque 
qu'au  nombre  des  moyens  de  succès  qu'il  a  indiqués  il  a 
compté  les  alliés;  mais  qu'il  avait  maladroitement  dépeint 
la  Prusse  comme  une  puissance  faclice,  ailiOcielle,  dont 
l'existence  repose  uniquement  sur  un  trésor,  et  qu'il  en  a 
conclu  que  c'est  au  trésor  de  la  Grande-Bretagne  ù  la  sou- 
tenir. Il  laisse  à  la  Chambre  à  juger  s'il  était  possible  de 
donner  une  idée  plus  précise  des  elforls  qu'on  a  à  attendre 
d'un  tel  allié.  11  demande  alors  pourquoi  les  lioupes  de 
cet  allié  ne  sont  point  encore  à  leur  destinaion.  11  n'est  au- 
cun doute  que  depuis  longtemps  l'argent  de  l'Angleterre 
soit  arrivé  à  Berlin  ;  on  ne  peut  excuser  le  retard  de  ces 
troupes,  qui  devraient  être  dans  leur  station  ,  d'autant 
qu'elles  sont  déjà  en  campagne.  Ce  retard  peut  occasion- 
ner des  désastres  pareils  à  ceux  qui  viennent  d'arriver  der- 
nièrement eu  Flandre. 

M.  Sheridan  rappelle  que  le  préopinant  a  regardé  la 
prise  de  Landrecies  comme  un  objet  d'une  haute  impor- 
tance; pour  lui  il  ne  partage  point  cet  avis:  il  remarque 
que  celle  prise  ne  sert  en  aucune  sorte  au  but  proposé. 
Depuis,  on  n'est  pas  d'un  pouce  plus  près  de  Paris  qu'au- 
paravant ;  on  n'a  fait  que  grignoter  l'écorce  de  celle  con- 
trée, dans  laquelle  on  avait  annoncé  qu'on  entrerait  en 
dépil  de  toute  opposition,  o  Peut-être,  continue  t-il,  l'ho- 
norable membre  a  reçu  tout  ce  qu'il  vient  d'exposer  comme 
une  connaissance  héréditaire;  peut-être  la  sagesse  d'un 
conseiller  privé  coiile-t-elle  dans  son  sang.  On  se  rappelle 
que  le  même  langage  fut  tenu  lors  de  la  guerre  d'Améri- 
que. Il  fol  dit  alors  :  a  Cederez-vous  aux  rebelles  ?  Si  vous 
le  failes,  l'esprit  de  révolte  va  s'insinuer  du  dehors  dans 
Fin  tel  leur;  l'Irlande  sera  perdue;  la  couronne  ne  sera  pas 
en  sûreté.  »  Si  les  ministres  avouent  le  but  dont  il  vient 
d'être  question,  il  faut  convenir  qu'il  n'ont  pas  marché 
d'un  pas  ferme  pour  l'atteindre.  L'expédition  des  Indes 
orientales  est  pour  eux  une  déviation  ;  chaque  homme, 
chaque  guinée  employée  ù  ce  dessein  est  une  perte  pour  le 
grand  objet  dont  on  nous  dit  que  oépendent  la  paix,  le 
bonheur,  la  religion  et  tout  bon  gouvernement  parmi  les 
hommes,  i 

M.  Sheridan  vient  â  ce  qui  concerne  l'empereur  el  l'em- 
prunt qu'il  a  tenté,  et  il  insiste  sur  ce  qu'il  faudra  aussi 
lui  donne     '.  subside  lorsqu'il  ne  pourra  plus  lever  d'im- 


59 


pôls.  Il  faut  observer  que  l'impératiice  de  Russie  a  fuit  un 
Irailé  solennel  dans  lequel  elle  s'engage  à  ne  poser  les  ar- 
mes que  du  con-enlemeiil  de  ses  alliés;  mais  jusqu'à  prc- 
st-nl  elle  a  Hialheuieusemenl  oublié  de  le  leur  demander 
pour  les  prendre  ;  de  sorle  que ,  de  lous  les  alliés  de  l'An- 
gleterre, l'un  n'u  rien  fait,  les  autres  ont  fait  tout  ce  qu'il 
éiait  en  leur  pouvoir  de  faire,  et  le  fardeau  de  la  guerre 
doit  à  l'avenir  peser  tout  entier  sur  elle. 

La  situation  intérieure  de  l'Angleterre  fixe  ensuite  les 
regards  de  M.  Sheridan.  On  clierche  à  répundre  les  plus 
vives  alarmes  par  des  bruits  de  complots  et  de  cou-ipira- 
lions  qui  n'exi'-tenl  que  dans  la  seule  iniaginaiinn  des  nii- 
nislres.  Il  a  ouï  dire  que  le  comité  secret  se  pvé|)arail  à 
faire  un  second  rapport  composé  de  matériaux  tout  dilfé- 
rents  de  ceus  qui  ont  formé  le  premier,  pour  tâcher  d'ob- 
tcnii- quelque  crédit;  il  croit  que  le  but  qu'on  se  propose 
est  d'égarer  le  peuple,  de  travailler  ses  passinns,  de  sorle 
qu'il  soit  répulé  dangereux  pour  un  jury  d'acquitter  ceux 
qui  sont  exposés  aux  soupçons  des  ministres.  II.  Sheridan, 
i  cette  occasion  ,  fait  part  à  la  Chambre  d'une  anecdote 
qui  le  concerne  personnellement.  Uu  certain  aldeiman  de 
Londrtsa  dit  à  un  autre  alderman  qu'il  était  à  sa  connais- 
sance qu'un  membre  de  celte  Chambre  'nommé  M.  Sheri- 
dan) serait  envoyé  à  la  Tour  en  moins  de  six  semaines , 
après  que  l'acte  li'habeas  coi-pus  serait  suspendu.  Nommer 
cet  alderman  serait  irrégulier  ;  mais  s'd  était  présent,  il  se- 
rait reconnu  à  sa  chaîne  d'or.  Heureusement  que  les  lois 
d'Angletcrie  ne  sont  point  encore  assimilées  à  celles  d'E- 
cosse. Si  elles  l'étaient,  ou  si  seulement  celle  du  leasing 
makiiig  était  en  vigueur,  avec  l'assistanre  du  procureur 
général,  le  premier  magistrat  de  la  cité  de  Londres  pour- 
rait être  transporté  à  BolanyBay.  M.  Sheridan  demande 
si  les  personnes  nouvellement  arrêtées  doivent  espérer  d'ê- 
tre franchement  et  loyalement  misrs  en  jugement,  ou  si 
l'on  continuera  d'enlliiiiimer  l'esprit  public  par  des  |)a- 
piers,  et  si  la  fourberie  sera  toujours  etnpioyée  pour  pré- 
venir le  cours  de  la  justice.  Il  vote  donc  puur  la  motion  de 
son  honorable  ami,  et  pense  que  la  lin  de  la  guerre  peut 
seule  faire  cesser  les  fermentations  et  les  désordres  qui 
vieiuu'nt  de  paraître  dans  cette  contrée,  et  substituera 
leur  place  l'harmonie  et  la  tranquillité. 

Le  lord-maire  dit  que  la  conversation  qui  a  eu  lieu  en- 
tre lui  et  un  digne  alderman  a  été  mal  saisie  et  mal  ren- 
due par  le  préopinant.  Il  a  reçu  une  lettre  de  MM.  Wallis 
et  Tionard  ,  deux  solliciteurs,  qui  le  préviennent  qu'ils 
ont  reçu  l'ordre  de  procéder  par-devant  lui ,  à  l'occasion 
d'un  libelle,  sur  M.  S"*"*.  C'est  tout  ce  qu'il  croit  devoir 
dire  dans  ce  moment. 

M.  Piti  prend  la  parole  II  n'est  pas  nécessaire  pour  lui 
de  s'étendre  beaucoup  sur  un  objet  qui,  de  l'aveu  même 
de  celui  qui  l'a  produit,  ne  contient  rien  de  neuf.  Mais  ce- 
pendant le  membre  qui  a  parlé  le  dernier  a  présenté  en  (i- 
nissanl,  sous  un  air  de  nouveauté,  des  idées  qui  ne  tiennent 
point  à  la  question  actuelle.  Il  a  lié  l'élat  des  troubles  in- 
térieurs où  se  trouve  l'Angleterre  avec  la  guerre  actuelle, 
et  a  annoncé  que  la  fin  de  la  guerre  éteindrait  tous  ces 
complots  qui  n'eiistent  que  dans  la  seule  imagination  des 
ministres. 

Ces  invectives  n'ont  rien  de  neuf,  et  sont  de  peu  d'im- 
portance lorsqu'elles  viennent  de  la  part  du  metnbre  qui 
les  a  proférées.  Il  a  entrepris  de  contredire  le  r^ipporl  du 
comité  de  cette  Chambre.  Ce  comité  est  composé  de  vingt  et 
un  membres  dont  on  peut,  sans  aucune  insulte,  comparer 
la  moralité  à  celle  des  membres  assis  au  côté  d'où  part 
l'accusation. 

Ici  M.  Pitl  est  rappelé  à  l'ordre. 

Voratetir  dit  qu'on  doit  s'interdire  toute  observation  sur 
les  personnes. 

M.  Sheridan  et  M.  Fox  répondent  successivement  à 
M.  Pitt. 

La  Chambre  se  divise. 

Il  y  a  pour  la  motion  préalable  208  voix;  pour  la  mo- 
tion de  M.  Fox  55  voix;  majorité,  153. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  iPÉlie  Lacoste, 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  6  MESSIDOR. 

Bulletin  des  blessures  du  brave  Geffroy,  scrrtirier,  du  0 
messidor,  l'an  2'  de  la  république  une  et  indivisible, 
a  Les  cicatrices  des  plaies  continuant  à  faire  de  grands 
progrès,  et  tons  les  symptômes  étant  favorables,  il  y  a  tout 
espoir  que  nous  donnerons  notre  dernier  bulktiu  nonidi 
prochain. 

<i  Signé  Rdfin,  Legras,  officiers  de  santé  de  ta 
section  Lepelletier.  a 

Bordas,  au  nom  du  comité  de  liquidation  :  Les 
citoyens  Pipelet,  père  et  fils,  le  premier  usiifrtiitier, 
et  le  second  proprii'taire  de  la  iiiie-propriétt'  de  la 
terre  de  Leully,  réclament  le  lenibotirsement  d'une 
tente  foncière  de  ciiit]  muids  de  Iromeiit,  mesure  de 
Soissons,  à  eux  due  et  affectée  spécialement  sur  la 
ferme  de  Tinselve,  paroisse  dtidit  Leully,  dépeudaut 
de  la  ci-devant  abbaye  des  Prémontrés. 
Voici  le  décret  : 

0  La  Convention  nationale,  vu  l'article  XVII  de  la  loi 
du  25  août  1792,  qui  n'excepte  de  la  suppression  sans  in- 
demnité que  les  rentes  purement  foncières  dues  à  des  par- 
ticuliers non  seigneurs  ni  possesseurs  de  fiefs,  considérant 
que  Itsdits  Pipelet  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  l'exception, 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  liquidation. 

<i  Le  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  inséré  au  Bul- 
letin. » 
Ce  décret  est  adopté. 

Bordas:  Sophie  Lcphimé,  veuve  de  Nicolas-Félix 
Jeati,  (letnande  le  remboursemetit  d'une  redevance 
de  douze  mines  ou  six  septiers  d'avoine,  mesiu-e  de 
Chniimoiit,  due  par  les  ci-devant  abbé  et  religieux 
de  Saitit-Germer  de  Fly,  et  à  prendre  sur  la  lermo 
du  Cotidray,  dépendant  de  ladite  abbaye. 
Voici  le  décret: 

a  La  Convention  nationale,  considérant  que  cette  créance 
est  de  la  nature  de  celles  supprimées  sans  indemnité  par 
les  lois  du  25  août  1792  et  17  juillet  1793,  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer. 

Il  Le  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  inséré  au  Bul- 
letin. » 
Ce  décret  est  adopté. 

Boudas  :  Les  citoyen  et  citoyenne  Lecomte  de- 
mandent une  indemnité  de  3,189  livres  5  sons,  à 
cause  de  leur  dépossession  de  deux  baraques,  rtic 
d'Enler,  qui  avaient  été  concédées  à  leurs  auteurs 
enl7r.i. 
Voici  le  décret. 

0  La  Convention  nationale,  considérant  que,  dons  le 
brevet  accordé  à  Franrois  Lecomte  et  Charlotte  Selinc,  sa 
femme,  père  et  mère  des  réclamants,  pour  jouir  desdiles 
baraques  en  survivance  l'un  de  l'autre,  il  est  dit  :  o  A  con- 
0  dition  de  rendre  place  nette  h  la  première  réquisition 
«  qui  leur  en  serait  faite,  et  sans  pouvoir  prétendre  aucun 
«  dédommagement  ;  n  considérant  en  outre  que  ces  jouis- 
sances viagères  ont  eu  leur  cours  et  ont  fini  au  décès  dndit 
Lecomte  et  de  sa  femme;  que  les  léilamants  n'y  avaient 
aucun  droit;  décrite  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  indemnité. 

(1  Le  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  iuséré  au  Bul- 
letin. I 
Ce  décret  est  adopté. 

Bordas:  Les  cituyens  Anbé  et  Caveiller  deman- 
dent titie  indemnité  à  laquelle  ils  préleudent  ;ivoir 
tiriiil  pour  raison  de  non-jouissance  d'un  droit  de 
péage  sur  le  pont  de  Mi'tilan ,  qui  Ictir  avait  éli=  ac- 
corJé  pour  le  terme  de  cinquante  années,  li  lu  charge 
par  eux  de  faire  à  leurs  frais  les  réparations  au  grand 
et  au  petit  poutdeMeulan,  et  dont  ils  avaient  encore 
dix- sept  ans  à  jouir  lors  de  la  suppression  d«  ce 
droit. 
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Voici  le  tli'crpt  : 

«  La  Convention  nalionale,  considtruht  nue  les  Oroils 
(le  péage  oni  éié  supprimés  sans  indeinnllé,  el  qu'en  oulre 
le  résnhol  du  c(ini|ilo  des  léclauianls  piéseulf,  lontcs  dé- 
penses pavées,  un  excédant  ix  leur  prulil  de  46,986  liv., 
déi-i; le  qu'il  n'j  a  pas  liiu  à  indemnité,  et  que  les  entre- 
preneurs scroiil  tenus  de  remi  ttre  lesdils  pouls  au  même 
état  de  réparation  où  ils  oui  été  couslalés  être  par  le  pio- 
cès-verbal  de  réception  des  ouvrages. 

0  Le  déciet  nescra  pas  imprimé  ;  il  sera  inséré  au  Bul- 
letin. 1) 

Ce  (Icciet  est  adopté. 

Le  même  membre  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

0  La  Convehiion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  eomple 
des  opérations  du  directeur  général  de  la  liquidation,  dé- 
crète : 

0  Art.  I".  En  conTormité  des  précédents  décrets  sur  la 
liquidation  de  la  dette  publique,  et  nolarnnienl  de  celui 
du  24  août  dernier  (vieux  stjle),  sur  la  foimalion  du 
grand-livre  de  la  detie  publique  et  sur  les  fonds  destinés  ù 
son  acquit  pour  les  sommes  remboursables  au  terme  de  la 
mi-me  loi,  il  sera  pa>é,  par  le  moyen  dil'inscriplion,  aux 
parties  comprises  en  l'état,  la  somme  de  3110,738  liv.  12  s. 
7  d.,  àl'elletde  quoi  les  ceriificaLs  de  propi  iétés  seront  ex- 
pédiés par  le  directeur  liénéral  de  la  liquidation  auxdits 
créanciers,  en  par  eux  salislaisaut  à  toutes  les  formalités 
prescrites. 

11  U.  Charles Genisson-Lecomie et Marie-Magdelcine Noël, 
sa  Ifmme,  resteront  compris  audit  état  pour  la  somme 
principale  de  60,000  liv.,  spécialement  alleclée  audouaiie 
de  ladite  femme  Leeomte,  et  pour  les  inlcrîts,  à  compter 
du  1"  vendémiaire,  ù  5  pour  lOO,  sans  retenue,  ainsi 
qu'ils  sont  portés  pir  le  conirat  de  vente  de  leur  maison  îl 
la  compagnie  des  Gardes  de  la  Prévoté  de  l'Hùtel,  à  la 
charge  de  l'o|iposition  qui  sera  formée  au  nom  de  la  répu- 
blique, par  les  commissaires  de  la  tiésorerie  nationale, 
entre  leurs  mains,  pour  tenir  jusqu'au  lapporl  des  lellres 
de  ralilicalion  qui  seront  par  eux  prises  près  le  tribunal 
du  distiicl  de  Versailles,  conlormémenl  à  l'article  111  du 
décret  du  10  septembre  1791  \vieux  stjlej,  et  en  ,  par  les- 
dils citoyen  et  cilnjeune  Lecomle ,  déclarant  qu'ils  ne  re- 
tiennent directement  ni  indireclement  aucuns  litres  relatifs, 
tant  à  ladite  créance  qu'a  la  propriélé  et  adminisiraiion  de 
ladite  maison  nalionale;  en  se  conformant  en  outre  aux 
autres  lois  de  la  république. 

Il  L'elat  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  Le  citoyen  Hubert  Fourci-Degardin,  mécani- 
cien, après  s'être  occupé  sans  rclàclie  à  cliercherles 
moyens  que  son  art  lui  a  suggérés  pour  faire  triom- 
pher les  armes  de  la  république,  trois  objets  ont  fixé 
son  attention  :  le  premier  est  un  fusil  simple  datissa 
batterie,  puisqu'il  a  vingt-cinq  piècesdc  moins  qu'un 
Il  isil  ordinaire  ;  on  en  fera  lacilemeiit  deux  contre  un. 
Leseeoiul  objet  est  un  moyen  aussi  simple  que  facile 
jiour  quadrupler  l'efletdes  armes  à  feu,  sans  qu'il  en 
coûte  plusde  poudre  ni  de  danger  que  pour  la  charge 
ordiiaire.  Le  troisième  ojjjet  est  de  donner  à  un  gé- 
néral la  po<sibilité  de  faire  passer  ses  ordres  sans  in- 
termédiaire aux  ofliciers  généraux  de  son  année. 

—  Le  citcyen  Phelippes,  juge,  faisant  fonction 
d'accusateur  près  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  séant  à  Nantes,  adresse 
la  liste  des  individus  condamnésà  mort  età  la  dépor- 
tation par  ce. tribunal,  depuis  les  troubles  qui  affli- 
gent ce  département;  leur  nombre  se  monte  à  plus 
de  trois  cenls. 

—  Les  officiers  municipaux  de  Marseille  annon- 
cent que  le  patriotisme  des  citoyens  de  cette  coin- 
niiine  est  tel  que  c'est  à  qui  paiera  le  premier  ses  im- 
positions, et  que  les  à-comptes  sur  1793,  reçus  par 
le  percepteur  depuis  le  8  floréal  jusqu'au  9  prairi.il , 
l'ont  déjà  mis  à  même  de  compter  à  l'administration 
de  district  la  somme  de  459,580  livres. 


—  La  commission  de  l'organisation  et  du  mouve- 
ment des  armées  de  terre  envoie  copie  des  procès- 
verbaux  d'exécution  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  militaire  du  premier  arrondissement  de  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Oiieiitales,  contre  les  nommés  Sc- 
rède  et  Boixo,  condamnés  à  la  peine  de  mort  pour 
lait  d'émigration. 

—  Le  président  du  district  de  Meaux,  département 
de  Seine-et-Marne,  adresse  à  la  Convention  natio- 
nale un  extrait  du  procès-verbal  de  l'adininistratidO 
de  ce  district,  du  28  floréal,  dans  lequel  il  est  kt 
mention  de  detix  traits  de  désintéressement  du  c/ 
toyen  Coquillon,  cultivateur  à  Diiissy. 

«  Requis,  d'après  la  loi  du  18  germinal,  de  four- 
nir un  cheval,  ce  citoyen  prend  le  nieilleiir  de  sou 
écurie  et  le  conduit  au  chef-lieu  du  caiitoti.  En  route, 
il  rencoiitie  un  autre  cultivateur  qui  lui  propose  de 
lui  céder  ce  beau  cheval  moyennant  1,500  liv.,  et 
s'engage  de  lui  en  fournir  un  autre  à  sa  place. 

•  Non,  répond  Coquillon  ;  mon  cheval  est  bon,  la 
république  en  profitera.  » 

«  Requis,  d'après  l'arrêté  du  comité  de  salut  public 
du  2  floréal,  de  fotirnir  un  clievai  pour  les  charrois 
à  Avesnes,  Coquillon  conduit  au  lieu  du  dépôt  une 
belle  jument.  L'expert  vétérinaire  la  reconnaît  pou- 
linière et  précieuse  pour  la  propagation.  Coiiuillon 
fait  un  second  sacrifice,  il  laisse  sa  jument.  » 

Mention  honorable. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Ver- 
sailles vient  demander  une  modification  à  la  loi  qui 
accorde  des  secours  aux  citoyens  qui  étaient  attachés 
à  la  maison  du  tyran.  D'après  cette  loi,  plusieurs  ci- 
toyens ne  peuvent  avoir  part  aux  secours  que  la  Con- 
vention a  eu  l'intention  d'accorder.  Les  pétitionnai- 
res soumettent  leurs  observations  à  la  Convention, 
qui  les  renvoie  au  comité  de  liquidation. 

—  Les  citoyens  aveugles  aspirant  à  l'hospice  des 
Quinze -Vingts  se  présentent  a  la  barre;  ils  deman- 
dent d'être  admis  à  l'hospice,  ou  bien  de  recevoir  le 
traitement  de  ceux  qui  y  sont  reçus. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  se- 
cours. 

MicHAUD,  an  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens, il  a  existé  dans  la  commune  d'Argenton  un 
projet  d'empêcher  le  recrutement  décrété  |)ar  la 
Convention  nationale  le  2i  février;  on  faisait  con- 
tracter aux  jeunes  gens,  et  par  serment  el  par  sous- 
cription sur  une  liste,  l'engagement  de  ne  point 
porter  les  armes  pour  la  patrie  ;  on  combattait  leur 
zèle  déjà  trop  attiédi  par  des  propos  liberticides,  par 
le  tableau  exagéré  des  victimes  immolées  par  la 
guerre,  et  par  la  perspective  d'une  contre-révolution 
prochaine. 

Ces  atrocités  furent  dénoncées  au  juge  de  paix  de 
la  commune  d'Argenton,  le  5  mars  1793,  vieux  slyift 

Il  résulte  des  informations  faites  par  ce  juge  (h, 
paix,  les  6  et  9  mars,  que  les  auteurs  de  ces  meuve 
mcnts  ont  été  dévoilés. 

Les  nommés  Jacques  Marchand,  praticien  et  nevea 
d'un  prêlre  réfractaire,  ancien  curé  de  la  commune 
d'Argenton  ;  Jean-Baptiste  Lesueiir,  volontaire,  ayant 
quitté  lesdrapeauxdu  1«'' bataillon  de  l'Indre  à  cette 
époque,  sur  un  simple  billet  de  convalescence  ;  Dé- 
saigues  et  Crochereau,  fils  d'un  entrepreneur,  pa- 
raissent avoir  été  les  principaux  auteurs. 

Jacques  Marchand  a  proposé  à  cinq  citoyens,  qui 
déposent  uniforménieiit  de  ce  fait,  de  s'inscrire  sur 
une  liste  des  traîtres  qui  s'opposaient  au  recrute- 
ment. Il  disait  à  l'un  d'eux  que,  si  on  voulait  le 
croire,  les  patriotes  auraient  chaud. 

Jean-Baptiste  Lesueur  disait  à  ceux  dont  il  voti- 
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liiit  t'bianlor  In  Ikli-lité  envers  la  patrie  qu'il  ne  vou- 
lait pas  rejoindre  le  Ic"  bataillon  de  l'Indre,  qu'il  en 
était  revemi  couvert  de  gale  et  de  poux  ;  qu'avant  le 
mois  de  mais  il  y  aurait  plus  de  quatre  cent  mille 
Fi  auçais  de  tués  ;  cpi'il  n'y  avait  plus  de  roi,  plus  de 
cl)el,'plus  de  constitution,  et  qu'il  ne  voulait  pas  sou- 
tenir ce  que  faisait  la  Convention. 

Crochereau  (ils  agissait  auprès  des  jeunes  gens 
dans  le  sens  des  deux  premiers  coiq)ables  ;  il  quêtait 
des  inscriptions  sur  la  liste  des  rebelles  à  la  loi. 

Désaigues  recevait  chez  lui  les  inscriptions  de  ceux 
que  ses  complices  engageaient  à  se  refuser  au  reciu- 
teinent.  Ce  même  Désaigues  a  pris  une  part  active 
dans  le  complot;  son  domestique  était  l'agent  dont 
il  se  servait  pour  acquérir  des  partisans.  Tous  ceux 
qu'on  excitait  à  la  révolte,  on  leur  indiquait  Désai- 
gues comme  devant  recevoir  leurs  serments  et  leurs 
signatures.  Un  témoin  paraît  indiquer  même  qu'il 
avait  une  somme  de  10,000  livres  à  distribuer  aux 
malbenreuses  victimes  de  sa  séduction.  Ce  soupçon 
s'accroît  encore  par  la  déposition  indirecte  d'un  au- 
tre témoin,  qui  accuse  Désaigues  d'avoir  dit  qu'il 
fallait  tous  tenir  bon  pour  ne  pas  partir;  qu'il  était 
sûr  de  dix  paroisses  qui  eu  feraient  autani;  qu'il 
avait  10,000  livres  à  leur  partager  pour  les  divertir 
s'il  réussissait  dans  son  i)ro,et  ;  qu'il  espérait  ipie 
nos  volontaires  allaient  tous  être  égorgés,  et  que 
les  ennemis  ne  ménageraient  que  les  troupes  de 
ligne. 

I.e  juge  de  paix  lança  des  mandats  d'arrêt  contre 
Marchand  et  Lesueur. 

fJlarles  Badou,  à  qui  le  juge  de  paix  renvoya  cette 
all'aire  comme  faisant  fonction  de  directeur  du  jury, 
interro5;ea  les  deux  prévenus. 

Le  16  mars,  le  conunissaire  national  requit  un 
sursis  à  l'instruction  et  au  jugement .  et  s'opposa  à 
toutes  procédures  ultérieures;  il  motiva  son  réqui- 
sitoire sur  le  décret  du  10  mars,  par  lequel  la  Con- 
vention nationale  créait  un  tribunal  extraordinaire 
qui  devait  connaître  de  tous  les  délits  contre-révo- 
lutionnaires; sur  la  nécessité  (le  consuller  dansée 
cas  la  Convention  nationale  ,  dont  le  décret  n'était 
pas  encore  parvenu  ofliciellemeut,  pour  savoir  si  les 
prévenus  seraient  jugés  dans  la  forme  ordinaire  ou 
par  le  tribunal  révolutionnaire. 

Le  directeur  du  jury  exposa  au  tribunal  assemblé 
que  le  commissaire  national  n'avait  voulu  donner 
d'autres  conclusions  qu'un  réquisitoire  par  lequel  il 
s'en  réfère  et  en  écrit  à  la  Convention  nationale, 
pour  être  instruit  si  les  prévenus  seraient  jugés  par 
la  loi  révolutionnaire  créée  le  10  mars. 

Le  directeur  du  jury  déclara  qu'il  n'était  pas  de 
cet  avis,  qu'il  n'estimait  pas  que  les  nommi'S  Le 
sueur  et  Marchand,  supposé  qu'ils  eussent  tenu  les 
propos  à  eux  imputes,  et  que  ledit  Marchand  eût  col- 
porté la  liste  en  question,  eussent  agi  méchamment 
et  à  dessein  ,  et  qu'il  ne  trouvait  pas  le  délit  à  eux 
imputé  de  nature  à  mériter  peine  afilictive. 

Le  tribunal,  trop  attaché  à  des  lormes  de  peu  de 
consé(iuence,  adopta  l'avis  du  directeur  du  jury.  Il 
ordonna  la  relaxation  des  prévenus,  et  moliva  son 
jugemenlsur  plusieurs  considérations  (]ui,  aux  yeux 
du  citoyen  révolutionnaire  ,  ne  sont  pas  d'un  grand 
poids  ;  entre  autres  sur  ce  que  le  porteur  du  mandat 
d'arrcl  avait  omis  de  prendre  du  geôlier  une  recon- 
naissance de  la  rennse  des  prévenus  en  la  maison 
d'arrêt,  et  de  la  faire  signer  par  le  directeur  du  jury, 
et  sur  ce  que  les  délits  n'étaient  classés  ni  dans  la  loi 
de  police  municipale  et  correctionnelle,  ni  dans  le 
Code  pénal. 

Ce  jugement  vous  fut  dénoncé,  citoyens  ccdiègues. 
Charles  Badou,  directeur  du  |urv,  fut  mandé  a  votre 
barre  le  6  avril  suivant,  et  par  le  même  décret  vous 


ordonnâtes  que  les  prévenus  seraient  mis  en  arres- 
tation. 

L'affaire  est  demeurée  dans  l'indécision  pendant 
neuf  mois.  Le  22  iiivose,  sur  la  pétition  du  citoyen 
Badou  ,  vous  m'avez  envoyé  pour  veriliir  les  faits 

3ui  ont  donné  lieu  au  mandat  à  la  barre  contre  Bu- 
011,  et  statuer  provisoirement,  sauf  à  vous  en  ren- 
dre compte. 

Vous  venez,  citoyens  collègues,  d'entendre  l'exact 
récit  de  ces  faits;  voici  maintenant  les  coiisidi'ra- 
tioiis  que  je  vous  présente  pour  arriver  à  une  déci- 
sion détinilive,  fondée  sur  la  justice  que  l'on  doit 
aux  hommes  et  sur  la  prudence  du  législateur,  qui 
dirige  toutes  les  actions  vers.rulilité  publique. 

Les  manœuvres  que  je  vous  ai  retracées  n'ont 
point  empêché  le  recrutement  ;  il  s'est  exécuté  avec 
facilité;  il  n'a  éprouvé  aucun  obstacle;  à  l'instant 
où  le  tribunal  informait  contre  les  coupables,  les 
jeunes  gens  s'empressaient  de  montrer  la  jilus  en- 
tière soumission  à  la  loi;  ceux  mêmes  qui  s'étaient 
laissé  aller  à  un  égarement  passager  manifestaient 
le  désir  de  le  taire  oublier  en  versant  leur  sang  pour 
la  cause  de  la  liberté.  Le  tribunal  était  ému  par  ces 
exemples  de  repentir,  par  les  dispositions  favorables 
que  inauifeslait  la  jeunesse  ;  il  était  effrayé  des  actes 
nombreux  de  sévérité  qu'il  eût  fallu  exercer  si  l'on 
eût  recherché  tous  ceux  qui  avaient  méconnu  un 
instant  la  voix  de  la  patrie.  Le  directeur  du  jury, 
dans  celte  occasion,  n'a  personnellement  aucun  re- 
proche à  se  faire  (pii  ne  soit  commun  à  tous  ses  col- 
lègues; il  n'a  point  prononcé  de  lui-même  la  relaxa- 
tion des  prévenus;  le  jugement  a  été  rendu  par  le 
tribunal  entier. 

La  loi  n'établissant  aucune  peine  contre  les  juges 
en  pareil  cas,  j'aurais  pu  prononcer  leur  deslitulinn, 
on  plutôt  leur  suspension  provisoire.  Chargé  par 
vous  d'organiser  le  gouvernement  révolutionnaire 
dans  le  département  de  l'Indre,  j'ai  consulté  l'opi- 
nion du  peuple  sur  le  caractère  des  juges  du  tribu- 
nal du  district  d'Argenlon  ;  elle  a  été  unanime  en 
leur  faveur;  ils  jouissent  auprès  de  leurs  couci- 
tovensde  l'estime  que  l'on  doit  aux  vertus  morales 
et  civiques,  et  de  la  conliance  que  l'on  accorde  à  des 
talents  distingués.  Cette  conliance  est  générale  dans 
tout  le  département,  et  le  citoyen  Badou  la  partage. 

La  Société  populaire  d'Argeiiton  met  le  |)liis  vif 
intérêt  à  celle  affaire;  elle  m'a  exprimé  plusieurs 
fois  ,  de  vive  voix  et  par  écrit,  son  vœu  en  leur  fa- 
veur; ce  vœu  ne  vous  paraîtra  pas  suspect  si  vous 
vous  rappelez,  citoyens  cidiègues,  que  cette  Société 
populaire  vous  a  exprimé  plusieurs  fois  son  adhésion 
la  plus  entière  à  vos  décrets  les  plus  révolution- 
naires, et  que  souvent  cette  salle  a  retenti  des  ap- 
plaudissements que  vous  avez  donnés  à  l'éucrgic  et 
à  la  pureté  de  ses  principes. 

L'intérêt  public  me  commande  de  vous  observer 
encore  qu'il  serait  impossible  de  réorganiser  le  tri- 
bunal d'Argeiiton;  les  hommes  capables  y  sont 
rares,  et  l'on  ne  sert  pas  la  patrie  en  tlesorganisant 
les  autorités  constituées  dans  un  gouvernement  ré- 
volutionnaire, oîi  l'action  des  lois  doit  être  prompte, 
et  où  les  intrigants,  qui  sont  les  plus  dangereux 
fléaux  de  la  société,  sont  sans  cesse  aux  aguets  pour 
s'emparer  des  places. 

Mais,  citoyens  collègues,  je  dois  vous  dire  aussi 
que  je  pense  que  la  vengeance  nationale  doit  s'apfie- 
sanlir  sur  les  principaux  auteurs  des  monvenuiils 
contre-révolutionnaires  qui  se  sont  manifestes  à  Ar 
genton.  La  justice  accompagne  toujours  la  vcriii, 
que  vous  avez  mise  à  l'ordre  du  |our,  et  la  justice  ne 
paidoniie  pas  aux  véritables  criminels. 

L'époque  du  recrutement  des  trois  cent  mille 
hommes  a  été  une  des  plus  dangereuses  crises  de  la 
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révolution  ;  la  liberté  en  est  sortie  vittùricuse  ;  il 
laut  consolider  son  triomphe  par  la  destruction  de 
tous  les  scélérats  qui  ont  voulu  la  détruire  ;  la  Con- 
vention nationale  ne  pourrait,  sans  crime,  leur  par- 
donner. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je 
vous  propose  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  celui  de  ses  membres  qu'elle  avait 
chargé  de  prendre  des  renseignements  sur  les  faits 
qui  lui  avaient  été  dénoncés  contre  le  citoyen  Badou, 
directeur  du  jury  à  Argenton,  décrète  : 

•  Art.  ler.  La  Convention  nationale  improuve  la 
conduite  dudit  Badou,  dont  néanmoins  les  arrêts 
sont  levés. 

•  II.  Le  jugement  rendu  parle  tribunal  du  district 
d'Argenton,  le  16  mars  1793  (vieux  style),  qui  met 
en  liberté  les  citoyens  Jacques  Marchand  et  Jean- 
Baptiste  Lesueur,  prévenus  d'être  auteurs  de  com- 
plots lendant  à  empêcher  le  recrutement  des  trois 
cent  mille  hommes  dans  la  commune  d'Argenton, 
est  cassé  et  annulé. 

•  III.  Lesdits  Jacques  Marchand  et  Jean-Baptiste 
Lesuenr,  ainsi  que  les  nommés  Crochereau  Kls  et 
Désaigues,  prévenus  d'avoir  participé  aux  mêmes 
mouvements,  seront  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire. 

•  IV.  Leprésent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  11  sera 
envoyé  en  manuscrit  à  tous  les  tribunaux  du  dépar- 
tement de  l'Indre.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Bordas  ,  au  nom  du  comité  de  liquidation  :  Ci- 
toyens, l'article  XLII  de  la  loi  du  7  pluviôse  soumit 
la  section  de  la  direction  générale,  chargée  de  la 
liquidation  des  oflices  militaires  de  linance,  londs 
d'avance  et  cautionnements,  à  terminer  lesopéra- 
tions  qui  lui  étaient  contiées  au  30  fructidor  pro- 
chain. 

Ces  opérations,  sous  le  seul  rapport  des  résultats 
pécuniaires,  étaient  de  la  plus  haule  importance. 

Il  n'est  pas  indillérent  de  vous  rappeler  que  les 
fonds  d'avance  et  cautionnements,  tant  des  anciennes 
compagnies  de  liriaiices  que  de  leurs  <>mployés,  s'é 
levaientà  pinsde  172millions  ,1a linance  des  oflices 
comptables  à  plus  de  118  millions,  et  les  brevets  de 
retenue  et  oflices  militaires  à  plus  de  30  millions  (1); 
et  à  cet  égard  je  prends  l'engagement,  si  la  Con- 
vention le  juge  utile,  de  lui  présenter  sous  un  mois 
l'état  exact  des  noms  des  créanciers  liquidés  par 
cette  section,  du  montant  des  sommes  dont  ils  ont 
été  déclarés  créanciers  de  la  nation,  et  linalement 
de  la  date  des  décrets  qui  ont  liquidé  les  droits  de 
chacun  de  ces  créanciers. 

Citoyens,  les  travaux  de  cette  section  avaient  été 
longtemps  entravés  à  raison  de  la  coniptabdilé  de 
ceux  auxquels  leurs  charges  donnaient  un  manie- 
ment de  deniers  publics. 

Avant  la  loi  du  24  août  1793  (vieux  style),  ces 
comptables  ne  pouvaient  être  admis  à  la  liquidation 
qu'après  avoir  justilié  qu'ils  étaient  entièrement  li- 
bérés envers  l'Etat.  Cette  preuve  était  nécessaire- 
ment longue,  soit  parce  qu'ils  étaient  chargés  de 
leriiiiner  des  exercices  que  les  circonstances  rendaient 
peu  bles,  soit  même  parce  qu'il  n'y  avait  encore  à 
leur  égard  aucun  mode  de  comptabilité  établi. 

Ce  n'est  que  la  loi  du  24  août  qui  a  fait  disparaître 
ces  obstacles,  en  permettant  de  liquider  les  conipta- 

(Hj  La  nation  ne  sera  cependant  pas  grevée  de  h  totalité 
de  (fes  sommes.  Les  déchéances,  pour  cette  seule  section, 
s'élèveront  à  près  de  SO  millions,  et  j'aime  à  prévenir  la  Con- 
vention que  sur  cette  matière  nous  n'aurons  plus  que  des  dé- 
crets de  déchéance  à  lui  proposés.  A,  iU. 


bles  sans  avoir  égard  au  terme  de  leur  comptabilité; 
en  sorte  que,  je  dois  le  dire,  ce  n'est  que  depuis  cette 
époque  que  la  section  des  oflices  de  linance  a  pu 
déployer  tonte  son  activité;  aussi  l'a-t-elle  fait  avec 
un  zèle  et  une  énergie  recommandables. 

Les  rapports  se  sont  succédé  rapidement  ;  de 
nombreux  états  de  liqnidalion  pour  cette  partie  ont 

été  adressés  à  la  trésorerie  nationale Lesdiflicul- 

tés  qui  pouvaient  quelquefois  arrêter  sa  marche  ont 
été  présentées  dans  des  mémoires,  et  proniplenient 
levées  par  vos  comités.  En  un  mot,  la  loi  lui  don- 
naitjusqu'au  30  fructidor  pour  terminer  ces  opéra- 
tions, et  aujourd'hui,  trois  mois  avant  le  terme  fixé, 
je  viens  vous  présenter  le  décret  qui  comprend  tout 
ce  qui  restait  a  liquider  dans  cette  partie. 

Je  vous  annonce  aujourd'hui,  citoyens,  que  dans 
un  mois  tout  sera  entièrement  iini  pour  cette  sec- 
tion, qui  vous  offrira  des  sujets  que  la  république 
pourra  utilement  employer.  Ce  terme  devancé  du 
leurs  travaux  est  une  preuve  non  équivoque  du  ci- 
visme des  commis  dans  cette  section;  car  celui-là  est 
véritablement  patriote  qui,  au  poste  qui  lui  est'assi- 
gné,  seconde  de  tout  son  pouvoir  les  mesures  qu'in- 
dique le  salut  de  l'Etat,  et  qui,  dans  les  affaires  pu- 
bliques, met  cette  suite  et  ce  zèle  que,  sous  le  des- 
potisme ,  on  ne  pouvait  attendre  que  de  riiitérêl 
personnel. 

Enlin,  citoyens,  votre  comité  a  examiné  les  pièces 
et  rapports  qui  lui  ont  été  présentés  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation  sur  les  droits  de  ces  der- 
niers créanciers  de  finances  et  militaires;  et  il  a  vu, 
d'un  côté,  que  le  tionibre  des  créanciers  compris 
dans  l'état  est  porté  à  quarante-neuf,  il  a  reconnu, 
de  l'autre,  que  les  sommes  dues,  d'après  la  loi,  à 
ces  dilïérents  créanciers,  s'élèvent  en  total  à  celle 
de  3  millions  503,646  livres  18  sous  10  deniers, 
savoir  : 

Quinze  charges  de  finance.      668,606 1.18  s.  10  d. 

Vingt-trois  administrateurs 
ou  employés  des  étapes 2,51 1,800 

Onze  olliciers  militaires...       323,180 


Total 3,503,646,   18  s.  lOd. 

Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter: 

«  La  Convention  nationale,  aprts  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comilé  de  liquidalion,  qui  a  rendu  compte  des 
opérutions  du  directeur  général  provisoire  de  la  liquida- 
tion, dont  l'état  suit  : 

a  Décrète  que,  conformément  auïdits  résultats,  les  par- 
ties comprimes  audit  élat  seront  inscrites  au  grand-livre, 
dans  la  forme  prescrites  par  la  loi  du  24  août  dernier 
;  vietix  style  ) ,  et  jusqu'à  concurience  de  la  somme  de 
3  millions  5(i3  046  liv.  18  sous  10  den.  ;  à  l'elTel  de  quoi 
les  cerlificals  de  propriété  seront  expédiés  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation  aux  pailies  prenantes,  en  par 
elles  satisfaisant  aux  formalités  prescrites  par  les  précé- 
dents décrets. 

«  L'état  ne  sera  pas  imprimé.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Elle  Lacoste  fait  adopter  le  décretsuivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  sûreté  générale,  décrète  que  les  citoyens  Lan- 
tlionnet,  receveur:  Dessaulx,  instituteur  national  ;  Heu- 
riol,  Villeron  el  Gillon,  administrateurs  dudislricl  de  Bar- 
sur-Ornain;  Henriot,  agenl  national  près  le  même  disli  icr, 
et  Perard  ,  (;reOier  du  tribunal,  tous  liabilanls  de  la  com- 
mune de  Bar-sur-Ornain,  seront  mis  sur  Ic-cliarap  en  li- 
berté. » 

—  Monnot  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
décretsuivant  : 

(I  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  son  co« 
mile  des  ûoances,  décrète  que  l'oUraude  patriotique  de 
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£00  liT.  adressée  le  jour  d'hier  à  la  Convention  par  deux 
ciloyens  de  Nice  qui  ont  gardé  ranonjnie,  est  renvojce 
iiu  comité  de  salut  public  ,  pour  statuer  sur  la  destination 
de  cette  somme  de  la  manière  qu'il  trouvera  la  plus  conve- 
nable. > 

—  La  Société  populaire  de  Valence  écrit  à  la  Con- 
vention nationale  qti'en  organisant,  comme  elle  l'a 
lait,  tontes  les  vertus,  elle  a  porté  l'enthousiasme 
fl.ins  le  cœur  des  vrais  amis  de  la  patrie  et  le  déses- 
poir et  la  honte  dans  l'âme  des  ennemis  de  la  répu- 
blique. 

Elle  lui  envoie  l'extrait  delà  séance  du  20  floréal, 
011  se  trouve  une  dénonciation  laite  contre  un  so- 
ciétaire qui,  après  avoir  reçu  de  son  père  toute  la 
lorlune  dont  il  jouissait,  le  traite  avec  une  dureté  et 
un  mépris  révoltants,  et  porte  l'oidjji  des  plus  doux 
sentiments  de  la  nature  jusqu'à  laisser  manquer  du 
nécessaire  cet  inlortuné  vieillard,  qu'il  condamne 
même  aux  travaux  les  plus  pénibles. 

Cette  Sociétéa  arrêté  à  l'unanimité  que  ce  membre 
impur  serait  h  l'instant  expulsé  de  son  sein;  que  le 
comité  de  surveillance  de  l'exécution  des  lois  de- 
meure chargé  de  poursuivre  par-devant  le  tribunal 
qu'il  appartiendra  la  punition  du  genre  de  parricide 
dont  ce  lils  ingrat  s'est  rendu  coupable,  et  de  faire 
prononcer,  s'il  y  a  lieu.  In  nullité  de  la  donation 
laite  par  le  père;  que  lescoininissniresde  la  Société 
se  rendront  a  l'instant  auprès  de  cet  iutortuné  père, 
pour  lui  déclarer  que  la  Société,  en  le  prenant  sous 
sa  protection  et  en  lui  ollrant  tous  les  secours  dmit  il 
a  besoin,  ne  lait  que  remplir  un  devoir  bien  clier  it 
son  cœur,  celui  d'Honorer  la  vieillesse,  et  de  la  ven- 
ger des  outrages  de  la  nature. 

Le  premier  article  de  cet  arrêté  a  reçu  à  l'instant 
son  exécution.  Le  président  a  dit  à  ce  (ils  ingrat: 
«  Va,  malheureux  !  la  Société  te  rejette  de  son  sein, 
ainsi  que  la  mer  vomit  les  matières  impures  qu'elle 
recèle.  •>  Quatre  censeurs,  après  s'être  lait  remettre 
sa  carte  d'entrée,  l'ont  conduit  hors  de  la  salle,  au 
milieu  des  applaudissements  les  plus  prolongé». 

Celte  Société  termine  son  Adresse  par  engager  la 
Convention  à  continuer  ses  glorieux  travaux  et  à 
rester  à  son  poste. 

La  Convention  applaudit  vivement  à  la  conduite 
de  la  Société  populaire  de  Valence,  et  en  décrète  la 
mention  honorable. 

—  Bézard  lait  rendre  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législalioii  sur  une  lettre  de  l'agent 
natinnal  du  disirict  près  le  département  de  l'aris,  dans  la- 
quelle il  expose  qu'il  esl  uigent  de  Ijciliter  à  nombre  de 
cilojens  qui  ont  des  papiers  en  dépôt  chez  les  notaires 
condamnés,  ou  qui  ont  besoin  d'expéditions  d'actes  reçus 
par  les  notaires,  les  uiuycns  de  salislaire  i  la  loi  du  21  fri- 
maire avant  le  13  de  ce  mois,  décrète  : 

•  Art.  I".  Les  dispositions  des  art.  XVII  et  XVIII  du  ti- 
tre IV  de  la  loi  diidit  iour  31  Iriiuaire  sont  communes  à 
tous  iioldires  ou  dépositaires  de  titres  et  papiers,  détenus 
ou  condamnés. 

"II.  Les  expéditions  ou  copies  collalionnées  d'actes  re- 
çus par  ces  notaires  délenus  on  condamnés,  ou  de  pièces 
dépo-ées  en  leurs  études,  seront  déliviées  par  le  premier 
notaire  requis. 

«Il  sera  responsable  des  dommages  qu'il  occasionnerait 
aux  propriétaires  par  sa  négligence  ou  snp  refus. 

■  III.  Le  présent  décret  sera  inséré  demain  au  Bulletin 
de  correspondance.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  7  niEssiDon. 

Colombel  fait  adopter  le  di'crct  suivant: 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 


port de  son  comité  des  serours  publics  sur  la  pétllion  de 
Marie  Fioquel,  veuve  du  ciloyeii  Hubert-Joseph  Doiigiiv, 
capitaine  au  lit'  régiment  des  chasseurs  de  nouvelle  créa- 
tion, mort  au  champ  de  l'honneur  dans  les  Pjrénées-OrieQ» 
taies,  le  17  germinal  dernier,  décrète: 

0  Art.  I".  La  trésorerie  nationale  mettra  h  la  disposa 
lion  du  conseil  d'administration  du  14'  légimenl  des  cbas» 
seursi  cheval  à  l'armée  des  Pyiénée^-Oritntiilesla  somme 
do  GOO  liv.,  pour  être  remise,  à  litre  de  secours  provisoire, 
à  .Marie  Kloquet,  veuve  du  citoyen  Hubert-Joseph  Dorigny, 
capitaine  audit  régiment. 

«  Les  pièces  du  pélitionnaire  seront  envoyées  au  comité 
de  liquidation,  qui  demeure  chargé  de  régler  la  pension 
qui  lui  est  due.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  citoyen  Garrurl,  capnral-fourricr  au  2e  6a- 
taillon  (lu  Loiret,  admis  i)  la  barre  :  Lésislateurs, 
lorsque  la  patrie  est  en  danger,  c'est  la  tn^iir  que  de 
ne  pas  la  delendrc;  voler  aux  frontières  lorsqu'elles 
sont  attaquées  pnr  les  esclaves,  c'est  le  devoir  des 
hommes  libres;  verser  une  partie  de  son  sang  pour 
sa  patrie,  ce  n'est  payer  qu'une  partie  de  sa  dette; 
quitter  sa  femme,  ses  enfants  pour  combattre  la 
tyrannie,  c'est  les  sauver  de  la  rage  des  vils  des- 
potes. Oui,  législateurs,  je  m'enorgueillis  d'avoir 
perdu  l'usage  cl  une  jambe  en  servant  mon  pays;  et 
si  je  m'applaudis  d'avoir  conservé  l'autre  et  mou 
corps,  c'est  pour  servir  de  rempart  à  la  représenta- 
tion nationale,  si  les  satellites  des  tyrans  osaient  y 
porter  atteinte.  Mon  bien,  c'est  mon  patriotisme;  ma 
iéiiiine,  mes  enfants,  je  les  recomiiiande  à  la  bienfai- 
sance nationale;  et  moi  je  me  charge  de  leur  appren- 
dre à  aimer  la  patrie  et  à  détester  les  rois.  Vive  la 
république!  vive  la  Montagne  qui  l'enfanta!  (Vifs 
applaudissements.) 

Thup.eau  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  du 
citoyen  Garrud,  et  je  demande  que  la  Convention 
nationale  accorde  à  ce  citoyen  père  de  famille,  qui  a 
peidu  l'usage  d'une  jambe  au  service  de  la  républi- 
que, un  secours  provisoire  de  400  livres,  non  impu- 
table sur  les  indemnités  et  pensions  qu'il  a  droit  de 
prétendre,  et  payable  par  la  trésorerie  nationale  à  la 
présentation  du  pri'setit  décret, et  que  sa  pétitionsoit 
renvoyée  en  outre  au  comité  de  liquidation,  pour 
lixer  sans  délai  sa  pension. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Lacombe  propose,  et  la  Convention  adopte  les 
deux  décrets  suivants  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  eomiléde  liquidation  sur  la  réclamation  du  ci- 
toyen Mirberk,  décrèle  qu'elle  passe  i  l'oidre  du  jour, 
molivé  sur  ce  qu'aucunes  lois  ni  règlements  n'astreignent 
les  ci-devant  avocats  au  conseil  à  la  tenue  de  registres,  sans 
néanmoins  déroger  aux  autres  clauses  et  conditions  conte- 
nues dans  le  décret  du  19  pluviôse,  de  Teiécution  des- 
quelles le  directeur  général  de  la  liquidation  demeure 
chargé  sur  sa  responsabilité.  » 

«La  Convention  nationilc,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  liquidation  et  de  législation  réunis 
sur  la  demande  en  liquidation  du  ciloyen  DuTour;  consi- 
dérant que  le  jugement  du  tribunal  du  district  de  Rocroy, 
du  12  aotii  1793,  pai  lui  invoqué,  se  trouve  susceptible 
d'être  attaqué  par  les  voies  dedruit,  d  crête  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  quant  à  présent,  et  renvoie  ledit  jugement 
à  l'agent  du  Irésorpublic,  pour  qu'il  en  poursuive  la  cassa- 
tion, i 

—  Berlier  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  un  référé  du  ci-dc- 
vani  ministre  de  la  iustice,  décrète: 

«  An.  l".  Eu  toutes  contestations  de  la  conipéienre  des 
liihunaux  de  fumille  où  il  aura  été  ordonné  quelques  veii- 
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le;  ou  licilalions  de  Tonds  indivis  avec  des  mineurs,  il  y 
scia  procédé  ainsi  qu'il  suit: 

«  II.  Le  tribunal  rie  Tamille  indiquera  un  notaire  public 
pour  recevoir  les  enchères  et  rédiger  l'acte  de  délivrance. 

•  III.  Le  même  tiibun.il  nommera  l'un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  pour  y  assister, 

«  IV.  La  délivrance  sera  précédée  des  afficbes  et  publi- 
calioiis  prescrites  pour  les  vinies  judiciaires,  el  elle  sera 
prononcée,  au  nom  du  tribunal,  par  les  commissaires 
qu'il  aura  nommés,  n 

PiETTE,  .111  nom  du  comité  des  domaines  :  Ci- 
toyens, par  un  bail  passé  devant  notaires  le  4  no- 
yeinhi'p  1784,  Eininatuiel  Lesiigent  il'Asrq,  a  loué 
à  François  Laine  et  Anne-CliarlotleNerlin,sa  liinine, 
atijourd'hui  sa  veuve,  nioyciinaiit  2,400  livfes  de 
redevances,  la  l'ernie  de  Plonich-les-Fressis,  pour 
six  on  ijiiil  aiMices,  au  choix  (In  liailleur,  mais  sous 
la  cotidilion  expresse,  en  cas  d  éviction,  d'avertir  le 
ferniier,  par  un  acte  judiciaire,  un  an  avant  l'expi- 
ration des  six  prennèies  années  de  jouissance. 

L'acte  qui  contient  cette  résiliation  est  du  l^r 
DKirs  1792. 

Il  paraît  que,  le  10  avril  suivant,  ceux  en  faveur 
desquels  elle  fut  faite  passèrent  uti  nouveau  bail  de 
la  ternie  de  Plonich  au  citoyen  Briclie. 

Alors  le  receveur  des  droits  d'enregistrement  au 
buiean  dans  l'étendue  duquel  se  trouve  située  celle 
leiine  a  detnandé  à  la  veuve  Laine,  et  la  repn'senta- 
tion  des  titres  en  vertu  desquels  elle  en  jouissait,  el 
le  payement  des  redevances  échues;  et  danslemème 
temps  l'agent  d'Emmanuel  Lesergent  lui  lalsail  dé- 
fense de  payer  cette  redevance  à  d'aiities  qu'à  lui, 
en  jusliliant  d'un  arrêté  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  du  2  juillet  1792,  qui  ordonnait  la  lev.e  des 
scellés  apposés  sur  les  meubles  el  effets  des  citoyens 
Lesergent,  iion  émigrés,  qui  se  prétendaient  proprié- 
taires de  la  terme  dont  il  s'agit, en  conséquence  d'un 
acte  de  fatnille  sous  seing  privé,  daté  du  14  mars 
17.88. 

Dans  de  telles  circonstances,  la  veuve  elles  en- 
fantsLainé  crurent  devoir  s'adresserau  département 
du  Pas-de-Calais,  qui,  le  1 1  Irimaire,  prit  un  arrêté 
par  lequel,  .  considérant  que  l'acte  de  transaction 
passé  entre  Lesergent  de  Lillette  et  les  Lesergent 
d'Ascq,  ses  neveux  ,  paraîl  frauduleux  et  n'est  nulle- 
ment autlientiqne;  considérant  de  plus  qu'en  présen- 
tant un  pareil  acte  on  a  surpris  la  religion  des  ad- 
ministrateurs, ils  déclarent  rapporter  leur  arrêté  du 
2  juillet  1792,  et  que  provisoirement  les  fermiers 
dont  les  baux  sont  échus  ou  à  échoir  resteront  dans 
leurs  fermes  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné; arrête  de  plus  que  le  présent  arrêté  sera  en- 
voyé au  directeur  de  la  régie  nationale,  qui  de  suite 
l'adressera  au  directeur  de  la  régie  du  département, 
pour  percevoir  sans  aucun  retard  les  fermages  et  re- 
venus desdits  Lesergent  d'Ascq,  sans  avoir  aucun 
«'gai  d  à  l'acte  dont  ils  sont  nninis.  ■ 

Cet  arrêté  communiqué  à  l'homme  d'affaires  des 
Leseigenl,  ceux-ci  présentèrent  au  département  une 
pétition,  à  fin  d'e.\éculiiin  de  l'acte  du  14  mars  1788; 
un  nouvel  arrêté,  du  3  ventôse  ,  déclara  qu'd  n'y 
avait  lieu  à  délibérer,  fondé  .sur  la  loi  du  28  mars 
1793. 

Cependant,  le  26  venlose,  le  citoyen  Briche;  nou- 
veau fermier,  fît  à  la  veuve  Laine  et  à  ses  enfants 
somination  de  sortir  snr-Ie-champ  de  la  ferme  de 
Plimich  et  d'en  enleverlnntce  qui  leur  appartenait; 
el  comme  ils  craigiiairiit  qin-  Briche  n'exercàt  contre 
eux  les  poursuites  dont  il  les  menace,  ils  se  sont 
pourvus  auprès  de  la  Convention  nationale,  à  la- 
quelle ils  demandent  que  l'arrêté  du  déparlement  du 
l'.ii-dt-Calais,  du  11  frimaire,  soit  maintenu;  que  le 


résiliement  du  1er  mars  soit  déclaré  nul,  et  le  bail 
du  4  novembre  1785  exécuté. 

Votre  comité  des  domaines  a  pensé  que  cette  de- 
mande ne  pouvait  pas  être  accueillie.  Voici  ses  mo- 
tifs. 

Le  bail  fait  de  la  ferme  de  Plonich  à  Laine  et  sa 
femme  leur  donnait  nenfansde  jouissance;  mais  la 
veuve  Laine  et  ses  enfants  ont  consenti  la  résiliation 
de  ce  bail,  au  bout  des  six  premières  années,  pour 
les  trois  qui  restaient  à  courir. 

De  ce  moment  ils  n'ont  donc  plus  eu  de  droit  à 
cette  jouissance,  qu'ils  pouvaient  cependant  conti- 
nuer jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu;  mais  quelques 
moyens  de  persuasion  que  l'on  a^t  pu  emplover  pour 
obtenir  d'eux  ce  consentement,  il  ne  serait  jias  pos- 
sible de  s'en  faire  un  titre  pour  se  perpétuer  dans 
une  exploitation  ainsi  abandonnée.  Rien  ne  saurait 
rendre  l'existence  au  bail  du  4  novembre  1785, 
puisqu'il  a  été  anéanti  par  une  convention  expresse 
contre  laquelle  on  ne  peut  pas  revenir. 

Ainsi,  à  l'expiration  des  six  premières  années  du 
bail  du  4  novembre,  la  ferme  de  Plonich  n'était  plus 
louée;  carie  bail  que  la  famille  Lesergent  avait  lait  à 
Briche  le  10  avril  était  parfaitement  nul,  et  ne  pou- 
vait en  rien  autoriser  ce  particulier,  piiisi|ne  cette 
famille  exerçait  un  droit  qu'elle  n'avait  pas,  mais 
qui  appartenait  à  la  nation  seule. 

Dans  ce  cas,  il  fallait  que  l'on  procédât  à  la  vente 
ou  à  la  location  de  cette  ferme.  Les  lois  relatives  aux 
domaines  nationaux  sont  précises  sur  ce  j)oint;de 
là  il  suit  donc  que  le  département  du  Pas-de-Calais 
n'a  pas  dû  déclarer  que  les  veuve  et  héritiers  Laine 
continueraient  l'exploitation  de  la  ferme  de  Plonich, 
ce  qui  était  une  disposition  qu'il  ne  pouvait  pas  faire. 
A  cet  égard  l'arrêté  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais s'écarte  donc  des  principes;  il  doit  donc  être 
cassé. 

Quant  aux  veuve  et  héritiers  Laine,  ils  doivent 
compte  de  la  jouissance  entière  de  la  forme  de  Plo- 
nich, et  ce  sont  là  les  deux  objets  du  projet  de  dé- 
cret que  je  suis  charge  de  vous  proposer. 

c  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  coiiiiié  d'aliénation  et  domaines  réunis  sur  la 
pélilion  de  la  citoyenne  Anne-Charlotte  Nerlin,  veme  Laine 
et  ses  enfants,,  tendanl  à  re  que  l'aritté  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  du  dl  frimaire,  soit  maintenu, 
el  le  bail  fait  à  leur  profit  de  la  ferme  de  Plonich  et  dépen- 
dances, parEmmauiiel  Lc.Nergeni  d'Ascq,  émigré  le  4  dé- 
cernbrelVSj,  soil  eicculé,  quoiqu'il  ait  clé  formellement 
résilié  pour  les  trois  dernières  années  de  jouissance,  par 
aclHdevant  noiaire,  du  I"  mars  1792,  décrète  ce  qui  suit: 
«  An.  I",  L'arrêté  du  dcpailement  du  Pas-de-Calais, 
du  11  frimaire,  est  cassé  el  annulé  en  ce  qu'il  ordmine 
continuation  de  la  jouissance  de  la  veuve  el  héritiers 
Laine. 

0  II,  Celle  veuve  el  ses  enfants  rendront  compte  de 
clerc  ù  inaiire  de  celte  jouissance  de  la  ferme  de  Plonich 
el  dépendances,  depui*  l'eipiralioii  des  six  premières  an- 
nées du  bail  du  4  novembre  1785,  et  ce  enlie  les  mains  du 
receveur  des  droits  d'eiirigistiemeul  de  la  situation  des 
biens. 

"  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  envové 
manuscrit  au  district  de  Saint-Omcr.  » 

Ce  décret  est  adopté.  {La  suite  demain.) 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE   L'ÉGALITÉ   ET   DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉAPiT  AUX   CI-DEVANT   JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Louis, 

SÉANCE  DU   6   MESSIDOR. 

La  section  du  P;inlhëon-Fraiiçais  |irésenle  le  cava- 
lier jnciil)iii  qu'elle  a  armé  et  équipé. 

L'orateur,  après  avoir  peint  d'une  manière  éner- 
gique les  sentiments  de  patriotisme  brillant  dont  la 
section  fut  toujours  animée,  annonce  que  ,  jalouse 
de  saisir  toutes  les  occasions  de  le  prouver  par  sa 
conduite  républicaine,  elle  n'a  pas  cru  en  trouver 
une  plus  lavorable  que  d'équiper  et  d'armer  le  dé- 
fenseur de  la  liberté  qu'elle  ofire  en  ce  moment  à  la 
patrie. 

Le  président  témoigne  à  la  députation  la  satisfac- 
tion de  la  Société. 

«  Et  toi,  franc  cavalier,  ajonfe-t-il,  va,  cours  ap- 
prendre aux  tyrans  que  le  nom  de  Jacobin  n'est  pas 
moins  redoutable  aux  ennemis  du  dehors  qu'à  ceux 
du  dedans.  •> 

Le  cavalier  jure  d'être  fidèle  à  la  république,  et 
reçoit  du  président,  ainsi  que  la  députation,  l'acco- 
lade fraternelle,  au  milieu  des  applaudissements. 

—  La  Société  populaire  de  Gianville  exprime  en 
ces  termes  ses  seiitiinenls  républicains. 

•  Les  sans-culottes  de  la  Société  républicaine  de 
Granville  viennent,  au  nom  de  la  Société,  témoigner 
à  celle  de  Pans  combien  ils  s'esliment  heureux 
d'avoir  à  lui  jurer  l'attachement  le  plus  inviolable, 
et  leur  amour  éternel  pour  la  république  une  et  in- 
divisible. La  Société  de  Granville  Uiit  aussi  le  ser- 
ment de  répandre  tout  son  sang  (lour  la  défense  des 
principes  qui  établissent  les  nroils  de  l'Iiomiue  et 
qui  dirigent  la  Société  des  Jacobins. 

•  C'est  souslesanspicesde  l'Etre  suprême  que  nous 
assurerons,  à  votre  exemple,  le  triomphe  de  la  li- 
berté, de  l'égalité,  et  la  destruction  entière  de  la  ly- 
laniiie  et  du  fanatisme.  ■ 

Le  président  répond  à  l'orateur,  et  invite,  au  nom 
de  la  Société,  la  députation  à  la  séance. 

Dumas  .-  J'annonce  à  la  Sociélé  (|ue  Guadet  et 
Salles  ont  enlin  payé  de  leur  tète  leurs  crimes  contre 
la  république;  ces  scélérats  s'étaient  réru;j;iés  à 
Siuiit-Eniilion  ;  on  les  a  trouvés  dans  le  grenier  du 
père  de  Giiadet.  Salles  s'y  occupait  à  faire  une  co- 
médie où  le  comité  de  salnl  public  jouait  les  princi- 
paux rôles,  et  y  était  traité  comme  il  est  laeile  de  se 
l'imaginer;  mais  Salles  ne  se  doutait  pas  (|u  il  s'a- 
gissait plutôt  d'une  tragédie  où  il  devait  iigiirer  lui- 
même.  Une  àine  criminelle  ne  peut  trouver  de 
ressource,  et  tous  les  conspirateurs  doivent  se  per- 
suader enlin  que  le  dénoûineiit  de  toutes  les  trames 
qu'ils  enticprennent  sera  toujours  le  dernier  sup- 
plice. 

—  La  section  des  Lombards  présente  un  citoyen 
père  de  famille,  épileptique,et  ayant  plusieurs  cica- 
trices honorables;  elle  invite  la  Société  à  appuyer 
la  demande  de  ce  citoyen  en  augnieiilalion  de  se- 
cours. 

La  Société  renvoie  au  comité  de  salut  public,  et 
arrête  une  collecte  pour  ce  citoyen. 

La  même  section  rappelle  que  la  Société  lui  avait 
déjà  nommé  des  commissaires  au  sujet  des  aveugles 
travailleurs;  elle  rend  justice  au  zèle  qu'ils  ont  mis 
dans  leurs  (lémarches,et,  sur  le  désir  que  la  di'pu- 
lation  en  témoigne  ,  la  Société  charge  les  mêmes 
commissaires  de  continuer  leurs  soius. 

i' Scrie.—rome  nu. 


—  Une  députation  des  sections  de  la  Fontaine- 
Grenelle  et  du  Bonnet-Rouge  réunies  présente  plu- 
sieurs citoyens  qui,  victimes  de  la  faction  de  l'étran- 
ger, ont  gémi  un  instant  dans  les  fers,  mais  que  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  se  sont 
empressés  de  faire  élargir  aussitôt  qu'ils  ont  eu  con- 
naissance de  l'injustice  de  leur  détention  ;  elle  Hiil  ù 
celte  occasion  lecture  d'une  Adresse  pour  confondre 
les  détracteurs  du  goiiverneinent  et  les  suppôts  de 
la  tyrannie,  qui  voudraient  faire  entendre  que  la  li- 
berté des  citoyens  n'a  pas  de  garantie  en  France. 
(  Nous  donnerons  l'extrait  de  cette  ^dresse  avec  la 
prochaine  séance.) 

Le  président  témoigne  par  sa  réponse,  et  la  So- 
ciété par  ses  applaudissemeuts ,  le  plaisir  qu'elle 
éprouve  de  voir  ces  citoyens  en  liberté. 

«Les  intrigants,  ajoute-t-il,  tentent  en  vain  de 
circonvenir  b-s  comités  ;  les  citoyens  sont  tous  éga- 
lement sûrs  d'avoir  part  à  la  vigilance  et  à  la  justice 
qui  ne  cessent  de  diriger  toutes  leurs  opérations.» 

Couthon  présente  quelques  observations  sur  l'es- 
prit de  certains  journalistes. 

•  Je  inè  plais  à  croire,  dit-il,  que  celui  qui  est 
chargé  dv  la  rédaction  du  Journal  de  la  Montagne 
est  bon  citoyen  ;  mais,  parmi  ses  articles,  celui  de 
la  Convention  surtout  est  quelquefois  présenté  avec 
inexactitude;  des  inexactitudes  insérées  au  Jox(rnal 
de  la  Montagne  pourraient  fournir  il  la  malveillance 
occasion  de  dire  qu'elles  sont  consacrées  par  la  So- 
ciété. 

«  nier,  par  exemple,  le  représentant  du  peuple 
Lebon  lut  dénoncé  à  la  Convention  nationale  ;  ce- 
pendant il  paraît  que  Lebon  a  régénéré  le  di'parte- 
nient  où  il  avait  été  en  mission  ,  et  qu'il  y  a  fait  le 
plus  grand  bien.  Son  dénonciateur  était  Gullroy, 
qui  fut  Jacobin,  et  tous  ceux  qui  en  voulaient  à  Le- 
bon se  sont  adressés  à  GufTioy,  qui  s'est  rendu  leur 
défenseur  oflicieux.  Je  n'entends  pas  préjuger  ce 
qu'ont  voulu  faire  GulTroy  et  ses  clients;  leurs  dé- 
nonciations ont  été  portées  aux  comités ,  et  la  Con- 
vention jugera  ;  mais  ce  que  je  veux  dire,  c'est  que 
plusieurs  journaux  ont  appuyé  avec  une  certaine 
atlectation  en  rapportant  ce  qui  avait  été  dit  contre 
Lebon. 

•  Si  cet  article,  pour  le  Journal  de  la  Montagne, 
a  été  pris  sur  d'autres  journaux  inexacts,  j'invite 
fraternellement  Rousseau  à  veiller  davantage  par 
lui-même  sur  les  objets  de  sa  rédaction. 

■  J'observe,  (|nant  aux  autres  journaux,  qu'il  en 
est  beaucoup  qui  affectent  de  donner  aux  coniilés  du 
saint  public  et  de  sûreti'  générale  des  louanges  qui 
tiennent  de  la  flagornerie.  Les  républicains  qui  ser- 
vent leur  pays  n'aiment  pas  ces  flagorneries. 

•  Que  les  journalistes  ne  croient  donc  pas  s'accré- 
diter auprès  de  nous  en  nous  llat'ant  ;  ils  doivent 
rapporter  littéralement.  Mais  il  est  de  ces  jour- 
nalistes qui  sont  payés  par  l'étranger  ;  s'ils  ne  tien- 
nent pas  un  langage  ouvertement  contre-révolution- 
naire, ils  rapportent  tantôt  un  article  de  Genève, 
tantôt  d'Améri(|ue,  de  manière  à  révéler  ou  à  faire 
pressentir  aux  ennemis  des  choses  qui  peuvent  ser- 
vir leurs  projets  liberticides.  Pitt  a  un  cabinet  à  Pa- 
ris comme  à  Londres.  Il  fait  remuer  les  factions,  et 
nous  ne  devons  pas  les  perdre  un  instant  de  vue. 
L'assassinat  est  encore  à  l'ordre  du  jour;  il  y  en  a 
encore  des  preuves. 

•  Les  agents  de  Pitt  cherchent  à  égarer  l'opinion 
publique,  et  prolitcraient  de  cet  égarement  pour 
frapper  ses  victimes;  le  lendemain  vous  ne  manque- 
riez pas  de  voir  éclore  des  milliers  d'intrigues  pour 
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constiinnier  la  perte  de  la  liljcrté.  Nous  avons  beau- 
coup (roiinoinis,  vous  en  avez  dans  votre  sein  ;  mais 
nous  avons  pour  nous  Tinslinct  du  patriolisuie,  et 
nous  découvrirons  tous  les  conspirateurs.  Il  laut  que 
la  répnliliiine  arrive  à  son  terme  ,  et  que  nous  pre- 
nions la  résolution  d'exlcrminer  tous  ceux  qui  ne 
veulent  pas  la  republiiiue.  Voilà  les  observations 
que  j'avais  à  faire.  J'invite  les  bons  citoyens  à  sur- 
veiller tous  nos  ennemis  et  à  lire  et  surveiller  aussi 
îes  Journaux  qui  les  secondent  par  des  perfidies 
adroites.  » 

Robespierre  ajoute  de  nouveaux  développements 
à  ces  observations  vivement  applaudies.  •  Quicon- 
que, dit-il,  a  des  iilees  de  la  révoluliou  et  de  ses  en- 
uiinis,  doit  s'apercevoir  de  leur  tacticiuc  :  ils  ont 
plusieurs  moyens  ;  mais  il  en  est  un  le  plus  simple 
et  le  plus  puis'iant  ;  c'est  d'égarer  ropinion  publi(iue 
sur  les  principes  et  sur  les  hommes.  Voilà  pourquoi 
lesjeurnaux  jouent  toujours  un  rôledatrs  les  révo- 
lutions. Les  ennemis  ont  toujours  payé  des  écrivains; 
de  là  ce  concours  de  moyens  moraux  que  les  jour- 
nalistes rournissenl  aux  ennemis  du  dehors  et  du  de- 
dans, avec  les  obstacles  organisés  par  les  factions. 

•  Depuis  que  le  gouvernement  a  pris  une  allilnde 
imposante,  les  journalistes  ont  pris  une  nouvelle 
tournure  en  falsifiant  ou  dissimulant,  en  apppuyant 
ou  évitant,  selon  que  les  choses  tendent  à  aceréiliter 
les  calomnies,  à  avilir  la  représentation  nationale, 
et  à  favoriser  la  cause  des  tyransd'une  manière  quel- 
conque. 

•  Celui  dont  je  vais  parler  n'est  pas  un  de  ceux  sur 
qui  tombe  ma  censure.  Cependant  le  Moniteur  n'est 
pas  sans  reproche,  puisqu'il  peut  avoir  une  très- 
grande  influence  sur  l'opinion,  et  qu'on  peut  lui  re- 
procher d'avoir  rapporté  des  flagorneries  et  des 
inexactitudes.  Les  flagorneries  font  douter  de  la  vé- 
racilédes  l'crivains;  un  écrivain  véridique  et  patriote 
doit  aussi  rapporter  avec  exactitude  et  littéralement, 
afin  que  ce  (|u'il  rapporte  pnis'^e  éclairer  l'opinion 
publique,  ou  qu'elle  juge  ce  qu'il  rapporte,  s'il  est 
mauvais.  > 

Robespierre  rappelle  une  réflexion  de  rédacteur, 
insérée  dans  le  Moniteur,  sur  le  commentaire  qu'il 
lit  à  la  dernière  séance  des  Jacobins  contre  la  procla- 
mation du  duc  d'York  au  x  armées  britanniques.  Cel  te 
réflexion  est  ainsi  conçue  :  •  Chaque  mot  de  ce  dis- 
«coiirs  vaut  une  phrase, chaque  phrase  un  discours.  • 
Le  style  de  cette  réflexion  apologétique  est  forleujent 
iniprouvé  par  Robespierre  (1). 

Les  inexactitudes  qu'il  reproche  de  plus  dans  le 
rapport  de  ce  même  discours  inséré  dans  le  Moni- 
teur consistent  :  1"  en  ce  qu'il  y  est  dit  qu'il  avait  dit 
que  •  la  faction  d'Orléans  n'était  plus,  quoique  sans 

•  doute  il  lui  fallût  encore  quelques  crimes.  ■  H  ob- 
serve avoir  dit  au  contraire  que  cette  faction  existait 
encore,  qu'elle  était  la  faction  de  l'Angleterre,  et 
qu'elle  faisait  des  ellbrts  continuels,  quoiqu'elle  ne 
triomphât  pas. 

2»  En  ce  qu'il  y  est  dit  :  •  Le  duc  d'York,  ajoute 
«l'orateur,  dit  que  je  suis  entouré  d'une  garde  mili- 

•  taire  ;  vous  le  voyez,  c'est  un  l'ait  bien  constant.  ■ 

Robespierre  réclame  sur  ce  qu'en  disant:  «C'est 
un  fait  bien  constant ,  •  on  n'a  pas  fait  entendre  que 
c'était  par  ironie  qu'il  avait  dit  :  •  Ce  fait  est  bien 
constant,  .  et  qu'on  n'a  pas  rapporté  les  réflexions 
qu'il  lit  à  la  suite,  et  qui  en  sont  la  preuve. 

•  De  sorte,  continne-t-il,  que  c'est  accréditer  une 
calomnie,  puisqu'il  est  faux  en  effet  que  moi  ni  au- 
cun représentant  du  peuple  ayons  de  garde  niili- 

(I)  Nous  devons  fairo  observer  que  nous  .ivons  lire  liUc- 
ralement  celle  séance  du  Journal  de  la  Moiuagne ,  con:mc 
nous  sommes  depuis  longlenips  dans  l'usage  de  le  faire,  et 
q  e  ce  n'est  que  par  inaclvertance  que  nous  y  avons  l.iissé 
subsister  la  phrase  dont  s'esl  plaint  Kobesp.crre.    A.  M. 


taire.  »  Il  invite  en  conséquence  le  rédacteur  du  Mo- 
inteur  à  réparer  ces  erreurs. 

Le  scrutin  épnratoire  a  occupé  une  partie  de  la 
séance.  Municr,  Boichon ,  Barbier,  Curtius,  Petit- 
Pas,  Emmery  Filion  ,  Masson,  Lebourg,  Derosicre 
et  Fleury  ont  été  adoptés. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  d'Elic  Lacoste, 
SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU    7    MESSIDOR. 

On  lit  de  nombreuses  Adresses  de  félicitation  sur 
les  travaux  de  la  Convention,  et  particulièrement  sur 
son  décret  du  18  floréal  sur  l'existence  de  l'Etre  su- 
prême et  de  l'immortalité  de  l'âme. 

•  Vous  avez  senti,  disent  les  citoyens  de  Bar-sur- 
Aube,  ([u'il  était  utile  d'unir  l'hoinnie  avec  l'Auteur 
de  son  itre;  il  n'existera  plus  au  hasard.  Vous  avez 
en  outre  terrassé  les  factions;  le  bonheur  des  Fran- 
çais est  voire  ouvrage  :  grâces  immortelles  vous  en 
soient  rendues.  Restiz  à  votre  poste  jusqu'à  l'entier 
anéantissement  des  tyrans.  » 

—  Les  citoyens  d'Isère-la-Montagne  instruisent 
rassend)lée  qu'ds  viennent  de  se  ri'iniir  en  Société 
populaire;  les  hommes  purs  et  laborieux  ont  été 
seuls  admis.  •  Si  nos  bras  sont  utiles  à  la  patrie, 
ajoutent-ils,  parlez  ;  vous  ne  nous  verrez  rentrer  dans 
nos  loyers  que  lorsque  le  triomphe  de  la  liberté  sera 
parfaitement  assuré.  » 

—  Une  Société  populaire  du  district  de  Chinon-la- 
Montague,  département  de  la  Nièvre,  écrit  :  «Grâces 
vous  soit  rendues  pour  vos  bienfaits  innombrables  ! 
Par  vos  sages  décrets  la  veuve  et  le  vieillard  n'é- 
prouvent pas  la  misère  à  laquelle  les  exposiiit  l'ab- 
sence de  leurs  époux  et  de  leurs  enfants  qui  combat- 
tent pourla  patrie.  Hâtez-vous,  législaieiirs,  de  décré- 
ter que  ces  braves  défenseurs  de  la  liberté  pourront 
acheter  des  liiens  d'émigrés  avec  des  brevets  de  re- 
compense. Assurés  de  difemlre  leurs  propres  pro- 
priétés, ils  combattront  avec  bien  plus  de  .si'curité 
pour  l'avenir;  à  la  paix,  leurs  mains  triomphantes 
viendront  cultiver  leur  champ  ,  fruit  de  leur  va- 
leur. " 

Cette  Adri'sse  est  applaudie  et  renvoyée  au  comité 
de  salut  public. 

—  La  commune  de  Charonne  se  plaint  d'avoir  été 
calomniée  auprès  de  la  commune  de  Paris,  à  l'occa- 
sion d'une  fête  qu'elle  a  célébrée  en  l'honneur  de 
l'Etre  suprême  ;  elle  attribue  ces  calomnies  à  la  mal- 
veillance,qui  cherche  sans  cesse  à  diviser  les  citoyens 
d'une  même  patrie. 

Renvoyé  au  comité  de  silreté  générale. 

—  Des  administrateurs  du  district  de  Sedan  pré- 
sentent le  tableau  de  tout  ce  que  la  garde  nationale 
de  cette  commune  a  fait  pour  le  triomphe  de  la  li- 
berté, et  demandent  qu'elle  soit  traitée  comme  celle 

de  la  commune  de Renvoyé  au  comité  de  salut 

public. 

— La  commission  des  administrations  civiles,  po- 
lice et  tiibunaux,  chargée  d'examiner  la  conduite 
d'un  fonctionnaire  public  du  district  de  Tours,  accusé 
d'avoir  prcvariqné  dans  la  vente  de  deux  maisons 
nationales,  écrit  qu'il  a  été  condamné,  le  28  prairial, 
à  quatre  années  de.fers. 

—  La  Société  populaire  de  Corbinie  et  celle  de 
Chinon  ,  département  d'Indre-et-Loire,  écrivent 
qu'elles  ont  chacune  monté  et  équipé  un  cavalier 
jacobin  qui  réunit  la  force  de  corps  à  la  valeur  et  à 
l'amour  de  la  patrie. 

—  Un  membre  se  plaint  de  ce  que  la  municipalité 
d'Avesnes.se  fondant  sut  la  loi  de  la  police  générale, 
a  enjoint  à  Chain parl-Oliviet  de  quitter  son  territoire 
parce  qu'il  est  étranger.  Le  préopinant  expose  que 
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Champarl  est  ne  d.ins  un  pays  réuni  à  la  France,  et 
que  la  loi  fait  une  exception  en  faveur  des  personnes 
nées  dans  les  p<nys  réunis  à  la  république. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  sahit 
]mblic. 

—  C.-F.  Bouillon,  ancien  juge  de  paix  du  canton 
de  Genis-lc-Patiiote,d('partenientdu  RIiômp,  fait  don 
à  la  patrie  de  six  contrais  de  rente  de  1,842  livres 
3  s.  G  den.,  au  capital  de  50,850  liv.  13  s.,  ainsi  que 
des  arrérages  échus  depuis  dix-huit  mois;  d'un  capi- 
tal de  7,600  liv.  sur  les  oflicesde  la  ci-devant  douane 
de  Lyon,  ainsi  que  des  arrérages  échus  depuis  douze 
ans. —  Mention  honorable. 

—  La  ciloyenne  Salon,  veuve  Falconnet,  fait  don 
d'un  contrat  de  rente  de  150  livres,  qui  lui  avait  été 
donné  par  le  dernier  tyran,  en  sa  qualité  de  veuve 
d'un  capitaine  en  second  de  la  compagnie  Derbas, 
oflicier  invalide. 

—  Le  citoyen  Pinglin  se  présente  à  la  barre  et  lit 
l'Adresse  suivante  : 

ce  Citoyens  rcpréscnlanls,  vous  avez  seul!  que  les  Fran- 
çais ne  rnrmerai>nl  une  niêine  famille  qu'en  parlant  la 
même  langue,  el  vuns  avez  pris  des  mesures  pour  faire 
di^paiîiiire  ei'lle  niuliilnde  de  dialecles  qui  rendjienl  une 
pai  lie  de  la  répiib)i(|ne  ilrangèn-  il  l'autre.  J'ai  ciu  secon- 
der vos  vues  en  publiant,  ù  l'u^uge  des  écoles  nationales, 
uneteuille  periodi(|ue  où  les  pi  incipcsde  l'idionie  de  la  li- 
berté lussent  deiiogés  de  la  rduillepolliique  qni  les  rendait 
uieconnais-abks,  et  où  l'art  de  parler  ne  fût  plus  distingué 
de  l'aM  de  pensei. 

«  Daigne  z  agréer  l'hommage  de  mes  efforts,  el  permel- 
lie  que  le  dépuse  sur  votre  bureau  les  Unit  premiers  nu- 
méros de  mon  journal.  > 

Le  président  répond  à  Pinglin. 

La  Ciitiveittiun  décrète  qu'il  sera  fait  une  mention 
honorable  de  sou  oitrande  dans  le  Bulletin. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  des  secours,  les  décrets  sui- 
vants sont  rt'Uiius, 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  comité  dis  sucouis  pub:ics  sur  la  pétition  des 
citoyens  Jean-Baptiste  Sonnet  cl  Etienne  Henry,  tous  ileux 
hussards  au  8*  régimeiii,  lesquels,  après  cinq  mois  et  demi 
dedétenliou,  ont  été  acquîtes  et  mis  en  liberté  par  juge- 
meni  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  lo  27  prairial 
dernier, 

«  Décrète  que,  sur  la  présen'ation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  à  cliacnn  dcsdils  citoyens  Son- 
net et  Henry  la  sninine  de  liUO  liv.,  à  titre  de  secours  et 
ind'  mnilé,  et  ce  indépendamment  de  leur  solde  ou  traite- 
ment,  dont  ils  doivent  égaicmeut  jouir  pendant  le  temps 
de  leur  détenlion. 

Il  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  •  La  Convent  on  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comiiédes  secours  publics  sur  la  pétition 
du  citoyen  Augustin  l'rizon,  manouvrici,  domicilié  à  Li- 
bre-Moiit,  département  de  l'Oise,  lequel,  après  plus  de  sii 
mois  de  détention,  a  élé  acquitté  el  mis  en  liberié  p. ir  ju- 
gement du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris ,  du  1"  mes- 
sidor présent  mois. 

•  Décrète  (|ue,  sur  la  présentation  du  décret,  la  trésore- 
rie nationale  paiera  au  citoyen  Frizonla  somme  de  600  liv., 
ù  titre  de  secours  et  indemnité,  et  pour  l'aider  à  retourner 
dans  son  domicile. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétiliun 
du  citoyen  Jean-Baptiste  Briére,  |)lairier,  diimieijié  à  C.he- 
nevierre-sur-Marne  ,  distiicl  de  Coibeil ,  département  de 
Seine-el-Oise ,  lequel,  après  huit  mois  environ  de  déten- 
tion ,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberié  par  jugcincnt  du  tri- 
bunal révolulionnaire  de  Paris,  du  1"  messidor  présent 
mois, 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  au  citoyer  Brièr  la  somme  de 
800  liv.,  ix  litre  de  secours  et  indemnité,  el  pour  l'aider  à 
retourner  dans  son  domicile. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 


rapport  de  son  comité  des  secours  puhlici  sur  la  pétition 
du  citoyen  Chai  les  Lathène  ,  jardinier,  natif  de  la  com- 
mune ïl'Hirson  ,  déparlement  de  l'Allier,  cavalier  de  la 
première  réquisition  du  département  du  Cher,  lequel , 
après  sept  mois  et  demi  de  déiention,  a  été  acquitté  et  mis 
en  liberté  par  jugement  du  tribunal  révolulionnaire  de  Pa- 
ris, du  27  prairiiil  dernier; 

«  Considérant  qu'à  l'époque  de  son  arrestation  le  ci- 
toyen Lîthène  éiail  eu  roule  pour  sa  desliiialion  ;  qu'il 
n'a  encore  joui  d'aucune  siilde  ni  traitement,  el  qu'il  est 
muni  de  son  état  de  route  pour  se  conformer  i  la  réqui- 
sition; 

»  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Lathène  la  somme 
de  750  liv.,  à  litre  de  secours  el  indemnité. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  o  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  pnlilics  sur  la  pétition 
de  la  citoyenne  Marie-Geneviève  Maiijean,  porteuse  d'eau, 
agce  de  soixaute-dixsi'pt  ans,  domiciliée  ù  Paris,  laquelle, 
après  un  moîs  de  détention ,  a  élé  acquittée  el  mise  en  li- 
berté par  jugemen'-  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris, 
du  26  prairial  dernier; 

o  Déciète  que,  sur  la  présentation  du  présent  déciel ,  la 
tiésoierie  nationale  paiera  à  la  citoyenne  Maujean  la 
somme  de  100  liv.,  à  titre  de  secours  et  indemnité. 

»  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  c(  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rappoitdeson  comiié  des  secours  publicssurla  péiitioii  de 
la  citoyenne  Julie  Rochon,  femme  Chéron,  duniiciliée  à 
Paris,  laquelle,  après  trente-cinq  jours  de  détention,  a  été 
acquitiée  et  mise  en  lilierté  par  jugement  du  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris,  du  25  prairial, 

o  Déciète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
Irésoierie  nationale  paieia  à  la  Citoyenne  Rorhoii ,  femme 
Chéron,  la  somme  de  100  liv.,  à  titre  de  secours  el  indem- 
nité. 

(I  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  secours  publics, 

"  Décrète  que,  sur  le  vu  du  présent  décret,  el  sans  au- 
cun retard,  la  trésorerie  nationale  fera  passer  au  conseil 
général  de  la  commune  île  Maubeuge  ,  pour  être  remise 
au  citiiyen  Jean-François  Ducariie,  ancien  maïtieéquipeur 
à  la  maniiiacture  nationale  d  armes,  domicilié  dans  cette 
coiiim!  ne,  une  somme  de  400  liv.  de  secours  provisoire  ; 
renio  e  la  pétition  du  citoyen  Diicarue  ,  avec  les  pièces 
jointes,  au  comité  de  liquidation,  pour  déterniinir  la  pen- 
sion à  laquelle  il  a  dioil  par  la  loi  iiu  19  août  1792.  « 

—  "La  Convention  nationale,  a|irès  avoir  entendu  le 
rappoil  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition 
des  citoyens  Atlianase  et  Anioine  Dliuii ,  père  et  TiU,  me- 
nuisiers ù  Lévigiiaii,  dislriit  de  Crépy,  diparlement  de 
rOi-e,  el  Renier-Joseph  Argot,  coriloniiier  an  même  lieu, 
lesquels,  après  deux  mois  de  détention,  oui  élé  acquittés  et 
mis  en  liberté  par  iugemenldu  tribunal  révululiounaire  de 
Paris,  du  3  mes'jidor  présent  mois, 

«  Décrète  que,  sur  la  préscuialiun  du  présent  décret,  la 
Irésoierie  paiera  à  chacun  desdits  citoyens  Dhuii,  père 
et  fils,  el  Argol,  la  somme  de  200  liv.  à  litre  de  secours 
el  indemnité,  et  pour  les  aider  à  retourner  dans  leur  do- 
micile, 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  Un  nietnbre  lit  les  Adresses  stttvanlos  : 

»  Citoyens  représentanis,  écrit  la  Sociélé  populaire  de 
Valence,  d"partement  delà  Drume,  deux  monstres,  dignes 
associés  de  ces  tigres  couronnés  et  de  icurs  ministres,  ont 
donc  osé  diriger  leur  fer  meurtrier  sur  deux  de  vos  collè- 
gues, Collot  d'Herbois  et  Robespiene;  et  sans  legcnie  tu- 
lélaire  de  la  liberté  ,  ces  deux  vrais  amis  du  peuple  nous 
élaient  enlevés  I  Suivez,  législateurs,  ce  complot  aussi  vaste 
qu'atroi  c,  el  frappez  sans  pitié  tous  les  vils  scélérats,  sup- 
pôts de  la  lyraunie.  Etrangers  à  toute  espèce  <lc  vertu  ,  ils 
ne  connaissent  que  le  crime,  ils  n'existent  qnepuur  lui,  el 
c'est  honorer  la  diviniié  que  d'en  purger  le  sol  de  la  li- 
berté. L  amour,  la  coiilianceel  la  leconnaissanccdes  Fran- 
çais composent  votre  seule  garde  ;  songi  i  iicanmoins  !i  vn- 
tic  sfireté  individuelle  el  collective,  cl  lappelez-voussans 
ce>se  que,  taudis  que  vos  lumières,  votre  sagesse,  vos  ver- 
tus agisseul  pour  le  bonheur  public,  tous  les  crimes ,  vos 


ennemis  nés,  veillent  autour  de  vous  pour  vous  détruire, 
ne  pouvant  vous  corrompre. 

o  Comptez  sur  nous,  It  gislateurs  ;  nous  serons  tous  de 
nouveaux  Geffroy.  Si  vos  jours  étaient  menaces,  nos  corps 
seront  vos  boucliers.  » 

—  «Citoyens  représentants,  écrivent  les sans-cnlottes 
composant  le  con'-eil  général,  le  comité  de  surveillance,  la 
justice  de  paix,  la  Société  populaire  et  républicaine  du 
CJnton  de  Collobiières,  district  de  Solliers,  département 
du  Var,  détestant  les  traîtres  et  les  tyrans,  marclijnt  d'un 
pas  assuré  dans  la  carrière  de  la  révolution ,  toujours  à  la 
liauleur  des  circonstances,  nous  accepiûmes  l'acte  consti- 
tutionnel dès  que  l'infâme  Taciion  lut  rentrée  dans  le  néant 
dont  elle  n'efit  jamais  dû  sortir.  Dès  ce  moment  nos  sacri- 
fices pour  la  patrie  ont  été  sans  nomijre  :  des  souliers,  des 
capotes,  des  clitmises  et  de  vieux  linges  envoyés  aux  hôpi- 
taux pour  nos  iières  d'armes,  pendant  le  ^iége  de  l'inràme 
Toulon;  notre  argenterie  à  la  Monnaie,  nus  cloches  aux 
fundeiirs,  217  livres  pour  nos  héros,  le  fanatisme  détruit, 
un  travail  assidu  pour  l'extraction  du  salpêtre,  des  fêtes  à 
l'occasion  de  nos  victoires;  voilà,  en  abrégé,  notre  con- 
duite depuis  la  révolution. 

«  Séquestr!  s,  pour  ainsi  dire,  du  reste  de  la  république, 
cn\iroiinés  de  bois,  de  montagnes,  notre  sincérité,  diciée 
parla  reronnaissance,  suppléera  à  noire  langage  agreste. 

«Le  tyran  et  ses  coinplices  punis,  les  villes  rebelles 
donptées,  les  despotes  coalisés  frappés  de  terreur,  douze 
ceni  mille  héros  sur  nos  tionliéres;  les  traîtres,  les  intri- 
ganis.  les  scélérats  liviés  au  glaive  de  l.i  loi;  l'innocence 
pro  é.;ée,  l'iniligence  secourue,  les  droits  de  l'homme  pro- 
clamés; une  constitution  démocratique,  un  gouvernement 
révolutionnaire;  la  destruction  de  tous  les  abus,  les  vertus 
à  l'nnlre  du  jour,  la  liberté  et  l'égalité  planant  sur  toute  la 
France,  tel  est  votre  ouvrage,  tels  sont  vos  travaux,  sages 
législateurs.  Nous  ne  vous  en  féliciterons  point,  vertueux 
Monla^nards,  ni  ne  vous  dirons  de  rester  à  votre  poste  ; 
ce  serait  vous  insulter,  car  vous  avez  l'anie  trop  élevée 
pour  ne  pas  terminer  une  carrière  que  vous  avez  commen- 
cée avez  tant  de  zèle  et  de  gloire.  Tremtilez  donc,  tyrans  1 
la  Ijudre  dirigée  par  les  mains  de  nos  législateurs  va  vous 
pulvériser,  et  la  postérité,  juste  et  reronnaissaute,  les  pro- 
clamera les  vengeurs  du  genre  humain. 

«Pour  nous,  pénétrés  de  votre  sagesse,  pauvres  en  biens 
de  la  lortune,  mais  riches  en  patriotisme,  nous  admirons 
loulps  vos  actions,  et  vous  jurons  respect,  amour  et  recou- 
uaissance.  o 

Julien  Dubois,  au  nom  de.  la  commission  des  ar- 
chives et  (les  cinq  coinitr'sde  salut  public,  des  do- 
mnines  et  d'alii'natioii,  de  législation,  d'inslnielidn 
publique  et  des  liiiaiices:  Citoyens,  votre  comité  des 
domaines,  sans  cesse  occupé  du  recouvrement  des 
propriétt^s  natintiales,  avait  reconnu  combien  il  itn- 
porte  de  recueillir  et  de  rassembler  les  titres  qui  les 
établissent.  En  vain  vos  prédécesseurs  avaient-ils 
apiiliqué  à  ratiiortissenieut  de  la  dette  publique  les 
fonds  possédés  nttpara  ant  tant  par  le  ci- devant 
clergé  que  par  une  multitude  de  corporations  anéan- 
ties; eu  vain  vous-mêmes  aiiriez-vous  accru  le  do- 
maine national  de  tntit  ce  que  vos  décrets  y  ont 
réuni,  si  l'on  pouvait  les  éluder  par  la  soustraction 
des  pièces  qtii  constatent  la  nature  etdétertiiinent  la 
consislance  de  ces  divers  héritages. 

Le  comité  dis  domaines  vous  proposa  donc  de 
donner  aux  recherches  une  nouvelleactivité,  et  il 
crut  qu'au  nombre  des  moyens  qu'on  emploierait  pour 
les  rendre  efficaces,  l'un  des  plus  assurés  serait  de 
rattacher  la  collection  des  titres  domaniaux,  par  des 
rapports  de  subordination  et  de  surveillance,  ;']  un 
dépôt  central  placé  sous  vos  yeux  et  soumis  immé- 
diatement à  votre  inspection ,  c'est-à-dire  à  vos  ar- 
chives. 

Tel  fut  l'objet  d'nn  décret  qui  vous  fut  proposé,  et 
que  vous  adoptâtes,  le  12  nriimaire. 

Peu  de  letiips  après,  vous  en  rendîtes  un  antre, 
sur  le  rapport  de  votre  comité  des  tinaiices,  le  10  tri- 
maire  ,  coticeruant  les  domaines  aliénés.  Celui-ci 
oblige,  par  des  nioyeus  révolutionnaires,  les  déposi- 


taires et  détenteurs  des  titres  à  en  faire  leur  déclara- 
tion, et  supprime  tous  les  agents  employés  à  la  con- 
servation de  ces  mêmes  titres,  sans  pnurtanl  déroger 
ex[iressément  à  ce  qu'avait  établi  votre  décret  du  12 
brumaire.  La  contrariété  de  ces  dispositions  se  lit 
bientôt  sentir  quand  il  en  fallut  venir  à  l'exéculion. 
Les  vues  de  vos  deux  comités  étaient  également  sa- 
ges, également  louables;  il  leur  manquait  seule- 
ment d'avoir  élé  concertées.  Le  comilé  des  domaines 
vous  proposa  d'établir  alors  une  commission  com- 
posée de  membres  dont  les  uns  seraient  pris  dans 
son  sein,  les  autres  dans  les  comités  des  titinnces,  de 
législation  et  d'instruction  publique,  afin  d'envisa- 
ger la  question  sous  tous  les  rapports  qu'elle  pou- 
vait avoir  avec  les  travaux  de  ces  différents  comités, 
et  vous  lui  donnâtes  le  nom  de  commission  des  ar- 
chives, parce  qu'elle  devait  préparer  la  partie  de  la 
législation  qui  s'applique  à  la  recherche  et  à  la  con- 
servation des  titres. 

La  commission  ainsi  formée  se  vit  bientôt  obligée 
d'étendre  ses  vues  betiucoup  au  delà  de  la  concilia- 
tion des  deux  di'crels  qui  avaient  été  l'occasion  de 
son  instiluiion.  Elle  porta  ses  regards  sur  l'immen- 
sité des  titres  et  pièces  manuscrites  de  toute  espèce 
qui  existent  dans  les  dépôts  publics,  et  elle  crut  de- 
voir chercher  la  théorie  du  triage  qu'il  faut  en  faire, 
et  les  moyens  d'exécution  pour  y  parvenir. 

Lorsque  les  statues  des  tyrans  ont  été  précipitées, 
lorsque  la  Itme  et  le  ciseau  n'épargnent  aucun  des 
emblèmes  de  la  féodalité  et  de  la  monarchie,  des  ré- 
publicains ne  peuvent  voir  qu'avec  indignation  dans 
les  collections  de  manuscrits  les  traces  île  tant  d'ou- 
trages laits  à  la  dignité  de  l'homme.  Le  premier 
mouvement  dont  on  se  sent  animé  est  de  livrer  tous 
les  titres  aux  flammes  et  de  faire  disparaître  jus- 
qu'aux moindres  vestiges  des  monuments  d'un  ré- 
gitue  abhorré.  L'intérêt  piibli(  peut  et  doit  seul 
mettre  des  bornes  à  ce  zèle  estimable  que  voire  com- 
mission partage.  Loin  de  songer  à  le  refroidir,  c'est 
pour  mieux  proscrire  ce  qui  nous  est  justement 
odieux  que  nous  provoquons  un  examen  sévère,  et 
nous  ne  nous  tenons  en  garde  que  contre  une  préci- 
pitation inconsidérée,  qui  poiiriait  blesser  la  justice, 
donner  atteinte  à  la  fortune  publique  et  nous  expo- 
ser à  des  regrets.  Jamais  auctin  peuple  avant  nous 
ne  porta  si  loin  que  les  Romains  la  haine  des  rois; 
et  quand  la  république,  décnirée  par  les  factions, 
affaissée  sous  le  pouls  de  l'univers  conquis,  et  sur- 
tout dégradée  par  la  corruption,  fit  place  au  pouvoir 
monarchique,  il  lallut  le  déguiser  sous  le  nom  de 
généralal  ou  d'empire.  Cependant  ces  irréconcilia- 
bles ennemis  de  la  royauté  avaient  non-seulement 
transmis  d'âge  en  ;'ige  l'histoire  des  princes  qui  les 
avaient  gouvernés  d'abord  ,  mais  rendu  justice  aux 
qualités  personnelles  de  quelques-uns  d'entre  eux  et 
à  la  sagesse  de  leurs  institutions.  Brutus,  en  immo- 
lant ses  enfants,  n'eiit  assurément  pas  fait  grâce  aux 
images  des  Tarquins.si  les  arts  eussent  été  assez 
avancés  pour  tracer  l'efligie  des  tyrans  ;  mais  il  ne 
proscrivit  point  les  annales,  puisqu'elles  nous  sont 
parvenues.  Il  est  vrai  que  les  Romains  n'eurent  ja- 
mais de  la  liberté  l'idée  exacte  et  sublime  que  nous 
nous  en  formons,  et  qu'ils  ailmeltaient  des  esclaves 
et  des  patriciens  ;  il  est  vrai  qu'aussi  lors  de  l'éta- 
blissement de  leur  république,  ils  n'eurertpasà  ren- 
verser un  trône  affermi  par  quatorze  siècles  de  du- 
rée, ni  soutenu  par  une  ligue  de  despotes  et  par  une 
coalition  intérieure  de  mécontents.  Il  a  don  fallu 
que  le  patriotisiue  des  Français  prit  un  caractère 
d'énergie  dont  on  ne  trouve  de  modèle  chez  aucune 
nation. 

La  voix  du  patriotisme  nous  crie  que  rien  ne  doit 
s-iibsister  de  ce  qui  porterait  l'empreinte  honteuse  de 
la  servitude,  et  le  respect  pour  la  propriété  publique 
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on  particulière  nous  impose  le  devoir  d'examiner 
soigneusement  tout  ce  qui  sert  à  constaler  l'une  on 
l'autre;  enlin,  ce  qui  peut  servir  à  l'instruclion  mé- 
rite particulièrement  des  l'gards,  puisque  vous  avez 
déclaré  qu'elle  est  le  besoin  de  tous.  De  là  naît  la  di- 
vision genérali'  des  titres,  cliartes  et  pièces  manus- 
crites, en  trois  classes. 

La  première  cimiprend  ee qui  concerne  ledomaine 
national;  la  seconde,  l'ordre  judiciaire,  c'est-à-dire 
les  jugements  des  tribunaux;  la  troisième,  ce  qui 
concerne  l'histoire,  les  sciences  et  les  arts. 

Cette  dernière  classe  appartient  de  droit  aux  bi- 
bliothèques que  vous  avez  instituées  dans  chaque 
district,  et  dont  la  France  vous  sera  redevable  c  iinnie 
d'un  de  vos  plus  grands  bienfaits  envers  elle.  Lis 
dépôts  littéraires,  répamhis  par  vos  soins  dans  toute 
la  républi(|ue  pour  y  distribuer  également  les  lu- 
mières auxquelles  les  citoyens  ont  un  droit  égal, 
vont  s'enricliir,  dès  leur  naissance,  de  manuscrits 
précieux  qui  seront  remisa  leur  véritable  place,  et 
qui  se  trouvent  aujourd'hui  contondus  parmi  des  ti- 
tres domaniaux  et  judiciau-es.  Les  cabinets  des  émi- 
grés en  tonrniront  d'iuti'ressants,  et,  pendant  que 
les  départements  verrou'  se  lormer  des  collections 
dans  lesquelles  ils  pourront  puiîer,  la  Bibliothèipie 
Nationale  va  recevoir  encore  de  nouveaux  acerois- 
semenlsqni  la  rendront  la  plus  complète  qu'aucun 
peuple  ait  jamais  possédée. 

Le  ren\  oi  qui  sera  fait  aux  bibliothèques  des  piè- 
ces qui  doivent  y  être  déposées  est  une  suite  natu- 
relle de  ce  que  déjà  vous  avez  décrété  sur  les  rap- 
ports que  vous  a  fait  votre  comité  d'instruction 
publique.  Le  triage  général  olfre  l'occasion  d'y  pour- 
voir d'une  manière  qui  réduiia  la  dépense  en  même 
temps  qu'elle  accélérera  l'opération,  et  lescnllec- 
lionsde  titres,  chartes  et  manuscrits,  ainsi  dégagées 
de  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l'érudition  littéraire, 
se  réduiront  à  deux  sections,  l'une  domaniale,  l'au- 
tre judiciaire. 

A  l'égard  des  titres  domaniaux,  votre  commission 
s'est  aisément  convaincue  que  les  déclarations  exi- 
gées des  détenteurs  et  dépositaires  étaient  sans  doute 
une  voie  très-eflicace  pour  se  les  procurer,  mais  qu'elle 
ne  sultisait  pas.  En  ellet,  la  bonne  foi  peut  ignorer 
l'origine  d'une  propriété  que  le  possesseur  retiendra 
sans  être  coupable,  et  la  mauvaise  (oi  audacieuse 
risquera  de  braver  la  loi,  et  parviendra  quelquefuis  à 
le  faire  iin|)unément,  si  l'on  se  borne  à  attendre  des 
déclarations  sans  indiquer  quelles  poursuites  se- 
ront faites  contre  ceux  qui  garderaient  le  silence.  Ce 
n'est  rien  d'avoir  décrété  qu'ils  seraient  réputés  sus- 
pects, et  comme  tels  mis  en  arrestation  ;  il  laut  iné- 
vitablement en  venir  à  des  recherches,  comme  nous 
vous  le  proposons;  et  leur  dépense,  calculée  avec 
une  juste  séverili'  par  votre  comité  des  linances,  ne 
doit  pas  vous  eilrayer  quand  vous  envisagerez  les 
recouviements  qu'elle  produira.  Le  ci-devant  duché 
de  Thouars,  sur  lei|uel  viennent  d'être  donnés  des 
renseignements  précieux,  couvriraitseul,  par  la  va- 
leur dont  il  est,  les  Irais  des  opérations  dont  nous 
vous  développerons  le  projet.  L'Assemblée  consti- 
tuante, par  un  dc'cret  du  5  novembre  17Q0,  avait 
ordonné  l'inventaire  des  chartriers  des  ci-devant 
chapitres  et  monastères,  et  nous  savons  que,  laute 
par  elle  d'avoir  pourvu  à  la  dépense  raisonnable 
qii  il  fallait  pour  y  parvenir,  plusieurs  corps  adiiii- 
nistratils,  accablés  d'ailleurs,  il  eu  faut  convenir, 
d'occupations  niulti|)liées,  ont  jusqu'à  ce  moment 
laissé  snns  les  scellés  îles  titres  importants  qui  depuis 
longtemps  eussent  accru  la  prii|)riété  nationale.  L'ex- 
périence a  donc  Inrtilii'  les  rellexions  qui  nous  avaient 
coiiiliiitsà  vous  demander  enliii  des  mesures  dont 
l'eflet  lût  assuré. 

La  meilleure  de  toutes  nous  parait  être  d'entre- 


prendre dans  toute  la  republique  un  triage  dont 
nous  allons  vous  indiquer  l'obiet,  vous  présenter  les 
avantages  et  vous  dé\elopper  les  moyens. 

Il  doit  avoir,  par  rapport  aux  titres  domaniaux, 
trois  efl'ets  également  essentiels  :  1"  raccroisseuient 
du  domaine  national  ;  2o  la  suppression  de  beaucoup 
de  |)ièces  inutiles,  et  qui  seront  reconnues  pour  telles 
d'après  les  caractères  que  nous  avons  puisés  dans  vos 
décrets;  3»  Line  nouvellecompression  du  fédéralisme, 
auquel  on  porte  un  coup  mortel  par  plusiiurs 
dispositions  du  décret  que  nous  vous  soumettrons. 

Nousavons  hésité  si  nous  n'irions  pasjusqu'à  vous 
demander  le  transport  et  la  réunion  à  Paris  de  tous 
les  titres  domaniaux  qui  seront  à  conserver  provi- 
soirement; les  dillicultés  et  la  dépense  de  cette  réu- 
nion, sans  nnusy  faire  renoncerpoiir  toujours,  nous 
ont  engagés  à  nous  borner,  quant  à  présent,  à  met- 
tre, en  quelque  sorte,  ces  titres  en  réquisition.  Il 
n'en  .ser;i  ]dus  aucun  qu'on  ne  puisse  déplacer  sans 
retour  dès  qu'on  le  croira  convenable,  et  par  cela 
seul  ils  cessent  dès  ce  moment  d'ajjpartenir  aux  dé- 
partements auxquels  la  garde  provisoire  en  sera 
laissée.  S'il  était  encore  des  hommes  capables  de 
noiiri'ir  des  espérances  aussi  folles  que  criminelles 
en  faveur  des  ci-devaut  possesseurs,  qu'ils  sachent 
qu'au  premier  sigal  tout  est  disposé  pour  rassembler 
leurs  titres  dans  un  centre  unique  où  ils  peuvent 
disparaître  avec  la  rapidité  de  l'éclair. 

Chaque  jour  le  domaine  national  s'accroît  par  des 
conliscalions;  chaque  jour  aussi  des  adjudications 
dessaisissint  la  nation  pour  subdiviser  entre  les  ci- 
toyens les  héritages  dont  ceux-ci  se  rendent  acqué- 
reurs, et  le  produit  des  ventes  sert  également  à  sou- 
tenir les  frais  de  la  guerre  contre  les  tyrans  et  à 
éteindre  la  dette  publique.  De  là  résultent  deux  con- 
séquences également  évidentes  :  1»  l'on  ne  peut 
rechercher  et  recueillir  avec  trop  de  soin  les  titres 
nécessaires  à  des  recouvrements  qui  doivent  à  la  fois 
attern)ir  à  jamais  la  liberté  et  remplir  les  créanciers 
de  la  républiqîie;  2o  il  n'est  point  à  craindre  que 
ces  titres  viennent  à  s'accumuler  de  manière  à  for- 
mer un  chartrier  permanent,  ni  qu'on  aspire  à  per- 
pétuer leur  existence,  puisqu'après  avoir  servi  mo- 
mentanénu'nt  à  éclairer  votre  comités  des  domaines, 
et  sons  la  surveillance  des  divers  administrateurs 
et  agents  appelés  à  conserver  cette  partie  de  la  for- 
tune nationale,  ces  titres  sont  destinés  à  disparaître 
à  mesure  que  les  propriétés  qu'ils  renseignent  ren- 
trent dans  le  commerce  par  les  ventes  qui  ne  ces- 
sent de  s'opérer  avec  un  succès  soutenu  constam- 
ment, et  qui  est  le  gage  infaillible  de  celui  de  notre 
révolution. 

Si  l'on  se  décide  à  cet  inventaire  général,  à  ce  re- 
censement universel,  il  faut  l'étendre  à  tout  ce  qu'il 
doit  embrasser,  pour  n'être  plus  dans  le  cas  d'v  re- 
venir. Le  même  esprit  et  les  mèmi'S  vues  doivent 
présider  à  l'examen  des  titres  judiciaires,  aussi  bien 
qu'à  celui  des  titres  domaniaux.  Partout  il  faut 
qu'une  recherche  scrupuleuse  aille  scruter  dans  les 
dépôts  publics  pour  y  distinguer  ce  que  nous  de- 
vons détruire  et  ce  qui  pourra  survivre  à  cette  épu- 
ration. 

Les  greffes  des  anciens  tribunaux  ont  dfl  se  réunir 
à  ceux  du  nouvel  ordre  judiciaire  établi  en  1791.  Il 
restera  dinic  peu  de  chose  à  faire  pour  compléter  et 
consolider  ce  qui  s'est  exe'cuté  partout.  Une  indica- 
tion sommaire  désignera,  dans  ces  dépôts  intéres- 
sants pour  la  fortune  des  citoyens,  ce  que  le  maintien 
de  la  propriété  exige  d'y  conserver  encore,  et  ce  qui 
doit  être  délinitivement  supprimé;  et  tout  nous 
porte  à  présumer  qu'en  ce  genre  la  réforme  laissera 
subsister  peu  de  cnose,  par  comparaison  aux  volu- 
rniiieiises  productions  de  la  chicaue  dont  nous  serons 
enfin  débarrassés. 
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Indépendamment  des  jugements  des  tribunaux 
supQriniés,  il  existe  de  vastes  collections  qui  faisaient 
partie  du  grefle  de  quelques-uns,  et  qui  ne  peuvent 
avoir  été  déplacées.  Il  en  est  qui  uiéritent  une  atten- 
tion particulière.  Nous  citerons  le  registre  de  cetle 
corporation  indélinissable  d'hommes  de  loi  qui  se 
croyaient  investis  du  pouvoir  de  la  sanctionner  par 
l'enregistrement,  tandis  que  le  gouvernement  des- 
potique s'obstinait  à  ne  voir  dans  la  transcription 
qui  s'en  faisait  qu'une  forme  de  publication.  Les  dé- 
libérations (le  celle  compagnie  se  lient  à  plusieurs 
glands  évémnients,  dont  souvent  elles  font  une 
partie  cunsidt'rable. 

Des  magisirals,  tour  à  tour  zélateurs  et  rivaux  de 
l'autorité  royale,  poussaient  quelquefois  un  cri  de 
liberté  auquel  ou  se  ralliait  à  défaut  d'autre  ressource 
contre  l'oppression,  jusqu'à  ce  que,  se  départant  en- 
fin de  leur  chimérique  prélenti(ui  d'être  les  repré- 
sentants du  peuple  et  de  consentir  en  son  nom 
rini|iôt,ilsprovoiiuèrent  la  tenue  des  étals  généraux, 
crurent  pouvoir  les  .soumettre  à  la  forme  qu'ils  leur 
prescrivaient,  et  finirent  par  être  engloutis  dans  la 
suppression  générale  de  tontes  les  aristocraties,  sans 
que  leur  chute  obsciue  fût  même  honorée  de  l'at- 
tention qu'avait  attirée  celle  du  clergé  i*'.  de  la  no- 
blesse. Leurs  registres  n'en  sont  pas  moins,  pour  les 
tenijis  reculés,  les  principaux  et  presque  les  seuls 
d('bris  qui  nous  restent;  ils  contiennent  à  toutes  les 
époques  des  faits  précieux,  et  s'ils  fourmillent  d'er- 
reurs, ils  renlerment  quelques  vérités  utiles.  Aussi 
les  copies  s'en  étaient  multipliées  pour  beaucoup  de 
bibliothèques,  en  sorte  que,  si  l'original  était  anéanti, 
on  ne  serait  rien  moins  qu'assuré  qu'il  ne  pourrait 
pas  encore  se  reproduire.  Ce  sera  au  reste  une  ques- 
tion il  examiner  que  celle  de  savoir  s'il  mérite  d'être 
conservé  conune  appartenant  à  la  classe  des  monu- 
ment historiques. 

Pour  exécuter  dans  toutes  ses  parties  le  triage 
dont  nous  venons  de  vous  esquisser  le  plan,  il  faut 
cniployei-  di's  hommes  exercés  et  instruits;  il  faut 
que  leurs  opérations  soient  centralisées,  que  le  choix 
des  agents  émane  de  la  représentation  nationale, 
que  leurs  travaux  soient  surveillés  par  votre  coiu- 
niission,  et  qu'elle  vous  en  rende  compte  à  mesure 
qu'ils  avanceront  vers  leur  ternie  ou  qu'ils  feront 
naître  quelques  questions  importantes;  il  faut  se 
garantir  des  méprises  de  l'inexpérience  et  de  l'in- 
lluence  des  intérêts  de  localités,  auxquelles  on  s'ex- 
poserait en  se  reposant  sur  les  autorités  constituées 
d'un  soin  qui  ne  ferait  que  les  surcharger  ;  il  faut 
surtout  que  ceux  auxquels  on  le  confiera  ne  puissent 
ni  s'excuser  du  retard  sur  d'autres  travaux  qui  par- 
tageraient leur  attention,  ni  se  flatter  de  perpétuer 
des  fonctions  essentiellement  passagèri's,  et  dont  la 
durée  sera  d'avance  limitée  ii  un  ternie  très-court. 

11  nous  a  paru  qu'à  l'instar  de  la  commission  tem- 
poraire des  arts  il  fallait  choisir  à  Paris  quelques 
citoyens  très-éclairés,  auxquels  aboutiraient  loutes 
les  opérations  pour  les  rendre  d'autant  plus  unifor- 
mes, et  qu'elles  devaient  être  attribuées  dans  les  dé- 
partements à  quelques  préposés  nommés  à  cet  effet, 
et  dont  le  nombre,  toujours  très-borné,  variera  en 
proportion  du  besoin.  L'agent  national  de  chaque 
district  aura  l'influence  d'exécution  que  nécessite  la 
partie  administrative  du  triage,  et  par  là  son  orga- 
nisation s'adapte  au  système  clu  gouvernement  ré- 
volutionnaire, avec  lequel  elle  se  combine  encore 
par  les  rapports  établis  entre  les  commissions  exe- 
cutives et  ceux  qui  seront  chargés  du  triage. 

L'immensité  des  titres  tant  domaniaux  que  judi- 
ciaires qui  sont  à  Paris  exige  iiiipérieusemenl  qu'ils 
soient  divisés  en  deux  sections,  et  que  la  conser- 
vation provisoire  en  soit  attribuée  respectivement  à 
deux  citoyens  subordonnés  à  l'archiviste,  comme 


vous  l'avez  préeédemment  décrété  sur  le  rapport  de 
votre  comité  des  domaines.  Loin  de  créer  des  em- 
plois pour  l'intérêt  de  ceux  auxquels  on  les  destine, 
c'est  par  la  suppression  d'une  foule  de  dépositaires 
indépendants,  et  qui  jouissent  d'un  traitement  coii- 
sidéiable,  que  nous  concentrerons  entre  ces  deux 
agents  indispensables  des  fonctions  auxquelles  vous 
seuls  devez  commettre,  dont  l'exercice  ne  peut  être 
réglé  et  surveillé  que  par  vous,  et  auxquelles  diver- 
ses autorités  constituées  s'etiient  permis  d'appeler 
une  multitude  de  coopérateurs  qui  se  croisaient  et 
s'entravaient  réciproquement. 

Il  est  temps  que  tout  aboutisse  au  centre,  et  que 
tout  se  rapporte  il  l'unité.  Ce  grand  principe  doit 
être  la  base  de  nos  diverses  institutions,  et  c'est  sur 
lui  que  reposent  toutes  les  dispositions  du  décret  que 
nous  vous  soumettons.  Dans  la  république  une  et 
indivisible,  il  y  a  multiplicité  d'administrations  de 
département  et  de  district,  et  unité  de  gouverne- 
ment de  la  part  duquel  elles  reçoivent  l'impulsion; 
des  caisses  de  recette  dans  les  districts  et  une  seule 
trésorerie  nationale  à  laquelle  tout  aboutit.  Que  de 
même  les  archives  nationales  soient  le  point  auquel 
correspondent  celles  des  administrations  de  toute 
espèce,  soit  départementales,  soit  executives. 

Qu'on  conserve  ou  qu'on  établisse  des  dépôts  de 
titres  partout  où  la  cummodilé  des  citoyens  et  l'ac- 
tivité du  service  l'exigeront;  mais  ces  diverses  col- 
lections ne  seront  que  des  sections  éparses  du  dépôt 
central  auquel  elles  lourniront  toutes  un  état  som- 
maire de  ce  que  contient  chacune  d'elles;  la  surveil- 
lance de  votre  commission  doit  les  embrasser  toutes, 
comme  votre  autorité  doit  les  gouverner. 

Tel  e«(,  citoyens,  le  but  important  que  nous  nous 
sommes  proposé,  et  pour  l'atteindre  plus  sûrement, 
votre  commission  a  communiqué  son  travail  au  co- 
mité de  salut  public,  ainsi  qu'aux  quatre  comités 
des  domaines,  de  législation,  des  finances  et  d'in- 
struction publique.  C'est  après  avoir  profité  de  ton- 
tes les  lumières  qui. sont  résultées  de  ces  diverses 
discussions  qu'elle  vous  propose  son  projet  de  dé- 
cret. 

Elle  finit  par  vous  observer  qu'elle  a  pris  jusqu'ici 
le  titre  de  commission  des  archives  par  respect  pour 
votre  décret  qui  le  lui  donne;  mais  comme  il  ea 
résulterait  une  confusion  embarrassante  par  l;i  né- 
cessité de  faire  mention  dans  |)lusieurs  endroits  de 
quelques-unes  des  commissions  executives,  elle  pré- 
sume que  vous  approuverez  la  substitution  du  titre 
de  comité  -i  celui  de  commission,  et  la  clarté  de  la 
rédaction  ayant  exigé  qu'on  préférât  le  premier,  il 
est  dès  à  présent  employé  dans  les  articles  que  vous 
allez  entendre. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Julien  propose  un  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Décret  sur  les  archives  nationales.  —  Bases  fonda- 
mentales de  t'organisation. 

a  Art.  I".  Les  archives  établies  auprès  de  la  représen- 
tation ualionale  sont  un  dèpôl  central  pour  toute  la  répu- 
blique. 

<i  II.  Ce  dépôt  renferme  : 

«  1"  La  colleclion  des  Iravoux  préliminaires  aux  états 
généraux  de  17S9 ,  depuis  leur  convocation  jusqu'à  leur 
ouverture. 

<  Le  commissaire  des  administrations  civiles,  de  police 
el  des  tribunaux,  fera  rétablir  auj  arcliivis  luul  ce  que  le 
déparlemeiU  de  la  justice  avait  retenu  ou  distrait  de  celle 
collection. 

a  2°  Les  travaux  des  assemblées  nalionalcs  et  de  leuis 
divers  comités: 

«  3"  Les  procès-verbaux  des  corps  électordUX  ; 

•  4°  Les  sceaux  de  Ij  république; 

«  5°  Les  types  drs  monnaies; 
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I  6°  Les  étalons  des  poids  et  mefurcs. 
«  On  y  déposera  : 

o  7"  Les  prnci'S-verboiix  des  assemblées  chargées  d'éliie 
les niemlre*  du  corps  législuli.  el  ceux  du  coubeil eiéculil; 

•  8*  Les  traités  avec  les  autres  nations; 

0  9°  Le  litre  général  tant  de  la  fortune  que  de  la  délie 
publique  ; 

«  10°  Le  titre  des  propriétés  nationales  situées  en  pajs 
étranger; 

(1  11°  Le  résultat  compulatif  du  recensement  qui  sera 
fait annuelleminl  de*  naissances  et  décès,  sans  nomencla- 
ture, n)iiis  a>ec  distinction  du  nombre  d'individus  de  cha- 
que sexe,  le  lout  dans  la  forme  et  à  IVpoqiie  (|ni  seront 
déterm  nées  pour  la  conH  ction  du  tableau  dépopulation 
prescrit  par  r.irlicle  VI  du  décret  du  12  germinal  ; 

II  12'  D'après  ce  qui  sera  réglé  par  l'iirticle  IV  ci-des- 
sous, l'éial  -onimaire  des  titres  qui  exisienl  dans  les  divers 
depuis  de  la  républ  que,  notiiniment  à  Versailles  dans  ce- 
lui des  iflaires  étrangères,  et  à  Haris  dans  ceux  des  divers 
dépurlemen  sdu  ci-devant  ministère; 

«  Tout  ce  que  le  corps  législatif  ordonnera  d'y  déposer, 
«  Au  corps  législatif  seul  appartient  d'ordonner  le  dépôt 
aux  archives, 

•  111.  Tous  dépijis  publics  de  titres  ressortissenl  aux  ar- 
chiies  nationales  O'Olme  à  leur  centre  commun,  el  sont 
mis  sous  la  surveillance  du  corps  législatif  el  sous  l'inspec- 
tion du  comité  des  archives, 

o  IV.  Dans  tous  les  dé|ii)ls  de  titres  et  pièces  actnelle- 
menl  cxisiant  ou  qui  seront  élabli''  ilans  loute  l'étendue 
de  la  république,  il  sera  lormé  un  étal  sommaire  de  leur 
contenu,  --uivant  une  iiislruciion  qui  sera  dressée,  et  une 
cspédiiion  de  chaque  élat  sera  lonrnie  aux  archives. 

•  V.  Lesprépo  es  à  la  garde  des  diverses  ;igeiices  execu- 
tives, établies  ou  qui  pourront  l'être,  ne  sont  point  excep- 
tés des  dispositions  des  deux  articles  preeedenis,  sans 
préjudice  de  leur  subordination  iinmédiale  et  de  leurcor- 
resiioiidance  dinde  delerminée  par  les  lois. 

«  VI.  Tous  les  litres  domiinianx,  en  quelque  lieu  qu'ils 
cxisient,  appai  tiennent  au  dé|iôi  de  la  seclion  dom.niiale 
des  archives  qui  sci  a  établie  à  Paris  ,  et  sont  dès  à  présent 
susceptibles  d'y  êlre  Iraiisféiés  sur  la  première  demande 
qu'en  fera  le  comité  des  archives. 

d  VU.  Les  lois  des  4  el  7  'eplenibre  1790,  27  décem- 
bie  17U1  et  10  octobre  1792  ,  ccmcernant  l'orsjanisalion  et 
la  police  des  archives  ,  soûl  maintenues  dans  toutes  leurs 
dispositions. 

Division  générale  el  Iriage  des  lilres. 

t  MIL  Le  comité  des  archives  fera  sans  délai  procéder 
an  tiiageiles  lilres  domaniaux  qui  peuvent  servir  au  rrcou- 
vrenicnt  des  propriétés  naiiotiales  ,  et  quelque  part  qu'ils 
soient  irnuvés,  nulaniment  diins  le.»  dépôts  indiques  par 
l'arlicle  Xll  ci-dessous,  ils  seront  reiivojés  i  la  section 
donianiiile  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  l'étal  en  sera 
foui  ni  des.<  ti'aii  comiié  des  archives ,  qui  le  fera  passer  i 
celui  des  domaines. 

«  IX.  Seionl  dis  à  présent  anéantis:  1»  les  titres  pure- 
menl  féodaux;  2°  ceux  qui  sont  rejetés  par  un  jugement 
contrad.cliiire  dans  la  forme  prescrite  par  les  riéciels; 
3°  ceux  qui,  n'étanl  relutils  qu'à  des  domaines  déjà  re- 
couvrés el  aliénés,  seront  reconnus  n'être  plus  d'aucune 
uliiité;  4°  ceux  qui  contiennent  des  domaines  détinitive- 
menl  adjugés  depuis  1790. 

»  X.  Le  comité  fera  procéder  également,  dans  les  grcfTes 
de  tous  les  liiliunaux  supprimés,  au  triage  de  toutes  les 
pièies  qui  seront  jugées  né'essaircs  au  maintien  des  pro- 
priétés nationales  cl  particulières  pour  être  ensuite,  d'api  es 
son  rapport  et  celui  du  comité  de  législation,  statué  par  la 
Convention. 

«  XI.  Sont  réputés  nécessaires  au  maintien  de  la  pro- 
priété ions  jugements  coniradictoires  et  transactions  judi- 
ciaires ou  homulognées  en  justice,  contenant  adjudic.ilion, 
ce^sion  ,  reconnaissance  ,  échange  et  mise  en  possession 
d'hériiages  l'onciers,  immeubles  léels,  droit' ineorporils 
non  féodaux,  cl  condition  de  jouissance  imprupremcnt  ap- 
pclcn~  servitudes. 

•  XII.  Le  comité  fera  trier  dans  Ions  les  dépôts  de  litres, 
suit  domaniaux  ,  soit  judiciiiires ,  soit  d'administratioi, 
comme  au>si  dans  les  collections  et  cabinets  de  lous  ceux 
dont  les  biens  ont  été  ou  seront  confisqués  ,  les  chartes  et 


manuscrits  qui  appartiennent  à  l'histoire,  aux  sciences  et 
aux  arts,  ou  qui  peuvent  servir  à  l'instruction,  pour  être 
réunis  et  déposés,  savoir:  à  Paris  à  la  Bibliothèque  Na- 
tionale, et  dans  les  dépaîlemenls  à  celle  de  chaque  dis- 
trict ;  et  les  étals  qui  en  seront  fournis  aux  comités  des  ar- 
chives seront  par  lui  transmis  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

(1  XIII.  Les  plans  et  caries  géographiques,  astronomi- 
ques ou  marines,  trouvés  dans  les  dépôts  et  cabinets  dont 
il  a  été  parlé  dans  l'article  précédent ,  seront  reunis  au  dé» 
pôl  général  établi  à  Paris  pour  la  forinalion  des  cartes. 

»  XIV.  Les  livres  imprimés  qui  siuit  actuellement  aux 
archives  seront,  à  l'exception  des  recueils  reliés  des  disiri- 
bulions  faites  aux  assemblées  dé|iosé'  à  la  Bibliolhèque  Na- 
tionale, et  la  distribulio.  des  lableaux,  gravures,  médail- 
les et  autres  objets  relalifs  aux  .iris,  qui  sont  aux  archives, 
.sera  déterminée  d'après  l'examen  qu'en  fera  faire  le  comité 
d'instrui  lion  publique;  cl  réciproquement  les  manuscrits 
qui  inléressent  Iclomaine  el  la  forlune  publ  que,  et  qui 
pourraient  se  trouver  à  la  Bibliolhèque  ISalionale,  seront 
renvoyés  à  la  section  domaniale  des  archives, 

Moyetu  d'exécution  du  Iriage. 

«XV.  Au  moyen  dn  renvoi  qui  sera  fait  aux  bibliothè- 
ques des  chartes  et  manusciits  spécifiés  en  l'ai  tiele  XII, 
le  surplus  des  lilres  exislanl  hors  de  l'enceinte  des  arcliiveS 
est  partout  divisé  en  deux  sections,  Tune  domaniale,  l'au- 
tre judiciaire  el  adniinislrative. 

■  XVI.  Pour  parvenir  au  triage  prescrit,  il  sera  choisi  à 
Paris  des  citoyens  veisés  dans  la  connaissance  des  chartes, 
des  lois  et  des  monuments;  leur  nunibie,  qui  ne  pourra 
excéder  celui  de  neuf,  seia  déierminé  par  le  comité  des 
archives  dans  la  proportion  qu'exigeront  les  besoius  du 
servi  e. 

«  XVII.  Ces  citoyens  seront  proposés  par  le  comité  des 
archives  el  nommés  par  la  Convention  ;  leur  réunion  sera 
designée  sous  le  nom  d'agence  temporaire  des  litres. 

Il  XVllI.  Leurs  Innciious  ne  dureront  que  six  mois,  à 
cumpter  du  jour  où  ilseniieront  en  activité. 

•  XIX.  Dans  chaque  département,  le  triage  sera  fait  par 
trsis  citoyens  qui  auront  les  cnnnai-sauces  requises  par 
l'article  XVI.  Ils  prendroni  le  litie  d  ■  préposes  au  Iriage. 
«  XX,  Néanmoins,  <lans  lesdèpartenienisoù  se  liouveut 
plusieurs  grands  dépôts  proveiuint  des  anciens  établisse- 
ments public-,  lels  que  les  ci-devant  pailements,  chambres 
des  conipiés,  cours  des  aides,  bureau  des  finances,  etc., 
le  nombre  des  citoyens  chargés  de  l'opération  du  Iriaje 
pourra  être  augmenté  jusqu'à  concurrence  de  neuf,  sur  les 
observations  de  l'adminislraiion  principale  du  départe- 
ment préahiblement  soumises  au  comité  des  aichives. 

«  X.\I.  Les  citoyens  qui  seront  préposés  au  triage  seront 
présentés  par  le  comiié  des  archives  et  nommés  par  la 
Convention;  ils  seront  surveillés,  dans  chaque  divtrici, 
par  l'agent  national,  el  termineront  leur  travail  dans  qua- 
tre mois  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  de  leur  nomina- 
tion. 

«  XXII.  Tous  les  dépôts  de  lilres  et  pièces  leur  seront 
ouveits  et  soumis  à  leurs  recherches;  et  partout  où  le  dé- 
cret du  5  novembre  1790,  relatii  aux  chai  triers  de- ci-de- 
vant chapitres  el  monasières  ,  n'a  pas  reçu  sa  pleine  exé- 
cution, lous  scellés  qui  s'y  trouveraient  encore  apposés 
seront  levés  à  la  première  réquisition  des  piéposés  au 
Il  iage  ,  el  à  la  poursuite  de  l'agent  national  dn  district . 

«  XXIII.  Tous  les  détenteurs  ou  déposilaires  de  titres 
manuscrits  ou  autres  pièces  spécifiées  en  l'aiticle  XII,  et 
a|. pu  tenant  à  la  république,  excepté  les  agents  en  activité 
auxquels  il  en  aurait  élé  confié  pour  l'exeicicc  de  leuis 
fonctions,  seront  tenus  de  les  remeltre,  ou  au  moins  d'en 
faire  la  déclaration  dans  un  mois  à  l'agent  nat  onal  du 
district  de  leur  domicile,  i  peine  d'élie  déclarés  suspects. 
Les  préposés  au  Iriage  sont  autorisés  à  visiter  les  cabinets 
des  anciens  tonclionnaires  publics  ou  de  leurs  héritiers 
qui  n'auraient  fait  aucune  déclaration  pend.int  le  mni>-,  à 
la  charge  :  1*  d'être  accompagnés  de  l'agent  national,  ou 
d'un  commissaire  par  lUi  délégué,  qui  pourra  mettre  le 
scellé  sur  les  objets  qu'il  jugera  appartenir  à  la  nation; 
2°  de  ne  rien  eitraiie  qu'après  avoir  rendu  compte  au  co- 
mité des  archives  cl  reçu  de  nouvelles  nislructions. 

0  X""  .T.  11  sera  de  suite  lait  et  envoyé  au  comité  des 
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archives  un  inventaire  des  titres  domaniaux,  qui  resteront 
provisoirement  dan'^  les  dépots  resiieclifs  oii  ils  se  tiouvcnt, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  élé  autrement  ordonné. 

0  XXV.  Les  piùces  susceptililcs  d'ttre  envoyées  aux  bi- 
hliiiiliùques  des  districts,  d'apris  l'art.  XII ,  le  seront  par 
l'agent  national,  sur  la  désignation  des  préposés  au  triage. 

0  XXVI.  Les  pièces  relatives  à  l'ordre  judiciaire ,  et  qui 
sont  dans  les  greffes  ou  autres  dépôts,  seront  divisées  en 
deux  classes,  destinées  l'une  à  être  anéaulie,  et  l'autre 
conservée  provisoirement. 

oXXVlI.  Les  préposés  au  triage  formeront  ces  deux 
classes  d'iioris  les  piincipes  établis  par  l'art.  XI ,  et  dési- 
gneront l'une  et  l'autre  par  des  étiquettes  portant  respec- 
tivement ces  mots:  Anéantir.  —  Conserver,  Us  eu  adres- 
seront un  bref  état  au  comité,  conformément  à  l'art.  IV, 
et  ils  en  confieront  la  giirde  provisoire  aux  greffiers  des  tri- 
bunaux partout  où  la  réunion  en  a  élé  précédemment  faite 
aux  grelfes.  A  l'égard  des  dépôts  de  ce  genre  qui  se  trou- 
veraient séparément  établis,  ils  resteront  provisoirement  à 
la  garde  de  ceux  qui  eu  sont  chargés. 

•  XXVUI.  Les  agents  nationaux  auront  droit  de  sur- 
veillance sur  tous  les  dépôts  sans  exception,  et  ils  adresse- 
ront au  comité,  ainsi  que  les  préposés  au  triage,  leurs  ob- 
servations sur  le  mode  de  conservation,  sur  le  nombre  et 
la  qualité  des  concierges,  et  sur  les  Irais  de  garde. 

Formation  des  dépôts  à  Paris. 

«XXIX.  L'agence  temporaire  des  titres  s'occupera,  aus- 
sitôt qu'elle  sera  mise  en  activité,  du  triage  de  tous  les  ti- 
tres qui  existent  à  Paris,  et  de  l'examen  des  inventaires 
qui  seront  envoyés  des  déparlements. 

«  XXX.  Elle  désignera  ceux  des  titres  domaniaux  qui 
seront  susceptibles  de  rauéauti:>semeDt  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  I,X. 

0  XXXI.  Elle  proposera  le  renvoi  à  la  Bibliothèque  Na- 
tion.ile  de  luutes  les  pii^ces  qui  doivent  y  tire  réunies,  aux 
termes  de  l'article  XII, 

o  XXXII.  Elle  distinguera  ,  dans  la  section  judiciaire, 
les  pièces  qui  doiiejit  être  anéanties  ou  conservées  provi- 
soiremenl,  en  rangeiinl  datis  cette  dernière  classe  celles  qui 
sont  essentielles  au  maiutieu  de  la  propriété,  cooformé- 
meiit  à  l'article  XI. 

«  XXXIII.  La  conservation  du  dépôt  auquel  le  triage  ré- 
duira chacune  des  deux  sections  domaniale  et  judiciaire, 
sera  confiée,  à  Paris,  à  deux  dépositaires,  un  pour  chaque 
section. 

«  XXXIV.  Ces  deux  dépositaires  seront  présentés  par  le 
comité  des  archives,  nommés  par  la  Couveutioii,  et  subor- 
donnés à  l'archiviste. 

«  XXXV.  Ils  seiont  logés  dans  l'enceinte  du  local  oii  se- 
ront établis  les  dépots  respeciifs. 

«XXXVI.  Le  dépositaire  de  la  section  domaniale  aura 
droit  de  faire  toutes  les  recheiches  qu'il  croira  nécessaires 
dans  la  section  judiciaire,  d'en  extraire,  sous  sou  récépis- 
sé, les  pièces  et  registres  dont  il  aura  besoin,  d'eniamer 
et  de  suivre  les  correspondances  relatives  au  recouvrement 
des  domaines  de  la  république. 

DisposiUons  générales. 

«  XXXVII.  Tout  citoyen  pourra  demander  dans  Ions  les 
dépOls,  aux  jours  et  aux  heures  qui  seroiil  fixés,  commu- 
nication lies  pièces  qu'ils  renferment;  elle  leur  sera  don- 
née sans  fi .lis  et  sans  déplacement ,  el  avec  les  précautions 
convenables  de  surveillance.  Les  expéditions  ou  extraits 
qui  en  seront  demandés  seront  délivrés  à  15  sous  du  rôle. 

«XXXVIII.  Tous  citoyens  qui  avaient  produit,  dans  des 
procès  terminés  ou  non ,  des  litres  non  féodaux  ou  des 
proeédures,  seront  admis  à  les  réclamer  avant  la  clôlure 
du  triage  ordonné  par  le  présent  décrel,  et  ce  délai  expiré, 
leurs  productions  seront  supprimées.  Les  dépositaires  saut 
autorisés  ù  les  remettre  avant  ce  terme  à  ceux  qui  justifie- 
ront qu'elles  leurappartiennent,  et  à  la  condition  d'eu 
louruir  leur  décharge. 

•  XXXIX,  Toute  uominatioo  faite  jusqu'à  ce  jour,  par 


quelque  autorité  et  sous  quelque  désignation  que  ce  soit  i 
notamment  dans  la  commune  de  l'aiis,  d'agents  préposés 
au  triaj;e  et  inventaire  ou  à  la  garde  des  titres  et  pièces , 
quelle  que  soit  leur  n^lure,  est  expressément  annulée,  el 
toutes  opérations  commencées  cesseront  immédiatement 
après  la  publication  du  présent  décret.  Néanmoins  les  gar- 
diens actuels  des  greffes  el  autres  dépôts  continueront 
provisoirement  d'en  être  chargés  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu,  et  il  leur  sera  tenu  compte  de  leurs  salaires. 

•  XL.  Les  employés  aux  archives  nalionales  el  les  ad- 
joints des  commissions  executives  établies  par  le  décrel  du 
12  germinal  ne  seront  point  compris  daus  la  suppression 
prononcée  par  l'arlicle  précédent. 

Frais  des  triages  el  traitement  des  divers  agents, 

«  XM.  Chacun  des  membres  de  l'agence  temporaire  des 
litres,  instiluee  à  Haiis  par  les  articles  XVI  et  XVII,  rece- 
vra 12  livres  par  jour  pendant  la  durée  de  son  Iravail,  et 
sera  payé  par  chaque  mois  à  la  trésorerie  nationale,  sur  la 
quittance  visée  des  trois  membres  du  comité  des  aichives, 
sans  autre  formalité. 

«  XLII.  Chacun  des  préposés  au  triage,  institués  pour 
lesdéparlements  par  l'art.  XIX  ,  recevra  10  liv.  par  jour  el 
en  sera  payé  chaque  mois  par  le  receveur  du  district,  sur 
sa  quittance  visée  de  l'agent  national,  sans  autre  forma- 
lité. 

«  XLtlI.  Les  dépenses  accessoires  qu'exigera  le  triage 
seront  proposées  par  le  comité  des  archives  et  des  finances 
à  la  Convention,  qui  en  réglera  le  montant. 

<i  XLIV.  Chacun  des  deux  dépositaires  des  sections  do- 
maniale et  judiciaire,  établies  à  l'ars  par  l'ajU  XXXIII, 
aura  4,000  liv.  de  traitement,  el  un  commis  à240u  liv. 

•  XLV.  Le  comité  des  archives  présentera  chaque  mois 
à  la  Convention,  à  dater  du  1"  thermidor,  l'aperçu  som- 
maire des  progrés  du  triage,  dont  il  sera  rendu  par  lui  un 
compte  général  lorsque  le  travail  sera  termine,  uiusi  que 
des  dépenses  qu'il  aura  nécessitées, 

•  XLVI.Tous  agents  employés  jusqu'à  ce  jour  au  triage 
ou  à  la  conservation  des  tilres,  à  l'exception  de-  citoyens  à 
l'indemuilé  desquels  il  a  été  pourvu  par  les  art.  XII  et  XIII 
du"  décret  du  12  brumaire,  adresseront  au  comilé  desar- 
chives, savoir:  directement  pour  ceux  qui  soni  à  Paris, 
et,  à  l'égaid  de  ceux  qui  sont  dans  les  déparlements ,  par 
l'intermédiaire  et  avec  l'avis  motivé  de  l'agent  naiional  de 
chjque  dislrict,  l'étal  de  ce  qu'ils  prétendront  leur  rester 
dû  pour  leurs  précédents  services  légalement  justifiés. 

«  XL VII.  La  remise  ou  l'envoi  de  ces  étals  se  fera  dans 
deux  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  [uibli- 
cation  du  présent  décret,  pour  être  ensuiie  définitivement 
pourvu ,  sur  le  rapport  d'S  comités  des  archives  et  des 
finances ,  au  payement  de  tous  les  arrérages  de  Iraileuieut 
resiés  en  souffrance. 

«  XLVIll.  Les  décrets  du  12  brumaire,  sur  les  archives 
natioTuiles,  el  10  himaire,  concernant  les  domaines  alié- 
nés, sont  rappoi  lés  dans  tout  ce  qu'ils  coulieuncul  de  con- 
traire au  présent  décret.  » 

La  séance  est  levée  6  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8  messidor,  Eschassériauz ,  au 
nom  des  comités  de  salut  public  el  d'agriculture,  a  reproduit 
le  projel  de  loi  sur  le  recensenieol  de  la  réculle.  Il  a  été 
adopté. 

Jay  Sainte-Fol  a  fait  lecture  d'une  lettre  particulière  qui 
lui  a  été  adressée  ;  elle  annonce  que  les  fédéralistes  Guadet 
et  Salles  ont  subi  la  peine  due  à  leurs  crimes.  Barh.iroux, 
près  d'être  arrêté,  s'est  tiré  un  coup  de  pistolet  ;  il  n'est  pas 
mort  de  sa  blessure.  Un  est  â  la  poursuite  de  Pélion  et  de 
lluzot,  que  l'on  a  aperçus  fu>anldans  une  pièce  de  blé. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a  annoncé  que 
trente  nouvelles  prises  faites  sur  les  ennemis,  et  riehemeaC 
chargées,  étaient  entrées  dans  les  ports  de  la  république. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Uuit  mois  vingt  el  un  jours  de  l'année  t"93  (vieux  style.) 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  \1T10I\LE  o»  LE  MONITEUR 

N"  280.         Décadi  10  Messidor,  l'an  2e.  {Samedi  28  Juin  1794,  vieux  slyle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Plusieurs  communes  ayant  change  de  nom  et  ne 
se  trouvant  pas,  sous  ces  iiniivellcs  ilenouiinalinris, 
dans  les  cliclionuaires  geogiaplnques  ni  sur  les  car- 
tes, et  d'autres  communes  portant  des  noms  sem- 
blables, il  arrive  quelquelois  que  le  comité,  ne  sait 
d'où  on  I  ui  écrit,  ni  à  (]ui  il  doit  répondre  ;  d'oîi  il 
résulte  des  entraves  préjudiciables  daus  le  gouver- 
nement. 

Pour  faire  cesser  cet  inconvénient,  le  comité  de 
salut  public  invite  toutes  les  adcninislrations,  les 
Sociétés  populaires,  les  fonctionnaires  publics,  et  en 
général  tous  les  citoyens  qui  lui  écriront,  à  ajouter 
au  nom  actuel  de  lenrcommune  celui  qu'elle  portait 
prérédennueut,  et  en  outre  le  nom  du  district  et  du 
département  où  elle  se  trouve. 

Le  s  roessiJor,  l'an  2"  de  la  republique  fran- 
çaise, une  el  indivisible. 

Le  comité  de  salut  pulilic  arrûte  que,  jusqu'au  30  mes- 
sidor. Ions  les  loins  (le  la  précédenle  récolle  seront  reçus 
et  p  'jés  dans  les  magasins  mililaires  sur  le  pied  de  6  liv. 
le  qnintal ,  non  compris  les  irais  de  transport  ; 

Qu'après  ce  lerme  ils  ne  seront  reçus  et  payés  que  sur  le 
pied  de  4  liv.  le  quintal. 

Tous  les  citoyens  rouriilront  sans  délai  el  livreront  dans 
les  niag.isins  nationaux  lous  les  foins  de  la  précédente  ré- 
colte dont  ils  ponrroni  disposer. 

Le  maximum  des  foin»,  fiié  à  6  liv.  le  quintal,  ne  restera 
6\é  à  ce  prix  que  ju>qu'au  30  (le  ce  mois,  el,  ce  délai  pas- 
sé, le  maximum  bera  réduit  à  4  liv,  daus  toute  l'étendue 
delà  république. 

Signe  tes  membres  composant  le  comité  de  salut 
public. 

Du  5  messidor,  l'an  2"  de  la  re'publique  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  pnblic,  considérant  qu'une  nourri- 
ture saine  el  abondante  e^t  d'autant  pins  nécessaire  aux 
cbrvaox  employés  dans  les  années  que  le  ser\ice  a  plus 
d'aclivilé  et  de  comiiniilé;  que  lous  les  cnilivaleurs  et 
proprié  aires  des  fourrages  doivent  s'empresser  de  fournir 
tous  les  liiurrages  dont  ils  peuvinl  disposer;  que  la  plus  se 
vire  économie  doit  tout  légler  d.in>.  l'intérieur  ;  que  divers 
mél  inges  el  les  ressources  ordinalies  des  campagnes  pour- 
*ont  suOire  pour  niaiiilciiir  en  bon  élat  les  cbevaux  em- 
ployés à  l'agricnllure  et  aux  travaux  de  l'inléiiiur,  nuis 
que  l'on  doit  pourvoir  pailieulièrenieni  à  la  nonrriiute  des 
cbevaux  employé^  dans  les  armées,  dont  la  vigueur  enlre- 
lenne  conservera  aux  Français  leuis  pères  ou  leurs  frères, 
conservera  en  même  lemps  l'artillerie,  les  munitions  de 
guerre  et  de  boucbe,  arrèie: 

0  Arl.  I",  Tous  les  ciillivateurs  el  propriétaires  de  four- 
rages sont  tenus  de  fa  re  transporter  dans  les  ningasins  na- 
tionaux toutes  bs.ivoines  dont  ils  peuvent  disposer. 

«  II.  Les  avoines  de  la  précédenle  récolle  seront  reçues 
et  payées,  jusqu'au  30  messidor,  sur  le  pied  du  maxi- 
mum, fixé  il  a  liv.  le  quintal  parla  loi  du  11  septembre, 
non  compris  les  frais  de  transport. 

«  III.  Après  le  30  messidor,  les  avoines  seront  reçues  et 
payées  sur  le  pied  de  11  liv.  le  quintal,  non  compris  les 
frais  de  transport. 

«Le  présent  arrêté  sera  envoyé  &  la  commission  de  com- 
merce, cbargé  de  le  faire  exécuter. 

•  Signé  les  membres  composant  II  comili  de  talut 
public.  » 

3*  Série.  —  Tome  l^Ul. 


SÉANCE   DU   8   MESSIDOB. 
Présidence  d'Elie  Lacoste. 
Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

LIBEIITÉ,    ÉGALITÉ,    UNITÉ   OU   LA   MORT. 

La  Société  populaire  de  la  commune  d'Ani/crs  au 

citoyen  président  de  la  Convention  nationale. 

Angers,  le  1"  messidor,  l'in  2*  de  la   république 
française,  une,  indivisible  et  impérissable. 

«  Citoyen  président,  s'il  appartient  principalement  aux 
Sociétés  populaires  de  surveiller  a>ec  rigidité  les  ennemis 
de  la  république,  il  est  de  leur  vigilance  i,e  porter  des  re- 
gards d'altendrissemenl  sur  les  sans  cnloltes  qui,  eu  com- 
baitant  pour  le  triompbe  de  la  liberté,  ont  su  mériter  la 
bieniaisanee  nationale. 

«  Louis  Louesdon  ,  canonnier  du  8'  régiment  d'artille- 
rie, eut,  an  siège  d'Angers,  l'avanl-bras  dioit  lellement 
fracassé  qu'il  fallut  lui  couper  le  poiiinet.  Sa  bbssure  est 
bienlùt  guérie.  Il  demande  nu  secours  provisoire  pour  al- 
ler joindre  sa  clièie épouse,  domiciliée  i  Loiient. 

«La  Société,  citoyen  pré-ideiu  ,  le  prie  de  lui  faire  ob- 
tenir, el  t'inv.le  à  lui  faiie  accorder  incessamment  la  pen- 
sion que  la  Cunveniiou  assure  aux  braves  lépublicains  qui 
ont  peidu  un  de  leurs  membres  en  coinballaut  les  ennemis 
de  la  pallie, 

0  Si  le  courage  que  Louesdon  a  montré  sous  nos  murs 
lui  mérite  une  récompense,  le  trait  ■•uivanl,  dans  lequel  il 
exprime  si  forlcineiii  sou  amour  pour  le  ir  omplie  de  la  li- 
berté, lui  en  p-épare  une  autre  bien  plus  sen~ible  el  bien 
digne  d'envie.  Son  nom  sera ,  d'après  son  inlercession  et 
d'après  les  vœux  de  la  Soc.élé,  ins'  rit  an  recueil  des  ac- 
tions héroïques  et  civiques  des  lépul  I  cains  Iraiiçais, 

0  Au  moment  où  il  nçut  sa  blessure,  il  répomlil  à  ses 
camaraoes  qui  volaient  à  sou  secours:  «Ce  b\H  rien,  mes 
amis ,  vi\e  la  république  I  • 

«Arrivé  à  l'bijpilal,  on  lui  dit  que  sa  blessure  ne  pouvait 
se  guérir,  1 1  que  pour  lui  conserver  la  vie  il  n'y  avait  pas 
d'aulre  parti  à  prendre  que  de  lui  couper  le  poignet.  Il 
présenta  de  suile  son  bras,  el  soulîril,  sans  dire  un  seul 
mot,  lopéraiion;  lorsqu'elle  fut  finie,  il  dit  à  lous  les  as- 
si^lanls;  "  Vive  la  nation  I  vive  la  ri'publiqne  !»  et  comme 
l'oflicier  de  siinlé  qui  avait  ramassé  la  parlie  séparée  du 
bras  se  préparait  à  l'emporter:  «Où  vas-tu?  lui  dit-il; 
porte  ma  main  i  mon  canon,  et  dis  de  ma  part  à  mes  ca- 
marades de  l'envnyer  à  res  lâches  brigands.  » 

«  Ciloyen  président,  l.i  Soc  iiHé  populaire  d'Angers  le 
réitère  ses  instances  pour  ce  brave  sans-ciiloites;  elle 
compte  sur  ta  bienveillance  comme  sur  la  justice  des  re- 
préscnlanls  d'un  peuple  grand,  libre  et  généreux,  l'ii/e  la 
république  J  vive  la  Montagne  .' 

t  Salut  et  fraternité. 

s  Les  siins-culottes  formant  la  Société  populaire 
d'Anyers.  t 

La  mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin,  et 
le  renvoi  aux  comités  de  liquidation  et  d'inslructioa 
publique  sont  décrétés. 

—  Bar,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  fait 
rendre  les  deux  décrets  suivants: 

«La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  liquiilalion  sur  l'arrêté  des  adminis- 
trateurs du  départemeni  de  Paris,  du  5  floréal,  relatif  au 
remplacement  des  notaires  de  son  arionilissemeni,  ap- 
prouve et  confirme  ledit  arrêté,  qui  sera  joint  au  préseuî 
décret.  » 

—  0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  lénislation  sur  la  pélition  du  ci- 
toyen Laine,  l'un  des  ranlidats  admis  au  concours  pour  le 
remplacemeni  des  notaires  du  départemeni  de  Paris,  ten- 
dant i  obtenir  la  nullilé  du  jugement  du  tribunal  du  con- 
cours du  18  venlose,  qui  l'a  rejeté,  annule  ledit  jugement 
et  ordonne  que  le  ciloyen  Lalné  sera  compris  dans  le  t«- 
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bleau  des  ciloyens  admis  pour  remplacer  les  notaires  du   i 
déparlement  de  Paris  démissionnaire*  ou  destitués.  • 

Mallarmé,  au  nom  du  coinité  des  finances  :  Ci- 
toyens, il  s'est  élevé  une  question  de  savoir  -  si  les 

•  usufruits  et  rentes  viagères  appartenant  à  des  prè 

•  très  condamnés  à  la  réclusion  doivent  se  prolonger 
«au  profit  de  la  république  au  delà  de  la  mort  iiatu- 

•  relie  de  ces  individus.  » 

Le  décret  du  17  septembre  1793  déclare  qtie  les 
lois  relatives  aux  émigrés  sont  en  tout  point  appli- 
cables aux  déportés,  et  il  n'y  a  de  difTerence  entre 
ceux-ci  et  les  reclus  que  dans  la  peine  corporelle. 

Ce  décret  ramène  donc  la  question  dont  il  s'a- 
gita l'article  XXI  de  celui  du  3  juin  1793,  section  IV 
de  la  loi  du  2ô  juillet  sur  les  émigrés,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

•  A  l'égard  des  bienset  droits  dont  l'émigré  avait 
l'usufruit,  ils  seront  donnés  à  ferme  pour  le  temps 
que  la  Convention  nationale  déterminera  pour  la 
durée  des  usufruits  et  rentes  viagères  appartenant 
aux  émigrés.  ■ 

Les  doutes  qui  s'élèvent  sur  l'application  de  cet 
article  aux  prêtres  reclus,  morts  dans  les  maisons  de 
détention,  proviennent  de  la  diflérence  qui  existe 
entre  eux  et  les  émigrés  déportés.  Ceux-ci  sont  hors 
du  territoire  français. 

La  république  ne  peut  ni  se  procurer  ni  recon- 
naître les  actes  qui  constateraient  ou  leur  existence 
ou  leur  mort  physique;  et  cependant,  comme  elle 
ne  doit  pas  perdre  les  jouissances  viagères  qui  leur 
appartenaient,  il  est  juste  qu'elle  présume  un  terme 
à  cette  existence,  et  c'est  ce  qu'elle  s'est  proposé  par 
l'article  ci-dessus.  Mais  les  reclus  ne  sont  pas  sortis 
de  la  France;  ils  ont  vécu  et  sont  morts  sous  les 
yeux  des  administrations.  Leur  décès  a  été  constaté, 
et  les  débiteurs  de  rentes  viagères  sur  leurs  tètes,  les 
propriétaires  de  biens  grev('s  d'usufruit  en  leur  fa- 
veur, peuvent  justifier  légalement  de  leur  mort  na- 
turelle, et  l'opposer  à  la  république. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  des  fi- 
nances pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'attendre,  à  l'égard 
des  prêtres  morts  en  état  de  réclusion,  le  dévelop- 
pement de  l'article  XXI  du  décret  du  3  juin  1793, 
mais  qu'il  est  juste  de  déclarer  que  les  usufruits  et 
rentes  viagères  qui  leur  appartenaient  cessent  du 
jour  de  leur  décès  légalement  constaté. 

Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  pro- 
jet de  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  la 
mort  naturelle  des  ecclésiastiques  décédés  en  état  de 
réclusion  fait  cesser  les  usufruits  qui  reposaient  sur 
leurs  tètes.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Dl'darran,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  encore  un  nouveau  trait  de  vertu  et  d'at- 
tachement à  la  patrie  que  nous  avons  à  olfrir  à  vos 
regards  !  L'homme  probe  fait  le  bien  sans  autre  sen- 
timent que  celui  de  satisfaire  à  son  devoir;  mais  c'est 
alors  à  la  république  à  s'honorer  publiquement  de 
ces  actes  généreux,  dont  il  n'appartient  qu'à  un 
peuple  libre,  et  qui  a  des  mœurs,  d'apprécier  l'in- 
fluence. 

Le  nommé  Hardi,  directeur  des  subsistances  mili- 
taires, confia,  il  y  a  un  an,  100,000  livres  au  citoyen 
Collin.  administrateur  des  douanes.  Depuis  cette 
époque  Collin  était  resté  nanti  de  ce  dépôt,  sans  re- 
cevoir aucune  nouvelle  de  celui  qui  le  lui  remit.  II 
apprend,  il  y  a  deux  jours,  que  Hardi  vient  de  tom- 
ber sous  le  glaive  de  la  loi  pour  nialversalionscom- 
mises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  H  se  rend  à 
l'instant  au  comité  dé  sfireté générale,  accompagné 
du  citoyen  Dupin,  notre  collègue,  et  là  il  dépose  les 


100,000  livres,  elles  ont  été  versées  sur-le-champ 
a  la  trésoric  nationale. 

Citoyens,  en  publiant  cette  action,  notre  but  n'est 
point  d'en  faire  un  mérite  au  citoyen  Collin.  En  re- 
mettant à  la  république  une  somme  acquise  à  cette 
dernière,  il  a  rempli  son  devoir,  et  c'est  dans  la  con- 
science de  l'avoir  rempli  que  l'on  trouve  toujours 
une  bien  précieuse  récomiiense.  11  en  est  cependant 
nue  autre,  et  qui  après  celle-là  devient  la  plus  pro- 
pre à  encourager;  je  parle  de  celle  que  l'on  relire  de 
la  satisfaction  nationale. 

Nous  devons  donc  applaudir  à  ce  zèle  vraiment 
civique  dont  le  citoyen  Collin  ivent  de  nous  donner 
la  preuve.  C'est  un  témoignage  d'autant  plus  pré- 
cieux à  rendre  qu'il  s'applique  à  un  fonctionnaire 
public,  à  un  père  de  famille  qui  a  deux  enfants  au 
service  de  la  patrie,  et  à  un  citoyen  qui  lui-même, 
lors  du  siège  de  Dunkerque,  signala  son  patriotisme 
en  oblen^intde  quitter  momentanément  ses  fonctions 
administratives,  qui  le  fixaient  dans  le  département 
de  la  Seine-Inférieure,  pour  aller  se  réunir  aux  bra- 
ves républicains  i\u}.  en  délivrant  cette  place,  chas- 
sèrent loin  d'elle  les  satellites  du  tyran  anglais. 

C'est  sur  les  bases  sacrées  de  la  justice  et  de  la  mo- 
rale que  la  république  a  déclaré  fonder  son  gouver- 
nement. Les  actions  vertueuses  sont  les  exemples 
des  hommes  libres;  il  ne  doit  donc  s'en  perdre  au- 
cune pour  l'instruction  nationale. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  me  charge  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant: 

■  La  Convention  nationale  décrète  mention  honorable 
au  procès-verbal  du  lèle  qu'a  montré  le  citoven  Collin, 
chef  de  la  premiire  division  des  douaneî  nationales,  à  rai- 
soiidn  dépôt  de  100.000  liv.  qu'il  avait  reçu  du  nommé 
Hardi ,  condamné  ù  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

s  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  cor- 
respondance. La  Convention  charge  son  comité  de  sûreté 
générale  d'adresser  au  citoyen  Cullin  un  extrait  du  procès- 
verbal.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

EscHASsEBiAi'x,  au  nom  des  comités  de  salut  pu- 
blic et  d'agriculture  :  Citoyens,  nous  venons  présen- 
ter à  votre  discussion  le  projet  de  loi  que  vous  avez 
renvoyé  à  l'examen  de  vos  comités  de  salut  public 
et  d'agriculture;  nousavons  rectifié  quelques  dispo- 
sitions du  projet  que  vous  avez  paru  adopter  ;  nous 
en  avons  a|outè  d'autres,  pour  remplir  le  but  de  la 
loi  que  vous  voulez  rendre. 

Telle  est  la  nature  des  choses  que  les  lois,  comme 
tout  le  reste,  ont  leurs  bornes;  le  législateur  est 
obligé  quelipiefois  de  s'arrêter  là  où  il  ne  peut  at- 
teindre. Vous  avez  besoin  de  connaître  la  niasse  des 
subsistances  qui  se  trouvent  dans  toute  la  répu- 
lilique,  et  dans  chaque  district  particulièrement; 
vous  ne  parviendrez  jamais  à  cette  connaissance  avec 
une  précision  matliémaliqiie;  quand  vous  mettriez 
en  usage  le  plus  grand  nonihre  d'agents  et  de  moyens, 
vous  n'obtieiidrezjamais  qu'une  approximation  dans 
le  recensement. 

La  variété  seule  de  localités  dans  la  fertilité  du 
sol  dans  les  mesures,  dans  leurs  dénoniiiialions, 
dans  l'usage  des  contrées,  dans  la  pesanteur  et  la 
qualité  des  grains  divers,  et  d'autres  causes  physi- 
ques encore,  vous  présenteraient  autant  d'obstacles 
dans  l'exécution  et  entraîneraient  un  travail  inter- 
minable. 

La  connaissance  la  plus  approximative  est  l'objet 
que  vous  voulez  promptement  atteindre. 

Nous  pensons  qu'un  recensement  après  la  récolte, 
qu'une  déclaration  des  citoyens,  que  la  loi  surveil- 
lerait par  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  ou  réprimer  les  abus,  obtiendrait,  avec  plus 
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df  justesse  peut-être  qu'aucun  autre  moyen,  cette 

apprDximntion,  et  nous  ferait  connaître  l'étentliie 
des  ressources  de  la  récolte  de  cette  année. 

Nous  avons  pensé  que,  dans  le  caractère  de  la  loi 
que  vous  allez  rendre,  et  dans  le  uiutneut  surtout  un 
le  triomphe  de  la  liberté  et  ratiérmissement  de  notre 
élat|)olitii|ue  ont  déjà  l'ait  cesser  beaucoup  d'inquie'- 
Jndes,  nous  devions  parler  à  la  confiance  des  ci- 
toyens et  appeler  leurs  vertus  à  la  conservation  de 
ces  subsistances  qui  nous  sont  si  chères  pour  achever 
de  détruire  les  tyrans. 

Dans  des  temps  pins  difficiles,  où  la  liberté  était 
attaquée  par  toutes  les  conspirations,  où  les  citoyens 
et  les  coinuiunes  étaient  environnés  et  entraînés 
souvent  par  les  conseils  et  les  manœuvres  des  con- 
spirateurs et  de  leurs  dangereux  agents,  vous  avez 
eu  besuiji  d'épouvanter  le  crime  par  des  lois  sévères 
et  de  veiller  en  gardiens  inUexibles  sur  les  sub- 
sistances du  peuple.  Vous  le  devez  encore;  mais  à 
présent  que  les  arrestations  et  la  vengeance  des  lois 
ont  purgé  la  république  de  la  plus  grande  parlie 
des  mauvais  citoyens  qui  agissaient  en  tout  sens 
pour  la  détruire,  vous  devez  voir  d'un  œil  plus  ras- 
suré les  campagnes,  qui  ont  tant  fait  de  sacrdices  à  la 
Î latrie,  et  dont  les  mentions  honorables  remplissent 
es  pages  de  vos  procès-verbaux.  Croyons  qu'elles 
s'empresseront  d  eu  mériter  de  nouvelles,  dans  ce 
moment  où  vous  allez  leur  parler  encore  au  nom  de 
la  liberté  et  du  salut  de  la  ri'publique. 

Cependant,  pour  empêcher  la  malveillance  de 
s'agiter  de  nouveau  et  prévenir  les  trames  crimi- 
nelles qu'elle  pourrait  ourdir  sur  les  subsistances, 
nous  avons  placé  dans  le  décret  des  dispositions  pé- 
nales, pour  arrêter  ou  punir  le  citoyen  infidèle  à  la 
loi.  Aeôlé  de  la  conliance  de  la  loi  nous  avons  placé 
une  peine  pour  celui  qui  voudrait  en  abuser  ou  la 
tromper. 

Les  moyens  que  nous  allons  vous  présenter  sont 
faciles  et  ne  sont  pas  dispendieux;  ils  n'entraînent 
aucun  embarras,  aucun  déplacement;  ils  n'exigent 
que  de  la  bonne  foi  et  du  zèle,  et  ces  vertus  doivent 
être  communes  parmi  des  républicains. 

Le  d('Cret  qui  vous  est  soumis  contient  les  moyens 
d'une  surveillance  mutuelle  pour  tous  les  citoyens; 
il  les  provo(iue  à  la  franchise  républicaine  ;  il  impose 
aux  fonctionnaires  publics  de  la  lermeté  et  de  la  vi- 
■  glliince,  et  de  nouvelles  occasions  de  donner  à  la 
patrie  des  preuves  de  leur  dévouement. 

Il  est  un  antre  moyen  que  nous  avons  cru  devoir 
*-oiis  proposer,  parce  qu'il  vous  a  toujours  réussi 
;  lorsijue  vous  avez  parlé  au  peuple;  c'est  une  Adresse 
aux  citoyens  des  communes  de  la  république;  ils 
aiment  l(uij(iurs  à  entendre  le  langage  de  la  con- 
liance de  la  part  de  leurs  représentants. 
Voici  le  projet  de  décret  : 
■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  de  salut  public  et  d'agriculture,  décrète  : 
«  Art.  I"''.  La  conservation  de  la  récolte  actuelle 
.•  en  tout  genre  de  grains  et  de  fourrages  est  remise 
sous  la  surveillance  et  confiée  au  palnolis<ne  de  tous 
les  citoyens. 

"  II.  Les  grains  de  toute  nature  et  les  fourrages  de 
la  présente  récolte  sont  soumis  ù  la  réquisition  du 
gouverneinent,  pour  le  besoin  de  toute  la  républi(ine 
et  des  armées. 

•  III.  Usera  fait  après  la  récolte  un  recensement 
général  de  tous  les  grains  et  fourrages  qui  pourront 
se  trouver  dans  les  communes. 

•  IV.  Tout  citoyen  sera  tenu  de  faire  à  la  munici- 
palité de  la  conimiine  une  déclaration  détaillée  du 
produit  de  ses  dillérentes  récoltes,  aux  épo(iues  des 
mois  de  thermidor  et  de  vendémiaire. 

•  V.  U  sera  ouvert  pour  cet  objet  dans  chaque 


commune,  aussitôt  la  publication  de  la  présente  loi, 
un  registre  qui  sera  destiné  à  recevoir  les  déclara- 
tions des  citoyens,  leurs  noms,  et  la  quantité  des 
diverses  espèces  de  grains  et  fourrages  qu'ils  auront 
récoltés. 

•  VI  Les  déclarations  seront  lues  dans  une  as- 
semblée des  citoyens  convoqués  à  cet  eiïet.le  pre- 
mier décadi  qui  suivra  la  clôture  du  registre. 

•  Vil.  Le  conseil  général  de  la  commune  nommera 
deux  membres  pris  dans  son  sein,  charg('S  de  vérifier 
les  di'clarations  qu'ils  soupçonneront  d'être  évidem- 
ment frauduleuses. 

«  VIII.  Celui  dont  la  déclaration  sera  trouvée  évi- 
demment frauduleuse  sera  puni  par  la  confiscation 
an  profit  de  la  république  de  ce  qu'il  n'aura  pas  dé- 
claré. Le  juge  de  paix  du  canton  prononcera  la  peine, 
et  le  cas  où  elle  doit  être  appliquée.  Le  jugement 
sera  affiché  pendant  trois  décades  au  lieu  des  séances 
de  la  eommnne. 

•  IX.  Tout  cultivateur  sera  obligé  de  faire  battre 
une  partie  de  ses  grains  pendant  la  récolte,  pour 
rapprovisioiinemeiit  des  marchés,  des  citoyens  des 
communes,  et  pour  satisfaire  aux  réquisitions  qui 
pourraient  être  laites  pour  les  besoins  des  armées. 

■  X.  Le  tableau  qui  contiendra  le  recensement  des 
grains  et  fourrages  de  chaque  commune  sera  adressé 
sans  délai  au  directoire  du  district,  qui  le  fera  par- 
venir de  suite  à  la  commission  du  commerce  et  des 
approvisionnements. 

•  XI.  Les  lois  concernant  l'accaparement  et  l'ex- 
portation des  grains  hors  de  la  république  demeu- 
rent dans  toute  leur  vigueur. 

•  XII.  Les  municipalités,  les  agents  nationaux  des 
communes  et  des  districts  sont  responsables,  sous 
peine  de  destitution,  de  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

•  Le  présent  décret  sera  accompagné  d'une 
Adresse  aux  communes  de  la  république.  •  (On  ap- 
plaudit.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet  de  décret  ! 

Le  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

Le  rapporteur  lit  l'Adresse,  que  la  Convention 
adopte  en  ces  termes,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

Adresse  de  la  Convention  nationale  aux  citoyens 
el  aux  communes  de  la  république. 

I  Citoyens ,  lorsque  la  patrie  a  élé  déclarée  en  danger, 
à  sa  voix  vous  avci  envoyé  votre  jeunesse  aux  rronli^res 
pour  lu  défendre;  depuis  cinq  ans  vous  vous  êtes  montrés 
dignes  (le  la  libcrlé  par  les  sacrifices  divers  que  vous  lui 
avez  f.iils.  La  ConvenlioD  ne  vient  point  vous  parler  au- 
jiiiird'tiui  de  nounaux  sacrifices  ;  elle  vient  vous  parler  de 
l'abondance  qui  vous  entoure,  el  que  la  nature  H-mble 
vous  avoir  donnée  pour  couronner  vos  généreiii  elTorts. 
Jamais  elle  ne  répandit  sur  voire  territoire  autant  de  ri- 
chesses ;  vous  avez  dans  vos  cliamps  votre  subsistance,  celle 
de  vos  ^r^res  qui  comb^ittenl  pour  vous  aux  lionlirres,  et 
de  ceux  qui  veillent  lour  la  liberté  dans  toute  la  républi- 
qur.  La  loi  vous  appelle  tous  aujuurd'bui  i  la  conservation 
d'un  dépôt  si  précieux. 

«  Lorsque  vous  élii  z  entourés  par  la  perfidie  et  la  mal- 
veillance, des  lois  sévèics  avaient  besoin  d'cITraver  les 
traîtres  qui  cherchaieni  i>  égarer  le  peuple  pour  lui  sous- 
traire ses  subsistances.  A  présenl  que  la  loi  a  écarté  de  vos 
foyers  et  frappé  les  conspirateurs  et  leurs  comiiliees,  c'est 
à  des  vertus  républiiaines  ((ue  les  repiésenlanis  du  peuple 
s'adressent;  c'c^l  i  des  mains  pures  qu'ils  confient  Id  lé- 

I   colle  la  plus  belle  qu'ait  prodiiile  une  terre  libre. 

j  «  C'est  lorsqu'un  lacbe  ennemi,  désespecant  de  nous 
vaincre  par  la  valeur,  a  déjà  tenlé  de  lunis  soumetire  par 
la  famine  qu'il  fanl  reporlei  dam  son  camp  un  nouveau 
désespoir,  cl  rendre  ses  perfides  moyens  inutiles  en  nous 
assurant  de  tous  les  avantages  de  l'abondance. 


76 


ce  Citoyens,  c'est  pour  arrÎTer  à  ce  but,  c'est  pour  dé- 
concprtiTles  inanœuvns  que  la  malveillance  pourrait  met- 
tre peut-être  encore  en  u^age>  c'est  pour  affermir  la  con- 
fianci',  que  la  Convention  a  voulu  coimaitre  les  ressources 
de  la  république.  Elle  vient  de  rendre  un  décret  qui  rem- 
plira cet  objet  essentiel  :  en  demandant  à  chaque  citnyen 
le  compte  de  sa  récolte,  elle  a  cherché  à  en  rendre  les 
moyens  plus  faciles. 

«Quel  est  celui  qui,  tandis  que  ses  frères  versent  leur 
sang  pour  sa  défende  ,  pourrait  se  reluser  à  un  recense- 
ment qui  tend  à  assurer  leurs  subsistances?  f^uel  est  celui 
dont  le  cœur  ne  désire  des  mesures  aussi  salutaires,  et  ne 
s'empresser  j  pas  de  les  exécuter  aussitôt  que  les  intentions 
de  la  loi  lui  seront  connues? 

•  S'il  élait  parmi  vous  encore  quelque  égoïste  assez  in- 
sensible aux  besoins  de  la  pairie  pour  ne  pas  répondre  à  la 
confi  nce  de  la  Ioj  ou  pour  la  tromper,  qu'il  soit  connu, 
que  la  lui  punisse  à  l'instant  son  infidélité,  et  que  son 
nom,  indigne  d'être  placé  paimi  ceux  des  républicains, 
soit  inscnl  sur  la  liste  bontcuse  des  cilovens  snspect.s. 

«  Mais  non,  ciiojens,  lu  loi  ne  trouvera  pas  parmi  vous 
de  coupables.  Il  n'appartient  qu'aux  esclaves  qui  n'ont 
point  de  patrie  de  s'isnler  et  de  ne  penser  qu'à  euxmrmis. 
Ici  tous  les  républicains  sont  frères;  les  facultés  it  les  be- 
soins il'nne  même  famille  scml  communs  à  Ions  ses  mem- 
bres. Celle  maxime  sacrée  est  aujourd'hui  gravée  dans  tou- 
tes les  parties  de  la  république;  elle  était  dans  le  rreur  de 
ces  dignes  citoyens,  de  ces  respectables  communes  qui  ont 
partagé,  sans  être  requis,  qui  partagent  eticore  leurs  sub- 
sistances avec  leuis  frères  des  départements  qui  les  avoisi- 
nenl.  VoHù  de  ces  traits  que  l'histoire  recueirlera  avec  at- 
tendrissement ;  voilà  l'héroïsme  des  républicains,  qui  doit 
faire  pûlir  les  despotes  I 

»  Citoyens ,  soyez  tranquilles,  reposez-vous  sur  vos  sub- 
sislanci  s  ;  c'est  pnur  en  suivre  la  marche,  pour  en  connaî- 
tre l'étendue,  que  la  Convention  a  reudu  son  décret  de 
prévoyance. 

•  La  moisson  va  s'ouvrir,  l'abondance  est  dans  vos  cam- 
pagnes. Prenez  la  faux  avec  courage;  jetez  les  yeux  sur 
les  contrées  où  vos  frères  combatleni  les  tyrans,  et  jurez 
que  ces  braves  soldats,  leurs  pères  et  leurs  enfants  que 
vous  avez  parmi  vous,  ne  manqueront  point  de  subsi- 
stances, 

«  Hàtez-vous,  pendant  les  travaux  de  la  moisson,  de  la 
préparer,  cette  subsistance,  afin  qu'elle  aille  procirpte- 
ment  approvisionner  les  UKrnhés  oti  la  rarpté  s'est  déià 
fait  sentir  el  les  armées  qui  ont  besoin.  Qrre  chacun  de  vous 
soit  un  surieillant  rnirépide  et  un  fidèle  exécuteur  de  la 
loi;  ayez  tirujours  dans  le  cœnr  la  république;  c'est  sur 
votre  patriotisme  qu'elle  se  repose  de  ses  plus  tendres  sol- 
licitudes. r> 

Cabiîier  :  Je  demande  que  cette  Adresse  soit  im- 
primée et  distribtiée  au  nombre  de  six  exemplaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Merlin  (de  Douai):  La  loi  très-sage  que  vous  ve- 
nez de  rendre  ne  peut  plus  cadrer  avec  celle  du  11 
septembre  (vieux  .style).  Je  demande  qite  les  comités 
d'agriculture,  de  commerce  et  de  législ.ition,  soieiil 
chargi's,  en  se  cotieeriatit,  s'il  est  nécessuiie,  avec 
lecomilé  desalut  public,  de  s'occuper  des  change- 
ments que  ce  nouveau  décret  doit  y  apporter. 

Ln  Couventtoii  renvoie  cet  examen  à  ces  comités 
réunis. 

BaI!Ère,  ati  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens, en  attendant  di's  nouvelles  des  armées,  le  co- 
mité me  charge  de  vous  l'aire  part  de  celles  qui  lui 
Sont  parveuuesdes  croisières  maritimes.  Les  Espa- 
gnols et  les  Anglais  coiitimient  à  approvisionner  la 
république.  (Oti  applaudit.)  Trente  prises  sont  en- 
trées dans  nos  ports.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Courrier  du  1"  messidor.  —  Prises  arrivées  à 
Paimbœui. 

Un  bâtiment  anglais  venant  de  Cadix,  chargé  de 
laines. 
Un  idem  venant  de  Tortone,  chargé  de  vin  d'Es- 

pague. 


Prise  entrée  au  Port-la-Monlagne. 

Un  brick  danois  chargé  de  laine,  venant  d'Alicante 
et  allante  Livourne. 

Idem ,  à  Brest. 

Un  navire  anglais,  la  Jenny,  de  250  tonneaux, 
armé  de  16  canons,  venant  de  la  Dominicpie  et  allant 
a  Liverpool,  chargé  de  sucre,  café,  coton  et  tabac, 
pris  par  la  frégate  i'^sJrf'e. 

Bordeaux,  2  messidor. 

Un  brick  anglais  venant  de  Cork,  en  Irlande, 
chargé  de  sept  leiit  soixaiile-dix  barils  de  lard. 

Un  autre  brick  anglais,  chargé  de  toiles;  tous  les 
deux  pris  par  la  frégate  la  Républicaine,  de  Bor- 
deaux. 

Courrier  du  3  messidor.  —  Prises  faites  par  les 
forces  navales  delà  Médilerranée. 

Un  bâtiment  allant  en  Espagne, dont  la  cargaison 
est  évalué  500,000  livres,  expédié  pour  le  Port-Ja- 
Montagne. 

Un  brick  anglais,  armé  de  14  canons,  entré  à  Nice. 
Prises  faites  par  la  division  de  Vanstahel. 

Un  corsaire  anglais  de  100  tonneaux,  armé  de 
16  canons,  allant  a  Liverpool. 

Un  brick  anglais  de  200  tonneaux,  chargé  de  li- 
gues pour  la  Martinique. 

Un  idem  de  160  tonneaux,  chargé  de  vin  et  antres 
marchandises  pnuridejn. 

Un  navire  anglais  k  trois  mâts,  de  216  tonneaux, 
chargé  de  diverses  marchaiidi.ses  pour  Norfolk. 

Un  idem  de  270  tonneaux,  chargé  de  riz,  allant  à 
Cailix. 

Un  idem  de  400  tonneaux,  chargé  de  draps  et  au- 
tres marchandises,  venant  de  Londres,  allant  à 
Stnyrtie,  avec  des  caisses  d'argent. 

Vu  idem  de  300  tonneaux,  chargé  de  café  pour 
Londres. 

Un  brick  anglais  de  100  tonneaux,  chargé  de  sel, 
biscuit  et  farine,  allant  à  la  pêche. 

Un  navire  anglais  à  trois  mais,  de  300  tonneaux, 
chargé  (le  salaisons  pour  Cadix. 

Un  sloop  anglais  de  80  tonneaux,  chargé  de  toiles, 
cuits,  souliers,  venant  de  Londres,  allant  à  la  Gre- 
nade. 

Un  brick  anglais  de  175  tonneaux,  chargé  de  blé, 
allant  à  Barcelone. 

Idem  à  Lorient. 

On  navire  de  SOO  tonneaux,  allant  à  Riga,  avec 
un  chargement  de  quatre  cents  pipes  de  vin,  fruits 
Si  es  et  verts,  pris  par  la  corvette  l'Éclatante. 

Un  navire  anglais  de  120  tonneaux,  vetiant  de 
Terre-Neuve,  chargé  de  morue,  allant  à  Liverpool, 
pris  par  la  corvette  la  Mouche. 

Un  brick  anglais  de  185  tonneaux,  chargé  de  blé, 
pris  par  te  Tiercelet. 

Courrier  du  4  messidor.  —  Prises  entrées  à  Brest. 

Un  navire  chargé  de  farine  pour  Bilbao,  pris  par 
la  frégate  la  Railleuse. 

Idem  à  Dune-Libre. 

Un  navire  chargé  de  suif  et  de  morue,  pris  par 
une  canonnière. 

Courrier  du  7  messidor.  —  Prises  entrées  au  port 
de  Brest. 

Un  bâtiment  chargé  de  fer  et  acier,  allant  au  Por- 
tugal, pris  par  la  frégate  la  Danaé. 

Un  idem  de  400  tonneaux,  chargé  de  blé  pour  Lis- 
bonne  pris  par  Wem. 

Un  navire  anglais,  nommé  le  Naueé,  de  70  ton- 
neaux, allant  à  la  côte  de  Guinée,  chargé  de  pou- 
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di-p,  fusils,  sabres,  pistolets,  baïonnettes  et  autres 
manhaiidises,  pris  par  le  cutter  le  Marat. 
Idem  à  Lorient. 
Un  navire  de  180  tonneaux,  chargé  de  blé  pour 
Cadix,  pris  par  la  Jiellone. 

Idem  en  rivière  de  Nantes. 

Un  navire  chargé  de  blé  et  quelques  pièces  de 
mâture  pour  Cadix,  pris  par  la  curvettc  la  Muselle. 

La  Conventiou  applaudit  à  la  lecture  de  ces  nou- 
velles et  en  ordonne  l'insertion  au  Bulletin. 

BARi;RE:Le  couiité  a  connu  la  pcnune  de  Paris, 
et  a  donné  ordre  que  les  salaisons  prises  sur  nos 
ennemis  y  lussent  apportées  par  la  rivière.  (On  ap- 
plaudit.) 

Barère  :  Il  faut  publier  et  faire  exécuter  le  décret 
sur  les  renies  viagères;  mais  le  comité  a  pensé  que 
l'article  XIII,  qui  concerne  les  inscriptions  sur  le 
grand-livre,  devait  être  supprimé.  Enattendant  que 
le  rapport  qu'il  prépare  sur  les  vues  politiques  rela- 
tives à  cette  inscription  vous  soit  présenté,  il  faut 
aussi  centraliser  les  linaiices.  et  empêcher  que  les 
biens  nationaux  ne  tombent  dans  les  mains  des  en- 
nemis de  la  république. 

La  Conventiou  supprime  l'article  XIII  de  la  loi 
sur  les  rentes  viagères,  et  adopte,  ainsi  qu'il  suit,  le 
décret  sur  les  rentes  viagères. 

0  An.  I".  Le  maximum  fixé  par  l'arlicle  XXVIII  sera 
augmenté  de  500  liv.  pour  les  pioiiiiélaiies  actuellement 
reconnus  créanciers  directs  des  renies  viagères,  qui  en 
jo:iis  ent  aclnelleraenl  j  le  maximum  qu'ils  conserveront 
ne  pourra  éprouver  aui  une  diniirmlion  sui  l'iiuérét  slipulé 
dans  le  contrai  ;  mais  la  rente  sera  toujours  transportée 
sur  la  têie  même  des  propriétaires. 

0  II.  Les  proprieloires  des  rentes  viagères  qui  ne  peu- 
vent pas  produire  Icsaciesdenai^sanco  exigés  par  l'art.  III 
de  la  loi  du  23  floréal,  soit  parce (|ueces  actes  sont  en  pays 
avec  lequel  nous  sommes  en  t;uerre,  ou  dans  les  iles,  ou 
aux  Indes,  soil  parce  qu'ils  oui  élé  Iranstriissur  des  regis- 
tres qni  n'ont  pas  un  caractère  authentique,  ou  qui  ont 
élé  lirûlés  ou  adirés,  soit  parce  qu'ils  n'ont  jamais  élé 
constatés  sur  un  ancien  registre,  pnurroiit  les  suppléer  par 
un  acte  de  notoriété,  pa^sé  sans  fiais  dcvanl  le  ju(;e  de 
paix  de  leur  caniou,  ceitifié  par  trois  témoins,  qui  décla- 
reront connaitie  le  lieu,  l'époqne  (le  la  naissance  de  la 
personne  sur  laquelle  la  r.  nie  viagère  est  assise,  son  nom 
et  son  surnom,  et  l'impnssibililé  où  elle  se  trouve  de  pou- 
voir fournir  l'acte  de  naissance,  occasionnée  par  un  des 
cas  exprimés, 

«  111.  Les  cerliticats  de  vie  des  mililalres  en  activité  de 
service  leur  seront  délivrés  par  le  rouseil  d'admimsiralion 
de  leur  balaillon,  visés  par  le  commissaire  des  guerres  de 
la  division. 

«  IV.  Les  défenseurs  de  la  patrie  ayant  leur  père,  mère 
ouentanis,  quisoni  propriéiaires  de  rentes  \iagères  placées 
sur  lenr  télé,  et  qui  sont  moris,  ou  qui  oui  élé  faits  pri- 
sonniers de  guerre  en  détendant  la  liberté,  ou  qui  se  ironvent 
dans  une  position  qui  rend  toute  communication  avec  la 
république  impossible,  à  cause  de  leur  service,  pourront 
être  représcnlés  par  leur  père,  mère,  femme  ou  entants, 
qui  seront  admis  a  recevoir  les  arrérages  échus,  eu  sup- 
pléant le  certificat  de  vie  par  nn  certificat  du  départ  du 
défenseur  de  la  patrie,  qui  sera  lourui  gratis  par  sa  muni- 
cipalité, visé  par  le  directoire  de  dislrict. 

«  V.  Les  pères,  mère»,  lemnies  on  enfants  des  défenseurs 
qui  ont  élé  tués  en  délendant  la  liberté,  auront  droit  en 
oulre  au  capital  provenani  desdites  rentes,  d'après  les  boises 
fixées  de  la  liquidation  ;  ils  auront  en  outre  le  droit  de  les 
contliliier  en  renies  viagères.  Ils  seront  Icnus  de  luurnir 
le  certificat  qui  constate  la  mort  du  défenseur  de  la  patrie. 

«VI,  Les  pères,  mères,  lemines  ou  eni..iits  des  défenseurs 
de  la  pairie,  dans  les  cai  exprimés  par  l'article  précédent, 
qui  sont  propriétaires  de  rentes  viagères  assises  sur  la  tète 
liesd ils  défenseurs,  jouiront  au^sides  avantages  mentionnés 
"  i  l'un,  m,  et  pourronten  transporter  la  propriété  sur  leur 
Ifle. 

•  VU,  Pour  faciliter  la  liquidaliOD  des  rentes  Tiagèrcs  et 


la  remise  des  ti  Ires  à  la  trésorerie,  les  propriétaires  jouissant 
actuellement  desdiles  renies  n'auront  à  produire,  relalive- 
menl  au  droit  des  cxpeciants,  que  leur  acte  de  naissance, 
ou  l'acte  de  notoriété  indiqué  par  l'art.  1",  pour  les  cas 
qui  y  sont  exprimés. 

«  VlII.  Dans  les  cas  exprimés  par  l'article  précédent,  les 
jouissants,  en  remetlant  les  titres  qui  les  concerneni,  rece- 
vront les  arrérages  échus  qni  leur  appartiennent.  La  ré- 
partition du  c.ppiial  entre  le  jouissant  et  l'expeclant  se  fera 
toujours  d'après  les  bases  fixée*  par  l'art.  XXMV  de  la  loi 
du  23  floréal.  La  portion  de  l'expeclant  seia  considérée 
comme  lui  appartenant,  pourvu  qu'il  remette  ses  tilres  et 
pièces  dans  les  délais  prescrits;  faute  de  quoi  il  encourra 
la  déchéance  pour  la  portion  lui  apparlenant,  qui  sera 
dévolue  à  la  répuhlic|ue. 

«  IX.  Les  pères  et  mères  encore  exislants  qui  ont  la 
jouissance  des  rentes  assises  sur  ta  tète  de  leui-s  enfants  non 
mariés,  ou  qui,  à  lépoquedu  conlial,  n'avaient  pas  atteint 
l'âge  de  vingl  et  un  ans,  jonironl  des  exceptions  portées 
parlan.  XXXVIII  de  la  loi  du  23  floréal,  si  les  fonds  des- 
diles renies  ont  été  tournis  par  des  inconnus. 

«  X.  Les  certificats  de  vie  des  personnes  détenues  pour- 
ront être  suppléés  par  nn  extrait  de  l'éciou,  signé  du  con- 
cierge, visé  par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement. 

0  XI.  Les  payeurs  dits  del'Hùtel-de-Ville  et  le  trésorier 
de  la  commune  de  Paris  donnercnit  sans  frais,  en  marge 
des  contrais,  un  certificat  des  ilécès  et  autres  niulations 
qni  Icui  auront  élé  nolifiés;  ces  certificats  serviront  à  con- 
stater la  propr  élé. 

«  XII.  L'époque  pour  déterminer  l'âge  des  rentiers  via- 
gers est  fixée  au  i"  g  Tminal  de  l'an  3. 

«  XIII.  Le  huieiiu  des  calculs,  établi  à  la  trésorerie  na- 
tionale, est  chargé  expris>.ément  d'instruire  graiis  les  ci- 
tojens  porteurs  des  conirats  viagers  sur  le  résultai  de  la 
loi,  pour  ce  qui  les  concerne. 

•  XIV.  Les  citoyens  b.bitant  Paris ,  qui  ont  des  tilres 
sur  lesquels  ils  auront  délivré  des  délégations  parlielles, 
ou  qui  en  sont  dépositaires,  et  ceux  (|ui  oui  enire  leurs 
mains  des  cerlificals  de  vie  néce-saires  pour  ronslaler  une 
rente  viagère,  les  remettront  dansquinzaineà  la  tiésorerie 
nalionale,  sous  peine  d'éire  condamnés  à  une  amende 
égale  à  la  valeur  ilesdits  litres. 

Cl  XV.  Les  personnes  qui  ont  acquis  des  rentes  viagères 
avec  la  condition  de  réméré  n'anronl  droit  qu'à  nn  capital 
qni  ne  pourra  pasexcéder  celui  qu'elles  auront  fourni.  Les 
comités  lie  salut  puhlicel  des  finance*  demeureront  charj;és 
d'examiner  les  pétitions  des  cilojens  indigents  qui  auraient 
vendu  avec  condition  de  réméré,  et  d'y  staluer,  en  rendant 
aux  indisenis  le  bénéfice  résultant  pour  la  nation  parla 
diS|insilion  du  présent  article. 

«  XVI.  Ceux  qui  abuseront  des  dispositions  du  présent 
décret,  ceux  qui  y  coojiéreront  seront  réputés  dilapidateurs 
des  deniers  publics,  punis  comme  tels,  cl  jugés  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire. 

«  XVII.  La  suspension  portée  sur  l'exécution  du  décret 
relalil  aux  rentes  viagères  est  levée.  Les  ciloyens  qui  ont 
déjà  lait  leur  déclaïalion  pour  opler  une  inscription  sur  le 
livreile  la  delleconsolidéeou  en  une  rente  viagère  pourront 
la  icelifiir  d'ici  a  la  fin  de  messidor. 

0  XVIII.  L'inseiliou  du  présent  décret  dans  le  Bulletin 
tiendra  lieu  de  promulgation.  • 

—  Plusieurs  membres  demandent  que  Jay  donne 
connaissance  à  la  Convention  des  ilélails  coiileuus 
dans  une  lettre  qu'il  a  reçue  d'un  membre  du  dis- 
trict de  Bordeaux. 
Jay  monte  à  la  tribune  et  lit  ce  qui  suit  : 
11  Tout  faisait  présumer  que  Gnadel,  Salles  et  les  autres 
fugitifs  qui  avaienl  paru  au  Bec-d'Anihès,  il  y  a  environ 
neui  mois,  ne  pouvaient  pas  s'être  bien  éloignés,  ù  cause 
de  la  dillicullé  qu'ils  avaient  de  voyager  sans  être  recon- 
nus. Ou  avait  appris  depuis  peu  que  louic  celle  bande,  en 
qiiiltant  les  lieux  où  elle  avait  été  aperçue,  avait  iemoiil6 
la  rivière,  et  que  Guadel  avait  été  reconnu  aux  environs 
de  Libourne.  11  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  (aire 
soupçonner  que  ces  cou^piiateiirs  pouvaient  Cire  cachés 
dans  les  souterrains  immenses  de  Saint  Kmilion,  et  avoir 
choisi  les  antres  de  ces  rochers  pour  retraite,  comme  la 
plus  assurée  et  celle  où  ils  trouveraient  plus  de  ressources 
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pojr  vivre,  par  la  facilité  que  pouvait  leur  procurer  la  i 
famille  Guacli  I,  qui  liabitedans  les  environs.  Ces  réilcxions 
furent  connnuiiiquées  à  Julien,  envoyé  (lu  couiité  de  salul 
public.  11  les  Irouia  lundtes,  el  concirta  île  suite  Us  me- 
sures nécessaires  pour  laire  cerner  au  iiiêine  instant  loulcs 
les  ouverlures  des  grottes,  qui  sont  en  grand  numbrc, 
pen<lant  (|u'on  les  foudlerait  avec  des  -rhiens.  Laje,  de 
Sainte-Foy,  et  Oré,  de  Bordeauv,  lurent  envoyés  de  sa  part 
prendre  des  informations  sur  les  lieus.  La,;arde,  agent 
national  du  district  d  ■  Libourne,  fut  prévenu  de  les  secon- 
der, en  prenant  toutes  les  préiaulions  passibles  pour  que 
rien  ne  transpirât  ;  ce  qui  était  d'aulanl  plus  nécessane 
que,  toute  la  fainilli-  de  (Juatl.-!  élant  dans  le  pays,  il  suDi- 
Sait  de  la  plus  légère  imliscrélion  pour  laire  manquer  le 
coup.  Ces  deux  cilovens  se  rendirent  d'abord  à  Libourne, 
où  La|;ai  de  fut  le  seul  dépositaire  du  seci  el  de  l'expédition 
que  Julien  leur  avait  coiiliee;  de  li  ils  allèenl  i  Sainte- 
Foy,  où  ils  prirent  dix  patriotes  décidés  et  à  toute  épreuve, 
qu'ils  amenèrent  avfc  eux  sans  que  personne  se  iluutâl  de 
rien.  Ces  dix  patriotes  même  ignoraient  absolument  où  on 
les  condui^ail  ;  ils  savaient  seulement  qu'ils  allaient  cher- 
cher des  ennemis  de  la  patrie,  el  cela  suQisail  pour  les  ren- 
dre infatigables.  M.ircou  était  du  nombre,  avec  ses  chiens. 
An  ivés  à  Libourne,  ils  prenneni  avec  eux  un  fort  déiarhe- 
nient  du  10'  bataillon  du  Bec-d'Ambés,  qui  arrive  de  la 
Vendée.  Ils  partent  dans  la  nuit  avec  quelques  hommes  du 
pays,  (|ue  Lagarde  s'était  procurés  au  moment  même,  et 
au  point  du  jour  toutes  les  carrières,  la  ville  de  Saint- 
Euiiiiun  el  toutes  les  maisons  de  Guadet  et  de  sa  famille 
furent  inve-ties,  sans  que  personne  se  fiit  aperçu  de  l'arri- 
vée des  forces. 

»  Nos  jeunes  gens,  quoique  couverls  de  sueur,  parcou- 
rent ces  (roidis  carrières,  el  y  font  les  recherches  les  plus 
longues  el  les  plus  exacte».  Si  la  Providence  n'eût  veillé  ù 
leui  cciiservdtiun ,  ils  seraient  tous  morts,  car  ils  en  sorti- 
rent glacés  et  pouvant  à  jieine  parler.  Le  danger  qu'ils 
couraient  de  perdre  la  vie  ne  les  arréla  p,is;  ils  conlinuè- 
rent  hurs  recherches  dans  les  maisons  qu'ils  suspectai'  ni. 
Ils  les  avaient  déjà  toutes  visitée»  inutilement,  el  perdaient 
espoir  de  rien  trouver,  lorsque  Favereau  et  Marcon,  qui 
avaient  parcouru  plusieurs  fuis  la  maison  de  Guadel  père, 
s'aperçurent  que  le  grenier  était  moins  long  que  le  rei  dé- 
chaussée; ils  y  remontèrent,  et,  après  l'avoir  mesuré,  ils 
se  convainquirent  qu'il  y  aiait  une  loge  pratiquée  à  l'ex- 
trémité, mais  ù  laquelle  aucune  ouverture  apparente  ne 
communi(|uail.  Ils  monlèrenl  sur  les  toits,  et  ils  travail- 
laient à  ilècnuvrir  la  loge,  lorsqu'ils  eniendirent  rater  un 
pistolet.  Alors  ils  crièrent  que  ce  qu'ils  cherchaient  était  là  ; 
et  Guadet  et  Salles  crièrent  eux-mêmes  qu'ils  allaient  se 
rendre,  ce  qu'ils  eQectuèrent.  On  s'empara  des  gens  de  la 
maison  qu'on  crut  pouvoir  donner  quelques  éclaircisse- 
ments, et  on  amena  le  tout  à  Bordeaux,  où  Guadet  et  Sal- 
les furent  expédiés  le  lendemain. 

«  Avant-hier  matin,  plusieurs  volontaires  qui  passaient 
près  d'une  pièce  de  blé,  à  demi-lieue  de  Caslil.on,  enten- 
dirent tirer  un  coup  de  pisiolet,  et  virent  deux  hommes 
qui  s'échappaient  dans  une  pièce  de  pinada  très-fourrée; 
ils  se  rendirent  sur  le  coup,  et  trouvèrent  un  homme  bai- 
gné dans  snii  sang  ;  ils  le  prirent  et  le  portèrent  i  Castillon. 
Ligarde  s'y  rendit  de  suite,  et,  voyant  que  le  linge  du 
blessé  élail  marqué  R.  B. ,  il  lui  demanda:  i  Eles-vous 
Buiot?  •  Coiime  il  ne  pouvait  pas  parler,  parce  que  le 
coup  de  pistolet  qu'il  s'était  donné  avait  porté  dans  la 
mâchoire,  il  lit  signe  de  la  lèle  que  non;  il  lui  demanda 
s'il  élan  Barliaroux  ;  il  lit  signe  que  oui.  On  envoya  de 
suite  un  expK's  à  Julien,  pour  l'inslruire  de  celte  nouvelle 
capluie  et  de  la  recherche  qu'on  laisail  des  deux  fuyards 
qu'on  ai  ait  aperçus.  Julien  fit  repartir  de  suite  Balut  el  un 
autre,  qui  furent  bientôt  suivis  de  Laye  et  Oré,  quoi(|ue 
liarassi'S  de  faligue.  La  femme  qui  pourvoyait  aux  bisoins 
des  fugiiifs  a  éié  interr'gée  hier  au  soir  ;  on  avait  déjà  lu 
des  Ictlres  qui  avaient  été  trouvées  chez  elle,  et  qu'on  avait 
cru  être  de  Pétion  et  Barbaroux.  Elle  avoua  que  ces  lelties 
étaii'iit  de  l'uu  1 1  de  l'aulre,  que  Salles  et  Guadi  t  étaient 
dans  la  maison  de  Guailel  |ière,  et  Pé  ion,  Bujot  et  Barba- 
roux dans  une  autre  maison.  Il  est  i  croire  que  les  gens 
qui  cachaient  ces  Irois  derniers,  voyant  qu'on  amenait  a 
famille  Guadet,  eurent  peur  et  les  mirent  dehors;  mais 
vous  pouvez  compter  qu'ils  seront  tous  pris,  s'ils  ne  le  sont 


déjà,  parce  que  toules  les  campagnes  des  environs  sont  sur 
pied,  el  qu'il  esi  impossible  qu'is  échappent.  • 

Des  applaudissements  sont  donnés  à  ces  détails. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU   9    MESSIDOR. 

Barère  entre  dans  l'Assemblée;  les  applaudisse- 
ments qui  l'accompagnent  à  la  tribune  sont  le  pré- 
sage des  victoires  nouvelles  qu'il  vient  annoncer. 

Plusieurs  drapiaux  paraissent  à  la  barre.  —  Les 
applaudissements  recommencent. 

BABi;RE  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public: 
Vous  voyez  à  la  barre  les  signes  d'une  nouvelle  vic- 
toire. Les  drapeaux  de  la  garnison  autrichienne, 
suspendus  à  la  vnûle  du  péristyle,  vont  mariiiierla 
prise  de  Charleroi  par  les  troupes  de  la  répubiiiiue. 
(Les  plus  viij  applaudissements  éclatent  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.) 

Deux  fois  le  siège  île  cette  place  n  été  commencé 
depuis  le  '28  prairial  ;  d'abord  un  avantage  remar- 
quable avait  été  remporté  sur  les  esclaves  impé- 
riaux ;six  mille  d'entre  eux  avaient  mordu  la  pous- 
sière, et  des  canons  avaient  élé  pris  ;  la  seconde  lois 
a  été  terrible  :  ce  sont  les  canoiiniers  qui  ont  agi,  et 
la  foutïre  républicaine  a  converti  en  cendres  la  ville 
autrichienne.  (  Les  applaudissements  recommen- 
cent. )  Une  garnison  de  truis  mille  hommes  est  pri- 
sonnière, et  les  républicains  n'ont  pas  même  voulu 
s'abaisserjusqu'àla  capitulation.  Entendez  comment 
des  esclaves  capitulent  ;  en  tombant  aux  genoux  des 
républicains,  ils  font  l'éloge  de  leur  générosité. 

Au  général  commandant  de  l'armée  française  de 
la  Sambre. 

•  Nous  nous  en  rapporleions  i  la  générosité  française, 
espérant  que  la  garnison,  qui  doit  avoir  mérité  l'estime  des 
armées  françaises,  aura  un  sort  tel  que  l'honneur  le  de- 
mande. 

<  Charleroi,  le  25  juin  179i. 

«  Signé  RtvGMC ,  gétiéial  major.  »  (On  applaudi!,) 

Barère  :  Cet  éloge  ne  peut  être  suspect.  Comme 
il  dénient  les  calomnies  vomies  par  les  journaux  de 
Bruxelles  et  de  Londres  ! 

Il  va  huit  jours,  je  rapportais  à  la  Convention  la 
capitulation  d'Ypres;  aiijourd'nui  je  viens  vous  dire 
qu'avec  de  l'artillerie  formidable  et  des  hommes  li- 
bres la  diplomatie  guerrière  s'est  vigoureusement 
siinpiiiiee;  les  Autrichiens  se  sont  rendus  à  discré- 
tion. 

Le  soir  de  la  prise  de  Charleroi ,  quinze  cents 
hommes  île  cavalerie  autrichienne  sont  venus  atla- 
(pier  l:i  division  de  gauche  ;  la  cavalerie  répulilieaine 
et  l'arlilleiie  légère  les  ont  tournés,  ils  leur  ont  tué 
cent  cinquante  hnmmes  el  pris  environ  deux  cents 
chevaux.  (On  applaudit.) 

Voilà  une  addition  aux  faits  que  je  vais  lire,  et 
dont  la  nouvelle  ollicielle  a  été  portée  au  général 
Jourdaii,  au  ntoment  du  départ  du  citoyen  Lelias,  ad- 
judant général ,  et  du  citoyen  Charbonnier,  adjoint 
aux  adjudants  géiiératix. 

Ainsi  l'armée  du  iNord,  fidèle  dans  toutes  ses  par- 
lies  à  la  destinée  glorieuse  que  la  république  lui  .n 
imposée,  repous.se  le.,  hordes  étrangères  avec  un 
égal  succès  d'un  bout  de  la  frontière  à  l'autre;  de 
l'Océan  à  la  haute  Sambre  les  solilats  se  renvoient 
la  victoire:  hier  c'était  Ypres,  aujourd'hui  c'est 
Charleroi;  c'est  maintenant  le  tour  de  la  partie 
gauche  de  l'armée,  au  sommet  de  la  West-Flandre. 

Représentants  du  peuple ,  voilà  donc  les  Iruils  de 
vos  eftorts,  voilà  les  résultats  précieux  île  votre 
union,  voilà  les  garants  de  la  belle  république  que 
vous  avez  fondée  sur  les  cadavres  des  Capets  el  des 
fédéralistes. 
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Coppiidant ,  au  milieu  des  cris  de  la  victoire,  des 
liniils  sourds  se  font  entendre,  des  calomnies  obs- 
cures circulent ,  des  poisons  subtils  sont  infusés 
dans  les  journaux,  des  complots  funestes  s'ourdis- 
senl,  des  mécontentements  factices  se  pré|)arent,  et 
le  gouvernement  est  sans  cesse  vexé,  entravé  dans 
ses  opérations,  tuuinienté  dans  ses  mouvements,  ca- 
lomnié dans  ses  pensées  et  menacé  dans  ceux  qui  le 
composent. 

Aux  convulsions  de  l'athéisme  impuissant  ou  puni 
ont  succédé  les  astucesdu  fanatisme,  qui  se  réveille 
et  qu'on  cherche  à  aigrir  pins  fortement;  pour  le 
rendre  plus  actif  on  cherche  a  rouvrir  des  temples, 
en  subtilisant  sur  les  expressions  d'un  décret. 

Ce  ne  sont  pas  ici  des  terreurs  mensongères  ;  il 
faut  le  dire  ,  la  victoire  n'est  pas  même  une  caulion 
suflisantc  pour  le  gouvernement;  dans  ce  moment 
même  ,  an  milieu  des  succès  de  cette  campagne,  les 
contre-revolutioimaires,  trappes  par  vos  décrets  et 
mis  hors  la  loi,  étaient  en  correspondance  avec  les 
gouvernements  anglais  et  espagnol  et  avec  toute 
les  factions  (|uc  vous  avez  punies;  ce  sont  les  rela- 
tions de  Bordeaux  ;  jugez  de  ce  que  doivent  faire  les 
contre-révolutionnaires  secrets,  ceux  qui  espèrent 
couvrir  leurs  complots  de  quelque  apparence  civi- 
q>u'  ou  d'un  vernis  de  palriotisme.  Que  serait-ce 
donc  si  la  fortune  des  combats  ne  secondait  pas  le 
courage  des  républicains  ?  Que  serait-ce  si  des  intri 
gants  et  les  ennemis  inq)lacables  de  tout  ce  qui  est 
bien  public  pouvaient  enter  leurs  crimes  sur  une 
delaile,  et  placer  leur  conjuration  sur  des  revers  mi- 
litaires? 

Héritiers  sacrilèges  des  Brissot,  des  Hébert,  des 
Chaumette  et  des  Danton,  c'est  à  vous  qu'il  faut  at- 
tribuer cette  toiirnienle  de  l'opinion  publique  et  les 
menaces  éternelles  d'assassinat  et  de  subversion 
dans  le  gouvernement.  Mais  c'est  en  vain  que  les 
ombres  criminelles  de  ces  contre-révolutionnaires 
semblent  investir  le  temple  des  lois.  Les  représen- 
tants du  peuple,  éclairés  sur  les  intérêts  du  peiqile  et 
sur  leur  propre  sûreté,  sauront  tirer  parti  de  la  vic- 
toire au  dehors  pour  anéantir  au  dedans  toutes  les 
coalitions  impies  ou  les  complots  parricides  de  quel- 
ques hommes  qui  prennent  leur  fatigue  individuelle 
pour  la  fatigue  du  peuple,  et  leur  conscience  trou- 
blée pour  la  conscience  publique. 

Est-il  aucun  de  nous  qui  n'ait  déjà  plusieurs  fois 
comparé  notre  état  brillant  pendant  cette  campagne 
avec  notre  état  désastreux  pendant  la  campagne 
dernière? 

Quel  spectacle  offraient  donc  à  la  république  et  à 
ses  ie|)réseiitaiits  tous  les  crimes  coalisés  l'an  passé? 
Toulon  vendu,  Marseille  agité,  l'Ardèehe  en  révolte, 
la  Lozère  fanatisée,  la  Vendée  grossie,  la  Sarthe  oc- 
cupée par  les  brigands,  les  Pyrénées  envahies,  les 
Alpes  menacées  ,  l'iK'bertisme  triomphant ,  l'a- 
thi'isme  levant  une  tête  insolente  et  allière  ;  le  cri- 
me audacieux  et  la  trahison  impunie  étaient  à  l'or- 
dre du  jour;  Danton  correspondant  avec  l'Angleterre, 
Fahre  d'Eglanline  corrompant  la  législation  par  les 
linances,  Chaumette  conduisant  la  commune  à  la 
contre-révolution;  la  marine  désorganisée  et  livrée 
à  quelques  chefs  perfides,  n'ayant  montré  (|u'une 
inertie  funeste  et  des  croisières  désertes  ;  les  frontiè- 
res du  Rhin  occupées  par  le  Prussien  ,  et  des  villes 
vénales  prêchant  la  contre-révolution;  les  places 
fortes  du  Nord  prises,  les  départements  de  l'inté- 
rieur ravagés ,  les  patriotes  purs  persécutés ,  les  So- 
ciétés populaires  divisées;  le  gouvernement  alta(|ué 
par  des  projets  d«  division,  d'assassinat  et  de  dénon- 
ciation publique  ;  un  système  de  famine  couvrant  la 
France  de  ses  terreiirs  et  de  ses  besoins. 

Que  sommes-nous  au  contraire,  et  quelle  attitude 


avons-nous  prise  devant  cette  Europe  courbée  sous 
les  rois, les  nobles,  les  prêtres  et  les  banquiers  ? 

Toutes  nos  armées  sont  sur  le  territoire  ennemi. 
Toulon  a  vomi  ses  usurpateurs  cruels  et  ses  mar- 
chands infâmes;  Marseille  est  remise  au  pas  de  la 
révolution  ;  les  Pyrénées-Orientales  ont  repris  leur 
territoire  et  les  signes  de  leur  gloire  ;  les  Alpes  sont 
le  théâtre  du  triomphe  de  nos  armées,  et  le  Pié- 
mont est  menacé. 

Les  Alpes  maritimes  et  la  république  de  Gênes 
voient  l'armée  d'Italie  couverte  de  lauriers.  Les  dé- 
sastres de  la  Vendée  ne  remplissent  plus  les  feuilles 
des  journaux  complaisants,  et  la  Sarthe  ne  donne 
plus  d'espérances  aux  contre-révolutionnaires  de 
i'itltéiieur. 

Le  Rhin  a  vu  fuir  les  hordes  prussiennes;  la  Mo- 
selle a  été  témoin  de  l'empareme.  t  do  Palatinat. 

Les  Arilennes  sont  le  tliéàlre  de  succès,  et  la  Sam- 
bre  rejettera  bientôt  ses  exécrables  voisins. 

La  marine  régénérée  ,  se  mesurant  avec  intrépi- 
dité avec  les  escadres  coalisées,  se  dispose  à  dc'lrûiier 
les  tyrans  de  la  mer,  après  avoir  ruiné  leur  com- 
merce par  des  croisières  nombreuses. 

Sur  les  bords  de  l'Océan,  Menin,  Furnes.  Cour-- 
tray,  Ypres,  marquent  les  pas  de  la  république. 
Les  Sociétés  populaires  s'unissent  et  .s'épurent  tous 
les  jours;  les  factions  expirent  sur  l'échafaud,  la  re- 
présentation nationale  s'élève  et  domine  toutes  les 
passions  niallaisantes;  la  vertu,  la  justice  sont  lui- 
ses à  l'ordre  du  jour.  Une  récolte  abondantecouvre 
nos  sillons,  et  une  récolte  américaine  vient  à  tra- 
vers les  mers  doubler  la  fertilité  du  territoire  fran- 
çais. (Vifs  applaudissements.) 

Voilà  cependant  le  résultat  bien  doux  de  votre 
constance  ,  de  vos  travaux  ,  de  votre  union.  Voilà 
les  fruits  mûris  par  les  orages  de  la  révolution  et 
par  les  veilles  du  gouvernement  que  vous  avez  or- 
ganisé et  fécondé  par  votre  confiance. 

Mais  si  jamais  il  annonçait  des  revers,  si  jamais  la 
victoire  se  laissait  entraînera  une  inconstance  dont 
elle  n'est  pas  toujours  exempte,  à  qui  faudrait-il  les 
attribuer,  à  (pii  faudiait-il  imputer  les  maux  pu- 
blics? Est-ce  à  ceux  qui  veillent  sans  cesse  pour  la 
prospérité  de  la  république,  pour  l'amélioration  du 
sort  du  peuple,  ou  bien  serait-on  assez  juste,  assez 
courageux  pour  n'accuser  que  ces  hommes  qui 
vont  sans  cesse  corrompant  l'opinion  publique,  af- 
faiblissant les  espérances  des  bons  citoyens,  atte'- 
nuant  les  victoires  de  nos  braves  années,  personna- 
lisant les  travaux  révolutionnaires  ,  attaquant  le 
gouvernement,  affectant  d'en  atténuer  la  confiance, 
ou  d'en  décrier  les  moyens ,  ou  d'en  déccmrager  les 
membres,  quand  on  ne  peut  les  détruire  ? 

Représentants  du  peuple,  c'est  à  l'école  du  mal- 
heur qu'on  s'instruit  ordinairement;  c'est  aussi  a 
l'école  de  la  victoire  qu'il  faut  se  former  aux  revers, 
à  la  justice  et  à  la  fraternité.  (On  applaudit.) 

Voici  les  nouvelles  officielles. 

Jourdan,  commandant  en  chef  de  l'armce  de  la 
Moselle  ,  aux  citoyens  représenlanls  composant 
le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  à  Marchiennes-au-Pont,  le  7  iDeuidor, 
l'an  2*  de  la  république  une  et  indivisible. 

«  Citoyen?  représentants,  la  place  de  Cliarleroi  s'est 
r'nd'ic  ce  soir  à  di^Clétion;  voilà  la  seule  capilulaiion  que 
nous  avons  voulu  adopter.  Je  ne  puis  dans  ce  nionu'Ul  vous 
donner  île  pins  amp'e-  détails;  je  sais  .seulemeiil  que  la 
Binijsou  est  de  liols  mille  liommes  et  qu'il  y  a  cinquante 
piiVes  de  canon.  Celle  reddilinn  est  venue  d'aut.ml  plus  à 
propos  que  Je  peuse  que  demaiu  nous  serons  allaqués. 
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L'ennemi, s'est  réuni  en  très-grandes  forces  dans  les  envi- 
rons de  NUelle  ;  il  a  lire  ses  troupes  du  Caleau  cl  des  en- 
virons de  Camlirai,  où,  d'après  les  rapporis  .  il  ne  reste 
plus  personne.  Dans  lous  les  cas  l'affaire  sera  des  plus  vi- 
ves, parce  que  nous  sommes  tous  disposés  à  nous  baltre  en 
républicains.  Je  désire  être  assez  lieuieux  pour  vous  ap- 
prendre la  nouvelle  d'une  victoire  qui  peut  être  assez  dé- 
cisive pour  la  conquêli-  des  Pays-Bas,  en  même  temps  que 
je  vous  apprends  la  pri^e  d'une  place.  Demain  au  soir  je 
vous  donnerai  de  mes  nouvelles. 

I  Salut  et  fraternité. 

>  Signé  Jourdan.  » 

Les  représentanfs  du  peuple  près  l'armée  du  Nord, 
de  la  Muselle  et  des  Ardennes,  réunies  surUa 
Sambre,au  comité  de  salut  public. 

Charleroi,  le  7  messidor,  l'an  2^  de  la  répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

•  Citoyens  collègues,  nous  avons  attendu  la  prise  de 
Charleroi  pour  vous  donner  les  délails  qui  l'ont  pré<édée. 

«  Le  28  du  mois  dernier,  l'armée  marrlia  à  une  heure 
du  malin  au-devant  de  l'ennemi;  l'ennemi,  à  la  nième 
lienie,  niaichait  sur  nous.  On  le  rencontt a.  Le  brouillard 
était  épais;  le  combat  Tut  terrible  jusqu'à  Iroi- heures  de 
l'après-midi.  La  pauche,  commandée  par  le  brave  général 
Kléber,  lit  des  merveilles;  le  général  de  brigade  Diliem 
s'y  dpsiingua.  Le  centie  se  bailit  de  même:  le  général  Du- 
bois chargea  à  la  tête  de  la  cavalerie,  lit  cinq  cents  prismi- 
niers,  prit  sept  pièces  de  canon,  et  massacra  sept  a  huit 
cents  hommes.  L'avanl-garde,  commandée  par  le  général 
Lefebvre,  eut  un  égal  succès  et  montra  le  môme  courage. 
Nos  canonniers  chargèrent  en  hussards,  el  reprirent  leurs 
canons,  qui  leur  aiaient  étéenlevés  pendant  le  brouillard. 
L'ennemi  perdit  six  mille  hommes,  au  lieu  de  trois  que 
nous  vous  avions  annoncés. 

0  Le  soir,  taule  de  munitions,  on  se  replia,  et  l'ennemi 
se  replia  lui  même.  Nous  perdîmes  quiuze  cents  hommes 
tués  ou  blessés. 

•  Le  30,  le  siège  de  Charleroi  fut  repris  avec  plus  d'a- 
charnement que  iauiais.  L'ollicier  de  génie  Marescul  s'est 
fait  beaucoup  d  honneur  par  l'activité  avec  laquelle  il  a 
poussé  les  travaux.  L'artillerie  a  mis  la  ville  en  cendres. 

«  Après  siï  jours  de  tranchée  ouverte  l'eimemi  a  été 
sommé;  il  a  refusé  de  se  rendre.  Le  6  le  feu  a  redoublé  ; 
le  7  il  a  demandé  à  capituler.  On  lui  a  donné  un  quart 
d'heure  pour  se  rendre,  après  lequel  l'assaut  serait  com- 
mandé et  la  garnison  passée  au  {i\  de  l'épée.  Il  nous  a  en- 
voyé un  parlenienlaire;  nous  avons  renvoyé  la  lettre  sans 
l'ouvrir.  Le  général  Rejgnac,  commandant  la  place  de 
Charleroi,  s'est  rendu  à  discrétion,  se  remettant  à  la  gé- 
nérosilé  de  la  républiciue.  Jourdan  doit  vous  adresser  les 
articles  honorables  par  lesquels  vous  verrez  que  l'orgueil 
de  la  maison  d'Autriche  a  passé  sous  le  joug.  La  garnison 
prisonnière  est  de  trois  mille  hommes.  Nous  avons  trouvé 
cinquante  pièces  de  cauoQ.  La  place  est  en  poudre  et  n'est 
plus  qu'un  poste. 

«  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  vons  faire  part  aujour- 
d'hui  d'une  infinilé  de  li ails  d'inliépidité  ;  nous  les  recher- 
cherons, et  nous  les  ferons  connailie  au  peuple  Iranrais. 

«Ce  point  de  Sombrr-et-Mensecsl  devenu  le  plus  inté- 
ressant; l'ennemi  y  porte  ses  lorces.  Nous  présageons  la 
victoire.  Nous  envoyons  les  diapeaui. 

a  Signé  Gillet,  Guyton  ,  Saint-Jcst.  » 

L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  de  Barcre  sera 
imprimé,  envoyé  aux  années,  et  (jue  six  exemplai- 
res seront  délivrés  à  chacun  des  membres  de  la 
CouvËUtiou. 

(  La  suite  demain,  ) 


AVIS. 

Le  professeur  d'archilecliire  rurale  croit  devoir  prévenir 
les  cultivateurs  que  le  gr«id  .nrpcnt ,  fixé  par  l'ordonnance 
de  1669  à  vingt-dem  pieds  pour  perehe,  ne  contient  qti'en- 
vii'on  la  moitié  de  l'are,  et  que  le  petit  arpent  ou  l'arpent  de 
Paris,  de  dix-huit  pieds  pour  perche.  n'e--t  à  peu  près  que  le 
tiers  de  celte  nouvelle  mesure  républicaine. 

Cet  aperçu  suffira  sans  doute  pour  ne  point  se  tromper 
d.ms  les  marchés  ou  acquisitions  des  domninesou  terrains  que 
I  on  aura  à  taire  à  l'avenir,  d'après  celte  nouvelle  mesure  dé- 
crétée par  la  Convention  nationale. 

On  souscrit  toujours,  pour  le  Journal  d'Agriculture  el 
cfArthitecture  rurale ,  chez  le  citoyen  Coinlere.iui  ,  rue  du 
Faubourg-Honoré.  n"  108,  en  lace  de  la  Grande-Rue  Verle, 
ouehe/.  leciloven  Fuschs,  libraire,  quai  des  Augusiins,  n"  28, 
à  l'ua  desquels  il  faut  envoyer  20  liv.,  par  souscription. 


Lycée  des  Arts. 


Aujourd'hui  10  messidor,  à  onze  heures  du  ma- 
tin, il  y  aura  séance  publique,  distribution  de  pri.x, 
lectures  et  concerts. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  priés  de  se  faire 
inscrire  à  l'administration  ,  rue  de  l'Évêque ,  ii"  1 , 
Butte-des-Moulins. 


SPECTACLES. 

Opéiia  Nationai.  —  Auj.  la  Réunion  du  10  août ,  ou 
l'Inauguralion  de  la  République  (rançaiie,  saus-culoltide 
en  S  actes. 

Théâtre  de  L'OpÉnA-CoMiQUE  national, rue Favart.  — 
la  5'  représentation  de  t'Humme  rerlueux,  comédie  en  un 
acte;  Paul  et  Virginie,  précédé  dn  Plaisir  el  la  Gloire, 
En  attendant  la  d"  représentation  d'agricole  l'iala. 
Théâtre  delà  Républioce,  rue  de  la  Loi.  —  Charles 
et  Caroline,  ou  les  yj bus  de  l'ancien  régime,  suivi  des 
Dangers  de  Clvresse, 

Théathe  de  la  rue  Feïdeao.  —  La  Famille  indigente, 
el  tes  f'isilandines. 

Demain  Paul  et  Virginie,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  des  StNs-CiiLoiTES,  ci-devant  Molière.  — 
Aujourd'hui  Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-deyanide  la 
rue  de  Lonvois.  —  l.aure  et  Zulmé,  ojiéra  eu  3  actes, 

el  la  Matinée  républicaine. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Dédit  mat  gardé ,  pré- 
cédé de  6iWts  Georges  el  arlequin  FUI,  petite  parodie  de 
la  Grande-Bretagne,  en  3  actes  ,  el  ta  Fête  de  l'Egalité. 

Théâtre  dp.  la  Cité. — Variétés,  —  Les  Satpéiriers  ré- 
publicains ;  tes  Dragons  et  les  Bénédictines,  elles  Dra- 
gons en  cantonnement. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité. 
—  Apollon  au  Lycée  des  Arts ,  ou  te  Triomplie  des  Arts 
utiles,  pièce  allégoiique,  mêlée  de  chants  et  de  danses  , 
précédée  d'Adèle  de  Sacy,  pautomime  eu  3  actes  à  grand 
spectacle. 

Incessamment  ta  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin  !  le  Filet  patriotique. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieui  ttfle). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres, 


GAZETTE  NATIOM^LE  o„  LE  MONITEUR  UMVEIÎSEL. 

iN"  281.       Primidi  H  iMessidor,  l'an  2'.  {Dimanche  29  Juin  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Klie  Lacoste. 
SUITE  A   LA  SÉANCE  DU    9   MESSIDOR. 

Le  président  fait  lecture  de  la  lettre  que  la  Con- 
vention l'a  chargé  d  écrire  à  l'épouse  et  aux  enfants 
du  vertueux  Vincent  Malignon;  elle  est  ainsi  conçue: 

«  Vinrent  Malignon ,  martyr  de  la  liberté,  est  niorl  pour 
son  pajs  ;  mais  il  vivra  élerntllemenl  dans  la  ménioiie  des 
hommes.  La  Convention  nationale,  en  décernant  aucou- 
rageni  magistrat  du  peuple  les  palmes  imuiorielles  des 
vertus  civiques,  s'ist  empressée  de  placer  sous  le  glaive 
delà  loi  les  meurtriers  de  ce  généreux  républicain.  Le  dé- 
cret qui  décerne  les  honneurs  publics  à  Vincent  Malignon, 
el  qui  ordonne  la  prompte  punition  des  auteurs  de  l'allen- 
tat  commis  sur  sa  personne,  a  consacré  en  même  temps  el 
le  droit  que  chacun  de  vous  avait  à  la  l)ienraisance  natio- 
nale, et  la  salislaclion  que  je  suis  chargé  d'exprimer  au 
jeune  Malignon  pour  la  conduite  héroïque  qu'il  a  tenue  au 
siège  de  Toulon.  Vous  trouverez  les  uns  et  les  autres,  dans 
le  souvenir  des  actions  vertueuses  du  père  et  dans  le  géné- 
reux dévouement  d'un  lils  digne  de  lui  une  consolai  ion 
réelle,  el  cette  idée  touchante  el  sublime  que  Vincent  Ma- 
lignon el  son  fils  ont  mérité  el  obtenu  la  reconnaissance  de 
la  patrie. 

«Signé  Eue  Lacoste,  président  de  la  Convention 
nationale.  •> 

La  Convention  approuve  la  rédaction  de  cette 
lettre. 

—  Guillemard  fait  rendre  le  de'cret  suivant: 

«  La  Conveniion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit: 

«An.  I".  La  dénnminalion  de  chirurgien-major,  qui 
était  doiniée  aux  oOicicrs  de  santé  attachés  aux  corps,  est 
suppiiniée. 

"  II,  Les  oDiciers  de  santé  attachés  aux  corps,  et  connus 
sous  le  nom  de  chirurgiens-majors,  seront  officiers  de 
sanlé  de  seconde  dusse,  d'après  le  tableau  annexé  au  dé- 
cret d'i  6  venlose,  et  ceux  connus  sous  le  nom  d'élèves  se- 
ront officiers  de  ^anlé  de  troisième  clause. 

"  m.  Ces  officiers  de  santé  seronl,  comme  tous  ceux 
des  aimées  et  des  hôpitaux  militaires,  sons  l'inspection  de 
la  commission  de  santé,  ainsi  que  sous  la  surveillance  des 
officiers  de  santé  en  chel,  leurs  coll. iboratcurs.  Lorsque 
l'uigence  du  service  l'exigera,  et  d'après  la  réquisition  des 
officiers  de  santé  en  chel,  visée  par  le  commissaire-ordon- 
nalenr  et  approuvée  du  général  divisionnaire  ils  doivent 
faire  le  service  dans  les  hûpilanx  ambulants  ou  sédentaires 
de  'a  division  de  l'armée  à  laquelle  ils  soni  employés, 

"IV.  La  commission  de  santé  est  rh  iigéede  prendre  sans 
délai  les  mesures  les  plus  expédilives  pour  s'assurer  des 
connaissances  et  du  civisme  des  officiers  de  santé  attachés 
aux  corps.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Bezaril,  au  nom  du  comité  de  législation,  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  nul  et  comme  non 
avenu  l'arrêt  du  ci -devant  conseil  des  dépêches  du 
H  mai  l'îlO  ,  rendu  contre  le  ci-devant  arrhevèqu  de  Pa- 
ris elles  cidevanl  pèlerins  de  S.rint-Jarqiies,  et  renvoie  la 
pétition  de  ces  derniers  au  comité  de  liquidation.» 

Un  membre  pro|)ose  la  qttes'ion  préaliihie  contre 
le  proji't  de  décret,  attendu  ()ii'il  ne  proiluirait  aucun 
effet ,  le  pèlerins  ayant  été  de'chus  des  droits  qu'ils 
pri'ti'nilr'iil. 

Un  attire  dit  que  le  comité  de  législation  a  été 
saisi  de  celle  affaire  par  un  décret  et  un  renvoi  fait 
enconséiiitence  par  le  coinilé  de  liquidation,  qu'il 
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convient  de  rapporter  le  décret,  et  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  projet  présenté. 
Ces  deux  dernières  propositions  sont  adoptées. 

—  Beffroy  propose,  et  l'assemblée  rend  le  décret 
suivant  ; 

o  La  Convention  nationale,  apn'^s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète: 

«  An.  !•'.  Il  sera  Tait  par  forme  d'indemnité,  à  chacun 
des  préposés  au  service  des  douanes  dont  les  salaires  sont 
au-dessous  de  1,000  liv. ,  remise  dir  montant  de  sa  contri- 
bution mobilière  pour  les  armées  1792  el  1793. 

"  II.  Le  montant  de  cette  remise  sera  imputé  sur  les 
fonds  destinés  aux  non-valeurs  pour  ces  deux  années, 

a  III.  L'insertion  du  présent  décrit  au  Bullelia  de  cor- 
respondance tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

—  Bouqiiier,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, présente  la  liste  des  citoyens  qui  doivent 
coinpo'ser  le  jury  de  restauration;  l'assemblée  l'a- 
dopte ainsi  qu'il  suit  : 

«  En  conformité  de  l'article  III  de  son  décret  du 
6  messidor,  relatif  à  la  restauration  des  monuments 
des  arts  composant  la  collection  du  Muséum  natio- 
nal ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'instruction  publique,  nomme  ,  pour 
lormer,conjnintemetitavecle  Cotiservatoire,  le  jury 
(Ir-  restauration,  les  citoyens  Prudbon,  i\1arcenay, 
Gérard,  Motiricault,  Vanderbruck,  Van-SpetidoncKle 
jeune,  Langlier  et  Totizé.  • 

BKZAr.D,  au  nom  ilii  comité  de  législation  :  L'objet 
du  rapport  que  je  suis  chargé  de  vous  faire  sur  les 
réclamations  des  Pèlerins  dits  de  Saint-Jacques  est 
l'examen  d'un  arrêté  du  conseil  des  dépêches  du  11 
mai  1790,  qui  paraît  les  avoir  dépouilles  avant  leur 
suppression,  de  manière  que,  s'il  est  juste,  ils  n'au- 
ront pas  de  pensions  h  prétendre,  puisque  la  nation 
n'aura  profité  d'aucun  bien  venant  d'eux  ,  el  si  l'ar- 
rêt est  illégal  et  injuste,  le  coinilé  de  liquidation 
pourra  s'occuper  de  la  concession  des  pensions  aux- 
quelles les  pèlerins  prétendent  avoir  droit. 

Voilà  les  deux  questions  à  résoudre  : 

Premièrement,  à  l'époque  de  l'arrêté,  les  pèle- 
rins jouissaient-ils  de  leurs  biens? 

Secondement,  l'arrêt  a-l-il  pu  les  en  dépouiller? 

Nous  aurons  rempli  'objet  qui  nous  est  soumis 
lorsqu'après  avoir  jeté  un  coup  d'oeil  rapide  sur  l'é- 
tablissement des  Pèlerins,  à  l'époque  de  la  suppres- 
sion de  toutes  les  corporations,  et  sur  l'existence  des 
Pèlerins  et  de  leurs  possessions  à  ce  moment,  nous 
aurons  dt'inoiilré  que  les  lois  constitutionnelles  ne 
permettaient  plus  l'abus  de  pouvoir  dont  l'arrêt  du 
conseil  des  dépêches  est  un  monument. 

Pour  faciliter  le  parti  que  devait  prendre  votre 
comité  de  législation,  et  pour  que  les  représentants 
du  peuple  aiiprécientses  motifs,  il  a  pensé  qu'il  ilalt 
nécessaire  que  le  rapport  présentât  à  la  Conveniion 
un  narré  succinct  qui  constatera  les  faits  avec  un 
rapprochement  des  lois  constitutionnelles  enfreintes 
par  l'arrêt,  qui  démontrera  la  nullité  de  cette  œuvre 
de  1  arbitraire  royal. 

A  la  fureur  des  croisades  succéda  i;hez  nos  crédu- 
les ancêtres  la  manie  des  pèlerinages;  l'esprit  de  fai- 
néantise et  de  vagabonrlage  ne  fut  pas  le  seul  vice 
qu'elle  retint  de  son  origine;  les  croisés  ne  s'élaient 
jamais  lait  scrupule  d'extorquer  leurs  subsistances 
dans  les  endroits  de  leur  passage:  les  pèlerins  lirent 
vœu  de  ne  prendre  d'autre  nourriture  que  celle  ar- 
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radiée  par  leur  importune  mendicité  aux  habitants 
de  leur  route. 

Le  nonilire  des  frelons  eut  bientôt  desse'ché  cette 
niche,  quoique  fécondée  par  la  superstition'  ils  fu- 
rent obligés  de  subvenir  autrement  aux  besoins  de 
leurs  courses,  et,  ce  qui  est  plus  excusable  aux  yeux 
de  l'humanité,  de  pourvoir  à  la  subsistance  d'une 
vieillesse  anticipée,  au  soulagement  de  l'indigence 
qui  les  attendait. 

Ils  se  cotisèrent;  les  coureurs  eurent  des  caravan- 
sérails, et  ceux  qui  échappaient  aux  dangers  des  ca- 
ravanes, un  asile  dans  les  hôpitaux. 

Les  pèlerins  dits  de  Saint-Jacques  de  Compostelle 
formèrent  un  de  ces  établissements  à  Paris,  pour  fa- 
ciliter le  roulage  pieux  de  France  en  Espagne;  il  a 
subsisté  jusqu'à  ce  moment,  rue  Denis,  sous  le  nom 
de  Sainl-Jacquesde  l'Hôpital. 

Il  neparait  pas  que  celte  fondation  reçutde  grands 
secours  des  tyrans  couronnés  et  mitres;  elle  naquit 
du  fonds  même  des  pèlerins;  seulement  le  sceptre  la 
permit,  et  la  tiare  l'encouragea  dans  l'espoir  d'en 
détourner  bientôt  la  source  dans  l'absorbant  océan 
des  usurpations  royales  et  cléricales. 

Cela  ne  mamiua  pas.  Les  pèlerins  s'étaient  donné 
des  serviteurs  sous  le  nom  de  chapelains;  le  nombre 
en  pullula  de  trois  a  prèNde  trente,  et  attirasur  l'hos- 
pice le  regard  des  prélats.  Ceux-ci  passèrent  bientôt 
du  régime  de  chapelains  au  désir  de  gouverner  les 
biens  de  la  chapelle,  et  ensuite,  d'un  saut  rapide,  à 
la  faculté  d'en  disposer  et  de  les  approprier  à  des 
objets  confiés  à  leur  administration  immédiate,  et 
dont  les  revenus  étaient  laissés  à  la  pleine  liberté 
d'eux  ou  de  leurs  aliidés. 

Leurs  tentatives  donnèrent  aussi  ré\-eil  au  minis- 
tère, de  sorte  que  pendant  quatre  siècles  les  pèlerins 
présentent  de  règne  en  règne  l'exemple  d'une  lutte 
toujours  renaissante  entre  eux  et  leurs  ravisseurs, 
où  toujours  ils  triomphent  pour  être  attaqués  de 
nouveau. 

La  dernière  enfin  qu'ils  sentirent  fut  terminée  par 
arrêt  du  ci-devant  parlement  de  Paris,  rendu  en- 
tre les  pétitionnaires  d'une  part,  l'adininistration 
des  enfants-trouvés  et  le  ci-devant  archevêque  de 
Paris daulre  part. 

Le  crédit  de  ce  puissant  adversaire  n'a  pas  cette 
fois  contre-balancé  les  droits  des  pétitionnaires;  ils 
sont  maintenus,  par  l'arrêt  du  ci-devant  parlement, 
en  leur  qualité  de  pèlerins,  «  dans  la  prnpriélé,  pos- 
■  session  et  jouissance,  pleine  et  entière  admini- 
•  stration  des  biens  appartenant  à  l'église  ethôpital 
«  Saint-Jacques,  à  Paris.  » 

Respirant  un  moment  par  les  actes  du  ci-devant 
parlement,  dont  le  mobile  était  peut-être  moins 
alors  la  justice  que  le  système  de  contrarier  le  mi- 
nistère dans  ses  projets  de  changer  la  destination 
des  domaines  des  corporations,  projet  manilesté  à 
celte  époque  au  sujet  des  Saintes-Chapelles  ,  les 
pèlerins  ne  jouirent  pas  encore  d'un  long  repos  :  les 
colosses  qui  poursuivaient  les  pygmées  ne  lurent 
arrêtés  qu'un  moment. 

Croisés  par  la  force  parlementaire,  ils  s'adjoigni- 
rent les  secours  ministériels;  l'arrêt  du  parlement 
fut  cassé  par  celui  rendu  au  conseil  des  dépêches 
le  11  mai  1790. 

Ici  se  représente  un  des  milliers  d'exemples  de  ce 
fatal  vélo,  de  celte  sanction  meurtrière,  serpent  que 
l'intrigue  était  parvenue  à  réchaufler  dans  le  ber- 
ceau de  la  liberté. 

Les  15  et  20  octobre  1789,  l'Assemblée  nationale, 
en  autorisant  le  conseil  du  tyran  à  continuer  ses 
fonctions  comme  par  le  passé,  en  avait  excepté  les 
arrêts  de  propre  mouvement,  évocations,  et  géné- 
r.drmcnt  toute  connaissance  du  fond  des  aGFaires. 


On  ne  prévoit  pas  comment,  après  cela,  a  pu  in- 
tervenir l'arrêt  du  11  mai  1790.  qui  non-seulement 
casse  celui  du  parlement,  mais  qui  en  outre,  .sans 
renvoyer  dans  aucun  tribunal,  juge  le  fond,  accueille 
les  conclusions  de  Juigné  et  ses  consorts,  et  con- 
damne les  pèlerins  aux  dépens. 

La  Convention  s'en  étonnerait  sans  doute  si  déjà 
elle  ne  s'attendait  à  apprendre  que  la  promulgation 
des  deux  décrets  du  mois  d'octobre,  retardée  de  dix 
mois,  n'a  été  faite  que  postérieuremenl  à  l'arrêt  du 
conseil. 

Peut-il  naître  d'autorisation  d'excuses  légitimes  à 
rinlraction  de  la  loi,  fondées  sur  le  retard  de  pro- 
mulgation, quand  l'infracteur  est  en  même  temps  le 
proimilgaleur? 

Quel  motif  ferait  adopter  l'indulgence  fondée  sur 
le  retard  envers  un  simple  citoyen?  La  présomption 
légale  d'ignorance  exisle-t  elle  à  l'égard  du  tyran? 
Ce  prétexte  n'est-il  pas  plutôt  un  crime,  quand  au 
lieu  de  l'ignorance  il  fait  découvrir  la  perfidie? 

Maître  !\e  donner  la  publicité  à  la  loi  s'il  ne  voulait 
pas  l'enfreindre,  ou  de  l'enfreindre  avant  de  la  pu- 
îilier.  l'allectation  de  l'éluder  par  une  infraction  in- 
termédiaire de  l'émission  à  la  publication  décèle  une 
lâcheté  sans  innocenter  la  scélératesse. 

Au  surplus,  le  prétexte  ne  suffirait  pas  pour  sou- 
tenir l'existence  de  l'arrêt  du  conseil.  L'article  XIX 
de  la  constitution  de  1789  avait  été  sanctionné  le 
5  octobre  de  la  niêine  année. 

Cette  constitution,  en  enfermant  follement  dans 
le  bercail  l'ennemi  féroce  de  toute  liberté,  avait  es- 
sayé de  l'assujettir  au  frein,  et  l'article  XIX  défen- 
dait au  Dout'oir  execuii/' d'envahir  jamais  le  pouvoir 
judiciaire. 

Vaine  précaution  sans  doute.  Le  despotisme,  dé- 
guisé sous  le  masque  insignifiant  de  monarchie  ne 
pouvait  être  réprimé  :  le  peuple  français  l'a  détruit. 
S'il  importée  son  salut,  s'il  appartient  à  sa  justice 
d'en  eftdceranssi  toutes  les  traces,  l'arrêt  du  conseil 
des  dépêches  du  11  mai  1790  ne  peut  se  soustraire 
à  l'anéantissement.  Illégal  au  fond  par  l'usurpation 
des  pouvoirs,  illégal  en  la  forme  parce  qu'il  ne  rap- 
pelle aucun  moyen  de  cassation,  cet  arrêt  ne  pouvait 
même  assujettir  la  ci-devant  corporation  des  pèlerins 
à  un  nouveau  jugement  devant  les  tribunaux. 

Avant  de  vous  proposer  le  projet  de  décret,  votre 
comité  de  législation  ne  doit  pas  vous  laisser  igno- 
rer que  celui  de  liquidation,  à  qui  originairement 
les  pèlerins  de  Saint-Jacques  ont  été  renvoyés  pour 
fixer  leurs  pensions,  s'il  y  avait  lieu,  nous  a  renvoyé 
lui-même  l'examen  de  la  question  que  nous  venons  de 
traiter,  et  dont  la  solution  doit  précéder  son  travail. 
Nous  vou.ç  proposons  en  conséquence  de  déclarer 
que  l'arrêt  du  ci-devant  conseil  des  dépêches,  rendu 
le  11  mai  1790,  entre  lescidevant  pèlerins  de  Saint- 
Jacques,  le  ci-devant  archevêque  de  Paris  (Juigné) 
et  les  administrateurs  des  enlants-trouvés,  est  nul 
et  comme  non  avenu  ;  en  conséquence  renvoyer  la 
pétition  et  les  pièces  jointes  au  comité  de  liquida- 
tion, pour  vous  en  l'aire  un  rapport  incessamment. 

Le  comité  de  législation  avait  été  chargé,  par  dé- 
cret, de  ce  rapport. 

La  Convention  rapporte  ce  décret,  et  passe  à  l'or- 
dre du  jour  sur  le  projet  du  comité  de  législation. 

—  Tlirreau  propose  d'exclure  les  ecclésiastiques 
I  de  toute  fonction  publique  et  des  assemblées  pri- 
maires pendant  tout  le  temps  que  durera  le  gouver- 
nement révolutionnaire. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  la  Conven- 
tion renvoie  cette  proposiliot  au  comité  de  salut 
public. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SÉANCE  DU   10  IHESSIDOB. 


Garnier  (de Saintes),  représentant  du  peuple  dans 
les  départements  de  l'Ouest  et  près  l'armée,  écrit  du 
Mans,  en  date  du  7  messidor,  à  la  Convention  na- 
tionale : 

«  La  vertu  et  la  probité  triomphent  ensemble, 
mes  chers  collègues;  encore  une  nouvelle  victoire 
remportée  par  le  peuple  sur  les  méchants.  A  peine 
ai-je  paru  dans  la  commune  du  Mans,  en  veitu  des 
nouveaux  ordres  du  c<imité  de  salut  public,  que  les 
désorganisateurs  se  sont  cachés;  quelques-uns  ont 
pris  la  tuite.  Peu  jaloux  de  courir  après  eux ,  j"ai 
cru  plus  instant  de  courir  à  la  source  du  mal.  J'ai 
convoqué  le  peuple  dans  ses  assemblées  primaires; 
quatorze  ou  quinze  mille  citoyens  se  sont  ralliés  au- 
tour de  uioi,  et,  après  leur  avoirprésenté  avec  éner- 
gie le  tableau  des  malheurs  que  ces  hommes  sans 
probité  et  sans  mœurs  préparaient  à  la  république, 
et  leur  avoir  fourni  leur  aflligeante  situation  pour 
exemple,  après  leur  avoir  demandé  où  en  étaient  en 
ce  moment  ces  intrigants  persécuteurs  qui  avaient 
coutume  de  montrer  un  Iront  si  audacieux  quand 
rien  ne  contrariait  leurs  coupables  projets,  «Il  n'y  a 
eu  effet,s'est-oii  écrié,  que  lescriminelsqui  fuyent!» 
Au  même  instant  j'ai  demandé  au  peuple  de  médire  | 
avec  franchise  d  où  dérivait  la  source  de  ses  maux, 
quels  en  étaient  les  auteurs.  » 

—  Une  députation  de  la  section  de  l'Homme-Armé 
se  présente  à  la  barre. 

L' orateur  :  Citoyens  législateurs,  la  section  de 
l'Homme-Armé  nous  députe  vers  vous  pour  vous 
faire  part  du  malheur  le  plus  funeste  arrivé  dans 
son  sein,  et  de  l'action  la  plus  courageuse  qui  en  a 
résulté. 

Le  27  prairial,  à  deux  heures  après  midi,  tous  les 
citoyens  tant  salariés  que  volontaires,  travaillant  à 
l'atelier  des  salpêtres,  se  retirent  pourallerdiner.Un 
des  volontaires,  nommé  Nicolas  Vacher,  garçon 
tonnelier,  âgé  de  dix-huit  ans,  reste  avec  le  chef  de 
la  chaudière  et  un  autre  ouvrier.  Ce  volontaire  va 
s'asseoir  sur  le  bord  de  la  chaudière.  Le  chef  n'est 
pas  plus  tôt  sorti  que  l'ouvrier  occupé  à  sa  besogne 
voit  ce  malheureux  jeune  homme  tomber  à  la  ren- 
verse dans  la  chaudière.  Cet  ouvrier  ne  fiiit  qu'un 
pas  d'où  il  est  à  cette  chaudière,  et,  sans  hésiter  un 
instant,  plonge  ses  bras  ^-lans  l'eau  bouillante,  le 
saisit  par  la  chemise,  le  relève  ;  mais  en  le  soulevant 
sa  chemise  lui  reste  dans  les  mains  et  il  retombe  de: 
nouveau;  ce  brave  citoyen  replonge  ses  bras  dans  le 
salpêtre  bouillant,  le  prend  par  un  bras  et  une 
jambe,  et  le  retire  de  ce  gouffre.  A  ses  cris  tous  les 
secours  possibles  arriventen  un  moment;  des  linges, 
des  draps  sont  apportés;  des  olliciers  de  santé  le 
pansent,  l'enveloppent;  il  a  toute  sa  connaissance, 
il  voit,  il  parle,  remercie  ceux  qui  le  soignent,  il  est 
porté  à  l'hospice  de  l'Humanité ,  ou  trois  heures 
après  il  expire. 

A  ce  triste  récit  qui  de  nous  ne  se  sent  pénétré  de 
la  plus  vive  douleur?  Un  jeune  républicam,  l'espoir 
de  la  patrie,  destiné  pour  la  défendre  au  milieu  des 
combats,  se  voit  tout  à  coup  ravi  '  cet  honneur  in- 
signe, et  privé,  par  le  plus  inopiné  des  malheurs,  de 
remplir  une  tâche  si  glorieuse. 

Citoyens  représentants,  ce  récit,  tout  déchirant 
qu  il  est,  ne  doit  pas  laisser  perdre  de  vue  l'action 
du  citoyen  Charte,  qui,  oubliant  sa  qualité  de  père 
et  d'époux  pour  n'écouter  que  la  voix  de  riiumanitc, 
au  risque  d'éprouver  les  plus  grandes  douleurs,  les 
plus  grandes  angoisses,  au  risciue,  dis  je,  d'être  es- 
tropié pour  la  vie,  plonge,  à  deux  Ibis  diiïérentes, 
ses  bras  dans  cette  liqueur  bouillante  pour  sauver  ce 
chef  citoyen. 


Cette  action,  ce  courage  intrépide  sont  digues 
d'admiration  ;  mais  on  ne  peut  en  être  ni  surpris  ni 
étonné;  depuisquelaCouvention,queleshabitantsde 
cette  Montagne,  modèle  de  toutes  les  vertus,  les  a 
mises  à  l'ordre  du  jour,  est-il  rien  dont  un  lépubli- 
cain  ne  puisse  être  capable? 

Ce  jeune  républicam,  en  perdant  la  vie ,  prive  un 
père  iidortuné  qui  n'a  d'autres  ressources  en  ce  mo- 
nient  que  d'être  garçon  de  salle  à  l'hospice  de  la 
Salpêtrière,  ce  qui  ne'Uii  procure  que  sa  nourriture  ; 
le  prive,  dis-je,  du  secours  que  ce  tendre  fils  lui 
procurait  et  lui  aurait  procuré  dans  ses  vieux  jours. 
Ce  triste  et  malheureux  père  regrette  d'autant  plus 
la  vie  de  son  lils  qu'il  l'a  perdu  sans  pouvoir  être 
utile  à  sa  patrie  ;  mais  l'espoir  consolant  qui  lui  reste 
est  dans  un  autre  lilsqui  est  aux  frontières,  quisûre- 
nient,  en  apprenant  la  triste  destinée  deson  frère,  va 
redoubler  d'efforts  et  de  courage  pour  écraser  et 
anéantir  tous  les  misérables  et  les  monstres  qui  en 
veulent  à  notre  bonheur  et  à  notre  destinée. 

La  section  de  l'Homme-Armé,  au  récit  qui  lui  a 
été  laitdecetévénement,  n'a  pu  retenir  sa  sensibilité 
et  sa  reconnaissance;  elle  a  anticipé  surlasollici- 
tuile  paternelle  de  la  Convention  en  accordant  quel- 
ques secours  provisoires  à  ce  brave  Charte  et  à  ce 
pèreinlortuiié. 

Les  voici  tous  deux,  citoyens  représentants! 
Quelle  satisldctiou,  quel  tressaillement  ne  doivent- 
ils  pas  éprouver  en  ce  moment!  L'un  vient  épan- 
cher ses  chagrins  et  sa  douleur  dans  le  sein  des  pères 
de  la  pairie,  les  consolateurs  et  protecteurs  de  l'hu- 
manité souffrante;  l'autre  vient  au  milieu  de  cette 
cité  républicaine,  séjour  heureux  des  âmes  pures  et 
sans  reproche,  non  pas  pour  s'attirer  des  applaudis- 
sements; mais  le  citoyen  Charte  vient  vous  exprimer 
la  douce  joie  et  le  plaisir  iiilini  qu'il  a  ressenti  et  qu'il 
ressent  d'avoir  été  assez  heureux  pour  faire  une 
bonne  action. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin  , 
et  le  renvoi  aux  comités  des  secours  publics  et  d'in- 
struction, sont  décn  tés. 

—  Un  citoyen  admis  à  la  barre  présente  l'Adresse 
suivante  : 

La  Soc.iflépmpulaire  républicaine, révolutionnaire, 
rèyénérée  de  Cambrai,  unie  à  un  peuple  immense, 
à  laConvenlionnationale. 

•  Citoyens  représentants,  la  Société  populaire  et 
toute  la  commune  de  Cambrai  nous  envoient  vers 
vous  pour  vous  demander  instamment  que  Joseph 
Lebcin,  représentant  du  peuple,  soit  cotiservé  dans 
leurs  murs.  Depuis  qu'il  y  est,  il  n'a  cessé  de  faire  le 
bien  et  d'en  purger  les  factieux.  Avant  son  arrivée 
les  ennemis  extérieurs  savaient  tout  ce  qui  se  pas- 
sait dans  la  place,  ce  qui  rendait  presijue  toujours 
nos  sorties  inlructueuses.  Tons  les  jours  l'ennemi 
venait  fourrager  jusque  sous  nos  murs.  A  peine  Jo- 
seph Lebon  y  est-il  arrivé  que  les  Autrichiens  s'en 
éloignent;  les  monarchiens,  les  traîtres,  les  aristo- 
crates connus  sont  incarcérés,  les  ennemis  de  tonte 
espèce  livrés  au  glaive  de  la  loi,  et  les  patriotes  op- 
primés rendus  à  la  liberté. 

«  11  protège  et  honore  la  vieillesse  indigente  et  mal- 
heureuse; il  pratique  toutes  les  vertus  (jne  vous  avez 
mises  à  l'ordre  du  jour,  les  lait  prati(iuer  e   aimer. 

«Nous  venons  donc  vous  demander,  citoyens  re  • 
présentants,  que  vous  veuillez  bien  nous  conserver 
le  représentant  Lebon  dans  nos  murs  pou.  y  ache- 
ver le  bieir  qu'il  a  si  heureusement  commence  :  c'est 
le  vœu  de  tons  les  signataires  ci- joints.  ■ 

(Suit  une  loule  immense  de  signatures.) 

Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  de  s.iliit 
public. 
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—  I,n  section  LppfHelipr  entre  et  défile  dans  la 
salle  au  bruit  des  tambours. 

Deux  citoyiMis  tiennent  sous  les  liras  le  brave  ré- 
publicain Gcllioy  ;  ce  sont  ses  deux  chirurgiens.  (De 
toutes  les  parties  de  la  salle  les  applaudissements  et 
les  acclamations  se  font  entendre.) 

I.adéputation  est  introduite  à  la  barre  avec  Gef- 
frov. 

L'orateur  de  la  deputalion  :  Citoyens  représen- 
tants, la  section  Lepelletier  <!Vmpi-c'sse  de  vous  pré- 
senter le  brave  Gcllroy  ,  qui  vient  t('moigner  à  la 
Convention  sa  reconnaissance  pour  la  vive  sollici- 
tude qu'elle  a  témoignée  en  sa  laveur.  Le  voilà! 
(Les  applaudissements  redoublent.) 

(Ja  autre  citoyen  fait  lecture  de  l'Adresse  sui- 
vaiili-  : 

Gejfroy,  à  la  Convention  nationale  :  Législateurs, 
si  je  n'avais  consulte  que  le  besoin  le  plus  vif,  le  plus 
pressant  de  mon  cœur,  je  nie  serais  lait  transporter 
devant  vous  le  jour  où  vous  daignâtes  donner  des 
éloges  à  ma  conduite,  et  répandre  sur  moi  et  ma 
famille  vos  bienfaits  et  les  plus  honorables  récom- 
penses. 

Hors  de  tout  danger,  je  viens,  pénétré  d'atten- 
drissement, de  respect  et  de  reconnaissance,  expri- 
mer ces  sentiments  que  je  ne  rendrai  jamais  aussi 
bien  qu'ils  sont  gravés  dans  mon  cœur. 

Qu'ai-je  donc  lait,  me  disais-je,  pour  inspirer  tant 
d'inlérét?  une  action  bien  simple,  que  tout  lion  ci- 
toyen eût  faite  comme  moi.  J'ai  osé  ordonner  à  un 
représentant  du  peuple,  échappé  aux  coups  d'un  as- 
sassin, d'éviter  le  danger  qui  le  menaçait  encore.  Je 
n'ai  fait  en  cela  que  remplir  mon  serment  de  défen- 
dre la  représeiilHlion  nationale;  et  si  Collot  d'Her- 
bois,  n'écoutant  que  son  courage,  eût  reçu  le  coup 
qui  m'a  frappé,  il  aurait  oublié  son  devoir,  et  j'eusse 
manqué  au  mien.  (On  applaudit.)  A  quelle  cause 
dois-je  attribuer  votre  tendre  sollicitude?  Je  crois, 
sages  législateurs,  en  avoir  aperçu  le  but  ;  tous  vo< 
déirets  me  l'ont  fait  voir;  vous  voulez  fonder  la 
rt'publique  sur  les  bonnes  mœurs,  et  voilà  pourquoi 
vous  donnez  un  si  grand  éclat  aux  actions  louables, 
alin  que  tous  les  citoyens  apprennent  que,  ce  que 
vous  chérissez  le  plus,  c'est  la  vertu.  (Nouveaux  ap- 
plaudissement.) 

A  ces  acclamations  se  joignent  les  cris  mille  fois 
répétés  de  vive  la  république! 

Le  Président  :  Braves  citoyens,  lorsque  le  roya- 
lisme expirant  veut  éteindre  ses  fureurs  dans  lesang 
des  délenseurs  de  la  liberté;  lorsque  les  tyrans,  de 
leurs  trônes  ébranlés,  lancent  au  milieu  de  nous  des 
monstres  pour  di^soler  la  république  par  le  meurtre, 
le  poison  et  l'incendie,  le  peuple  forme  un  rempart 
inaccessible  à  tons  leurs  forfaits.  C'est  sous  l'égide 
de  ta  vertu  courageuse,  intrépide  Geffroy,  que  les 
jours  d'un  représcntantdu  peuple  ont  été  conservés. 
Tu  as  reçu  le  coup  (pie  voulait  lui  porter  le  parri- 
cide, et  ton  sang  a  coulé  pour  sauver  Collot  d'Her- 
bois.  Tant  devertiisne  seront  pas  sans  récompense, 
généreux  citoyen;  sur  tous  les  points  de  la  répu- 
blique le  concert  honorable  des  hommes  libres  a 
payé  à  ton  magnanime  dévouement  le  tribut  tou- 
chant des  acclamations  que  tu  as  méritées.  Les  beaux 
siècles  de  Rome  et  de  Sparte  n'oftrirent  jamais  un 
plus  sublime  spectacle  que  celui  d'un  citoyen  qui  se 
précipite  sur  le  coup  qui  devait  atteindre  un  coura- 
geux défenseur  de  son  pays.  Les  applaudissements 
universels  que  ton  apparition  vient  <rexeiter  dans 
celle  enceinte  et  dans  le  peuple  des  tribunes  prou- 
vent assez  la  satisL.ction  que  nous  avons  tous  de  voir 
hors  de  danger  et  conservé  à  la  république  un  nou- 
veau Déeius.qui  a  -oulu  s'immoler  courageusement 
pour  en  conserver  un  des  plus  fermes  soutiens. 


La  Convention  nationale  t'appelle  avec  transport 
aux  honneurs  de  la  séance.  (Les  applaudissements 
recoininencent  et  se  prolongent.) 

Collot  d'Herbois  va  prendre  à  la  barre  le  brave 
Gcllroy,  l'embrasse  au  biuit  des  applaudissements, 
et  le  conduit  au  président,  qui  lui  donne  le  baiser 
fraternel,  ainsi  qu'à  sa  famille,  au  milieu  des  accla- 
mations universelles  eld.es  cris  réitérés  Ae.vive  la 
république! 

Brival  :  La  plus  douce  récompense  de  celui  qui 
a  fait  s  n  devoir  est  d'entendre  la  Convention  décré- 
ter qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Geffroy  vous  a 
dit  qu'il  avait  fait  son  devoir,  il  ne  vous  demande  rien 
[lour  lui  ;  vous  avez  assuré  une  pens  on  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants.  Si,  .sous  l'ancien  régime,  on  accor- 
dait des  pensions  aux  chirurgiens  qui  faisaient  ac- 
coucher  heureusement  les  tigresses  royales  qui  don- 
naient de  nouveaux  monstres  à  la  France,  que  ne 
doi|-on  pas  faire  pour  des  chirurgiens  qui  ont  con- 
servé à  la  vie  un  vertueux  républicain?  (On  applau- 
dit.) Je  connais  le  désintéressement  des  deux  ci- 
toyens qui  ont  sauvé  Gelhoy  ;  ils  se  nomment  Rufia 
et  Legras.  L'un  a  déjà,  par  ses  connaissances  dans 
son  art,  rendu  de  grands  services  à  l'humanité; 
l'autre,  moins  connu  parce  qu'il  est  plus  jeune,  peut 
en  rendre  d'aussi  grands;  il  combattit  à  la  Bastille 
et  au  10  août.  Je  ne  demande  ptiint  pour  eux  de  ré- 
compense pécuniaire  :  ils  sont  au-dessus  de  cela; 
mais  comme  ils  peuvent  être  utiles  à  la  république, 
je  demande  que  le  comité  de  saint  iinblic  soit  chargé 
de  les  employer  à  la  tétc  des  hôpitaux  ou  des  ar- 
mées. (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unimité. 

Cor.LOT  d'Herbois  :  Le  vœu  de  la  Convention  na- 
tionale est  déjà  rempli  en  partie;  car  hier  au  soir  le 
comité  de  salut  public  a  nommé  le  citoyen  Riiflin 
administrateur  des  hôpitaux.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

Je  craindrais  de  parler  de  Geffroy  devant  lui;  je 
craindrais  de  lui  faire  sentir  cette  gène  dont  un  ré- 
publicain ne  peut  se  défendre  lorsqu'il  reçoit  les 
éloges  même  les  plus  mérités;  j'hésiterais  à  vous 
peindre  ce  que  m'a  fait  observer  l'habitude  de  le  voir 
dans  sa  famille  depuis  que  j'y  suis  entré,  on  plutôt 
depuis  que  j'en  fais  partie.  (Les  applaudissements 
recommi'ncent.)  Mais  en  disant  ce  que  j'ai  vu  ,  je 
rends  hommage  aux  vertus  communes  à  tous  les  pa- 
triotes. Oui,  là  où  se  trouve  la  haine  vigoureuse  du 
crime,  l'horreur  profonde  de  la  tyrannie  et  des  scé- 
lérats, l'amour  des  vertus  publiques,  là  sont  aussi 
les  vertus  privées,  là  se  trouve  le  dévouement  pour 
la  patrie,  l'activité  du  travail,  le  désintéressement, 
la  fraternité  loyale  et  franche.  (On  applaudit.)  Là 
sont  les  époux  heureux,  les  parents  dignement  res- 
pectés; là  se  trouvent  des  enfants  généreux  qui  brû- 
lent d'aller  venger  de  jeunes  héros  massacrés  par  les 
tyrans;  là  se  trouvent  ries  enfants  pins  jeunes  en- 
core, dont  la  langue  est  à  peine  déliée,  mais  qui  lè- 
vent déjà  leurs  tendres  mains  vers  le  ciel  et  sem- 
blent lui  jurer  de  se  consacrer  à  la  patrie.  (On  ap- 
plaudit.) Voilà  ce  que  j'ai  vu  chez  Geffroy.  Dire  que 
je  l'ai  vu  chez  lui,  c'est  annoncer  que  le  nicine  ta- 
bleau se  rencontre  chez  tous  les  républicains.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Il  y  a  des  millions  de  familles  dans  la  république 
qui  sont  toutes  animées  des  mêmes  sentiments;  il  y 
a  des  millions  de  tainilles  vertueuses,  révolutionnai- 
res; car,  citoyens  représentants ,  tel  est  l'ordre  de 
choses  que  vous  avez  amené  que  la  révidiititin  n'est 
plus  que  la  pratique  constante  et  journalière  des 
vertus  austères  et  fécondes.  (On  apiilamlit.)  Qu'un 
peuple  qui  possède  des  millions  de  f.imilles  si  res- 
pectables est  fort!  Les  tyrans  et  leurs  satellites  ne 
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(]  livent  en  attendre  que  leur  destruction.  (On  ap-  ; 
plamiit.)  Le  cœur  des  tyrans  est  un  abîme  incoin-  j 
uiensNralile  de  rtinics  el  de  scélératesse  ;  ni.iis  le 
cœur  (les  bons  citoyens,  le  cœur  de  ces  millions  de 
dit',  oy  est  aussi  une  source  inépuisable  des  vertus 
(|ui  régénèrent  l'espèce  humaine  et  qui  préparent  le 
bonheur  des  générations  futures.  (Les  applautlisse- 
ineuls  se  prolongent.)  Les  tyrans  sont  entourés 
d'assassins,  d'incendiaires,  d'empoisonneurs;  les 
tyrans  accueillent  cesscéicrats,  les  accablent  de  leurs 
réc  inpejises  avilissantes,  leur  prodiguent  l'or  :  les 
tyrans  les  embra-sent,  et  la  nature  tréinit  de  ces 
einbrassenients sacrilèges!  Mais  nous,  citoyens,  quel 
autre  spectacle  avons-nous  sous  les  yeux!  Un  ci- 
toyen vertueux  se  présente;  les  cœurs  volent  au 
devant  de  lui,  les  acclamations  universelles  Tac- 
cueillent,  et  le  digne  président  des  représentants 
d'un  peuple  libre  l'embrasse  au  milieu  des  cr.s  de 
joie  et  d'allégresse  de  tous  les  citoyens  qui  nous  en- 
vironnent et  qui  voudraient  l'embrasser  comme  lui  ! 
(Vils  applaudissements.'  Voilà  la  ditFerence. 

La  nature  se  réjouit  de  ce  que  nous  venonsdf  voir; 
car  il  n'y  a  de  bon  dans  la  nature  que  les  hommes 
vertueux.  Indépendamment  des  secours  de  l'art  et 
des  soins  de  l'annlié,  c'est  l'intérêt  de  cœurs  ver- 
tueux comme  Geftioy,  c'est  le  témoignage  de  l'es- 
time et  de  la  sollicitude  |)ubliques  qui  ont  contribué 

le  plus  à  guérir  ses  blessures Ceci  n'est  point 

une  chimère.  Chaque  jour  diins  nos  armées  le  pa- 
triotisme opère  de  tels  miracles.  La  paix  délicieuse 
de  l'âme,  celte  «atislaclion  si  douce  d'avoir  rempli 
son  devoir,  rendent  toutes  les  cures  laciles,  et  redon- 
nent la  santé  à  riiumme  libre,  à  l'homme  de  bien  , 
au  lien  que  l'esclave  est  toujours  blessé  à  mort. 
(Les  applaudissements  redoublent.)  Oui,  je  me 
plais  à  augurer  de  cet  événement  particulier  ce  qui 
doit  arriver  dans  toutes  les  causes  qui  intéressent 
la  patrie.  Le  crime  avait  combiné  toutes  ses  ressour- 
ces; par  une  sorte  d'excès  et  de  scrupules  impies,  il 
s'était  assuré  la  sécurité.  Eh  bien ,  l'œil  de  la  patrie 
a  veillé:  les  scélérats  sont  à  l'échataud,  Geflroy  est 
en  bonne  santé.  (On  applaudit.)  Ainsi  échoueront 
toutes  les  tentatives  de  la  tyrannie  contre  la  liberté  ; 
ainsi  guériront  les  blessures  les  pi  nsenveiiimées  faites 
aux  patriotes,  et  le  peuple  sera  toujours  fort,  vigou- 
reux et  invincible.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent, et  accompagnent  Collol  d'Herbnis  jusqu'à 
la  Montagne,  où  il  l'ail  asseoir  le  brave  Geffroy. 

—  Sur  le  rapport  de  Bouret ,  les  deux  décrets  sui- 
vants sont  rendus  : 

«La  Coin  eni  11)11  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port tli-  son  comité  des  secours  public-  sur  \ù  pCMilion  du 
citoyen  Pierre-Maxime  Foulieis,  lieutenant  dans  le  102' 
régiinenl  d'iuiunlerie,  qui  reçut  un  coup  de  feu  qui  lui 
brisa  la  mâchoire  à  la  repi  isc  des  lignes  de  Wi-senibuin  g , 
cl  qui  le  inel  hors  d'étal  de  continuer  son  service,  décrète  : 

«  Art.  I".  Sur  l'expédition  du  présent  décret,  il  sera 
payé  par  la  trésorerie  n  lionale  au  citoyen  Pierre-Maxime 
Koulicrs  la  somme  de  40U  liv.  à  tilre  de  secoui  s  provisoire. 

«  II.  La  |ieiisii)ii  due  à  ce  militaire  sera  incessanimeiU 
déterminée  par  le  comité  de  liquidation  ,  auquel  sa  péti- 
tion elles  pièces  y  annevées  seroni  renvjées. 

•  m.  Le  présent  décrol  ue  sera  inséré  que  dans  le  Bul- 
letin de  correspondanrc.  • 

—  •  Sur  la  proposition  d'un  membre,  qui  convertit  en 
moiiuii  la  pétiiion  de  la  \euïe  du  général  lîagobi'rl,  la 
Convention  nationale  décrète  que  la  tré-orerie  nationale 
inetlra  à  la  <lis|>osiiiun  du  dtstrict  du  Kuclier  de  la  Lihrrié 
ci  devant  '■'aint-Lo,  du  dépaitemenl  de  la  Manche  la 
somme  de  1,500  liv.,  pour  flre  comptée  à  la  veuve  dn  gé- 
néral I)  igoberl ,  mon  en  combatlanl  les  saltllilis  des  ly. 
raus  dans  l'armée  des  Pj rénées,  imputable  sur  les  indein- 
ni.é'-  el  pen-ion  que  la  lui  lui  accorde. 

«  Le  présent  décn  l  ne  sera  pas  imprimé,  o 
La  scaucc  est  levée  à  quatre  bcuret. 


VARIETES. 

Bois,  màlures  et  construction  des  bâtiments  dans 
les  Etats-  Unis  d'Amérique. 

Le  pin  blanc,  ihe  wigmouth  pine,  et  le  chêne  blanc,  «Aile 
oaA-.sont  tes  arbres  distingués  du  .Nevï-H  unpshire  ,  comme 
des  autres  Etals  du  Nord,  de  la  Nouvelle-Ecosse  el  des  Uaros 
des  l.ics. 

Le  cèdre  ,  le  chêne  vif,  le  pin  résineui  el  le  palmero  ho- 
norent les  bois  des  deux  Caroluies  et  de  la  Géorgie. 

Le  eedre,  même  celui  des  Bermudes  et  de  La  Havane,  est 
moins  bon  que  le  ehene  blanc  du  New  Hainpshire  pour  ce 
qui  est  au-dessous  de  la  ligne  de  HoUaison  des  bâiimenls.  Le 
palmeilo  est  pour  les  foriilications,  parce  qu'il  n'ëeljte  pas; 
le  boulet  y  mturt  Le  chêne  vif  et  le  pin  résineui  des  Etats 
du  Sud,  étant  plus  imprégnésde  têrébenttiine,  résisienl  mieux 
aux  vers  et  à  l'action  des  eani  dans  les  pays  th;iuds. 

Les  mâtures  du  New-'H.impsbire,  quoique  supérieures,  par 
leur  légèrelé.  à  celles  de  la  Virginie,  aux  sapins  de  France, 
ne  mériienl  pas  la  célébrité  de  celles  de  U  fologne,  de  laLi- 
thuaiiie  el  de  la  llussie,  qu'on  trouve  à  Riga. 

Tous  les  bols  du  nord  de  l'Amérique  ne  sont  pas  asseï  com- 
pacts ;  la  végélation  y  est  trop  prompte  ou  languissante  :  si 
l'art  produit  lentement  ses  chefs-d'œuvre,  le  temps  est  né- 
cessaire a  ceux  de  la  nature.  Le  soleil  ne  pénètre  pas  asseï 
dans  les  épaisses  foréis  dn  nord  de  l'.Amérique  pour  y  durcir 
les  arbres  ;  où  l'air  ne  circule  pas  toutes  les  productions  sont 
tendres. 

Les  bois  de  la  Nouvelle-Angleterre  sont  abailus  hors  sai- 
son ,  employés  veris,  sans  dislinclion  des  pièces,  sans  être 
conserves  dans  l'eau  de  mer  quelque  temps  avant  d'être  em- 
ployés pour  mâtures  ou  pour  construction  ;  /lussi  les  bâtiments 
américains  ne  durent-ils  pas  huit  ans;  encore  f.inl-il  les  répa- 
rer souvent  ;  el  le  plus  grand  nombre  des  accidents  qui  leur 
arrivent  en  mer  provient  des  voies  d'eau.  Cependant  la  Nou- 
velle Angleterre  était  le  chantier  de  la  marine  marchande 
anglaise,  et  l'ortsmoulh  était  un  des  principaux  lieux  pour  la 
construction  ou  l'eiportation  des  mâtures;  c'étaient  là  deux 
des  retours  les  plus  eonsidér.ibles  envers  la  métropole. 

Le  bâtiment  construit  dans  l'Amérique  septentrionale  por- 
tail du  bois  et  des  denrées  aux  colonies  anglaises  des  InJcs- 
Occidcntales,  y  prenant  du  fret  pour  l'Angleterre,  où,  par 
la  vente  du  bâtiment,  le  fret  qu'il  avait  gagné,  l'armateur 
avait  un  bénéfice  additionnel  à  celui  donne  par  la  nature  du 
payement  de  la  construction  ;  tout  se  pavait  en  marchandises 
ou  en  lettres  de  change  sur  Londres,  qui,  tous  les  étrangers 
étant  très-rigoureusement  exclus  du  commerce  dans  les  treize 
colonies,  revenaient  aux  fabricants  anglais. 

Les  roisd'Angleterre  s'étaient  réservé  les  mitnres  du  nord 
de  l'Amérique  par  la  charlre  concédée  lors  de  l'ctablissemenl 
de  ces  colonies.  Il  est  dit  dans  cette  charlre  :  «  Nous  réser- 
vons à  nous  et  nos  successeurs  tous  les  arbres  de  vingt-qua- 
tre pouces  de  diamètre  à  douze  pouces  de  terre,  étant  sur  les 
terres  par  nous  concédées  comme  propriété  particulière; 
défendons  de  les  couper  et  vendre  sans  permission,  sous  peine 
de  100  pounds  sterling  d'amende    » 

Unactede  I  assemblée  du  Mew-Hampshire.  du  tOmai  1708, 
porte  :  «  Attendu  que  le  New  Uampshire  produit  une  grande 
quantité  de  pins  blancs  propres  pour  la  marine  du  roi,  que 
rarpent<  ur  général  doit  marquer,  dont  il  doit  tenir  registre, 
il  est  défendu  par  l'assemblée  de  couper  les  pins  ou  arbres- 
mâts  de  quatorze  poucesde  diamètre  à  douze  pouce*  de  terre, 
dans  les  lieux  n'étant  pas  de  propriété  particulière,  sous  peine 
de  luO  pounds  sterling  d'amende.  » 

Un  staïut  de  Georges  1",  en  i72-2,  renouvelle  les  mémei 
défenses,  et  détermine  différentes  amendes,  suivant  les  dia- 
mètres des  arl>res  coupés  sans  permission  du  roi. 

l'our  éviter  la  rigueur  des  prohiliitions  de  couper  les  ar- 
bres-mâts bons  pour  la  marine  royale,  plusieurs  lenni  mcnls 
de  terre  où  étaient  de  tels  mâts,  ava  eut  éié  compris  dans 
les  limites  des  paroisses;  un  statut  de  Georges  11,  en  I7J!I. 
défendit  de  les  couper,  mcme  dans  ces  limites,  a'ils  n'éiaienl 
pas  propriété  de  personnes  particulières. 

Voilà  le.  reglemenis  sur  ta  conservation  des  mâtures  en 
Nouvelle  Ecosse,  province  du  Maine,  New-H  impslnrc.  M«\a- 
cbussets,  nbodes-lsland,  pl.intalions  de  l'rovidence,  pa\s  de 
Narrangassetl,  province  du  Roi,  Conneclicul,  New-York  et 
New-Jersey. 

J'ai  vu  ici  une  concession  de  terre  en  Canada  ,  de  1(188  , 
faite  par  le  sieur  de  Brisiy  gouverneur  pour  la  France;  il  y 
élut  dit  :  .■  Sera  lenu  de  conserver  les  chênes  el  bois  pro- 
pr  s  pour  la  construction  des  navires,  u  sans  lueuliou  d«  m&r* 
tclage  ni  registre. 


86 


Il  y  avait  doac  un  martelage  et  un  registre  fait  et  tenu  par 
l'arpenteur  général  ,  qui  souvent  était  gouverneur  de  la  co- 
lonie, et  qui  doniKtit  ou  vendait  secrèteuient  U  permission  de 
couper  les  arbres-mâts. 

Au|ourdMiui  ,  ces  anciens  règlements,  n'ayant  pas  été  re- 
nouvelés, ne  sont  pas  en  force  ;  dans  les  terres  non  concédées 
chacun  coupe  et  vend  à  son  profit.  La  cour  générale  de  l'E- 
tat du  Ntw-Hampshire  n'a  pas  encore  fait  pour  lui-même  ce 
que  celte  colonie  lit  en  1708  pour  conserver  les  pins  blancs  au 
roi  d'Angleterre. 

Les  beaux  mâts  sont  aujourd'hui  bien  éloignés  des  rivières, 
où  on  les  conduit  en  hiver,  sur  la  glace;  il  fuit  demander 
les  mâts  un  an  d'avinre  pour  les  avoir  au  printemps. 

Les  Américains  ne  cessent  de  dire  :  «  Le  roi  d'Angleterre 
achetait  nos  mâts  et  les  payait  ce  prix-là.  v 

Mais  les  lettres  de  change  sur  Londres  y  étaient  envoyées 
en  payement  des  marchandises  ang!aises:  l'csportition  de 
Londres  en  Amértque  eût  été  moindre  si  on  n'y  evit  rien 
acheté;  la  balance  du  commerce  eût  été  encore  plus  contre 
les  treize  colonies  :  ainsi  les  prétendus  achats  ici  pour  le 
compte  du  roi  d'Angleterre  ne  sont  pas  un  exemple  à  suivre 
par  une  puissance  dont  les  rapports  de  commerce  avec  les 
Treize-Etats  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  de=:  treize  an- 
ciennes colonies  avec  leur  métropole,  achats  que  l'Angleterre 
a  cessés  depuis  que  ces  colonies  sont  devenus  libres.  Une 
puissance  doit  aut;int  que  possible  acheter  d'elle-même;  mais 
te  roi  d'Angleterre  n'achetait  pas  les  mâts  en  Amét  ique  ;  on 
obtenait  de  lui  ou  de  ses  gouverneurs  la  permission  de  cou- 
per des  mâts  qui  devaient  être  conduits  en  Angleterre.  L'ex- 
portation des  mâtures  était ,  â  cette  permission  près  ,  aban- 
donnée au  commerce  en  général  ;  mais  le  gouvernement 
anglais  avait  proiuulgué  des  règlements  pour  s'assurer  que 
toutes  les  provisions  navales  du  produit  de  l'Amérique  se- 
raient importées  en  Angleterre;  il  avait  augmenté  les  droits 
sur  les  provisions  navales  du  nord  de  l'Europe,  et  accordédes 
primes  â  l'importation  de  celles  du  nord  de  l'Amérique. 

Aujourd'hui  tout  est  changé  ;  le  nord  de  l'Europe  doit  pro" 
fîler  en  Angleierre  des  prohibitions  contre  les  Etats-Unis  de 
"l'Amérique,  comme  lorsque  les  treize  colonies,  il  y  a  un 
demi-sièrie,  n'étaient  pas  encore  en  état  d'approvisionner 
seules  1»  marine  anglaise. 

Le  fer  américain  (liant  et  bon  pour  les  mâtures),  le  chan- 
vre, le  goudron ,  le  bois  de  construction  ,  les  mâts,  les  ver- 
gues H  \cb  beauprés  ne  pouvaient  être  chargés  en  Amérique 
que  sur  des  hâiiments  des  colonies  navigues  par  des  sujets 
anglais,  et  après  caution  de  décharger  en  Angleterre. 

Les  mêmes  articles  de  U  Russie  ,  de  Hollande,  d'Allema. 
gne,  ne  pouvaient  être  importés  en  Angleterre  que  sur  dcB 
bâtiments  de  consiruction  et  de  propriétés  anglaises,  et  na- 
vigues par  des  Anglais.  Les  mâtures  étrangères,  quoique  ainsi 
importées,  payaient ,  pour  droit  de  douane .  tant  par  pouce, 
suivant  leurs  diamètres.  Les  mâtures  du  ^cw-Hanlp^lli^e  et 
autres  colonies  ne  payaient  aucuns  droits  en  Angleterre;  elles 
recevaient  au  contraire  une  prime  de  t  livre  sterling  par 
ton  de  quarante  pieds  cubes.  Les  mâtures  de  l'Ecosse  avaient 
la  même  prime  que  celles  de  l'Amérique. 

Les  mâtures  américaines  conduites  en  Angleterre,  les  com- 
missaires de  la  marine  avaient  U  préemption  pendant  vingt 
jours;  après  ce  délai,  les  mâtures  pouvaient  être  vendues  à 
des  particuliers.  Dans  ces  deux  cas  de  vente  au  roi  ou  au\ 
particuliers  anglais,  la  prime  de  1  livre  sterling  par  ton  était 
toujours  payée  ;  mais  dans  le  cas  de  la  réexportation  des  mâ- 
tures à  l'étranger  ,  si  la  prime  avait  été  payée ,  elle  devait 
cire  rendue. 

Tels  étaient  les  tarifs  et  lois  commerciales  de  l'Angleterre 
sur  les  mâtures  étrangères  et  coloniales. 

La  Compagnie  des  Indes  de  Londres  envoyait  chaque  an- 
née dans  la  Nouvelle-Angleterre  deux  ou  trois  de  ses  bâti- 
ments, vieillis  dans  la  navigation  de  l'Inde,  prendre  les 
mâtures  que  ses  correspondancesavaient  préparées  et  payées 
en  marchandises  sur  les  rivii'res  de  Penobscots,  Keiicbcck, 
Piscataqua,  Merrimack  et  Cnnnecticut. 

Au  mois  de  novembre  1776  ,  au  moment  de  l'insurrection 
duNew-Hampslilre,  quatre-vingt-onze  mâts,  vergues  et  beau- 
prés, conduits  aux  rivières  de  Kenebeck  et  Piscalaqua ,  fu- 
rent saisis  et  confisqués  comme  propriété  anglaise. 

La  construcllon  des  bâtiments  a  été  la  cause  la  plus  efTï- 
cace  de  l'accroissement  des  treize  colonies.  On  construit  de 
Portsniouth  à  Savannab  jusques  au  haut  des  rivières;  j'ai 
même  vu  dans  le  Nord  de  petits  bâtiments  de  quarante  as 
cinquante  tonneaux  construits  dans  le  milieu  des  terres,  qui 
ont  été  conduits  aiu  rivières  en  traîneaux,  sur  la  glace. 


Le  premier  bâtiment  de  construction  ame'ricaine  parut  Ji 
Londres  en  1630. 

En  l72îion  proposa  au  parlement  d'.\ngleterre  de  faire  payer 
S  schfllings  par  tonneau  pour  tout  bâtiment  construit  en 
Amérique  et  qui  serait  employé  au  commerce  étranger  de 
l'Angleterre.  Aujourd'hui  l'Angleterre  veut  taxer  les  bâti- 
ments de  construction  coloniale,  du  Canada,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  des  Bermndes,  avant  de  les  admettre  dans  la  navi- 
gation britannique,  et  que  cette  taxe  sera  la  différence  du 
prix  de  construction  en  Angleterre  â  celui  dans  les  colonies 
qui  lui  restent  au  nord  d'Amérique. 

La  construction  avait  tellement  augmenté  en  Amérique 
que,  sans  compter  les  bâtiments  de  cabotage  et  les  pécheurs, 
les  treize  colonies  avaient,  peu  de  temps  avant  l'indépen- 
dance, construit  en  une  seule  année  5-2,000  tonneaux.  La 
seule  ville  de  Philadtlphie  avait  construit  5.430  tonneaux  ;  le 
tonnage  des  bâtiments  employés  au  commerce  de  l'Angle- 
terre, construits  en  Angleterre,  dans  ses  colonies  ou  de  con- 
struction étrangère,  était,  avant  la  dernière  guerre,  de 
1  million  300,000  tonneaux,  dont  398,000  construits  dans  les 
treize  colonies,  formant  aujourd'hui  treize  Etats,  et  les  trois 
cinquièmes  de  ces  398,000  tonneaux  étaient  de  la  Nouvelle* 
Angleterre. 

Le  New-Hampshire  a  une  bonne  part  des  constructions  en 
Nouvelle-Angleterre.  C'est  à  l'ortsmouth  qu'en  1754  l'Ame* 
rica,  de  50  canons,  fut  construit  ;  c'est,  je  crois,  le  seul  bâti- 
ment de  guerre  que  le  gouvernement  anglais  ait  voulu  rece- 
voir de  l'Amérique.  L'America  ne  fut  pas  môme  jugé  digne 
de  h  marine  royale,  et  .on  le  céda  à  la  Compagnie  des  Indes. 
Le  bois  pour  consiruction  royale,  à  transporter  d'Amérique 
en  Angleterre,  était  un  emploi  pour  la  marine  marchande; 
la  construction  était  plus  solide  à  Londres;  le  bois  y  était 
amariné. 

Le  pavillon  des  Treize-Etats  a  été  élevé  â  Porlsmouth  aux 
premiers  cris  de  l'indépendance;  les  derniers  bâtiments  ar- 
més pour  la  liberté  étaient  de  construction  new^hampshi- 
roîse. 

L'Etat  du  New-Hampshire  a  pour  armes  de  sa  souveraineté 
un  vaisseau,  parce  que  s.i  consiruction  est  un  des  principaux 
objets  de  son  commerce.  A  la  paix,  l' America,  vaisseau  de  74 
donné  à  la  France,  fut  construit  à  Portsmoulh. 

Le  chêne  vif  de  la  Géorgie  ayant  plus  de  dureté  que  le 
chêne  blanc  de  New-Hampshire  ,  le  Congrès  y  en  fit  couper 
en  1776  pour  construire  un  vaisseau  de  ligne  et  quatre  fré- 
gates. 

Le  prix  de  la  construction  diffère  dans  les  treize  Etats- 
Unis;  il  y  a  un  prix  de  la  Nouvelle-Angleterre ,  un  prix  pour 
les  Etatsdu  milieu,  un  autre  pour  ceux  du  Sud. 

Le  prix  augmente  de  Portsmoulh  à  Savannah,  mais  la  dif- 
férence n'est  bien  sensible  qu'après  plusieurs  degrés  du  nord 
au  sud. 

Le  prix  de  construction,  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  est 
à  3  pounds  sterling  par  tonneau,  à  4  dans  les  Etats  du  milieu, 
et  à  5  guinées  pour  chêne  vif  dans  la  Caroline  du  Sud,  où  la 
totalité  des  frais,  pour  construire,  gréer  et  mettre  en  mer, 
est  de  7  à  8  guinées  par  tonneau. 

Philadelphie  est  !e  lieu  des  meilleures  constructions;  on 
construit  à  New-York  et  dans  le  Chesapeak  en  chêne  vif,  bo'S 
dont  la  durée  excède  celle  de  tout  autre. 

Les  marchands  de  la  Nuuvelle-Anglcterre  conviennent  qu'ils 
peuvent  construire  les  bâtiments  des  meilleurs  matériaux  et 
les  gréer  complètement  pour  la  mer  à  7  pounds  10  sch.  par 
tonneau,  et  qu'un  tel  commerce  leur  donne  un  grand  profit; 
les  constructeurs  en  Nouvelle-Angleterre  contracteraient  à 
3  pounds sterl.  par  tonneau,  y  compris  la  menuiserie. 

En  payant  tout  argent,  partie  avant  l'achat  du  bois,  et  suc- 
cessivement la  totalité  avant  que  le  bâtiment  soit  lancé,  cl 
donnant  un  an  pour  la  construction  ,  on  aura  les  bâtiments  à 
deux  ponts  et  trois  mâts  ,  chêne  et  pin  blanc ,  dans  de  fortes 
proportions,  pour  voyages  d'Europe  et  de  l'Inde,  à  15  pias- 
tres par  tonneau,  pour  coque  et  mâts;  on  aura  coque  et  mâts, 
aménagements  intérieurs,  soutes,  cabanes,  chambre,  pein- 
ture, sculpture,  serrurerie,  poulies,  tonneaux  d'eau,  canot  eî 
avirons,  tout  en  un  mot,  excepté  les  .nncres,  voiles,  cordes  et 
câbles,  à  17  piastres,  forte  proportion  et  meilleurs  matériaux 
pour  navires  de  quatre  à  cinq  cents  tonneaux. 

J'ai  vu  dans  les  cabinets  des  avocats  américains  plusieïirs 
marchés  de  construction  entre  Américains;  des  marchés  pour 
bâtiments  de  cinq  cents  tonneaux  pour  lesquels  on  n'a  pavé 
que  400  piastres  argent ,  le  reste  du  prix  en  marchandises 
è  ches  ,  au  prix  courant ,  ou  en  sucre ,  à  tant  le  quintal ,  cD 
rhum,  à  tant  le  gallon. 

Les  armateurs  et  constructeurs  ont  une  échelle  proportion- 
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ntllc  entre  leur  pr!»  respectif  de  marctiandiscs  et  de  con- 
Slruclion  ;  le  prix  est  toujours  moindre  si  toul  est  payé  ar- 
gent, car  c'est  surtout  en  Amérique  que  l'argent ,  représen- 
talil*  de  toutes  les  valeurs  ,  est  la  valeur  l;i  plus  désirée. 

Les  bâtiments  des  treize  eolonîesctaient  admis  dans  la  na- 
vigation anglaise. 

Les  bâtiments  construits  dans  les  Treize-Etats  sont  eiclus 
du  registre  britannique. 

Aujourd'hui  les  Etats-Unis  offrent  des  bâtiments  à  toute 
l'Europe  ;  plusieurs  sont  vendus  à  l'ilc  de  Wight  ;  il  n'en  part 
pas  un  pour  les  ïndes  occidentales  qxi'il  n'y  soit  à  vendre. 

Si  on  trancise  les  bâtiments  achetés  des  Américains  par  les 
armateurs  de  nos  colonies,  ils  sont  payés  en  sucre,  coton, 
café —  La  Irancisationen  sera-t-elle  restreinte  aux  armateurs 
de  France?  Le  prix  en  espèce  n'ira-t-il  pas  à  Londres  payer 
les  marchandises  angbiises  consommées  en  Amérique?  Tout 
ce  qui  n'est  pas  bois,  dans  un  bâtiment  américain,  clous, 
cordages  et  voiles,  y  est  encore  importé  de  l'Angleterre  ;  la 
main  d'ceuvre  est  payée  en  partie  avec  des  marchandises  an- 
glaises. On  francisera  donc  des  marchandises  anglaises  fai- 
sant partie  du  bâtiment  américain,  ou  on  paiera  aux  Anglais 
d'iiulres  marchandises  par  eux  importées  en  Amérique.  Ahl 
pourquoi  franciser  des  bâtiments  de  eonstruction  étrangère, 
aujourd'hui  qu'il  est  plus  facile  que  jamais  d'avoir  du  bois  de 
construction  ? 

Ces  considérations  ont  obtenu  le  décret  célèbre  qui  ferme 
le  registre  de  marine  française  à  tout  bâtiment  né  en  terre 
étrangère. 

Que  les  bois  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  importés  en 
France  sur  des  hâiinienls  de  propriété  et  construction  fran- 
çaises, et  entièrement  navigue's  par  des  Français,  soient  francs 
de  tout  droit  ;  qu'on  donne  même  une  prime  lorsque  ces  bois 
auront  été  payés  en  marchandises  de  France;  cette  fran- 
chise, cette  prime,  et  la  prohibition  du  bâtiment  construit 
en  pays  étranger ,  aiigmenteronl  la  navigation  et  ronstrtic- 
tion  des  Français;  ce  sont  là  deux  branches  très-importantes 
du  commerce  ;  il  est  possible  de  se  les  assurer  par  de  bonnes 
lois.  Sisité  DucHEn. 


iniBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  5  messidor.  —  C.-C.  Lorimicr  de  Chamilly, 
figé  lie  siiixaiite-tku.x  aii.s, premier  valet-de-chatubte 
ilu  lyraii ,  né  et  Uetiiemaut  à  Paris,  rue  du  Moiit- 
Blaiic  ; 

R.  Adhémar ,  âgé  de  quarante-deux  ans ,  né  à  La- 
linde  ,  dt-partemeiit  de  la  Dordogne  ,  e.x-iioble , 
cultivateur  auiiit  lieu  ; 

.J.-B.  Cliaiii|ieix  ,  âgé  de  vingt-six  ans,  néàSaint- 
Anasthase  ,  départeineiit  du  Puy-de-Dùine,  élève  en 
chirurgie  et  gtainin.iiriiii ,  à  Clermnnl  : 

L.  Duniay ,  âgée  de  trente  ans  ,  née  et  demeurant 
à  Llniuges  ,  feuiiue  de  Miuilaigii  ,  nicrciére  ; 

J.-B.  Duleu  ,  âgé  de  cimiuaiile  ans  ,  né  à  Dijon  , 
entrepreneur  de  bàtiaienls  à  Leuze  ,  département 
de  l'Ai.snt'  ; 

M.  .lobart,  dite  Dorothée,  /îgée  de  vingt-trois  ans, 
née  et  di-nieuraiit  à  Vaivres  ,  département  de  la 
Haute-Marne ,  ex-novice  ; 

J.  Baiid  ,  âgé  de  trente  ans,  né  et  demeurant  à 
Saumilly,  departenniit  de  Saône-et-Loire ,  volon- 
taire au  26  bataillon  de  la  Nièvre  ; 

J.  Meyvière,  âgé  de  vingt-tiuatre  ans,  né  à  Vi- 
geois  ,  départeiueiit  de  la  Corrèze  ,  ex-noble  ,  ex-ca- 
pilaiiie  au  33»  régiment,  maison  de  la  marine,  à 
Paris  ; 

J.-L.  Estor  ,  dit  Fiqiierolles  ,  âgé  de  quarante- 
trois  ans,  né  à  Montpt^llier,  ex-garde  du  tyran,  à 
Denis  ; 

F.  Milon  ,  âgé  de  soixante-huit  ans,né  à  Vatigny, 
département  de  la  Loire,  ex-constituant,  et  receveur 
du  district  de  Chaumont  ; 

J.  Lolh  ,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  en  Hongrie, 
soldat  au  régimeiil  de  [ilanckcnslcin ,  lait  prison- 
nier de  guerre  à  Maubcugc  ; 

Ci)nvaincusde  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 


ple en  pratiquant  des  manœuvres  tendant  à  provo- 
quer le  retour  de  la  royauté  ,  à  avilir  la  cocarde  tri- 
colore ,  à  dissoudre  la  représentation  nationale  ;  en 
entrelenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la 
république;  en  favorisant  leurs  projets  ;  en  ébranlant 
la  fidélité  des  défenseurs  de  la  patrie;  en  composant 
des  écrits  séditieux  en  faveur  des  tyrans,  notam- 
ment le  préfendu  testament  deCapet  ;  en  applaudis- 
sant aux  actions  de  l'infâme  Hébert;  en  discréditant 
les  assignais-  en  coopérant  aux  crimes  de  Capet,  etc., 
ont  été  condamnés  à  ia  peine  de  mort. 

L.  Chariot  âgé  de  trente-neuf  ans  ,  né  et  demeu- 
rant à  Montrenil  près  Paris,  maçon  ; 

F.  Landrisson  ,  âgé  de  trente-neuf  ans  ,  né  à  Gué- 
rard  ,  département  de  Seine-et-Marne,  cultivateur  ù 
Montreuil  ; 

L.-M.  Potet,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Vail- 
lère-les-Granges  ,  département  de  Loir-et-Cher  , 
cordonnier,  rue  Tiquelonne,  membre  du  comité  ré- 
voltitiunnairede  la  section  du  Contrat-Social  ; 

J.-B.  Reynier  ,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Aubain, 
déparlement  de  l'Oise,  cultivateur  à  La  Chapelle-au- 
Pot ,  district  de  Beaiivais  ; 

C.-R.  Mingiiet ,  agi' de  quarante-deux  ans,  né  et 
demeurant  à  Moiitretiil  ,  cullivateur; 

G.  Desjaidins  ,  âgé  de  soixante-quatre  ans ,  né  au 
petit  Saint-Quentin,  département  îles  Ardennes, 
vivant  île  ses  revenus,  ci-devant  domestique  de 
l'ex-abbé  de  Farjonel ,  conseiller  au  ci- devant  par- 
lement de  Paris  ; 

Coaccusés  ,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.-B.  Retournée  ,  âgé  de  quarante-huit  ans, 
né  à  Courte,  ex-curé  de  Berny  ,  département  de  la 
Somme  ; 

M. -M.  Boullet ,  âgée  de  cinquante-six  ans  ,  née  à 
Paris  ,  pensionnée  de  la  nation  ,  à  Grandvillers ,  dé- 
partement de  l'Oise  ; 

N.  Dorléans ,  âgé  de  cinquante-deux  ans  ,  né  à 
Mouchy  ,  département  de  l'Eure  ,  charretier  audit 
lieu  ; 

P.  Richard,  3gé  de  cinquante-quatre  ans  ,  né  à 
Moulins ,  jardinier  ; 

P. -A.  Doyen  ,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Pinon  ,  département  de  l'Aisne ,  hilcheron  à  Pinon  ; 

A.  Charton  ,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Mon- 
treuil ,  ex-oflicier  municipal  de  cette  commune  ,  cul- 
tivateur ; 

M.-J.  Corrié,  âgée  de  vingt-trois  ans,  née  au  Châ- 
telii ,  département  de  la  Marne,  couturière  ,  rue  de 
Beativais  ; 

J.  Buquet,3gédequarante-neufans,  né  à  Deville, 
département  de  la  Seine-inférieure  ,  menuisier  et 
tonnelier  audit  lieu  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  lesennemis  du  peuple 
en  employant  des  manœuvres  tendant  à  exciter  du 
trouble,  en  faisant  des  instructions  séditieuses,  en 
proposant  de  renverser  l'arbre  tie  la  liberté,  en  te- 
nant des  propos  contre-révolutionnaires ,  ont  été 
condamnés  à  la  peiue  de  mort. 

—  N.-A.  Diipuy  ,  3"é  de  vingt-neuf  ans,  né  et 
demeurant  à  Trucy  ,  aépartement  de  l'Indre  ,  ina- 
notivrier  , 

Accusé  d'avoir  mutilé  à  coups  de  sabre  l'arbre  de 
la  liberté  ,  a  élé  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Du  6  messidor.  —  J.  Totirnemine ,  âgé  do 
soixante-quatorze  ans, né  à  Fontané,dèparleinentde 
la  Lozère  ,  cx-ciiré  de  Florac,  même  département; 

M.  Sallier  ,  âgée  de  soixante  ans  ,  né  à  Coudé,  dé- 
partement de  l'Orne,  femme  de  J.  Crouillère  .  à 
Scez,  même  département  ; 

J.  Crouillère,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à 
Marmouillé,  charpentier  à  Séez; 
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F.  Crouillère  ,  âgé  de.  vingt-sept  ans,  né  à  Mar- 
miiiiilli' ,  dt'iiieiiraiit  à  Séez  ; 

A.  Lrtellici- ,  âgé  île  cinquante  ans,  né  à  Louvieis, 
di'partiMiiPnt  de  l'Eure ,  ex-piol'esseur  au  collège  des 
Qiia'tre-Nations  ,  demeurant  à  Louviers  ,  arrêté  au 
Keubourg : 

C.  B.  Huimy,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Tremblay, dé(iarlenient de  Seine-et-Oise,  piqueur  de 
grande  roule,  audit  lieu  ; 

J.  Balicour,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  àBélain- 
ville  ,  déparleuientde  la  Meuse  ,  à  Paris,  passage  de 
l'Arsenal  ; 

C.  Maniuet ,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Dun- 
kerque ,  cocher  et  loueur  de  carrosse  audit  lieu  : 

L.  Colas  ,  âgé  de  quaraule-trois  ans,  né  à  Mont- 
carville,  département  de  la  Manche,  marchand  d'es- 
tampes, rue  Jacques,  tj»  8  ; 

J.  Duliaumout,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  et 
demeurant  à  Beaussac ,  uéparlement  de  la  Durdogne, 
cx-prètre  ; 

C.  Perrotjàgé  de  trente  ans,  né  à  Fabilliot.  dé- 
partement de  la  Haute  Marne,  cordounier,  rue  Lau- 
rent, II»  7  ; 

J.  Texir,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Azé, 
département  d'iiidre-et- Luire,  homme  de  loi  et  ad- 
ministrateur du  département  de  la  Vienne  ,  domici- 
lié à  Loudun; 

Corenliii  Perron  ; 

Th.  André  ; 

M.  Toupin  ;  ces  trois  derniers  du  département  du 
Finistère  ; 

Convaincus  de  s'être  rendu  les  ennemis  du  peuple 
en  provoquant  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale  et  le  rétablissement  de  la  royauti-;  eu  cher- 
chant dans  cette  vue  à  égarer  les  citoyens  par  le  la- 
natisme  ,  le  tédéralisnie ,  la  composi  ion  d'écrits  con- 
tre-révolutionnaires; en  provoquant  la  révolte  ar- 
mée pour  s'opposer  au  passage  des  citoyens  de  la 
première  réquisition,  et  portant  atteinte,  à  coups 
de  hache,  aux  arbres  symboles  de  la  liberté  ,  ont  été 
condamni's  a  la  peine  de  mort. 

—  J.-Th.  Thiébanlt ,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  et 
demeurant  à  Paris ,  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion du  Nord  ; 

Accusé  de  fournitures  inOdcles  en  souliers  pour 
les  défenseurs  de  la  patrie  ,  a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

—  F.-L.-A.  Bernard  ,  âgé  de  quarante-neuf  ans  , 
né  et  demeurant  à  Courmeuil ,  département  de 
l'Orne,  ex-noble,  lieutenant  général  au  ci-devant 
bailliage  d'Aix  ; 

A.-E.  Lecomtc  ,  âgée  de  quarante  et  un  ans,  née 
à  Crey ,  département  de  l'Orne  ,  habitant  avec  Ber- 
nard ; 

M.-R.  Labelinay  ,  âgé  de  cinquante-cinq  ans  ,  né 
à  Fougères,  ex-noble  ,  chevalier  du  ci-devant  ordre 
du  tyran  ,  à  Saiiit-Germaiii-en-Laye  ; 

J.  Mouton  ,  âgé  de  vingt-neiifans,  né  à  Blnnday  , 
département  de  l'Eure  ,  agent  du  conspirateur  Cur- 
laiideiix; 

J.  Juhot,  âgée  de  cinquante-quatre  ans,  née  et  ' 
demeurant  à  Fiucliet ,  (eiiime  de  Clii'dotal  ;  ] 

.l.-B.  C.  Guéroult,  âgé  de  quaraiile-deux  ans,  né  I 
à  Beinay  ,  homme  de  loi  , à  Bois-Robert  ;  i 

J.  Després,  âgé  de  viiigl-huil  ans  ,  né  à  Noyon  , 
cuisinier,  déserteur  du  huitième  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval  ; 

G.  Houvel,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Bran- 
court  ,  aubergisti'  à  Soissons  : 

V.  Nollet,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Luxem- 
bourg ,  déserteur,  arriHé  à  Pont-Aiidemer  ; 

J.  Duluis  ,  âgé  (le  vingt-six  ans,  ne  à  Vincent- 
du-Bois,  garçon  d'écurie  u  Elbcul: 


Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  provoquant  la  dissolution  de  la  repivsenla- 
lion  nationale  ,  en  décourageant  les  défenseurs  de 
la  patrie ,  en  entretenant  des  intelligences  avec  les 
ennemi,  de  la  république  ,  en  secondant  leurs  pro- 
jets, en  donnant  retraite  à  l'un  des  chefs  des  rebel- 
les de  la  Vendée,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

L.  Chaumont ,  âgé  de  ving-hnit  ans,  né  et  de- 
meurant à  Sully,  charpentier  et  notable  de  la  com- 
mune de  Chamouillée,  département  de  la  Haute- 
Marne. 

Coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

LITTÉRATURE. 

Biùlioihl-que physico-économique,  iusti  uctive  et  amusanie , 
année  i"9i  ^vitux  slyle)  ou  15"  année;  conlenant  des  nié- 
nioires, ol)servalions  prati'jues  sur  réconomie  rurale;  les  nou- 
velles découvertes  les  plus  intéressantes  dans  les  arls  utiles 
et  agréables;  la  description  et  la  figure  des  nouvelles  ma- 
chines ,  des  instruments  qu'on  peut  y  employer,  d'après  les 
expériences  des  auteurs  qui  les  ont  imaginées;  des  receltes, 
pratiques,  procédés,  médicaments  nouveaux  qui  peuvent  ser- 
vir aux  hon)nies  et  aux  animaux,  etc.,  etc.;  t  volume  in-lâ, 
avec  planches  on  taille-douce. 

Prix  :  3  liv.  10  sous,  broché;  4  liv.  lOsous,  relié,  et  4  llv. 
iOsous,  franc  de  port,  par  la  poste. 

A  Pans,  chez  M   Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n»  20. 

L'ouvrage  complet  forme  actuellement  -20  volumes  avec 
beaucoup  de  planches;  les  19  premiers  coûtent  chacun  o  liv., 
broché,  et  4  liv.,  relié  :  le  XX«  volume,  ou  année  1794,  se 
vend  le  prix  fixé  plus  haut. 


SPECTACLES. 

Opéiia  National.  —  Demain  la  Réunion  du  10  août, 
ou  l'Inauguration  de  la  Ré-publique  française ,  sans-culot- 
tide  en  5  acies. 

TuEiTiiEDE  l'Opéra-Comique  NATIONAL,  ruB  FavarU  — 
Andrvs  el  Almona,  ou  le  Philosophe  français  à  Bassora, 
el  l'Intérieur  d'un  ménage  repiitdicain. 

En  attendant  la  1"  lepiéseiilaiion  i\' Agricole  l'iala, 

Théatrp.  de  la  RÉPtBLioL'E,  nie  de  la  Lui. — Guillaume 
Tell,  tragédie,  suivie  du  Grondeur. 

Théâtre  DE  la  bue  I'eïheau.  —  i-rt  Caverne,  opéra  eu  3 
actes,  prrdédé  d'un  lijmne  de  Méliul. 

Demain  iisia;  les  Irais  Sans-Culottes,  el  Claudine, 
ou  le  Petit  Comntissionnnaire, 

Théatee  des  Sans-Culoites,  ci-devant  Molière.  — 
Bflache. 

TaÉATRE  LVBiQtE  DES  Amis  DE  LA  PATRIE,  ci-dcvant  de 
la  rue  de  Lonvoiç.  —  Zelia,  opéra  en  3  actes,  et  Us 
Loups  et  les  lîrehis. 

Eu  atlendanl  la  i"  icprésenlalion  du  Mariage  cirique. 

Theatub  du  Vaudeville. — h\x\.  Arlequin  ojjic heur  ;  \i 
i"  représcntalioii  du  Canonnier  cumnlescent ,  fait  Uislo- 
torique,  en  un  acte,  el  le  Noble  roturier. 

Demain  ii  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  DE  la  Cué.  —  Variétés.  —  L'Orphelin,  su'wi 
d'Arlequin  imprimeur, 

Théathb  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  rF.galité. — 
/Apollon  au  l.ycee  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  .Iris  uti- 
les, pièce  allégorique,  mêlée  de  chant',  el  de  danses,  pré- 
cédée d'Adèle  de  Sacg,  pantomime  enSucles  à  specl^iclc. 

Incessaninieiil /a  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin.'  le  Filet  patriotique, 

Ami'Ithéaibb  d'Astleï,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  huil  heures  el  demie  précises,  lecilnycn  Fian- 
coni,  avec  ses  élèves  elses  enfants,  conlinueia  ses  exeic'ices 
d'équiialion  et  il'éniulalion ,  tufirs  de  manège,  danses  sur 
se";  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlre-acles  aoiu- 
sanls. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  slyle). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettre*. 


GAZETTE  NATIOILE  o„  LE  JIOMTEUR  ffllVEIlSEL. 

A"  282.  Duodi  12  Messidor,  l'an  2e.  {Lundi  30  Juin  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE, 

f'araone,  le  5  ]ii{n.  —  Le  délire  el  les  fureurs  An  des- 
piilKiiif  soiil  pailoiit  les  mimes.  La  cour  de  Callieiiiie 
impure  (le^  muuifcsl  es  coiilie  la  révoluiion  [lolouai^e,  et 
nK'<liie  su'is  diiule  des  a^sa  siiiats  conire  ses  delcrisi'iirs. 
Le  niiiiislie  pnidiiais  Wiclorski  a  leçu  ordre  de  ne  plus 
imriiilre.  On  ^'éloniie  iti  qu'il  ail  a:leiidu  cel  ordre. 

il  règne  dans  loules  l'elendue  de  la  Polngne  la  plus 
glande  ardeur  rcvolulinrinulre;  le  régime  de  la  llhiTié 
s'i'rg.inis".  Un  conseil  provisoiie,  à  l'inslar  de  crlui  de 
Vaisoiie,  s'est  cunsliluë  en  l.iiliuanie.  Déjà  d^ins  celle 
pmvince  les  dons  pairiolifiiii's  monleiil  à  500,000  lloricis. 
Tiois  généiaux  y  commandenl  sous  les  ordres  du  général 
en  chef  KiKcinsko. 

Une  liste,  impiimoe  par  ordre  dn  gonvernrment,  porte 
à  cent  siiiiaiite-qualoize  le  nombre  des  patriotes  moits 
daMN  les  jiiurni^es  du  17  el  du  18,  el  celui  des  blessés  i 
deux  cent  m  ul.  Il  j  a  en  du  coté  des  Russes  deux  mille 
dem  ceiil  sni\ante-qnatre  lues;  le  nombre  des  blessés 
ii'esl  pas  c<ninii.  Il  y  avait  alors  à  Vaisovie  sepl  mille  neuf 
cent  quaianle-huit  Russes,  sur  lesquels,  onlie  les  deux 
mille  deut  c  ni  soixanle-t|nalie  tués,  on  a  Tait  dix-neuT 
cent  (|U;itre-vingi-onze  pii^unn  ers  de  tout  rang,  (jour  se 
servir  du  lei  me  de  ces  esclaves. 

Une  renie  de  déseï leurs  russes  et  prussiens,  qui  arri- 
veiil  pur  tronpis,  <liniiiine  le  ntimbie  des  saleltiles  des 
lyians.  Ciiacuii  de  ces  iléserti  urs  reçiiil  6  ducals,  avec 
une  assignalion  de  deux  a'|ienls  de  lerie  sur  les  stai  oslits. 
Celte  niunilici  née  nationale  n'eiclul  pas  la  surveillance, 
nièie  de  la  sflreté  pul)li(|iie. 

Le  noinlire  des  troupes  de  li^ne,  des  gardes  nationaN  s 
armées,  des  corps  de  volontaires,  s'accioil  tellemi  ni 
cliiiqiie  jour,  è  chaque  insianl,  qu'il  seiaii  impossllile 
d  en  rendre  compte.  Cette  masse  de  foi  ces  esl  jusqu'ici 
divisée  en  cinq  corps,  sous  les  ordics  du  généial  en  cluT 
Knzciusk",  el  des  gènéiaux  Jazin^ki,  Grijcli0»r-ki,  Ma- 
il.iliiiski  et  Mokioiiuwski.  Les  divi^iun^  sont  liabilemeiil 
répiirtirs.  Les  p;itri(ites  Bionkow-ki,  Wielbwreski  el  Jo- 
seph Piinialowski  étant  anivés  le  17  près  de  Koiciusko, 
on  e^pèie  qn  ils  utiliendrunt  un  coinnianilenu  iit. 

La  belle  manoeuvre  par  laquelle  se  sont  léunis  les  corps 
d'.iimee  de  Knzcinskn  el  de  Gruciiow^ki,  et  leur  marche 
cinilre  les  Prussiens,  ont  fcneé  ces  ileiniers  de  luir  jusqu'à 
Zekorin,  c'est-à-dire  liuil  lieues  ileri  ièie  leur  camp.  Celui 
des  Polonais  e^l  i  Pinkzovv.  Tasziski  commande  dei>uis 
Jangnib  jusqu'à  Cracovie  un  corps  (l'obsenatinn  composé 
de  sepl  à  liuil  mille  hommes;  celle  réunion  des  deux  f,t- 
néraui  est  ng.irdée  ((énérah  minl  cunime  un  eherd'œuvie 
de  lacliiiue.  Grorhow.ski  a  déployé  les  plus  grands  talents. 
Forcé  ,  avec  quatorze  mille  hommes,  [iresque  Ions  de  ca- 
v.ileric,  de  tourner  une  division  russe  aux  outres  d'A- 
praxin,  il  passa  la  Vistule  an  moyen  d'une  fausse  aitatiue, 
tomba  fi  l'imprnviste  sur  la  division  iu>se,  en  lit  une 
énorme  boucliirie,  et  s'empara  de  t'artill'rie  et  des  mu- 
nitions ;  le  reste  esl  cerné  dans  la  forêt  de  Rodvnb. 

Lesiraitsde  biavourei  l  d'Iiérni^me  se  multiplient  parmi 
le»  défenseurs  de  1 1  liberté;  le  général  Kozciusko  disUibue 
des  nndaiHes  el  des  récompenses. 

Cepei  (tant  les  ennemis  n'onl  pas  encore  une  armée  ef- 
feclive.  En  vain  la  cour  de  Rus-ie  demande  quarante 
mille  bouillies  à  son  général  Sollikow,  el  vingt  mille  au 
général  Suvvaiow  ;  on  n'en  voit  pa^  encore  un  régiment. 
Le  liiil  est  qu'on  n'a  pas  de  coulinice  même  dans  les 
troupes  russes,  i  cau-e  du  grand  nombre  de  Polonais  qui 
s'y  Irouvenl.  Les  Prussiens  manquent  d'aitillerie.  Leuiï 
troiipd  ne  sont  pas  encore  risscmbiées.  Le  Kénéral  l'avral 
eummandera  en  rhei,  el  aura  sous  lui  uu  lils  du  roi.  Leur 
quartier  gcuéral  est  ta  Wola. 

PRUSSE. 
Berlin,  le  h  juin.  —  Guillaume  vient  de  faire  paraître 
Z'  Série,  —  Tome  I  W. 


un  édit  relatif  b  l'insurrection  de  Pologne.  Après  avoir, 
selon  l'iisige,  annoneé  qu'il  était  roi  de  Prusse  par  ta 
grâce  de  Dieu,  Frédéric-Guillaume  dit  que,  dans  le  cours 
de  son  n'giie,  il  a  clierrlié  tn  tninqnillite  et  le  boiitieur  de 
ses  sujets  pour  sa  propre  el  imliitauelte  satisfaction.  Il  se 
plaint  de  voir  l'insurrection  actuelle  dp  Pningne  s'oppo- 
ser a  SCS  projets  bienjaisanls.  «  Mad.iliiiski  el  (ilusienis 
autres  chefs  pnlonais,  coiitinue-t-il.  an  lieu  de  rendre 
les  armes  qui  leur  avaient  été  eunftées,  vienneiil  de  h  s 
Inniner  cniitre  les  véritables  alliés  de  ta  Pologne:  ils 
ont  alti(|uéei  envahi  notre  territoire ,  ridé  nus  caisses 
p  ibliqnes  ,  et  comli  ittu  les  troupes  que  nuus  avons  op- 
pnsées  à  leur  marche  illicite.  Nous  croyons  en  consé- 
quence devoir  orgiiniser  une  armée  f>midfibte  ])0iir  ar- 
rêter des  mouvemi  nts  lemlanl  ù  Irnuhler  la  Iranqnillité 
de  toutes  les  pnissanc  es  voisines.  Il  esl  ordonné  à  tous  nos 
rassaiix  el  sujets  (|ui  se  Irouvaieni  au  service  de  la  lépu- 
bllijue  de  Polomie  aviiiit  les  cii constances  actuelles  de  se 
rendre,  dans  l'espace  de  deux  nm  s,  d  ns  leur  domicile, 
elce  sous  peine,  en  cas  de  relu-,d'enconiir  notre  disgrâce, 
el  de  voir  leurs  biens  eonfisqnos.  sans  préjudce  des  peines 
pins  ri;;nuieuses,  el  mime  de  celle  de  mort,  couire  let 
cunlieveuanls,  selon  l'eiigince  des  cas,  etc.  » 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  l'enise,  rfu  19  prairiat,  — 
Dans  la  nuit  du  26  au  27  mai  il  y  a  eu  une  scène  siiigu» 
lière  a  iVaples. 

Quelques  déserteurs,  poursuivis  par  des  sbires,  onl  fui 
vers  la  ville  en  se  délendanl ,  fuillanl  el  criant  :  Francesi, 
Francesi  :  Voilà  la  lei  reur  dans  toute  cette  capitale,  les 
maisons,  lis  boutiques  fermées,  tout  le  monde  fuyant,  el, 
suivant  l'expression  d'un  Napnlilain  qui  décrit  t'avenlure  : 
Niipoli  parevii  uu  rtro  deserto,,,,.  La  peur  n'a  été  dissi- 
pée que  le  lendemain. 

Home,  le  6  jnin.  —  Le  pape  a  envoyé  à  l'empereur  une 
grande  médaille  d'or  pour  le  remercier  de  la  résulutioD 
qu'il  a  prise  d'aller  en  personne  à  l'armée.  Celle  mé- 
daille lepiésente  saiit  Pierre  et  suint  l'aut:  elle  esl  en- 
châssée dans  un  reliquaire,  u  Coinballez,  écrit  le  Saint- 
Père  à  François  II,  au  ooui  de  ces  deux  vaillants  soldais 
du  Christ,  o 

On  cioil  que  la  médaille  ne  sera  arrivée  qu'après  la  fuite 
de  Fiançois, 

On  se  moque,  même  parmi  les  Ilaliens,  de  ce  charla- 
lanisme  impie;  mais  il  y  a  moins  de  sûrelé  qu'autiefuis  à 
parler  haut.  Les  arrestations  continuent  dins  celle  ville. 
On  s'elToice  par  Ions  les  niojens  imaginables  d'empêcher 
l'introduction  ù  Rome  des  nouvelles  des  glorieux  succès 
de  la  république  Lanç^iise. 

Ginet,  te  23  prairial,  —  La  cour  de  Turin  continue  i 
tirer  paiii  de  la  découverte  d'une  prétendue  conspiration. 
Les  ariestalioiis  qu'elle  ordonne  son!  loii jours  héquenles 
d.ins  la  (  apitale  comme  dans  la  pi  ov  ince.  On  compte  parmi 
les  militaires  anèlés  Ireiile  oQiciers,  dont  sepl  d  artillerie. 

La  délégaliou  que  le  tyran  a  établie  pour  ta  coniuration 
s'occupe  lorl  sérieusement  de  celte  alfjire.  La  cour  n'en 
est  pas  moins  dans  des  ranses  continuelles;  elle  a  poussé 
la  défiance  au  point  de  ne  conliiT  la  gode  dn  pavillon 
qu'à  vingt-quatre  milices,  qu'elle  sait  flre  d;ins  ses  inlé» 
rets,  et  aux  Autrichiens.  Li  troupe  de  ligne  du  pays  ne 
conS'rve  que  quelques  postes  iniéri'  urs  de  la  ville,  dont 
les  portes  sont  ronhées  encore  aux  Autrichiens.  Le  séjour 
de  Turin  est  devenu  insupportable;  un  grand  nombre  Ce 
personaes  éiuigreul  par  la  crainte  d'être  compromis. 

ANGLETERHE. 

Londres,  te  il  juin. — On  a  choisi,  le  10  de  ce  moi»» 
les  six  coinniandaiils  d<  s  corps  d'émigrés  à  la  solde  de 
l'Angleterre.  La  nomination  du  gouvernement  est  louibée 
sur  les  ci  devant  ducs  de  Laval,  de  Mortemarl  et  de  Ri« 
clielieu,  el  les  ci-devaot  coiulesUeLoweodal,  d'Uervilly 
et  O'Cuuncll. 
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Les  rt^piimonts  de  cavalerie  ne  sont  pas  encore  airèlé-'. 
On  croit  qu'ils  seront  ilounés  aux  ci-devant  comtes  d'Au- 
ticliamp,  de  Viomcsnil,  de  Jarnac,  et  au  ci-devant  duc 
de  Castiics. 

—  L'on  a  envoyé  tous  les  charpentiers  et  calfats  des 
chanliirs  de  la  Tamise  pour  léparer  les  dommaRes  que  la 
nolle  du  lord  ILuvu  a  essujés  dans  le  dernier  combat.  Ils 
auront  de  l'oiiviage,  à  en  juger  par  l'èlat  du  Brunsuiick , 
arrivé  à  Spilhead  jeudi  dernier.  Ce  vaisseau ,  qui  n'est  |ias 
un  des  plus  maltraités,  a  eu  quarante-cinq  hommes  tués 
et  cent  quinze  blessés. 

—  L'amir.l  Montagu,  qu'on  avait  envoyé  croiser  dans 
les  paragis  de  Brest,  pour  surprendre  quehiucs  vaisseaux 
français,  vient  de  rentrer  à  Plymoulh  sans  rien  ramener 
qui  puisse  payer  les  frais  de  son  excursion. 

—  Les  ministres  ont  profilé  d''  la  nouvelle  du  dernier 
combat  ponr  ameuter  le  peuple  contre  la  l'rance  et  faite 
insulter  les  maisons  des  patriotes.  Une  (roupe  d'oisifs  et  de 
turbulents,  conduite  par  des  gens  à  la  dévotion  du  comité 
seciet,  a  particulièrement  maltraité  celle  du  lord  Slan- 
hope,  quoiqu'elle  fût  illuminée  comme  les  autres.  M.  Pitt 
casse  lis  vitres;  il  finira  par  les  payer,  et  elles  lui  coûte- 
ront cher. 

Il  y  avait  chez  lord  Stanhope  une  collection  de  vitraux 
précieux,  peints  avec  beaucoup  de  talent  ;  c'est  une  perte 
que  les  arts  ont  à  regretter. 

—  Le  duc  de  Bedlorl,  voyant  que  sa  mnlion  contre  la 
guerre  avait  été  écartée  dans  une  des  Chambres  par  l'a- 
journement, et  dans  l'autre  par  la  question  piéilable,  l'a 
réd  géu  le  sam 'di  -uivanl  en  forme  de  proleslalion  ,  et  fdit 
appuyer  par  lei;  signaiures  de  ses  amis.  En  qualité  de 
pair  il  a  le  droit  de  la  faire  insérer  sur  les  registres  de  la 
Chambre  haute,  de  sorte  que  cette  pièce,  consignée  dans 
les  mémoriaux  du  parlement,  passera  à  la  postérité,  et 
déposera  contre  le  système  mini-tériel  qui  prévaut  aujour» 
d'ùui,  pour  le  malheur  de  la  Grande-Brelague. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  9  juin.  — François,  l'empereur,  est  parti 
pour  Malines,  d'oi'i  il  doit  se  rendreà  Vienne,  aprèsavoir 
visité  l'armée  du  Rhin.  Les  raisons  de  ce  départ  précipité 
n'ont  pas  été  pul  liées ,  mais  tout  le  monde  les  connail  ;  on 
l'ait' ibue  au  mauvais  ■■uccis  de  nos arméis. 

L'Anglais  Coinwallis,  nouvel  espoir  de  la  coalition,  est 
arrivé  ici  le  6  de  ce  mois,  ayant  fait  le  trajet  de  Londres  à 
Oslende  sur  une  fi égale.  Il  est  nommé  commandant  du 
corps  auxiliaire  des  troupes  prussiennes  qui  passent  il  la 
solde  de  l'Ansslelerre  et  de  la  Hollande.  Le  slathouder  doit 
venir  en  laire  la  revue  :  Fiédéiic  d'Ormige  preml  le  com- 
mandeinenl  de  l'armée  ci-devant  aux  ordres  d'Orange, 
dit  prince  hcrédilnire,  lequel  passe  lui-même  an  comman- 
dement d'une  autre  armée  sur  la  Sambre.  On  n'attend  que 
des  désastres  de  celle  contusion  de  généraux,  d'ordres,  de 
mâches,  de  mouvements. 

Beaulieu  a  quille  sa  position  d'Andri,  près  Namur, 
C'est  un  nouveau  triomphe  réservé  à  la  république  fran- 
çaise devoir  ses  orgueilleux  ennemis  forcés  d'avouer  leurs 
propres  déiailes ,  et  proclamer  eux-mêmes  la  gloire  des 
héros  de  la  liberté. 

Voici  la  circulaire  de  l'empereur  François,  adressée  aux 
états  de  Brabant  : 

u  lièvérends  Pcres  en  Dieu,  nobles,  chers  et  féaux, 
chers  et  bien  aimés;  par  noire  rnynte  dépèche  du  30  avril 
dernier,  nous  vous  avons  annoncé  les  motifs  qui  nous  por- 
taient à  avoir  recours  avec  confiance  à  voire  zèle;  et  ces 
motii:',  que  nos  commissaires  vous  ont  ultérieurement  dé- 
veloppés, vous  iuléressaienl  d'aussi  près  que  nous-mêmes. 
Depuis  lors,  la  masse  d'ennemis  qui  se  précipite  \ers  la 


trouver  ù  même  de  déployer,  contre  un  ennemi  qui  fait 
tant  d'efforts  pour  envahir  ces  provinces,  la  résistance  et 
les  mesures  offensives  qui  les  oui  préservées  jusqu'ici.  Il 
serait  superflu  de  vous  rappeler  que  jusqu'à  présent  noj 
autres  Étals  héréditaires  ont  fourni  la  majeure  partie  de 
vos  défenseurs,  el  sans  doute  mes  proriuccs  belgiques  ,  si 
florissantes,  si  peuplées,  et  si  intéressées  au  succès  de 
cette  guerre,  qui  peut  entraîner  leur  anéantissement  et 
leur  ruine  totale,  ne  manquei  ont  égnlemeut  pas  de  fournir 
des  hommes  qui  aideront  à  les  défendre. 

0  C'est  au  momeni  où  il  en  est  temps  encore  que  nous 
nous  adressons  à  vous  pour  cet  objet,  plus  important 
même  que  celui  de  notre  dépêche  du  30  avril  ;  nous  de- 
mandons pour  noire  armée  à  toutes  les  provinces  une 
lecce  d'hommes.  Nous  vous  prévenons  que  celle  levée  ex- 
traordinaire est  si  nécessaire  et  si  pressante  que,  si  vous 
jugiez  avoir  besoin  du  concours  de  nuire  autorité  souve- 
raine pour  son  exécution,  nous  sommes  disposé  à  vous 
l'accorder  de  la  manière  la  plus  étendue. 

«Vous  ne  sauriez  vous  le  dissimuler;  votre  existence 
future  dépend  peut-être  de  l'exécution  la  plus  prompte 
d'une  pareille  augmentation  de  foi  ces.  Vous  voyez  nos  en- 
neinis  se  multiplier  sur  tous  tes  points  de  vos  frontières, 
tandis  que  nos  armées  diminuent.  D'ailleurs  les  eflorts  que 
vous  terez  à  cet  égard  ne  seront  point  une  surcharge  bien 
pesante  pour  une  nation  anciennement  reconuue  belli- 
queuse et  brave. 

•  Donné  au  quartier  général,  à  Tournay. 

a  Signé  FhançoiS.  b 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 
Conseil  général.  —  Du  4  messidor. 

Des  commissaires  de  la  section  des  Gravilliers 
vieniieiil  rentire  compte  des  niesiircs  qu'ils  ont  prises 
poiif  hâter  le  payement  de  remprtiiit  forcé. 

Un  murmure  s'élève  dans  l'assetiihlée  aux  expres- 
sions à  honorable  el  juste  assemblée  dont  se  servent 
les  pétitionnaires. 

Payan  ,  agent  national,  prend  la  parole. 

•  Le  public,  dit-il,  a  entendu  avec  indignation  les 
expressions  renfermées  tians  la  pétition  qui  vient  de 
vous  être  lue;  les  compliments  de  la  hasse  flatterie 
doivent  être  étrangers  aux  républicains:  et  certes  le 
conseil  ne  mérite  pas  la  désignatiiui  d'honnrnble  as- 
semblée. Sommes-nous  à  Londres,  dans  cette  assem- 
blée que  l'on  traite  d'honorable,  el  qui  vend  impu- 
demment la  liberté  du  peuple  anglais? Cette  expres- 
sion d'honorable  n'esl-elle  pas  une  injure  pour  des 
Français,  piusiine  les  Anglais  s'en  fout  un  titre  de 
gloire?  L'expression  d'honorable  a  été  déshonorée 
parenx.  Il  est  inutile  aussi  de  donner  au  conseil  l'é- 
pilhète  de  juste;  son  devoir  sans  doute  est  de  con- 
sulter sans  cesse  la  justice;  il  serait  coupable  s'il  en 
violait  les  principes  sacrés.  La  plupart  des  tyrans  de 
la  France  n'ont-ils  pas  reçu  de  leurs  esclaves  de  sem- 
blables dénominations?  les  moins  féroces  ont  été 
appelés  justes.  Croyez-moi,  citoyens,  laissons  toutes 
ces  dénominations  qui  tiennent  de  l'ancien  régime, 
et  ne  flattons  pas  les  autorités  constituées  ;  conten- 
tons-nous de  leur  rappeler  leurs  devoirs  avec  le  res- 
pect dû  à  des  fonctionnaires  publics.  Attendons  que 


Belg'qiie  rendant  vos  dangers  plus  pressants,  il  devient  |   la  carrière  de  l'homme  vertueux  soit  terminée  potJr 
aussi  plus  urgent  d'employer  des  moyens  indispensables  |  élever  des  lauriers  et  des  chênes  à  côté  des  Cyprès 


pour  arrêter  celle  masse  par  toutes  les  forces  possibles  à 
rassembler,  ,\o5  armées  0/1  (  sou/^crf,  et  ont  tiesoin  d'un 
nombre  considérable  de  recrues  ;  et,  quoique  nous  ayons 
vu  avec  autant  de  satisfaction  que  de  gratitude  les  sacri- 
fices que  vous  avez  voulu  faire  pour  exciter  mes  sujets  i 
prendie  des  engagements  volontaires,  nous  ne  saurions 
vous  cacher  que,  cette  ressource  n'ayant  jusqu'à  présent 
rien  produit,  notre  armée  pourrait  peut-être  ne  plus  se 


qui  ombrageront  son  tombeau. 

—Ou  lit  une  Adresse  de  la  commune  deToulouse^ 
qui  leiid  hommage  à  l'énergie  des  Parisiens  aux  dif- 
férentes époques  de  la  révolution. 

— L'agen*  national  dénonce  au  conseil  général  uiie 
nnuvcllt  manœuvre  des  ennemis  de  la  chose  publi- 
bliqiK  .  «  L'on  vent,  dit-il ,  faire  revivre  rancieiiiie 


9J 


superstition;  l'on  revêt  de  dénominntions  abolies  les 
pniiciprs  ('ternels  de  l'égalitt-  ;  l'on  vend  dans  toutes 
les  rues  de  Paris  des  livres  iiitilulés  :  Bréviaire  ré- 
publicain, EpUres  el  Evangiles  républicains.  Eli  ! 
qu'a  de  commun  le  bréviaire  d'un  moine  on  d'un 
curé  avec  les  maximes  qui  doivent  diriger  les  boni- 
mes  libres?  Oublions  tous  ces  termes,  avec  les  im- 
posteurs qui  nous  les  enseignirent. 

•  Mais  pendant  que  l'on  tâche  d'avilir  de  bons 
ouvrages  en  leur  donnant  des  titres  monacaux, 
comment  se  lait-il  que  l'aneieime  administration  de 
police  ait  fait  graver  sur  les  portes  dis  maisons  de 
détention  :  Liberté,  Egalité,  Unité,  Indivisibilité? 
Comment  se  l'ait  il  que  l'on  voie  inscrit  sur  lis  salles 
de  ce»  maisons:  salle  de  Maral,  salle  de  Brulus. 
Eh!  certes,  si  les  ombres  de  cis  grands  hommes  re- 
venaient sur  la  terre,  ne  s'imligiieraienl-elles  pas  de 
voir  des  conspirateurs  rent'ennés  dans  des  salles  qui 
portent  leurs  noms? 

"  Les  maisons  de  détention  sont  censées  n'être  pas 
dans  le  sein  de  la  république;  il  ne  faut  rappeler  son 
existence  aux  conspirateurs  qu'alors  qu'ils  sont  frap- 
pés par  le  glaive  de  la  loi.  » 

Le  conseil  lenvoie  à  l'administration  de  police  les 
observations  de  l'agent  naiional,  pour  qu'elle  lasse 
effacer  à  l'instant  les  inscriptions  qui  sont  sur  les 
portes  et  dans  l'intérieur  des  maisons  de  détention. 

Du  6  messidor. 

Rapj>nrt  des  commissaires  du  conseil  du  Temple, 
du  5  messidor,  l'an2^  de tarépublique  française, 
une  et  indivisible. 

Le  5  messidor,  heure  de  sept  à  huit  heures  du  ma- 
tin ,  s'est  présenté  au  conseil  le  commanilaiit  de  la 
force  armée,  qui  nous  a  annoncé  un  événement  mal- 
heureux arrivé  dans  l'enclos  du  Temple. 

Aussitôt  que  nous  avons  été  informés  de  cet  acci- 
dent, nous  nous  sommes  transportés  sur  les  lieux; 
là  nous  avons  vu  un  tableau  déchirant  de  malheu- 
reux près  d'être  engloutis  dans  les  décombres  d'une 
maison,  et  n'ayant  eu  que  le  temps  de  sauver  leurs 
personnes.  Dans  cette  malheureuse  circonstance, 
nous  avons  vu  avec  la  plus  douce  satisfaction  des 
cœurs  sensibles  et  bienfaisants  voler  au  secours  de 
ces  malheureux,  leur  oflrir  de  partager  leur  habita- 
tion et  leurs  aliments. 

Dans  l'une  des  maisons  écroulées  habitait,  à  un 
second  ou  troisième  étage,  la  veuve  Chauvel  et  son 
fils,  Agé  de  dix-huit  ans,  malade  d'un  coup  de  feu 
reçu  à  la  défense  de  la  patrie.  Ce  brave  jeune  homme, 
sujet  à  l'épilepsie,  eflrayé  à  l'aspect  du  malheur, 
attaiiué  d.ms  ce  moment  critique  de  sa  maladie  , 
tombe  dans  les  bras  de  sa  mère,  de  son  frère  et  de  sa 
sœur,  tous  occupés  à  lui  prodiguer  des  secours. 
Déjà  un  pignon  de  la  maison  était  tombé;  la  respec- 
table famille  allait  être  engloutie,  lorsque  le  citoyen 
Pierre  Boussard ,  menuisier,  logeant  en  face,  ému 
par  un  sentiment  sublime,  ne  consulte  que  smi 
cœur,  se  réunit  au  citoyen  Desforges,  aussi  intrépide; 
tous  (leux  animés  du  même  zèle,  et  malgré  le  danger 
imminent,  se  précipitent  dans  la  maison,  arrachent 
à  la  mort  le  citoyen  Chauvel,  ainsi  que  sa  famille, 
les  emportent,  et  à  l'instant  le  reste  de  la  maison 
s'écroule  sur  leurs  pas. 

Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  le  rapporl 
des  commissaires  du  conseil  du  Temple,  applaudis- 
sant à  la  eoniluitc  courageuse  et  patriotique  des  ci- 
toyens Roiissaril  el  Deslorges,  arrête  l'insertion  au 
procès-verbal  du  rapport  lait  au  conseil ,  mention 
civique  de  leur  action  sublime,  et  communication  au 
coinilé  d'instruction  publique; 

Arrête  en  outre  que  le  citoyen  maire  écrira  une 


lettre  de  félicitation  aux  citoyens  Boussard  et  DeS' 
forges  ; 

Arrête  enfin  qu'extrait  de  l'arrêté  leur  sera  déli- 
vré, pour  leur  être  un  témnignage  des  sentiments 
d'admiration  etd'estime  qu'ils  ont  inspirés  au  conseil 
général  et  à  toutes  les  âmes  sensibles. 


SOCIETE 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PADIS. 

Présidence  de  Louis. 

SÉANCE   DU   8   MESSIDOR. 

Plusieurs  dénonciations  contenues  dans  les  diffé- 
rentes l''lties  qui  composent  la  cnrresponilaiice  sont 
envoyées  au  divers  comités  de  laConven  ion  natio- 
nale qui  en  doivent  connaître.  Deux  de  ces  dénon- 
ciations ont  pour  objet  des  menées  lanali((ues , 
dirigées  et  suivies  par  des  rélractaires  et  des  coiitre- 
révoliilionuaires. 

—  La  Société  arrête  l'insertion  au  Journal  de  la 
Montagne  des  deux  Adresses  suivantes  : 

•  Votre  lettre  du  19  prairial  ,  dit  à  ses  frères  de 
Paris  la  Société  de  Joigny  (  Yonne),  nous  rappelle 
les  efforts  des  despotes  coalisés,  les  manœuvres  des 
intrigants  et  des  traîtres,  les  menées  secièbsdes  lâ- 
ches et  des  scélérats  du  dedans,  qui  s'entendent  entre 
eux  pour  anéantir  la  liberté  et  l'égalité.  Elle  nous 
rappelle  aussi  la  surveillance,  la  force  et  l'jnion  né- 
cessaires pour  le  triomphe  de  la  république ,  et  la 
conlianceqiie  nous  devons  avoir  dans  nos  défenseurs 
pour  une  cause  digne  de  l'énergie,  du  courage  et  des 
vertus  du  peuple  français. 

■  Comptez,  frères  et  amis,  sur  nos  principes  :  ils 
reposent  sur  les  vôtres  ;  comptez  sur  notre  surveil- 
lance, elle  est  active  ;  comptez  sur  notre  amitié,  elle 
vous  est  assurée,  et  ne  doutez  pas  de  nous  trouver 
dans  le  faisceau  de  l'union  dont  vous  êtes  le  centre. 
Unis  et  serrés  tous  ensemble  autour  de  l'arbre  de 
la  fraternité,  nous  serons  invincibles,  et  la  liberté 
triomphera  ;  nous  découvrirons  les  conspirations 
du  dedans,  et  la  justice  nationale  en  débarrassera  le 
sol  (le  la  liberté.  Déjà  les  victoires  de  nos  armées  ont 
fiit  taiie  l'orgueilleuse  audace  de  Pitt;  elles  ne  tar- 
deront pas  à  porter  le  dernier  coup  au  trône  abhorré 
de  son  maître  el  de  ses  coupables  alliés. 

«  Si  la  chance  des  événements  tourne  quelquefois 
contre  nous,  cela  ne  lait  que  ranimer  notre  courage 
et  nous  conduire  à  des  victoires  plus  sûres  el  plus 
complètes.  Les  revers  ne  nous  épouvanteront  jamais, 
et  la  prospérité  rappellera  plutôt  le  calme  de  notre 
raison  qu'elle  ne  provoquera  notre  fierté. 

"  Nous  devons  être  libres,  nous  sommes  nés  pour 
l'être,  nous  le  serons  ;  voilà  mitre  profession  de  foi  : 
qu'elle  passe  aux  tyrans  de  l'Europe,  afin  qu'ils  con- 
naissent nos  résolutions,  et  ([u'ils  apprennent  que 
nous  tenons  tous  par  la  main  les  Jacobins  de  Paris 
pour  aller  les  confondre;  qu'ils  apprennent  qu'un 
peuple  qui  a  proclamé  sa  liberté  au  milieu  des  chaî- 
nes qu'il  a  roiii|iues  ,  des  trônes  qu'il  a  renversés, 
des  factions  qu'il  a  détruites,  des  erreurs  ([u'il  a  fait 
dis|)araître,  du  laiiatisme  qu'il  a  terrassé,  ne  cessera 
d'être  libre  qu'eu  cessant  d'exister. 

"  Intrépides  Jacobins,  vous  qui  surveillez  In  mal- 
veillance avec  une  sévère  vigilance  ,  vous  qui  dé- 
couvrez les  complots  et  qui  les  déjouez,  vous  ipii 
faites  punir  les  traîtres,  si  vous  vous  apercevez  que 
le  vaisseau  de  la  république  soit  encore  agité  par  les 
factions,  si  vous  vous  apercevez  que  la  représenta- 
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tion  nalinnale  soit  en  danger,  si  vous  vous  apcrcpvpz 
que  la  liberté  soit  mi'iiacée  ,  appcli'Z-iKuis  ;  vous 
verrez  que  nous  savons  plus  faiie  que  dire  ,  mieux 
agir  (ine  pnrlrr,  et  que  nous  sommes ,  comme  nos 
modèles,  dignes  de  la  liberté.  » 

—  La  Soci('t('  de  Sucy-Lepelletier  (Seine-etOise), 
après  avoir  donne  un  état  des  dons  qu'elle  d(=|)Ose 
sur  l'autel  de  la  patrie,  nous  ap  reml  que  le  fana- 
tisme prend  tous  les  jours  de  la  force  dans  cette 
partie  de  la  république  ;  la  fête  que  celte  commune 
a  célébrée  le  30,  en  l'honneur  de  l'Etre  siipri'me,  a 

Eroduit  les  eflets  les  plus  salutaires  sur  l'esprit  des 
ons  habitants  des  campagnes,  qui  se  sont  enlin 
convaincus  qu'on  pouvait  rendre  un  pur  biunmage 
à  la  Divinité  sans  l'intervention  d'un  prêtre.  Celle 
même  Société  fait  passer  à  la  Convention  l'Adresse 
suivante: 

«  Citoyens  représentants,  en  vain  les  amis  du  cri- 
me et  de  la  tvrannie  se  sont  agités  en  tous  sens  pour 
anéantir  la  bberté  du  peuple  français;  en  vain  ont- 
ils  employé  successivement  l'immoralité,  la  calom- 
nie, la  flatterie,  le  poison,  l'assassinat;  votre  cou- 
rage et  voire  sagesse  ont  tout  (lé|oué  ,  et  les  vils 
insirnments  de  leurs  manœuvres  sont  tond)és  sous 
le  glaive  de  la  loi. 

•  Citoyens  représentants,  rien  n'est  impossible 
pour  (les  législateurs  qui  savent  braver  tous  les 
dangers;  rien  ne  peut  résister  à  un  peuple  piiur(]ni 
la  probité  et  la  vertu  sont  sans  cesse  à  l'ordre  du 
j(nir;  à  nn  peuple  qui,  fort  de  la  protection  de 
l'Etre  suprême,  de  son  courage,  de  la  jnslice  de  la 
cause  qu'il  déli'ird,  porte  ses  armes  victnrieuses  par- 
tout où  il  se  présente  des  ennemis  à  condjattre. 

«  Pour  nous  qui  vivons  aux  champs  ,  et  qui  sans 
cesse  coutenqilous  les  bienfaits  de  la  nature  dans  les 
riches  moissons  qui  nous  sont  accordi'es  par  son 
Auteur,  nous  lui  rendons  d'c'Iernelles  actions  de 
giàres;  c'est  surtout  dans  la  fête  (pie  vous  lui  a\ez 
consacrée  que  nous  l'avons  plus  particulièrement 
pressé  d'achever  l'ouvrage  que  le  peuple  Irançais  9 
commencé  smis  ses  auspices.  Nous  ne  nous  bornons 
point  à  de  sti'riles  vœux  ;  nous  concourons,  soit  de 
tous  nos  faibles  iiKiyens,  soit  par  le  travail  de  nos 
mains,  à  ladeslriiction  de  nos  ennemis;  nous  avons 
envoyé  plus  de  trois  milliers  de  fer  de  notre  ci-de- 
vant paroisse,  et  environ  huit  cents  livres  pesant 
de  salpêtre,  extrait  de  nos  terres,  fort  médiocres  en 
production  de  celle  nature.  Cependant  notre  zèle 
a  excilé  celui  des  communes  voisines  ,  et  toutes  tra- 
vaillent aujourd'hui  comme  nous  à  extraire  ce  mi- 
néral. 

•  Nous  avons  appris  avec  horreur  les  attentats 
nouvellement  commis  sur  les  personnes  de  deux  re- 
présentants du  peuple  ;  il  n'est  pas  un  de  nous  ipii  ne 
désire  faire  de  son  corps  un  lempart  à  la  représenta- 
tion nalionale.  Nous  pirons  d'obéir  aux  b>is  éma- 
nées d'elle,  et  tous  nous  liuissous  par  répéter  en 
chœiir  ces  mots  chéris  :  vive  la  Mnn'agve!  vire  ta 
représentation  nalinnale!  vivent  la  liberté  el  l'éga- 
lité! l'ive  la  république  une,  indivisible  el  démo- 
cratique! <• 

—  Deux  collectes  sont  arrêtées  en  faveur  de  ci- 
toyens indigents  qui  réclament  la  bienfaisance  de 
leurs  frères. 

—  Un  citoyen  dénonce  des  insultes  el  des  maltrai- 
tenients  graves  qu'il  a  déjà  essuyés  et  auxquels  il 
craint  de  se  voir  exposé  de  nouveau  ;  ces  insultes  et 
mauvais  traitements  ont  été  accompagnés  d'injures 
et  de  menaces  profi'rées  contre  les  .lacobins.  Le  ci- 
toyen provoqué  demande,  et  la  Société  lui  accorde 
deu.\  conunissaires  ou  délenscurs  oflicieux  pour  l'ac- 


compagner au  comité  de  sûreté  générale ,  auprès 
duquel  il  doit  aller  porter  sa  plainte. 

—  Une  députation  de  la  Soci('lé  populaire  de  Vaii- 
girard  lit  à  la  tribune  quelques  arrêtés  de  celte  So- 
ciété ,  et  dépose  ensuite  sur  le  bureau  plusieurs 
pièces;  elle  invite  les -lacobins  <à  en  prendre  connais- 
sance, et  à  nommer  des  délensenrs  oflicieux  à  deu.ï 
de  ses  membres,  mis  tout  récemment  en  état  d'arres- 
tation. 

La  Société  renvoie  la  demande  el  les  pièces  à  son 
comité  des  dêlenseurs,  pour  lui  en  faire  un  rapport. 

—  La  citoyenne  Berny  fait  hommage  d'un  tableau 
représentant  l'apothéose  de  Marat.  La  Société  l'agrée 
avec  des  témoignages  éclatants  de  .sensibilité  el  de 
satislactioii. 

—  Le  président  annonce  les  épouses  de  plusieurs 
citoyens  dOrléans  mis  en  étal  d'arrestation  ;  ces  ci- 
toyennes viennent  pour  inviter  la  Société  à  appuyer 
leurs  démarches  en  faveur  de  leurs  maris. 

Laplaiiche  observe  à  ce  sujet  que  le  comité  de  sa- 
lut public  a  connaissance  de  celte  affaire,  et  qu'il  en 
est  saisi  ;  c'est  par  son  ordre  que  les  époux  dis  ci- 
toyennes réclamantes  uni  été  transférées  d'Orléans 
dans  les  prisons  de  Paris. 

La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'ob- 
servation de  Laplanche. 

Ce  membre  invite  la  Société,  avant  de  passera 
son  scrutin  épnratoire,  à  entendre  les  diverses  nou- 
velles annoncées  à  la  Convention. 

D'après  le  vœu'  de  la  Soei('lé  ,  Laplanche  fnit  nn 
ri'cit  sommaire,  el  enleudii  avec  le  plus  vif  intérêt, 
de  nouvelles  prises  considérables  de  liâtimeiits  mar- 
chands anglais,  annoncées  par  Barère  à  la  Con- 
vention dans  la  séance  de  ce  j(nir. 

—  Jay  (de  Sainte-Foy  )  donne  ensuite  lecture  du 
rapport  (pi'il  a  fait  aussi  an  sujet  de  Guadet  et  de 
Salles,  de  Pction,  de  Buzot  et  de  Barbaroux. 

Un  antre  membre  communique  l'extrait  d'une 
lettre  de  Jidien,  commissaire  de  l'inslruclion  publi- 
que, et  envoyé  dans  le  Midi  par  le  comité  de  salut 
public. Celte  lettre  C(nilinne  que  Guadet  el  Salles  ont 
enlin  payé  de  leur  tête  leurs  abcuuinables  comiilots, 
cl  que  Pi'tion  ,  Biizol  et  Barbaroux  sont  arrêtés 
«  Nous  les  tennns  bien  sûr  ;  •  ce  sont  les  jjropres  ex- 
pressions de  la  letlre. 

Les  plus  vifs  applaudissements  retentissent  dans 
toute  la  salle. 

—  Un  membre  annonce  que  des  eitovennes  se  pré- 
sentent pour  dénoncer  nn  membre  qui  en  ce  mo- 
ment est  dans  son  sem  ,  el  le(piel  a  tenu  les  propos 
les  plusconlre-révoliitionnaires  ;  il  demande  que  ces 
citoyennes  soient  entendues  sur-Ie-chainp. 

Ces  citoyennes  indiquent  aussitôt  le  membre 
qu'elles  accusent. 

Cet  événement  excite  un  instant  d'agitation,  pen- 
dant le(]nel  le  dénoncé  est  sorti ,  accompagné  de 
plusieurs  membres,  el  a  été  conduit  au  comité  de 
sûreté  générale. 

lienaudin  :  Tandis  que  vers  Bordeaux  l'on  arrête 
des  conspirateurs,  il  est  ici  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  moins  perfides,  et  qui  par  conséquent  ne  doivent 
pas  moins  exciter  votre  surveillance.  Je  vous  en  dé- 
nonce un  que  voilà  ;  il  s'appelle  Jaune.  Je  vous  le 
dénonce  pour  un  Hebertisle,  qui  a  provoqué  contre 
moi  les  atrocités  que  les  conspirateurs  provoipiaienl 
contre  la  Convention  nationale,  qui  n'a  pas  craint 
(le  (lire  que  les  Cordeliers  avaient  raison,  et  que  les 
Jacobins  n'avaient  pas  le  sens  commun  ;  je  vous  le 
dénonce  pour  avoir  été  auparavant  l'ami  des  fédé- 
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ralistps ,  ainsi  que  du  contre-révolutionnaire  Chà- 
teau-Ciiabriilaiil  et  autres. 

Renaudiii  invite  en  conséquence  la  Société  à  pro- 
noncer à  l'égard  de  Jaune. 

Celui-ci  monte  à  la  tribune;  il  débute  par  nier 
tous  les  faits  avancés  par  son  dénonciateur,  et  de- 
mande à  ré|ioi]ilie  devant  les  comités  de  sûreté  gé- 
nérale ou  de  saint  public. 

La  Société  accède  à  cette  proposition.  Jaune  et 
Renaudinse rendent  aussitôtauprès  de  l'undesdeux 
comit('S. 

—  Un  procède  au  scrutin  épurntnire.  Les  citoyens 
Blaye,  Dauveau  ,  Beis,  Drhivilie,  Jauiet,  Geolfruy, 
Noël,  Chardy,  Clianveaii ,  Faraud  Leqnenr,  Polier, 
Tombe,  Mmel ,  Trn()neau  ,  Liégeois,  Desteinville, 
Croupart,  Vachet,  Bressou,  Moulins  et  Renaud  sont 
admis. 

— Leprésident.aprèsavoirrait  l'annonce  d'un  don 
patriotique  lait  par  une  citiiyenne  des  tribunes,  et 
consistant  en  un  paquet  de  charpie,  lève  la  séance. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Elie  Lacoste. 
SÉANCE  DU   11    MESSIDOR. 

BARÈRE.au  nom  du  comité  de  salut  puWic  :  Ci- 
toyens, le  représentant  du  peuple  Saint  Jiist  est  ar- 
rivé cette  nuit  avec  les  nouvelles  suivantes. 

H  y  a  deux  jours  je  disais  à  celle  tribnne  :  «  Hier 
c'était  Ypres,  aujouririuii  c'est  Cliarleroi  demain 
c'est  le  tour  de  la  partie  gauche  de  l'armée  du  Nord 
qui  soumet  la  West  Flandre.  » 

Tandis  que  je  parlais,  les  armées  exécutaient  à  la 
fois  le  renvoi  He  la  victoire.  (Les  pins  vifs  applau- 
disseinentséclatent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 
La  partie  droite  de  l'armée  du  Nord  eontinunit  sessuc- 
eès  contre  les  coalisés  au  delà  de  Cliarleroi,  et  la 
partie  gauche  poursuivait  la  même  carrière  de  gloire; 
pi'udant  (pie  Saint-Jiist  venait  rendre  compte  au  co- 
mité des  événements  qui  ont  suivi  la  prise  de  Ch.ir- 
leroi  et  prendre  les  ordres  et  les  plans  ultérieurs  à 
exécuter,  des  courriers  arrivaient  d'Vpres. 

Dans  ce  moment  le  comité  de  salut  public  peut 
vous  annoncer  ipie  l'Eseaul  est  présent  à  nos  triom- 
phes et  que  Clairrayt  a  été  battu  le  5  sur  Diynse, 
par  PIcliegrn,  qui  marche  vers  les  murs  de  Gaiid. 
(  Les  applaudisseim  lits  recommencent  et  se  prolon- 
gent pendant  quelques  instants.  —  Les  membres  et 
les  nombreux  citoyens  qui  remplissent  la  salle  et  1rs 
tribunes  agiient  leurs  chapeaux  en  signe  de  la  plus 
vive  allé^'resse.) 

Voici  la  leltre  de  Pichegru. 

Première  division  de  l'armée  du  Nord. —  Extrait 
de  ta  leltre  du  gnicral  en  chef  l'iiltcgru  au  com- 
missaire des  armées. 

Aa  quartier  général  de  Deynse,  le  6  messidor. 
«  Nos  rccoiiiiais'ionccs  ont  poussé  l'ennemi  jusque  sur 
Gand,  lui  ont  ciilivé  luiil  à  dix  pièces  de  canun  tl  envi- 
ron Irois  cents  prisouiiiers.  (On  appluudil.) 

•  Signé  PicHEGBU.  » 
Barkre  :  Ce  n'est  pas  assez  pour  ce  général  de 
mettre  Y[ires,  Menin  el  tonte  cette  ligne  dans  un  état 
respectable;  d'une  main  \r  Français  construit  ou  ré- 
pare ces  lorliiicalious,  el  de  l'autre  il  presse  et  ex- 
termine les  brigands  coalisés. 

L'Anglais  surtout  n'est  point  épargné.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 


•  Les  républicains,  nom  écrit  Richard,  représenlnnt  du 
peuple,  le  9  uiessidii,  les  républicains  poiteni  an  plus 
haut  di'gié  la  liain  que  nous  leur  avnns  inspirée  pour 
tout  ce  qui  poiie  le  nmn  ani,'lais.  Corn|itiz  que  je  ne  ué- 
gligerai  nen  pour  seconder  vos  projets  contre  un  gouver- 
nemem  qni  a  donné  au  monde  l'eimipli-  de  l'airoiiié  la 
plus  proHinde  eineis  une  naiion  qui  n'aurail  dû  exciter 
chez  les  Anglais  que  des  sentiratnis  généreux,  si  la  corrup- 
tion, l'avilissenieiil  etleioya  i^me  n'en  avaient  pus  fuit  le 
pins  dégradé  de  tous  les  peuples  Nous  coutin  ions  d'à  ier 
ai  mieux  mais  tant  de  suret  ne  nousendnrmiMii  pas,  et 
nous  ne  perdons  pas  de  vue  quec'esl  p.ir  une  per-^éveiance 
opiniâtre  que  nous  pnrviindrnnsùlenni  lier  rei  le  c.impagne 
aussi  glorieusement  que  nous  l'avons  coninieucée.  » 

Barèiie  :  Mais  un  succès  plus  important  attire  vos 
regards  du  côté  de  la  Samiire. 

Les  campagnes  de  Fleurus,  oîi  les  Français  de  la 
monarchie  ballirent  les  Espagnols  en  ie'22,  et  les 
ail  es  en  1690,  paraissent  être  destinées  à  ilevciiir 
chaque  siècle  le  théâtre  de  la  victoire  pour  la  France. 

Les  républicains  ont  jonché  de  lauriers  et  des  ca- 
davres de  la  servitude  cette  même  plaine  à  des  épo- 
ques Irès-rapprocbées.  Il  y  a  quinze  jours  qu'avant 
la  prise  de  Cliarleroi  six  mille  esclaves  ont  péri  à 
Fleurns.  C'est  dans  le  même  lieu  qu'une  bataille 
signalée  vient  d'être  gagnée  sur  ces  bordes  étran- 
gères, réunies  sons  les  chefs  les  plus  célèbres  parmi 
les  brigands.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Cliarleroi  était  impnn.ible  dans  les  papiers  an- 
glais, cl  Cliarleroi  s'est  reiiilu  à  discrétion  avec  sa 
garnison  entière.  (On  applaudit.) 

Charleroi  était  ine.xptignalile  [larce  qu'il  avait  des 
Anglais  pour  le  défendre,  et  les  Anglais  ont  fui  bra- 
vement avant  la  prise  de  celte  place,  en  laissant 
l.ichenient  leurs  drapeaux,  (lui  ontélé  traduits  à  la 
barre  ces  jours  dernii'is.  (On  applandit.) 

Sainl-Just  a  envoyé  à  la  tranehi'e  la  commission 
militaire,  et  ce  tribunal  a  fait,  sons  les  yeux  mêmes 
de  l'eniieiiii,  justice  des  traîtres.  (  On  appaiidit.  ) 

C'est  bien  un  autre  événement  que  je  peux  vous 
raconter  aujourd'hui! 

Tout  avait  été  pri'paré  par  l'ennemi  pour  exter- 
.miiier  l'année  républicaine  de  la  Saiiibre,  et  pour 
secourir  ou  reprendre  Cliarleroi,  que  les  ennemis 
regardaient  comme  un  point  decisil  dans  la  campa- 
gne actuelle;  les  tyrans  avaient  létiiii  leurs  l'o  ces 
de  Valenciennes,  de  Laiidn  cies,  du  Qnesnoy  et  des 
environs.  Ils  n'a  valent  laissé  dans  ces  pljiees  venilues 
que  des  canoiiniers,  et  des  dispositions  militaires 
pour  éviter  un  coup  de  main.  Vingt  mille  Prussiens 
étaient  arrivés  la  veille  de  la  li.ilaille  par  des  mar- 
ches forcées,  ces  esclaves  s'étaient  subitement  ag- 
gloméré-,  pour  former  un  troupeau  de  cent  nulle. 

Tonte  l'arlillerie  était  rassemblée  avec  de  grands 
efforts,  une  cavalerie  double  de  la  nôtre  s'était  réu- 
nie. C'est  avec  cette  armée  que  les  brigands  coalisés 
s'avancent  sur  Cha>leroi  ;  leur  dessein  élail  d  enve- 
lopper l'armée  Irança  se  en  se  portant  sur  les  flancs, 
eu  s'emparant  de  Marchieiines-an-Pont  et  de  Cha- 
tet.  Ils  s'avancèrent  sur  les  bords  de  la  Sainbre, 
espérant  que  le  bruit  de  leurs  feux  croisés  averti- 
rait la  garnison  de  Charleroi  qu'un  venait  enOii  à 
son  secours. 

De  iiotre  côté  nous  n'avions  pas  compté  le  nom- 
bre de  nos  ennemis;  nous  nous  étions  seiilement 
promis  de  les  combattre  et  de  les  vaincre.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

La  bataille  de  Fleurus  a  commencé  avant  le  jour, 
à  trms  heures  du  matin,  le  8  messidor.  Il  y  avait  id 
de  part  et  d'autre  des  troupes  d'élite;  tout  annon- 
çait la  résolution  bien  prononcée  de  rendre  la  jour- 
iK'e  des  plus  sanglantes. 

L'année  ennemie  était  commandée,  pour  la  droite, 
par  ce  qu'on  appelle  le  prince  d'Orange  (on  rit);  par 
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Beaulieu,  pour  ta  gauche;  la  cavalerie,  par  l'assas- 
sin (les  vieillards,  le  ti-devant  prince  Lamhesc 
(iMoiivement  ilhorreur);  elle  discret  Cobourg  com- 
mandait en  chef. 

La  bataille  se  donne  ;  trois  fois  notre  armée  a  été 
contrainte,  par  le  leu  de  la  iiombrense  artillerie,  de 
l'ennemi  de  se  retirer  sw  les  retranchements;  mais 
ces  mouvements  ne  faisaient  qu'exciter  l'ardeur  des 
républicains,  et  on  entendait,  d'un  bout  à  l'autre  et 
sur  toutes  les  lignes,  ces  paroles  digues  de  Français 
combattant  pour  leurs  droits  :  -Point  de  retraite 
aujourd'hui!  point  de  retraite!  -  ^Viis  applaudisse- 
nièuts.  —  Honneur  aux  armées!  s'écrient  les  ci- 
toyens des  triliunes.) 

Sans  doute  les  soldats  gagnent  les  batailles;  et 
annoncer  une  victoire,  c'est  célébrer  leur  courage; 
mais  les  bons  généraux,  les  braves  chefs  et  les  com- 
mandants fidèles  ne  peuvent  être  étrangers  aux 
succès. 

Nous  avons  à  vous  dire  du  bien  des  gi'uéraux 
Jourdan, Dubois,  Marceau,  Lefebvrc  et  de  kléber. 

Le  général  Marceau  s'est  battu  comme  un  lion;  il 
a  eu  deux  chevaux  tués  sous  lui.  (Applaudisse- 
ments.) 

L'avant-garde,  composée  de  huit  à  dix  mille  hom- 
mes bien  déterminés,  est  restée  pendant  cinq  heures 
immobile  comme  un  rempart,  et  a  soutenu  avec 
eoiisiance  le  choc  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie 
ennemie.  (  Applaudissements.  ) 

On  se  battit  pendant  neuf  heures  ;  la  victoire  sem- 
blait indécise;  on  ne  com|itait  encore  que  des  coin- 
baltauts  et  des  morts  ;  le  vainqueur  était  inconnu. 

Le  général  Leiebvre  reprend  Herpigni.  Jourdan 
envoie  l'ordre  au  général  Dubois  de  charger  avec  la 
cavalerie;  il  le  lui  ordonne  au  nom  de  la  répnbli- 

?|ue;  i"l  renlurcece  point  de  trois  bataillons.  Marceau 
ait  un  mouvement  vers  la  droite  ;  notie  infanterie 
bat  le  pas  de  charge  sous  Herpigni  ;  un  coup  de  ca- 
non se  fait  entendre  à  demi-lieue  de  ce  village: 
c'est  notre  artillerie  légère  qui  le  poursuit.  D'autre 
part  Kleber  repnusse  ce  qui  menace  le  pont  de  Mar- 
chiennes  qu'on  avait  déjà  brisé. 

Les  républicains  aperçoivent  au  loin  une  division 
en  uniforme  rouge;  le  décret  de  la  Convention  qui 
a  proclamé  la  guerre  à  mort  contre  les  Anglais  ap- 
paraît aussitôt  ;  le  général  Duhem  fait  foncer  avec  la 
ba'i'onnette  sur  lesnabits  rouges,  au  lieu  de  les  faire 
prisonniers.  Pas  un  n'a  échappe  aux  coups  des  répu- 
blicains. (Braeo/  bravo!  s'écrie-t-on  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle  ■,mort  aux  Anglais!) 

C'est  sur  les  six  heures  du  soir  que  .louidan  ra- 
masse les  réserves,  son  artillerie,  et  fait  battre  la 
charge  sur  toute  la  ligne  ;  les  républicains  ont  déjà 
vaincu  ;  ils  font  un  elbirt  unanime  avec  des  cris  de 
vive  la  république!  A  ce  moment  reiinemi  ne  résiste 
plus  à  ce  choc,  et  l'armée  des  tyrans  est  mise  en  dé- 
route. (Les  crisde  vive  la  république!  se  font  enten- 
dre au  milieu  des  applaudissements  unanimes.) 

Que  faisaient  les  coalisés?  que  disaieu t  leurschefs? 

Un  rapport  envoyé  par  les  représentants,  et  qui 
a  ('té  fait  par  des  soldats  autrichiens  et  hollandais 
déserteurs,  le  9  messidor  au  matin  ,  porte  ces  ex- 
pressions : 

•  L'armi-e,  à  une  heure  du  matin,  est  partie,  et 
s'esl  dirigée  sur  Mons  et  Namur.  Les  déserteurs  di- 
siMit  que  l'armée  impériale  a  perdu  beaucoup  de 
monde.  Le  traître  Laiiibesc,  au  moment  de  sa  re- 
traite, s'est  beaucoup  plaint  de  la  cavalerie  qu'il 
commandait;  lui  et  les  autres  émigrés,  qui  étaient 
en  grand  nombre,  ont  lâché  des  horreurs  contre  les 
Français.  Ils  étaient  au  désespoir.  Le  général  Co- 
l)ourg  ne  pouvait  contenir  sa  fureur.  Le  régiment 
de  Murray,  infauterie,  qui  a  été  en  bataille  derrière 


ses  batteries,  a  murmure'  toute  la  journée.  C'est  lui 
qui  a  commencé  la  retraite,  et  dans  le  plus  grand 
désordre. 

"  Les  déserteurs  disent  que  le  mécontentement  est 
général  dans  l'armée.» 

Eh!  que  nous  importe  le  mécontentement  de  l'ar- 
mée des  tyrans  et  les  murmures  des  esclaves!  il  vaut 
mieux  vous  laire  entendre  les  cris  de  la  victoire  et 
les  témoignages  les  plus  éclatants  de  l'audace  des 
soldats  cl  de  la  valeur  des  généraux  Marceau  et  Le- 
febvre,  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  république  dans 
cette  journée.  (On  applaudit.)  Huit  à  dix  mille  es- 
claves jonchent  le  champ  de  bataille.  Tous  les 
rouges  ont  été  tués;  nulle  grâce,  nul  ménagenient 
n'a  été  exercé  envers  ces  brigands  ;  pas  un  Anglais 
atteint  par  des  républicains  ne  respire;  jamais  com- 
bat ne  fut  plus  opiniâtre  et  plus  sanglant. 

Combien  de  prisonniers  croyez-vons  que  nous 
ayons  faits,  et  comment  pensez- vous  ([ue  l'armée  de 
la  Sambre  a  exécuté  votre  décret  sur  les  perlides 
Anglais? 

Un  seul  prisonnier  est  le  résultat  de  cette  grande 
journée.  (  Vii's  applaudissements.  ) 

Voilà  l'heureux  eftctde  la  ri'uiiion  des  armées  de 
la  Moselle,  des  Ardennes  et  du  Nord  ;  cette  réunion, 
connue  désormais  sous  le  nom  d'armée  de  Sainbre-et- 
Meuse, va nt-el le  d(mc  moins  que  la  coalition  de  Pd  11  ilz 
et  le  complot  des  brigands  agglomérés  de  l'Europe? 

Les  représentants  du  peuple  Giiylon,  Gillet,  Lau 
rent,  Duquesnoy  et  Saint-Jnst,  qui  ont  assisté  à  la 
bataille  de  Fleurus,  dénombrent  dans  ce  moment 
les  beaux  traits  et  les  actions  de  bravoure  qui  ont 
brillé  dans  cette  allaire;  nous  nous  empresserons  de 
les  faire  connaître  à  la  Convention  ;  mais  ces  repre'- 
sentants  ne  sont  pas  les  seuls  qui  ont  concouru  aux 
succès.  Lebon,  tant  calomnié  |)ar  les  ennemis  de  la 
liberté,  Lebon,  sur  la  lettre  de  Saint-Jiist,  a  lait  exé- 
cuter à  Cambrai  les  espions  et  guillotiner  toutes  les 
intelligences  de  l'ennemi.  (On  applaudit.)  La  police 
laite  à  Cambrai  depuis  deux  mois,  contre  laquelle 
les  journaux  étrangers  et  les  émigrés  vomissent  des 
imprécations  horribles,  a  fait  changer  le  plan  de 
campagne  de  nos  ennemis.  Ce  fait  est  attesté  par  les 
rapports  de  plusieurs  prisonniers  interrogés  par 
Guyton,  Saint- Just  et  Lenas;  mais  il  sera  lait  au 
surplus  un  rapport  particulier  sur  cet  objet,  qui  tient 
à  la  police  révolutionnaire  et  aux  opérations  d'un 
représentant  républicain  et  lidèle. 

En  attendant  que  les  récompenses  nationales 
soient  décernées  à  cette  armée  (le  héros  républi- 
cains, le  comité  vous  propose  de  renouveler  le  dé- 
cret portant  que  les  armées  du  Nord,  des  Ardennes 
et  de  la  Moselle  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie. (On  applaudit.  ) 

Quant  aux  victoires,  c'est  aux  orts  à  les  célébrer  ; 
c'est  à  la  musique,  devenue  nationale  et  républi- 
caine, à  rappeler  les  chants  de  Tyrtée,  et  à  prendre 
le  caractère  énergique  qui  convient  à  un  peuple 
libre.  Ce  soir  des  chants  civiques  célébreront  les 
victoires  remportées  par  les  armées  de  la  répubique. 

Voici  les  lettres  ofticielles.  auxquelles  j'ai  réuni 
les  détails  que  Saint-Just  a  déposés  au  comité. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  la  Mo- 
selle  à  leurs  collègues  composant  le  comité  de  sa- 
lut public. 

Du  champ  de  b.ilaille  de  Fleurus,  te  8  messidor,  l'an  2" 
de  la  rt-pulilique  françaist-,  une  et  indivisible. 

•  L'armée  sur  Sambre  a  remporté  aujourd'liui  la  plus 
brillante  victoire  dans  les  champs  de  Fleurus,  déjà  Tameux 
par  la  valeur  française.  Nous  vous  adresserous  les  détails 
delà  victoire.  L'eouemi  avait  ramasse  toutes  ses  forces;  il 
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avait  une  artillerie  formidable;  il  esl  en  déroute,  après 
douze  heures  d'cITorts  et  de  cnmbals  :  on  le  poursuit, 
o  SigiièL.-H.  GiiTON,  Gillet,  Lalbent,  Saini-Just.» 

Armre  de  la  Moselle.  —  Jourdan,  commandant  en 
chef  l'armée  réunie  sur  ta  Sambre,  aux  citoyens 
refirésentants  du  peuple,  composanl  le  comité  de 
salut  public. 

Au  quartier  général  à  Marchlennes-au-Pont,  le  9  messi- 
dor, l'an  2  delà  république  française,  uneetindivistl)le. 

c  Citoyens  représentants,  l'armée  de  la  république  réu- 
nie sur  la  Sauibre  a  élé  attaquée  hier,  à  trois  heures  du 
matin,  sur  tous  les  points.  L'artillerie  ennemie  était  im- 
mense, et,  malgré  la  laleur  de  no«  lioupes,  la  victoire  était 
encore  indécise  à  six  heures  du  soir.  Mais  une  cliaige  de 
notre  ca\alerie,  à  la  tête  de  laquelle  était  le  géjiéral  Du- 
Ijois,  sur  II  nombreuse  artillerie  de  l'ennemi,  l'a  mise  en 
déroule,  et  les  républicains  ont  été  vainqueurs  sur  tous  les 
points. 

Il  Je  ne  puis  vous  donner  dans  ce  moment  les  détails  de 
celle  brillanle  journée;  je  charge  le  cherderétul-major  de 
les  recueillir  cl  devons  les  adresser.  Notre  av.inl-garde, 
commandée  par  le  général  Leiebvre,  s'est  battue  pendant 
longtemps  à  portée  du  pistolet  contre  la  cavalerie  ei  l'in- 
fanterie ennemie. 

«  La  perte  de  l'ennemi  doit  être  immense;  la  nôtre  n'est 
pas  considérable,  parce  que  nous  étions  bien  retranchés 
sur  tous  les  points  essentiels.  tVil's  applaudissements.) 

<  Salut  et  fraternité. 

■  JODRDIN. 

«  P.  S.  Un  déserteur,  qui  arrive  à  l'inslanl,  assure  que 
Cobourg  commandait  en  personne  à  cette  b  itaille,  et  que 
Beanlien  y  a  eu  la  jambe  cassée  par  un  boulet.  (On  ap- 
plaudit.) Celte  nouvelle  ;i  élé  donnée  à  toute  l'armée,  pour 
l'animer  encore  davantage  contre  les  Français.  » 

BARÈitE  :  Voici  le  projet  de  décret  qtie  le  cotnité 
me  charge  de  vous  préseiiter. 

■  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  An.  1".  Les  armées  du  Nord,  des  Ardennes  et  de  la 
Moselle,  aciuellement  réuniis,  porteront  désormais  le  nom 
d'armée  de  Sa  mbre-et  Meuse. 

0  Elles  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

■  II.  L'Institut  na'ioïKil  de  Musique  célébrera  ce  soir, 
dans  le  jardin  du  Palais-N'ational ,  les  victoiies  de  toutes 
les  armées  delà  république. 

«  111.  Les  nouvelles  oQicielles  des  armées  du  Nord,  des 
Ardennes  et  de  la  Moselle  seioiit  Imprimées  dans  le  Bulle- 
tin de  la  Convention  et  envoyées  sur-le-champ  à  toutes 
les  armées  de  la  république,  o 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  —  Les  applaudissements 
et  les  cris  de  vive  ni  ta  république  et  la  CoiivenHuii .'  se  font 
entendre  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

(La  suite  demain.) 


TRlnUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Dut  messidor.—  A.  d'AdoiiviUe,  âgé  de  trente- 
cinq  ans,  ex-page,  et  se  disant  frère  aduittriii  dii 
tyran,  ex-chanoine  de  Lille  ; 

E.  Peysac,  âgé  de  quarante  et  tm  ans,  né  à  Nîmes, 
employé  au  bureau  des  subsistances; 

M.  Allenume,  âgé  de  dix-sept  ans,  ne' à  Rouen  , 
garçon  perrii(|uier,  volontaire  dans  le  7e  bataillon 
de  la  Somme; 

A.-L.  Martinet,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Rouen,  colonel  au  loe  régiment; 

L.  Molin.  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Comniune-Af- 
rr.incliic,  brodeur; 


A.  Albisson,  âgée  de  trente-trois  ans,  née  à  Nîmes, 
femme  de  Peysac  ; 

G.  Martin,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Caen, 
ancien  marchand  de  toile; 

M. -E. -F.  Martinet,  âgé  de  cinquante  quatre  ans, 
née  à  Rouen,  femtiie  Occard-Coubcron  ; 

J.-P.  Dtiforis,  3gé  de  soixante-deux  ans,  né  à 
Moiitbrison,  ex  bénédictin. 

E.  Donat,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  vivant  de 
son  bien  à  Dinati,  agent  de  l'ex-ininistre  Deforgues; 

A.  Allut,  âgé  de  cinquante  et  un  ,ins,  né  à  Motil- 
pellier,  ex-députéà  la  législature,  ancien  négociant; 

C.  Morisson,  âgé  de  trente-neuf  ans,  née  à  Pa- 
notie,  département  de  la  Vendée,  vivant  de  sou  re- 
venu; 

A.  Lienard,  âgé  de  dix-sept  ans; 

M. -M.  Boisseau,  âgée  de  quarante-quatre  ans, 
veuve  de  Stipia, chirurgien,  née  à  la  Roche-sur-Yoïi; 

M.  Bartheau,  âgée  de  soixante-sept  ans,  veuve 
Lhe  liteau; 

J.  Picard,  âgée  de  vingt-trois  ans,  couturière; 
V.  Picard,âgéede  trente  ans, femme  deP.  Champ- 
fort; 

A.  Morisset,  âgée  de  quarante  ans,  née  à  Grand- 
Lande,  journalière,  veuve  de  J.  Joly; 

M.  Joly,  âgée  de  vingt-deux  ans,  née  à  Cholet, 
femme  de  Ravechau,  épicière; 

M.  Bretomaille,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Ise- 
nay,  journalière,  veuve  de  P.  Proie  ; 

C.  Oliveau,  né  à  Panotle,  âgé  de  trente-six  ans , 
serrurier; 

M. -A.  Salomon,  âgée  de  trente  ans,  journalière  ; 

C.  Bonnin,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Saint- 
Maixent,  veuve  de  J.  Picard,  couturière; 

J.  R,.lin,  âgée  de  trente  ans,  née  à  Machet,  jour- 
nalière, veuve  de  L.  Regnard; 

L.  Sibiil,  âgée  de  trente  ans,  née  à  Leias,  veuve 
Liéiiard,  domestique; 

A.  Grande,  âgée  de  dix-neuf  ans,  couturière; 

M.  Thibaut,  âgée  de  quarante  ans,  née  à  Saint- 
Etienne  journalière,  veuvt  Lhériteai.  ;, 

Guillotte,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Léger, 
journalière,  veuve  de  Boissard  ; 

J.  Boissard,  âgée  de  dix-huit  ans,  journalière  ; 

L.  Fli'ury,  âgée  de  quarante  ans,  née  à  Saint- 
Elienne,  lermière,  veuve  Tardy  ; 

M.  Supin,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Beaufort, 
vivant  de  son  bien,  veuve  Duplessis; 

Toutes  nées  à  Panotle ,  et  demeurant  à  Chalant,  dé- 
partement de  la  Vendée; 

J.  Rigal,  âgé  de  trentc-neufans,  né  à  La  Salle,  ex- 
secrétaire  gt'uéraldu  déparlement  du  Gard; 

E.-C.-A.  Larivière,  âgé  de  cinquante-quatre  ans, 
ancien  mousquetaire  noir,  à  Imbermais,  près  Dreux; 

.I.-M.  Occard-Couberon,  âgé  de  soixante  ans,  né 
a  Paris,  écuycr  ordinaire  de  la  feue  Dauphine,  à 
Vaux  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  participant  aux  crimes  du  dernier  tyran  de  la 
France,  il  la  n'Iiellion  de  Lyon;  en  réeélaiit  les  frè- 
res Rabaut  et  rex-miiuslrc  Lebrun,  et  leur  donnant 
asile  lorsipi'ils  étaient  décrt'lés  (l'accusation  ;  en 
entretenant  des  intelligences  avecles  ennemis;  en 
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s'assoriant  nu  parti  des  fédéralistes;  en  participant 
aux  i-()iiip!<ils  lies  nobles,  des  prêtres  et  autres  ijri- 
gniuls  (le  la  Vendée,  etc.,  etc.,  ont  été  condamnés  à 
la  |)Cine  de  mort. 

C.  Regnard,  âgée  de  treize  ans,  couturière  à 
Panolle; 

M.  Supin  ,  àgc'e  de  quatorze  ans,  chez  sa  mère,  à 
Beanson ; 

Aceiisées  de  ces  complots,  ont  été  acquittées  et  mi- 
ses en  lilierlé. 

— C.  Robert,  âa;é  de  vingt-quatre  ans,  né  àBayeux, 
dragon  ail  l;t«  reginieiit; 

I,.  Dupont,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Bayeux, 
maréchal  des  logis  de  l'armée  volante,  à  Conipiègiie  ; 

J.  Maniieville,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à 
Pissi,  mareliand  de.ciiton  ; 

A.  H'evret.  âgé  de  (piarante-sept  ans,  né  à  Fresnc, 
cavalier  an  1er  n>ginienl  ; 

,1.  Lebret,  âgé  de  trente-hnit  ans,  tisserand  au 
Monl-ljbre; 

N.-F.  .louvenet,  agi' de  cinquante  ans,  manou- 
vrier,  me  de  la  Vannerie; 

IM.-B.  .loly,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Namur, 
IJIense,  rue  Cadet; 

.1.  Lefèvre,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  à  Cicrmont, 
tenant  maison  garnie; 

M. -F.  Roel),  .igée  de  quarante  ans,  femme  de  mé- 
nage, rne  G  ilande  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  praliipiantdes  manœuvres  tendant  à  appiiver 
une  pi'lilioii  qui  contrariait  le  recrutement,  à  cou- 
vrir de  mcpris  les  volontaires,  à  employer  des 
niovens  exlrnorilinaires  pour  se  soustraire  à  la  ré- 
quisition, il  avilir  les  Siieiclcs  populaires,  à  exciier 
du  trouble  à  la  porte  des  boui-hers,  à  soutenir  les 
rebelles  de  la  Vendée,  etc.,  etc.,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

J.  Gigiiat,  iigé  de  quarante-deux  ans,  berger  eî 
maire  de  la  couiniiine  de  Luisy  ; 

.J.  Rongelot,  iigê  de  trente-quatre  ans,  maçon  à 
rOrme-la  Montagne  ; 

G.  Leiaurin,  âgée  de  quarante  ans,  femme  Gilles, 
bouchère,  rne  tie  Charcnton  ; 

M.  Lcselle,  âgée  de  soixante  ans, née  àParis, frui- 
tière orangi-re,  femme  de  Lansard  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

OUVERTURE  DU  THEATRE  DE  L'ÉGALITÉ. 

La  salle  du  cUdevanl  Tliéâlre-Françai»,  faubourg  Germain, 
a  clvingé  de  nom;  h-s  dislrihul  ions  et  decoralions  inlérieures 
ne  sont  pins  les  mêmes.  Il  paraît  qu'on  a  eu  ceite  fois  eu  vue 
de  fiirc  un  tlléàlre  plus  populaire  ,  dans  lequel  les  citoyen» 
ne  seront  plus  séparés  les  uns  des  autres  dans  des  loges,  mai^ 
où  ils  se  réuniront  et  se  confondront  sur  des  amphiih*  :itres 
circulaires  Cet  arrangement  rappelle  l'égalité,  la  Iralernité 
répuhlicaines,  etjuslifie  le  nom  donne  à  ce  nouveau  Ihéâirc. 

l/uicien  foyer  a  été  rétréci,  pour  agrandir  les  escaliers  et 
les  dégagements;  les  bustes  en  marbre  des  auteurs  dramaii- 
ques  qui  ornaient  ce  foyer  ont  été  distribués  syntéliiqueraent 
aup^e^  des  perles  et  dans  les  embrasures  des  fenêtres. 

Dans  la  salle,  le  parquet  d'en  bis  est  resté  le  même,  si  ce 
n'est  qu'on  a  supprimé  la  distinction  du  second  parquet ,  qui 
était  immédiaiemcul  après  l'orchestre ,  et  où  les  places  se 
payaieni  plus  cber. 

Ail  beu  de  quatre  rangs  de  loges,  ce  sont  quatre  ampbi- 
tliciires  qui  règnenl  dans  loul  le  tour  de  ta  salle  Le  rang  le 
plus  bas  est  bien  plus  vaste  que  les  aulres  ,  parce  qu'il  est 
fiiriné  de  ce  qui  faisait  anirefnis  les  premières  loges  et  la  ga- 
lerie tournante;  cet  aniphilhéàtre  ,  cbargé  de  spectateurs, 
produit  un  très-bel  effet.  Le  phis  élevé  des  quatre  est  aussi 
le  plus  étroit,  et  n'a  que  detiz  rangs  de  baoqaettes. 


Les  appuis  des  amphithéâtres  sont  peints  en  marbre  jauna 
veiné,  et  ornés  de  guirlandes  de  chéiie  Le  fond,  ainsi  que  la 
cintre  de  la  salle  el  le  ndiau,  sont  pcmls  des  trois  couleurs 
naiionales,  a  raies  égales  et  étroites,  ce  qui  les  fait  ressem- 
bler à  du  contil  ou  à  de  la  siamoise;  il  semble  que  b  s  trois 
couleurs  auraient  pu  être  employées  en  draperies,  ou  autre- 
ment ,  mais  de  manière  à  produire  un  elTel  plus  agréable  à 
l'œil. 

De  distance  en  distance  s'élèvent ,  depuis  le  premier  am- 
phitbéâlre  jusqu'au  troisième,  des  espèces  de  colonnes  ou 
saillies  que  l'on  a  ornées  de  bustes  des  martyrs  de  la  liberté 
et  de  ses  plus  ardents  amis;  ces  bustes  sont  placés  sur  des 
consoles. 

On  a  supprimé  les  loges  sur  le  théâtre,  qui  nuisaient  à  l'il- 
lusion, en  laisant  voir  des  spectateurs,  pour  ainsi  dire,  parmi 
les  acleurs  Elles  ont  été  reinplaeée  par  deiii  massifs  peints 
aussi  en  marbre  jaune  veiné;  on  a  ligiiré  dans  chacun  une 
nielle  ou  enfoncement  cintré  ,  et  dans  cet  enfoncement  les 
statues  colossales  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité. 

Il  parait  que  ces  peintures  seront  remplacées  par  de  vi- 
rilable»  statues;  du  mciins  c'est  ce  qu'on  peut  juger  par  lel 
piédestaux  qui  semblent  les  attendre. 

L'ouverture  s'est  faite  aveebenieonp  de  solennité.  La  salle 
était  plus  que  remplie:  mais,  au  milieu  de  la  joie  universelle, 
l'ordre  et  la  décence  n'ont  pas  été  oubliés  un  moment.  Le 
spectacle  a  commencé  par  une  scène  civique  ,  composée  de 
quelques  slro  hes  de  V Hymne  det  ilarseilLiit ,  de  plusieurs 
autres  morceaux  de  musique  el  de  danses  parfaitement  fcic* 
entés  et  ires-applnidis. 

Ce  sont  les  sujets  du  théâtre  de  la  rue  de  la  Loi  qui  ont 
paru  sur  celui-ci,  et  Ton  connaît  leurs  talents. 

On  a  joué  ensuite  la  Parfaiie  Egatiii,  comédie  dont  noui 
avons  donné  l'extrait  dans  ce  journal ,  et  le  Bourru  bicnjai' 
sant. 

Mais  ce  qui  a  fait  de  cette  ouverture  une  véritable  fêle 
publique,  c'a  été  rhturense  nouvelle  de  la  prise  de  Charie- 
roi  Elle  a  été  annoncée  au  peuple  par  un  acteur  qui  • 
chanté  ce  couplet  impromptu. 

Air  :  Chacun  avec  moi  l'avouera, 

A  chaque  instant  nouveani succès; 

Chaque  jour  est  un  jour  de  gloire  : 

Oui.  les  républicains  français 

Volent  de  victoire  en  victoire. 

j'en  viens  chanter  une  avec  vous. 

Qui  nous  conduit  dans  la  Belgique, 

Ypre  et  Cliarleroi  sont  i  nous; 

Vive  à  jamais !         (Ail.) 

Tous  les  spectateurs  ont  fait  la  rime  et  achcT^  ensemble 
le  couplet.  L'enthousiasme  a  été  au  comble;  les  cbafieain  et 
Its  i,iouehoirs  volaient  en  l'air,  et  le  refrain  :  Vive  à  jamais 
la  république  !  a  été  mille  fois  répété  dans  un  chorus  gé» 
néral. 


SPECTACLES. 

Opéha  National,  —  Auj.  le  Siège  de  Thionville ,  suivi 
du  ballel  de  TéUmaque. 

Théathe  de  L'OeERA-CoMiooB  NATIONAL,  me  Favart.  — 
/In  drns  et  ^Imtmn  ,ou  le  Philosoph  •  fi  an  çais  à  Bassora  f 
el  l'I  II  lérieur  d'un  Ménage  lépiibliciiii. 

En  allenilant  la  1"  représenlalion  d'Agricole  T'inla, 

Théâtre  de  la  Repcbi.ioce,  rue  de  la  Loi. — Le  PhU 
fosop/te  marié,  suivi  du  lledil. 

THÉATr.B  DR  LA  BUE  Feïdeao.  —  Lisia  :  lr$  Vrais  Suns- 
Culottes,  et  Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire, 

Tbeathe  de  l'Egalité,  section  de  Maral, — Anj.  l'Ecole 
des  Pérès,  coui.  en  5  actes,  suivie  de  ta  iVou.  elle  l'cte  ci' 
lique. 

Théatbï  des  Saks-Cdlottes  ,  ci-devant  Molière. —Auj. 
Relâche, 

Théâtre  lyrique  des  Ahis  de  la  Patbie,  ci-devant 
de  la  rue  de   Lnnvois. 

Eu  alteiidanl  la  1"  npr.  dn  Mariage eirique. 

Théatke  dc  Vaiideviile.  —  Les  Prisonniers  Français  d 
f'rqe ;  le  Dédit  mat  gardé;  teriDiuë  par  les  Chouani  de 
yiiré. 

Demain  ta  Nonrrice  républicaine, 

Théathe  de  la  CiTf.— Variétés.— f,fs  Veux  Fermier!; 
tes  Salpétriers  républicains  f  el  lesPiratest 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  31  mai.  —  Nous  apprenons  que  le  minis- 
tre russe  a  eu  à  Constanlinople,  le  14  avril,  avec  le  reiss- 
eHindi,  une  coriféreuie  dans  laquelle  le  musulman  n'a 
point  dissimulé  à  l'astucieux  cl  pervers  envojé  de  Callic- 
rineqiiela  nalion  ottomane  était  lasse  de  voir  son  propre 
gouvernement  garder  encore  des  mesures  avec  l'irréconci- 
liable ennemi  du  Croissant. 

Une  autre  conférence  a  eu  lieu  ici  entre  le  régent  et  l'am- 
bassadeur russe,  et  l'on  est  iondé  à  croire  que  notre  cour 
a  Ijil  éclater  toute  son  imligiiation  ;  car  le  ministre  russe 
a  envoyé  sur-le-cl]amp  à  Poleisbourg  le  rcsnilal  de  la  con- 
férence, el  de  son  côté  le  régent  a  aussi  dépulé  un  cour- 
rier à  notre  ambassadeur  auprès  de  l'impératrice  de 
Russie. 

Le  gouvernement  a  publié  en  douze  Teuilles  d'impres- 
sion les  actes  qui  constatent  la  conspiration  d'ArmIcId.  On 
y  remarque  un  mémoire  adressé  à  l'impératrice  de  Russie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Elie  Lacoste. 
SUITE  DE   LA  SÉA^'CE  DU    11    MESSIDOR. 

Merlinot,  au  nom  du  comité'  des  secours  publics  : 
Citoyens,  les  annales  de  rimiversiious  fuuriiisseiità 
peine,  dans  la  suite  des  siècles,  quelques  exemples 
dpafs  d'intrépiditc  et  d'héroïsme,  que  nous  trotivons 
à  chaque  instant  parmi  les  Français  républicains; 
ceux  de  modestie  et  de  désintéressement  sont  plus 
rares  encore  :  je  viens  ,  au  nom  de  votre  comité  des 
secours  publics,  vous  en  retracer  quelques-uns  de 
ce  genre ,  qui  auraient  honoré  les  beaux  jours  de 
Sparte  et  de  Rome. 

iSeiil  gejidarmes  nationaux  du  département  de  la 
Loire-Inferieure ,  délachés  à  l'armée  de  l'Ouest, 
sous  les  ordres  deTiremois,  leur  lieutenant,  se  trou- 
vant assaillis  par  les  brigands  :  •  A  genotix  ,  s'écrie 
cette  hoidc  ,  vousallez  être  fusillés!  —  Non  ,  répond 
Moreau  ,  uti  de  ces  intrépides  guerriers  ;  des  gen- 
darmes ne  se  courbent  point  devant  des  brigands  : 
vous  pouvez  nous  ôter  la  vie,  mais  nous  saurons 
mourir  en  républicains.  »  A  l'instant ,  tous  tombent, 
percés  de  mille  coups  :  Lcfort,  seul,  l'un  d'entre 
eux,  survit  encore  à  ses  inlortunés  camarades,  et 
nn  bras  fracassé  de  trois  balles  devient  pour  lui  un 
témoin  irrécusable  de  sa  gloire  et  de  son  généreux 
dévouement. 

Parmi  ces  courageux  martyrs  de  la  liberté  vous 
distinguerez  sans  doute  le  brave  Moreau  ;  comme 
lui  ses  compagnons  d'armessureiit  .se  ballre  et  mou- 
rir ;  mais  Moieau,  alliant  à  la  valeur  d'un  soldat 
vieilli  dans  les  combats  le  sang-lroid  du  véritable 
courage,  annonça,  par  sa  ri'pniise  magnanime,  le 
projet  médité  de  son  entier  dévouement. 

Il  est  d'une  observation  constante,  que  jamais  un 
homme  ne  fut  vertueux  à  demi  :  c'est  d'après  ce 
principe  invariable  que  votre  comité  ,  après  avoir 
constaté  le  trait  d'héro'i'sme  que  vous  venez  d'enten- 
dre ,  s'est  encore  attaché  à  prendre  des  renseignc- 
nienlssur  la  conduite  antérieure  des  neuf  républi- 
cains que  vous  admirez  avec  moi,  dans  un  cerlaiii 
nombre  d'actes  de  vertus  privées.  Ganibier,  l'un 
d'eux  ,  peu  de  temps  avant  .sa  mort ,  se  distiiigiia 
3«  Série.  —  T'jme  IIJI, 


'  par  un  de  ces  exemples  rares  de  désintéressement 
civique,  dont  l'éclat  est  encore  rehaussé  par  la  mo- 
destie qui  le  lui  lit  taire.  Un  chef  de  brigands  tombe 
sous  ses  coups  :  Gambier  s'empare  de  32,000  liv. 
qu'il  avait  sur  lui,  et  porte  cette  somme  à  son  ge'- 
iiéral  :«  Tiens,  dit-il ,  la  patrie  a  des  besoins;  j'ai  du 
|iain  et  du  fer,  il  ne  faut  rien  de  plus  au  soldat  ré- 
publicain ;  porte  cet  argent  sur  l'autel  de  la  patrie.. 
(Notre  collègue  Carrier  les  y  a  déposées.) 

Chez  les  hommes  libres  nn  seul  acte  de  vertu  en 
enliinte  mille;  la  mort  béro'ique  de  ces  gendarmes 
en  a  produit  un  que  vous  n'avez  pas  entendu  sans 
admiration.  Un  Français ,  qui  nous  laisse  ignorer  son 
nom,  vous  envoie  une  somme  de  3,300  liv.  pour 
être  distribuée  aux  familles  de  ces  hommes  intrépi- 
des; et  dans  une  lettre  non  signée  ,  qui  fait  autant 
l'éloge  de  son  cœur  que  de  son  amour  pour  la  patrie, 
il  assigne  l'ordre  dans  lequel  il  désire  que  la  distri- 
bution soit  faite.  Vous  avez  ,  par  un  décret  du  8  flo- 
réal ,  accepté  ce  don  patriotique,  et  chargé  votre  co- 
mité d'en  faire  la  distribution  dans  l'ordre  demandé; 
mais  la  patrie  n'avait  pas  assez  fait  pour  ces  héros, 
vous  avez  voulu  qu'elle  .se  montrait  grande; en  con- 
séquence ,  vous  avez  encore  chargé  votre  comité  de 
prendre  sur  la  position  de  leurs  familles  tous  les 
renseignements  nécessaires,  et  de  vous  en  faire  un 
rapport,  pour  que  vous  puissiez  ,  au  nom  de  la  na- 
tion ,  leur  donner,  outre  les  secours  qu'accorde  la 
loi ,  une  satisf.iction  honorable. 

Votre  comité,  pénétré  comme  vous  des  maximes 
(le  vertu  et  de  justice  que  vous  avez  mises  à  l'ordre 
du  jour  ,  pense  donc  qu'en  laissant  aux  intentions 
du  donateur  anonyme  leur  plein  et  entier  ellèt ,  il 
doit  prendre  pour  base  ,  dans  l'application  des  gra- 
lilications  qu'il  propose  d'accorder  à  ces  familles,  et 
leur  indigence  et  le  nombre  d'enfants  dont  elles  sont 
chargées. 

Il  vous  observe  aussi  que,  parmi  les  différents 
traits  de  vertu  que  vous  venez  d'entendre,  quelques- 
uns  ,  que  nous  avons  remarqués  dans  le  cours  du 
rapport,  méritent  aussi  de  l'être  par  la  récompense. 
Eu  conséquence  ,  votre  comité  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  lies  secours  publics  sur  la  Ictire  du  ci- 
devant  minislie  de  la  guerre,  du  21  germin.il ,  qui  lui 
annonce  la  mort  héroïque  des  citoyens  Tiremois,  lienlc- 
nanl  ;  Moreau,  Gambier,  Milon,  Fumé,  Pron.  ïii  ien,  Bossy 
et  Lefori,  tous  gendarmes  nationaux  du  dépaitemenl  delà 
Loiieliifericure,  qui  ont  été  lusillés  par  les  brigands  de  la 
Vendée,  au  Loronx,  le  11  venlose;  sur  celle  d'iiii  citoyen 
anonyme,  du  8  llorcal,  qui  lait  un  don  de  3,300  liv.,  pour 
être  distribuées  aux  familles  de  ces  braves  ré)iublicains, 
cl  sur  le  décret  inlervenu  sur  icelle  le  même  jour,  dé- 
crète : 

•  Art.  I".  La  trésorerie  nationale  mettra  sans  délai  à 
la  disposition  du  district  de  Nanles,  département  de  la 
Loiie-Inrérieiire  ,  la  somme  de  7,700  livres,  pour  être 
comptée  à  ceux  et  suivant  qu'il  est  désigné  ci-apiès,  sa- 
voir : 

•  l'A  la  citoyenne  Marie-Prudence  Giiery,  veuve  de 
Moi  eau,  de  son  vivant  gendarme  à  la  résidence  de  Macbe- 
coul,  la  somme  de  2,400  liv.; 

•  2°  A  la  citoyenne  Rcnee-Rose  Moreau  ,  veuve  de  Mi- 
lon, gendarme  à  la  résiilence  de  Port-Saint-Père  ,  ayant 
deux  enlùnis,  celle  de  800  liv.; 

«  3°  Aux  quatre  cnlonts  de  Fumé,  gendarme  à  la  rcsi- 
deiicc  de  l'on-Saint-Pèie,  celle  de  1,000  liv.; 
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«  4*  A  la  ciloyenne  Callicrine  Bonomet,  veuve  de  Prou, 
genilarme  à  la  rcsiilence  <iu  Loioux,  celle  de  600  liv. ; 

0  5'  A  la  cit  lyeiin  M.  Cololeau,  veuve  de  Tirien ,  gen- 
darme à  la  résidence  du  Loroux,  ayant  deux  enfants,  celle 
du  ùUÛ  liv.; 

«  6"  Aux  père  et  mère  de  Bos'iy ,  gendarme  à  la  rési- 
dence de  Macliccoul,  celle  de  600  liv.; 

«,7°  A  la  ciloyenne  Rosalie  Challet,  veuve  de  Lefort, 
gendarme  ù  la  résidence  du  Loroui,  ayant  quatre  eufauts, 
celle  del, 000  liv.; 

<i  8°  A  la  citoyenne  Catherine  Menier,  veuve  de  Tire- 
mois,  lieutenant  de  gendarmerie  à  la  résidence  de  Clisson, 
celle  (le  500  liv. 

•  II.  La  trésorerie  nationale  mettra  également  à  la  dis- 
position du  disirict  de  Versailles,  déparlement  de  Seinc-el- 
Oise,  la  soin  nie  di' 3,000  liv.  pour  être  comptée  à  la  citoyenne 
veuve  de  Gambier,  de  son  vivant  gendarme  à  la  résidence 
de  Macliecoul,  aciuelliment  domiciliée  dans  la  commune 
de  Versailles  ;  et  à  celle  du  disirict  de  Moi  lajjne,  départe- 
ment de  l'Orne,  celle  de  500  liv.,  pour  être  comptée  aux 
enfants  deTiremois,  de  son  vivant  lieutenant  delà  gendar- 
merie nationale  à  la  résidence  de  Clisson  ,  et  ce  entre  les 
mains  du  citoyen  Tireniois,  leur  oncle  et  (u'eur. 

i(  III.  Toutes  ces  sommes  sont  accordées  i>  litre  de  dons 
particuliers  et  degratificatioiis  nationales,  cl  ne  seront  point 
imputées  sur  les  pensions  auxquelles  ont  droit,  suivant  la 
loi,  les  ci-dessus  dénommés. 

0  IV.  Toutes  les  piiccs  seront  renvoyées  aux  comités  de 
liquidation  et  d'instruction  publique:  au  premier,  pour 
déterminer  les  pensions;  au  second,  pour  que  les  fails 
qu'elles  contiennent  soient  insérés  dans  les  annales  qui 
constatent  ceux  qui  honorent  le  plus  la  république, 

i  I.e  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bullelio  de 
correspondance.  • 

Sur  ta  motion  d'un  membre  ,  la  Convention  na- 
tionale décrète  l'impression  du  rapport,  l'envoi  aux 
armées  et  l'impression  au  Bulletin. 

—  On  lit  les  Adresses  suivantes. 

La  Société  populaire  et  régénérée  fie  Reims  à  ses 
concitoyens. 

a  Frères  et  amis,  le  tyran  d'Angleterre,  et  PitI,  l'ennemi 
du  genre  humain,  avaient  fait  avec  les  despoies  coalisés  un 
pacte  de  famine  contre  la  nation  française  :  la  marine  an- 
glaise était  chargée  de  l'exécution  dece  concordat  barbare. 
Le  pavillon  tricolore,  attaché  par  la  liberté  sur  les  vais- 
seaux républicains,  a  paru  sur  les  mers;  les  esclaves  de 
Georges,  qui  montaient  une  flotte  supérieure  de  quatorze 
vaisseaux  de  ligne  à  la  nolte  française,  n'ont  pu  résister  à 
la  valeur  impétueuse  des  enfaiils  de  la  lilierté,  et  le  convoi 
d'Amérique  est  entré  avec  l'aliondance  dans  nos  ports.  Ci- 
toyens, il  ne  nous  suffit  pas  d'avoir  prouvé  à  l'Europe  que 
la  bravoure  française  peut  lutter  avec  avantage  sur  les 
eaux  contre  des  ennemis  plus  nombreux  que  nous  ;  il  faut 
arracher  au  lyrau  anglais  le  sceplreorgueilleux  qu'il  avait 
usurpé  sur  l'Océan  ;  il  faut  que  la  mer  soit  le  vaste  tom- 
teau  des  citadelles  flottantes  vomies  par  la  Tamise,  de 
même  que  la  terre  a  été  le  sépulcre  des  bataillons  anglais 
et  hanovriens,  à  Mouqueron,  à  Courirai ,  ù  Yprcs.  Les 
Français  ont  juré  la  liberté  de  la  terre  ;  jurons  aussi  la  li- 
berté des  mers;  jurons  l'anéantissement  de  la  marine  an- 
glaise; contribuons  à  cet  anéantissement  en  au:mentanl 
nos  forces  maritimes  avec  l'ardeur  que  nos  concitoyens  ont 
montrée  pour  augmenler  nos  armées  de  terre.  Pairiotes 
rémois,  la  Société  populaire  vient  d'arrêter  une  souscrip- 
tion volonlaire  pour  la  construclion  et  l'armement  d'une 
frégate  :  que  chacun  de  vous  fasse  inscrire  son  nom  sur 
cette  liste  honorable  ;  que  le  patriotisme  se  montre  de  tou- 
tes parts  I 

t  Commerçants  fortunés,  c'est  ici  le  momen*  de  prouver 
que  vous  n'aurez  pas  toujours  l'égoîsme  que  l'on  vous  re- 
proche; faites  voir,  par  le  montant  de  vos  offrandes,  que 
vous  n'êtes  point  insensiblesà  la  g  oire  de  voire  patrie,  que 
vous  porti  z  aussi  dans  le  cœur  l'amour  de  la  liberté.  Vous 
sentirez  vous-mêmes,  dans  peu,  le  prix  dece  que  vous  au- 
rei  avancé  à  la  république  :  votre  commune  deviendra 
rlus  aonssante,  vos  fortunes  particulières  seront  plus  cer- 


taines, vous  n'aurez  plusla  crainte  de  les  voir  envahies  par 
l'étranger  ou  dé\aslces  par  les  hordes  aulricliiennes.  L'in- 
térêt public  l'intérêt  particulier,  tout  vous  stimule  en  ce 
momen  citoyens,  sans-culottes  de  tous  les  étals,  sous- 
crive donc  tous  en  raison  de  vos  lacultés  ;  la  patrie  saura 
ce  que  vous  aurez  fuit  pour  elle,  et  la  nation,  par  l'organe 
de  ses  représentants,  déclarera  de  nouveau  que  Reims  a 
bien  mérité  de  la  patrie.  » 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Société  populaire  et 
régénérée  de  Reims  ,  séance  du  2  messidor  , 
deuxième  année  de  la  republique  française,  «ne 
et  indivisible. 

t  Le  comité  chargé,  dans  la  séance  de  la  veille,  de  ré- 
diger ime  Adresse  à  nos  concitoyens,  pour  leur  donner 
connaissance  de  la  souscription  ouverte  pour  la  construc- 
tion et  armement  d'une  fiégale,  en  donne  lecture:  elle  est 
adoptée  an  bruit  des  plus  vifs  applaud  sscnienis.  Il  est  ar- 
rêté qu'elle  sera  imprimée  ao  nombre  de  mille  exemplai- 
res, envoyée  à  la  Convenlion  nationale,  aux  comités  de 
saint  public,  de  sûreté  générale  ri  de  marine,  au  repré- 
seniant  du  peuple  Jean  Bon  Saint-André,  aux  Sociétés  po- 
pulaires de  la  lépiihlique,  et  aux  ililférentscorps  constitués 
du  déparlement  de  la  Marne  ;  elle  sera  en  outre  placardée 
par  toute  la  commune. 

iSigné  HuttrAiLT,  président  ;  Fressencocrt-Villiet, 
Paqcot,  ascrelaires,  s 

Mention  honorable  du  zèle  ,  de  la  pureté,  du  ci- 
visme de  cette  Adresse. 

Le  1er  bataillon  delà  68^  demi-brigade  de  la  ire 
division  de  l'armée  du  Nord  à  la  Converition  na- 
tionale. 

Les  soldats  républicains  ne  se  battent 
que  pour  1,1  gloire  de  la  patrie. 

c  Citoyens  représentants,  le  général  Clayrfait,  à  la  lête 
des  esclaves  qu'd  commande,  s'est  imaginé  qu'il  pourrait 
singer  lis  républicains  et  marcher  comme  eux  au  pas  de 
charge  ;  il  a  cru  qu'il  pourrait  débusquer  des  Français  du 
poste  d'Honghde,  dont  ils  l'avaient  délogé  deux  jnursau- 
paravanl.  Notre  bataillon  a  été  eniployé  dans  celle  affaire; 
il  a  taché  de  faice  son  devoir  et  de  soutenir  la  réputation 
que  la  demi-brigade  s'est  acquise  depuis  l'ouverture  de  la 
campagne  :  il  a  même  été  assez  heureux  pour  donner  une 
forte  hçon  aux  dragons  de  La  Tour,  dont  un  escadron  vint 
pour  charger  noire  bataillon. 

«Nous  avions  pour  témoin  le  19«  régiment  de  cavalerie, 
ù  qui  la  localité  ne  permettait  pas  de  charger.  Son  cliel  a 
été  satislait  de  notre  manière  d'opérer;  il  a  cru  qu'une 
gratification  serait  pour  nous  un  nouvel  encouragement, 
et  il  a  tiré  de  son  portefeuille  un  assignai  de  250  liv.  qu'il 
a  remis  à  notre  chef,  le  citoyen  Vil  lard. 

«  Aous  sommes  très-sensibles  à  cet  acte  généreux  ;  il  ne 
peut  partir  que  d'un  cœur  entièrement  dévoué  ù  la  chose 
publique;  mais,  en  rendant  hommage  aux  sentiments  du 
chef  de  brigade  du  19'  de  cavalerie,  nous  pensons  que  des 
républicains  ne  se  ballent  point  par  intérêt,  et  que  l'argent 
ne  peut  payer  les  vertus  guerrières. 

a  D'api  es  ces  principes,  qui  sont  généralement  adoptés 
et  suiv  i>  par  le  bataillon ,  nous  nous  sommes  déterminés  il 
vous  taire  passer  les  250  liv.  de  gratification  que  le  chef 
du  19'  de  cavalerie  nous  a  données,  afin  que  vous  lesem- 
ploviez  au  genre  d'utilité  que  vous  croirez  le  plu  conve- 
nable. Quant  à  nous,  nous  ambitionnons,  pour  pri  de  nos 
travaux,  votre  estime  et  celle  de  nos  cuncitovens,  et  nous 
la  regardons  comme  la  récompense  la  plus  digue  de  tout 
solrlat  français,  o 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  ce  trait 
de  patriotisme  et  de  désiuléressement,  digne  des  soldats 
républicains, 

—  Poiliei,  au  nom  du  comité  de  liquidation^  fait  adop- 
ter le  déciei suivant  : 

ir  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte  des  étals  dres- 
sés par  le  direcirur  générar  delà  liquidation,  en  con  for- 
mile  de  la  loi  du  31  juillet  1791,  relative  auv  employés  des 
ci-devant  fermes  et  administrations  supprimées,  décrète  : 

«  Art.  I".  La  trésorerie  nationale  paiera,  à  titre  de  peu- 
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sions  annuelles  et  viagères,  auj  employés  supp'im^s  delà 
première  classe,  compris  dans  le  premier  étal  annexé  au 
présent  décret,  la  somme  de  190,433  liv.  6  s  2  d.,  laquelle 
sera  répartie  suiw'inl  la  proportion  éluDlie  auditéial. 

«  II.  Il  sera  également  pajé  par  la  trésorerie  nationale , 
à  litre  de  pensions  annuelles  it  viagères ,  aux  emplovés 
supprimés  de  la  seconde  classe,  dénommés  au  second  éial 
annexé  au  présent  décret,  la  snnime  de  25,914  liv.  14  s. 
10  d.,  laquelle  sera  répartie  suivant  les  proportions  éta- 
blies audit  état. 

"  III.  il  sera  aussi  payé  par  la  trésorerie  nationale,  à 
litre  de  secours ,  aux  employés  supprimés  de  la  lioi^ièmt 
classe,  compris  au  troisième  étal  annexé  au  présent  décret, 
la  somme  de  77,275  liv.  18  s.  8  d.,  laquelle  sera  aussi  ré- 
partie entre  eui  suivant  les  proportions  filées  audit  état. 
>i  IV.  Les  pensions  et  secours  portés  au  quatrième  étal, 
également  annexé  au  présent  décret,  intitulé /icc(nni(i/ioïis 
d'employés  supprimés,  seront  payés  par  la  trésorerie  na- 
tionale, conformément  aux  fixations  portées  dunslVlat; 
les  articles  qui  concernent  les  employés,  dans  les  décrets 
qui  y  sont  cilés ,  seront  rayés  sur  les  minutes  et  les  expé- 
ditions desdils  décrets,  et  partout  où  besoin  sera. 

11  V.  Les  pensionnaires  compris  au  présent  décret,  et 
dont  les  pensions  excéderaient  3,000  livres,  ne  jouiront 
proMSoirement,  et  à  compter  du  1"  juillet  1793,  que  de 
ladite  somme  de  3,000  liv.,  conformément  aux  décrets 
des  19  juin,  23  juillet  1793  (vieux  style)  et  16  vendé- 
miaiie. 

•  VI.  Les  pensions  fixées  par  le  présent  décret  commen- 
ceront à  couiir  du  1"  juillet  1791,  conformémenl  à  l'ar- 
ticle XVI  de  la  loi  du  31  du  même  mois,  sauf  la  déduciion 
des  secours  provisoires  qui  pourront  avoir  élé  payés  depuis 
cette  époque.  Quant  à  ceux  des  employés  qui  ont  continué 
leurs  fonctions  postérieuremiol  au  1"  juillet  1791  ,  les 
pensions  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la  ces- 
sation de  leur  traitement. 

«VII.  Les  pensions  et  secours  accordés  par  le  présent 
décret  ne  seront  payés  aux  personnes  dénommées  aux  dif- 
férents états  qu'en  se  conformant  par  elles  aux  lois  précé- 
demmenl  rendues  pour  les  créanciers  et  pensionnants  de 
l'Eiat,  elnotainmeiit  aux  décrets  des  19  et  30  juin,  à  l'ar- 
ticle III  du  décret  du  19  juillet  1793  (vieux  slvlei,  à  l'arti- 
cle II  de  celui  du  9  nivôse,  et  à  celui  du  6  germinal. 

»  VIII.  Il  ne  sera  délivré  des  brevets  de  pension  et  payé 
des  secours  qu'à  ceux  des  employés  qui  justifieront  avoir 
déposé  dans  les  bureaux  de  la  direction  géneiale  de  liqui- 
dation leurs  cerlilicals  àv  résidence ,  conformément  aux 
luis  des  4  avril,  So  juin,  29  septembre  1792,  aux  décrets 
des  26  mars  1793,  14  et  19  pimiose. 

«  IX.  Ceux  des  employés  compris  dans  le  présent  décret, 
qui  exerçaient  leurs  fonctions  dans  la  ci-devant  direction 
de  Commune-AITiancliie,  seront  tenus,  anv  teimes  du  dé- 
cret du  12  ventôse,  de  rapporter,  indépendamment  des 
pièces  exigées  par  le  s  piécédentes  lois,  nn  cerlilicat  signé 
du  présidi-nt  et  de  deux  memlires  du  comité  révolution- 
naire de  leur  section,  qui  constatera  qu'ils  ne  sont  pas  sur 
la  liste  des  relielles,  ou  qu'ils  en  ont  éié rayés; ce  certificat 
sera  visé  par  le  directoire  du  département. 

«X.  Le  citoyen  Charles  fiuimont  se  trouvant  compris 
dans  le  premier  élat  annexé  au  présent  décret,  n°  188, 
l'artirle  qui  le  conrerne  dans  celui  du  8  février  1793  , 
h*  1245,  est  supprimé:  il  sera  rayé  sur  la  minute  et  les 
expéditions,  et  partout  où  besoin  sera. 

11  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  inséré 
BU  Bulletin  de  correspondance.  » 
Cf.  décret  est  adopté. 

Menant  ,  ati  nom  dti  comité  des  secours  :  Jusqu'à 
ce  iiintiietit  presqtie  totis  les  rapports  dc  volie  co- 
niilé  des  secottrs  ptil)lics  ont  eti  potir  obiet  de  récla- 
mer hi  bienveillance  nntiniiale  en  lavetirdes  Dr.ives 
(iélensetirs  de  la  patrie  blessés  dans  les  eotnlials , 
ou  pour  les  veuves  de  ceux  qui  ont  eu  le  boulieur 
de  trouver  la  mort  dans  le  champ  de  l'honueitr 

Siitivetit  vos  cœuis  attendris  par  le  spectacle  tou- 
chant de  l'itifortnne  ,  tout  en  votatit  les  secours  or- 
donnés par  la  loi ,  gémissaient  en  secret  d'être  for- 
cés d'en  faire  si  Irequcmtnen*  l'appliculioii. 


Il  n'en  sera  pas  de  mf  me  aujourd'hui ,  léi;is!a- 
teurs;je  viens  répandre  dans  vos  âmes  cette  joie 
pure  qu'éprouvent  toujours  les  hommes  vertueux 
au  récitd'une  belle  action  :  je  viens  etiDn  vous  pré- 
senter un  nouvel  exemple  dos  prodiges  qu'enfante 
chaque  jour  l'amour  sacré  de  la  patrie. 

Citoyens  ,  il  fut  un  temps  oii ,  pendant  la  guerre 
de  la  Vendée ,  nos  troupes  ,  dirigées  par  des  géné- 
raux perlides  et  ignoratits,  éprouvaient  sans  cesse 
des  revers.  En  vain  opposait-on  aux  brigands  des 
masses  imposantes  et  des  soldats  courageux;  tou- 
jours la  mésintelligence  et  la  scélératesse  de  quel- 
ques chefs  entraînaient  nos  braves  soldats  datis  de 
fréquentes  déroutes  ;  et  ces  déroutes,  citoyens  ,  fai- 
saietit  répandre  très-inutilement  pour  la  patrie  le 
sang  des  républicains  français. 

Le  18  juillet  dernier  (vieux  style) ,  après  un  com- 
bat des  plus  sanglants  aux  portes  de  Viliiers  ,  petite 
commune  du  département  de  Maine-et-Loire,  nos 
troupes  furent  encore  obligées  de  se  retirer  avec  tant 
de  précipitation  qu'elles  ne  purent  enlever  tous 
leurs  blessés;  trois  de  leurs  frères,  frappés  très- 
grièvement  ,  restèrent  sur  le  champ  de  bataille. 

La  veuve  Lahaie  ,  citoyenne  tris-pauvre,  dont  la 
maison  n'était  pas  éloignée,  entend  des  gémisse- 
ments, des  sons  plaintifs;  elle  ouvre  sa  porte  en 
tremblant  ;  ce  sont  des  patriotes  qui  sotiffrent  ;  elle 
les  reconnaît  à  l'uniforme  national  dont  ilssontcoti- 
verts  :  un  saint  enthousiasme  triple  ses  forces  ,  elle 
court  relever  ces  chers  infortunés  ,  les  porte  les  uns 
après  les  autres  dans  sa  chaumière,  appelle  quel- 
ques voisins  charitables  et  patriotes  comme  elle,  dé- 
chire ses  chemises,  panse  les  plaies, couche  ces  chers 
malades ,  et  veille  sans  cesse  auprès  de  ce  dépôt  pré- 
cieux que  la  Providence  vient  de  ciuilier  à  ses  soins. 
Mais,  craignant  sans  cesse  que  les  brigands,  ac- 
coutumés à  user  de  la  victoire  en  forcenés,  ne  vien- 
nent les  massacrer  à  ses  yeux ,  à  chaque  apparition 
de  ces  scélérats  dans  celte  commune  ,  tantôt  elle  les 
change  de  maison  ,  tantôt  elle  les  cache  dans  des  ca- 
ves ;  entin,citovens,eeltedigneetcouragetiSP  femme 
est  parvenue  à  soustraite  ces  trois  braves  réptiblicains 
à  la  fureur  de  ces  monstres,  et ,  au  bout  d'un  mois  , 
nos  troupes  étant  rentrées  dans  cette  commtine,  elle 
eut  le  bonheur  d'en  remetttre  deux  au  gétiéral  Gri- 
gnon,qui  les  lit  conduire  à  l'hôpital  militaire  de 
Saumur  ;  un  seul ,  le  nommé  Wilg  ,  canontiier  dans 
un  des  bataillons  du  Bas-Rlun  dont  les  blessures 
étaient  et  plus  graves  ei  plus  tnullipliées  ,  resta  en- 
tre les  mains  de  la  veuve  Lahaie  ,  qui  l'a  soigné  en- 
core plus  de  deux  mois,  l'a  conduit  à  l'hôpilal  de 
Sautnur,etlà  lui  a  continué  ses  soins,  de  concert 
avec  les  officiers  de  santé  de  celle  maison. 

A  cette  époque  ,  ciloyetis ,  les  brigands  de  la  Ven- 
dée passèrent  la  Loire;  les  patriotes  cruretit  pou- 
voir en  sfirelé  rentrer  dans  leurs  foyers;  la  veuve 
Lahaie  revint  à  Vihiers,  toujours  avec  son  malade  , 
datis  l'espérance  que  l'air  pur  de  la  campagne  lui 
rendrait  plus  promptement  ses  forces;  tuais  ii  peine 
avaient-ils  joui  quelques  jotirs  d'un  peu  de  tranquil- 
lité ,  qu'une  portion  de  ces  scélérats  sortit  tout  d'tin 
coup  des  bois  oi'i  elle  était  restée  cachée  ,  et  ,  se  |)ré- 
cipitant  avec  autant  de  lâcheté  que  de  fureur  sur  des 
citoyens  sans  armes,  en  égorgea  plusieurs,  et  força 
les  autres  à  fuir  très-promptetnent;  la  veuve  La- 
haie ,  voyant  le  nouveau  danger  que  courait  le  btave 
canonnier  Wilg  ,  consulta  plutôt  son  courage  qtie 
ses  lorccb  ,  elle  entraîna  ce  niallienrenx  blesse  ;  elle 
<i  plus,  citovens  :  pressée  par  ces  brigands  ,  et 
Wilg  ne  potivant  plus  tnarcher  ,  elle  le  porta  à  plu- 
sieurs reprises  sur  son  dos.  Jusqu'à  tiii  bois  éloigné 
de  Vihiers  de  Tuelques  cent  toises  ;  et ,  lorsipie  la 
nuit  fut  venue ,  la  courageuse  Lahaie  conduisit  son 
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malade  jusqu'à  Saiimur  ,  nîi  elle  le  di'posa  iioiir  la 
seconde  fois  ù  l'hûpilal  militaire. 

C'est  ainsi ,  législateurs  ,  que  ,  par  un  grand  acte 
de  courage  et  d'humanité ,  cette  vertueuse  femme 
arracha  une  seconde  fois  aux  poignards  desbiigands 
un  excellent  citoyen,  et  qu'elle  a  conservé  à  la  ré- 
publique trois  de  ses  plus  braves  défenseurs. 

Citoyens,  je  vous  l'ai  dit,  la  veuve  Lahaie,  d.ins 
sa  géuéri'use  conduite,  a  plus  consulté  son  courage 
que  ses  forces;  aussi  ,  depuis  les  terrililes  et  déli- 
cieuses circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est  trou- 
vée, jouit-elle  de  la  plus  mauvaise  santé.  Obligée  , 
en  vertu  des  arrêtés  des  repiésenlants  du  peuple 
près  de  l'armée  de  l'Ouest,  de  s'éloigner  avec  tous 
les  autres  patriotes  rélngiés  à  Sauninr  ,  de  vingt 
lieues  des  bords  de  la  Loire  ,  elle  est  maintenant  à 
Montargis  ,  dans  la  misère  la  plus  profonde,  sans  se- 
cours, et  sans  force  (lonr  s'en  procur.  r  par  son  tra- 
vail ;  et,  au  milieu  de  tant  de  peines  ,son  plus  grand 
chagrin  est  d'avoir  été  forcée  de  quitter  le  brave 
canounicr  Wdg,  qu'elle  s'était  accoutumée  à  regar- 
der connue  son  fils ,  avant  de  l'avoir  vu  cutièrement 
guéri. 

Citoyens  ,  vous  ne  souffrirez  pas  que  cette  digne 
républicaine  éprouve  plus  longtemps  les  premiers 
besoins  ;  elle  lu- possède  plus  rien  au  monde;  elle  a 
tout  perdu  dans  l'affreuse  guerre  de  la  Vendée. 

Mais  je  me  trompe;  il  lui  reste  l'espoir  de  votre 
juste  bierdaisance  et  le  souvenir  bien  doux  de  sa 
vertueuse  conduite. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  me  charge 
de  vous  présenter: 

"La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  \:\ 
pétiticMi  delà  veuve  Lahaie  ,  réfugiée  de  la  commune 
de  Vihiers,  département  de  Maiue-et-Loire  ,  à  Mon- 
targis ,  département  du  Loiret ,  qui ,  par  ses  bons 
soins  et  la  conduite  la  plus  courageuse,  a  sauvé  la 
vie  à  trois  défenseurs  de  la  patrie,  en  pansant  leurs 
blessures  et  les  tenant  cachés  dans  sa  maison  pen- 
dant plusieurs  mois,  pour  les  soustraire  à  la  rage 
des  brigamls  de  la  Vendée  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  fera  passer, 
sans  aucun  délai,  à  la  municipalité  de  Montargis,  la 
somme  de  1,200  livres.  ,  pour  être  délivrée  à  la  ci- 
toyenne veuve  Lahaie  ,  réfugiée  de  Vihiers  dans 
cette  commune  ,  à  titre  de  secours  provisoire. 

•  Ce  secours  ne  sera  point  imputable  sur  sa  pen- 
sion. ' 

•  La  Convention  nationale  renvoie  sa  pétition  et 
les  pièces  jointes  au  comité  de  liquidation  ,  pour  lui 
faire  accorder  une  pension  ,  et  au  comité  d'instruc- 
tion publique,  poiu-  insérer  dans  le  recueil  des  ac- 
tions héroïques  et  patriotiques  la  conduite  vertueuse 
de  la  veuve  Lahaie, 

•  Le  présent  arrêté  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletui  de  correspondance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus 
vifs  aplaudissements. 

TuRREAU  :  Un  fait  bien  intéressant  à  vous  com- 
muniquer, citoyens  ,  c'est  que  la  veuve  Lahaie  avait 
mérité  parmi  les  brigands  un  nom  bien  honorable: 
ils  l'appelaient  la  guérisseuse  des  bleus.  (  Ou  an- 
plaudit.)  ' 

—  La  section  de  la  Montagne  est  admise. 

L'orateur  de  la  députalion  lit  l'Adresse  suivante  : 

Adresse  de  la  section  de  la  Montagne  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«Législateurs,  la  section  de  la  Montagne  ayant  appris 


par  on  arrclé  du  C"iniié  de  sûreté  gi^nérale  delà  Conven" 
tion,  qui  lui  a  été  lu  à  son  assemblée  d'hier,  qu'elle  cum* 
lULlIait  une  erreur  nuisible  à  la  république  en  signant , 
dtpuis  le  i"  du  présent  mois  de  messidor,  uci  registre  sur 
Il  quel,  d'après  un  arrêté  de  la  section  du  mois  d'iioût  der- 
nier, et  renouvelé  depuis  peu,  devaient  tire  portés  les 
noms  des  citoyens  qui  avaient  accepté  la  conslilulion ,  la 
seclioii  de  la  Monlagne  ,  imniéilialeuienl  après  atoiren* 
lendu  la  lecture  de  l'an  été  du  comité  de  sùrelé  générale, 
a  déclaré  par  le  vœu  spontané  de  toute  l'assemblée  qu'elle 
n'av  ail  jamais  eu  l'inteiiiion  de  porter  la  moindre  atteinte 
au  gouvernenient  révolutionnaiie  ;  elle  a  su  r-lecliamp  re- 
nouvelé le  serment  de  maintenir  delous  ses  moyens  le  gou- 
vernenient révolutionnaiit .  pendant  tout  le  temps  que  la 
Coiivenlion  le  juger»  nécessaire. 

«  L'assemblée  a  ensuite  rapporlé  les  deux  arrêtés  précé- 
dents, qu'elle  avait  pris  relaiiiemeul  à  l'ouverture  du  re- 
gistre :  elle  a  arrêté  que  les  moleuis,  fauieurs  et  insliga- 
leurs  de  leur  ouverture  seraient  poursuivis  par  le  t  oinilé 
réiolutionnaire  de  la  section;  qu'il  serait  envoyé  sur-le- 
cbamp  une  députalion  au  comilé  de  sûreté  générale  pour 
y  accouipagner  les  membres  du  comité  lévoluiionnaire  qui 
avaient  ordre  d'y  apporier  le  registre  sur  lequel  étaient 
déjà  inscrits  les  noms  de  plus  de  deux  mille  citoyens  abu- 
sés par  leur  bonne  fui,  et  qu'il  serait  Tait  une  dépulation 
de  la  section  en  niasse  à  la  Coiivenlion,  si  ce  projet  n'était 
pas  désapprouvé  du  comiié  de  sûrele  générale. 

•  Le  comité  ayant  paru  salisrail  de  la  démarclie  de  la 
section,  de  l'explicalion  que  lui  ont  doimée  lis  commissai- 
res ,  et  convaincu  jusqu'il  l'évidence  de  la  pureté  de  1  in- 
tention des  citoyens  de  la  section  de  la  Montagne  qui  ont 
reconnu  leur  erreur ,  leur  a  rendu  le  registre,  qui  a  été 
solennellement  livré  aux  llaiiimes,  afin  de  détruire  tout 
genre  de  discorde  que  les  ennemis  du  bien  publie  auraient 
pu  attendre  de  lui. 

«  t^ourque  l'exemple  de  la  section  de  la  Montagne  de- 
vienne utile  à  tous  les  -épublicains,  nous  nous  rendons  au- 
jourd'hui dans  voire  sein  paternel,  puui  ahjurer  publique- 
ment l'erreur  que  nous  devons  avoir  le  courage  de  faire 
connailre,  puisque  nous  n'avons  pas  eu  la  prudence  de 
l'éviter.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

•  Puisse  la  publicité  du  piège  qui  nous  a  été  lendu  re- 
doubler la  surveillance  des  patrioles  de  la  iépub:i(|ue, 
pour  qu'il  ne  reste  pas  de  nuance  de  la  laclie  dont  les  inal- 
veillanlsont  voulu  tlélrir  la  section  de  la  Montagne,  dans 
la  vue  de  discréditer  son  patriotisme,  qu'ils  ledoulent. 

«Recevez,  légi-laleurs,  le  serment  que  nous  vous  re- 
nouvelons aujourd'liui ,  de  soutenir  de  Ions  nos  moyens  le 
Souvernemeiit  révolutionnaire,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
cimcnic  les  fondements  de  la  republique  française  par  le 
sang  des  tyrans  de  tout  étage  qui  s'oppnsent  à  son  elablis- 
semeut.  Hue  la  république .'  o  (Nouveaux  applaudisse- 
ments. ) 

Le  Président  ,  à  la  députalion  :  Le  gouverne- 
ment révclulioniiaire  ii  placé  tous  les  amis  de  la  li- 
berté à  une  élévation  de  laquelle  ils  découvrent  les 
routes  variées  à  l'iulini  des  ennemis  de  la  républi- 
(liie.  Ce  gouvernement  est  terrible  pour  les  mé- 
chants; mais,  fondé  sur  les  principes  de  l'iiiflcxible 
justice,  il  développe  chaque  jour  les  germes  des 
"vertus  sociales  et  du  bonheur  commun  que  le  crime 
voulait  étouffer.  C'est  par  cette  loi  salutaire  que  les 
patriotes  sont  protégés  ,  les  royalistes  et  les  contre- 
révolutionnaires  de  toute  espèce  découverts  et  pu- 
nis; c'est  par  elle  que  la  vertu  sera  triomphante  de 
l'tgo'isme  et  de  la  cupidité,  de  l'intrigueet  de  toutes 
les  basses  passions  qui  ont  lutté  contre  elle;  et  c'est 
ainsi  que  ,  sur  les  débris  des  factions  qui  conspirent 
contre  la  liberté,  nous  parviendrons  à  cet  heureux 
moment  oii  nous  pourrons  lever  le  voile  religieux 
qui  couvre  encore  la  constitution,  et  être  assurés 
que  la  seule  puissance  de  la  vertu  la  préservera  des 
main  sacrilèges  qui  voudraient  y  porter  atteinte.  » 

Mais  n'en  doutons  pas  ,  citoyens,  il  faut  que  le 
mouvement  révolutionnaire  précipite  tous  nos  en- 
nemis dans  l'abîme  qu'ils  avaient  creusé  sons  nos 
pas  :  et  regardons  comme  de  vrais  conspirateurs 
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ces   hommes  astucieux  et  pnfidcs  qui  voulaient  ; 
ai  rèter  la  révolution,  en  ai  Tachant  le  voile  sacré  qui 
couvre  cette  coiislitiitioii  sublime  ,  dont  rétablisse- 
ment préinalurc  consacrerait  l'iuipunité  de  ses  en- 
iii'iuis 

Citoyens,  les  moteurs  et  instigateurs  secrets  de 
l'arrêté  liberticide  que  vous  aviez  pris  en  assemblée 
{,'éiiiMale,  c'est  sur  eux  seuls  que  tombera  la  sévérité 
(le  la  loi.  L'aveu  des  erreurs  doit  seul  déterminer 
l'indulgence  pour  les  citoyens  que  des  perlidcs 
avaient  égarés. 

La  Convention  nationale,  satisfaite  des  démarches 
que  vous  venez  de  laire,  reçoit  votre  serment  de 
inainteiiir  le  gouvernement  révolutionnaire  pendant 
tout  le  temps  qu'elle  le  jugera  nécessaire;  elle  ap- 
plaudit à  l'expression  de  vos  sentiments,  et  vous  ac- 
ïorde  les  honneurs  de  la  séance.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de 
Adresse  et  de  la  réponse  du  président. 

—  Ramel  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

0  Sur  le  rapport  luit  par  le  comilé  des  finances  de  la  pé- 
lilion  de  Claudt-  Final,  cilnjeii  fninçais,  expulsé  d'Espa- 
gne, tendanl  à  oblenii  l'jutorisalion  nécessaire  pour  rece- 
voir, laiil  pour  lui  que  piiur  Pierre  Baille,  son  pupille,  des 
débiteurs  de  Pierre  Bailleetconipagnie,  négociants,  établis 
à  Madrid,  et  dont  il  était  l'avoue,  la  totalité  des  sommes 
par  eux  dues,  comme  n'excédant  pas  le  montant  de  sa 
portion  dans  la  totalité  des  lunds  de  commerce;  de  plus, 
la  délivrance  d'une  malle  de  blondes  de  soie,  détenue  à 
Bayonne,  chez  Giialbert  Lalemand , 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

t  An.  1".  Les  débiteurs  de  Pierre  Baille  et  compagnie, 
négociants,  éiablis  à  Madrid,  verseront  à  la  trésorerie  na- 
tionale le  moulant  des  sommes  par  eux  dues,  et  qu'ils 
pourioiit  y  être  contraints  par  les  voies  de  droit  même,  sur 
les  poursuites  de  Claude  l'inat. 

•  11.  Sur  les  sommes  ainsi  déposées,  Claude  Finatest  au- 
torisé, sur  la  préseiilatioii  du  présent  décret,  et  sauf  la  ré- 
duction du  droit  de  dépôt,  à  recevoir  25,000  liv.  pour 
Pierre  Sipbaen-Baille,  son  pupille,  et  15  pour  100  sur  la 
somme  restante;  le  surplus  conlinuera  ù  être  gardé  à  la 
tiésoreiie  nationale,  comme  somme  séquestrée  sur  les  Es- 
pagnols. 

■  La  malle  séquestrée  à  Bajonne  sera  renvoyée  à  Paris, 
pour  les  marchandises  être  prises,  au  besoin,  parla  com- 
mission des  subsistances  et  approvisioiinenienls,  en  vertu 
du  oruit  de  préemption,  on  vendues  en  la  lurme  prescrite. 
Le  prix  en  provenant,  et  réduction  faite  des  frais,  mfme 
ceux  du  transport,  sera  déposé  à  la  trésorerie  nationale, 
pour  les  d5  pour  100  en  être  délivrés  à  Clauds  Final ,  et  le 
surplus  coniiimé  à  y  être  gardé,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-de*su«. 

Il  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  expédition 
en  sera  envoyée  à  la  commisvion  des  subsistances  et  appro- 
visionnements, et  une  autre  remise  à  Claude  Final.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU    12    MESSIDOR. 

Uu  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

MauUeuge  ,   le  10  messidor  ,  l'an  2*  de  la  républi- 
que, une  et  indivisible. 

«Citoyen  président,  les  esclaves  fuient.  La  fameuse  ba- 
taille du  8,  dans  les  plaines  de  Fleurus,  a  décidé  leur  re- 
traite. De  celte  nuit  ils  ont  abandonné  toutes  leurs  redou- 
tes, d'où  ils  cernaient  la  place  de  Maubeuge,  et  dans  ce 
munieiit  tous  les  bras  sont  levés  pour  les  détruire  :  nous 
ne  cesserons  pas  jusqu'à  ce  qu'on  n'en  voie  plus  la 
trace,  La  garnison  s'est  portée  sur  dilTérents  points  pour 
éclairer  leur  maiche  et  suivre  leurs  mouvements.  On  les  a 
chasses  de  Betigny,  où  leur  arrière-garde  voulait  faire 
quelque  résistance,  puis  de  Bois-Bourdon,  puis  du  Pont 
de-Pierre,  cl  on  les  eût  chassés  jusqu'au  delà  de  Mons,  si 
l'on  eût  été  eu  force.  Od  s'est  coulenté  de  leur  prendre 


deux  magasins  de  foin  et  uu  de  pain,  en  attendant  qu'on 
les  rejoigne  aux  contins  des  Pays-Bas,  si  toutefois  on  les 
attrape,  car  ils  courent  nuit  et  jour.  /  ie«  tu  réjtublique! 
«  Salut  et  fraternité. 

•  Sigué  Laubeiit.  n 

—  Sur  la  proposition  de  Pottier,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  sur  la  pro- 
position du  directeur  général  de  la  liquidation,  ilé- 
crète  : 

•  Le  secours  annuel  de  500  livres  accordé  à  la  ci- 
toyenne Crigitte-Sophie  L.igardie,  Siiéiloise,  âgée 
de  (|uatrc  vingt  un  ans,  par  décret  du  2  octobre 
1791,  est  porté  à  la  somme  de  l,l)iiO  livres,  dont  elle 
jouira  à  compter  du  1er  janvier  1790,  sousia  déduc- 
tion des  soinnies  qu'elle  a  reçues,  soit  en  vertu  du 
premier  décret,  soit  en  vertu  de  celui  dit  10  germi- 
nal ,  en  se  conformant  d'ailleurs  à  toutes  les  lois 
rendues  pour  les  pensionnaires  de  l'Etat. 

■  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera 
inséré  au  Bulletin  de  correspondance.  » 

—  J.-F.  Rovère,  l'organe  du  comité  des  finances, 
propose,  et  l'assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  aiirès  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  linaiices,  décrète  : 

■  Art.  l<^r.  Les  ouvriers  des  manufactures  natio- 
nales des  Gobelinset  de  la  Savonnerie  recevront  une 
augmentation  de  salaire,  fixée  au  tiers  en  sus  du  prix 
de  leurs  journées  en  1790. 

■  II.  La  commission  d'agriculture  et  des  arts  est 
chargée  de  vérilier  l'état  des  di'peiises  de  ces  deux 
manufactures  en  1790,  et  de  lixer  l'augmentatiou 
pour  chaque  ouvrier,  conrorméninnt  à  l'article  ci- 
dessus,  à  commencer  du  1>^^  prairial  dernier. 

•  III.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il 
sera  envoyé  manuscrit  à  la  commission  d'agricul- 
ture et  des  arts.  » 

—  Un  citoyen  admis  à  la  barre  lit  un  poëme  qu'il 
a  composé  pour  célébrer  les  succès  de  nos  armées 
sur  la  Sambre. 

Le  citoyen  Trouvé,  l'un  des  rédacteurs  du  Moni- 
teur, fait  hommage  à  la  Convention  d'une  ode  répii- 
bliraine  en  stances  iriégulières,  sur  la  bataille  de 
Fleurus. 

La  Convention  agrée  ces  hommages,  et  en  or- 
donne la  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique. 

Chahles  Lacroix  :  Citoyens,  le  16  ventôse  der- 
nier, le  représentant  du  peuple  Guyardin,  envoyé 
ilans  le  département  de  l'Ai  (lèche,  |)rit  un  arrêté 
portant  invitation  à  tontes  les  communes  de  ce  dé- 
I   parteinent,  qui  réclamaient  la  propriété  des  com- 
1  niiines,  îles,  crémenis,  alluvions,  ou  attérissements 
!  dont  s'étaient  empairs  lesdits  seigneurs,  de  lui  faire 
parvenir  les  titres,  renseignements  et  mémoircspiû- 
pres  à  établir  leurs  droits. 

La  commune  de  Viviers  lui  adressa  trois  pétitions; 
la  preniièie,  accompagnée  du  plan  île  l'île  des  Per- 
riers,  dont  elle  réclama  la  propriété  usurpée  sur 
elle  par  les  chapitre  et  université  dudit  lieu. 

La  seconde,  tendant  :  1"  à  ce  que  tous  les  propriii- 
taircsdans  lesdiles  iles,  crémeuts  et  attérissements, 
ayants  droit  des  ci-devant  chapitre  et  universilé, 
soient  tenus  de  produire  les  actes  autlientii)nes  qin 
constatent  que  lesdits  chapitre  et  universilé  les  iiit 
légitimement  acquis,  faute  de  quoi  lesdites  proprié- 
tés seraient  déclarées  communales;  2"  à  ce  que  les 
adjudications,  laites  jusiiu'à  ce  jour  au  district,  de 
portions  desdites  îles,  créments  et  attéiisscmcnls, 
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soient  annulées,  pour  iceux,  déclarés  conimuuaux, 
êti'f  divisés  et  partagés  ainsi  que  autres,  conforuié- 
mrnt  au  décret  du  10  juin  1793,  sous  ks  offres  de 
rcuiboiirser  aux  adjudicaires  les  souiuies  qu'ils  ont 
payées. 

La  troisième,  à  être  autorisée  à  reprendre  la  pro- 
priété des  terres,  prés,  vignes,  jardins,  b.Uiinents  et 
dépend.incps  désignés  dans  une  reconnaissance  du 
6  mars  1643,  aliénés  par  la  commune  au  prolit  de 
différents  particuliers,  pour  subvenir  aux  affaires 
urgentes  qu'elle  avait  à  cause  des  guerres  ,  à  la 
charge  par  elle  de  rembourser  aux  possesseurs  ac- 
tuels les  sommes  qu'ils  justilieront  avoir  été  payées 
par  leurs  auteurs. 

Sur  ces  trois  pétitions  est  intervenu,  le  1er  floréal, 
un  arrêté  pris  par  le  représentant  du  peuple  Guyar- 
din,  portant  nomination  de  cinq  citoyens,  en  qua- 
lité -le  commissaires,  pour  se  transporter  dans  la 
commune  de  Viviers,  à  l'effet  d'y  prendre  connais- 
sance des  réclamations  de  ladite  couimune,  exami- 
ner ses  titres  tt  ceux  des  particuliers  prétendant 
droit  sur  les  terrains  revendiqués  et  reconnaître  les 
droits  lie  la  nation. 

Cet  arrêté  a  été  suivi  d'un  procès-verbal  des  com- 
missaires, dont  voici  le  résultat. 

Sur  la  première  pétition,  ils  se  sont  convaincus 
que  les  chapitre  et  université  de  Viviers  ne  possé- 
daient rien  dans  ladite  île  desPerriers,  et  ils  en  con- 
cluent qu'elle  appartient  etdoitappartenirà  la  com- 
mune de  Viviers,  en  conformité  des  articles  VIU  et 
X  du  décret  du  10  juin  dernier,  section  IV,  et  que 
3'eiiyahissement  qui  a  pu  en  être  fait  ne  peut  pro- 
venir que  de  la  puissance  féodale. 

Sur  la  srconde  pétition,  lesdits  commissaires, 
après  avoir  balancé  les  prétentions  de  la  commune 
de  Viviers  avec  celles  des  ayants  droit  du  chapitre 
et  de  l'universilé  sur  d'autres  portions  d'îles  et  at- 
térissements  aliénés  à  des  particuliers,  ont  trouvé  les 
moyens  et  raisons  donnés  par  la  commune  prépon- 
dérants. Ils  estiment  que  lesilils  chapitre  et  univer- 
sité n'ayant  point  eu  le  droit  de  régale,  il  s'ensuit 
que  la  seule  puissance  féodale  s'est  emparée  des  iles 
et  attérissemeuts  réclamés,  et  qu'ils  doivent  être 
communaux. 

Sur  la  troisième  pétition,  lesdits  commissaires, 
ayaut  considéré  que  la  commune  de  Viviers  ne  se 
plaignant  point  que  la  puissance  féodale  l'ait  dé- 
pouillée des  objets  qui  en  sont  le  sujet,  et  que  leurs 
pouvoirs  se  bornent  uniquement  aux  propriétés  des 
îles ,  créments  et  attérissemeuts  formés  sur  et  dans 
le  territoire  de  Viviers ,  ils  se  regardent  comme  in- 
compéterils  pour  donner  leur  avis  sur  la  validité  ou 
l'invalidité  des  actes  de  vente  des  propriétés  dési- 
gnées dans  une  reconnaissance  de  1043  et  autres  ti- 
tres, et  ils  invitent  la  commune  pétitionnaire  à  se 
jiourvoir  devant  qui  de  droit  pour  prononcer  sur  ce 
troisième  objet. 

Sur  ce  rapport  et  cet  avis  des  commissaires,  le 
représentant  du  peujile  Guyardin  a  pris,  le  26  floréal, 
un  arrêté  qui,  sous  l'approbation  de  la  Convention 
nationale,  porte  : 

«  Art.  !•'.  La  commune  de  Viviers  csl  réintégrée  dans 
la  propiiété,  possession  el  iouis-ance  des  îKs  lormées  sur 
le  Rhône,  dans  l'élendue  de  son  territoire,  qui  seroni  par- 
tagées entre  tous  les  citoyens,  coniormémenl  à  la  loi  sur 
le  partage  des  communaux. 

•  IL  Les  ventes  de  la  totalité  ou  de  parties  de  ces  îles 
failes  à  des  partirulii-rs  à  tilre  de  domaines  nationaux,  an- 
téiienrenunt  à  la  In  du  18  juin  1793,  sont  annulérs,  et  la 
trésorerie  nationale  fera  rembourser  aux  acquéreurs  ce 
qu'ils  ont  paje  du  piix  de  leurs  acqlli^itions.  Les  intérêts 
pa^  Es  serout  compensés  avec  les  frais  perçus. 


0 III.  La  commune  ne  pourra  se  mettre  en  possession 
qu'en  vertu  d'un  décret  de  la  Convcniion. 

«IV.  La  commune  est  ren\ojée  a  se  pourvoir  dans  les 
formes  piesciites  par  les  lois  pour  renirer,  s'il  y  a  lieu, 
dans  les  communaux  par  elle  ci-devaul  aliénés. 

«  V.  Le  présent  décret  sera,  sans  délai,  adressé  au  co- 
mité d'aliénatloQ  des  domaines  nationaux  à  la  Convention 
nationale.  • 

La  question  qui  se  présente  à  examiner  n'inté- 
resse pas  seulement  la  commune  de  Viviers  et  la 
portion  d'îles,  îiots  et  attérissements  qu'elle  ré- 
clame; elle  s'étend  à  toute  la  F.-ance,  et  compromet 
une  portion  importante  du  domaine  public. 

La  loi  du  10  juin,  réclamée  par  les  pétitionnaires, 
par  les  commissaires,  et  qui  a  décidé  le  représentant 
du  peuple  Guyardin,  ne  s'applique  point  à  l'espèce  ; 
elle  contient  même,  article  V  de  la  section  Ue,  une 
exception  générale  de  toutes  les  portions  du  terri- 
toire qui,  n'étant  pas  susceptibles  d'une  propriété 
privée,  sont  considérées  comme  une  dépendance  du 
domaine  public. 

L'unique  (|uestion  à  examiner  est  donc  si  les  îles, 
îlots  et  utiérissemeulsdes  rivières  navigables  font 
partie  du  domaine  public. 

Les  rivières  navigables  ont,  chez  tous  les  peuples, 
été  considérées  comme  une  portion  de  ce  domaine; 
le  plus  grand  nombre  a  regarde  les  îles,  îlots  el  atté- 
rissemeuts comme  un  accessoire  de  ces  rivières,  et 
comme  appartenant  au  souverain  en  pleine  pro- 
priété, et  par  le  seul  titre  de  sa  souveraineté.  Ce 
principe  a  toujours  été  adopté  en  France;  et  si,  dans 
les  siècles  de  la  tyrannie  féodale,  les  seigneurs  ont 
possédé  des  iles,  îlots  et  attérissemeuts  dans  des  ri- 
vières navigables,  c'est  qu'ils  avaient  usurpé  une 
partie  des  droits  de  la  souveraineté,  que  les  rois  ont 
reconquise  successivement,  et  que  la  révolution  a 
rendue  au  peuple. 

De  siècle  en  siècle  il  a  été  fait  des  recherches  sur 
les  usurpations  faites  de  ces  portions  du  domaine  pu- 
blic. 

François  1er  l'ordonna  en  1559,  pour  le  fleuve  du 
Rhône,  dont  il  s'agit  ici  ;  Charles  IX,  en  1572,  pour 
celles  de  la  Seine,  la  Loire,  la  Garonne,  etc.  Diffé- 
rents édits  ont  disposé  de  ces  sortes  de  biens  comme 
d'une  propriété  entièrement  domaniale,  et  celle  dis- 
position a  toujours  été  reganlée  comme  un  acte  de 
propriété  légitime,  et  non  comme  une  usurpation. 

La  commune  de  Viviers  et  les  commissaires  dont 
le  représentant  du  peuple  a  pris  l'avis  ont  eux-mê- 
mes rendu  hommage  aux  principes.  Dans  leurs  péti- 
tions et  rapports  ils  se  sont  surtout  atlachi's  à  prou- 
ver que  l'université  et  le  chapitre  de  Viviers  n'a- 
vaient point  le  droit  de  régale;  qu'ainsi  la  possession 
des  îles,  îlots  et  attérissemeuts  réclamés  n'était,  dans 
la  main  de  ces  deux  corps,  qu'une  usurpation  féo- 
dale. D'où  l'on  tire  une  conséijuence  iinmédinle; 
c'est  que  ,  s'ils'eussent  été  aux  droits  des  ci-devant 
rois  par  la  cession  de  la  régale,  la  commune  de  Vi- 
viers n'aurait  pu  faire  entendre  aucune  réclainatioD. 
Il  est  donc  hors  de  doute  que  la  république  est  pro- 
priétaire des  îles,  îlots  et  attérissements  réclamés 
par  la  commune  de  Viviers, 

Mais,  dira -t-on,  c'est  comme  étant  aux  droits  des 
ci  devant  chapitre  et  université  que  l'aliénation  eu  a 
été  faite;  la  répiibli(|ue  n'a  votili-  transmetlr  que 
les  droits  qu  elle  lenaiid'eux.  Ces  droits  n  existaient 
pas,  et  ils  n'ont  pu  être  transmis. 

Cette  objection  aurait  une  apparence  de  solidité 
si,  il  l'époque  des  ventes  annulées  parle  représen- 
tant du  peuple,  la  république  n'eût  pas  éle  proprié- 
taire des  objets  vendus  ;  mais  ils  n'ont  jamais  cessé 
défaire  partie  du  douiiiine  public.  L'énonciationdes 
prétendus  droits  du  chapitre  et  de  l'université  n'est 
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donc  qu'une  clause  superflue,  qui  ne  peul  pas  vicier 
la  vente  faite  pnr  la  nalion.  Elle  était,  à  i'cpnqui'  de 
celte  vente,  incontestablement  propriétaire  des  îles, 
îlots  et  attérissenieiits  qui  en  taisaient  l'objet. 

La  vente  a  été  laite  en  vertu  des  décrets  de  l'As- 
seniblén  constituante"  ainsi  elle  est  textuellement 
confirmée  par  l'article....  de  la  loi  du  10  frimaire  ,  et 
l'arréti'  du  représentant  du  peuple  Guyardin  doit 
être  annulé. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nalinnnle,  ap^^s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'.iliéiMlion  el  domaines  réunis,  ca^se 
et  annule  les  arrêlés  du  iPiirésenlajit  du  peuple  Guj.irdin, 
on  d.ile  dis  17  ventôse  el  26  floréal  derniers,  en  ce  qui  con- 
cirne  les  iles.iliits  et  allérissemcnls  du  fleuve  du  Rliûnc, 
récl.imés  par  dilTérintis  comniune<,  et  noiammeni  par 
celle  (le  Viviers;  confirme  les  ventes  qui  en  ont  été  fuites 
au  profil  de  la  république,  on  vertu  des  décretMles  Assem- 
blées consliiuume  el  législalive,  sous  toules  réserves  de 
droit  ;  oiduniie  que  la  loi  du  10  frimaire  sera  exécutée  ù 
l'égard  des  îles,  ilols  cl  allérissemenls  dudit  fleuve  du 
Rliùne  et  des  aulres  fleuves  el  rivières  navigables  du  terri- 
toire de  la  république,  nnvoie  la  commune  de  Viviers  à 
se  pourvoir,  dans  les  fuîmes  prescrites  par  les  lois,  pour 
rentrer,  s'd  y  a  lieu,  dans  les  communaux  par  elle  précé- 
demment aliénés,  d 

La  séance  est  levée  i  trois  heures. 


LITTERATURE.  —  POESIE. 

LA  BATAILLE  DE  FLEUBDS, 

Ode  républicaine ,   en  stances  irrcgnVére», 
par  C,-J.  Trouvé,  l'un  des  rédacteurs  du  Moniteur, 

Chantez,  favoris  des  neuf  Sœurs, 
Voici  le  jour  de  I.t  victoire! 
Amants  des  filles  de  Mémoire, 
Chantez  nos  fiers  trioniphaieurst 
Evciilez-vous.  nouveaux  Tjrtces: 
Que  les  .icccnts  de  voire  voix 
De  nos  phalanges  indomptées 
Portent  jusqucs  aui  cieui  les  superbes  exploits! 

Prenez  la  lyre,  enfanis  de  Polyninic  , 
Que  l'air  résonne  au  loin  de  vos  divins  concerts: 
Osez  :  vos  clianls  vont  chirnier  l'univers; 
Toujours  la  gloire  enfanta  le  Génie  ; 

Avcz-vous  pris  votre  ciseau, 

Toi  Phidias,  toi  Praxitèle? 

Es-tu  prêt,  généreui  A|ielleî 
La  Gloire  est  là  pour  guider  ton  pinceau. 

Eh  bien ,  ils  ont  donc  fui ,  ces  insolents  esclaves  ! 
Leurs  généraux  si  vains  ont  donc  été  vninciis! 
Allez  ,  tyrans,  allez  dans  les  champs  de  Fl<  urus , 
Vous  verrez  ce  que  peut  le  glaive  de  nos  braves. 
0  champs  trois  fois  heureux  !  champs  trois  fois  consacrés 
Par  les  succès  de  ma  patrie  I 
Que  j'aime  à  voir  les  débris  ciécrés 
Dont  vient  de  vous  joncher  la  plus  sainte  furie! 

Oui ,  je  vous  vois  ,  champs  de  Fleuras , 
Je  vous  entends  crier  :  Les  tyrans  ite  sont  plus  ; 

De  leur  espérance  insensée. 

Voilà  quels  sont  les  nobles  fruits! 

^ous  étions  morts  d.tns  leur  pensée  : 

Le  Français  marche,  ils  sont  détruits I 
Qu'est  devenu  cet  amas  de  tonnerres 
Qui  vomissaient  la  rage  avec  les  feux? 
Où  sont,  discret  Coboiirg,  les  escadrons  nombreux 
Que  ta  haine  appela  de  toutes  les  frontières? 
£hl  qu'importe  le  nombre  à  des  républicains? 

Entendez-vous  les  cns  de  la  victoire? 
Point  de  retraite'.  !,  vn-iix  exaucés  par  la  Gin  re  I 
Tombe  ,  fiirocc  Anglais!  tombez,  cruels  Gei  mains! 
Tombez,  brigands  vendus  par  des  rois  assassins  I 


Je  le  savais  bien  ,  moi ,  que  la  loi  salutaire 

Qui  prononça  la  mort  à  tout  esclave  anglais^ 
A  nos  républii.'ains  français 
Serait  utile  autant  que  chère  I 
Quand  je  disais  :  Point  de  quartier! 
Mon  cœur  jugeait  ceux  de  nos  braver  S 
Ils  ont  frappé  dis  mille  esclaves. 
Et  n'ont  fait  qu'un  seul  prisonnier t 

Tu  n'as  pas  satisfait  encore 
Au  long  ressentiment  de  ce  ciel  en  courroux, 

Monstre  que  la  nature  abhorrel.... 
Hiros  pour  égorge,  le  vieillard  à  genoux  !.... 
Gueniers    ne  craignei,  pas  que  son  nom  déshonore 
Ces  chants  que  vos  vertus  inspirent  à  mon  cœur. 

Mais  puisse  votre  bras  vengeur 
Livrer  ce  vil  mortel  à  son  juste  supplice! 

Et  qu'avec  son  dernici  complice 
II  éprouve  un  tourment  égal  à  leur  fureur! 

Au  Panthéon  déjà  les  marbres  vous  demandent, 
O  vous  dont  le  trépas  éternise  les  noms  I 

Et  vous,  leurs  dignes  compagnons. 

De  nouveaux  lauriers  vous  attendent; 

Allez  leur  présenter  vos  fronts  : 
Parcourez  tout  entier  le  champ  de  votre  gloire, 

Anéantissez  les  txraus. 
Soldats  républicains,  encore  une  victoire. 
Et  le  sol  de  la  France  est  purgé  des  brigands. 


TniBUNAL  CRIMINEL  REVOI.L'TIONNAIEE. 

Du  8 1-nesxidor.  —  C.-N.  Osselin,  âgé  de  quarante 
ans.  né  et  demeurant  à  Pdris,  ex-député  a  la  Con- 
veiitkm  nationale  ; 

R.-.l.  Giiillot,  âgéde  trente-six  ans,  cordonnier,  à 
Versailles; 

E.  Hussée,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Ce,  voitu- 
rier; 

N.  Pichon,  3gé  de  trente-ijuatre  ans,  limonadier  à 
Comniune-AfTranchie  ; 

J.-B.  Allain,  âgé  de  vingt-si.\  ans,  né  à  Pleine- 
Seiivrp  ,  département  du  Calvados,  ouvrier  en 
plomb; 

M.-E.  Beaufort,  âgé  de  Irinte-deux  ans,  tableticr, 
rue  Maur ; 

F.  Jacquinet,ditMont-au-Cie!,  âgé  de  trente-trois 
ans, né  à  Bourbonne-les-Bains,  soldat; 

C.  Cotel,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Paris,  soldat  ; 

L.-F.  Landroit,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Mon- 
dreeourt,  batteur  de  plâtre; 

L.  Beandot,  âgé  de  vingt  et  un  ans  ,  chirurgien, 
rue  Beaiivais; 

F.  Villepot,  âgé  de  trente-trois  ans  ,  né  à  Jladrid, 
département  de  l'Orne,  marchand  de  sel  ; 

A.  Darthus,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Rouen, 
tailleur; 

J.  Larcher,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Fontainc- 
bli  au,  maçon  ; 

L  Carbimnier,  dit  Bauf,  âgé  de  trente-six  ans,  né 
à  Aubin,  département  de  l'Oise,  nianonvrier; 

A.  Mignaril,  âgé  de  vingt-six  uns,  né  ù  Suint  Flour, 
bmcanteur; 

S.  Bail,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Jussy,  dé- 
partement de  la  Moselle,  employé  aux  charrois,  à 
l'armée  du  Nord  ; 

.1.  G.  Assellnot,  âgéde  trente  et  un  ans,  néà  Cosne, 
épicier,  place  Tbicniville; 

B.  Hot,  âgé  iledix-si'pt  ans,  né  aux  Avanchais,dé- 
IV'irU'itieiit  lin  Mnittlilanc,  ex-)okey  ; 

L.-C.-K.  Lapointe,  âgé  de  vitigt-six  ans,  né  ù 
Nantes,  lidinme  lie  lui  à  Bomainvillc  ; 

A.  Moiiret,  âgé  de  vingt-neul  ans,  né  à  Stras- 
bourg, ex-soldat; 
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M.-L.  Boron,3gé  de  vingt-deux  ans,  né  à  Fran 
ciade.  solfiât; 

J.-N.SachiT  Endassp,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né 
en  Bohème,  boutonnier,  rue Traversièie Honoré; 

H.  Senlis,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Paris,  ex- 
vicaire de  SaintLouis-en-l'lle  ; 

J.-F.  Mostrio,  âge  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Joui,  département  de  Seine-et-Oise,  gendarme  ,  rue 
Mercière; 

J.  Daiçon,  dit  Darçus  ,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né 
à  Brioude, sciein-de  iuiig,  à  Fontainebleau; 

L.-C.-M.  Billion  ,  ngé'de  vingt-six  ans,  né  et  de- 
meurant à  Paris,  clerc  de  procureur  ; 

L.  Auiand,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Vincennes, 
compagnon  maçon,  à  Tliiers; 

F.  Renateaii  ,  dit  Riiiatio,  âgé  de  vingt-deux  ans, 
né  à  Ruche  ,  département  de  la  Gironde,  marchand 
d'indienne  ; 

C.-A.  Descharmes,  dit  Sillery,  âgé  de  dix-neuf 
ans,  né  et  demeurant  à  Paris,  chaussée-d'Antin,  ex- 
aide de  camp; 

F.  Perrin,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Ren- 
nes, jardinier,  à  La  Guyomarais; 

J.  Leiuasson,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à  Ren- 
nes, oflicieidc  santé; 

L.-G.  Bosquet,  dit  Auguste ,  âgé  de  vingt-six  ans, 
gagne-denier,  rue  Tailbuut  ; 

L.-P.  Picard,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  pâtis- 
sier, rue  du  Chevalier-du  Guet; 

M.  Trouvé,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Allon- 
ville,  ex-curé  de  Moissy  ; 

F.-V.  Marquier,  âgé  de  trente-doux  ans,  né  à  Car- 
cassonne,ex-prètre,  etiuissard  à  Lille  ; 

M.Desaunetie,àgé  de  trente-sept  ans,  ex-huissier 
priseur  ,  ex-administrateur  du  département  de  Pa- 
ris; 

Parmi  lesquels  quatre  étaient  détenus  comme  sus- 
jiects,  un  pour  délit  ni  lilaire  ,  quatre  condamnés  à 
)a  détention,  quatre  à  la  déportation,  et  les  autres  h 
quatre,  six,  huit,  dix,  dcuize,  quatorze,  seize,  dix- 
nuit  et  vingt  années  de  (ers; 

Convaincus  des"ètre  rendus  les  ennemis  du  peu- 
pie  en  complotant  même  dans  la  maison  de  justice 
où  les  avait  fait  eiilermer  leur  conduite  criminelle; 
en  formant  le  projet  de  s'emparer  des  citoyens  com- 
posant la  force  armée  ;  de  forcer  les  portes  des  pri- 
sons ;  en  se  réunissant  aux  agents  de  Pitt,  parmi  les- 
quels on  comptait  Ronsin  et  autres ,  pour  aller 
égorger  les  représentants  du  peuple  les  plus  mar- 
quants, membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  etc.  etc.,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

N.  Denain,  âgé  de  vingt-deux  ans,  volontaire  an 
bataillon  de  Clerniont-sur-Oise; 

J.  Billaiix,  âgé  de  vingt-deux  ans,  volontaire  au 
même  bataillon  ; 

Accusés  d'avor  chanté  des  chansons  contre-révo- 
lutionnaires, ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.-B.  Maillet-Comte,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à 
Uezére,  département  du  Mont-Blanc,  domestique 
H'un  Auiéricain,  rue  de  Boiidy  ; 

M.-L.  Guy,  âgé  de  trente-six  ans,  marchand  de 
vins,  rue  de  l'Université  ; 

N.  Meret,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  commis- 
sionnaire, même  rue; 

L.  Lops  ,  âgé  de  cinquante  ans  ,  né  en  Hollande, 
ouvrier  eu  baleine,  rue  Simon-le-Franc  ; 

C.  Adet ,  âgé  de  trente  et  un  ans,  marchand  de 
Niiis,  rue  des  Lavandières; 

L.  Sosotte,  âgé  de  cinquante-six  ans,  brocanteur, 
vue  Serpente; 

A.  Vallon,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  cuisinier,  rue 
des  Vieux -Augustins; 


J.  Blot,  fils,  âge  de  quarante  ans,  né  à  Montanban, 
négociant,  rue  IJeaiirepaire  ; 

L.  Dunit,  âgé  de  trente-trois  ans,  teneur  de  livres, 
place  du  Palais-Egalité; 

B.  Rossier,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  au  Fort- 
Barreau,  mercier,  quai  de  la  Ferraille  ; 

H.  Francaut,  âgé  de  soixante-deux  ans,  brocan- 
teur, rue  Forez; 

L.-V.  Spics,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à  Rot» 
terdani,  négociant,  rue  des  Deux-Portes-Sauveur 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennem'S  du  peu 
pie  en  achetant  du  numéraire,  au  mépris  de  la  loj, 
pour  le  faire  passer  aux  ennemis;  eu  entretenant 
avec  eux  des  intelligences ,  etc. ,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

B.  Bniidier  ,  âgé  de  cinquante-six  ans  ,  buandier 
de  i'Hôtel-Dieu  de  Paris; 

A.Milzy,  âgé  de  trente  et  un  ans,  perruquier,  rue 
Franciade; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  eu  liberté. 


L'Enfance  lie  J.-J.  liousseau ,  comédie  en  un  acte,  mêlée 
de  musique  ,  représenlt'c  pour  I»  première  fois  sur  le  ihéâlrc 
de  l'Opéra-Coniique  national,  le  4  prairial.  Tan  2*  de  la  repu- 
l)liiiue.  Les  paroles  sont  dV\ndrieui;  la  musique  est  de  Oalay- 
rac.  Prix  ;  t25  sous.  A  Paris,  chez  Maradan,  libraire,  rue  du 
Cimetiere-Saint-André-des-Arcs,  n"  9. 


SPECTACLES. 

OpÉiiA  Natio!»«l.  —  Demain /rt  liéuniondu  10  aoû^  ou 
CInauguration  de  la  République  française,  sans-culollidc 
eu  5  actes. 

Theathp.de  L'OrÉru-CnsirQi  e  hational,  rupl'avarl.— 
La  i"  repié-ciilalinii  d'Jgiicole  I  iala,  ou  le  HévosdeiZ 
ans,  anecdolc  paliiotique;  l'Homme  leitueux ,  et  biaise 
et  Babet. 

Demain  l'Amant  Statue, 

Théâtre  de  t.*  Rf.pueliqie,  rue  delà  Loi. — Brutua, 
tragédie,  suivie  àe  l'Epeuve  nouielte. 

Demain  (.i  Belle  Feimicrc, 

Théitke  de  la  rue  Feïdeiu.  —  Roméo  et  Juliette,  ea 
3  actes. 

THEATRE  DE  l'Ecalité  ,  seclloii  de  itaral.— Auj.  l'Ecole 
des  Maris,  suivie  de  Wemcl,  ou  le  Magistrat  du  Peuple, 

Théâtre  des  Sans-Cllottes,  ci-devant  Molière. — Auj. 
Relâche. 

Théâtre  LYRIQUE  des  Amis  de  la  Pairie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvols. — La  1"  rcprésenlation  du  Jeune  Héros 
de  la  Durance ,  ou  Agricole  t-'iala,  tableau  patriotique  en 
un  acte,  suivi  des  Deux  Frères. 

Demain  Claudine,  ou  te  Petit  Commissionnaire. 

En  allendant  la  i"  représentation  du  Mariage  ci'iqiie. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Le  Canonnier  conratescent; 
le  Dédit  mut  gardé,  terminé  par  les  Chouans  de  Fitrc, 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. — Les  Deux  Grena- 
diers, el  le  Mariage  patriotique. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egililé.  — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  on  (e  Triomphe  des  .-Jrls  uti- 
les, pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  el  de  danses,  pré- 
cédée d'Adèle  de  Sacy,  pantomime  on  3  actes,  à  spectacle. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin!  te  Filet  patriotique. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  c;  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enranls,  conliniioia  ses  exer- 
cices d'équitation  et  d'émulation,  tours  d  manège,  danses 
sur  ses  cbevaui ,  avec  plusieurs  scèues  et  entr'acles  amu- 
saiils. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Iluit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'aiine'e  l"93    virin  sljrle). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lellrei. 


GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  MONITEUR  mWWfl. 

N"  284.         Quarlidi  14  Messidor,  Van  2^.  {Mercredi  2  Juillet  1794,  vieux  slijk.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Deux-Ponts,  le  27  prairial.  —  La  nouvelle  de  l'appro- 
cbe  des  républicains  vienl  de  répandre  ici  la  Icrriur:  au 
milieu  de  l'alainie  générale,  chacun  tremble  pour  soi  ;tont 
le  monde  cheiclie  à  se  niellre  promplemenl  à  l'abri  des 
suiies  de  l'iiivasion,  de  sorte  que  loules  les  routes  sont 
inondées  de  fuyards. 

Les  Français  occupent  tonjours  leurs  positions  avanta- 
geuses derrière  Hornbacb,  Bliecastel,  Sarribruckel  Pirnia- 
iens;  ils  ont  en  outre  divers  autres  corps  de  troupes  et  dos 
avant-postes  plus  ou  moins  considérables  du  côté  de  Vc- 
beubeim,  de  Bitrbacb,  et  aux  environs  de  quelques  autres 
Jicux  sur  le  territoire  ennemi. 

K;ilkreutb  a  maintenant  son  quartier  général  à  Hocche, 
ila  distance  de  deux  lieui'sdeHombourg.  Les  avant-postus 
prussiens  s'èlendent  depuis  Linib.icli  jusqu'ici  :  on  assoie 
qu'il  y  a  eu  aujourd'hui  même  une  alTiire  de  rencontre 
sur  Galgenberg,  mais  on  n'en  a  pas  encore  donné  les  dé- 
tails. 

Les  troupes  qui  inondaient  les  bords  de  la  Sarre  ont 
presque  toutes  quitté  cette  position,  et  il  n'eu  reste  que 
quelques  pelotons,  qui  sans  doute  ne  tarderont  pas  à  re- 
joindre les  difi'érents  corp'.  d'aiinée.  Au  surplus,  Us  forces 
qui  se  Irouient  dans  ces  contiéts  ne  font  aucun  mouve- 
ment, et  l'on  attribue  cette  inaction  à  l'incertitude  où  l'on 
est  de  quel  côté  il  sera  plus  à  propos  de  les  taire  marcher 
et  agir. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  18  prairial.  —  Le  parti  stathoudérien  est 
dans  l'abattement.  Chaque  jour  il  voit  les  revers  les  plus 
accablants  pour  lui  se  suttédcr  avec  une  rapidité  qui  lui 
laisse  ù  peine  le  temps  de  respirer.  Les  ennemis  de  la  na- 
tion française,  ou  plutôt  de  l'humanité  entière,  en  sont  ré- 
duits à  une  position  si  fâcheuse  qu'ils  ne  savent  plus  dans 
ce  moment  de  quel  côté.ou  de  la  Lys,  ou  delà  Meuse  et  de 
la  Samhri',  ils  ont  le  plus  ù  appréhender  l'approche  de  nos 
intrépides  sans-culutles. 

La  défaite  de  l'armée  de  son  altesse  royale  monsieur 
d'Yoïk,  en  rcn\ersantde  fond  en  comble  le  plan  des  coali- 
sés, piul  et  doit  avoir  les  suites  les  |)lus  icnporlaules  et  les 
plus  heureuses  pour  les  républicains.  Leur  iinasion  du 
côté  de  la  Sambre,  qu'ils  ont  de  nouveau  passé  le  2  prai- 
rial, avec  des  lorces  considérables,  n'inquiète  pas  moins 
les  généraux,  bien  que  réputés  fort  habiles,  de  nosseigneurs 
les  despotes.  Ils  redoutent  singutiéreuient  la  prise  de  Char- 
leroi,  et  tous  sont  déterminés  à  tenter  les  derniers  elïoils 
pour  sauver  citle  place  ioipoi tante,  dont  la  prise  facilite- 
rait la  jonction  de  l'armée  des  Ardennes  avec  celle  qui  est 
en  Flandre  aux  ordres  du  général  en  chef  Pichegru.  Le 
point  de  réunion  ,  dans  ce  cas-là,  serait  Bruxelles,  et  Co- 
bouig,  coupé,  enveloppé  de  tous  les  côtés,  se  trouverait 
dans  la  plus  critique  de  toutes  les  positions.  Il  faut  en  ron- 
vrnir,  en  moins  d'un  mois  les  affaires  ont  bien  changé  de 
face,  1 1,  des  murs  de  Cambrai,  voilà  le  théâtre  de  la  guerre 
transporté  au  centre  des  Pays-Bas;  aussi  leur  oppresseur, 
qui  n'en  augure  rien  de  bon,  s'est-il  empressé  de  les  aban- 
donner. Les  nouvelles  d'hier  et  d'aujourd'hui  prouvent  du 
moins  que  le  tyran  n'a  pas  eu  tout  à  fait  tort  de  cheicher 
prompti  ment  son  salut  dans  la  tuite. 

C'esla\ec  la  plus  vive  iuipalience,  etméme  avec  anxiété, 
qu'on  attend  ici  des  nuuvilles  ultérieures  des  armées.  On 
n'ignore  pas  que  Vexcclknce  Cluirfayl  et  ['excellence  Kau- 
nitî,  et  encore  l'excellence  Beaulicu ,  doivent  a'iaquer  in- 
cessamment les  républicain^,  l'un  pour  taire  lever  le  siège 
d'Yprcs,  l'autre  pour  débarrasser  Charleioi.  Viendront-ils 
à  bout  de  leurs  fameuses  entreprises?  Lectiurs,  vous  en 
Savei  l'issue;  demain  nos  ennemis,  taillés  en  piùccSi  l'ap- 
preudronl  i  leurs  dépens. 


i*  Série.— Tome  llll. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
COMMUNE    DE   PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  9  messidor. 
L'agent  nalioiiat  :  Vous  avez  éprouvé,  citoyens,  corn- 
bien  il  avait  été  dangereux  à  la  liberté,  ce  système  peiliile 
dont  le  but  était  de  détruire  le  cmnmerce  en  dt'clamant 
sans  distinction  contre  tous  les  ritoyens  qui  s'y  11  vient.  Les 
effets  funestes  à  l'approvisionnement  de  Paris,  piodiiiis  par 
les  dénonciations  d'Héberl,  dénonciations  toujours  vagues, 
toujours  générales,  et  qui  tendaient  à  faire  fermer  les  bou- 
tiques et  déserter  les  marchés,  doivent  servir  aux  citoyens 
d'utiles  leçons,  et  leur  rappelerque  l'on  doit  respecter  tous 
les  états,  principahment  ceux  qui  s'occupent  plus  iinmé- 
diateinent  de  la  subsistance  du  pmpie.  Le  conspirateur 
que  je  viens  de  vous  nommer  dénonçait  les  éiats  les  plus 
i.écessaires,  pour  exciter  la  mivèrr,  du  trouble  et  des  divi- 
sions dans  toute  la  république.  Marat,  au  contraire,  dé- 
nonçait tous  les  traîtres,  tous  les  mauvais  citoyens ,  de 
quelque  classe  qu'ils  fussent,  pour  épurer  tous  les  états,  et 
les  rendre  tous  utiles  an  peuple. 

Qu'ont  produit,  par  exemple,  les  criaillerics  sans  cesse 
renaissantes,  lancéi'S  contre  ces  sangsues  du  peuple,  dont 
la  plupart  voient  dans  chaque  événement  général  leur  in- 
térêt particulier,  contre  les  épiciers,  en  un  mol?  Tous,  sans 
exception,  ont  été  couverts  d'opprobre  et  d'avilissement, 
ancuii  n'a  été  puni...  Non,  pas  un  seul  n'est  tombé  snus  le 
glaive  de  la  loi.  Les  scélérats  d'entre  eux  (serait-ce  le  plus 
grand  nombre?  )  jouissent  paisiblement  des  dépouilles  du 
peuple.  Les  épicier  qui  avaient  des  senlimenls  hnnni^tes 
se  sont  décidés  à  quitter  un  état  dont  le  nom  seul  était  de- 
venu une  injure,  ou  se  sont  vus  péniblement  confondus 
avec  la  classe  de  ces  infâmes  spéculateurs  des  misères  pu- 
bliques. 

Ainsi,  des  hommes  qui  ont  substitué  l'amour  de  l'argent 
au  louable  désir  de  l'estime  de  leurs  concitoyens,  se  sont 
sauvés  des  poursuites  que  l'on  aurait  d(^  intenter  contre 
eux,  à  la  faveur  de  ces  dénonciations  qui,  s'adrcssanl  à 
tout  le  monde,  n'atteignaient  personne. 

Ainsi,  les  épiciers,  qui  faisaient  un  commerce  utile  à 
leurs  concitoyens,  ont  été  seuls  les  victimes  rie  ces  crimi- 
nelles manœuvres.  Elles  tenaient  sans  doute  à  un  système 
complet  de  contre-révolution.  Les  malveillants  voulaient, 
imprimer  au  commerce  un  tel  déshonneur  que  les  bons 
citoyens  rougissent  de  s'y  livrer,  que  le  commerce  fût  par- 
tout abandonné  ou  partout  suivi  par  les  seuls  contre-révo- 
lutionnaires. 

Ainsi,  aucun  crédit  ne  fut  plus  accordé  h  des  marchands 
que  l'on  déshonorait  chaque  jour  à  Paris,  et  de  là  résulta 
la  pénurie  des  denrées  qui  se  fit  sentir  dans  cette  com- 
mune. 

Voulez-vous  que  tous  les  citoyens  occupés  à  un  état  de- 
viennent des  coquins?  Persuadez  au  public  qu'il  ne  peut 
y  avoir  dans  cet  état  des  citoyens  honnêtes  gens,  bientél  il 
ne  scia  composé  que.  de  fripons  qui  chercheront  à  se  dé- 
dommager, par  des  gains  sordides,  de  l'estime  publique  et 
de  la  perte  de  leur  honneur. 

Quel  était  encore  le  but  des  conspirateurs?  n'était-il  pas 
sans  doute,  après  avoir  attaqué  les  négociants  et  surtout 
les  marchands  de  comestibles,  de  s'attacher  successivement 
à  chaque  état  de  la  société ,  de  le  rendre  odieux  à  tous  les 
autres,  et  d'orcasionner  ainsi  un  bouleversement  général 
dans  la  république? 

Attachons-nous  toujours,  citoyens,  à  détruire  les  opi- 
nions dangereuses  de  ces  cnntre-révninlionnaires;  n'alln- 
qiions  jamais  les  sections  particulières  de  la  société,  mais 
frappons  indistinctement,  dans  toutes  les  classes,  les  mau- 
vais citoyens.  Facilitons  aux  bons  tous  les  moyensde  suivre 
l'état  qu'ils  ont  embrassé.  S'il  est  des  marchands  vendus 
à  l'aristocratie,  que  les  républicains  les  dénoncent  person- 
nellenient ,  que  les  comités  de  surveillance  les  fassent  pu- 
nir avec  sévérité;  ne  déshonorons  pas  un  état  utile  à  la 
pairie,  honorons-le  de  manière  à  engager  les  bons  citoyens 
,à  l'embrasser.  Si  ce  principe  avait  été  suivi,  nous  verrions 
maintenant  cette  classe  de  citoyens  épurée.  Un  arrêté  par- 
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lictilier  que  je  tiens  vou;  proposer  m'a  entraîné  vers  ces 
réflexions  générales,  que  l'on  ne  peut  trop  répéter  aujour- 
d'hui. 

Le  conseil  a  pris,  à  l'égard  des  épiciers,  deux  arrêtés 
différents.  L'un  leur  ordonne  de  tenir  leurs  boutiques  fer- 
mées les  décadi ,  l'autre  de  les  tenir  ouvertes  tout  le  jour, 
du  matin  au  soir.  Je  viens  vous  proposer  l'arrêté  suivant, 
qui  tiendra  un  juste  milieu  également  favorable  aux  inté- 
rêts du  peuple  et  à  la  liberté  des  marchands  épiciers. 

4  Art.  1".  Tous  les  épiciers  de  Paris  seront  tenus  d'où- 
Trir  leurs  boutiques  tous  les  jours  de  décadi,  jusqu'à  midi 
seulement. 

i  IL  II  sera  fait  par  les  comités  civils  de  chaque  section 
une  liste  de  tous  les  épiciers,  et  deux  d'entre  eux  seront 
tenus  successivement,  cliaque  jour  de  décadi,  de  tenir 
leurs  boutiques  ouvertes  toute  la  journée. 

•  IlL  Le  quintidi  de  chaque  décade,  on  annoncera  à 
l'assemblée  générale  le  nom  des  épiciers  qui  doivent  tenir 
leurs  boutiques  ouvertes  le  décadi  suivant,  et  le  tableau 
des  épiciers  de  chaque  section  sera  affiché  li  la  porte  des 
séances  de  l'assemblée  générale.  • 

Le  conseil  adopie  l'arrêté  ci-dessus  ;  arrête  en  outre  l'im- 
pression, l'cilliche  et  l'envoi  à  toutes  les  sections  du  réqui- 
sitoire de  l'agent  national. 

—  On  donne  lei  lure  d'une  pétition  des  commissaires  vé- 
riOcateurs  et  distributeurs  de  secours  de  la  section  des 
Lombards,  dans  laquelle  ils  réclameni  une  indemnité  pour 
la  perte  du  temps  qu'iis  éprouvent  en  remplissant  cette 
mission. 

Le  conseil  rcnroie  leur  demande  au  corps  municipal. 

Du  11  messidor, — A  l'ouverture  de  la  séance,  le  président 
fait  le  rtcit  des  heureuses  nouvelles  apportées  à  la  Con- 
vention nationale.  On  entend  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle  les  cris  mille  fois  répétés  de  vine  ta  niiliun:  vice  la 
république.'  L'allégresse  est  universelle. 

L  agent  national  donne  ensuite  lecture  d'un  arrêté  du 
comité  de  salut  public,  en  date  du  11  messidor,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Lecomitéde  salut  public,  comptant  sur  le  zèle  et  l'em- 
pressement de  tous  les  citoyens  de  la  commune  de  Paris 
et  des  communes  environnantes  à  concourir  au  succès  des 
armes  de  la  république,  à  fournir  aux  délenseurs  de  la 
patrie  les  moyens  de  profiler  de  la  victoire,  de  poursuivre 
les  ennrmi^  dans  leur  déroute  ;  informé  que  les  moyensde 
transport  employés  dans  ce  moment  ne  sont  pas  sullisams 
pour  exécuter  avec  assez  de  rapidité  le  transport  des  mu- 
nitions de  guerre,  des  subsistances,  des  fourrages;  que 
dans  ces  derniers  jours,  signalés  par  de  glorieux  événe- 
ments, la  marche  japide  des  armées,  leurs  progrès  sur  le 
territoire  ennemi,  exii;ent  que  l'on  emploie  des  moyens 
eitraordinaiies  pour  accélérer  le  service  des  transports  ; 
que  la  suspension  momentanée  deceservicedansl'intérieur 
de  Paris  devient  indispensable;  que  toutes  les  voilures  et 
les  chevaux  en  état  de  servir  doivent  être  mis  en  réqui^i- 
tion  pour  transpurter  aux  armées  du  Nord  les  munitions  de 
guerre,  les  subsistances  et  les  lourrages  nécessaires  aux 
troupes  de  la  république,  pour  les  mettre  à  portée  de  con- 
tinuer avec  le  même  succès  les  opérations  militaires,  de 
s'établir  dans  le  pays  ennemi  et  d'y  subsi-ter  ;  que  c'est  à 
ces  mouvements  révolutionnaires,  à  ces  grands  développe- 
ments de  moyens,  à  ces  opérations  rapides  et  hardies,  à 
ces  ressources  extiaordinaires,  inconnues  aux  tyrans,  que 
la  république  doit  ses  succès  et  la  gloire  d'aioir  lésisle  i 
l'Europe,  et  d'avoir  transinu  te  le  théâtre  de  la  guerre  chez 
les  peuples  asservis  aux  despotes,  arrête: 

•  Art.  I".  Toutes  les  \oitures  de  Paris  et  des  communes 
environnantes,  et  tous  les  chevaux  propres  aux  transports, 
à  quelque  u-age  qu'ils  soient  destinés,  soit  pour  le  compte 
des  particuliers,  soit  pour  les  établissements  publics,  soit 
pour  les  travaux  de  la  république,  sont  mis  en  réquisition 
pour  faire  un  voyage  aux  armées  du  Nord ,  et  y  transporter 
les  munitionsdegutrre,  les  subsistances  militaires,  les  four- 
rages, les  effets  d'équipement,  d'babillemeni  et  de  campe» 
ment ,  et  effectuer  les  versements  su.  les  places  qui  seront 
désignées. 

€  II.  Toutes  les  voilures  et  chevaux  seront,  pendant  ce 
court  intervalle,  i  la  disposition  de  la  commission  des 
transports,  qui  en  dirigera  la  marche  et  le  mouvement, 
conformément  aux  ordres  qui  lui  seront  donnés. 

«  111.  Les  cUûnetieis  sont  pareillement  eu  réquisition. 


Tout  charretier  conduira  sa  voilure;  et,  s'il  est  trop  Sgé, 
infirme  ou  hors  d'état  de  faire  ce  service,  il  sera  choisi, 
dans  la  même  section,  par  le  comité  révolutionnaire,  un 
charritier  qui  puisse  le  remplacer,  et  qui  soit  connu  par 
son  civisme  et  sa  conduite. 

i  IV.  La  municipalité  de  Paris  fera  convoquer,  dans  le 
jour,  l'assemblée  des  sections,  pour  leur  annoncer  les  vic- 
toires remportées  p:ir  les  armées  de  l.i  république  et  la  né- 
cessite de  leur  fournir  lous  les  moyens  d'achever  de  vaincre 
les  tyrans  et  leurs  satell.tes. 

0  V.  Chaque  section  dressera  l'étatde  toutes  les  voitures 
et  de  tous  les  chevaux  propres  aux  transports  et  la  lisledes 
charretiers  qui  doivent  les  conduire,  et  donnera  ordre  i 
tous  les  charretiers  de  se  tenir  prêts  à  marcher  avec  leurs 
chevaux  et  voitures,  de  se  présenter  au  bureau  de  la  sec- 
tion, de  deux  heures  en  deux  heures,  pour  y  recevoir  l'or- 
dre du  chargement  et  de  la  marche. 

•  VI.  Chaque  section  adressera  un  double  de  l'état  dressé 
à  la  municipalité,  qui  le  transmettra  au  comité  de  salut 
public  et  à  la  commission  des  transports. 

»  VII.  La  commission  adressera  au  comité  révolution- 
naire de  U  section  l'ordre  du  rassemblement,  du  charge- 
ment et  du  départ,  où  les  charretiers  iront  le  recevoir. 

0  VIII.  Les  municipalité-  des  communes  environnantes 
où  sont  dnmiciliés  les  citoyens  qui  font  un  service  relatif 
aux  travaux  de  Paris  ou  à  sa  police  se  conformeront  à  ce 
qui  est  prescrit  aux  sectionsde  Paris  par  l'art.  V,  et  adres- 
seront l'état  des  chevaux  et  voitures,  et  la  liste  des  charre- 
tiers, au  département ,  qui  les  transmettra  au  comité  de 
salut  public  et  à  la  commission  des  transports. 

0  IX.  Tous  propriétaires  ou  possesseurs  de  chevaux  et 
voitures  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  sans  délai, 
sous  peine  de  confiscation  de  chevaux  et  voitures,  et  de 
détention  jusqu'à  la  paix,  contre  ceux  qui  n'auront  pas  fait 
leur  déclaiatiiin,  et  qui  seront  trouvés  saisis,  vingt-quatre 
heures  après  l'assemblée  qui  se  tiendra  dans  ce  jour,  de 
chevaux  et  voitures  qui  n'auront  pas  été  déclarés. 

«  X.  Les  propriétaires  ou  possesseurs  des  chevaux  et 
voilures,  et  les  charretiers,  sont  également  tenus,  sons 
la  même  peine  de  détention,  de  faire  leur  déclara- 
tion. Les  chevaux  et  voitures  ne  pourront  être  employés  au 
service  des  armées,  et  les  charretiers  feront  leur  retour 
aussitôtqu'ils  auront  déposé  leurchargement  dans  les  lieux 
désignés,  sans  qu'aucune  auloritè  puisse  les  obliger  de 
continuer  leur  route  ou  de  prendre  un  nouveau  charge- 
ment pour  une  autre  destination.  Les  représentants  du 
peuple,  qui  ne  pourront  eux-mêmes  changer  cette  destina- 
tion, sont  chargés  de  faire  exécuter  le  présen  arrêté,  et 
d'assurer  le  retour  des  charretiers  avec  leurs  chevaux  et 
voitures. 

Il  XI.  La  prompte  exécution  du  présent  arrêté  est  recom- 
mandéeà  tous  les  citoyens  de  la  communede  Paris,  comme 
une  mesure  de  salut  public  qui,  en  assurant  le  succès  des 
armes  de  la  république,  attestera  leur  empressement  et 
leur  dévouement  à  soulenir,  par  lous  les  moyens  qui  sont 
à  leur  disposition,  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
contre  la  lyrannie  vaincue. 

•  Le  déparlement  de  Paris  est  chargé  de  faire  exécuter 
le  présent  arrêté,  dont  l'exécution  ne  pourra  néanmoins 
suspendre  ni  retarder  le  service  des  subsistances  de  Paris  , 
le  service  des  transports  qui  y  est  destiné  demeurant  en 
réquisition  pour  le  même  usage. 

<  Signe  au  registre  Carnot,  R.  Lindet,  Robespirbre, 

CnLt-OT    d'HiîRBOIS,    C.-A.    PbIEIH,    B.    BlBÈIlE, 
COCIHO.I,  BlLLilD-VARENXES. 

o  Pour  evtrait  : 
aHigiié  R.  Lindet,  Carnot,  Barèbe  et  Robespiebre.  » 

Lecture  faite  de  l'arrêté  ci-dessus  du  comité  de  salut  pu- 
blic, le  conseil  général,  l'agent  national  entendu,  en  arrête 
l'inscription  sur  ses  registres,  l'impression  et  l'envoi  aux 
quarante-huit  sections,  aux  comités  civils,  aux  comités  ré- 
volutionnaires et  à  lous  les  membres  du  conseil  général  de 
la  commune: 

Arrête  en  outre  que  les  comités  civils  seront  chargés, 
sous  leur  responsabilité,  de  convoquer  leurs  sections  res- 
pectives, pour  demain  12  messidor,  cinq  heures  précises 
du  soir,  i  l'efiet  de  procéder  à  la  prompte  exécution  dudil 
arrêté,  qui,  contenant  des  mesures  révolutionnaires  pour 
le  salut  et  la  prospérité  de  la  république,  ne  peut  cl  en 
doit  souffrir  le  moindre  relard. 


lO'i 


—  On  lit  un  aulrc  arrêté  du  comité  de  salut  public,  du 
9  messidor,  ainsi  conçu  : 

0  Le  C(imite  de  saiut  public  arrête  que  les  citoyens  Ma- 
gcndy,  Danjouet  Levasseur,  oOiciers  municipaux  existants 
à  Paris,  seront  destitués  et  mis  en  état  d'arrestation. 

Il  Le  comilé  de  salut  public  nomme,  pour  remplacer  les 
fondions  des  administrateurs  de  ces  établissements,  les  ci- 
toyens Châtelain,  Rufin  et  Pjrisot,  membres  du  conseil 
d'admiaislralion  des  armes,  ù  Pari;, 

•  Signé  (es  membres  du  comilé  de  salut  public,  i 

Le  conseil  arrête  la  consignation  de  l'arrêté  du  comilé 
de  salut  public  sur  ses  registres,  et  la  signilicatinn  aux  ci- 
toyens y  dénommés,  eo  les  Invitant  à  venir  prêter  le  ser- 
ment. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS   DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE   LA  LIBERTÉ , 

SÉANT    AUX   CI-DEVANT   JACOBINS   DE    PARIS. 

Présidence  de  Louis. 

SÉANCE  DU   9   MESSIDOR. 

La  Société  renvoie  à  son  comité  de  déd-nseuis  of- 
ficieux une  lettre  de  citoyens  déserteurs  sous  l'an- 
cien régime,  rentrés,  diseiit-ils,  en  France  pour 
consacrer  leurs  i)ras  et  leurs  jours  à  la  défense  de  la 
liberté  ;  ils  sont  actuellement  à  la  caserne  de  la  Cour- 
tille,  et  réclament  des  secours  qui  sont  pour  eux  de 
la  plus  grande  urgence. 

—  La  Soiiélé  de  Cauzac  écrit  à  celle  de  Paris  une 
lettre  cotitenatit  le  récit  de  plusieurs  beaux  traits  de 
vertus  répnblicames  :  on  en  ordonne  la  mention  au 

.procès-verbal  et  l'insertion  au  Journal  de  la  Mon- 
tagne. L'assemblée  arrête  que  son  président  écrira 
une  lettre  de  félicitations  à  une  mère  et  à  un  lils  qui 
se  sont  distingués  par  des  actions  héroïques,  dont  le 
récit  forme  l'objet  de  la  lettre  de  la  Société  de  Cauzac, 
et  qu'eidiii  l'extrait  du  procès-verbal  sera  adressé  à 
la  mère  et  à  son  lils. 

—  La  Société  ordonne  l'insertion  au  Journal  de 
la  Montagne  d'une  lettre  de  la  Société  de et  ren- 
voie tant  au  comité  de  salut  pidilic  ([u'à  celui  de  sû- 
reté générale  plusieurs  dénonciations  présentées  dans 
la  correspondance. 

Une  lettre  qui  en  fait  partie,  et  qui  vient  de  Fé- 
camp,  entre  dans  quelques  détails  sur  le  compte  d'un 
nommé  Benoit,  ex-noble,  qui  est  réclamé  par  plu- 
sieurs citoyens  de  cette  commune  pour  la  réquisition 
au  salpêtre. 

Cette  lettre  donne  lieu  à  une  discussion  dans  la- 
quelle on  se  plaint  que  des  ci-devant,  qui  jadis  au- 
raient rougi  de  prendre  la  lime  ou  le  marteau,  se 
font  requérir  aujourd'hui,  d'abord  pour  s'exempter 
d'aller  à  la  frontière,  et  en  second  lieu  pour  tâcher 
de  semer  la  division  dans  les  ateliers  et  en  retarder 
les  travaux. 

Celte  discussion  se  termine  par  le  renvoi  au  co- 
mité de  salut  public  des  renseignements  déjà  four- 
nis, et  de  tons  ceux  qui  pourront  parvenir  d'ailleurs 
sur  le  compte  des  citoyens  qui  se  font  mettre  en  ré- 
qnisit  on. 

Blanchct  :  L'honorable  mission  dont  vous  m'a- 
viez chargé  auprès  du  brave  Geffroy,  pour  vous 
rendre  compte,  à  chaque  séance,  de  l'état  de  ses 
blessures,  est  terminée,  et  c'est  avec  satisfaction  que 
j'annonce  à  la  Société  que  les  jours  de  ce  courageux 
républicain  sont  aujourd'hui  hors  de  danger. 

Demain  il  ira  à  la  barre  de  la  Convention  natio- 
nale renouveler  le  serment  de  défendre  l'unité,  l'in- 
divisibilité de  la  république,  et  de  verser  jusqu  a  la 
dernière  goutte  de  son  sang  plutôt  que  de  laisser 
porter  la  moindre  atteinte  à  lu  représentation  na- 
tionalce. 

Ce  serment  est  gravé  dans  nos  cœurs,  dans  celui 


de  tous  les  patriotes,  de  tous  les  Jacobins  de  la  re'- 
pnblique;  il  n'en  est  aucun  qui,  à  l'exemple  du 
brave  Gi'ffroy ,  ne  se  fit  un  devoir  de  le  verser 
comme  lui  pour  sauver  les  représentants  d'un  peu- 
ple libre. 

Geffroy  m'a  chargé  de  nouveau  de  témoigner  à  In 
Société  sa  reconnaissance  de  l'intérêt  particulier 
qu'elle  a  prisa  sa  situation  pendant  tout  le  temps  de 
sa  maladie  ;  il  viendra  à  la  première  séance,  avec  sa 
famille,  non  pour  recevoir  des  félicitations,  mais 
pour  remercier  la  Société  de  l'avoir  admis  au  nom- 
bre de  ses  membres. 

—  Robespierre  monte  à  la  tribune,  et  prononce 
un  discours  que  nous  donnerons  demain. 

SÉANCE   DU    11    MESSIDOR. 

Le  citoyen  Geffroy  et  sa  famille,  accompagnés  de 
plusieurs  citoyens  de  sa  section,  se  présente  à  la 
séance  au  milieu  des  applaudissements. 

—  C'est  dans  votre  sein,  dit-il,  que  je  viens  renou- 
veler les  sentiments  de  recooiiaissance  pour  les  mar- 
ques d'estime  dont  vous  voulez  bien  me  combler  ; 
trop  heureux  d'avoir  pu  répandre  quelques  gouttes 
de  sang  pour  sauver  un  de  nos  plus  dignes  repré- 
sentants du  fer  assassin  des  infâmes  tyrans.  Ils  ap- 
prendront, les  scélérats,  que  tous  les  Français  sont 
résolus  de  les  confondre  et  de  déjouer  leurs  manœu- 
vres perlides.  Tel  est  le  vœu  du  républicain  :  Vivre 
libre  ou  mourir.  » 

"  Brave  Geffroy,  répond  le  président,  tu  es  enfin 
rendu  aux  vœux  îles  républicains  tes  frères;  la  mort 
que  tu  as  bravée  sous  le  fer  des  assassins  de  la  repré- 
sentation nationale,  et  les  périls  qui  longtemps  ont 
menacé  ta  vie,  n'ont  rendu  que  plus  cbers  à  tes 
concitoyens  des  jours  dont  tu  avais  fait  le  sacrifice 
le  plus  généreux.  O  toi!  dont  les  vertus  ont  fixé  les 
regards  attentifs  de  la  patrie  reconnaissante,  jouis 
dans  cette  enceinte  de  l'accord  des  sentiments  qu'ex- 
citent les  acies  de  ton  ardent  patriotisme  et  ton  heu- 
reux retour  à  la  vie  !  Et  vous,  qui  composez  la  famille 
de  ce  héros  citoyen;  vous,  membres  de  sa  section, 
et  sans  doute  ses  amis,  la  Société,  applaudissant  aux 
soins  que  vous  rendez  au  brave  Geffroy,  vous  invite 
à  sa  séance. » 

Le  président  remplit  ensuite  le  vœu  de  l'assem- 
blée en  donnant  à  Geffroy,  ainsi  qu'à  son  épouse,  à 
ses  enfants  et  à  Collot  d'Herbois,  l'accolade  frater- 
nelle. 

•  En  voyant  ici  Geffroy  et  sa  famille,  dit  Collut 
d'Herbois,  ou  plutôt  en  voyant  une  famille  de  répu- 
blicains se  réunir  à  la  grande  famille  des  républi- 
cains, c'est  se  représenter  l'image  des  vertus  répu- 
blicaines. Nous  voyons  un  père  et  une  mère  dévoués 
à  la  patrie,  et  des  enfants  (|ui  vivent  et  croissent  pour 
la  patrie.  Nesont-ce  pas  là  vos  sentiments,  citoyens 
et  citoyennes?  (Oui,  oui.' s'écrie-ton  de  toutes  part.) 
H  est  beau  de  voir  aussi  se  retracer  les  sentiments 
qui  animent  tous  les  républicains;  ils  sont  l'image 
des  soins  que  nous  aurions  voulu  rendre  à  Geffroy 
dans  ceux  que  lui  ont  donui's  Rufin  et  Legras;  mais 
notre  estime  aussi  a  contribue  à  sa  guérison  ;  elle  la 
fortifiera,  et  les  victoires  que  nous  apprenons  achè- 
veront de  consolider  son  rétablissement.  - 

—  Noiin,  après  avoir  puisé  dans  les  victoires  rem 
portées  sur  les  ennemis  du  dehors,  et  rh()mnjai:r 
rendu  au  civisme  et  au  courage  de  Geffroy,  un  iiintif 
bien  puissant  pour  élever  l'àmedes  patriotes  et  ral- 
lumer de  plus  en  plus  l'amour  de  la  patrie  et  la 
haine  contre  les  vils  tyrans,  invite  la  Société  à  ne 
pas  perdre  de  vue  que,  lorsque  nous  triomphons  au 
dehors,  les  émissaires  de  Pitt  redoublent  defforts  et 
d'activitcdansl'intérieurdela  république.  «Gardons- 
nous  donc,  dit-il,  de  rien  perdre,  de  cette  attitude. 


108 


de  Mite  surveillance  et  de  cette  c'nergie  qui  seules 
déconcertent  tons  les  projets  liberlicidcs.- 

—  Veau  annonce  l'arrivée  et  la  présence  à  la 
séance  de  Jean-Bon  Saint-André,  qui,  après  avoir 
reçu  l'accolade  du  président,  monte  à  la  tribune  au 
milieu  des  applaudissements,  et  dit  :  •  Il  me  serait 
impossible  d'exprimer  les  sentiments  de  ma  recon- 
naissance pour  les  marques  d'estime  que  vous  me 
témoignez.  La  Convention  nationale  et  le  comité  de 
salut  public  m'avaient  chargé  d'une  entreprise  im- 
portante cl  pénible  ;  je  m'en  suis  acquitté  aussi  bien 
qu'il  m'a  été  possible  ;  j'aurais  désiré  pouvoir  mieux 
faire  encore.  Nous  avons  garanti  le  convoi  de  la 
rapacité  anglaise.  Il  était  destiné  pour  un  peuple 
que  Pilt  voulait  afTamer,  mais  pour  un  peupla  qui  a 
le  droit  de  vivre,  puisqu'il  a  la  volonté  d'être  libre. 
Ne  soyez  point  surpris  quand  je  vous  dirai  que  les 
agents  de  Pilt  inondent  la  république,  car  il  était  si 
bien  instruit  de  tout  qu'il  nous  avait  devancés  sur 
la  route  du  convoi.  » 

(L'orateur  fait  ici  le  récit  des  opérations  et  des 
manœuvres  qui  ont  eu  lieu  de  part  et  d'autre  pen- 
dant celte  expédition.) 

«  Les  deux  années  en  présence,  continue-t-il,  se 
sont  batlnes  avec  tant  de  chaleur  et  avec  un  tel 
acharnement  que  l'histoire  ne  lournit  aucun  exem- 
ple d'un  pareil  combat  naval.  Jamais  artillerie  n'a 
été  mieux  servie  ni  plus  active.  Api  es  quatre  heures 
de  combat,  les  Anglais  cessèrent  leur  feu  les  pre- 
miers, et,  si  tous  nos  capitaines  se  fussent  également 
bien  conduits,  les  Anglais  ne  pourraient  pas  se  van- 
ter d'avoir  un  seul  de  nos  vaisseBux. 

«  Notre  but  était  de  sauver  le  convoi;  c'était  ce 
dont  nous  étions  chargés,  et  c'était  là  ce  que  nous 
devions  faire,  sans  nous  mettre  en  peine  des  dangers 
que  nous  pouvions  courir.  Notre  but  est  parl'aite- 
meiit  rempli.  Le  convoi  est  entré  en  entier  dans 
le  port  de  Brest,  quoique  Pitt  ait  dit  qu'il  avait  été 
emmené  et  vendu  à  Londres;  il  n'y  manque  pas  un 
bâtiment.  De  cent  dix-sept  voiles  chargées  en  Améri- 
que, la  cent  dix-septième  avait  péri  en  route  par  une 
fausse  manœuvre. 

•  L'Anglais  n'a  pu  tenir  la  mer  ;  il  a  été  obligé  de 
regagner  ses  ports,  étant  réduit  à  la  plus  grande 
détresse,  et  délabré. 

«Cependant,  après  la  bataille,  nous  pensâmes 
avec  raison  que  le  convoi  n'était  pas  hors  de  tout 
danger;  car  l'ennemi  avait  envoyé  douze  gros  vais- 
seaux de  ligne,  montés  par  ses  généraux  les  plus  ex- 
périmentés, pour  intercepter  ce  convoi  dans  les  at- 
terrages vers  les  ports  de  la  république.  Nous  fûmes 
donc  au-devant  de  ces  douze  vaisseaux,  qui  bientôt 
prirent  la  fuite,  et  que  nous  poursuivîmes  à  la  dis- 
tance convenable;  après  quoi  nous  levâmes  la  chasse 
pour  aller  au  convoi  et  le  conduire  port.  » 

Saint-André  rapporte  plusieurs  traits  particuliers 
de  bravoure. 

«  Nous  avons  vu  des  hommes,  dit-il,  se  dévouer  à 
des  périls  certains;  des  canonniers  ne  voulant  jamais 
abandonner  leurs  pièces  ;  un  adjudant  blessé  au 
bras,  faire  panser  sa  blessure  et  retourner  à  son 
poste,  et,  blessé  de  nouveau,  se  consoler  de  ne  pou- 
voir continuer  en  criant  vive  la  république!  Un 
jeune  citoyen,  ayant  la  jambe  cassée,  s'aperçoit,  au 
moment  où  on  l'emporte,  qu'on  allait  tirer  le  ca- 
non; il  demande  à  être  témoins  de  l'eflét;  voyant 
que  le  boulet  frappait  à  bord  de  l'ennemi  :«Ah!  b"...., 
s'écrie-t-il,  tu  voulais  avoir  ce  vaisseau;  tu  ne  l'au- 
ras pas.  •  Le  capitaine  du  vaisseau  la  Montagne, 
ayant  les  deux  cuisses  emportées,  dit  :  •  Assurez  le 
représentant  du  peuple  que  je  fais  en  mourant  des 
vœux  pour  la  république.  > 

-  Il  me  serait  impossible  de  rapporter  tous  les 
.tiuits  de  bravoure  qui  ont  signalé  cette  expédition. 


J'ai  recommanda  expressément  aux  capitaines  de  les 
recueillir  et  de  me  les  adresser;  cette  correspon- 
dance excitera  la  plus  vive  satisfaction. 

•  Dans  les  hospices  les  blessés  et  malades  ne  dé- 
sirent leur  prompte  guérison  que  pour  retourner 
aussitcitau  combat. 

•  Avant  de  partir  de  Brest,  j'y  ai  laissé  une  flotte 
formidable,  prête  à  sortir  au  premier  ordre  du  co- 
mité de  salut  public.  Les  travaux  s'y  continuent  avec 
la  plus  grande  activité.  Les  ouvriers  travaillent 
comme  les  soldats  se  battent. 

«  Je  ne  doute  pas  que  nous  ne  soyons  vainqueurs 
sur  mer  comme  sur  terre,  et  la  république  aifran- 
chiracetélémentdela  tyrannie  anglaise.  Vouscom- 
ballez,  avec  des  vertus,  des  hommes  qui  n'en  ont 
pas.  Or,  dans  les  décrets  de  l'Auteur  de  la  nature,  si 
le  vice  peut  quelquefois  l'emporter  un  instant  sur 
la  vertu,  en  dernière  analyse  la  vertu  Unit  toujours 
par  écraser  le  vice.  • 

—  La  Société  populaire  de  Belleville  renouvelle 
ses  sentiments  de  fraternité  :  elle  annonce  qu'elle 
s'est  épurée,  et  présente  un  cavalier  jacobin,  qui 
jure  de  ne  quitter  son  poste  que  lorsque  les  tyrans 
seront  détruits. 

Le  président  répond,  et  donne  l'accolade  frater- 
nelle au  cavalier  et  à  la  députation,  au  bruit  de  vifs 
applaudissements  excités  |iar  le  rapport  de  Jean-Bon 
Saint-André,  et  renouvelés  au  récit  rapide  que  fait 
Collot  d'Herbois  des  nouvelles  annoncées  h  la  Con- 
vention. «Je  n'entreprendrai  pas,  dit-il,  dans  cet  in- 
stant d'entrer  dans  le  détail  des  avantages  de  ces 
victoires.  Ce  sont  les  vertus  qui  ont  combattu  les 
crimes  et  les  tyrans  :  les  crimes  ont  été  abattus,  et 
les  tyrans  et  leurs  esclaves  se  sont  retirés  consternés 
et  en  division. 

«  Lebon,  qu'on  avait  calomnié,  a  pris  dans  le  dé- 
partement où  il  était  en  mission  des  mesures  qui  ont 
beaucoup  contribué  à  ces  victoires.  Les  représentants 
du  peuple  ont  donné  au  courage  toute  sou  extension; 
les  généraux  aussi  ont  fait  leur  devoir.  Ce  sont  les 
principes,  ce  sont  les  vertus  du  peuple  qui  partout 
sont  mis  en  pratique.  Nous  voytms  Jean-Bon 
Saint-André,  nous  verrons  aussi  Robespierre  qui  a 
eu  sa  part  aux  succès  de  l'armée  d'Italie;  nous 
voyons  Geffroy;  et  quand  chacun  concourt  ainsi 
au  salut  de  la  patrie,  son  triomphe  ne  peut  pas  être 
douteux. 

— ■  La  section  des  Invalides  présente  deux  cava- 
liers jacobins.  La  Société  applaudit,  et  le  président, 
après  leur  avoir  fait  une  réponse  pleine  de  vérité  et 
de  sentiments  républicains,  leur  donne  l'accolade 
fraternelle. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  d'Elie  Lacoste. 
SÉANCE  DU  13  MESSIDOR. 

Treilhard  occupe  le  fauteuil. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Les  adminislrateurs  du  district  et  la  Société  popu- 
laire de  Mauriac  ,  département  du  Cantal,  félicitent 
.  la  Convention  nationale  sur  son  décret  du  18  flo- 
!  réal  ;  ils  lui  l'ont  part  de  la  tête  célébrée  le  20  prai- 
î  rial  ;  expriment  leur  joie  de  ce  que,  par  la  faveur  si- 
i  gnalée  delà  Providence  ,  qui  seule  a  pu  détourner 
I  les  coups  sacrilèges  qui  devaient  sacrilier  au  despo- 
tisme les  héros  de  la  liberté,  ils  ont  échappé  au  fer 
I  des  assassins,  et  l'invitent  à  rester  à  son  poste. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 
I      Cahibon,  au  nom  du  comité  des  iinaiices  :  Ci- 
!  toyens,  votre  comité  des  finances  ne  lu'glige  aucun 
I  uiuycn  pour  réunir  dans  un  centre  commun  toutes 
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les  opprations  de  finances  ;  c'est  en  centralisant  celte 
partie  essentielle  du  gouvernement  que  nous  som- 
mes parvenus  à  connaître  journellement  l'état  des 
caisses  publiques  et  le  montant  des  assignats  en  cir- 
culation et  leur  emploi.  Nous  connaissons  déjà  une 
partie  du  montant  et  de  l'emploi  des  taxes  révolu- 
tionnaires, du  produit  des  argenteries  des  églises; 
encore  deux  ou  trois  mois,  et  nous  parviendrons  à 
connaître  tous  les  soirs  le  détail  de  toutes  les  dé- 
penses publiques,  l'état  exact  de  l'actif  et  du  passif 
de  la  nation,  les  comptables  ou  débiteurs  de  la  ré- 
publique qui  seront  en  retard.  Ainsi  la  surveillance 
des  représentanis  du  peuple  sera  directe,  et  les  fri- 
pons pourront  être  connus. 

Une  entreprise  de  celte  espèce,  que  personne  n'a- 
vait jamais  osé  concevoir,  doit  natureileniant  occa- 
sionner des  criailleries  contre  ceux  qui  ont  osé  l'exé- 
cnter  ;  mais  comme  elles  ne  peuvent  être  que  l'ou- 
vrage des  ténèbres,  et  qu'elles  sont  suscitées  par  les 
voleurs,  les  fripons,  les  agioteurs  et  les  intrigants, 
nous  ne  nous  rebuterons  pas,  et  nous  surveillerons 
avec  courage  l'exécution  de  vos  décrets,  que  tout  le 
monde  doit  respecter,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons 
parvenus  à  établir  la  clarté  et  l'ordre  dans  les  fi- 
nances. 

Dans  le  mois  de  sei>lembre  dernier  vous  avez  dé- 
crété (|ue  tous  les  dépôts  et  consignations  qui  étaient 
épais  dans  les  caisses  des  notaires,  receveurs  des 
coMsigiialions,  saisies  réelles,  etc.,  seraient  versés  à 
la  trésorie  nationale,  où  ils  sont  déposés  dans  une 
serre  à  trois  ciels  :  cette  mesure  a  lail  rentrer  au  tré- 
sor public  70  millions,  dont  une  partie  était  en  nu- 
méraire; ces  fonds  produisaient  aux  gardiens,  qui  les 
faisaient  valoir  sur  la  place,  un  revenu  annuel  très- 
considérable  ;  aussi  celle  loi  n'a  pas  reçu  leur  appro- 
bation. 

Peu  soucieux  d'obtenir  l'assentiment  de  ceux  qui 
agiotent  avec  les  fonds  publics  ,  nous  venons  vous 
proposer  de  donner  une  extension  à  votre  loi  du 
mois  de  septembre  dernier. 

Les  produits  des  quarts  de  réserve  des  bois  des 
communes  sont  déposés  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs de  district,  qui  les  gardent  jusqu'à  leur  em- 
ploi nécessité  par  les  besoins  des  coniiiiiiues. 

Ainsi,  il  existe  dans  les  caisses  de  district  un  fonds 
considérable,  que  les  représentants  du  peuple  ne 
connaissent  pas,  qui  est  estimé  50  millions  ;  on  pour- 
rait employer  ces  fonds  à  un  usage  particulier,  jus- 
qu'à ce  que  les  communes  en  aient  disposé. 

Votre  comité  des  finances  a  pensé  que  la  loi  sur 
les  dépôts  et  consignations  devait  s'appliquer  à  ce 
produit  dépo.sé,  et  que  conséqueinment  ces  fonds, 
au  lieu  de  rester  entre  les  mains  des  receveurs  de 
district,  devaient  être  déposés  dans  la  .serre  à  trois 
clefs  de  la  trésorerie  ,  et  que  les  commissaires  de- 
vaient être  chargés  di  faire  payer  dans  les  districts 
les  dépenses  des  communes,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  du  londs  dé|iosé  pour  leur  compte. 

En  conséquence,  je  vous  propose  le  décret  sui- 
vant ; 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  coiniui  des  linances,  décrète: 

«  Ali.  I".  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
Teilleronl  à  ce  que  les  lereveurs  de  district  versent  sans 
délai,  à  la  trésorerie  nationale,  tous  les  fonds  proven.jnt  de 
la  venif  des  quarts  de  réserve  de  bois  appartenant  aux 
communes, 

"II.  Ils  refont  déposer  ces  fonds  dans  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  pour  être  employés,  au  lur  et  à  mesure 
des  besoins  ,  au  payement  des  dépenses  légalement  ;iuto- 
risécs  qui  seront  ordonnées  sur  lesdits  lunds,  et  iusqu'i 
concurrence  des  sommes  déposées,  sauf  la  déduction  du 
droit  de  garde. 

«  III.  Les  payements  de  CCS  dépenses  seront  faits  par  les 
receveurs  de  district;  les  commissaires  de  la  trésorerie 


veilleront  h  ce  que  les  caissis  soient  suffisamment  garnies, 
pour  les  acquitter  lors  des  besoins,  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon  :  Des  dillicnltés  s'élèvent  journellement 
sur  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  à  l'ou- 
verture des  successions  dans  lesquelles  se  trouvent 
des  biens  nationaux. 

On  prétend  que  les  mutations  de  ces  biens,  de 
quelque  manière  qu'elles  arrivent,  sont,  par  les 
lois  des  14  mai  et  9  juillet  1790,  exemptes,  pendant 
cinq  années,  de  tous  droits  d'enregistrement  attire 
que  celui  fixe  de  15  sous. 

Votre  cotnité  a  consulté  ces  lois,  et  n'y  a  point 
trouvé  l'application  qu'on  voudrait  leur  donner. 

Exempter  du  droit  proportionnel  de  l'etiregistre- 
ment  les  biens  nationaux  recueillis  par  succession, 
ce  serait  donner  aux  lois  une  extension  défendue  et 
préjudiciable  à  l'intérêt  public. 

La  loi  n'a  voulu  que  faciliter  les  ventes  et  reventes 
des  biens  nationaux,  et  non  dis|)enser  des  droits  les 
héritiers  ou  légataires  qui  les  recueillent. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  aprt^s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ^on  comité  des  finances,  décrète  : 

o  Art.  I".  Les  domaines  nationaux  vendus,  qui  se  trou- 
veront dans  une  snecession ,  donation,  lcg«,  etc.,  seront 
assujettis  an  payement  du  droit  d'enregishemeni  propor- 
tionnel, conlorniément  à  la  loi  du  5  décembre  17i)0  (vieux 
style),  et  au  tarify  annexé. 

«  II.  Les  ventes,  reventes  et  autres  cessions  de  ces  biens 
recueillis  à  litre  de  succession ,  donation  ,  etc.,  donneront 
pareillemenl  ouverture  au  dioil  proportionnel  de  i'eure- 
gistrrmeni,  conformément  i  la  même  loi.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon  :  Les  receveurs  du  droit  d'enregistrement 
sont  chaigés  de  payer  les  contributions  assises  sur 
les  biens  des  émigrés  condamnés  ,  et  autres  biens 
nationaux. 

Ces  payements  effectifs  deviennent  inutiles,  puis- 
qu'ils ne  produisent  atictm  actif  réel  à  la  républi- 
(]ue,  qui  est  en  possession  des  biens  chargés  des 
impositions;  ils  ne  servent  qu'à  occasionner  une 
dépense  pour  la  taxation  des  divers  percepteurs  ou 
receveurs. 

La  Convention  a  déjà  senti  l'inutilité  de  ces  paye- 
ments, et  par  un  décret  du  24  nivôse  elle  les  a  fait 
cesser  pour  les  biens  situés  dans  la  commtine  de 
Paris,  et  les  a  remplacés  par  des  certificats  qui  se 
délivrent  par  les  percepteurs,  et  se  prennent  pour 
comptant  à  la  trésorerie. 

Votre  comité  a  pensé  que  ce  mode  devait  être  uni- 
fortne  pour  totite  la  république,  et  vous  propose  en 
conséquence  le  décret  stiivant  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  cléerète  : 

«  Alt.  1='.  Les  percepienrs  des  contributions  enverront 
l'avis  et  la  mention  de  la  somme  due  pour  les  conlriLulions 
des  biens  appartenant  a  la  république  au  receveur  de  l'a- 
gence de  l'enregistrement,  qui  certifiera  que  la  nation  est 
en  possession  de  ces  biens. 

oll.  Cescertificais,  visés  par  les  municipalités  et  parles 
direcloires  de  district,  seront  reçus  comme  comptant  par 
les  percepteurs,  les  receveurs  de  district  et  la  trésorerie 
nationale. 

•  III.  Lorsque  la  contribution  portera  sur  des  biens  sé- 
questrés ou  confisqui  s,  le  receveur  de  l'agence  se  chargera 
en  lecetle  sur  son  compte  général  de  la  somme  porté  aux 
certificats,  et  il  en  portera  le  montant  en  dépense  au 
compte  du  séquestre  desdils  biens. 

"  IV.  Aucune  remise  ni  t.nalion  ne  sera  allouée  aux  rc» 
ceveurs  ou  percepteurs  sur  ces  recettes  fictives. 

«V.  Les  administrations  de  départ enieiil,  dedivlrict,  et 
les  municipalités  qui  aiimnl  i  réclamer  le  payement  des 
sous  additionnels  imposés  sur  lesdits  biens,  en  leronl  certi- 
fier l'état  et  Ic  montant  par  l'agence  de  rcnregislicment; 
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Is  l'ailrcsseront  aux  directoires  de  département ,  qui  en 
feront  passer  un  élat  général  ù  la  commission  des  revenus 
nalionaux,  qui  en  ordonnera  le  payement  dans  les  caisses 
dedisliitt.  » 

Ce  décret  est  adopte. 

—  Boiiret,  au  nom  du  comité  des  secours,  fait 
rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale  ,  aprts  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  coniilé  des  secours  publics  sur  l,i  pétition 
de  la  citoyenne  Lucie  Laniy,  veuve  de  Louis  Girous  ,  vo- 
lontaire dans  le  8'  bataillon  de  Paris  qui  est  mort  en 
conibatlanl  les  ennemis  de  la  république,  décrète: 

«Art.  1".  Sur  la  pré^ent.^lion  du  présent  décret,  la  tré- 
sorerie nationale  paiera  ù  la  citoyenne  Lucie  Laniy,  veuve 
de  Lnuiv  Giroux  ,  la  somme  de  300  liv.  à  titre  de  secours 
provisoire,  imputable  sur  la  pension  à  laquelle  elle  peut 
avoir  droit  ;  ù  quel  effet  les  pièces  seront  renvoyées  au  co- 
mité (le  llquidiilion. 

«  II.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin 
de  correspondance.  » 

—  Il  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition 
du  citoyen  lean  Mulet,  district  de  Vcrneuil,  déparlement 
de  l'Eure  ,  dont  le  fils  ,  qui  s'était  enrôlé  volontairement 
pour  le  camp  de  Meaux,  est  mort  à  la  défense  de  la  patrie, 
décrète  : 

•  Art.  I".  La  trésorerie  nationale  mettra  à  la  disposition 
du  dirertoire  du  district  de  Verneuil ,  déparlement  de 
l'Eure,  la  somme  de  300  liv.,  pour  être  comptée  au  ci- 
toyen Jean  Mulet,  !i  titre  de  secours  provisoire  imputable 
sur  la  pension  ù  laquelle  il  peut  avoir  droit  ;  à  quel  effet 
ses  pièces  seront  renvoyées  au  coniilé  de  liquidation. 

<i  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

—  Les  nombreux  drapeaux  pris  à  Ypres  sur  les 
ennemis  de  la  r('publiiniesont  présentés  à  la  Conven- 
tion par  nu  adjudant  général  de  l'armée  du  Nord. 
(Les  plus  vils  .Tpplaudissements  se  font  entendre  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle  ;  les  membres  et  les  ci- 
toyens des  tribunes  se  lèvent  et  répètent  mille  fois 
les  cris  de  vive  la  république  I  ) 

Barère  est  à  la  tribiuie. 

Bahère,  an  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, vous  avez  entendu  hier  la  lecture  d'une  lettre 
de  Laurent,  représentant  du  peuple,  sur  la  luite  des 
brigands  coalisés  qu'on  ne  peut  plus  retrouver  (  on 
applaudit);  mais  Laurent  a  oublié  de  vous  dire  qtie 
Bavay,  où  était  le  quartier  général  de  Cobourg  ,  est 
occupé  par  les  troupes  de  la  république.  (Les  applaii- 
disements  recommencent ,  les  cris  de  vive  ta  répu- 
fc/içue.' sont  répétés.)  Aujourd'hui  nous  venons  vous 
représenter  les  trente-huit  drapeaux  du  dospot'sme 
que  nous  avons  pris  en  nous  emparant  d'Ypres  ;  un 
adjudant  les  a  traduits  à  la  barre  ,  pour  former  en- 
suite, au  haut  de  cette  voûte,  un  monument  de  l'in- 
solence et  de  la  lâcheté  des  ennemis  de  la  répu- 
blique. 

Un  autre  drapeau  est  portépar  un  brave  soldat  du 
If  r  bataillon  du  Tl»  régiment  d'infanterie.  Le  géné- 
ral a  pensé  qu'un  si  courageux  républicain  devait 
èlre  cotinit  de  la  Convention  ;  son  action  est  digne 
d'être  proclamée.  Ce  soldat,  dans  l'action  qui  a  pré- 
cédé la  prise  d'Ypres,  est  menacé  par  l'Autrichien 
d'un  coup  de  sabre  s'il  ne  se  rend.  ■  Un  républi- 
cain ne  se  rend  pas,  ■  répondit-il.  Il  écarte  un  coup 
de  sabre  qu'un  Autrichien  lui  portait  sur  la  tète; 
mais  il  succombe  sous  le  nombre  ,  il  est  fait  prison- 
nier. Bietitôt  il  aperçoit  près  de  lui  le  bataillon  au- 
quel il  appartenait;  le  combat  s'engage  entre  ce 
bataillon  et  les  Autrichiens.  Pendant  l'action,  ce 
brave  soldat  se  dirige  sur  le  porte-drapeau  ,  et,  au 
moment  où  les  troupes  en  viennent  aux  mains,  il 
renverse  le  porte-drapeau  ,  emporte  ce  signe  des  es- 
claves, et  rejoint  son  bataillon.  (Vifs  applaudisse- 
sements.) 

Ainsi,  ce  citoyen,  seul  avec  son  courage,  s'est  pré- 
cipité au  milieu  des  féroces  ennemis,  et  leur  a  arra- 


ché le  signe  auquel  ils  se  ralliaient.  Le  voilà  devant 
le  représentants  du  peuple,  ce  bon  agriculteur  sorti 
de  ses  fijyers  du  département  de  Lot-et-Garonne, 
pour  détendre  la  liberté  nationale.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

Sous  l'ancien  régime,  le  colonel  se  serait  enor- 
gueilli seul  de  ce  trait  de  bravoure  ;  ici  le  général  a 
voulu  maintenir  la  gloire  au  citoyen  qui  l'a  méritée. 
Sous  l'ancien  régime,  le  despote  aurait  permis  peut- 
être  que  ce  brave  homme  eût  l'étrange  honneur  de  le 
regarder  passer  dans  une  galerie.  Sous  la  démocratie, 
nous  vous  proposons  que  Marc  Aucogue,  soldat  ré- 
publicain, reçoive  les  honneurs  de  la  séance,  et  qu'il 
dépose  son  drapeau  entre  les  mains  du  président, 
qui  lui  donnera  l'accolade  fraternelle.  (On  applau- 
dit.) 

Autrefois  une  gazette  aurait  à  peine  parlé  d'un 
acte  de  courage  d'uu  homme  perdu  dans  l'obscurité 
d'une  légion.  Chez  nous,  le  procès-veibal  de  la  légis- 
lature portera  le  nom  de  ce  républicain. 

Le  comité  a  dû  regretter  de  ne  pouvoir  vous  pro- 
poser un  grade  ou  une  autre  place  d'ollicier  pour  ce 
soldat  intrépide.  La  loi  qui  existe  a  tout  ôté  au  légis- 
lateur et  au  gouvernement  dans  cette  promotion. 
Cette  loi,  faite  à  une  époque  où  les  principes  n'a- 
vaient pas  encore  acquis  ce  développement  sage, 
produit  des  circonstances  révolutionnaires  ,  vous 
sera  bientôt  proposée  pour  subir  une  réforme  salu- 
taire ;  mais,  en  attendant,  le  comité  vous  propose 
de  l'autoriser  à  récompenser  dignemeiitce  soldat  (jui 
s'est  distingué  dans  les  combats  par  un  courage  vrai- 
ment républicain.  (On  applaudit.) 

Les  victoires  qui  se  succèdent  ont  inspiré  une 
autre  pensée,  un  autre  projet  au  comité  de  salut  pu- 
blic ;  c'est  celui  de  les  consacrer  sur  des  monuments 
existants,  et  de  former  du  tableau  des  vic'oires  des 
républicains  un  monument  nouveau  pour  l'instruc- 
tion publique. 

Paris,  ce  point  central  de  la  république,  et  qui  a 
si  bien  mérité  d'elle,  Paris  avnit  été  investi  par  le 
fisc  ;  la  voracité  financière  avait  hérissé  cette  cité  de 
bastions,  de  portes,  de  colonnes  et  de  monuments 
lourds,  dont  les  artistes  ne  peuvent  pas  plus  louer 
l'architecture  que  les  hommes  libres  ne  peuvent  en 
approuver  la  destination. 

Pour  fouiller  les  passants,  pour  exercer  une  in- 
quisition rapace  sur  les  subsistances  et  le  commerce, 
la  ferme  générale  avait  converti  des  portes  de  ville 
en  des  repaires  de  vampires,  et  l'cm  n'approchait 
qu'en  tremblant  de  ces  antres  de  la  finance. 

Il  faut  que  les  citoyens  n'approchent  aujourd'hui 
de  ces  barrières  que  pour  se  réjouir  de  leurs  succès  ; 
il  faut  que  l'agriculteur,  le  voyageur  ou  l'étranger, 
en  venant  à  Paris,  n'y  puisse  aborder  qu'à  travers 
des  monuments  de  victoires. 

Les  despotes  se  coalisèrent  à  Pilnitz  pour  détruire 
Paris  ;  eh  bien,  Paris  doit  porter  les  marques  de  la 
destruction  des  desputes.  Ils  ne  voulaient  pas  y  lais- 
ser pierre  sur  pierre  ;  eh  bien  ,  nous  graverons  sur 
ces  inèines  pierres,  en  caractères  ineffaçables,  en  ca- 
ractères de  bronze,  les  victoires  sur  les  tyrans  et  les 
époques  où  les  batailles  gagnées  adérmirent  la  ré- 
publique. (Vifs  applaudissements.) 

Paris  sera  désormais  la  ville  aux  cent  portes,  et 
chaque  porte  signalera  nn  triomphe  ou  une  époque 
révolutionnaire.  Ainsi,  à  la  place  de  la  barrière 
û'Eiifer,  qui  ne  rappelle  qu'une  ineptie  fanatique, 
nous  graverons  sur  les  deux  côtés  :  «  Tel  jour,  sept 
mille  Espagnols  posèrent  les  armes  devant  les  répii- 
cains.  Le  même  jour,  Collioure  et  Port-Vendns, 
vendus  par  la  trahison,  furent  repris  par  le  cou- 
rage. »  (Ou  applaudit.)  Et  les  citoyens  des  di'parte- 
ments  méridionaux  de  la  république  se  rappelleront 
nos  triomphes  en  venant  dans  le  lieu  des  séances 
des  législateurs. 
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Par  exemple,  à  la  barrière  Blanche  ou  de  Clicliy, 
on  se  souviendra  A'Ypres  ;  à  celle  de  Saitit-Marlin 
nous  subsliluiMonsle  nom  de  la  victoire  de  Flcurus. 
La  prise  de  Charles-surSauibre  ou  de  Cbarleroi  fera 
oublier  la  porle  du  miraculeux  saint  Denis,  et  on 
lira  en  passant ,  à  la  tète  de  ses  arcs  de  triomphes  : 
"Tel  jour,  l;i  garnison  de  Charieroi  se  rendità  discio- 
tioii,etse recommanda  à  la  générosité repuhlicaine.» 
(Vils  applaudissements  )  On  écrira  les  laits  héroï- 
ques de  la  reprise  de  Toulon  sur  les  colonnes  qu'on 
a  déshonorées  par  le  nom  de  barrière  du  Trône. 

Le  combat  de  W'atignies  ,  pour  débloquer  Maii- 
bcuge  ,  vaudra  bien  le  nom  de  barrière  de  Vaugi- 
rard.  (On  applaudit.)  Les  triomphes  de  l'armée  d'I- 
talie pourront  bien  être  substitués  sans  regret  au 
nom  de  la  porle  de  l'Etoile.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments. )  L'assaut  du  mont  Céiiis  ne  retentira-t-il 
pas  mieux  aux  oreilles  républicaines  que  le  nom  de 
barrière  de  la  Conjerence?  {On  applaudit.)  Je  ne 
parle  pas  des  inscriptions  à  adopter  aujourd'hui,  je 
ne  fais  que  donner  des  exemples  et  présenter  la  faci- 
lité d'exécuter  ce  projet.  Les  littérateurs  nous  rap- 
pelleront le  style  lapidaire,  et  donneront  sans  doute 
à  la  langue  française  la  jjri'cision  et  la  brièveté  de 
la  langue  latine^  tant  renommée  pour  les  inscrip- 
tions. 

C'est  ainsi  que  l'instruction  nationale  sortira  des 
pierres  même  entassées  par  la  tvrannie,et  que  la 
victoire  fera  une  nouvelle  conquête  en  réhabditant 
les  monuments  honteux  de  la  liscalité.  C'est  aux  arts 
à  leur  faire  encore  expier  ces  crimes  envers  le  peu- 
ple; c'est  à  la  Convention  à  sanctionner  cette  dispo- 
tion  aussi  politique  (]ue  morale  de  ces  édifices  aussi 
inutiles  qu'ils  furent  odieux. 

Combien  le  génie  de  la  peinture  et  de  la  sculp- 
ture ne  s'est-il  pas  avili  en  prodiguant  l'encens  et  la 
flatterie  la  plus  basse  au  quatorzième  Capet!  Qu'il 
se  relève  donc  aujourd'hui,  ce  génie  des  arts,  et 
qu'il  prouve  ipie,  devenus  enfants  de  la  républicpie, 
ils  ont  brisé  les  chaînes  du  despotisme,  et  abjuré  la 
flatterie  corruptrice  qui  les  corrompit  eux-mêmes. 

C'est  à  vous,  citoyens,  de  tout  régénérer,  et  pour 
y  parvenir  vous  n'avez  qu'à  le  décréter.  (On  applau- 
dit. ) 

Voici  le  projet  que  je  vous  propose. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  que  rassemblée 
adopte  en  ces  termes,  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements: 

"  La  Convention  nationale  décrMc  :  !•  les  drapeaux  pris 
à  Ypies  sur  les  brigands  coalisés  seront  suspendus  <>  la 
voûte  de  la  salie  de  la  Liberlé  comme  un  tiophée  du  cou- 
rage di's  lépnldicains. 

«  2°  Marc  Ancojiie,  soldai  au  \"  bataillon  du  71'  ré- 
fimnit  d'infaiilei  if,  recevra  les  honneurs  de  la  séance  ,  et 
l'accolade fiaternellc  du  piésideni  de  la  Convcnlion. 

0  Son  nom  et  son  action  seront  inscrits  honorablement 
dans  le  procts-verbal  de  la  séance,  et  insérés  dans  le  Bulle- 
tin delà  Convcnlion. 

•  3°  Le  comilé  de  salut  public  est  autorisé  à  récompen- 
ser l'aclion  de  Marc  Ancognc  ;  il  est  charRé  de  présenter, 
dans  le  plus  court  ilélai,  un  nouveau  mode  d'avancement 
<iui  puisse  donner  au  gonvirnenicnl  le  moyen  de  récom- 
penser les  actions  de  courage  el  la  bravoure. 

«  4*  Les  bûlirnents  nalioiiaux  désignés  vulgairement 
sous  le  nom  de  barrières  de  Paris  sont  érigés  en  nionu- 
menls  publics;  les  diverses  époques  de  la  Révolution  cl  les 
vicloires  remporlées  par  les  armées  de  la  republique  sur 
les  tyrans  y  seront  gravées  incessamment  en  caractères  de 
bronze. 

•  5*  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à  prendre 
toutes  les  mesures  pour  la  prompte  e\érulion  du  présent 
décret,  en  invitant  le»  gens  de  lellres  et  les  artistes  à  con- 
courir à  celte  décoration  civique  et  à  formuler  les  inscrip- 
tions, K 


On  demande  que  le  rapport  de  Barère  soit  inséré 
au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée 

Le  président  adresse  au  brave  Ancogne  le  discours 
suivant  : 

Le  Président  :  Brave  républicain  ,  entre  dans 
cette  enceinte;  prends  place  auprès  des  représentants 
du  peuple;  tu  fes  trouveras  tous  disposés  à  sceller 
aussi  de  leur  sang  la  gloire  et  le  bonheur  du  peuple 
français.  (Vils  applaudissements.) 

Ancogne  entre  dans  l'assemblée,  et  reçoit  du  pré- 
sident l'accolade  fraternelle  ,  au  milieu  des  appl.ni- 
dissements.  —  Plusieurs  membres  l'attendent  à  la 
descente  du  bureau,  et  le  serrent  entre  leurs  hras. 
Les  applaudissements  recommencent  et  se  prolon- 
gent pendant  quelques  minutes. 

L'adjudant  général,  porteur  des  drapeaux,  de- 
mande la  parole  ;  l'assemblée  la  lui  accorde. 

H  s'exprime  ainsi  : 

•  Citoyens  représentants,  chargé  par  le  ge'néral  en 
chef  de  l'armée  du  Nord  de  venir  présenlerà  la  Con- 
vention trente-huit  drapeaux  pris  à  Ypres  et  dans 
d'autres  combats,  j'ai  accepté  avec  reconnaissance 
cette  mission  glorieuse;  je  viens  déposer  aux  pieds  des 
représentants  du  peuple  ces  signes  qui,  pour  les  Fran- 
çais, sont  le  point  de  ralliement  pour  aller  à  la  gloire, 
et  qui,  pour  nos  ennemis,  ne  sont  plus  que  les  signes 

de  leur  honte  et  de Je  demande  pardon  à  la 

Convention  nationale  si  je  tremble  devant  elle  :  je 
ne  tremble  pas  ainsi  devant  les  ennemis  de  ma  pa- 
trie. —  (Vils  applaudissements.) 

Le  Président  :  Les  voilà  donc  ces  drapeaux  qui 
attestent  la  gloire  de  nos  Irères  d'armes  et  la  honte 
des  satellites  des  despotes.  Ils  apprennent  donc  en- 
lin,  les  stipendiés  de  Hitt,  que  l'univers  entier  s'uni- 
rait vainement  pour  donner  des  fers  à  des  républi- 
cains, et  qu'entre  des  hommes  libres  et  des  esclaves 
il  n'est  pas  d'autres  traités  que  la  mort.  (On  applau- 
dit. )  Entre  aussi  dans  cette  enceinte;  les  représen- 
tants du  peuple  presseront  dans  leurs  bras  un  ri'pn- 
blicain  sinsilile  aux  applaudissements  de  ses  frères, 
et  toujours  lier  et  terrible  contre  les  ennemis  de  la 
liberté.  (Nouveaux  applaudissements.) 

(  La  suite  demain.) 


Fête  nationale  du  tl  messidor. 

Parler  de  la  joie  pure  et  commune  dont  les  habitants  de 
Paris  élaient  animés  à  la  fc  le  qui  s'est  donnée piiniidi  der- 
nier, à  l'occasion  de  la  balaillede  Fleurus,  c'est  faire  jouir 
de  nouveau  nos  conciloyens  du  plaisir  que  cette  victoire  a 
lépandu  dans  leur  cœur  républicain. 

Le  Jardin  National  était  rempli  d'une  foule  immense  de 
citoyens  et  de  citoyennes,  qui  tous  faisaient  relenlir  les 
iiiis  des  accents  de  la  plus  vive  allégresse,  et  qui,  en  at- 
tendant le  moment  où  le  concert  divait  comnienier,  for- 
mèrent des  groupes  el  exécutèrent  des  danses  au  son  des 
airs  patriotiques. 

A  neuf  heures  du  soir,  la  façade  du  palais  donnant  sur 
les  Tuileries  fut  éclairée  par  plusieurs  cordons  do  lam- 
pions, et  les  musiciens  de  l'Iiislitul  national ,  réunis  à  on 
giand  nombre d'arlisles  des  difTùrenls  spectacles,  commen- 
cèrent un  concert  qui  dura  deux  heures.  Des  airs  palrioli- 
ques  et  guerriers  ,  des  hymnes  et  des  chœurs  nombreux 
ont  attiré  l'attention  générale,  el  produit  un  plaisir  uni- 
versel. Le  silence  qui  régnait  n'élait  interrompu,  ù  la  lin 
de  chaque  morceau,  que  pour  faire  entendre  les  cris  mille 
fois  répétés  (le  vive  la  république!  Périssent  les  tyrans. ' 

Les  drapeaux  pris  sur  les  ennemis,  floilanl  autour  de 
l'cstradequi  conlenail  tous  les  musiciens,  alleslaient  à  la 
fois  les  nombreuses  victoires  de  la  république  et  la  bonté 
étcroelle  des  despotes  coalisés. 
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le  concert  fini,  les  danses  recommencèrent  et  se  proloii- 
BtTriil  jiis(|ii'à  la  naissance  du  jour  ;  c'est,  se  diaail-oii , 
rinviucible  Cobouig  qui  paie  les  violons. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  9  messidor —  P.  Noaillps  de  Moiichy,  3gé  de 
soixaiite-dix-neiif  ans,  ne'  à  Paris, ex-dtic,  ex-inaré- 
clial  de  France,  ex-goLivcrneur  de  Versailles,  domi- 
cilié à  iMoiichy  ; 

S.-N.-H.  Liiiguet,  âge'  de  cinquante-sept  ans,  ne'  à 
Reims,  lioniine  de  loi  et  de  lettres,  cultivateur  à 
Marnes,  prés  Versailles; 

F.-P.  Roye,  âgée  de  soixante  et  onze  ans,  ne'e  à 
Paris,  veuve  du  ci-devant  duc  et  maréchal  de  Biron, 
doniicilée  à  Bauve,  département  de  la  Somme  ; 

A.  Bouliers,  âgée  de  quai-ante-huit  ans,  née  à 
Paris,  veuve  du  ci  devantduc  de  Biron,  rue  de  Lille  ; 

A. -M.  Normand,  âgée  de  cinquante  et  un  ans,  née 
à  Garand,  veuve  de  Ciusant,  à  Rivière,  département 
de  Haute-Cliarente  ; 

J.-F.-G.  Polaslron,  âgé  de  soixante-treize  ans,  né 
à  Munlpellior,  ex  comte,  colonel  du  ci  devant  régi- 
ment de  la  Couronne,  commandant  en  3^  dans  le 
Comiuinge,  rét'ugieà  Nantes,  père  de  la  femme  Po- 
lignac,  rue  Ville-rEvè(iue, à  Paris; 

A.-C.-L.  Arpajon,  âgée  de  soixante-six  ans,  née  à 
à  Paris,  femme  de  Moucliy,  rue  de  l'Université  ; 

A.-C.  Laguiche,  à„'ée  de  quarante-six  ans,  né  à 
Pans,  ex-marquis  de  Laguiche,  de  Savignan,  colonel 
du  ci-devant  régiment  Bourbuii-dragons  ,  domicilié 
depuis  peu  rue  de  Ldiivois; 

J.-B.  Sommereux-Préfontaine,  âgé  de  cinquante- 
neuf  ans,  né  à  Beauvais,  régisseur  des  biens  de  Ro- 
lian-Rochel'ort  ; 

P.-N.  Duportal,  âgée  de  cinquante-quatre  ans, 
née  il  Metz,  ex-abbesse  de  Louye,  à  Dourdan  ; 

E.-F.  Vannot,  âgé  de  soixante-douze  ans,  né  à 
Arbois,  capitaine  des  ci-devant  grenadiers  royaux, 
vivant  de  ses  revenus,  à  Salins  ; 

J.-B.  Vannot  de  Montpereux  ,  âgé  de  soixante- 
sept  ans,  né  à  Vaux,  département  du  Donbs  ,  chef 
de  brigade  au  7e  régiment  d'artillerie,  à  Ponlarlier; 

T.-E.  Duniont,  âgée  de  soixante-sept  ans,  née  à 
Fribourg  en  Suisse,  femme  de  P.-P.-X.  Vannot,  à 
Ponlarlier  ; 

Hector  Genestet,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Au- 
ray,  département  de  la  Haute-Loire,  ex-marquis  de 
Saint-Didier  de  Nérestan,  à  Auray; 

M.-L.  Besse,  âgée  de  vingt-six  ans,  née  àOlliac, 
département  de  Puy-de-Dôme,  femme  de  Hector 
Genestet; 

F.-L.  Pitoye,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Saint- 
Remi,  département  des  Bouches-du-Rliune,  ex-juge- 
viguier  de  Saint-Remi,  rue  de  la  Jussienne  ; 

J.  Cliarton,  âgé  de  (|uarante-cinq  ans,  né  à  Com- 
mune-Affranchie ,  ex-négociant,  ex-colonel  du 
102e  régiment,  à  Flenry,  près  Seiilis  ,  ex-comman- 
dant de  la  garde  tiationale  parisienne  ; 

R.  Liégard  de  Ligny,%éde  soixantedixseptans 
né  à  Bordeaux,  chevalier  de  l'Éperon,  ex-chaigé  des 
alfaires  du  prince  de  Fulde,  quai  de  la  République; 

C.-L.-V.  Broglie,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  a 
Pans  ,  ex-prince,  colonel  du  ci-devant  régiment  de 
Bourbon,  ex-constituant,  maréchal  de  camp,  sus- 
pendu en  1792,  demeurant  à  la  Côte  de  l'Égalité,  dé- 
partement de  la  HaiileSaûne; 

C.  G.  Lambert,  âgé  de  soixante-huit  ans,  né  à 
Paris,  conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Paris, 
cx-contrôlf ur  général, arrêté  à  Cahms  ; 

M.-J.-E.Guignard  dcSaint-Priest.àgéde  soixante- 


denxans.né  à  Grenoble,  frère  de  l'ex-ministre  d« 
ce  nom,  émigré,  ex-vicomte,  ex-intendant  du  Lan- 
guedoc, premier  tranchant  de  Capet ,  et  porte-cor- 
nette de  France,  à  Paris; 

N.-L.  Hourdet,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
Soissons,  ex-curé  de  Verberie  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  penpie  en 
se  rendaru  complices  de  Capet  et  disii  ibuleurs  de  sommes 
que  le  lyran  craployail  pour  soiiduyer  les  prOtres  léfrac- 
laires,  i  l'aide  desquels  on  voulait  fomenler  lu  guerre  ci- 
vile;  en  secondant  les  projets  de  la  ci-devant  cour  pour 
renverser  la  liberté;  en  eiitrelenant  des  inlelligences  avec 
les  ennemis;  en  provoquant,  par  des  discours  et  écrits, 
l'aviiisveinenl  et  l.i  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale ;  en  niass  cranl  les  patriotes  au  Cbamp-de-iMars,  etc., 
ont  été  condamnes  à  la  peine  de  mort. 

—  J.  Vaucouret,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Gui- 
tenay,  département  de  la  Nièvre,  ex-noble,  boule- 
vard des  Fossés-du-Temple; 

P.  Save,  âgé  de  (|uarante-quatre  ans,  né  à  Savi- 
gny,  département  de  la  Nièvre,  huissier  et  maire  de 
Saint-Sulpice,  même  département  ; 

P.  Lochet,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Varroy, 
département  de  la  Côte-d'Or  ,  officier  municipal  de 
Tiileray,  journalier; 

M.  Léman,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Bon- 
dues,d''partement  du  Nord,  domestique  à  Paris; 

L.  Matins,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Champigneules, 
département  de  la  Meurthc,  terrassier,  cavalier  au 
16e  régiment,  à  Vitry-le-Français  ; 

E.  Cocheux,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  à  Poutier, 
déparlementde  la  Nièvre,  ch'arcutier; 

G.-B.  Guérin,âgéde  trente-deux  ans,  néà  Hévrux, 
département  de  l'Indre,  sellier  à  Chàlillon -sur- 
Seine; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
pratiquant  des  manœuvres  tendant  à  favoriser  les  irahi- 
sons  du  lyran  à  la  journée  du  10  août;  à  rétablir  la  tyran- 
nie, à  protéger  le  départ  des  émigiéset;'!  vouloir  faire 
émigrer  des  enfants;  ù  donner  asile  ù  des  prêtres  rélrac- 
laires;  à  rassembler  des  fanatiques  dans  des  maisons  par- 
ticulières, pour  y  entendre  la  messe  dans  le  silence  de  la 
nuit;  à  s'opposer  an  recrutement;  en  applaudissant  ou- 
veilenienl  aux  Iraliisons  de  Dumouricz  el  Lafayette  ;  en 
soutenant  le  parti  des  rebelles;  en  maltraitant  el  frappant 
des  jonrnalisles,  lorsqu'ils  annonçaient  le  succès  des  ar- 
mes de  la  république ,  ont  élé  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

P.  Blanchet,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Or- 
feuille,  département  de  l'Aisne,  cultivateur  à  Sonet, 
département  de  l'Indre; 

J.  Ducluseau,  dit  Ganache,  âgé  de  quarante  et  un 
ans,  né  à  Limoges,  cartier  et  journalier  à  la  pou- 
drière de  Grenelle,  à  Vanves; 

M. -F.  Coupé,  dite  Leblanc,  âgée  de  trente-huit 
ans,  née  et  demeurant  à  Paris,  ouvrière  en  modes  et 
en  linge,  rue  Mazarine; 

A.  Vidalin,  femme  Fallet,  âgée  de  trente-deux 
ans,  née  à  Delbregeat,  département  du  Cantal, 
garde-malade,  cour  du  Commerce; 

F.  Billard,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  à  Saulnay, 
département  de  l'Aisne,  cultivateur  à  Sonet  ; 

Coaccusés,  ont  élé  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.  Chapron,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  charre- 
tier chez  Chapron,  fermier  à  la  ferme  des  Loges,  dé- 
partement de  l'Yonne  ; 

M.-E.  Chapron,  âgée  de  cinquante-six  ans,  sœur 
du  fermier  de  ce  nom  ; 

Convaincus  d'avoir  participé  à  un  rassemblement  i  main 
armée,  qui  s'est  fait  ù  la  terme  des  Loges,  le  1"  messidor, 
dans  lequel  plusieurs  palrioles  ont  élé  tués  ,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort, 

M.  Drugé,  âgée  de  trente  et  un  ans  ,  domestique 
de  basse-cour  de  cette  ferme. 

Coaccusée,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 
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CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  d'Elie  Lacoste. 
SUITE   DE  LA  SÉANCE  DU   13   BIESSIDOR. 

Thidaudeau,  au  nom  du  comité  d'initruction  pu- 
blique: Citoyens,  plusieurs  réclama  tiens  on  tété  faites 
auprès  de  votre  comité  d'instruction  publique  sur  la 
rédaction  du  recueil  des  actions  héroïques  et  civi- 
ques des  républicains  français.  Votre  comité  a  re- 
connu qu'il  y  en  avait  plusieurs  de  fondées,  et  il 
s'est  empressé  de  prendre  des  moyens  pour  remplir 
le  but  que  la  Convention  s'était  proposé  eu  décré- 
tant ce  recueil. 

Il  y  a  deux  écueils  à  éviter  :  il  n'est  pas  un  mem- 
bre dans  cette  assemblée  qui  n'ait  fait,  en  le  lisant, 
une  nouvelle  expérience  qu'une  suite  de  faits  déta- 
chés, isolés,  sans  aucune  liaison,  sans  chronologie, 
ne  peut  pas  lixer  l'attention  ,  élever  l'âme,  ni  pro- 
duire de  grands  eftets. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  actions  béro'iques 
soient  noyées  dans  le  luxe  des  mots,  dans  des  ré- 
flexions déplacées,  ou  des  phrases  gigantesques  ,  et 
que  l'on  voie  plus  dans  le  récit  l'historien  que  le 
héros. 

il  est  un  juste  milieu  fixé  par  le  goût  et  par  des 
convenances  généralement  senties,  qui  consiste  à 
attacher  le  cœur  et  à  satisfaire  la  curiosité.  Votre 
comité  ne  s'est  pas  dissimulé  la  diflicullé  de  la  saisir, 
mais  il  s'est  efforcé  d'en  approcher  le  plus  près  qu'il 
lui  a  été  possible. 

Les  traits  les  plus  sublimes  ne  sont  toujours  que 
des  débris  muets  et  souvent  méconnaissables  tant 
qu'ils  restent  isolés;  ils  ne  deviennent  imporiants 
que  lorsqu'on  a  su  les  réunir  et  les  employer  à  pro- 
pos. On  a  donc  pensé  qu'il  fallait  grouper  les  actes 
de  courage  et  de  vertu  qui  appartiennent  à  une  ar- 
mée, à  une  expédition,  k  une  bataille,  à  un  siège,  et 
les  présenter  avec  un  tableau  précis  et  rapide  des 
circonstances  qui  les  ont  précédés  et  suivis;  alors  le 
lecteur  se  transporte  en  idée  sur  le  champ  de  ba- 
taille et  sur  les  retianchements,  il  marche  avec  les 
di'fenseurs  de  la  liberté ,  son  àine  s'enflamme  au 
récit  de  leurs  travaux  et  de  leurs  succès,  il  brûle  du 
désir  d'imiter  leur  bravoure  et  de  partager  leur 
gloire. 

L'action  du  jeune  Barra,  immolé  par  les  brigands 
de  la  Vendée,  attendrit  toutes  les  âmes:  mais  elle 
les  pénètre  d'horreur  contre  les  assassins  du  jeune 
héros,  lorsqu'on  retrace  en  même  temps  leurs  cou- 
pables attentats  contre  la  patrie. 

Le  jeune  Viala  expirant  sur  les  bords  de  la  Du- 
rance  excite  l'admiration  ;  mais  il  devient  encore 
plus  intéressant  lorsqu'on  voit,  par  les  circonstances 
où  il  se  trouvait ,  toute  l'étendue  de  son  dévoue- 
ment. 

Le  respect  de  l'armée  d'Italie  pour  le  territoire  de 
Gènes,  sur  lequel  elle  est  obligée  de  passer  pour  atta- 
quer Oneille,  donne  la  plus  Iiaute  idée  des  vertus 
(les  déleiiseurs  de  la  république  et  du  caractère  na- 
tional ;  mais  on  aime  à  voir  des  soldats  altérés  res- 
pecter des  plaines  d'orangeis  qu'ils  traversent, 
craindre  de  fouler  le  gazon  qui  les  invite  à  se  repo- 
ser de  leurs  longues  fatigues,  et  à  côté  l'armée  des 
Alpes  franchir  des  précipices,  gravir  des  montagnes, 
liravcr  des  torrents  de  feu  ,  fondre  au  pas  de  charge 
sur  les  esclaves,  et  planter  l'étendard  de  la  républi- 
que sur  des  monts  inaccessibles. 

On  verse  des  pleurs  sur  les  corps  sanglants  des 
généraux  Brûlé  et  Langlois,  tués  par  les  ['léinontais, 
en  s'élançant  les  premiers  dans  leurs  rclraiiche- 
3«  Série.—  Tome  llll. 


ments:Snais  on  regrette  de  n'avoir  pas  marché  avec 
eux  à  l'instant  où  l'armée  s'ébranle ,  au  milieu  des 
combats,  et  jusqu'au  moment  glorieux  qui  leur  fait 
trouver  dans  la  mort  l'imuiurtalité. 

Cette  forme  offre  une  foule  d'avantages  ;  elle  est 
à  la  fois  simple  et  sublime  comme  la  révolution  ; 
elle  rappelle  le  souvenir  des  combats  et  des  succès 
des  défenseurs  de  la  république,  qu'on  se  contente 
souvent  de  lire  à  mesure  que  les  journaux  les  offrent 
à  la  curiosité,  et  qu'on  oublie  le  moment  d'après. 
Ces  numéros  ne  font  plus  un  recueil  de  faits  décou- 
sus, difficiles  à  retenir,  et  d'une  impression  passa- 
gère, mais  un  faisceau  des  vertus  républicaines  ;  ils 
deviennent  des  jalons  placés  de  dislance  en  distance 
par  la  Convention  nationale,  et  qui  peuvent  fournir 
des  mattTiaux  importants  à  l'histoire  de  la  révolu- 
tion et  du  peuple  français. 

Chaque  année  aura,  pour  ainsi  dire,  le  recueil  de 
ses  actions  héro'iques;  il  deviendra  pour  elles  une 
occasion  journalière  d'émulation,  et,  à  la  paix,  un 
monument  glorieux  de  leurs  travaux. 

C'est  principalement  à  tout  ce  qui  porte  l'em- 
preinte et  le  grand  caractère  de  la  révolution,  à  tout 
ce  qui  peut  l'honorer ,  et  imprimer  dans  tontes  les 
âmes  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  qu'il  faut 
ouvrir  une  place  dans  ce  recueil.  Sans  doute  nous 
aurions  encore  une  riche  moisson  à  faire,  si,  remon- 
tant jusque  sous  la  monarchie  ,  nous  voulions  por- 
ter nos  regards  sur  ces  tamilles  respectables  que 
des  travaux  utiles  conservèrent  à  la  vertu,  au  milieu 
de  la  corruption  des  mœurs;  mais  ce  n'est  pas  là 
notre  objet,  ni  l'intention  de  la  Convention,  ni  le 
sens  du  décret  du  28  septembre  ;  il  ne  s'agit  pas  de 
compiler  d'anciens  journaux,  mais  de  marcher  avec 
le  peuple  depuis  qu'il  a  conquis  sa  lilierté;  de  re- 
cueillir les  vertus  qu'il  a  semées,  et  de  rédiger  un 
grand  livre  des  actions  héroïques,  capables  d'immor- 
taliser les  héros  qu'enfante  la  liberté  et  de  lixer 
l'admiration  de  tous  les  siècles. 

Tliibaudeau  fait  lecture  du  cinquième  numéro 
du  Recueil  des  Annales  de  la  République. 

La  Convention  en  adopte  la  rédaction  ainsi  qu'il 
suit  : 

Cinquième  Numéro  du  Recueil  des  Annales  de  la 
République. 

Les  troupes  de  la  république  avaient  été  long- 
temps abandonnées  sur  les  bords  de  la  Saare  et  dn 
Rliin  au  dégoût  et  à  la  trahison.  Le  sol  de  la  liberlt' 
était  couvert  de  hordes  ennemies  depuis  Landau  jus- 
qu'il Strasbourg  ,  depuis  le  fort  Vauban  jusqu'à  Sa- 
veriie.  Une  perfidie  atroce  avait  livré  les  lignes  de 
Wissembourgà  l'Autriche; cependant,  dans  les  com- 
bats que  les  uéfenseurs  de  la  liberté  eurent  à  soute- 
nir à  cette  époque,  ils  déployèrent  le  plus  grand  cou- 
rage et  toutes  les  vertus  républicaines. 

13  octobre.  —  Le  citoyen  Pierre-François  Cornu, 
porte-drapeau  au  l<;r  bataillon  du  Doubs,àgé  <lr 
vingt  ans,  sollicité  en  vain  par  ses  camarades  de 
faire  retraite  avec  eux,  ou  de  confier  à  d'autres  U 
drapeau  qui  l'empêchait  de  se  déltndre  ,  reste  pres- 
que entouré  d'une  foule  d'esclaves  :  il  eu  défait  d'a- 
bord plusieurs  ;  mais  accablé  par  le  nombre  et  prêt 
à  succomber,  ils  lui  offrent  quartier  pour  prix  de  son 
drapeau.  Il  persiste  à  le  conserver.  •  Non,  dit-il .  on 
ne  l'aura  qu'avec  ma  vie.  -  Alors  ils  se  jetieiit  sur 
lui,  le  percent  de  mille  ciuips  ;  et  il  s'écrie  en  mou- 
rant :  «  Je  suis  content  ;  je  meurs  pour  ma  patrie  !  • 

Le  drapeau  fut  bicnliJl  repris  par  les  républicains 
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qui  vengèrent  l'assassinat  de  leur  frère.  Le  père  de 
te  jeune  héros,  citoyen  de  Dôle,  ne  versa  point  de 
pleurs  sur  la  tombe  de  son  fils.  «  Je  suis  eoiiteut, 
s'ècria-t-il  à  son  exemple,  puisqu'il  est  mort  pour 
la  république.  • 

Dans  le  passage  qu'effectua  une  partie  des  troupes 
ennemies  a  SiUz,  le  citoyen  Pequignot ,  sergent  au 
a*"  bataillon  de  la  Haute-Saône,  pour  lors  campe 
près  de  cet  endroit ,  tomba  au  pouvoir  des  ennemis 
après  en  avoir  tué  plusieurs.  Ils  lui  oftiirent  la  vie, 
s'il  voulait  crier  vive  le  roi!  «  Non  ,  leur  dit-il,  je 
n'achèterai  jamais  la  vie  à  ce  prix  ;  je  suis  républi- 
cain, et  je  le  serai  jusqu'à  la  mort."  A  peine  eut-il 
lini  qu'il  expira  sous  les  coups  des  satellites  de  la  ty- 
rannie. 

Le  l«r  bataillon  de  la  Meuse  ne  démentit  point  la 
bonne  opinion  qu'il  avait  déjà  donnée  de  sou  courage 
dans  plusieurs  occasions,  et  surtout  à  l'attaque  de 
Pirmasens,  le  14  septembre  (vieux  style),  où,  de  deux 
cent  quatre-vingt-dix-sept  hommes  dont  il  était 
composé ,  il  en  laissa  cent  soixante-seize  sur  le 
champ  de  bataille,  et  tous  les  autres  se  retirèrent 
couverts  de  blessures. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  extraordi- 
nairement  près  l'armée  prirent  de  grandes  mesures 
pour  réparer  les  pertes  occasionées  par  la  trahison  ; 
et  pour  donner  une  juste  idée  de  la  puissance  de  la 
république,  ils  répondirent  à  un  trompette  de  l'ar- 
mée ennemie  :  «La  république  française  ne  reçoit 
de  ses  ennemis  et  ne  leur  renvoie  que  du  plomb.  • 
(11  brumaire.) 

Cette  nouvelle  politique,  celte  diplomatie  révolu- 
tionnaire, la  punition  des  traîtres  et  le  génie  de  la 
liberté  donnèrent  enfin  une  attitude  imposante  aux 
républicains. 

12  brumaire.  —  Dne  division  de  l'armée  de  la 
Moselle  battit  les  Autrichiens  dans  les  gorges  de  Sa- 
verne  ;  ils  furent  complètement  défaits,  par  un  mou- 
vement combiné  jusqu'à  la  Wantzeuau,par  l'armée 
aux  ordres  de  Pichegru. 

J.-B.  Requinit,  volontaire  au  2e  bataillon  du 
Doubs,  fut  atteint  d'une  balle  qui,  après  avoir  brisé 
la  crosse  de  son  tusil,  lui  fit  une  blessure  considérable 
à  la  joue.  Malgré  celte  blessure,  il  lire  encore  vingt 
coups  avec  le  même  fusil.  Après  la  fuite  de  lennemi, 
il  ne  voulait  point  quitter  les  ran^s  pour  se  faire 
panser.  •  Je  veux,  disait-il,  mourir  à  mon  poste.  » 

Pierre  Lafargue,  volontaire  au  2e  bataillon  de 
Lot-et-Garonne,  blessé  (le  13  brumaire)  d'une  balle 
à  la  cuisse  dans  le  bois  de  Rhiiift- Id,  eut  le  courage 
de  l'arracher  lui-même,  en  chargea  son  fusil  et  la 
renvoya  aux  ennemis,  en  disant  :  «  Tiens,  voilà 
comme  les  républicains  se  battent...  » 

Jean  Landié,  volontaire  au  même  bataillon,  blessé 
aussi  d'une  balle  à  la  cuisse,  le  22  juillet  1793  (vieux 
style),  l'arracha  avec  la  pointe  de  sou  couteau,  la 
remit  dans  son  fusil ,  et  la  renvoya  aux  ennemis  en 
disant:  «J'ai  encore  des  balles;  je  n'ai  pas  besoin 
des  tiennes.  » 

David,  sergent  des  grenadiers  de  Bressuire,  dans 
la  Vendée,  avait  donné  le  premier  l'exemple  de  ce 
rare  courage. 

Les  citoyens  des  départements  voisins  étaient  ac- 
courus à  la  voix  du  représentant  du  peuple,  pour  se 
réunir  à  l'armée,  et  partager  ses  dangers  et  ses  suc- 
ces. 

A  Lunéville,  à  Nancy,  à  Metz,  il  y  eut  un  tel  em- 
pressement que  l'on  fut  obligé  de  modérer  la  géné- 
rosité des  sans-culottes,  qui,  hors  d'état  de  mar- 
cher, se  dépouillaient  de  tout  pour  les  femmes  et  les 
enfants  de  ceux  qui  allaient  partir. 

Jean-Baptiste  Darras,  potier  d'étain,  père  de  fa- 
mille, habitant  de  Metz,  grièvement  blessé,  avait  été 


compris  dans  l'état  des  secours  pour  une  somme  de 
1,100  liv. 

Ce  généreux  sans-culottes  dit  :  «  Je  suis  sans  for- 
tune, mais  j'ai  des  bras;  ils  ont  fourni  à  ma  fa- 
mille avant  l'expédilitm  di'  Saverne,  ils  y  fourniront 
encore  ;  que  les  bienfaits  de  la  nation  se  ré|iandent 
sur  ceux  que  les  malhi  iir.sde  la  guerre  ont  mis  hors 
d'état  d'exercer  leur  industrie.  J'ai  versé  une  partie 
de  mon  sang  pour  la  cause  de  la  liberté,  je  verserai 
4e  reste  quand  la  patrie  me  le  demandera.  • 

La  commission  chargée  de  la  répartition  des  se- 
cours arrèla  qu'il  serait  offert  un  sabie  à  Darras  ;  il 
le  reçut  dans  le  sein  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Metz,  aux  applaudissements  de  tous  les  ci- 
toyens. «  J'accepte  cette  arme,  dit-il,  c'est  la  récom- 
pense qui  peut  le  mieux  flatter  mon  cœur.  Ce  fer 
sera  terrible  aux  ennemis  de  la  liberté.  • 

27  brumaire.  —  Les  ennemis,  forcés  de  quitter 
leur  position  sur  Saverne,  tentèrent  de  s'emparer  du 
fort  de  Bitche  :  siv  mille  Prussiens  furent  envoyés 
la  nuit  du  26  au  27  pour  cette  expédition.  Us  y  per- 
dirent dix-huit  cents  hommes,  et  l'intrépidité  des 
républicains  déjoua  les  intelligences  à  l'aide  des- 
quelles les  esclaves  avaient  fait  cette  entreprise  té- 
méraire. La  garnison  n'était  composée  que  du  2e  ba- 
taillon du  Cher,  au  nombre  de  six  cent  soixante- 
treize  hommes,  et  d'une  compagnie  de  canonniers  du 
1er  régiment  d'artillerie  ,  de  soixante-quatre  hom- 
mes ;elle  litdeux  cent  cinquante  prisonniers,  qui,  se 
trouvant  engagés  d;ins  un  passage  ,  furent  forcés  de 
demander  grâce  et  de  remettre  leurs  armes. 

La  Convention  décr'ta,le  11  frimaire,  que  la  gar- 
nison de  Bitche  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

L'ennemi  s'était  fortifié  par  tontes  les  ressources 
de  l'art  militaire,  dans  une  position  très-avanta- 
geuse par  elle-même  ,  depuis  Hagueuau  jusqu'à 
VVerth  et  Beishaflen  ;  l'armée  de  la  Moselle  battit  les 
Prussiens  dans  plusieurs  affaires  importantes;  elle 
tenta  de  s'emparer  de  Kaisersiautern,  qui  ouvrait  le 
chemin  de  Landau  et  du  Palatinat  :  tout  ce  que  la 
nature  a  de  plus  affreux  en  précipices,  tout  ce  que 
l'art  a  de  mieux  combiné,  était  rassemblé  sur  ce 
point.  L'armée  Ut  des  prodiges  de  valeur  pendant 
trois  jours  consécutils;  l'artillerie  légère  s'y  com- 
porta avec  un  héroïsme  sans  exemple  ;  mais  l'impé- 
ritie  des  généraux  et  le  défaut  d'ensemble  fil  man- 
quer l'entreprise.  Plusieurs  délenseurs  de  la  patrie, 
mutilés  et  mourants,  ne  laissairnt  point  échapper  de 
cris  de  douleurs  ;  ils  ne  faisaient  entendre  que  des 
vœux  pour  la  république. 

Un  capitaine  du  1er  bataillon  de  Ehône-et-Loirc, 
qui  avait  eu  la  poitrine  traversée  d'un  biscayen  , 
transféré  à  l'bùpital  de  Sarrebruck,  dit  :  «  Je  vais 
mourir,  mais  la  république  vivra  ;  je  lui  fais  volon- 
tiers le  sacrifice  de  ma  vie  ;  que  n'en  avais-je  mille 

à  lui  ofirir! •  Ce  furent  ces  derniers  mois. 

{12  frimaire.) 

Le  citoyen  Joiihaneaii  Laregnère,  capitaine  au 
2e  bataillon  de  Lot-el-Garonue,  ayant  eu  la  jambe 
emportée  d'un  boulet  de  canon  à  Gamtheim,  s'écria  : 
«  Vive  la  république!..  Mes  camarades,  vengez-la, 
je  suis  guéri.  » 

Le  général  en  clief,  satisfait  de  la  conduite  qu'a- 
vait tenu  le  1er  bataillon  de  l'Indre  dans  la  journée 
du  12  frimaire,  lui  adressa  une  somme  de  1,200  liv., 
pour  lui  en  témoigner  sa  gratitude.  Les  braves  sans- 
culottes  qui  le  composent  lui  renvoyèrent  cette 
somme  en  y  ajoutant  celle  de  642  liv.  10  s.,  qu'ils 
destinèren  au  soulagiment  des  veuves  et  orphelins 
des  défenseurs  de  la  patrie.  Dans  la  journée  du  18, 
ce  bataillon  acquit  encore  de  nouveaux  droils  à  la 
reconnaissance  nationale,  en  enlevant  plusieurs  re- 
doutes à  la  baïonnette. 

12  irimaire.  —  Dans  une  charge  de  cavalerie,  un 
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lieutenant  du  8e  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  se 
trouvant  tlénionté,  quittait  le  champ  dr  ijataillc  imni- 
aller  prendre  un  antre  cheval,  lorsiin'il  rencunlra  un 
cliasseur  du  même  régiment,-  nonuné-Faton ,  qui 
conduisait  le  cheval  d'un  dragon  autrichien  qu'il  ve- 
nait de  terrasser.  Ce  lieutenant  lui  demanda  à  ache- 
ter son  cheval.  Le  chasseur  lui  répondit  :  «Ce  che- 
val ne  m'a  coûté  que  des  coups  de  sabre;  il  ne  peut 
m'ètre  mieux  payé  que  par  ceux  qu'il  va  te  mettre  à 
même  de  doiuier  ;  monte-le,  et  chargeons.  "  Le  len- 
demain, cetoflicier  ne  voyant  pas  venir  ce  chasseur 
lui  demander  l'argent  de  son  cheval,  le  lit  appeler  et 
lui  eu  offrit  la  valeur  ;  il  ne  put,  malgré  ses  vives 
instances,  la  lui  faire  accepter.  Pichegrn,  général  en 
chel,  informé  de  ce  trait  de  générosité,  manda  au 
chasseur  de  se  rendre  chez  lui  :  il  lui  proposa  ,  au 
non)  de  la  république,  d'accepter  quelque  chose  ;  il 
ne  put  l'y  déterminer. 

La  conduite  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
pendant  plusieurs  mois  de  condjats  partiels,  est  di- 
gne des  plus  grands  éloges.  Ce  fut  dans  une  de  ces 
affaires  que  le  général  Biuey,  chargeant  à  la  tète  de 
sa  division,  fut  naché  sous  les  yeux  des  représentants 
du  peuple,  à  Condernoften,  après  avoir  emporté  une 
redoute.  Il  mourut  en  républicain  ;  son  dévouement 
mérite  le  souvenir  de  la  patrie. 

Le  13  fiymaire,  Pierre  Cibeaux,  brigadier  au  9^  ré- 
giment de  cavalerie,  chargeant  les  ennemis  en  avant 
de  la  Vantzenau  ,  et  les  poursuivant  jusque  sous 
leurs  batteries,  tua  un  de  leurs  adjudants  généraux 
avec  trois  esclaves;  en  se  retirant  il  essuya  une  dé- 
charge d'artillerie,  et  eut  son  cheval  blessé  d'un 
éclat  d'obus.  Ce  républicain,  aussi  modeste  que  cou- 
rageux, disait  qu'il  n'avait  fait  que  son  devoir.  Dès 
le  10  du  même  mois  ,  étant  de  grand'garde  sur  les 
hauteurs  de  Brumpt ,  le  poste  qu'il  commandait 
ayant  été  attaqué  par  les  dragons  ennemis,  il  les 
chargea  et  se  trouva  investi  par  cinq  d'entre  eux;  il 
en  blessa  deux  à  mort  et  mit  les  autres  en  fuite. 

Antoine  Mignon,  cavalier  au  12s  régiment,  étant 
à  tirailler  dans  le  même  endroit  avec  un  de  ses  ca- 
marades, fut  chargé  par  un  peloton  de  cavalerie  en- 
nemie ;  la  partie  étant  aussi  inégale,  les  républicains 
se  replièrent  sur  l'armée. 

Mignon,  en  se  retournant,  voit  son  camarade  en- 
touré d'une  vingtaine  de  hussards  autrichiens  :  il 
s'arrête  et  examine  quel  parti  il  peut  prendre  pour 
le  sauver.  Il  s'aperçoit  que  plusieurs  d'entre  eux  se 
portent  sur  d'autres  points,  et  qu'il  n'en  reste  plus 
que  trois;  alors,  ne  consullant  <|ue  son  courage  et 
l'amitié,  il  lond  sur  ces  trois  brigands,  les  met  en 
fuite,  et  ramène  son  camarade  au  milieu  des  siens  qui 
le  croyaient  perdu. 

Mignon  aperçut  une  autre  fois  un  sergent  du 
lOi;  n'giment  du  Jura  et  un  volontaire  entourés  de 
douze  ou  quinze  hussards  ennemis.  Mignon,  indigné, 
Vole  au  secours  de  ses  deux  frères  d'armes;  d'un 
coup  dé  carabine  fait  mordre  la  poussière  au  plus 
acharné  des  ennemis  ,  fond  sur  les  autres  le  sabre  à 
la  main,  les  met  en  fuite  ,  et  ramène  ses  deux  frères 
d'armes  avec  le  cheval  du  hussard  qu'il  avait  tui'. 

A  la  prise  de  Wissembourg,  Mignon  entra  dans 
une  vigne  où  il  aperçut  quatre  Autriihiens  qui  cher- 
chaient à  gagner  l'arnire;  il  charge  sur  eux  et  les 
ramène  tous  quatre  prisonniers. 

Le  14  frimaire,  le  ie  bataillon  du  93e  régiment 
d'infanterie  eut  ordre  d'aller  en  tirailleurs  dans  les 
bois  de  [laguenan  :  après  douze  heures  d'action  ,  les 
cohortes  mercenaires  furent  obligées  de  se  retirer  et 
décéder  le  terrain  aux  Fiançais.  Le  citoyen  lllaii- 
chard,  caporal,  aperçut  un  de  ses  frères  eiiiliarrassé 
de  faire  sa  retraite  d'un  endroit  où  son  ardeur  l'avait 
engagé  ;  il  vole  à  sou  secours;  chemin  faisant,  il  fut 
assailli  par  trois  esclaves  autrichiens,  et  se  défendit 


avec  intrépidité.  «  Rends-toi ,  Français,  ou  tu  es 
mort.  —  Non  ,  je  ne  me  rendrai  pas.  Vive  la  repu 
bliqucîW  faut  vaincre  ou  mourir  pour  elle.» 

Ce  brave  guerrier  avait  mis  deux  de  ces  brigands 
hors  de  combat;  mais  sept  blessures  considérables 
le  lireiit  tomber  sur  le  champ  de  bataille  ,  où  il  fut 
abandonné.  Blanchard  ,  reconnu  parmi  les  hommes 
restés  sur  le  champ  de  bataille  pour  n'être  pas  mort, 
fut  portée  l'hôpital. 

Du  19  frimaire.  —  Dans  une  affaire  qui  eut  lieu 
sur  les  hauteurs  d'Avesdoff,  un  escadnm  de  hussards 
autrichiens  charge  une  pièce  de  canon  et  sabre  pres- 
que Ions  les  canonniers.  Noirjean  sesaisitd'uu  écou- 
villon  et  assomme  deux  ennemis;  mais  il  est  mis 
hors  de  combat  par  sept  coups  de  sabre.  Odiat,  lieu- 
tenant, qui  avait  le  commandement  de  ce  canon,  le 
déleiid  avec  courage,  tue  deux  hussards  ennemis,  et 
le  conserve  à  la  république. 

Bulanche,  sergent  de  grenadiers  au  6^  bataillon 
du  Doubs,  après  avoir  été  blessé  de  trois  coups  de 
sabre  à  la  tète,  se  détendit  contre  trois  dragons  au- 
trichiens, en  tua  un,  blessa  les  deux  autres,  et  se  re- 
tira en  s'éeriant  :  Vive  la  république'.  (25  frimaire, 
devant  Haguenau.) 

Guillaume  Delga,  volontaire  au  2e  bataillon  de 
Lot-et-Garonne,  étante  tirailler,  le  26,  à  Grichime, 
se  défendit  seul  avec  sa  ba'ionuette  des  coups  de 
sabre  de  six  hussards  ennemis  qui  l'avaient  assailli. 

Toutes  les  mesures  prises  pour  une  attaque  géné- 
rale avaient  jusqu'à  ce  moment  manqué  par  limpé- 
ritie  ou  la  malveillance  de  quelques  chefs.  Les  sol- 
dats de  la  liberté  s'indignaient  des  considérations 
pusillanimes  par  lesquelles,  insultantà  leur  courage, 
on  tentait  d'afiaiblir  leur  énergie  et  de  lasser  leur 
constance  ;  ils  craignaient  plus  l'inaction  que  la 
mort. 

Du  2  nivôse.  —  L'armée  de  la  Moselle  se  réunit 
enlin  à  celle  du  Rhin.  Ce  fut  le  présage  des  triom- 
phes de  la  république  et  du  salut  de  la  patrie.  Lrs 
républicains  remportèrent  une  victoire  signalée  sur 
les  Autrichiens  retranchés  en  avant  de  Haguenau. 
avec  des  redoutes  à  triple  étage.  Ils  les  forcèrent 
d'évacuer  toute  la  ligne.  Ils  leur  prirent  seize  piè- 
ces de  canon,  vingt-six  caissons,  en  tuèrent  beau- 
coup, et  lircnt  plus  de  cinq  cents  prisonniers. 

Adraste,  sergent  au  2e  bataillon  du  5se  régiment, 
voyant  tomber  sous  les  coups  des  ennemis  le  porte- 
drapeau  de  son  bataillon  ,  bravant  tous  les  dangers , 
s'élance  à  travers  les  feux  croisés  et  revient  avec  le 
drapeau. 

Jean  Waldeck,  maréchal  des  logis;  Michel  Keisser, 
maréchal  des  logis  en  chef,  et  deux  liussanls  du 
3c  régiment,  se  précipitèrent  au  milieu  des  dangers 
et  s'emparèrent  d'une  pièce  de  canon. 

Jean  Christian,  brigadier  au  même  régiment,  avec 
quelques  hussar(is,  en  prirent  aussi  une  à  la  même 
affaire.  Les  représentants  du  peuple  écrivaient  :  •  Il 
serait  trop  long  de  détailler  tous  les  prodiges  de  va- 
leur des  soldats  :  leurs  succès  en  parlent  mieux  que 
tout  ce  que  nous  pourrions  dire.  » 

Les  deux  armées  continuèrent  de  marcher  ensem- 
ble Landau  était  leur  but.  La  journée  de  Geisberg 
(6  nivôse)  fut  aussi  bien  conçue  que  grandemeii'.. 
exécutée.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  arrive 
au  camp  ;  aussitôt  les  soldats  s'écrient  :  •  Vive  la  ré- 
publique! Puisque  nos  frères  sont  entrés  à  Toulon, 
nous  voulons  aller  à  Landau.  " 

Les  ennemis  furent  bientôt  attaqués  sur  quatre 
points  à  plus  de  dix  lieues  de  distance,  et  battus  par- 
tout. Ils  lirent  parade  de  leur  lactique  militaire,  . 
évolutions  surévolutions, fausses  atlaques,  marches 
et  contre-marches;  les  républicains  Irauçais  n'eurent 
qu'un  jeu,  celui  de  la  bai'onnetle.  On  voulait  distri  ■ 
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bnei'  fin  pain  aux  bataillons  :  «  Nous  n'en  voulons, 
s'écrieiit-ils,  que  lorsque  nous  serons  à  Landau." 
Six  heures  de  |)^s  de  charge  décidèrent  la  victoire  et 
la  délivrance  de  cette  place. 

Du  8  vivose.  —  Les  Français  chassèrent  l'ennemi 
en  le  battant  jusqu'à  quatre  lieues  de  Mayence  ,  et 
s'emparèrent  de  magasins  considérables.  Le  14^  ré- 
giment (le  dragons,  le  4»  bataillon  du  Bas-Rhin,  et 
le  26  bataillon  du  5â<=  régiment  d'infanterie  se  dis- 
tinguèrent particulièrement  dans  cette  bataille.  Le 
36  régiment  de  hussards  combattit  et  chargea  l'en- 
nemi avec  son  impétuosité  ordinaire  ;  un  d'entre  eu.x 
se  détacha  des  rangs,  Tondit  sur  un  canoniiier  prus- 
sien qui  était  prêt  à  mettre  le  feu  à  une  pièce  de  17, 
lui  coupa  la  tète  et  se  rendit  maître  de  la  pièce. 

Un  boulet  emporte  quinze  hommes  de  file  ,  dans 
un  bataillon  ;  aussitôt  les  rangs  se  resserrent  :  On 
crie  :  Vengeance  et  république!  A  l'instant  le  pas  de 
charge  et  la  baïonnette  l'ont  payer  de  mille  morts  à 
l'ennemi  la  perle  de  quinze  républicains  enlevés  au 
milieu  de  leurs  Irères. 

Dans  la  même  journée  ,  l'artillerie  volante  laisse 
approcher  la  cavalerie  ennemie  à  portée  de  pistolet, 
forme  un  bataillon  carré  avec  les  pièces,  et  fait  un 
carnage  effroyable  d'hommes  et  de  chevaux. 

Sous  les  hauteurs  de  Wissembourg,  Castel  ,  gre- 
nadier au  2e  bataillon  du  40^  régiment  d'infanterie, 
dangereusement  blessé  d'un  biscayen,  tombe  noyé 
dans  son  sang.  Un  de  ses  camarades  lui  donne  un 
peu  d'eau-de-vie  ;  Castel  sent  renaître  ses  forces  ;  il 
se  relève  et  vole  de  nouveau  au  combat.  Mais  son 
sang  coule  toujours  ;  il  tombe  encore  sur  le  champ 
de  bataille  en  s'éeriaiit  :  «  Je  meurs  content ,  nous 
sommes  maîtres  de  la  redoute.  Vive  la  républi- 
ques! •  (Ce  généreux  delenseur  de  la  liberté  n'est  pas 
mort  de  ses  blessures.) 

.Michel  Manu,  dragon  au  17^  régiment,  donna  des 
preuves  multipliées  de  bravoure  et  d'intrépidité  :  à 
l'affaire  de  iNierotteubach  il  tua  un  hussard  et  em- 
mena son  cheval  ;  à  l'altaiiue  de  Weyersheim,  il  tua 
quatre  lautassins  du  corps  de  Rohan,  et  reçut  deux 
coups  de  feu... 

La  veille  de  la  prise  de  Lauterbourg,  il  tua  un 
hussard  aulrichieii,  prit  son  cheval  et  arracha  un 
dragon  du  11^  régimeni  des  mains  des  ennemis. 

A  Fraukeiidal,  il  prit  un  dragon  ennemi  avec  son 
cheval,  retourna  au  combat,  tomba  sur  un  corps 
d'infanterie,  le  dispersa  et  s'empara  du  cheval  du 
commandant. 

Tous  ces  laits  se  passèrent  sous  les  yeux  de  ses  ca- 
marades qui ,  pénétrés  d'admiration  pour  son  cou- 
rage et  sa  modestie,  lui  accordèrent  les  témoignages 
les  plus  honorables  de  leur  estime. 

A  Ka  serslautern,  tous  les  canonnicrs  attachés  au 
service  d'une  pièce  sont  tués,  excepté  un  seul  : 
celui-là  continue  le  feu  avec  la  même  vivacité,  et 
démonte  la  b:itterie  ennemie  dirigée  sur  la  redoute. 

Les  détenseurs  de  la  liberté  ,  contents  d'avoir 
sauvé  Landau,  disaient  •  qu'ils  n'avaient  fait  que 
leur  devoir,  et  qu'ils  étaient  assez  payés  par  leurs 
succès.  » 

Le  ie  régiment  de  dragons  et  le  4^  bataillon  des 
Vosgi's,  remirent  entre  les  mains  des  représentants 
du  peuple  la  gratification  qui  leur  avait  été  acconlée. 

C'est  surtout  sur  la  garnison  de  Landau,  dont  un 
décréta  déjà  proclamé  l'intrépidité  et  la  constance, 
que  la  Convention  doit  fixer  les  regards  de  la  répu- 
blique et  de  la  postérité.  Enclavée  dans  le  pavs  eu- 
nrnii  ;  abandonné  presque  à  elle-même  depuis  plus 
de  (]uatre  mois;  ignorant  ce  que  la  valeur  française 
médiUiit  pour  sa  délivrance  ;  repoussant  les  insinua- 
tions perfides,  les  sollicitations  corruptrices;  ne  ré- 
pondant aux  lettres ,  tour  ù  tour  astucieuses  et  me- 


naçanles  des  généraux  ennemis,  qu'avec  fierté  et 
ironie;  bravant  vingt-cinq  mille  bombes  jetées  dans 
la  place  ;  ne  vivant  pendant  six  semaines  que  de  che- 
vaux et  de  cbals,  mangeant  du  pain  de  seigle  et  de 
pois  (  un  pain  de  munitions'y  veiidaitjusqn'à  14  liv., 
la  livre  de  sucre,  80  liv.,  une  oie,  100  liv.),  voilà  le 
spectacle  qu'elle  a  donné  à  ses  ennemis,  et  les  maux 
qu'elle  a  soufferts  pour  la  patrie. 
,  «Vous  êtes  une  garnison  bien  étonnante,  »  disait 
un  représentant  du  peuple  à  quelques  militaires  qui 
étaient  venus  à  Paris  apporter  la  nouvelle  de  la 
victoire.  •  Bien  étonnante  ,  répondirent-ils  avec 
énergie,  d'avoir  fait  notre  devoir!  » 

Pendant  le  bombardement,  Georges-Jacques  Klée, 
garde-clocher  à  Landau,  avait  été  requis  pour  étein- 
dre le  teu  à  l'arsenal.  Au  momentqu'il  travaillait  à 
l'éteindre,  une  bombe  met  le  feu  à  sa  maison  qui 
faisait  toute  sa  fortune  ;  on  vient  l'en  avertir  ;  il  ré- 
pond sans  se  déranger  de  ses  travaux  :  <•  Ma  maison 
n'est  qu'une  propriété  particulière  ;  je  me  dois  tout 
entier  à  la  république,  et  je  ne  quitterai  pas  mon 
poste  ;  je  dois  défendre  les  propriétés  de  la  nation.  > 

Le  fort  Vauban  restait  encore  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi ;  mais  tandis  que  l'armée  victorieuse  mettait  à 
profit  ses  succès  dans  le  Palatinat,  une  par.lie  blo- 
quait cette  forteresse;  l'Autrichien  épouvanté  l'é- 
vacua  le  28  nivôse,  au  moment  où  l'on  se-préparait 
à  l'emporter  de  vive  force,  laissant  des  traces  de  sa 
rage  et  de  sa  faiblesse,  et  des  mines  nombreuses  que 
la  lâcheté  et  la  scélératesse  avaient  creusées  sous  ce 
fort. 

Plusieurs  volontaires  s'élancèrent  an  milieu  des 
explosions,  arrachèrent  les  mèches,  et  sauvèrent  par 
ce  dévouement  généreux  cette  forteresse. 

Deschamps,  strgcnt  descanonniers  du  l«r  batail- 
lon du  Puy-de  Dôme,  et  Dugon.  canonnier  au  même 
bataillon,  arrachèrent  les  mèches  de  deux  mines, 
dont  l'explosion  aurait  fait  sauter  une  partie  des 
remparts. 

Roussel ,  soldat  au  2^  bataillon  du  105^  régiment, 
et  Bernard,  maréchal  des  logis  au  7^  régiment  des 
chasseurs  à  cheval,  coupèrent  les  mèches  qui  de- 
vaient faire  sauter  le  magasin  à  poudre. 

Le  général  en  chci  Michand  ayant  fait  adres.ser  à 
Bernard  une  ordoiniance  de  lUO  liv.,  il  répondit 
qu'il  n'avait  fait  que  son  devoir,  et  qu'il  offrait  celle 
somme  en  don  patriotique. 

Le  20  pluviôse,  Alexis  Emonet ,  grenadier  au 
5e  balaillon  de  l'Ain,  étant  en  faction  sur  les  bords 
du  Rhin  ,  lut  atteint  d'un  boulet  qui  lui  emporta  le 
cr.-ine.  Son  frère,  Claude  Emonet.  volontaire  dans 
ce  balaillon,  était  de  garde  au  même  poste,  et  son 
tour  de  facli(Mi  arrivait.  Ce  brave  homme  prend  aus- 
silôtson  lusil,  et  dit  au  caporal  de  garde  :  -Mon 
frère  n'a  pas  achevé  sa  faction; je  vais  l'achever, 
moi.  -  Et,  malgré  les  instances  de  ses  camarades, 
qui  voulaient  lui  épargner  ce  triste  spectacle,  il 
exigea  qu'on  le  conduisit  a  In  même  place  où  le  sang 
de  son  frère  avait  coulé,  et  où  son  C(nps  sanglant 
rcnllamniait  du  désir  de  venger  sa  mort,  ou  de  pé- 
rir ausi  glorieusement  que  lui;  et  ce  ne  hit  qu'a- 
près avoir  rempli  ses  devoirs  envers  la  patrie  qu'il 
paya  à  la  nature  le  tribut  de  sa  sensibilité. 

Les  citoyens  Nicolas-Romari  Antoine,  J. -Jacques 
Antoine,  André  Hinglé,  Jean-Nicolas  Fass,  François 
Cnissot,  de  Ramouchanip,  district  de  Libreiiiont, 
département  des  Vosges  ,  firent  quinze  lieues  pour 
aller  charger  il  Vesoul  douze  quintaux  de  froment, 
qu'ils  traînèrent  enx-niêm'i'S  juscprà  Colmar,  distant 
de  Vesoul  de  trente  et  une  lieues.  (Ventôse.) 

L'on  avait  déjà  vu  seize  braves  sans-culolles,  pères 
de  famille,  du  même  district,  abandonner  leurs  tra- 
vaux, traîner  eux-mêmes  à  Colmar  deux  voitures  de 
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fourrages  destinées  pour  l'arme'c  du  Rhin,  et  arrê- 
tées à  Saussure,  à  déiaut  de  chevaux. 

Ainsi ,  dans  une  république,  un  acte  de  vertu  en 
produit  tou|ours  de  nouveaux. 

Le  citoyen  Croisât,  caporal  au  ""e  bataillon  des 
grenadiers  de  Rhôiie-et-Loire,  eut  le  bras  cassé  d'un 
coup  de  feu  (26  ventôse)  ;  il  ne  voulut  quitter  son 
poste  qu'après  avoir  été  relevé;  et  quoi  qu'il  fût  à 
une  demi-lieue  de  son  cantonnement,  il  s'y  rendit  à^ 
pied.  Pendant  que  l'oflicier  de  santé  lui  faisait  plu-' 
sieurs  incisions,  il  lui  disait  :  «  Va,  ne  crains  pas  de 
nie  faire  de  mal;  vive  ta  république!  Ln  perte  de 
mon  bras  ne  peut  lui  causer  un  grand  préjudice  :  et 
s'il  n'est  pas  cassé,  je  m'en  servirai  encore  pour 
venger  ma  patrie,  en  me  vengeant  moi-même.  » 

Auisi  les  frontières  decette  partie  de  la  république, 
livrées  par  les  trahisons  multipliées  desi'tats-niajors 
et  des  généraux,  et  trop  longtemps  souillées  par  les 
satellites  des  despotes,  furent  rendues  à  la  liberté 
par  l'audace  et  l'intrépidité  des  soldats  fiançais.  Les 
armées  autrichiennes  et  prussiennes,  si  vantées  pour 
leur  manœuvre  et  leur  tactique,  furent  battues,  mises 
en  déroute  par  des  bataillons  peu  exercés,  et  forcés 
de  fuir  comme  des  hordes  de  brigands. 

Liberté  !  voilà  de  les  prodiges;  tu  centuples  les 
forces  et  le  courage,  lu  élèves  l'àme,  tu  donnes  à 
l'homme  une  nouvelle  vie;  sous  tes  drapeaux  il  ne 
calcule  point  les  dangers,  il  les  affronte  ;il  ne  compte 
point  ses  ennemis,  il  ne  fait  que  les  vaincre;  il  court 
à  la  mort,  sûr  d'y  trouver  l'immortalité  ! 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU    14    MESSIDOR. 

Jean-Bon  Saint-André  occupe  le  fauteuil. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  pétition  par  la- 
([uelle  le  citoyen  Lebreton  réclame  l'indemnité  fixée 
|)oin'  les  perles  qu'il  a  faites  dans  la  Vendée  ,  quoi- 
qu'il n'ait  pu  remplir  les  lormalités  prescrites  par  la 
loi. 

IMf.hmn  (de  Thionville)  :  Le  citoyen  Lebreton, 
adjudant  général,  a  reçu  une  balle  qui  l'a  releim 
kingleinps  malade  de  sa  blessure.  Dans  l'intervalle 
est  arrivée  la  loi  qui  accordait  des  indemnités  aux 
citoyens  qui  ont  fait  des  perles  poLir  la  république. 
La  blessure  de  Lebreton  l'a  em|iéel)é  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi.  Comme  il  a  fait  des 
pertes  considérables  dans  la  Vendée,  je  demande  que 
sa  rc'clauialinn  soit  prise  en  considération  et  ren- 
voyée au  comité  des  iinauces. 

Cahrieb  :  Ce  citoyen  est  un  excellent  patriote  ; 
j'ai  eu  occasion  de  le  voir  à  Nantes,  et  je  sais  (pi'eu- 
Ire  autres  objets  il  a  perdu  deux  chevaux.  J'ajjpnie 
la  réclamation  de  mon  collègue. 

CiiARLiER  :  En  me  joignant  aux  observations  des 
préopinauls,  je  deuiauile  que  le  comité  auquel  elles 
seront  renvoyées  généralise  l'exception. 

Le  renvoi  est  ainsi  décrété. 

BAiiÈiiE,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Après 
la  b.ilaille  de  Fleurus,  qui,  au  ra|)port  des  déser- 
teurs, a  fait  périr  (piinze  mille  esclaves,  les  divers 
succès  semblent  peu  importants.  Mais  comme  ils 
tendent  tous  ii  rallciinissement  de  la  république,  il 
tant  bien  les  faire  conuailre  au  peuple  et  à  ses  repré- 
sentants. 

Les  Espagnols  sont  à  l'ordre  du  jour  dans  la  partie 
de  l'Ouest.  (Ou  applaudit.)  Si  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  n'a  pas  encore  repris  Bellegarde,  c'est 
•lu'ellc  vent  prendre  dans  S'U  intégrité  un  fort  au- 
quel le  tyran  espagnol  a  fait  des  réparations  très- 
dispendieuses,  et  que  l'arnn'e,  assurée  de  son  suc- 
cès ,  veut  ménager  celte  partie  du  patrimoine  mili- 


taire de  la  république.  D'aillenrs,  le  général  eu 
chef  Dugommier,  blessé  dans  l'affaire  de  Collioure, 
a  été  très-dangereusement  malade;  sa  blessure  est 
devenue  très-grave,  et  tous  les  travaux  du  siège  ont 
été  ralentis.  .Mais  la  Convention  apprendra  avec  sa- 
tisfaction que  le  général  qui  a  commandé  dans  la 
reprise  de  Toulon  et  de  Port-Vendres  est  guéri  de 
ses  blessures  ,  et  que  nous  aurons  dans  peu  un  bul- 
letin de  son  état  dans  le  siège  de  Bellegarde.  (On 
applaudit.) 

Aujourd'hui  nous  venons  vous  annoncer  que  la 
victoire  de  Perpignan  a  retenti  à  Bayonne.  Huit  cents 
esclaves  de  Madrid  sont  mis  hors  de  combat,  et  nous 
n'avons  à  rej^retter  que  trente  républicains  et  cent 
trente-deux  blessés  dont  fort  peu  le  sont  dangereu- 
mcut. 

Je  dirai  de  plus  que  la  marine  des  croisières  a 
amené  dans  nos  ports  cinq  prises  anglaises  et  espa- 
gnoles, dont  voici  le  détail. 

Courrier  du  12  messidor.  —  Prises  entrées  à 
Bordeaux. 

Deux  navires  anglais,  richement  chargés,  pris  par 
la  frégate  la  République  française. 

Idem  à  Rocheforl. 

Deux  bâtiments  espagnols  pris  par  l'aviso  le.Sans- 
CuloUes. 

Un  idem  de  40  tonneaux,  coulé  après  avoir  pris 
sa  cargaison,  qui  consistait  en  vins  d'Espagne. 

Le  général  en  chef,  commandant  de  l'armée  des 
Pyrciiées-Occidentales,  aux  citoyens  représen- 
tants du  peuple  composant  le  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Au  quartier  général  de  Chauvin,  te  G  messidor, 
2«  année  républicaine  et  dcmocr.itiq  je. 

«  Citoyens  représentants,  la  victoire  a  encore  élu  Lier  h 
l'ordre  du  j<iur  dans  l'armée  des  Pyrénées-Qi  cidcnlults. 
Ce  Irioinplic  est  pcut-Ctre  plus  glorieux  que  celui  du  17 
pluviôse.  Alors  le  coiiibal  fui  loul  un  jour  incertain.  L'en- 
nemi, dans  sa  relraile,  eut  le  temps  d'emporter  unp  prunde 
partie  de  ses  morts  et  de  ses  bles'-és;  mais  aujourd'hui  à 
peine  posait-il  le  pied  sur  nos  postes  que  l'incroyable  va- 
leur de  nos  troupes  l'en  chassait.  Dans  sa  fuite,  la  terre  de 
la  liberté  était  jonchée  de  cadavres  cl  de  blessés  qui  sont 
restés  en  noire  pouvoir. 

«  Je  laisse  aux  représentants  du  peuple,  qui,  toujours  à 
la  tête  de  nos  colonnes,  partagent  le  péril  et  la  gluire  de 
nos  braves  suidais,  le  plaisir  de  vous  donner  lesclélaiisde 
celte  victoire. 

«  Croyant  que  l'ennemi  tiendrait  plus  longtemps,  j'avais 
donné  ordre  au  général  Laborde  de  maictier  sur  Berra 
par  lagoigede  Saries,  et  aux  troupes  d'Anaiu  demurcher 
sur  le  camp  de  Bcrra  ;  je  nie  préparais  ù  faire  attaquer  par 
tout  ce  qui  restait  de  dis|>oiiible,  lorsque  sa  tuile  précipi- 
tée a  prévenu  ce  mouvement. 

«Le  marquis  Descalanté  commandait  l'allaque du  Ro- 
clier.  Quand  il  a  vu  la  manière  dont  nosrépuhlic.iin^  mon- 
taient ù  lui,  il  a  biavemeiii  piqué  des  deux  vers  les  ledou- 
Ics  de  lîerra  ,  sans  avoir  même  le  temps  d'oidiinner  la 
retraite,  manœuvre  au  leslequc,  par  leur  grande  habi- 
tude, SIS  troupes  entendent  partaiienient. 

«  Le  général  Miro  commandait  dans  la  gorge  de  Sarrcs; 
il  n'a  pas  paru. 

o  Le  général  Carro  est  resté  à  Irun.  Nous  avons  su  de 
plusieurs  prisonniers,  et  nolammcnl  de  trois  ou  quatre  or- 
liciers  supérieurs,  qu'il  s'élait  dScidéù  l'aire  celle  attaque 
sur  l'assurance  faite  par  quelques-uns  de  nos  dc^erteurs 
que  nous  avions  entièrement  dégarni  notre  droite  pour  at- 
taquer le  Banian  ;  mais  nous  n'eu  avions  h(  urcusenunt  lire 
que  ce  qui  était  indispensable  pour  assurer  les  cols  cl  ports 
qui  sont  en  noire  pouvoir. 

«Bientôt,  sans  nous  compromettre  sur  aucun  point, 
nous  irons  moissonner  dans  celle  fertile  v;illée. 

«  Le  général  Koboit  m'écrit  que  les  lispaguolsont  alla- 
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qnf  lous  nos  avont-poslps  de  la  vallée  de  Mauléon,  mais 
(lu'ils  ont  élé  repousses  sur  tous  les  poiiils,  et  qu'on  leur  a 
enlevé  un  drapeau  et  six  cents  cinquante  moutons. 
«Sulut  et  fraternité. 

Il  MuLLEn,  général  en  chef.  » 

Uapporl  du  (léncral  de  division  Frégeville.   — 
AUaque  des  Espagnols. 

Du  s  messidor. 

«L'altaque  a  commenré  à  trois  heures  du  matin,  au 
poste  du  Rucher,  au  Dos-d'Ane,  à  la  Croix-desBouquets 
et  sur  le  plaleau  d'Andaye.  Au  po'te  du  Rocher,  nos 
troupes,  forcées  par  les  Espagnols  qui  étaient  trè-.-nom- 
breux,  ont  élé  ob  igées  de  se  retirer;  il  y  a  eu  même  un 
peu  de  désordre  :  elles  ont  été  poursuivies  jusqu'au  Cal- 
vaire, où  elles  ont  voulu  se  rallier;  mais  elles  onl  été  en- 
core obligées  de  céder  au  nombre.  Le  général  de  biigade 
Rouché,  qui  commande  l'avanl-garde,  y  a  envoyé  un  ren- 
fort ;  jlors  nos  troupes  sont  njontées  à  la  baïoniielte,  elles 
ont  repris  leurs  puâtes  avec  la  plus  grande  valeur;  je  ne 
puis  assez  louer  l'énergie  et  le  courage  qu'elles  ont  mon- 
tré. Au  Dns-d'Aiie,  les  grenadiers  ont  tenu  ferme  et  ne 
l'ont  pus  abandonné,  quoiqu'ils  tussent  attaqués  de  front 
et  par  les  deux  lianes;  à  la  Croix-des-Bouquets,  les  avant- 
postes  ayant  élé  repousses,  le  général  Merle  y  a  marché 
avec  environ  quatre  cents  bouimes  qu'il  a  pris  au  camp 
des  sans-culottes.  Une  cenlaine  de  républicains  sont  sortis 
de  la  redoute  de  la  Liberté,  et,  en  deux  petites  colonnes, 
ont  marché  en  avant  et  ont  lecbassé  l'ennemi  de  la  Croix- 
des-Bouquets. 

«  Il  est  à  présumer  que  les  Espagnols  ont  été  rudement 
pressés,  car  ils  ont  laissé  leurs  morts,  dont  voici  à  peu  prés 
l'état  :  vingt-deux  à  la  Croix-dis-Bonquels;  soixante  à 
soixante-dix  entre  la  Croix-dis-Bouquels  et  le  Dos-d'Ane; 
sur  le  Calvaire  et  sur  la  montagne  du  Rucher,  le  général 
de  l'avant-garde  m'a  dit  en  avoir  compté  plus  de  cent  cin- 
quante. J'ai  donné  des  ordres  pour  les  faire  enterrer  sur- 
le-champ.  J'oubliais  de  diie  qu'il  y  a  plusieurs  oOiciers  su- 
périeurs dans  le  nombre.  Je  ne  parle  ici  que  de  ce  qu'ils 
ont  lais'é  sur  la  place;  car  hier  on  a  vu  passer  toute  la 
journée  des  bi  ancards  sur  le  chemin  d'irun  ;  je  crois,  sans 
exagérer,  pouvoir  évaluer  leur  perle  ù  huit  ceiits  hommes 
mis  hors  deiombal. 

>  J'évalue  la  Inrce  que  les  Espagnols  nous  onl  montrée 
de  dix  à  onze  raille  hommes.  Je  crois  qu'ils  voulaient  faire 
un  second  essai  de  l'allairedu  17  pluviôse;  mais  la  leçon  , 
quoique  plus  courte,  a  élé  encore  plus  vive. 

n  D'après  les  rapports  qui  me  sont  parvenus,  nous  leur 
avons  fait  une  quai  untaim-  de  prisonniers,  dont  un  lieute- 
nant-colonel et  quatre  capitaines. 

«  Faire  l'éloge  de  quelqu'un  parliculiérement  serait  bien 
diUicile,  car  tout  le  monde  s'est  bien  conduit.  Je  ne  puis 
dire  le  nonibie  de  nos  frères  d'armes  tués;  je  crois  qu'il  ne 
passe  pas  \inglcinq  i>  trente  ;  le  nombre  des  blessés  est  de 
cent  Irenle-dcnx  entrés  à  l'hôpiial;  j'ai  élé  les  voir;  il  n'y 
a  que  quelques  blessures  graves.  Tu  as  pu  suivre  l'exacti- 
tude dis  mouvements  par  les  rapports  que  je  l'ai  fait  pas- 
ser pendant  l'action. 

«Salut  et  Iraicrnité.  Signé  Bitimi  Fbégeville, 

•  Pour  copie  conlorme  à  l'original  : 

"•  Le  général  en  chef  y  Muller,  b 

—  Bai'ère  présente  un  projet  de  décret  sur  la  res- 
ponsabilité de  l'adininistration  du  département  de 
Paris,  relativeineiil  aux  titres  des  rentis  non  viagè- 
res (]ui  se  tioiiveiit  sous  les  scelli's  apposes  dans  les 
maisons  des  éiiiigri'sou  condamnés. 

L'assemblée  en  ajourne  la  discussion  à  demain. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci- 
toyens, la  Convention  avait  lixé  le  1er  juillet  (vieux 
style)  pour  la  déchéance  des  créanciers  qui  n'au- 
raient pas  remis  leurs  titres.  Le  comité  des  linaiices 
avait  pris  des  mesures  pour  que  les  créanciers  exacts 
n'éprouvassent  aucun  retard.  J'annonce  donc  que 
le  grand  livre  est  terminé  ;  il  faudra  seulement  en- 
core une  ou  deux  décades  aux  connnis  pour  en  (inir 
la  transcription.  Ainsi  nous  pourrons  ouvrir  sur-lc- 


cbamp  le  payement  du  semestre  du  1er  germinal, 
qui  ne  devait  s'ouvrir  que  dans  trois  mois;  mais 
nous  ne  ferons  point  comme  l'ancien  régime,  qui 
ne  cherchait  que  les  moyens  de  retarder  les  paye- 
ments; nous  ne  négligerons  rien  au  contraire  pour 
accélérer  les  nôtres. 

Nous  avons  réduit  dans  les  rentes  ce  qu'elles 
avaient  d'usnraire  ;  voilà  à  quoi  se  sont  bornées  nos 
réformes  à  cet  égard  ,  et  sur  le  reste  nous  avons  dé- 
barrassé les  créanciers  de  la  nécessité  d'avoir  \in  tas 
de  papiers,  et  de  subir  une  foule  de  formalités.  Nous 
avons  anéanti  toutes  ces  gènes;  nous  paierons  a 
bureau  ouvert ,  et  l'on  n'exigera  des  créanciers 
d'autres  productions  que  celles  nécessaires  pour  s'as- 
surer que  ceux  qui  se  présentent  sont  en  eflet  les 
mêmes  dont  la  créance  est  inscrite  sur  le  grand 
livre. 

Voilà  comme  nous  répondrons  aux  calomnies  que 
la  malveillance  cherchait  à  répandre  sur  nos  opéra- 
tions. On  disait  que  nous  voulions  payer  toute  la 
dette  avec  3  livres,  faisant  allusion  à  nos  3  li- 
vres destinés  aux  inscriptions.  On  disait  que  nous 
retarderions  les  payements,  et  nous  les  avançons. 
(Vils  applaudissements.)  On  disait  que  nous  exige- 
rions une  multitude  de  formalités,  et  nous  les  avons 
toutes  supprimées. 

Je  dois  en  même  temps  rendre  compte  de  la  quo- 
tité de  la  dette  publique.  Je  ne  crains  pas  d'annon- 
cer à  la  France  et  à  lEmope  entière,  qui  l'entendra, 
que  la  dette  consolidée  ne  s'élèvera  point  à  plus  de 
100  millions.  Le  nombre  des  créanciers  qu'on  avait 
d'abord  annoncé  être  de  deux  cent  soixante  et  onze 
mille  ne  se  monte  en  effet  qu'à  quatre-vingt  dix  mille, 
et  il  y  aura  à  déduire  sur  ce  nombre  les  émigrés  et 
les  condamnés. 

Ainsi,  pointdc  retard  ni  d'entraves  pour  les  créan- 
ciers. Point  de  titre  à  présenter  qu'un  seul  certifi- 
cat qui  atteste  que  la  personne  est  véritablement 
celle  du  créancier,  et  qu'il  n'est  ni  émigré  ni  détenu, 
parce  que  le  mouvement  révolutionnaire  ne  nous 
permet  pas  de  dégager  le  certificat  de  ces  deux  der- 
niers articles,  qui  d'ailleurs  seront  portés  sur  un 
seul  et  même  papier. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

a  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de^  finances,  décrète  : 

»  Art.  I"  Les  extraits  d'inscription  définilive  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  consolidée  seront  délivrés  à  comp- 
ter du  1"  thermidor,  aux  propriétaires  donl  les  noms  com- 
mencent par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G  et  H. 

«II.  A  mesure  que  les  créances  d'une  autre  lettre  al- 
phabétique seront  inscrites  sur  le  grand  livre,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  annonceront ,  par  des  avis 
et  par  des  journaux,  que  la  ilélivrance  des  inscriptions  dé- 
finitives va  être  faite,  et  que  les  propriétaires  peuvent  venir 
les  retirer. 

0  III.  Pour  retirer  les  inscriptions,  les  propriétaires  re- 
mettront les  divers  cerlilicals  de  propriélé ,  ou  les  inscrip- 
tions provisoires  qui  leur  auront  été  délivrées,  avec  un 
bordereau  contenant  leurs  noms,  prénoms,  leur  demeure, 
et  le  montant  tolal  de  leur  inscription.  Il  leur  sera  lourni 
un  récépissé  provisoire,  portani  promesse  de  remettre  dans 
deux  décades  l'inscripliou  demandée. 

«  IV.  Après  avoir  retiré  l'inscription  définilive ,  les  pro< 
priétaires  pourronl  exiger  ensuilele  payeineot  du  semestre 
échu  le  i"  germinal  dernier,  qui  sera  fait  sans  retaid  à  la 
trésorerie  nationale,  en  fournissant  le  certificat  donl  le  mo- 
dèle esl  joint  au  présent  décret. 

(I  V.  Il  ne  sera  plus  délivré  d'inscription  provisoire  des 
créances  pour  lesquelles  la  délivrance  des  inscriptions  dé- 
finitives sera  ouverte;  mais  on  continuera  d'en  délivrer 
pour  celles  donl  la  Iranscriplion  ne  sera  pas  terminée,  jus- 
qu'à ce  que  la  remise  en  soil  annoncée  par  les  commissai- 
res de  la  trésorerie. 

0  VI.  Les  émargements  pour  le  payement  des  inscrip- 
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lions  au  grand  livre  ne  seront  assujcilis  ni  au  timbre  iii  i» 
J'finregistiernenl. 

i(  vil.  La  retenue  à  faire  sur  les  inscriptions  au  grand 
livre,  pour  la  cunli  ibutioa  de  Tan  '2  de  la  république ,  est 
C\ec  an  ciiiquitine. 

«  VllI.  Au  moyen  de  la  retenue  du  cinquième  des  in- 
jci  iplioîis ,  il  ne  siT.i  pas  nécessaire  de  justifier  de  l'acquit 
des  contribuliiins  pour  recevoir  le  payement  ;  lecerllficat 
de  résidence  exigé  par  l'article  IV  ne  sera  sujet  ni  au  tim- 
bre ni  à  l'enregistrfuient. 

0  IX.  Les  conscrvaleurs  de  saisies  et  oppnsilions  conti- 
nueront leurs  fonctions  jusciu'au  1"  Ihcruiidor,  à  laquelle 
époque  ils  les  cesseront,  et  remcltront  leurs  livres,  titres 
el  (lo.  umenls  à  la  trésorerie  nationale,  qui  les  continuera, 
cl  délivrera  les  cerliG  ats  sans  trais.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Modèle  du  certificat  de  résidence,  de  non-émigra- 
tion, non-dcienlion  el  d'existence  : 

Département  de 
District  de 
Commune  de 

Nous  [indiquer  si  ce  sont  des  officiers  municipaux  ou 
des  membres  des  comii es  de  section  qui  délivrent  le  présent 
certificat)  sur  l'alteslalion  de  {mettre  les  nom,  surnoms  et 
demeures  des  citoyens  résidant  dans  ta  commune  ou  sec- 
tion) et  que  nous  déclaions  bien  connaiire  certificinsque 
^me  lire  les  nom,  prénomsel  demeure)  s'esi.  présenlé  devant 
nous  cejonrd'bui;  qu'd  réside  eu  Frairce  depuis  le  l"  mars 
17y2  jusqu'à  présiiit  sans  interruption;  qu'il  n'a  point 
émigré,  el  qu'il  n'est  point  délenu  pour  cause  de  suspi- 
cion nu  de  conlrercvoluliou. 

Suit  le  sijinalenienl  du  citoyen. 

Fait  à  la  {commune  ou  section)  le  {ta  date  du  mois)  de 
l'an de  la  république  une  et  indivisible. 

Nota,  Ce  certificat  doit  être  signé  : 

d"  Par  le  requérant  ; 

2"  Par  les  trois  témoins  ; 

3°  Si  c'est  à  f  aris,  par  deux  membres  et  le  secrétaire  du 
comilé  civil  delà  section  ;  ensuite  il  sera  visé  el  vérifié  par 
le  directoire  du  déparlcment  j 

4°  Si  c'est  dans  les  aulres  départements,  il  sera  signé  par 
deux  oQicir'rs  municipaux  et  le  secrétaire-greffier  de  la 
commune; 

5°  Il  doit  être  visé  par  deux  membres  du  directoire  du 
district. 

—  Un  secre'taire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Maubeuge  à 
Sattengros,  représentant  du  peuple  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Du  10  messidor,  à  deus  heures  du  malin, 
l'an  2'  de  la  république. 

0  Maubeuge  est  débloqué.  On  bat  l'assemblée;  nous  al- 
lons miircber  en  masse  pour  achever  de  délruire  les  re- 
paires des  esclaves.  Avant-hier  ils  ont  été  complètement 
Latins  près  Cliarles-lt-Bépublicain  ,  et  hier  à  onze  heures 
du  soir  ils  oui  évacué  noire  territoire.  » 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Maubeuge  aux 
représentants  du  peuple  libre ,  (i  la  Convention 
tiaiionale. 

Du  10  messidor,  l'an  2'  delà  république. 

«  Les  satellilcs  des  tyrans  coalisés  viennent  d'être  chas- 
sés de  la  lerrc  libre,  desorle  que  notre  place  se  Irouveen- 
tirrement  débloquée  :  nos  braves  concitoyens,  qui  ont  eu 
le  courage  de  démolir  les  repjires  de  ces  sauvages  privés 
dans  les  plus  grands  dangers ,  sont  tous  actuellement  occu- 
pés à  en  elTacer  jusqu'au  dernier  vesline.  Les  canluns 
qu'occupaient  ces  féroces  nous  promettent  une  réco  le 
abondante,  l'iie  ta  république!  vive  la  Convention:  bon 
accueil  aux  Parisiens  I 

*  Salut  et  fraternilé.  n 

La  mention  honorable  cl  l'insrrlion  au  Dulleliu  sont  dc- 
ciiiéia.  (La  suite  demain.) 


VllIDUNAL   CRIMINEL    REVOLUTIONNAIRE. 


Du  il  messidor,  —  F.  Lallier,  Sgé  de  cinquante  ans,  né 
t  Saiul-Arnoud,  département  de  Seine-el-Oise,  marchand 
de  bois,  cx-consliluant,  à  Rambouillel; 

S.-F.  Brou,  âgé  de  qnaranle  ans,  né  au  Pecq,  près  Ver- 
sailles, inspecteur  des  bois  de  Rambouillet; 

M.-V.  Cortcuil ,  âgé  de  ciiiquaiile-ciuaire  ans,  né.  à  Is- 
soudun  ,  inspecleur  de  la  foièt  de  Rambouillet  ; 

L.  Huarl,  ûgé  de  quaranle  ans,  né  à  Chéiiedole,  dépar- 
tement du  Calvadiis,  ex-vicaire  de  Rambouillet  ; 

E.  Hocquemel ,  âgé  de  cinquanle-iient  ans,  né  i  Sol- 
niery,  déparlement  de  la  Meuse,  exprocureur  fiscal  de 
Rambouillet,  commissaire  du  tyran  près  le  tribunal  du 
disirict  de  Dourdan  ; 

E.  Doublon ,  âgée  de  vingt  ans,  née  à  Nancy,  biodense, 
rueCeruly,  n°  2; 

J.F.  Vaurs,  âgé  de  trenle-quaireans,  né  à  Floirac,  dé- 
pailenieiit  du  Loi,  ex-curé  de  Gramout,  élève  de  l'Ecole 
Mililaire  d'Alfort,  près  de  Paris; 

B.  Dairiot,  âgé  de  trenle-quatre  ans,  né  a  Toulouse  , 
médecin  ,  ex-juge  du  tribunal  du  disirict  de  Monl-1'L'nilé, 
dépailemenl  de  Haute  Garonne; 

M.  Derrey,  âgé  de  quaranle-deux  ans,  né  i  Toulouse, 
ex-maire  de  celte  commune  ; 

J.  Douziech,  âgé  de  quarante-huit  ans  ,  né  à  Toulouse, 
ex-commandant  de  la  garde  nationale  de  la  Haule-Garoiine, 
cx-siildat  de  l'ancienne  petite  gendarmerie; 

J.-B.  Ruil'at,  âgé  de  quaraule  ans,  né  cl  Toulouse,  mé- 
decin ; 

J.  Luuvel,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Saint-Gaudens,  ex- 
homme de  loi  i  Toulouse  ; 

T.  Sevenne,  âgé  de  vingl-six  ans,  né  à  Toulouse,  négo- 
ciant ; 

Convaincus  de  s'êlre  rendus  les  ennemis  du  peuple ,  en 
adhéiant  ù  des  protestations  libeilicides;  en  empêchant  le 
payement  des  contributions;  en  participant  aux  complots 
de  Cupet;  en  allentant  à  l'unilé  el  à  l'indivisibilité  de  la 
république  ;  en  entretenant  des  intelligences  avec  les  en- 
nemis de  l'Etat;  en  cherchant  ù  employer  envers  les  foiic- 
lionnaires  publics  le  système  de  corruption  imaginé  par  la 
laction  de  l'étranger,  etc.;  ont  été  condamnés  &  la  peine 
de  mort. 

J.-B.  Bonthrin,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Beaumotle, 
déparlenienl  de  la  Haute-Saône,  gendarme  à  Vanvilliers  , 
même  déparlenienl; 

Coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  C.-A.  Diipuis-Lajaroux,  âRé  de  soixanle-denx  ans, 
né  à  Mnicilly,  déparlement  de  Seine-et-Oise,  ex-noble; 

G,  Troullicr,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à  Beau- 
cire,  départcmenl  de  la  Halile-Loire ,  ex-curé  de  celle 
commune; 

J.  Notaire,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Paris,  cuisinier  de 
l'émigré  Juigné,  ex-arche\êque  de  Paris: 

C.-A.  Buroii ,  âgée  de  quarante  ans,  née  à  Rouen, 
femme  de  J.  Noiaire; 

P.-J.  l'regaux,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Chaillot,  dé- 
serteur du  ci-devaut  régiment  de  Castries,  ex-domestique 
d'un  émigré; 

P.  Rodier,  âgé  de  qnaranle-neuf  ans,  né  à  Villebrion, 
dé)iarlement  delà  Hante-Loire,  cultivateur; 

G.  Piedonat,  né  ù  Marchienues,  cordonnier  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
dêseitani  les  diapaux  de  la  liberté,  en  enlielenant  des 
inlelligences  avec  les  euueinis,  en  aiborant  la  cocarde 
noire,  en  servant  d'espions  aux  Autrichiens,  en  insultant 
^ux  signes  de  la  liberlé,  eu  provoquant  la  guerre  civile 
par  le  fanalisrae,  en  clien  hani  ù  ébranler  la  lidélilê  des  ci- 
toyens envers  la  nation,  en  lecelanl  des  elfcts  apparte- 
nant à  des  émigrés,  elc,  ont  été  condamnés  ù  la  peine  de 
mort. 

L.  Rabcux,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  ù  Fertey,  dé- 
pailemenl de  la  Nièvre,  laboureur; 

F.  LeeleiT,  âgé  de  snixanle  el  un  ans,  né  à  L'Aigle,  dis- 
tricld  E\reux,  jardinier,  empoisoiineurde  rats,  voyageaiil 
sans  passeport; 

J.-L.  Grenier,  âgé  de  vingl-six  ans,  né  i  Versailles,  SJ 
disant  maréchal  provisoire  des  logis  de  l'aruicc révolu- 
liounaire,  ù  Cormeaux; 
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J.  Boire,  dil  Briard,  âgé  de  ciiK|uanIe  ans ,  né  ù  Morey, 
départ'  menl  de  la  NiOvro,  doniestif|ue  ; 

Co.iccusés,  oi>l  élé  acquitlés  el  mis  en  liberlé,  excepté 
Grenier,  qui,  prévenu  de  taux  en  écritures  aullicntique*, 
sera  renvoyé  pur-detant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
ce  délit. 

Du  12  messidor,  —  F.-A.  Toulan  ,  ftgé  de  trente-trois 
ans,  né  à  Toulouse  ,  eimarcliand  de  musique,  ensuite 
employé  i>  l'administration  des  biens  des  émigrés,  ex-mein- 
lire  (lu  conseil  général  de  la  camuiune  de  PariSj  rélugié  à 
Bordeaux; 

N.  P.cliard,  igé  de  soixante  ans,  né  à  Bordeaux,  prési- 
dent au  ci-dev,int  parlement  de  Bordeaux,  àMontagne-du- 
Bon-Air  ; 

G.  Clerc,  âgé  de  trente  neuf  ans,  ré  à  la  Teste,  ex-rc- 
gissiur  de  Picliard,  actuellement  cultivateur  ;"i  Lugan; 

J.-B.  Maiison,  ûgé  de  trente  et  un  an',  né  à  Marlin-de- 
Frenay,  (lép;irleirieÈit  du  Calvados,  ex-aiijiidant  major  du 
C=  batailliri  de  la  Jlanclie,  capitaine  en  cliei  d'artillerie  ; 

M.  Taillepied ,  àsé  de  cinquante  el  un  ans,  uatifde  Co- 
lombière,  culli\aieurà  Ifiel; 

N.  Taillepied,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Colombiiïre, 
perruquier,  employé  aux  charrois,  à  Caen; 

K.-S.  Wiberl,  âgé  de  ciuquaMtc  el  un  ans,  né  ù  Rhétel, 
liomme  de  loi  et  juge  du  tribunal  du  dislricl  d-'  Rliélel  ; 

J.-L.  Morol,  âgé  de  trente-huit  ans,  natif  deDunanlfour, 
ex-curé  de  Bélancourt; 

G.  Véchembre,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à  Péri- 
gueux,  ex-pjocureur; 

G.G.  Lagendie,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Excideuil, 
dOparlement  de  la  Dordogne ,  agriculteur  ù  Librean  ; 

J.  Bellegon,  âgé  de  trente-neuf  ans  ,  ne  ù  Aniane,  dé- 
paitenientde  l'Hcrault,  traiteur  à  Castres; 

A. -M. -T.  Peizer,  Sgée  de  quarante-sept  ans ,  née  à  Aix- 
la-Cbapelle,  veuve  de  l'ex-marquis  de  Feuquières,  mare- 
clial  de  camp,  à  Chalou; 

M.-C.  Pâtissier,  dgée  de  cinquanle-huit  ans,  née  à  Mi- 
con,  veuve  Duvernay,  vivant  de  son  bien  ; 

M. -A.  Ferrand,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  née  ii  Sainl-Jean- 
Laval,  mertièie,  à  Vilry; 

iU.-A.-J.  Lebretun,  âgée  de  quarante-trois  ans,  née  à 
Paris,  femme  de  l'ixprésident  Pichard; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
cnlrclciuint  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  répu- 
blique; en  provoquant  par  des  arrêtés  imprimés  ou  à  la 
nuin  la  dissolulion  de  la  représentation  nationale;  en 
comnicltanl  des  concussions  ou  iuGdélilés  envers  la  répu- 
blique; en  portant  les  armes  contre  la  république;  en 
cliercliant  à  exciter,  des  troubles  parmi  les  ouvriers  em- 
ployés à  l'Ecole  de  Mars  ;  en  enlrelenant,  comme  fonction- 
naires publies,  des  inlelligences  avec  la  femme  Capet  et  sa 
sœur,  lors  de  leur  déicnlion  au  Temple,  en  leur  fournis- 
sant tous  les  moyens  d'apprendre  les  nouvelles  politiques, 
en  recevant  lâchement  une  boite  d'or  pour  prix  de  ces 
complaisances,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

V.  Lagnepierre,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Paris,  sculp- 
teur el  gai  de-magasin  des  fourrages,  rue  d'Enler; 

IM.-F.  Rocourt,  âgé  de  trente-buit  ans,  né  ù  Libre- Ville, 
imprimeur  ; 

F.  Dubois,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Amboise,  tonne- 
lier et  commissaire  pour  la  distribution  des  subsislances, 
ù  Pau; 

P.  Caillet,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  P.nris,  ou- 
vrier menuisier  employé  aux  travaux  de  l'Ecole  de  M;irs  ; 

E.-N.  Ilouller,  âgé  de  quarante-deux  ans,  ne  à  la  Clia- 
pelIc-Sulpicc,  boulanger,  rue  des  Ecrivains; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  el  mis  en  liberté. 

—  J.  Charles,  âgé  de  quarante-sept  ans,  natif  de  Defert, 
ex-procureur  decelie  commune; 

A.  Buisson  ,  âgé  de  cinquanlc-sepl  ans,  né  à  Vcrlemcx, 
Cx-procnreur  de  celte  commune,  cultivateur  ; 

E.  Soldet,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Aclon,  laboureur; 

!>.  Rochaix,  dit  Roehon,  âge  de  vingt-six  ans,  nalif  de 
Eouvillard,  laboureur; 

A.  Biolley,  âgé  de  vingt-sept  ans,  natif  de  Eouvillard, 
garçon  charpentier; 

M.  Brassod,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Marlan  , 
lahourcur; 


C.  Ballejdier,  âgé  de  Irenlc-cinq  iius,  né  à  Clioisy,  fer- 
mier: tous  du  déparleraenl  du  Mont-Blanc; 

J.  Lalannc,  âgé  de  quaraniecinq  ans,  natif  de  La  Ro- 
rhelle,  tailleur,  rue  ileLouvois; 

J.-N.-A.  Vannier,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Manies,  employé  aux  douanes  de  la  république,  rue  de 
Grenelle; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
tenant  les  propos  les  plus  contre-révolutionnaires,  en  en- 
lrelenant des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  répu- 
blique; 

Lalanne  et  Vannier,  en  secondant  les  complots  liberlici- 
I  des  du  dernier  tyran,  en  se  montrant  publiquement  ses 
agenLs,  ainsi  que  les  partisans  du  traître  Lafayette,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

J.-F.  Merillon,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  et  demeurant 
à  F"nlenay-le-Gois,  vigneron  ; 

Accusé  d'avoir  entravé  l'approvisionnement  des  armées 
et  de  Paris,  a  été  mis  en  liberlé. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Demain  Millindc  à  Uarailion, 
opéra,  précédé  de  COlJrande  à  la  Liberté. 

Thévire  de  l'Opéka-Comiqce  NiTioNAi,  rueFavarl. — 
Auj.,  pour  le  peuple,  la  2'  représentation  i'AgiievIc 
fi,itii,ou  le  Hcrosde  ti':ize  ans,  \Alce  patriotique  en  un 
acte,  la  §■  représenlation  de  l'Homme  vertueux,  comédie  eu 
un  acte,  el  Clntéricur  d'un  ménage  républiciiin, 

Théatbede  La  RÉriBLiQiE,  rue  delà  Loi. —  Othello,  on 
te  More  de  l'enisc,  tragédie  en  5  actes,  suivie  de  Pygma- 
lion. 

Théathe  de  la  nuB  Fetdeau.  — l'Jpothcose  du  jeune 
Barra:  tes  Irais  Sans-Culottes;  Claudine,  oa  le  Petit 
Commissionnaire. 

Théatbe  de  l'Egalité  j  section  de  Marat. — Auj.  relà 
che. 

Demain  Alisbcllc,  ou  les  Crimes  de  ta  Féndalité,  opéra 
en  3  actes,  précédé  des  Fausses  Infulclilcs, 

Théâtre  des  Sans-Cclottes,  ci-devant  Molière. — Auj. 
lielachc, 

TuÉATRi;  LvniQeE  des  Amis  de  i.a  Patiiie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. — La  3' repiésenlolion  du  Jeune  lléivs 
delà  Diirance,  on  agricole  f'iala;  lalîuse  villageoise, el 
le  Bon  Pcrc. 

En  attendant  la  1"=  représentation  du  Mariage  civique, 
TnÉATHE  DU  V/iDEViLLE. — Le  Cunonnier  convatesceul  ; 
les  l'icujc  Epoux,  et  Colombine  mannequin. 
Demain  ta  Nourrice  républicaine. 

Théathe  de  la  Cité.  —  Variétés. — Plus  de  Bâtards 
en  France  ,  cl  les  Petits  Montagnards, 

Théâtre  dv  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
ylpollon  au  Lyccc  des  Arts,  ou  le  Triimplie  dis  Ans 
utiles,  piùce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses, 
précédée  ^^'Adclc  de  Sacij,  pantomime  en  3  actes,  ùspec- 
lacle. 

Incessamment  la  Liberté  des  ISégres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin. 

AsiPHiTiiÉATRE  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  el  demie  précises,  le  citoyen  Frni:- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercice  ■ 
d'équitation  et  d'émulalion,  tours  de  manège,  dansessur  ïi  j 
chevaux,  avec  plusieurs  seines  et  enlr'acles  amusants 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  les 
malins,  pour  l'un  el  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1795  (vieui  style). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


(iAZETTË  NATIOMLE  o„  LE  iOMTEUR  UMVERSEL. 

i\°  286.       Sexiidi  16  Messidoiî  ,  l'an  2«.  {Vendredi  i  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

aiocLhvlm,  le  iSjtiin.  — Il  est  prouvé  autlienliqiitmciit 
que  la  conjuration  d'Armsfeld  était  conduite  pur  linrâme 
cour  de  Kussie,  ttque  les  conspirateurs  étaient  àse^  gages; 
les  renspjuneniejits  trouvés  dans  les  papiers  de  ces  traîtres 
et  dans  les  arcliives  russes  de  Varsovie  communiquées  par 
le  gouvernement  polonais,  ne  laissent  plus  aucun  doute 
sur  les  projets  et  la  prolonde  scélératesse  tie  la  cour  de 
Calliirine. 

11  est  constaté,  d'après  des  pièces,  que  le  plan  était  de 
renverser  lesouvernenient  actuel  de  Suède;  Catherine  de- 
vait à  cet  cffel  publier  une  déclaratiim  qu'elle  eût  soute- 
nue par  une  flotle  qui  se  sérail  inibossêe  devant  Stock- 
holm, et  aurait  etrettué  un  dêbarqueiiiei]t:  la  (eranje 
Budonskiold,  un  des  premiers  instrumenis  de  cette  Iraure, 
était  chargée  de  faire  agir  les  moyens  de  la  séduction  sur 
l'e.-prii  du  jeune  roi,  et  d'égarer  son  inexpérience.  Dans 
une  lettre  de  sa  ciirrtspondaiice,  celte  lenime  dit  qu'elle  a 
enlin  tiouvé  l'occasion  d'annoncer  au  jeune  roi  qu'elle  avait 
un  papier  d'importance  à  lui  remettre,  et  que  celui-ci  avait 
refusé  de  le  recevoir  sans  la  naiticipatiun  du  dur  régent. 

La  connaissance  de  toutes  ces  choses  a  exaspéré  la  haine 
et  l'indignaliou  nationales  contre  la  cour  machiavélique 
qui  a  conçu  tant  d'horreurs  et  di'  crimes. 

On  voit  avec  une  grande  salislaction  les  préparatifs  mi- 
litaires qui  se  lonl,  en  ce  moment,  dans  toute  l'éiendue  de 
la  Suède.  On  va  composer  de  la  garnison  de  celle  ville  et 
de  differenls  autres  corps  épars,  un  camp  de  huit  Su  dix 
mille  hommes.  Ces  corps,  lormésdehussard*,  dragons,  ar- 
tillerie, caialerie,  inluiitirie,  seront  sous  la  direction  im- 
médiate du  régrnt,  el  resteront  campés  un  mois. 

Uitl'érenlcs  commissions  sont  nommées  pour  régler  l'ad- 
ministration iutérieure  de  la  Suède  et  y  èlahlir  ua  système 
d'économie. 

POLOGNE. 

Varsoiie,  le  l"  juin.  —  L'Europe  entière  a  élé  induite 
en  erreur  par  une  lettre  artificieuse  de  ilanislas  au  géné- 
ra Kozriusko,  lellre  qui  s'est  répandue  dans  tous  les  jour- 
naux. (Nous  n'avons  pas  cru  devoir  la  publier.)  Mais  il  est 
imporlacit  de  donner  l'explicalion  de  cette  inin-ue  enig- 
luatique,  pour  désabuser  ceux  ù  qui  une  pareille  lettre  au- 
rait fait  prendre  de  lausses  idées  sur  l'esprit  de  la  révolu- 
lion  polonaise.  Celte  letire  est  donc  une  véritable  charla- 
taifric  roja'e;  voici  comme  la  chose  a  été  conduite. 

Stanislas  s'adressa  à  Kozciusko  pour  lui  demander  d'a- 
voir quelque  pari  au  gouvernement;  Kozciusko  répondit, 
comme  il  le  devait,  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  dis- 
poser d'une  autorité  que  lanalion  lui  avaitcoiifiée  jusqu'au 
moment  où  l'ennemi  serait  loialemenl  expulsé  de  la  répu- 
blique, el  où  les  assemblées  primaires  po^rraienl  se  tenir 
pour  nommer  nue  représentation  nalionale;  mais  qu'au 
reste,  «  il  ne  pouvait  l'enipécher  de  prendre  connaissance, 
0  lomme  tous  les  citoyens,  des  mesures  que  le  gouverne- 
«  ment  arrête  pour  le  salul  de  la  patrie,  u  C'est  sur  cette 
réponse  .que  l'hypocrite  a  fabriqué  une  lettre  de  remercic- 
menl,  tendant  ù  faire  croire  5  l'Kurope,  cl  même  à  la  Po- 
logne, que  lui,  roi,  avait  une  part  active  au  gouvernement 
révolutionnaire. 

Jusqu'il  ce  moment  les  ministres  étrangers  s'étaient 
adressés  au  roi  pourcc  qui  regarde  les  rapports  politiques. 
Ils  viennent  d'être  prévenus  par  une  circulaire  que  doré- 
navant, le  conseil  supjènic  étant  organisé,  ils  doivent  s'a- 
dresser  à  Ignace  Potocki  chargé,  dans  ce  conseil,  des  af- 
laires  diplomatiques. 

Cette  ville  ne  retcnlilquo  du  bruit  des  victoires  de  nos 
armées  sur  les  Prussiens  cl  sur  les  Russes.  On  répand  en 
ce  moment  la  nouvelle  de  la  prise  deKaminicce,  avec  les 
détails  suivants  : 

<.  La  garnison  de  celte  place  était  composée  moitié  de 
8«  Série.  —Tome  VllU 


Ironpps  russes,  moitié  de  troupes  polonaises  à  la  solde  de 
Catherine.  Les  premiers  ayant  reçu  l'ordre  de  s'exercer 
souvent  pour  être  en  é.'al  de  rentrer  en  campagne,  un  jour 
qu'une  giande  pa'tie  de  laKariiisou  russe  était  sortie  liois 
des  murs,  les  Polonais  s'emparèrent  des  postes.  One  partie 
des  troupes-russis  qui  restaient  dans  la  ville  lut  faite  pri- 
sonnière de  guerre,  l'autre  massacrée,  et  toutes  les  me- 
sures prises  pour  soutenir  un  siège  avec  les  munitions  que 
les  Russes  avaient  rassemblées  dans  celte  ville  pour  la 
campagne  prochaine.  On  attend  avec  impatience  des  uou- 
vclles  ultéiieures  de  cette  contrée.  » 

ALLEMAGNE. 

l'ienne,  te  5  ;hi«.  —  La  situation  des  affaires  est  telle- 
ment critique,  qu'on  rappelle  tous  les  ministres  des  Pays- 
Bas,  où  ils  avaient  suivi  la  cour  ;  l'empereur  lui-même  est 
en  route,  pour  venir  reprendre  les  rênes  chancelantes  du 
gouvernemenl 

Le  délabrement  des  armées  nécessite  une  nouvelle  le- 
vée :  où  la  prendre?  On  assure  que  l'édil  im]  érial,  prêt  à 
paraître,  contiendra  des  dispositions  qui,  eu  heurtant  des 
usages,  des  préjugés  antiques,  el  l'orgueil  des  nobles, 
prouvera  combien  les  États  héiéditaires  sont  épuisés  sous 
tous  les  rapports.  On  y  déclarera  :  1"  que  la  noblesse  ne 
pourra  jouir,  pendant  la  guerre  actuelle,  du  privilège  d'af- 
franchir ses  vassaux  de  la  conscription  ;  2°  qui-  le  recrute- 
ment portera  principalenienl  sur  la  bourgeoisie,  el  que 
toutes  les  jbriques  renonceroiil  momentanément  à  leurs 
dioils  et  à  la  franchise  des  ouvriers. 

Francfort  le  20  juin.  — L'empereur  a  passé  le  14  au 
soir  à  Cologne,  pour  retourner  à  Vienne. 

—  Les  prisonniers  fiançais  ont  été  transportés  de  We- 
k\  i  Mayence.  C'est  là  que  se  fera  l'échange  de  ces  braves 
déleuseuisde  la  libellé. 

—  Le  prêire  électeur  de  Cologne,  grand  maître  de  l'or- 
dre Teutoiiique,  vient  d'obliger  par  une  lettre  circulaire 
tons  les  preux  chevaliers  de  cet  ordre,  qui  n'ont  pas  encore 
tait  les  campagnes  présentes  par  les  siatuts,  ù  s'enrôler 
sons  les  diapeaux  de  la  coalition,  pour  servir  dans  la  croi- 
sade contre  la  liberté  française.  Le  prêtre  Aulrichien  s'ef- 
force dans  sa  circulaire,  d'échauffer  par  la  religion  le  cou- 
rage des  geiitilshommesallemands. 

—  Une  insuriection  a  édatê  à  Clèves  parmi  les  pay- 
sans. On  l'attribue  ù  l'avare  cruauté  des  chanoines  de 
cette  ville  pour  la  perception  delà  dime  sur  les  déniées  les 
plus  nécessaires  dans  un  moment  où  celte  conlrée  est 
épuisée. 

—  La  révolution  de  Pologne  occupe  tous  les  esprits.  La 
Prusse,  peu  sûre  du  succès  de  ses  armes,  voudrait,  dit-on, 
entamer  des  négociations.  On  parle  d'un  congrès  en  Pos- 
nanie,  dans  lequel  on  traiterait  des  affaires  de  Pologne. 
Mais  Frédéric-Guillaume  espèret-il  queles  Polonais  libres 
permeltent  il  un  tyran  de  s'occuper  de  leur  sort,  el  qu'ils 
oublient  ses  lâchetés  el  ses  perfidies  ?  Le  choix  d'ailleurs 
qu'il  lait  de  Lucchesiui  est  peu  propre  i  diminuer  leurmé- 
pris  et  leur  haine. 

Les  coalisés  ne  sont  pas  plus  heureux  dans  les  confé- 
rences que  les  armes  à  la  main.  Celles  de  Maèstrichl  sont 
déjà  interrompues.  L4  se  sont  trouvés,  comme  on  sait,  les 
plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  el  de  l'Angle- 
lei  rc  avec  le  prince  d'Orange,  pour  délibérer  sur  un  nou- 
veau plan  de 'campagne,  et  sur  les  dangersde  la  coalition. 
Soit  faute  de  bonne  intelligence,  soit  qu'on  ne  se  soit  pas  cru 
en  sûreté  si  près  de  Charleroi,  le  siège  des  délibérations  va 
être  transféré  ici. 

Les  armées  changent  à  chaque  instant  de  position,  de 
quartier  général,  connue  leurs  chefs  changent  de  plans  de 
c.impagne  à  mesure  que  les  républicains  les  dérangent. 
Kalkieulh  se  retire  de  Saint-Vendel.  Ou  apprend  que  l'ai- 
niée  de  la  Belgique  lait  transporter  tous  ses  magasins  à 
Naniur  et  dans  les  environs. 

—  La  ville  de  Vilsbosen  sur  le  Danube  vient  d'être  en» 
lièicffléDl  réduite  sa  cendres,  par  la  négligence  d'une 
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femme  :  qiiatre-vinpt  dix-buit  maisons  onl  été  consumées. 
—  11  vient  d'apiarailre  dans  l'ile  deTaman  (partie  mé- 
ridionale de  la  Russie)  un  volcan  qui  jelle  des  llammes  à 
:;i  liauteur  de  trente  toises;  ce  phénomène  sera  examiné 
par  le  naluralisle  Pallas. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE   L'ÉGALITÉ   ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX   CI-DEVANT   JACODINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Louis, 

SÉAÏiCE  DU    fS   MESSIDOR. 

Un  membre  informe  la  Sociétt;  qne  l'un  des  com- 
missaires introductems  deinand;iiit  la  carte  à  un 
garde  national  qui  se  présente  pour  entrer,  celui-ci 
ne  lait,  pour  toute  réponse,  que  lui  nnuitrcrla  place 
d'un  bras  qu'il  a  perdu  dans  les  combats,  et  passe. 
La  Société,  satisfaite  de  cette  réponse  si  éloquente, 
quoique  muette,  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

—  On  donne  lecture  de  deux  lettres  e'crites  par 
des  républicains  de  Montargis:  l'une  accomiiasne  le 
testament  d'un  prétie  fiiiialique  et  autres  [lièccs  de 
ce  genre  :  l'autre  missive  dénonce  un  jugement  du 
tribunal  criminel  ilu  département  du  Loiret.  On  or- 
donne le  renvoi  de  ces  deux  lettres,  avec  les  pièces, 
au  comité  de  sûreté  générale. 

—  La  Société  révolutimmaire  de  Sens  écrit  pour 
rendre  compte  d'une  scène  sanglante  dont  la  com- 
mune de  Vaudeurs,  district  de  Mont-Amunce,  a  été 
le  théâtre,  le  1er  messidor.  Ce  malheureux  pays  était 
devenu  une  petite  Vendée  :  l'erreur,  1  imposture,  le 
crime,  la  scélératesse  aristocratique  et  fanatique 
semblaient  y  avoir  établi  leur  repaire;  cependant, 
grâce  à  l'énergie  républicaine  de  nos  braves  frères 
d'armes,  ces  monstres  qui,  dans  cet  anire  infect, 
avaient  conjuré  la  perte  de  la  republique,  et  qui  brû- 
laient de  la  soif  du  sang  des  patriotes,  on  sont  anéan- 
tis, ou  vont  subir  incessanmient  le  supplice  qui 
attend  tôt  ou  tard  les  traîtres  infâmes  et  les  contre- 
révolutionnaires.  Malgré  la  valeur  et  le  nombre  de 
nos  frères,  cinq  d'entre  eux  sont  tombés  sous  le  fer 
des  brigands,  entre  autres  le  cominiiidanl  de  légion, 
vieillard  de  soixante-seize  ans.  Nous  comptons  dix- 
neut  bles.scs.  Le  citoyen  Maure,  représentant  du 
peuple,  a  donné,  dans  celte  circonstance,  comme 
dans  toutes  les  autres,  des  preuves  de  son  aident 
amour  pour  la  patrie,  de  son  zèle  et  de  son  humanité 
Nous  ne  saurions  trop  nous  louer  du  courage  et  de 
l'intrépidité  qu'ont  déployés  nos  gardes  nationaux; 
l'action  a  été  chaude;  elle  devait  l'èlre,  car  ces  vils 
brigands,  ennemis  jurés  de  la  république,  voyant 
leur  perte  assurée,  ne  virent  d'autre  ressource  pour 
eux  que  dans  l'espoir  abnmiiiable  de  vendre  leur  vie 
le  plus  chèrement  qu'ils  pourraient. 

—  Le  Président  lit  deux  lettres  que  la  Société  l'a- 
vait chargé  d'écrire  à  une  citoyenne  et  a  son  (ils, 
retenu  dans  ses  foyers  pour  la  guérison  de  ses  bles- 
sures. Voici  la  première  lettre. 

'  Citoyenne,  c'est  avec  le  sentiment  du  civisme 
le  plus  fraternel  que  la  Société  a  appris  quelle  était 
la  situation  de  ton  (ils  et  l'accueil  qu'il  a  reçn  de  toi 
■an  moment  oii,  couvert  des  plus  honorables  bles- 
sures, il  s'est  offert  à  tes  yeux.  Elle  a  reconnu  dans 
le  dévouement  dont  tu  étais  animée  le  caractère 
énergique  des  vertus  républicaines,  qui  sont  les 
bases  de  notre  liberté  et  de  la  félicité  publique. 


«  La  Société  en  a  recueilli  les  expressions  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  9  de  ce  mois,  dont  je 
m'empresse,  conformément  à  son  arrêté,  de  l'adres- 
ser l'extrait.  » 

Voici  la  deuxième  lettre  au  fils  : 

"  Citoyen,  il  en  a  coûté  cher  à  l'esclave  qui  a  osé 
lutter  contre  la  vigueur  de  Ion  bras  républicain, 
puisqu'il  a  payé  de  sa  vie  son  aveugle  et  léroce  au- 
dace. La  Société  apprendra  avec  intérêt  le  moment 
du  rétablissement  de  ta  santé,  persuadée  que  les 
jours  d'un  citoyen  tel  que  toi,  et  dont  les  blessures 
glorieuses  témoignent  de  la  réelle  ardeur  qui  l'anime 
pour  la  cause  de  la  révolution,  seront  toujours  utiles 
à  la  patrie.  » 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Py- 
rénées-Occidentales font  passer  des  détails  sur  une 
victoire  des  républicains  qui  ont  mis  en  déroute 
quatre  mille  Espagnols  commandés  par  Caro  et  un 
mariju/s  d'Escalanle.  Ce  dernier  avait  pris  la  fuite 
sans  donner  aucun  ordre  pour  la  retraite.  Les  postes 
du  rocher  de  la  Croix-des-Boiiquets  et  quelques  au- 
tres ont  été  delcudns  avec  cette  intrépidité  dont  les 
hommes  libres  peuvent  eux  seuls  donner  l'exemple. 
(Applaudissements  unanimes.) 

—  Une  très-jeune  citoyenne,  aveugle-née,  se  pré- 
sente à  la  tribune,  pour  témoigner  à  la  Société  sa 
reconnaissance  de  ce  qu'elle  lui  a  donné  les  moyens 
de  se  procurer  les  secours  que  la  loi  lui  accorde  ;  elle 
se  met  sous  les  auspices  des  Jacobins;  et  les  invite  à 
lui  continuer  leur  appui  tutélaireet  leurs  soins  bien- 
faisants. 

Le  Président  lui  répond  qu'il  est  de  la  destinée 
des  Jacobins  d'iuspirernou-sculement  la  terreur  aux 
despotes  et  à  leurs  partisans,  mais  encore  de  voler 
au-devant  des  besoins  de  leurs  frères  infortunés,  et 
d'être  partout  les  soutiens  de  ceux  qui  réclament 
leur  aide  et  leur  appui. 

—  CoUot  d'Herbois  présente  à  la  Société  le  brave 
militaire  qui,  après  avoir  été  fait  prisonnier,  est 
parvenu  à  arracher  un  drapeau  aux  ennemis,  à  s'é- 
chapper de  leurs  mains  et  à  rejoindre  son  bataillon. 

Ce  soldat  républicain,  qui  a  reçu  le  matin  un  tri- 
but de  satisfaction  de  la  part  de  la  Convention,  re- 
çoit du  pr('sident  de  la  Société  l'accolade  fraternelle. 

11  monte  ensuite  à  la  tribune,  et  raconte  d'une 
manière  aussi  na'ivc  que  détaillée  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  son  action  mémorable;  il  pro- 
teste que  son  intemiim  est  de  retourner  le  plus  tût 
qu'il  pourra  sur  la  frontière,  d'y  combattre  les  es- 
claves, et  d'y  défendre  la  république  jusqu'à  la 
mort. 

La  Société  applaudit  à  plusieurs  reprises  à  ce  ré- 
cit, et  elle  arrête,  sur  la  motion  d'un  membre, 
qu'extrait  du  procès-verbal  sera  délivré  à  cet  intré- 
pide guerrier. 

—  Desofliciers  faits  prisonniers  à  Landrecics,  et 
qui  se  sont  échappés  du  milieu  des  féroces  Autri- 
chiens, viennent  pour  se  plaindre  de  n'avoir  reçu 
qu'un  mois  de  leur  solde  ;  ils  demandent  des  défen- 
seurs oflicieux  pour  obtenir  par  leur  entremise  ce 
qui  leur  est  dû. 

La  Socii'té  envoie  la  demande  à  son  comité  des  dé- 
fenseurs oriicienx. 

Un  de  ces  militaires  prend  la  parole,  au  nom  de 
ses  frères  d'armes,  pour  protester  qu'ils  ne  dégéné- 
reront jamais  des  républicains,  et  p<iur  jurer  avant 
que  de  retourner  aux  armées ,  non  pas  qu'ils  mour- 
ront, mais  qu'ils  vivront  pour  vaincre  les  ennemis 
du  ])eiiple  français. 

Loys  demande  que  le  comité  des  défenseurs  four- 
nisse ce  qui  est  nécessaire  aux  ri'clamanis,  pour  sa- 
tisfaire à  Icursbesoins  du  moment,  et  qu'il  prenne  les 
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ny.)\cn^  îes  plus  expéditifs  pour  leur  faire  obtenir 
ce  qui  leur  revient. 

B;uère,  nprès  avoir  combattu  cette  proposition, 
(lemnnile  que  ces  militaires  re'pondent  a  la  sollici- 
tude des  citoyens,  et  leur  donnent  connaissance  de 
ce  qui  s'est  passé  à  Landrecies,  relativement  à  la  ca- 
pitulation honteuse  de  Cftle  place; il  dit  à  la  Société 
que  les  patriotes  qui  défendaient  Landrecies  ont 
bravementcombal  tu  les  satellites  des  tyrans,  et  qu'ils 
ont  mieux  aimé  périr  tous  glorieusement  les  armes 
à  la  main  que  de  consentir  à  la  délVcllon  opérée  par 
une  partie  de  leurs  compagnons  rl'armes. 

Un  desolliciers  pétitionnaires  déclare  que  le  con- 
seil de  guerre  qui  a  fait  la  capitulation  n'en  a  donné 
aucune  connaissance  à  la  garnison;  que  toute  la 
ville  était  incendiée,  mais  que  les  remparts  étaient 
encore  en  étal  de  soutenir  l'assaut;  qu'on  avait  as- 
Siu'é  aux  soldats  qu'il  ne  restait  plus  que  pour  vingt- 
quatre  heures  de  poudres,  et  que  leiuiemi  avait  été 
introduit  dans  la  place  sans  que  la  garnison  ait  pu 
s'y  opposer,  puisqu'on  se  garda  bien  de  lui  en 
parler. 

Un  autre  de  ces  mêmes  officiers  annonce  que  le 
tribunal  révolutionnaire  donnera  sur  cette  aliaire  les 
détails  les  plus  essentiels,  attendu  que  le  gétu'ial 
qui  commandaità  Landrecies,  et  l'adiudant  général 
Lamarcbe,  qui  tous  deux  paraissent  avoir  fait  ou 
(lu  moins  accepté  la  capitulation,  ont  été  arrêtes  et 
conduits  à  la  Conciergerie. 

Les  pétitionnaires  sont  renvoyés  au  comité  de  sa- 
lut public. 

{La  suite  demain.) 


VARIÉTÉS. 

Je  relisais  ces  jours-ci  \'Oceana,  d'Harrington  ;  je  m'arrê- 
tai particulièrement  sur  la  fameuse  pétition  Ju  6  juillet  lfi59, 
présentée  au  pnrlementd'Angleterre  par  plusieurs  personnes, 
qui,  comme  Harrington ,  voulaient  que  TAngleterre  devint 
un  gouvernement  purement  démocratique.  Je  revis  avec  un 
sensible  plaisir  cet  article,  qui  lit  emprisonner  Harrington,  et 
qui  eniin  a  été  solennellfment  décrété  par  la  Convention 
nationale  de  France.  Le  voici,  page  .'iil  de  la  première  éili- 
tion  ,  la  seule  bonne,  car  l'ouvrage  d'Harrington  a  été  al- 
téré, même  considérablement,  dans  les  éditions  postérieures. 
«  Pour  consolider  le  gouvernement  de  cette  république 
cl  la  liberté  civile  et  religieuse  du  peuple,  on  regarder.! 
eomme  coupable  de  haute  trahison  envers  la  république  tout 
membre  quelconque  de  l'une  ou  l'autre  Chambre  du  parle- 
ment, ou  toute  aulre  personne  qui  osera  faire  la  motion,  dans 
l'une  ou  l'autre  desdites  chambres  «le  rétablir  le  gouverne- 
ment royal,  ou  d'introduire  une  personne  particulière  quel- 
compte  pour  être  le  suprême  magistrat  de  l'Angleterre,  etc.  » 
Voici  ce  que  le  parlement  répondit  aux  députés  qui  la 
présentèrent  : 

Page  KiO,  le  parlement,  après  avoir  fait  remercier  les  pé- 
titionnaires, leuraecorde  l'entrée,  et /'orofeur  leur  répond  : 
«  I.a  Chambre  a  lu  loute  votre  pétition,  et,  loin  d'y  aper- 
cevoir quelque  intérêt  particulier,  n'y  voit  que  le  bien  gé- 
néral. Je  suis  chargé  de  vous  apprendre  que  le  parlement 
s'occupe  essentiellement  d'établir  un  gouvernement  avanta- 
geu«  à  la  postérité,  et  même  de  le  faire  avec  toute  la  promp- 
titude* possible,  (^uant  à  vous  en  particulier ,  j'ai  ordre  de 
vous  remercier  ;  ainsi  je  vous  remercie  au  nom  tics  membres 
<lc  cette  Chambre. 

«  Signé  Th.  S.  Nicolas,  clerc  du  parlemenl.  » 
Il  serait  à  souhaiter  que  quelque  homme  de  lettres,  verse 
dans  les  affaires  politiques,  fit  une  bonne  rédaction  de  l'ou- 
vrage d'Harrington  il'Oceuna);  car  le  traduire  tel  qu'il  est, 
ce  serait  en  dégoûter  les  lecteurs. 

Quoique  l'auteur  fiit  vraiment  un  penseur,  son  ouvrage  se 
sent  du  système  religieux  du  temps,  comme  celui  de  Gordon 
du  système  de  la  cnnstitution  qu'il  regardait  comme  le  pal- 
ladium de  la  liberté  anr^Wcani:  ;  constitution  à  laquelle  il  sa- 


crifie tout  ce  qu'il  dit  de  favorable  aux  droits  de  la  liberté 
naturelle  de  l'homme.  Cependant  Gordon  ne  doit  pas  sortir 
des  mains  de  ceux  qui  sont  au  timon  des  afTaircs  politiques. 
Personne  n'a  mieux  exposé  que  lui  l'esprit  et  les  manteuvres 
des  cabales,  et  les  moyens  de  dijoucr  les  complots. 

L.  VxLLELRUKi ,  bililiuiliccaire  de  la  BibltolKb^ua 
Tialioitale. 


AVIS   AUX   CREANCIERS  DE  LA   BEPUBLIOUE. 

II  a  été  adressé  depuis  quelques  jours  au  directeur  génér.il 
provisoire  de  la  liquidation  un  nombre  considérable  de  leU 
très  et  paquets,  par  les  créanciers  des  communes  ,  districts 
et  départements.  Comme  il  est  nécessaire  de  s'occuper  ex- 
clusivement de  mettre  en  ordre  et  de  classer  ces  diflerentcs 
productions,  le  directeur  général  prévient  ses  concitoyens 
qu'il  ne  pourra  répondre  aux  Ictlris  qui  lui  ont  été  écrites 
svant  que  ce  travail  préliminaire  ne  soit  terminé. 


LITTERATURE. 

Mes  opinions  politiques  et  morales,  pour  servir  de  suite  à 
l'ouvrage  intitulé  les  Eléments  dit  Républicanisme ,  par 
Billaud-Varennes. 

O  bonheur  !  le  mobile  et  la  fin  de  tout  être, 
Sous  quel  nom  aux  mortels  te  ferai-je  connaître? 
Tranquillité,  douceur,  plaisir,  eonlenlenient. 
Inexprimable  état  qu'un  secret  sentiment. 
Qu'un  sou)iir  éternel  incessamment  appelle; 
Toi,  dont  l'espoir  flatteur,  dans  leur  course  mortelle. 
Endurcit  les  humains  contre  les  coups  du  sort. 
Qui  leur  fais,  sans  pâlir,  voir  et  braver  la  mort; 
Objet  fixe  et  changeant,  dont  les  fous  et  les  sages 
Se  forment  tour  à  tour  de  confuses  images  ; 
Qui  toujours  près  de  nous  trompes  notre  désir, 
Kt  qui  t'enfuis  toujours  quand  on  croit  te  saisir. 
Plante  qui  dans  les  cieux  as  pris  ton  origine. 
Qui  donnerais  à  l'homme  une  essence  divine; 
Bonheur,  nous  juges-tu  dignes  de  te  trouver? 
ËDseigue,  il  eu  est  temps,  l'art  de  te  cultiver. 

Pope,  Essai  sur  l'Homme,  chant  IV. 

Cet  ouvrage  est  sous  presse,  et  paraîtra  incessamment.  Le 
sujet  est  celui  traité  dans  les  Eléments  du  Républicanisme , 
du  même  auteur  ;  le  plan  seul  est  différent ,  ou  plutôt  c'est 
l'ordre  des  matières,  dont  la  rédaction,  moins  coiitiguè,  ren- 
dra la  lecture  plus  variée,  et  par  conséquent  plus  attachante. 
Quoique  les  principaux  aient  une  counexité  intime,  cepen- 
dant ils  embrassent  tant  d'objets  qu'on  peut  les  présenter 
partiellement.  C'est  ainsi  qu'en  y  revenant  à  plusieurs  fois, 
chafjue  touche  leur  donne  une  teinte  nouvelle;  et  en  der- 
nière analyse  ils  ont  plus  de  couleur  et  plus  de  ton. 

Voilà  dans  quelle  vue  est  fait  ce  dernier  travail. 

Une  idée  forte  s'affaiblit  souvent  par  son  amalgame  avec 
d'autres  idées,  au  lieu  que,  détachée,  elle  frappe  davantage  : 
c*est  un  trait  de  lumière  qui  laisse  dans  l'esprit  une  impres- 
sion profonde,  et  qui,  sans  avoir  émoussé  l'attention,  en  la  fa- 
tiguant ,  provoque  une  série  de  nouvelles  réflexions.  L'art 
n'est  pas  de  tout  dire  dans  chaque  chapitre,  mais  d'inspirer 
beaucoup  plus  qu'on  n'a  exprimé.  Alors,  non-seulement  l'iiiie 
s'en  pénètre  mieux,  parce  qu'elle  s'y  attache  plus  fortement, 
mais  l'instruction  en  devient  plus  complète  ,  puisqy'on  ne 
suspend  sa  lecture  que  pour  aller  soi-même  plus  loin  que 
l'auteur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUDLIC. 

Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  publie 
delà  Convention  nationale, du  i3^  jour  du  mois 
de  messidor,  dr  l'an  2  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

«  Le  comité  de  salut  public,  en  exécution  du  di'crel 
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de  ce  jour,  appelle  les  artistes  et  les  gens  de  lettres  à 
concourir,  pour  donner  aux  bâtiments  dits  des  Bar^ 
rières  de  Paris  le  caractère  de  monuments  destines 
à  retracer  les  époques  révolutionnaires  et  les  vic- 
toires des  armées  de  la  république,  et  pour  composer 
les  inscriptions  qui  doivent  y  être  placées. 

"  Les  projets  seront  envoyés,  d'ici  au  1"  thermi- 
dor, au  comité  des  inspecteurs,  qui  les  fera  placer 
dans  le  salon  de  la  Liberté. 

•  Le  jury  des  arts  les  jugera  dans  la  décadesui- 
vante,  et  la  commission  des  travaux  publics  donnera 
après  ce  délai  les  ordres  nécessaires,  et  fera  lesdé- 
penses  propres  a  l'exécution  du  décret  de  ce  jour. 

•  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  delà 
Convention  nationale  et  dans  les  jouruaux. 

«  Signé   au  registre   B.  BAnÈRE ,   Billaud- 
Varennes,  Carsot,  Colthon,  R.  Lindet, 

RORESPIERRE,     C.-A.     PeIEUR  ,      CoLLOT 

d'Herbois. 
"Pour  extrait: 

<•  Signé  Collot-d'Herbois  ,  Cabnot, 
Saint-Jlst.  •> 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   14  MESSIDOB. 

Présidence  cFElis  Lacoste, 

On  admet  à  la  barre  une  députalion  portant  un 
guidon  avec  cette  inscription:  Prises  jailes  par  les 
marins  sans-culnttes  français  sur  les  esclaves  oh- 
ff/(j!s,espa3)io/s  ci /io(?uîido4s,  et  plusieurs  pavillons. 
(On  a|)i)laudit.) 

L'orateur  de  la  députalion  :  Prieur  (de  la  Marne), 
à  Brest,  nous  a  chargés  de  faire  hommage  à  la  Con- 
vention de  ces  pavillons  pris  sur  les  marins  esclaves, 
et  de  quatre  cents  barils  de  beurre  d'Angleterre.  Cet 
hommage  n'est  que  la  centième  partie  de  ceux  que 
doivent  vous  faire  les  marins  sans-culottes  français. 
(On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  au  milieu  des  applaudissements. 

BRÉABD:Une  partie  des  prises  appartient  aux 
marins (11  s'élève  une  interruption.) 

Mallarmé  :  C'est  avec  peine  que  j'élève  ma  voix 
en  ce  moment.  Mais  je  ne  puis  contenir  mon  in- 
dignation quand  je  vois  s'asseoir  à  la  Montagne,  ,i 
cOté  de  mon  collègue  Lacoste,  un  vil  calomniateur, 
nommé  Philip  (qui  n'est  pas  depulé),  qui,  à  Nancy, 
s'est  acharné  constamment  à  noircir,  à  dénigrer  les 
représentants  du  peuple,  qui  publia  contre  moi  une 
diatribe  dans  laquelle  il  m'accusait  d'être  un  Brisso- 
tin,  un  GiivMiriiu.  Moi  un  Brissotin!  moi  un  Giron- 
din!.... Partout  je  voyais  cet  imprimé;  partout  j'en- 
tendais dire: -Mallarmé  estunlédéraliste.  Ne  l'écou- 
tez  pas.  n'exéculez  pas  ses  ordres.»  Mais,  citovens,j'ai 
suivi  la  même  marche  que  l'on  m'a  vu  suivre  et  dans 
la  Convention,  et  dans  l'Assemblée  législative.  J'ai 
parlé,  j'ai  dissipé  les  calomnies.  Je  demande  que  cet 
audacieux  qui  vient  siéger  à  la  Montagne  soit  en- 
voyé au  comité  de  sûreté  générale. 

Celle  proposition  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

Bréap.d  :  Je  diNais  qu'une  portion  des  prises  ap- 
partient aux  niarinsqui  les  ont  faites  Mais  comme 
la  plus  grande  partie  de  ces  prises  a  tourné  nu  profit 
delà  républi(iiie,  comme  les  marins  ont  des  besoins, 
qu'il  y  a  d'ailleurs  ,  pour  oliteuirce  qui  peut  leur 
revenir,  de  longues  formalités  à  remplir,  je  propo- 
serais que  la  commission  des  subsistances  mît  à  la 
disposition  de  lacommission  de  la  marine  une  somme 
de  6  millions,  en  demanlant  la  surplus  le  renvoi  au 


comité  de  salut  public,  pour  présenter  la  rédaction 
du  décret  à  rendre  sur  cet  objet. 
Le  renvoi  est  décrété. 

—  Un  secrétaire  lit  les  Adresses  suivantes  : 

Les  autorités  constituées  de  la  commune  d'Avesncs 
à  la  Convention  nationale. 

AvesDes,  le  iO  messidor,  2'  année  républicaine. 

Il  Les  voilà  donc  disparus  d'alenlour  de  nous  ces  lâches 
cl  féroces  lirigands  que  la  rage  deli  uis  maîtres  y  avait  vo- 
mis, dans  le  ridicule  espoir  de  nous  envaliir.  Nnus  étions 
lermeset  tranquilles  inolre  pcte  ;  la  représciilalion  natio- 
nale veillait  sui  nous;  il  ne  nous  restait  qu'à  seconder,  si 
l'occasion  s'en  fiit  présentée,  ses  vastes  ^irojets,  païunecnn- 
Il  nance  républicaine,  et  la  commune  d'Avesnes  était  tou- 
jours digne  d'occuper  le  posie  glorieux  qui  lui  élait  confié; 
mais  les  choses  sont  bien  changées;  les  prétendus  envahis- 
seurs sont  eux-mêmes  envahis:  et  tandis  que  la  partie 
gauche  de  nutre  armée  prépare  à  la  république  de  nou- 
veaux succès,  bieulût  la  dernière  de  leurs  places  qui  dé- 
lendent  la  Sambre  et  la  Meuse,  va  tomber  au  pouvoir  des 
républicains  également  victorieux  à  la  droite,  et  les  ré- 
duire aux  dernières  ressources  du  désespoir.  Ils  appren- 
dront ce  qu'ils  ne  voulaient  pas  paraître  croire,  que  les 
peuples  sont  libn  s  quand  ils  veulent  l'être. 

0  C'est  en  vain  que,  dans  l'agnnie  de  leur  rage,  ils  essaie- 
ront d'uigui<er  encore  les  poignards  cmoussés  du  fana- 
tisme et  de  la  guerre  civile;  c'est  en  vain  qu'ils  essaieront 
encore  d'assassiner  les  représentanls  du  peuple;  il  est  un 
terme  à  tant  de  lortails,  ll'Elre  suprême  veille  visiblement 
sur  leur  sort  et  sur  les  destinées  d'nn  penjile  digne  de  lui, 

0  Robespierre  et  Collot  d'Hei  bois  respirent  encore  pour 
noire  bonheur;  il  ne  reste  au  lâche  Anglais  que  le  féroce 
regret  d'avoir  manqué  son  coup,  la  bonté  et  les  remords 
d'un  crime  stérile,  si  de  pareilles  ûmes  en  étaient  encore 
susceptibles. 

t  Continuez,  représenlanls,  à  mettre  en  évidence,  aux 
yeux  de  l'univers  entier,  1  horreur  de  la  nation  française 
pour  les  rois,  le  crime  et  les  vices  de  tout  genre,  ei  son 
amour  pour  la  lépubliqueellesveilus  qui  lacaraitérisent; 
dites  à  l'univers  entier  que  ce  n'est  pas  en  vain  que  nous 
avons  juré  la  république  ou  la  moit;  que  nous  avons  dans 
nos  représenlaiits  toute  la  confiance  qu'ils  ont  méritée,  cl 
qu'avec  de  pareilles  armes  on  n'est  jamais  vaincu.  • 

La  Convention  décrèle  la  mention  honorable  de 
celte  Adresse  et  l'insertion  au  Bulletin. 

—  Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  sur  uti  jugement  du  tribunal  de  Brioude, 
qui  condamne  à  mort  quatre  citoyens,  pour  avoir 
participé  à  une  insurrection  contre  un  .scélérat  nom- 
mé Vasselard,  leur  ci-devant  seigneur.  Cet  homme 
féroce  exerçait  depuis  longtemps  une  horrible  ty- 
rannie sur  ce  qu'il  appelait  ses  vassaux. 

Bezard  lit  la  liste  des  crimes  de  Vasselard  :  tantôt 
c'était  un  homme  tué  ou  mutilé  par  lui,  tantôt  c'é- 
tait une  femme  violée,  etc. 

L'assemblée  interrompt  cette  lecture,  et  rend  le 
décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  CoDiité  de  législation  sur  la  pélitlon  des  ci- 
toyens Madias  jeune,  Jean-Baptiste  Varennes,  Jean  Roux 
et  Bertrand  Cbambon,  cultivateurs  à  Gizac,  condamués  à 
mort  ; 

a  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  rendu  le  6  sep- 
tembre 1792,  par  le  tribunal  du  district  de  Brioude,  conirc 
les  pétitionnaires,  et  ordonne  qu'ils  seront  mis  sur-le- 
champ  en  liberté,  ainsi  que  tous  ceux  dêleuus  en  vertu  de 
ce  ingénient; 

«  Renvoie  à  son  coinilé  pour  déterminer  les  secours  ft 
accorder  aux  pélilionnaires. 

•  Le  |iré>eiit  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  envoyé 
som  délai  au  tribunal  criminel  du  dépatlemcnt  de  la  Haute- 
Loire.  « 

—  Bar,  au  nom  du  coiiiitc  de  législation  ,  fait  un 
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l'.ipport,  et  propose  un  projet  de  de'cret  sur  le  référé 
lu  tribunal  dit  sixième  arrondissement  de  Taris, 
;>résentaiit  la  question  de  savoir  si  les  contestations 
liées  ou  à  naître  entre  les  époux  divorcés,  leurs  pa- 
rents ou  alliés,  aux  degrés  tixés  par  la  loi  du  10  août 
1790  (vieux  style),  doivent  être  portées  devant  un 
liibunal  de  famille.  L'opinion  du  comité  est  pour 
l'affirmative. 

Elle  est  combattue  dans  la  discussion  qui  s'engage. 
!. es  orateurs  s'attaubcnt  principalement  à  l'aire  sen- 
tir que,  dans  un  tribunal,  le  premier  objet  à  consi- 
dérer était  le  désintéressement  des  juges,  et  qu'il 
('tait  impossible  de  supposer  que  les  parents  de  deux 
divorces  ne  fussent  divisés  par  aucune  baine,  et  n'en 
portassent  pas  à  celui  qui  ne  leur  appartenait  que 
|)ar  alliance. 

Cette  considération ,  jointe  à  quelques  autres  , 
détermine  le  renvoi  de  la  question  à  un  nouvel 
<'Xamen. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  15  niESSIDOR. 

Barèrc  monte  à  la  tribune.  (La  salle  retentit  d'ap- 
plandissomeiils.) 

Babère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, la  victoire  continue  d'élre  (idèle  à  la  liberté. 
La  'West-Flaiidre  et  la  Belgique  sont  encore  le  Ibéâ- 
ire  de  nos  triomphes,  et  le  département  de  Jem- 
inapes  est  restitué  à  la  république. 

(Les  applaudissements  recommencent  et  se  pro- 
longent ;  l'assemblée  se  lève  tout  entière,  par  accla- 
mation ,  en  répétant  les  cris  de  vive  la  r(-pubtifiue  !) 

Cette  nuit,  deux  courriers  arrivaient  à  la  fois  des 
bords  de  la  Sambre  et  de  l'Escaut ,  et  tous  deux  an- 
nonçaient la  fuite  des  brigands  impériaux  et  des  vils 
iissassins  britanniques,  aux  deux  bouts  des  frontières, 
lorsijue  le  comité  di^  salut  public  faisait  le  recense- 
ment des  actions,  des  batailles  ou  des  sièges  qui  ont 
dépeuple  les  armées  enneiijies,  depuis  la  traliison 
récente  qui  a  livré  Landrecies,  et  ce  dénombrement 
mortuaire  est  une  charte  pour  la  liberté. 

Qu'ils  aillent  doue  maintenant,  les  empereurs  et 
les  rois,  demander  des  impôts  et  des  milices,  recru- 
ter des  métaux  et  des  hommes,  et  (|u'ils  fassent  pré- 
céder leurs  édits  consolateurs  du  tableau  rapide  que 
nous  allons  mettre  sous  vos  yeux. 

Extrait  mortuaire  des  brigands  coalisés,  depuis  la 
prise  de  Landrecies. 

(  Les  applaudissements  redoublent.) 

Le  2  prairial ,  au  premier  combat  qui  a  été  livré 
près  du  Bois  de  Bonne-Espérance.  1,500  esclaves. 
Le  5  prairial,  au  combat  de  l'abbaye  de  l'Obbe, 
1,500  esclaves.-  Le  7  prairial,  dans  l'attaque  de  Mon- 
tigny,  1,000  brigands.  Du  7  au  15,  au  premier  dé- 
bloquement  de  Charleroi,  2,000  Autrichiens.  Le  28, 
ilatis  l'alïaire  très-vive  qui  eut  lieu,  l'ennemi  a  perdu 
fi, 000  de  .ses  complices.  Le  30  prairial,  la  Cliapidle 
(l(!  Berlaimimt  eu  vit  périr  200.  Le  7  messidor,  à 
Tressigny,  800  mordirent  la  poussière.  Le  8,  à  la 
bataille  célèbre  de  Fleiirus,  à  cette  bataille  dont  le 
nom  rappellera  toiijoiirs  la  marche  savante  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  qui  est  venue  à  travers  les  déserts 
des  Ardennes  et  les  rochers  de  la  Meuse,  pour  don- 
ner l'exemple  de  la  discipline,  pour  vaincre  à  Char- 
leroi avec  les  armées  du  Nurd  et  des  Ardennes,  nous 
n'avons  porté  la  perte  des  coalisés  que  de  8  à  10,000. 

Les  représentants  du  peuple  viennent  de  nous 
(■eriro  que  les  rapports  successifs  desdiUéreulsdéscr- 
Ifurs,  depuis  la  bataille  du  8,  portent  la  perle  de 
rennenii  à  plus  de  15,000,  (On  applaudit.) 


Nous  comptons  depuis  deux  mois,  dans  ce  cOté  de 
frontière,  000  déserteurs  des  drapeaux  de  l'empire, 
et  nous  pouvons  y  ajouter  la  garnison  de  Charleroi, 
qui  s'est  rendue  à  discrétion ,  à  coneurreiice  de 
3,000  esclaves.  Total,  31,000.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Du  côté  de  la  mer,  nous  comptons  le  même  déficit 
pour  les  coalisés,  en  réunissant  les  perles  qu'ils  ont 
éprouvées  depuis  que  l'armée  républicaine  a  pris 
piesques  toutes  les  villes  de  la  West-Flandre  ;  et  les 
0,000  hommes  pris,  ainsi  que  67  canons,  dans  les 
batailles  données  avant  la  prise  d'Ypres;  plus  les 
7,000  hommes  de  la  garnison  de  cette  place. 

Que  l'empereur  François  s'adresse  maintenant  à 
ses  révérends  Pères  en  Dieu  (on  rit  et  on  applaudit), 
et  à  ses  nobles  et  pieux  célibataires,  pour  repeupler 
cette  armée  (on  rit),  qui  devait  envahir  nos  frontiè- 
res, faire  trembler  Paris,  et  rétablir  la  royauté. 

il  y  a  trois  mois,  cet  Autrichien  couronné  avait 
osé  venir  sur  les  ruines  encore  fumantes  de  Landre- 
cies, et  distribuant,  de  ses  impériales  mains,  24  sous 
à  chacun  de  ses  esclaves  (on  rit)  eu  uniforme,  il  leur 
montrait  la  France,  en  leur  disant:  «il/es  enfants, 
prenez  patience;  dans  quelques  mois  je  vous  donne- 
rai la  paix,  et  nous  irons  prendre  nos  quartiers 
d'hiver  à  Paris.  »  (Nouveaux  éclats  de  rire.) 

Certes  leur  itinéraire  est  tracé  d'une  manière  pi- 
quante et  nouvelle. 

Du  côté  où  Pichegru  commande  les  vainqueurs 
d'Ypres,  l'empereur  vientd'évaeuerOrchies,  le  Gâ- 
teau et  même  Saint-Amand  ,  et  les  ouvrages  qu'il  a 
faits  devant  Bouchain  sont  entièrement  nbandiuinés. 

Une  simple  division,  commandée  par  Souham,  oc- 
cupe Bruges,  et  Vindham  n'a  éprouvé  aucune  ré- 
sistance pour  s'en  emparer. 

La  mer  va  être  le  témoin  des  succès  d'une  plus 
hante  importance. 

Du  Côté  où  Jourdan  conduit  les  républicains  triom- 
phateurs  de  Fleurus,  Mons  ouvre  ses  portes  (ôraoo.' 
bravo!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts:  Vive  la  répu- 
blique!); pendant  qu'une  autre  division,  comman- 
dée par  le  général  Ferrand ,  s'emparait  de  cette  place, 
le  brave  kléber  nettoyait  avec  son  armée  les  envi- 
rons de  Mons;  les  positions  les  plus  redoutables 
étaient  aussitôt  abandonnées  par  les  esclaves  impé- 
riaux, qui  se  sont  laissé  débusquer  du  Mont-l'ainsel, 
et  LeI'ebvre  s'emparait  avec  sucées  du  camp  de  Renix. 

Pour  cette  l'ois  la  lâcheté  de  nos  ennemis  a  dimi- 
nué les  horreurs  de  la  guerre. 

Combien  croyez-vous  qu'a  coûté  la  prise  de  Mons 
à  la  république?  Entendez  les  calculs  du  courage  et 
de  l'intrépidité  :  un  seul  républicain  a  péri  !  (Vifs 
applaudissements.) 

Les  armées  fugitives  et  les  équipages  confus  des 
coalisés  se  réfugient  à  Bruxelles,  et  les  projets  de 
quartiers  d'hiver  à  Paris  sont  transportés  rapidement 
à  Vienne  avec  leur  courageux  auteur.  (Les  applau- 
dissements recommencent.) 

Voici  les  nouvelles  : 

Richard,  représentant  du  peuple  aux  membres  com- 
posant le  comité  de  salut  public. 

Ypres,  13  messidor  ,  l'an  2*  de  la  républiijue. 

«  Nous  avions  pour  objet  de  favoriser  les  opérnlioiis  do 
l'armée  de  Sambre-elMeiise,  en  lenanl  en  cchcc  les  forces 
(|Ue  l'ennemi  pouvait  avoir  dtsseiu  de  tirer  de  'l'ouriiay 
pour  les  porler  sur  Mons. 

Il  La  vicloire  i emportée  à  Fleurus  le  8,  par  l'année  de 
Sambre  et  Mcue,  nous  a  délerininés  ù  diriger  nos  niouvc- 
iiicnls  d'un  autre  côld.  Déjà  la  division  de  Souham  iiccupe 
Bruges,  dont  Wiiidhams'csi  emparé  depuis  quelques  jours 
sans  aucune  espèce  de  résistance. 

«  Malgré  les  enlèveiueuts  multipliés  que  le»  Autricliicns 
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ont  f.iit  dans  ces  fertiles  contrées ,  il  s'y  Iiouïc  encore  de?   I 
ves'iOiMces  immenses  qui  serviront  à  alimenter  noire  armée, 
el  i  diminuer  les  cousommalions  excessives  des  denrées  de 
noire  lerriloire,  mais  il  idUt  que  ces  ressources  soieul  dis- 
tribuées sagement. 

«  L'eimeini  alTiibli  par  tant  de  défaites,  vient  d'évacuer 
Orcliies,  le  Caieau,  et  même,  dil-')n,  Sainl-Amand  :  on 
m'annonce  également  qu'il  a  laissé  les  ouvrages  qu'il  avait 
l'aiis  devant  Buucliain,  nous  avons  lieu  de  croire  que  les 
évacujlions  sont  le  résultat  de  l'attaque  vigoureuse  que 
nous  avons  faite  sur  l'Escaut.  » 

Mons,  le  13  messidor,  l'an  2-  de  la  république  française. 

«  Ciloyens  colli'gues,  nous  sommes  entrés  ù  Mons,  il  y 
a  nnf  demi-heure.  C'est  une  division  du  général  Fcrrand, 
couiinaudée  par  lui  el  le  général  ravereau,<iui  s'eu  est 
emparée. 

0  Celle  prise  importante  ne  coûte  qu'un  seul  homme. 
N'ous  avons  été  reçus  par  un  peuple  immense,  au  milieu 
des  plus  vives  a(clamations.  L'on  criait  de  toules  parts  ; 
l'ii'e  ta  nation!  vive  la  république I  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

0  Les  esclaves  fuient,  et  il  est  à  présumer  qu'une  partie 
sera  tournée  par  les  colonnes  qui  se  sont  portées  sur  le 
i\îonl-PaniseI.  —  Demain  j'entrerai  dans  de  plus  grands 
déUiils. 

«  Signé  Lavbcnx» 

«  P.  S.  J'arrive  à  l'instant  oCi  mon  coll.'gue  fermait  sa 
leltre.  Je  suis  venu  avec  les  divisions  aux  ordres  du  brave 
général  Kléber;  l'ennemi  est  complétrmenl  chassé  des  en- 
virons de  IVIons.  Pendant  que  nous  le  forcions  à  abandon- 
ner ces  positions  redoutables,  l'avantgarde  de  l'armée  de 
la  Moselle,  commandée  par  l'intrépide  Leiebvre,  attaquait 
le  camp  de  Reuli,  et  elle  a  obtenu  un  égal  succès. 
0  Signé  Gillet. 

Le  général  Ferrand  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  génér.il  de  Mons,  à  deux  heures  du 
soir,  le  13  messidor,  2"  année  de  la  république. 
■  Nous  sommes  entrés  ce  soir  à  Mons,  à  huit  heures  el 
demie,  presque  sans  résislance  :  l'ennemi  n'a  tenu  que  le 
temps  nécessaire  pour  assurer  sa  retraite.  Celte  conquête 
n'a  coûté  à  la  division  où  je  me  suis  tiouvé  qu'un  seul 
homme. 

Les  autres  colonnes  ont  débusqué  l'ennemi  du  Mont- 
Panisel;  demain  je  vous  cuverrai  des  détails  :  l'ennemi  se 
relire  sur  Bruxelles. 
•  Salut  et  fraternité. 

ce  Ferrand. 
0  P.  S.  Landrecies  est  investi  par  la  division  du  général 
Jacob  ;  je  joins  ici  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  à  cet  égard.  i> 

Le  général  de  division  Jacob  au  général  de  division 
Ferrand. 

Au  quartier  général  devant  Landrecies,  le  13  mes- 
sidor, 2=  année  républicaine. 

«  Je  te  préviens  que  je  cerne  Landrecies  de  toules  parts; 
que  j'occupe  une  partie  de  la  forêt  de  Mormale  :  je  peux 
l'avoir  dans  peu,  si  des  forces  supérieures  du  cùlé  du  Ques-   i 
noy  ou  de  Valenciennesne  me  forcent  à  en  le>er  le  blocus;   1 
mais  je  suis  gardé  de  toutes  parts  contre  leur  surprise, 
n  Signé  Jacob,  n 

Barèp.e  :  Encore  quelques  jours,  ciloyens,  et  pas  1 
un  (le ces  barbâtes  du  ^or(l  ne  souillera  la  terre  de  1 
la  liberté.  Le  canon  de  Fleurus  a  été  entendu  à  Condé,  j 
au  Qiiesnoy  et  à  Valenciennes,  et  la  république  i 
trionipbante  fera  expier  bientôt  tant  de  trahisons 
coniinisesenverselle,  et  tantde  bassesses  prodiguées 
aux  charlatans  couronnés  dans  ces  déshonorées  niu- 
riiilles. 

En  attendant  que  cette  utile  leçon  soit  donnée 
aux  comiuunes  des  frontières,  faisons  servir  aux 
progrès  de  l'instruction  publique  les  faits  éclatants 
'Jes  armées. 


A  côté  de  nous  s'élève  tous  les  jours  un  théâtre 
d'éducation  révolutionnaire.  L'Ecole  de  Mars  est 
ouverte:  un  certain  nombre  déjeunes  républicains 
y  sont  déjà  rasseitiblés  sous  la  tenle,  et  l'instruclion 
militaire  est  en  activité.  Je  ne  vous  raconterai  pas 
tous  les  traits  intéressants  qui  justifient  dijà  si  bien 
l'institution  que  vous  avez  créée.  Vous  saurez  un 
jouravec  quel  regret  amer  déjeunes  citoyens  se  sont 
vus  éloignés  du  choix  des  agents  nationaux ,  les 
exceptions  honorables  qu'ils  ont  vivement  sollicitées 
quand  il  leur  manque  quelques  mois  ou  quelques 
jours  pour  être  compris  dans  la  vocation  indii|uée 
par  le  décret.  Il  nous  sullit  aujourd'hui  de  vous  pro- 
poser de  faire  parvenir  dans  l'Ecole  de  Mars  tous  les 
jours,  comme  dans  les  armées,  les  bulletins  de  la 
Convention.  (On  applaudit.) 

Que  les  jeunes  républicains  se  forment  au  combat 
en  apprenant  les  succès  de  leurs  pères  ,  que  la  vic- 
toire soit  contée  dans  le  camp  novice,  parmi  les  in- 
stituts, et  que  chaque  jour  les  décurions  lisent  à  leurs 
di'curies  le  Bulletin  sur  lequel  seront  tracés  les  ef- 
forts généreux  que  firent  les  armées  républicaines 
pour  rahermissenient  de  la  liberté. 

Je  ne  peux  terminer  ce  rapport  .sans  vous  faire 
connaître  un  trait  de  dévouement  républicain  qui 
doit  être  entendu  dans  toutes  les  armées,  el  dont 
l'auteur  mérite  de  recevoir  les  marques  de  la  recon- 
naissance nationale.  Ellesserontd'autaiit  plus  justes 
qu'elles  ne  pourront  corrompre  celui  qui  les  reçoit. 

Il  suffit  de  lire  ce  trait  pour  moliver  le  décret  par 
lequel  je  propose  de  placer  le  nom  de  ce  soldat  sur 
la  colonne  du  Panthéon.  Nous  n'y  avons  placé  jus- 
qu'à présent  que  le  nom  des  généraux  ;  que  le  nom 
de  ceux  qui  gagnent  des  batailles  y  soit  placé  aussi , 
et  ce  décret  retentira  à  l'oreille  de  douze  cent  mille 
soldats  :  récompenser  les  belles  actions,  c'est  les 
faire  renaître. 

Voici  la  lettre  e'crite  par  un  fourrier  du  lOe  régi- 
ment de  cavalerie  : 

Gosseïier,  le  S  messidor,  2*  année  républicaine, 
une  et  indivisible. 

•  Citoyen  représentant,  les  différents  mouvements  que 
nous  avons  faits  ne  m'ont  pas  peimis  de  te  transmettre  oc 
que  je  t'avais  promis  sur  l'action  héroïque  d'un  de  nos  frè- 
res d'armes,  mort  en  combatiant  des  esclaves  d'Autriche. 

«  Jacques  Jvernaui,  cavalier  delà  compagnie  Lnubie,  au 
10'  régiment  de  cavalerie,  à  l'alTaire  du  28  prairial,  a  mon- 
tré dans  la  charge  un  courage  el  une  inirépidité  qui  n'est 
digiK  que  d'un  républicain  français;  sa  haine  contre  les 
rois,  son  ardent  amour  pour  la  pairie,  excita  en  lui  la  va- 
leur dont  il  s'est  rendu  capable.  Arrivé  des  premiers  à 
l'ennemi,  il  frappe  sans  relathe,  et  reçoit  deux  coups  de 
pistolet  dans  le  iras  gauche,  duquel  il  ne  pouvait  plus  se 
servir  ;  bien  d'autres  se  seraient  retirés  à  l'ambulance  pour 
se  faire  panser  des  plaies  toutes  sanglantes,  mais Ivernaux 
n'écouta  point  la  voix  de  ses  camarades,*  sa  patrie  seule 
fixa  ses  regards,  et  il  se  crut  encore  assez  de  force  pour 
frapper  de  nouveaux  coups.  ■  Je  ne  m'en  retournerai  pas, 
dit-il,  sans  métré  vengé  avec  éclat,  »  et  à  l'instant  il  prend 
les  rênes  dans  sa  bouche,  retourne  à  la  charge  en  criant  : 
l'iie  la  république!  et  se  dispose  dans  la  foule  à  se  servir 
de  son  bras  pour  venger  sa  patrie;  il  reçut  de  nouveaux 
coups  ;  abandonné  à  lui-même,  il  fut  jeté  malgré  ses  efforts 
par  terre  sur  la  roule,  tandis  que  ses  frères  d'armes  coin- 
ballaienl  encore.  Dans  cette  position,  le  corps  étendu  ;  ses 
regards  fixés  sur  nous,  il  voit  son  père,  brigadier  audit  ré- 
Siment,  et  ses  camarade'-,  et,  fier  de  sa  bravoure,  il  ne 
voit  dans  la  mort  qu'il  venait  de  braver  que  la  gloire  du 
nom  français,  qui  doit  toujours  mourir  en  héros. 

«  Depuis  la  révolution,  Ivernaux  a  constamment  élé  at- 
taché à  la  révolution,  il  a  élé  un  de  ses  plus  zélés  dék'ii- 
seurs  en  démasquant  les  trailres,  en  snulenani  la  cau'ie  du 
peuple  el  l'iDlérêt  de  son  pays  ;  il  s'est  toujours  comporié 
a\ec  zèle  et  courage,  et  emporte  les  regrets  de  ses  camara- 
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(IpS  (|ui  se  proiDPltnit  bien  de  .suivre  son  eseinpliî  cl  de 
\eii(;or  avec  iiilii-|iidilé  la  cause  de  la  libellé;  beaucoup 
d'officiers  ont  connaissance  de  ses  Irails  de  biavoure,  el  il 
vivia  éleinellcmenl  dans  la  mémoire  de  ses  frères  d'armes. 
(Oii  applaudit.) 

u  Salut  et  fralernilé. 

«  Signé  le  brigadier-fuurvicr  de  la  compagnie,  » 

BAiiÈr.E  :  Voici  le  décret  que  je  propose  au  nom  du 
comité  de  salut  public  : 

<i  La  Convention  nationale,  apr^s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  bOn  comité  de  çalul  public,  décrète  : 

0  Art.  I".  Los  nouïciles  oQiciolles  des  nouveaux  succès 
de  l'armée  du  Xord  et  <le  l'armée  de  Sanibre-tt-Meuse  se- 
ront imprimées  dans  le  Bulletin,  et  envoyées  sur-le-champ 
aux  autres  armées  de  la  république. 

«  II.  Le  Bulletin  de  la  Convention  sera  envoyé  à  l'Ecole 
de  Mars  en  la  même  forme  qu'il  est  envoyé  aux  armées. 
Le  décuriou  en  fera  la  lecture  à  sa  décurie  à  midi  de  cbii- 
quejour. 

a  III.  Le  nom  de  Jacques  Ivernaux ,  cavalier  du  10'  ré 
giment  de  cavalerie,  sera  inscrit  sur  la  colonne  du  Pan- 
théon. Le  comité  est  chargé  de  s'informer  de  la  situation 
de  la  famille  de  ce  brave  républicain ,  el  de  lui  donner  les 
témoignages  de  la  reconnaissance  nationale.  » 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
phiudisscments. 

Menuau,  au  nom  du  comité  des  secours  :  La  Con- 
vention nationale  n'entendra  pas  sans  intérêt  la  ré- 
clamation de  la  citoyenne  Lasselin  ,  femme  Lesage, 
puisqu'elle  la  convaincra  que  l'amour  conjugal , 
l'une  des  premières  vertus  républicaines,  n'est  plus 
étranger  comme  il  l'était  dans  l'aiR-ien  régime  à  no- 
tre pays,  et  qu'il  a  pensé  coûter  la  vie  à  une  digne 
mcrc  de  famille  du  disti  ict  de  Cambrai. 

Citoyens,  le  17  germinal,  une  horde  autrichienne 
se  répandit  dans  la  commune  de  Fontaine-au-Pire, 
et  se  livra,  selon  sa  barbare  coutume,  à  toutes  sortes 
d'horreurs.  Deux  hussards,  ou  plutôt  deux  scélérats 
stipendiés  par  Cobouig,  entrèrent  dans  la  maison  de 
.lean-Antdine  Lesage,  oulragèrent  ce  citoyen  ,  et  al- 
laient lui  arracher  la  vie  à  coups  de  sabre,  lorsque 
son  épouse,  occupée  du  soin  de  trois  enfants  en  très- 
bas  âge,  craignant  pour  son  époux ,  s'élance  au  de- 
vant (le  ces  monstres,  en  leur  criant  :  "  Arrêtez,  bar- 
bares; n'assassinez  pas  le  père  de  mes  pauvres  en- 
fants, ou  frappez-nous  tous  les  cinq  à  la  fois.  •  Mais 
c'est  en  vain  qu'elle  parle  le  langage  de  la  nature  et 
de  l'humanité  à  ces  scélérats  ;  les  esclaves  n'ont  pas 
d'entrailles;  les  sabres  sont  levés  et  tombent  sur 
les  bras  de  rinlortunée  femme  Lesage,  et  la  met- 
tent pour  jamais  dans  l'impuissance  de  s'en  servir 
pour  .soigner  son  mari  et  ses  enfants.  Mais  ses  maux 
ne  sont  rien  ;  elle  chérit  son  époux  ,  elle  bii  a  sauvé 
la  vie;  et  la  patrie  est  ici  pour  lui  donner  et  les  con- 
solations et  lessecoiirsdoiit  elle  s'est  rendiu;  si  digne 
|)ar  un  grand  acte  de  verlii  et  de  courage. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerap- 
poit  lie  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
la  citoyenne  Marie  Lasselin,  femme  lesage,  qui  a  eu  le 
liras  coupé  par  deux  hussards  autrichiens,  en  sauvant  la 
vie  à  son  mari,  décièle  ce  qui  .suit  : 

tArl.  I".  La  tiésorerie  nalioiialefera  passer  sans  délai, 
à  la  municipalité  lie  Cambrai,  la  somme  de  300  liv.,à  lilrc 
de  secours  provisoire,  àlaciloyeunc  Marie  Lasselin,  fiininc 
Lesage,  qui  a  eu  le  bras  coupé  par  deux  hussards  autri- 
chiens, en  sauvant  la  vie  à  ^on  mari, 

«  II.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  el  les 
pi' ces  au  comité  de  liquiilatioi),  pour  présenter  promple- 
mcnl  ses  vues  sur  la  pension  à  laquelle  la  pélilioiiiiaire 
pourra  avoir  droit. 

<i  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu'au  Bulletin  de 
rmicspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 


—  Le  nièiiie  membre,  au  nom  du  même  comité, 
fait  rendre  les  doux  décrets  suivants  : 

0  I^a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
po)t  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
Jean-Louis  Decosler,  chasseur  du  9'  régiment  d'int.inte- 
rie,  blessé  le  28  aiiùt,  vieux  siyle,  en  combattant  pour  la 
pairie,  et  hors  d'état  de  continuer  son  service,  décrèle  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  I".  Sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  na- 
tionale paiera  au  citoyen  Jean-Louis  Decosler,  chasseur  du 
îl'  légimenl  d'infanterie,  blessé  ù  l'alTaire  de  Carignan,  le 
28  août,  vieux  style,  la  somme  de  300  liv.,  ù  litre  de  se- 
cours provisoire. 

0  La  Convenlion  nalionale  renvoie  la  pétition  et  lespiè- 
ces  jointes  au  comité  de  liquidation,  pour  présenter  ses 
vues,  sans  délai,  sur  la  pension  qui  peut  être  due  au  ci- 
toyen Decosler. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

(I  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  pulilicssur  la  pétition  d'An- 
géliqiie-Marguerili  Mercier,  veuve  de  Pierrre  Eronia,  ûgée 
de  soisnnte-quatre  ans,  accablée  d'infirmités,  et  créancière 
de  la  ci-devant  lisle  civile  ,  d'une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  900  liv.,  décrète  ce  qui  suit  : 

0  Art.  I".  Sur  le  vu  du  présenl  décret,  la  trésorerie  na- 
tionale paiera  à  la  citoyenne  Angélif|ne-Marguerile  Mer- 
cier, veuve  de  Pierre  Eronia,  la  somme  de  600  liv.  à  litre 
de  secours  provisoire,  ù  imputer  sur  les  arrérages  qui  peu- 
vent lui  être  dus  par  la  nation  comme  créancière  de  la  ci- 
devant  lisle  civile,  d'une  pension  annuelle  et  viagùe  de 
900  liv. 

(I  II.  La  Convention  nalionale,  renvoie  les  pièces  au  co- 
mité de  liquidation  pour  présenter  ses  vues,  sans  délai, 
sur  la  pension  de  la  citoyenne,  veuve  Eronia. 

«  Le  présenl  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance.  i> 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TlUBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  13  messidor.  —  P.  Allair,  âgé  de  quarante  et 
un  ans,  né  aux  Loges,  département  du  Calvados, 
cullivateiir; 

P-G.  Bernard,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  aux 
Loges,  ex-curé,  cultivateur  ; 

N.  Hurel,  âgé  de  cinquante  ans,  né  aux  Loges, 
fabricant  d'éloffes  ; 

J.-V.  Rouvières,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Mar- 
vejols,  département  de  la  Lozère,  tisserand; 

J.  Gutli,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Mulhau- 
sen ,  instituteur; 

N.  Ricboux  ,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Gency, 
[irès  Chaumont,  ilomestique  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  eiitrelenaiit  des  intelligences  criminelles  avec 
des  prêtres  émigrés  à  Londres;  en  faisant  dress.  r  et 
signer,  sans  qualité  civile,  des  actes  de  notoriété  en 
date  du  4  mai  1793,  où  il  est  dit  :  «de  l'évècliéde  Li- 
zieux,  royaume  de  France," en  favorisant  la  retraite 
des  émigrés  par  des  correspoiidanres  et  des  secours; 
en  se  rendant  auprès  d'eux  hors  du  tei  ritnire  fran- 
çais; en  recelant  des  papiers  et  ell'ets  pi('eii  iix  appar- 
tenant à  des  émigrés;  en  (alsiliant  et  altérant  les 
subsistances  des  armées  de  la  répiibliiiiie  ;  en  cher- 
chant à  procurer  des  certilicals  de  resiileiiei'  à  des 
conspirateurs  prévenus  d'émigration  ;  en  eni|iliiyant 
des  manœuvres  pour  empèeln  r  l'anivage  des  sub- 
sistances ù  Paris,  etc. ,  ont  élé  condumnés  à  la  peine 
de  mort. 


128 


P  -J.  Biondel,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  aux  Loges, 
fiiinicrl;il)oureiir. 

M.-T.  Mouillé  âgé  de  trente  ans,  né  à  Léchello, 
ùuiticre  à  Vinceniics  ; 

F. -A.  Leroux,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Sans- 
sois-Epanier,  département  de  la  Somme,  traiteur  à 
Sèvres; 

G.  Hébert,  3gé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Mesnil-De- 
nis,  bouclier  à  Sèvres  ; 

G.  Tliibault,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Milly,  boucher  étapier; 

J.  Moisette,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  àKaucourt, 
niciuiier  ; 

A.  Lhuillier,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Nancy,  ancien  caissier  de  Bondy  ; 

N.  Fri'déric-Laroque,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à 
La  Rochc-Bcriiard,  domestique  ; 

L.  Hiitton  ,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  à  Cha- 
land, département  de  Seine-et-Marne,  peintre  en 
bâtiments,  rue  Beaubourg  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté, 
excepté  N.  Frédéric-Laroque ,  qui  sera  provisoire- 
ment détenu  jusqu'à  ce  qu'il  aura  été  statué  ce  que 
de  dioit  à  son  égard. 

—  E.  Rabourdiii,  âgé  de  trente  et  un  ans  ,  né  a 
Sermoise,  département  de  Seine-et-Oise,  ex-vicaire 
de  cette  commune  ; 

F.  Noë,  âgé  de  trente-six  ans  ,  né  à  Paris,  contrô- 
leur des  douanes  à  Longwy  ; 

C.-F.  Morin  ,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  For- 
niei'y,  marchand  cirier,  ex-receveur  des  aides, 
ex-notable  et  membre  du  comité  de  surveillance  de 
cette  commune; 

IN. -P.  Andrecy,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  et  de- 
meurant à  Formery,  département  de  l'Oise,  caba- 
retier; 

H.  Waieuse,  âgé  de  vingt-neuf  ans, né  à  Louvain, 
soldat  du  régiment  de  Clairlayt,  prisoiuiier  de  guerre; 

R.  Quinet ,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Oehecourt, 
département  des  Ardennes,  ex-infirmier-raajor  de 
"'hôpital  de  Reims; 

C.  Jobin,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Orgelin, 
district  des  Andelys,  garçon  meunier  à  Anche,  dé- 
parlement de  Seine-el-Oi'se  ; 

C.-T.  Rabourdui,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Sermoise, 
cultivateur  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  conspirant  contre  la  sûreté  et  contre  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  république;  en  excitant  des 
émeutes  contre-révolutionnaires;  en  tenant  des  con- 
ciliabules; en  favorisant  la  retraite  et  le  rassemble- 
ment des  piètres  rélractaires ;  en  provoquant  par 
toutes  espèces  de  manœuvres  et  propos  la  dissolu- 
tion de  la  représentation  nationale,  etc.,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

F. -P.  Balleroy,âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Pont-l'Evêque,jugedepaixd'Elbcur; 

M. -T. -M.  Ballcroy,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à 
Pont-1'Evêque,  man-haud  et  ex-huissier  de  la  justice 
de  paix  du  canton  d'Elbeuf  ; 

A.U.  Beny,  dit  Lallemand,  né  à  Paris,  âgé  de 
vingt  et  un  ans,  lieutenant  de  la  compagnie  des  ci- 
devant  chasseurs  de  Meru  ; 

P.  Valentin  ,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Inconrt, 
département  de  Seine-ct-Oise,  cultivateur  à  Incourt; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


Avis  concernant  le  Mercure  Français,  historique, 
politique  et  littéraire. 

Les  travauj  de  la  Convention  nationale  acquérant  de  jour 
cil  jour  un  nouveau  degré  d'intérêt  par  l'importance  des  ob- 
jets dont  elle  s'occupe,  les  événements  lieureu\  qui  se  suc- 
cèdent aTec  rapidité,  et  (jui  sont  dus  au  gouvcruemont  ré- 


volutionnaire; une  campagne,  l'une  des  plus  mémorables 
dont  les  fastes  d'un  peuple  libre  aient  jamais  fourni  l'eiem- 
ple;  tmites  ces  considérations  nous  ont  déterminés  à  rendre 
plus  fréquente  la  distribution  de  ce  journal. 

Ainsi,  à  compter  du  mois  de  prairial,  le  Mercure  paraît 
régulièrement  tous  les  cinq  jours,  savoir  ;  les  qniniidis  et  dé- 
cadis,  et  sera  composé  de  deux  feuilles  au  moins,  souvent  de 
deux  feuilles  et  demie,  suivant  TabonJance  des  matières. 

Par  ce  nouveau  plan  ,  les  séances  de  la  Convention  seront 
plus  rapprochées;  les  nouvelles  étrangères,  celles  des  ar- 
mées et  de  l'intérieur  sei'oiit  presque  à  jour ,  au  moyen  des 
post-scripium  qui  seront  livrés  dès  la  veille  à  l'impression. 
Par  là  nous  serons,  pour  ainsi  dire,  au  niveau  des  feuilles  du 
jour  dans  la  plus  grande  partie  des  départements,  où  le  ser- 
vice des  postes  n'est  pas  journalier,  et  nous  conserverons  l'a- 
vantage de  réunir  dans  un  plus  grand  ensemble  les  faits,  les 
événements  et  les  pièces  ofiîciellesqui  méritent  de  fixer  Pat- 
tention. 

Nous  ne  changerons  rien  d'ailleurs  à  Tordonnance  de  ce 
journal-  Les  mêmes  matières  de  politique  et  de  littérature 
y  seront  traitées;  on  continuera  d'y  rapporler  les  séances 
de  la  commune  de  Paris,  de  la  Société  des  Jacobins  et  les 
jugements  du  tribunal  révolutionnaire  En  faisant  connaître 
les  rapports  importants  du  comité  de  salut  public  et  ceui  des 
autres  comités,  nous  propagerons  les  grands  principes  de  la 
morale  publique,  qui  forment  la  base  de  notre  gouvernement 
républicain. 

Le  prii  de  l'abonnement ,  qui  a  été  jusqu'à  présent  de 
56  liv-,  franc  de  port,  pour  les  départements  et  pour  Paris, 
sera  désormais  de  42  liv,  La  cherté  excessive  du  papier  et 
les  frais  d'impression,  plus  que  doublés^  nécessitent  de  notre 
part  cette  augmentation. 

M  faut  s'adresser,  pour  souscrire,  au  citoyen  Gutb,  rue  des 
Poitevins,  no  18. 

SPECTACLES. 

OpéH4  National. — Auj.  Miltiade  à  Marathon ,  opéra  t 
et  Toulon  soumis. 

Thèatrk  de  L'OpÉBA-CnMintîE  NATiosAL,  ruc  Favarl.  — 
Auj.,  pourle  peuple,  la  2'  représi<nlatiiind'.-/5ricofc  l'ictla, 
ou  le  Héros  deireite  aii.s.pi^ce  patiiutique  ciiuii  acte;  tes 
Deux  l'etils  Savoyards,  et  l'Intérieur  dun  ménage  répu- 
blicain. 

Théâtre  de  la  Répiibuqoe,  rue  de  la  Loi. — Le  Père  de 
Famille,  suivi  du  Hendez-rons, 

Thbatiic  de  la  rup,  Fevueau.  —  Les  r'iji/aiidî'ncs,  pré- 
cédées tles  I  rais  Sans-Culolies 

Demain  Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire, 

TuRAinE  De_i.'EGALiTÉ,  section  de  .Mainl. — Auj.  /^lis' 
belle,  ou  tes  Crimes  de  In  h'éodalité ,  opéra  eu  3  actes, 
précédé  des  Fausses  Infidélités. 

Théâtre  des  Sans-Cuuottes  ,  ci-devant  Molière. — Auj. 
Belaclie, 

TuEiTRE  LïEiQi'E  DES  Amis  DE  LA  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Lnuvois. — Pour  le  peuple,  la  3'  rp|)rrseiilatioii  du 
Jeune  Héros  de  ta  Uurance,  ou  agricole  I  iula,  et  Laurc 
et  Zulmé,  opéra  en  3  actes. 

Enatlendaiil  la  \"  représentation  du  Mariage cirique. 

Théâtre  du  Vaudemlle.  — Arlequin  tailleur;  les  Chouans 
de  l'ilré,  et  la  Nourrice  républicaine. 

Demain  le  Canonnier  conralescent. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — Le  Danger  des  liai- 
sons; liicco,  et  Arlequin  imprimeur. 

Théâtre  du  Lvcee  des  Akts,  au  Jardin  de  l'Egalité. 
—  Apollon  au  Lycée  des  Aris,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  Frotitiéres ,  pantomime  en  3 
actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin!  le  Filet  patriotique, 

Amphithéatke  d'Astleï,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
jourd.,  à  cinq  lieiires  et  demie  précises,  le  citojen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  conlinuera  ses  exer- 
cices d'équitalion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  cbevaui,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr'actes 
amusants. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style. ^ 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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Septidi  17  Messidor,  l'an  2^.  (Samedi  5  Juillet  1794,  vieux  sttjle.) 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

Varsovie,  le  7  juin.  —  La  brave  nation  polonaise 
Iriomplie.  Le  ci-devant  roi  Stanislas  et  son  frère  Ponia- 
tnwski  sont  sous  la  survrillancc  des  autorités  consliluées, 
et  gardés  dans  le  palais  national. 

Le  tribunal  révolntionnaire  poursuit  sa  marche  éner- 
gique. Il  a  condamné  à  mort  le  traiire  Kobilanski,  et  à  la 
détention  perpétuelle  i'évêquc  prince  MoS'-akowski.  Il 
commencera  la  semaine  prochaine  le  procès  du  conseiller 
lioscani  et  de  quelques  autres  magnats  conspirateurs. 

Les  manulactures  d'armes,  celles  de  toiles,  et  les  fa- 
briques de  tons  genres,  utiles  dans  la  guerre,  sont  en 
réquisition. 

Le  peuple  tout  entier  surveille  les  étrangers  complices 
des  traîtres,  ainsi  que  tous  les  gens  suspecis.  Une  certaine 
comtesse  IMiecznikow,  femme  russe,  avait  extorqué  un 
passeport.  On  sVst  porté  à  sa  maison,  et  l'on  ne  s'est  re- 
tiré qu'après  avoir  vu  déchirer  le  passeport  qu'elle  avait. 

Le  Prussien  Buchollz  est  gardé  comme  otage,  malgré  le 
passeport  qu'il  a  obtenu. 

On  a  susprndu  la  navigation  du  Buget  du  Narew,  afin 
de  couper  plus  sûrement  les  vivres  aux  ennemis. 

ITALIE. 

Gènes,  le  10  ;H!n.  —  Les  petits  despotes  d'Italie  courent 
à  leur  ruine.  Leur  insolence  lyrannique  est  dirigée  par  les 
intrigues  du  cabinet  de  Londres.  Le  jour  approche  sans 
doute  où  ils  en  porteront  la  peine,  ainsi  que  l'itt,  leur  in- 
fime palron 

L'histoiie  de  l'influence  britannique  en  Italie  sera  fé- 
conde en  forfaits;  le  scélérat  Paoli,  l'esclave  le  plus  zélé  de 
la  perlide  Angleterre,  vient  de  laire  une  adresse  aux  Corses; 
elle  est  digne  du  gouvernement  qui  l'a  diclée  :  ce  misérable 
y  offre  1  scquin  pav  tète  de  Génois  mort,  et  100  éeus  à 
quiconque  en  amènera  un  virant. 

A  Turin,  les  arrestations  continuent,  la  terreur  aug- 
mente, et  la  cour  frémil  de  la  destruction  prochaine  dont 
elle  est  menacée..  La  forteresse  de  Saorgio  a  été  démolie 
par  les  républicains  vainqueurs.  Ils  ont  établi  des  garni- 
sons redoutables  à  Oneille  et  dans  les  différentes  conquêtes 
qu'ils  ont  laites. 

On  y  embarque  des  troupes  pour  punir  la  Corse  rebelle, 
et  chasser  le  féroce  Anglais. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  22  juin.  —  Les  inquiétudes  se  transfor- 
ment en  terreurs.  Tout  est  mésintelligence  et  désordre 
parmi  les  alliés.  Les  fameuses  conférences  de  Maesiricht 
ont  plus  servi  à  faire  voir  la  profondeur  du  mal  que  le 
remède  qu'on  y  cherchait. 

L'Anglais  Cornwallis,  chargé  d'exécuter  les  mesures 
qu'on  doil  prendre,  aura  sans  doute  peu  de  chose  à  faire; 
il  ne  tardera  point  à  être  couvert  de  confusion. 

Le  gouvernement  autrichien  et  tous  les  ministres  de  la 
coalition  ont  la  tète  perdue.  Le  général  Kaunitz  vient 
d'être  envoyé  à  la  hdte,  pour  commander  du  côté  des 
Irontiires  menacées  du  Luxembourg. 

Le  général  Blankenstein,  qu'on  avait  appelé  aussi  pré- 
cipitamment dans  le  Luxembourg,  va  être  renvoyé,  à 
marches  forcées ,  dans  le  pays  de  Trêves  que  l'on  veut  re- 
garnir, à  moins  que  des  troupes  prussiennes  n'y  soient 
arrivées  pour  l'y  remplacer. 

Les  républicains  français,  présents  partout,  et  partout 
victorieux,  jettent  répouvanle  dans  le  cœur  des  rois  qui 
fuient,  des  généraux  qui  ne  savint  que  laire,  et  des  mi- 
nistres qui  ne  savent  que  dire.  On  parle  en  ce  moment  des 
grandes  mesures  qui  ont  élé  prises  pour  mettre  en  sûreté  le 
pori  d'Ostendc.  Les  Anglais,  dit-on,  en  répondent.  Ils  y 
ont  fait  travailler  aux  ouvrages  plus  de  six  mille  ouvriers  à 
coups  de  biton. 

Du  2/|.  —  Tout  le  monde  perd  la  léte.  Les  coalisés  sont 

8*  Série, — Tome  Vlll, 


au  désespoir.  Le  gouvernement  prend  des  précautions  qui 
annoncent  les  plus  vives  alarmes.  Il  déménage  tout  entier  : 
on  a  conduit  au  rivage  les  papiers  et  les  archives  des 
chambres  des  comples  et  des  finances ,  etc.  ;  de  nombreux 
bateaux  sont  chargés  de  toutes  sortes  d'effets.  On  s'attend 
à  apprendre,  un  de  ces  matins,  qu'il  a  disparu  pendant  la 
nuit. 

La  porte  de  Namur  est  hérissée  de  chevaux  de  frise,  dans 
la  ciainled'un  mouvement  imprévu,  et  par  conséquent 
d'un  succès  de  la  part  des  républicains. 


r.EPUBLIOUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES   AMIS  DE  L'ÉGALITÉ   ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANÏ    AUX    CI-DEVANT    JACOBINS    DE   PARIS. 
Présidence  de  Louis. 

SDITE  DE  LA  SÉANCE  DU   13  MESSIDOR. 

Vobespierre  :  Il  est  temps  peut-être  que  la  vérité  fasse 
entendre  dans  cette  enceinte  des  accents  aussi  mâles  et 
aussi  libres  que  ceux  dont  celte  salle  a  retenti  dans  toutes 
les  circonstances  où  II  s'est  agi  de  sauver  la  patrie. 

Quand  le  crime  conspire  dans  l'ombre  la  ruine  de  la 
liberté,  est-il,  pour  des  hommes  libres,  des  moyens  plus 
loris  que  la  vérité  et  la  publicité?  Irons-nous,  comme  les 
conspirateurs,  concerter  dans  des  repaires  obscurs,  les 
moyens  de  nous  détendre  contre  leurs  efforts  perfides? 
Irons-nous  répandre  l'or  et  semer  la  corruption  ?  En  un 
mot,  nous  servirons-nous  contre  nos  ennemis  des  mêmes 
armes  qu'ils  emploient  pour  nous  combattre?  Non.  Les 
armes  de  la  liberté  et  de  la  tyrannie  sont  aussi  différentes 
que  la  liberté  et  la  tyrannie  sont  opposées.  Contre  les 
scélératesses  des  tyrans  et  de  leurs  amis,  il  ne  nous  reste 
d'autre  ressource  que  la  vérité  et  le  tribunal  de  l'opinion 
publique,  et  d'autre  appui  que  les  gens  de  bien. 

On  juge  de  la  prospérité  d'un  Etal,  moins  par  les  succès 
de  l'extérieur  que  par  l'heureuse  situation  de  l'intérieur. 

Quand  les  factions  sont  audacieuses,  quand  l'innocence 
tremble  pour  elle-même,  la  république  n'est  pas  fondée 
sur  des  bases  durables. 

Je  dénonce  ici,  aux  gens  de  bien,  un  système  odieux  qui 
tend  à  soustraire  l'aristocratie  à  la  justice  nationale,  et  à 
perdre  la  patrie  en  perdant  les  patriotes;  car  la  cause  de 
la  patrie  et  celle  des  patriotes,  c'est  la  même  chose. 

De  tout  temps  les  ennemis  de  la  patrie  ont  voulu  assas- 
siner les  patriotes  au  physique  et  au  moral.  Aujourd'hui , 
comme  dans  tous  les  temps,  on  s'efforce  de  jeler  sur  les 
défenseurs  de  la  république  un  vernis  d'injustice  et  de 
cruauté;  on  dénonce  comme  des  allentats  contre  l'huma- 
nité la  sévérité  employée  contre  les  conspirateurs.  Celui 
qui  protège  et  uivorise  ainsi  les  aristocrates  combat  par  \i 
même  les  patriotes;  il  faut  que  la  révolution  se  décide  par 
la  ruine  des  uns  ou  des  autres. 

L'homme  humain  est  celui  qui  se  dévoue  pour  la  cause 
de  l'humanité,  et  qui  poursuit  avec  rigueur  et  avec  justice 
celui  qui  s'en  montre  l'ennemi;  on  le  verra  toujours  tendre 
une  main  sccourableà  la  vertu  outragée  et  à  l'innocence 
opprimée. 

Le  barbare  est  celui  qui,  sensible  pour  les  conspirateurs, 
est  sans  entrailles  pour  les  patriotes  vertueux  ;  les  mêmes 
hommes  qui  se  laissent  attendrir  pour  l'aristocratie  sont 
implacables  pour  les  patriotes.  La  faction  des  indulgents 
sont  des  termes  par  Icsquelson  a  cherché  àcaraclériser  les 
anthropophages  dont  l'humanité  cousisie  à  parer  les  coups 
portés  aux  ennemis  de  l'humanilé,  pour  leur  donner  la 
facilité  d'en  porter  de  nouveaux  aux  patriotes.  Ce  système 
ne  doit  avoir  d'autre  nom  que  celui  de  contre-révolution- 
naire, parce  qu'il  tend  à  égorger  les  délenseurs  de  la  pa- 
trie, cl  àjelersurcuxuue  teinte  affreuse  de  cruauté.  La 
Uclion  des  indulgents  est  conijnduc  avec  les  autres:  elle 
en  est  l'appui  et  le  soulicn.  Le  premier  d"Voir  d'un  bon  ci* 
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toyen  est  donc  de  ia  dénoncer  en  public.  Je  ne  prendrais 
pas  aujourd'hui  la  parole  contre  elle,  si  elle  n'élail  pas 
devenue  assez  puissante  pour  essayer  de  mellre  des  en- 
traves à  la  marche  du  goiivcnirnient. 

Tandis  qu'un  pelit  iiomhre  d'hommes  s'occupe  avec  un 
ïÈle  infiiliçahie  aux  travaux  (|iii  leur  sont  imposés  par  le 
peuple,  une  multitude  de  Iripons  el  d'agents  de  l'étranger 
ourdit  dans  le  silence  une  combinaison  de  calomnies  el  de 
fietséculiOns  contre  les  gens  de  bien.  Déjii  sans  doule  on 
s'est  aperçu  quelel  palriute  t|ui  veut  venger  la  lilierlé  et 
l'anVrniir  est  sans  cesse  ai  rite  dans  ses  opéralions  par  la 
Ctttomniej  fini  le  présente  aux  yeux  du  peuple  comme  un 
hoinnte  redoutable  et  dangereux.  Elle  fait  donner  à  la 
vcrlu  l'apparence  du  ctitiiej  et  à  la  bassesse  du  crime  la 
gloire  due  à  la  vertu. 

Chaque  jour  elle  invente  de  nouveaux  Torfaits  pour 
réussir  dans  ses  affreux  complots  ;  ce  sont  les  indulgents 
qui  ne  cessent  de  s'en  servir  comme  d'une  arme  terrible. 
Celle  laclion  ,  grossie  dSS  débris  dé  toutes  les  auircs,  réu- 
nit, par  le  même  lien,  tout  ce  qui  a  conspiré  depuis  la 
révolution  j  elle  â  profilé  de  l'expérience,  pour  renouer 
ses  Irames  avec  plus  de  perfidie;  aujourd'hui,  elle  mel  en 
(Euvre  les  niéhios  mojens  employés  jadis  par  les  Brissot, 
les  Danton,  les  Hébert,  léS  Chabot,  et  tant  d'autres  scélé- 
rats. 

Plusieui's  fois  oii  a  vu  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûrelé  générale  attaqués  en  masse  ;  aujourd'hui ,  on  aime 
mieux  aitaquer  les  membres  en  particulier',  pour  parvenir 
à  briser  le  firisceau.  Anticfois  on  n'osait  pas  diri;;er  ses 
coups  contre  la  jrrstice  nationale  ;  aujourd'hui  on  se  croit 
assez  lort  pourcalomnicr  le  tribunal  révolutionnaire  et  le 
décrel  delà  Convention  concernant  son  organisation;  l'on 
va  même  jusqu'à  révoquer  en  doute  sa  légilimilé.  Vous 
sentez  toute  l'importance  de  cette  machination;  car  dé- 
truisez la  confiance  accordée  aux  patriotes,  el  alors  le 
gouvernement  révolulioniraiie  est  nul,  ou  il  est  la  victime 
des  ennemis  du  bien  public,  et  alors  l'aristocratie  triomphe. 
Détruisez  le  tribunal  révolutionnaire,  ou  composez-le  de 
membres  agréabies  aux  Ijctierrx;  comment  poiirrez-vous 
espérer  de  rompre  les  fils  ries  conspirations,  si  la  justice  est 
cxprcéepar  les  conjuréscux-irrêmes? 

Les  despotes  el  leurs  satellites  savent  bien  que,  lors- 
qu'un pauiole  succomhe,  d'aulres  patriotes  succombent 
aussi,  et  la  cause  du  patriotisme  éprouve  le  raCnie  sort. 
Ils  croient  pouvoir  nous  amener  à  nous  détruire  les  uns  les 
aulres,  par  la  défiance  qu'ils  veulent  exciler  parmi  nous, 
ils  atfeclenl  de  présenter  aux  citoyens  les  travaux  de  la 
Convention  nationale  comme  ceux  de  quelques  inilividiis. 
Gn  a  osé  répandre  dans  la  Convenliorr  que  le  Iribrrnal  ré- 
volutionnaire n'avait  été  organisé  que  pour  égorger  la 
Convention  elle-même  :  nialheurensement  cette  idée  a  ob- 
tenu trop  de  consistance.  En  un  mot,  je  le  répète,  aujoirr- 
d'hiii  les  premières  tentatives  Tailes  pourdétruii'e  la  liberté, 
sontrenouvelées  avec  des  formes  plus  respicljbics.  Le  plus 
haut  degré  du  courage  républicain  est  de  s'élever  an-dessus 
lies  considérations  personnelles,  elde  laire connaître,  au 
péril  de  sa  vie  et  même  de  sa  réputation,  les  perfidies  de 
nos  ennemis.  Quant  à  moi ,  quelque  effort  que  Kon  fasse 
pour  me  fermer  la  bouche,  je  crois  avoir  airlant  dedioil  de 
parler  que  du  temps  des  Hébert,  des  Danton,  etc.  Si  la 
Providence  a  bien  voulu  ni'arracber  des  mains  des  assas- 
sins, c'est  pour  m'engager  à  employer  utilement  les  mo- 
ments qui  me  restent  encore. 

Les  défenseurs  de  la  patrie  ont  à  combattre  ordinaire- 
ment les  assassins  et  les  calomniateurs;  mais  il  est  af- 
freux d'avoir  à  répondre  eu  même  temps  et  aux  uns  et 
aux  autres.  Qu'un  homme  arrange  dans  un  cercle  des  actes 
d'accusation  contre  les  patriotes,  c'est  un  phérromène  qui 
se  réalise  aujourd'hui.  Les  assassins  et  les  calomniateurs 
sonljes  mêmes  hommes  envoyés  ici  par  le  lyran  de  Londres. 
On  lit  dans  les  papiers  payés  par  l'Angleterre  les  mêmes 
choses  que  disent  chaque  jour  des  Français  que  je  dénonce 
tomme  agents  de  l'Angleterre  et  de  la  tyrannie. 

Qu'il  me  soit  permis  de  parler  de  moi  dans  une  affaire  qui 
n'est  pas  bien  irhporlautc  pnur  moi  du  côté  de  l'inlérêl  per- 
sonnel. ALondrcs  on  me  dénonce  à  l'armée  française  comme 
un  diclaleur;  les  mêmes  c.ilomnics  sont  répélées  ù  Paris; 
vous  frémiriez  si  je  vous  disais  dans  quel  lien.  A  Londres 
on  n  illt  qu'en  Fr-ance  la  caloninie  avait  réirsvi,  el  que  les 
puUiules  elaienl  divisés  ;  à  Londres  ou  fait  des  cariculures, 


on  me  dépeint  comme  l'assassin  des  honnêtes  gens  :  des  li- 
belles imprimés  dans  les  presses  fournies  par  la  nation 
elle-même  me  dépeignent  sous  les  mêmes  traits.  A  Paris, 
on  dit  que  c'est  moi  qui  ai  organiséle  tribunal  révolution- 
naire, que  ce  tribunal  a  été  organisé  pour  égorger  les 
patriotes  et  les  membres  de  la  Convention;  je  suis  dépeint 
comme  un  tyran  et  un  oppresseur  de  la  représentalion  na- 
tionale. A  Londres  on  dit  qu'en  France  on  imagine  de 
prétendus  assassinats  pour  me  faire  entourer  d'une  garde 
militaire.  Ici  l'on  me  dit,  en  parlant  delà  liegnautl,  que 
c'esl  sûrement  une  affaire  d'amourette,  el  qu'il  faut  bien 
croire  que  j'ai  fait  guillotiner  son  amant.  C'est  ainsi  que 
l'on  absout  les  tyrans,  en  attaquant  uu  patriote  isolé  qui 
n'a  pour  lui  que  son  courage  et  sa  verlu.  {liobespierre, 
s'écrie  un  citoyen  des  tribunes,  tu  as  tous  tes  Fiançais 
pour  toi!) 

liobcspierre  :  La  vérité  est  mon  seul  asile  contre  le 
crime  ;  je  ne  veux  ni  de  partisans,  ni  d'éloges  :  rna  défense 
est  dans  mS  conscience.  Je  prie  les  citoyens  qui  m'en- 
tendent de  se  rappeler  que  les  démarches  les  pliis  inno- 
centes et  les  plus  pures  sOiit  exposées  à  la  calomhie,  et 
qu'ils  ne  peuvent  rien  taire  que  les  tyrans  iie  cherchent  à 
le  tourner  contre  eux. 

Ouellc  doit  être  la  conduite  dés  amis  de  la  liberté,  lors- 
qu'ils se  trouvent  dans  la  misérable  alternative  ou  de 
trahir  la  patrie,  ou  d'êti'e  traités  de  tyrans,  d'oppresseurs, 
d'hommes  injustes  et  avides  de  sang,  s'ils  ont  le  courage  de 
remplir  leurs  devoirs  et  la  tâche  que  leur  impose  la  Con- 
venlion ,  et  de  préférer  l'innocence  opprimée  à  la  horde 
exécrable  des  scélérats  qui  conspirent  contre  la  liberté  ?  Tra- 
hissez la  patrie  d'une  manière  adroite;  bientôt  les  ennemis 
du  peuple  sont  à  votre  secours.  Délendez  là  cause  de  la 
justice;  vous  ne  pourrez  pas  dire  une  parole  sans  être  ap- 
pelé tyran  el  despote,  vous  ne  pourrez  pas  invoquer  l'opi- 
nion publique  Sins  être  désignécommc  un  dictateur.  Ceux 
qui  dei'endent  courageusement  la  patrie  sont  exposés 
comme  ils  l'élaienl  du  temps  deBrissot  ;  mais  je  préférerais 
encore  au  moment  actuel  celui  où  je  fus  dérroncé  par 
Louvet,  sous  le  rapport  de  ma  satisfaction  personnelle  :  les 
ennemis  des  patriotes  étaient  alors  moins  perfides  et  moins 
atroces  qu'aujourd  hui. 

L'accusation  de  Louvet  est  renouvelée  dans  un  acte 
trouvé  parmi  les  papiers  du  secrétaire  de  Camille  Desmou- 
lins,  arni  du  conspirateur  Danton;  cet  acte  était  près  de 
paraître  lorsque  le  comité  de  sîrrcté  générale  l'a  découvert 
et  l'a  renvoyé  au  comité  de  salut  public.  Les  conjurés  y 
citent  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  révolution  à  l'appui 
de  leur  dénonciation  contre  uu  prétendu  système  de  dicta- 
ture. A  t^aminer  l'absurdité  de  la  dénonciation,  il  serait 
inutile  d'eu  parler;  des  calomnies  aussi  grossières  ne  sont 
pas  laites  pour  séduire  les  citoyens,  mais  on  verra  qu'elles 
n'étaient  préparées  que  comme  liti  manifeste  qui  devait 
précéder  un  coup  de  main  contre  les  patriotes.  Que  direz- 
vous  si  je  vous  apprends  que  ces  atrocités  n'ont  pas  semblé 
révollantes  à  des  hommes  revêtus  d'un  caractère  sacré, 
que  parmi  nos  collègues  eui-raémes  il  s'en  est  trouvé  qui 
les  ont  colportées  ! 

Bobespierre,  après  avoir  fait  observer  que  toutes  les  ca- 
lomnies des  tyrans  et  de  leurs  stipendiés  peuvent  jeter  une 
sorte  de  découragement  dans  l'âme  des  patriotes,  invoque 
pour  appui  la  vertu  de  la  Convention  nationale,  vertu  qui 
donne  la  force  de  lésislance,  el  l'obligation  de  mettre  sous 
ses  j)ieds  les  inièrêls  de  l'amour-propic,  et  (le  ne  pas  se 
laisser  ébranler  par  les  efforts  redoublés  descalomrrialeurs; 
il  in\oque  aussi  le  patriotisme  et  la  fermeté  des  membres 
des  Comités  de  salut  prrblie  et  de  sûreté  générale,  ainsi  que 
la  vertu  des  citoyens  zélés  pour  lesiritérêtsde  la  république; 
il  représente  que  ce  ne  sont  pas  des  applaudissements  et 
des  éloges  qui  sauveront  la  liberté,  mais  une  vigilance  in-^ 
■dtigable;  il  invite  donc  les  bons  cilnyeni!  à  dénoncer  les 
actes  d'oppression,  à  observer  et  dévoiler  les  intrigues 
étrangères,    ^  ,. 

»  Qrrand  les  circonstances  se  développeront,  conti- 
nue-l-il,  je  m'expliquerai  plus  au  long;  airjourd'liui,  j'eii 
ai  dit  assez  poiir  ceux  qiri  sehtent.  Il  ire  sera  jamais  au 
pouvoir  de  personne  de  nr'empêcher  de  dé|)oser  la  vérité 
daiis  le  sein  de  la  représentation  nationale  et  des  républi- 
cairrs.  Il  n'est  pas  au  poirvoir  des  tyrans  et  de  leurs  valeîs 
dé  lalr-e  échouer  mon  cimriige. 

(i  Qu'on  répande  des  libelles  contre  moi,  je  n'en  serai  pas 
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moins  toniours  le  même,  et  je  défendrai  la  liberté  et  l'éga- 
lité avec  la  même  ardrur.  Si  l'on  me  forçait  de  renonctr  ù 
une  pai  lie  des  fonclions  dont  je  suis  chargé ,  il  me  reslerait 
encore  ma  (|iialilé  de  repri^senlant  du  peuple,  el  je  ferais 
une  guerre  à  iiicirt  aux  tyrans  pi  aux  conspirateurs,  o 
La  séance  est  levée  à  di^  lieures  et  deaiifi. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Elie  Lacoste, 
SÉANCE   DU   16   MESSIDOn. 

Jean-Bon  Saint-Andué  :  Citoyens,  les  (îetailsde 
l'expédition  de  l'armce  navale  de  la  république  ne 
vous  sont  pas  rntièrenient  connus.  Dans  les  pre- 
miers moments  il  n'a  été  possible  que  de  vous  don- 
ner une  idée  générale  de  ce  qu'elle  a  fait. 

Placé  par  vous  sur  la  flotte  pour  tout  observer  et 
vous  en  rendre  compte,  je  dois  suppléer  à  l'iusufli- 
sancedes  premières  relations,  et  je  dois  le  faire  avec 
la  simplicité  et  l'exactitude  qui  sont  les  caractères 
essentiels  de  la  vérité. 

Un  convoi  précieux,  chargé  de  subsistances  et  de 
denrées  coloniales,  était  attendu  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique.  L'Anglais  le  convoitait.  Pitt  avait  for- 
mellement promis  au  conseil  de  son  maître  de  s'en 
emparer  ,  et  des  forces  redoutables  avaient  été  dis- 
posées sur  divers  points  pour  l'intercepter. 

Le  cabinet  britannique,  instruit  de  tout  ce  qui  se 
passe  dans  la  république  par  les  nombreux  émissai- 
res qu'il  y  soudoie,  avait  en  outre  eiî  Amériipic  des 
amis  chargés  de  l'informer  de  toutes  vos  opérations. 
Le  moment  du  départ  de  votre  convoi,  sa  marche, 
le  point  où  il  devait  passer,  la  force  de  son  escorte, 
celle  des  vaisseaux  envoyés  à  sa  rencontre,  tout 
était  connu.  La  saison  des  gros  vents  était  passée. 
Le  convoi  retardé,  soit  par  la  lenteur  ou  la  malveil- 
lance de  vos  agents  en  Amérique,  soit  par  les  entra- 
ves qu'ils  avaient  rencontrées,  ne  pouvait  plus  arri- 
ver à  l'époque  favorable  où  il  était  attendu.  La 
division  commandée  par  le  contre-amiral  Nielly 
était  insullisante  pour  le  défendre. 

Le  comité  de  salut  public  sentit  qu'il  fallait  à  tont 
prix  conserver  les  subsistances  du  peuple  et  faire 
avorter  le  projet  de  famine  imaginé  par  le  ministre 
de  Georges,  et  écrit  sur  toutes  les  lettres  de  marque 
des  navires  anglais.  Il  ordoiinaà  l'iirmée  comniandée 
par  le  contre-amiral  'Villaret  de  se  porter  en  avant 
du  convoi,  et  l'uni(iueobjctde  ce  général  deyait  être 
seulement  de  lavorisersa  rentrée. 

Au  moment  où  nous  arrivâmes  sur  le  point  de 
croisière  qui  nous  était  assigné  ,  nous  y  trouvàines 
la  (lotte  anglaise.  Ce  fut  le  'J  prairial,  à  luiit  heures 
du  malin,  que  nous  l'aperçûmes  pour  la  preniièce 
fois. 

<>tte  journée  se  passa  en  manoeuvres  de  part  et 
d'autre. 

Un  de  nos  vaisseaux,  fe  Rrvolutionnaire,  par  des 
ni'itifs  que  nous  ignorons  encore,  avait  diminué  de 
voiles  à  l'apparition  de  l'ennenii.  Malgré  les  signaux 
fini  lui  furent  faits,  il  demciu'a  sous  le  veut  et  ù 
1  arrière  de  l'armée,  en  sorte  qu'à  l'entrée  de  la  nuit, 
et  lorsque  nous  ne  pouvions  plus  l'observer,  il  fut 
ciis;iigé  par  plusieurs  vaisseaux  anglais. 

.Nous  avons  appris  depuis  (\uc  ce  vaisseau  avpit  été 
désemparé,  son  capilainc  tué. 

Le  vaisseau  l'Audacieux,  qui  le  rencontra  le  len- 
di'inain,  le  prit  à  la  rcmoniue  et  le  conduisit  à  Ko- 
chefort. 

Les  Anglais  avaient  dans  leur  ligne  un  vaisseau 
appelé  l'Audiicieux.  Ils  ont  |)ul)lié(|ue  ce  vaisseau 
avait  amène  ie  Rcuolulionuairc  à  Plyuiuuth, 


Les  deux  armées  avaient  denieuré  en  obscrvatiop 
toute  la  nuit.  Le  10  au  matin,  l'amiral  anglais  nia- 
nœuvra  de  manière  à  nous  faire  juger  que  son  des- 
sein était  d'inquiéter  notre  arrière-garde.  Il  fallut 
manœuvrer  nous-mêmes  pour  l'empêcher,  et  du 
mouvement  des  deux  armées  devait  suivre  un  en- 
gagement qui  eut  lieu  en  eflet.  L'avant-garde  enne- 
mie ,  forcée  de  plier,  vira  sur  son  arrière-garde  ,  et 
se  porta  sur  celle  de  l'armée  française.  Le  retard  ap- 
porté dans  l'exécution  des  ordres  du  général  mit  aux 
prises  deux  de  nos  vahseaws ,l' Indomplahle  el  le  Ty- 
rannicide,  avec  des  forces  infiniment  supérieures. 
Ces  deux  vaisseaux  souffraient  beaucoup  du  feu  de 
l'ennemi,  et  déjà  ils  étaient  désemparés.  Vainement 
le  signal  répété  de  virer  de  bord  pour  se  porter  à  la 
queue  floltnit-il  à  la  tète  du  màt.  Le  vaisseau  de  tête 
ne  bougeait  point,  et  il  arrêtait  le  mouvement  de 
toute  la  ligne.  Le  général  fraiTçais  se  crut  un  mo- 
ment abandonné  ;  il  prit  son  parti  avec  beaucoup  de 
hardiesse;  il  vira  de  bord  le  premier,  lit  signal  à 
l'armée  de  le  suivre,  et,  incertain  si  ce  signal  serait 
mieux  exécuté  que  les  autres,  il  se  place  à  la  tête  de 
la  ligne,  re'solu,  s'il  le  fallait,  d'aller  seul  dégager 
ses  deux  vaisseaux.  (  Vifs  applaudissements.  )  Tous 
suivirent,  à  l'exception  d'un  seul.  La  lii;ne  fut  for- 
mée en  un  instant.  L'armée  de  la  république  tomba 
sur  l'armée  anglaise,  qu'elle  surprit  en  désordre; 
mais  mallieureusement  la  lenteur  qu'on  avait  mise 
à  obéir  nous  avait  fait  perdre  l'avantaçe  du  vent 
que  nous  avions  au  commencement  de  l'aclion. 
Cela  n'empêcha  pas  que  nous  ne  lissions  un  feu  ter- 
rible sur  les  ennemis;  mais  cela  leur  donna  la  faci- 
lité de  s'échapper  en  forçant  de  voiles.  Ils  se  retirè- 
rent avec  précipitation  ,  en  abandonnant  nos  deux 
vaisseaux  et  le  champ  de  bataille.  (Nouveaux  ap- 
plaiidissenients.) 

La  ligne  anglaise  était  composée  ce  jour-là  de 
trente  vaisseaux  de  ligne.  Deux  furent  obligés  de  se 
retirer,  et  l'un  fut  rencontré  le  jour  suivant  par  la 
frégate  la  Bellone,  qui  le  poursuivit  pendant  quel- 
que temps. 

Le  combat  du  10  avait  duré  sept  à  huit  heures,  et, 
s'il  n'avait  pas  été  décisif,  il  avait  été  glorieux  pour 
les  armes  de  la  république.  Le  champ  de  bataille 
était  le  lieu  même  assigné  au  passage  du  convoi. 
Nous  devions  nous  attendre  que  les  Anglais  conti- 
nueraient à  nous  observer,  et  nous  savions  qu'ils 
avaient  dans  ces  parages  une  division  de  six  vais- 
seaux de  lignf.  qui  cherchait  à  effectuer  sa  jonction 
avec  l'amiral  Howe;  cette  division  a  dû  le  joindre 
dans  la  journée  du  10,  car  après  le  combat  nous 
aperçûmes  devant  nous  des  vaisseaux  que  le  brouil- 
lard lions  empêcha  de  reconnaître,  et  qu'à  leur  ma- 
noeuvre nous  jugeâmes  enneuiis. 

Le  salut  du  convoi  était  l'objet  de  notre  mission  ; 
nous  jugeâmes  que,  dans  notre  position,  ce  que 
nous  avions  de  mieux  à  faire  était  d'éloigner  l'en- 
nemi de  la  route  qu'il  devait  suivre.  Nous  calculâ- 
mes qu'en  tenant  ja  bordée  du  large  nous  entraî- 
nions l'Anglais  dans  le  nord  et  dans  l'ouest  de  cette 
route,  et  que  par  ce  moyeu  le  convoi  passerait  en- 
viron à  vingt-cinq  lieues  au  sud  des  deux  armées. 
Cette  combinaison  était  d'autant  plus  juste  qu'elle  a 
été  vérifiée  par  révénement, 

Dans  le  temps  que  les  armées  étaient  en  présence, 
le  13,  le  contre-amiral  Vanstabcl  a  passé  sur  le 
champ  de  bataille  du  10,  il  y  a  trouvé  les  débris  du 
combat,  tels  que  des  hunes,  des  pièces  de  seulptii- 
res  des  galeries,  des  figures  brisées  ;  et  il  n  été  rallie 
sur  le  même  point  par  le  vaisseau  le  Hlonta;itiara, 
qui  s'éiaitsc^iKiié  de  l'armée,  cl  la  frégate  la  S«ino, 
qui  l'availsuni. 
Le  brouilluril  épais  qui  obscurcit  l'horizon  pendant 

1  toute  la  journée  du  U  et  une  partie  du  12  ue  nous 
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permit  pas  d'apercevoir  l'anne'e  anglaise  ;  elle  re- 
parut à  notre  vue,  et  dans  le  veut,  le  soir  de  ce  der- 
nier jour.  Elle  courut  sur  nous;  mais,  ne  jugeant 
pas  à  propos  de  nous  attaquer  à  l'entrée  de  la  nuit, 
elle  força  de  voiles  pour  s'élever  au  vent;  sa  ligne 
était  alors  lormée  de  vingt-quatre  vaisseaux. 

Le  13,  nous  en  comptâmes  distinctement  vingt- 
huit,  et  nous  aperçûmes  quelques  vaisseaux  en  ré- 
serve ;  la  Proserpine,  qui  fut  chargée  de  les  recon- 
naître, en  compta  trente-quatre ,  dont  huit  à  trois 
ponts.  Ce  rapport  s'accorde  avec  les  listes  publiées 
dans  les  papiers  anglais  au  moment  de  la  sortie  de 
la  flotte  ennemie  des  ports  d'Angleterre  ;  suivant  ces 
[listes,  l'amiral  Howe  avait  sous  ses  ordres  trente-six 
vaisseaux  de  ligne,  dont  sept  à  trois  ponts;  huit  of- 
liciers  généraux ,  tous  d'un  nom  connu  dans  la  ma- 
rine anglaise,  en  commandaient  les  diflérentes  divi- 
sions. La  flotte  de  la  république  était  composée  de 
vingt-six  vaisseaux,  dont  quatre,  formant  la  division 
du  contre-amiral  Nielly,  étaient  épuisés  par  une 
longue  croisière.  Nous  n'avions  que  trois  vaisseaux 
à  trois  ponts  et  trois  officiers  généraux. 

Ce  fut  avec  cette  inégalité  de  forces  que  le  combat 
s'engagea  ;  nous  ne  crûmes  pas  devoir  l'éviter;  nous 
craignîmes  qu'en  prenant  chasse  devant  l'armée  an- 
glaise elle  ne  fît  pendant  quelque  temps  mine  de 
lions  poursuivre,  et  qu'abandonnant  une  poursuite 
inlructueuse  elle  ne  se  reportât  sur  la  route  du 
convoi,  ne  l'interceptât,  et,  en  l'amenant  dans  ses 
porls,  ne  se  flattât  encore  d'avoir  mis  en  fuite  le  pa- 
villon national.  Nous  pensâmes  qu'il  était  plus  con- 
forme à  vos  vues  et  à  l'intérêt  public  de  périr  plutôt 
que  de  livrera  Pitt  cette  riche  proie,  et  de  lui 
abandonner  les  subsistances  d'un  grand  peuple. 
(On  applaudit.)  La  victoire  pour  nous,  quelles  que 
fussent  les  suites  du  combat,  était  de  mettre  l'armée 
anglaise  hors  d'état  détenir  la  mer. 

Tels  sont,  citoyens,  les  niotils  qui  nous  ont  déter- 
minés k  soutenir  le  plus  rude  et  le  plus  horrible 
combat  dont  l'Océan  ait  jamais  été  témoin.  L'action 
commença  vers  les  neufheures  du  matin  et  dura 
jusqu'à  trois.  L'armée  française  était  en  bon  ordre, 
et  les  dispositions  avaient  été  bien  prises.  Mais  les 
Français  à  la  mer  ont  toujours  eu  plus  d'impétuo- 
sité que  de  méthode,  et  c'est  un  vice  dont  il  appar- 
tient à  la  législation  de  les  guérir.  Des  fautes  ont  été 
commises,  et  vous  connaissez  tous  la  fausse  ma- 
nœuvre du  capitaine  Galliii,  qui  fut  cause  que  la  li- 
gue fut  coupée  derrière /a  Montagne.  ■ 

Cependant  on  se  battait  avec  acharnement;  des 
vaisseaux  dans  les  deux  armées  étaient  désemparés  ; 
l'arrièrc-garde  de  l'arméf  française  soutenait  le  choc 
avec  un  courage,  une  intrépidité  au-dessus  de  tout 
éloge.  Les  tourbillons  de  fumée  étaient  tels  qu'on 
ne  se  voyait  plus.  Sur  divers  points  de  notre  ligne 
on  a  vu  des  vaisseaux  anglais  couler,  et  les  rapports 
qui  m'ont  été  faits  attestent  qu'il  yen  a  eu  trois. 
Les  faits  de  détail  ont  dû  nécessairement  échapper  à 
l'observateur  ;  car  qui  pouvait  être  observateur 
dans  un  combat  où  chacun  était  forcé  d'agir,  et  où 
la  niort  qui  se  promenait  dans  chaque  partie  du 
vaisseau  obligeait  ceux  qui  survivaient  à  redoubler 
d'efforts  et  d'activité? 

Les  Anglais  cessérentles  premiers  le  feu  ;  alors  on 
put  voir  autour  de  soi.  L'avant-garde  de  l'armée 
française  avait  plié;  elle  était  à  demi-lieue  sous  le 
vent  :  cette  circonstance  seule  nous  a  ravi  des  mains 
la  plus  belle  victoire.  Si  elle  eût  gardé  son  poste,  le 
général,  en  virant  de  bord,  comme  c'était  sou  inten- 
tion ,  couvrait  tous  les  vaisseaux  désemparés  des 
deux  nations.  Il  fut  forcé  d'arriver  pour  ralliercette 
avant-garde.  Mais  celte  manœuvre  même  lui  fit  per 
dre  du  terrain  ,  et  l'empêcha  de  s'élever  assez  dans 
le  vent  pour  sauver  tous  ses  vaisseaux. 


^  L'amiral  Howe  a  dit  à  sa  cour  qu'il  avait  fait  fuir 
l'amiral  français.  11  aurait  dû  dire  que  cet  amiral 
avait  rallié  son  avant-garde  et  viré  de  bord  pour 
courir  sur  les  vaisseaux  maltraités  ;  que,  ne  pouvant 
pas  gagner  -Jans  le  vent,  il  a  mis  en  panne  et  y  a 
demeuré  au  moins  cinq  heures,  et  qu'il  a  envoyé 
toutes  ses  frégates  et  ses  corvettes  pour  donner  des 
remorques,  sans  que  ces  petits  bâtiments  aient  été 
inquiétés.  Le  Pavillon ,  corvette  de  huit  canons  de 
4,  a  été  prendre  un  de  nos  vaisseaux  sous  la 
volée  de  l'ennemi,  et  il  ne  lui  a  pas  tiré  un  coup  de 
canon. (On  applaudit.)  Immobiles  pendant  toute  cette 
opération,  nous  avions  l'armée  Anglaise  au  vent  à 
nous;  nous  ne  pouvions  pas  aller  vers  elle,  mais 
elle  jiouvait  venir  sur  nous.  Pourquoi  ne  l'a-t-elle 
pas  fait  ? 

La  vérité  est  que  l'ennemi  était  plus  maltraité 
que  nous,  et  il  est  bien  forcé  d'avouer  qu'il  était 
hors  d'état  de  tenir  la  mer.  Quand  il  le  nierait ,  les 
laits  parlent.  Il  avait  un  convoi  ii  intercepter;  ce 
convoi  était  attendu  à  Londres;  il  y  était  déjà  vendu  : 
des  capitaines  de  commerce,  pris  par  Vanstabel,  en 
étaient  si  convaincus  qu'ils  lui  disaient  avec  arro- 
gance :  «  Vous  nous  prenez  en  détail  ;  mais  l'amiral 
Howe  vous  prendra  en  gros.  »  Si  la  flotte  anglaise 
n'a  pas  reçu  de  grands  dommages,  pourquoi  le  con- 
voi n'est-il  pas  à  Londres?  Pourquoi  a-t-il  suivi 
paisiblement  sa  route  au  milieu  des  débris  qu'il  a 
traversés? 

Pour  nous,  citoyens,  notre  mandat  était  de  sauver 
le  convoi.  C'était  à  nous  à  remplir  notre  mission 
sans  calculer  les  sacrifices.  Eussions-nous  dû  périr 
tous  jusqu'au  dernier,  nous  y  étions  résolus,  pourvu 
que  ces  subsistances  attendues  avec  tant  d'impa- 
tience vinssent  calmer  l'inquiétude  du  peuple,  et 
soulager  le  dénûinent  que  sa  confiance  lui  faisait 
supporter  sans  murmure  depuis  si  longtemps.  Si 
nous  avons  perdu  des  vaisseaux  ,  nous  pouvons  du 
moins  rendre  à  nos  frères  d'armes  cet  honorable  té- 
moignage qu'ils  n'ont  livré  à  l'ennemi  que  des  car- 
casses abîmées,  et  qu'en  succombant  ils  auraient 
forcé  l'Anglais  a  admirer  leur  courage,  si  la  pré- 
somption britannique  pouvait  admirer  la  vertu  ré- 
publicaine. (On  applaudit.) 

Témoin  de  ces  actes  de  vertu,  j'en  ai  été  touché 
jusqu'au  fond  du  cœur.  Dans  tous  les  grades  j'ai  vu 
se  montrer  cet  héro'/sme  qui  n'appartient  qu'à  des 
âmes  fortes,  nées  pour  la  liberté,  tl  m'a  été  impossi- 
ble encore  d'en  recueillir  tous  les  traits,  mais  ils 
me  seront  communiqués,  et  je  m'empresserai  d'en 
transmettre  l'intéressante  nomenclature  sous  les 
yeux  de  la  Convention  nationale. 

Elle  y  verra  avec  attendrissement  le  capitaine  Ba- 
zire,  commandant  le  vaisseau  la  Montagne,  ayant 
les  deux  cuisses  emportées  ,  dire  au  chirurgien  qui 
le  pansait  :  -  Dites  au  représentant  du  peuple  que  le 
seul  vœu  que  je  forme  en  mourant,  c'est  le  triomphe 
de  la  république.»  (^Vifs applaudissements.) 

Elle  y  verra  un  jeune  aspirant.  Chardon,  ayant 
aussi  une  cuisse  emportée,  et  prêt  à  mourir,  se  con- 
solant pourvu  qu'on  lït  danser  la  Carmagnole  aux 
Anglais.  (On  ajiplaudit.) 

Elle  y  verra  un  jeune  Breton  de  la  réquisition, 
voyant  la  mer  et  les  combats  pour  la  première  fois, 
ayant  la  jambe  cassée,  porté  au  poste  du  chirurgien, 
demander  qu'on  l'arrête  près  d'une  pièce  prête  à  ti- 
rer, et,  après  en  avoir  observé  l'effet  et  l'avoir  vu 
portera  bord  de  l'ennemi,  s'écrier,  avec  joie  :  "Ils 
voulaient  avoir  ce  vaisseau,  mais  ils  ne  l'auront 
pas.  •  (On  applaudit.) 

Elle  y  verra  deux  jeunes  gens  dont  je  suis  fâché  de 
n'avoir  pu,  dans  la  chaleur  de  l'action,  demander  les 
noms,  blessés  a  côté  de  moi,  témoigner  de  l'inquié- 
tude sur  le  représentant  du  peuple,  et  ne  s'occuper 
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de  leurs  blessures  qu'après  avoir  acquis  la  certitude 
qu'il  n'était  pas  lui-niènie  blessé.  (Applaudisse- 
uients.) 

Elle  y  verra  un  lieutenant  de  la  Montagne,  Hue, 
blessé  grièvement  au  bras,  reprendre  son  poste 
après  avoir  été  pansé,  malgré  les  ordres  du  général, 
et  recevoir  une  seconde  blessure  au  bas-veutre. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  bord  de  la  Montagne 
qu'on  peut  recueillir  de  pareils  traits;  il  n'est  pas 
de  vaisseau  qui  n'en  offre  de  semblables,  et  je  n'é- 
prouve en  ce  moment  que  le  regret  de  ne  pas  les 
connaître  tous.  Dans  les  hôpitaux  mêmes  où  je  les  ai 
vus,  ces  braves  marins,  après  notre  retour  à  Brest, 
je  les  ai  entendus  crier  vive  la  république  !  et  for- 
mer des  vœux  pour  retourner  bienlôt  ollrir  à  la  pa- 
trie le  bras  et  la  jambe  qui  leur  restait.  Et  c'est  à  de 
pareils  bommes  qu'on  veut  ravir  la  liberté!  Non,  ja- 
mais tous  les  despotes  de  l'univers  réunis  ne  réussi- 
ront dans  cette  folle  entreprise.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

L'Anglais  se  vante  de  ce  qu'il  appelle  une  vic- 
toire; mais  il  ne  se  vantera  pas,  sans  doute,  de  la 
fuite  honteuse  d'une  division  de  douze  vaisseau.x  de 
ligne  que  nous  avons  forcés  de  s'éloigner  de  nos 
côtes,  le  21  praiiial. 

Telles  étaient  les  dimensions  que  Pitt  avait  pri- 
ses, que  votre  convoi,  après  avoir  échappé  à  l'armée 
de  Howe,  devait  trouver  aux  atterrages  de  nouveaux 
ennemis. 

Douze  vaisseaux  frais  croisaient  sur  les  Penmarck, 
couvrant  les  ports  de  Brest  et  Lorient,  et  prêts  à  se 
jiorter  à  l'entrée  de  celui  des  deux  que  le  convoi  ten- 
terait d'aborder. 

Malgré  notre  état  de  délabrement,  avec  des  vais- 
seaux démâtés  et  en  remorque,  nous  les  avons 
poursuivis  depuis  le  commencement  du  jour  jusqu'à 
six  heures  du  soir.  Il  se  sont  couverts  de  voiles  ;  et 
lorsque,  voyant  l'impossibililé  de  les  atteindre,  nous 
avons  repris  notre  route,  ils  ont  gagné  le  large  et 
ont  débarrassé  l'entrée  du  convoi.  (Ou  applaudit.) 

Tels  sont,  citoyens,  les  faits  dont  j'avais  à  vous 
rendre  compte.  Peut-être,  comme  moi,  verrez-vous 
dans  un  revers  militaire  une  grande  victoire  politi- 
que; car  l'objet  des  deux  années  était  le  convoi,  et 
celle  qui  l'a  garanti  de  la  dent  rapace  du  léopard 
anglais,  vous  jugerez  sans  doute  que  c'est  aussi  celle 
qui  a  mieux  rempli  les  vues  de  son  gouvernement. 
La  marine  de  la  république,  encore  à  son  berceau, 
a  fait  des  prodiges  de  valeur.  Soignez  son  éducation, 
favorisez  son  instruction  par  tous  les  moyens  ([ui 
sont  en  votre  pouvoir,  et  bientôt  elle  se  montrera 
avec  un  éclat  qui  intimidera  les  despotes.  Mais 
souffrez  que  je  vous  demande  que  la  loi  qui  accorde 
une  pension  de  650  liv.  aux  défenseurs  de  la  patrie 
qui  auront  perdu  un  de  leurs  membres  pour  elle 
soit  nominativement  appliquée  aux  marins.  (On  ap- 
plaudit.) 

*"  :  Je  demande  que  la  Convention  passe  à  l'or- 
dre du  jour  sur  cette  proposition,  motivée  sur  ce 
3ue  la  loi  qui  accorde  une  pension  aux  défenseurs 
c  la  république  est  applicable  aux  marins. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Crkard  :  Je  demande  l'impression  du  rapport  de 
Jean-Bon  Saint-André,  ainsi  que  du  journal  intéres- 
sant qu'il  a  tenu  peudaul  cette  campagne,  et  son 
envoi  aux  arnu'esde  la  république. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Barère  moule  k  la  tribune.  (On  applaudit.) 
Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  comité  de  salut  public  peut  suivre  à  peine 
la  rapidité  de  la  marche  de  nos  armées  triomphantes. 
La  victoire  a  usurpé  le  vol  hardi  de  la  renommée. 

La  puissance  maritime  de  la  république  vient  de 
s'accroître  par  le  courage  de  l'armée,  qui  a  mis  la 


victoire  en  permanence.  Tandis  que  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse  restituait  à  la  France  le  départe- 
ment de  Jemmapes,  la  partie  gauche  de  l'armée  du 
Nord  lui  conquérait  un  grand  port;  Oslende  est 
au  pouvoir  des  Français.  (La  salle  retentit  des  plus 
vifs  applaudissements  etdescrisdeuive  la  républi 
que!)  Le  port,  la  plus  grande  partie  de  ses  vaisseaux, 
l'artillerie,  ses  munitions  et  ses  magasins  sont  entre 
les  mains  des  républicains.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Vous  avez  prescrit  que  les  armées  françaises  ne 
laissassent  point  aux  brigands  de  l'Angleterre  et  de 
l'Empire  le  temps  de  se  reconnaître,  et  vos  vœux 
sont  remplis. 

La  terreur  et  la  fuite  sont  à  l'ordre  du  jour  pour 
les  hordes  infâmes;  les  troupes  françaises  ne  peu- 
vent suivre  la  fuite  de  l'aigle  impériale,  et  les  terres 
de  la  Belgique  n'ont  ni  assez  d'étendue  ni  assez  de 
places  fortes  pour  protéger  ou  plutôt  pour  cacher  la 
fuite  des  coalisés. 

Vous  le  savez,  citoyens,  Ostende  n'est  point  une 
conquête  ordinaire  ;  c'est  une  place  forte  et  un  port 
célèbre  ;  c'est  un  point  important  qui  lie  la  terre  à  la 
mer,  qui  augmente  les  moyens  de  notre  marine,  et 
assure  la  délen-e  du  continent. 

Ostende  est  le  chemin  couvert  par  lequel  l'atroce 
Anglais  faisait  filtrer  ses  poisons  en  France,  passer 
ses  troupes  et  ses  chevaux  dans  les  armées  coalisées, 
et  amoncelait  les  subsistances  et  les  munitions  pour 
les  troupes  de  la  tyrannie. 

C'est  à  Ostende  qu'était  l'entrepôt  barbare  de  la 
coalition  royale,  le  grenier  abondant  des  armées, 
l'arsenal  le  plus  complet  des  tyrans,  et  l'appui  infer- 
nal de  la  cour  de  Londres,  qui  apprendra  aussi  à 
connaître  la  terreur,  comme  ses  satellites  en  font  la 
mortifère  expérience.  (On  applaudit.) 

C'est  à  Ostende  que  fut  vomi,  avec  des  chevaux 
anglais  et  des  assassins  endoctrinés  par  Pitt,  le  duc 
d'York,  qui  a  toujours  eu  le  courage  d'entrer  dans 
des  villes  soumises  par  des  trahisons  ou  achetées  par 
des  guinées anglaises  (les  applaudissements  recom- 
meuceut),  ce  prétendant  à  des  couronnes  brisées,  ce 
successeur  généreux  d'un  trône  détruit,  ce  général 
célèbre,  qui  n'est  connu  àMaubeuge  que  par  la  fuite 
la  plus  habile,  et  sur  nos  froutières  que  par  ses  froi- 
des cruautés. 

Mais  leuiparement  d'Ostende  va  tout  expier  ;  la 
])rise  de  ses  canons  et  de  ses  magasins  nous  (lédom- 
magera  d'une  partie  des  maux  qu'ils  ont  laits  à  la 
Fraiice.  La  mer,  accaparée  par  les  sauvages  Anglais, 
va  se  sentir  plus  libre  en  voyant  Ostende  dans  les 
mains  des  Français,  et  le  brijicment  de  (juchines  uns 
de  leurs  vaisseaux,  la  propriété  des  autres,  que  les 
vents  contraires  ont  laissés  dans  le  port,  nous  ven- 
gent des  horreurs  commises  à  Toulon. 

C'est  surtout  aux  hautes  seigneuries  du  parlement 
anglican,  c'est  aux  orateurs  aésintéressés  des  Com- 
munes à  voter  maintenant  une  Adresse  de  remercie- 
ment au  gouvernement  paternel  de  Georges  (on  rit 
et  ou  applaudit),  pour  les  succès  d'Ypres  et  d'Os- 
tende, comme  pour  la  prise  de  Charleroi  et  de  Mous; 
qu'ils  n'oublient  pas  du  moins  la  bataille  de  Fleiirus, 
qui,  comme  celle  de  Jemmapes,  a  donné  la  Belgiiiue 
au  Français  victorieux. 

Que  veut  donc  ce  peuple  traître  et  féroce,  esclave 
chez  lui,  despote  sur  le  continent,  et  pirate  sur  la 
mer?  Et(iue  peut-il  espérer  aujourd'hui  de  tant  de 
forfaits?  La  monarchicpie  Angleterre  provoqueia-t- 
clle  longtemps  l'indignation  de  la  France  républi- 
caine? 

Non,  tu  seras  punie ,  Londres  vénale  et  bouti- 
quière  ;  le  sort  en  est  jeté,  et  ta  destinée  comiiicnce 
à  être  écrite  à  Ostende.  (On  applaudit.)  Compte 
donc  aux  familles   anglaises  combien  de  wddats 


134 


transportés  à  Ostendereverrontleursfoyers.  Calcule 
avec  tes  marchands  combien  d'approvisionnements 
el  de  marchandises  reviendront  dans  tes  ports. 

C'est  là  ce  qui  te  tient  à  cœur;  c'est  dans  tes 
cotlres  forls  que  tu  sens  les  revers;  c'est  avec  de 
l'or  que  tu  croyais  vaincre;  mais  notre  fer  a  dompté 
ton  or;  et  le  destin  des  combats,  en  te  montrant  à 
Ostende  l'étendard  tricolore,  te  présage  l'état  de 
l'Europe  et  le  sort  qui  t'attend.  (Nouvelles  acclama- 
tions.) 

Ce  n'est  pas  à  Ostende  que  se  bornent  aujour- 
d'Iiui  nos  victoires  :  une  autre  ville  de  la  Belgique 
est  tombée  en  notre  puissance.  Nous  venions  vous 
apprendre  la  prise  d'Ostende  lorsqu'un  courrier  est 
venu  apporter  la  nouvelle  de  la  prise  de  Tournay. 
(Les  applaudissements  recommencent  et  se  prolon- 
gent. Lasseniblée  et  les  spectateurs  agitent  leurs 
chapeaux,  et  font  retentir  la  salle  des  cris  de  vive  la 
republique  !  ) 

Elle  est  donc  devenue  inutile  pour  les  rois  cette 
levée  eu  masse  qu'ils  ont  provoquée  le  mois  dernier 
à  Turin,  à  Madridj  à  Vienne  et  à  Bruxelles;  leurs 
proclamations  ont  donc  été  la  voix  prêchant  dans  le 
désert,  et  les  peuples  ne  se  lèvent  pas  pour  river 
leurs  fers.  Que  pouvaient-ils  attendre  de  cette  pa- 
rodie royale  du  courage  républicain?  (On  applaudit.) 

Une  lettre  de  Marciiiennes-au-Pont,  datée  du  14 
messidor,  nous  dit  :  «  L'empereur  est  dans  une  hor- 
rible colère  contre  les  Brabançons,  de  ce  qu'ils 
voient  arriver  avec  plaisir  les  Français,  et  de  ce 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  lui  fournir  le" renfort  qu'il 
leur  avait  demandé.  » 

Ainsi  nous  voilà  les  maîtres  de  ces  garnisons  impies 
qui  ont  profané  le  sol  libre  de  la  France,  et  ces  sacri- 
lèges vont  être  punis.  Jetez  les  yeux  sur  la  carte  des 
frontières  :  Mons  nous  rend  maîtres  d'Alh,  et  Tour- 
nay nous  met  en  possession  de  l'Escaut;  ces  deux 
grandes  communications  étaient  les  seules  qui  don- 
naient quelques  espérances  de  retraite  ou  de  fuite  à 
l'armée  ennemie;  c'étaient  les  deux  seuls  chemins 
par  lesquels  les  places  de  Coudé,  Valenciennes,  Le 
Quesnoy,  Landrecies,  étaient  en  relation  avec  les 
troupes  coalisées;  majs  dans  ce  moment,  au  moyen 
des  victoires  obtenues  par  nos  braves  armées,  ces 
quatre  places  sont  absolument  cernées,  (Ou  applau- 
dit à  plusieurs  reprises.) 

Aussi,  avant  quelques  jours,  le  sol  français  sera 
balayé  de  celte  lie  impure  des  nations  asservies; 
avaniquelquesheureselles  doiventse  rendre.  Tonte 
obstination  de  leur  part  ne  peut  être  qu'un  ajourne- 
ment honteux  d'une  défaite  complète  ou  d'une  mort 
méritée. 

Trop  longtemps  notre  territoire  fut  contaminé  par 
la  présence  des  esclaves  du  INord;  trop  longtemps 
nos  places  fortes,  déshonorées  par  ces  lâches  garni- 
sons, ont  été  enlevées  à  l'unité  delà  république: 
le  ressort  de  la  force  nationale  s'est  enliiidétendu; 
il  doit  renverser  tout  ce  qu'il  trouve  sur  son  pas- 
sage. 

Voici  le  moment  favorable;  les  garnisons  des 
quatre  places  envahies  ne  peuvent  avoir  que  des 
communications  très-difliciles  avec  le  corps  de  leur 
armée,  qui  est  entre  Bruxelles  et  Mons,  et  l'armée  des 
républicains  se  trouve  placée  entre  leur  armée  et  ces 
places  fortes. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  était  di^nedu  génie  de  la 
république,  et  qu'il  importait  a  la  grandeur  de 
l'exemple  que  nous  devons  donner  à  TEurope ,  de 
marquer  d'une  manière  religiegse  et  terrible  le  ter- 
ritoire français  :  c'est  une  terre  sacrée  que  celle 
qu'habitent  les  hommes  libres,  et  les  esclaves  qui 
la  prolaneiit  doivent  être  frappés  de  mort  s'ils  ne 
fuient.  Ce  décret  terrible  sera  exécuté  dans  un  délai 
très-court  qui  leur  sera  donné.  (Vifs  applaudisse- 


ments.) Vous  pressentez  que  les  Anglais  sont  tou- 
jolirs  exceptés  de  cette  mesure  de  capitulation  mo- 
mentanée. Nous  n'avons  pour  les  Anglais  que  des 
traités  de  mort.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Le  comité  a  pensé  que  nous  devions  passer  au  fil 
de  l'épée  toutes  les  troupes  des  tyrans  coalisées  (Uii 
sont  renfermées  dans  lés  places  de  Condé,  Valen- 
ciennes, Le  Quesnoy  et  Landrecies,  si  elles  ne  se 
rendaient  pas  à  discrétion  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  sommation  faite  par  les  généraux.  (De 
toutes  parts  on  entend  des  applaudissements  et  les 
cris  de  vive  la  république!  ) 

Déjà  on  écrit  que  les  habitants  de  Valenciennes 
se  sont  insurgés  contre  les  Autrichiens  et  les  An- 
glais, et  qu'aucun  aristocrate  ne  pourra  en  sortir. 
Cette  mesure,  quoique  bien  tardive,  peut  seule  sau- 
ver les  habitants,  et  vous  devez  aujourd'hui  faire 
frémir  les  troupes  des  tyrans  en  faisant  respecter  le 
territoire  de  la  république. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  des  Dumouriez  ; 
l'armée  française  n'est  plus  rassembléedans  le  camp 
de  la  Lune,  où  des  traîtres,  qui  usurpent  les  hon- 
neurs du  triomphe,  vendaient  le  peuple  à  des  bri- 
gands couronnés,  et  donnaient  aux  barbares  Prus- 
siens le  droit  et  la  liberté  de  sortir  paisiblement  de 
notre  sol;  l'armée  républicaine  ne  tolérera  plus  l'é- 
vasion impunie  que  commandaient  des  généraux  qui 
se  disaient  Fiançais.  Se  rendre  à  discrétion  dans 
les  vingt-quatre  heures,  ou  la  mort;  voilà  le  vœu 
national.  S'ils  résistent,  ces  esclaves  entassés  dans 
nos  murs,  qu'ils  soient  passés  au  fil  de  l'épée! 
(Ouï'.' s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  —  Vifs  applaudis- 
sements.) 

C'est  à  ce  prix  que  la  république  veut  leur  donner 
une  leçon  de  l'art  militaire.  (On  rit  et  on  applau- 
dit.)   ' 

Mais  loin  de  nous ,  loin  des  braves  républicains 
cette  pensée  dangereuse  que  tout  est  terminé  lors- 
que le  territoire  français  est  évacué.  Nous  vous  avons 
)H'essentis,  amis  astucieux  de  la  paix  ;  vous  cherche- 
rez à  cette  seconde  époque  les  moyens  adroits  d'a- 
mollir le  courage,  d'affaiblir  les  armées,  de  détour- 
ner la  victoire,  de  refroidir  le  zèle  brûlant  de  nos 
républicains;  mais  prenons  garde,  la  liberté  nous 
observe,  nous  présente  les  exemples  funestes  d'une 
clémence  précoce. 

Transigez  aujourd'hui ,  ils  vous  attaqueront  de- 
main avec  audace;  endormez-vous  un  instant  sur 
vos  lauriers,  ils  vous  massacreront  sans  pitié. 

Non,  non  ;  que  les  ennemis  périssent  ;  je  l'ai  déj?! 
dit  à  cette  tribune:  -  Il  n'y  a  que  les  morts  qui  ne 
reviennent  point.  "  (On  applaudit.) 

Les  tyrans  sont  incorrigibles  ;  leurs  ministres  va- 
lent encore  moins;  leurs  sujets  sont  des  machines; 
leurs  projets  sont  l'assassinat  des  républicains  et 
la  propag.ition  de  la  coupable  royauté;  il  laut  donc 
mettre  à  prollt  la  victoire  ;  il  faut  utiliser  le  courage, 
il  faut  immort.iliscr  cette  campagne.  La  frontière  du 
Nord  est  le  tombeau  des  tyrans,  si  nous  savons  nous 
soutenir  à  la  hauteur  révolutionnaire,  et  si  nous  te- 
nons à  l'Europe  royalisée  le  seul  langage  digne  de  la 
n-publique.  Les  rois  ne  conspireront  plus  contre  la 
liberté  quand  ils  ne  seront  plus;  ils  ne  seront  plus 
quand  leurs  armées  seront  anéanties  ,  car  ils  n'au- 
ront plus  ni  inipOts,  ni  pouvoir,  quand  ils  n'auront 
plus  de  soldats.  Faisons-leur  donc  une  guerre  vi- 
goureuse, une  guerre  d'cNlermination.  (Les  cris  de 
vive  la  république!  se  lont  entendre  de  nouveau.) 

Apprenez  une  nouvelle  preuve  de  la  |)roportion  de 
nos  forces,  Le  représentant  du  peujile  ppus  écrit  de 
Marchiennes-au-Pont,  le  il  messidor  : 

"  La  division  de  droite,  i\u%  ordres  du  général 
Diihem,  chargea  le  8  à  la  ba'îonnette  et  prit  en  un 
instaut  deux  pièces  de  çanpn  dç  17.  l^a   terreur 
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et  le  découragement  sont  à  l'ordre  du  jour  parmi 
les  esclaTes.  Ce  matin,  11  messidor,  un  poste  de 
trente  AutHchiens,  commandé  par  un  oflicier,  s'est 
rendu  à  discrétion  à  une  patrouille  compusée  de 
quatre  chasseurs  à  cheval  et  d'un  brigadier.  (Ap- 
plaudissements.) 

Comptez  maintenant  douze  millions  d'hommes  de 
celte  même  famille,  et  jetez  un  regard  de  pitié  sur 
les  milliers  d'esclaves  que  l'empereur  conduit  à  la 
guerre  avec  le  bâton,  que  le  roi  de  Prusse  njnie  à  la 
boucherie  avec  des  coups  de  plat  de  sabre,  et  que  le 
(luC  d'York  enivre  avec  du  rhum  et  du  gin.  (Ou 
rit.) 

Mais  qu'ai-jé  besoin  de  vous  apprendre  le  carac- 
tère et  la  tactiquèdé  nos  ennemis!  nos  armées  lesju- 
gent  mieux  et  de  plus  près,  car  elles  les  battent  et 
les  exterminent  tous  les  jours.  (On  applatulil.)  Al- 
lons donc  à  la  tin  du  jour  rendre  nn  nouvel  hom- 
mage à  la  victoire,  en  célébrant  avec  des  chants 
d'allégresse  les  succès  de  tous  nos  braves  républi- 
cains. Nous  répéterons  encore  que  l'armée  du  Noid 
et  celle  deSambre-et-Meuse  ne  cessent  de  bien  mé- 
riter de  la  pati-ie,  et  la  décade  prochaine  verra  en- 
core de  nouveaux  triomphes.  Les  laurieis  que  cueille 
la  république  naissent  les  uns  des  autres. 

Mais  en  célébrant  ce  soir  par  des  chants  et  des 
danses  patriotiques  la  victoire  de  Mous,  de  Bruges, 
d'Ostendeet  deTournay,  ne  négligeons  pas  le  moyen 
qui  doii  exterminer  les  brigands  qui  ont  déshonoré 
sou  territoire. 

Voici  les  lettres  officielles. 

Copie  de  la  lellre  du  général  en  chef  de  Varmée  du 
Nord  aux  commissaires  des  armées  de  terre. 

Du  quartier  général  de  Bruges,  te  \i  messidor. 

Il  Une  marche  forcée  de  douze  lieues  a  porté  hier  nos 
troupes  sur  Ostende,  où  elles  sont  entrées  ;  tout  en  arri- 
vant, elles  ont  eu  à  essuyer  la  canotinade  des  vaisseaux  de 
ta  rade,  qui,  quoique  trés-vive,  et  d'cnvlroil  deiis  heures, 
ne  nons  a  tué  personne.  (  Vits  applaudi^sement'i,  ) 

«L'ennemi  n'ayant  pas  le  temps  d'emmener  ses  canons, 
les  a  cncloués;  beaucoup  de  ses  vaisseaux  n'ont  pu  sortir 
du  port  à  cause  du  veut  contraire  ;  il  en  a  brûlé  quelques- 
uns,  et  nous  a  laissé  lès  autres.  Il  a  laissé  aussi  les  muni- 
tions et  ses  magasins.  (On  applaudi i.  )  yiie  ta  republique! 
a  Signé  ^ICÎIEGt!C.  » 

Le  général  de  division,  chef  de  l'état  major  général 
de  L'armée  du  Nord  ,  aux  citoyens  membres  du 
comité  de  salut  public,  à  l'aris. 

vil  quartier  géncT.il  de  Lille,  le  IS  messidor,  l'an  2 

de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

s  Je  ni'et)iprcsse,  citoyens  représentants,  de  vous  an- 

iioriccr  que  les  iroiiposde  la  république  occupent  la  place 

de  Touruay.  Le  général  en  chef  tous  donnera  des  détails. 

(On  applaudit.  )  Signe  Liébekt.  n 

Barkri;  :  Voici  le  déerel  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  tléclare  que 
l'armée  du  Nord  et  l'armée  de  Sambrc-et-Meuse  ne 
cessent  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  les 
trotines  des  tyrans  coalisés,  renlermées  dans  les  pla- 
ces (lu  territoire  français,  envahies  par  l'ennemi  siu' 
la  frontière  du  Nord,  ei  qui  ne  se  seront  pas  rendues 
à  discrétion  vingt-quatre  heures  après  la  somma- 
lion  qui  leur  en  sera  faite  par  les  généraux  (les  ar- 
mées de  la  répid)li(pie,  ne  seront  admises  à  aucune 
capitulation  et  seront  passées  au  lil  de  l'c'pée.  (Les 
cris  de  vive  la  république!  sont  répétés  de  toutes 
parts. 

"  Le  présent  décret  sera  envoyé  suf-le-champ  aux 
armées  de  la  république.  » 


Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

Le  Président  :  L'Institut  national  de  Musique 
célébrera  ce  soir,  à  huit  heures*  dans  le  Jardin  Na- 
tional, les  victoires  que  vous  venez  d'apprendre. 
(Vifs  applaudissements.) 

—  Ruhl  donne  lecture  d'une  Adresse  dli  district 
de  New-Savardeu,  département  du  Bas-Pihiii,  qui  lé- 
licite  la  Convention  de  son  décret  du  18  lloréal,  sur 
l'existence  de  l'Etre  suprême,  et  qui  annonce  ipu' 
les  citoyens  de  ce  district,  de  cinq  reli^'ioiis  (lilléicn- 
tes,  ont  célébré  une  fête  à  l'Eternel,  dans  laquelle  ils 
ont  abjuré  leurs  erreurs  et  se  sont  réunis  dans  la 
pratique  de  la  religion  naturelle. 

—  Le  représentant  du  peuple  écrit  de  Maubenge 
que  les  citoyens  Fabien  Delechaux  et  .loseph  Gas- 
min,  ofliciers  municipaux  de  cette  commune,  qui 
avaient  été  blessés  le  10  prairial,  à  l'attaque  de  la 
Maison-Rouge,  viénoent  de  mourir  de  la  suite  des 
blessiu-es  qu'ils  avaient  reçues.  Laurent  recom- 
mande à  la  générosité  nationale  les  feumies  et  les 
enfants  indigents  de  ces  deux  martyrs  de  la  liberté. 

L'assemblée  témoigne  sa  sensibilité,  et  renvoie  sa 
lettre  au  comité  des  secours  publics. 

—  Les  membres  du  comité  de  surveillance  du  dis- 
trict de  Dreux,  déparlement  d'Eure-et-Loir,  tians- 
mettent  à  l'assemblée  le  trait  suivarit  : 

«.  Un  citoyen,  maçon  de  son  état,  ayant  déuS  en- 
fants à  sa  charge,  travaillant  dans  le  grenier  d'un 
ci-devant  noble  détenu  comme  siispecti  troilva  sous 
un  toit  une  boîte  contenant  1,C43  livres;  Ce  citoyen, 
loin  de  s'approprier  cette  somme ,  courut  la  dé- 
poser au  comité  de  Surveillance,  tjui,  âyafit  fait 
une  perquisition  e.xacté,  y  trouva  plusieurs  papiers 
et  chansons  respirant  le  royalisme  le  plus  invétéré.» 

La  Goiii'ention,  en  applaudissant  au  zèle  de  ce 
brave  citoyen,  en  décrète  la  mention  honorable,  et 
l'insertion  au  Bulletin  de  cetle  Adresse. 

—  Un  brave  délenselir  de  la  patrie,  à  qui  les  bles 
sures  qu'il  a  reçues  dans  la  Vendée  ne  permettent 
pins  de  servir  dans  les  armées,  prie  la  Coiiveiitioil 
de  lui  accorder  un  emploi  dans  une  place  de  guerre, 
alin  d'être  utile  à  la  patrie  autant  que  ses  forces  le 
peuvent  permettre.  ^—Thuriotapijuiecelte  demande, 
et  en  propose  le  renvoi  ii  la  commission  de  l'organi- 
sation des  mouvements  des  armées  de  terre.  — 
Adopté. 

—  Une  dépuiationdela  Société  populaire  de  Melmi 
applaudit  au  décret  du  18  floréal,  et  invite  la  Con- 
vention à  ne  quitter  son  poste  que  lorsque  la  répu- 
blique ne  comptera  plus  d'ennemis.  —  Mention  iio- 
norable. 

(La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RliVOLUTlONNAIRE. 

Du  14  messidor.  —  E.  Daoust,  ilgé  de  trente  et 
lui  ans,  né  à  Douai,  général  de  division  de  l'année 
des  Pyrénées-Occidentales,  à  Perpii;uan  ; 

X.  Chaillet  de  Verges,  ilgé  de  treîite  ans,  né  ù 
Lons  le  Sauliiier,  général  de  brigade  de  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales; 

L.-P.  Delatre,  ilgé  de  vingt-neuf  ans,  Ué  a  Saint' 
Valéry,  général  divisionnaire,  commandant  l'aruK'C 
de  Coilioiire,  domicilié  rue  de  Provence,- il  Paris,  eii- 
snite  à  Perpignan  ; 

J.-R.  Lemonier,  âgé  de  trente-six  ans,  fié  a 'Và- 
logne,  e.x-tlérc  dé  fyrocurcùri  commissaire  des 
giM-rreS  ;' 

L.  L'Abbaye,  âgé  de  Irenle-neufans,  né  à  Nancy, 
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homme  de  loi,  donnant  des  leçons  de  latin,  adjoint 
aux  subsistances  militaires,  à  ISancy  ; 

L.-J.  Dainonr,  âge  de  vingt  ans,  né  à  Pont-Sainte- 
Maxence  ,  capitaine  des  transports  militaires,  (ils 
d'un  aubergiste,  à  Pont-Sainte-Maxenee; 

J.  Caisso,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  àLodève, 
ex -avocat; 

A.-L.-F.  Piet-Beaurepaire,  âgé  de  quarante  huit 
ans,  né  à  Clerey,  ex-noble,  cx-licutenanl  de  mi- 
lice; 

J.-N.  Apert,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Givry,  huis- 
sier ; 

L.-J.-T.  Cretet,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Sentis, 
homme  de  loi,  ex-procureur  de  cette  commune; 

P.  Dumay,agéde  cinquante-neufans,  né  àTroyes, 
cx-curédii  Petil-Thieret; 

Marteau,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Scé-sur- 
Saùne,  cx-postillon  de  Terray,  ex-contrûleur  géné- 
ral, à  laMotte-Tilly; 

J.-B.  Fouquet,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Parniy,  département  de  la  Loire-lnférienre,  ex-pro- 
cureur liscal,  se  disant  secrétaire  de  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  à  Versailles; 

M.  Blottelière,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  née  et 
demeurant  à  Paris,  rue  Honoré,  ex-noble,  veuve 
Dussaussois,  major  du  ci-devant  régiment  des  gar- 
des-françaises; 

\1.-B.  Dussaussois,  âgée  de  vingt-six  ans,  née  et 
demeurant  à  Paris,  rue  Honoré,  femme  de  Lngiiy; 

3.  Dishangremel,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Mort- 
laiicourt,  département  de  la  Somme,  ex-homme  d'af- 
f.i  res  de  Dussaussois,  à  Vauchel  ; 

'.  Bertholdy,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Weisscm- 
bi  urg,  marchand  de  fer  audit  lieu  ; 

a.  Musculus,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à 
\A  eissembourg,  ni-gociant; 

J.-G.  Heidenzeiek,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né 
à  Weissembourg,  négociant; 

L.  Wolkart,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Schioar- 
Lack,  en  Franeonie,  marchand  détaillant; 

P.  Olry,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Weissem- 
bourg, horloger; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  trahissant  la  république  dans  le  commande- 
ment des  armées  et  dans  leurs  fonctions  militaires; 
en  tenant  des  propos  contre-révolutionnaires;  en 
quittant  leurs  fonctions  publiques  ;  en  annonçant  de 
fausses  nouvelles;  en  blâmant  et  discréditantla  con- 
stitution républicaine;  en  s'associant  aux  làclirs 
chevaliers  du  Poignard;  en  devenant  les  complices 
de  Capet  ;  en  quittant  le  territoire  de  la  république  ; 
en  correspondant  avec  les  ennemis;  en  servant  la 
cause  des  tyrans  coalisés  contre  la  France,  etc.,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

M.-A.-A.  Colombeau.âgée  de  cinquante  ans,  née 
à  Sens,  femme  de  Begas,  rue  Honoré  ; 

Coaccusée,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

—  M.  Claude,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  ex- 
maire, ex-curé  de  Pressigny,  né  à  Framont-Saint- 
André,  département  du  Loiret  ; 

F.  Vaudé,  âgé  de  quarante-deux  ans,  ne  à  Ber- 
mcny,  département  de  la  Seine-hiférieure,  ex-curé 
de  Mouton  ; 

J.-H.  Robert  de  L'Epinay,  âgé  de  quarante-six 
ans,  né  à  La  Rochelle,  ex-noble,  à  Carné  ; 

C.  Hébert,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Vers, 
département  de  l'Eure,  domestique  de  R.  L'Epinay  ; 

P.-C.-J.  Caron,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à 
Templeuve,  département  du  Nord,  ex-avoué,  à  Lille; 

P.-J.  Aubron,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Pont- 
Audemcr,  tanneur; 

J.-B. -M.  Brincourt,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à 
Sedan,  capitaine  au  29e  régiment  d'infanterie  ; 


J.-E.-J.Senocq,  ngéde  vingt-deux  ans,  néàMont- 
médy,  sergent  au  11«  bataillon  d'infanterie  légère; 

H.  Quesnel,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Caen, 
cavalier  au  5^  régiment  de  l'armée  des  Alpes; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  s'opposant  au  recrutement  ;  en  ébranlant  la 
fidc'lité  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  en  annonçant  le 
retour  de  la  dîme  ;  en  menaçant  de  couper  par  mor- 
ceaux les  représentants  du'peuple  et  les  membres 
des  autorités  constituées;  en  disant  que  le  tyran 
était  mort  innocent;  en  traitant  les  patriotes  de  bu- 
veurs de  sang;  en  buvant  à  la  santé  du  roi,  etc.,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

C.  Lacour,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Bnnneville, 
déparlement  du  Calvados,  laboureur  à  Saint-Pierre; 

P.  Jolier,âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à  Vitré,  dé- 
partement d'IUe-et-Vilaine,  canonnier; 

Coaccusés,  entêté  acquittés  et  mis  en  liberté. 


.  SPECTACLES. 

Opéha  NatiOi\4L.  —  Demain  la  Réunion  du  10  août, 
ou  Vhimignraiion  de  ta  République  française,  sans-culot- 
tidecn  5  acies. 

Théâtre  de  i'Opéba-Comiqce  national,  rue  Favjrl.  — 
Guillaume  Tell,  et  Alexis  et  Justine, 

THÉtTnE  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  ruc  de  la  Loi. — Philoclcle, 
suivi  du  iaux  Savant, 

Théâtre  dc  la  rbb  Feydeao.  — L'Apothéose  du  jeune 
Rnrra;  Claudine,  ou /e  Petit  Commissionnaire ,  leruiiné 
par  l'Amour  filial. 

Théitre  de  l'Égalité,  section  de  Marat.  —  Aujourd. 
Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes  ,  ci-devant  Moliùrc. — Auj. 
Relâche. 

Théâtre  litiiqce  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. 

Demain  te  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole 
J  iata. 

En  attendant  la  d"  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  DD  Vaudeville.  —  Les  Prisonniers  français  ci 
Liège  ;  te  Dédit  mat  gardé,  et  le  Faucon, 

Demain  le  Canonnier  convalescent. 

TaéiTnz  de  la  Cité.  — Variétés.  —  L'Orphelin,  co- 
médie,  et  l'Adoption  villageoise. 

Théâtre  DU  LïcÉE  DES  Ar.TS,  au  jardin  del'Egolilé.  — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  on  te  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allégorique,  mÈlée  de  cliants  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  Frontières,  paulomiine  en  3 
actes. 

Incessamment  ta  Liberté  des  Nègres ,  ou  Ils  sont  libres 
enfin  !  le  Filet  patriotique. 

Amphithéâtre  d'Astleï,  faubourg  du  Temple. —  Auj., 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élevés  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équila- 
tion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  che- 
vaux, avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  amusant?. 

11  donne  ses  leçons  d'équilation  et  de  voltige,  tous  les 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payemenls  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  tljrle). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  «»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N'  288.        Octidi  18  Messidor,  l'an  2e.  {Dimanche  6  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
DANEMARK. 

Copenhague,  le  5  mai.  —  Nous  avons  parlé  plusieurs 
fois  de  l'affaire  du  professeur  Ralibek,  auteur  d'une  feuille 
inlilulée  :  te  Spectateur  danois.  On  se  rappelle  que  le  mi- 
nistre anglais  Halles,  qui  s'y  était  cru  désigné,  avait  de- 
mandé réparation,  et  que  le  professeur  avait  été  cité  de- 
vant un  tribunal. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  porte  : 
€  Que,  d'apr6s  la  déclaration  du  professeur  Rabbek  et  les 
pièces  par  lui  remises,  il  est  prouvé  que  les  expressions  dé- 
noncées et  les  réflexions  qui  les  suivent  ne  sont  dirigées 
contre  aucun  individu  particulièrement,  et  qu'en  consé- 
quence l'accusé  doit  être  acquitté  et  mis  en  liberté.  » 

SUISSE. 

Berne,  le  l"  messidor.  —  Les  agents  de  l'Aulriclie  rô- 
dent en  Suisse  sous  toutes  sortes  de  masques.  Un  émigré, 
nommé  Bombelles,  intrigue  beaucoup  contre  la  tranquil- 
lité intérieure  de  la  Suisse.  Il  avait  élé  chargé,  par  le; 
monstres  de  la  coalilion ,  d'engager  le  canton  de  Zurich  ù 
faire  marcher  des  troupes  contre  les  Grisons  ;  exécrable  fo- 
lie que  la  haute  sagesse  du  canton  de  Zurich  n'a  pas  daigné 
apercevoir,  pour  ne  pas  perdre  du  temps  à  la  punir. 

Des  prêtres  français  émigrés  cherchent  à  fomenter,  dans 
les  pays  catholiques  où  ils  trouvent  un  asile,  l'esprit  d'in- 
tolérance religieuse.  L:i  partie  catholique  du  canlon  d'Ap- 
pcnzel  donne  à  cet  égard  un  exemple  digne  des  plus  grands 
éloges  par  une  administration  pleine  de  lumières,  et  qui  ne 
laisse  point  de  prise  à  la  superstition.  La  fêlo  à  l'Etre  su- 
prême dans  la  république  française  a  consternécctle  classe 
d'émigrés. 

La  neutralité  de  la  Suisse,  à  laquelle  les  cantons  de  Zu- 
rich et  de  Berne  ont  tant  contribué,  semble  devenir  de 
jour  en  jour  plus  stable,  et  devoir  ruarquer  dans  les  anna- 
les de  la  nation  helvéLique  comme  un  témoignaje  honora- 
ble de  sagesse  chez  un  peuple  céKbre  par  son  amour 
pour  la  liberté. 

Lesaristocrates  ont  beau  s'agiter  et  s'enrichir  à  la  solde 
de  la  coalition  ;  il  faut  qu'ils  changent  ou  qu'ils  périssent. 
Le  destin  de  la  cause  des  peuples  est  de  subjuguer,  en  Eu- 
rope, et  dans  le  monde  entier  peut-être,  quiconque  n'est 
point  l'ami  de  ses  semblables. 

Tel  est  le  résultat  des  sentiments  dont  on  peut  croire  que 
s'honore  la  presque  totalité  de  la  nation  helvétique. 


VARIETES. 
Blancs,  jeunes  ou  noirs,  hommes  des  deux  hémisphères  et 
de  toutes  les  couleurs,  est-il  donc  vrai  que  vous  ne  recon- 
naisse! d'autre  die»  que  l'argent,  que  vou'i  ne  craignez  dan- 
Ire  enfer  que  la  misère?  Les  noirs  vendent  les  noirs;  les 
blancs  des  iles,  et  surtout  les  jaunes,  lyrannisonl  les  noirs; 
les  blancs  d'Europe  achètent  les  noirs  pour  les  porter  aux 
Iles,  et  consomment  avec  plaisir  les  fruits  de  l'esclavage,  l'n 
gouvernement  corrompu  avait  même  encouragé  le  conmicrcc 
des  noirs  par  une  prime  de  40  liv.  par  tonneau  de  hAtJmeiit 
employé  à  la  traite,  et  de  160  liv.  ou  200  liv.  par  Icic  de 
nègre  introduit  dans  différents  lient  des  colonies.  Cette  prime 
n'avait  pas  été  payée  depuis  1789.  Au  mois  de  février  ITJri, 
on  a  surpris  un  décret  qui  autorise  le  ministre  de  l'intérieur 
à  faire  payer  toutes  les  primes  et  encouragements  accordes 
cl  dus  au  commerce  depuis  le  !«'  janvier  1791,  conformé- 
ment à  la  loi  du  i^t  février  de  la  même  année,  et  à  la  loi 
confirmative  du  10  août  1792. 

Ne  fallait-il  pas,  pour  payer  la  prime  au  commerce  des 
noirs  une  autorisation  expresse?  On  n'aurait  pas  osé  la  de- 
mander aux  Assemblées  constituante,  législative  :  la  <!onven- 
tion  eût  envoyé  aux  fers  le  pétitionnaire  qui  eût  demandé 
une  prime  pour  l'achat  et  la  vente  d'un  homme.  Cependant, 
sur  l'autorisation  de  payer  toutes  primes  .  on  a .  depuis  lu 
6  mars  jusqu'au  iri  juillet  1793,  payé  .  pour  l).\timents  né- 
griers expédiés  depuis  le  Î2  novembre  1789 jusqu'il  mars  1793, 
la  somme  de  1  million  730,731  liv.  13  s.  9  dcn.  Cette  somme 
a-t-clle  dû  sortir  du  trésor  national  sans  un  décret  qui  eût 
ordonné  spécialement  un   payement  de  cette  nature?    L'n 

3*  Série.  —  Tome  FUI, 


(  décret  du  19  septembre  1793,  après  le  payement  des  ré- 
compenses aux  marchands  de  nègres,  porte  qu'aucunes  pri- 
mes, encouragements  ou  gratifications,  même  échus,  pour  rai- 
son de  la  traite  des  nègres,  ne  pourront  être  payées,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Ce  décret  prouve  que,  le  13  février  précédent,  on  n'.^u- 
rait  pas  ohteiui  le  pouvoir  de  payer  numiuativemeut  la  prime 
de  la  traite  des  nègres  Si ,  au  19  septembre  ,  on  a  défendu 
de  payer  les  primes  échues  pour  traite  des  nègres,  pourquoi 
les  at-on  payées  du  G  mars  au  tS  juillet  ?  La  surprise  fait?' 
à  la  Convention  est  évidente;  la  restitution  sera  i\n  grand 
acte  de  justice. 

C'est  dans  les  jours  de  Clavicre  et  de  Brissot  que  le  décret 
du  13  février  a  été  rendu;  ce  sont  eux  qui  ont  autorisé,  par 
leur  connivence,  le  payement  de  cette  prime.  Clavière  et 
Brissot  parlaient  de  républicanisme  pour  amener  un  change- 
ment de  dynastie,  ou  donner  à  la  France  un  maître  d'une 
antre  branche  de  la  même  fimille,  ou  diviser  la  France  en 
républiques  fédér.iles  et  aristocratiques.  Clavière  et  Brissot 
s'étaient  proclamés  les  amis  des  noirs  ;  cependant  ils  ne  vou- 
laient pas  l'abolition  de  l'esclavage. 

S'ils  eussent  sincèrement  voulu  la  liberté  des  noirs,  ils  au- 
raient demandé  :  1**  la  cessation  de  la  prime  ;  •ii'*  la  prohi- 
bition d'importation  ;  3"  la  préparation  des  moyens  de  subs- 
tituer le  travail  volontaire  et  salarié  dos  noirs  à  celui  des 
esclaves,  ou  des  subsistances  gratuites  à  la  grande  diminution 
du  travail. 

Clavière  et  Brissot  ne  voulaient  porter  dans  les  colonies 
qu'autant  de  degrés  de  liberté  qu'ils  en  croyaient  nécessaire 
pour  les  livrer  à  nos  ennemis.  C'était  décréter  l'esclavage 
que  de  donner  le  droit  de  citoyen  aux  gens  de  couleur  seu- 
lement; c'était  décréter  l'esclavage  que  de  ne  pas  prohiber 
la  traite  des  noirs,  et  de  faire  payer  la  prime.  C'était  mettre 
les  hommes  des  trois  couleurs  en  guerre  ouverte,  pour  don- 
ner à  Pilt  plus  de  facilité  pour  s'emparer  des  colonies.  Les 
même  hommes  ont  voulu  déclarer  la  guerre  à  toute  l'Eu- 
rope,  étendre  l'agiotage  aux  plus  petites  bourgades  de 
France,  repousser  l'acte  de  navigation  française  ,  renverser 
les  douanes  protectrices  du  commerce  national ,  détruire  le 
gouvernement  général  des  Etals  d'Amérique  pour  les  ren- 
dre à  Georges  111,  et  anglaiser  ,  oiléaniser  ou  fédéraliser  la 
France;  et  les  mêmes  hommes  n'ont  pas  voulu  rembourser  la 
dette  publique,  cet  ennemi  de  l'agriculture,  du  commerce, 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  d.ms  les  démocraties;  la  dette 
publique  ;  le  fort  appui  et  le  destructeur  révolutionnaire  des 
trônes.  Républicaniser  la  dette,  c'est  royaliser  la  république. 
In  Nantais  se  proposait  de  républicaniser  la  traite  des  nè- 
gres. Mais  telle  est  la  nouvelle  destinée  du  plus  bel  empire 
de  la  liberté  qu'il  sort  plus  puissant  que  jamais  de  tous  les 
complots  tramés  pour  le  démembrer. 

Les  royalistes  ont  porté  au  républicanisme;  les  bourreau» 
des  noirs,  à  l'abolition  de  l'esclavage;  et  les  colonies  ont  été 
siuvccspardes  décrets  qui  devaient  en  rendre  à  nos  ennemis 
la  conquête  aisée. 

L'nc  marine  formidable  est  nécessaire  pour  conserver  des 
colonies  peuplées  d'esclaves,  et  dont  le  commerce  est  soumis 
à  de  forts  droits  en  Europe.  11  faut  un  grand  nombre  de  vais- 
seaux de  guerre  pour  maintenir  l'esclavage  des  boninies  et  le 
monople  du  commerce  dans  les  colonies,  qui  furent  si  sou- 
vent les  causes  des  guerres  d'Europe  et  de  la  dette  ]iubli- 
que  des  nations  maritimes.  Les  droits  de  douane  en  Angle- 
terre vont  être  insullisanls  pour  soutenir  la  marine.  11  y  aura 
un  déficit  de  fonds  destinés  à  payer  l'intérêt  d'une  grande 
partie  de  la  dette.  Combien  moins  dispendieux  ne  nous  sera- 
t-il  pas  de  défendre  la  liberté  individuelle  et  commerciale 
dans  les  sections  coloniales  de  la  république? 

J'ai  dit  souvent  que  la  couronne  de  Georges  est  assise  sur 
1,1  douane;  je  vais  prouver  que  la  traite  des  nègres  eu  est 
un  des  plus  beaux  diamants. 

Chaque  année  on  importe  cent  mille  ulgrcs  dans  les  Indes 
occidentales  ;  quarante-cinq  mille  périssent  dans  le  voyage 
ou  dans  deux  ans  ii  compter  du  débarquement.  Les  Anglais 
sont  admis  à  importer  sans  aucuns  droits  lis  nègres  dan, 
les  iles  espagnoles  (\\  le  continent  de  l'Amérique  du  Sud_ 
et  dans  les  colonies  françaises,  en  pavant  G  liv.  par  tetc_ 

Cl)  Par  le  traité  d'Utrcebt  et  le  contrat  de  l'Assiento,  en 
1713,  le  cabinet  de  Saint-Jamrs  avait  obtenu  le  privilège  de 
la  traite  exelusive  des  nègres  dans  les  possessions  espagnoles, 
pendant  trente  ans. 
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Les  Anglais  ont  souvent,  en  empruntant  le  pavillon  fran- 
çais, obtenu  les  deux  primes  accordées  par  le  gouverne- 
ment à  ta  traite  des  nègres ,  sans  distinction  ni  d'âge  ni  de 
seie,  et  une  remise  d'une  partie  du  droit  sur  les  denrées  co- 
loniales reçues  en  échinge  des  nègres;  souvent  les  nègres, 
décl.tre's  par  les  Anglais  être  importés  dans  nos  colonies,  n'y 
étaient  pas  vendus. 

Les  Anglais  ont  cinq  mille  matelots  et  cent  quarante  bâ- 
timents occupés  à  la  traite  des  nègres.  Les  exportations 
d'Angleterre  pour  cet  objet  ne  sont  pas  au-dessous  de 
«00,000  liv.sterl. 

La  traite  des  nègres  par  les  Anglais  lient  à  leur  commerce 
dans  leurs  colonies;  il  s'élève  à  0  millions  sterling,  emploie 
130,000  tonneaux  de  bâtiments,  et  au  moins  sept  mille  ma- 
telots. 

Il  y  a  quatre  cent  dix-huit  mille  noirs  dans  les  îles  anglaises 
et  quatre-vingt-deux  mille  blancs  ou  jaunes.  Cette  popula- 
tion est  le  vinj^tieme  de  celle  en  Angleterre,  Ecosse  el  Ir- 
lande. Ed  estimant  les  noirs  anglais  50  liv.  sterl.  pièce,  ou  a 
20  millions  sterling  ;  les  terres  et  maisons,  40  millions,  le  to- 
tal des  valeurs  est  de  60  millions  sterling,  donnant  un  revenu 
annuel  de  6  nnllions  au  premier  prix  ;  le  consommateur  en 
paie  au  moins  8. 

Sur  ce»  8  millions,  les  droits  de  douane  et  d'excwc  sur  le 
sucre,  rhum,  café,  chocoîat,  et  tous  autres  droits  sur  le  com- 
merce des  noirs  et  les  productions  de  leurs  travaux,  en  atti- 
rent au  moins  5  millions  et  demi  à  la  douane;  2  millions  et 
demi  suffisent  aux  dépenses  ordinaires  de  la  marine  royale, 
le  million  restant  acquitte  un  dijcihne  de  l'inlérêl  de  la 
dette  publique  contractée  en  grande  partie  dins  des  guerres 
nées  de  la  traite  des  nègres  et  du  monopole  des  colonies. 

En  abolissant  l'esclavage  dans  les  colonies  françaises,  vous 
avez  iiit  tomber  subitement  de  la  couronne  de  Georges  un 
diamant  portant  intérêt;  chaque  jour  qui  nous  éloigne  de 
celui  de  la  proscription  de  la  vente  des  hommes  doit  dimi- 
nuer le  produit  de  la  douane  à  Londres.  On  serait  aux  ex- 
pédients, aux  emprunts ,  même  au  retour  de  la  paix  ,  pour 
remplir  ce  nouveau  déficit  toujours  croissant;  pendant  la 
guerre  la  liberté  sera  le  boulevard  des  colonies  françaises; 
Georges  aura  besoin  de  ses  vaisseaux  pour  l'empêcher  de 
péncirer  à  la  Jamaïque,  et  des  Hessois  pour  contenir  le 
peuple  à  Londres. 

La  prospérité  de  la  France  ne  dépend  pas  d'un  décret  du 
parlement  d'Angleterre;  la  France  a  tout  en  elle-même  :  un 
vaste  territoire  aitaché  au  continent  de  TEurope ,  un  sol 
fertile,  des  manufactures  florissantes;  elle  est  accoudée  sur 
deux  mers,  et  sa  population  surpasse  celle  de  toute  puissance 
de  l'Europe,  dont  chacune  est,  ou  simplement  territoriale  et 
peu  manufacturière,  ou  maritime  et  manuljclurière  avec  peu 
d'hommes  sur  un  territoire  peu  étendu*  La  force  de  PAngk- 
terre  est  factice,  précaire,  dépendante  de  la  législation  com- 
merciale des  autres  peuples, 

La  France  libre  est  l'Europe  pour  le  musulman  ,  le  Phila- 
delphien  et  les  hommes  des  trois  couleurs  en  Afrique  et  dans 
les  deux  Iodes.  La  France  libre  est  plus  naturellement  l'al- 
liée de  ces  difTérenls  peuples  que  la  France  monarchique. 
Paris,  Philadelphie  et  Constanlinople  peuvent  se  suffire.  Pitt 
voulait  bloquer  la  trance!.. ,  La  France  pourrait  moins  difTi- 
cilemcnt  bloquer  l'Europe  par  une  interdiction  de  tout 
commerce  avec  elle.  Où  les  commerçants  non  euiopéens 
verraient-ils  un  marché  mieux  assorti,  nussi  franc?  où  trou- 
veraient-ils une  consommation  plus  grande  ,  des  objets  d'é- 
change plus  abondants,  plus  variés  et  à  meilleur  prix?  Mais 
il  est  de  la  justice  et  de  rintérét  du  peuple  français  de  ne 
pas  repousser  le  commerce  des  puissances  d'Europe  qui  ont 
une  marine  inférieure  et  des  manufactures  moins  florissantes; 
c'est  un  grand  moyen  pour  les  éloigner  de  toute  alliance  avec 
les  despotes  ennemis  de  la  liberté.  Tontes  ces  vues  sont  dans 
racle  de  navigation  et  le  nouveau  code  des  douanes. 

Un  moyen  infaillible  pour  détrôner  Georges  III  et  le  sta- 
ihouder ,  c'est  d'exclure  irrévocablement  des  douanes  fran- 
çaises ,  même  après  la  cessation  des  hostilités ,  les  pavillons 
et  marchandises  d'Angleterre  et  de  Hollande;  c'est  d'ac- 
cueillir tous  les  hommes,  noirs,  jaunes  ou  blancs,  excepté  les 
tyrans,  de  quelque  couleur  qu'ils  soient. 

Signé  DccHER. 


thêâlres  de  V Opéra-Comique  national  et  de  la  rue 
Feydeau, 
C  était  une  nouveauté  assez  piquante,  et  qu'on  doit  à  la  li- 
berté des  théâtres,  que  de  voir  deux  ouvrages  sur  le  même 
oujet,  donnés  le  même  jour,  pour  la  première  fois,  sur  deui 
théâtres  différents. 


Le  théâtre  de  rOpéra-Comiquc  national,  ci-devant  dit  Ita- 
lien, célébrait  le  jeune  héros  français,  Joseph  Barra,  vivant; 
et  le  jour  même  où  la  France  eut  à  pleurer  sa  perte,  le 
théâtre  de  la  rue  Feydeau  a  célébré  son  Apothéose,  c'est-à- 
dire  rinauguraiion  de  son  buste  et  la  fête  qmc  lui  a  décernée 
la  commune  où  ilar^çu  le  jour. 

L'auteur  de  Joseph  Barra  n'a  point  ajouté  d'action  à  son 
drame  ;  il  s'est  contenté  de  nous  montrer  l'intérieur  de  sa 
maison,  de  développer  le  caractère  de  ceux  qui  la  compo- 
sent :  une  mère  sensible,  vertueuse  ,  jouissant  du  bonheur 
d'être  entourée  d'enfants  dignes  d'elle  ;  les  sœurs  de  Barra  , 
jeunes  filles  bien  élevées  ;  un  enfant  de  onze  ans,  leur  frère, 
bouillant  décourage,  s'indignant  de  ce  que  son  ûge  et  sa 
taille  ne  lui  permettent  pas  encore  de  se  battre  contre  les 
rebelles  ;  un  oncle,  qui  a  été  tambour,  mais  qui  ne  peut  plus 
l'être,  depuis  qu'un  boulet  lui  a  emporté  sa  manche  et  le 
bras  avec  ;  un  peu  ivrogne,  mais  bon  et  franc  républicain  ; 
Joseph  lui-même,  que  l'auteur  nous  montre  bon,  humain,  gé- 
néreux, adorant  sa  mère  et  sa  lamille ,  prodigue  de  son  sang 
pour  sa  patrie,  et  ne  désirant  de  conserver  ses  jours  que 
pour  l'utilité  de  cette  même  famille,  qu'il  nourrît  de  sa  paye. 

Les  rebelles  menacent  d'attaquer;  Barra  part  avec  la 
troupe  pour  les  combattre  ;  sa  mère,  agitée  d'un  pressenti- 
ment funeste,  ne  le  laisse  aller  qu'avec  la  plus  vive  douleur. 
On  entend  au  loin  le  combat;  bientôt  on  apprend  la  vic- 
toire ;  mais  il  semble  que  l'auteur  se  soit  attaché  à  rendre  le 
coup  fatal  plus  sensihie  à  ce  cœur  maternel  qu'il  commence 
par  dilater  en  rendant  compte  de  toutes  les  actions  écla- 
tantes qui  ont  couvert  Barra  de  gloire,  pour  le  comprimer 
ensuite  d'une  manière  cruelle  en  annonçant  sa  mort.  Il  ne 
parait  pas  qu'd  ait  réussi  dans  l'intérêt  qu'il  a  voulu  pro- 
duire. Cette  situa  ion,  à  force  d'être  déchirante,  manque  son 
effet;  il  est  au  théâtre,  dans  l'intérêt  même,  une  mesure 
qu'il  ne  faut  pas  excéder  ;  et  peut-être  fallait-il  insister  da- 
vantage auprès  des  spectateurs  sur  les  avantages  glorieux 
d'un  dévouement  patriotique  que  sur  la  douleur  qu'il  peut 
causer  à  un  cœur  materneL 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  pièce  a  été  fort  bien  reçue  ;  on  y  re* 
proche  quelques  longueurs,  quelques  détails  trop  minutieux, 
et  le  rôle  de  l'oncle  ivrogne,  qui  n'est  pas  de  trop  bon  goût; 
mais  on  y  applaudît  plusieurs  traits  de  gaîté  ,  beaucoup  de 
patriotisme,  et  le  nom  du  héros  intéressait  trop  pour  ne  pas 
assurer  le  succès.  L'auteur  est  le  citoyen  Lévrier,  de  ta  Bi- 
bliothèque Nationale. 

Celui  de  la  musique  est  le  célèbre  Grétry;  on  y  retrouve 
toute  celte  fraîcheur,  cette  galté,  cette  origmalité  piqmnte 
qu'on  admire  depuis  si  longtemps  dans  cet  inépuisable  et 
ingénieux  compositeur.  On  a  distingué  surtout  un  air  de 
Barra  ;  un  de  l'ivrogne,  dans  lequel  il  regrette  son  bras  avec 
sa  manche^  de  la  manière  la  plus  comique;  et  un  quintette 
plein  de  chant. 

V  Apothéose,  au  théâtre  de  la  rue  Feydeau,  n'offrait  pas 
d'action  par  elle-même;  l'auteur  y  a  créé  une  petite  in- 
trigue. 

La  commune  de  Bressuîre  veut  couronner  le  buste  de 
Barra,  mort  glorieusement  pour  son  pays.  Le  fils  du  ci-de- 
vant seigneur,  qui  aspire  à  un  air  de  roture,  veut  se  donner 
un  vernis  de  patriotisme  en  épousant  Nicette,  sœur  de  Barra. 
C'est  un  jeune  muscadin,  qui  a  toute  la  tournure  qu'on  re- 
proche à  nos  jeunes  gens,  qui  croient  que  leurs  cheveux 
plats  et  le  reste  à  l'avenant  î.oot  une  preuve  incontestable 
de  civisme,  et  la  seule  qu'on  puisse  exiger  d'eux. 

Rebuté  par  Niceite,  qui  lui  préfère  un  bravcsans-culottes, 
il  s'adresse  à  la  mère,  à  qui  îl  fait  d'abord  des  compliments 
de  condoléance  sur  la  perte  de  son  fils  ;  mais  cette  magna- 
nime républicaine  ne  regarde  pas  comme  perdu  celui  qui 
est  mort  pour  le  salut  de  sa  patrie  :  néanmoins  le  muscadin 
s'offre  à  le  remplacer,  en  épousant  sa  fille.  La  mère,  qui  croit 
qu'il  veut  aller  à  sa  place  à  l'armée,  s'en  étonne,  mais  l'ac- 
cepte; et  c'est  celte  équivoque  qui  fait  tout  le  nœud  de 
l'ouvrage  ,  traité  avec  beaucoup  de  gaîté.  Ce  rôle  est  rendu 
d'une  manière  très-comique  par  Lesage ,  qui  a  prouvé  que 
son  talent  ue  se  borne  pas  à  jouer  parfaitement  les  niais. 

Cet  ouvrage  a  beaucoup  réussi.  Le  poème  est  de  Léger, 
artiste  du  théâtre  du  Vaudeville,  et  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages agréables;  la  musique  est  de  Jadin.  On  y  trouve 
moins  de  recherche,  et  beaucoup  plus  de  chant  que  dans  ses 
premiers  ouvrages.  Il  paraît  commencer  à  sentir  qu'une  élé- 
gante simplicité  est  préférable  à  tous  ces  calculs  et  à  ce  ta- 
page inexpressit  que  les  jeunes  compositeurs  mettent  au- 
jourd'hui sur  la  scène,  faute  de  trouver  dans  leur  génie  des 
idées  véritablement  musicales.  Cette  pièce  ofîre  plusieurs 
morceaux  pleins  d'esprit  el  d'un  faire  excellent.  Les  applau- 
dissements qu'ils  ont  justement  obtent^s  doivent  engager 
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l'atrleur  à  persistei'  dans  ee  bon  genre,  qu'il  s'est  montré  ca- 
pable de  Gulliver  avec  succès. 


AVIS. 

Le  citoyen  Fontaine,  venant  Je  lîe'thel,  a  perdu  un  rou- 
leau contenant  t,800  liv.  en  assignats  de  50  liv.  à  la  répu- 
blique en  feuilles'  enveloppés  d'une  feuille  de  papier  sur 
laquelle  sont  écrits  différents  noms  de  défenseurs  de  la  patrie 
du  b.itaillon  de  la  Mayenne.  Cette  perle  n'a  pu  avoir  lieu 
que  depuis  Epcrnay  jusqu'à  Egalité-sur-Marne  (ci-devant 
Chlteau-Thierry). 

Le  citoyen  Fontaine  abandonne  300  liv.  à  celui  qui,  les 
ayant  trouvés,  soit  dans  la  chaise  de  poste  ou  dans  la  route, 
les  renverrait  à  l'adresse,  au  citoyen  Fontaine,  lieutenant 
d'artillerie,  chez  le  quartier-maîlre,  à  Egalité-sur-Marne,  ou 
à  son  épouse,  quai  Pelletier,  n"  43,  à  Paris. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  d'Eue  Lacoste, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   16  MESSIDOB. 

La  section  des  Arcis  défile  en  masse  dans  le  sein 
de  la  Convention.  Son  orateur  prononce  un  discours 
dans  lequel  il  la  félicite  sur  les  victoires  que  rem- 
portent journellement  les  armées  de  la  république. 
Le  président  leur  répond,  et  exprime  la  part  ipie  la 
Convention  prend  à  la  joie  publique.  L'un  etl'atitre 
discours  sont  vivement  applaudis.  —  La  Convention 
cil  décrète  l'insertion  au  Bulletin. 

CiiAiîMER  :  J'annonce  à  la  Convention  nationale 
que  les  administrateurs  du  département  de  la  Marne 
viciiiienl  d'ouvrir  une  souscription  volontaire  pour 
la  construction  et  réquipomcnt  d'un  vaisseau  du 
premier  rang.  (On  applaudit.) 

Je  demande  l'insertion  au  Bulletin  de  cet  exem- 
ple, parce  que  je  suis  persuadé  qu'il  sera  imité,  et 
qu'il  excitera  surtout  les  regrets  de  ne  l'avoir  pas 
devancé. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  est 
admis  à  la  barre;  il  présente  à  la  Convention  les 
élèves  de  l'Ecole  de  Mars  ,  choisis  dans  celte  com- 
mune. 

Le  maire:  Représentants  du  peuple,  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  a  pensé  qu'il  était 
de  son  devoir  de  vous  présenter  les  élèves  de  l'Ecole 
de  Mars,  que  cette  commune  oll're  à  la  patrie  en 
exécution  du  décret  du  13  prairial. 

Vous  les  voyez  devant  vous,  ces  jeunes  citoyens  ; 
il  n'y  en  a  pas  un  d'eux  dont  les  parents  n'aient  scellé 
de  leur  sang  on  de  leurs  travaux  révoliilionnaires 
la  liberté  publique.  Les  uns  combattaient  à  côté  de 
leur  père  ,  le  10  août  ;  les  autres  sont  orphelins,  ou 
])lul(jt  ce  sont  les  enfants  de  la  patrie,  puiscjne  leurs 
pères  sont  morts  pour  elle  ,  le  14  juillet,  le  10  août 
et  dans  les  années  de  la  république  ;  d'autres  enfin 
ont  leurs  pères,  leurs  frères,  leurs  parents  combat- 
tant encore  pour  la  destruction  des  tyrans  coalisés. 

Législateurs,  le  conseil  général  dé  la  commune 
vous  prie  en  même  temps  de  recevoir  les  lelicitations 
de  la  prospérité  des  armes  de  la  république  ;  la  sa- 
gesse de  vos  di'libérations  et  le  courage  intrépide 
des  représentants  du  peuple  ont  dirigé  vers  la  vic- 
toire nos  armées  triomphantes  :  ils  sont  vaincus  les 
tyrans  coalisés;  leurs  satellites  sont  exterminés  ou 
fuient  devant  les  soldats  de  la  pairie.  Quel  exemple! 
quel  encouragement  pour  ces  jeunes  républicains 
que  nous  vous  présentons! 

Heureuse  cité,  tu  n'as  à  offrir  à  la  pairie  que  des 
enfants  dignes  d'elle  ;  ton  ofi'raiide,  n'en  doute  pas, 
.'^era  reçue  favorablement  par  les  pères  du  peuple. 
(On  applaudit.) 

Payan,  agent  national;  Législateurs,  vous  voyez 


devant  vous  les  Elèves  de  Mars  ;  les  premiers  ils  vont 
jouir  du  bienfait  de  l'éducation  héro'ique  et  révolu- 
tionnaire que  vous  avez  établie.  Ils  ont  été  choisis 
parmi  les  fils  de  ces  braves  et  généreux  sans-culottes 
qui,  par  un  patriotisme  toujours  brûlant,  par  un 
travail  journalier,  ont  fait  la  force  et  la  richesse  de 
l'Etat,  en  vivant  eux-mêmes  dans  une  honorable 
pauvreté.  Vous  avez  aussi  sous  vos  yeux  ces  enfants 
qui  n'auraient  point  de  mère  s'il  n'existait  une  pa- 
trie ;  qui  n'auraient  point  de  parents  si,  chez  un  peu- 
ple libre,  tous  les  citoyens  n'étaient  pas  les  pères  et 
les  frères  de  tous  les  jeunes  républicains.  (Vifs  ap- 
plaudissemenls.) 

Nous  nous  sommes  surtout  fait  un  devoir  de  choi- 
sir parmi  les  fils  des  soldats  de  la  liberté;  leurs  pères 
combattent  pour  la  défense  et  pour  la  gloire  de  la 
patrie  :  la  patrie  reconnaissante  élève  leurs  enfants  ; 
ils  attaquent  la  tyrannie  les  armes  à  la  main  ;  plus 
heureux,  leurs  fils  détruiront  tous  les  genres  de  des- 
Iiolisme  par  l'ascendant  de  leurs  verlus. 

Législateurs ,  que  de  gloire  ,  que  de  félicité  vous 
préparez  à  la  patrie!  que  de  jouissances,  que  de  dou- 
ceur vous  vous  préparez  à  vous-mêmes  par  cet  utile 
établissement  ! 

Les  Elèves  de  Mars,  séparés  par  leur  jeunesse  de 
la  gi'uéralion  actuelle,  n'ayant  point  eu  avec  les  vi- 
ces du  despotisme  un  dangereux  contact,  sont  des 
flmes  vierges  encore,  dans  lesquelles  vous  planterez 
facilement  l'amour  de  la  pairie,  la  sobriété  et  la 
franchise.  Ils  apprendront  à  chérir  la  république  en 
de'teslant  la  royauté  ;  ils  apprendront  à  être  libres  en 
n'obéissant  qu'aux  lois;  ils  apprendront  à  être  francs 
et  sobres  en  se  rappelant  que  les  despotes  étaient 
sans  cesse  livrés  à  la  perfidie  et  à  la  débauche.  Oui, 
leur  horreur  pour  la  royauté  sera  portée  à  un  tel 
point  qu'ils  n'approcheront  jamais  des  vices  qui  la 
caractérisaient.  Il  suffira,  pour  les  empêcher  de  faire 
une  action  injuste,  de  leur  dire  :  Un  roi  en  aurait 
fait  autant.  (On  applaudit.) 

Que  n'avez-vous  été  témoins,  législateurs,  de 
l'empressement  qui  animait  ces  jeunes  citoyens!  tous 
voulaient  être  reçus  à  l'Ecole  de  Mars.  Les  enfants  de 
quatorze  ans  m'assuraient  qu'ils  avaient  l'âge  et  la 
force  de  citoyens  de  vingt  ans. 

«  La  patrie  ne  peut  me  refuser,  disait  un  jeune 
orphelin  ;  j'ai  grandi  de  trois  pouces  depuis  qu'on  a 
refusé  de  m'enrtjler.  » 

L'un  d'eux,  blessé,  et  que  je  balançais  d'accepter, 
me  disait  :  «  Eu  restant  cinq  on  six  jours  au  lit ,  je 
serai  en  état  de  faire  le  service,  et  voilà  le  certificat 
de  l'officier  de  santé  qui  l'atteste.  » 

«  Vous  me  trouvez  trop  petit,  disait  un  jeune  tam- 
bour ;  mais  je  suis  républicain,  et  je  pourrai  toujours 
alteindre  avec  yia  ba'ionnetle  le  ventre  d'un  Aulri- 
cliieii.  "  (Applaudissements.) 

Législateurs,  ces  sentiments  sont  d'un  favorable 
augure  ;  vos  soins  ne  seront  pas  infructueux;  vous 
formerez  une  pépinière  d'hoinines  vertueux  et  rc 
bustes.  Transplaiili'S  dans  tous  les  di'partements  de 
la  république,  leur  exemple  dc'veloppi'ra  parmi  la 
jeunesse  française  toutes  les  passions  généreuses  de 
i'Iiiinianilé  ;  ils  aimeront  la  gloire,  mais  ils  sauront 
sacrifier  leur  réputalion  même  au  bonheur  de  la  pa- 
trie. Ils  abhorreront  les  tyrans,  mais  il  s  cher  iront  tous 
les  hommes  qui  ne  seront  pas  les  esclaves  de  la  ty- 
rannie. Les  actions  glorieuses  des  fondateurs  de  la 
liberté,  les  occupations  auxquelles  seront  livrés  les 
Elèves  de  Mars,  les  trophées,  les  monuments  publics 
éfevés  sous  leurs  yeux  ,  leur  fortune  même  ,  seront 
pour  eux  d'utiles  leçons  qui  frapperont  sans  cesse 
leurs  regards,  et  seront  toujours  présents  à  leur 
esprit.  Les  ombres  généreuses  du  jeune  Barra  et 
d'Agriiole  Viala  planeront  au-de.ssiis  de  leur  camp; 
c'est  d'eux  qu'ils  recevront  l'exemple  de  la  plus  raie 
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valeur.  Le  brave  Geffroy  se  présentera  quelquefois 
au  milieu  d'eux ,  et  c'est  de  lui  qu'ils  apprendront  ù 
sacrilier  leur  vie  pour  la  représentation  nationale. 
(On  applaudit.) 

Le  conseil  gene'ral  de  la  commune  et  les  Elèves  de 
Mars  sont  admis  à  la  se'ance  au  milieu  des  applaudis- 
sements ,  et  la  Convention  décrète  l'insertion  des 
Adresses  au  Bulletin. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  les  deux  dé- 
crets suivants  sont  rendus  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  secours  publics  et  des  fi- 
nances sur  le  doute  proposé  par  les  commissaires 
aux  secours  publics,  sur  l'exécution  de  l'article  XVI 
de  la  loi  des  27  février  et  14  août  1793  (vieux  style), 
et  de  l'article  II  de  celle  du  14  ventôse,  relative  aux 
indemnités  dues  pour  pertes  éprouvées  par  l'invasion 
et  le  ravage  des  ennemis,  décrète  ce  qiri  suit  : 

"  Alt.  1er.  Aucune  indemnité  définitive  sur  les 
perles  éprouvées  par  l'invasion  et  le  ravage  des  en- 
nemis ne  sera  acquittée  qu'en  vertu  d'un  décret 
rendu  d'après  l'examen  que  les  comités  des  secours 
publics  et  des  finances  auront  fait  du  travail  de  la 
commission  des  secours  sur  les  procès-verbaux  et  les 
rôles  d'évaluation  desdites  pertes. 

«  II.  Et  néanmoins  la  commission  des  secours  est 
autorisée  à  continuer  de  distribuer  des  secours  pro- 
visoires ,  conformément  à  la  loi  du  14  ventôse  et 
autres  lois  postérieures.  » 

—  •  La  Convention  nationale,après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  If  r.  Les  certificats  qui,  aux  termes  du  décret 
du  27  brumaire,  doivent  êlrc  délivrés  par  les  dépo- 
sitaires aux  créanciers  ou  parties  prenantes  ,  pour 
pouvoir  toucher  leurs  créances  ou  collations  à  la 
trésorerie  nationale,  continueront  d'être  donnés  par 
les  dépositaires  vivants,  ou  non  détenus,  ainsi  qu'il 
est  porté  audit  décret. 

"  11.  A  l'égard  des  dépositaires  dont  les  biens  sont 
confisqués,  ou  qui  sont  décédés,  ou  enfin  qui  se 
trouvent  détenus ,  les  certificats  nécessaires  seront 
délivrés,  savoir  : 

"  Dans  le  premier  cas,  par  l'agent  national  près  le 
département,  ou  par  le  commissaire  par  lui  nommé 
à  cet  effet; 

•  Dans  le  second,  par  les  héritiers  et  représentants 
du  dépositaire,  en  justifiant  à  la  trésorerie  de  leurs 
droits  de  représentation  ; 

«  Et  dans  le  troisième,  par  un  fondé  de  pouvoir  du 
dépositaire  détenu,  lequel,  à  cet  effet,  est  autorisé  à 
passer  toute  procuration  nécessaire. 

•  Dans  tous  les  cas,  on  se  conformera  aux  art.  II, 
III  et  IV  du  décret  du  27  brumaire  dernier.  • 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  ; 

Les  représentants  du  peuple  prés  l'Ecole  de  Mars 
au  président  de  ta  Convention  nationale. 

Camp  des  Sablons,  16  messidor,  l'an  2«  de 
la  république  une  el  indivisible. 

•  Citoyen  président,  la  Convention  nationale  a 
voulu  former  dans  la  plaine  des  Sablons  une  pépi- 
nière d'hommes  vertueux  et  braves  ;  annonce-lui  que 
son  vœu  sera  rempli  ;  dis-lui  que  la  frugalité,  la  dis- 
cipline, la  hsipe  des  rois  et  l'amour  de  la  liberté  sont 
ici  à  l'ordre  du  jour  :  deux  traits  suffiront  pour  l'en 
convaincre. 

•  Un  instituteur,  pris  de  vin,  est  aperçu  de  ses  ca- 
marades :  il  est  sur-le-champ  repousse  par  eux  •  il 
n'a  souillé  qu'un  instant  l'asile  de  la  tempérance.' 

«Sur  quinze  cents  élèves  déjà  rendus  au  poste,  un 
seul  s'est  niontié  indigne  des  soins  de  la  mère  com- 
mune ;  il  a  demandé  a  se  retirer.  Toutes  les  repré- 


sentations ayant  été  values,  sou  expulsion  a  été  pro- 
noncée à  la  tète  du  camp,  et  nous  avons  arrêté  qu'il 
serait  reconduit  dans  ses  foyers,  de  brigade  en  bri- 
gade, et  mis  sous  la  surveillance  de  l'agent  national 
de  son  district. 

«  A  cette  décision,  les  cris  de  vive  la  république  : 
à  bas  les  lâches  :  ont  retenti  de  toutes  parts  ,  et  les 
cinq  Elèves  du  même  district,  indignés,  se  sont  pré- 
cipités de  leurs  rangs  vers  cet  individu,  et  l'ont  eux- 
mêmes  reconduit  hors  d'une  enceinte  consacrée  aux 
vertus  républicaines. 

•  L'aristocratie  et  la  royalisme  multiplient  leurs 
pièges  et  leurs  perfides  suggestions  pour  corrompre 
les  Elèves  de  Mars  et  faire  tourner  à  l'avantage  des 
tyrans  un  établissement  destiné  à  consolider  l'édifice 
de  la  liberté.  De  l'argent  leur  est  offert,  de  mauvais 
livres  leur  sont  distribués,  des  craintes  de  tout  genre 
leur  sont  suggérées  ;  on  dit  aux  uns  qu'ils  seront 
transportés  à  la  Guyane;  à  d'autres,  qu'ils  passeront 
l'hiver  sous  la  tente.  Mais  ces  jeunes  Français  ,  que 
n'a  point  flétri  l'ancien  régime,  sont  les  premiers  ii 
dénoncer  toutes  ces  criminelles  manœuvres. 

•  Au  surplus,  une  battue  va  être  faite,  et  l'Ecole 
de  Mars  sera  bientôt  délivrée  des  loups  qui  cher- 
chent à  la  dévorer. 

•  Signé  Lebas,  Peïssard,  » 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 
—  Bordas  fait  adopter  le  décret  suivant  : 
«  Sur  la  proposition  d'un  membre,  qui  convertit 
en  motion  la  pétition  du  citoyen  Sangnier,  de  la 
commune  de  Salins,  chasseur  au  lO»  régiment  de 
chasseurs  à  cheval,  qui,  à  la  journée  du  13  octobre 
dernier  (vieux  style),  dans  les  lignes  de  Weisseni- 
bourg,  reçut  dix-sept  coups  de  sabre,  et  y  perdit  le 
bras  gauche,  la  Convention  nationale  décrète  que, 
sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  trésorerie 
nationale  paiera  à  Jean-François  Sangnier,  à  titre 
de  secours  provisoire,  la  somme  de  600  liv.,  non  im- 
putable sur  la  pension  qui  lui  est  due. 

•  Renvoie  la  pétition  au  comité  de  liquidation, 
pour  déterminer  la  pension  à  laquelle  il  a  droit.  • 

Rogeb-Dlcos  :  Le  3  de  ce  mois,  vous  avez  ap- 
plaudi à  la  bravoure  que  les  habitants  de  Maubeuge 
viennent  d'opposer  avec  succès  aux  satellites  des 
tyrans.  Cette  ville  s'était  déjà  montrée,  dans  plu- 
sieurs occasions  importantes,  digne  de  la  liberté  et 
des  vœux  de  la  Convention  nationale;  mais  le  10  prai- 
rial elle  a  donné  une  preuve  bien  signalée  de  sa  fi- 
délité, de  son  entier  dévouement  a  la  cause  com- 
mune. 

Les  ennemis  s'étaient  portés  sous  les  murs  de 
Maubeuge;  on  se  décida  à  les  attaquer  sur  trois 
points,  pour  garantir  cette  place  de  leur  invasion  et 
de  leur  atrocité;  eh  bien,  l'ordre  n'en  fut  pas  plus  tôt 
donné  qu'hommes,  enfants,  autorités  constituées, 
tout  ce  qui  fut  en  état  d'encourager  ou  de  servir, 
coururent  se  réunir  à  nos  braves  défenseurs,  s'élan- 
cèrent  sur  la  horde  esclave,  en  se  disputant  la  gloire 
de  vaincre  ou  de  mourir  pour  la  patrie. 

Citoyens,  c'est  un  beau  tableau  que  celui  où  le 
conseil  général  de  Maubeuge  vous  a  retracé  les  di- 
vers traits  de  courage  qui  eurent  lieu  dans  cette 
journée,  qui  prouva  à  l'ennemi  qu'il  tenterait  eu 
vain  d'envahir  cette  place  importante,  d'en  ébranler 
même  la  fidélité  des  habitants. 

C'est  servir  votre  admiration  pour  les  grandes  ac- 
tions de  vous  redire  qu'on  vit  danscette  journée  des 
enfants  de  huit  à  neuf  ans  porter  les  cartouches  à 
leurs  pères  jusqu'aux  avant-postes  des  tirailleurs; 
les  femmes,  les  filles  les  suivre  avec  des  subsistances, 
cueillir  aussi  leur  portion  de  gloire  en  secourant, 
en  pansant  les  blessés  sur  le  champ  même  de  l'hon 
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neur;  enfin,  c'est  vous  dire  tout  ce  qui  esta  la  gloire 
de  CCS  braves  habitants,  de  vous  rappeler  que  deux 
ofliciers  municipaux  perdirent  la  vie  à  cette  attaque. 
Mais  une  action  bien  héroïque,  citoyens,  fut  celle 
de  l'intrépide  Deléchaux,  officier  municipal.  Ce 
fonctionnaire  public,  quoique  âgé  de  soixaute-denx 
ans,  travaillait,  ù  la  tète  de  ses  concitoyens,  à  la 
destruction  d'une  redoute.  Un  boulet  lui  emporte 
une  jambe  ;  eh  bien,  il  s'écrie  :  Vive  la  république  ! 
vive  la  Convfiilion  !  Ce  n'est  rien ,  travaille: ,  mes 
enfants!  Avec  de  tels  guides,  avec  de  tels  encoura- 
gements ,  les  Français  ne  peuvent  être  vaincus. 
Aussi  l'énergie,  les  efforts  des  citoyens  de  Maubeuge 
ne  tardèrent  pas  à  abattre  cinq  redoutes,  et  la  horde 
esclave  l'ut  repoussée,  et  ses  repaires  brûlés,  après 
huit  heures  d'une  inutile  résistance. 

Citoyens,  la  conduite  des  habitants  de  Maubeuge 
fut  si  magnanime  que  les  représentants  du  peuple  et 
les  généraux  furent  leur  témoigner  leur  satisfaction 
du  zèle  et  de  la  valeur  qu'ils  avaient  déployés  dans 
cette  journée;  ils  leur  dirent  qu'ils  en  instrui- 
raient la  Convention  nationale,  et  ils  se  sont  ac- 
quittés. 

Mais  Deléchaux  est  mort  des  suites  de  son  hono- 
rable blessure  ;  il  avait  offert  deux  fils  à  la  républi- 
que ;  l'uu  a  été  fait  prisonnier  dans  la  place  du 
Quesnoy,  l'autre  sert  comme  canonnier.  U  laisse  une 
veuve  et  deux  lilles  dans  le  besoin:  car  Deléchaux, 
vrai  sans-culotles,  n'avait  d'autre  bien  qu'un  petit 
commerce  de  quincaillerie,  qu'il  faisait  de  foire  en 
foire,  avec  sa  balle  sur  le  dos,  et  qu'il  abandonna 
même  pour  ne  s'occuper  que  de  l'intérêt  public, 
lorsque,  par  ses  vertus  et  son  ardent  patriotisme, 
ses  concitoyens  l'appelèrent  au  poste  d'officier  mu- 
nicipal, qu'il  n'a  quitté  qu'en  expirant  pour  le  salut 
de  sa  patrie.  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Maubeuge  et  les  représentants  du  peuple  vous  de- 
mandent des  secours  pour  cette  veuve  et  ses  deux 
filles. 

Ils  vous  en  demandent  encore  pour  la  veuve  Ja- 
min,  autre  officier  municipal,  également  mort  des 
blessures  qu'il  reçut  dans  celte  même  journée,  et  cl  le 
y  a  d'autant  pi  us  de  droit  que,  de  six  garçons  auxquels 
elle  a  donné  le  jour,  quatre  sont  occupés  à  la  con- 
duite des  charrois,  et  un  autre  sert  dans  la  162*  de- 
mi-brigade de  l'armée  du  Nord  ;  il  ne  lui  reste  donc 
plus  de  ressoiuxcs  que  dans  la  bienfaisance  na- 
tionale. 

Enfin,  citoyens,  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Maubeuge  vous  expose  que,  dans  une  expédition 
précédente  a  celle  du  10  prairial,  Sévin  Carrière  et 
une  de  ses  lilles  furent  impitoyablement  massacrés 
par  les  barbares  Autrichiens;  il  vous  demande  des 
secours  pour  la  veuve,  pour  la  mère  de  ces  braves 
martyrs  de  la  liberté,  laquelle  est  aussi  sans  moyens 
de  subsistance  et  chargée  d'un  enfant  en  bas  âge. 

Votre  comité  a  pensé  que  c'était  le  cas,  sans  doute, 
d'accorder  à  ces  trois  veuves  des  secours  qui  ne  se- 
raient pas  imputables  sur  les  pensions  que  la  loi 
leLir  assure;  mais  que  si,  dansées  occasions  écla- 
tantes, la  Convention  nationale  doit  être  libérale,  il 
est  une  récompense  bien  plus  honorable  à  consa- 
crer; c'est  de  faire  insérer  dans  l'immortel  recueil 
des  actions  héro'iques  d'un  peuple  qui  a  reconquis 
ses  droits,  soit  la  conduite  des  braves  citoyens  de 
Maubeuge,  soitcelle  du  courageux  officicrmunicipal 
Deléchaux. 

Deléchaux  doit  être  offert  pour  exemple  à  tous  les 
fonctionnaires  publics;  les  habitants  de  Maubeuge 
doivent  l'être  à  tous  ceux  des  places  frontières;  car 
ils  leur  ont  inoTitré  combien  les  Français  sont  forts 
ft  inexpugnables  quand  ils  n'écoutent  que  la  voix 
delà  patrie  et  de  la  liberté. 
Voici  le  projet  de  décrets 


•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  dos  secours  publies  sur  les 
Adresses  de  la  commune  de  Maubeuge,  qui  retracent 
la  conduite  courageuse  de  ses  habitants  contre  les 
ennemis  de  la  république,  et  réclame  des  secours: 

l«Pour  la  citoyenne  Hamecard,  veuveDeléchaux, 
âgée  de  soixante-deux  ans, officier  municipal,  lequel, 
ayant  eu  la  jambe  emportée  d'un  boulet  de  canon,  le 
10  prairial,  en  travaillant  avec  ses  concitoyens  à  la 
destruction  d'une  redoute,  s'écria  :  Vive  la  républi- 
que! vive  la  Convention!  Ce  n'est  rien;  travaillez, 
mes  enfants! 

•  20  Pourla  citoyenne Stornie,  veuve Janiin, autre 
officier  municipal,  mort  des  blessures  qu'il  reçut 
dans  la  même  journée. 

•  3»  Pour  la  citoyenne  Herniand, dont  Séverin Car- 
rière, son  mari,  et  leur  fille,  ont  péri  sous  Us  coups 
des  barbares  Autrichiens,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  trésorerie  nationale  fera  compter  sans  délai 
une  somme  de  2,400  livres  à  l'agent  national  de  la 
commune  de  Maubeuge,  lequel  est  chargé  de  faire  la 
distribution  suivante  :  savoir,  1 ,200  livres  à  la  veuve 
Deléchaux,  à  titre  de  reconnaissance  nationale,  et 
non  imputable  sur  la  pension  à  laquelle  elle  a  droit; 
et  à  chacune  des  veuves  Jamin  et  Carrière,  GOO  liv., 
qui  ne  seront  pas  non  plus  imputables  sur  leurs 
pensions. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  les  Adresses 
de  Ta  commune  de  Maubeuge  au  comité  de  liquida- 
tion, pour  le  règlement  des  pensions  de  ces  trois 
veuves,  et  au  comité  d'instruction  publique,  pour 
consacrer  dans  le  recueil  des  actions  héro'iques  la 
conduite  des  citoyens  et  citoyennes  de  Maubeuge, 
ainsi  que  la  mort  glorieuse  de  Deléchaux,  officier 
municipal  de  cette  commune. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  na- 
tionale décrète  que  le  rapport  sera  aussi  inséré  au 
Bulletin  de  correspondance. 

Séance  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU    17   MESSIDOn. 

Veau,  au  nom  de  la  commission  des  dépèches: 
Pendant  que  l'amiral  anglais  illumine  le  port  d'Os- 
lende  de  manière  ii  éclairer  toute  l'Europe  sur  les 
succès  que,  d'Oneglia  à  Ostende,  les  brigands  royaux 
ont  obtenus,  dans  les  discours  de  Pitt,  dans  les  rêves 
de  Georges,  dans  les  visions  de  Frédéric,  dans  les 
proclamations  d'York,  dans  les  prières  de  Carlos, 
et  dans  les  bulles  de  Pie;  disons  mieux,  pendant  que 
le  courage  et  la  vertu  des  Français  donnent  au 
monde  le  plus  bel  exemple  de  la  majesté  d'une  nation 
souveraine,  que  la  liberté  élève  au  plus  haut  degré 
de  gloire,  au  milieu  des  efforts  combinés  des  tyrans 
et  des  esclaves,  des  corruptions,  des  trahisons  et  des 
poignards;  représentants  du  peuple  français,  conti- 
nuez il  recueillir  les  félicitations  quotidiennes  que 
vous  adressent  toutes  les  Sociétés  populaires,  toutes 
les  autorités  constituées,  soit  pour  la  sagesse  avec 
laquelle  vous  avez  proclamé  le  sentiment  des  Fran- 
çais sur  l'existence  de  l'Etre  suprême  et  l'immorta- 
lité de  l'ànie,  soit  pour  l'énergie  avec  laquelle  vous 
avez  attaqué  l'hydre  des  factions  britanniques,  soit 
pour  le  bonheur  par  lequel  vous  avez  échappé  au 
1er  et  au  feu  des  assassins,  soit  pour  les  suc  ces  que 
vous  avez  préparés  aux  armes  républicaines.  Au 
milieu  de  toutes  ces  félicitations,  vous  accueilleiez 
avec  une  satisfaction  bien  douce  celles  qui  ont  pour 
objet  le  décret  du  23  llorcal.  par  lequel  vous  avez 
mis  en  action  les  princijics  de  fraternité,  qui  sont 
l'esprit  véritable  de  la  levolulion. 
Les  administrateurs  du  district  de  Vienne-Ia-Pa- 
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t  riotp  (Marne)  vous  disent  :  «  Lorsque  vous  avez  élevé 
l'édifice  majestueux  d'une  constitulion  républicaine, 
nous  l'avons  admiré;  lorsque  vous  avez  puni  les 
traîtres  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  vou- 
laient assassiner  la  liberté,  et  que  vous  avez  appelé  la 
terreur  sur  la  tête  de  tous  les  coupables,  la  nation  a 
applaudi  à  voire  fermeté;  mais  lorsque  vous  avez  mis 
la  probitéet  la  justice  à  l'ordre  du  jour,  et  que  votre 
décret  du  23  floréal  a  répandu  le  bonlicur  sur  les 
campagnes,  c'est  surtout  alors  que  vous  avez  mé- 
rité la  reconnaissance  du  peuple.  • 

«Avec  quelle  douce  satisfaction,  disent-ils,  nous 
lui  ferons  connaître  cette  loi  qui  paie  la  dette  de  la 
nation  à  l'utile  laboureur  et  à  l'artisan  laborieux,  à 
qui  un  travail  sans  reliîche  ne  laissait  d'autre  per- 
spective que  la  misère! 

«  La  mère  ne  craindra  plus  de  devenir  féconde  par 
la  peur  de  n'avoir  à  oftVir  à  ses  enfants  qu'une  ma- 
melle desséchée  dans  le  besoin  et  la  douleur, 

«  Vous  allez  la  chercher  sous  le  chaume  pour  la 
récompenser  d'avoir  été  fidèle  au  vœu  de  la  nature 
et  de  la  patrie;  et  c'est  au  milieu  de  la  guerre  la 
plus  terrible  dont  il  ait  été  fait  mention  dans  les 
annales  du  monde  que  vos  cœurs  trouvent  des  res- 
sources pour  secourir  l'infortune,  pour  abolir  l'in- 
digence. » 

La  section  de  Roma-la-Monfagne,  de  la  commune 
de  Puy-Mirol  (Lot-et-Garonne),  après  vous  avoir 
dit  que,  depuis  longtemps  régénérée,  elle  ne  con- 
naissait plus  le  langage  de  l'hypocrisie  et  de  l'erreur; 
après  vous  avoir  exprimé  sa  joie  sur  le  décret  du 
18  floréal,  par  lequel  vous  avez,  dit-elle,  dissipé  les 
ombres  de  la  mort  et  détruit  les  horreurs  du  tom- 
beau, vous  remercie  du  secours  d('crété  en  faveur 
d'un  citoyen  indigent  dont  l'épouse,  déjà  mère  de 
quatre  enfants,  a  donné  le  jour  à  trois  jumeaux. 

La  commission  des  administrations  civiles  vous 
transmet  une  réclamation  du  département  de  Seine- 
et-Oise  en  faveur  des  domestiques  livrés  aux  mal- 
heujs  de  la  vieillesse  et  de  la  misère  par  l'abandon 
et  l'émigration  de  ceux  qu'ils  avaient  servis. 

Les  citoyens  de  la  communede  Meyrueis  (Lozère), 
en  s'élevant  avec  énergie  contre  les  jeunes  gens  qui 
pourraient  abandonner  les  drapeaux  victorieux  de  lu 
liberté,  vous  disent  que,  s'il  se  trouvait  quelques- 
uns  des  leurs  coupables  de  cette  lâcheté,  ils  les  ra- 
mèneraient à  leur  devoir,  ou  ne  se  croiraient  pas 
dignes  du  nom  de  Français. 

Ils  vous  proposent  de  rendre  un  décret  qui  ac- 
corde huit  jours  pour  rejoitidre,  à  compter  de  la  pu- 
blication, et  qu'après  ce  délai  tout  déserteur  arrêté 
soit  traduit  au  chef-lieu  de  son  district  et  puni  sé- 
vèrement. 

De  quoi  serviraient  dans  les  armées  ces  sauve  qui 
peut .' que  l'amour  de  la  liberté  n'y  ap|jellepas  et 
qui  craignent  plus  un  péril  heureux  que  l'infamie  et 
le  remords. 

Ce  n'est  pas  la  terreur  qui  fixe  les  Français  au 
poste  de  la  gloire;  mais  ceux  qui  ne  sentent  pas  le 
besoin  de  partager  le  triomphe  de  leurs  frères  ne 
méritent  pas  sans  doute  de  respirer  l'air  de  la  li- 
berté. 

La  Sociélé  d'Arrens  (Hautes-Pyrénées)  vous  pro- 
pose l'exclusion  des  ci-devant  nobles  de  toutes  les 
fonctions  |)ubli(|ues. 

Celle  d'Ainboise  (Indre-et-Loire)  demande  des 
taxes  révolutionnaires  sur  les  riches  égo'fstes,  en 
laveur  des  sans-culottes  qui  servent  activement  la 
révolution. 

Un  ci-devant  procureur  vous  propose  des  mesures 
pour  accélérer  les  arbitrages. 

Un  cultivateur,  qui  a  soin  d'un  vieillard  infirme 
et  d'une  femme  septuagénaire  par  lesquels  il  a  été 
élevé,  voudrait  assurer  leur  subsistance  s'ils  lui  sur- 


vivent ;  il  réclame  contre  les  bornes  que  la  loi  met 
à  l'effet  de  sa  gratitude  quasi  filiale.  Ne  doit-il  pas 
y  avoir  en  faveur  d'un  instituteur,  d'une  nourrice, 
d'un  bienfaiteur,  une  sorte  d'adoption  ascendante 
qui  place  la  dette  sacrée  de  la  reconnaissance  parmi 
les  titres  d'hérédité? 

L'oubli  et  le  méprisdesdroitsnaturels  de  l'homme 
sont  les  seules  causes  des  malheurs  du  monde  ;  cette 
étude  doit  être  la  première  étude  des  Français.  Nos 
enfants  doivent  sucer  avec  le  lait,  la  liberté,  l'éga- 
lité, l'amour  de  la  patrie  et  de  nos  lois.  Mais,  en 
exerçant  les  organes  de  l'enfant  au  berceau  à  répéter 
dessous,  a-[  on  mis  à  sa  portée  des  idées  générales 
de  morale  et  de  législation?  ou  ne  l'a-t-on  pas  fa- 
miliarisé déjà  avec  l'habitude  servile  de  charger  sa 
mémoire  de  mots  dépourvus  pour  lui  de  signilication 
précise? 

Il  est  temps  que  l'instruction  publique  prenne 
pourtant  une  marche  conforme  à  la  nature,  suive 
un  ordre  véritablement  analytique,  et  que  dans  la 
mémoire  des  hommes,  et  même  des  enfants,  les  mots 
ne  soient  que  l'expression  nette  et  sensible  des 
choses,  ne  soient  que  l'exposé  des  sensations  ou  des 
idées  que  la  série  des  observations  aura  fait  naître. 

J'en  conclus  qu'après  avoir  dû  poser,  si  je  puis 
dire,  synthéliquement,  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  comme  le  principe  et  l'objet  du  gouver- 
nement républicain,  on  doit  l'enseigner  analytique- 
inent;  et  je  n'entends  pas  par  analyse  la  dilacération 
des  propositions,  soit  en  dialogues,  soit  en  délini- 
lions,  so  l  en  style  travesti  ou  en  propos  plus  ou 
moins  diffus. 

.  On  vous  dit  qu'un  enfant,  à  peine  âgé  de  six  ans, 
a  récité  sans  hésiter  la  Déclaration  des  Droits,  et  ce 
même  enfant  avait  eu  déjà  la  mémoire  chargée  des 
ridicules  formules  de  la  superstition. 

Que  peut  avoir  de  commun ,  avec  la  méthode 
préjugipare  qu'on  suivait  pour  l'enseignement  du 
fanatisme,  la  méthode  que  l'on  doit  suivre  pour  for- 
mer des  hommes  sensés,  vertueux  et  libres?  Quelle 
idée  les  instituteurs  actuels  se  font-ils  donc  de  l'édu- 
cation républicaine? 

Mais  déjà  l'Ecole  de  Mars  en  va  présenter  l'exem- 
ple ;  il  n'est  plus  besoin  de  songer  à  la  définir. 

Les  plus  dangereux  agents  des  rois  furent  les  au- 
teurs du  monstrueux  fédéralisme;  le  supplice  des 
chefs  de  cette  faction  est  une  nouvelle  garantie  de 
la  félicité  publique  et  un  présage  du  sort  ([ui  attend 
tous  les  conspirateurs  et  les  tyrans. 

Le  club  national  de  Bordeaux  confirme  les  nou- 
velles qui  vous  avaient  été  données  de  l'arrestation 
de  Guadct,  de  Salles  et  de  Barbaronx. 

Une  autre  garantie  de  la  pros|)crité  nationale,  de 
l'immensité  des  ressources  de  la  république  et  de  la 
confiance  du  peuple  dans  le  gouvernement  |)opu- 
laire,  c'est-à-dire  dans  sa  propre  force,  c'est  le  ta- 
bleau des  ventes  des  domaines  nationaux. 

Dans  le  cours  de  la  troisième  décade  de  prairial,  les 
notes  parvenuesà  la  commission  des  revenus  natio- 
naux, des  adjudications  lai  tes  dans  cent  quatre-vingt- 
seize  districts,  présentent  une  estimation  de  14 
millions  717,180  liv.; 

Un  produit  de  33  millions  871, 986 liv.; 

Ainsi  la  vente  a  excédé  l'estimation  de  19  millions 
154,453  liv. 

En  reprenant  les  précédents  états,  on  voit  que 
dans  le  mois  de  prairial  les  ventes  ont  produit  plus 
de  97  millions,  avec  bénéfice  de  53  millions  sur  les 
estimations. 

Et  que  le  total  des  adjudications  est  de  460  mil- 
lions 483,353  livres  avec  bénéfice  de  241  millions 
845,659  livres. 

Une  autre  garantie  des  éternelles  destinées  de  la 
république,  ce  sont  les  paeuves  multipliées  d'un  dé- 
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vouement  universel  h  la  patrie  ;  ce  sont  surtout  les 
vertus  (les  citoyens. 

Le  citoyen  Petit,  sergent-major  du  l^r  bataillon 
de  Tours,  oflre  à  la  patrie  135  iiv.  de  solde  arriérée 
qui  ontcouru  pour  lui  pendant  leblocusdeCondé.ct 
offre  psveillement  la  remise  d'une  indemnité  qui  lui 
revient. 

Le  général  de  la  3e  division  de  l'armée  des  Alpes 
envoie  4,059  livres  10  s.  de  ddu  patriotique  l'ait  par 
le  bataillon  de  la  Montagne,  pour  la  fabrication  des 
armes. 

«  Le  nom  que  porte  ce  bataillon,  son  amour  pour 
le  service,  l'envie  qu'il  a  de  contribuer  à  l'anéantis- 
sement des  tyrans  coalisés  sont,  vous  dit  le  général, 
un  sûr  garant  de  la  sincérité  de  cette  offrande.  " 

Lacoujpagnic  de  volontaires  du  6>^  bataillon  de  la 
Manche,  commandée  par  le  citoyen  Bairé,  et  la 
compagnie  de  canonniers,  commandée  par  le  citoyen 
Lefebvre,  ont  fait  en  faveur  des  citoyens  infortunés 
etinfirmcs  de  la  commune  de  PortpiUier,  ci-devant 
Valéry  (Seine-Inférieure),  le  don  gratuitde  sa  ration 
de  viande  un  jour  par  décade. 

Le  général  divisionnaire  Beanfort  vous  adresse,  an 
nom  de  l'élat-major  général  de  la  15c  division,  deux 
jours  de  leur  solde,  et  un  jour  de  solde  du  bataillon 
de  Granvillej-s,  2e  du  44»  régiment  d'infanterie,  et 
des  balaillotis  de  réquisition  de  Conipiègne,  Beau- 
vais,  Chanmont  et  la  Montagne-du-Bon-Air,  pro- 
duisant une  somme  de  4,090  Iiv.  10  s.  ;  et  vous  pré- 
vient qu'outre  ces  dons  ces  mêmes  bataillons  don- 
nent leur  viande  aux  indigents,  deux  jours  par 
décade,  dans  les  cantonnements  qu'ils  occupent. 

Voilà  ce  que  font  les  défenseurs  de  la  patrie  :  oisifs, 
égoïstes,  hommes  sensuels,  jugez-vous,  car  l'opinion 
publique  vous  a  jugés. 

La  Société  d'Aiich  (Gers),  en  recevant  l'offrande 
faite  par  le  26e  régiment  de  chasseurs,  de  cent  (pia- 
rante-quatre  rations  de  viande  pour  les  malades 
pauvres  de  cette  commune,  s'est  du  moins  empressée 
d'ouvrir  une  souscription  dans  son  sein  pour  se  con- 
former à  cet  acte  d'humanité. 

Voici  d'autres  traits  également  intéressants  pour 
ceux  qui  aiment  véritablement  la  république,  cl  qui 
sentent  qu'elle  est  fondée  sur  les  vertus. 

Les  jeunes  citoyens  de  Metz  (Moselle)  étaient  as- 
sembles pour  lereerutement  de  la  cavalerie,  qui  se 
faisait  par  la  voie  du  sort.  Parmi  eux  est  Chrétien 
Hermand,  unique  soutien  d'un  père  infirme,  d'une 
jeune  sœur  et  de  deux  frères,  dont  l'aîné  a  au  plus 
dix  ans.  Aussitôt  qu'on  l'aperçoit,  ses  camarades  lui 
disent  unanimement:  «Retourne auprèsde  ton  père; 
nous  compléterons  bien  le  nombre  sans  toi.-  Louis 
Pape,  l'un  d'eux, secrétaire  de  la  trésorerie  à  l'armée 
de  la  Moselle,  sans  attendre  le  sort,  s'inscrit  au 
nombre  des  cavaliers,  pour  marcher,  dit-il,  à  la 
place  d'Hermaud. 

C'est  ainsi  que  se  font  les  recrutements  chez  les 
républicains. 

Dans  les  confins  du  département  de  l'Aisne,  voi- 
sins de  Landrecies,  dix-sept  à  dix-huit  hnlans  avaient 
volé  et  rassemblé  plus  de  quatre  cents  bêtes  à  laine, 
plusieurs  chevaux  et  un  certain  nombre  de  vaches. 
Le  9  prairial,  ils  se  retiraient  avec  leur  proie,  en 
longeant  la  forêt  de  Beaurevoir.  J.-F.  Bernovillc, 
garde  de  cette  forêt,  conçoit  le  projet  de  leur  arra- 
cher le  fruit  de  leur  brigandage,  et  seul  il  l'exécute  : 
armé  d'un  fusil  à  deux  coups  et  de  deux  pistolets,  il 
s'embusque  dans  la  forêt,  fait  feu  sur  leshulans,  tue 
un  cheval,  blesse  deux  cavaliers,  met  le  reste  en 
fuite,  ramène  les  bestiaux  volés,  et  les  remet  gratui- 
tement au  propriétaire.  C'est  ainsi  que  la  vraie  bra- 
voure est  toujours  aceompiigiu'e  de  la  vertu. 

Voici  un  trait  de  cour^igedilli'reiit,  qui  a  dt'jà  ob- 
tenu hier  les  applaudissements  des  patriotes. 


Jean  Petit,  natifdePuteaux,  district  de  Franciade, 
volontaire  au  1er  bataillon  des  Loudjards,  reçoit  un 
coup  de  feu  au  pied  droit,  le  24  floréal,  près  Cour- 
tray.  Il  arrive  par  évacuation  jusqu'à  Franciade, 
et  entre  à  l'hôpital  des  Grands-Secours.  La  plaie, 
visitée  par  des  ofliciers  de  santé,  se  trouve  renfer- 
mer encore  la  balle  autrichienne;  elle  est  logée 
sons  la  plante  du  pied,  et,  pour  en  débarrasser  le 
malade,  il  faut  qu'il  endure  une  opération  bien  dou 
loureuse  par  la  sensibilité  des  parties  blessées.  Pen- 
dant tout  le  temps  de  l'opération,  la  douleur  n'ar- 
racha pas  un  seul  cri  au  défenseur  de  la  patrie. 
"Courage,  mon  lils,  courage,  lui  crie  ce  bon  sans- 
eulotles,en  le  serrant  avec  force,  tu  ne  souffriras  pas 
toujours,  et  tu  auras  vengé  ta  patrie.»  La  balle  est 
arrachée.  «  Vive  la  république!  s'écrie  Jean  Petit; 
et  se  tournant  vers  les  chirurgiens:  "Qu'on  me  rende 
cette  balle,  je  la  renverrai  aux  Autrichiens.  » 

Cette  fermeté  d'âme  s'est  développée  surtout  dans 
le  mémorable  combat  par  lequel  a  été  assurée  l'en- 
trée heureuse  de  notre  convoi  de  subsistances  dans 
le  port  de  Brest. 

Le  citoyen  Rosset,  instituteur  à  bord  du  vaisseau 
la  Monlagne,  vous  écrit  :  «  J'ai  vu  de  braves  marins, 
le  corps  couvert  de  mille  blessures  mortelles,  ras- 
sembler toutes  leurs  forces  an  moment  où  ils  allaient 
exhaler  le  dernier  soupir,  s'élancer  pour  baiser  en- 
core une  fois  cette  cocarde  chérie,  gage  sacré  de 
notre  liberté irrévocablementconquise sur  les'tyrabs. 
Je  les  ai  entendu  adresser  au  Ciel.d'iine  voix  mou- 
rante, des  vœux  ardents  pour  le  triomphe  des  armes 
de  la  république.» 

Bazire,  capitaine  du  vaisseau,  eut  les  jambes  fra- 
cassées, et,  mourant  au  bout  d'une  heure  de  ses 
blessures  :  «  Ma  vie  n'est  rien  ,  dit  il  ;  pour  que  la 
républi(iue  triomphe,  je  la  donnerais  mille  lois.  » 
Ce  furent  ses  dernières  paroles. 

Rasté,  intendant  de  l'armée,  eut  le  ventre  em- 
porté d'un  boulet.  «  Laisse-moi ,  mon  ami,  disait-il 
à  celui  qui  voulait  lui  porter  quelque  soulagement, 
laisse-moi  mourir;  je  suis  content,  j'ai  servi  la  ré- 
publique. » 

Uncauonnier,  en  mourant,  s'écriait  :  «Pitt!  Pilt! 
avec  tes  nombreuses  guinées,  tu  n'aurais  pas  payé 
une  goutte  de  mon  sang.  Je  le  verse  aujourd'hui  tout 
pour  la  liberté!  • 

La  plupart  des  blessés  n'ont  été  pansés  qu'après 
le  combat;  dans  l'action  ils  avaient  oublié  qu'ils 
l'étaient. 

Un  matelot  avait  le  bras  fracassé  :  on  commençait 
à  y  mettre  l'appareil.  «C'est  trop  long!  s'écrie-t-il;  je 
vole  à  mon  poste;  je  reviendrai.  » 

Voilà  le  style,  voilà  lecœur  desrépiddicains,  voilà 
le  principe  de  nos  victoires,  voilà  les  fruits  de  la  li- 
berté et,  comme  je  l'ai  dit,  la  garantie  des  destinées 
éternelles  de  la  république. 

{La  suite  demain.) 


TltlDUNAI.  CRIMINEL  nEVOLUTlONNAir.E. 

Du  15  messidor.  —  J.-H.-A.  Tournier,  3gé  dft 
soixante  ans,  né  à  Lille  sous  Mont-Seraiu,  départe- 
ment de  l'Yonne,  cultivateur  audit  lieu  ; 

M.-J.-P.  Giraud  de  Varennes,âgé  de  quarante-trois 
ans,  né  à  Commune-Affranchie,  ex-noble,  exempt 
des  Cent-Suisses; 

P.  l.elebvre,  agi'  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Montargis,  procureur  général  de  la  ci-dcvaill  table 
de  marbre,  ex-maire  de  Montargis; 
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,T.-B.  Friîiiul,  3gé  de  vingt-huit  nns,  né  à  Versail- 
les, iiieinijre  flu  comité  de  surveillance  de  celte  com- 
mune, serrurier; 

L.  Desprcs,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Ruel, 
compagnon  serrurier,  arrèlt  à  Versailles; 

L.  Mcnoux,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  à  Paris,  ex- 
oflicier  dos  carabiniers,  arrêté  à  Chàlons; 

H.  Gonaud,  dit  Barre,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Oli- 
béra,  huissier; 

L.-F.  Belharde,  Sgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Saint- 
Privat,  ex-noble,  cx-gardedeCapet; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple 
en  entretenant  des  intelligences  et  correspondances 
avec  les  ennemis  de  la  république;  en  provoquant 
par  leurs  écrits,  propos  et  discours  l'avilissement  et 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  etc.; 
en  dilapidant,  par  des  vols  et  soustractions,  les 
propriétés  hationalcs,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

J.-A.  Velu,  ugc  de  soixante-quinze  ans, né  à  Cour- 
ton,  département  de  l'Ain,  journalier  à  Nantua  ; 

M.-D.  Poysa,  âgée  de  soixante  ans,  néeà  Montréal, 
fennne  de  Velu,  iileusc  de  coton  ; 

M.  Vilu,  3gée  de  trente- trois  ans,  née  à  Nantua, 
fileuse  de  coton  ; 

J.-A.  Velu,  ùgéc  de  vingt  ans,  née  à  Nantua  ;  cou- 
turière; 

M.-V.  Velu,  iîgée  de  dix-huit  ans,  née  à  Nantua, 
lileuse  de  coton; 

J.  Gascoin,  àgéde  quarate-deux  ans,  né  à  Mainte- 
non,  compagnon  serrurier  à  Versailles; 

N.  Alline,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  PlessisBou- 
cluud,  vigneron,  arrêté  à  \ersailles; 

A.  Jarret,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Saint- 
Pierre-d'Abligny,  département  du  Mont-Blanc,  char- 
bonnier, arrêté  à  Versailles; 

H.  llenriquel,  âgé  de  soixante- trois  ans,  né  à 
Boyer,  ex-curé  (le  Courlisson  ; 

J.-P.  Sauvé,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Beau- 
villiers,  journalier; 

J.  Mestron,  3gé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Roche-sur-Grave,  menuisier  ; 

N.  Pinard,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Bru- 
tus,  ei-devant  Ris,  journalier; 

J.  Sevin,  âgé  de  soixante-huit  ans,  né  à  Brutus, 
jiiiu'nalier; 

A.  Gueué,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Dexa- 
con,  journalier  à  Brutus; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  P.-F.-C.  Marmande  de  Tourville,  âgé  de  qua- 
rante et  un  ans,  né  à  Trévoux,  ex-noble  ; 

E-  l.ccussou,  âgé  de  trcntc-six  ans,  né  à  Toul,  do- 
mestique à  Reims; 

P.  iMilliat,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Reims, 
ouvrier  en  couvertures; 

F.  Dufaux,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  au  Breuil,  tis- 
serand ; 

J.-J.  Cardot,  Agé  de  vingt-huit  ans,  né  ù  Pctite- 
Saiiite,  ci-devant  em|)loyé  dans  le  génie; 

F.-M.  Doyen,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  ù 
Kaney,  chasseur  de  la  légion  du  Nord; 

P.-C.  Cuper,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Blois, 
g;uitier  ; 

J.-F.  Poirier,  Agé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Vil- 
nijutier,  marchand  de  vin,  rue  Thomas-du-Louvrc; 


J.-D.  Boisgclin,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  la 
Ville-Valin,  maréchal  de  camp,  au  Havre  ; 

N.-A.  Labrousse,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à 
Vieq,  trésorier  de  la  légion  de  Luxembourg,  barrière 
deClichy; 

A.-L.  Raffé,  âgée  de  quarante-cinq  ans,  née  à 
Bièvre,  veuve  de  Coquet,  vivant  de  sou  bien  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  coupant  nuitamment  des  arbres  de  la  liberté; 
en  provoquant  avec  menaces,  fureur  et  injures,  la 
dissolution  de  la  représentation  nationale;  en  cher- 
chant, par  la  ruse  et  la  violence,  à  entretenir  des  in- 
telligences criminelles  dans  les  maisonsde  détention; 
en  provoquant  des  rassemblements  contre-révolu- 
tionnaires par  des  manœuvres  tanatiques;  en  cher- 
chant à  décourager  les  citoyens;  en  portant  des 
signes  de  rébellion,  et  pratiquant  dans  les  prisons 
des  manœuvres  et  moyens  de  corruption  tendant  à 
la  révolte  et  à  la  dissolution  de  la  représentation  na- 
tionale, ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

A.  Despalcine  de  Saint-Clair,  âgé  de  trente-deux 
ans,  né  à  Caen,  quartier-maître  au  4^  bataillon,  ci- 
devant  Belge; 

J.  Lebreton,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  ù  Saint-Oucn, 
volontaire  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Opér*  N*TiosAt.  —  Au).  Miltiadeà  Marallwn,  op£ra, 
sui\  i  du  ballet  de  Tclèmuque, 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
.-tgricole  I  iala ,  ou  le  Héros  de  treize  ans ,  pièce  patrioti- 
que, précédée  de  ta  Soirée  orageuse,  et  deStralonice. 

Théâtre  de  la  Répcblique,  rue  de  la  Loi,  —  Les 
ihvurs  de  t'ancien  régime ,  ou  les  Mœurs  du  libertinage, 
suivies  du  Consentement  forcé. 

Eu  atleiid.  la  1"  lepr.  de  ta  Femme  jalouse,  comédie 
en  5  actes,  et  la  1"  de  la  Bizarrerie  de  la  forinnc. 

Théâtre  de  la  rlb  Feïdeau.  —  Lodoïska,  opéra  en  3 
actes. 

Demain  CJpothéosc  du  jeune  Barra, 

Théâtre  de  l'Iïcalité,  section  Marat. — Auj,  Alisbelle, 
ou  les  Crimes  de  la  Fcodatitc,  opéra  pu  3  actes,  suivi  du 
Consentement  forcé  (spectacle  demandé.  ). 

Théâtre  des  Sans-Culoites,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche. 

Tni-iir.E  LYRiQBE  DES  Amis  DE  L»  Patme,  ci-devant 
(le  la  rue  de  Louvois.  —  Zélia,  opéra  en  3  aclesj  suivi  de 
ta  Matinée  rcpnblicuinc. 

Demain  te  Jeune  Héros  de  la  Dnrance,  ou  Agricole 
l'iala. 

Eu  allcndanlla  1"  représentation  du  Mariage  eiiique. 

Théâtre  du  Vaideville.  —  Le  Canonnier  convalescent, 
et  Giiles  Georges  et  Arlequin  Piit,  petite  parodie  de  la 
Ginnde-Brelagne,  en  3  actes. 

Demain  les  Prisonniers  Français  à  Liège, 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés, — Les  Deux  Grena- 
diers; te  Vous  et  le  Toi,  el  les  Salpctriers  républicains. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.— 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  def  jirts  uti- 
les, pifce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré- 
cédée des  Capucins  aux  Froulicrcs,  pantomime  en  3 
actes. 

Incessamment  ta  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  librci 
enfin!  te  Filet  patriotique. 

Amphithéâtre d'Astlev,  faubourg  du  Temple. —  Auj., 
à  cinq  heures  el  demie  précises ,  le  cituyeu  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équita- 
lion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  cU«- 
vaux,  avec  plusieurs  scènes  et  cnir'actes  amusanls. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  289.  Nonidi  19  Messidor,  l'an  2".  (Lundi  7  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGJs'E. 

Des  fronlicres  de  Galicie,  te  10  juin.  —  Voici  une 
nouvelle  preuve  de  la  rage  scéléralc  du  Idualisoie  et  de 
l'aristocratie.  On  écrit  de  Pologne  l'anecdote  suivante  : 

•  Un  chanoine  de  Cracovie  chargea  un  paysan  de  porter 
une  Mire  au  générui  rus^e  Denizow  ;  le  pujsan,  délestant 
les  Russes,  soupçoonanl  qu'une  correspondance  de  la  part 
d'un  prêtre  avec  un  général  ennemi  ne  pouvait  avoir  qu'un 
but  criminrl,  se  rendit  dans  le  camp  polonais,  et  porin  la 
letlrc  à  Kozciusko.  Elle  fut  dpcaclielée,  et  l'on  y  vit  que 
le  cbanoine  annonçait  à  Denizow  qu'il  dmait  se  rendre 
auprès  de  Kozciusko ,  sous  le  prétexte  de  le  remercier,  au 
nom  de  la  patrie,  de  ce  qu'il  avait  fait  pour  elle,  et  saisir 
ce  moment  pour  lui  plonger  un  poignard  dans  le  cœur. 

A  peine  le  paysan  avait-il  remis  à  ce  dernier  la  lettre 
destinée  pour  le  général  russe,  qu'il  aperçut  l'assassin  qui 
venait  de  s'introduire  dans  le  cjiup  polonais  ;  il  s'approche 
aussitôt  de  K  zciusko  pour  l'avei  tir  du  danger  qu'il  cou- 
rail,  et  l'engage  à  se  soustraire  à  la  vue  de  ce  traitie  ,  qui 
fut  aufisitôt  saisi.  Il  a  déjà  payé  de  sa  tète,  sur  la  place  de 
Cracovie,  ses  projets  criminels.  Il  a  été  condamné  par  le 
tribunal  révolutionnaire  de  celte  ville  à  avoir  la  télé  tran- 
chée ,  comme  complice  et  espion  de  la  Russie.  Sa  corres- 
pondance fut  en  même  temps  livrée  aux  flammes  par  la 
main  du  bourreau,  o 

Cet  événement  a  redoublé  l'enthousiasme  des  insurgés 
pour  le  lirave  Kozciusko,  et  a  donné  une  nouvelle  acti- 
vité à  la  surveillunce  dont  on  environne  ceux  que  l'on 
soupçonne  être  les  agents  des  despotes. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  te  25  pruiiat,  —  Les  Français  continuent  à 
86  renforcer  dans  leur  poste  de  Germersheim.  Les  liahitants 
de  Spire  sont  en  pleine  déroute  ;  ils  fuient  de  nouveau ,  et 
transportent  tous  leurs  ell'els  au  delà  du  Rhin.  Voilà  donc 
l'empereur  qui  réduit  ses  très-clieis  et  bien  aimés  sujets 
à  déménager  cinq  à  six  fois  par  an.  Les  forts  retranclie- 
jnents  que  ses  satellites  élèvent  en  fare  de  Germersheim 
ne  sauraient  rassurer  les  pâles  habitants,  qui  ne  voient  de 
salut  pour  eux  que  dans  la  fuite. 

Mnnheim,  le  27  prairial. — Les  Français,  qui  ont  reçu 
des  renlurts  considéiabics  des  dépailemenls  des  Haut  et 
Bas-Bhin,  ainsi  que  de  ceux  des  Vosges  el  de  la  Meurthi', 
commencent  à  déployer  des  forces  cmsidérables  dans  les 
environs  de  Deux-Ponts,  et  à  s'y  montrer  supérieurs  à 
leurs  ennemis. 

Dans  la  vallée  d'Anviller,  les  Prussiens  sont  exposés  à 
des  attaques  tiès-lréqnentes  et  trèsmultipliées.  Les  nou- 
velles qui  viennent  des  l'ays-Bas,  et  surtout  l'envoi  des 
forces  qu'on  est  obligé  d'y  faiie  passer  journellement,  af- 
faiblissent à  tel  point  les  coalisés  sur  le  Rhin  qu'il  leur  est 
impossible  d'agir  et  de  rien  enticpiendre. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  22  ■prairint,  —  Chaque  jour  le  Iriste  état 
des  coalisés  empire  du  cùté  de  la  Belgique  :  les  Français  se 
sont  avancés  jusqu'à  Turnhout,  el  menacent  Bruges  (ils 
s'en  sont  emparés!  et  Nieuport.  Clairfajl  a  élé  fui  ce,  après 
une  longue  el  sauglanle  affaire  d'abandonner  sa  position 
de  Louhe-M.ick,  pour  se  replier  sur  Hoglecde.  l'enilanl 
cette  relraile,  les  Français  ont  pris  Sieenslal,  Dlxmudc, 
el  le  fort  Knock  ;  Rou-sejaer  est  aussi  en  leur  pouvoir. 
Clarrfayt  a  élé  corrtraint  de  nouveau  à  quitter  sa  dernière 
position,  et  à  gagner  Koulskainponr,  où  il  attend  du  ren- 
fort dont  il  a  le  besoin  le  plus  urgent. 

On  a  remarqué,  dans  la  journée  du  4  messidor,  que 
beaucoup  d'habrianis  de  Bruxelles  s'en  él.rient  eloignos 
dans  la  crainte  d'une  surprise  de  la  part  des  Français.  Ces 
alarmes  sont  la  suite  des  précautions  que  prerrd  le  gou- 
vernement Ini-mfme  pour  mettre  ses  effets  eu  sûreté. 

Le  5  messidor,  un  spectacle  différent,  mais  toujours  le 
résultai  de  l'effroi  général,  a  eu  lieu  dans  celte  ville.  On 
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vit  entrer  par  les  portes  de  Namur  et  de  Halle  les  habitants 
des  campagnes,  sauvant  tout  ce  qu'ils  peuvent  emporter: 
des  chars,  oii  les  religieuses,  les  femmes  et  les  enfants 
étaient  pêle-mêle  entassés,  sont  entrés  dans  les  murs  de 
Bruxelles.  Les  alarmes  ont  élé  moins  vives  hier'.  Le  gou- 
vernerrr,  qui  devait  partir,  a  reçu  contre-ordre  :  toutefois 
il  ne  cesse  de  prendre  ses  précautions.  La  porte  de  Namur 
est  hérissée  de  chevaux  de  frise,  de  crainte  d'un  coup  de 
main. 

Extrait  d'une  gazette  de  Bruxelles ,  du  22  hiin  (  4  mes- 
sidor). —  Après  avoir  de  nouveau  repassé  la  Samhre,  les 
républicains  ont  établi  une  partie  de  leur  armée  dans  leur 
ancienne  position  de  Gosselies,  afin  de  couvrir  le  siège  de 
Charleroi,  qu'ils  bombardent  delà  manière  la  plus  vigou- 
reuse. Heureusement  le  général  Beairlieu  avait  eu  le  temps 
de  jeter  dans  celte  place  une  grande  quantité  de  vivres  et 
de  munitions  de  guerre,  de  même  que  de  faire  relever  par 
des  troupes  fraîches  la  garnison,  exlrêmement  fatiguée. 
A  la  suite  de  cette  nouvelle  invasion,  à  laquelle  on  n'a- 
vait certainement  pas  eu  lieu  de  s'attendre,  le  général  Al- 
vinzi  a  pris  une  posiiion  à  Monl-Saiut-Jean,  pour  couvrir 
à  la  lois  Nivelle ,  Binch  et  Mons. 

Depuis  le  18,  que  les  réprrblicains  ont  passé  la  Sambre 
pour  la  cinquième  fois ,  il  ne  s'est  pas  passé  un  seul  jour 
qui  n'ait  élé  marqué  par  des  combats  souvent  très-meur- 
triers, et  toujours  très-acharnés.  Le  20,  les  Français  ont 
attaqué  le  poste  important  de  Chapelle-Herlaimont,  qu'ils 
empor  lèrent  malgré  la  résistance  opiniâtre  des  troupes  au- 
trichiennes qui  le  défendaient.  A  la  suite  de  cet  avantage, 
l'eirnemi  s'avança  jusqu'à  Jemmapes,  qu'il  emporta,  et 
où  il  s'établit. 

Actuellement  les  républicains,  divisés  en  plusieurs  fortes 
colonnes,  menacent  également  Meurs  et  Namur'. 

Le  prince  de  Sa\e-Cobourg,  ayant  été  informé  des  pro- 
grès effrayants  que  l'ennemi  faisait  sur  la  gauche  de  nos 
frontières,  a  quitté  d'abord  sa  position  dernièie  l'Lscaut, 
entre  Couitray  et  Oudenarde,  et  s'est  mis  en  marche  avec 
vingt-cinq  mille  comhallarrts,  pour  se  joindre  à  l'armée  de 
la  Sambre.  Hier  il  est  arrivé  avec  son  quartier  général  à 
Alh,  et  ce  soir,  toujours  en  battant  en  letiaite,  il  est 
atiendu  à  Halle,  petite  ville  distante  de  trois  lieues  de 
Br  uxelles. 

Le  duc  d'York,  avec  l'armée  anglaise,  est  resté  dans 
les  environs  de  Tournay  pour  couvrir  cefle  ville!  1!  Les 
républicains,  qui  ont  toutes  leurs  forces  en  Flandre  el  sur 
la  Sambre,  ne  pourront  rien  entiepiendie  de  ce  côté-là. 
AvanI  le  départ  de  notre  armée ,  on  a  jeté  de  fortes  garni, 
sons  dans  toutes  les  places  frontières,  et  la  grosse  artille- 
rie de  siège  a  été  mise  en  réserve  dans  les  for  tcresses  nou- 
vellement conquises. 

Tandis  que  les  affaires  prennent  ici  une  tournure  si  dif- 
férente de  celle  que  l'on  s'élail  promise  en  ouvrant  la  cam- 
pagne, vers  la  Flandi'e  elles  ne  sont  pas  non  plus  très-fa- 
vnrables.  Ypres  vient  de  capituler;  le  général  baron  de 
Salis,  avectoulesa  garnison,  est  fait  prisonnier  de  guer-ie. 
Toutes  les  troupes  alliées  qui  se  trouvaient  encore  dans 
les  environs  de  Turnhout  se  sont  repliées  srrr  Bruges  pour 
se  réunir  au  corps  de  Irorrpes  du  général  Walmodrn  ;  l'on 
travaille  avec  la  plus  grande  artivité  à  fortilier  la  dernière 
de  ces  villes.  Nieuport  el  Oslende  sont  fortement  menacés 
en  ce  moment  par  l'ennemi  ;  l'on  y  a  jelé  de  jurtes  garni- 
sons, avec  des  vivres  pour  plusieurs  mois. 

Hier  21,  à  la  nouvelle  de  l'approche  des  réprrblicains, 
une  terreur  générale  s'empara  des  esprits.  Le  gouverne- 
nrerrl  frt  d'abonl  charger  les  archives  sur  des  bateaux;  la 
cour  et  le  ministère  emballèrent  tous  leurs  effets;  le  trésor 
fut  envoyé  à  Malines,  les  magasins  militaires  lurent  éva- 
cués avec  la  plus  grande  précipation,  de  même  que  les 
hôpitaux. 

L'on  ne  peut  se  former  une  juste  idée  de  la  bagarre  et 
de  la  constenralion  de  la  nuit  passée;  toute  la  ville  était 
en  morrvemcrrt,  el  au  niorrrs  un  quart  de  ses  baliilarrls  en 
sont  partis.  Les  routes  élaieul  tellement  couvertes  de  voi- 
lures et  de  chariols  qu'il  n'y  avait  plirs  moyen  de  passer. 
Si  l'on  ajoute  à  cela  qu'une  pailie  des  bagages  de  l'arinéc 
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déniait  par  ici,  et  qu'une  multitude  d'halitants  des  vil- 
lages voisins  >enaient  se  réfugier  en  ville,  alors  on  verra 
que  tous  ces  mouvements  n'étaient  rien  moins  que  rassu- 
rants. Les  émigrés  pansais  avaient  pris  lesdecaiits. 

Pal-  une  mesure  de  précaution ,  l'on  a  fait  partir  ce  ma- 
lin de  cette  ville  les  prisonniers  français  qui  s'y  trouvaient, 
sous  l'escorte  des  volontaires.  L'on  ne  peut  rien  ajouter  à 
l'insolence  des  carmagnoles ,  qui  riaient  de  la  désolation 
générale. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CIDEVAST  JACOBINS  DE  PAKIS. 

Présidence  de  Louis, 

SÉANCE  DU   16  MESSIDOB. 

Un  citoyen  prend  la  parole  pour  relever  une  erreur 
qui  s'est  glissée  dans  In  rédaction  du  procès-verhal  de 
la  dernière  séance.  «  Ce  n'est  pas ,  dit-il ,  l'adjudant 
général  Lamarche  qui  a  été  conduit  à  la  Conciergerie 
avec  le  général  commandant  à  Landrecies,  mais  l'ad- 
judant général  Fréinont.  •> 

—  Une  députation  de  jeunes  élèves  de  l'École  de 
Mars  paraît  à  la  tribune  ;  Gauthier,  l'un  d'eux,  porte 
la  parole  en  leur  nom  ,  et  dit  : 

•  Citoyens,  nous  accourons  dans  votre  sein  avec 
cette  eifi'ision  d'une  âme  sentimentale  et  l'attendris- 
scment  de  la  reconnaissance  ,  pour  offrir  nos  cœurs 
et  nos  bras  à  uneSociété  célèbre  autant  par  ses  vertus 
que  par  son  héro'ismc. 

«  Hommes  incorruptibles,  républicains  à  toute 
épreuve,  vous  avez  été  ,  dès  l'aurore  de  In  révolu- 
tion ,  le  boulevard  de  la  liberté ,  l'effroi  de  la  tyran- 
nie, l'égide  de  l'opprimé,  et  le  plus  ferme  appui  de 
l'innocence. 

"  Aujourd'hui ,  supérieurs  à  vous-mêmes  et  à  votre 
siècle ,  vous  voulez  honorer  le  malheur,  respecter  la 
vieillesse,  encourager  les  arts,  consoler  le  sage,  éclai- 
rer cette  génération  asservie  par  les  préjugés  et  aveu- 
glée par  le  fanatisme  et  la  superstition.  Recevez  nos  ac- 
tions de  grâces;  recevez  le  serment  que  nous  faisons 
de  vaincre  nos  passions  ,  d'afl'ectiouner  la  probité  et 
la  bienfaisance ,  d'égaler  les  Spartiates  en  vertus  ré- 
publicaines, et  de  surpasser  les  Romains  en  courage; 
d'être  soumis  par  attrait  à  la  discipline  militaire ,  et 
de  défendre  jusqu'à  la  mort  les  droits  et  la  liberté 
d'une  nation  belliqueuse. 

«  Monstres  couronnés,  entendez  votre  arrêt  :  nous 
formons  l'avant-garde  d'une  nouvelle  armée  prête 
à  marcher  ;  nous  serons  fidèles  à  nos  devoirs ,  à  nos 
serments;  nous  soutiendrons  l'honneur  du  nom  fran- 
çais. 

«  La  France  nous  contemple,  les  Jacobins  nousob- 
servent,  la  gloire  de  la  république  nous  électrise, 
la  patrie  parle,  la  sainte  humanité  revendique  ses 
droits  ;  nous  voilà  prêts  à  tout  entreprendre  pour  les 
faire  triompher. 

«Le  ciel  nous  seconde.  Déjà  les  nations  étrangères 
effacent  la  rouille  de  l'antique  servitude,  et  atten- 
dent de  nouveaux Décius  français.  La  postérité  cou- 
vrira nos  tombeaux  des  fleurs'  de  l'amitié,  des  lau- 
riers de  la  victoire,  elles  arrosera  des  larmes  du  sen- 
timent. »  (  Vifs  applaudissements.) 

•  Espoir  de  la  patrie,  répond  le  président,  vous 
remplirez  dignement  son  attente  ;  clic  se  flatte  que 
vous  conserverez  la  liberté  conquise  par  vos  pères. 
La  Société  reçoit  avec  satisfaction  les  serments  que 
vous  venez  de  prononcer,  et  vous  reçoit  avec  sen- 
sibilité dans  son  enceinte.  • 

«  Si  l'on  jetait ,  reprend  l'ovalciir,  un  œil  défavo- 
rable sur  quelques-uns  d'entre  nous,  parce  qu'ils 
n'auraient  pas  une  taille  avantageuse ,  qu'on  n'ou- 


bliejamaisquenoussommestouségalemcnt  grands  en 
patriotisme,  tons  imitateurs  zélés  de  Barra  et  de  Viala, 
qui  n'étaient  que  des  enfants,  mais  qui  depuis  sont 
(levenus,  par  leurs  vertus  immortelles,  et  de  grands 
hommes  et  de  véritables  héros.  Citoyens,  voilà  nos 
modèles;  ne  voyons-nouspas  tous  les  jours  les  jeunes 
gens  de  la  première  réquisition  qui  nous  montrent 
l'exemple,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  mieux  constitués 
que  nous?  Us  se  glissent  dans  les  rangs  ennemis ,  ils 
y  pénètrent,  ou  fondent  dessus  i)our  y  porter  r('pou- 
vante  et  la  mort.  Nous  en  répétons  le  serment  à 
cette  tribune;  c'est  en  marchant  sur  les  traces  des 
Barra  que  nous  poursuivrons  les  ennemis  jusque 
dans  leurs  derniers  repaires,  jusqu'à  ce  que  les  troues 
des  tyrans  soient  renversés  sur  les  cadavres  sanglants 
de  leurs  esclaves,  et  que  la  liberté  sainte  ait  rendu  la 
paix  à  l'univers  et  le  bonheur  à  tous  les  peuples, 
dont  elle  ne  formera  qu'uneseuleet  même  famille.» 
(Nouveaux applaudissements,  au  milieu  desquels  le 
président  donne  l'accolade  fraternelle  à  l'orateur  de 
la  députation.) 

Une  citoyenne  annonce  que  la  mère  de  ce  jeune 
homme  ,  qui  manifeste  de  si  heureuses  dispositions , 
fréquente  habituellement  les  tribunes  de  la  Société. 
(Nouvelles  marques  de  satisfaction.) 

—  La  Société  de  Reitns  informe  la  Société  qu'elle 
vient  d'ouvrir  une  souscription  pour  l'armement 
d'une  frégate. 

—  La  Société  populaire  de  Nîmes  fait  passer  une 
Adresse  qu'elle  envoie  à  la  Convention ,  pour  la  féli- 
citer sur  le  décret  portant  qu'il  ne  sera  fait  aucuii 
prisonnier  anglais. 

«  Donner,  dit-elle  ,  à  de  pareils  êtres  asile  sur  la 
terre  de  la  liberté,  lorsque  le  sort  des  combats  les 
fait  tomber  entre  nos  mains,  ce  serait  la  souiller  et 
la  charger  d'un  poids  odieux  ;  ce  serait,  par  lesouffle 
empesté  des  anthropophages  ,  infecter  l'air  pur  que 
les  républicains  respirent  :  une  guerre  à  mort  peut 
seule  apprendre  à  l'infâme  Londres  que  ,  si  elle  vou- 
lut être  la  rivale  de  Carthage  et  la  surpasser  même 
en  crimes  et  en  atrocités,  elle  doit  lui  ressembler  plus 
encore  par  sa  chute. 

•  Quel  beau  jour  pour  l'humanité  que  celui  oîi  le 
sceptre  de  l'imbécile  tyran  Georges  sera  brisé!  Les 
deux  éléments  seront  à  la  fois  purgés  des  monstres 
qui  les  infectent. 

■  Albion  ,  ta  dernière  heure  va  sonner;  lu  voulus 
détruire  la  liberté  ,  et  ses  enfants  s'avancent  à  pas 
précipités  pour  te  détruire;  emportés  dans  leur 
course ,  ils  volent  sous  tes  murs  et  jurent  de  ne 
poser  les  armes  que  lorsque  l'univers,  tressaillant 
de  joie,  s'écriera  :  L'humanité  est  vengée!  Albion 
n'est  plus  !  • 

—  Veau  présente,  au  nom  des  quatre  comités ,  la 
liste  de  plusieurs  citoyens  qui ,  après  avoir  passé  au 
scrutin  épuratoire ,  sont  admis  par  la  Société  comme 
membres  de  son  comité  d'administration. 

—  Sur  la  proposition  de  Rcuaudin  ,  le  citoyen  Ma- 
gnain,  nouveau  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  est 

I  admis  par  le  scrutin  épuratoire.  Les  citoyens  Du- 
I  quesnel ,  Hannoyer,  Laurent,  Potherct  et  Paillct 
I  sont  aussi  admis  après  la  même  épreuve. 
1      —  Une  députation  des  nourrices  des  Enfants  de  la 
Patrie  vient  témoigner  sa  reconnaissance  des  soins 
que  la  Société  a  pris  pour  elles.  Après  avoir  invité  les 
Jacobins  à  se  montrer  toujours  leur  appui ,  elles  de- 
mandent que  l'on  s'occupe  à  mettre  nue  juste  pro- 
portion dans  leurs  appointements,  et  qu'on  accorde 
à  une  nourrice  la  permission  de  garder  un  élève  pen- 
dant plus  d'un  mois. 
Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 
Dumas  présente  quelques  réflexions  sur  la  néces- 
sité d'abolir  les  abus  de  cette  maison.  •  La  commis- 
sion des  secours  publics,  dit-il,  s'occupe  de  cette 


147 


réforme  ;  son  travail  est  prêt.  •  Après  diverses  obser- 
vations sur  l'utilité  de  cet  établissement ,  il  termine 
par  assurer  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance 
que  le  nombre  des  nourrices  soit  assez  grand  pour 
qu'un  enfant  reçoive  en  arrivant  les  secours  néces- 
saires, «et  il  faut',  ajoutet-il ,  que  le  choix  des  nour- 
rices soit  tel  qu'on  n'en  puisse  trouver  une  seule 
qui  ne  soit  aussi  bien  constituée  au  physique  qu'es- 
timable au  moral,  comme  celles  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  ont  rempli  les  premières  et  importantes  fonc- 
tions de  la  maternité.» 

La  Société  accueille  les  observations  de  Dumas  et 
les  pétitionnaires,  parmi  lesquelles  on  remarque 
une  jeune  Africaine  qui  nourrit  deux  enfants,  l'un 
blanc  et  l'autre  noir. 

La  séance  est  terminée  par  la  lecture  du  rapport 
intéressant  de  Barère  sur  les  succès  des  armées  de 
la  république. 

Cette  lecture  est  fréquemment  interrompue  par 
les  plus  vils  applaudissements. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  iCElie  Lacoste. 
SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    17   MESSIDOR. 

Le  bataillon  de  la  Montagne  fait  don  de  300  livres 
prises  sur  sa  paye,  pour  contribuer  aux  frais  de  la 
guerre  ;  le  nom  que  porte  ce  bataillon  est  digne  de 
son  courage;  il  jure  de  ne  quitter  son  poste  qu'après 
la  destruction  des  tyrans. 

—  Le  6<:  bataillon  de  la  Manche  fait  don  de  sa  ra- 
tion de  viande  une  fois  par  décade. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Guérande 
écrivent  à  la  Convention  qu'ils  ont  appris  l'heu- 
reuse nouvelle  de  la  rentrée  de  notre  convoi  à  Brest 
et  celle  de  la  défaite  des  Anglais;  elle  a  été  proclamée 
dans  cette  commune  avec  pompe,  et  aux  acclama- 
tions réitérées  de  vive  la  république!  vice  la  Mon- 
lagne!  «  Vengeance,  disent-ils,  vengeance  sur  les 
assassins  soldes  par  Pilt  et  Cobourg,  qui  ont  tenté 
de  priver  la  patrie  de  ses  plus  dignes  représentants! 
vengeance  sur  tous  les  traîtres,  sur  tous  les  ennemis 
de  légalité!  » 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  les  réclama- 
tions de  plusieurs  citoyens,  charge  son  comité  de  lé- 
gislation d'examiner  la  question  de  savoir  si  les  ad- 
ministrateurs de  district  peuvent  poursuivre,  pour 
le  recouvrement  des  fonds  dus  au  trésor  public, 
les  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  acheté  des  biens 
nationaux,  et  qui  n'ont  pu  satisfaire  exactement  à 
leurs  engagements. 

—  Le  représentant  du  peuple  Chaudron-  Rousseau 
e'crit  que  les  habitants  du  Midi  ont  égalé  la  valeur 
des  soldats  de  la  république  contre  les  Espagnols,  et 
ont  aussi  bien  mérité  de  la  patrie.  Lorsque  la  trahison 
eut  livré  aux  satellites  du  tyran  de  Madrid  le  terri- 
toire français,  ceux-ci  se  portèrent  sur  une  com- 
mune d'environ  deux  cents  feux  sur  la  route  de  Per- 
pignan. Les  habitants  de  cette  commune  marchèrent 
sans  distinction  d'ùge,  et  ne  consultant  que  leur 
courage  ,  à  la  rencontre  de  nos  féroces  ennemis;  1rs 
Espagnols  se  vengèrent  de  cette  action  héroïque  eu 
détruisant  une  grande  partie  de  leurs  propriétés. 

L'assemblée  applaudit,  ordonne  l'instrlion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  .salut  public,  pour 
les  indemnités  à  accorder  à  ces  généreux  Français. 

—  La  Société  populaire  de  Loches  offre  un  cava- 
lier jacobin.  •  Si  ses  moyens,  ajoute  un  membre  de 
la  députation ,  avaient  égalé  son  zèle,  elle  aurait 
équipé  un  escadron  entier.  Restez,  législateurs,  à 
votre  poste  jusqu'à  l'anéantissement  de  tous  les  ty- 
rans ,  cl  que  la  terre  soit  purgée  de  ses  lâches  as- 


sassins ;  la  France  vous  devra  sa  gloire  et  son  bon- 
heur. • 

—  La  section  Révolutionnaire  en  masse  est  admise 
dans  le  sein  de  l'assemblée.  «  Au  milieu  des  succès 
de  nos  armes,  notre  joie  ne  serait  pas  complète,  si 
nous  ne  venions  la  manifester  dans  votre  sein.  Nous 
venons  vous  féliciter  du  décret  qui  ordonne  aux  es- 
claves des  tyrans  de  mettre  bas  les  armes.  Les  vain- 
queurs de  Fleurus,  qui  ont  mis  parmi  eux  la  terreur 
à  l'ordre  du  jour,  sauront  bien  l'exécuter.  Guerre  à 
mort  aux  lâches  Anglais  !  guerre  à  mort  aux  féroces 
Hanovriens  !  Restez  à  votre  poste ,  et  achevez  la 
perte  de  nos  ennemis." 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  d'A- 
miens vient  se  plaindre  des  inculpations  portées 
contre  cette  SociiHé  par  le  représentant  du  peuple 
André  Dumont.  Elle  entreprend  de  dénoncer  ce  re- 
présentant lui-même  pour  quelques  faits  qui  se  sont 
passés  dans  la  commune  d'Amiens,  et  se  plaint  de  ce 
qu'on  n'a  pas  fait  connaître  à  la  Convention  un  mé- 
moire qui  lui  était  envoyé  par  celte  Société. 

André  Dumont  répond  aux  pétitionnaires;  il  établit 
que  le  mémoire  dont  ils  ont  parlé,  loin  d'avoir  été 
supprimé,  a  été  déposé  en  entier  au  comité  de  cor- 
respondance de  la  Convention  nationale.  «  Je  dois 
vous  faire  connaître,  dit-il ,  le  prétendu  patriotisme 
de  ces  hommes  qui ,  en  invoquant  la  vertu  et  la  jus- 
lice,  passenlartilicieusement  sous  silence  lesinsultes 
faites  par  les  contre-révolutionnaires  de  Noyon  et 
d'Amiens  à  la  représentalion  nationale.  La  fureur  de 
ces  scélérats  était  telle  que  je  fus  sur  le  point  d'être 
assassiné,  et  que  l'un  des  principaux  coupables  a  été 
condamné  hier  à  mort  par  le  tribunal  révolution- 
naire, commeconvaincu  d'avoir  acheté  des  pistolets 
pour  me  brûler  la  cervelle.  » 

Dumont  lit  des  lettres  relatives  à  ces  faits. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pétitionnaires 
et  de  la  pétllioii  au  comité  de  siireté  générale,  au 
milieu  du(iucl  Dumont  annonce  qu'il  doit  se  rendre 
pour  y  déposer  îles  renseignements. 

—  On  lit  différentes  Adresses. 

■  Citoyens  représentanls,  écrit  la  Société  monta- 
gnarde de  Cologne,  département  du  Gers,  lorsque 
vous  n'étiez  entourés  que  d'intrigants  et  de  conspi- 
rateurs, les  tyrans  coalisés  se  fondaient  sur  les  plus 
grands  crimes  pour  nous  enchaîner;  depuis  que  votre 
énergie,  vos  vertus  et  la  justice  nationale  ont  pulvé- 
risé tous  ces  êtresimmoraux,  amants  de  la  tyrannie, 
ils  ont  recouru  pour  l'asservir  à  la  dépravation  des 
mœurs;  mais  le  supplice  des  Hébert,  des  Danton 
et  de  leurs  complices,  a  anéanti  leurs  espérances,  et 
la  république  est  encore  une  fois  raffermie.  11  ne 
leur  restait  donc  plus  que  la  ressource  des  lâches, 
l'assassinat!  Nous  avons  frémi  d'indignation  à  la 
nouvelle  de  l'attentat  commis  sur  deux  de  vos  collè- 
gues. Les  scélérats!  n'ayant  pu  corrompre  la  vertu, 
ils  croyaient  l'anéantir  en  égorgeant  ses  plus  fidèles 
partisans.  Laissons  à  l'histoire  le  soin  de  retracer 
toutes  ces  horreurs,  pour  étonner  la  postérité  sur 
les  atrocités  dont  sont  capables  ceux  qui  se  préten- 
dent des  majestés,  et,  en  détournant  les  yeux  de 
tant  d'atrocités,  ramenons-les  vers  l'Être  suprême 
et  l'immortalité  de  l'àme,  celte  idée  consolante  pour 
l'homme  de  bien,  qui  lui  fait  espérer  que  ses  vertus, 
utiles  sur  la  terre,  seront  encore  appréciées  par  la 
source  même  de  tout  bien. 

Cessez  donc,  tyrans,  de  nous  calomnier.  Les  ver- 
tus dans  notre  patrie  ne  sont  plus  un  vain  mot.  Elles 
y  sont  honorées  et  pratiquées.  Vous  qui  vous  gorgez 
de  crimes,  du  sang  et  des  sueurs  des  peuples,  votre 
destruction  s'approche;  et  cet  Être  suprême,  té- 
moin de  tant  de  forfaits ,  vous  a  d('j.'i  jugés.  Vcs 
trônes  vont  disparaître,  et,  comme  vous  avez  été 
toute  votre  vie  sans  la  plus  petite  vertu,  on  ne  se 
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rappellera  votre  me'moire  qu'avec  exécration.  Votre 
mausolée  ne  sera  qu'un  amas  de  crimes  et  de  scé- 
lératesses. Restez  duiic  à  votre  poste,  fidèles  et  sages 
représentants,  pour  contribuer,  avec  la  justice  éter- 
nelle ,  à  purger  la  terre  de  tous  les  brigands  et 
des  scélérats  dont  nous  désirons  ardemment  l'en 
tière  destruction.  ■ 

—  Le  Club  National  de  Bordeaux  écrit  à  la  Con- 
vention nationale  que  les  profondes  carrières  d'Emi- 
lion  ,  à  dix  lieues  de  Bordeaux,  recelaient  Guadet, 
Salles  et  Barbaroux;  qu'il  parait  que  par  des  sou- 
terrains ils  se  retiraient  par  intervalles  dans  la  maison 
paternelle  de  Guadet  ;  que  c'est  là  que  les  patriotes 
les  ont  pris  et  conduits  à  Bordeaux ,  qui ,  après  avoir 
été  le  théâtre  de  leurs  forfaits,  a  été  celui  de  leur 
supplice,  et  qu'ils  ont  été  conduits  à  l'éthafaud  au 
bruit  des  instruments  militaires  et  des  cris  mille  fois 
répétés  de  vive  la  république! 

'  On  assure ,  ajoute-t-il ,  que  Pétion  et  Buzot 
étaient  avec  eux,  et  qu'ils  se  sont  cachés  dans  les 
blés ,  mais  qu'ils  n'échapperont  pas  aux  recherches 
des  habitants,  qui  ont  déjà  fait  une  battue  générale.» 

—  Les  républicains  de  la  4e  compagnie  du  5^  ré- 
giment d'artillerie,  au  camp  de  l'armée  du  Rhin  ,  à 
la  redoute  d'Otlersheim  ,  annoncent  qu'ils  ont  cé- 
lébré avec  enthousiasme  la  lete  de  l'Être  suprême  : 
ils  ont  piaulé  au  milieu  de  leur  redoute  l'arbre  de 
la  liberté',  aux  cris  de  vive  la  république  !  vive  la 
Montagne'. 

—  La  Société  populaire  de  Germeisheim  annonce 
que  la  fête  dédiée  à  l'Être  suprême  a  été  célébrée 
par  les  troupes  composant  le  camp  et  la  garnison 
de  cette  place ,  qui  est  à  trois  cents  pas  de  ceux  qui 
ont  outragé  cet  Être  suprême. 

Bezap.d,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Re- 
présentans  du  peuple,  je  viens,  au  nom  de  votre 
comité  de  législation  ,  vous  dematuler,  pour  quatre 
cultivateurs  cle  la  commune  de  Gizac,  la  vie  et  la 
liberté.  Depuis  près  de  deux  ans  dans  les  cachots, 
ils  attendent  de  jour  en  jour  la  mort,  à  laquelle  ils 
ont  été  condamnés  par  le  tribunal  du  district  de 
Brioude  :  ce  n'est  pas  pour  avoir  tué  un  homme  ;  le 
scélérat  qui  est  tombé  sous  leurs  coups  était  le  sei- 
gneur de  leur  commune  ,  un  monstre ,  lenuemi  fé- 
roce du  genre  humain. 

Dans  toutes  les  circonstances  vous  vous  êtes  fait 
un  devoir  de  punir  le  crime  ;  et  avant  de  procbmer 
que  la  vertu  et  la  probité  étaient  à  l'ordre  du  Jour, 
vous  en  donniez  vous-mêmes  l'exemple  d'une  sévère 
pratique.  Toutes  les  fois  que  la  voix  de  l'humanité 
et  de  la  justice  s'est  fait  entendre,  vous  l'avez  écoutée 
avec  intérêt,  et  vos  âmes  se  sont  épanchées  avec 
transport  vers  la  bienfaisance  pour  les  malheureux. 
Je  vais  aujourd'hui  vous  en  fournir  une  nouvelle 
occasion. 

Voici  le  fait  : 

Le  sieur  Montclard  ,  ci  devant  seigneur  de  Gizac, 
district  de  Brioude ,  département  de  la  Haute-Loire, 
fut  tué  le  7  décembre  1791. 

Sa  mort  fut  le  résultat  d'une  continuité  de  concus- 
sions ,  d'exactions  et  de  crimes  impunis  alors  .  parce 
que  dans  l'ancien  régime  les  nobles  se  dispensaient 
de  faire  usage  des  vertus ,  et  se  permettaient ,  avec 
l'tnlïime  protection  royale  et  niiiiist('rielle ,  toutes 
sortes  de  tyrannies  con'tre  des  hommes  qu'ils  appel- 
laient  vassaux. 

Il  provoqua  lui-même  sa  mort  par  un  dernier  acte 
despotique. 

Dans  la  commune  du  lieu  de  Gizac  il  y  avait  une 
plantation;  Montclard,  de  son  autorité  privée, 
voulut  s'approprier  un  des  arbres;  les  habitants  s'y 
transportèrent  pour  l'en  empêcher.  Montclard  était 
armé  d'une  canne  à  lance  (il  était  dans  l'usage  de  ne 
j.imais  marcher  sans  armes  offensives),  et,  voulant 


s'en  servir,  les  esprit  s'aigrirent;  et  enfin  il  fut 
frappé  d'un  coup  mortel. 

Hommes,  femmes  et  enfants,  tous  y  coopérèrent; 
mais,  dans  le  nombre,  quatre  citoyens  furent  plus 
remarqués. 

Le  tribunal  du  district  de  Brioude  lit  instruire  la 
procédure,  et  prononça  contre  eux  la  peine  de 
mort;  d'autres  furent  condamnés  à  une  détention 
temporaire. 

L'humanité  aurait  eu  longtemps  à  gémir  de  la 
perte  de  ces  malheureux  cultivateurs,  car  ils  al- 
laient être  frappés  lorsque  notre  collègue  Regnaud 
lit  suspendre  le  jugement  par  un  de  ses  arrêtes. 

Votre  comité  de  législation  n'a  rien  vu  dans  l'af- 
faire qui  eût  le  caractère  d'un  assassinat  prémédité; 
il  a  reconnu  une  insurrection  provoquée  par  Mont- 
clard, qui  veut  s'emparer  d'un  arbre  accru  sur  un 
bien  communal  ;  il  a  vu  une  rixe  entre  un  usur- 
pateur despote  et  des  citoyens  patriotes,  dans  la- 
quelle l'agresseur  paraît  être  celui  qui  menaçait  avec 
une  canne  à  lance,  et  qui  a  succombé. 

Votre  comité  ne  s'estpoint  occupé  de  rechercher, 
dans  l'examen  de  la  procédure,  si  les  formalités 
avaient  été  religieusement  observées;  dans  une  es- 
pèce aussi  extraordinaire,  il  a  cru  remplir  votre  vœu 
en  s'empressant  de  vous  proposer  l'annulation  de  la 
procédure  tt  du  jugement  criminel  dont  il  s'agit ,  et 
de  rendre  promptement  à  la  société  des  hommes  qui 
n'ont  pas  démérité  d'elle. 

Représentants  du  peuple  ,  il  en  coûtera  sans  doute 
<à  votre  sensibilité  d'entendre  la  liste  des  crimes 
commis  par  le  seigneur  Montclard.  Il  est  impor- 
tant que  vous  me  permettiez  de  vous  la  lire  :  le 
peupli'  y  reconnaîtra  une  suite  de  scélératesses  qui 
étaient  réservée  à  la  noblesse;  et  vous,  vous  y  verrez 
la  justification  des  motifs  de  votre  comité. 

Vie  morale  de  Montclard. 

»  Montclard  était  noble,  despote,  injuste,  assassin,  sans 
mœurs,  mauvais  père  et  mauvais  mari.  Les  faits  suivants 
vont  prouver  res  imputations. 

0  1°  Il  ne  marcbuit  jamais  qu'armé  de  pistolets  ou  de 
son  épée. 

0  2°  En  faisant  le  compte  de  Florand,  son  boulanger  à 
Brioude,  Il  lui  contesta  3  deniers;  il  l'insulta,  lui  porta 
un  coup  de  bouteille,  et  noblement  il  se  servit  de  son 
épée  contrf  ce  même  boulanger,  qui  n'avait  aucune  arn)e; 
il  lui  en  perça  le  bras.  Cette  affaire,  pai  venue  à  la  con- 
naissance de  cette  chambre  qui  jugeait  les  nobles,  fut  sui- 
vie d'une  décision  qui  prononçail  l'incaicéralion  de  Mont- 
clard à  Biioude,  en  la  maison  des  Cordeliers  ;  il  y  demeura 
plus  d'un  an. 

0  3°  Dans  une  circonstance,  son  père  lui  ayant  demandé 
du  pain,  sa  réponse  fut  de  lui  casser  un  bras  ;  pour  raison 
de  ce  fait,  celte  cbambre  de  nobles  le  tint  en  aneslation 
6  Riom  pendant  plusieurs  années, 

0  4°  Sa  l'cnimeet  ses  filles,  craignant  pour  leurs  jours, 
ii'babilaienl  point  avec  lui. 

0  5°  Il  y  a,  au  lieu  de  Gizac,  un  communal  qui  a  tou» 
jours  appartenu  aux  ci  devants  emphj  léotes  de  Montclard  ; 
il  s'est  souvent  permis  d'en  chasser  leurs  bestiaux  à  coups 
de  fusil  et  de  pique;  et  armé  d'un  couteau  il  en  perça 
la  cuisse  d'un  des  domestiques  qui  gardait  ces  mêmes 
bestiaux. 

0  6°  Montclard,  sans  motif,  se  battait  avec  un  homme  s 
le  nommé  Seroy  voulut  seulement  les  séparer  ;  Mnnlclard 
hii  donna  un  coup  d'épée  :  il  intervint  contre  lui  un  dé- 
cret, mais  il  assoupit  cette  affaire  en  dédommageant 
Seroy. 

«7°  Il  demanda  i  la  nommée  Maigne,  sa  fermière,  de 
l'argent  par  anticipation;  mais,  éprouvant  de  la  difli- 
culte,  il  l'assassina  dans  le  même  inslant. 

0  8°  Il  fit  appeler  chez  lui  ie  citoyen  Reynaud  de  la 
Roche  pour  lui  vendre  un  pré  ;  Rejnaud  ne  voulaut  point 
entrer  en  marché,  Montclard  lui  porta  au  fioiit  un  n'ip 
de  pierre  de  marbre ,  et  au  même  inilant  un  coup  de  cou- 
teau qui  perça  deux  fortes  veines. 
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o  9*  Plusieurs  fois  il  a  tiré  des  coups  de  fusil  aui  vaches 
et  autres  brstiaiix  qui  pas-aienl  dan*  le  cooimunal. 

•  10°  François  Cliasal,  âgé  de  di\  ans,  reçut,  gardant 
les  bestiaux  dans  le  communal,  un  coup  de  pistolet  de  la 
part  de  Moniclard,  à  qui  il  n'avail  dit  mol, 

•  11°  Il  se  conduisit  de  même  envers  Anloine  Guy,  de 
Gisogues,  âgé  de  douze  ans,  dans  le  moment  qu'il  gardait 
aussi  les  I  e^iaux. 

«12°  Une  femme  fut  à  la  fontaine,  et,  pour  n'avoir 
pas  cédé  le  pas  à  la  servante  de  Montclard,  celui-ci  la 
la  maltraita  excessivemenl. 

0  13°  Montclard  ,  s'éliint  aperçu  qu'une  femme  passait 
sur  un  sentier  fermant  le  bord  d'un  de  ses  héritages,  ac- 
courut à  elle  el  lui  cassa  le  bras, 

■  14°  Sans  aucun  sujet,  il  tira  un  coup  de  pi^olet 
sur  la  figure  de  Julien-Martel,  de  Bourlon  de  Saint- 
Julien. 

«  15°  Il  dégaina  son  épée  contre  Antoine  Devins,  de 
Beaumonl ,  qui  cependant  ne  lui  avait  rien  dit. 

0  1G°  Il  consenlit  un  billet  au  nommé  Chat,  marchand 
de  vaches;  el,  lorsque  le  pajemeni  lui  eu  lut  demandé, 
il  enleva  le  billet ,  et  en  homme  noble  le  déchira  sans  l'ac- 
quitter. 

«  17°  S'imaginant  que  la  vie  des  hommes  était  à  sa  dis- 
position, sans  avoir  eu  la  moindre  querelle  avec  Guil- 
laume Thomas,  du  lieu  de  lîiuux-Martin,  il  lui  tira  un 
coup  de  pistolet ,  qui  heureusement  ne  partit  pas. 

0 18°  Sans  aucun  raolii  de  vengeance,  il  voulut  tirer  un 
coup  de  pistolet  à  Jean  Luche,  du  lieu  du  Balzaz,  qui 
avec  sa  main  détourna  celle  de  Moniclard,  et  par  lu  évita 
le  coup;  mais  il  fut  cependant  frappé  à  la  figure  de  la  part 
de  Montclard,  qui  se  servit  de  ce  même  pistolet  comme  si 
c'eût  été  une  pierre. 

1 19°  Toujours  sans  aucun  motif,  il  donna  un  coup  de 
pique  à  Etienne  Farreyre  (  de  Fectoing),  et,  armé  de  son 
épée,  il  le  poursuivi!  pour  la  plonger. 

a  20°  11  tira  un  coup  do  |)islolet  ù  Antoine  Brun,  du 
lieu  de  Bourlon  de  Saint-Pierre. 

«21°  Armé  d'un  fusil  à  deux  coups,  en  haut  duquel 
il  y  avait  unebaïoimetle,  il  entra  chez  le  nommé  <  ila;;non; 
il  le  chercha  dans  son  lit  et  ailleurs.  Heureusement  qu'il 
ne  le  trouva  pas;  mais  il  fit  tant  de  fiayeur  à  la  femme 
d'Olagnnn  que  l'eulant  dont  elle  était  enceinte  en  mourut. 

22°  Si  Montclard  n'eût  point  été  noble,  tant  de  crimes 
auraient  été  punis  :  il  a  été  décrété  seize  fois  ;  mais ,  avec 
de  l'argent,  il  évitait  toujours  sa  condamnation,  qui  aurait 
été  sans  doute  celle  que  devait  attendre  un  homme  aussi 
à  charge  à  la  société. 

<  Nous  attestons  les  faits  ci-dessus. 

a  i'iV/ne  SoDLEGONS,  maire, 

B  Le  citoyen  soussigné,  qui  habite  depuis  quatorze  ans 
le  canton  de  Lernpde,  qui  est  celui  qrr'liabitait  Munlcla'd, 
déclare  que  Moniclard  lui  a  toujours  paru  l'individu  le 
plus  dangereux  pour  la  société;  qu'en  outre  de  plusieurs 
faits  déurillés  d' l'autre  part,  qui  sont  connirs  dir  sorrssi- 
gné,  il  en  est  deux  :  l'un,  relalil  à  un  cultivateur  de  Peis- 
sange,  sur  le  corps  duquel  il  fit  passer  son  cheval  pour  ne 
s'être  pas  dévié  assez  UH  pour  le  laisser  passer;  l'aulre  est 
relatif  à  une  servante  drrdil  Moniclard,  qu'il  aurait  assas- 
sinée à  Lempde,  un  jour  de  dimanche,  si  le  peuple  n'eût 
wccouru.  La  municipalité  firt  obligée  de  s'assenibler  pour 
délibérer  contre  Montclard.  Je  déclare  en  outr-e  que,  pour 
détendre  les  citoyens  du  canlon,  el  rrotainmenl  de  la  com- 
mune de  Lempde,  j'ai  élé  obligé  de  marcher  à  force  ou- 
verte contre  ledit  IVIontclard,  cl  de  sollicrter  son  empri- 
sonnement. 

Il  Signé  Boxnafos.  r)  (Et  suit  un  grand  nombre  de  si- 
gnatures.) 

Plus  bas  est  écrit  :  «  Je  certifie  vérilahle  le  présent,  et 
qu'il  y  .1  beaucoup  d'aulrcs  faits  qui  ont  été  oubliés;  en 
foi  de  quoi  ai  sigrré. 

Il  Signé  BoioiEn,  ex-député  de  la  Législative 
et  de  la  Cvnoentun.  s 

0  A  nous,  composant  le  conseil  général  delà  cnmminrc 
de  Brioude,  sur  la  demunde  qui  nous  eu  n  été  faite ,  cerli- 
fioirsct  atleslons,  sur  noire  Uiynrrlé  et  franchise  répirbll- 
cairrp,  qire  le  nommé  Mniiclirril ,  tué  à  la  suite  d'uire  rixe 
à  laquelle  il  avait  donné  lieu,  en  voulant  enlever  uir  arbre 
apparlenaut  à  la  commune  de  Gizac,  dont  il  élait  pour 


lors  le  seigneur;  que  ledit  Montclard  s'est  toujours  montré 
niauv.iis  fils,  mauvais  époirx,  mauvais  père,  rriarrvais  ci- 
toyen ;  que  sous  l'ancien  régime  nul  n'a  plus  vexé,  plus 
pillé  ce  qu'on  appelait  des  vassarrx  ;  que,  depuis  la  destruc- 
tion du  régime  féodal,  nul  ne  s'est  plus  opposé  aux  prin- 
cipes du  système  régénérateur;  et  que,  s'il  a  perdu  la 
vie,  il  a  lui-même  préparé  sa  catastrophe  en  excitant  par 
injures,  par  menaces,  et  les  mains  armées,  des  hommes 
qui  ne  faisaient  que  reprerrdre  une  propriéié  usurpée. 

<i  Allestiins  en  oulre  que  sa  mort  a  élé  une  vniie  insur- 
rection populaire  contre  un  petit  tyran  féodal,  ù  laquelle 
insurrection  tous  les  habitants  de  la  conrrnune  de  Gizac 
avaient  pris  part,  quoiqu'il  n'y  en  ait  eu  que  quatre  con- 
damirés. 

0  Attestons  de  plus  que  ce  ci-devant  chevalier  ne  mar- 
chait jamais  qu'avec  son  armure  complète,  et  se  livrait 
volonliers  aux  plus  violents  excès. 

0  Brioude,  le  4  frimaire,  l'an  2'  de  la  république  une 
el  indivisible.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

Plus  bas  est  écrit  ;  a  Nous,  membres  du  comité  de  sur- 
veillance de  la  ville  de  Brioude,  certifions  la  sincérité  de 
l'exposé  ci-dessus.  Fait  à  Brioude,  ce  4  frimaire,  l'au  2' 
de  la  république'  une  et  indivisible.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

Voil.r ,  représentants,  l'individu  qu'on  ne  peut  ap- 
peler homme,  qui,  toute  sa  vie,  a  outragé  les  vertus, 
et  dont  on  a  voulu  venger  la  mort  par  celle  de 
quatre  républicains. 

Je  passe  sur-le-champ  au  projet  de  décret. 

Le  rapporteur  lit  un  projetde  décretqui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

(I  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sorr  comité  de  législation  sur  la  pétition  des  ci- 
toyens !\Iadiel  jeune,  Jean-Baptiste  Vaierrnes,  Jean  Rieux 
et  BerUaud  Chamboii,  cultivaleurs  à  Gizac,  condamnés  à 
mort  ; 

Cl  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  rendu,  le  6  sep- 
tcnibie  1792  (vieux  style),  contre  les  pétiliorrnaires,  et 
ordonne  qu'ils  ssront  mis  sur-le-champ  eir  liberlé. 

•  La  Convenlion  renvoie  à  son  comilé  de  législation 
pour  déterminer  les  secours  à  accorder  aux  pétition- 
naires. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  envoyé 
sans  délai  au  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Haute-Loire,  b 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  il  est 
décrété  que  le  rapport  de  Bezard,  au  nom  du  comité 
de  législation,  sur  le  jugr>meiit  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Brioude  ,  sera  inséré  au  Bulletin  de  corres- 
pondance, avec  la  liste  des  crimes  de  Montclard, 
dont  il  a  été  donné  lecture. 

—  Adam  ,  marchand  mercier  à  'i'ersailles,  fait  don 
à  la  patrie  d'une  rente  viagère  de  luo  liv.,  et  d'un 
arriéré  de  1,000  liv.  de  ladite  rente. 

Mention  honorable,  riiisertion  au  Bulletin  et  au 
l>rocès-verlial. 

—  Apoix,  député  de  Seine-  ct-Marne,  fait  connaître 
un  moyen  que  la  nature  nous  pjépare  ,  celte  anni'e, 
de  nous  procurer  une  immense  «luanlilé  de  salin 
pour  la  fabrication  du  salpêtre. 

Son  mémoire  est  renvoyé  au  comité  de  salut  pu- 
IjIIc  et  d'agriculture. 

—  Cambon  lait  adopter  les  deux  décrets  suivants  : 
0  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  eulendu  le  rap- 
port de  son  comilé  des  finances,  décrète  : 

«  An.  I".  Le  délai  de  trois  mois  accordé  par  l'art.  V 
de  la  loi  du  29  germinal ,  pour  la  remise  des  lilr'es  qui 
justifient  les  services  des  Suisses  qui  orrt  servi  en  France, 
et  leur  donnent  droit  aux  perrsinns  et  gralifio.ilinns  accnr-- 
décs  parla  même  loi,  est  prorogé  jusqu'au  1°'  vcndciuiuiro 
prochain. 

0  11.  Les  réclamants  pourront  remeltr'c  lerrrs  titres  ft 
l'ami  assiulerir  de  la  république,  en  .Suisse,  qui  les  adres- 
sera de  suite  au  comrrrissair-e  liqrridaliur-,  ù  Par  is. 

«  m.  La  loi  du  29  germiiral  rre  s'app;i<|ue  qu'au»  pen- 
sions accordées  pour  service  mililairc.  r> 
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—  0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  Dnances,  décrtle  : 

0  Art.  1".  Les  billets  de  confiance  qui  seront  rembour- 
sés par  les  receveurs  de  disirict,  en  exécution  de  la  loi  du 
11  veiilose,  seront  comptes  et  vérifiés  chaque  décade  par 
le  receveur  et  deux  commissaires  nommés  par  le  directoire 
du  disliicl. 

0  IL  Celle  vérification  Taile,  les  commissaires  feront 
procéder  publiquement  au  brûleraent  des  billels  rembour- 
sés ;  ils  eu  dresseront  procès-verbal ,  qui  constatera  le 
montant. 

0  Ce  procès-verbal  sera  envojé  comme  comptant  à  la 
trésorerie  nationale.  » 

—  Stii'  le  rapport  de  Besson ,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  des  domaines  et  de  législation  réunis, 
décrèle  : 

0  Art.  I".  La  commission  des  revenus  nationaux  est 
chargée  de  faire  vendre  incessamment ,  avec  les  formalités 
prescrites  parles  lois, les  droils  qui  appartenaient  à  Evrard 
dans  les  constructions  qu'il  a  fait  commencer,  conjointe- 
ment avec  les  citoyens  Richard  et  Baudecourl,  entre  la  rue 
Fejdeau  et  celle  des  Filles-Thomas. 

«  IL  Les  citoyens  Richard  et  Baudecourt  produiront  les 
traités  qui  établissent  légalement  les  droits  et  les  obliga- 
tions d'Evrard,  et  l'acquéreur  sera  chargé  de  s'y  con- 
former. 

0  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  l'insertion  au 
Bulletin  servira  de  promulgation,  u 

—  La  section  Révolutionnaire  vient  féliciler  la 
Convention  sur  le  décret  qu'ell-e  a  rendu  hier,  relati- 
vement aux  garnisons  étrangères  qui  occupent  Va- 
lenciennes,Condé,  LaiidreciesetLeQucsnoy. 

Mention  honorable. 

—  On  admet  les  réfugies  du  département  de  Jem- 
mnpes. 

L'orateur  :  'Vous  voyez  devant  vous  les  adminis- 
trateurs, les  fonctionnaires  publics  et  autres  réfugiés 
du  département  de  Jemmapes  (applaudissements), 
des  mallieureux  citoyens  qu'un  général  libcrticide 
livra  aux  Autrichiens,  et  dont  les  femmes,  les  en- 
fants égorgés  et  les  propriétés  pillées  attestent  assez 
leur  amour  pour  la  république  et  la  fureur  de  leurs 
ennemis;  mais  nos  malheurs  sont  passés  depuis  que 
vous  avez  mis  la  probité  et  la  vertu  à  l'ordre  du  jour, 
depuis  que  vous  avez  commandé  la  victoire  aux  ar- 
mées françaises.  Déjà  les  hordes  épouvantées  des 
brigands  coalisés  fuient  devant  les  phalanges  ré- 
publicaines, et  votre  décret  d'hier,  ce  décret  qui 
respire  la  majesté  du  peuple  français,  lancé  en  traits 
de  feu  sur  ces  monstres  qui  osèrent  mettre  le  pied 
sur  notre  territoire,  qu'ils  souilleront  peut-être  en- 
core pendant  vingt-quatre  heures,  va  achever  de  les 
abattre.  L'intrépide  armée  du  Nord  l'exécutera  sur 
les  garnisons  infâmes  qui  occupent  encore  quatre 
des  places  frontières  de  la  république,  comme  celle 
de  Sanibre-et-Mense  en  exécuta  un  autre  sur  les 
rouges ,  dans  les  plaines  de  Fleurus. 

Nos  concitoyens  ont  ét(i  au-devant  de  l'armée  vic- 
torieuse qui  leur  apportait  l'égalité  ,  la  liberté  et  le 
bonheur;  ils  ont  pressé  leurs  frères  dans  leurs  bras, 
et  leurs  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république! 
répondent  assez  aux  méchants  qui  les  ont  calomniés. 

Législateurs,  vous  avez  prouvé  plus  d'une  fois 
que  la  maxime  conslitulionnelle:  «La  république  ho- 
nore le  malheur,  »  n'était  pas  illusoire.  Donnez  des 
encouragements  à  ce  peuple  qui  a  tant  soufleil pour 
ses  droits.  Nous  rentrerons  dans  notre  patrie  pour 
y  annoncer  que  vous  avez  créé  une  constitution  popu- 
laire qui  fera  le  bonheur  des  Français,  que  vous  avez 
e'tabli  un  gouvernement  révolulionnaire  qui  fait 
trembler  le  despotisme;  pour  diriger  noseft'oris  contre 
tous  les  tyrans  et  leurs  infimes  suppOts,  de  quelques 
masqiiîs  qu'ils  se  couvrent,  et  mériter  par  là  l'estime 


de  nos  concitoyens,  trop  longtemps  malheureux. 
(Applaudissements.) 

Le  Président  :  Nos  succès  avaient  rempli  nos 
cœurs  de  joie,  et  votre  sensibilité  l'a  encore  aug- 
mentée. Allez  dire  k  vos  compatriotes  qu'ils  trouve- 
ront toujours  des  amis  et  des  frères  sur  le  sol  de  la 
liberté.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin  d« 
l'Adresse  et  de  la  réponse  du  président ,  et  le  renvoi 
au  comité  de  salut  public. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  soin  DU   17   MESSIDOR. 

Cette  séance  était  entièrement  consacrée  au  re- 
nouvellement du  bureau.  Louis  (du  Bas-Rhin)  à 
réuni  la  majorité  des  suffrages  pour  la  présidence. 
Les  nouveaux  secrétaires  sont  Robespierre  jeune , 
Legendrc  et  André  Dumont. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU   IS  MESSIDOR. 
Présidence  de  Louis. 

THiBAUDEAU,au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique :  La  Convention  nationale ,  par  son  décret 
du  9  pluviôse  dernier,  a  ouvert  un  concours  jus- 
qu'au l^r  messidor,  pour  des  ouvrages  élémentaires 
sur  les  objets  suivants  : 

1»  Instructions  sur  la  conservation  des  enfants,  et 
sur  leur  éducation  physique  et  morale ,  depuis  la 
naissance  jusqu'à  l'époque  de  leur  entrée  dans  les 
écoles  nationales; 

2»  Instructions  pour  les  instituteurs  nationaux, 
sur  l'éducation  physique  et  morale  des  enfants; 

30  Méthode  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire  ; 

4"  Notions  sur  la  grammaire  française  ; 

50  Instructions  sur  les  premières  règles  d'arith- 
métique et  de  géométrie  pratique,  sur  les  nouvelles 
mesures  et  leurs  rapports  aux  anciennes  ; 

G"  Notions  sur  la  géograjibie  ; 

7»  Instructions  sur  les  principaux  phénomènes, 
et  sur  les  productions  les  plus  usuelles  de  la  nature; 

S"  Instructions  élémentaires  sur  la  morale  répu- 
blicaine; 

9»  Instructions  élémentaires  sur  l'agriculture,  et 
sur  les  arts  de  première  nécessité  ; 

Le  même  décret  porte  que  des  récompenses  natio- 
nales seront  accordées  aux  auteurs  de  ces  ouvrages 
qui  auront  été  reconnus  les  meilleurs,  et  que  le  co- 
mité d'instruction  publique  présentera  un  rapport 
sur  l'organisation  d'un  jury  destiné  à  juger  du  mé- 
rite des  ouvrages  envoyés  au  concours,  et  sur  les 
récompenses  à  déceriler. 

Le  terme  du  concours  est  expiré.  Plusieurs  ou- 
vrages ont  été  déposés  au  comité  d'instruction  pu- 
blique ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  désigner  les  citoyens 
les  pluscapables  par  leurs  talents  et  leur  patriotisme 
déjuger  de  leur  mérite. 

Cet  objet  est  iniporlant  ;  il  peut  avoir  une  grande 
influence  sur  la  conservation  des  enfants,  leur  édu- 
cation, l'instruction  publique  et  la  régénération  des 
mœurs. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que,  d'après  la  maturité  qui  a 
été  apportée  dans  le  choix  des  citoyens  destinés  à 
former  le  jury,  ils  ne  décerneront  les  récompenses 
nationales  qu'aux  ouvrages  qui  les  auront  méritées. 
Cependant  lorsqu'il  s'agit  de  nationaliser,  pour  ainsi 
dire,  par  le  suffrage  de  la  Convention,  des  livres  élé- 
mentaires, et  d'en  faire  la  base  de  l'instruction  dans 
toute  la  république ,  les  représentants  du  peuple  ne 
doivent  pas  entièrement  abandonner  cet  objet  à  des 
mains  étrangères.  Le  jury  doit  avoir  la  liberté  de 
juger  les  ouvrages,  sans  aucune  influence  et  sans  au- 
cune considération  personnelle  ;  mais  on  a  pensé 
que  son  travail  devait  être  remis  ensuite  au  comité 
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d'instruction  publique,  qui  on  ferait  le  rapport  à  la 
Convention  nationale,  et  lui  proposerait  les  recom- 
penses à  accorder  aux  auteurs. 

Le  comité'  n'a  pas  cru  qu'il  fiit  possible  de  déter- 
miner ces  recompeusesavant  que  le  jury  eûtiinison 
travail.  Le  despotisme  avait  l'absurde  méthode  de 
tarifer  pour  ainsi  dire  le  ge'nie,  en  lui  donnant  un 
problème  à  re'soudre,  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent détermine'e  ou  une  médaille.  Les  écrivains  ne 
mesuraient  leurs  efforts  que  sur  le  pri.\  propose'. 

Les  intrigantset  les  hommes  cupidescouraieut  tou- 
jours plus  après  l'argent  ou  le  crédit  qu'après  la 
gloire  d'être  utiles  à  leur  pays,  et  les  tyrans  récom- 
pensaient souvent  une  production  médiocre  dans  le 
meilleur  dos  ouvrages  envoyés  au  concours. 

La  république  doit  suivre  une  marche  différente  ; 
aussi  n'aviez-vous  point  li.vé  les  réconipi'nses  lors  de 
l'ouverture  du  concours,  et  le  moment  n'est  pas  en- 
core veau  de  le  faire. 

On  ne  peut  pas  juger  à  l'avance  du  mérite  d'un 
ouvrage,  ni  eu  détcriuinerla  valeur  par  une  estima- 
tion vague  et  approximative,  toujours  injurieuse  au 
talent. 

Ce  n'est  qu'après  un  e.famen  approfondi  des  dif- 
ficultés vaincues,  et  de  l'utilité  qu'il  préseule,  que 
l'on  peut  apprécier  un  travail. 

La  république  est  généreuse,  mais  elle  est  juste; 
elle  honore  etelle  récompense  largement  les  hommes 
qui  l'ont  bien  servie;  mais  les  prix  et  les  honneurs 

Qu'elle  décerne  ne  doivent  être  ni  au-dessous  ni  au- 
cssus  des  services  rendus. 

Le  comité  m'a  chargé  de  vous  remettre  sous  les 
yeux  la  manière  dont  il  a  opéré  à  l'égard  des  diffé- 
rentes productions  qui  lui  oui  été  présentées  direc- 
tement par  les  auteurs  ou  renvoyées  par  la  Conven- 
tion. Tout  ce  qui  était  relatif  aux  matières  qui  fai- 
saient l'objet  du  concours  y  acte  déposé;  car  dès 
que  la  Convention  avait  décrété  qu'il  y  a  lirait  un  jury 
formé  pour  les  juger,  lecinnité  n'avait  d'autreehose 
à  faire  qu'à  recueillir  ces  ouvrages  et  à  veiller  h  leur 
conservation. 

Parmi  ceux  qui  n'appartenaient  point  au  concours, 
il  y  en  a  de  différentes  espèces. 

Les  uns  sont  de  nouvelles  éditions  d'anciens  ou- 
vrages dont  les  auteurs  ont  fait  hommage  à  la  Con- 
vention. Le  renvoi  qu'elle  eu  a  fait  au  comité  d'in- 
struction publique  ne  peut  nécessiter  aucun  rapport  ; 
il  n'est  qu'iHu:  sorte  de  dépôt  fait  à  la  bibliothèque 
qui  se  forme  au  comité,  et  dont  l'établissement  a  été 
provoqué  par  le  comité  de  salut  public,  pour  sou 
usage  et  pour  celui  de  tons  les  comités  de  la  Con- 
vention. 

Les  autres  sont  des  pièces  de  théâtre,  des  mor- 
ceaux de  poésie  destinés  la  plupart  aux  l'êtes  déca- 
daires. 

Le  comité  de  salut  public  a  pris  des  mesures  pour 
que  l'on  ne  jouât  sur  les  théâtres  que  les  pièces  ca- 
pables de  propager  les  principes  de  la  Révolution; 
en  effet,  ceci  est  du  ressort  du  gouvernement  :  le 
comité  d'instruction  publique  n'a  pu  que  lui  faire 
passer  toutes  celles  qui  lui  sont  parvenues,  souvent 
même  avec  un  avis  motivé,  d'après  l'examen  qu'il  eu 
avait  fait. 

Quant  aux  pièces  de  poésie  destinées  aux  fêles  dé- 
cadaires ,  le  décret  du  18  llo:éal  porte  :  «  que  le  co- 
mité de  salut  iniblic  désignera  les  ouvrages  (jui  lui 
paraîtront  les  plus  propres  à  remplir  cet  objet.  » 

Le  comité  n'a  doue  encore  pu  (pie  faire  [lasser  au 
comité  de  salut  public  tcmtes  les  pièces  de  cette  es- 
pèce ;  presque  toujours  il  les  a  examiui'es,  et  il  a 
donne  son  opinion  sur  celles  qu'il  avait  jugées  les 
moins  mauvaises;  car  je  dois  prévenir  la  Convention 
que  la  plupai  tde  ces  ouvrages  sont  au-dessous  de  la 
médiocrité;  le  comité  est  d'ailleurs  sans  cesse  obsédé 


de  faiseursde  projets,  qui  prétendent  avoir  trouvéla 
quadrature  du  cercle,  le  moin  émeut  per|)ctuel,  et 
d'autres  absurdités  qui  n'ont  pris  naissance  que  dans 
des  cerveaux  désorganisés,  et  qui  son!,  depuis  long- 
temps le  patrimoine  des  charlatans. 

Ce  ne  sont  pas  ces  hommes  que  la  Convention  ap- 
pelle à  concourir  aux  grandis  vues  du  gouverne- 
ment, ce  n'est  pas  sur  eux  qu'elle  entend  verser  les 
bienfaits  de  la  nation;  c'est  sur  les  talents  utiles  à 
la  république;  et  toutes  les  (ois  que  le  comité  d'in- 
struction publiqueen  a  aperçu  le  germe  dansdesou- 
vrages,  il  n'a  pas  cru  qu'il  dût  en  faire  la  matière 
d'un  rapport  à  la  Convention  ;  mais  il  a  eu  soin  d'ap- 
pelersur  leurs  auteurs  l'attention  du  comité  de  salut 
publie,  pour  les  faire  participer  aux  encouragements 
dont  il  a  la  disposition. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  s'adressent  au  comité  d'ins- 
truction publique  pour  demander  des  avances  qui  les 
mettent  eu  état  d'imprimer  leurs  ouvrages ,  d'autres 
pour  en  obtenir  une  sorte  d'approbation. 

Dans  des  temps  ordinaires,  et  d'après  la  rigueur 
des  principes,  ce  ne  serait  pas  une  grande  question 
à  examiner  que  celle  de  savoir  si  le  comité  d'instruc- 
tion publique  aurait  le  droit  d'approuver  ou  d'im- 
prouver  un  ouvrage  dont  l'auteur  se  réserve  la  pro- 
priété et  la  publication;  mais  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  gouvernement 
révolutionnaire  doit  prendre  les  moyens  propres  à 
étouffer  toutes  les  productions  qui  pourraient  en  en- 
traver la  marche  ou  en  atténuer  l'énergie,  et  qu'il 
doit  aussi  encourager  et  répandre  tout  ce  qui  iieut 
propager  les  principes  de  la  Révolution  et  l'amour 
de  la  patrie. 

Mais  le  comité  d'instruction  publique  n'a  aucuns 
fonds  à  sa  disposition  ;  il  n'a  ,  dausl'organisatiou  ac- 
tuelle du  gouvernement,  aucune  autorité  à  exercer 
dans  cette  matière;  elle  appartient  tout  entière  au 
comité  de  salut  publie,  auquel  la  Convention  l'a  dé- 
léguée ;  et  c'est  à  ce  centre  que  tout  doit  nécessaire 
j   ment  se  rattacher,  alin  qu'il  y  ait  unité  dans  l'opi- 
I   iiion  publique  comme  dans  le  gouvernement. 
I       Tels  sont  les  principes  d'après  lesquels  s'est  eon- 
I  laiit  le  comité  d'instruction  publique,  même  pour  les 
projets  qui  tenaient  à  l'éducation  nationale. 
11  devait  cette  explication  il  la  Convention  pour 
j  faire  connaître  l'état  de  ses  travaux  dans  une  partie 
:  sur  laquelle  il  paraît  y  avoir  eu  des  réclamations  de 
la  part  de  quelques  hommes  irrités  d'avoir  vu  leurs 
mauvaises  productions  repoussées  par  des  ordres  du 
jour. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

0  Ait.  I".  Les  citoyens  ci-aprîs  dénommés  formeront  le 
jury  cliarjîé  d'examiner  cl  dejuscr  les  livres  cléraenlaircs 
remis  au  concours  dêciùlé  le  9  pluviôse  dernier,  et  propo- 
seront les  récompenses  ù  accorder  aux  ouvrages  qui  auront 
éléjugés  utiles  à  la  république. 

0  Lagraiige,  Daubenlon,  Lebrun,  Monge,  Richard, 
Girat,  Thouin,  Pinny,  Syricys,  Halle,  Corvisarl,  De- 
forgue,  Vandemonde,  Cuache. 

0  II.  Le  jury  soumettra  à  l'approbation  du  comité  d'in- 
struction publique  un  règlement  pour  ilélcrmincr  l'ordre 
de  son  travail. 

0  m.  Lorsque  le  jury  aura  terminé  son  travail ,  il  le  re- 
inellra  au  comité  d'instruction  publique,  chargé  d'en 
faire  un  rapport  ù  la  Convention,  o 

Ce  décret  est  adopte'. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport 
deThibaudeau. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Paul  Nairac  iière  avait 
envoyé  à  mon  adresse,  à  Rrest,  la  somme  de  0,000  liv., 
pour  être  distriluiée  aux  marins  de  la  ri'|iubli(pie 
blessés  dans  les  combats  des  10  et  13  prairial,  N'é- 
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tant  plus  à  Biost,  je  ne  puis  remplit'  la  volouté  du 
donataire.  Je  demande  la  mention  honorable  du  don 
fait  par  Paul  Naiiac,  et  (pie  la  somme  de  6,000  livres 
soit  renvoyéeau  commissaire  delà  marine el descolo- 
nies, qui  sera  chargé  d'en  faire  faire  la  disUibution  , 
conformément  aux  intentions  de  ce  citoyen. 

Les  propositions  de  Jean-Bon  Saint-André  sont  dé- 
crétées. 

—  Cambon  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  ConvenlioÈi  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comi;é  des  finances,  décrae  ce  qui  suit  : 

n  Ail.  I".  Ceux  qui  ont  entre  leurs  mains  des  fonds  ou 
effets  appurtenant  aux  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la  ré- 
publique, en  déposeront,  dans  un  mois  de  la  publication 
du  présent  décret  par  le  Bulletin,  pour  ce  qui  est  échu, 
et,  au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  ce  qui  ne  sera  pas 
échu,  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district,  et  à  Paris 
à  la  trésorerie  nationale  :  il  leur  en  sera  fourni  un  récé- 
pissé. 

u  II.  Les  monnaies  étrangères  qui  seront  dues  seront 
réduites  en  monnaie  de  l'iance,  d'après  le  cours  des 
changes  ù  Paris,  à  l'époque  du  décret  qui  ordonne  la  sai- 
sie et  séquestre  dis  biens  des  étrangers,  et  leur  montant 
ainsi  calculé  sera  déposé  en  assignats. 

«  III.  Les  commissaires  de  la  tiésorerie  nationale  con- 
stateront le  coui  s  du  change  mentionné  en  l'article  précé- 
dent ;  ils  l'enverront  sans  délai  aux  directoires  et  receveurs 
de  district. 

oIV.  L'agence  de  l'enregistrement  et  des  domaines  pren- 
dra possession  des  meubles  et  immeubles  appartenant  aux 
habitants  des  pays  avec  lesquels  la  république  est  eu 
guerre;  elle  les  adminisircra  comme  les  autres  biens  na- 
tionaux, et  leur  produit  sera  versé  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  district. 

«  V.  Les  receveurs  de  district  enverront  de  suite  à  la 
trésorerie  nationale  les  fonds  qui  leur  seront  versés,  les- 
quels seront  déposés  dans  la  serre  à  trois  clefs,  destinée  ù 
recevoir  les  dépôts  et  consignations. 

«  VI.  Il  sera  tenu  un  compte  particulier  des  versements 
qui  seront  faits  en  exécutinn  du  présent  décret,  en  se  con- 
formant à  l'ordre  prescrit  pour  les  dépôts  et  consignatiojis. 

Il  VII.  Ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  dispositions 
du  présent  décret  dans  le  délai  prescrit  seront  condamnés 
à  une  amende  égale  au  quart  de  la  valeur  non  déposie. 

0  VIII.  Les  agents  nationaux  veilleront  à  l'exécution  du 
présent  décret;  ils  poursuivront  ceux  qui  sont  en  retard, 
les  employés  de  l'agence  de  l'enregistrement  étant  chargés, 
sous  peine  de  destitution,  de  les  leur  dénouctr. 

Il  IX.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bulletin 
de  demain,  n 

—  Merlin  de  Douai ,  au  nom  dti  comité  de  législa- 
tion, propose,  et  la  Convention  adopte  le  décret  sui- 
vant : 

Il  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  législalion  et  de  siirelé  générale  sur 
l'arrélé  par  lequel  le  coniilé  révolutionnaire  de  Saumur  a, 
le  2  lliiréal  dernier,  ordonné  la  mise  en  libei  lé  de  vingt 
militaires  qui  avaient  été  trailuits  dans  la  maison  d'arrèl 
de  cette  commune,  en  vertu  de  mandat  décerné  le  21  ven- 
tôse par  Chaiillorr,  ollicier  de  police  de  siiielé  générale 
près  l'armée  de  l'Ouest; 

11  Considérant  que,  par  cet  arrêté,  les  membres  du  co- 
milé  lévolurioriiiaire  de  Saumur  qui  l'ont  signé  ont  for- 
mellemélrt  enfreint  l'article  Xil  de  la  section  de  la  loi  du 
14  frimaire;  que  les  molifs  par  eux  allécues  dans  leurs 
lettres  au  comité  de  législation  et  à  la  commission  de  l'or- 
ganisation ,  et  du  mouvenrcnt  des  armées  de  terre,  des  12 
el  30  prairial,  présentent  de  leur  part  une  nouvelle  con- 
travention, puisqir'en  s'ariogeani  des  fonctioirs  qui  ne 
sont  déléguées  qu'aux  nruniei|ialilés  ils  ont  encore  violé 
l'article  XV  de  la  troisième  section  de  la  même  loi ,  el  l'ar- 
ticle XVIII  de  la  loi  du  2"  germinal  sur  la  police  générale 
de  la  république; 

(I  Considéraiit  que  celte  double  infraction,  qui,  en  tlàsc 


ordinaire  et  d'après  l'article  X  de  la  loi  du  19  lloréal,  de- 
vrait être  poursuivie  deiantle^  tribunaux  criminels,  prend 
ici  le  caractère  d'un  délit  cunlre-iévolutionnaire,  par  la 
circonstance  que  parmi  les  prévenus  mis  illégalement  en 
liberté  il  s'en  trouvait  plusieurs  qui  étaient  arrêtés  pour 
délits  contre-réioliitionnaires  mêmes;  (|ue  la  loi  répute 
complices  des  conspirateurs  ceux  qui  favorisent  leur 
évasion  ; 

«  Décrète  que  Moret,  Lcpelit,  Freteau,  Gauthier,  Ro- 
geron,  Vilneau  et  Beiot,  membres  du  comité  révolution- 
naire de  Saumur,  et  signataires  de  l'ariêlé  ci-dessus  men- 
tionné, seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

0  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  seule- 
ment inséré  au  Bulletin  de  correspondance,  et  il  en  sera 
adressé  une  expédition  manuscrite  au  tribuual  révolution- 
naire. 

«La  séance  est  levée  à  trois  heures.  » 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Demain,  taHéuuion  du  iO  aoûl,  oi) 
l'Inauguration  de  la  République  française,  sansculottid 
en  5  actes. 

Théâtre  de  l'Opf.ra-Comiqoe  national,  rue  Favarti 
la  6'  représentation  de  l'Homme  vertueux,  roniédie  en  un 
acte;  tes  Rigueurs  du  Cluilre,  et  Renaud d'Ast, 

Thiîatre  DELA  RÉPUBLiQi E,  ruB dc  la  Loi. — Lejalous 
désabusé,  suivi  du  Grondeur, 

En  attendant  la  1"  représentation  de  la  Femme  jalouse, 
comédie  en  5  actes,  et  la  l"  de  la  Bizarrerie  de  ta  For' 
lune. 

Théâtre  de  la  rub  Feïdeau.  —  La  Caverne,  opéra 
en  3  actes,  précédé  d'une  hymne  patriotique. 

Di?main  l' Apothéose  du  Jeune  Barra, 

Théâtre  de  l'Egalité,  section  de  iVfaral.  —  Auj.  CE- 
cote  des  Maris,  comédie;  la  Servante  ynaitresse,  et  iVr» 
nine. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devaut  Molière. — Auj, 
relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  ia  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. 

Demain  le  Jeune  Héros  de  la  Durancc,  ou  Agricole 
J'iala. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  ciiique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  (Spectacle  demandé.)  Le 
Gageure  inutile;  Colombine  mannequin;  et  Piron  avec 
SCS  amis, 

Denrain  les  Prisonuiers  français  d  Liège, 

Théâtre    de    la    Cité. — Vauiéiés,, —  Relâche, 

Théâtre  du  Lïcée  des  Arts,  an  Jardin  de  l'ICgalité.-- 
ylpoUon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  At  ts  «/('■ 
les,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré- 
cédée des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3  actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Us  sont  libres 
enfin  ;  le  Filet  patriotique. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
jourd.,  ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élè\es  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer- 
cices d'équitation  et  d'émrrlaliou,  tours  de  mauégi',  dan- 
ses sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr'actes 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  el  de  voltige,  lous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style.) 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVEltSEL. 

N"  290.         Décadi  20  Messidob,  l'an  2e.  {Mardi  8  Juillet  179i,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 


Coup  d'ail  sur  ta  cpnstilutnm   parlementaire  de 
la  Grande-Bretagne. 

Le  parlement  d'Angleterre  et  d'Ecosse  est  composé  de 
deux  Chambres,  celle  des  pairs  et  celle  desconmuines. 

La  première  est  composée  d'environ  cent  (lualre-vingls 
membres,  y  compris  les  seize  pairs  d'Ecosse. 

Je  dis  environ,  parce  que  le  roi  peut  augmenter  ce  nom- 
bre à  son  gré. 

Il  j  a  deux  manières  de  créer  des  pairs;  l'une  par  brevet, 
l'autre  par  letties-palentes.  Cette  dernière  est  la  plus  usi- 
tée aujourd'hui. 

La  première  espèce  de  pairie  ne  se  transmet  pas;  l'au- 
tre est  héréditaire  dans  une  famille,  jusqu'ù  ce  qu'elle  soit 
entièrement  éteinte. 

Les  pairs  ne  sont  pas  représentants  du  peuple  ;  Ils  ne  re- 
présentent qu'eux-mêmes:  c'est  pourquoi  ils  ont  droit, 
quoique  absents,  île  voler  dans  la  Cliaujbre  par  procureur; 
mais,  pour  y  avoir  voix  consultative,  il  faut  que  ce  procu- 
reur fondé  soit  pair  lui-même. 

La  Chambre  des  pairs  a  droit  de  rejeter  lesloisproposées 
cl  adoptées  dans  la  Chambre  des  communes. 

Chambre  des  communes. 

Elle  est  composée,  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles, 
non  compris  l'Ecosse,  de  cinq  cent  treize  membres,  dont  les 
uns  sont  élus  par  difl'érenis  coralés  d'Angleterre  et  de  Gal- 
les, d'autres  par  les  différentes  villes  et  bourgs  de  ces 
comtés. 

Les  quarante  comtés  d'Angleterre  envoient  chacun 
deux  députés  à  la  Chambre  des  communes. 

Chacun  des  douze  comtés  de  Galles  en  envoie  un. 
Les  quatre  cent  vingt  et  un  autres  députés  sont  envoyés 
au  nom  des  villes,  des  bourgs  et  des  deux  universités  d'Ox- 
ford et  de  Cambridge,  qui  nomment  chacune  deux  dé- 
putés. 

Observez  qu'il  n'y  a  d'égaillé,  même  apparente,  que 
pour  la  représentation  des  comtés-  quant  à  celle  des  villes 
et  bourgs,  elle  varie  singulièrement  :  il  y  a  même  plusieurs 
villes  très-considérables  en  Angleterre  qui  n'cnvoieuc  pas 
nn  seul  représentant  au  parlement  ;  telles  sont  Manches- 
1er,  Birmingham,  etc.,  tandis  qu'on  voit  paraître  au  parle- 
ment des  députés,  au  nom  de  tel  ou  tel  bourg,  dont  il  ne 
reste  pas  auiourd'iiui  le  moindre  vestige.  On  peut  dire,  en 
général,  qu'il  n'y  a  pas,  dans  toute  l'Angleterre  et  le  pays 
de  Galles,  une  seule  ville  ou  bourg  dont  le  nombre  des  dé- 
putés soit  proportionné  Sx  celui  des  habilants:par  exemple, 
les  villes  et  bourgs  du  comié  deCornwall  envoient  qua- 
ranle-deux  députés,  tandis  que  ccuxet  celles  du  comté  de 
Middlesex,  où  est  situé  Londres,  n'en  envoient  que  six,  et 
que  le  comté  de  Bulland  n'en  envoie  pas  un  seul. 

On  sera  sans  doule  surpris  d'apprendre  que,  pour  élire 
les  cinq  cent  treize  membres  dont  est  composée  la  Cham- 
bre des  communes  en  Angleterre,  il  n'y  a  effectivement 
que  onze  mille  soixante-quinze  votants,  parmi  lcs<|uels  se 
trouvent  deux  cent  soixante-deux  individus,  tant  pairs  que 
de  la  Chambre  des  communes ,  qui,  par  droit  de  patrona- 
ge, nomment  trois  cent  six  députés;  de  sorte  que,  pour 
nommer  les  deux  cent  quatre  autres,  il  ne  reste  que  dix 
mille  neul  cent  treize  votants  effectifs. 

Pour  comprendre  ceci,  il  laut  savoir  que  personne  n'a  le 
droit  de  voter  pour  nommer  un  député  an  parlenunt  qu'au- 
tant qu'il  est  possesseur  d'un  bien-fonds  de  liO  shellings 
par  an  :  de  là  il  arrive  que  les  riches  propriétaires  (crriciis 
détachent  de  leurs  fonds  plusieurs  lois  de  liO  shellings 
chacun,  qu'ils  donnent  gratis  ù  autant  de  leurs  tenanciers, 
pour  s'assurer  de  leur  vole  à  chaque  élection.  Ces  proprié- 
taires disposent  donc  de  ces  votes  en  faveur  de  qui  il  leur 

Z"  Sàic.—  Tome  ni I, 


plait  Ajoutez  à  cela  que,  dans  plusieurs  cantons,  le  droit 
d'envoyer  un  représentant  au  parlement  est  attaché  à  la 
terre  même,  et  par  conséquent  au  seigneur  de  celle  terre. 
C'est  de  cesdeux  sources  que  dérive  la  grande  prépondé- 
rance qu'ont  les  deux  Chambres  dans  le  choix  des  députés; 
la  première  s'appelle  nomination  par  inlluence,  et  la  se- 
conde nomination  directe.  Ainsi  le  roi  et  les  minisires, 
pour  s'assurer,  dans  tous  les  cas,  d'une  grande  majorité 
dans  le  parlement,  n'ont  qu'à  gagner  cent  soixante-deux 
individus,  attendu  que  leurs  créatures  dans  la  Chambre 
seront  toujours  du  même  avis. 

Quant  aux  élections  pour  les  villes  et  bourgs  qui  ne  sont 
pas  au  patronage,  on  peut  dire  en  général  que  le  droit  d'y 
voler  est  restreint  à  ceux-là  seuls  qui  jouissent  des  franchi- 
ses de  la  corporation  ;  de  sorte  que  dans  certains  endroits 
il  n'y  a  que  trente  ou  quarante  votants:  ailleurs  le  nom- 
bre en  est  plus  considérable. 

Les  qualités  requises  pour  être  élu  membre  des  com- 
munes sont  de  posséder  un  bien-fonds  de  600  liv.  sterling 
si  le  candidat  a  !e  titre  d'écuyer,  et  de  300  liv.  sterl.  s'il 
n'est  que  bourgeois. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  des  quatre  membres  nom- 
més par  les  deux  universités,  et  les  héritiers  présomptifs 
des  pairs  du  royaume. 

Les  personnes  déclarées  inliabiles  à  être  élues  sont  :  les 
mineurs,  les  papistes,  les  étrangers,  les  prêtres,  les  shérifs, 
les  douaniers,  ceux  qui  occupent  certaines  charges,  qui 
ont  des  contrats  de  fournitures  avec  le  gouvernement,  et 
ceux  qui  tiennent  de  lui  des  pensions  ail  libitmn. 

En  1094,  la  durée  de  chaque  parlement  fut  limitée  à 
trois  ans;  mais  en  1715  elle  fut  étendue  à  sept  ans,  et 
c'est  l'usage  qui  subsiste  encore.  Au  este,  le  roi,  par  sa 
prérogative,  peut  dissoudre  le  parlement  quand  il  le  juge 
à  propos  ;  de  soi  le  que  l'exercice  de  la  représenlaliou  ua- 
lionale  dépend  absolument  de  la  volonté  royale. 

Mode  des  élections. 

On  ne  saurait  croire  jusqu'à  quel  point  ces  élections 
sont  onéreuses  aux  électeurs  et  dispendieuses  aux  candi- 
dats. 

1"  Tous  les  électeurs,  tant  pour  les  comtés  que  pour 
les  villes  et  bourgs,  sont  tenus  de  s'assembler  dans  un 
même  lieu. 

Ainsi  un  homme  résidant  à  une  extrémité  du  royaume, 
et  qui  cependant  a  droit  de  voter  dans  une  autre  extrémité, 
est  obligé,  sous  peine  d'être  déchu  de  son  droit,  de  se 
transporter  d'un  bout  du  royaume  à  l'aulre,  pour  donner 
sa  voix  C'est  à  la  vérilé  au  candidat  qui  le  fait  venir  pour 
avoir  son  vote  à  payer  les  frais  de  voyage.  Or,  tel  votant, 
qui  réside  dans  le  comté  même,  est  obligé  de  faire  trente 
ou  quarante  milles  pour  se  rendre  au  lieu  de  l'élection, 
tandis  que  ceux  qui  ayant  droit  de  vote  dans  ce  comté  de- 
meurent ailleurs,  sont  obligés  de  faire  des  voyages  bien 
plus  longs. 

On  sait  que  le  nombre  des  votants  qui  résident  dans  lo 
lieu  de  l'éleclion  n'égale  pas,  à  beaucoup  près,  celui  des 
électeurs  éloignés',  soit  dans  le  comté  même,  soit  dans  les 
différentes  autres  parties  du  royaume:  or  ceux-ci  sont 
payés,  par  les  candidats  qui  les  font  venir,  d'après  le  tarif 
suivant; 

Frais  de  route,  par  mille liv.     10  s.  d. 

Nourriture 7       6 

Perle  de  temps  el  p.  ine  parjuur.  .  ,  10  0 
Ainsi  un  votant  éloigné  à  cinqujiuu 
milles  du  lieu  de  l'élection  coûtera  au 
candidat,  en  comptant  au  plus  bas  possi- 
ble, pour  frais  de  voiture,  tant  pour  al- 
ler que  pour  revenir 2       10 

Pour  son  entretien  peu., aiil  lioii  jours.     1  2        6 

Pour  trois  jours  de  peine  el  de  perte 

de  temps 1       1*        •» 

S'il  vient  au  delà  de  cinquante  milles, 

il  coulera >>         ^ 

!       Pour  frais  de  voilures 12         6 

20 
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Pour  sept  jours  d'entretien 2  liv.  12  s.  6  d. 

Pour  sept  jours  de  temps  employés.  .3        13     6 

Le  terme  moyen  entre  ces  deux  extrêmes  est  12  liv.  st. 
qu'il  en  coûte  au  candidat  par  cbacun  de  ses  lolants  non 
résidant  dans  le  lieu  de  l'élection ,  en  supposant  qu'ils  n'y 
séjournent  qu'un  seul  jour.  Or  il  est  de  noloriété  de  fait 
que,  l'un  dans  l'autre,  ils  y  passent  au  moins  quatre  jours, 
ce  qui  augmente  considérablement  les  II  ais  du  candidat. 

P.iur  onner  une  idée  plus  exacte  de  ces  Irais,  suppo- 
sons une  électij  i  -  Erislol  ;  de  tous  ceux  qui  ont  droit  d'y 
voler,  il  y  en  a  six  cent  soixante-trois  qui  résident  à  Lon- 
dres, c'est-à-dire  à  cent  vingt  milles  de  dislance.  Pour  taire 
venir  ceux-ci,  il  en  coûtera  ua  moins  12  liv.  slerlinj;par 
Lomuie  ;  en  totalité,  au  moins  7,900  liv.  sterling;  ajoutez 
à  cela  le  nombre  des  autres  votants  non  résidant  à  Bristol; 
en  portant  leurs  frais  l'un  dans  l'autre  à  300  liv.  sterling , 
il  en  lésulterait,  pour  les  candidats,  une  surcharge  au 
moins  de  3,500  liv.  qui,  ajoutées  aux  frais  occasiunués 
par  les  résidants  de  Londres,  font  11,500  liv.  sterling. 

Une  autre  dé|)ense,  non  moins  exorbitante  que  celle-là, 
c'est  celle  des  labiés  ouverles.  Chaque  candidat  occupe 
dans  la  ville,  durant  toute  l'élection,  au  moins  une,  et 
souvent  deux  ou  trois  maisons,  où,  sous  prétexte  de  Iraiier 
les  électeurs  non  résidants,  on  reçoit  dons  le  lait  tout  le 
monde  indisliiictenient ,  leur  distribuant  gratis,  et  à  leur 
volonté,  loutes  sortes  de  mets  et  de  boissons  avec  la  plus 
grande  profusion.  Aussi  ne  voit-on  dans  les  rues,  durant 
toute  l'élection  ,  que  des  gens  ivres  qui  tiennent  la  ville 
dans  un  état  continuel  de  trouble  et  de  coniusion. 

On  sent  bien  que  les  candidats  n'épargnent  pas  l'argent 
pour  acheter  sous  main  les  suU'rages  d'électeurs  vénaux  et 
corrompus  qui  prennent  souvent  des  deux  mains.  Le  can- 
didat est  encore  obligé  d'avoir  à  sa  suite  et  de  payer  bien 
grassement  une  foule  de  gens  de  lois  pour  défendre  ses  in- 
térêts et  déjouer  les  chicanes  qu'on  ne  mantjue  pas  de  lui 
faire  sur  tous  les  points  relatifs  à  l'électiOD, 

Durée  des  élections, 

_  Par  un  acte  pas'ié  sous  le  régne  actuel,  la  durée  des  élec- 
tions a  élé  li\ée  à  quinze  jours:  on  peut  les  fermer  plus 
tôt,  mais  non  les  porter  au  delà  de  ce  terme.  Il  faut 
remarquer  qu'une  loi  antérieure,  et  que  celle-ci  n'a  pas 
abolie,  porte  que  les  élections  à  Londres  seront  fermées 
sept  jours  aprJs  leur  ouvertuie.  Celte  limitation  est  d'au- 
tant plusexliaordinaire  que  le  nombre  des  votants  est  plus 
considérable  à  Londres  que  partout  ailleurs.  Le  véritable 
motii  de  celte  difl'crence  lient  de  ce  qu'on  a  voulu  donner 
aux  candidats  des  bourgs  et  des  villes  le  temps  d  intriguer 
et  de  faire  venir  les  électeurs  de  loin:  aussi  les  candidats 
qui  veulent  prolonger  la  lulle  jusqu'au  dernier  moment 
trouvent-ils  aisément  les  moyens  de  le  faire. 

D'abord,  au  lieu  de  faire  voler  leurs  amis  le  plus  tôt  possi- 
ble, ils  les  instruisent  à  ne  donner  leurs  voix  que  les  uns 
apn's  les  autres,  et  à  se  ménager  toutes  sortes  de  retards; 
ensuite,  d'après  une  coutume  qui  a  obtenu  force  de  loi, 
une  élection  n'est  pas  censée  finie  avant  que  l'officier 
chargé  du  recensement  n'ait  fait  trois  proclamations.  De 
cette  manière,  si  l'on  tient  seulement  quelques  \oix  en  ré- 
serve pour  les  luire  intervenir  après  chaque  deuxième  pro- 
clamation, on  peut  lacilement  prolonger  le  terme  dune 
élection,  et  rebuter  ses  adversaires  en  augmentant  les  dé- 
penses. 

S'il  arrive  encore  que  celui  qui  a  intérêt  à  susciter  ces 
retards  ne  trouve  pas  ses  amis  en  nombre  assez  considéra- 
ble pour  nourrir  le  ballottage  (car  c'est  ainsi  qu'on  l'ap- 
pelle), la  loi  lui  lournil  les  moyens  d'en  vunirà  bout.  Il 
peut  demander  que  tous  les  électeurs  prêtent  les  sernienls 
désignés  par  les  statuts  :  par  exemple,  les  serments  d'allé- 
geancr,  de  suprématie,  de  corruption,  de  résidence,  du 
test  et  de  l'abjuration.  Ainsi,  un  seul  vote  peut  devenir 
1  objet  d'une  longue  opération.  Quand  toutes  ces  ressources 
manqueraient,  l'incertitude  et  l'état  mal  défini  du  droit 
d  élection  peuvent  fournir  ua  sujet  éternel  de  contesta- 
tions. 

De  l'étendue  des  pouvoirs  délégués  à  fo/flcier  chargé  du 
recensement  des  votes. 

Cet  officier  est  investi  de  la  surintendance  entière  cl  ab- 


solue de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  manière  de  conduire 
une  élection.  Lorsque  le  sheiiff  l'avertit  qu'il  peut  entrer 
en  fonctions,  c'est  à  lui  à  désigner  le  jour  ;  sans  alléguer 
aucune  raison,  il  peut  commencer  les  5,  6,  7  ou  8,  comme 
bon  lui  semblera.  Il  y  a  beaucoup  de  cas  où  ce  pouvoir  de 
prolonger  ou  de  hâter  le  jour  devient  de  la  plus  grande 
conséquence  pour  les  intérêts  des  candidats;  il  suffira  d'en 
citer  un.  Il  y  a  des  endroits  où  l'on  n'obtient  le  droit  d'é- 
lecteur que  par  rédemption,  et  avant  de  pouvoir  voter,  il 
faut  y  avoir  passé  douze  mois.  Au  moment  des  élections, 
il  ne  manque  quelquefois  que  peu  de  jours  pour  achever  ce 
terme,  de  sorte  que  le  droit  de  voter  dépend  entièrement 
alors  de  l'officier  chargé  du  recensenu  nt  :  il  en  est  de  même 
dans  les  bourgs  et  les  villes,  où  la  résidence  et  le  payement 
des  taxes  donnent  ce  droit,  dès  qu'on  y  a  passé  six  mois. 

Le  jour  une  fois  déterminé,  c'est  à  l'officier  à  nommer 
les  secrétaires.  C'n  sent  bien  que  de  leur  nombre  dépend 
la  célérité  ou  la  lenteur  de  l'opération. 

Durant  l'élection,  il  est  juge  de  paix  de  l'endroit,  et  il 
peut  créer  autant  de  commissaires  à  cet  effet  (  conslabtes) 
qu'il  le  jugera  ronrenable.  Quoiqu'il  soit  autorisé  de  cette 
manière  à  veiller  à  la  tranquillité  publique,  s'il  arrive  ce- 
pendant quelque  tumulte  ou  querelle,  il  y  trouve  encore  le 
moyen  d'exercer  ses  pouvoirs  discrétionnaires.  Un  statut 
porte  que  le  recensement  des  lolcs  doit  se  faire  pendant  un 
certain  nombr  d'heures,  tous  les  jours,  à  moins  que  des 
accidents  imprévus  n'y  mettent  obstacle.  On  laisse  à  la 
prudence  de  cet  officier  à  déterniiner  le  sens  de  ces  mots  : 
c.  Il  peut  déterminer  si  les  troubles  excités  demandent  un 
ajournement,  et  pour  quel  temps,  n 

Ces  pouvoirs,  quelque  étendus  qu'ils  soient,  ne  deman- 
dent cependant  de  sa  part  que  des  intentions  honnêtes 
pour  être  Bien  remplis.  Il  est  encore  investi  d'un  privilège 
qui  demande  du  discernement,  de  la  pénétration  et  même 
des  connaissances  dans  la  loi  du  pays.  C'est  à  lui  à  pren- 
dre connaissance  de  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent 
sur  les  droits  des  votes,  à  juger  de  la  validité,  des  éviden- 
ces ,  et  à  déterminer  à  son  gré  tous  les  cas  douteux  ;  enfin 
il  est  seul  arbitre  sous  ce  rapport,  et  les  distinctions  com- 
pliquées des  actes  nombreux  relatifs  aux  élections  lui 
donnent  souvent  lieu  d'exercer  ces  pouvoirs.  Aussi  n'est-ou 
occupé  dans  les  premiers  jours  de  chaque  nouveau  parle- 
mi'ut  qu'à  entendre  des  réclamations  sur  l'esprit  de  cor- 
ruption et  la  partialité  des  officiers  chaigésdu  recensement 
des  voles. 

Justification  des  pouvoirs  des  députés  au  parlement. 

Anciennement  les  pouvoirs  des  députés  étaient  examinés 
en  plein  parlement,  et  déterminés  à  la  majorité  des  voix. 
Comme  le  ministre  pouvait  louiours  inlluencer  cette  majo- 
rité en  faveur  de  ses  partisans  M.  (jtenville  a  piésenté  un 
bill  dans  la  dixième  année  du  règne  de  Oeoiges  III ,  pour 
qu'à  l'avenir  ces  pouvoirs  fussent  discutés,  dans  un  comité 
choisi  de  treize  personnes,  qui  s'engageraient  par  serment 
à  rendie  justice  à  tous  ceux  qui  auraient  des  réclamations 
à  faire.  Ce  bill  a  passé,  et  porte  encore  le  nom  de  son  au- 
teur. 

Il  faut  remarquer  aussi  qu'autrefois  un  membre  dont  les 
pouvoirs  éiaient  reconnus  illéuitimes  payait  simplement 
une  amende,  sans  perdre  la  place  de  député. 

Les  délais  qu'on  apporte  aujourd'hui  dans  l'cvamen  de 
ces  affaires  et  les  dépenses  qui  en  résultent  pour  les  parties 
qui  réclament  rendent  piesqne  inutile  cet  acte  deGren- 
ïille.  Pour  s'en  convaincre  il  suffira  de  quelques  exemples. 

La  dernière  élection  générale  a  eu  lieu  au  mois  de  juin 
l'790,  et  à  l'ouverlnre  du  nouveau  parlement  on  a  présente 
Irenle-neuf  pétitions,  chacune  en  particniier  réclamant 
contre  une  élection  illégale.  Dans  l'espace  de  douze  mois, 
on  est  venu  à  une  décision  sur  vingt  et  un  de  ces  cas;  neuf 
autres  ont  été  déterminés  en  deux  ans,  et  ù  l'ouveilure  de 
la  session  de  1793  on  a  eu  bien  de  la  peine  à  obtenir  de  la 
Chambre  des  communes  qu'elle  formât  un  comité  pour 
examiner  le  reste  de  ces  pétitions.  Les  membres,  en  atten- 
dant, exercent  les  droits  de  députés  ;  de  'Orle  qu'ils  siègent 
(pielquefois  au  parlement  pendant  quatre  ou  cinq  ans, 
sans  y  avoir  d'autre  lilre  que  la  bonne  volonté  de  l'officier 
chargé  du  recensement  des  votes. 

Voici  quelques  evemples  des  dépenses  auxquelles  les  pé- 
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tîlionnairps  sontexposés.  Il  faut  savoir  à  ce  sujet  que,  par 
un  acte  de  Georges  III,  il  a  éié  arrêté  que,  toutes  les  fois 
qu'on  présenterait  des  pétitions  frivoles  etvexatoijes  on  se- 
rait tenu  de  pajer  les  frais. 

En  1791,  pour  l'examen  de  la  pétition  de  Barnstable, 
qui  n'a  duré  qui' huit  jours;  ûais 514liv.sl. 

Pour  celle  de  Westminster,  en  1791 ,  deux 
jours;  frais 396 

Pour  cille  de  Glocester,  en  1791,  deux 
jours  ;  frais /jGO 

Pour  celle  de  Londres,  en  1791,  deux  jours 
frais 2A0 

Pour  celle  d'Ockney,  en  1791,  trois  jours  ; 
frais 193 

Outre  ce<  dépenses,  qui  doivent  être  déterminées  par  le 
comité  de  vérification,  il  en  est  d'autres  que  les  parties  qui 
réclament  sont  obligées  d'encourir,  et  qui  mouteut  pres- 
que toujours  au  double  de  celles-ci. 

Résume  général, 

i°  Le  nombre  des  représentants  délégués  par  les  diffé- 
rents comtés  n'est  nullement  prnporlioiHié  à  leur  étendue 
respective,  à  leur  population  et  à  leur  commerce. 

2°  La  distril)ution  partielle  du  droitd'élcction  fait  que  le 
cboix  des  représentants  est  limité  ù  un  petit  nombre  d'hom- 
mes, qui  deviennent  facilement  les  dupes  de  l'intrigue  ou 
la  proie  des  richesses. 

3°  Ce  droit  d'élection,  tout  limité  qu'il  e^l,  n'est  pas  in- 
stitué d'après  des  prinripes  uniformes  et  raisonu.ibles.  Les 
caprices  qui  l'ont  dicté,  et  l'obscurité  que  le  temps  y  a  in- 
troduite, sont  des  sources  éternelles  de  confusion,  de  que- 
relles et  de  déjjcnses. 

4"  La  manière  dont  les  élections  sont  conduites  désho- 
nore le  nom  d'une  élection  libre;  elle  est  incommode  aux 
volants  et  ruineuse  pour  les  candidats ,  un  Itéau  public 
pour  les  gens  liûunéics  et  paisibles  et  une  riche  moisson 
pour  lei  hommes  dissolus  il  corrompus. 

S'Les-pouvoii-s  presque  illiiiiltésdonton  a  revêtu  les  of- 
ficiers cbaigés  du  recensement  des  votes,  hommes  très- 
souvent  d'une  exlrènie  ignorance  ou  d'une  dépravation 
reconnue,  et  la  lenteur  qu'apporte  la  Chambre  des  com- 
munes à  examiner  les  pélitions  relatives  aux  nominations 
illégales,  font  que  les  éli  cteurs  sont  privés ,  quelquefois 
pendant  des  années  entières,  de  leurs  véritables  représen- 
tants. 

(i"  L'article  du  système  actuel  des  élections,  qui  admet  à 
la  représentation  parleracnlaire  tout  individu  jouissant  de 
300  liv.  sterling  (le  rente,  n'est  au  fond  qu'une  iijsulte  faite 
au  peuple  sous  l'apparence  d'un  choix  indépendant,  parce 
que,  dans  le  lait,  et  d'après  la  manière  dont  les  élections 
sont  conduites,  il  est  impossible  à  un  homme  de  se  mettre 
sur  le  rang  des  candidats,  s'il  ne  possède  au  moins  6,000  I. 
sterling  de  revenu. 

7°  La  longue  durée  des  parlements,  subordonnée  à  la 
VO.onle  du  roi,  ne  tend  qu'à  séparer  entièrement  les  délé- 
gués de  leurs  commettants,  qu'à  les  rendre  les  esclaves  des 
ministres,  et  à  troubler  cette  union  entre  le  roi  et  le  peu- 
ple, que  les  auteurs  de  la  constitution  en  1688  avaient  ex- 
pressément assoie  ne  pouvoir  être  jamais  établie  que  par 
des  élections  nouvelles  cl  tréquentcs. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Louis, 
SÉANCE  DU    19    I^lESSIDOR. 

Voullnnd  occupe  le  fauteuil. 

Veau,  au  mmi  de  l.i  (oiiiiiiissinn  des  de'pêclies: 
Les  lyiaiis  sont  lunes  ou  (loiii-  les  vertus  qu'ils  n'onl 
pas,  on  pour  les  rriiiies  (luiit  ils  s'eiiingiieillisseiit. 

Le  |)tuple  soiiveiaiii  ne  loue  point  sis  npreseil- 
laiils,  mais  les  représentants  liilèles  d'un  peuple  li- 
bre proclament  dans  les  lois  la  volonlti  nalioiiale,  et 


la  nation  retentit  des  mêmes  vœux  que  les  lois  ont 
consacre's. 

La  reprtfsentation  nationale  a  proclamé  que  le 
peuple  français  reconnaît  l'existence  de  l'Etre  su- 
pième  et  l'immortalité  de  l'âme;  que  les  vertus  et 
les  mœurs  sont  la  base  du  gouvernement  républi- 
cain ;  que  la  nation,  qui  veut  le  bonheur  de  tous,  est 
jalouse  de  secourir  ses  défenseurs,  leurs  familles,  et 
d'acquitter  la  dette  sociale  envers  la  vieillesse,  l'in- 
firmité et  l'indigence;  qu'une  École  de  Mars,  digne 
des  vertus  de  Sparte  et  de  la  France,  doit  des  en- 
faiils  de  nos  déieiiseurs  former  le  modèle  des  héros 
naissants  et  l'espoir  de  la  patrie;  que  la  Convention 
nationale  maintiendra  la  république  démocratique  ; 
qu'elle  n'accordera  point  de  trêve  aux  tyrans; 
qu'il  ne  sera  point  lait  de  prisonniers  anglais,  et  que 
les  garnisons  esclavesqui  souillaient  encore  lesol  de 
la  liberté  se  rendront  à  discrétion  dans  vingt-quatre 
heures. 

Toutes  les  bouches  et  tous  les  cœurs,  toutes  les 
Adresses  ont  exprimé  l'allégresse  publique. 

Voilà,  représentants  d'un  peuple  libre,  les  félici- 
tations dignes  du  peuple  et  de  vous. 

La  comimine  de  iioiny  (Seine-Inférieure)  voudrait 
pouvoir  vous  rendre  compte  de  la  joie  qu'a  inspirée 
aux  citoyens  la  victoire  deFleurus.  A  celte  nouvelle, 
tous  ont  quitté  leurs  travaux  pour  faire  entendre  de 
toutes  parts  leurs  chants  d'allén-ressc.  Que  n'étions- 
uous  témoins  de  celte  fétefrateiiielle  et  républicaine! 
Vous  y  auriez  vu  présider  l'amour  de  la  patrie,  vous 
y  auriez  entendu  exprimer  la  haine  contre  les  tyrans 
et  leurs  satellites.  Telle  a  été  la  jouissance  oilerle  à 
vos  collègues  Giiimbertaut  etSiblot. 

Une  fête  semblable,  célébrée  à  Auxerre  (Yonne), 
donne  lieu  au  représentant  Maure  de  vous  dire  : 

«  Quelle  dinérence  entre  cette  expression  du 
sentiment  d'un  peuple  libre  et  ces  Te  Deum  sollici- 
tés par  un  tyran  qui,  à  chaque  victoire,  ajoutait  un 
anneau  à  la  chaîne  du  peuple!  • 

C'est  féliciter  dignement  la  représentation  natio- 
nale que  de  couvrir  de  dons  l'autel  de  la  patrie,  que 
de  voler  au  devant  des  besoins  de  nos  délénseuis  et 
de  leurs  familles. 

Vous  trouverez  parmi  lesdonsde  cette  nature  une 
offrande  de  10,000  liv.,  dont  l'auteur  est  resté  in- 
connu. 

Vous  trouverez  le  don  qu'un  père  indigent,  le  ci- 
toyen Delorier,  d'Ouchy  (Aisne),  ayant  son  lils  à  la 
frontière,  fait  à  la  pairie  du  secours  qui  venait  d'être 
accordé  à  ses  besoins,  et  qu'il  s'empresse  de  rendre 
au  même  inslanl  pour  accélérer  rétablissement  de 
l'atelier  du  salpêtre. 

C'est  féliciter  dignementla  Convention  nationale 
que  de  vous  dire,  ainsi  que  la  commission  mililaire 
d'Avesnes  :  ■■  Nous  sommes  ici  pour  faire  fusiller,  en 
cas  que  la  ville  lût  cernée,  lousceux  qui  parleraient 

de  se  rendre 

«  Nous  avons  juré  de  nous  ensevelir  sous  la  place 
plutôt  que  de  sonllrir  qu'on  la  rende.  » 

C'est  leliciler  la  Convention  nationale  que  de  ser» 
vir  activement  la  république  que  la  Convention  na- 
tionale a  fondée. 

Tous  les  patriotes  s'empressent  de  toutes  parts  et 
par  tous  les  moyens  de  ri'pondre  à  l'énergie  Iriom- 
[ihaiite  et  inlaligalile  de  nos  frères  d  armes. 

La  coinmnne  de  Malainène  (Vauciiise)  vous  in- 
forme qu'elle  a  lait  l'envoi  de  ses  métaux  aux  dis- 
tricts. 

Les  patriotes  de  Val-Charcnte,  ci-rtevnnt  Cluî- 
leaunenf  (Charenle)  ont  déposé  aux  caisses  publi- 
ques leur  iiniiii  raire  en  ('change  d'as,signals. 

La  Société  de  Kigeoc  (Lot)  a  lait  partir  deux  cava- 
liers jacobins,  qui  ne  rentreront  dans  leurs  fojeii 
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quf  quand  la  re'ijubliqup  aura  triomphé  de  ses  der- 
niers ennemis. 

Le  district  de  Mortagne  (Orne)  vons  annonce  le 
premier  produit  de  ses  travaux  pour  la  fabrication 
du  salpêtre. 

Celui  de  Preuilly  (Indre-et-Loire)  a  été  le  témoin 
de  l'empressement  de  la  jeunesse  pour  se  soumettre 
aux  utiles  et  laborieuses  leçons  de  victoire  et  de 
vertus  qui  va  dans  l'Ecole  de  Mars  instituer  des  hé- 
ros français.  Le  choix  a  été  difficile  par  le  grand 
nombre  des  candidats,  et  le  renvoi  de  ceux  qui  n'ont 
pu  être  admis  a  été  pénible  pour  leurs  jeunes  cœurs 
et  pour  les  spectateurs,  attendris  de  leurs  larmes. 

La  Société  de  Montpellier  (Hérault)  a  ouvert  dans 
son  sein  une  souscription  pour  la  construction  d'un 
vaisseau. 

Celle  deNisasyajointses  dons. 

Plusieurs  autres;  du  même  département,  se  sont 
empressées  d'y  contribuer. 

Le  département  du  Gard  a  ouvert  une  souscription 
pareille.  A  peine  cette  résolution  fut  connue  que  la 
Société  peu  nombreuse  d'Aiguesvives  y  a  contribué 
pour  plus  de  10,000  livres. 

Les  départements  du  Bec-d'Amhès  et  celui  de  la 
Marne  avaient  déjà  donné  de  pareils  exemples. 

Il  est  impossible  qu'ils  ne  soient  pas  suivis  dans  la 
France  entière,  et  que,  d'après  une  pareille  ardeur, 
il  ne  se  déploie  sur  les  deux  mers  une  marine  plus 
puissante,  pour  la  liberté  du  monde,  que  celle  des 
brigands  anglais  ne  le  fut  pour  son  asservissement. 

Enfin,  c'est  féliciter  bien  dignement  la  Convention 
nationale  que  de  répéter  avec  vigueur  ce  cri  de 
guerre  à  mort!  que  le  saint  amour  de  l'humanité 
lui  a  dicté  contre  une  peuplade  barbare  qui  fait,  par 
tous  les  crimes,  la  guerre  au  genre  humain,  à  la  li- 
berté et  à  la  vertu. 

"  Quel  droit,  vous  dit  la  Société  de  Montagne 
(Aisne),  quel  droit  un  tel  peuple  a-t-il  à  l'existence? 
Serait-ce  par  ses  mœurs?  la  dissolution  règne  dans 
ses  cités.  Serait-ce  par  son  humanité  ?  les  fastes  du 
Bengale  déposent  contre  cette  nation  de  bourreaux. 
Sa  popularité?  elle  n'est  qu'un  commerce  coupable 
entre  l'orgueil  et  la  misère,  qu'un  piége  tendu  à 
l'innocence  ;  sa  libéralité,  qu'un  appât  corrupteur 
pour  les  complices  de  leurs  vices  ou  de  leur  ty- 
rannie.» 

Les  Sociétés  de  Moncontour  (Vienne)  et  de  Lou- 
hans  (Saône-et-Loire)  vous  disent:  «Notre  haine 
éternelle  pour  les  tyrans  a  dû  décréter  une  guerre  à 
mort  contre  les  esclaves  d'Albion. 

«  C'est  le  vœu  de  nos  braves  défenseurs  ;  ils  ont 
pour  cela  mis  à  l'ordre  du  jour  le  courage  et  la  vic- 
toire. ■> 

Le  citoyen  Corbet  vous  envoie  un  écrit  intitulé 
Apostrophe  au  peuple  anglais ,  dont  la  Société  de 
Lille  a  voté  l'impression  etl'envoi. 

•  Fier  de  partager  avec  vous  la  haine  et  le  profond 
mépris  que  les  républicains  doivent  à  la  nation  an- 
glaise, j'ai  écrit,  dit-il,  contre  ce  peuple  déshonoré, 
avili,  souillé  de  tous  les  crimes  ;  j'ai  écrit,  dans  l'a- 
bondance de  ma  haine,  contre  les  ennemis  de  la  na- 
ture et  de  la  vérité  ;  contre  ce  peuple  barbare,  qui 
applaudità  son  gouvernement  corrompu  parce  qu'il 
est  corrompu  comme  lui;  contre  ce  peuple  dont  la 
fausse  vertu  trompa  notre  confiance  ;  contre  ce  peu- 
ple astucieuxet  perfide  qui  courtà  sa  perte,  qui  l'aura 
voulu  ,  et  dont  le  nom  sera  un  opprobre  dans  l'a- 
venir. • 

La  Société  de  Val-Libre  (Ain)  vous  exprime  les 
mêmes  sentiments.  -  Dès  qu'un  peuple  barbare,  dit- 
elle,  commet  des  atrocités,  des  brigandages,  comme 
ont  fait  les  Anglais,  il  ne  peut  plus  v  avun-  qu'un  j 
combat  à  morlcontre  ces  hommes  indig'uesde  vivre.»   I 


C'est  surtout  de  la  bouche  de  nos  défenseurs  qu'il 
faut  entendre  ce  cri  d'exécration  contre  les  crimes 
et  contre  l'existence  de  l'Angleterre. 

Les  sans-culottes  tyrannicidesdu  2^  bataillon  du 
Puy-de-Dùnie  n'ont  pu  apprendre  sans  indignation 
le  nouvel  attentat  qui  a  pensé  enlever  au  peuple 
deux  de  ses  amis,  et  à  la  liberté  deux  de  ses  plus 
fermes  défenseurs. 

«  Un  trait  de  cette  nature  n'a  pu  être  médité  que 
par  l'exécrable  Pitt. 

«La  mesure  des  forfaits  de  l'Angleterre  sera-t-elle 
bientôtà  son  comble  ?  Terre  barbare,  n'y  a-t-il  donc 
rien  de  sacré  pour  toi  ?  Tes  crimes  resteront-ils  im- 
punis? Non,  s'écrient-ils,  nous  le  jurons  sur  nos 
ba'i'onnettes,  nous  allons  faire  tomber  sous  nos  coups 
les  féroces  Anglais;  et  pendant  que  nous  élèverons 
un  trophée  à  la  victoire  sur  leurs  cadavres  impurs, 
que  nos  flottes  victorieuses  portent  l'incendie  au  sein 
de  l'orgueilleuse  Albion  ;  que  cette  nation  de  pirates 
soitanéantie;  que  l'univers  apprenne  son  châtiment, 
et  qu'il  sache  notre  vengeance  aussitôt  que  ses  cri- 
mes! 

■  C'est  en  nosmains, disent-ils  que  vousavez  remis 
le  sort  de  la  patrie;  les  rois  n'ont  que  peu  d'instants 
à  vivre.  Nous  mourrons  peut-être,  mais  qu'est-ce 
que  la  mort  pour  des  hommes  qui  veulent  être  li- 
bres?» 

La  garantie  des  serments  que  nous  adressent  nos 
défenseurs  est  dans  la  multiplicité  des  preuves  d'iié- 
ro'isme  qui  nous  parviennent  chaque  jour  des  ar- 
mées. 

Au  milieu  des  vertus  dont  la  république  fournit 
l'exemple,  comment  recueillir  tous  les  traits  subli- 
mes ,  comment  dénommer  chacun  des  héros  fran- 
çais? 

L'histoire  doit  remplir  par  les  faits  des  premières 
années  de  la  liberté  le  vide  de  tous  les  siècles  de  ser- 
vitude. Recueillons  donc  avec  avidité  cette  ample 
moisson  de  gloire  que  fournissent  à  la  nation  fran- 
çaise ses  défenseurs  immortels  : 

La  Société  populaire  de  Mussidan  vous  écrit  : 

"  Vous  avez  décrété  que  les  noms  des  généraux 
Moulin  et  Haxo,  qui  se  sont  donné  la  mort  pour  ne 
pas  tomber  au  pouvoir  des  rebelles  de  la  Vendée, 
seraient  inscrits  sui  une  colonne  érigée  dans  le  Pan- 
théon français.  Nous  vous  dénommons  un  autre  hé- 
ros qui  a  droit  aux  mêmes  honneurs. 

•  Pierre  Beaupuy,  mort  devant  Fontenay,  à  la 
journée  du  ÏO  mai  1793  (vieux  style).  » 

Les  volontaires  composant  le  premier  détache- 
ment de  la  garde  nationale  de  Périgueux  écrivirent, 
le  même  jour  de  cette  action,  à  l'administration  du 
département  de  la  Dordogne  : 

"  Nous  vous  apprenons  avec  la  douleur  la  plus 
profonde  la  mort  du  citoy'ii  Beaupuy.  11  arriva  à 
Fontenay  avec  un  détachement  ae  trois  cents  hom- 
mes, au  moment  où  la  générale  battait;  il  fut,  mal- 
gré la  fatigue,  un  des  premiers  rangés  en  bataille; 
il  promit  de  rester  à  son  poste  ou  d'y  mourir  :  il  ne 
trahit  point  son  serment.  » 

Une  autre  lettre  ajoute  :  "Beaupuy,  notre  com- 
mandant, a  été  tué  par  six  cavaliers  ennemis  aux- 
quels il  a  répondu,  lorsqu'ils  lui  ont  dit  de  rendre 
les  armes,  qu'il  était  républicain.  Alors  ils  l'ont  mis 
en  pièces.  » 

D'après  ces  témoignages,  le  département  de  la 
Dordogne  a  honoré  sa  mémoire  et  celle  de  ses  braves 
camarades,  morts  avec  lui  en  défendant  la  patrie.  , 
Je  lis  dans  le  discours  qui  leur  fut  consacré  qu'a-  ' 
près  avoir  servi  dans  diliérents  grades  militaires, 
lorsque  la  première  campagne  s'ouvrit  contre  les 
ennemis  du  dehors,  P.  Beaupuy  y  marcha  simple 
soldat. 
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Lorsqu'il  fallut  former  dans  le  déparlcmenlde  la 
Dordogne  un  bataillon  pour  marcher  contre  la  Ven- 
dée, il  s'y  trouva  de  même  l'un  des  premiers,  le  sac 
sur  le  dos,  couchant  à  la  caserne,  et  partageant  la  vie 
dure  et  simple  du  soldat. 

Commandant,  il  vécut  en  soldat,  marchant  à  pied, 
partageant  tous  les  travaux.  11  ne  se  bornait  pas  à 
parler  de  l'égalité,  il  en  était  sincèrement  l'ami;  il 
savait  la  mettre  en  pratique.  Ses  amis  ont  suspendu 
aussi  près  de  son  tombeau  ces  inscriptions  : 

•  P.  Beaupuy  vola  au  secours  de  la  chose  publi- 
que ;  en  arrivant  il  trouva  les  ennemis,  le  combat,  la 
défaite,  la  mort  et  la  gloire. 

«  Les  rebelles  vainqueurs  lui  offrirent  la  vie;  c'é- 
tait un  outrage  pour  un  républicain;  Beaupuy  ne 
put  le  supporter. 

Il  eut  des  vertus,  des  amis,  et  mourut  pour  sa 
patrie.  • 

A  son  nom  sont  joints  ceux  de  Nicolas  Nègre, 
Boucherie,  Groisel-Lacoste,  Gautel,  Otlion,Cou- 
land. 


•  11  a  donné  le  jour  à  un  enfant  qui,  dans  la  Ven- 
dée, a  constamment  combattu  pour  la  cause  de  la 
liberté,  avec  celte  bravoure  républicaine  que  peut 
seul  inspirer  l'amour  de  la  patrie.  Je  l'ai  vu  à  la  ba- 
taille de  Dol,  alfronter  mille  dangers  pour  mettre  à 
mort  un  chef  de  brigands,  rapporter  sa  ceinture, 
s'emparer  de  son  cheval,  et  revenir  au  milieu  de 
nous  couvert  de  sang  et  de  blessures. 

"De  pareils  traits  le  distinguaient  sanscesse.il 
joignait  au  patriotisme  le  plus  ardent  une  probité 
reconnue,  il  était  aimé,  chéri  de  ses  camarades;  il 
partageait  avec  eux  le  superflu  d'une  fortune  aisée. 
Eh  bien,  il  a  été  accusé  d'avoir  volé  à  la  république 
pour  20  écus  d'étapes;  une  signature,  qu'il  paraît 
avoir  négligemment  donnée  sur  un  état  fourni  par 
un  maréchal  des  logis  inexact  ou  infidèle,  semble 
être  la  base  de  l'infamante  condamnation  qu'on  lui 
a  fait  subir. 

«Toutes  les  formes  ont  été  violées  dans  cette  pro- 
cédure, m'a-t-on  assuré.  Ce  malheureux  jeune 
homme  n'a  pu  faire  entendre  ni  sa  voix,  ni  celle  d'un 


Nicolas  Nègre  avait  servi  avec  distinction.  Depuis  I  déi.;nseur  officieux.  La  rapidité  étonnante  avec  la- 


sou  congé,  il  exerçait  l'état  de  matelassier.  Des  pro- 
duits de  son  travail  il  élevait  ses  enlants  dans  la 
pauvreté  et  dans  la  vertu. 

«Jadis  j'ai  combattu  avec  courage,  dit-il,  en  s'ar- 
mant  contre  les  brigands  :  l'ardeur  guerrière  qui 
m'animait  se  rallume  avec  plus  de  force,  puisque  je 

vais  défendre  la  liberté Promettez-moi  que  ma 

femme  et  mes  entants,  que  je  laisse  dans  le  besoin, 
ne  seront  point  abandonnés;  assuré  sur  vos  pro- 
messes, je  jure  de  vaincre  ou  de  mourir »  Il  a 

tenu  parole. 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  sur  le  citoyen  Dutay,  capi- 
taine dans  la  légion  du  Nord,  accusé  d'avoir  volé 
pour  20  écus  d'étapes  à  la  république. 

"  Cejugement  dit-il,  outre  la  violation  de  toutes 
les  formes,  comporte  au  moins  avec  lui  un  caractère 
de  partialité  et  d'irréflexion;  la  précipitation  avec 
laquelle  il  a  été  rendu,  le  refus  d'un  défenseur  of- 
ticieux,  l'extention  inhumaine  des  peines  prononcées 
par  la  loi  vis-à-vis  d'un  prévenu,  leur  modification 
coupable  envers  l'autre  ;  tout  annonce  que  la  sévère 
équité  n'a  pas  présidé  à  cejugement. 

Dutay  prétend  que  sa  signature  lui  a  été  surprime 
dans  uii  moment  où  il  venait  de  gnùter  à  peine  (]Ufl- 
ques  heures  de  repos,  où  il  était  accablé  de  lassi- 
tude. 

Le  maréchal  des  logis  était  devenu  au  moins  son 
complice,  en  lui  présentant  un  état  qui  portait  quel- 
ques étapes  de  plus  que  l'eflectif;  eh  bien,  six  mois 
de  détention  est  la  seule  peine  qu'on  lui  applique,  et 
Dutay  est  condamné  à  quatre  années  de  fers,  à  six 
heures  d'exposition  ;  la  loi  porte  qu'elles  seront  su- 
bies dans  un  seul  jour,  on  le  condamne  à  deux  heu- 
res pendant  trois  jours. 

La  moralité  du  citoyen  Dutay  devenait  au  moins 
de  quelque  considération  dans  une  affaire  de  cette 
nature;  on  n'y  a  eu  aucun  égard. 

Voici  ce  que  m'écrivait  sur  son  compte  notre  col- 
lègue Turreau,  qui  l'avaient  vu  combattre  sous  ses 
yeux  dans  la  guerre  de  la  Vendée. 
Turreau,  représentant  du  peuple,  à  son  collègue 

Merlin  [de  Douai),  membre  dti  comilé  de  léyis- 

lalion. 

Le  )  0  germinal,  l'an  2'  <le  la  république  fran- 
çaise, une  el  indivisible. 
•  Il  est  dans  ton  devoir  et  dans  Ion  cœur,  cher  col- 
lègue, d'écouter  avec  intérêt  le  malheureux  père  de 
famille  qui  te  remettra  celte  lettre. 


quelle  son  jugement  a  été  rendu  semble  caractériser 
le  jeu  des  haines  et  des  passions.  La  basse  jalousie 
n'a  pas  peu  contribué  à  faire  descendre  l'infamie  sur 
la  tête  d'un  citoyen  qui  avait  acquis  quelques  droits 
à  la  reconnaissance  publique.  En  un  mot,  examine 
cette  affaire,  cher  collègue,  avec  l'attenlion  la  plus 
scrupuleuse,  et  tu  auras  peine  à  concevoir  qu'un 
jeune  homme  ait  pu  consentir  à  flétrir  une  gloire 
justement  acquise  par  le  misérable  vol  d'une  somme 
de  20  écus. 

■  Salut  et  fraternité.  Turbeau.  » 

Merlin  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi 
que  nous  l'avons  rapporté  dans  la  séance  d'hier. 

Turreau  :  Il  est  de  mon  devoir  de  confirmer  à  la 
Convention  les  faits  avancés  par  mon  collègue  Mer- 
lin J'ai  vu  constamment  dans  la  Vendée  Dutay  don- 
ner des  preuves  d'une  bravoure  républicaine.  Merlin 
vous  a  fait  part  d'un  trait  qui  honore  son  courage. 
Je  vous  dois  compte  de  celui-ci  : 

Notre  avant-garde,  par  de  malheureuses  circon- 
stances, se  trouvait  repoussée  jusqu'à  Avranches; 
une  colonne  intermédiaire  des  brigands  rompait 
nos  communications  avec  le  corps  d'armée  ;  Dntay, 
quoique  blessé,  vint  m'offrir  de  se  mettre  à  la  tête 
de  vingt  chasseurs.  Malgré  les  dangers  sans  nom- 
bre qu'il  courait  en  traversant  un  pays  occupé  par 
les  brigands,  il  parvint  après  avoir  échappé,  à  nous 
donner  des  renseignements  certains  sur  la  position 
de  nos  troupes;  il  nous  mit  à  portée  de  rejoindre  le 
corps  d'armée. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  grands  détails;  la 
Convention  ne  voudra  pas  laisser  plus  longtemps 
l'inLiinie  s'arrêter  sur  un  iront  qui,  d'après  toutes 
les  apparences,  ne  doit  être  couvert  que  de  lau- 
riers. 

J'appuie  le  projet  de  décret  présenté  par  Merlin. 

Ou<lemande  que  la  conduite  des  juges  soit  exa- 
minée par  le  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes: 

Lecarpentier ,  représentant  du  peuple,  au  président 
de  la  Convention  nationale. 

Coutances,  le  t-i  messidor,  l'an  2'  de  la  ré- 
publique française,  une  et  indivisible. 

•  Ma  dernière  lettre  te  rendait  compte  de  la  fêle 
qui  s'était  célébrée  à  Granville.  Il  vient  de  s'en  pas- 
ser une  autre  ici,  présidée  par  le  patriotisme  et  la 
fraternité  des  républicains,  et  embellie  de  la  terrent 
des  aristocrates  et  des  fédéralistes.  Ces  derniers  n'a- 
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valent  pas  tort  de  craindre;  car,  d'après  l'examen 
que  j'ai  fait  du  tableau  des  deleiuis,  de  concert  avec 
les  aulorite's  constituées,  il  en  va  être  traduit  une 
vingtaine  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

«  Il  s'était  éli'vé  des  troubles  soi-disant  religieux 
dans  deux  districts  de  ce  département,  Carentan  et 
Murtain.  J'examine  les  enquêtes  faites  contre  les 
perturbateurs  qui  ont  été  saisis,  et  les  directeurs  de 
'ces  émeutes  iront,  comme  les  précédents,  rendre 
compte  de  leur  conduite  au  tribunal  vengeur  des 
lois  outragées. 

«  Telle  a  été  la  reprise  de  mes  opérations  dans  le 
département  de  la  Manche,  que  je  vais  quitter  pour 
rentrer  dans  celui  d'Ille-ct-Vilaine.  Telle  en  sera  la 
suite  dans  tous  les  lieux  où  ma  mission  se  prolon- 
gera :  des  fêtes  pour  les  enfants  de  la  république,  la 
mort  pour  les  ennemis  de  la  patrie. 

"  Salut  et  fraternité.       Signé  Lecarpentieiî.  » 

"P.  S.  Je  n'oublierai  pas  d'informer  la  Convention 
nationale,  pour  faire  suite  à  Ténumération  des  dons 
patriotiques  de  Port-Malo,  qu'un  citoyen  de  cette 
commune,  qui  désire  rester  inconnu,  a  fait  une  of- 
frande de  10,000  liv.,  destinée  à  servir  de  supplé- 
ment à  l'indemnité  des  incendiésde  Granville.  » 

La  Snciélé  populaire  et  républicaine  de  Castillan, 
district  de  Libourne,  département  du  Bec-d'Am- 
bês,  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants,  nos  recherches  n'ont 
pas  été  vaines,  et  nos  promesses  ne  le  sont  point.  En 
vous  annonçant  la  prise  du  scélérat  Barbaroux,  nous 
osâmes  vous  assurer  que,  morts  ou  vivants,  ses  per- 
fides complices,  Pétion  et  Buzot,  seraient  bientôt  en 
notre  pouvoir. 

■'  Ils  y  sont  en  efTet,  citoyens  représentants,  ou, 
pour  mieux  dire,  il  n'y  sont  dijà  plus. 

«  11  était  trop  doux  pour  des  traîtres  le  supplice 
que  la  loi  leur  préparait,  et  la  justice  divine  leur  en 
réservait  un  plus  digne  de  leurs  forfaits.  On  a  trouvé 
leurs  cadavres  hideux  et  défigurés,  à  demi  rongés 
parles  vers;  leurs  membres  Cparssont  devenus  la 
proie  des  chiens  dévorants,  et  leurs  cœurs  sanguinai- 
res la  pâture  des  bêtes  féroces.  Telle  est  l'iiorrible 
lin  d'une  vie  plus  horrible  encore.  Peuple!  contem- 
jile  ce  spectacle  épouvautaWe,  monument  terrible 
de  la  vengeance. 

-  Traîtres  !  que  cette  mort  ignominieuse,  que  cette 
mémoire  abhorrée  vous  fassent  reculer  d  horreur  et 
frémir  d'épouvante!  tel  est  le  sort  affreux  qui  tôt 
ou  tard  vous  est  réservé. 

«Signé  les  sans-culot  les  composant  la  Société 
populaire  et  républicaine  de  Castillan.  » 

—  Une  députalion  du  district  de  Maixent,  dépar- 
temeiil  des  Deux-Sèvres,  présente  à  la  Convention 
nationale  les  six  jeunes  élèves  de  l'Ecole  de  Mars 
choisis  dans  ce  district. 

L'orateur:  S'il  lut  un  moment  de  jouissance  dans 
le  cours  de  ma  vie,  c'est  celui  où,  organe  de  mes 
concitoyens,  j'ai  l'avantage  de  vous  porter  la  parole. 

Républicain  né  du  disliut  de  Mai.vciit,  département 
des  Deux-Sèvres,  étant  à  Paris  depuis  quelques  jours, 
une  misssion  agréable  et  civique  m'a  été  adressée 
par  l'agent  national  de  ce  même  district, 

Celle  de  vous  présenter  les  six  jeune  élèves  de 
l'Ecole  de  Mars  qu'il  a  choisis  pour  le  camp  destiné 
ù  les  recevoir. 

Mais  les  jeunes  citoyens  que  vous  voyez  autour  de 
moi,  dont  un  est  mou  tils,  m'ont  manifesté  le  désir 
d'assister  à  votre  séance  préalablement  avant  d'ar- 
river au  lieu  où  la  loi  et  leur  zèle  les  appellent. 

La  manière,  disent-ils,  de  vivre  sous  la  tente  et 
de  s'exercer  aux  évolutions  militaires  ne  sera  pas 


nouvelle  pour  eux;  tons  ont  déjà  marché  à  diffé- 
rentes fois  contre  les  rebelles  de  la  Vendée;  il  en 
est  même  parmi  eux  qui  ont  été  faits  prisonniers 
deux  fois. 

L'un  d'eux  est  seul  de  son  district,  appelé  Mont- 
Gloire  (autrefois  Saint-Florent),  département  de 
Maine-et-Loire,  l'une  de  ces  malhcurensescontrées 
qui  tant  de  lois  ont  été  livrées  au  pouvoir  des  bri- 
gands, tant  de  fois  souillées  par  le  crime  et  le  fana- 
tisme. 

Ils  sont  tous  animés  du  désir  de  se  perfectionner 
dans  l'art  militaire,  pour  ensuite  aider  à  porter  les 
derniers  coups  aux  tyrans  et  à  leurs  vils  esclaves. 
(On  applaudit.) 

Us  veulent  tous  vous  féliciter  sur  vos  travaux 
énergiques;  vous  assurer  de  leur  attachement  au 
gouvernement  républicain  et  révolutionnaire,  de 
leur  entière  soumission  aux  lois  et  à  la  discipline  qui 
leur  sera  imposée. 

Ils  veulent  encore  jurer  devant  vous  de  se  battre 
en  héros  pour  défendre  leur  patrie,  lorsque  la  loi 
les  appellera  au  combat,  et  de  vaincre  ou  de  mourir 
pourelle. 

Il  entre  encoredans  ma  mission  de  vous  dire,  que, 
dans  le  cas  où  il  se  trouverait  quelque  place  vacante, 
pbisieurs  autres  jeunes  citoyens  de  ce  même  district 
brûlent  de  suivre  les  pas  de  leurs  camarades;  c'est 
ainsi  que  s'explique  l'agent  national  :  parlez,  repré- 
sentants, et  tous  les  bras  de  ces  jeunes  citoyens  se 
disposeront  à  voler  an  combat  contre  nos  ennemis 
communs.  (On  applaudit.) 

Le  président  féhciteces  jeunes  citoyens  d'avoir  de 
si  beaux  sentiments  et  de  si  heureuses  dispositions, 
et  les  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  citoyen  Magni  lait  hommage  à  la  Convention 
d'un  modèle  de  ventilateur,  pour  être  employé  à 
renouveler  l'air  du  lieu  de  ses  séances. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
l'offrande,  et  la  renvoie  à  son  comité  d'instruction. 

(La  suite  demain.) 


VARIETES. 

Haine  aux  tyrans. 

Je  crois  ne  devoir  point  laisser  ignorer  à  la  répuMiqnc 
française  quel  est  le  monstre  aulricliien  qui  commandait  à 
Charleroi,  et  qui  vient  d'être  fait  prisor)nier  de  guerre. 

Ce  Ueynac  est  le  même  qui ,  .Tpres  avoir  servi  la  France 
sous  l'ancien  régime  passa  avec  son  réginu-nt  (Viersel)  au 
service  du  tyran  d'Autriche,  et  qui  aujourd'hui  tourne  ses 
.armes,  ou  plutôt  son  poignard  assassin,  contre  ta  nation  glo- 
rieuse qui  s'e^t  régénérée. 

C'est  ce  scélérat  cjui ,  à  Liège  ,  il  y  a  deus  ans ,  vexait  in- 
distinctement tous  mes  mallieureuY  concitoyens  soupçonnés 
de  patriotisme,  et  frappait  a  grands  coups  de  hàton,  dans  les 
rues,  les  pauvres  saas-culoltes  liégeois  qui  o&aieat  prononcer 
le'  mot  patriote. 

C'est  lui  qui.  dans  ma  maison,  à  Liège,  est  venu  arracher 
le  tableau  des  Droits  sacrés  de  l'Homme,  t'estampe  de  Guil- 
laume lelt,  la  gravure  de  Robespierre,  etc. 

C'est  lui  à  qui  l'indignation,  ou  plutôt  la  rage  contre  la  ré- 
publique, fit  vomir  des  injures ,  des  imprécations  les  plus 
atroces,  en  m'entevant  ce  précieux  dépôt. 

C'est  lui  enfin  qui.  en  ordonnant  mon  incarcération,  allait 
peut-être  me  faire  pendre,  sans  l'arrivée  subite  des  Français 
dans  nos  pays.  .  .    ,.  „ 

Ce  monstre,  né  Liégeois,  et  indigne  U  en  porter  le  nom,  a 
prouvé  évidemment,  par  mille  atrocités,  qu'il  était  renncmi 
le  plus  acharné  de  la  révolution  française. 

Voilà  les  hommes  couverts  de  crimes ,  de  I.Vheté  et  d'op- 
probre que  les  rois  coaliws  placent  à  la  Ictede  leiiiNan.iécs. 

On  voit  que  cet  individu,  actut-llenu-iit  priNOiinicr  de 
guerre ,  mérite  au  moins  la  plus  scrupuleuse  censure  et  la 
surveillaacc  la  plus  active. 
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Paris,  ce  14  messidor,  l'an  2*  de  la  république  française, 
Une  et  indi\isib1c. 

Signé  S.  Lebcitte,  réfugié  liégeois,  maison  des 
étrangers,  rue  Vivienne. 


TRIBUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Bu  16  messidor.  —  D.  Herbillon,  âgé  de  qua- 
rante-six ans,  né  à  la  Chcppe,  dépiiitenient  de  la 
Marne,  ex-valet  de  chambro,  tapissier  de  Maussion, 
ex-intendant  de  Rouen,  faiibmiig  Honoré  ; 

J.-P.  Pajon,àgéde  qiinrantc-sixans.né  à  Nogent- 
le-Rotrou,  cuisinier  de  Maussion  ; 

M.-E.  Morniant,  âgée  de  tieiitc-cinq  ans,  née  à 
Maclie,  département  de  la  Creuse,  ex-noble,  femme 
de  La  Sourdière,  ù  Samarie,  déparlement  de  la  Cha- 
rente; 

P.  Deraffat-Dulac,  âgé  de  cinquante  huit  ans,  né 
à  Angoulèine,  cultivateur  à  Larochefoucauld  ; 

P. -F.  Beguinet,àgéde  trente-six  ans,  né  àEleing, 
agent  national  de  cette  commune  ; 

C.-B.  Bi'guinet,  âgé  de  quaraute-deux  ans,  né  à 
Eteing,  président  du  district  de  ce  nom  ; 

N.-F.  Perrières,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Eteing, 
juge  de  paix  du  canton  de  Gouvaincourt  ; 

L.  Lauiotte,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Eteing, 
secrétaire  du  district  de  ce  nom  ; 

A.  Tiiierot,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Verdun, 
apothicaire  à  Eteing  ; 

A  Gaiiot,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  Eteing, 
receveur  du  district  et  procureur-syndic  d'Eteing, 
homme  de  loi; 

C.  Dclorme,àgéde  cinquante- six  ans,  né  à  Brilly, 
déparlement  de  la  Moselle,  cultivateur  et  agent  na- 
tional de  Valdeloy  ; 

P.-J.-B.  Despreaux,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à 
Amiens,  marchand  forain; 

N.  Bernard,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Jarny,  dé- 
partement de  la  Moselle,  aubergiste  à  Jarny  ; 

P.  Jacquet,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Dom- 
mery,  aubergiste  à  Jarny; 

J.  Chauvin,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Mon- 
tauhan,  perruquier,  marchand,  sous-lieutenant  au 
19"!  régiment  de  chasseurs  à  dieval; 

M. -A.  Lamarre,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  née  à 
Paris,  femme  de  Saint-Ouin  ; 

B.  Saint-Ouin,  ûgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Piouen,  ex-lieutenant  de  maréchaussée  à  Carcas- 
soune,  ex-baron,  au  Pecq  ; 

M.  Daubé,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  et  demeu- 
rant à  Tulle,  labriciint  d'huile  de  noix; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  favorisant  de  faux  certilicals  de  résidence, 
en  trompant  les  citoyens  pour  les  faire  signer;  en 
projetant  d'assassiner  à  coup  de  pistolet  un  repré- 
sentant du  peuple  dans  sa  mission;  en  entrctinaiit 
des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  n'publique, 
lors  de  leur  invasion  sur  le  territoire  Irançais;  en 
leur  fournissant  des  subsistances;  en  comuntlaiit 
des  fraudes  et  des  inlidélités  dans  l'administration 
des  magasins  des  vivres  et  fourrages  ;  en  allant  au- 
devant  dis  frères  du  tyran  ;  en  tirant  sur  le  peuple  à 
la  jounu'c  <lu  10  août;  eu  discréditant  les  assignats; 
en  s'opposant  au  recrutement,  etc.,  etc.,  ont  clc 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

N.  Galizot,  agi'  de  trente  et  un  ans,  né  à  Onèze, 
département  de  Haute-Marne,  garde-magasin  de 
vivres,  à  Langres, 

Coaccusé,  a  été  acquitté,  et  sera  mis  en  liberté 
s'il  n'est  détenu  pour  ;iutre  cause. 

—  A.  Airaull,  âgé  de  trente  ctuu  ans.iiéàSainte- 


Maixent,  département  des  Deux-Sèvres,  ex-vicaire 

de  Niort; 

C.  Bagon,  fils,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Libremont, 
ex-noble,  ex-chevalier  de  l'ordre  du  tyran  ; 

J.Billon,  dit  Bardet,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Ventes,  département  de  l'Eure,  ayant  pris  successi- 
vement dilférents  noms,  notamment  ceux  de  Per- 
dreauville  et  de  Chambly,  se  disant  garçon  sabotier, 
sans  domicile; 

A.-J.  Leblanc,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à 
Briste-sur-Seiue,  peiritre  et  vitrier; 

M.  Boutequoy,  âgé  de  soixante-huit  ans,  né  à  Rou- 
gemoiit,  tisserand; 

A.  Boutequoy  tils,  âgé  de  vingt-sept  ans,  tisse- 
rand ; 

M.-J.  Boutequoy,  âgé  de  trente-trois  ans; 

J.  Fleury,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  ïray,  jour- 
nalier, sans  domicile  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  cherchant  à  exciter  la  guerre  civile  par  le 
fanatisme,  et  cherchant,  par  des  discours  perfides  et 
contre-révolutionnaires,  à  ébranler  la  fidélité  des 
citoyens  envers  la  nation;  en  provoquant,  par  des 
manœuvres  et  propos,  la  dissolution  de  la  représen- 
tation nationale,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

M. -T.  Trincaille,  âgée  de  trente-huit  ans,  né  à 
Tray,  département  du  Doubs,  femme  de  Berly,  ma- 
réchal des  logis  lie  gendarmerie  ; 

J.  Albert,  ïigé  de  trente-six  ans,  né  à  Bordeaux, 
tisserand  à  Beaune; 

C.-E.  Talniet,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Besan- 
çon, ex-capitaine  au  5^  régiment  de  hussards,  ac- 
tuellement chef  d'escadron  au  10^  régimepî; 

G.  Lathelise,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Cnm- 
mune-Allranchie,  cloulier,  caporal  au  4^  bataillon 
des  chasseurs  francs,  h  Chaumonl; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Du  17  »ncssff/or.  —  J.-R.-H.  Chastenicr,  âgé  de 
quarante-huit  ans,  né  à  Rouvre,  ex-comte  ; 

P.-L.-R.  Thiéry,  âgé  de  cmqiiaute  ans,  né  à  Paris, 
président  du  comité  de  bienfaisance  de  la  section  du 
Bonnet-Rouge  ; 

C.-C.  Ap(iel-Voisin-la-Roche-Dumaine ,  âgé  de 
cinquante  et  un  ans,  né  à  Poitiers  ex-marquis; 

M  .Clac,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  ne  à  Bordeaux', 
ex-maître  des  requêtes,  époux  de  l'ex-duchesse  de 
Chaulnes; 

J.-F.  Gilquint,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à 
Taverny,  couvreur  et  agent  national  de  cette  com- 
mune ; 

L.-P.  Savary,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Lu- 
néville,  valet  de  cliambre  deLambesc,  inspecteur  à 
la  fabrication  des  sels; 

G.  Besse,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  ncàAuliac, 
ex-bailli  de  Malte; 

H.-J.-G  Baudus,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né  à 
Caliors,  lieutenant  civil  et  criminel  de  l'ex-sénéclKil 
de  Cahors  ; 

J.-B.  Cayx,  âgé  de  soixante-six  ans,  né  à  Martel, 
curé  réiractaire  ; 

A. -H.  Laiibespine,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né  à 
Cliilly  ex-chaiioine  de  Saint-Claude,  cx-chevalier 
de  Saint-Genrgi'S  ; 

T.-J.-C.  Normant,  âge  de  trente  et  un  ans,  né  à 
Rennes  navigateur,  à  Paris; 

L.-E.  Gaiivain,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Bouincuil,  notaire,  ex-maire  de  cette  commune; 

J.  Amiet,  âgé  de  vingt-six  ans,  née  à  Veiuleure, 
femme  de  Gaiivin  ; 

ll.-C.  Caimnntde  Vangrenant,  âgé  de  cinquante- 
neuf  ans,  iiéù  Paris,  cx-iioble; 
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A.  Jacqiics-ln-CoIonguc,  âgée  de  Irciile-trois  ans, 
née  à  Villefranclio,  femme  de  Vaugreiiaiit; 

C.  Connau-Desfoutaines,  âgé  de  cinquante  et  un 
ans,  né  à  Poitiers,  ex-procurenr  de  cette  com- 
mune; 

F.  Chauveau,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Poi- 
tiers, homme  de  loi  ; 

A.  Sabournin,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à 
Thouars,  principal  au  collège  de  Poitiers  ; 

C.-H.  Pabard-Mazière,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Loudun,ex-bpnpdictin,  secrétaire  du  général  Carmel, 
à  l'armée  des  Côtes-de-Brest: 

J.  Clergeau,  âgé  de  vingt-six  ans  né  à  Poitiers, 
cultivateur  et  avoué; 

Convaincus  de  s'être  rendus  lesennemis  du  peuple, 
en  participant  aux  trames  et  complots  de  Capet;  en 
entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de 
la  république,  et  en  provoquant  par  des  discours 
et  écrits  l'anéantisscnient  du  gouvernement  répu- 
blicain; en  entretenant  des  relations  avec  les  bri- 
gands de  la  Vendée,  etc. ,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

J.  Lenain ,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Bettancourt, 
huissier  ; 

N.-H.  Warmé-Janville,  âgé  de  trente-trois  ans, 
né  à  Arnay,  en  ci-devant  Lorraine,  capitaine  au  16^ 
régiment  d'infanterie; 

L.-F.  Cachard,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Boffré, 
capitaine  au  même  régiment; 

R.-J.-J.  Lasalle,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  la  Mon- 
tagne-du-Bon-Air,  garde-forestier  ; 

J.-P.  Mirville,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à 
Morangé,  ex-garde  de  l'ex-duchesse  de  Fleury; 

P.  Vigerie,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Vernay, 
menuisier; 

P.  Launay ,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  à  Dourdan,  vo- 
lontaire au  4e  bataillon  de  Seine-et-Oise  ; 

C.  Lefûl,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Landernau, 
maréchal  ferrant,  volontaire; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  cherchant  à  sOuIever  les  citoyens  en  faveur 
des  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt;  en  rédigeant 
et  présentant  à  la  signature  des  pétitions  à  cet  effet; 
en  témoignant  des  regrels,  comme  ofliciers  des  ci- 
devant  troupes  de  la  ligne,  de  n'avoir  pu  suivre  les 
émigrés  à  Coblentz  ;  en  répandant  l'alarme  dans  l'es- 
prit du  peuple  par  défausses  nouvelles;  en  provo- 
quant et  faisant  circuler  publiquement  les  procla- 
mations des  rebelles  de  la  Vendée;  en  tenant  des 
propos  contre-révolutionnaire-,  etc.,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

J.  Chapon,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Lassey, 
canonnier  à  Paris; 

F.  Tremblay,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Ililliers, 
dragon  du  7^  régiment; 

F.  Merry,  àgéedeviugt-deuxans,  née  à  Paris,  mar- 
chande de  bouquets,  rue  Guériii-Boisseau  ; 

C.-P.-M.  Gillet,âgé  de  dix-huit  ans,  né  à  Vczelay, 
perruquier,  rue  du  Petit-Carreau; 
Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


tes  extraordinaires,  lesquels,  joints  aux  2  milliard  j 
174  millions  déjà  bridés,  forment  un  total  de  2  mil- 
liards 190  millions. 


Brûlemenl  d'assignats. 

Le  19  messidor,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brfdé,  dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines, 
la  somme  de  25  millions  de  livres  en  assignats,  pro- 
venant de  la  vente  des  domaines  nationaux  et  recet- 


Êlat  des  prisons. 


Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à  7,502. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  la  Réunion  du  10  août,  on 
Vhinuguraiion  de  la  République  française,  sans-culottide 
en  5  actes. 

Théatkb  de  l'Opéra-Comiqiie  mational,  rueFavart. — 
Mélidor  et  Plirosine,  com.  en  3  actes,  mC'Ice  d'arieltes. 
précédi^e  de  la  2*  représentation  de  l'Homme  vertueux, 
comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  l*  République,  rue  de  la  Loi. — Auj.,  pour 
le  peuple,  en  réjouissance  des  victoires  remportées  par  les 
armées  françaises,  Guillaume  Tell,  suivi  de  la  l'raie  Bra- 
voure, 

En  attendant  la  1"  représentation  de  ta  Femme  jalouse, 
comédie  en  5  actes,  et  la  1"  de  ta  Bizarrerie  de  ta  For- 
tune. 

Théâtre  de  la  kub  Feydead.  —  Roméo  et  Juliette, 
précédée  de  l'Apothéose  du  Jeune  Barra. 

Demain  Lodoiska. 

Théâtre  de  l'Egalité,  section  de  Marat.  — Auj.  Atis- 
belle,  oa  les  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra  en  3  actes, 
précédé  du  Dépit  amoureux. 

Théâtre  des  Sa.ns-Culottes,  ci-devant  Molière. — Relâ- 
che. 

Théâtre  Lyrique  des  Amis  de  la  Patri&<  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. — Laure  et  Zulmc,  opéra,  précédé  du 
Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole  Viala, 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Les  l'ieiix  Epoux;  te  Dédit 
mat  gardé,  elle  Canonnier  convalescent. 

Demain  les  Prisonniers  français  à  Liège, 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. —  L'Epoux  républi- 
cain ;  les  Pirates ,  et  un  ballet  de  Nègres. 

Théâtre  du  Lïcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti- 
les, pièce  .llogoriquc,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré- 
cédée des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3  actes. 

IncessammeiU  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin!  le  Filet  patriotique. 

Ampithéaiee  d'Astleï,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'liui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfjnts,  conliiuieia  ses  exercices 
d'ociuilalion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  causes  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entractes  amu- 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tous  le» 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'anne'e  1793  (vieui  style). 
Pour  les   entes  viagères,  toutes  lettres* 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétcrsbourg,  te  25  mai.  —  La  marche  et  les  succès  de 
la  révolution  polonaise  font  soi'lii- enfin  notre  cour  de  la  lé- 
thargie dans  laquelle  on  semblait  entretenir  sa  sécurité. 
Mais  le  danger  est  déjà  ft  son  comble  quand  on  commence 
à  vouloir  lui  porter  remède.  Callierine,  à  la  veille  de  per- 
dre tout  ce  qu'elle  a  usurpé  en  Pologne,  ordonne  à  la  hâte 
le  rassemblement  de  toutes  ses  forces  pour  marcher  contre 
l'armée  polonaise,  et  on  dégarnit  à  cet  eUct  les  provinces 
intérieures. 

Le  général  Romansowest  nommé  commandant  en  chef. 

Outre  ces  embarras  militaires,  une  grande  inquiétude 
politique  agite  en  ce  moment  notre  cour.  Les  Polonais, 
parmi  les  papiers  d'Igelstrom  saisis  i  Varsovie,  ont  décou- 
vert non  spulemenl  l'horrible  nœud  des  intrigues  machia- 
ïéli(|ues  tramées  contre  leur  nation,  mais  aussi  une  cor- 
respondance originale  et  secrète,  dans  laquelle  Catherine 
communique  6  son  conOdent  ce  qu'elle  pense  du  caractère 
et  de  la  cour  de  Frédéric  Guillaume,  s'esprimant  d'une 
manière  peu  propre  à  flatter  l'orgueil  de  celui  qu'elle  ap- 
pelait ton  frère  et  son  alliée 

Comme  ou  ne  doute  pas  que  les  Polonais,  après  une  dé- 
couverte aussi  précieuse  pour  eux,  n'en  aient  fait  passer 
une  exacte  copie  à  Guillaume  de  Prusse,  on  a  voulu  ici 
chercher  un  remède,  et  l'on  a  cru  devoir  nommer  pronip- 
tement  un  pacificateur  des  amours-propres  irrités,  pour 
détruire  ce  levain  de  discorde  et  rétablir,  s'il  en  est  temps 
encore,  la  réputation  de  la  loyauté  russe, 

Nassau,  surnommé  plaisamment  le  factotum  de  la  coali- 
tion, a  été  choisi  pour  rem|)lir  cette  lûche,  d'autant  plus 
diflicile  que  dans  un  de  ses  derniers  voyages  il  a  échappé 
avec  peine  aux  Polonais,  qui  n'estiment  ni  son  caractère  ni 
sa  mission,  et  qui,  ayant  un  tribunal  révolutionnaire,  n'é- 
pargueat  aucuo  traitrei 

ALLEMAGNE. 

Stayence,  te  i5juin. — Les  deux  lords  anglais  Cornwal- 
lîs  et  Slalmesbury  sont  arrivés  en  cette  ville  ,  attendu  que 
ta  situation  des  Pays-Bas  ne  permet  point  de  tenir  5 
Macstricht  les  conférences  qu'on  y  avait  annoncées.  Les  mi- 
nistres des  diverses  puissances  arrivés  à  Maestricht  en  sont 
repartis  pour  se  rendre  à  Kirclieim  ,  où  auia  lieu  celte  es- 
pèce de  congrès,  pourvu  que  les  républicains  n'y  appor- 
tent point  encore  obstacle  par  quelque  victoire.  Ces  der- 
niers se  renforcent  dans  le  palatinat. 

Le  décret  de  la  Convention  nationale  sur  les  Anglais  et 
les  Uanuvricns  a  fait  une  grande  impression  de  terreur  sur 
toutes  les  troupes  de  la  coalition. 

On  écrit  de  Vienne  que  l'abattement  de  la  cour  se  ■ 
laisse  apercevoir,  surtout  au  milieu  des  fêtes  qu'elle  affecte 
de  donner.  On  l'a  remarqué  dans  celles  qui  ont  eu  lieu  ù 
l'occasion  de  la  naissance  d'un  fils  de  l'empereur. 

Les  nouvelles  reçues  de  Bucharcst,  delà  Transylvanie  et 
du  bannat  de  Temesvi'ar  annoncent  les  dispositions  les  plus 
hostiles  de  la  part  de  l'Empire  ottoman. 

ITALIE. 

Gênes,  te  i5  juin,  —  Le  despote  de  Turin  a  fait  fusiller, 
le  4  de  ce  mois,  le  commandant  de  Sanrgio.  Il  a  d'ailleurs 
rassemblé  dans  son  château  tous  les  employés  i-iit/duj",  pour 
en  faire  un  château  bien  défendu  et  en  élut  de  soutenir  un 
siège. 

Les  Aulrichiens  et  les  Plémonlaiç  construisent  un  che- 
min qui  doit  conduire  d'Acqui  à  Savone,  pour  éviter  un 
torrent  qu'il  leur  faudrait  jiasser  neuf  fois  en  allant  à 
Alexandrie.  Notre  gouvernement  a  demandé  des  explica- 
tions au  roi  Sarde  sur  la  construction  de  ''C  chemin.  Voilà 
comme  on  lit  toujours  mal  dans  l'avenir,  cl  comme  on 
cherche  à  se  (laller  toujours.  Caria  pauvre  et  vile  domina- 
tion piémnntaise  touche  a  sa  lin,  et  la  maison  d'Autriche 
atira  à  compter  avec  les  républicains  français,  justes  et  ic- 
doutables  vengeurs  des  droits  des  peuples.  Mais,  au  reste, 
les  clirm  ns  que  les  tyrans  font  construire  peuvent  servir 
aux  nations. 

8'  Série.  —  Tome  HII. 


De  nouvelles  intrigues  se  renouent  dans  cette  républi- 
que pour  égarer  les  Génois  par  la  séduction  ou  la  menace. 
On  craint  dans  ces  circonstances  le  caractère  oligarchique 
de  quelques  personnes.  Malheur  fl  nous  si  nous  désertions 
la  cause  de  la  justice  et  de  la  liberté.  La  conduite  de  Gè- 
nes a  déjà  inspiré  aux  despotes  de  l'Italie,  qui  ont  suivi 
une  outre  route,  une  jalousie  qu'on  ne  saurait  trop  remar- 
quer. 11  y  a  tant  d'honneur  pour  notre  république  à  ne  s'ê- 
tre point  engagée  dans  la  conspiration  des  tyrans,  lorsqu'on 
avait  peut-ètic  encore  à  redouter  leurs  efforts  réuniseontre 
une  seule  nation,  qu'il  y  aurait  pour  nous  un  opprobre 
éternel  à  changer  de  conduite  aujourd'hui,  au  moment  où 
la  république  française,  partout  triomphante,  inspired'au- 
tant  plus  de  confiance  ù  ses  amis,  qu'elle  imprime  une 
plus  grande  terreur  à  ses  ennemis  vaincus. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louis, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU    19  MESSIDOR. 

Hii.LAno ,  au  nom  des  comite's  dti  commerce  et 
d'agriculture  :  Citoyens  ,  je  viens  ,  au  nom  de  vos 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis,  vous 
soumettre  un  rapport  qui  vous  intéressera  sous  deux 
points  ;  le  premier  est  l'intérêt  public  et  de  l'huma- 
nité, toujours  compris  dans  vos  décisions  sur  l'agri- 
culture; le  seconti  est  la  représentation  nationale, 
que  nous  croyons  outragée  parles  inculpations  aussi 
fausses  que  gratuites,  portées  auprès  du  comité  de 
salut  public,  par  le  pétitionnaire,  contre  votre  co- 
mité u'agricuittiie. 

Le  citoyen  Hoffmann,  cultivateur  et  entrepreneur 
de  maiiuracturo  de  garance ,  sollicite  depuis  très- 
longtemps  des  indemnités  qu'il  prétend  avoir  méri- 
tées par  les  grands  services  qu'il  a  rendus  à  la  pa- 
trie en  introduisant  et  cultivant  la  garance,  par  les 
pertes  et  les  malheurs  qu'il  a  éprouvés  pour  avoir 
bien  servi  son  pays.  Il  sollicite  des  avances  encore 
plus  considérables  sur  le  trésor  public,  pour  l'aider 
il  former  sou  association  par  de  nombreux  action- 
naires. Voici  ce  qu'il  demande  : 

Que  la  Convention  nationale  déclare  qu'il  a  bien 
servi  la  patrie  eu  encourageant  la  culture  et  le  com- 
merce de  la  garance,  et  lui  accorde,  pour  récompense 
de  ses  services  et  indemnités  des  pertes  qti'il  a  éprou- 
vées, une  somme  de  60,000  livres  ; 

Qu'elle  déclare  de  plus  que  cette  branche  d'agri- 
cullure  mérite  d'être  encouragée,  et  qu'elle  ne  peut 
mieux  l'èlre  que  par  l'association  que  forme  le  ci- 
toyen HdfTmaiin; 

Que  la  Convention  approuve  son  plan  d'associa- 
tion et  l'acte  passé  en  1786  ;  en  un  mot,  toutes  les 
opérations  qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque  jus- 
qtt'à  présent  pour  son  exploitation;  et  que,  pour 
disposer  par  son  suffrage  les  citoyens  fortunés  à  s'in- 
tt'ressir  dans  cet  établissement,  elle  lui  décrète  une 
avance  de  300,000  livres,  sur  le  trésor  national, 
pour  être  employées  à  soti  entreprise ,  sans  intérêt, 
cl  remboursable  à  l'époque  ait  cette  association 
sera  cnmpUte  pour  une  mise  de  1  million  500,000/.; 
ce  reinbourseinent,  néanmoins,  s'enèctuaiit  succes- 
sivement, à  chaque  mise  d'associés,  par  le  ciuquièiuc 
de  cette  mise. 

Le  citoyen  Hoffmann  invoque,  à  l'appui  de  ses 
prélenlions,  le  décret  de  l'Assemblée  constituante  de 
juillet  1790,  qui  dit: 

«Art.  !«'.  L'Ktat  doit  récompenser  les  services  rendusau 
corps  social,  quand  leur  importance  et  leur  durée  méri; 
lent  ce  témoignage. 

a  l.a  natinn  doit  aussi  payer  aux  Htnyrns  le  prix  des  sa 
crillccs  au'ih  ont  faits  à  la  liberté  et  à  l'utilité  publique. 
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«  If.  Les  seiTicps  qu'il  convient  i  l'Etat  de  récompenser 
font  ceux  qui  intéressent  la  société  entière.  Les  services 
(|u'un  individu  rend  à  un  autre  individu  ne  peuvent  être 
I  anges  dans  cette  classe  qu'autant  qu'ils  sont  accompagnes 
de  circonstances  qui  en  font  réfléchir  l'eD^et  sur  tout  le 
corps  social. 

0  III.  Les  sacrifices  dont  la  nation  doit  payer  le  prix 
sont  ceux  qui  naissent  des  pertes  qu'on  éprouve  en  défen- 
dant la  patrie,  ou  des  dépenses  qu'on  a  faites  pour  lui  pro- 
curer un  avantage  réel  et  constaté. 

«  IV.  Tout  citoyen  qui  a  défendu ,  illustré  ou  éclairé  sa 
patrie,  ou  qui  a  donné  un  grand  exemple  de  dévouement 
à  la  chose  publique,  a  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la 
nation,  et  peut,  suivant  la  nature  et  la  durée  de  ses  servi- 
ces, prétendre  à  des  récompenses,  o 

Le  pétitionnaire  excipe  également,  potir  le  classe- 
ment (les  récompenses  et  des  indemnités  qu'il  ré- 
clame, des  atliclcs  VI,  Vil,  VIII,  IX,  X,  XI  et  XII  de 
la  même  loi ,  et  des  sept  articles  additionnels  décré- 
tés le  31  du  même  mois. 

Pour  justiliei'  l'application  de  ces  lois  à  sa  cause, 
le  citoyen  Hoffmann  expose  que  son  père  a  intro- 
duit en  France,  il  y  a  soixante  ans,  la  plantation  de 
la  garance,  indispensable  aux  manuiactures  de  draps 
et  toiles  peintes  ,  parce  qu'elle  sert  non-seulement  à 
teindre  en  rouge,  mais  encore  à  consolider  presque 
toutes  les  autres  couleurs  ;  qu'il  a  perfectionné  et 
encouragé  cette  culture  depuis  trente  ans  en  Alsace, 
où  elle  est  aujourd'hui  un  objet  de  commerce  de 
plus  de  7  à8  millions  :  il  est  le  premier  qui ,  de- 
puis dix  ans,  a  établi  une  garancière  en  Lorraine, 
où  il  occupait  trois  à  quatrecents  ouvriers  par  jour, et, 
depuis  dix  ans,  il  est  persécuté,  parce  que  les  négo- 
ciants de  sa  province,  souvent  consultés  sur  son 
entreprise,  ne  voulaient  pas  que  leurs  voisins  con- 
nussent le  pioduit  d'une  plante  qui,  avec  moins  de 
risque,  rapporte  trois  fois  autant  qu'une  indigoterie 
en  Amérique.  Ces  persécutions  ne  l'ont  pas  empêché 
de  chercher  à  découvrir  non-seulement  les  moyens 
de  remettre  en  vigueur  l'établissement  de  Lunéville, 
qu'un  abus  d'autorité  ,  joint  à  des  moyens  violents, 
l'avait  forcé  d'abandonner,  mais  encore  de  propager 
dans  les  autres  départements  unehranche  de  com- 
merce qui  est  h  la  fois  une  source  d'abondance  et 
de  richesses  pour  la  république.  Ses  efforts  patrioti- 
ques lui  ont  procuré  quelques  associés,  et  augmente 
le  nombre  de  ses  ennemis  ;  enfin ,  tout  le  fruit  de 
ses  démarches,  dans  l'ancien  régime,  s'est  borné 
à  obtenir  le  titre  de  garancières  royales  pour  ses 
manufactures,  et  les  armes  du  tyran  sur  ses  mar- 
chandises. 

Le  citoyen  Hoffmann  met  encore  au  nombre  de 
■ses  droits  à  la  justice  nationale  les  traverses  qu'il  n 
essuyées,  et  les  persécutions  auxquelles  il  a  été  en 
butte,  lesquelles  ont  altéré  sa  fortune,  ruiné  son 
crédit,  engouffré  la  succession  de  son  père  et  les 
biens  qu'il  avait  acquis  par  son  industrie.  11  s'étaie 
de  l'opinion  favorable  des  hommes  en  place ,  tels 
que  l'intendant  de  la  poste  d'Ailly,  iNecker,  et  du 
rapport  de  la  Société  ci-devant  royale  d'Agriculture, 
du  17  mai  1790.  Nous  suivrons,  pour  plus  d'impar- 
tialité ,  le  citoyen  Hoffmann  dans  l'analyse  qu'il  fait 
de  ce  rapport,  comme  nous  l'avons  fait  pour  l'expo- 
sition littérale  de  ses  moyens  ci-dessus  déduits. 
«  Mes  succès  ,  dit-il ,  dans  ce  genre  d'entreprise,  y 
sont  détaillés,  quoiqu'ils  aient  été  arrêtés  dans  leurs 
progrès  par  des  pertes  et  des  malheurs  absolument 
indépendants  de  mes  opérations  de  commerce  et  de 
culture  sur  la  garance,  et  qu'ils  aient  eu  des  causes 
très-étrangères  à  leur  administration;  ma  famille  y 
est  énoncée  comme  la  bienfaitrice  de  l'Alsace  par 
cette  riche  culture.  La  nature  et  la  propriété  de  la 
garance  y  sont  détaillées,  en  même  temps  qu'on  ob- 
serve que  sa  coasommation  doit  la  faire  regarder  dans 


le  commerce  comme  un  objet  de  première  nécessité, 
qu'il  faut  ou  recueillir  chez  soi,  ou  se  réduire  à  ache- 
ter chez  l'étranger. 

«  Les  dépenses  faites  par  le  gouvernement ,  dans 
l'intention  de  faciliter  aux  cultivateurs  les  planta- 
tions de  garance,  y  sont  reconnues  non-seulement 
pour  avoir  été  inutiles,  mais  encore  nuisibles  à  cette 
branche  d'industrie. 

'  L'utilité  ,  pour  ne  pas  dire  la  nécessité  d'une 
compagnie,  à  l'instar  de  celle  dont  je  m'occupe,  y 
est  démontrci-  notamment  par  l'impossibilité  que 
de  petits  cultivateurs  puissent  entreprendre  les  sé- 
cheries  ,  moulins  et  autres  bâtiments  qu'exige  la 
préparation  des  racines  de  garance. 

«  Mon  opération  est  présentée  sous  ce  double  rap- 
port, comme  cultivant  moi-même,  et  comme  vou- 
lant encourager  un  grand  nombre  de  petits  cul- 
tivateurs, qui,  d'après  les  traités  à  faire  avec  ma 
compagnie,  trouveront  toujours  chez  elle  les  in- 
structions et  les  avances  pécuniaires  dont  ils  auront 
besoin. 

«  Quarante  années  de  pratique  ,  l'expérience  de 
mon  père  et  la  mienne,  mes  conseils  et  les  soins  de 
ma  direction ,  seront  les  garants  des  succès  de  l'en- 
treprise. 

"  Ils  déclarent  (les  commissaires),  après  avoir  vé- 
rifié sur  des  pièces  authentiques  les  calculs  de  dé- 
penses et  de  recettes ,  qu'ils  y  ont  reconnu  un  bé- 
néfice considérable  sur  cette  exploitation  ,  même 
supérieur  à  celui  que  j'avais  annoncé  dans  mon 
prospectus,  c'est-à-dire  à  50  pour  100,  d'après  un 
état  de  comparaison ,  appuyé  sur  des  traités  et  autres 
pièces  justificatives,  de  la  garancière  en  Lorraine 
avec  celles  qui  existent  et  prospèrent  en  Alsace.  On 
y  voit  que  chaque  objet  de  dépense  est  diminué 
d'un  tiers. 

«  Ce  sont  ces  avantages  précieux  qu'on  doit  sur- 
tout attendre  d'une  riche  compagnie  et  d'un  chef 
intelligent,  bien  plus  que  de  pauvres  habitants  de  la 
campagne,  toujours  bornés  par  leur  misère,  une 
routine  aveugle,  et  par  leurs  préjugés  dont  ils  ne 
reviennent  qu'après  mille  exemples  répétés. 

«  Ils  ajoutent  que  ,  si  on  ne  portait  remède  aux 
abus  que  je  leur  ai  fait  connaître,  le  commerce  des 
garances  ne  manquerait  pas  d'être  discrédité.  Ces 
abus  sont  le  défaut  de  bonnes  précautions  pour  pré- 
parer la  culture  ,  l'épargne  des  engrais  ,  l  impossi- 
bilité aux  petits  cultivateurs  de  se  procurer  des  bâ- 
timents, secheries  et  moulins ,  ainsi  que  des  terrains 
propres;  abus  qui  ont  découragé  les  uns  et  fourni 
des  prétextes  à  d'autres  de  parler  contre.  C'est  pont 
des  causes  semblables  que  les  tentatives  que  l'on  a 
faites  en  Normandie  ont  été  sans  succès ,  comme 
c'est  aussi  par  de  fausses  spéculations  que  la  garan- 
cière de  Beauvais  a  mal  réussi  :  enfin ,  d'après  tous 
ces  inconvénients,  il  est  certain  qu'une  compagnie, 
formée  pour  cette  entreprise  et  bien  administrée, 
étant  utile  aux  entrepreneurs,  le  sera  encore  bieo 
davantage  aux  départements  et  aux  lieux  où  s'éta- 
blira cette  exploitation. 

•  La  culture  de  la  garance,  bien  loin  de  nuire  à 
celle  du  blé,  la  favorise  au  contraire  par  des  labours 
multipliés,  par  l'abondance  des  fumiers  employée 
au  même  terrain,  que  l'on  fait  alterner  avec  l'ense- 
mencement de  cette  denrée,  et  qui  offre  chaque  fols 
une  double  récolte. 

«  En  un  mot ,  d'après  mes  plans  bien  concertés, 
d'après  mes  établissements  déjà  formés,  la  Franc& 
aura  à  meilleur  marché  des  récoltes  de  garance  bien 
supérieures  à  cellesque  nous  recevons  de  l'étranger. 
1,'aisance  que  cette  nouvelle  production  procurera 
aux  cultivateurs,  le  commerce  qu'elle  introduira 
dans  les  cantons  où  elle  sera  établie ,  sont  des  rai- 
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sons  pour  toucher  quiconque  a  des  vues  saines 
d'administration.  ■ 

Tels  sont ,  citoyens,  les  moyens  que  fait  valoir  le 
citoyen  HofTmann,  quant  à  l'utilité  de  la  chose. 

Passant  ensuite  aux  considérations  personnelles, 
il  ajoute  :  «  Les  services  de  mon  père  dans  la  partie 
de  la  garance  datent  depuis  soixante  ans;  les  miens, 
plus  importants  encore  dans  leur  exécution,  remon- 
tent au  moins  à  trente  ans;  ce  qu'il  m'en  a  coûté 
pour  avoir  voulu  y  contribuer  dans  toute  la  France 
est  inappréciable.  Nos  services  ont  reflué  sur  la 
partie  du  corps  social  la  plus  intéressante  :  tous  les 
pauvres  cultivateurs  de  la  ville  d'Haguenau  avaient 
droit  de  puiser  dans  notre  caisse  des  ressources,  soit 
pour  se  libérer  des  mains  de  l'usure,  soit  pour  sub- 
venir aux  frais  de  leur  culture.  Cette  générosité 
nous  coûte  plus  de  1  million.  Hélas,  que  n'ai-je  en- 
core cette  somme  pour  la  répandre  encore  une  fois 
de  la  même  manière  ! 

«  Mon  père,  sans  avoir  jamais  été  militaire,  a  eu 
le  bonheur  de  défendre  sa  patrie  en  exposant  sa  vie 
et  une  partie  de  sa  fortune  pour  sauver  du  pillage 
la  ville  d'Haguenau,  lors  de  la  guerre  avec  la  maison 
d'Autriche  ,  eu  1740;  il  a  administré  gratuitement 
les  biens  de  l'hôpital  de  ladite  ville  pendant  qua- 
rante ans.  Les  revenus  en  montèrent  à  2,000  écus, 
lorsque  mon  père  en  a  été  chargé  ;  par  son  écono- 
mie, son  industrie  et  ses  bienfaits,  il  a  bâti  un  hôpi- 
tal qui  a  coûté  100,000  livres,  et  a  laissé  à  sa  mort 
18,000  livres  de  rentes,  non  compris  le  bénéfice  sur 
les  ateliers  de  charité.  » 

Pour  ce  qui  le  regarde,  le  pétitionnaire  dit  :  •  J'ai 
fait  des  dépenses  considérables  pour  procurer  à  la 
France  un  avantage  réel  ;  j'ai  éprouvé  des  spolia- 
tions non  moins  considérables,  suite  d'une  persécu- 
tions dont  je  suis  la  victime  ,  pour  avoir  été  utile  à 
mes  concitoyens.  Plusieurs  provinces,  déjà  éclairées 
par  mon  industrie,  vous  offrent  l'aspect  d'une  opu- 
lence qui  est  en  partie  mon  ouvrage,  tandis  que  ma 
propre  destruction  est  l'ouvrage  de  mes  envieux.  Si 
je  ne  me  fusse  point  fait  entendre  sur  l'utilité  de 
mon  opération,  il  ne  me  serait  resté  que  ma  place 
de  stadtmeister,  que  la  révolution  m'a  encore  enle- 
vée. » 

Il  est  bon  maintenant  de  vous  faire  connaître,  ci- 
toyens, les  réflexions  qu'on  oppose  au  dire  du  ci- 
toyen Hoffmann  :  on  lui  objecte  que  la  culture  de 
la  garance  était  connue  en  France  longtemps  avant 
que  les  citoyens  Hofl'mann  père  et  fils  vinssent  l'y 
cultiver;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  ce  sont 
des  Français  (jui ,  après  la  révocation  de  l'éditde 
Nantes,  ont  introduit  cette  production  en  Zélande  : 
rien  ne  prouve  que  ce  soient  eux  qui  l'ont  introduite 
les  premiers  en  ALsace.  D'ailleurs  elle  a  été  et  est 
cultivée  avec  soin  dans  les  ci-devant  comlat  Vénais- 
sin,  Provence,  Languedoc,  Forest,  Poitou  et  Gàti- 
nais,  et  cela  sans  avoir  eu  besoin  ni  du  zèle,  ni  de 
l'exemple  du  pétitionnaire  et  de  son  auteur.  C'a  été 
pour  Hoffmann  père  et  fils  un  objet  de  spéculation 
comme  pour  les  autres  entrepreneurs  en  cette  par- 
tie, et  il  ne  mérite  pas  plus  qu'eux  la  préférence  de 
la  Convention  nationale.  Il  y  a  plus  :  le  citoyen  Hoff- 
mann nous  fait  voir  lui-même  que  c'était  pour  son 
père  et  pour  lui  un  objet  de  spéculation  exclusive  .i 
tons  autres.  Il  nous  dit  <jue  feu  le  sieur  Hoffmann 
père  a  été,  pendant  vingt-cinq  ans,  sent  entrepre- 
neur de  la  garance,  et  que  son  commerce  n'a  été  co- 
pié qu'après  l'éclat  de  deux  grands  procès  relatifs  à 
cette  culture,  et  sur  le  vu  des  mémoires  imprimés 
qui  en  ont  fait  connaître  le  produit.  Hoffmann  père 
n'eût  donc  pas  instruit  les  Alsaciens  s'il  n'avait  pas 
eu  deux  grands  procès,  après  vingt-cinq  ans  de  jouis- 
sance exclusive.  Ne  voit-on  pas  là  pleinement  à  dé- 


couvert cet  égo'îsme,  cette  cupidité  mercantile,  vou- 
lant tout  attirer  à  eux,  tout  concentrer  eu  eux,  pour 
se  gorger  de  richesse  exclusivement  à  tous  autres; 
et  voilà  ces  hommes  qui  vantent  leurs  grands  ser- 
vices rendus  à  la  société,  pour  qui  le  trésor  public 
doit  s'épuiser  ! 

Ce  qui  prouve  encore  que  ce  n'est  point  à  la  fa- 
mille Hoffmann  que  l'on  doit  principalement  les 
premiers  progrès  de  la  culture  de  la  garance  en 
France,  c'est  que  Duhamel  donna  en  1757  un  mé- 
moire sur  la  garance,.avec  la  description  des  ctuves 
pour  la  dessécher,  et  des  planches.  En  1772,  le 
gouvernement  fit  imprimer  une  instruction  sur 
cette  culture  ,  et  la  manière  d'en  jiréparer  les  ra- 
cines pour  les  triturer.  Cette  instruction  est  un  ex- 
trait très-ample  et  détaillé  d'un  mémoire  de  Dam- 
bournay. 

Alther  publia  dans  le  même  temiis  un  autre  mé- 
moire. Il  était  Persan  ;  il  avait  passé  une  partie  de 
sa  vie  dans  le  Levant,  où  cette  plante  est  connue 
sous  le  nom  de  Lisari.  C'est  à  ses  connaissances 
pratiques  qu'on  doit  son  introduction  d'abord  dans 
le  comtat  Vénaissin ,  ensuite  dans  la  Provence  et  le 
Bas-Languedoc.  Tout  ceci  est  donc  indépendant 
des  lumières,  des  grands  services  et  des  travaux  du 
citoyen  Hofl'mann ,  et  if  ne  fui  est  rien  dû  sous  ce 
rapport  qui  ne  le  fût  également  à  tous  autres  entre- 
preneurs. 

La  nation,  prétend-il,  lui  doit  des  indemnités  pour 
les  pertes  qu'il  a  éprouvées;  mais  il  avoue  lui-même 
que  "  les  succès  de  son  entreprise  n'ont  été  arrêtés 
que  par  des  pertes  et  des  malheurs  qui  étaient  abso- 
lument indépendants  de  ses  opi'rations  de  culture  et 
de  commerce  sur  la  garance  ,  et  avaient  des  causes 
très -étrangères  à  leur  administration.  "  11. a  fait 
imprimer  dans  le  Journal  de  France,  du  13  avril 
1786,  que  la  garance  avait  procuré  à  lui  et  sa  famille 
une  fortune  même  considérable  pour  la  province, 
•  quoique  depuis  a  Itérée  par  des  événements  étrangers 
à  cet  objet.  »  On  conclut  de  ces  propres  assertions  du 
citoyen  Hoffmann  que  la  culture  de  la  garance  n'a 
pas  été  l'occasion  de  ses  pertes  et  de  ses  malheurs; 
et  cela  est  en  effet  prouvé  par  les  pièces  qu'il  a  pro- 
duites lui-même.  11  était  en  procès  avec  son  frère 
devant  le  conseil  souverain  de  Colmar;  il  fut  distrait 
de  ses  juges  naturels  par  un  arrêt  d'attribution,  ce 
qui  le  força  d'accepter  un  accommodement  qui  lui 
a  coûté, dit-il,  400,000  livres;  en  1782,  un  tapissier 
de  Paris  porta  une  plainte  criminelle  contre  lui ,  et 
fit  saisir  ses  meubles;  un  arrêt  du  parlement  cassa 
la  saisie,  et  déclara  la  plainte  calomnieuse  ;  en  1783, 
il  avait  obtenu  un  arrêt  de  surséance  ;  un  maréchal, 
qui  était  son  créancier,  le  fit  arrêter  en  vertu  d'une 
sentence  du  bailliage ,  malgré  l'arrêt  du  conseil ,  ce 
qui  donna  lieu  à  une  procédure  criminelle  que  le 
conseil  cassa. 

Le  citoyen  Hoffmann  attribue  encore  le  dérange- 
ment de  ses  affaires  à  l'abandon  dans  lequel  il  a  été 
obligé  de  les  laisser  pendant  le  séjour  qu'il  a  fait  à 
Paris ,  pour  chercher  des  associés  à  son  projet ,  et 
pour  solliciter  des  marques  de  confiance  de  la  part 
du  gouvernement,  duquel  il  n'a  pu  obtenir  que  le 
titre  de  garanciéres  royales  pour  ses  établissements. 
Voit-on  rien  dans  ces  proctnctions  où  l'Etat  se  soit 
trouvé  intéressé,  aucun  sacrihce  qui  ait  eu  pour 
objet  l'intérêt  public  ,  rien  qui  lui  rende  applicables 
les  lois  bienfaisantes  dont  le  pétitionnaire  entend 
exciper?  Si  la  république  devait  se  rendre  la  répa- 
ratrice de  tous  les  torts  vrais  on  supposés  de  l'an- 
cien régime,  des  querelles  particulières,  des  con- 
testations de  famille,  accéder  ensuite  aux  projets 
fantastiques  de  tous  les  gens  intéressés,  il  faudrait  dès 
à  présent  faire  rentrer  nos  armées,  ccsserle  gouverne- 
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ment  révolutionnaire,  pour  mettre  le  trésor  public 
et  les  propriétés  nationales  à  la  merci  de  ces  innoni- 
brables  vampires,  qui  viendraient,  au  nom  de  l'inté- 
rêt public  et  de  l'humanité,  ruiner  l'Etat  et  écraser 
l'humanité. 

Voyons  encore  si  l'intérêt  de  la  culture  de  la  ga- 
rance et  du  commerce  exige  que  la  Convention  na- 
tionale donne  au  citoyen  Hoffmann  cette  marque 
signalée  de  sa  conliancè,  en  lui  avançant  300,000  I. 
(je  dis  en  lui  avançant,  car  enverra  bientôt  que 
son  association  est  un  fantûme  imaginaire),  pour  lui 
faciliter  les  moyens  d'étendre  la  culture  et  le  com- 
merce de  la  garance  dans  tous  les  départements.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  la  situation  de  ce  citoyen, 
la  nature  de  ses  projets,  sont  bien  loin  de  l'inspirer. 
Il  était  riche  de  patrimoine,  sa  culture  lui  donnait 
des  profils  immenses  ;  tout  s'est  fondu  ;  il  attribue, 
à  la  vérité,  ses  malheurs  et  ses  perles  aux  vexations 
et  aux  jalousies. 

11  n'existe  rien  dans  les  pièces  qui  prouve  qu'il  ait 
été  victime  d'aucune  jalousie.  Il  a  eu  des  procès  de 
famille,  et  il  porte  arbitrairement  le  tort  qui  lui  eu 
est  résulté  à  plus  de  400,000  liv.;  cet  allégué  n'est 
accompagné  d'aucune  espèce  de  preuve  :  on  voit 
enfin  qu'au  lieu  de  se  livrer  paisiblenicnt  à  la  ma- 
nutention de  ses  fabriques,  il  a  perdu  follement 
nombre  d'années  et  des  dépenses  immenses  à  solli- 
citer de  l'ancien  gouvernement  un  cordon  de  Saint- 
Michel  ,  des  privilèges  royaux  et  exclusits ,  que  le 
despotisme,  ne  se  rassasiant  jamais  d'abus,  accor- 
dait sans  peine,  et  qui  concentraient  dans  une  seule 
main  toutes  les  ressources  et  les  monopoles.  L'on 
demandera  si  c'est  à  de  pareils  hommes  que  le  gou- 
vernement républicain  prodiguera  ses  trésors  ! 

Mais  combien  ne  serez-vous  pas  révoltés,  citoyens, 
en  envisageant  les  conditions  que  le  citoyen  Hoff- 
mann vous  impose  pour  la  formation  de  la  société.  Il 
demande  que  vous  déclariez  qu'il  a  bien  servi  la  pa- 
trie en  encourageant  la  culture  et  le  commerce  de 
la  garance,  et  que  vous  lui  accordiez,  à  titre  de  ré- 
compense et  d'indemnité,  une  somme  de  60,000  liv. 
Vous  avez  déjà  apprécié  ses  titres  à  ce  décret  hono- 
rable. 

H  demande  en  second  lieu  que  vous  déclariez  que 
cette  culture  ne  peut  être  mieux  encouragée  que 
par  l'association  qu'il  a  formée  ;  que  vous  l'approu- 
viez, ainsi  que  toutes  les  opérations  y  relatives,  de- 
puis 178G  jusqu'à  présent  ;  et  que ,  pour  exciter  par 
votre  suffrage  les  gens  riches  à  lui  porter  leurs  fonds, 
vous  lui  prêtiez  300,000  livres  sans  intérêt,  à  perpé- 
tuité pour  lui  et  les  siens  ;  et  vous  allez  voir  que  je 
n'exagère  pas.  Il  met  la  cundition  que  cette  somme 
ne  rentrera  dans  le  trésor  public  qu'après  que  l'as- 
sociation sera  complétée  par  une  mise  de  1  million 
500,000  livres;  elle  a  commencé  en  1786,  cette  as- 
sociation, par  six  associés,  dont  les  mises  montent  à 
environ  180,000  livres  :  quelques  autres  se  sont 
réalisées  depuis  ;  mais  on  est  encore  extrêmement 
loin  du  but ,  malgré  tous  les  ressorts  qu'a  fait  jouer 
le  pétitionnaire.  Nous  avons  en  mains  cent  trente 
lettres,  dont  grand  nombre  contiennent  des  rehis 
secs  et  fondés  sur  une  juste  défiance  ;  un  plus  grand 
nombre  soni  de  différents  individus  que  le  citoyen 
Holl'mann  a  fait  courir  chez  les  capitalistes ,  et  ce 
inutilement;  d'autres  sont  de  jeunes  citoyens  aux- 
quels, sans  doute,  il  avait  préstnté  l'app.ît  d'un  gain 
prom|)t  et  considérable  ,  et  que  l'expérience  mieux 
raisonnée  de  leurs  parents  a  détournés  de  ce  dédale. 
D'autre.s  enfin  sont  d'un  certain  nombre  de  person- 
nes (lu'il  savait  avoir  des  fonds,  et  auxquelles  il  of- 
frait des  places  dans  ses  établissements. 

Les  uns  acceptent  bien  les  places  en  iirètanlleur 
argent,  mais  à  condition  que  cet  argent  sera  hypo- 
théqué sûrement  et  ailleurs  que  sur  ses  manufactu- 


res ;  les  autres  refusent  et  place  et  argent.  C'est  ce- 
pendant de  la  perte  de  ces  cent  trente  lettres  que  cet 
homme  infidèle  a  osé  se  plaindre  au  comité  de  salut 
public,  comme  d'une  perte  irréparable. 

Mais  son  acte  de  soeiélé  delruit-il  cette  défiance 
irrésistible  que  tout  nous  a  lait  concevoir  jusqu'ici  ? 
Bien  loin  de  là,  cet  acte  a  pour  base  l'intérêt  unique 
du  citoyen  Hoffmann,  sa  prépondérance  abusive,  et 
l'inégalité  la  plus  révoltante. 

Il  se  réserve  le  tiers  de  l'entreprise ,  sans  faire  de 
fonds.  Il  y  aura  quatre-vingt-dix  actions;  trente  lui 
appartiennent  sans  rien  donner.  H  s'attribue  la  dis- 
position des  fonds  ,  sauf  à  rendre  compte  à  une  as- 
semblée d'associés.  Il  se  fait  nommer  directeur  gé- 
néral de  toutes  les  opérations,  avec  un  appointement 
de  15,000  livres,  indépendamment  de  son  tiers  aux 
bénéfices,  de  ses  frais  de  voyage  et  autres  mémoires 
d'apothicaire.  H  stipule  que  les  suffrages  des  associés 
seront  comptés  au  nombre  de  leurs  sous  d'intérêt,  et 
que  les  délibérations  seront  valables  lorsqu'il  y  aura, 
outre  le  directeur,  quatre  intéressés,  n'importe  pour 
quelle  somme.  Il  exige  un  logement  à  Paris  et  hors 
de  Paris, et  la  jouissance  des  produits  de  l'agriculture 
pour  l'usage  de  sa  maison.  Il  lait  statqer  que  toutes 
les  acquisitions  que  la  compagnie  fera  de  ses  deniers 
seront  faites  sous  son  nom,  et  qu'il  les  remboursera 
des  deux  tiers  de  ses  bénéfices.  Il  assure  à  son  fils, 
ou  à  son  représentant  en  cas  de  mort,  les  mêmes 
avantages. 

Peut-on,  de  bonne  foi,  imaginer  que  de  sages  cal- 
culateurs, quelle  que  soit  la  déterminationde  la  Con- 
vention nationale,  prendront  jamais  part  à  un  pareil 
traité?  La  Convention  nationale  elle-même  ,  en  au- 
torisant par  son  prêt  et  son  approbation  de  pareils 
abus,  n'induirait-elle  pas  en  erreur  des  citoyens  trop 
confiants?  Certes,  citoyens,  vous  avez  bien  d'autres 
principes  :  une  des  sublimes  tâches  qu'un  grand 
peuple  vous  a  imposées  est,  nous  le  savons,  la  revi- 
vilication  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Vous  la 
remplirez  aussi  éminemment  que  toutes  les  autres. 
Déjà  vous  avez  proclamé  l'agriculture  le  premier  des 
arts;  déjà,  par  la  suppression  de  plusieurs  abus,  par 
la  sagesse  et  la  rigueur  de  vos  mesures,  par  des  in- 
structions saliitnires ,  vous  avez  multiplié  les  pro- 
ductions premières  :  bientôt  le  règne  animal  sera 
régénéré.  Chaque  jour,  en  affermissant  la  républi- 
que, vous  donnez  aux  arts  cette  majesté  républi- 
caine, cette  belle  simplicité,  emblème  des  vertus  que 
vous  voulez  imprimer;  chaque  jour,  en  marchant 
rapidement  au  salut  de  la  patrie  ,  par  l'anéantisse- 
ment des  traîtres ,  par  l'extinction  des  tyrans ,  vous 
élaguez  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  et  de  corrompu,  d'i- 
nutile et  de  dangereux;  vous  perfectionnez,  vous 
créez,  et,  comme  vous  ne  devez  pas  vous  séparer 
avant  d'avoir  donné  la  liberté  à  l'Europe ,  avant 
d'avoir  épuré  les  mœurs,  et  fondé  invariablement  la 
vertu  ,  vous  ne  vous  séparerez  pas  non  plus  avant 
d'avoir  donné  à  la  terre  toutes  les  ressources  d'abon- 
dante fécondité  en  tout  genre  ;  vous  aurez  en  même 
temps  porté  les  arts  à  une  splendeur  digne  de  servir 
de  modèle  à  nos  voisins  jaloux  ;  donnez  an  commerce 
ce  nerf,  ce  caractère  de  franchise  et  de  droiture  jus- 
qu'alors inconnu  :  l'honorable  artisan  vous  devra 
son  repos  et  sa  prospérité.  Mais,  citoyens  représen- 
tants, rempliriez-vous  ainsi  votre  carrière  si  vous 
recouriez  à  ces  mercenaires  avides,  à  ces  hommes  à 
jirojets,  à  combinaisons  captieuses,  qu'ils  savent  si 
liieii  envelopper  du  voile  imposant  de  patriotisme, 
de  générosité  et  d'humanité?  Les  appellerez-vous  à 
coopérer  avec  vous  à  cette  partie  essentielle  de  votre 
régénération?  Non,  non  !  le  règne  de  l'intrigue  Cuit 
où  commence  le  règne  de  la  vertu. 

Indépendamment  des  motifs  sans  nombre  qui  font 
rejeter  les  prétentions  du  citoyen  Hoffmann ,  nous 
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sommes  forces  d'entrer  dans  des  de'talls  de  sa  con- 
duite particulière  envers  votre  comité  d'agriculture, 
lesquels  n'exciteront  pas  moins  votre  indignation 
que  toute  sa  conduite  ante'cédente. 

Les  réclamations  du  citoyen  Hoffmann  datent  de 
l'Assemblée  constituante  ;  il  les  a  continuées  dans 
l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention  nationale. 
Des  renvois  à  différents  comités,  au  conseil  exécutif, 
plus  que  tout  encore  les  injures  répandues  dans  les 
volumineux  écrits  du  pétitionnaire,  ont  éternisé 
cette  afiairc.  Le  citoyen  Hoffmann  a  successivement 
déplové  le  caractère  de  déliance  injurieuse,  de  mau- 
vaise foi  et  d'intrigue.  H  n'est  aucun  des  représen- 
tants du  peuple  qui  ont  été  chargés  de  son  rapport 
dans  le  cours  des  trois  Assemblées  qui  n'ait  été  eu 
butte  à  ses  injures  et  à  ses  accusations  mensongè- 
res. Le  comité  d'agriculture  de  l'Assemblée  législa- 
tive fut  tellement  indigné  dis  calomnies  qu'il  s'était 
permises  contre  Rougier  de  La  Bergerie,  qu'il  auto- 
risa ce  dernier  à  faire  imprimer  son  rapport.  Le 
pouvoir  exécutif  a  été  traîné  dans  la  boue  pour  avoir 
donné  une  décision  défavorable.  Eniin  il  a  terminé 
par  nous  inculper  outrageusement  auprès  du  comité 
(le  salut  public.  Il  a  adressé  à  ce  connté,  le  21  prai- 
rial ,  une  lettre  portant  entre  autres  choses  :  ■  Qu'on 
a  exercé  à  son  égard  des  injustices  et  des  vexations 
pendant  les  Assemblées  constituante  ,  législative  et 
conventionnelle,  et  tout  récemment  sous  les  yeux 
du  comité  d'agriculture,  et  par  le  fait  d'un  de  ses 
membres  ;  que  ses  papiers  se  trouvant  perdus ,  et 
s'étant  transporté  au  comité  pour  les  réclamer,  ou 
pour  qu'on  prît  un  parti,  le  comité',  par  délérence 
sans  doute  pour  Bourdon  (de  l'Oise),  refusa  de  ver- 
baliser sur  ses  dires;  trouva  bon  que  moi,  citoyen 
Millard  ,  lisse  mon  rapport  sans  pièces  justillcativfs 
et  sur  quelques  fragments  de  mémoiie  ;  que  le  dos- 
sier qui  a  disparu  contenait  une  liasse  de  cent  trente 
lettres,  dont  la  perte  lui  occasionne  nn  tort  irrépara- 
ble.» (Ce  sont  ces  mêmes  cent  trente  lettrescontenant 
des  refus  unanimes,  et  sous  tous  les  prétextes,  de 
prendre  part  à  son  entreprise.) 

Vous  pouvez  juger,  citoyens,  si  cette  perte  lui 
causait  le  moindre  tort.  Ce  mensonge  insigne  doit 
vous  donner  une  juste  idée  de  la  véracité  ordinaire 
(lu  citoyen  Hoffmann.  La  même  mauvaise  foi  respire 
dans  tous  ses  écrits.  Qu'on  les  lise;  on  n'y  découvrira 
qu'intrigue  profonde,  ambition  et  cupidité  maladroi- 
tement masquées,  injures  triviales;  tout  cela  soutenu 
des  plus  fa\ix  raisonnements.  Enlin  il  s'adressa  au 
comité  de  salut  public,  «  qui  a  la  grande  surveillance 
sur  toutes  les  administrations,  »  lui  demanda  «  d'or- 
donner la  vérilication  des  faits  qu'il  expose,  et  de 
nommer  dans  son  sein  un  rapporteur  qui  lui  rendra 
compte  de  ses  droits  acquis  sur  les  encouragements, 
dont  les  membres  du  comité  de  salut  public  sont  les 
dispensateurs,  suivant  l'article  XXIV  de  la  loi  du  27 
germinal.  • 

Voici  le  fait  en  peu  de  mots  :  Citoyens,  ayant  été 
nommé  dernièrement  rapporteur  du  citoyen  Hoff- 
mann ,  après  l'intention  exprimée  par  Bourbon  (de 
rOi.=e)  de  s'en  désister,  et  ayant  voulu  m'en  occuper, 
lepaquetqiH' j'avais  retiré  de  chez  Rabant-Poniuiier, 
et  reçu  des  mains  du  commissaire  de  police  de  sa 
section,  se  trouva  égaré.  Dans  ce  moment  le  comité 
déménageait  pour  faire  place  au  comité  de  législa- 
tion, à  qui  notre  local  l'tait  nécessaire.  Les  papiers 
du  citoyen  Hoffmann  étaient  mêlés  avec  les  antres 
paquets,  et  ont  été  retrouvés  apr(\s  notre  translalion 
dans  la  maison  do  Noailles.  Mais,  avant  qu'ils  eus- 
sent été  retrouvés,  le  citoyen  Hoffmann  parut  devant 
le  coniilé  (l'agriculture  assemblé,  y  lit  la  réclamatinn 
de  ses  papiers  perdus.  On  lui  représenta  que  ces  pa- 
piers ne  pouvaient  pas  ('tre  perdus,  et  le  comilé  ne 
pouvait  soupçonner  personne  de  les  avoir  malicieu- 


sement soustraits;  on  lui  ajouta  que,  les  doulles  de 
ses  pièces  principales  existant  dans  les  cartons,  il 
m'était  possible  de  présenter  un  rapport  qui  mettrait 
le  comité  à  même  d'asseoir  une  opinion  délinitive,  et 
qu'en  cas  d'insuflisance  le  citoyen  Hoffmann  serait 
invité  à  fournir  les  documents  nécessaires,  afin  d'y 
suppléer.  Cela  fut  décidé  ainsi  en  sa  présence,  et 
c'est  encore  un  mensonge  de  sa  part  d'avoir  osé  dire 
au  comité  de  salut  public  qu'il  n'avait  pu  savoir  la 
dernière  décision  à  cet  égard.  Voilà,  citoyens,  la  pure 
vérité  :  ces  papiers  se  sont  retrouvés  ensuite  avec 
d'autres,  mêlés  dans  la  bibliothèque,  qu'on  n'avait 
pas  encore  déballée. 

Croirez-vous  jamais  qu'un  comité  chargé  de  votre 
confiance,  qui  a  toujours,  ainsi  que  tous  vos  comités, 
coopéré  avec  vous  de  fait  et  de  volonté  au  grand 
œuvre  du  bonlieur  public,  qui  n'a  jamais  dévié  des 
austères  principes  qui  nous  dirigent  tons,  ait  pu  s'a- 
baisser à  une  condescendance  indigne  du  républicain , 
(i  une  lâche  déférence  pour  un  membre  qui  aurait  eu 
dessein  d'opprimer  un  citoyen?  Non,  vous  ne  le  croi- 
rez pas.  Notre  justification  est  non-seulement  dans 
la  pureté  de  notre  conscience,  mais  encore  dans  la 
Convention  nationale,  qui  sait  tout  apprécier.  Vous 
ne  croirez  pas  non  plus  que,  par  suite  de  l'odieux 
système  qu'on  a  osé  lui  supposer,  votre  comité  d'à» 
griculture  traite  légèrement  les  opérations  que  vous 
lui  confiez,  reçoive  et  vous  présente  des  rapports 
dénués  de  preuves  justificatives.  Si  votre  comité  a 
décidé  qu'il  pouvait  vous  présenter  une  opinion , 
c'est  qu'il  avait  en  main  toutes  les  pièces  nécessaires, 
savoir  :  les  mémoires  principaux  contenant  les  de- 
mandes et  les  moyens,  les  éclaircissements  subsé- 
quents donnés  par  le  pétitionnaire,  le  rapport  du 
conseil  exécutif  avec  les  réponses,  plusieurs  autres 
imprimés  responsifs  ;  nous  avions  enfin  tout  ce  cju'il 
fallait  pour  éclairer  notre  conscience,  jusqu'à  la 
masse  d'injures  consignées  dans  les  différents  écrits. 
Que  nous  manquait-il?  Ces  cent  trente  misérables 
lettres  contenant  des  refus  plus  ou  moins  marqués, 
quelqueslettresinsignifiantes,commeon  sait  que  les 
écrivaient  les  gens  en  place  de  l'ancien  régime,  et  le 
fatras  de  procédures  que  Hoffmann  a  soutenues,  soit 
contre  sa  famille,  soit  contre  d'autres  particuliers.. 

Nous  n'ignorons  pas,  citoyens,  qu'en  remplissant 
bien  nos  clevoirs,  qu'en  ne  trahissant  pas  la  cause 
du  peuple,  la  calomnie  ne  peut  nous  atteindre;  cette 
certitude  nous  sulfit  pour  mépriser  personnellement 
les  injures.  Mais  les  inculpations  dirigées  contre  vo- 
tre comité  d'agriculture  tendent  à  avilir  la  représen- 
tation nationale,  et  sous  ce  point  de  vue  il  serait 
coupable  de  garder  le  silence  ;  en  second  lieu,  votre 
comité  a  envisage  la  conduite  de  cet  homme  comme 
une  de  ces  manœuvres  faites  pour  accréditer  ce  sys- 
tème de  prétendue  division  entre  les  représentants 
du  peuple,  et  à  faire  croire  à  son  existence.  Il  a  tenté 
de  mettre  votre  comité  d'agriculture  sous  la  suiv 
veillance  immédiate  du  comité  de  salut  public,  en 
priant  ce  dernier  de  nous  ordonner  de  lui  rendre 
compte  et  d'attirerà  lui  la  connaissance  d'une  affaire 
qui  fait  partie  de  celles  que  vous  nous  avez  spi'ciale- 
ment  attribuées.  Nos  collègues  du  comité  de  salut 
public  sont  trop  justes  pour  ne  pas  s'indigner  ,  ainsi 
que  vous,  d'un  pit'ge  aussi  grossier  ;  nous  le  disons 
avec  franchise,  puisque  nous  en  trouvons  ici  l'occa- 
sion: personne  ne  participe  plus  sincèrement  que 
iioiisà  cet  heureux  accord  qui  unit  la  Convenlion 
nationale  en  général,  et  les  comités  i  lu  Convention. 
C'est  cet  accord,  celte  unité  ,  qui  font  la  sûreté  des 
bons  citoyens,  la  terreur  des  mnlveillaiits,  le  siiceès 
de  nos  armes,  que  les  hommes  semblables  nu  citoyen 
Hoffmann  voudraient  dissoudre.  Il  n'ignore  pas,  le 
perfide,  que  le  comité  d'agriculture  n'est  pas  une 
adniinistration ;  qu'il  est,  comme  tous  les  autres 
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comités,  une  dmanâtiunde  la  Convention  nationale, 
une  partie  qui  correspond,  qui  collabore  directement 
avec  elle,  qui  ne  doitcompte  qu'à  elle,  inde'pendam 
ment  des  cas  où  elle  jugera  convenable  de  renvoyer 
à  tel  ou  tel  autre  comité  l'examen  de  telle  ou  telle 
autre  affaire  ;  indépendamment  encore  des  cas  de 
communication  fraternelle  et  nécessaire  entre  ses 
comités. 

•C'est  ainsi,  citoyens,  que  les  intrigants,  jugeant 
tout  d'après  eux-mêmes,  saisissent ,  pour  le  lournei- 
à  leur  intérêt  ou  à  leurs  vues,  tout  ce  qui  leur  paraît 
devoir  agiter  les  passions,  ou  flatter  l'amour-propre. 
Mais  ils  sont  grandement  au-dessus  de  ces  viles  me- 
nées, ceux  à  qui  nous  avons  conlié  le  gouvernail  ré- 
volutionnaire. Oui  !  nous  n'en  doutons  pas,  les  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  auxquels 
nous  vous  demanderons  d'envoyer  à  examiner  la 
conduite  du  citoyen  Hoffmann ,  lui  apprendront 
comment  la  Convention  nationale  récompense  les 
calomniateurs  et  les  intrigants. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  réunis  m'ont  chargé  de  vous 
proposer. 

«  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  d'agricullure  et  de  commerce  réunis 
sur  la  pélilion  du  citoyen  Hoffmjnn,  tendant  à  obtenir,  à 
titre  de  récompense  et  indemnité,  une  somme  de  60,000  I. 
et  une  avance  de  300,000  livres  sur  le  trésor  national,  et 
sans  intérêt,  pour  l'encouragement  de  sa  manufacture  de 
garance  ; 

0  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

«  La  Convention  nationale,  prenant  en  considération  le- 
observations  particulières  de  son  comité  d'agriculture  sur 
la  (léiioncialion  portée  contre  lui  par  le  citoyen  HolTmann 
à  son  comité  dc^alut  public,  et  sur  les  observations  de  plu- 
sieurs, décrète  que  le  rapport  fait  au  nom  des  comités  d'a- 
griculture et  de  commerce  réunis,  ensemble  la  lettre  du 
pétitionnaire  au  comité  de  salut  public,  du  21  prairial  der- 
nier, cl  toutes  les  pièces  concernant  son  aCTaire,  seront  re- 
mises au  comité  de  sûreté  générale,  auquel  les  comilés 
d'agricullure  et  des  finances  seront  adjoints  pour  donner 
les  renseignements  nécessaires,  pour  ensuite,  après  avoir 
examiné  la  conduite  du  citoyen  Hoffmann,  être  avisé  au 
parti  convenable; 

0  Décrète  que  le  rapport  et  le  présent  décret  seront  im- 
primés. i> 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

«  Législateurs,  j'arrive  de  Saint-Domingue  avec  le  convoi. 
Je  suis  de  la  couleur  des  naturels  du  pays,  c'est-à-dire  de  la 
couleur  des  vrais  amis  de  la  France  ;  car  ceux-là  n'oublie- 
ront jamais  les  liienfails  qu'ils  lui  doivent, 

«  Après  la  convocation  des  assemblées  primaires,  l'assem- 
blée électorale  de  la  partie  du  nord  de  Saint-Domingue  m'a 
nommé  premier  suppléant  à  la  Convention  nationale. 

<i  Réchin,  le  dernier  des  députés,  n'.i  pu  se  rendre  en 
France,  parce  que  le  Port-de-Paix  ,  où  il  habite,  était  alors 
bloqué  par  une  escadre  anglaise.  Il  y  avait  pour  lui  impos- 
sibilité physique.  (Les  autres  députés  de  Saint-Domingue 
en  ont  conniassance.)  Alors ,  d'après  l'aveu  et  l'avis  des 
autorités  constituées,  je  me  suis  emliarqué,  malgré  mon  grand 
Sgc  et  mon  état  de  maladie.  J'ai  bravé  toutes  les  persécu- 
tions, tous  les  dangers,  pour  me  rendre  en  France  au  poste 
où  j'étais  appelé.  Je  n'y  suis  venu  que  pour  renouveler  ,  au 
nom  de  tous  mes  frères,  le  serment  qu'ils  ont  fait  d'être  à  ja- 
mais fidèles  au  peuple  français  et  à  la  république,  une  et  in- 
divisible ;  ds  le  tiendront  ce  serment,  et  ils  le  tiennent  en 
ce  moment,  puisque,  malgré  la  trahison  des  grands  seigneurs 
colons,  qui  ont  eu  la  bassesse  de  faire  un  traité  avec  les  An- 
glais et  de  les  appeler  au  Môle  et  à  Jérémie,  ces  Anglais 
viennent  d'être  repoussés  au  Port-de-Paii,  par  nos  frères  les 
naturels  du  pays,  qui,  quoique  dénués  de  tous  moyens,  et 
n'ayant  pour  soutien  que  leur  courage  et  leur  amour  pour 
votre  nom,  et  l'espoir  consolant  de  nous  savoir  parmi  vous, 
tiennent  bon  et  défendent  encore  avec  énergie,  suivant  les 
nouvelles  de  mars  (vieux  style),  le  Cap,  chef-lieu  de  la  partie 
du  Nord  ,  et  toutes  ses  dépendances,  le  Port-au-Prince  ,  au- 
jourd'hui le  Port-Républicain,  la  Croix- des-Bouquets ,  le 
grand  Goave,  le  petit  Goave,  Miragouane,  l'Ansc-à-Veau   le 


Petit-Trou,  Oraynat,  lacmel,  les  Cayes,  Cavaillon,  le  Fort 
ci-devant  Saint-Louis,  Michel,  Acquin,  tous  chefs-lieux,  ainsi 
que  tous  les  autres  postes  ou  petites  communes  qui  en  dé- 
pendent. Eht  que  ne  feront-ils  pas  quand  ils  pourront  donner 
un  démenti  aux  traîtres  colons  coalisés  avec  les  .Anglais,  quand 
ils  sauront,  non-seulement  que  la  France  existe  encore,  mais 
qu'elle  est. victorieuse  de  tous  les  ennemis?  Alors,  à  votre 
exemple,  ils  mettront  aussi  la  victoire  à  l'ordre  du  jour  dans 
le  Nouveau-Monde. 

(f  Je  suis  nommé  premier  suppléant  par  le  procès-verbal 
qui  a  placé  parmi  vous  les  autres  députés  de  Saint-Domin- 
gue ;  ma  nomination  est  en  règle  ;  je  prie  la  Convention  de 
vouloir  bien  statuer  à  cet  égard  ou  ordonner  que  son  comité 
des  décrets,  à  qui  j'ai  remis  le  procès.verbal,  lui  en  fasse  un 
rapport. 

«  Vive  la  rèpuhligue  française  t  vive  le  peuple  français  ! 
Périssent  ses  ennemis  ! 

Signé  LiFOREST  aîné.  » 

ViLiERS,  au  nom  du  comité  de  division  :  Vous  serez  sans 
doute  étonnés  d'entendre  encore  aujourd'hui  parler  des 
alternats  des  administrations  de  départements.  Vous  pen- 
siez sûrement  que  celte  espèce  de  transaction  passée  avec 
les  rivalités  et  les  prétentions  des  villes  n'existait  plus  dans 
la  république  ;  cependant  le  département  du  Cantal  est  en- 
core livré  à  cette  insUtution  vicieuse,  dont  les  suites  sont 
incalculables. 

L'Assemblée  législative,  par  son  décret  du  11  septem- 
bre 1791  (vieux  style),  a  supprimé  tous  les  alternats  éta- 
blis par  l'Assemblée  constituante;  mais  l'article  IV  de  ce 
même  décret  excepte  formellement  l'administration  du 
département  du  Cantal.  Le  seul  motif  que  l'on  puisse  don- 
ner a  cette  exception,  c'est  qu'alors  cette  administration 
était  à  Saint-Flour,  et  que  les  administrés  désiraient  qu'elle 
fût  à  Aurillac.  Ce  sont  en  effet  les  seules  communes  de  ce 
déparlement  auxquelles  elle  peut  convenir. 

Le  13  juillet  dernier  (vieux  style)  vous  envoyâtes  ivoire 
comilé  de  division  la  proposition  qui  vous  fut  faite  de  la 
fixer  définitivement  à  Aurillac,  puisqu'elle  y  était  déjà.  Il 
n'y  avait  pas  de  danger  à  tarder  de  vous  présenter  cette 
affaire,  etil  y  en  aurait  eu  peut-être  à  vous  presser  delà  ter- 
miner; ce  sont  ces  raisons  qui  ont  empêche  voire  comilé 
de  vous  en  parler  plus  lot.  Mais  le  moment  est  venu  de  dé- 
cider laquelle  de  ces  deux  communes,  Aurillac  ou 
Saint-Flour,  doit  être  préférée. 

L'administration  de  ce  déparlement  est  actuellement  à 
Aurillac  ;  le  temps  de  son  alternat  est  sur  le  point  d'expi- 
rer ;  la  maison  qu'elle  occupe,  la  seule  convenable  sur  les 
lieux,  appartient  à  un  particulier  qui  a  fait  banqueroute, 
et  doit  être  vendue  au  premier  instant.  Ces  motifs  sont  as- 
sez puissants  pour  vous  déterminera  prononcer prompte- 
ment;  d'ailleurs  son  déplacement  peut-il  se  faire  sans  in- 
convénient dans  les  circonstances  présentes  ? 

Il  n'est  point  de  département  dans  la  république,  il  faut 
l'avouer,  dont  la  forme  soit  plus  vicieuse  que  celle  du  dé- 
parlement du  Cantal.  Il  se  trouve  divisé  parla  nature  en 
deux  parties  qui  ne  peuvent  communiquer  ensemble  pen- 
dant six  mois  de  l'année,  à  cause  des  hautes  mon  lagnes  qui 
les  séparent,  el  qui  sont  presque  couvertes  de  neige;  ce 
sont  les  plus  hautes  de  l'inléiieur  de  la  république. 

La  partie  orientale  a  demandé  depuis  longtemps  sa  réu- 
nion aux  déparlements  voisins;  mais  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  procéder  à  une  nouvelle  division.  Nous  devons 
nous  borner  aujourd'hui  à  remédier  au  mal,  autant  qu'il 
est  possible,  et  à  chercher  le  lieu  le  plus  convenable  au 
plus  grand  nombre  des  administrés. 

Aurillac,  sans  être  piuscentral  que  Saint-Flour,  ne  pré- 
sente pas  autant  d'inconvénients;  la  partie  occidentale, 
dont  il  est  à  peu  près  le  centre,  est  aussi  plus  peuplée  que 
l'autre.  Du  reste,  l'administration  du  département  y  étant, 
vous  ne  voudriez  pas  la  déplacer,  surtout  actuellement, 
pour  la  rendre  plus  incommode  aux  administrés;  eu  con- 
séquence, etc. 

Il  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comilé  de  division,  décrète  : 

»  Art.  I".  L'alternat  de  l'administration  du  départe- 
ment du  Cantal,  conservé  par  l'arlicle  IV  du  décret  du 
11  septembre  1791  (vieux  style),  est  supprimé. 

0  II.  Celle  administration  sera  définitivement  Oxée  dans 
la  commune  d'Aurillac,  où  elle  est  acluellement  établie.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  J  lioi«  heures. 
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SÉINCE  DD    20   UESSIDOn. 


S^LLtNGROs,  au  nom  du  comité  des  secours  :  La  Con- 
rcnlion  nationale ,  par  son  décret  du  23  floréal ,  en  assimi- 
lant le  citoyen  Jean-Baptisle  Tassier,  de  la  commune  de 
Cliarles-sur-Sambre,  département  de  Jemmapes,  adminis- 
trateur provisoire  de  cette  commune  et  de  son  arrondisse- 
ment, aui  administrateurs  de  ce  département,  a  prononcé 
qu'il  recevrait  comme  eux  200  liv.  d'indemnité  par  mois, 
à  compter  du  jour  qu'il  a  dû  quitter  son  domicile.  Dans  le 
rapport  qui  a  précédé  le  décret  il  été  rendu  compte  des  sa- 
criGces  fait  par  Tassier,  des  pertes  et  maladies  qu'il  a  es- 
suyées. 

Les  administrateurs  du  département  de  Jemmapes,  in- 
dépendamment de  200  liv.  d'indemnité,  ont  reçu  la  somme 
de  700  liv.  une  fois  payée,  pour  frais  de  voyage  et  les  rem- 
boursés de  certaines  dépenses  auxquelles  ils  avaient  été 
obligés  de  satisfaire.  Le  citoyen  Tassier  a  été  exposé  aux 
mêmes  dépenses,  et  de  plus  à  celles  d'une  longue  et  pé- 
nible maladie  provenant  des  excès  commis  sur  sa  personne 
par  les  féroces  satellites  des  tyrans  coalisés. 

Le  comité  des  secours,  auquel  vous  avez  renvoyé  sa  pé- 
tition, a  pensé  que  sa  demande  était  de  toute  justice. 

Je  suis  chargé  de  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

<i  Que,  sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  natio- 
nale paiera  au  citoyen  Jean-Baptiste  Tassier,  de  la  com- 
mune de  Charles-sur-Sambre,  département  de  Jemmapes, 
administrateur  provisoire  de  la  même  commune  et  de  son 
arrondissement,  700  livres  d'indemnité,  pour  frais  de 
voyage  et  autres  dépenses  auxquelles  il  a  été  obligé  de  sa- 
tisfaire, ainsi  que  les  administrateurs  du  même  départe- 
ment l'ontrcçue,  et  ce  indépendamment  des  200  livres  d'in- 
demnité qu'ils  toucbcnt,  ou  qu'ils  ont  dû  recevoir  par  cha- 
que mois.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  On  admet  une  dépulation  qui  défile  daDs  la  salle  au 
bruit  des  tambours. 

L'orateur,  parlant  ù  la  barre,  dit: 

Tableau  révotulionnaire,  peint  et  présenté  par  Jeaurat, 
avec  la  description  de  Vallégorie  offerte  et  prononcée 
par  Gelé,  accompagnés  de  la  section  du  Bonnet-HoiiQc, 
et  une  dépulation  des  quarante-sept  autres  sections,  à 
la  Convention  nationale. 

Représentants  du  peuple,  ce  tableau,  de  quatre  pieds 
quatre  pouces  de  large  ,  sur  trois  piids  quatre  pouces  de 
liaut,  à  sa  gauche  représente  notre  heureuse  révolution, 
signalée  par  leili  juillet  1789,  et,  au  milieu  de  l'orage,  l'on 
aperçoit  encore  les  ruines  de  la  Bastille,  que  la  foudre  du 
ciel  achève  d'anéantir. 

Non  loin  de  là,  et  vers  le  centre,  j'offre  aux  regards  en- 
chantés le  site  salulairc  de  la  Convention  nationale,  sym- 
bolisée par  la  Montagne  sainte.  L'œil  radieux  qui  réfléchit 
sur  elle,  et  semble  sortir  du  firmament,  démontre  l'em- 
blème divin  de  la  surveillance  des  comilés  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  ù  la  conservation  de  la  France,  tan- 
dis que,  sur  quelques-uns  de  ses  rayons  lumineux,  on  dé- 
couvre la  couronne  étoilée  de  l'immortalité,  décernée  par 
le  peuple  souverain  à  ses  dignes  mandataires,  récompense 
due  à  leurs  glorieux  travaux.  Sur  la  cime  de  raoni  s'élève 
la  colonne  inébranlable  delà  régénération  Française:  et, 
audessous  de  son  intitulé,  on  y  lit  avec  plaisir  cette  maxime 
de  Fénélon  :  Pins  une  nation  est  éclairée,  plus  elle  sent 
que  son  véritable  intérêt  est  d'obéir  d  des  loix  justes  et 
sages.  A  son  pied  arrondi  repose  le  livre  ouvert  de  la  Con- 
stitution liépublicaine,  où  se  trouve  imprimé  :  Droits  de 
l'Homme  et  du  Citoyen.  Sur  ce  même  sommet  est  placé  le 
faisceau  d'armes,  symbole  chéri  des  départemenis  de  l'in- 
divisible république.  Il  est  surmonté  du  drapeau  tricolor, 
de  la  couronne  civique  et  du  bonnet  de  la  liberté.  Ce  pré- 
cieux dépôt  est  confié  à  la  garde  d'une  sentinelle  vigilante, 
dans  l'instant  d'être  relevée  par  son  camarade,  lequel  est 
précédé  de  l'officier  qui  va  le  po^er  à  son  poste,  tandis  que 
celui-ci  est  suivi  de  son  chien,  miroir  de  la  fidélité  :  ils  ne 
sont  encore  qu'au  bas  de  la  Montagne. 

C'est  ici  qu'est  établie  la  pyramide  de  la  Patrie  recon- 
naissante envers  les  mânes  des  héros  de  1792;  et  la  dou- 
leur a  gravé  sur  cette  tombe  funèbre  et  glorieuse  :  Aux 


citoyens  morts  a  la  iournée  du  10  d'.if.  Le  génie  français 
a  planté  à  sa  droite  le  palmier  de  la  victoire;  à  sa  gauche 
l'admirable  peuplier.  Au-dessus  de  celte  épitaphe  immor- 
telle est  le  triangle  de  l'union,  décoré  desa  devise.  Egalité, 
qui  servira  de  leçon  à  l'univers  entier.  Au  piédestal  de  ce 
monument  est  écrit:  «  C'est  le  courage  qui  établit  les  ré- 
publiques; c'est  la  vertu  "qui  les  conserve.  » 

A  côté,  la  corne  d'abondance  répand  prudemment  ses 
assignats  en  faveur  de  la  loi  sage  qui  supprime  l'or  et  l'ar- 
Sent  jusqu'à  la  paix.  Aussitôt  le  sans-culottes  qui  est  là, 
foulant  à  ses  pieds  son  numéraire  à  effigie  royale,  ne  re- 
connaît que  la  monnaie  républicaine,  tandis  qu'ici  l'aris- 
tocrate, sous  la  figure  d'un  serpent  et  caché  sous  les  feuil- 
les, était  dans  l'intention  de  séduire  ce  brave  républicain; 
mais  à  l'instant  ce  monstre  se  voit  pris  au  traquenard. 

Au-dessous,  parmi  des  citoyens  et  citoyennes,  on  remar- 
que des  hommes  de  couleur,  habitants  de  nos  colonies,  qui 
viennent  avec  joie  témoigner  leur  gratitude  à  la  Conven- 
tion d'avoir,  par  un  décret  équitable,  secoué  leur  joug  d'es- 
claves, pour  les  rendre  à  la  liberté. 

Au-dessus,  à  gauche,  on  arrive  au  Sinaï  républicain  où 
la  section  de  Mutins  Scœvola,  reconnue  à  son  drapeau,  oc- 
cupe à  son  tour  le  poste  important  du  sénat  français  :  plu- 
sieurs sentinelles  sont  en  faction,  avec  leurs  canons,  mèche 
allumée,  cl  posés  sur  le  chemin  conduisant  au  ruisseau 
d'uueeau  vive  et  pure  qui  découle  de  la  Montagne;  hié- 
roglyphe des  immortels  décrets  émanés  de  la  Convcntiou 
nationale,  qui  assurent  à  jamais  le  bonheur  des  humains, 
et  applaudis  par  des  hommes  et  des  femmes  qui  sont  près 
de  ce  bord. 

A  droite  du  tableau  est  une  compagnie  de  jeunes  filles 
vêtues  en  blanc,  qui  viennent  jurer  qu'elles  necontracte- 
riint  de  mariage  qu'avec  des  défenseurs  de  la  patrie  ,  cou- 
verts de  lauriers,  et  à  l'ombre  de  l'olivier  de  la  paix  ;  dou- 
ceurs figurées  par  le  tendre  mouton  broutant  paisibhment 
sur  le  gazon  vis-à-vis,  tandisquc,  prèsde  lui,  est  le  ménage 
républicain,  représenté  par  le  coq  observateur  sur  sa  com- 
pagne et  ses  petits. 

En  remontant  directement,  l'on  parvient  au  bois  sacré 
dont  l'entrée  est  occupée  par  le  peuple;  et,  parmi  les 
bustes  qui  le  décorent,  le  patriote  y  reconnaît  Lepellctier 
et  Marat,  martyrs  de  la  liberté,  avec  Voltaire  et  J.-J.  Rous- 
seau, prophètes  de  cette  déesse.  Ils  sont  en  face  d'un  tapis 
vert,  au  milieu  duquel  est  érigée  la  statue  pédestre  de 
celte  divinité,  gardéepar  un  sans-culottes.  Dans  celte  som- 
bre forêt  est  le  sentier  tortueux  qui  mène  les  grands  hom- 
mes au  temple  de  l'Immortalité,  surnommé  le  Panthéon 
français,  et  entouré  de  peupliers. 

Dans  le  lointain,  et  à  perle  de  vue,  il  semble  voir  la  ba- 
taille de  notre  brave  infanterie  triomphant  de  la  lâche  ca- 
valerie autrichienne,  époque  aussi  célèbre  que  la  défaite 
de  Pompée  à  Pharsale. 

Au  bas  est  dressée  latente  républicaine  du  31  mai  1793, 
renfermant  des  citoyens  soldats,  qui,  au  premier  signe  d'a- 
larme, se  trouvent  prêts  à  verser  leur  sang  pour  la  pa- 
trie. 

Ils  sont  sous  les  armes  au  passage  de  la  section  armée 
du  Bonnet-llouge,  qui  partage  individuellement  la  salis- 
laclion  d'avoir  dans  son  sein  l'artiste  qui  a  propagé  sur  la 
toile  les  principaux  événements  de  la  Révolution,  et  la  mé- 
moire du  présent  de  son  salpêtre  i  la  Convention,  dont  les 
succès  assurés  contribueront  à  la  desiruction  des  lyrnns 
du  monde.  Au-devant,  deux  sans-culottes  portent  le  Ta- 
bleau révolutionnaire  :  il  est  précédé  de  Jeaurat,  son  au- 
teur, ?llant  en  faire  l'hommage  aux  représentants  du  peu- 
ple, et  de  Gelé,  rédacteur  de  la  Description  de  l'Allégorie, 
qui  va  aussi  l'offrir  à  la  représentation  nationale. 

Législateurs,  l'auteur  septuagénaire  se  trouvera  très- 
heureux  si,  par  son  pinceau,  il  a  réussi  à  retracer  aux  gé- 
nérations futures  que  c'est  à  la  Montagne  que  l'univers 
devra  un  jour  sa  liberté,  et  sa  faible  esquisse,  obtenant 
votre  suffrage,  servira  d'encouragement  aux  sciences  et 
aux  ans  :  par  là  il  aura  droit  d'espérer  que  votre  indul- 
gence lui  tiendra  lieu  de  décret  contre  la  critique,  en  fa» 
veur  de  son  âge  et  de  l'intention. 

Et  le  rédacteur,  espérant  de  ses  concitoyens  l'estime 
qu'il  croit  due  à  son  zèle,  suivra  ses  travaux  pour  s'en  as- 
surer la  continualio. 

Voilà  l'allusion  préliminaire  de  la  fraternité  dont  la 
France,  dans  ses  députés,  donne  l'exemple  à  toute  la  sur- 
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face  du  globe;  alors  chaque  peuple,  non  souillé  du  crime 
d'éraigralioii  et  ne  lurmaul  qu'une  famille,  recouiiailia 
celle  ïéiilé  : 

Où  peul-on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  patrie? 

La  Convenlion  agrée  l'honimnge,  et  le  renvoie  au  comilé 
d'insiruction  publique,  après  en  avoir  décrété  la  mention 
honorable. 

Le  citoyen  liegnault,  admis  à  la  barre  :  Législateurs, 
un  jardinier  républicain,  qui  ne  connut  j;imai^  les  llcurs  de 
la  rhélorique,  mais  qui  a  cultivé  précieusement  celles  de 
son  jardin,  vient  avec  une  entière  confiance  vous  en  oHiir 
riiomniage.  Il  les  dépose  dans  l'augusle  enceinte  témoin 
des  prodiges  que  vous  enfantez  chaque  jour;  elles  sont  l'eni- 
blème  de  vos  Iravaus  immortels  et  le  symbole  des  victoires 
de  nos  phalanges  héroïques.  Nous  louchons  à  la  dernière 
de  toutes,  à  l'affermissi  m(  nt  de  noire  république,  et  la 
destruction  de  nos  vils  ennemis  ne  nous  laissera  plus  le 
pouvoir  d'en  remporter  de  nouvelles.  Puisse  ce  jour  si  dé- 
sirable mettre  le  comble  ù  nos  vœux,  et  nous  faire  goûter  le 
bonheur  de  l'égalité  que  vos  vertus  et  votre  constance  nous 
ont  donnée.  (On  applaudit.  ) 

L'hommage  est  agréé,  et  h  mention  honorable  décrétée. 

Le  reste  de  la  séance  est  occupé  par  des  pétitions  indi- 
vidueiks,  que  la  Convention  renvoie  aux  divers  comilés 
qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  il  deux  heures  et  demie. 


VARIETES. 
Ostende. 

Ostende  est  un  nouveau  port  pour  la  France.  Ostende 
était  le  lien  de  l'intcrét  anglais  aux  Pays-Bas  autrichiens.  Le 
cabinet  de  Saint-James  a  toujours  exigé  de  l'empereur  qu'il 
ne  formât  à  Ostende,  aucune  compagnie  de  commerce,  dont 
les  capitaux  et  l'activité  auraient  diminué  les  succès  des 
compngnies  de  commerce  de  l'Angleterre.  C'est  par  Ostende 
que  le  m.irchand  anglais  introduisait  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens les  niarchaniiises  des  deux  Indes  et  de  fabrique  an- 
glais» ;  c'est  par  Ostende  que  venait  même  en  France  une 
énorme  quantité  d'objets  de  commerce  anglais,  que  les  fer- 
miers généraux  laiss-iient  importer  en  France,  aniérieure- 
ment  au  traité  de  1787,  par  îles  conventions  que  le  ministre 
paraissait  ignorer,  et  dont  d  partageait  le  prix  avec  eux;  c'est 
par  Ostende  que  le  cabinet  de  Saint-James  était  attaché  à 
l'empereur,  comme  il  tient  à  l'Empire  par  l'électorat  d'Ha- 
novre. Ostende  et  Hanovre  sont  deux  des  trois  grands  inté- 
rêts de  Georges  III  et  du  commerce  de  ses  sujets  dans  les 
intérêts  cnropéens  de  la  guerre  actuelle  ;  j'indiquerai  le 
troisième.  Ostende  i>;e'iiOfaii/emt7i(  francisé,  le  commerce 
anglais  ne  lient  plus  à  la  coalition  que  par  un  seul  point  dans 
cette  section  de  l'Europe,  que  par  un  seul  fd  qui  peut  cire 
coupé.  Alors  le  commerce  anglais  conscntira-t-il  longtemps 
à  être  anéanti  dans  celle  partie  de  l'Europe  pour  le  seul  in- 
térêt de  Georges  à  une  propriété  particulière  7  Tous  les  lo- 
rics  de  la  Grande-Brelagne  sont  Hanovriens;  l'intérêt  leur 
rendra  leur  anglicisme  originel.  Docheh. 


Douanes  de  France. 

En  Bupprlmanl  le  conseil  exécutif,  qui  avait  bien  mérilé 
sa  suppression,  les  douanes  ont  dû  être  distraites  des  alTairrs 
étrangères  ;  quant  aux  produits  des  droits,  la  dépense,  la  no- 
mination et  les  mouvements  des  commis,  la  réunion  de  ces 
objets  à  la  commission  des  revenus  nationaux  est  d'autant 
meilleure  que  la  trésorerie  nationale  sera  bientôt  la  seule 
commission  de  toutes  les  perceptions. 

Mais  la  panie  commerciale  et  politique  des  douanes,  la 
fixation  de  la  quotité  des  droits,  les  prohibitions  ou  franchi- 
ses, les  primes  et  encouragements,  la  reconnaissance  des  pa- 
villons, les  états  de  navigation  et  de  commerce,  l'exécution 
des  traités  ;  en  deux  mois,  le  code  et  le  tarif  des  douanes  ap- 
partiennent à  la  commission  des  relations  extérieures.  Quelles 
autres  alTaires  ctrangèrsi  devons-nous  avoir? 

Signé  DUCHEB. 


Vers  extraits  de  la  smis-ciilotlide  le  Triomphe  de  la  Répu- 
blique, (tesiiitée  polir  te  théâtre  de  t'Opéra  National,  par 
le  citoyen  Mâtine. 

Tandis  qne  nous  rendons  un  hommage  civique 

A  l'Eternel,  au  Créateur, 

Les  héros  de  la  république. 
Des  Alpes  jusqu'au  Rhin,  signalent  leur  valeur. 

En  combattant  pour  un  despote  , 
Si  l'esclave  français,  dans  les  champs  de  Fleurus, 
Fit  mordre  la  poussière  aux  alliés  vaincus. 
Dans  ce  jour  de  victoire  un  brave  sans-culotte 
Fait  voir  à  l'univers  qu'il  est  cent  fois  plus  grand 
Que  le  st)ldat  armé  pour  servir  un  tyran  : 
L'amour  de  la  patrie  exalte  son  courage  : 

Au  milieu  d'un  affreux  carnage 
Il  dit  :  Point  de  retraite  en  ce  combat  sanglant  I... 

Vaincre  ou  périr  est  son  serment. 
D'un  ennemi  féroce  il  affronte  la  rage  ; 
Il  l'atteint,  il  le  frappe,  et  revient  triomphant. 

0  Libertéjl  c'est  ton  ouvrage  : 
Le  Français  invincible  ,  enflammé  par  ta  voix , 
Triomphera  partout  des  tyrans  et  des  rois. 


SPECTACLES. 

OrÉnA  National.  —  Demain  Arniide,  opéra  en  3  actes, 
précédé  de  l'0(jrande  à  la  Liberté, 

Théatbc  de  l'Opëra-Comioue  NATiONAi,  rue  Favart.  — 
Axémia,  ou  le$  Sauvages,  et  Agricole  ytata, 

Théatbe  de  la  Répuclique  ,  rue  de  la  Loi,  — 
Les  Femmes  savantes,  suivies  de  ta  Gageure, 

Demain  la  1"  représentation  de  la  Femme  jalouse,  co- 
médie en  5  actes. 

En  attendant  la  1"  de  la  Bizarrerie  de  ta  Fortune. 

Théatbe  de  ia  bdb  Feïdeau.  — LorfoïsAii ,  opéra  en 
3  actes. 

Demain  C Apothéose  du  Jeune  Barra, 

Théaibe  de  l'Egalité,  section  de  Marat, — Auj.  iîcdi- 
chc. 

Demain  l'Ecole  des  Pères  :  la  Nouvelle  Rcriuisition ,  et 
une  Hymne  éducative  du  citoyen  Dcsforges. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molifrc.  — 
Relâche. 

TnÉATnE  LvniQOE  des  Amis  de  la  Patbie,  ci-devanl  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Uclàche, 

Dcmmi  le  Jeune  lieras  de  la  Durance,  ou  Agricole 
Viala. 

En  attendant  la  l'''  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Prisonniers  français 
à  Liège:  les  Chouans  de  litre,  et  le  Faucon, 

Demain  te  Canonnier  convalescent, 

TnÉArnEDE  la  Cité. —  Variétés. — VOrphelin,  comc» 
die,  suivie  d'y-/)7e(;uiii  imprimeur. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts ,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chanls  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  auo;  iTonfiiircs,  pantomime  en  3 
actes. 

Amphiihéatee  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  cnfanis,  continuera  ses  exer- 
cices d'équitalion  et  d'émulation,  touis  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'acles  amu- 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitalion  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*292.  Duodi  22  Messidor,  l'an  2e.  (Jeudi  10  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERP.E. 

Débats  du  partemciit.  —  Cluwibrc  des  pairs, 

SÉANCE   DU   30   Mil. 

Nous  revenons  sur  le  discours  du  duc  de  Ecdrord  ,  dont 
nous  n'avions  donné  duns  celte  séance  qu'une  esquisse  in- 
suQisantP,  mais  pioporlionnéc  à  l'éU'iidue  desdébals,  que 
nous  étions  l)ien  aises  de  présenler  dans  leurenseuibie. 

L'oraleurappelii'  i'allenlion  de  la  Chambre  sur  l'imper- 
lant  objet  qui  a  donné  lieu  à  celle  séance,  consacrée  uni- 
qurmcnl  à  sou  examen.  Après  avoir  annoncé  qu'il  se  pro- 
pose de  porler  jusqu'à  l'eviileiice  cille  assertion  que  l'An- 
glelerre  n'a  eu  aucun  bul  direct  au  commencement  de  la 
guerre  ;  que  c'est  elle  qui  l'a  provoquée  ;  qu'en  la  faisant , 
elle  n'a  suivi  aucuji  plan  régulier,  el  que  sa  continuaiion 
ne  peut  que  lui  porler  le  plus  grand  préjudice,  il  récapi- 
tule les  événcmenls  qui  ont  amené  la  guerre.  Il  la  suit 
dans  ses  diverses  périodes,  l'envisage  sous  loules  ses  faces, 
afin  de  parvenir  ù  démêler  quelles  vues  ont  porlé  le  gouver- 
nement à  l'eiilreprendre  et  à  la  poursuivre.  L'opinant  vou- 
lant jelerdu  jour  sur  cctie  discussion,  en  présente  les  dillé- 
renls  points  dans  un  ordre  niéllio(liqup,.au  moyen  d'une 
suile  déconsidérations  qui  le  conduisent  à  sa  conclusion 
el  la  motiveni.  C'est  en  faisant  la  lecture  de  chacune  de 
ces  considéralions  qu'il  lui  donne  le  développement  néces- 
saire pour  la  présinlcr  dans  tout  son  jour  ;  ce  qu'il  fait 
avec  infininienl  de  force  et  de  netlelé. 

Nous  croyons  devoir  présenter  d'abord  de  suile  les  vues 
de  l'opinanl  proposées  ù  l'examen  et  à  l'acceptation  de  ses 
collègues,  de  peur  de  couper  et  la  chaîne  de  ses  considéra- 
tions et  l'ensemble  du  discours  que  nous  resserrerons  en 
lui  conservant  ses  traits  les  plus  saillanls. 

«  La  Chambre,  considérant  qu'après  les  événements  du 

10  août  1792,  la  politique  avouée  du  gouvernement  élail 
d'observer  une  stricte  neutralité  el  de  s'abstenir  de  se  mê- 
ler en  aucune  manière  des  aff.iires  inlérieuiesdela  Kranee; 
que,  depuis  la  guerre  déclarée  contre  S.  M.  et  les  Provin- 
ces-Unies, l'objet  de  nos  armements  était  de  s'opposer  fi 
tout  projet  d'agrandissement  de  la  part  de  la  France,  et 
que  c'est  le  moli!  qui  a  delerminé  l'approbation  des  deux 
Chambres; 

Que,  dès  la  fin  d'avril  179.3,  les  armées  françaises  ont  été 
obli|;ées  d'évacuer  la  Flandre  el  la  Hollande;  que  le  5  du 
même  mois  le  prince  de  Cobourg  a  déclaré  qu'il  s'unis- 
sait à  Dumouriez  pour  rendre  à  la  France  son  roi  el  la 
eonslituliou  qu'elle  s'était  donnée,  et  que  dès  le  9  suivant 
le  même  prince  a  révocpié  sa  diclaralion  ; 

«  Que,  par  un  article  du  traité  conclu  avec  le  landgrave 
de  Ilesse-Cassel,  du  10  du  même  mois,'  on  voit  que  les  mi- 
nistres pensaient  que  la  situation  des  affaires  ayant  changé 
d'as|>ect,  les  troupes  bessoises  pourraient  devenir  inutiles 
à  S.  M.  ; 

«  Que,  le  14  juillet  suivant,  S.  M.  et  le  roi  de  Prusse 
£Onl  convenus  réciproquement  de  conllnuer  leurs  efforts 
respectifs,  suivant  (|ue  les  circonstances  l'exigeraienl; 

•  Que,  le  23  août  1793,  lord  llood  a  déc^aié  qu'il  n'a- 
vait d  autre  vue  que  celle  du  rendre  la  paix  à  une  giande 
nation  ;  qu'en  conséquence  les  habitants  de  Toulon  ont 
protesté  qu'ils  voulaient  un  gouvernement  monarchique 
tel  que  l'avait  formé  l'Assemblée  constiluanle  de  1789,  ci' 
qui  fut  accepté  par  la  proclaïualion  du  même  lord,  en  dalc 
du  20  août: 

"  Que,  dans  un  mémoire  présenté  aux  états  généraux,  i 
La  Haye,  le  25  janvier  1';93,  on  lit  ces  mois  :  «Depuis 
•  prés  de  quatre  ans,  cet  laines  gens  méprisables,  se  disant 
«  philosophes,  ont  eu  la  présomption  de  se  croire  capables 
«  d'élabNr  un  nouveau  système  de  société  civile  :  pour  réa- 
«  User  celte  chinièie,  enlant  de  leur  vanité,  ilsonl  ju^é  né- 

11  cessaire  de  renverser  cl  de  détruire  toutes  les  noliuns 
i  établies  de  subordinalion,  de  morale  et  de  rcligio.i,  clca 

3'  Sù-le.—Tame  rill. 


et  que  ces  paroles  s'appliquaient  à  ce  même  gouvernement 
qu'on  promettait  aux  habitants  de  Toulon  de  leur  garantir; 

»Qne,  par  sa  déclaration  du  29  octdbrc  1793,  S.  M.  ne 
demandait  autre  chose  à  la  France  qu'un  gouvernement 
stable  et  légitime,  fondé  sur  les  principes  reconnus  de  la 
justice  universelle  ; 

Il  Que  la  guerre  a  élé  présentée  à  celle  Chambre  comme 
une  cause  d'un  intérêt  général ,  ù  laquelle  toutes  les  puis- 
sances alliées  coopéraient  cordialement; 

0  Que  S.  M.  n'a  point  trouvé  daus  ces  mêmes  puissances 
celte  coupera  lion  cordiale  ; 

«  Que  l'impératrice  de  Russie  n'a  contribué  en  rien  à 
celte  cause  commune;  que  la  Suède  et  le  Danemirkse 
sont  unis  pour  soutenir  leur  neutralité  armée;  que  la 
Suisse  et  Venise  sont  restées  neutres  ;  qu'il  a  fallu  fournir 
un  subside  au  loi  deSardaigne  pour  le  mettre  en  étal  de  se 
défendre;  que  le  roi  des  Deux-Siciles  s'est  réservé  la  liberté 
de  pouvoii  abandonner  la  coalilion  quand  il  jugera  qu'il 
ne  peut  plus  continuer  la  guerre  avec  justice  et  dignité; 
qn'enlin,  les  efforts  de  l'Espagne  et  du  Portugal  sont  sans 
effet; 

11  Qu'on  a  été  obligé  de  payer  un  énorme  subside  an  roi 
de  Prusse,  pour  lui  faire  leuir  les  engagements  qu'il  avait 
contractés  ;  que  les  étals  généraux  n'ont  voulu  s'obliger 
que  pour  un  an  de  payer  leur  part  de  ce  subside;  qu'en 
raison  et  en  politique,  il  n'y  a  aucun  motil  de  refuser  à 
l'empereur  ce  même  subsiile,  s'il  le  demande,  puisque  les 
efforls  et  les  dépenses  qu'il  a  faits  dans  celte  guerre  excè- 
dent de  beaucoup  ceux  de  la  Prusse  ; 

Il  Qu'il  parait  à  la  Chambre  que  la  France  ne  veul  plus 
entretenir  aucune  vue  d'agrandissement  el  d'ambition; 
que  par  conséquent  on  peut  oblenii  à  présent  une  paix  sûre 
et  permanente,  et  telle  que  nous  nous  la  proposions  on  coni- 
mençanl  la  guerre,  pourvu  que  d'un  coté  la  France  se  con- 
tente de  la  possession  de  ses  projires  domaines,  el  que  du 
nôIre  nous  adhérions  aux  principes  de  jusiiceel  de  politique, 
si  souvent  déclarés  par  S.  M.  el  ses  ministres,  de  ne  point 
nous  mêler  des  affaires  intérieures  de  ce  royaume  ; 

•  Est  d'avis  qu'il  est  du  devoir  des  ministres  de  S.  M. 
d'employer,  dans  les  circonstances  actuelles,  lous  les 
raoyeuspropres  à  amenerla  paix ,  en  proposant  à  la  France 
des  conditions  équitables  el  modérées,  en  s'eiigageant  par 
dessus  tout  à  ne  point  se  mêler  de  son  régime  intérieur.  » 

«Tout  ce  que  j'ai  faitentrcr,  dit  leducdeBedford,  dans 
lesconsidérations  soumises  par  moi  ù  la  Chambre,  est  puisé 
dans  ses  piopres  registres  ou  dans  ses  papiers  déposes  sur 
son  bureau  ;  et  dès  lors,  de  (|uels  noms  qualifierons-nous 
la  conduite  de  notre  gouvernement  et  ses  inconséquences? 
On  le  voit  ù  Toulon  se  déclarer  hautement  pour  une  con- 
stilulion  qnesix  moisauparavanl,  dans  lemémoiie  présenté 
à  La  Haye,  il  appelait  l'œuvre  de  quelques  individus  mé- 
prisables, se  disant  {diilosophes  :  partout  il  dément  le  len- 
demain ce  qu'il  avait  annoncé  la  veille;  et  son  langage, 
dont  je  viens  de  citer  quelques  expressions,  est-il  moins 
révoltant  que  sa  lausselé?  Est-il  un  membre,  parmi  ceux 
qui  m'euleiidenl,  qui  puisse  ne  pas  être  choque  du  style 
de  ces  manifestes,  et  qui  ne  sente  pas  combien  il  convient 
peu  auv  pi  incipes  d'un  gouvernement  londésurla  liberté 
el  d'un  peuple  qui  s'enorgueillil  d'avoir  usé  du  droit  de  se 
donner  un  gouvernement?  Certes  il  n'est  personne,  pour 
peu  qu'il  ail  un  rœur  capable  d'apprécier  le  prix  de  l'indé- 
(icndance,  qui  ne  s'indigne  de  l'idée  seule  qu'un  peuple 
veuille  dicter  des  lois  à  un  autre  el  prétende  lui  faire  adop- 
ter, contre  son  gré,  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement. 
Si  le  plus  despotique  ministre  du  plus  despotique  monar- 
que de  l'EurOfie  se  fût  avisé,  lors  de  l'heureuse  révolution 
de  la  Grande-Bretagne,  de  publier  des  déclarations  comme 
celles  émanées  de  notre  gouvernement,  je  >ous  demande, 
mylords,  quels  sentiments  eussent  éprouvés  les  Anglais? 

a  Les  hommes  sont  partout  les  mêmes  dans  les  mêmes 
circonslances.  Animés  du  désir  de  sortir  du  plus  alTreux 
esclavage,  qu'une  puissance  étrangère  intervienne  pour  les 
y  retenir,  ils  ne  pourront  considérer  sa  démarche  que 
comme  une  violalioo  de  leurs  droits,  un  oulragc  que  ja- 
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mais  ils  h'oublieronL  Si  un  peuple  était  a>5ez  malheureux 
pourèlre  lorcé  desoullrii  une  telle  injustice,  s'il  était  Hop 
faible  pour  maintenir  ses  droits,  ne  soyez  pas  moins  cer- 
tains que  le  souvenir  profond  de  cet  ocie  d'oppression  ne 
sorlirnil  jamais  de  sa  mémoire,  el  qu'il  ne  faudrait  qu'une 
étincelle  pour  fiiire  écluter  le  resseuliment  el  la  vengeance 
comprimés  dans  son  cœur. 

0  On  veut  que  les  Français  aient  été  les  agresseurs;  on 
soutient  que  nous  ne  faisons  qu'une  guerre  défensive  ; 
mais  il  est  assez  inditTérent  de  savoir  qui  l'a  déclarée  le 
premier.  D'où  vient  la  provocation  ?  voilà  rc  qu'il  faut 
consijiércr,  el  appelons-en  là-dessus  à  notre  propre  cœur. 
Avons-nouslaissé  aux  Françaisquelque  possibilité  de  nous 
regarder  comme  leurs  amis?  Avons-nous  conservé  quelque 
respect  pour  leurs  droits?  Avons-nous  observé  dans  nos 
procédés  à  leur  égard  les  lois  de  la  modéralioQ  et  de  la  po- 
litique? 

0  Nous  sommes,  du  moins  on  l'assure,  les  défenseurs  de 
la  cause  commune  des  nations;  mais,  quoi  qu'on  en  dise, 
les  nations  qui  n'ont  pas  pris  de  pari  à  celle  guerre  ont 
une  façon  de  penser  très-dilTcrenle,  el  il  snllil  de  les 
compter  pour  voir  qu'elles  forment  la  majorité  de  l'Eu- 
rope. 

«  Le  roi  de  Prusse  lui-même  ne  sent  pas  tellement  le  be- 
soin de  s'en  mêler  qu'il  n'y  eût  renoncé,  si  nous  ne  lui 
payions  un  subside  considérable;  el  ce  n'est  qu'à  titre  de 
stipendié,  comme  bien  d'autres,  qu'il  figure  dans  cette 
croisade  politique. 

0  Des  îiommes  qui  ont  toujours  à  la  bouche  les  mots  de 
principes  de  l'ordre  social ,  de  religion  el  d'humanité,  ne 
cessent  de  nous  répéter  que  cette  guerre  est  consacrée  à 
les  soutenir  el  à  les  défendre.  La  conscience  de  cens  qui 
tiennent  ce  langage  ne  les  désavouc-t-elle  pas  aussi  bien 
que  celle  des  hommes  à  qui  ils  l'adrcssenl  ?  iNous  qui  fai- 
sons lanl  d'étalage  de  ce  mot  d'humanité,  combien  ne 
sommes-uous  pas  loin  d'en  resseniir  le>  généreuses  émo- 
tions? C'est  au  moment  même  où  nous  prononçons  ce  mot 
que,  par  le  subside  que  nous  payons  au  roi  de  Prusse,  nous 
lui  facilitons  de  faire  la  guerre  la  plus  injuste,  la  plus 
cruelle,  la  plus  inhumaine  aux  Polonais,  à  ce  digne  el  loyal 
peuple,  plein  de  fidélité  pour  ses  voisins,  de  respect  pour 
les  droits  des  nations,  d'honneur  et  de  magnan  mité  dans 
toutes  ses  démarches;  nous  en  faisons  la  proie  de  nos  al- 
liés ;  nous  le  faisons  sans  remords  el  sanspilié,  elnousosons 
nous  appeler  encore  les  amis  de  rbumanité,  les  défenseurs 
des  principes  de  la  sociélél 

0  Nous  ne  cessons  de  dire  que  nous  portons  les  armes 
contre  Us  Français,  parce  qu'ils  menacent  l'indépendance 
des  autres  nations  ;  et  loutefois,  lorsque  les  puissances  avec 
lesquelles  nous  sommes  ligués  violent  ouverlenienl  celte  in- 
dépendance, nous  fermons  les  veux.  Quelle  hypocrisie 
d'attister  l'humanité,  d'un  côté  et  de  la  toultraux  pieds  de 
l'autre?  L'Europe  est  le  théâtre  de  doux  guerres,  dont  les 
auteurs  sont  en  contiadiction  directe,  dans  l'une,  avec  les 
principes  sur  lesquels  ils  ont  prétendu  motiver  l'autre.  Ces 
prétendus  défenseuis  de  l'indépemlance  des  nations,  qui 
font  gloire  de  combattre  pour  la  cause  de  la  venu,  de  la 
religion  et  de  l'humanité,  sont  pouvtinl  les  mêmes  hommes 
qui  salai ienl  un  allié  à  si  grands  frais,  que  l'iiisloire  de  la 
Grande-Bretagne  n'oCfie  point  d'exemples  d'un  pareil  sub- 
side, pour  le  mettre  en  état  de  faire  une  guerre  injusteaux 
généreux  Polonais. 

«Plusieurs  de  mes  collègues  sont  entrés  dans  un  examen, 
en  apparence  très-appiofoiuli,  des  causes  de  la  révolution 
française.  Mais  il  ne  fallait  les  chercher  que  dans  le  senti- 
ment naturel  qui  entraîne  l'homme  vers  la  liberté.  Les 
progrés  des  lumières  ont  éveillé  ce  sentiment  au  fond  des 
cœurs,  et  je  pen^e  que  la  part  que  les  Français  ont  prise 
dans  la  guerre  de  l'Amérique  en  a  de  beaucoup  liàlé  l'ex- 
plosion. C'est  à  celte  époque  que  les  principes  de  liberté 
commencèrent  à  leur  sourire  ;  c'estalors  qu'ils  buieni  pour 
la  première  fois  dans  la  coupe  délicieuse  del'indéiienikince, 
et  que,  fiers  de  ce  qu'ils  avaient  lait  pour  la  délivrance  des 
Américains,  ils  conçurent  la  généreuse  envie  d'arracher 
leur  propre  pays  au  joug  dont  11  était  opprimé.  Lorsqu'ils 
se  sont  occupés  de  ce  grand  œuvre ,  ils  n'ont  certainement 
manifesté  aucune  intention  hostile  aux  autres  nations; 
mais  des  hommes  trop  attachés  à  leurs  vieux  préiugés,  cl 
De  pouvant  reuoucer  ù  l'aucieu  régime,  se  sont  alarmés 


des  réformes  qui  se  faisaient;  ils  ont  cherché  i  s'appuyer 
des  forces  étrangères  pour  les  empêcher;  deux  grandes 
puissances  de  l'Europe,  dont  le  gouvernement  est  pure- 
ment despolii|ue,  se  sont  effarouchées  des  progrès  de  celle 
révoluiion.  A  les  entendre,  tout  était  bouleversé. 

«  Des  hommes  ne  peuvent  plus  être  heureux  dès  qu'ils 
ne  sont  point  soumis,  à  la  volonté  arbitraire  d'un  autre 
hommel  Ah  !  que  des  despotes  professent  celte  doctrine,  je 
ne  m'en  étonne  pas;  mais  que  notre  gouvernement  l'ait 
adoptée,  qu'il  la  partag?,  qu'il  se  joigne  à  eux  pour  soute- 
nir la  même  cause,  qu'il  la  défende  avec  plus  d'acharne- 
ment qu'eu  s-mêraes ,  c'est  ce  que  je  ne  puis  concevoir ,  et 
que  je  voudrais  pouvoir  me  dissimuler. 

•  On  reproche  avec  aigreur  aux  Français  les  vices  qui , 
suivant  leurs  détracteurs,  déshonorent  le  système  de  liberté 
qu'ils  ont  adopté.  Sans  doute  il  a  des  défauts,  mais  cela 
peul-il  être  autrement?  Quel  ouvrage  qu'un  gouverne- 
ment 1  Et  suppose-t-on  que  l'intelligence  humaine  puisse  le 
pertéctionner  en  un  jour.  L'un  des  plus  grands  griefs  con- 
tre la  France,  ce  sont  les  actes  de  rigueur  dont  on  fait  des 
récits  lamentables,  et  sur  lesquels  ou  vient  gémir  périodi- 
quemeii  dans  celte  enceinte;  mais  à  qui  fanl-il  attribuer 
ces  actes  de  rigueur  ?  qui  les  a  réellement  rendus  nécessai- 
res, sinon  les  puissances  coalisées  elles-mêmes?  Oui,  ce 
sont  elles  qui  ont  pressé  meurtres  sur  meurtres,  stimulé, 
aiguillonné  des  esprits  poussés  à  bout,  auxquels  on  ne 
laissait  plus  d'autre  ressource  qu'une  excessive  sévérité , 
uniquemoyen  d'arracher  leur  pays  à  la  rage  des  étrangers. 
Ahl  n'accusons  de  tout  le  sang  versé  que  les  puissances, 
lorsqu'elles  ont  eu  l'audace  de  demander  à  la  face  de  la 
France,  et  cela  par  une  déclaratiun  solennelle,  la  vie  de 
ses  représentants,  la  vie  des  hommes  auxquels  elle  est  re- 
devable de  sa  liberté,  quoique  les  circonstances  présentes 
ne  lui  permettent  pas  encore  d'en  goûter  toutes  les  dou- 
ceurs. 

»  Ne  nous  faisons  pas  d'illusion,  ne  soyons  point  les  du- 
pes de  nos  propres  déclamations;  et  avant  de  traduire  ainsi 
une  grande  nalion  au  tribunal  de  la  justice,  descendons 
dans  notre  propre  cœur,  et  nous  trouverons  que  nous 
avons  provoqué  les  actes  dont  nous  lui  faisons  aujourd'hui 
des  reproches  si  sanglants. 

s  Je  viens  à  présent  aux  raisons  qu'on  allègue  en  faveur 
de  la  guerre. 

«  On  la  prétend  indispensable  pour  prévenir  l'introduc- 
tion des  principes  jacobins  dans  la  Grande-Brelagne.  Em- 
pêcher des  principes  de  se  faire  jourl  je  ne  conçois  pas  trop 
ccmnient  on  peut  y  réussir,  je  l'avoue  ;  car,  ni  chevaux  de 
frise,  ni  remparts,  ni  verroiix,  n'y  peuvent  rien. 

ce  Si  nos  minisires  attachent  au  mol  de  iaco6iiiisnje  le 
sensdes  principes  confirmes  à  la  liberté,  j'espère,  en  dépit 
d'eux,  qu'ils  ne  seront  jamais  éirangeis  au  cœur  des  An- 
glais. Si  c'est  de  maximes  révolutionnaires  qu'il  est  ques- 
tion, rien  de  mieuxi  (aire,  pourariéter  celle  doctrine  dont 
on  s'efl'iaie,  que  de  la  rendre  inutile  pour  nous  en  mainte- 
nant la  libcrié  et  les  droils  du  peuple:  c'est  assurément  la 
vraie  route  à  tenir.  Eh  bien,  on  en  prend  une  toute  oppo- 
sée. Chaque  jour  cm  volt  sacrifier  (|uelques-nnes  de  nos 
libertés  à  la  prérogative  royale,  et  porter  par  là  de  nouvel- 
les atteintes  à  notre  consiituiiiin.  Qui  peut  se  dissimuler 
qu'en  ma"  chant  ainsi  au  (lespoti^^me,  dont  la  rigueur  a  dé- 
terminé l'explosion  de  la  révoluiion  fiancaise,  on  fait  tout 
ce  qu'il  laul  pour  en  faire  naître  etreclivement  une  dans 
ce  pays,  quoiqu'on  dise  qu'on  veut  la  prévenir  ?  o 

L'orateur  présente  ici  d'une  manière  Irès-riétalllée  le  ta- 
bleau des  diverses  atteintes  portées  à  la  constitution  dans 
ces  derniers  temps  :  il  pjsse  à  la  réfutalion  de  ce  que  l'on  a 
avancé  sur  l'imp' ssibililé  de  faire  la  paix,  d'après  le  dis- 
cours prononcé  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  de 
France  contre  le  gou\ernement  brilannique. 

o  Vos  seigneuries,  ajoule-l-il,  n'ont-elles  pas  été  témoins 
que,  dans  ci  tte  Chambre,  on  s'est  servi ,  en  parlant  de  la 
nation  liançaise,  d'expressions  pleines  d'aigreur,  injurieu- 
ses même ,  et  cerlaincment  irès-mal  placées  ?  Si  de  part  et 
d'autre  la  conduite  de  ceux  qui  gouvernent  les  deux  na- 
tions a  été  la  même  sous  ce  rapport,  cette  conduite  ne  peut 
pas  être  un  obslai  le  aux  nègac  allons. 

«J'arrive  à  la  dernière  olijeciion.  Comment,  dit-on, 
conclure  une  paix  permanente  avec  le  peuple  français  ?  De- 
puis quaud  laut-il  ajouter  celte  épitbête  nouvelle  à  un  mot 
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auquel  on  ne  l'arcolait  pas  d'ordinaire,  et  suffisamment 
entendu  seul  jusqu'ici  ?  Il  est  sûr  que  son  sens  el  surtout 
son  éendue  devient  dilTicile  à  saisir  si  l'un  veut  l'appli- 
quer à  des  traités  de  paix  entre  deux  nations.  L'Iiisloiie 
du  monde  n'apprend  guère  à  conuiitre  la  valeur  de  ce 
terme  ;  car  il  ne  s'y  trouve  point  de  paix  telle  que  celle 
qu'il  désigne,  et  l'on  n'a  jamais  vu  d'engagements,  avec 
quelque  solennité  qu'ils  aient  éiéconliaclés,  quelque  sla- 
bililéqu'ilspiésentassint,  tenir  tout  ce  qu'ils  promenaient. 
Mais  c'est  porier  la  dérision  jusqu'à  l'iiisulle  pour  notrein- 
telligerjce,  de  couloir  nous  faire  accroire  que  les  en„'age- 
nieuls  pris  par  les  moiiarcbies  ont  le  privilège  eïclu^if  d'ê- 
tre solides.  Pour  moi,  j'aurai  bien  autant  de  fui,  et  même 
un  piu  davantage,  j'o-e  le  dire,  pour  ceux  dont  les  peu- 
ples eux-mêmes  sont  les  organes  et  les  garants;  et  j'en  fais 
particulièrement  l'application  au  peuple  Irançais.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  il  ne  nous  iospirciait  pas  la  plus  grande 
conliance.  » 

Le  duc  de  Bedford  arrive  5  la  conclusion  de  ce  discours 
en  portant  le'-  regards  de  la  Chambre  sur  la  situation  criti- 
que où  se  trouve  la  Grande-Bretagne;  il  travaille  à  éloi» 
gnerdes  esprits  toutes  ces  passions  qui  otTusqucnt  le  juge- 
ment et  repoussent  la  confiance.  Après  avoir  tracé  le  ta- 
bleau de  la  conduite  des  alliés,  il  fait  observer  qu'une 
grande  partie  de  l'Europe  commence  évidemment  à  regar- 
der la  révolution  française  d'un  autre  œil  que  dans  son  ori- 
gine. 

i  Ainsi,  ajoute-t-il,  tout  le  fardeau  de  la  guerre  retomba 
sur  nous.  Le  projet  de  faire  la  conquête  de  la  France  est 
une  idée  insensée,  et  l'éneigie  que  ses  habitants  ont  mon- 
trée pour  détendre  son  indépendance  démontie  l'absurdité 
de  ce  plan.  Quel  est  donc  notre  but  ?  » 

L'orateur  met  fin  à  ces  réllexions  en  renvoyant  à  la  série 
de  propositions  qu'il  a  présenlées  dans  le  cours  de  cédé- 
bat]  et  que  nous  avons  réunies  en  un  corps. 


nEPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT    AUX   CI-DEVANT    JACODINS   DE    PARIS. 

Présidence  de  Louis, 

SÉANCE   DO    18  MESSIDOR. 

La  Socie'té  populaire  de  Castillon  (Bec-d'Ambès) 
écrit  à  celle  de  Paris:  «Frères  et  amis,  nous  vous 
avions  annonci^,  il  y  a  quelques  jours,  que  nous 
aviotis  découvert  le  traître  Barliaroux,et  que  nous 
poursuivions  ceux  de  ses  complices  que  nous  soup- 
çonnions être  Pétion  et  Buzot.  iNos  conjectures  sont 
conlirmées,  et  les  scélérats  n'ont  évité  le  supplice 
qu'en  eu  trouvant  un  plus  digne  d'eux. 

•  Soit  qu'ils  aient  votilu  terminer  leur  détestable 
vie,  soit  que  la  faim  dévorante  en  ait  abrégé  la  cou- 
pable durée,  leurs  cadavres  sanglants  el  mutilés  ont 
été  trouvés  dans  un  ch.impde  blé.oîiles  bêles  lé- 
roeesdisputHienlauxcliieiis  leur  p.lture.  Que  le  sou- 
venir de  celle  horrible  mort  trapiu'  de  tei lettr  l'âme 
de  tous  les  traîtres,  et  leur  apprenne  que,  si  la  puni- 
tion de  leurs  forfaits  reste  quel(]iie  temps  suspendue, 
elle  n'en  devient  jamais  ni  moins  terrible,  ni  plus  in- 
évitable. • 

—  La  Société  populaire  de  Salins  fait  passer  des 
détails  sur  la  fêle  a  l'Etre  suprême,  ct'lébrée  dans 
celle  commune.  Le  maire  a  protiotieé  en  celte  occa- 
sion un  discours  lrès-palliéli(|iie,  qu'il  a  adressé  aux 
jeunes  républicains  de  ces  cantons  :  «  La  patrie, 
leur  a-t-il  dit,  compte  dt'jà  sur  votre  courage  ;  elle 
aime  à  contempler  en  vous  les  plus  fermes  soutiens 
de  sa  prospérité,  de  sa  gloire  et  de  sa  libetti-;  volez 
à  l'envi  où  la  gloire  vous  a[ipelle,etn'oubliezjamais 
que  vous  êtes  Fratiç.iis.  • 

Ces  braves  jeunes  gens,  après  avoir  reçu  la  béné- 


diction paternelle  du  magistrat  du  peuple,  ont  tous 
juré  qu'ils  ne  poseraient  le  fer  dont  leurs  mains 
étaient  armées  qu'au  moment  où  ils  aitraient  exter- 
miné le  dernier  des  tyrans  el  des  traîtres.  •  Piùsse 
l'Etre  suprême,  qui  nous  entetid,  notis  donner  la 
force  nécessaire  pour  accomplir  au  plus  tiit  et  uotre 
vœu  et  notre  serment!  » 

Le  maire  s'est  ensuite  adressé  aux  jeunes  répu- 
plicaines  ;  il  les  a  exhortées  à  ne  faire  usage  de  tout 
l'ascendant  que  leur  doiiiiait  la  beauté  jointe  à  la 
vertti  qtie  pour  électriser  et  entretenir  l'esprit  répu- 
blicain de  celte  vive  jeunesse;  il  lésa  de  pitis  enga- 
gées à  rejeter  les  vœux  de  quiconque  n'en  serait  pas 
animé. 

Une  jeune  citoyenne  s'est  levée  alors,  et,  au 
nom  de  ses  compagnes,  elle  a  juré  avec  autant  d'é- 
nergie que  de  fierté  que  toutes  n'épouseraient  ja- 
mais que  des  citoyens  vertueux,  des  hommes  prêts 
à  verser  tout  leur  sang  pour  la  cause  sacrée  de  la 
lil)erté,  et  que  jamais  les  traîtres,  les  lâches  et  les 
fripons  n'auraient  accès  auprès  d'elles. 

—  Les  Sociétés  populaires  de  Gien,  de  Perpignan 
et  de  Foix  envoient  des  Adresses  dans  lesquelles 
elles  témoignent  toute  l'indigtiation  qite  leur  inspi- 
rent les  assassinats  tentés  dans  la  personne  de  deux 
représeiitants  du  peuple. 

—  LaSociété  d'Arles  fait  passer  des  détails  précieux 
sur  la  récolte.  La  municipalité  a  mis  tous  les  habi- 
tants en  réquisition  :  des  patrouilles  otit  été  envoyées 
dans  les  campagnes,  pour  faire  travailler  à  la  mois- 
son totis  ceux  qui  s'occupaient  d'aulres  ouvrages. 
Les  officiers  mutiicipaux  se  sont  rendus  eux-mêmes 
tiaiis  les  champs;  partout  leur  zèle  leur  a  fait  trou- 
ver des  coopérateurs  ardetils;  les  travaux  ont  été 
pressés,  les  fêtes  ont  été  célébrées,  la  faucille  à  la 
main  et  par  un  travail  des  plus  assidtis;  onlin,  agri- 
culteurs, artistes,  soldats,  gardes  nationaux,  ma- 
gistrats, tous  ont  fait  leur  devoir.  La  récolle  la 
plus  heureuse  est  hors  de  tout  danger;  les  affa- 
meurs  sont  déjoués,  et  déjà  ils  sont  foicésdecon- 
vetiir  que  les  tnonaidiers  d'Arles  seront  toujours 
dignes  du  tétnoignage  de  la  Convention,  qui  a  dé- 
claré qti'ils  ont  bien  tnéritéde  la  patrie. 

—  Agricole  Moreau  écrit  d'Avignon,  en  date  du 
9  messidor:  «Les  ennemis  du  bien  public  se  flat- 
taient que  les  bras  des  agriculteurs  ne  stifliraient  pas 
pour  la  moisson,  mais  leur  coupable  espoir  est  en- 
core trompé.  Ne  vollà-t-il  pas  que  la  Socii'tt'  popu- 
laire, le  général  d'Auvergne,  le  bataillon  de  la  Cor- 
rèze,  celui  de  l'Ardèche,  les  femmes,  les  lilles  des 
patriotes  viennent  se  faire  inscrire  au  rang  des 
moissonneurs?  Ne  voilà-t-il  pas  que  les  bons  llabi- 
tants  lies  campagnes  disent  qti'ils  sont  assez  forls, 
bien  que  letirs  enfants  soient  aux  frontières?  Et  dans 
huit  jours  la  moisson  est  abattue  !  Les  atinées  précé- 
denles  ils  moissonnaient  avec  la  faucille,  à  présent 
ils  nioisstmiient  avec  la  faux,  et  font  dans  un  jour 
le  travail  de  quatre  journées  d'autrefois. 

"Ou  ne  saurait  dire  qui,  en  cette  occasion,  a 
mieux  mt'rité  de  la  patrie,  ou  de  la  garnison,  ou 
des  citoyens:  il  s'est  élevé  entre  etix  un  gént'reux 
combat  île  zèle  et  d'activité  ipii  a  t(uil  entier  totir- 
néati  profit  de  la  chose  piifilique.  Avec  des  sol- 
dats (pii  savent  aussi  bien  manier  la  charrue  que  les 
armes,  ceries  on  ne  craint  pas  plus  la  lamine  que 
l'ennemi.  ■ 

—  La  Socii'lé  d'Epernay,  dont  la  richesse  n'est 
qu'en  paliiolisine,  mande  (|u'elle  a  armé  el  équipé 
l'un  de  ses  meinhres,  poitr  cotjibattre  les  tyrans  et 
défendre  la  lilierté. 

—  La  .Siieii'l('  île  Provins  donne  connaissance  des 
ell'orts  multipliés  des  hahilauts  de  cette  commune 
pour  concourir  au  bien  de  la  patrie. 
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—  Un  membre  annonce  que  la  commune  de  La 
Rnchc  (Mont-Blanc)  a  lait  passer  à  la  Société  de 
Palis  une  grande  quantité' de  beurre  et  de  fromage, 
pour  être  dstribues  aux  nécessiteux  de  la  coniniuMe 
de  Paris.  Ces  denrées  ont  été  mises  aussitôt  à  la  dis- 
position de  cette  commune  pour  en  faire  la  distri- 
bution. 

—  Un  militaire,  échappé  des  mains  de  l'Autri- 
chien, après  avoir  reçu  dix-sept  blessures,  présente 
une  pétition  à  l'effet  'd'obtenir  dessecnurs  momen- 
tanés. Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  défen- 
seurs oflicieux,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

—  Un  citoyen,  qui  vient  d'être  acquitlé  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  fait  part  de  toutes  les  persé- 
cutions qu'il  a  essuyées.  Mis  en  arrestation  pour 
avoir  fait  une  dénonciation  vigoureuse,  ce  n'est 
qu'après  avoir  subi  trente -deux  jours  de  prison 
qu'il  a  été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  qui 
l'a  reconnu  innocent,  bien  qu'il  fût  cbargé  déplus 
de  vingt  chefs  d'accusation.  Son  épouse  et  ses  en- 
fants ont  été  chassés  de  chez  lui  pendant  sa  déten- 
tion, et  se  sont  trouvés  sans  autre  ressource  que  la 
sensibilité  de  ses  amis. 

11  déclare  que  Langres,  sa  patrie,  a  e'té  le  théâtre 
des  trames  les  plus  criminelles;  il  demande  à  être 
accompagné  au  comité  de  sûreté  générale  ,  pour  y 
donner  connaissance  des  faits  :  deux  commissaires 
sont  à  l'instant  nommés  pour  se  rendre  avec  lui  au 
comité. 

—  Léonard  Leblois  se  présente  pour  faire  lecture 
de  quelques  détails  sur  les  troubles  passés  de  nos  co- 
lonies. 

Taschereau  fait  observer  que  toutes  ces  circon- 
stances sont  parfaitement  connues,  et  qu'il  vaut 
mieux  s'occuper  des  moyens  de  réparer  ces  maux 
que  perdre  son  temps  à  en  faire  le  récit.  Au  reste,  il 
demande  le  renvoi  de  ces  observations  au  comité  de 
salut  public.  —  Adopté. 

—  Un  citoyen  présente  sept  jeunes  élèves  de  l'E- 
cole de  Mars,  envoyés  à  Paris  par  le  district  de  Saint- 
Maixeut  (iJeux-Sèvres);  quelques-uns  d'entre  eux 
ont  été  faits  prisonniers  eu  combattant  les  brigands. 
Ces  braves  élèves  jurent  entre  les  mains  des  Jaco- 
bins que  dans  toutes  les  circonslaTices  ils  sauront 
se  montrer  et  remplir  leurs  devoirs  en  vrais  répu- 
blicains. 

Le  président,  après  leur  avoir  rappelé  en  peu  de 
mots  les  grandes  obligations  que  la  patrie  leur  im- 
pose, leur  donne  à  tous  l'accolade  fraternelle,  au 
milieu  des  transports  de  joie  de  toute  l'assemblée. 

On  arrête  la  mention  au  procès-verbal  des  noms 
de  ceux  de  ces  jeunes  citoyens  qui  ont  été  faits  pri- 
sonniers par  les  féroces  Vendéens. 

La  séance  se  termine  par  le  scrutin  épuratoire. 
Les  citoyens  Jarousseau,  Lechard  et  Burguburu 
sont  admis  après  l'épreuve. 

CONVENTION   NATIONALE. 

COMITÉ    DE   SALUT    PLIBLIC. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comilè  de  satut  public 
de  lu  Co7iveittion  nationale,  du  19'  jour  de  messidor , 
l'an  2  de  la  république  française,  une  et  inUiiisible, 
«  Le  comité  de  salut  public  prévient  tes  ciloveiis  que 
loutes  leuis  pétUions,  demandes  et  observations  relalives 
.iiix  affaires  publiques  doivent  êlre  adressées  au  comité,  cl 
M  n  individuellement  aux  membres  qui  le  composent. 
"  Cet  avis  sera  inséré  dans  les  journaux. 

0  Signé  au  registre  B.  Barf.de,  C.-A.  Prieur, 

BlLUt'n-VAKENNES,   JeaN-BoN  SAINT■A^DRÉ, 

Saint-Just,  Robespierre,  Collot  d'Heudois, 
Carnoi,  R,  Ll^DET.  I. 


SÉANCE  DU   21   MESSlDOn. 

Présidence  de  Louis, 


Barèee,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens, ce  n'est  qu'avec  regret  ipie  le  comité  vient 
vous  entretenir  de  l'objet  des  pétitions  laites  à  votre 
barre,  et  suggérées  par  l'astucieuse  aristocratie, 
contre  un  représentant  du  pi  uple  qui  lui  a  fait  une 
guerre  terrible  à  Arras  et  à  Cambrai.  C'est  de  Joseph 
Lebon  que  le  comité  m'a  chargé  de  vous  parler,  non 
pour  l'iinprouver  ou  l'inculper,  comme  l'ont  fait  des 
libelles  (l'homme  qui  terrasse  les  erinemisdu  peuple, 
lûtce  avec  quelque  excès  de  zèle  ou  de  patriotisme, 
ne  peut  être  inculpé  devant  vous),  mais  pour  vous 
rendre  compte  seulement  de  l'opinicui  politique  qu'a 
eue  le  comité  sur  cette  affaire,  qui  n'aurait  jamais  dû 
donner  lieu  à  des  pétitions. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  représentants  du 
peuple  envoyés  dans  les  départements,  auprès  des 
années,  votre  sage  prévoyance  a  tout  renvoyé  au 
comité  de  salut  public,  non  pour  en  obtenir  des 
rapports  détaillés  et  judiciaires,  mais  pour  y  faire 
statuer  politiquement,  et  par  mesure  de  gouverne- 
ment et  d'administration  ;  c'est  ainsi  que  plusieurs 
réclamations  de  représentant  à  représentant,  ou  de 
citoyen  à  représentant,  ont  été  discutées  et  terminées 
par  des  mesures  prises  par  le  comité. 

Vous  avez  pensé  que  la  représentation  nationale, 
contre  laquelle  se  dirigent  tiuis  les  complots  de 
l'ennemi  extérieur,  les  atrocités  de  l'étranger,  les 
intrigues  des  ennemis  intérieurs,  et  les  ruses  de  l'a- 
ristocratie, ou  le  froid  poison  du  modérantisme; 
vous  avez  pensé  que  la  représentation  méritait  de 
tels  égards  que  ses  opérations  ne  devaient  pas  don- 
ner lieu  à  des  procès  par  écrit  et  à  des  récrimina- 
tions amëres  ou  excitées  par  de  viles  passions  in- 
dignes des  républicains.  C'est  le  plan  sage  de  la 
Convention,  ce  sont  ces  vues  discrètes  et  politiques 
que  le  comité  a  toujours  suivies,  et  dont  il  a  senti 
plus  fortement  le  besoin  de  ne  pas  s'écarter  dans 
l'affaire  de  Joseph  Lebon. 

Ses  accusateurs  auraient  désiré  peut-être  que  c'eût 
été  une  occasion  de  discussion  domestique  ou  d'alter- 
cations entre  les  représentants  du  peuple. 

D'autres  malveillants  auront  pensé  peut-être  éta- 
blir une  sorte  de  jurisprudence  litigieuse  et  divisante 
entre  des  hommes  qui  doivent  être  également  atta- 
chés à  la  cause  de  la  république,  ou  engager  le  co- 
mité à  prendre  parti. 

Mais  le  comité  ne  connaît  que  la  république;  il 
ne  vise  qu'à  l'intérêt  général,  et  cet  intérêt  consiste 
à  abattre  l'aristocratie,  à  la  poursuivre  dans  tontes 
ses  sinuosités,  à  défendre  les  patriotes,  et  à  soutenir, 
à  seconder  les  opérations  de  la  représentation  na- 
tionale, en  les  dégageant  de  ce  qu'elles  peuvent 
avoir  ou  d'àpre  ou  d'exagéré  dans  les  formes,  ou  d'er- 
roné dans  les  moyens. 

D'après  ces  vues,  un  de  vos  décrets  porte  que 
toutes  les  réclamations  élevées  contre  les  représen- 
tants doivent  être  jugées  dans  le  comité.  C'est  ce  qu'il 
a  fait,  et,  après  avoir  entendu  les  plaintes  et  les  ré- 
ponses des  représentants,  il  les  a  rappelés  ou  main- 
tenus, il  les  a  renvoyés  ou  soutenus. 

Le  comité  doit-il  agir  dans  cette  hypothèse  d'une 
manière  différente?  il  ne  le  pense  pas.  Il  est  plus 
utile  qu'on  ne  peut  le  croire  à  la  tranquillité  des  dé- 
libérations de  la  Convention  que  ,  sous  la  forme  de 
pétitions  ou  sous  prétexte  du  bien  public,  des  pas- 
sions hideuses  et  des  intérêts  de  localité  ne  viennent 
pas  troubler  les  actes  du  gouvernement  ou  les  déli 
bérationsdu  législateur. 

Le  résultat  et  les  motifs  de  conduite,  voilà  ce  que 
nous  recherchons.  Les  motifs  sont-ils  purs?  le  ré- 
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sultat  est-il  utile  à  la  rc'volulion?  profite  t-il  à  la  li- 
belle? les  plaintes  ne  sont-elles  que  léciiniinatoircs, 
ou  ne  sont-elles  que  les  cris  vinilicatils  de  l'aristo- 
cratie ?  C'est  ce  que  le  comité  a  vu  dans  cette  atlaire. 
Des  formes  un  peu  acerbes  ont  élé  érigées  en  accu- 
sation ;  mais  ces  lornies  ont  détruit  les  piep.es  de  l'a- 
ristocratie :  une  sévérité  outrée  a  été  reprochée  au 
représentant;  mais  il  n'a  démasqué  que  de  faux  pa- 
triotes, et  pas  un  patriote  n'a  été  frappé.  —  Et  que  1 
n'est-il  pas  permis  à  la  haine  d'un  républicain  con- 
tre l'aristocratie!  et  de  combien  de  sentiments  géné- 
reux lui  patriote  ne  trouve-t-il  pas  à  couvrir  ce  qu'il 
peut  y  avoir  d'acrimonieux  dans  la  poursuite  des 
ennemis  du  peuple!  Il  ne  faut  parler  de  la  révolu- 
tion qu'avec  res|)ect,  et  des  mesures  révolutionnai- 
res qu'avec  égard.  La  liberté  est  une  vierge  dont  il 
est  coupable  de  soulever  le  voile.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Il  pourra  venir  un  temps  où  le  délit  de  ceux  qui 
ont  cherché  à  laisser  respirer  l'aristocratie  pourrait 
être  recherché;  mais  Joseph  Lebon  ,  quoiqu'avec 
quelques  formes  que  le  comité  a  improuvées,  a  com- 
plètement battu  les  aristocrates;  il  a  comprimé  les 
malveillants  ,  et  fait  punir  à  Cambrai  surtout  les 
contre-révolutionnaires  et  les  traîtres;  les  mesures 
vigoureuses  qu'il  a  prises  ont  sauvé  Cambrai  cou- 
vert de  trahison  ;  ce  service  nous  a  paru  assez  décisil 
pour  ne  pas  donner  un  triomphe  à  l'aristocratie. 

C'est  moins  Joseph  Lebon  que  nous  défendons  que 
l'aristocratie  que  nous  poursuivons.  Il  ne  doit  pas 
être  permis  aux  représentants  de  s'attaquer  par  des 
écrits  polémiques,  et  de  mettre  en  jugement  les  res- 
sorts et  les  mouvements  révolutionnaires.  Cette  mé- 
thode n'ssend)le  trop  à  la  guerre  que  les  ennemis  de 
la  liberté  lui  ont  faite  constamment.  Le  comité  a 
pensé  qu'il  en  était  de  celte  afl'aire  comme  de  toutes 
celles  où  il  s'agit  des  représentants,  et  qui  ont  été 
sagement  terminées  par  un  décret  qui  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«  La  Coiivenlion  nalionale,  après  avoir  entendu  le  co- 
milé  (le  salut  |uiblic  sur  les  péliiions  laites  sur  les  opéra- 
lions  do  Joseph  Lebon,  repiésinlant  du  peuple  dans  le 
déparlcmeiit  du  Pas-de-Caljis,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité,  au 
milieu  des  applaudissements. 

B.AnÈRE,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  comité  m'a  chargé  de  faire  connaître  à  la 
Convention  des  traits  sublimes  qui  ne  peuvent  être 
ignorés  d'elle  ni  du  peuple  français. 

Depuis  que  la  mer  est  devenue  un  chaïup  de  car- 
nage, et  que  les  Ilots  ont  été  ensanglantés  par  la 
guerre,  les  annales  de  l'Europe  n'avaient  pas  fait 
mention  d'un  combat  aussi  ojiiniàtre,  d'une  valeur 
aussi  soutenue,  et  d'une  action  aussi  terrible,  aussi 
meurtrière  que  celle  du  13  prairial,  lorsque  notre 
cscailrc  sauva  le  convoi  américain. 

Vanstabel,  en  conduisant  la  flotte  américaine  dans 
nos  pnrts,  a  passé  à  travers  des  flots  teints  de  sang, 
des  cadavres  et  des  débris  de  vaisseaux.  L'acharne- 
ment du  combat  qui  avait  précédé  l'arrivée  du  con- 
voi a  prouvé  combien  nos  escadres  sont  républicai- 
nes ,  puisque  la  haine  du  nom  anglais  a  dirigé  les 
coups;  et  plus  les  forces  étaient  inégales  de  la  part 
des  Français,  plus  la  résistance  a  été  grande  et  cou- 
rageuse. Les  matelots  arrglais  revenus  dans  leur  île 
n'ont  pu  dérober  à  l'histoire  cet  aveu  remarquable. 

Voici  ce  que  leurs  papiers  rapportent  des  matelots 
de  l'escadre  anglaise  :  «Les  Français,  disaient-ils  à 
leurs  eamarades  restés  dans  les  ports,  sont  comme 
les  cailloux  :  plus  on  les  frappe,  plus  ils  rendent  de 
feu.»  (On applaudit.) 


L'ame  des  républicains  s'élève  insensiblement  à 
mesure  des  progrès  de  la  révolution  ;  elle  devient 
encore  plus  énergique  ,  et  leur  courage  est  plus 
exalté  en  raison  des  dangers  et  des  malheurs.  La 
passion  delà  liberté  les  suit  en  tous  lieux;  elle  les 
console  dans  les  fers,  elle  les  encourage  dans  l'ad- 
versité; et  les  chants  par  lesquels  nous  célébrons 
nos  victoires  et  notre  indépendance  les  consolent 
d'être  condamnés  à  vivre  au  milieu  de  ces  implaca- 
bles ennemis  de  la  république. 

Les  Anglais  se  sont  emparés  de  leurs  personnes  et 
de  leurs  vaisseaux;  mais  les  vertus  républicaines, 
ce  courage  altier  d'un  patriote,  cet  amour  de  son 
pays,  l'idole  d'un  guerrier  Irançais,  cette  iîme  lièrc 
et  élevée  d'un  républicain,  ne  furent  jamais  au  pou- 
voir de  ce  vieil  ennemi  de  la  France  ;  et,  malgré  l'ad- 
versilé,  l'homme  libre  impose  aux  tyrans,  même 
dans  les  fers. 

"  Ce  matin,  de  très-bonne  heure,  disent  les  jour- 
naux anglais,  les  prisonniers  des  prises  françaises 
qui  sont  arrivées  à  Spilhead  commencèrent  ù  déhar- 
([uer,  et  un  certain  nombre  est  déjà  cantonné  à  Hill- 
sea.  Les  Français  chantaient ,  pendant  leur  déhar- 
qiiement  et  pendant  toute  la  route,  leurs  hymnes 
rc'publicains  avec  leur  gaité  ordinaire.- 

Leur  enthousiasme  au  doux  souvenir  de  leur  pa- 
trie fut  si  grand  que  les  conducteurs  anglais  prirent 
les  expressions  brûlantes  de  la  liberté  pour  des  mou- 
vements de  rébellion,  et  qu'ils  eurent  la  barbarie  de 
faire  cesser  les  chants  consolateurs  par  un  signal  de 
mort.  Un  Français  fut  tué  par  un  soldat  de  milice  de 
l'escorte,  et  la  marche  vers  le  lieu  du  cantonnement 
fut  continuée  dans  le  silence. 

Citoyens,  quittons  des  insulaires  aussi  exécrables; 
revenons  sur  l'Océan,  nous  y  verrons  des  traits  bien 
plus  sublimes  du  courage  et  du  dévouement  patrio- 
tiques. Les  armées  navales  de  la  république  fran- 
çaise et  de  la  monarchie  anglicane  étaient  en  pré- 
sence depuis  longtemps,  et  le  combat  le  plus  terri-  ■ 
ble  venait  d'être  livré  le  13  prairial;  le  feu  le  plus 
vif,  la  lureirr  la  plus  légitime  de  la  part  des  Fran- 
çais, augmentaient  les  horreurs  et  le  péril  de  cette 
journée.  Trois  vaisseaux  anglais  étaient  coulés  bas, 
quelques  vaisseaux  français  étaient  désemparés;  la 
canonnade  ennemie  avait  entr'ouvert  un  de  ces  vais- 
seaux, et  réunissait  la  double  horreur  d'un  naufrage 
certain  et  d'un  combat  à  mort. 

Mais  ce  vaisseau  était  monté  par  des  hommes  qui 
avaient  reçu  celte  intrépidité  d'âme  qui  fait  braver 
le  danger.'et  l'amour  de  la  patrie  qui  fait  mépriser 
la  mort. 

Une  sorte  de  philosophie  guerrière  avait  saisi  tout 
réipiipage  ;  les  vaisseaux  du  tyran  anglais  cernaient 
le  vaisseau  de  la  république  ,  et  voulaient  que  l'é- 
quipage se  rendît;  une  foule  de  pièces  d'artillerie 
t<inne  sur  le  Vengeur,  des  mâts  rompus,  des  voiles 
déchirées,  des  membrures  de  ce  vaisseau  couvrent 
la  mer  :  tant  de  courage,  tant  d'efforts  surnaturels 
vont-ils  donc  devenir  inutiles  ? 

Miser, ibles  esclaves  de  Pilt  et  de  Georges  ,  est-ce 
que  vous  pensez  que  des  Français  républicains  se  re- 
ineltront  entre  des  mains  perfides,  et  transigeront 
avec  des  ennemis  aussi  vils  que  vous?  Non,  ne  l'es- 
pérez pas;  la  république  les  contemple,  ils  sauront 
vaincre  ou  mourir  pour  elle;  plusieurs  heures  de 
combat  n'ont  pas  épuisé  leur  courage  ;  ils  combat- 
tent encore  ;  l'ennemi  reçoit  leurs  derniers  boulets, 
et  le  vaisseau  fait  eau  de  toutes  parts. 

Que  deviendront  nos  braves  frères?  Ils  doiventou 
tomber  dans  les  mains  de  la  tyrannie,  ou  s'engloutir 
au  londdes  mers.  Ne  craignons  rien  pour  leur  gloire; 
les  républicains  qui  montent  le  vaisseau  sont  encore 
plus  grands  dans  l'infortune  que  dans  les  succès. 
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Une  résolution  ferme  a  succédé  à  la  chaleur  du 
combat  :  imaginez  le  vaisseau  le  Vengeur,  percé  de 
coups  de  canun,  s'entr'ouvrant  de  toutes  parts  et 
cerné  de  tigres  et  de  léopards  anglais;  un  équipage 
composé  de  blessés  et  de  mouranls,  luttant  contre 
les  flots  et  les  canons  :  tout  à  coup  le  tumulte  du 
combat,  l'effroi  du  danger,  les  cris  de  douleur  des 
blessés  cessent  :  tous  montent  ou  sont  portés  sur  le 
pont.  Tous  les  pavillons,  toutes  les  flammes  sont 
arborés  ;  les  cris  de  vive  la  république',  vivent  la  ti- 
lerlé  cl  la  France!  se  font  entendre  de  tous  côtés  ; 
c'est  le  spectacle  toucliant  et  animé  d'une  fête  civi- 
que plutôt  que  le  moment  terrible  d'un  naufrage. 

Un  instant  ils  ont  dû  délibérer  sur  leur  sort.  Mais 
non,  citoyens,  nos  trères  ne  délibèrent  plus;  ils 
voient  l'Anglais  et  la  patrie,  ils  aimeront  mieux  s'en- 
gloutir que  rie  la  déshonorer  par  une  capitulation  ; 
ils  ne  balancent  point;  leurs  derniers  vœux  sont  pour 
la  liberté  et  pour  la  république;  ils  disparaissent.— 
{Vu  mouvement  unanime  d'admiration  se  manifeste 
dans  la  salle;  des  applaudissements  et  des  cris  de 
vive  la  république!  expriment  l'émotion  vive  et  pro- 
fonde dont  l'assemblée  est  pénétrée  ;  les  acclama- 
lions  des  tribunes  se  mêlent  à  celles  des  représen- 
tants.) 

Qui  nous  a  donc  révélé  le  secret  de  notre  gran- 
deur? Quel  ami  de  la  liberté  nous  a  transmis  ce 
trait  héroïque,  qui  semble  appartenir  aux  temps  fa- 
buleux? 

Qui  nous  a  tout  découvert?  nos  ennemis,  les  An- 
glais, leurs  journaux,  leur  manie  de  contester  notre 
gloire. 

Entendez  le  récit  du  journal  anglais,  en  date  du 
16  juin,  vieux  style. 

«Les  partisans  de  la  guerre  actuelle,  par  suite  de 
leur  respect  pour  la  vérité,  et  avec  leur  bonne  foi 
ordinaire,  continuent  d'assurer  que  la  crainte  seule 
produit  dans  l'ànie  des  Français  cet  étonnant  en- 
thousiasme et  cette  puissante  énergie  dont  nous 
sommes  tous  les  jours  les  témoins.  Voici  une  preuve 
de  ce  qu'ils  avancent. 

«  11  est  certain  que,  dans  la  brillante  action  navale 
qui  vient  d'avoir  lieu,  l'équipage  d'un  des  vaisseaux 
français,  au  moment  où  il  coulait  bas,  fit  entendre 
linammement  les  cris  de  vive  la  république  !  vive  la 
liberté!  Cette  expression  d'attachement  à  la  républi- 
que ,  cette  passion  dominante  pour  la  liberté,  qui 
l'emporte  sur  l'horreur  même  de  la  mort,  est-elle 
ici  l'efi'et  de  la  force  ou  de  la  crainte?» 

Un  autre  papier  anglais,  du  H  juin,  rapporte  ce 
trait,  et  dit  que  c'est  l'équipage  du  Terrible  qui  a 
donné  cette  preuve  mémorable  de  grandeur  d'âme 
et  de  constance.  «11  s'est  abîmé  avec  tous  ses  pavil- 
lons et  flammes  aux  couleurs  nationales  flottant  de 
toutes  parts,  et  aux  cris  redoublés  de  vive  la  répu- 
blique! • 

Dans  une  lettre  particulière  d'un  officier  de  l'es- 
cadre de  Howe,  ce  trait  sublime  est  attribué  au  vais- 
seau le  Vengeur. 

Et  selon  le  représentant  du  peuple  Jean-Bon  Saint- 
André,  cette  dernière  version  est  la  plus  assurée; 
c'est  le  Vengeur  à  qui  appartient  celle  belle  gloire  ; 
et  si  elle  a  été  l'admiration  de  nos  lâches  ennemis, 
quel  Français  pourrait  la  lui  contester? 

Ne  plaignons  pas  les  Français  composant  l'étiui- 
page  du  Vengeur,  ne  les  plaignons  pas;  ils  sont 
morts  pour  la  patrie.  Honorons  leur  destinée,  et  cé- 
lébrons leurs  vertus.  (On  ap|ilaudit.") 

Un  Panthéon  s'élève  au  milieu  de  la  commune 
centrale  de  la  république;  ce  monument  de  la  recon- 
îiaissance  nationale  est  aperçu  de  toutes  les  fron- 
tières; qu'on  l'aperçoive  doîic  aussi  du  milieu  de 
l'Océan. 


Nous  n'avons  jusqu'à  présent  décerné  aucun  hon- 
neur aux  héros  de  la  nier  ;  ceux  de  la  terre  seuls  ont 
obtenu  des  hommages.  Pourquoi  ne  vous  propose- 
rait-on pas  de  suspendre  à  la  voûte  du  l'anihéon 
fiançais  un  vaisseau  qui  serait  l'image  du  Vengeur, 
et  d'inscrire  sur  la  colonne  du  Panthéon  les  noms 
des  braves  républicains  qui  composaient  l'équipage 
de  ce  vaisseau  ,  avec  l'action  courageuse  qu'ils  ont 
faite? 

C'est  par  de  tels  honneurs  qu'on  perpétue  le  sou- 
venir des  grands  hommes,  et  qu'on  jette  sur  les  ter- 
res de  la  république  des  semences  de  courage  et  de 
vertu.  C'est  ainsi  que  le  Panthéon,  par  un  seul  dé- 
cret de  la  Convention  nationale,  se  changera  en  un 
atelier  terrible  où  se  formeront,  à  la  voix  de  la  ré- 
publique, des  vaisseaux  et  des  marins  ;  mais  ce  n'est 
pas  assez  de  former  des  héros  par  des  récompenses 
nationales,  il  faut  encore  rendre  à  la  marine  fran- 
çaise le  vaisseau  que  la  mer  a  englouti.  Non,  il  ne 
périra  pas  parmi  nous  le  souvenir  du  Vengeur:  et 
ce  nom  glorieux  va  être  donné  par  vos  ordres  au 
vaisseau  à  trois  ponts  qui,  dans  ce  moment,  est  en 
construction  dans  le  bassin  couvert  de  Brest. 

Il  faut  conserver  ainsi  le  souvenir  de  ce  vaisseau 
qui  a  été  le  théâtre  de  la  gloire  et  de  la  vertu  répu- 
blicaines. Qu'il  paraisse  donc  sur  la  mer  le  vaisseau 
le  Vengeur,  et  que  bientôt  il  aille  justilier  son  nom 
et  sa  renommée  en  se  réunissant  à  une  escadre  qui 
devienne  victorieuse  de  ces  cruels  insulaires  qui  ont 
voulu  anéantir  la  liberté  de  la  France  et  détruire 
les  droits  de  l'homme  ! 

Mais  n'est-il  pas  encore  des  monuments  plus  du- 
rables de  la  gloire?  Le  temps,  qui  démolit  les  mon- 
tagnes et  détruit  les  ouvrages  de  l'homme,  ne  res- 
pectera pas  toujours  ceux  que  la  république  élève, 
et  des  débris  succéderont  encore  à  des  débris.  N'a- 
vons-nous pas  d'autres  moyens  d'immortaliser  les 
traits  que  nous  admirons?  Les  actions  des  hommes 
célèbres  de  l'antiquité,  qui  obtinrent  aussi  des  tem- 
ples qui  ne  sont  plus,  ne  sont-elles  pas  encore  vi- 
vantes dans  des  tableaux,  dans  des  écrits?  C'est  aux 
poètes  et  aux  peintres  à  tracer  et  à  peindre  l'événe- 
ment du  Vengeur;  c'est  à  leurs  vers  consolateurs, 
c'est  à  leurs  pinceaux  reconnaissants  à  répéter  à  la 
postérité  ce  que  les  fondateurs  de  la  république 
trouvèrent  grand. généreux  ou  utile.  Les  monuments 
élevés  aux  héros  d'Homère  ne  sont  plus  que  dans  ses 
vers;  la  célébrité  d'Agricola  ne  repose  plus  dans 
l'urne  faite  par  un  artiste  célèbre,  elle  respire  encore 
dans  les  écrits  de  Tacite, 

Ouvrons  donc  un  concours  honorable  à  la  poésie 
et  à  la  peinture,  et  que  des  récompenses  nationales, 
décernées  dans  une  fête  civique,  régénèrent  les  arts 
et  encouragent  les  artistes;  ou  plutôt ,  David  ,  res- 
saisis tes  pinceaux,  et  que  ton  génie  arrache  au  sein 
des  mers  le  vaisseau  célèbre  dont  les  marins  ont  ar- 
raché l'admiration  des  Anglais  mêmes. 

Que  ne  puis-je  faire  entendre  ma  voix  de  tous 
ceux  qui  délcndcnt  la  patrie  sur  les  mers!  Je  leur  di- 
rais :  Marins  de  la  république,  quand  vous  irez  con- 
fier ses  destinées  ii  cet  élément  terrible,  tournez  un 
instant  vos  regards  vers  le  Panthéon  ;  voyez-y  la  pa- 
trie reconnaissante;  souvenez  vous  surtout  du  Ven- 
geur, alors  que  vous  rencontrerez  les  tyrans  de  la 
mer.  La  marine  des  rois  n'était  qu'un  luxe  dispen- 
dieux ;  la  marine  de  la  république  est  une  arme  sûre 
pour  parvenir  à  l'affranchissement  des  mers;  la  li- 
berlé  a  une  autre  ambition  que  le  commerce  :  celui- 
ci  vent  des  esclaves,  et  qu'un  seul  peuple  y  domine  ; 
la  liberté  ne  veut  pasplus  de  tyrans  sur  les  mers  que 
sur  la  terre. 

Ce  n'est  pas  pour  être  esclaves  maritimes  que  la 
nature  nous  a  donné  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
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consirnclion,  des  ports  nombreux  recevant  des  vais- 
seaux, et  lies  mers  baignant  nos  côtes.  Ce  n'est  pas 
ponr  être  tyraiiinscs  par  des  banquiers  et  des  niar- 
cliauds  de  Londres,  que  la  révolution  a  remis  dans 
nos  mains  une  fortune  énorme,  des  bois  immenses, 
une  population  guerrière  et  des  marins  habiles. 

Français,  soyez  braves  et  grands  comme  les  répu- 
blicains qui  montaient  te  Vengeur,  et  bientôt  l'An- 
gleterre sera  détruite  ;  rendez  la  mer  libre  de  ces 
pirates  et  de  ces  marchands  d'hommes,  et  les  ombres 
des  marins  qui  se  sont  immortalisés  sur  le  Vengeur 
se  réjouiront  encore  dans  leur  tombeau,  creusé  par 
leur  courage  dans  l'abîme  des  mers.  (Applaudisse- 
ments.) 

Voici  le  décret  : 

"La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  I".  Une  forme  du  vaisseau  de  ligne  le  l'engeur 
sera  suspendue  à  la  voùle  du  Panthéon,  et  les  noms  des 
braves  républicains  composant  l'équipage  de  ce  vaisseau 
seront  inscrits  sur  la  colonne  du  Pantiiéon. 

»  II.  A  cet  effet ,  les  agents  maritimes  des  ports  de  Brest 
et  Rocbelbrt  enverront  sans  délai  à  la  Convention  natio- 
nale le  rùle  d'équipage  du  vaisseau  le  l  eiigeur, 

«  III.  Le  vaisseau  ii  trois  ponts,  qui  est  en  construction 
dans  le  bassin  couvert  de  Bre-t,  portera  le  nom  de  l'en- 
geur. Le  commissaire  de  la  marine  donnera  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  accélérer  la  construction  de  ce  vaisseau. 

»  IV.  La  Convention  nationale  appelle  les  artistes,  pein- 
tres, sculpteurs  et  poêles,  à  concourir  pour  transmettre  à 
la  postérité  le  trait  sublime  du  dévouement  républicain 
des  citoyens  formant  l'équipage  du  l'engeur.  Il  sera  dé- 
cerné, dans  une  fête  nationale,  des  récompenses  aux 
peintres  et  aux  poêles  qui  auront  le  plus  dignement  célé- 
bré la  gloire  de  ces  républicains.  » 

Ce  de'crct  est  adopté  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

.Iran-Bon  Saint-André  :  Je  demande,  par  article 
additionnel  au  décret  que  vous  venez  de  rendre,  que 
le  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies  soit  teiui 
de  l'aire  les  informations  nécessaires  pour  savoir  si, 
en  exécution  de  la  loi,  des  secours  ont  été  accordés 
au.x  venves  et  aux  orphelins  des  braves  marins  qui 
montaient /e  Vengeur. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l'impression  du 
rapport  de  Barère  est  décrétée. 

Barère:  Citoyens,  l'intervalle  de  quelques  jours 
ponr  les  nouvelles  des  armées  a  réuni  plusieurs  suc- 
cès dont  je  viens  vous  enlretenir.  Du  Midi  an  Nord, 
et  de  la  Sambre  au  Rhin,  les  troupes  de  la  républi- 
que sont  encore  victorieuses.  Il  y  a  qiu-lqiies  jours, 
l'orgueil  de. la  maison  d'Autriche  a  passé  sons  le 
jotig;  aujourd'hui  c'est  la  vanité  de  la  maison  Ca- 
pet  espagnole  qui  a  subi  le  même  sort.  (Applaudisse- 
ments.) 

L'armée  des  Pyrénées-Orientales  continue  sa  mar- 
clie  dans  la  Cerdagne  espagnole.  De  riches  in.igasins 
d'cllets  militaires,  de  munitions  et  de  cartouches,  les 
fusils  que  leurs  manulactiu'es  d'armes  rcnrerinaient 
sont  en  nos  mains.  Ces  établissemenls  sont  ruinés  et 
détruits,  pour  que  l'Espagnol  n'eu  abuse  plus  contre 
la  liberté.  (On  applaudit.) 

Le  poste  de  l'Etnile  a  été  pris  avec  trois  cents  ten- 
tes, des  mulets  chargés  de  munitions  et  quelques 
prisonniers. 

Plusieurs  drapeaux  et  des  saints  d'argent,  trésor 
de  l'avarice  monacale,  ont  été  apportés  au  camp  des 
Français.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Encore  de  nouvelles  victoires  contre  les  fiers  Cas- 
tillans: l'armée commandi'e  parDugouimiera  frappé 
ces  esclaves;  six  cents  d'entre  eux  sont  morts,  qua- 
tre cents  sont  prisonniers. 


C'est  au  milieu  de  ces  succès  que  les  volontaires 
ont  donné  de  nouvelles  preuves  de  leur  courage  et 
de  leur  activité  guerrière.  Vous  ne  pourrez  les  en- 
tendre sans  en  décréter  une  mention  honorable  dans 
le  procès- verbal. 

Si  des  Pyrénées  nous  passons  sur  le  Rhin,  vous  y 
verrez  que  cette  armée  a  attaqué  le  Prussien  sur  totis 
les  points,  et  l'ennemi  a  été  frappé  et  poursuivi  par- 
tout; les  avant-postes  enneniis  ont  été  taillés  en 
pièces  ,  et  tous  les  villages  ,  tous  les  postes  ont  été 
emportés  avec  la  plus  grande  valeur,  et  plusieurs 
Prussiensont  péri  dans  le  combat;  aucun  n'aéchappé; 
ils  les  ont  traités  comme  des  Anglais.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

De  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  nous  apprenons 
qu'elle  avance  vers  Bruxelles.  Nivelle,  Jemmapes, 
Marbais,  Sombre!  sont  occupés  par  les  républicains, 
et  les  troupes  fameuses  de  Cobourg  ont  été  repous- 
sées jusqu'à  l'entrée  de  la  forêt  de  Soignes.  (On  ap- 
plauilit  a  plusieurs  reprises.) 

C'est  là  que  l'Autriche  passera  tout  entière  sous  le 
joug  ;  car  la  prospérité  des  armes  de  la  république 
semble  ne  pouvoir  plus  reculer. 

Je  n'aurais  point  dit  tous  nos  succès  si  j'oubliais 
de  vous  raconter  que  les  villes  de  Gaud  et  d'Oude- 
narde  sont  aussi  en  notre  pouvoir.  Nous  avons  pris 
dans  cette  dernière  place  vingt-quatre  pièces  de  ca- 
non, comme  il  y  en  a  eu  vingt  pièces  à  Tournai,  dix 
mille  boulets,  avec  trois  cent  mille  rations  de  four- 
rage et  avoine,  avec  quatorze  bateaux  chargés  de 
munitions,  et  une  multitude  d'autres  eftèts  qui  rem- 
boursent à  la  république  une  partie  des  frais  de  l'é- 
cole révolutionnaire  qu'elle  a  établie  pour  les  tyrans 
et  les  privilégiés  de  l'Europe. 

Voici  les  différentes  dépèches,  sur  lesquelles  on  lit 
en  tète  la  promesse  de  vaincre  :  La  victoire  ou  la 
mort! 

(Nous  donnerons  demain  les  lettres  lues  par  Ba- 
rère.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONHAIBE. 

Du  18  messidor.  —  P. -A.  Lespinasse,  2gc  de 
soixante-qnalre  ans,  né  à  Toulouse; 

C.  Blanqiiet  de  Rouville  ,  âgé  de  trente-sept  ans, 
né  à  .Marvejols; 

F.  Coinbettes-Labourelie,  âgé  de  quarante  ans,  né 
à  Gaillac; 

J.  Bardy  ,  âgé  de  quatre-vingt-cinq  ans,  né  à 
Monlpellier  ; 

J.-F.  Peyrot,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Milliot  ; 

C.-J.-\.  Rey-Saint-Gery,  âgé  de  soixante-qtiatre 
ans,  né  à  Toulouse  ; 

J.-A.-V.  Jugonous,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né 
à  Poucharamet  ; 

P.  Gniringaud,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à 
Castel-Sarrasin  ; 

D.-A.  Perrey  ,  âgé  de  soixante  ans ,  né  à  Tarbes; 
substitut  du  procureur  général  du  ci-devant  parle- 
ment de  Toulouse  ; 

P.-E.  Carbon,  âgé  de  soi.xante  ans ,  né  à  Milliot  ; 

F.  Barres,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  né  à  Pouzol, 
grand-archidiacre  de  l'ex-cathe-drale  de  Béziers; 

H.  A.-B.-E.  Dausagnet  Lasborde ,  âgé  de  cin- 
quante-sept ans,  né  à  Toulouse  ; 
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G.-F.-J.-C.  Lespinasse  fils ,  âgé  de  trente-trois 
uns; 

J.-E.  Ponnttc-Valhausy,  âgé  de  cinquante-deux 
ans,  né  à  Milliut; 

A.-.I.-C.-L.  Dasprès,  âgé  de  quarante  deux  ans, 
né  à  Hoche  ; 

A. -T.  Belloc,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Lom- 
Lcz  ; 

M.-B.-F.  Lafunestier,  âgé  de  quarante-huit  ans, 
né  à  Morigeot  ; 

J.-P.  Trinqiiecosle,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
né  a  Toulouse,  comniis-greflier  audit  parlement  ; 

M.-J.  Lamotte,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Toulouse  ; 

M.-J.  Guillermin,  né  à  Toulouse  ; 

J.-P.  Mourlais,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né  à  La- 
lilte; 

R.-F.-A.-E.  Tournier,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Toulouse,  tous  conseillers  au  ci-devant  parlement 
de  Toulouse  ; 

N.  François,  dit  Salpêtrier,  âgé  de  cinquante-qua- 
tre ans,  ne  à  Dainniartin,  département  des  Vosges, 
laboureur,  et  procureur  de  la  commune  de  Soullié, 
dépai  tement  de  la  Meuse  ; 

F.  Lacroix,  né  à  Nancy,  écrivain,  rue  Cléry, 
n»  253  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple,  en 
prenant  pari  à  la  coalillon,  aux  ariûtés  el  déljbéialions 
libpilicides  des  pailimcnls,  notamment  de  ceux  pris  par 
le  parlement  de  Toulouse,  les  25  et  27  septembre  1790; 
en  abusant  de  la  dclégalion  du  pouvoir  publie  pour  sous- 
traire des  conspirateurs  n»  glaive  de  la  loi  ;  en  conimeltanl 
dos  exactions  el  concussions  envers  les  citoyens;  en  met- 
tant à  prix  leur  liberté;  en  se  soustrayant  aux  eiuokmenls; 
en  s'approprianl  les  secours  et  équipeni{'nls  deslini'S  aux 
volontaires;  en  cherchant  à  décourager  les  délenscurs  de 
la  pairie  ;  eu  reraelianl  et  conservant  des  écrits  contenant 
provocation  à  la  dissolution  de  la  représentalioii  natio- 
nale, etc.,  ont  été  condamnés  ii  la  peine  de  mort, 

B.  Pignon,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Commune- 
Affranchie,  accusateur  public  près  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  la  Loire  ; 

J.  Jourjoii ,  âgé  de  trente-six  ans ,  né  à  Saint- 
Etienne,  écrivaiti  public; 

D.  Desmoris,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Commune- 
Affranchie,  commis  au  district  de  Boin  ; 

J  Noël,  âgé  de  vingt-six  ans  ,  né  à  Dordoncelte, 
département  des  Ardeimes,  ex-curé  de  Pauise,  à 
Rhétel  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.-J.  Serard,  âgé  de  cinquante-cinq  ans  ,  né  à 
Vire,  ex-curé  de  Champdeuil,  département  de  Seine- 
et-Marne  ; 

P.  Carbonel,  âgé  de  soixante-six  ans,  né  à  Tou- 
louse ,  capitaine  au  41«  régiment  d'inlanterie  ,  ex- 
noble ; 

F.  Martin,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Abbevillc, 
soldat  au  19'^  régiment  d'inlanterie; 

G.  Gncnot,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Saint- 
Georges,  dt'partement  du  Doubs,  ancien  militaire, 
niarcnatid  de  verrerie  ; 

J.-P.  Carlier,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Bonin, 
boucher  ; 

J.  Poth,  âgé  de  quarante  ans,  ne  à  Worms,  me- 
rinisier,  sergent-major  au  régiment  autrichien  Lau- 
don-vert,  prisonnier  de  guerre  ; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  eoDemis  du  peuple,  eu 


employant  des  manœuvres  tendant  il  exciter  des  troubles 
cl  y  opérer  des  soulùvcnients  contre-révohilionnaires;  en 
cuipêchanl  des  volontaires  de  partir  pour  les  frontières; 
en  linani  des  propos  contre-révolutionnaires,  etc.,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

F.Mazilié,  âgée  de  soixante-trois  ans,  née  à  Saint- 
Julien,  veuve  de  Bclot  ; 

A.  Belot,  âgée  de  dix-sept  ans,  née  à  la  Cïnse  de 
Nion,  département  de  la  Côte-d'Or  ; 
M.  Belot,  âgée  de  vingt  et  un  ans  ; 
T.  Belot,  âgée  de  vingt-six  ans,  née  à  Monlel; 
M.-J.  Belot,  âgée  de  vingt-lieux  ans  ; 
Coaccusées,  ont  été  acquittées  el  mises  en  liberté. 


Etal  ries  prisons. 


Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à  7,502. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Armide,  opéra  en  5  actes, 
précédé  de  l'Ojfiaiule  à  tu  lAbcriè. 

THiivTnE  DE  l'Opeka-Comiql'e  national,  rue  FavarU  — 
Retache, 

Demain  l'Homme  vertueux. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — La  1"  re- 
présentation de  la  Femme  jalouse,  comédie  eu  5  actes, 
suivie  du  Legs, 

En  atteudaut  la  1"  représentation  de  la  Bizarrerie  de 
latovtune,  comédie  nouvelle. 

Thbatre  de  la  i\cr  Feïdeau. —  La  Papesse  Jeanne; 
C  Apothéose  du  jeune  Barra,  el  tes  Frais  Sans-Cututles. 

The\tbk.  de  l'Éc.alité,  section  de  Marat. — Aujourd. 
t'Ecote  des  Pères;  ta  Noucelte  Héquisilion,  et  un  Hymne 
éducalii  du  citoyen  Desforges. 

Théâtre  des  Saiïs-Culottës,  ci-devaut  iUolière. — Auj. 
Betache. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Lonvois.  —  Les  Loups  et  tes  Itret/is,  suivis  de  ilfi- 
citet  Cervantes,  opéra  en  3  actes,  à  spectacle. 

Demaiu  le  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole 
liata. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Bonne  Aubaine  ;  le  Dé- 
dit  mat  garde,  et  le  Canoniiier  convalescent. 

Demain  les  Prisonniers  français  a  Liège. 

Théitke  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Z-cs  Deux  Fer- 
miers: le  Revenant,  el  lès  Satpciriers  répnbticnins. 

Théâtre  nu  Lycée  des  Arts,  au  jardin  deTEgalité.  — 
Apotton  au  Lycée  des  .Irts ,  ou  te  Triomphe  des  Arts 
alites,  pièce  allégorique,  mêlée  de  clianls  el  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3 
actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  lissant  libres 
enfin  !  le  Filet  patriotique. 

Amphithéâtre  d'Asiley,  faubourg  du  Temple.  —  Au« 
jourd'bui,  h  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Kran- 
coni,  avec  ses  élèves  cl  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d'équitalion  etd'émulalion,  tours  de  manège,  danscssur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'acles  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitalion  et  de  voltige  tous  le» 
malins,  pour  l'un  el  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  Je  l'année  1703  (vicui  style). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  293.        Tridi  23  Messidor,  l'an  2e.  {Vendredi  11  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  15  juin,  —  Les  ennemis  du  bien  piililic  s'oc- 
cupent à  lourmeiilef  les  espiils  par  de  fausïies  terreurs,  et 
chei client  ù  jeler  des  semencei  de  division  parmi  les  ci- 
toyens. Dernièrement  ils  faisaient  répandre  le  bruit  que 
les  dissidents  (Uirme  de  religion)  étaient  alicclionnés  aux 
Russes,  el  qu'on  en  trouverait  la  preuve  dans  l'église  des 
luthériens,  toute  remplie  d'armes.  Le  peuple,  toujours 
snrvelllanl,  demandait  qu'on  l'éclairât  sur  le  fait;  mais  le 
magistrat  a  annoncé  que  ce  bruit  était  conironvé,  et  aussi- 
•ôl  le  peuple,  à  la  voix  de  son  magistrat,  s'est  retiré  avec 
le  calme  qui  coniienl  aux  hommes  libres, 

Ln  bra\eZiclinski,  cordonnier  de  Varsovie,  commande 
trente  mille  hommes  de  l.i  garde  nationale,  et  jouit  d'une 
conliaiice  aussi  étendue  que  niérilce. 

Les  séances  du  conseil  suprême  national  deviennent  de 
plus  en  plus  intéressantes.  Elles  se  tiennent  tous  les  joui  s, 
el  il  y  a  des  séances  extraordinaires  quand  les  circonstan- 
ces l'exigent. 

On  met  d'abord  à  la  discussion  les  objets  les  plus  pres- 
sants, et  le  président,  à  l'ouverture  de  la  séance,  demande 
à  chaque  membre  du  conseil  s'il  a  dans  son  département 
quelque  chose  qui  exige  une  décision  prompte. 

Certains  jours  de  la  semaine  sont  fixés  pour  délibérer 
sur  les  allaires  de  la  guerre,  sur  les  vivres  des  armées,  sur 
la  sûreté  extérieure,  les  affaires  étrangères,  la  justice,  le 
bon  ordre  el  l'instruction  publique. 

Le  président  est  renouvelé  tous  les  huit  jours  ;  chaque 
membre  du  conseil  est  obligé  de  se  trouver  chez  lui  à  une 
heure  marquée,  pour  entendre  les  mémoires  el  pétitions 
des  citoyens.  Us  sont  in(ités,  pour  épargner  le  temps,  à 
n'assister  à  aucun  repas,  el  à  n'en  point  donner. 

Le  sceau  du  conseil  porte  ces  mois  :  Liberté,  unité,  in- 
dépendance. 

L'échec  éprouvé  dernièrement  par  les  Polonais  auprès 
de  Malagaszce  est  peu  considérable,  puisque  noire  armée 
n'a  pas  perdu  de  terrain,  et  que  tout  est  resté  dans  le 
même  étal.  Le  dé-ordre  a  élé  causé  par  la  mort  du  brave 
général  Giochowski,  tué  d'un  cuup  de  canon, 

Kuzciusku  a  commandé  en  grand  général  et  s'est  battu 
ensolilat.  Voici  la  lettre  orilciellc: 

«  Nous  nous  sommes  battus  avec  les  Prussiens  réunis 
aux  Ru-ses;  leur  nombre  était  île  beaucoup  supérieur  au 
nôtre;  ils  avaienl  aussi  une  artillerie  nombreuse  et  d'un 
calibre  beaucoup  plus  fort  que  le  nôtre,  La  bataille  a  duré 
depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir. 
Nous  avions  déjà  pris  plusieurs  canons  à  l'ennemi,  et  sa 
première  ligne  était  enlièrement  en  désordre,  lorsque  le 
l"  bataillon  du  régiment  de  Czapski,  ainsi  que  la  cava- 
lerie de  notre  aile  gaurhe,  reculèient  tout  à  coup  eteil- 
trainèrenl  avec  eux  deux  bataillons  de  paysans  armés. 

>  Je  me  vis  obligé  par  là  de  rappeler  le  bataillon  de 
Wodzebi ,  qui  s'était  emparé  de  quelques  eanoiis  ennemis, 
elqiii,  ne  pouvant  les  emmener,  vu  que  les  chevaux  de 
l'attelage  avaienl  élé  tués ,  en  avait  déjà  cncloué  troisavcc 
les  baïoiiiietles.  Aloisla  bataille  linil  de  notre  côté,  etl'eii- 
numi  se  relira  également  du  sien. 

g  Nous  avons  éprouvé  une  perle  de  mille  hommes  en 
morts,  blc  ses  et  égarés. 

<i  J'envoie  le  rapport  détaillé  de  celte  aEfaire  au  conseil 
suprême  de  Varsovie.  » 

Fait  au  camp  de  Malagazsce,  etc. 

ESPAGINE. 

Madrid ,  te  6  juin.  —  La  teneur  que  les  armes  fVançai- 
scs  ont  répandue  dans  la  Calalngne,  la  Biscaye  el  la  Na- 
varre, est  parvenue  jusque  dans  la  capitale.  On  est  en  ce 
moment  dans  les  plus  vives  inr|iiiéludes  sur  le  sort  de  ces 
provinces,  et  les  alarmes  sont  d'autant  plus  graves  que  nos 
arnues  affaiblies,  abattues,  mal  dirigées,  sont  dans  une 
situation  désespéninïc  pour  la  cour. 

Le  coup  d'essai  du  nouveau  général  comte  de  La  Union 
a  été  une  défaite  complète,  et  ce  jeune  successeur  de  Ui- 

3«  Série,—  Tome  FUI, 


cardos  écrit  avec  naïveté  qu'il  est  dans  le  dénûmeut  le  plus 
complet,  ru  qu''on  Ini  a  pris  tout  son  équipage:  il  de- 
mande les  plus  prompls  secours.  S'il  ne  lui  en  est  pas  jus- 
qu'ici parvenu,  ce  n'est  pas  laute  dédits  et  de  proclama^ 
lions;  maison  ne  s'est  pas  encore  soumis  au  recrutement 
forcé,  et  à  peine  commence-t-on,  dans  quelques  endroits,  à 
y  procéder  par  la  voie  du  sort. 

Une  nouvelle  ordonnance  a  enjoint  aux  hnbilants  de  la 
Catalogne  de  prendre  les  armes  depuis  l'âge  de  quinze  ans 
jusqu'à  celui  de  soixante.  On  menace  des  effets  de  la  co- 
lère royale  ceu'C  qui  oseraient  désobéir. 

Dans  cette  crise,  la  cour  est  toujours  aussi  peu  avancée 
dans  ses  plans  de  conduite;  ce  qu'il  faut  attribuer  en  par- 
lie  à  la  faiblesse  et  à  l'impéritie  du  jeune  ministre  qui  la 
gouverne. 

Deux  hommes  en  faveur,  et  qui  jouissaient  d'un  grand 
crédit,  viennent  d'être  toul  à  coup  disgraciés  et  chassés  : 
ce  sont  les  infâmes  émigrés  de  Lavauguyon  et  d'Havre  ;  le 
premier  se  qualifie  d'ambassadeur  du  régent  in  partibns, 
ne  vivant  ici  que  des  aumônes  ilt  la  cour,  et  le  second  se 
prétend  agent  général  des  ci-devant  princes  français.  L'un 
el  l'autre  ont  eu  ordre  de  partir  sur-le-champ,  et  ils  Ont 
pris  leur  roule  par  lUalaga. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS   DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE   LA  LIBERTÉ, 

SÉANT    AUX   CI-DEVANT   JACOBINS   DE   PARIS. 

Présidence  de  Louis, 

SÉANCE   DU    19   MESSIDOR. 

L'administration  du  département  de  la  Manche  fait 
passer  copie  d'une  Adresse  à  ses  concitoyens,  pour 
les  inviteràsouscrire  pour  rarinemeiitd'un  vaisseau 
de  guerre. 

■Veau,  lecteur  de  la  correspondance ,  observe  à  ce 
sujet  que  les  départements  du  Bec-d'Ambès  ,  du 
Gard  et  de  l'Hérault  ont  déjà  donné  le  même  exem- 
ple de  dévouement  pour  la  formation  de  notre  ma- 
rine républicaine,  qui  bientiît  déploiera  sur  les  deux 
mers  plus  de  forces  pour  la  liberté  du  monde  que 
n'eu  déployèrent  jamais  les  brigands  d'Albion  pour 
son  asservissement. 

— La  Société  de  Francval  (ci-devant  Arpnjon)  nous 
apprend  que  la  jeunesse  de  cette  commune  s'est 
transportée  en  masse  à  l'une  des  séances  de  la  So- 
ciété, pour  demandera  être  employée  à  l'extraction 
du  salpêtre. 

"Dans  une  de  nos  se'ances,  écrit  la  Société  de  Cler- 
inotit  (Oise) ,  un  membre  a  remarqué  que  les  Jaco- 
bins de  Paris  avaient  juré  une  haine  éternelle  aux 
Anglais,  et  s'étaient  levés  en  masse  contre  ces  enne- 
mis jurés  du  genre  humain  ;  aussitôt  la  Société  de 
Clermont  se  lève  spontanément,  et  prête  à  l'unani- 
mité le  même  serment  ;  elle  arrête  de  plus  l'envoi 
du  procès-verbal  de  cette  séance  à  ses  hères  de  Pa- 
ris. 

—  L'accusateur  public  près  le  tribunal  révolution- 
naire, établi  à  Brest,  apprend  que  les  adminislra- 
leiirs  du  Finistère  ,  fondateurs  et  apôtres  du  fédéra- 
lisme dans  ce  département,  viennent  d'être  livres  au 
glaive  vengeur  des  lois. 

—  La  Société  populaire  de  Tours  fait  passer  la  CO' 
pie  de  son  Adresse  à  l'armée  de  Sambic-et-Meuse. 
Les  sentiments  patriotiques  si  heureusement  expri- 
més dans  cet  écrit  nous  engagent  à  le  donner  de- 
main en  son  entier. 

—  La  Société  de  Puyvicard,  séant  dans  une  petite 
commune  très-patriote  du  departemeiil  des  liouches- 
du-Rbône,  fait  passer  aux  Jacobins  des  nliservations 
iiolilitiues.  "  Le  parallèle  de  l'ancien  et  du  nouveau 
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régime  nous  dénioiilrc  ,  dit-flIe,  la  nécessité  des 
sages  mesures  prises  par  la  Convention,  en  établis- 
sant le  gouvernement  révolutionnaire.  H  est  impos- 
sible que  la  tyrannie  sympathise  jamais  avecla  li- 
berté, l'orgueil  avec  1  égalité,  l'injustice  avec  l'é- 
quité, le  fanatisme  avec  la  raison,  l'agiotage  avec  la 
bonne  foi ,  la  friponnerie  avec  la  vertu.  Celui  qui 
méprisait  le  peuple  en  1789  ne  peut  l'aimer  aujour- 
d'hui, et  la  révolution  ne  peut  être  terminée  que  du 
moment  où  tous  ses  ennemis  seront  terrassés  ou 
auront  disparu  du  sol  de  la  liberté.' 

—  L'instilut  national  fait  hommage  de  sa  qua- 
trième livraison  de  musique  à  l'usage  des  décadaires. 
Mention  civique. 

—  Le  résultat  du  scrutin  donne  à  la  Société  Ba- 
rere  pour  président ,  Coflinhal  pour  vice-président, 
Vivier,  Cellier,  Gouly,  Laugier  et  Viqueur  pour  se- 
crétaires. 

—  On  procède  à  répnralion.  Les  citoyens  Lenoir, 
Rokingerot,  Gauthier  et  Vigé  sont  admis. 

Gravier  se  présente  au  scrutin  ;  nne  citoyenne  des 
tribunes ,  nommée  Viala ,  le  dénonce  pour  avoir 
tenu  des  propos  inciviq^ies  qu'elle  rapporte  :  elle  cite 
cinq  témoins  du  fait. 

Dumas  annonce  que  la  citoyenne  qui  vient  de  par- 
ler lui  a  remis  une  dénonciation  signée,  contenant  ce 
qu'elle  vient  de  dire,  et  plusieurs  autres  choses  plus 
graves  encore,  le  tout  appuyé  par  les  cinq  témoins 
dont  elle  a  parlé. 

On  demande  le  renvoi  du  dénoncé  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Après  avoir  entendu  Gravier,  qui  s'est  épuisé  en 
protestations  de  patriotisme,  la  proposition  est  adop- 
tée. 

Les  citoyens  Lesuenr,  Grandsire,  Pilliard,  Philip- 
peaux-Sélicourt,  Morie  ,  Miquelet,  Fieffé,  Marbel  et 
Lcrouge  sont  admis  par  le  scrutin. 

—  David  a  la  parole.  Il  rappelle  que,  sur  la  motion 
de  Collot  d'Herbois,  la  Société  avait  arrêté  que  le 
buste  de  Guillaume  Tell  serait  placé  dans  la  salle  de 
ses  séances.  11  annonce  que  le  citoyen  Beauvalet, 
qu'il  proposa  lui-même  dans  le  temps  pour  l'exécu- 
tion de  cet  ouvrage  ,  l'a  achevé,  et  qu'il  demande  à 
en  faire  hommage  à  la  Société.  —  Admis. 

Le  citoyen  Beauvalet  entre  aussitôt  au  milieu  des 
applaudiscmcnts,  dépose  le  buste  sur  le  bureau,  et 
monte  à  la  tribune  pour  remercier  les  Jacobins  de  la 
contiance  qu'ils  lui  ont  accordée. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  citoyen  Beauvalet 
passe  au  scrutin  épuratoire,  et  est  admis  comme 
membre  de  la  Société. 

David  relève  un  fait  que  la  modestie  de  cet  artiste 
lui  faisait  cacher  :  c'est  qu'étant  tout  nouvellement 
reçu  à  l'Académie,  au  moment  de  la  révolution,  il 
n'en  a  pas  moins  contribué  de  tout  son  pouvoir  à  la 
destruction  de  cette  corporation. 

Collot  D'Heebois  :  Je  pense  que  l'admission  du 
buste  de  Guillaume  Tell  dans  le  sein  de  la  Société 
présente  un  grand  objet  d'utilité  publique.  Je  con- 
temple avec  plaisir  les  traits  de  ce  vieil  ennemi  de  la 
maison  d'Autriche,  et  je  me  rappelle  avec  une  égale 
satislaction  qu'il  donna,  il  y  a  cinq  cents  ans,  la 
mort  à  un  tyran  ,  et  qu'il  affranchit  son  pays  de  la 
servitude.  Il  sera  beau  de  voir  ce  grand  homme  placé 
à  côté  de  Brutus  et  des  antres  grands  hommes  dont 
la  mémoire  nous  est  toujours  présente,  et  que  nous 
devons  toujours  nous  proposer  pour  modèles. 

Guillaume  Tell  a  combattu  avec  intrépidité  dans 
des  circonstances  pareilles  où  les  Français  se  sont 
trouvés;  il  n'avait  peut-être  pas  autour  de  lui  au- 
tant d'âmes  énergiques,  et  la  corruption  était  géné- 
rale. Le  tyran  que  l'Autriche  avait  envové  lui  avait 
imposé  une  loi  cruelle  pour  un  père.  H'iit  en  celte 
occasion  ce  que  son  courage  et  sa  conscience  lui  dic- 


tèrent. Le  satrape  Gésier,  instruit  que  Tell  était  le 
plus  habile  arbalétrier  de  la  contrée,  lui  ordonne 
d'atteindre  avec  sa  flèche  une  pomme  qu'il  fait  pla- 
cer sur  la  tète  de  son  (ils  unique  ,  c'est-à-dire  qu'il 
les  condamne  à  périr  tous  deux  du  même  coup  ;  car 
pour  un  père  c'est  un  supplice  aussi  cruel  que  la 
mort  que  d'être  condamné  à  la  donner  à  son  fils. 
Saint-Just  a  cité  ce  trait,  dans  un  de  ses  rapports, 
d'une  manière  qui  vous  a  fait  impression  ;  je  me  plais 
à  le  citer  encore,  quoiqu'il  soit  gravé  dans  l'his- 
toire. 

Ce  qu'elle  n'a  pas  remarqué  ,  c'est  que  Tell  pou- 
vait le  tuer  avant  que  d'atteindre  la  pomme  fa- 
tale, et  délivrer  ainsi  son  pays  d'un  odieux  oppres- 
seur ;  mais,  dans  ce  cas,  ce  trop  malheureux  père 
aurait  paru  venger  sa  propre  cause  ;  il  avait  de 
plus  grandes  vues  :  il  voulait  affranchir  son  pays,  et 
cette  idée  guide  son  bras  et  son  courage.  Il  fait  ré- 
flexion que,  s'il  décoche  sa  flèche  sur  la  pomme  pla- 
cée sur  le  sommet  de  la  tête  de  son  fils,  le  peuiile 
assemblé  frémira  de  la  barbarie  du  despote;  que 
chaque  mère  croira  voir  son  jjiopre  enfant  exposé  à 
la  mort  dans  la  personne  de  son  fils,  et  que  tous  ses 
concitoyens  se  révolteront  contre  ce  nouvel  acte  de 
tyrannie  atroce. 

"  11  cache  sons  son  habit  une  seconde  flèche  qu'il 
est  résolu  d'enfoncer  dans  le  sein  du  tyran,  s'il  a  le 
malheur  de  tuer  ce  qu'il  a  de  plus  cher  au  monde. 

Le  sculpteur  a  donc  saisi  une  heureuse  idée  eu  fai- 
sant paraître  ,  ainsi  que  vous  le  voyez  ,  cette  flèche 
dans  son  ouvrage. 

Il  est  bon  de  rappeler  de  pareils  traits,  puisqu'ils 
prouvent  que  la  maison  d'Autriche  a  toujours  en- 
fanté des  hommes  qui  méritaient  moins  ce  nom  que 
celui  d'animaux  féroces  ,  de  monstres  ennemis  éter- 
nels des  plus  doux  sentiments  de  la  nature. 

Le  tyran  de  la  Suisse  ,  avant  d'avoir  impose  celte 
loi  barbare  à  Guillaume  Tell,  dit  à  un  paysan,  indi- 
gné de  son  despotisme,  qu'il  allait  le  faire  moLuir  ; 
le  père  de  cet  infortuné  vient  pour  solliciter  sa 
grâce  eldità  Gésier  l'Autrichien  :  -Qu'a-t-il  donc  fait 
pour  que  je  le  voie  périr  sous  mes  yeux?»  Le  tyran 
répond  :  ■  Ne  crains  rien,  lu  ne  le  verras  pas  mou- 
rir. ■  Le  père  est  transporté,  croyant  son  fils  sauvé  ; 
mais  l'iniàme  tyran  lui  fait  crever  les  yeux  avec  un 
fer  rouge,  pour  qu'il  ne  puisse  voir  la  mort  de  son 
fils,  qu'il  fait  égorger. 

11  est  inutile  que  je  vous  cite  d'autres  horreurs 
pour  vous  pénétrer  de  la  haine  profonde  que  vous 
devez  porter  à  celte  exécrable  maison  d'Autriche  ; 
mais  il  est  bon,  encore  une  fois,  de  rappeler  ces 
abominations  au  peuple,  pour  qu'il  apprenne  tout  ce 
dont  sont  capables  les  tyrans  et  la  tyrannie. 

Je  le  répète,  il  est  bien  doux  de  posséder  le  buste 
d'un  homme  dont  la  mémoire,  toujours  plus  pré- 
cieuse, vit  depuis  cinq  cents  ans  ;  les  honneurs  que 
nous  lui  rendons  ne  sont  pas  des  adulations  ;  ils  nous 
I  invitent  tous  à  imiter  son  exemide  et  à  comballrc 
comme  lui  pour  la  liberté.  Qui  de  nous  ne  serait  pas 
ravi  de  vivre  cinq  cents  ans  dans  le  cœur  de  ses  con- 
citoyens et  de  ses  frères  ! 

Heureux  les  Suisses  qui  se  rappelleront  qu'il  a 
existé  un  Guillaume  Tell  dans  leur  pairie!  En  pla- 
çant son  buste  nous  allons  en  multiplier  les  copies  : 
faisons  de  petits  bustes,  de  petites  gravures  de  ce 
héros;  nous  les  enverrons  aux  Suisses  comme  un 
gage  de  notre  amitié  :  de  leur  côté  ,  ils  feront  gra- 
ver les  images  de  ceux  qui  se  sont  distingués  en 
France  par  leur  amour  pour  la  liberté.  Quant  à  moi, 
je  l'avoue,  j'Smbitionne  d'avoir  en  ma  possession  un 
portrait  de  Marat,  gravé  en  Suisse. 

Voilà  l'expression  des  cœurs  sensibles.  Les  hom- 
mes libres  ont  un  fil  électrique  qui  les  unit  fl;i"s 
tous  les  pays  :  voilà  un  nouveau  genre  de  commerce 
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ouvert.  Cette  idée  me  rappelle  l'artiste  qui  vous  a 
présenté  le  buste  que  vous  avez  sous  les  yeux  ;  met- 
tons-le à  la  tète  de  ce  nouveau  commerce  ,  et  iiivi- 
tons-Ie  à  répandre  le  plus  qu'il  lui  sera  possible, 
dans  la  Suisse,  de  petits  Guillaume  Tell.  (On  ap- 
plaudit.) 

—  Le  président  annonce  que  le  représentant  du 
peuple  Milhaud  fait  passer  copie  d'une  lette  écrite  au 
comité  de  salut  public. 

Cette  lettre  appreud  que  les  Français  viennent  de 
tuer,  dans  une  nouvelle  affaire,  six" cents  esclaves 
espagnols,  et  de  leur  faire  six  cents  prisonniers. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale,  du  14  messi- 
dor, l'an  2  de  la  république  française,  une  et  in- 
divisible. 

•  Le  comité  de  salut  public  ayant  pris  connais- 
sance du  rapport  qui  lui  a  été  fait  sur  les  procédés 
propres  à  décomposer  le  sel  marin  ,  et  en  retirer  la 
soude,  en  conséquence  de  son  arrêté  du  8  pluviôse, 
par  lequel  il  invitait  tous  les  citoyens  a  lui  adresser 
la  description  des  procédés  qui  leur  avaient  réussi , 
arrête  : 

«  Que  ce  rapport,  ainsi  que  l'extrait  qui  a  été  fait 
par  ordre  du  comité,  seront  imprimés  et  envoyés  à 
toutes  les  administrations  de  districts  ,  alin  qu'elles 
les  répandent  d'une  manière  convenable. 

•  Les  citoyens  qui  voudront  établir  des  ateliers  de 
soudières,  d'après  les  procédés  décrits  dans  le  rap- 
port, ou  d'après  des  procédés  qui  leur  seraient  par- 
ticuliers, sont  invités  à  se  faire  connaître  au  comité, 
qui  procurera  à  leurs  travaux  toutes  les  facilités  dont 
lisseront  susceptibles. 

•  Signé  au  registre  les  membres  du  comité. 
«  Pour  extrait  : 
"Jean-Bon  Saint-Andbé,  C.-A.  Prieur, R.  Lijjdet.» 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   21   MESSIDOB. 

Présidence  de  Louis, 

BAnÈRE  :  '^^oici  les  nouvelles  reçues  par  le  comité. 
Richard,  représentant  du  peuple  près  l'armée  du 

Nord,  à  ses  collègues  composant  le  comité  de 

salul  public. 

Ypres,  le  19  messidor,  l'an  2'  de  la  république 
une  et  indivisible. 

•  Vous  Ctes  déjà  instruits  sans  doute  que  nous  sommes 
à  Gand.  L'eunemi  conliuue  de  fuir  à  mesure  que  nous 
avançons;  nous  iguoions  i  quel  point  il  prélend  s'arrciei-. 
Malgré  les  évacuations  considérables  qu'il  a  faites,  il  nous 
lai'se  partout  beaucoup  de  denrées  et  même  d'artillerie. 
J'ai  pris  des  mesures  pour  erapéclier  que  le  Raspillagc  el  la 
dilapidation  privent  la  république  de  ces  utiles  ressources. 

u  Nous  taisons  justice  d'un  assez  grand  nombre  d'émi- 
grés qui  nous  tombent  cbaque  jour  entre  les  mains:  ou 
doit  en  fusiller  quatre  ici  aujourd'hui,  parmi  lesquels  se 
trouve  le  nommé  Lauretan,  de  Saint-Omer,  l'un  des  plus 
fougueux  partisans  de  l'étrauger,  qui  recrutait  pub  liquc- 
uicDt  sur  nos  Iroolières.  » 

ARMÉE   DE   SAMBBE-ET-MEUSE. 

Jourdan,  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Sambre- 
et-Mcuse,  aux  cituijetis  représentants  du  peuple, 
composant  le  comité  de  salut  public. 

Auquanicr-BcnéraldeScneffc-,  le  29  messidor,  l'an  2« 
de  la  république  franiaise,  une  el  inai>  isible. 

«  Citoyens  représentants,  je  vous  préviens  (iiie  l'année 
deSambre-et-Meusses'etmiseenraouvcuienthicrinatiuà 


trois  heures.  Une  colonne  s'est  dirigée  sur  Braine-le-Comte, 
une  autre  sur  Nivelle,  une  sur  Genape,  une  sur  Matbaix, 
enfin  une  autre  sur  Sombref  ;  partout  l'armée  a  eu  des  suc- 
rés, notamment  l'avant-garde,  qui  est  à  la  hauteur  de 
Bi  aine-Halend,  et  qui  a  poussé  l'enDemi  jusqu'à  l'entrée 
delà  forêt  de  Soignies. 

Il  J'ai  trouvé  partout  une  grande  résistance,  ce  qui  me 
persuade  que  l'ennemi  a  réuni  ses  forces  entre  Namur  et 
Bruxelles;  mais  partout  nous  avons  été  vainqueurs,  et 
nous  occupons  les  positions  dont  nous  avons  chassé  l'en- 
Demi, a 

Au  quartier  général  à  Gand,  le  18  messidor, 
2'  année  républicaine. 

e  Nous  sommes  entrés  hier  matin  dans  la  place  de  Gand, 
et  à  midi  dans  celle  d'Oudenarde,  après  en  avoir  chassé  les 
esclaves,  qui  sont  en  pleine  retraite  sur  Bruxelles.  J'aurais 
bien  désiré  pouvoir  le  faire  part  exactement  de  toutes  nos 
victoires. 

0  A  Tournai,  il  est  resté  vingt  pièces  de  canon  en- 
clouées,  dix  mille  boulets,  de  la  poudie,  deux  cent  mille 
rations  de  lourrage  et  avoine,  avec  quelques  autres  maga- 
sins. Nous  avons  pris  près  de  la  ville  quatorze  gros  bateaux 
chargés  de  munitions  qui  filaient  par  l'Escaut  :  l'ennemi  en 
a  beaucoup  brûlé,  ayant  été  poussé  trop  chaudement  pour 
les  taire  suivre,  a 

Le  général  en  chef  aux  citoyens  composant  le  comité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général  de  Boulon,  le  1 G  messidor,  l'an  2"  de 
la  république  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  repiésenlants,  après  vingt  jours  de  souf- 
france, je  suis  enfin  rendu  à  la  république  et  ù  mes  fonc- 
tions. Le  premier  usage  que  je  fais  de  ma  convalescence 
est  de  vous  offrir  le  résultat  de  l'expédition  du  général 
Doppet. 

i(  Vous  avez  dû  voir,  par  le  rapport  de  sa  marche  sur 
Campredon,  que  vous  adressa,  le  22  prairial,  le  chef  de 
l'étal-major,  qu'il  avait  quitté  Puycerda,  le  16  prairial, 
pour  se  porter  sur  cette  première  place.  Je  l'avais  invité  !i 
ce  mouvement  que  j'avais  concerté  avec  lui,  pour  assurer 
la  droite  de  celle  armée  à  Saint-Laurent  de  la  Mouga ,  et 
nous  proléger  mutuellement. 

«  Sous  ce  rapport,  le  but  de  son  invasion  concourait 
avec  le  plan  général  d'une  entreprise  sur  la  Catalogne. 

o  Le  général  Doppet  s'empara  de  Tonges  et  de  Ribes  ;  il 
s'établit  le  19  prairial  à  Campredon,  et  marcha  le  23  sur 
Piipoll,  où  les  Espagnols  avaient  unemanufatlure  d'armes, 
Uimeuse  par  le  nombre  de  ses  ateliers  el  la  quantité  de  fu- 
sils  qui  en  sort  ;  les  troupes  de  la  république  y  pénélrérent 
après  quelque  résistance. 

0  Les  superbes  ateliers  d'armes  de  ce  lieu ,  les  forges  et 
les  fourneaux  que  les  Espagnols  y  entretenaient,  les  ma- 
gasins qu'ils  y  avaient  amassés,  ont  été  ruinés  par  les  trou- 
pes de  la  république,  les  outils  et  les  instruments  de  cette 
raanulacture  enlevés  et  apportés  à  nos  ouvriers;  grand 
nombre  de  l'usils  sont  venus  augmenter  notre  collection 
d'armes  espagnoles  :  enfin ,  les  coups  les  plus  sensibles  ont 
encore  été  portés  aux  Castillans. 

»  La  brigade  aux  ordres  de  Lemoine  a  marché  le  2  mes- 
sidor sur  Bezalu  ;  a  enlevé  le  même  jour,  de  vive  lorce,  le 
poste  de  l'Etoile;  a  pris  cent  trois  lentes  aux  ennemis,  cinq 
mulets  chargés  de  muuilions,  el  est  entrée  le  lendemain 
dans  la  ville,  après  une  fusillade  assez  vive  cl  une  heure  de 
combat. 

II  Nous  y  avons  trouvé  un  magasin  d'effets  militaires, 
quarante  barils  de  poudre,  vingt-deux  tonneaux  de  car- 
touches, des  pierres  à  fusil  et  des  lire -balles.  Nos  frères 
d'armes  ont  emporté  ce  qu'ils  ont  pu  et  ruiné  le  reste  ;  dix 
prisonniers,  cinq  chevaux,  quatre  drapeaux  sont  tombés  en 
nos  mains,  el  nous  n'avons  eu  que  deux  hommes  blessés. 

0  La  position  de  Bezalu  ne  nous  étant  pas  utile,  les  trou- 
pes qui  s'en  étaient  emparées  ont  eu  ordre  de  rentrer  dans 
leurs  lignes  le  3  messidor;  leur  retour  s'est  elfectué  sans 
obstacle;  douze  mille  hommes  commandés  par  le  chel  de 
brigade  Lannes,  el  que  le  général  Augereau  avait  en- 
voyés au-devanl  d'elles,  sont  tombés  sur  un  parti  d'émigrés 
qui  s'était  répandu  entre  nos  communications,  ont  tué  les 
uns  à  coups  de  baïonnettes,  dispersé  les  autres,  et  oiil  fait 
prisonnier  un  de  leurs  capitaines.  Ce  scélérat  a  été  fusille 
aux  cris  de  vive  la  république! 


f  Le  représentant  du  pcupleSoubrany,  qui  cherche  tou- 
jours les  périls,  était  à  celte  dernifre  afTaire,  et  a  eu  un 
clieval  blessé  sous  lui,  ainsi  que  lechei  de  brigade  Lanncs. 
Nous  n'avons  pas  perdu  un  seul  honinic. 

«  Aujourd'hui  oui  été  apportés  ici  les  drapenux  pris  sur 
l'ennemi ,  les  croix,  bûlons  d'argent  et  loulesles  dépouilles 
d'un  monasiire  de  Bezalu.  J'avais  oublié  de  vous  dire  que 
l'argenterie  des  églises  de  Cainpredon  et  de  Bipoll  a  élé 
également  enlevée  par  Doppct.  Ce  sont  les  ricliesses  du 
despolisme  mouacal  qui  vont  accroilre  le  trésor  national. 

a  Signé  DlcoHiiiEn.  » 
Le  général  en  chef  auxeitnyens  eomposanlle  comité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général  de  Boulon,  le  1  I  messidor,  l'an  2« 
de  la  république  française,  une  et  indivisible, 
«Cilojensrepréscnlanls,  l'ennemi,  en  atlaquant  la  di- 
vision de  Puycerda,  vient  encore  de  fournir  à  nos  frères 
d'armes  la  matière  d'une  victoiie.  Le  8  messidor,  six  mille 
Espagnols  se  sont  présentés  devant  notre  avant-garde  de 
Belver,  tandis  qu'une  autre  colonne,  composée  d'infante- 
rie et  de  cavalerie,  laissant  ce  poste  derrière  soi ,  s'est  ré- 
pandu avec  confiance  jusque  dans  la  plaine  de  Puyceida. 
Les  troupes  aux  ordres  du  général  Charlct  avaient  marché 
à  Belver;  sur  l'avis  qu'il  avait  reçu  de  ces  mouvements, 
celles  du  général  Doppet  venaient  d'arrivir  à  Puycerda. 
Partout  l'ennemi  a  été  reçu  avec  notre  vjgueur  accoutu- 
mée: partout  il  a  élé  renversé. 

0  Au  poste  de  Belver  surtout,  contre  lequel  les  plus 
grands  elléts  étaient  dirigés,  il  a  élé  complélement  battu  : 
quelques  Suisses,  amis  de  la  liberté,  mêlés  parmi  eux, 
sont  venus  se  jeter  enire  les  bras  des  républicains.  Nos  frè- 
res d'armes  en  ont  porté  de  plus  rudes  coups  aux  Espa- 
gnols. Selon  tous  les  rapports  que  je  rrçois,  il  en  a  coûté  à 
ces  derniers  six  cents  liommes  pour  leur  tentative,  et  le 
nombre  des  prisonniers  et  des  déserteui  s  rejoints  se  porte  à 
quatre  cents  hommes.  Parmi  les  exemples  de  dévouement 
et  de  con/iance  dans  les  travaux  que  donnent  chaque  jour 
nos  frères  d'armes,  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  ce- 
lui-ci. Des  volontaires  revenus  de  l'expédition  de  Campre- 
don  manquaient  la  plupart  de  souliers  :  on  leur  annonce 
que  i'eunenii  s'avance,  qu'ils  doivent  marcher  à  sa  ren- 
contre; ils  coupent  leurs  sacs  de  peau  d'un  mouvement 
spontané;  ils  en  font  des  semelles  qu'ils  attachent  sous 
leurs  pieds;  ils  courent,  ils  triomphent  ;  voilù  un  fait  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  vous  transmettre,  et  qui  trouvera 
sans  doute  sa  place  dans  les  annales  guerrières  delà  répu- 
blique. 

n  Je  reçois  dans  l'instant  des  nouvelles  de  la  division  de 
droite;  autre  succès,  même  héroïsme  :  les  ennemis  s'étaient 
venus  recamper  au  poste  de  l'Eioile,  d'où  ils  avaient  élé 
chassés  le  2  de  ce  mois.  Le  général  Augereau  a  envoyé  le 
chet  de  brigade  Bon,  avec  les  troisième  et  sixième  batail- 
lons de  chasseurs,  et  un  détacbement  du  neuvième  de  la 
Drôme,  pour  les  mettre  une  seconde  fois  en  fuite,  et  re- 
cueillir leurs  lentes.  Cette  mission  a  été  parfaitement  rem- 
plie. Nos  frères  d'armes  sont  entrés  au  pas  de  charge  dans 
le  camp,  ont  battu  et  dispersé  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient, 
ont  lait  irente-qualie  prisounieis,du  nombre  desquels  sont 
un  colonel,  deux  lieutenants  colonels,  et  plnsieuis  autres 
oniciers  espagnols:  ils  sont  revenus  emportant  avec  eux 
une  garniture  complète  d'effets  de  campement  et  bravant 
toutes  les  langues  d'un  chemin  long  et  difficile  pour  enri- 
chir les  magasins  de  la  république. 

0  DuCOMMIEn.  1) 

Mickaud,  commandanlV  armée  du  Rhin,  au  comité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général  d'Offenbach,  le  15  messidor,  l'an  2« 
de  la  république  française,  une  et  indivisible.' 

«Citoyens  représentants,  hier,  à  la  pointe  du  jour, 
nous  avons  attaqué  sur  tous  les  points;  l'ennemi  se  repo- 
sait sur  ses  forces ,  et  ne  s'allendail  sûrement  pas  i  une  at- 
taque, malgré  le  grand  nombre  d'espions  qu'il  a  dans  ce 
pays.  Toutes  les  dispositions  des  généraux  étaient  si  bien 
faites  qucl'ennemi  fut  surpiis  partout. 

0  Les  divisions  du  centre  et  de  la  gaurhc  avaient  aussi 
surpris  et  égorgé  les  avant-postes.  Plusieurs  villages  furent 
emportés  avec  la  plus  grande  valeur,  même  à  la  gaucbe  de 
I  avant-garde,  où  l'infanterie  et  la  cavalerie  firent,  comme 
dans  la  divisioa  du  centre,  commandée  par  le  général 
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Saint-Cyr,  des  prodiges  de  valeur,  malgré  la  nombreuse 
artillerie  que  les  ennemis  avaient  sur  Ions  les  points. 

"  Les  satellites  prussiens,  reiranehés  dans  des  monta- 
gnes, en  furent  débusqués  par  notie  brave  infanterie,  qui 
avait  une  ardeur  incrnyable. 

«L'ennemi  a  perdu  beaucoup  :  des  déserteurs  nous  ont 
assuré  que  différents  bataillons  avaient  eu  plus  de  cent 
hommes  tués,  et  beaucoup  de  blessés.  Le  général  Anhait- 
Pleis  a  élé  du  nombre,  ainsi  que  plusieurs  otUciers;  nous 
avons  perdu  peu. 

"  Anjouid'liui  nous  harcelons  encore  l'ennemi.  Aussitôt 
que  les  traits  d'héroïsme  de  cette  journée  seront  recueillis, 
je  vous  les  transmeitrai;  ils  sont  nombreux  :  les  troupes  en 
général  étaient  animées  du  plus  grand  courage;  elles  ont 
fait  aux  Prussiens  et  aux  Autrichiens  l'application  delà  loi 
qui  porte  qu'il  ne  sera  point  fait  de  prisonniers  anglais; 
très-peu  ont  échappé. 

a  IMiCHACD,  g 

— •  La  conimuiie  de  Hoofleur  annonce  à  ki  Con- 
vention nationale  qu'elle  a  célébré  les  victoires  de 
la  république  pat-  une  fête  générale  oit  tous  les  babi- 
lants,  réunis  aux  autorités  constituées,  ont  renou- 
velé le  serment  de  luire  triompber  la  cause  de  la  li- 
berté. 

—  La  Société  populaire  d'Yricix- la -Montagne 
adresse  à  la  Convention  un  extrait  des  registres  de 
la  Société,  ainsi  qu'il  suit  : 

0  L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  la  question 
de  déterminer  le  mode  de  célébration  de  la  fête  au  genre 
humain. 

0  Un  membre  prend  la  parole  et  dit:  C'est  en  vain  qu'es- 
pérant d'assurer  leurs  triomphes  les  ennemis  de  la  révo- 
lu;ion  ont  tenté  d'éteindre  parmi  nous  toute  idée  de  jus- 
tice et  de  moralité;  c'est  en  vain  qu'ils  ont  chcrclié  à 
étouffer  dans  nos  cœurs  les  sentiments  d'humanité  qu'y  a 
gravés  la  nature,  et  que  les  vertus  républicaines  doivent  y 
faire  germer;  la  vertu  fut  toujours  plus  puissante  que  le 
crime;  et  nous  saurons,  en  dépit  de  leurs  coupables  ef- 
forts, substituer  la  bienfaisance  au  mépris  accablant  dont 
l'indigent  était  l'objet. 

0  Les  Sociétés  populaires  ont  beaucoup  fait  pour  la  pa- 
trie; mais  elles  n'ont  pas  atteint  le  but  s'il  leur  reste  encore 
quelque  chose  à  faire;  déjà  nous  avons  tiiomi  hé  des  liy- 
pocriles  en  célébrant  la  fête  à  l'Eternel ,  et  bientôt  nous  al- 
lons triompher  des  mécharrts  et  des  orgueilleux  eu  célé- 
brant celle  du  genre  humain, 

0  Fondateurs  de  la  liberté,  il  est,  pour  célébrer  cette 
fêle,  un  moyen  digne  de  vous,  et  ce  moyen,  j'ose  le  dire, 
manque  à  votre  victoire.  Vous  avez  abattu  la  tyrannie, 
vous  aiez  terrassé  l'aveugle  superstition,  et  mainteuant  il 
vous  reste  ù  secourir  l'humanité. 

<i  La  politique  infâme  de  nos  ennemis  fut  toujours  d'a- 
vilir la  nalure  pour  la  soumettre;  la  nôtre  doit  être  de  l'ho- 
norer pour  l'agrandir.  Je  propose  donc  ù  la  Société  d'a- 
dopter les  enfants  des  citoyens  les  plus  indigents  de  la 
commune. 

0  Celle  proposition  est  arrêtée  au  milieu  des  applaudis- 
ments  unanimes  de  la  Société.  » 

—  Une  lettre  de  la  commune  d'Eniilion,  district 
de  Libounie,  département  du  Bec-d'Ainbés,  confirme 
la  nouvelle  de  la  mort  de  Buzot,  Pétion,  Giiadet ,  et 
elle  anonce  en  outre  l'arrestation  de  plusieurs  fédé- 
ralistes attachés  à  leurs  personnes  et  à  leurs  senti- 
ments contre-révolutionnaires. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Sur  la  pétition  du  citoyen  Lambert  Godet,  uu 
r.'ienibre  observe  que  la  loi  de  179a,  vieux  style,  re- 
lative aux  pensions,  est  insuffisante,  en  ce  qu'elle 
n'assure  des  secours  ou  des  récompenses  qu'aux  mi- 
litaires qui  ont  trente  années  de  service  cU'ectif,  sans 
y  compter  doubles  les  tampagucs  de  guerre;  que 
cette  disposition  accorde  des  récompenses  nationales 
à  des  liommes  qui  souvent  n'ont  pas  vu  l'ennemi, 
tandis  qu'elle  les  refuse  à  ceux  qui  l'ont  combattu  et 
vaincu  plusieurs  luis.  Il  remarque  que  ce  n'est  pas 
toujours  celui  qui  peut  prouver  les  plus  longs  set- 
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vices  qui  a  le  mieux  me'ritc  de  la  pairie.  Il  demande 
Je  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  liquidation, 
pour  qu'il  présente  un  rapport  sur  les  changements 
qu'il  convient  lie  laire  à  la  loi  de  1790,  relative,  aux 
pensions  militaires.  Celte  proposition  est  décrétée. 

—  La  citoyenne  Galichon,  âgée  de  di.vnenf  ans, 
accouchée  de  deux  enfants,  en  ayant  un  troisième 
qui  n'est  âgé  que  de  vingt-six  mois,  épouse  d'un 
simple  journalier  dans  l'indigence,  réclame  des  se- 
coiu-s;  et  sa  pétition  convertie  en  motion  par  un 
membre,  la  Convention  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  paiera  à  la  citoyenne  Galichon  la  somme 
de  2(10  liv.  à  titre  de  secours  provisoire,  et  lenvoie 
la  pétition  an  comité  des  secours,  pour  en  faire  un 
rapporta  la  Convention. 

—  La  Société  populaire  de  Beauvais  applaudit  au 
décret  portant  qu'il  ne  sera  plus  l'ait  de  prisonniers 
anglais  ni  hanovricns.  «  Le  gouvernement  anglais, 
dit-elle,  est  étayé  sur  les  vices,  la  bassesse,  la  dupli- 
cité, la  scélératesse;  l'inlàme  Pitt  en  tait  joner  tous 
les  ressorts;  l'astuce  impie  est  son  guide  ;  le  despo- 
tisme, sa  boussole;  la  soii  du  sang,  son  plaisir;  ses 
satellites  sont  des  scélérats  comme  lui.  Vous  avez 

Î)rononcé  contre  eux  l'analhème  de  mort,  vous  avez 
)ien  lait;  la  vertu  ne  compose  point  avec  le  vice. 
Comme  nous  l'armée  veut  la  république  une  cl  in- 
divisible ;  comme  nous,  elle  n'a  de  volonté  que  celle 
de  la  Convention  nationale,  qui  exprime  celle  du 
peuple;  comme  nous  elle  préfère  une  mort  glorieuse 
à  un  honteux  esclavage.  • 

EscHASSEBiAUX  jeune,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation :  Vous  avez  décrété,  en  faveur  des  citoyens 
morts  en  combattant  pour  la  patrie,  des  indemnités 
dignes  d'un  grand  peuple  qui  sait  apprécier  les  ser- 
vices rendus  à  la  cause  de  la  liberté.  Je  viens  en  ce 
moment,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  vous 
proposer  l'application  de  vos  lois  bienfaisantes  à 
plusieurs  veuves  de  ces  généreux  soutiens  de  la  ré- 
publique, et  par  suite  à  leurs  enlanls,  dont  les  pen- 
sions, quant  à  leur  quotité,  sont  subordonnées  à 
celles  que  doivent  recevoir  leurs  mères. 

Je  viens  encore  invoquer  la  reconnaissance  na- 
tionale pour  beaucoup  de  braves  défenseurs  de  la 
patrie  qui  ont  survécu  à  leurs  honorables  blessures, 
et  pour  quelques  autres  que  des  iiilirniités  résultant 
des  (alignes  de  la  guerre  et  de  longs  services  ont 
forcés  de  s'arrêter  dans  leur  glorieuse  carrière. 

C'est  après  avoir  reconnu  les  droits  des  uns  et  des 
antres  au  bénélice  de  la  loi  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  les  projets  de  décrets  sui- 
vants: 

Le  rapporteur  lit  plusieurs  projets  de  décrets,  qui 
£ont  adoptés  en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  liquidation,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  veuves  des  citoyens  morts  en  dé- 
fendant la  patrie,  ou  faisant  un  service  requis  et  com- 
mandé au  nom  de  la  république,  dénommées  en  l'é- 
tat annexé  au  présent  décret,  recevront,  à  litre  de 
pension,  la  somme  de  09,770  livres  2  s.  2  d.  ;  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  4  juin  1793 
(vieux  style)  et  celle  du  13  prairial  dernier,  laquelle 
somme  sera  répartie  entre  elles  d'après  les  propor- 
tions indiquées  audit  état. 

"  II.  Les  pensions  accordées  auxdites  veuves  leur 
seront  payées,  aux  termes  de  l'article  1er  du  litre  II 
de  la  loi  du  13  prairial ,  par  les  commissaires  distri- 
buteurs de  leurs  couununes  des  sections  respectives, 
ù  partir  des  époques  d('sign(!es  audit  étal,  sauf  à  im- 
puter sur  le  montant  desdilcs  pensions  les  sommes 
susceptibles  de  retenue  qu'elles  auraient  pu  rece- 
voir à  compte.  • 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  son  comité  de  liquidation ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

"  Art.  1er.  H  sera  payé  par  la  Irésorerie  nationale, 
aux  défenseurs  de  la  patrie  dénommés  dans  les 
trois  états  annexés  an  présent  discret,  la  somme  de 
237,188  liv.  4  sous  8  deniers,  ù  titre  de  pension  de 
retraite,  dont  ils  sont  susceptibles,  aux  termes  des 
lois  du  22  août  1790,  16  et  17  mai  1792,  (i  juin,  8 
juillet  1793  (vieux  style),  6  nivôse  et  21  pluviôse  de 
la  2e  année  républicaine  ;  savoir  : 

■  10  A  ceux  mulilés  et  blessés  en  combattant 
pour  la  cause  de  la  liberté,  la  somme  de  99,813  liv. 
8  sous; 

«  2»  A  ceux  que  des  infirmités  résultant  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ont  forcés  de  se  retirer  du 
service,  celle  de  20,400  liv; 

"  3»  Aux  anciens  militaires  qui  ont ,  à  raison  d'in- 
firmités et  d'incapacité  reconnue  de  pouvoir  conti- 
nuer leur  service,  été  jugés  dans  le  cas  d'obtenir 
leur  retraite,  116,884  liv.  10  s.  8  d, 

"  11.  Les  sommes  énoncées  à  l'art,  précédent  se- 
ront réparties  entre  lesdits  militaires  blessés  et  in- 
firmes d'après  les  proportions  indiquées  par  lesdits 
états,  et  ils  commenceront  à  toucher  leurs  pensions 
respectives  à  compter  des  époques  qui  s'y  trouvent 
également  désignées. 

•  III.  Il  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires  des 
sommes  qu'ils  peuvent  avoir  reçues,  soit  à  lilie  de 
secours  provisoire,  soit  à  compte  de  leurs  pensions. 
Ils  se  conformeront  d'ailleurs  aux  dispositions  des 
lois  renduessurles  pensions,  et  notamment  de  celles 
des  20  février,  19  et  30  juin,  17  juillet  1793  (vieux 
style),  16  vendémiaire  et  9  nivôse  derniers. 

•  Le  maximum  des  pensions,  lixé  provisoirement 
à  3,000  liv.  par  les  lois  des  19  juin  et  28  septembre 
1793  (vieux  style),  ne  sera  point  applicable  aux  sol- 
dats grièvement  mutilés,  qui  recevront  cumulalive- 
ment  tout  ce  qui  leur  est  attribué  par  la  loi  en 
indemnités  ou  pensions,  relativement  à  leur  an- 
cienneté de  service  ou  à  leurs  blessures.  » 

—  «  Sur  les  réclamations  de  Michel  Marandau, 
de  François  Yvert,  capitaine  au  56e  régiment  d'in- 
fanterie, et  de  Dézotenx,  ancien  chiruigien-majnr 
du  tyran  ,  et  membre  du  conseil  de  saute  de  Paris  ; 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  le  pre- 
mier a  perdu  l'usage  d'un  bras  par  suite  de  blessures; 
(pie  le  second,  ayant  obtenu  sa  retraite  pour  cause 
(le  blessures,  a  droit  d'être  traité  d'après  le  grade  de 
capitaine  qu'il  occupait,  quoiqu'il  n'eu  ait  pas  exercé 
les  fonctions  pendant  deux  ans;  que,  le  troisième 
jouissant  d'un  traitement  de  5,000  livres  depuis  plus 
de  deux  années  antérieurement  à  la  retraite,  sa  pen- 
sion doit  être  fixée  sur  le  pied  de  ce  traitement  ;  dé- 
crète que  la  pension  de  Michel  Marandau  ,  fixée  par 
le  décret  du  20  nivôse  à  000  liv. ,  sera  portée  à  800 
liv.; 

•  Qu'il  sera  accordé  à  François  Yvert, à  raison  de 
quarante  années  vingt-huit  j(Jurs  de  service  dont  il 
justifie,  une  pension  de  1,569  liv.  15  s.  10  d.,  au 
lieu  de  celle  de  4,800  liv.  pour  Inquelle  il  a  été  com- 
pris dans  le  déret  du  12  floréal  dernier. 

«  Que  Dézotenx  ,  dont  les  services  sont  constatés 
exceller  cinquante  années  ,  jouira  d'une  pension  de 
5, 000  liv.,  qui  demeurera  fixée  provisoirement  à  3, 000 
livres,  en  eonlormité  des  lois  des  19  juin  et  28  sep- 
tembre 1793  (vieux  style),  au  lieu  de  celle  de  2,000 
livres  décrétée  eu  sa  faveur  le  8  germinal  dernier; 
et  que  les  articles  des  d('crels  relatils  aux  pensions 
qui  leur  ont  été  respectivement  accordées  seront 
rayés  tant  sur  les  minutes  que  sur  les  expéditions 
di'sdits  décrets.  • 

—  On  lit  la  lettre  suivante  ; 
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Les  représentants  du  peuple  près  l'École  de  Mars 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

Camp  des  Sablons,  2 1  messidor  ,  l'an  2"  de  la 
république,  uaeet  indivisible. 

c  Citoyen  président,  le  13  prairial,  la  Convention  dé- 
créta la  réunion  de  trois  mille  Français  à  la  plaine  des  Sa- 
blons pour  le  20  messidor  ;  cli  bien  ,  nous  l'annonçons 
qu'hier,  20  messidor,  ces  trois  mille  Français  ont  défdé  de- 
vant nous,  au  bruit  d'une  musique  guerrière.  Ceux  de 
Marseille  et  de  Brest,  ceux  de  Strasbourg  et  de  Bayonne, 
marcbaient  ensen]ble  le  pas  de  cbarge,  comme  après  le 
voyage  d'un  jour;  les  plus  éloignés  ont  fait  jusqu'à  douze 
ù  treize  lieues  par  jour  pour  arriver  au  moment  prescrit 
par  la  loi.  Quand  la  patrie  a  parlé,  des  républicains  sont 
infatigables;  une  joie  pure,  une  ardeurvraiment  martiale, 
voilà  ce  que  nous  avons  vu  sur  toutes  les  figures,  et  nous 
ne  craignons  pas  d'assurer  que  les  écoliers  du  camp  des 
Sablons  seraient  déjà  eu  état  de  donner  une  leçon  aux  au- 
tomates de  la  tyrannie.  Nous  devons  ajouter  que  si  trente 
mille,  au  lieu  de  trois  mille,  eussent  été  appelés  par  le  dé- 
cret, trente  mille  seraient  en  ce  moment  sous  la  lente;  que 
la  plupart  des  districts  se  plaignent  de  ce  qu'on  n'a  pas 
consulté  leur  population,  et  sollicitent  d'être  autorisés  à 
tripler,  quadrupler  leur  contingent  ;  qu'un  grand  nombre 
a  envoyé  des  suppléants,  qu'à  chaque  instant  des  deman- 
des particulières  nous  sont  adressées. 

(1  Le  nommé  François-Etienne  Lambert,  âgé  de  quinze 
ans  dix  mois,  du  district  de  Paris,  entre  dans  notre  tente  : 
Cl  Avec  deux  mois  de  plus,  dil-il,  j'allais  apprendre  à  ser- 
vir mon  pays,  j'aurais  été  un  des  Elèves  de  Mars  ;  niais  la 
loi  me  destine  à  mourir  de  douleur  ;  je  ne  l'ai  pas  niériié.» 
Les  sanglols  rempêclient  de  continuer.  Touchés  d'un  tel 
langage,  nous  l'admettons  proiisoirement.  Il  se  précipite 
dans  nos  bras  ;  aux  larmes  de  la  douleur  ont  succédé  celles 
de  la  joie. 

«  Citoyen  président,  nous  demandons  que  la  Conven- 
tion nationaleconfirme  par  un  décret  l'admission  du  brave 
Lambert,  et  qu'elle  autorise  celle  des  suppléants  envoyés 
par  certains  districts  à  leurs  Irais. 

g  Signé  Lebas  et  Peyssabd.  « 

Mallaiïmé,  au  nom  du  comité  des  finances:  Ci- 
toyens, le  décret  du  7  juillet  1793  a  établi  une  agence 
parliciilièrc  pour  continuer  l'administration  des 
biens  de  la  succession  Soubise  et  le  payement  des 
ciéanciers. 

Celte  affaire  est  considérable,  et  exige  une  grande 
quantité  d'agents  secondaires  dans  les  différents 
lieux  de  la  situation  des  biens. 

On  ne  voit  aucune  utilité  à  laisser  subsister  cette 
exception  pour  une  affaire  qui  n'est  pas  d'une  nature 
différente  des  autres  affaires  d'émigrés,  et  qui  cepen- 
dant, par  cette  administration  particulière,  marche 
beaucoup  plus  lentement,  éprouve  à  chaque  pas  des 
entraves  que  la  commission  ne  peut  lever,  et  qui 
n'existeraient  pas  si  l'affaire  était  régie  par  les  lois 
générales  :  elle  entraîne  d'ailleurs  infiniment  plus  île 
Irais. 

Il  semble  enfin  que  les  créanciers  de  la  succession 
Soubise  ne  doivent  pas  être  traités  plus  favorable- 
ment que  les  autres  créanciers  d'émigrés.  Votre  co- 
mité des  finances  vous  propose  de  rapporter  le  décret 
du  7  juillet  1793  ,  de  faire  administrer  les  biens  de  la 
succession  Soubise  de  la  même  manière  que  les  au- 
tres biens  nationaux,  et  d'assujettir  les  créanciers 
aux  mêmes  lois  que  les  créanciers  des  autres  émigrés. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  Art.  I".  La  loi  du  7  juillet  1793  est  rapportée.  Les 
Liens  provenant  de  la  succession  Soubise  seront  gérés,  ad- 
ministrés et  vendus  comme  les  autres  biens  nationaux. 

"  II.  Les  créanciers  sur  ces  biens  seront  liquidés  et 
payés  de  la  même  manière  que  les  autres  créanciers  sur 
les  biens  d'émigrés, 

a  m.  L'agent  établi  en  vertu  de  la  loi  ci-dessus  citée  , 
cessera  ses  fonctions  de  caissier  et  d'agent  dans  la  décade, 
à  compter  de  ce  jour. 

0 IV.  Il  déposera,  dans  la  même  décade,  à  la  caisse  gé- 


nérale son  fonds  de  caisse,  et  y  joindra  un  bordereau  visé 
par  la  commission  des  revenus  nationaux ,  indicatif  des 
sommes  funuant  capitaux,  et  de  celles  provenant  de  sim- 
ples fruits  ou  revenus. 

t  V.  Il  remet!  ra ,  dans  le  même  délai ,  i  la  trésorerie  le 
compte  et  les  pièces  des  deux  payements  qui  y  ont  été  faits 
sur  ses  certificats  ,  en  exécution  de  la  loi  du  27  brumaire, 
sur  les  50,  711  liv.  1  sou  2  d.  qu'il  y  a  déposés,  en  exé- 
cution de  celle  du  23  septembre  dernier  (Vieux  style)  con- 
cernant les  dépôts  lorcés.  Il  remettra  en  même  temps  le 
récépissé  qui  lui  a  été  délivré  de  celte  somme  par  le  cais- 
sier général,  et  y  joindra  un  état  de  lui  certifié,  visé  par  la 
commission  des  revenus  nationaux  et  indicatif  de  la  somme 
capitale,  et  des  sommes,  arrérages,  dont  le  reliquat  de  ce 
compte  se  trouvera  composé, 

«  Les  oppositions  subsistantes  en  ses  mains  surlesdites 
sommes  d'arrérages  sont  annulées,  sauf  aux  parties  oppo- 
santes à  les  renouveler  entre  les  mains  du  conservateur 
des  oppositions  sur  la  trésorerie. 

Il  VI.  Dans  deux  mois,  de  ce  jour,  les  comptes  parmois 
qui  lui  resteraient  à  rendre  seront  par  lui  remis  à  la  tréso- 
rerie nationale  avec  les  pièces  justificatives,  conformément 
à  la  loi  du  3  germinal.  Ceux  par  lui  reudusjusqu'à  ce  jour 
seront  également  remis  à  la  trésorerie  nationale,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  par  la  commission  des  revenus  nationaux. 
Son  traitement,  et  celui  d'un  commis  qu'il  pourra  conser- 
ver pour  rendre  son  compte  et  donner  tous  renseignements 
nécessaires,  cesseront  à  l'expiration  dudit  délai. 

«VU.  11  remettra  à  l'agence  généiale  des  domaines  na- 
tionaux tous  les  cartons,  titres,  papiers  et  renseignements 
relatifs  à  cette  administration  paiticulière,  excepte  les  re- 
gistres et  papiers  nécessaires  à  la  liquidation  des  créances, 
lesquels  seront  remis  au  département  de  Paris. 

•  VllI.  Les  comptes  à  rendre  par  le  ci-devant  admini- 
strateur et  trésorier  de  ladite  succession,  à  compter  du  dé- 
cès de  feu  Charles  Bolian  Soubise,  seront  remis  dans  un 
mois,  pour  tout  délai,  par  leurs  londés  de  pouvoir,  vu  leur 
élat  de  détention,  savoir:  le  compte  du  trésorier  avec  les 
pièces  à  l'appui,  à  la  trésorerie  nationale;  et  le  compte  de 
l'administration,  à  l'agence  générale  des  domaines  natio- 
naux ;  une  copie  du  compte  de  recette  du  trésorier,  cerlilié 
par  son  londé  de  pouvoir,  pour  servir  de  renseignements 
sur  les  débets  actifs, 

0  IX.  Les  sous-agents  et  receveurs  particuliers  des  biens 
de  ladite  succession  cesseront  toute  gestion  et  administra- 
tiun  desdits  biens,  dans  la  décade  du  jour  de  la  notifica- 
tion du  présent  et  remettront  dans  le  même  délai  les  titres, 
registres  et  papiers  y  relatiis,  au  préposé  de  l'agence  des 
domaines  de  la  situation  des  biens. 

«X.  Lescomptes  restant  à  rendre  par  lesdits  sous-agents 
et  receveurs  ;-articuliers  des  biens  de  ladite  succession  se» 
ront  rendus  sur  les  lieux  directement,  aux  préposés  de  l'a- 
gence générale  de  leur  arrondissement ,  dans  trois  mois  à 
dater  de  ce  jour.  Ils  verseront  directement  aux  receveurs 
de  districts  leurs  tonds  de  caisse,  et  en  remettront  un  bor- 
dereau certifié  par  eux  au  préposé  de  l'agencegénérale,  dis- 
tinciii  des  sommes  pour  capitaux  ou  provenant  des  simples 
revenus.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  même  membre  fait  rendre  les  décrets  suivants  : 

Il  Art.  I".  A  compter  du  l"  prairial  de  la  seconde  an- 
née de  la  république,  les  traitements  des  agents  et  de  tous 
les  employés  de  l'agence  de  l'enregistrement  et  des  duniai- 
nes,  autres  que  les  receveurs,  seiont  payés  à  chicun  d'eux 
sur  le  pied  porté  au  tableau  joint  au  présent  décreU 

«  IL  Les  receveurs  continueront  de  jouir  des  remises  et 
minimum  des  remises  qui  leur  sont  atiribués  par  la  loi  du 
14  août  1793  ;  mais  à  compter  du  même  iour  1"  prairial, 
leurs  remises  annuelles  ne  pourront  excéder  6,000  liv, 

oIII.  Usera  passé  pour  frais  de  loyer  et  de  bureaux  aux 
directeurs  et  à  ceux  des  receveurs  dont  la  recelte  annuelle 
sera  de  300,000  liv.  et  au-dessus,  une  somme  de  1,500  liv, 
par  chacun  des  commis  que  le  besoin  du  service  exigera 
dans  leurs  bureaux.  Le  nombre  de  ces  commis  sera  fixé 
par  la  commission  des  receveurs  nationaux,  sur  la  proposi- 
tion des  agents. 

«  IV.  Les  traitemeuls  cl  remises  accordés  par  la  loi  du 
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I4  aoûl  1793  seront  calculas  sur  un  produit  de  180  millions 
par  au,  i  quelque  somme  qu'il  se  soil  élevé.  » 

Autre  décret. 

m  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrùtc  ce  qui  suit: 

«  Art.  I".  Tous  les  directeurs  des  diligences  et  voilures 
nationales  seront  tenus  de  donner  par  préférence  des  pla- 
ces auï  personnes  assignées  pour  venir  en  déposition  au 
tribunal  révolutionnaire. 

0  II.  Dans  le  cas  où  toutes  les  places  des  diligences  et 
voilures  nationales  seraient  retenues  d'avance  par  d'antres 
vojagcurs,  les  personnes  assignées  pour  venir  en  déposi- 
tion au  tribunal  révolutionnaire  seront  subrogées,  en  mon- 
trant leurs  cédules,  aux  derniers  inscrits  sur  la  feuille  du 
bureau.  » 

RoGER-Ducos ,  au  nom  du  cotnitt'  des  secours 
publics  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  l'exatnen  de 
(le  votre  comité  des  secours  publics  la  pétitiop  de  la 
citoyenne  Cordouant,  veuve  de  Louis  Gaud  ii ,  cbel 
du  génie.  Cette  veuve  vous  y  expose  que  son  mari , 
qui  s'était  voué  au  service  de  la  république,  l'ut  tué 
au  sié^e  de  Mayence,  le  28  juin  1793  (vieux  style), 
après  dix-neul  ans  de  service;  qu'elle  jouissait  de 
quelques  propriétés,  mais  qu'elles  ont  été  dévastées 
par  l'invasion  des  ennemis  à  Landrecies  ;  qu'elle  a 
été  forcée  de  luir  cette  terre  souilléeetoppriinée pat- 
ios esclaves  de  la  tyrannie;  que,  dénuée  detout,sans 
aucune  ressource  pour  subsister,  il  ne  lui  restait 
(l'autre  espoir  que  dans  la  bienfaisance  nationale; 
enfin  elle  ajoute  et  elle  se  glorifie  d'avoireu  un  frère 
mort  pour  la  cause  de  la  liberté  à  l'armée  d'Italie  : 
c'est  d'après  tous  ces  titres,  tous  ces  sacrifices  hono- 
rnbles,  qu'elle  vous  a  demandé  un  secours  provi- 
soiie. 

Citoyens,  quoique  la  pétition  de  la  veuve  Gandin 
ne  soit  accompagnée  d'aucun  certificat,  votre  comité 
a  pensé  qu'une  lettre  qui  y  estjointe,  parlaquelle  le 
représentant  du  peuple  Merlin  (de  Thionville),  qui 
avait  suivi  le  siège  de  Mayence,  avait  dans  son  temps 
annoncé  la  mort  de  Gaudm ,  à  son  poste,  devait  suf- 
fire pour  déterminer  le  secours  provisoire  que  cette 
veuve  vous  demande  ;  il  a  également  pensé  que  la 
Convention  nationale  prendrait  en  considération 
l'impossibilité  d'avoir  pu  encore  faire  légalement 
constater  les  ravages  commis  sur  le  territoire  de 
Landrecies  ;  il  a  surtout  observé  la  générosité  de  la 
veuve  Gaudin  ,  qui,  quoiqu'elle  pût  depuis  un  an 
réclamer  une  pension  ,  n'y  a  pas  songé  tant  que  ses 
propriétés  ont  pu  lui  procurer  les  moyens  de  sub- 
sister. Il  est  donc  bien  juste  de  venir  à  son  secours. 
Lorsque  cette  veuve  parut  à  la  barre,  on  proposa 
de  lui  accorder  une  somme  de  1,500  livres;  votre 
comité  n'a  pas  trouve  ce  provisoire  trop  fort  :  d'un 
cnti',  la  veuve  a  droit  à  une  pension  qui  lui  fait  at- 
teindre ce  maximum  ,  fixé  pour  les  veuves  des  ci- 
toyens morts  au  service  de  la  république  ;  Gandin 
était  chel  du  génie,  et  avait  dix-neul  ans  de  service  : 
d'un  autre  côté,  cette  pension  lui  est  due  depuis  un 
an;  et  enfin,  elle  a  des  indemnités  à  prétendre  à 
raison  du  ravage  de  ses  propriétés.  La  Convention 
nationale  ne  Icra  donc  que  lui  accorder  ce  que  la  loi 
lui  a  déjà  acquis. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  : 

".  La  Convention  nationale  décrète  en  faveur  de  la 
veuve  Gaudin  un  secours  provisoire  de  600  liv.  » 
Ce  décret  est  adopté. 

Jean-Bon  Saint-André,  au  nom  du  comitéde  salut 
public  :  Citoyens,  il  y  a  une  loi  qui  met  sons  la  main 
lie  la  nation  les  biens  des  émigrés.  Quoique  celtiî  lui 
soit  formelle  et  précise,  cependant  il  existe  un  abus 


particulier  :  c'est  pour  le  réformer  que  le  comité  vous 
propose  un  projet  de  décret. 

Cet  abus  consiste  en  ce  que  les  associés  des  négo- 
ciants qui  ont  émigré  perçoivent  pour  eux  ce  qui 
n'est  dû  qu'à  la  compagnie  ;  ainsi  ils  frustrent  le 
trésor  national  de  la  portion  qui  revenait  aux  négo- 
ciants émigrés. 

Voilà  la  disposition  particulière  que  je  suis  charge 
de  vous  proposer  pour  détruire  cet  abus  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

a  Art.  I".  Tous  les  marchands,  négociants,  banquiers  et 
autres  commerçants  qui  ayant  des  associés  émigrés  on  con- 
damnés par  des  tribunaux  révolutionnaires  comme  coupa- 
bles de  délits  altcntatoiies  à  la  liberté  et  6  l'afTermisscment 
de  la  république,  auront  poursuivi  la  liquiilation  de  leur 
société  et  perçu  la  portion  de  leurs  associes  émigrés  ou 
condamnés  seront  tenus,  dans  les  quinze  jours  après  la  pu- 
blication du  présent  décret,  de  verser  dans  la  cuisse  du  re- 
ceveur de  leur  district  la  portion  des  fonds  appartenant 
auxdits  associés  qui,  par  les  lois,  sont  confisqués  au  profit 
de  la  nation. 

<i  II.  Les  débiteurs  desdits  négociants  émigrés,  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  devaient  s'envisager  comme  dépositaires 
des  sommes  dues  aux  négociants  émigrés  ou  condamnés, 
seront,  concurremment  avec  leurs  associés,  solidaires  des- 
diles  sommes,  et  à  défaut  de  restitution  de  leur  part,  tenus 
Je  les  réintégrer  au  trésor  national. 

Cl  III.  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  les  associés 
des  négociants  émigrés  ou  condamnés  seront  tenus  de  re- 
mettre, dans  la  quinzaine,  au  directoire  de  leur  district  le 
bilan  de  leurs  affaires  au  moment  de  l'émigration  de  leurs 
associés. 

0  Ils  remettront  pareillement  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, leur  livre-journal  ,  lequel  sera  snr-le-cbamp  coté  et 
paraphé  par  l'administration  du  district,  afni  que,  sur  la 
vérification  qui  en  sera  faite  par  les  administrateurs,  l'a- 
gent national  puisse  poursuivre  la  rentrée  des  sommes  ap- 
partenant il  la  nation. 

«IV.  Les  fonds  qui  rentreront  par  l'effet  des  précéden- 
tes dispositions  seront  soumis  pour  leur  versement  ù  la  tré- 
sorerie nationale,  aux  mêmes  lormes  que  les  autres  fonds 
provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux,  g 

Ce  décret  est  adopté. 

Vadier  :  Je  vous  demande  la  parole  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale,  pour  deux  objets  très- 
intéressants. 

Il  y  a  quelques  jours  que  vous  renvoyâtes  aux  co- 
mités réunis  a  vous  proposer  un  moyen  de  rendre  à 
l'agriculture  les  hommes  que  des  mesures  générales 
ont  enveloppés  et  qu'elles  ont  déterminé  à  faire 
mettre  en  état  d'arrestation.  Cette  mesure  ne  peut 
avoir  d'inconvénient.  Il  s'agit  ici  d'hommes  qui  pra- 
licliient  les  vertus  républicaines,  la  frugaliU',  la  tem- 
pi'iaiice,  l'amour  du  travail,  et  qui,  lorsqu'ils  sont 
Irompés,  le  sont  par  des  voies  indirectes,  par  des 
aristocrates  ,  des  fanatiques  et  des  chercheurs  de 
[ilaccs;  car  le  peuple  est  toujours  bon. 

Nous  vous  proposons  donc  de  mettre  en  liberté 
provisoirement  les  cullivateurs. 

Nous  n'entendons  pas  par  là  les  cultivateurs  por- 
tant l'épée  ;  c'est  des  laboureurs  qu'il  s'agit  ici,  (les 
manouvriers,  de  ceux  qui  portent  sur  leurs  mains 
l'empreinte  du  travail ,  qui  cultivent  eux-mêmes  la 
lerre  et  nous  ouvrent  ses  trésors  ;  de  ceux  enfin  pour 
qui  nous  sommes  déterminés  à  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang,  pour  assurer  leur  bon- 
heur. (On  applaudit.) 

Nous  avons  pensé  que  vous  voudriez  cependant 
excepter  de  cette  mesure  favorable  ceux  qui  se  se- 
raient rendus  coupables  de  haute  trahison ,  soit  en 
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favorisant  des  émigrations,  l'invasion  du  tcrriloiie 
français,  la  livraison  des  places,  etc.  ;  cela  s'eiitoiul 
naturellement;  ainsi  nous  ne  vous  parlerons  que  de 
ceux  qui,  influencés  par  un  ennemi  du  bien  public, 
un  curé  on  vicaire,  par  exemple,  pour  une  messe, 
auraient  été  mis  en  prison.  Les  travaux  de  l'agricul- 
ture en  souftrent  sans  doute,  mais  l'humanité  en 
souffre  encore  plus. 

Le  second  objet  queje  suis  obligé  de  vous  soumet- 
tre se  rappoile  à  la  loi  du  22  prairial.  11  y  est  dit 
qu'aucune  auturilé  ne  pourra  traduire  un  indivirlu 
devant-  le  triliiuial  révolutionnaire  sans  rattache  dos 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Cette 
disposition  est  inlinimcnt  sage,  et  vous  en  allez 
juger. 

Un  de  ces  derniers  jours,  on  nous  amena  du  dis- 
trict des  Aiidelys  seize  sans-culotles,  prévenus  des 
plus  grands  crimes,  et  que  votre  loi  prévoyante  nous 
a  donné  la  douce  jouissance  de  remettre  en  liberté. 
Dans  un  procès-verbal,  très-arti(icieusementdressé, 
signé,  ne  varielur,  et  orné  d'tm  très-beau  cachet,  ils 
étaient  accusés  de  trois  crimes  qu'on  avait  pris  soin 
de  présenter  avec  un  gi  and  appareil.  Le  premier  était 
d'avoir  lié  une  botte  de  loin  avec  des  brins  de  seigle 
qui  eussent  facilement  tenu  dans  ma  main  ;  le  se- 
cond ,  d'avoir  laissé  iine  gerbe  de  lentilles  imparfai- 
tement battues,  de  sorte  qu'il  en  restait  à  peu  près 
un  demi- litron  ;  le  troisième  d'avoir  laissé,  dans  une 
poignée  de  paille,  du  grain  qui  aurait  bien  suffi  à 
nourrirun  oiseau  pendantdeuxjours.(On  rit.)  Vous 
sentez  combien  cette  cumulation  était  concluante. 

Voici  la  malice  du  scélérat  qui  poursuivait  ces 
malheureux.  Il  avait  lait  mettre  les  scellés  sur  le 
grenier  où  étaient  renlermées  les  preuves  des  délits. 
11  les  y  avait  laissés  pendant  six  semaines,  de  sorte 
que  la  moisissure  s'en  était  emparée,  et  il  disait  : 
Vous  voyez  que  ce  sont  des  avarii  iirs,  des  dilapida- 
teurs  de  subsistances,  des  ennemis  du  peuple. 

La  police  correctionnelle,  devant  qui  il  avait  eu 
l'impudence  de  les  citer,  ne  vit  aucun  délit,  et  ren- 
voya les  accusés. 

La  scélératesse  de  l'agent  ne  s'en  tint  pas  là  ;  il 
dénonce  à  l'administration  du  district  ceux  qu'il  per- 
sécute; il  cite  la  loi,  et  colore  sa  dénonciation  des 
meilleures  intentions.  Le  district,  qui  ne  connaît  que 
la  loi ,  renvoie  les  prévenus  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

Heureusement  nous  avons  eu  à  inspecter  ce  ren- 
voi. Il  nous  a  fait  connaître  les  plus  honnêtes  indi- 
gents. Nous  les  avons  renvoyés;  ce  n'est  pas  tout, 
nous  avons  fait  arrêter  le  coquin...  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  Nous  lui  avons  dit  :  Puisque  lu 
es  un  oppresseur  du  peuple,  nn  ennemi  public,  tu 
es  une  bête  fauve,  sur  qui  l'on  pourrait  tirer;  la 
justice  nationale  doit  prononcer  sur  ton  s(jrt. 

Voilà  ce  qui  est  arrivé  ;  et  cependant,  si  ces  mal- 
heureux eussent  paru  devant  le  trihiiual  révolution- 
naire, le  fait  eût  été  reconnu  constant,  et  la  loi  ap- 
pliquée avec  tonte  sa  rigueur  par  le  jury  et  lesjuges, 
qui  ne  connaissent  d'autre  règle  de  leurs  actions  que 
la  loi  écrite  (1). 

L'agent  que  nous  avons  fait  arrêter  n'est  pas  en- 
core envoyé  devant  le  tribunal ,  parce  qu'il  n'est 
pas  douteux  qu'il  ne  soit  coupable  d'autres  crimes 
(ju'il  est  important  de  découvrir. 

Nous  vous  demandons  aujourd'hui  d'étendre  la 
loi  bienfaisante  que  nous  avons  le  bonheur  d'appli- 
quer, non  pas  par  un  effet  rétroactif,  mais  en  nous 

(I)  Voir  au  numéro  du  30  messidor  la  rcclamatloD  de  Va- 
rier au  sujet  de  ce  passage. 


autorisant  à  approfondir  les  motifs  qui  ont  détermi- 
né jusqu'à  ce  jour  les  autorités  constituées  à  tra- 
duire des  individus  devant  les  tribunaux  en  général, 
alin  que  nous  ayons  la  satisfaction  de  suivre  votre 
intention.  Cette  mesure  est  une  conséquence  de  la 
loi  que  vous  avez  rendue  ,  et  elle  nous  mettra  à 
même  de  vous  proposer  la  réparation  des  crimes 
des  agents  pervers  et  leur  punition.  (On  applaudit.) 

Vadier  lit  le  projet  de  décret. 

*'*:11  y  a  beaucoupdecomniunes  qni  renfermaient 
des  laboureiu's  mis  en  état  d'arrestation  ,  et  dont  la 
population  s'élève  il  plus  de  cinq  cents  âmes.  Si  le  dé- 
cret ne  porte  pas  sur  un  nombre  ]ilus  fort,  une  (ouïe 
de  malheureux  pourront  être  rendus  à  la  terre.  D'ail- 
leurs il  nie  semble  qu'il  vaudrait  mieux  préciser  les 
cas  d'élargissement  que  de  les  déterminer  d'après  la 
seule  base  de  la  population  et  des  localités. 

Vadier:  Je  consens  à  ce  que  le  nombre  soitfixéà 
douze  cents  âmes;  quanta  l'autre  observation, je  ré- 
pondrai (]ue  ce  serait  arrêter  les  opérations  des  com- 
missions populaires  ;  sept  cents  jugements  sont  déjà 
rendus,  et  après  demain  Iridi  trois  autres  commis- 
sions seront  créées,  qui  déblaieront  huit  mille  affaires 
prêtes  an  bureau  des  détenus. 

Le  projet  de  décret  4)roposé  par  le  rapporteur  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convenlion  nationale,  apr^s  avoir  entendu  le  rap- 
port (le  ses  comités  de  sûreté  générale  el  de  salut  public 
réunis,  décrète: 

"  Art.  I".  Les  lalioureurs,  tnanouviiers,  moissonneurs, 
bras^iers  et  artisans  de  profession,  des  campagnes,  bourgs 
ou  communes,  dont  la  population  est  au-dessous  de  douze 
cents  liobitanis,  et  qui  se  trouvent  détenus  comme  suspects 
seront  mis  provisoirement  en  liberté,  à  l'iustanl  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

oIL  Sont  ciceptésceux  quise  prouveraient  prévenus  d'a- 
voir poi  té  Ils  armes  contre  la  république,  d'avoir  favorisé 
l'entrée  des  ennemis  sur  son  territoire,  ou  d'avoir  particiité 
à  tout  autre  crime  de  haute  Iratiison. 

•  III.  L'exécution  du  présent  décret  est  confiée  aux  co- 
mités révolutionnaires  de  cliaqne  cbef-lif'U  de  district,  qui 
se  concerteront  avec  les  comités  révolutionnaires  des  com- 
munes où  les  détenus  faisaient  leur  ré.-ideuce. 

Cl  IV.  Les  comités  des  chefs-lieux  de  disirici  seront  tenus 
d'adresser,  sans  délai ,  au  comité  de  sûreté  gcnéride  le  la- 
bliau  des  citoyens  mis  en  liberté  en  exéculion  du  présent 
décret,  avec  leurs  noms  et  qualités,  el  les  motils  de  l'arres- 
tation. 

0  V.  La  Convention  nationale  autorise  l'un  et  l'autre  de 
ses  comités  de  salui  public  et  de  sûreté  générale  à  mettre 
en  lilierlé  les  détenus  qui  auraient  éié  traduits  devant  les 
Iribunanx  révolutionnaires  antérieurement  à  la  loi  du 
22  prairial  dernier,  parles  autorités  constituées. 

(1  VI.  L'insertion  de  la  présente  loi  au  Bulletin  de  cor- 
respondance tiendra  lieu  de  promulgation.» 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
citojen  Fianconi  doimera  relâche  pendant  quelques  jours, 
étant  oblit'é  de  taire  faire  des  réparations  au  Manège,  pour 
l'introduction  d'un  char  en  lurnie  de  tente  nationale  ,  qui 
sera  traîné  par  quatre  coursiers.  Il  espère  que  ses  conci- 
toyens verront  avec  plaisir  un  chef-d'œuvre  où  les  artistes 
n'ont  rien  épargiié  pour  y  mettre  la  dernière  main. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  Style), 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettrei. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  IIOXITEUR 

N"  294.        Quartidi  24  Messidor,  Van  2".  (Samedi  12  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
ÉTATS-UNIS    d'aWÉRIOUE. 

Philadelphie,  te  10  mai. — Les  citoyens  delous  les  Etats 
d'Amérique  nianiltstenl  leur  indiguaiiun  contre  les  entra- 
ves que  la  navigation  nationale  éprouve  de  la  part  des 
perfides  Anglais.  Les  Etals  méridionaux  surtout  se  font  re- 
marquer par  leur  vœu  prononcé  pour  la  guerre  ;  outre  les 
griefs  relatifs  à  la  saisie  des  bâtiments  américains,  ils  exi- 
gent que  l'Angleterre  restitue  les  postes  de  la  frontière  oc- 
cidentale, et  paie  les  indemnités  stipulées  par  les  traites. 

Le  congrès  s'est  plusieurs  foisoccupé  des  demandes  spé- 
cifiques à  (aire  au  cabinet  de  Londres;  enfin,  celle assem- 
l)lée  a  résolu  d'y  envoyer  un  ministre  sage  et  ferme,  pour 
porter  les  plaintes  de  la  nation  américaine. 

Le  choix  de  ce  ministre  gyant  été  laissé  à  Wnsliington , 
il  a  nommé  Jean  Jay,  homme  connu  par  son  mérite  et  par 
la  manière  honorable  dont  il  a  rempli  la  charge  de  prési- 
dent dans  les  plus  grandes  crises  de  la  guerre  d'Amérique. 

L'embargo  mis  dans  les  ports  a  été  prolongé  jusqu'au 
25  mai,  et  le  sera  sans  doute  encore  jusqu'à  ce  que  l'on 
Eactie  la  réponse  catégorique  des  mioistres  anglais. 

SUÈDE. 

Slocicholm,  te  i5]'inn,—  Cette  partie  du  Nord  qui  com- 
prend la  Russie,  hi  Pologne,  la  Suède  et  le  Danemark, 
semble  être  destinée  à  éprouver  avant  peu  de  temps  de 
grands  événements  politiques.  L'heureuse  alliance  des  na- 
tions de  Danemark  et  de  Suède  a  inspiré  à  certaines  cours 
les  sentiments  les  plus  défavorables,  et  cette  époque  ayant 
été  aussi  marquée  par  la  glorieuse  insurrection  de  PolORne, 
il  en  est  résulté  de  la  part  de  ces  cours  une  malveillance 
aussi  opiniâtre  que  criminelle.  Tout  ce  qui  lient  aux  mé- 
mes  principes  a  dû  se  ranger  du  même  bord. 

On  annonce  qu'une  (lotte  anglaise  se  réunira  dans  la 
Baltique  à  l'escadre  russe.  Des  dissensions  fréquentes  s'é- 
lèvent entre  le  gouvernement  britannique  et  la  cour  de 
Copenhague  ;  et  il  existe  en  ce  moment  même  un  dilTérend 
d'une  nature  sérieuse  entre  l'administration  danoise  de  l'ile 
de  Saint-Thomas  et  l'amiral  anglais  qui  se  trouve  dans  ces 
parages. 

L'infâme  nœud  de  toutes  ces  perfidies  se  trouve  en 
grande  partie  dans  les  correspondances  et  papiers  de  tout 
genre  saisis  chez  le  traître  d'Armfeldt;  de  leur  publication 
sortira  la  lumière  qui  doit  éclairer  tant  d'horreurs...  On  y 
a  déjà  découvert  des  obligations  souscrites  par  dill'ércntes 
personnes  qui  promettaient  de  payer  le  prix  des  charges 
qui  leur  scraientdonnées,  aussitôt  que  les  conjurés  seraient 
parvenus  au  timon  du  gouvernement  ;  on  y  a  trouvé  des 
preuves  de  diverses  concu-^sions  exercées  par  ce  scélérat, 
et  des  moyens  illicites  employer  par  lui,  sons  le  dernier 
règne,  pour  exiorquer  des  sommes  considérables  ;  enfin  on 
a  découvert  qu'il  avait  mis  tout  en  œuvre  pour  soulever  les 
Dalécarliens  qu'il  commandait,  peuple  brave,  connu  par 
sa  haine  pour  les  Russes,  mais  dont  il  avait  eu  ordre  d'éga- 
rer le  courage On  assure  que  ce  misérable  a  passé  en 

Hollande  pour  se  rendre  en  ytngleterre. 

L'acte  de  l'insurrection  polonlli^c  vient  d'être  adressé 
officiellement  au  régent  par  le  conseil  national  de  Varso- 
vie. Depuis  ce  temps,  le  baron  Vachlcmnlet  est  parti  avec 
une  mission  secrète,  se  dirigeant  vers  la  Poméranic.  Le 
général  Stromfeld,  et  les  major  Piper  cl  VVullIerona  sont 
aussi  partis  avec  des  missions  secrètes. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  idjuiit,  —  L'empereur  est  attendu  dans  celte 
ville.  Son  retour  précipité  des  Pays-Bas  répand  d'avance 
l'alarme  en  faisant  naitrc  les  pins  sinistres  conjectures. 
Le  bruit  se  confirme  que  nos  armées  des  Pays-Ras  ont 
éprouvé  une  suite  de  défaites,  et  que  \c~  alTaires  des  alliés 
y  sont  dans  la  situation  la  plus  déplorable.  On  sait  d'ail- 
leurs que  d'une  action  sérieuse  peut  dépendre  le  sort  des 
provinces  bcigiqucs. 

La  cour  de  Russie,  qui  se  Voit  de  son  côté  dans  une  crise 
embarrassante,  réclame  un  secours  de  vingt-quatre  mille 

3«  Série,  —  Tome  l'ill. 


hommes  contre  les  Polonais,  en  vertu  des  Irailés  réciproques. 
Ainsi  Catherine,  loin  de  fournir  quelque  assistance  ù  la 
coalition,  en  demande  elle-même  à  l'Anlriche  épuisée  et 
déjà  presque  incapable  de  défendre  S(  s  propres  domaines. 

Ce  qu'on  apprend  du  midi  est  encore  moins  rassurant 
pour  la  cour  que  les  nouvelles  du  Nord.  Les  armées  de  la 
république  y  sont  victorieuses  et  triomphantes  sur  tous  les 
points,  la  Sardaigne  est  en  pleine  insurrection,  et  le  roi  de 
Turin  n'a  plus  d'hommes  pour  suppléer  au  déficit  de  ses 
troupes. 

Les  succès  de  la  république  française  s'étendent  jusqu'au 
Levant.  On  écrit  de  Smyrneque  les  frégates  françaises, 
étant  sorties  de  ce  port,  se  sont  emparées  de  deux  bâtiments 
dont  la  cargaison  a  été  vendue  au  château  des  Dardanelles. 
Les  républicains  ont  acheté  et  équipé  à  Constantinople 
plusieurs  bâtiments  destinés  à  croiser  contre  leurs  enne- 
mis. 


nEPUBLIOUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  22  messidor.  — On  se  rappelle  avec  at- 
tcndrissemcnt  le  ti-ait  île  bravouie  et  l'clan  de  piété 
lilialc  dti  jeune  Darriiddef,  tambour,  âgé  de  qua- 
torze ans,  qui,  à  l'affnire  de  Fougères,  dans  la  Ven- 
dée, voyant  son  père  tomber  mort  à  son  cOtc,  lui 
arrache  un  pistolet  de  sa  ceinture,  court  sur  le  meuf- 
Iricr,  lui  brille  la  cervelle,  et  continue  de  battre  la 
charge  contre  les  brigands  jusqu'à  leur  entière  dé- 
route. Ce  digne  émule  desViala  et  des  Barra  vient 
d'être  offert  potir  modèle  aux  élèves  de  l'Ecole  de 
Mars  par  les  représentants  du  peuple  ,  qui  l'ont 
admis  à  cette  école,  etlni  ontdonné  l'accolade  frater- 
nelle au  milieu  des  applaudissements  et  des  démons- 
trations de  la  joie  la  plus  vive.  •  Oui,  nous  l'imite- 
rons, oui,  notis  Vengerons  nos  frères;  oui,  nous 
alfermirotisla  liberté  !  »s'écric-t-on  de  toutes  paris. 
Celte  scène  touchante  a  électrisé  toutes  les  àmcs;  on 
voyait  briller  sur  les  visages  cette  énergie  républi- 
caine qui  ne  souffrira  plus  désormais  sur  lâ  terre  ni 
esclaves  ni  tyrans. 

—  Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  papiers  anglais  du 
ITjuin  : 

«  Le  13,  au  soir,  M.  Slephens,  secrétaire  de  l'amirauté, 
a  reçu  une  lettre  de  l'amiral  Howe, datée  de  l'ile  deWigth, 
dans  laquelle  il  rend  compte  de  l'arrivée  d'une  partie  de 
sa  (lotte  :  le  nombre  des  tués  et  des  blessés  est  très-consi- 
dérable. On  a  des  inquiétudes  sur  te  ISriniswick,  qui  s'est 
séparé  de  la  flotte  le  jour  de  l'action  ;  il  a  combattu  te 
l'engeur  pendant  trois  heures  et  demie,  la  plupail  du 
temp-.  bord  à  bord,  et  même  quelquefois  accrochés  par  les 
pattes  do  leurs  ancres.  Les  vaisseaux  le  Malborough  et 
l'Orion  ne  sont  point  non  plus  rentres  dans  nos  ports.  Le 
vaisseau  français  te  Terrible  a  coulé  bas  :  pendant  qu'il 
s'enfonçait,  it  faisait  encore  feu  de  son  troisiime  pont. 
Tous  les  rapports  s'accordent  i  dire  que  les  républicains 
se  sont  battus  avec  une  valeur  étonnante.  » 

Arrête  des  rcprcscntants  du  jieuple  envoyés  près 
l'armée  du  Nord, 

Les  représentants  Richard  et  Chntidien,  considé- 
rant qu'en  assurant  aux  habitants  des  pays  conquis 
leur  tranquillité,  leur  st'ireté  et  leurs  propriétés,  la 
répiibliqtie  française  doit  prendre  des  mesures  pour 
prévenir  loittes  les  entreprises  qui  pourraient  être 
furinées  ilaiis  ces  mêmes  pays  contre  ses  intérêts, 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Tous  les  habitants  des  pays  conqnis  dans  la 
Belgique  sont  sous  la  protection  spéciale  de  la  république 
française,  à  la  charge  par  eux  de  ne  favoriser  ni  dirccte- 
mcni  ni  indirectement  les  armes  des  puissances  coalisées, 

H,  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  de  correspondance 
avec  les  ennemis  j  d'acte,  de  complot  ou  discours  contraires 
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à  la  sûrelé  du  peuple  français,  serout  traduits  aus  tribu- 
naux révolutionnaires  de  Irance  et  jugés  confoiniémenl 
aux  lois. 

m.  Tous  les  individus  déportés  de  France,  en  vertu  des 
lois  de  la  république,  qui  se  trouvent  domiciliés  dans  l'é- 
tendue du  territoire  conquis,  sont  tenus  d'en  sortir  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêté,  sous  peine  d'être  traités  comme  émigrés  fran- 
çais. 

IV.  Il  est  enjoint  à  tous  commandants  militaires  de  pren- 
dre les  mesures  les  plus  sévères  pour  maintenir  l'oidre  et 
la  tranquillité  dans  les  places  conquises,  ci  pour  empêclicr 
que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  se  conimcllc 
des  vexations  contre  la  sûreté  et  les  propriétés  des  babi- 
tanls.  Ils  veilleront  surtout  à  ce  que  la  liberté  des  cultes 
soit  respectée. 

V.  Les  magistrats  des  villes  et  des  communes  conquises 
sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  d'obéir  aux  réquisi- 
tions qui  leur  serontfaites  par  les  commissaires  des  guerres 
pour  le  service  de  la  république,  dans  le  délai  qui  leur 
sera  prescrit;  en  cas  de  désobéissance,  ils  seront  traités 
comme  ennemis  de  la  république, 

VI.  Tous  les  magistrats  qui  seront  convaincus  d'avoir  ex- 
cité ou  favorisé  des  émeutes  contre  la  république,  soit  par 
des  actes  publics  ou  particuliers,  soit  par  des  discours  contre 
larévolutionfrançaise,  seront  traduits  devant  les  tribunaux 
révolutionnaires  de  France,  et  jugés  comme  ennemis  du 
peuple  français. 

VII.  La  police  des  places  conquises  sera  exercée  par  les 
commandants  militaires  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  :  ils  emploieront  la  surveillance  la  plus  active 
pour  déjouer  les  complots  et  prévenir  les  mauvais  desseins 
des  ennemis  de  la  république;  ils  veilleront  à  ce  qu'il  ne 
se  fas';c,  de  la  part  des  babitants,  aucuns  rassemblements 
publics  ni  particuliers,  et  ils  emploieront,  pour  les  dissi- 
per, la  force  militaire. 

Vlli.  Les  h.ibilanis  des  pays  conquis  remettront  leur 
armes  entre  les  mains  des  commandants  militaires,  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  après  la  publication  du  pré- 
sent arrêté;  ceux  qui  seront  convaincus  de  les  avoir  sous- 
traites seront  traduits  à  la  commission  militaire  et  punis  de 
mort. 

IX.  Les  assignats  seront  reçus  dans  toutes  les  caisses  pu- 
bliques et  dans  les  transactions  commerciales  ;  ceux  qui  les 
refuseront  les  décrieront,  les  falsifieront,  et  ceux  qui  en 
colporteront  de  faux,  seront  traduits  devant  le  tribunal  du 
département  du  Pas-de  Calais,  et  punis  conformément  aux 
lois  de  la  république  sur  cet  objet. 

X.  Pour  pré+enir  l'augmentation  que  des  malveillants 
pourraient  donner  aux  marchandises  et  denrées  du  pays, 
à  raison  de  l'introduction  des  assignats,  le  maximzim  ar- 
rêté pour  la  ville  de  Lille  sera  suivi  danstous  les  pays  con- 
quis de  la  Wesl-Flandre. 

XI.  Les  impositions  établies  dans  les  pays  conquis,  sous 
quelques  dénominations  qu'elles  existent,  continueront 
d'être  perçues  au  profit  de  la  république. 

XII.  Les  soldats  de  la  république  observeront  la  disci- 
pline la  plus  exacte  dans  les  pays  conquis;  ils  démentiront 
par  leur  conduite  les  ennemis  de  la  révolution.  Les  chefs 
des  corps  et  les  généraux  sont  tenus  de  faire  traduire  au 
tribunal  militaire  ceux  qui  se  permettraient  des  désordres 
qui  ne  peuvent  tendre  qu'à  favoriser  les  complots  de  l'é- 
tranger. 

Fait  à  Lille,  le  4  messidor,  l'an  2'  de  la  république  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil  général,  —  Du  17  messidor, 
La  commission  de  réquisition  pour  le  recensement  des 
charretiers,  chevaux  et  voitures  de  la  commune  de  Paris, 
(informe  le  conseil  que,  par  suite  de  son  travail  sur  cet  im- 
portant objet,  et  pour  compléter  le  rapport  qu'elle  a  déjà 
fait  le  13  messidor,  elle  a  déposé  hier  au  comité  de  salut 
public  l'élat  général  de  recensement  des  quarante-huit 
sections,  lequel  état  se  monte  :  —  Charretiers,  1423  ;  — 
voilures,  3297  ;  —  chevaux,  6057. 

—  Un  membre  annonce  au  conseil  que  la  commune  de 
La  Roche,  département  du  Mont-Blanc,  a  envoyé  ù  la  So- 
ciété des  Jacobins  sept  cent  trente  livres,  tant  beurre  que 
finmage,  et  que  la  Société  a  arrêté  que  ce  don  serait  ren- 
voyé à  la  commune  de  Paris,  pour  en  disposer. 


Mention  civique  de  la  conduite  de  la  commune  de 
La  Roche.  —  Le  citoyen  maire  est  invitéàécrire  fraternel- 
lement à  cette  commune  et  à  la  Société  des  Jacobins. 

—  Emprunt  forcé  de  la  section  du  Bonnet-Rouge,  1  mil- 
lion 622,160  liv.  2  s.  10  d. 

Le  conseil  procède  à  la  nomination  d'un  officier  public 
pour  constater  l'élat  civil  des  citoyens. 

Ceienave,  membre  de  la  commission  des  passeports, 
obtient  la  majorité  des  suffrages  pour  cette  fonction. 
Du  19  messidor. 

Un  membre  delà  commission  de survillance des  hôpitaut 
présente  un  rapport  sur  les  moyens  d'employer  ulilemenl 
les  maisons  preshytérales,  en  les  faisant  servir  au  logement 
des  parents  des  dérenseurs  de  la  patrie. 

Le  conseil  arrête  le  renvoi  de  ce  rapport  à  l'agent  natio- 
nal pour  qu'il  donne  ses  conclusions. 

Une  discussion  assez  vive  s'élève  sur  la  délivrance  des 
passeport  aux  citoyens  qui  sont  utiles  ù  la  moisson. 

Un  membre  présente  des  observations  sur  la  nécessité 
de  retenir  dans  leurs  foyers  les  individus  qui  peuvent  ser- 
vira la  récolte;  il  demande  l'ajournement  delà  discussion 
de  cet  oliji't  ù  primidi  prochain. 

Le  conseil  adopte  l'ajournement  demandé. 

—  Le  citoyen  Dauvergne  se  présente  au  conseil,  et  lui 
communique  une  lettre  de  voiture  qui  annonce  l'arrivée  à 
PariSj  soussa  conduite,  de  quatre  barriques  de  beurredcs- 
tinées  à  la  commune  de  Paris,  et  envoyées  par  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Mayeune-et-Loire. 

— La  commission  des  certificats  d.e  civisme  fait  son  rap- 
port. 

COMMISSION   d'instruction    PUBLIQUE. 
Précis  kislorique  sur  Agricole  l'inla. 

Tandis  que  la  patrie  reconnaissante  ouvre  à  ses  grands 
hommes  le  templede  l'inimorlalilé;  tandis  qu'à  l'ombre  de 
la  palme  civique  leurs  mânes  saciés  reposent  enlonrés  de 
respect ,  d'amour  et  de  regrets,  il  est  du  devoir  de  la  com- 
mission de  répandre  la  leçon  de  leurs  actions,  l'exemple 
de  leur  mort. 

Ce  n'est  pas  assez  que  le  marbre  et  l'airain  conservent 
leurs  noms  au  milieu  du  silence  des  tombeaux  :  ils  sont 
appelés  à  revivre  dans  la  mémoirepublique;  tons  les  cœurs, 
tontes  les  bouches  doivent  les  porter  d'âge  en  âge  à  travers 
le  déluge  des  aus,  pour  instruire,  par  eux  ,  la  postérité  la 
plus  reculée. 

La  puissance  électrique  de  ces  noms  sacrés  doit  embra- 
ser toutes  les  âmes,  faire  trembler  les  tyrans,  commander 
les  vertus,  l'héroïsme  et  la  victoire. 

Ainsi,  du  haut  du  Panthéon,  lesMarat,  les  Lepelletier, 
les  Challier,  les  Beauvais,  tous  ces  héros  vivants  de  notre 
amour  et  de  leur  gloire,  crient  à  tous  les  Français  : 
Ça'î'f  est  beaude  mourir  pour  la  pairie! 

Tu  les  connaissais,  jeune  Viala ,  ces  noms  chéris  ;  tu  les 
connaissais;  la  mère  t'avait  enseigné  à  les  prononcer  avec 
attendrissement,  ton  cœur  t'apprit  à  imiter  leurs  leçons 
sublimes;  ta  première  action  l'égale  à  tes  modèles;  ta  mort 
n'a  rien  dérobé  à  ta  gloire  ;  elle  n'est  prématurée  que  pour 
la  patrie. 

Ton  exemple  nous  reste,  c'est  à  nous  à  le  faire  germer 
dans  le  cœur  de  nos  enfants. 

Les  détails  exacts  et  précis  du  dévouement  héroïque,  de 
a  mort  touchante  de  l'émule  de  Barra,  ne  sont  pas  encore 
Ibien  connus. 

Quoique  Robespierre  ait  jeté  les  premières  fleurs  sur  sa 
tombe,  quoiqu'il  ail  offert  à  sesmâues  satisfaits  les  regrets, 
les  éloges  dus  à  tant  de  courage,  à  tant  de  jeunesse,  il 
n'entrait  ni  dans  le  dessein ,  ni  dans  la  nature  de  son  rap- 
port de  suivre  cette  action  dans  les  détails,  d'en  développer 
scrupuleusement  les  circonstances; les  mouvements  de  l'o- 
rateur eussent  langui  dans  cette  exactitude  didactique. 

La  commission,  instruite  par  des  renseigneinents  posté- 
rieurs puisés  sur  les  lieux,  chez  les  pai^nts  du  jeune  Viala, 
s'empresse  d'en  répandre  le  récit  pour  rendre  à  cemarlyr 
de  la  liberté  tout  et  qui  lui  appartient,  pour  concourir  au 
juste  tribut  de  la  reconnaissance  nationale,  surtout  pour 
apprendre  aux  jeunes  Français  que  l'amour  de  son  pays 
est  une  source  féconde  de  gloire  et  de  vertus,  et  qii'cn 
courant  ^  la  mort,  un  républicain  cherche  moins  à  vivre 
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dansl'liistoire  qu'à  sauver  la  patrie  et  assurer  la  félicité 
piiblique. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1793,  des  brigands 
tcliappcs  de  Marseille,  réunis  à  tous  les  partisans  de  l'aris- 
locralic  que  renfermait  le  Midi ,  nourrissant  le  dessein  in- 
sensé, l'espoir  criminel  de  marcher  droit  à  Paris,  d'y  dé- 
truire la  représentation  nationale,  déployaient  dans  leur 
course  le  drapeau  de  la  guerre  civile  et  de  la  rébellion; 
Aix,  Lambesc,  Arles,  Tarascon  ,  ont  éprouvé  les  tffels  de 
leur  rage  contre-révolutionnaire;  déjà  ils  menacent  les 
bords  de  la  Durance  :  les  patriotes  Avignonais,  fidtles  à  la 
cause  du  peuple,  sont  debout,  résolus  de  s'opposera  leur 
passage  ;  ils  occupent  la  rive  droite  de  ce  lleuve. 

Les  rebelles  sont  supérieurs  en  nombre  et  en  artillerie  ; 
les  pontons  sont  en  leur  pouvoir;  couper  piécipitamment 
les  cibles  à  l'aide  desquels  ils  vont  traverser  la  rivière  e>l 
l'unique  ressource  qui  reste  aux  républicains.  Le  tenler, 
c'est  courir  à  une  mort  cerlaine;  une  pluie  de  feu  couvre 
la  rive  vers  laquelle  il  faut  s'avancer;  Joseph  Agricole 
Viala,  âgé  de  treize  ans,  se  présente  pour  cette  expédition  : 
sou  courage  au-dessus  de  sa  jeunesse  et  son  patriotisme 
l'avaient  élevé  au  grade  de  commandant  général  de  la  pe- 
lile  garde  nationale,  connue  sous  le  nom  de  l'Espérance 
de  la  l'atrie  ;  ce  jour-là  il  avait  quitté  ses  épaulelles  et  s'é- 
tait glissé,  sans  qu'on  s'en  aperçût,  dans  le  rang  des  ci- 
toyens; la  consigne,  aux  portes  delà  ville,  était  de  ne  laisser 
sortir  ni  femmes,  ni  enfants;  il  se  présente;  on  le  refuse; 
indigné  de  ce  qu'il  appelle  un  affront,  il  s'élance  sur  une 
hache,  s'arrache  des  mains  de  ceux  qui  veulent  l'arrêter, 
et  marche  à  pas  précipités  du  cùté  des  Ilots;  sa  hache  est 
suspendue  à  sa  ceinture,  et  tandis  qu'il  franchit  l'espace 
qui  sépare  la  chaussée  de  pierre  où  les  républicains  sont 
retranchés  du  poteau  où  le  câble  est  Gxé,  il  détache  le  lé- 
ger mousquet  dont  il  s'était  armé,  et  fait  feu  quatre  fois  sur 
les  ennemis. 

Cependant  les  deux  rivesvomissent  la  flamme,  les  balles 
sinient  et  se  croisent;  Viala,  toujours  seul,  arrive  au  po- 
teau, là  il  jelle  son  fusil,  saisit  sa  hache,  et  frappe  à  coups 
redoublés  le  cible  énorme;  pendant  le  trajet,  ou  depuis 
qu'il  frappait ,  il  avait  essuyé  sans  pâlir  cinq  décharges  de 
mousqueterie  ;  à  la  sixième  une  balle  le  frappe  au  sein,  la 
liache  échappe  de  son  jeune  bras;  il  fait  quelques  pas, 
chancelle  et  tombeen  prononçant  ces  mots  sacrés:  Man  pas 
manqua;  aquo  es  egaou  ,  more  per  la  tiberta,  (Ils  ne 
m'ont  pas  manqué;  cela  est  égal,  je  meurs  pour  la  liberlé.) 
Il  expire;  le  brave  Guinaud,  son  voisin  et  son  jeune  ami, 
l'avait  suivi  de  loin  ;  étendu  à  quelques  pas  dans  un  ravin, 
il  recueillit  ses  dernières  paroles;  il  voulait  enlever  son 
corps  ;  la  mort  pleuvait  à  ses  cOtés ,  il  est  forcé  de  s'éloi- 
gner. 

Un  prêtre  de  Saint-Rcmi  s'attribua  sur-lecbamp  de  ba- 
taille l'honneur  de  l'avoir  assassiné,  honneur  que  lui  dis- 
puta un  jeune  fanatique  de  Novès.  Les  rebelles,  après  avoir 
traversé  la  Durance,  eurent  la  lûchelé  d'insulter  aux  res- 
tes de  ce  jeune  héros  ;  comme  s'ils  eussent  voulu  chercher 
à  poursuivre  quelques  restes  dévie  dans  ce  corps  inanimé, 
ils  y  plongèrent  leurs  baïonnettes,  et  l'ensevelirent  dans  les 
flots. 

Nous  n'essaierons  pas  de  rendre  la  douleur  de  la  mère, 
conservons-la  dans  toute  sa  sublime  simplicité  ;  elle  idolâ- 
trait son  Agricole  :  que  les  mères  jugent  de  l'amertume  de 
ses  regrels! 

Après  les  premiers  cris,  ces  cris  déchirants  de  la  nature 
et  du  sentiment.  •  Citoyenne,  lui  disait-on  ,  vous  êtes  pa- 

Iriole? Eh  bien,  pour  adoucir  votre  douleur,  songez 

qu'il  est  mort  pour  la  patrie  I  —  Ah  !  c'est  vrai,  il  est  mort 
pour  la  patrie  Iiet  ses  larmes  se  séchèrent.  Quelle  femme  I 
quelle  mère!  quelle  citoyenne I 

Pour  acquitter  la  dette  du  peuple  envers  cette  victime 
du  bien  public,  la  Convention,  dans  sa  séance  du  18  llo- 
réal,  a  décrété  que  l'urne  de  ce  jeune  héros  serait  portée 
au  Panihéon,  le  30  messidor,  avec  celle  du  jeune  Barra,  et 
qu'elle  assisterait  en  masse  à  cette  cérémonie. 

La  commission  a  offert  à  la  citoyenne  Viala  les  consola- 
lions  de  l'estime,  de  la  reconnaissance,  de  l'admiration  na- 
tionale, en  lui  faisant  part  des  dispositions  du  décret  qui 
lui  rend  de  son  fils  tout  ce  qui  a  été  au-dessus  des  atteintes 
de  la  mort ,  ses  verlus ,  son  courage ,  son  patriotisme ,  qui 
le  font  revivre  de  la  vie  des  héros. 
Le  commissaire  ea  a  reçu  la  réponse  suivaate  : 


Avignon,  25  (loréal. 

i  Citoyens,  dans  notre  famille  nous  ne  vivons  que  pour 
la  liberté,  mourir  pour  elle,  à  nos  yeux  n'est  pas  cesser  de 
vivre.  J'eusse  voulu  que  mon  fils  eût  vécu  plus  longtemps 
pour  elle.  Je  citerai  souvent  l'exemple  de  son  dévouement 
à  ses  frères;  le  rapport  de  Robespierre  sera  le  premier  li- 
vre avec  lequel  j'apprendrai  à  lire  à  mes  enfants  ;  et  le  dé- 
cret de  la  Convention,  du  18  floréal,  est  pour  nous  tous 
un  engagement  de  ne  respirer  jamais  que  pour  la  gloire  et 
le  bonheur  de  la  patrie, 

0  Signé  Modbead-Viali.  » 

Ces  regrets  mâles,  la  touchante  énergie  qui  respire  dans 
ce  style  républicain  ,  doivent  faire  de  cette  lettre  la  leçon 
des  mères,  comme  la  mort  du  fils  celle  des  jeunes  ci- 
toyens. 

Du  13  messidor,  —  La  commission  d'instruction  publi- 
que arrête  l'impression  et  l'envoi  du  précis  historique  sur 
Viala  aux  armées,  aux  départements,  districts,  municipa- 
lités et  Sociélés  populaires  de  la  république. 

Signé  au  registre  Païan,  commissaire  ; 
FoDRCADB,  adjoint. 

Pour  copie.  Payan. 


AVIS. 

Les  cre'anciers  des  émigrés  qui  ont  formé  leur  contrat  d'u- 
nion, et  qui  ont  nommé  pour  leur  conseil  et  agent  les  ci- 
toyens Pigeau  et  Guillon  ,  sont  prévenus  ,  de  la  part  de  ces 
derniers,  de  produire,  avant  le  IS  thermidor  prochain,  leurs 
titres  de  créances  eti  original ,  au  bureau  des  émigrés,  aux 
bâtiments  des  ci-devant  prêtres  Saint-Jean.  La  copie  de  ces 
titres,  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  remise,  n'est  pas  sulK- 
sante.  Ce  sont  les  titres  originaux  qu'il  faut  déposer.  Il  y  a 
peine  de  déchéance  contre  ceux  qui  négligeraient  de  rem- 
plir cette  formalité  essentielle  avait  ledit  jour  15  thermidor 
prochain. 

Si  quelques  créanciers  désirent  de  plus  amples  rensei- 
gnements, ils  pourront  s'adresser  au  citoyen  Pigeau,  rue  de 
la  Jussienne ,  n"  âO,  et  au  citoyen  Guillon,  rue  Mont-Marat , 
prés  celle  de  la  Jussienne,  n*^  3^. 

Nota.  Cet  avis  intéresse  généralement  tous  les  créanciers 
des  émigrés. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Louis, 
SÉANCE  DU  22   MESSIDOII. 

Berlier  :  Je  viens,  citoyetis,  de'poser  dans  votre 
sein  un  trait  de  désintéressemetit  et  de  verttt  qui  ne 
doit  pas  être  perdu  pour  l'histoire,  et  surtout  pour 
riiumanité. 

Médard  Maret,  salarié  d'Esplard,  ci-devant  baron 
d'AlIfiiy,  est  l'honitne  dont  je  vais  ttn  instant  vous 
ciitrctctiir. 

Peu  de  temps  avant  que  d'Esplard,  son  indigne 
patron,  payât  de  sa  tète  ses  complots  contre  la  re'- 
publi<]ue,  il  avait  fait  ce  que  font  pres(|ue  tons  les 
traîtres,  il  avait  caché  ses  trésors.  Maret  n'était 
()oint  de  la  conlidence,  car  le  crime  ne  se  confie  pas 
a  la  vertu  ;  mais  Espiard  n'avait  pu  remplir  son 
chjet  sans  que  ses  démarches  fussent  aperçues.  Il 
l'ut  peu  après  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  et 
condamné  à  la  peine  capitale. 

Un  trou  pratiqué  dans  le  mur  d'une  mansarde 
recelait  ses  trésors;  Maret,  s'il  eût  été  un  homme 
iinprobe,  pouvait  aisément  s'en  saisir  :  il  logeait  sous 
le  tnème  toit  ;  mais  un  tel  désir  était  loin  de  son 
cœur. 

Son  premier  soin,  au  contraire,  est  de  déclarer  ce 
qu'il  sait  au  commissaire  qui  vient  pour  faire  inveii- 
taire.  Le  léger  enduit  qui  recouvrait  le  point  du  dé- 
pôt est  bicntijt  abattu,  et  laisse  apercevoir  : 

1»  En  argent  monnayé,  25,877  liv.; 

2»  En  louis  doubleset  simples,  06,000  liv.; 

3»  En  un  premier  tas  d'argenterie,  trois  cent 
quatre-vingt-huit  marcs  sept  onces; 
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4"  En  un  autre  tas  d'argenterie ,  quarante-neuf 
marcs,  deux  onces,  deux  gros  ; 

0"  En  or,  un  marc  quatre  gros  dix-sept  grains; 

6°  Plusieurs  bijoux  et  diamanls  de  grand  prix  ; 

Enlin,  neuf  armes,  tant  fusils  qu'épées  et  pisto- 
lets. 

Ainsi  a  e'ti*  conserve'  h  la  rc'publique  un  tic'sor  en 
valeur  de  plus  de  200,000  liv.;  et  jiar  qui?  par  un 
citoyen  qui  fut,  selon  le  témoignage  du  district, 
toujours  sans  fortune,  et  est  aujourd'hui  sans  pro- 
fession; par  un  père  de  famille  qui  n'est  riche  que  de 
ses  vertus  et  des  enfants  qu'il  a  donne's  à  la  patrie. 

Nul,  sans  doute,  ne  demandera  si  Maret  est  pa- 
triote; de  toutes  parts  on  l'atteste;  mais  le  trait 
qu'il  vient  d'oflrir  ù  ses  contemporains  et  à  la  pos- 
térité'en  est  la  preuve  la  plus  éclatante.  O  vous, 
sangsues  dévorantes  des  deniers  publics,  vous  qui 
regorgez  de  richesses  mal  acquises,  venez  vous  in- 
struire à  l'école  de  la  pauvreté  et  des  mœurs  1 

Vous  ne  serez  point  surpris,  citoyens,  que  Maret 
ne  demande  rien;  ce  brave  homme  a  rempli  son  de- 
voir sans  attendre  de  récompense;  mais  le  district 
de  Dijon  s'est  cru  obligé  d'appeler  sur  ce  citoyen 
la  reconnaissance  nationale.  C'est  le  district  qui 
sollicite  pour  lui  une  récompense  que  probable- 
ment il  ignorait  lui  être  décernée  par  une  loi  géné- 
rale qui  la  fixe  au  vingtième  de  la  valeur  des  objets 
déclarés. 

Les  faits  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte  ré- 
sultent et  du  procès-verbal  et  de  l'arrêté  que  je  dé- 
pose sur  le  bureau. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  la  mention 
honorable  de  la  conduite  du  citoyen  Maret,  avec  in- 
sertion de  cette  note  au  Bulletin,  et  le  renvoi  des 
pièces  au  comité  d'instruction  publique. 

Je  demande  en  outre  qu'il  soit  accordé  à  ce  ci- 
toyen, à  titre  d'avance  sur  la  récompense  nationale 
qui  lui  est  assurée  par  la  loi  du  23  brumaire,  une 
somme  de  4,500  liv.  qui  lui  sera  payée  par  la  tréso- 
rerie nationale,  ou  pour  lui  à  son  fondé  de  pouvoir, 
à  la  présentation  du  décret. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  lin  membre  fait  lecture  d'une  Adresse  que  la  Sociélé 
populaire  de  la  commune  de  Lisieuxeuvoie  aus  armées  de 
Sanibre-el-Meuse,  où  elle  rappelle  que  des  esclaves  ne  lut- 
tent  pas  impunément  contre  des  liommes  libres,  que  les 
plaines  de  Fleurus  altesleront  à  jamais  la  valeur  des  en- 
fants de  la  pairie.  — Mention  honorable,  insertion  au  bul- 
letin. 

—  La  section  de  l'Dnité,  commune  de  Lisieux,  félicite 
la  Convention  nationale  sur  ses  traïaui,  et  l'invite  à  con- 
tinuer de  lancer  du  haut  de  la  montagne  les  foudres  qui 
doivent  exterminer  le  reste  des  ennemis  de  la  république. 
€  Pour  nous,  disent  ces  braves  sans-culottes,  notre  recon- 
naissance et  notre  amour  seront  sans  bornes,  d 

—  Sur  ia  proposition  d'un  membre,  la  Convention  na- 
tionale décrète,  comme  arlicle  additionel  à  la  loi  du  21 
messidor  sur  les  détenus,  que  dans  les  chefs-lieux  des  dis- 
tricts où  il  se  trouve  plusieurs  comités  révolutionnaires, 
l'exécution  de  ladite  loi  appartiendra  à  celui  desdits  comi- 
tés dont  la  section  est  la  plus  populeuse,  concurremment 
avec  le  comité  de  la  commune  où  le  détenu  fait  sa  rési- 
dence, 

—  Les  aveugles  nécessiteux  présentent  une  pétition  dans 
laquelle  ils  exposent  que  les  secours  qu'ils  reçoivent  de 
l'administration  des  Quinze-Vingts  ne  sont  pas  suffisants 
pour  nourrir  leur  famille  Ils  demanden  qut  la  Conven- 
tion, qui  a  toujours  accueilli  a\ec  intérêt  les  infortunés, 
leur  accorde  une  augmentation  de  secours. 

Cette  pétition  est  convertie  en  motion,  et  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  des  aveugles 
récessiteux,  convertie  en  motion  par  un  membre,  décrète 
qu'outre  le<  15  sous  qui  leur  sont  comptés  par  l'admi- 
nistration des  Quinze-Vingts,  il  leur  sera  de  plus  compté, 
bans  leur  sectioa  respective,  un  secours  de  10  sous  pour 


leur  femme,  et  celui  de  S  sous  pour  chacun  de  leurs  en- 
fants. » 
La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

SÉANCE  DU  23  MESSDOR. 

DuBARRAN  :  Les  actions  généreuses  caractérisent 
toujours  les  républiques,  car  la  justice  et  la  vertu 
sont  les  bases  du  gouvernement  populaire  ;  et  je 
croirais  desservir  la  chose  publique  si  je  ne  m'em- 
pressais de  transmettre  ù  la  Convention  un  acte  de 
ce  genre,  et  qui  très-récemment  a  eu  lieu  dans 
la  Société  populaire  de  Cologne ,  département  du 
Gers. 

Une  femme,  nommée  Marie  Bordes,  bonne  sans- 
culottes,  venait  d'accoucher.  Un  mal  extraordinaire 
venu  à  son  sein  l'empêche  d'allaiter  son  enfant;cette 
famille  était  cependant  sans  la  moindre  ressource, 
et  l'enfant  allait  périr  faute  de  secours. 

La  Société  eii  est  informée  par  un  de  ses  membres; 
celui-ci  observe  que,  dans  un  pays  où  le  gouverne- 
ment avait  mis  les  vertus  ii  l'ordre  du  jour,  il  était 
du  devoir  de  la  Société,  qui  avait  adopté  cette  morale 
publique,  de  se  charger  de  cet  enfant. 

L'orateur  n'avait  pas  achevé  sa  proposition  que, 
par  un  mouvement  spontané  ,  l'assemblée  se  lève 
en  masse  pour  l'accueillir;  assure  en  conséquence 
une  nourrice  à  l'enfant,  donne  des  secours  à  la 
mère,  et  charge  son  trésorier  de  fournir  ù  tous  les 
frais. 

Je  demande,  citoyens,  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal de  ce  trait  d'humanité  de  la  Société  de 
Cologne,  et  insertion  au  Bulletin. 

L'une  et  l'autre  sont  décrétées. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 
Lakanal,  représentant  du  peuple  dans  le  de'partc- 

vient  de  la  Vordogne  et  autres  environnants,  à 

la  Convention  nationale. 

Bergerac,  le  13  messidor,  l'an  2"  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

0  Citoyens  collègues,  vous  avez  décrété  l'établissement 
d'une  manufacture  d'armes  ù  Bergerac,  et  vous  m'avez 
chargé  d'en  diriger  les  travaux.  Votre  décret  est  cnlière- 
ment  exécuté.  Je  vous  envoie  les  premiers  fusils  confec- 
tionnés dans  ce  nouvel  établissement;  tous  pourraient  ser- 
vir de  modèle.  Je  joins  à  cet  envoi  la  carte  topogropbique 
des  usines. 

0  En  improvisant  en  quelque  sorte  ces  travaux  impor- 
tant*,  j'ai  concilié  la  célérité  de  l'exécution  avec  la  solidité 
des  bàtinienls  ;  trois  raille  trois  cent  vingt  toises  d'ouvrages 
eu  pierre  de  taille,  la  majeure  partie  p'ongée  dans  les  eaux, 
ont  été  construites  en  deux  mois;  toutes  les  machines  hy- 
drauliques faites  et  placées. 

«  Treize  canonniers,  un  nombre  proportionné  de  plali- 
neurSj  garni'iseurs,  raonteui  s,  forgeurs  de  baïonnettes,  etc., 
réunis  en  école  normale,  ont  été  formés  dans  le  même 
temps,  et  leur  travail  ne  le  cède  en  rien  à  celui  des  meil- 
leurs artistes. 

0  La  fabrication  d'armes  de  Bergerac,  montée  dans  ce 
moment  sur  le  pied  de  quinze  mille  fusils  par  an,  sera 
portée  dans  trois  mois  à  vingt-cinq  mille,  si  la  Convention 
nationale  ne  dirige  pas  vers  un  nouveau  bulles  eCTortsque 
je  ne  cesserai  de  faire  pour  servir  la  patrie. 

0  Vive  la  république:  Elle  seule  peut  enfanter  des  pro- 
diges incroyables  pour  les  infortunés  courbés  encore  sous 
la  verge  des  rois,  et  ces  prodiges-li  valeulbien  les  miracles 
des  prêtres  1 

a  Signé  Lakinal.  • 

Une  députation  de  la  commune  de  Bergerac  est 
admise  à  la  barre. 

Blanc,  orateur  :  Citoyens  représentants,  Lakanal 
m'a  chargé  de  vous  apporter  des  fusils,  les  premiers 
qui  ont  été  faits  à  Bergerac,  avec  le  plan  des  usines. 
En  deux  mois  Lakanal  a  créé  cette  manulacture,  for- 
mé des  ouvriers  en  tout  genre ,  et  la  fabrication  est 
portée  en  ce  moment  à  quinze  mille  fusils  par  an.  Si 


189 


Lakanal  reste  parmi  nous,  comme  vous  le  demande 
le  département  de  la  Dordogne ,  elle  sera  portée  à 
vingt  mille.  Lakanal  a  fait  nos  chemins,  terminé  nos 
procès,  secouru  l'indigent.  En  un  mot,  Lakanal  e^t 
vous-mêmes  ;  il  fait  aimer  la  révolution,  et  remplit 
les  intentions  bienfaisantes  de  la  Convention  natio- 
nale 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  apprend 
avec  satisfaction  combien  le  zèle  des  citoyens  du  dé- 
parlement de  la  Dordogne,  particulièrement  de  la 
commune  de  Bergerac,  a  secondé  les  vues  du  repré- 
sentant du  peuple  Lakanal  pour  la  confection  des 
armes  destinées  à  être  remises  aux  mains  des  braves 
républicains.  Occupons-nous  sans  cesse  de  multi- 
plier ces  armes,  ces  fusils,  ces  retontables  baïonnet- 
tes, dont  ils  savent  faire  un  usage  aussi  utile  que 
glorieux  ;  ce  sont  pour  eux  des  moyens  infaillibles  de 
faire  rouler  dans  l'abîme  du  néant  toutes  les  hordes 
barbares  des  tyrans  coalisés. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  natio- 
tionale  décrète  mention  honorable  au  procès-verbal 
et  insertion  au  Bulletin  de  l'envoi  qu'a  lait  le  repré- 
sentant du  peuple  Lakanal  de  deux  premiers  fusils 
provenant  de  la  manufacture  établie  à  Bergerac, 
sous  sa  surveillance. 

Elle  a  ordonné  le  renvoi  à  son  comité  de  salut 
pnblic  de  la  lettre  de  Lakanal,  ainsi  que  du  plan 
figuratif  des  usines,  qui  a  été  remis  par  le  citoyen 
Blanc  ,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  Ber- 
gerac. 

—  Colombel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

Il  La  Convcntioa  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pélitlon  du 
citoyen  Tournier,  cavalier  au  13"  régiment  de  cavalerie, 
qui,  envoyé  en  ordonnance,  le  7  floréal  dernier,  par  ordre 
du  général  Chapuy,  a  été  rencontré  par  un  peloton  en- 
nemi, dont  le  commandant  l'a  sommé  de  se  rendre  et  de 
lui  communiquer  les  dépêches,  etc.,  auquel  il  n'a  répondu 
qu'en  lui  donnant  la  mort,  ainsi  qu'à  plusieurs  autres  de 
ce  même  peloton,  où  il  a  reçu  sept  coups  de  sabre,  le  col 
traversé  de  deux  balles,  ainsi  que  d'autres  blessures  dans 
les  reins,  renversé  de  sou  cheval  qui  a  été  tué,  et  enfin  dé- 
livré par  ses  camarades,  décrite  : 

«  Art,  l".  11  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  sur 
le  vu  du  présent  décret,  qui  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulle- 
tin de  correspondance,  une  somme  de  GOO  liv.  à  titre  de 
reconnaissance  au  citoyen  Tournier,  cavalier  au  13'  régi- 
ment. 

(1 II,  La  commission  du  mouvement  et  de  l'organisation 
des  armées  est  chargée  de  fournir  à  ce  brave  citoyen  une 
route  pour  rejoindre  son  corps,  conformément  à  sa  de- 
mande, ainsi  que  de  remplacer  les  eflets  que  l'ennemi  lui 
a  enlevés;  charge  son  comité  de  salut  public  de  pourvoir 
le  plus  tôt  possible  à  l'avancement  de  ce  citoyen.  » 

CouppÉ  (de  l'Oise) ,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture :  Les  huiles  sont  un  objet  important  pour  l'a- 
griculture, le  commerce  et  les  arts,  et  elles  doivent 
attirer  tonte  l'attention  publique. 

L'incurie  de  l'ancien  gouvernement ,  et  surtout 
les  manœuvres  mercantiles  qtie  les  étrangers  sa- 
vaient si  bien  employer  auprès  de  lui,  nous  obli- 
geaient d'en  tirer  une  grande  partie  du  dehors  pour 
nos  divers  usages  et  nos  manufactures;  et  cette  im- 
portation était  souvent  encore  à  leur  merci  dans  les 
temps  de  guerre. 

Mais  ces  abus  trop  visibles  nous  procureront  enfin 
le  bien  pour  le  mal ,  que  nos  ennemis  ou  la  cupidité 
ne  cessaient  de  notis  faire.  Nous  sortirons  de  letu' 
dépendance  par  la  détresse  même,  et  nous  saurons, 
quand  nous  voudrons,  trouver  tout  au  milieu  de 
nous. 

La  viande  ,  le  beurre  sont  devenus  rares  pour  nos 
aliments.  Cet  inconvénient  accidentel  nous  servira 
eticocc  Nous  allons  mettre  toutes  «os  ressources 


à  profit  ;  et  quel  pays  en  a  de  plus  grandes  que  la 
Fiance! 

Pour  toutes  les  huiles  nécessaires  aux  arts  et  à 
brûler,  nous  n'avons  qu'à  vouloir  et  étendre  la  cul- 
ture des  plantes  qui  en  fournissent. 

Nous  avons  des  vaisseaux ,  des  harpons,  des  bras 
robustes  et  intrépides  pour  aller  sonder  les  mers  et 
rapporter  encore  le  tribut  de  l'Océan. 

Pour  les  huiles  qui  servent  à  nos  usages  alimen- 
taires, notre  sol  nous  fournit  déjà  les  plus  excellen- 
tes ,  et  nous  n'avons  encore  qu'à  vouloir  pour  eu 
augmenter  la  quantité  et  les  espèces. 

La  récolle  de  pavots  que  nous  voyons  en  ce  mo- 
ment dans  le  jardin  national  des  Tuileries  engagera 
votre  comité  à  s'occuper  aussi  notamment  de  cette 
espèce  d'huile,  que  l'intrigue  mercantile  avait  tou- 
jours fait  proscrire  publiquement,  mais  qu'elle  sa- 
vait bien  pourtant  nous  revendre  en  secret  en  la 
mêlant  à  l'huile  d'olives. 

Celle-ci  méritera  toujours  la  première  attention. 
La  cullure  des  oliviers  peut  être  augmentée,  et  celle 
dos  départements  méridionaux  pourrait  suffire  cnlin 
à  nos  besoins.  Il  reste  encore  beaucoup  à  gagner 
pour  rendre  cette  huile  et  plus  abondante  et  plus 
parfaite  en  général  ;  et  nous  pourrions  économiser 
les  sommes  énormes  qui  sortent  annuellemeut  pour 
les  huilesque  nous  tironsde l'Italie,  de  la  Grèce,  de 
l'Afrique,  si  nous  étendions  encore  en  même  temps 
la  culture  des  graines  dont  l'huile  peut  tenir  lieu. 

Quant  à  cette  culture,  elle  est  aisée,  et  l'on  s'as- 
surera bientôt  qu'elle  ne  préjudicie  pas  aux  autres, 
et  que  l'on  peut  gagner  cette  récolte  sur  une  année 
de  jachères;  peut-être  sera-t-elle  un  motif  qui  dé- 
terminera pour  sa  part  à  les  remplacer  ainsi  dans 
plusieurs  pays.  Les  améliorations  s'cntr'aident ,  et 
tout  cela  peut  peut  aller  ensemble,  puisqu'on  le  voit 
ainsi  dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Ca- 
lais et  de  la  Somme;  mais,  en  attendant  le  progrès 
des  cultures  nouvelles  à  propager,  mettons  à  profit 
en  ce  moment  ce  qui  est  tout  venu,  et  que  la  nature 
nous  donne  d'elle-même. 

Nos  forêts  sont  chargées,  cette  année,  d'une  abon- 
dance merveilleuse  de  faînes,  ces  fruits  ne  sont  plus 
interdits  au  peuple  et  réservés  aux  sangliers  seuls  ; 
des  mains  diligentes  iront  les  recueillir,  et  vont 
ajouter  une  nouvelle  denrée  à  la  consommation  pu- 
blique. 

Nos  vignes  nous  annoncent  une  quantité  immense 
de  pépins  de  raisins  que  l'on  jette,  après  la  vendan- 
ge, en  plusieurs  pavs.  Ces  deux  espèces  de  graines 
renferment  une  huile  alimentaire  de  bonne  qualité. 
Votre  comité  croit  devoir  indiquer  cette  ressource  à 
ceux  qui  l'ignoreraient  ou  n'y  penseraient  pas  ;  et 
parmi  les  moyens  de  la  mettre  à  profit,  il  proposera 
le  plus  avantageux  et  le  plus  aisé. 

Instruction  sur  la  fabrication  de  l'huile  de  faine. 

La  faîne  est  le  fruit  du  hêtre;  elle  tombe  d'elle- 
mêuic;  le  meilleur  temps  pour  la  ramasser  est  vers 
la  lin  de  vendémiaire  :  pendant  les  mois  suivants 
elle  est  plus  altérée  par  les  pluies  et  l'humidité  de  la 
terre. 

On  évite  de  la  froisser  ou  de  la  laisser  moisir, 
ainsi  que  toutes  les  graines  dont  on  veut  extraire  de 
l'huile. 

tes  vieillards ,  les  femmes ,  les  enfants  font  cette 
récolte  à  la  main  :  mais  les  hommes  plus  forts  ont 
une  manière  de  la  faire  plus  prompte  el  plus  en 
grand. 

Ils  emploient  un  balai  de  houx  pour  la  réunir  en 
tas.  Ensuite,  avec  un  râteau  de  bois ,  ils  écartent  les 
feuillages,  les  herbes  et  les  brins  de  bois. 

Ils  ont  une  passclte ,  ou  crible,  dont  le  fond  est 
fait  de  baguettes  d'osier  disposées  en  long  parallèle- 
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mont  à  claire-voie,  et  à  distance  suffisante  pour  que 
la  faîne  ne  passe  pas. 

Ce  crible  a  deux  manches.  Par  l'un  on  le  suspend 
à  un  arbre  avec  une  corde  ;  par  l'aulre  un  homme  le 
fait  mouvoir  horizontalement.  II  emplit  le  crible,  il 
tire  et  repousse  iterativement  dans  le  même  sens. 
Les  petits  corps  sortent  par  le  bas  du  crible.  Les 
plus  gros,  les  plus  légers,  les  faines  creuses  se  sé- 
parent et  prennent  le  dessus  :  on  les  ôte  avec  la 
main.  La  faîne  étant  ainsi  émondée,  ou  la  verse  dans 
un  sac. 

De  cette  manière  on  en  obtient  promptementune 
grande  quantité,  et  on  ramasse  jusqu'aux  plus  pe- 
tites qui  ne  sont  pas  les  moins  bonnes. 

Quand  on  reporte  la  faîne ,  il  faut  l'étendre  dans 
un  lieu  bien  sec  et  bien  aéré;  on  la  remue  souvent 
ensuite  avec  la  pelle;  on  la  fait  sécher  insensible- 
ment à  l'ombre,  et  non  au  soleil.  Elle  devient  ainsi 
meilleure  et  fournit  plus  d'huile. 

La  faîne  étant  séchée,  on  la  vanne  pour  en  chasser 
les  graines  creuses.  Des  personnes  font  mieux  an- 
core  ;  elles  étendent  successivement  sur  une  table 
une  mesure  à  la  lois  de  faînes,  choisissent  tous  les 
bons  grains,  l'un  après  l'autre  ,  comme  on  trie  les 
haricots,et  les  font  tomber  dans  une  corbeille  qu'elles 
tiennent  sur  les  genoux  ;  de  cette  manière  elles  par- 
viennent à  éllter  toutes  leurs  faînes  et  à  n'y  pas  lais- 
ser la  moindre  impureté. 

Lorsqu'entin  les  faînes  sont  convenablement  sé- 
chées  et  bien  mûries  en  grenier,  on  les  porte  au 
Cordoir,  ou  pressoir  à  huile.  Ce  n'est  ordinairement 
qu'au  mois  de  ventôse  que  l'on  commence  à  piler. 
L'ex|iérience  a  appris  qu'il  ne  faut  pas  faire  ce  tra- 
vail quand  la  sève  se  trouve  en  mouvement,  ni  dans 
les  grandes  chaleurs;  alors  l'huile  est  plus  chargée 
de  nuicilage;  et  si  on  la  faisait  dans  un  temps  trop 
froid,  il  sortirait  moins  d'huile. 

Le  procédé  ordinaire  pour  l'extraction  de  l'huile 
de  faîne  est  simple;  c'est  celui  que  l'on  fuit  pour 
l'huile  de  chenevis,  et  les  pressoirs  sont  les  mêmes. 

On  pile  les  faînes  comme  on  pile  le  chenevis  ;  on 
observe  que  le  pilage  ne  se  fasse  pas  à  coups  trop 
précipités  et  trop  violents;  dans  ce  cas,  l'écorce  li- 
gneuse de  la  faîne  s'échaufferait  trop,  et  il  faudrait 
la  rafraîchir  en  y  versant  de  l'eau  plus  souvent,  ce 
qui  altérerait  l'huile. 

Cependant  il  est  toujours  nécessaire  de  verser  un 
peu  d'eau  sur  la  faîne  tandis  qu'on  la  pile,  pour 
pouvoir  réunir  et  lier  les  écorces  en  pâte  avec  l'a- 
mande. 

A  mesure  que  le  pilage  est  arrivé  au  point  conve- 
nable, on  met  la  matière  dans  les  presses,  et  on  ex- 
trait l'huile  ;  quand  elle  est  laite,  on  la  laisse  reposer 
dans  des  tonnes  pendant  trois  mois  :  alors  on  la 
soutire  afin  de  la  séparer  de  son  dépôt  et  de  son  marc. 
Si  on  y  soupçonne  encore  ensuite  quelque  impureté, 
on  réitère  la  même  opération  trois  mois  après  pour 
la  clarifier. 

Dans  les  années  où  la  qualité  de  l'amande  n'est 
pas  parlaite,  ou  quand  la  manipulation  n'a  pas  été 
convenable  et  propre,  il  faut  laisser  reposer  plus 
longtemps,  et  faire  les  soutirages  à  six  mois  d'inter- 
valle. 

Il  faut  surtout  veiller  à  la  propreté  des  pressoirs 
et  ustensiles,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  infectés  de 
vieilles  crasses,  et  ne  fassent  pas  passer  leurs  vieux 
ferments  dans  l'huile  nouvelle. 

Les  personnes  qui  n'ont  qu'une  petite  quantité 
d'huile  doivent  la  mettre  dans  des  cruches  bien  bou- 
chées, et  les  enterrer  dans  leur  cave. 

Ceux  qui  en  ont  de  grandes  quantités  doivent  les 
mettre  dans  des  tonnes  ,  formées  d'un  bois  fort  et 
épais,  pour  éviter  l'extra  vasion. 

Une  fois  que  les  huiles  sont  clarifiées,  il  faut  éviter 


de  les  remuer  ou  de  les  transvaser.  Elles  se  conser- 
veront mieux  en  restant  bien  bouchées  et  dans  un 
repos  p;irfait. 

L'huile  de  faîne  de  première  qualité  devient 
équivalente  à  l'huile  d'olive.  Celle-ci  dégénère  après 
dix-huit  mois  ;  au  contraire,  l'huile  de  faîne  se  bonifie 
en  vieillissant. 

L'huile  de  faîne  bien  choisie,  faite  avec  soin  et 
dans  le  temps  propre,  peut  servir  aux  aliments  un 
mois  après  sa  fabrication  ;  elle  n'est  désagréable  il 
malfaisante  que  quand  elle  a  été  faite  malpropre- 
ment. 

Une  seule  année  peut  lui  donner  la  même  bonté 
que  celle  de  l'huile  d'olive  ;  elle  se  congèle  comme 
elle;  après  deux  ans  elle  lui  est  supérieure  ;  si  elle 
est  bien  gardée  dans  des  bouteilles  pendant  cinq  ans, 
elle  devient  excellente.  Elle  conserve  toute  sa  bonté 
pendant  dix  ans  ;  ainsi  elle  peut  servir  aux  voyages 
de  longs  cours. 

Les  épiciers  en  gros  ne  vantent  pas  tout  le  mérite 
de  l'huile  de  faîne;  mais  ils  en  font  des  enlève- 
ments considérables  en  secret ,  et  cela  nous  en  dit 
assez. 

Voilà  donc  une  ressource  première  et  abondante. 

La  plus  grande  partie  des  forêts  de  France  est 
composée  de  hêtres.  Leurs  fruits  sont  un  présent; 
ils  naissent  d'eux-mêmes,  il  n'y  a  qu'à  ramasser. 
Dans  les  bonnes  années  on  peut  s'approvisionner  de 
cette  huile  alimentaire  pour  suppléer  aux  olives 
lorsqu'elles  manquent,  et" nous  dispenser  ou  d'en 
aller  chercher  chez  l'étranger  ou  de  payer  la  hausse 
d'une  denrée  prétendue  étrangère,  et  qui  a  crû  chez 
nous. 

Huile  de  pépins  de  raisins. 

Après  la  vendange ,  il  sort  de  nos  pressoirs  des 
quantités  immenses  de  pépino  de  raisins,  dont  on  ne 
fait  aucun  usage  dans  certains  pays:  cependant  ils 
renferment  une  huile  alimentaire  que  l'économie 
doit  mettre  aussi  à  profit. 

H  faut  d'abord  les  séparer  du  massif  de  pellicules 
et  de  membrures  de  grappes  où  ils  sont  enfermés, 
avant  qu'ils  s'échauffent  par  la  fermentation  ou  se 
moisissent. 

Pour  cela,  on  le  brise,  on  le  démembre  dans  des 
cuviers  que  l'on  emplit  de  beaucoup  d'eau;  on  brasse 
le  tout.  Les  pépins  se  séparent  aisément  et  tombent 
au  fond. 

On  les  fait  sécher  en  les  retournant  avec  soin.  On 
les  garde  un  certain  temps,  jusqu'à  ce  que  l'on  juge 
une  le  grain  est  suffisamment  mûri  et  l'huile  bien 
développée.  Alors  on  le  crible,  pour  ôter  tout  ce 
qu'il  y  a  d'étranger  ;  on  le  pile  comme  le  chenevis 
ou  le  colza,  et  onle  met  dans  les  presses.  L'huile  qui 
en  sort  est  pour  les  aJiments. 

On  reprend  le  massif  qui  sort  de  cette  première 
pressée,  on  le  broie  de  nouveau,  on  le  fait  chauffer 
dans  une  chaudière  avec  un  peu  d'eau,  on  le  remue 
avec  une  spatule,  et  quand  on  voit  la  surface  devenir 
brillante,  on  met  la  pâte  au  pressoir  pour  en  expri- 
mer une  seconde  huile. 

Ces  indications  et  ces  procédés  ont  été  choisis 
comme  ce  qu'il  y  a  de  plus  facile  et  de  plus  éprouvé 
pour  mettre  à  profit  ces  substances  communes.  Votre 
comité  d'agriculture  pense  qu'il  est  utile  de  les  pu- 
blier. Il  vous  propose  de  les  faire  insérer  au  Bulletin 
de  la  Convention. 

L'insertion  du  rapport  et  de  l'instruction  est  dé- 
crétée, ainsi  que  la  distribution  aux  membres. 

—  David  lit  le  programme  de  la  fête  qui  doit  avoir 
lieu  le  10  thermidor  prochain,  en  l'honneur  des  den. 
héros  Barra  et  Agricole  Viala. 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression.  Nous  le 
donnerons  dans  un  prochain  numéro. 
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—  Cambon  fait  rendre  un  décret  relatif  à  la  liqui- 
dation des  dettes  des  communes.  —  INous  le  donne- 
rons demain. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, les  mouvements  de  nos  armées  sur  la  fron- 
tière du  Nord  deviennent  si  importants,  depuis  leur 
entrée  triomphante  dans  la  West-Flandre  et  la  Bel- 
gique, que  nous  nous  empressons  de  vous  rendre 
compte  jour  par  jour  de  tous  leurs  progrès.  Mais  au- 
paravant le  comité  a  le  droit  de  se  plaindre  de  ce 
que  les  exagéraleurs  qui  environnent  ses  bureaux, 
lidèles  à  leur  tactique  astucieuse  ,  ont  d('jà  répandu 
dans  Paris  la  prise  de  Bruxelles  et  de  Namur.  Ils 
cherchent  ainsi  à  porter  si  loin  nos  succès  que  les 
grands  eflbrts  des  armées  soient  toujours  au-dessous 
lies  fausses  nouvelles  que  les  prôneurs  perfides 
publient,  et  que  la  vérité  ne  fasse  plus  sur  l'opinion 
publique  l'ellet  qu'elle  doit  produire;  ils  détlorent 
les  nouvelles  pour  les  corrompre,  et  ils  les  corrom- 
pent pour  dégrader  les  armées  et  pour  flétrir  l'esprit 
public.  Mais  ils  sont  surveillés,  ces  exagéraleurs 
dangereux,  et  ils  seront  punis.  (On  applaudit.) 

Voici  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  d'ofliciel  dans  les  nou- 
velles des  armées  du  Nord  et  de  la  Sambre.  arrivées 
aujourd'hui. 

L'armée  républicaine  continue  de  gagner  du  ter- 
rain sur  l'ennemi,  de  tuer  ses  esclaves,  et  les  presse 
de  reculer  à  grands  pas. 

Voici  ce  qu'écrit  Gnyton,  représentant  du  peuple, 
au  quartier  général  de  Nivelles,  du  21  messidor. 

«  Le  19,  le  général  Halry  avait  regret  d'avoir  été  forcé 
(le  se  replier;  le  général  Mayer,  voyant  qu'il  ne  pouvail 
assurer  sa  position  qu'en  s'avanraiit  sur  les  liauleiirs  de 
Sombresc,  seconcerle  a\ec  Haliy.  L'atl.iqne  est  commen- 
cée ;rciniemi  résiste  avec  sa  grosse  urtilleric  et  sa  nom- 
lireusc  cavalerie.  On  le  fait  reculer;  on  le  poursuit;  il  est 
mis  en  déroute.  (Applaudissements.)  Bcaulieu  veut  rallier 
sa  cavalerie;  il  est  lui-même  au  moment  d'être  pris  ;  nous 
lui  avons  enlevé  un  oflicier  de  son  état-major  et  un  bon 
nombre  de  prisonniers.  Celte  journée  lui  a  coûté  une  perte 
énorme  d'esclaves. 

0  Pour  les  déserteurs,  on  ne  sait  plus  qu'en  faire  ;  ils  ar- 
rivent par  trentaine;  il  en  passe  une  bande  de  quarante 
BOUS  nos  fenêtres  dans  le  moment.  Les  déserteurs  s'accor- 
denl  à  dire  qu'après  le  combat  du  19  Beaulieu  s'est  retiré 
vers  Louvain  et  évacue  Bruxelles.  Un  adjudant  du  géné- 
ral Lefebvre  m'apprend  qu'il  vient  de  pousser  une  recon- 
naissance jusqu'aux  Idubourgs  de  Bru\(iles.  » 

—  •  Tant  que  l'ennemi  s'est  présenté,  je  l'ai  combattu  et 
repoussé,  écrit  Jourdan  le  21  messidor.  Les  journées  des  18 
el  19  lui  ont  coûté  trois  ou  quatre  mille  hommes,  du  nom- 
bre desquels  se  trouve  le  prince  Hessc-Pbilipstadt.  (Vifs 
applaudissements.)  11  nous  est  en  outre  arrivé  six  cents 
déserteurs  ou  prisonniers;  mais  à  présent  il  est  réuni  près 
de  Louvain  et  de  Tirlemont. 

0  J'apprends  ù  l'instant  que  la  division  de  Montaigu  est 
arrivé  ù  Hall,  près  Bruxelles.  Je  lui  donne  ordre  de  se  por- 
ter demain  dans  celle  ville. 

«  Signé  Jourdan.  » 

Barèbe  :  Citoyens,  tout  nous  présage  de  grandes 
nouvelles;  dans  peu  tic  jours  il  vase  porter  des  coups 
décisils  pour  la  purgalion  du  sol  de  la  républiiiue, 
et  pour  la  punition  des  tyrans  de  la  Belgique  et 
d'Autriche.  (Ou  applaudit.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  .?alut  public  :  Ci- 
toyens, je  viens  vous  proposer  un  décret  qui  est  né- 
cessaire pour  récompenser  la  bravoure  des  marins 
qui  ne  cessent  d'approvisionner  nos  ports  avec  les 
richesses  commerciales  des  Espagnols  et  des  Anglais. 
Il  est  de  la  sagesse  et  de  la  justice  de  la  Convention 
nationale  de  faire  cesser  les  abus  résultant  de  la  né- 
gligence qui  a  eu  lieu  jusqu'ici  pour  les  marchandises 
provenant  des  prises  faites  sur  les  ennemis  par  les 
vaisseaux  et  bâtiments  de  la  république.  Ces  mar- 
chandises apparlii'iinenl  aux  braves  maritis  dont  la 
bravoure  en  a  fait  la  conquête.  Toutes  les  précau- 


tions doivent  être  employées  pour  leur  en  assurer  la 
pleine  propriété,  qui  leur  est  attribuée  par  la  loi. 

Le  comité  de  salut  public  propose  en  conséquence 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Art.  I".  Les  consignalaires  el  les  préposés  ï  la  vente 
des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  republi- 
que sont  tenus  d'adresser  à  la  commission  de  la  marine  et 
des  colonies  les  éials  et  comptes  de  leur  gestion,  avec  le 
montant  des  sommes  que  les  ventes  faites  jusqu'à  ce  jour 
ont  produites,  ainsi  que  le  manifeste  ou  facture  des  mar- 
chandises composant  les  cargaisons  restées  encore  à  bord 
des  navires  ou  dans  les  magasins,  invendues,  quinze  jours 
au  plus  lard  après  l'insertion  du  présent  décret  dans  le 
Bulletin. 

0 11.  Du  moment  où  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de 
guerre  de  la  république  seront  mouillées  dans  une  rade 
ou  dans  un  port  ,  elles  seront  remises  sous  la  surveillance 
et  à  la  disposition  du  commissaire  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. Les  juges  de  paix  et  les  préposés  à  ladite  suneil- 
lance  aussitôt  qu'ils  seront  informés  de  l'arrivée  d'un  bâ- 
timent pris,  dans  une  rade  ou  dans  un  port,  se  rendront 
surle-ciiamp  ù  bord  du  bâtiment  pour  y  apposer  les  scel- 
lés sur  toutes  les  écoulilles  et  sur  toutes  les  portes  fermant 
à  clef. 

B  m.  Tousies  chefs  conducteurs  des  bâtiments  pris  sont 
tenus  de  faire,  sous  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée, 
par  devant  le  juge  de  paix  el  le  secrétaire  préposé  par  le 
commissaire  de  l^marine  et  des  colonies,  le  rapport  ou 
déclaration  de  tout  ce  qui  concerne  les  bâtiments  qu'ils  au- 
ront conduits. 

«  IV.  Il  sera ,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  rié- 
claralion  du  conducteur  des  prises,  procédé  ù  la  diligence 
du  commissaire  de  la  marineetdes  colonies,  à  l'instruction 
de  la  procédure  pour  parvenir  au  jugement  des  prises. 
Cette  instruction  consistera  dans  l'apposition  des  scellés, 
la  réception  de  la  déclaration  du  capitaine  conducteur, 
l'inlcrrogaloire  de  trois  prisonniers  au  moins  dans  le  cas 
où  il  s'en  trouverait,  et  le  traiislat  des  pièces  du  bord.  Il 
sera  ensuile  dressé  inventaire  de  toutes  ces  pièces,  qui  se- 
ront dans  deux  jours,  pour  tout  délai ,  adressées  au  com- 
missaire de  la  marine  el  des  colonies,  avec  les  états  et  ma- 
nifestes des  chargements. 

a  V.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  régler  le 
mode  de  vente  qui  devra  être  observé  pour  les  marchandi- 
ses provenant  desdites  prises. 

0  L'insertion  du  présent  décret  dans  le  BuUclin  servira 
de  publication.  « 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


tribunal  criminel   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  19  messidor.  —  A.  Lautour,  Jîgé  de  cinquantc- 
Iiuit  ans,  né  à  Strasbourg,  vivant  de  ses  revenus  ; 

E.-M.  B  utcher-Duclos,  âgé  de  trente-deux  ans,  né 
à  Lille,  employée  rhabillcmentdes  troupes; 

F. -G.  Fenelon,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  La 
Hâve,  ex-colonel  ; 

(i.-D.  Maiirin,  âgé  de  quarante-sept  ans,  dc  à 
Bniceloiinette,  agent  de  Biron  ; 

A.  Lemoine-Crecy,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né 
à  CIcrmont,  ex-garde  du  Garde-Meuble  ; 

J.-A.  Laroche-Lambert,  âgé  de  cinquante-huit  ans, 
né  à  Cahors,  ex-chanoine  de  Beauvais  ; 

A.  Bourré  de  Courberon,âgé  de  di.x-septans,néà 
Paris,  ex-noble; 

J.-B.  Regnac,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  ;i  Bar- 
relonnette,  ex -capitaine  du  ci -devant  régiment 
Dauphin; 

M.  Goussenville,  père,  âgé  de  quarante-neuf  ans, 
ne  à  Saint-Just,  ci-devant  noble; 

M.  Goussenville  lils,  âgé  de  vingt  ans; 

D.-P.-J.  Papillon  de  La  Ferlé,  âgé  de  soixante-sept 
ans,  ex-intendant  des  menus  plaisirs  du  tyran  ; 

G.-J.  Duplex  de  Bacancourt,  âgé  de  soixante- 
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huit  ans,  né  à  Bordeaux,  ex-intendant  de  Boiiigo- 
giie,  etc.; 

M.-C.-S.  Boiiders,  àge'ede....  ans,  ci-devant  com- 
tesse, femme  de  Boisgelin  ; 

F.-C.  Dcsouches,  âgé  de  cinquatre-qualrc  ans,  cx- 
prèlre ; 

G.-C.  Lurienne,  âge'  de  cinquante-quatre  ans,  ex- 
clinnoine  de  Rouen  ; 

R.  Mique,  Agé  de  soixante-cinq  ans,  architecte  de 
Stanislas,  roi  de  Pologne,  cx-noble  ; 

C.  Mi(|ue,  (ils,  âgé  de  trente-neuf  ans,  membre  de 
coiiipagiiie  souveraine  ; 

R.  Rossy,  Ogé  de  cinquante  ans,  né  à  Ajaccio,  ex- 
noble ; 

M. -A.  Randon  de  La  Tour,  âgé  de  cinquante-huit 
ans,  ex-aduiinistrateur  du  trésor  public,  ex-noble  ; 

J.  Rabaliaty,  âgé  de  trente-cinq  ans,  employé  à  la 
Salpcirière; 

R.-C.-F.  Latourdu-Pin  Chambly,  âgé  de  quarante- 
huit  ans,  ex-colonel  au  ci-devant  régiment  des  gre- 
nadiers royaux; 

D.-A.-F.  Audenger,  3gé  de  trente-trois  ans,  ex- 
clorc  de  procureur,  ex-juge  de  paix  de  Versailles; 

L.-J.-P.  Potier  de  Gesvres,  âgé  de  soixante-trois 
ans,  ex-duc  et  pair  ; 

F,-C.  Royer,  âgé  de  quarante-deux  ans,  épicier  à 
Passy  ; 

C.-M.  Fontigny,  âgé  de  soixante-quatre  ans ,  cx- 
noble;  ' 

L.  Bassct-Lamarelle,  père,  âgé  de  cinquante-trois 
ans,  président  du  ci-devaut  grand  conseil  ; 

F.-L.-H.  Basset-Lamarellc,  Ijls,  âgé  de  dix-huit 
ans; 

A.-F.  d'Hautefort,  âgé  de  quarante-six  ans,  cx- 
noble; 

J.-N.  d'Hautefort,  âgé  de  quarante- deux  ans,  ex- 
noble ; 

J.-A.-.A.  Damas,  âgé  de  vingt  ans,  sous-lieutenant 
au  16e  régiment  de  dragons; 

F.  Cliasteigner,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  ex- 
noble; ^ 

C.-A.-M.-C.  d'AIzace  de  Bonssu  de  Chimay,  à'-é 
de  cinquante  ans,  né  à  Bruxelles,  ex-prince  d'Honin 
cx-capiiaine  des  ci-devant  gardes  de  rinfàmed'Vr- 
tois  ; 

L.  Pourra,  âgé  de  soixante  ans,  journaliste  .  e\- 
negociant;  ' 

C.-A  Dugrais-Lavilette,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
ex-garde  du  corps  du  tyran,  ex-noble  ; 

A  -P.  Penot,  âgé  de  cinquante-six  ans,  ex-piési- 
(Icnt  de  la  ci-devant  chambre  des  compte  ; 

A.-N.  I>errol  âgé  de  cin(iuante-neuf  ans,  président 
(le  1,1  ci-dcvant  cour  des  aides; 

A.-J.-B.  Perrot,  âgé  de  vingt-trois  ans  ; 

C.  Veidière-Dhem,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  ev- 
lunitenant  général  ;  '       ' 

A.-N.-M.  Nicolaï,  père,  Ogé  de  cinquante-sept  ans 

cornues •''"'*'"  '^^  '^  C'- devant  chambre  des 

E.-T.-Isabeau  d'Ijonval,  âgé  de  cinquante-sept  ans 
gi-elher  des  audiences  du  ci-devant  parlement  de 

P.  Boycr,  âge  de  cinquante  et  un  ans,  journaliste- 
J£tS"'  '^^'  '■'  <l"-ante-huit  ans,  ancien 
'■;-nôble''-"'°'^'"^"^°"^^°''  ^^^  ^^  soixante-neuf  ans, 


C.  Coust ,  dit  Longpré ,  âgé  de  trente-neuf  ans, 
ex-commissaire  de  police  delà  section  du  Muséum; 

F.-A.-II.  d'Amncvillc-Cbifrcvalt,  âgé  de  quarante 
et  un  ans,  cx-noble  ; 

A.  Coutoiily,  âgé  de  quarante-sept  ans,  journaliste 
et  homme  de  lettres  ; 

T.-F.-C.  Giverville-Saint-Maclou,  âgé  de  soixante- 
sept  ans,  ex-noble  ; 

G.  Chrétien,  âgé  de  quarante  ans,  ex-juge  à  Au- 
ray  ; 

H.-J.  Royer,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  ex  noble, 
et  ci-devant  grand-vicaire  d'Auxerre  ; 

P.  Norihey,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  sur  mer, 
ex-capitaine  d'une  légion  belgiqne,  espion  réfugié; 

E.-A.-M.  Labaume,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  ci- 
devant  maréchal  de  camp,  et  ex- constituant  ; 

J.-P.  Robert-Lezardières,  âgé  de  trente-deux  ans. 
ex-noble  ; 

S.-J.  Robert-Lezardières,  âgé  de  vingt-sept  ans  ; 

F.  Aiglox,  dit  Langlois,  âgé  de  quarante-sept  ans, 
ex-employé  à  la  mairie  ; 

P.  Bertrand,  âgé  de  quarante-sept  ans,  homme  de 
loi; 

A.-J.-B.-A.  Julien ,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  ex- 
intendant  d'Alençon  ; 

L.-B.  de  Boisgelin,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  ex- 
noble, ci-devant  maréchal  de  camp; 

C.  Brochel-Saint-Priestjâgédc  cinquante-neuf  ans, 
ex-noble  ; 

J.  Foiichaud,  âgé  de  quarante-deux  ans,  ex-offi- 
cierau  22e  régiment; 

J.-B.-A.  Salignac-Fénélon  ,  âgé  de  quatre-vingts 
ans,  ex-prieur  de  Saint-Cernin  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple 
en  conspirant  contre  sa  liberté  et  sa  sûreté;  en  pro- 
voquant, par  la  révolte  des  prisons,  l'assassinat  et 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  etc., 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort, 

—  J.-N.  L'Allemand,  âgé  de  cinquante-six  ans,  cx- 
prociirour  du  lyran  à  tiarregnemincs; 
N.  Hanrion,  âgé  de  soixante  ans,  cultivateur; 
M. -A.  Bordier,  âgé  de  trente  ans,  tailleur,  rue 
Belhisy; 

J.  Quetier,  âgée  de  quarante  ans,  femme  de  Char- 
bonnier, ex-commis  aux  aides  ; 

P.  Laligrand,  dit  Morillon,  âgé  de  trente-six  ans, 
ex-commissaire  du  comité  de  sûreté  générale  ; 

M. -F.  Launay,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  femme  de 
Bnrck,  médecin  anglais  ; 

J.-A.-E.  Serville,  âgée  de  quarante-neuf  ans, 
veuve  de  Boispréaux,  ex-noble  ; 

F.  Bridier,3géede  soixante-douze  ans,  veuve  l'Au- 
rai, domestique  ; 

C.-L.  Sauvage,  âgé  de  vingt-six  ans,  enseigne  de 
vaisseau  marchand,  à  Toulon  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  cherchant  à  exciter  des  troubles  et  opérer  des 
soulèvements  contre  -  révolutionnaires  ,  en  empé- 
chant  l'efiet  du  recrulcment  ;  en  entretenant  des 
mtelligc-nccs  avec  les  ennemis  ;  en  tenant  des  propos 
canlre-ri'vohitionnaires;  en  abandonnant  les  dra- 
peaux de  la  liberté  pourservirdans  l'armée  anglaise, 
ont  été  condamné  ;i  la  peine  de  mort. 

J.-B.  Sariazin,âgé  de  trente-six  ans,  agent  na- 
tional de  Boulancourt  ; 

F.  Picard,  dit  Lacreuse,âgé  de  vingt-trois  ans, 
volontaire; 
S.  Picard,^  âgé  de  vingt-sept  ans,  volontaire  ; 
J.  Poste,  âgé  de  trente-cinq  ans,  gendarme; 
F.  Blondeau,  âgé  de  trente-six  ans,  cabaretier; 
Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberlé. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  IIONITEOR  UNIVERSEL. 

N"  295.       Quintidi  25  Messidor,  Van  2'.  {Dimanche  13  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Mayenee,  le  6  juin.  —  Le  corps  (le  troupes  autrichiennes 
qui  a  pas'é  le  Rliin,  sous  les  ordres  de  Hohenlolic,  occupe 
la  position  de  Spire  :  le  général  Hoize  en  commande  l'a- 
vanl-garde,  el  le  général  Tosbie  le  corps  de  réserve  qui  est 
campé  sur  le  Reinhacli.  Le  quarliir  de  Saie-Tesclien  est 
toujours  à  Scliwelzingin.  Les  républicains  mettent  la  plus 
grande  aclivilé  à  consolider  leurs  forlifica'lions  à  Geriner- 
shcim.  Ils  ont  établi  un  camp  devant  ce  point,  et  un  autre 
sur  les  hauteurs  de  Nussdorf,  devant  Landau. 

16  juin.  —  L'empereur  a  passé  dans  la  matinée  d'au- 
jourd'hui par  Visbdden. 

On  a  entendu,  dans  la  matinée  d'hier,  une  forte  canon- 
nade. On  ignore  encore  quel  en  a  été  l'objet. 

Les  prisonniers  français  ont  été  transférés  de  Wesel  dans 
celte  ville.  L'élecleur  de  Majence  vient  de  se  rendre  de 
nouveau  à  Aschaffenbourg. 

Munich,  le  S  juin,  —  Le  nombre  des  pièces  d'artillerie 
Iransporlées depuis  peu  à  Munich,  à  Manheim,  ou  qui  sont 
prêtes  ù  l'i'lie,  est  en  tout  de  Irenle-huil,  dont  douze  ca- 
nons de  24  livres,  douze  de  3,  quatre  de  6  ;  quatre  mortiers 
de  60  liires  et  six  de  30.  Le  transport  de  celte  artillerie 
et  d'une  quantité  de  farine,  effectué  par  des  voituriers  de 
Manheim,  a  causé  des  frais  considérables.  Oti  les  évalue 
à  30,000  norins. 

On  annonce  qu'il  doit  paraître  dans  peu  nn  édit  portant 
l'établissement  d'une  conscription  générale  des  hommes  et 
des  bestiaux  en  Bavière,  laquelle  doit  être  continuée  tous 
les  deux  ans,  d'après  un  plan  presirit.  Celte  conscription 
a  élc  interrompue  depuis  1731  ;  d'où  il  est  arrivé  que  la 
popuiaiionde  la  Bavière  n'a  jamais  pu  êlrc  évaluée  depuis 
ce  temps. 

Cologne,  le  Mi  juin,  —  L'empereur  a  passé  par  celte 
ville  à  cinq  heures  de  l'après-midi,  pour  se  rendre  à 
Vienne. 

Il  vient  d'éclater  à  Clèves  une  insurrection  parmi  les 
paysans  :  on  l'allribue  à  la  rigueur  que  les  chanoines  de 
cette  ville  ont  mise  dans  la  perception  de  la  dime  sur  les 
denrées  les  plus  nécessaires  dans  un  moment  où  cette  con- 
trée est  épuisée  par  les  livraisons  nombreuses  qu'on  ne 
cesse  d'y  faire  pour  la  subsistance  des  armées  coalisées. 

Manheim,  le  M  juin.  —  On  attendait  hier  soir  l'empe- 
reur au  quarlicr  général  de  Schwelzingen;  mais,  ù  six 
heures  du  soir,  on  fut  averti  qu'il  n'y  viendrait  pas,  el 
qu'd  continuait  sa  route  directement  par  Aschaffenbourg 
et  Vurlzhourg  pour  Vienne. 

On  pense  que  l'armée  du  Rhin  sera  bientôt  en  plein  . 
mouvement.  Déjà  les  troupes  impériales,  celles  de  l'Empire 
et  de  Prusse  ommencent  à  se  metlreen  marche;  le  corps 
de  Coudé  et  toutes  ks  troupes  qui  se  trouvaient  dans  les 
environs  de  Itasiadt  ont  reçu  ordre  de  se  tenir  prêtes  à 
marcher.  La  diiedionde  leurs  mouvements  est  inconnue; 
il  paraît  même  qu'ils  seront  déterminés  par  les  circon- 
stances. 

ANGLETERRE. 
Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs, 

SÉANCC   DU    G   JUIN. 

Lord  Ilardwich  présente  une  pétition  de  la  part  de 
M.  ILislings.  Le  pétitionnaire  se  plaint  des  .ongueurs  sans 
fin  qu'a  éprouvées  cette  procédure,  par  le  fiiil  des  ommis- 
saires  des  comnunies.  Il  craint  qu'elle  ne  soit  pas  terminée 
dans  le  cours  de  la  session  actuelle.  Il  prie  les  pairs  d'inler' 
céder  auprès  du  roi,  pour  qu'il  continue  la  session  jusqu'à 
ce  que  la  réplique  de  ces  commissaires  soit  lermimo. 

Du  7.  —  Le  second  rapport  du  coniilé  des  Neuf  est 
présenté  ù  la  Chambre;  on  en  fait  lecture;  son  impression 
est  ordnnnéc. 

3'  Scric.—Tome  ni!. 


Chambre  des  communes. 

Du  6.  —  M.  Pitt  apporte  le  second  rapport  du  comité 
secret.  Après  la  lecture  des  litres,  il  dit  :  Qu'attendu  la 
longueur  de  ce  rapport,  il  est  plus  commode  pour  la 
Chambre  qu'il  soit  imprimé.  Il  annonce  qu'il  y  aura  un 
appeiidix,  formé  de  divers  papiers,  qu'il  compte  présente! 
ù  la  Chambre  le  lendemain. 

Il  ist  ordonné  que  le  rapport  soit  mis  sur  le  bureau  e* 
imprimé. 

Du  7.  —  M.  Pitt  apporte  les  papiers  qu'il  a  annoncés  la 
veille.  Il  fait  la  motion  que  la  Chambre  prenne  le  rapport 
en  considération  le  vendredi  suivant.  — Ordonné. 

Chambre  des  pairs,  —  Du  13  juin. 

Le  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères prend  la  parole  sur  le  rapport  du  comité  secret  dont 
l'examen  est  à  l'ordre  du  jour.  Il  pose  en  fait  et  regarde 
comme  prouvé,  ce  qui  le  sera,  dit-il,  par  toutes  les  pièces 
annexées,  qu'il  a  existé  un  projet  arrêlé  par  certains  indi- 
vidus qui  se  sont  rassemblés  et  ont  délibéré  pour  renverser 
les  droits  civils  et  la  liberté  de  la  GrandeBrelagne,  sous  le 
prélexte  d'obtenir  une  réforme  parlementaire.  •  Pour  se 
convaincre,  ajoute  t-il,  de  la  vérité  de  ce  fait,  il  faut  se 
reporter  à  la  conduite  et  aux  résolutions  des  Sociétés  con- 
nues sous  le  nom  de  Sociétés  de  correspondance  et  d'infor- 
mation constitutionnelle.  Leur  conduite  et  leurs  résolulions 
conséquentes  à  cette  conduite  forment  les  charges  et  les 
motifs  de  l'accusation  intentée  contre  elles.  Si  ellesnesont 
pas  réprimées  par  l'aulorilédu  gouvernement,  elles  doivent 
menei  à  l'insurrection  el  à  la  rébellion.  »Le  ministre  appuie 
sur  la  ressemblance  qui  existe  entre  les  formes  adoptées 
par  ces  Sociétés  et  celles  de  la  révolulion  française.  Il  y 
trouve  même  une  identité  parfaite;  elles  emploient  le 
raêmesljle,  font  usage  des  mêmes  expressions;  en  unmoti 
il  n'y  a  que  la  dilféience  de  langue  et  de  pays. 

Après  s'être  élevé  avec  beaucoup  de  violence  contre  la 
révolulion  française  qui,  dit-il,  a  produit  ce  nouveau 
genre  de  maladie  politique,  le  plus  funeste  dont  un  peuple 
puisse  èlrealtaqué,  il  essaie  de  faire  pari agcr  à  la  Chambre 
son  inquiétude  sur  les  dangers  qu'a  courus  et  que  cour- 
rait encore  le  gouvernement  de  la  Grande -Bn>lagne  sans 
une  extrême  surveillance,  puisque,  ces  Sociétés  étant  ex- 
trêmement étendues,  elles  auraient  indubilabiemenl  réussi 
à  ùt.iblir  en  Angleterre  le  gouvernement  de  France.  Il 
engage  surtout  ses  collègues  à  examiner  avec  la  plus  scru- 
puleuse atlenlion  diverses  résolutions  prises  par  ces  So- 
ciétés, et  une  entre  autres  qui  porte  qu'elles  considèrent 
le  droit  de  suffrage  universel,  celui  de  parlement  annuel 
commodes  droits  justes  et  inaliénables,  et  que  jusqu'à 
leur  dernier  soupir  elles  s'efforceront  de  les  obtenir  et 
de  les  défendre. 

Dans  la  capitale  de  la  partie  du  nord  de  la  Grande-Bre- 
tagne, des  Sociétés  ont  été  formées,  qui  ont  eu  des  liaisons 
étroites  avec  celles  de  Londres.  D'autres  villes  considé- 
lables  ont  été  remplies  du  même  esprit  de  mécontentement 
contre  le  gouvernement.  Il  a  existé  un  plan  à  Edimbourg 
pour  se  saisir  du  principal  magistrat  et  des  autres  grands 
ofliciers  de  l'État.  Il  devait  y  avoir  à  celte  occasion  un 
grand  tumulte  et  une  rébellion  pour  renverser  tout  pou- 
voir el  toute  autoritédans  cette  contrée,  el  l'enlrainer  dans 
une  insurrection  el  une  riiine  générales.  Les  Sociétés  de 
Londres,  dans  le  dessein  de  se  rendre  coopératrices,  ont 
distribué  leurs  membres  dans  ce  qu'elles  appelaient  des 
sections  composées  de  trente  membres  chacune,  selon  le 
voisinage  des  lieux  dans  lesquels  ils  vivaient.  Ces  membres 
devaient  former  facilement  une  jonction  cl  répandre  leurs 
principes  contre  le  gouvernement. 

Tels  sont  les  desseins  et  le  projet  de  ces  hommes  aban- 
donnés, chez  qui  toute  idée  d'une  liberté  juste  cl  raison- 
nable est  totalement  éteinte,  et  à  qui,  pour  consommer 
leurs  projets,  il  ne  manque  que  des armis. 

Lord  tiienville  se  ré^unle  en  disant  qu'il  espère  que  les 
membres  de  la  Chambre  imilcronl  la  sagesse  el  la  prudence 
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(le  leurs  ancôtres.  Il  les  exhorte  i  adopter  les  mesures  qui  | 
leurparaitrontlesplusrepressivcs.il  fait  alors  la  motion  | 
d'une  Adresse  au  roi,  laquelle  étant  passée  par  l'une  et 
l'autre  Chambre  du  parlement  deviendra  un  acte  solen- 
nel de  la  législature  dans  culte  occasion. 

Lord  Abingdon  parle  après  le  ministre,  dont  il  se  fait 
presque  l'écho  ;  il  se  déclare  pour  la  motion. 

Lord  LauderdaU  ;  Je  demande  bien  pardon  au  noble 
secréiaire  d'Etat;  mais  je  me  permets  de  douter  de  la  vé- 
rité des  faits  qu'il  vient  d'annoncer  et  de  l'existence  de  ce 
complot  sur  lequel  il  s'est  tant  récrié.  Il  m'est  impossible 
de  voir  pourquoi  la  conduite  de  ces  Sociétcs  devient  dans 
ce  moment  un  sujet  d'alarmes  et.de  soupçons;  car  elles  ne 
font  précisément  que  ce  qu'elles  ont  toujours  fait.  Leurs 
procédés  ont  toujours  été  publics,  et  cela  pendant  un 
temps  bien  plus  long  que  celui  dont  le  secrétaire  d'Ela-t  a 
parlé.  La  persécution  a  toujours  quelque  chose  d'odieux  ; 
mais  elle  l'est  encore  plus  lorsque  lien  ne  Injustifié;  et  c'est 
là  le  cas  à  l'égard  de  ces  Sociétés,  dont  tout  le  crime  est 
d'avoir  suivi  les  traces  des  généreux  citoyensqui  essayaient, 
il  y  a  quatorze  ans,  d'obtenir  une  léforme  parlementaire; 
réforme  qui  a  toujours  fait  l'objet  des  désirs  et  des  efforts 
des  hommes  les  plus  qualifies  dans  ce  pays.  (L'opinant  lit 
la  liste  de  leurs  noms,  parmi  lesquels  se  trouvent  ceux  du 
duc  de  Ricliemond,  des  lords  Sydney,  Derby,  etc.)  Il 
existait  alors,  continue  l'orateur,  une  Société  qui  faisait 
profession  de  principes  exactement  semblables  ù  ceux  qu'on 
semble  aujourd'hui  s'acharner  à  proscrire.  Elle  demandait 
la  réforme  parlementaire,  le  droit  du  suffrage  étendu  à 
l'universalité  des  citoyens;  et  jamais  pourtant  on  ne  lui 
imputa  la  coupable  envie  de  renverser  l'ordre  civil  de 
l'État. 

Lord  Lauderdale  rappelle  une  Adresse  des  citoyens  de 
Londres  et  d'York,  qui  professaient  alors  ces  principes, 
et  fait  voir  qu'à  celte  époque  il  n'y  avait  aucun  danger  à 
le  faire.  Enfin,  il  insi'^te  avec  force  pour  faire  sentir  l'in- 
fluence que  le  parti  que  la  Chambre  va  prendre  doit  avoir 
sur  l'esprit  des  jurés  qui  seront  chargés  de  prononcer  sur 
la  vie  et  la  liberté  de  ceux  arrêtés  maintenLint  comme  pré- 
lenus  de  sédition  ri  de  trahison,  et  dit  que  celte  considéra- 
tion mérite  les  plus  grands  égards  et  la  plus  sévère  atten- 
tion de  la  part  de  la  Chambre.  Il  termineen  déclarant  qu'il 
désire  que  les  pairs  ne  votent  pour  la  motion  que  lorsqu'ils 
auront  acquis  quelques  preuves  des  faits  qui  se  trouvent' 
consignés  dans  le  rapport  du  comité  secrel. 

Lord  Coventry  et  lord  Sydney  parlent  en  faveur  delà 
motion.  Ce  dernier  convient  d'avoir  été  effectivement 
membre  de  la  Société  dont  l'opinant  vient  de  parler  ;  mais 
la  hardiesse  de  ses  principes  eu  matière  de  réforme  parle- 
mentaire l'a  déterminé  à  s'en  retirer. 

Lord  Mansfield  elle  lord  chancelier  défendent  le  rapport, 
et  soutiennent  la  motion  de  l'Adresse  présentée  par  le 
ministre. 

Lord  Lauderdale  essaie  de  se  faire  entendre  dans  une 
réjilique  assez  mal  accueillie. 

Le  chancelier,  président  naturel  de  la  Chambre,  met 
aux  voix  la  motion,  qui  entraîne  presque  tous  les  suffrages, 
et  ordonne  que  cette  résolution  sera  notifiée  aux  Com- 
munes. 

Chambre  des  Communes,  —  Dm  13  juin, 

A  quatre  heures  il  n'y  a  que  quinze  membres  présents; 
l'orateur  ajourne  la  Chambre  au  lendemain. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 
Corps  municipal.  — Du  17  messidor. 

Louvel,  au  nom  de  l'administration  des  subsis- 
tances: Citoyens, notis  devons  vous  rendre  compte 
qtie  les  provisions  de  bois  qui  se  font  annuellement 
\>av  les  citoyens  les  pi  us  aisés  continucntd'.i  voir  lien. 
Bien  loin  (jue  les  bois  qui  arrivent  journellement  à 


Paris  séjournent  dans  les  chantiers,  on  les  enlève 
presque  aussitôt  qu'ils  y  sont  déposés.  Il  en  résulte 
une  espèce  d'inquiétude  générale  sur  l'approvision- 
nement de  Paris,  parce  que  les  chantiers  se  trouvent 
dégarnis.  11  y  a  même  des  marchands  qui  engagent 
les  consommateurs  à  prendre  plus  de  bois  qu'ils  ne 
se  proposaient,  en  leur  faisant  reiuarquer  la  modi- 
que quantité  qu'il  en  reste  dans  les  chantiers  et  sur 
les  ports.  D'autres  individus,  qui  ont  en  horreur 
tout  ce  qui  peut  contribuer  ii  l'affermissement  de 
la  république,  répandent  sans  cesse  des  doutes  sur 
l'approvisionnement  de  Paris  pour  l'hiver  prochain. 
C'est  dans  rinlcntioii  de  remédier  à  ces  divers  in- 
convénients, et  de  déjouer  complètement  toutes  les 
manœuvres  qni  se  pratiquent  au  sujet  des  bois  et 
charbons,  que  nous  vous  proposons  de  prendre  des 
mesures  que  nous  croyons  capables  de  produire  les 
meilleurs  effets. 

Le  rapporteur  fait  adopter  le  projet  d'arrêté  sui- 
vant : 

Le  corps  municipal ,  sur  le  rapport  des  administrateurs 
des  subsistances  et  approvisionnemcnls,  considérant  qu'il 
est  aussi  urgent  que  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
précises  pour  l'exécution  de  la  loi  du  6  ventôse  dernier, 
concernant  le  prix  des  bois  à  brûler  et  celui  du  charbon  de 
bois  ;  et  voulant  mettre  le  plus  grand  ordre  et  l'économie 
la  plus  sévère  dans  ladistribuliun  de  ces  combustibles  dont 
la  rareté  se  fait  sentir  de  jour  en  jour  ; 

L'agent  national  entendu,  arrête  ce  qui  suit  : 
Art.  I".  La  vente  du  bois  à  brûler  dans  les  chantiers, 
et  celle  du  charbon  de  bois  sur  les  ports  et  à  la  place  d'A- 
val, seront  ouvertes  en  été,  à  compter  du  1"  germinal 
jusqu'au  dernier  fruitidor,  depuis  six  heures  du  matin 
jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  jusqu'à  sept  heures  du  soir; 
et  en  hiver,  à  dater  du  1"  vendémiaire  jusqu'au  dernier 
ventôse,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  de- 
puis deux  heures  jusqu'à  cinq  du  soir. 

II.  Hors  les  heures  fixées  par  l'article  précédent  pour  la 
vente  dans  les  chantiers  et  sur  les  ports ,  il  ne  sera  enlevé 
déboisa  brûler  ni  de  charbon  de  bois,  non  plus  que  les 
jours  de  décade,  sans  un  ordre  exprès  de  l'administration 
des  subsistances. 

III.  Aucun  citoyen  ne  pourra  obtenir  de  bois  à  brûler, 
dans  les  chanliers  ni  autres  endroits  de  vente,  ni  de  char- 
bon de  bois  sur  les  ports  et  à  la  place  d'Aval ,  qu'avec  un 
bon  du  comité  civil  de  sa  section,  rempli  en  toutes  lettres, 
et  signé  au  mojns  de  deux  membres.  Ce  bon  restera  entre 
les  mains  du  marchand,  qui  le  remettra  à  l'un  des  prépo-> 
ses  de  l'administration  des  subsistances,  lorsqu'il  en  sera 
requis. 

IV.  Aucun  citoyen  ne  pourra  avoir  chez  lui  plus  de 
quatre  voies  de  bois  à  la  fois,  ni  plus  de  deux  voies  de 
charbon  de  bois;  tout  ce  qui  se  trouvera  au-dessus  de  ces 
•quantités,  après  avoir  été  légalement  constaté,  sera  saisi, 

confisque  et  vendu. 

V.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédcBls: 

l"  Les  citoyens  dont  les  professions  exigent  notoirement 
une  plus  grande  consommation  de  bois  et  charbons,  ainsi 
que  les  commissions  de  salpêtre;  mais  ils  devront  faire 
tous  les  mois  la  déclaration  des  quantités  qu'ils  auront 
chez  eux,  dont  il  sera  tenu  un  registre  séparé  par  1rs  co- 
mités civils,  qui  surveilleront  exactement  l'emploi  des 
combustibles  dont  il  s'agit. 

2°  Sont  également  exceptés  les  citoyens  qui  font  venir 
à  leur  destination  des  bois  et  charbons,  soit  par  terre,  soit 
par  eau,  et  notamment  ceux  qui  en  feront  venir  des  bois 
et  ports  d'où  il  n'est  pas  ordinaire  d'en  tirer  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris,  conformément  à  l'article  P'  de 
l'arrêté  du  comité  de  salut  public  du  27  floréal. 

VI.  Les  bois  blancs  floltés  de  hêtre  et  de  charme ,  connus 
sous  le  nom  de  inncrsc,  seront  réservés  pour  la  cuissou 
du  pain.  Il  est  expressément  détendu  au  marchand  d'en 
délivrer  à  d'autres  personnes  qu'aux  boulangers  et  pâtis- 
siers, dont  les  bons  devront  faire  mention  de  leur  pro" 
fession. 
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VII.  Les  fruitiers  ou  regrattiers  ne  pourroul  avoir  clicz 
eux  plus  de  quatre  loies  de  bojs,  ni  plus  de  quatre  voies 
de  cbarbon  de  bois  ;  le  surplus  aéra  saisi  et  veudu ,  coiDOie 
il  est  dit  a  l'article  IV. 

VIII.  Les  défenses  de  sortir  de  Paris  des  bois  à  brûler  et 
des  charbons  de  bois,  à  moins  d'une  permission  de  l'ad- 
niini'-tralion  des  subsistances,  coutiuueront  d'avoir  leur 
plein  et  entier  effet. 

L\.  Indépendamment  des  déclarations  exigées  par  la 
loi  contre  les  accaparements,  les  marchands  de  bGi>  et  de 
charbon  de  bois  seront  tenus  défaire,  dans  les  bureaux  éta- 
blis à  cet  effet,  la  déclaration  des  quantités  et  qualités  des 
bois  et  chaibuns,  à  mesure  des  arrivages. 

X.  Les  bois  à  brûler  et  les  charbons  de  bois  seront  ven- 
dus au  prix  du  maximum  établi,  d'après  la  loi  du  6  ventôse 
dernier,  dont  extrait  sera  mis  à  la  suite  du  présent  arrêté. 

XI.  En  cas  de  contravention  aux  disposiiions  du  présent 
arrêté,  il  en  seradressé  procès-verbal,  dont  expédition  sera 
envojée  à  l'agent  national  près  la  commune,  pour  qu'il 
poursuive  la  contravention. 

XII.  Les  inspecteurs  des  ports  et  autres  préposés  feront 
à  l'administration  des  subsistances  leur  rapport  des  con- 
traventions dont  ils  auront  connaissance,  pour  qu'elles 
soient  dénoncées  ù  l'agent  national. 

{Suivent  des  articles  cVexcntlion.) 

Conseil  général.  —  Du  21  messidor. 

Sur  le  compte  rendu  au  conseil  de  la  commune , 
par  l'administration  des  établissements  publics,  des 
retards  apportés  à  l'exécution  de  son  arrêté  du  25 
floréal  dernier,  qui,  conformément  au  décret  du  19 
(lu  même  mois,  ordonne  que  la  répartition  indivi- 
duelle et  totale  du  contingent  écbu  à  chaque  sec- 
tion, pour  sa  part  dans  les  10  millions  de  secours 
décrétés  le  13  pluviôse,  sera  terminée  dansdix jours, 
à  compter  du  30  floréal,  et  que  l'état  de  cette  répar- 
tition sera  adressé  aux  établissements  publics  avant 
le  nonidi  9  prairial  ; 

Le  conseil  g;énéral,  considérant  que  les  circon- 
stances qui  paraissent  avoir  donné  lieu  à  ce  retard, 
et'dont  il  lui  a  été  rendu  compte,  ne  peuvent  être 
imputées  qu'à  la  négligence  ou  au  défaut  de  zèle  des 
sections  et  de  leurs  comités  de  bienfaisance; 

Que  cependant  il  importe,  surtout  en  matière  de 
bienlaisauce,  d'accélérer,  autant  que  possible,  l'exé- 
cution de  la  loi  et  le  soulagement  de  l'infortune,  qui 
doit  en  résulter; 

L'agent  national  entendu,  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  rappelle  aux 
quarante-huit  sections  et  aux  comités  de  bienfai- 
sance de  chacune  d'elles  l'obligation  qui  leur  est 
imposée,  par  la  loi  du  19  floréal ,  de  terminer  dans 
dix  jours  la  répartition  individuelle  et  totale  des  se- 
cours mis  à  leur  disposition  ,  en  conséquence  de  la 
loi  du  13  pluviôse. 

11  leur  rappelle  que,  par  son  arrêté  du  25  floréal, 
le  terme  de  ces  dix  jours  avait  été  tixé  au  nonidi 
9  prairial,  et  les  invite  à  redoubler  de  zèle  pour 
faire  cesser  un  retard  dont  ils  sont  responsables,  et 
qui  suspend  l'exécution  d'une  loi  favorable  à  l'in- 
fortune. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  transmis 
aux  sections  par  les  membres  du  conseil  de  chacune 
d'elles. 

—  La  commission  des  salpêtres  de  la  section  des 
Amis  de  la  Patrie  présente  le  tableau  du  travail  des 
citoyens  de  cette  section;  elle  a  fait  une  livraison,  le 
23  prairial,  de  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix 
I  ivres  de  cette  matière  précieuse  à  la  raffinerie  de  l' Ab- 
l)aye-Germain-des-Prés,  qui,  avec  les  liaisons  anté- 
rieures, montant  à  cinq  mille  six  cent  deux  livres, 
donnent  un  total  de  sept  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt  douze  livres. 

— L'administration  du  département  fait  passer  au 
conseil  copie  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 


la  commision  des  administrations  civiles,  police  et 
tribunaux,  relativement  à  des  demandes  de  passe- 
ports, faites  par  des  Français  non  négociants,  pour 
sortir  de  la  république.  Cette  lettre  porte  qu'il  sera 
fait  un  état  non  seulement  des  individus  qui  en  ont 
obtenu  depuis  le  H  frimaire,  mais  encore  de  ceux 
qui  en  demandent  actuellement.  —  Renvoyé  à  U 
commission  des  passeports. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PAfllS. 
Présidence  de  Barère. 

SÉAKCE  DU   21   HESSiaOB. 

La  Société  de  Gien  (Loiret)  fait  passer  copie  d'une 
Adresse  à  la  Convention  portant  l'expression  delà  joie  pu- 
blique à  l'occasion  des  victoires  aussi  rapides  que  multi- 
pliées de  nos  armées.»  Tous  les  ciiojcns,  ditde  la  Société 
de  Gien ,  attendaient  avec  impatii  nce  le  courrier  ;  à  peine 
parait -il,  qu'il  est  entouré  d'une  foule  immense  qui  se 
préci|iile  pour  apprendre  de  sa  bouche  l'heureuse  nouvelle 
qu'il  apporte  :  il  parle,  et  soudain,  à  son  récit,  qui  vole  de 
bouche  en  bouche,  on  voit  les  habitants  de  tout  ûge  et  de 
tout  sexe  qui  remplisssent  les  places  publiques  se  féliciter 
les  uns  les  autres,  se  témoigner  leur  joie  réciproque.  Ua 
peuple  innombrable  accourt  au  lieu  des  séances  de  la  So- 
ciété :  on  y  fait  la  lecture  du  bulletin;  au  rapport  des 
hauts  faits  de  nos  guerriers  et  de  la  fuite  des  vils  satellites 
des  t.\rans,  les  cris  mille  fois  répétés  de  t'i^JC  ta  vcpubique  ! 
se  font  entendre  de  toutes  parts,  a 

—  La  Société  de  CkrmontfOisej,  après  avoir  également 
fait  part  de  l'allégresse  universelle  que  les  brillants  succès 
de  la  republique  font  naître  dans  son  canton,  iufoime  les 
Jacobins  que  le  25«  régiment  de  cavalerie  a  fait  don  de  deux 
jours  de  sa  ration  de  viande,  et  a  demandé  la  réduction  de 
sa  ralion  de  pain  à  la  même  quantité  que  les  autres  ci- 
tcjens  de  ce  district. 

—  La  Société  populaire  de  Sens  envoie  copie  d'une 
Adresse  à  la  Convention. 

—  Giot  annonce  que  la  Société  de  Melun  lui  écrivit  que 
le  ciloj  eu  Prieur  -  Lacombe,  apprenant  la  mort  d'uu  de 
ses  fils,  tué  à  la  glorieuse  bataille  de  Fleurus  ^  n'en  a  pas 
moins  témoigné  la  joie  la  plus  vive  de  voir  la  pairie  vic- 
torieuse, et  que  ce  généreux  citoyen  a  composé  des  cou- 
plets républicains,  qu'il  a  chantés  lui-même  i  la  fête 
civique,  célébrée  quelques  jours  après.  Giot  annonce  en- 
suite que  ceUe  même  Société  vient  d'ouvrir  une  souscrip- 
tion pour  la  construction  et  l'armement  d'un  vaisseau,  et 
que  ceUe  souscription  a  produit  en  deux  séances  plus  de 
2,700  liv.  (Vifs  applaudissements.) 

Veau  demande  que  ce  fait  soit  communiqué  i  la  Convenu 
tion  nationale,  afin  que  l'Europe  entière  apprenne  à  son 
tour  de  quels  efforts  les  Français  sont  capables  pour 
anéantir  la  tyrannie. 

Bentabolc  rappelle  à  la  Société  qu'il  lui  a  remis ,  il  y  a 
quelque  temps,  au  nom  de  celle  de  Strasbourg,  la  somme 
de  5,800  liv.  pour  l'armement  d'un  vaisseau;  il  demande 
que  cette  somme  soit  réunie  aux  autres  souscriplions. 

Un  membre  instruit  les  Jacobins  que,  sur  l'invitation  da 
la  Société  populaire  de  Bayonne  CBasses-Pyrénées),  la  pet 
lite  commune  appelée  ci  -  devant  Saint-Esprit  ouvrit  uns 
souscription  pour  le  même  objet  ;  le  soir  même  cette  sous- 
cription produisit  plus  de  600,000  liv.  et  ù  la  fin  de  la 
décade  plus  de  1  million  200,000  liv. 

—  Dumas  prend  occasion  d'annoncer  ù  la  Société  un 
fait  qu'il  déclare  n'être  pas  encore  connu:  c'est  que,  dans 
le  combat  naval  du  13  prairial,  l'équipage  d'un  vaisseau 
français  qui  se  voyait  couler  bas  tirait  encore  sur  l'ciMicmi 
de  son  troisième  ponl.  «  Ce  trait,  dit  l'orateur,  fait  con- 
naître jusqu'à  (piel  point  les  vrais  républicains  poussent 
leur  dévouement  ù  la  gloire  do  la  patrie.  » 

Barère  observe  que  la  Convention  nationale  a  été  in» 
Struitc  de  ce  trait  héroïque  par  un  rapport  qui  lui  {l  ét4 


196 


fait  à  sa  séance  d'aujourd'hui,  et  qu'elle  s'esl  empressée 
de  l'immortaliser. 

—  La  Société  nomme  des  commissaires  pour  accompa- 
gner au  comité  de  sûreté  générale  un  citojen  qui  a  des 
faits  à  dénoncer  contre  des  ci-devant  nobles,  des  procu- 
reurs, des  notaires,  des  gardes  de  Capet,  etc. ,  lousliabi- 
tant  dans  les  environs  de  Paris. 

—  Les  réclamations  d'un  citoyen  dans  une  affaire  qui 
lui  est  purement  personnelle  sont  renvoyées  au  comité  des 
défenseuis  oflicieux. 

—  Une  députalion  de  Commune  -  d'Armes  (ci  -  devant 
Saint-Etienne)  présente  à  la  Société  le  citoyen  Pignon, 
ancien  ami  de  Cliallier,  et  qui  vient  d'être  acquitté  par 
le  tribunal  révolutionnaire.  Celle  députalion  saisit  cette 
occasion  pour  resserrer  les  liens  de  fraleruité  qui  unissent 
la  Société  à  celle  des  Jacobins  de  Paris. 

Le  citoyen  Pignon  prend  la  parole  ;  il  commence  par 
annoncer  qu'il  a  toujours  professé  dans  son  pays  les  prin- 
cipes qu"il  puisait  dansles  écrilsque  les  Jacobins  y  faisaient 
parvenir.  «Je  n'ai  été  traduit  au  tribunal  réiolutionnaiie 
que  par  les  ari^tocraies  mes  ennemis,  qui,  à  l'aide  d'uni: 
fausse  dénonciation,  voulaient  se  délivrer  delà  surveill.incc 
opiniâtre  que  j'exerçais  sur  eux.  J'ai  beaucoup  souffert  di' 
la  part  de  ces  êtres  odieux  ;  mais  je  me  félicite  aujourd'hui 
de  mes  souffrances,  parce  que  je  les  ai  supportées  pour  ma 
pairie:  j'ai  puisé  en  elles  de  nouvelles  forces  pour  dé- 
fendre la  liberté  contre  les  sourdes  et  infâmes  menées  des 
scélérats  tous  coalisés  ensemble  pour  perdre  les  patriotes.  » 

Le  citoyen  Pignon  présente  ensuite  quelques  détails  sur 
la  situation  du  département  de  Rhône- et-Loire,  son 
paysnalal.  11  rappelle  que  les  fédéralistes  de  ce  départe- 
ment se  sont  autrefois  élevés  contre  la  liberté  publique; 
que  la  vengeance  nationale  a  puni,  il  est  vrai,  la  criminelle 
audace  de  ces  hommes  pervers,  en  étouffant  dans  leur  sang 
les  germes  de  leur  rébellion.  Mais,  bien  que  la  loi  en  ait 
fait  justice,  il  annonce  que  ceux  qui  ont  échappé  au  glaive 
de  la  loi  n'en  sont  devenus  que  plus  perDdes,  et  par  con- 
séquent plus  dangereux. 

Couverts  du  masque  du  patriotisme,  ils  supposent  aux 
meilleurs  citoyens  des  ciiines  imaginaires,  auxquels  ils 
savent  donner  un  air  de  vraisemblance,  tandis  qu'ils  (en- 
tent au  contraire  tous  les  effort  pour  soustraire  les  traîtres 
et  les  conspirateurs  au  juste  châtiment  qui  les  attend.  Il 
n'est  pas  d'artifice  qu'ils  ne  meltcnten  us.ige  pour  apitoyer 
le  peuple  sur  leur  sort,  et,  pour  l'intéresser  en  leur  faveur, 
ils  les  lui  présentent  comme  des  hommes  victimes  d'une 
erreur  dans  laquelle  les  chefs  des  fédéralistes  ont  réussi  à 
les  entraîner. 

«  Les  perfides,  ajoute-til,  ne  bornent  pas  là  leurs  cou- 
pables, leurs  criminelles  tentatives  contre  le  bien  public; 
chaque  jour  ils  s'appliquent  à  imaginer  de  nouvelles  ca- 
lomnies contre  le  tribunal  révolutionnaire  et  la  juste  sévé- 
rité qu'il  exerce.  » 

L'orateur  en  prend  occasion  de  rendre  hommage  ù  la 
conduite  et  aux  sentiments  de  ce  tribunal.  11  proteste  qu'il 
n'a  trouvé  dans  tous  ceux  qui  le  composent  que  des  hom- 
mes inflexibles  envers  le  crime,  et  des  amis  zi-lés  de  l'inno- 
cence et  du  patriotisme.  Il  déclare  enfin  qu'il  a  vu  avec  la 
plus  consolante  sati.laction  que  tout  juré  de  ce  tribunal 
était  le  défenseur  officieux  de  tout  homme  de  bien. 

Le  citoyen  Pignon  termine  par  se  féliciter  de  la  liberté 
qui  lui  est  rendue,  moins  pour  son  avantage  que  pour  le 
bien  que  cet  événement  fera  dans  son  pays,  en  prouvant 
aux  aristocrates  que  toutes  leurs  manœuvres  pour  perdre 
les  patriotes  sont  désormais  inutiles;  qu'elles  sont  toutes 
déjouées,  et  tôt  ou  tard  punies. 

Il  déclare  que,  si  les  patriotes  voient  employer  contre  ] 
eux  par  ces  scélérats  des  armes  plus  efficaces  et  des  moyens 
plus  sanglants,  ils  auront  la  fermeté  de  recevoir  le  coup 
mortel  à  leur  poste,  avec  l'intime  persuasion  que  la  moit  ! 
est  toujours  aussi  douce  que  glorieuse  quand  on  la  subit 
pour  la  patrie. 

Le  président  répond  &  la  dépulation  et  au  citoyen  Pi- 
gnon, en  témoignant  à  ce  dernier  tout  l'intérêt  que  prend 
la  Société  À  la  cause  de  l'innocence  vengée  de  ses  calom- 
niateurs et  de  ses  ennemis. 

11  l'ait  observer  encore  que  les  peines  endurées  pour  la 
liberté  doivciit  uous  rendre  la  patrie  plus  chère,  et  nous 


engager  à  redoubler  de  z61e  et  d'ardeur  pour  ses  intérêts 
sacrés. 

11  donne  ensuite  l'accolade  frateruelle  tant  au  citoyen 
Pignon  qu'à  la  dépulation. 

Celte  scène  est  suivie  des  plus  vifs  applaudissements. 

Robe5|)ierre  prononce  un  discours  sur  les  cabales  qui 
conspirent  sourdement  contre  le  gouvernement  révolution- 
naire, et  sur  les  menées  des  traîtres  qui  brûlent  de  semer 
la  division  parmi  les  patriotes. 

(Nous  donnerons  demain  ce  discours.) 


CONVENTION   NATIONALE. 


Présidence  de  Louis, 


SÉANCE  DU  24   MESSIDOR. 


Barère  inoiite  à  la  tribune.  (La  salle  retentit  d'ap- 
plaiidissements.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  saint  public  :  Ci- 
toyens, c'est  encore  un  jour  brillant  pour  la  maison 
d'Autriche  ;  Bruxelles  est  au  pouvoir  de  la  républi- 
que (Vive  la  république!  s'écrie-t-on  de  toutes  les 
parties  de  la  salle  ;  tous  les  membres  et  les  specta- 
teurs agitent  leurs  chapeaux  en  signe  d'allégresse, 
au  milieu  des  acclamations  universelles),  et  les  bra- 
ves Anglais,  les  tacticiens  Hessois,  les  Aulrichiens 
aguerris  et  les  grands  tireurs  prussiens  assiègent  par 
leur  fuite  combinée  leurs  propres  places.  (On  ap- 
idaiidit.)  C'est  sur  Anvers,  Maëstricht  et  le  Rliiii  qu'ils 
dirigent  leur  marche  avec  une  vitesse  qui  ne  pernu't 
plus  aux  républicains  de  découvrir  leurs  projets  ul- 
térieurs. 

La  jonction  des  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  du 
Nord  s'est  faite  (les  applaudissements  redoublent) 
au  mcine  instant  à  Bruxelles,  et  avec  autant  de 
calme  et  de  gaîté  qu'une  fêle  civique,  tandis  que  nos 
ennemis  au  contraire  se  distribuent  sur  trois  points. 
Voilà  donc  la  tactique  républicaine  mise  en  mouve- 
ment; la  réunion  pour  nous,  et  la  division  pour  nos 
ennemis.  (On  applaudit.)  La  division,  c'est  le  par- 
tage inévitable  des  coalitions  des  tyrans,  des  fripons 
et  des  ambitieux.  (Nouveaux  applaudissements.) 

C'est  un  hommage  rendu  par  les  armées  aux  tra- 
vaux de  la  Convention  nationale  et  à  l'énergie  du 
peuple  français,  que  celui  que  leur  offre  tous  les 

jours  une  victoire Hais  la  lâcheté  des  troupes  de 

la  coalition  a  renilu  les  victoires  si  faciles  qu'elle  ne 
nous  laisse  plus  la  patriotique  jouissance  de  vous 
décrire  la  gloire  des  soldats  républicains  dans  cette 
journée  ou  Bruxelles  a  ouvert  ses  portes.  Nous 
avions  pensé  d'abord  que  les  esclaves  coalisés  défen- 
draient la  capitale  du  Brabant,  et  que  le  repaire  de 
cette  furie  impériale,  connue  par  les  boulets  rouges 
lancés  sur  Lille,  ne  serait  conquis  que  par  une  ba- 
taille gagnée  par  les  Français;  mais  l'ordre  du  jour 
des  Autrichiens  paraît  être  décidément  lixé  à  la  i'uite 
et  à  l'évacuation.  (On  rit  et  on  applaudit.)  Aussi 
les  cent  mille  Autrichiens,  Anglais,  Hessois,  Prus- 
siens, Hannvriens  et  autres  serfs  mililaires  des  ty- 
rans, ont  cherché  précipitamment  d'autres  places  et 
des  forlilica lions  plus  rassurantes  pour  leur  courage  ; 
mais  ils  ont  abandonné  aux  républicains  leurs  nom- 
breux magasins,  comme  un  bagage  inutile  et  em- 
barrassant. (Les  applaudissements  recommencent  et 
se  prolongent.) 

Des  magasins  de  tout  genre,  des  subsistances,  des 
fourrages  et  des  munitions  de  guerre  sont  la  caution 
de  nos  succès,  et,  comme  le  dit  le  représentant  du 
peuple  Laurent,  les  arrérages  de  Diiniouriez  que  les 
possessions  autrichiennes  nous  remboursent.  (On 
applaudit.) 
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•  Je  pars  pour  Bruxelles,  dit  Lnurent  dans  sa  lettre 
du  22  messidor;  il  est  instant  d'aller  y  faire  la  ré- 
colte pour  la  république.  •  (On  applaudit.) 

MoDS,  le  22  messidor ,  l'an  2'  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

•  Cilojens  collègues,  je  pars  celle  nuit  pour  Bruxelles, 
où  il  est  instant  d'aller  faire  la  récolle  pour  la  rt-publidue. 
(Ou  applaudit.)  Dans  le  peu  de  temps  que  je  suis  resté  à 
Mens, j'ai  trouvé  beaucoup  de  besogne  ù  rjire. 

«  Demain  il  partira  en  numéraiie  autour  de  600,000  liv. 
à  compte  des  2  millions  que  nous  avojis  imposés,  Gillet  et 
moi ,  sur  les  aristocrates  et  les  moines  de  Mons.  Ce  soir  on 
a  pris  dix  otages  des  plus  riclies,  qui  répondront  de  l'exé- 
cution du  restant,  sous  vingt-quatre  heures,  ù  peine 
d'être  conduits  dans  différents  châteaux  forts  de  la  répu- 
blique. Je  pense  que  leur  arrestation  nous  fournira  le 
reste. 

a  Ces  2  millions  ne  seront  pas  le  terme  de  la  contribu- 
tion; il  en  est  nombre  qui  n'ont  pas  été  assez  imposés  pro- 
portionnellement à  leur  aristocratie  et  à  leur  fortune,  et  je 
compte  sous  peu  revenir  sur  cet  article. 

«D'un  autre  côté,  les  patriotes  s'apprêtent  à  faire  un 
don  patriotique  splendide,  qui  ne  sera  pas  beaucoup  infé- 
rieur à  l'impôt. 

(1  Les  esprits  vont  être  stimulés  par  une  Société  popu- 
laire nouvellement  établie,  et  qui  parait  animée  d'un  bon 
esprit. 

I  Celte  masse  pécuniaire  augmentera  par  l'imposition 
des  abbayes  et  des  prieurés  qui  sont  aux  environs  de  la 
ville.  J'ai  envoyé  des  commissaires  pour  leur  signifier  une 
taxe  de  d  million,  répartie  proportionnellement  aux  fa- 
cultés de  chacun  ;  j'aurai  soin  que  cette  tâche  soit  rem- 
plie. 

•  Ce  n'est  pas  sur  le  numéraire  seul  que  j'ai  frappé  ou 
fait  fiappLT  ;  on  a  demandé  vingt  mille  quintaux  de  grains 
dans  la  seule  ville  de  Mons,  et  celle  demande  se  reni|ilit 
avec  assez  de  célérité,  de  façon  que  l'on  confectionne  ici 
par  jour  quarante  mille  rations  de  pain ,  ce  qui  nous  met 
extrêmement  a  l'aise  pour  les  subsistances.  On  fait  aussi 
dans  les  campagnes,  et  surtout  chez  les  moines,  les  per- 
quisitions des  (leru'ées  nécessaires  pour  la  troupe;  ce  qui 
nous  donnera  au  moius  la  même  quantité  que  la  ville  de 
Mons. 

•  Une  foule  d'autres  denrées  sont  mises  en  réquisition, 
ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  copie  de  la  réquisition  du 
commissaire  ordonnateur  Vaillant  ;  mais,  pour  ne  pas  pa- 
ralyser lolaK-ment  le  commerce  de  celte  ville,  je  vais  faire 
délivrer  une  rertaine  quantité  de  marchandises  requises 
que  je  ferai  refluer  sur  li's  derrières,  de  façon  que  le  res- 
tant soit  mis  en  rirculalion. 

«  Je  viille  suitout  pour  qu'on  livre  ce  qui  est  nécessaire 
à  l'artillirie;  nous  avons  aussi  trouvé  des  denrées  de  l'en- 
nemi à  Mons,  et  beaucoup  d'autres  objets  dont  je  vous  en- 
voie l'état.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  utile  ici  sera  envoyé 
dans  nos  magasins. 

o  J'ai  réintégré  dans  leurs  possessions  tous  ceux  qui 
avaient  été  persécutés  par  le  grand  conseil  de  l'Etal  et  les 
agents  de  l'Autriche. 

«  Nous  avons  Irouvé  ici  des  émigrés  qui  sont  saisis  ;  il 
y  en  a  encore  de  cachés  que  j'aurai  bientôt,  et  de  suite 
ils  partiront  pour  le  tribunal  révolutionnaire  établi  à 
Cambrai. 

«Les  moines  baissent  pavillon,  ainsi  que  les  aristo- 
crates; les  cloches  des  couvents  sonnent  pour  la  troisic  me 
fois  pour  nos  victoires,  et  les  fenêtres  ù  grands  pans  s'il- 
luminent. Je  sais  que  ce  sont  des  grimaces  hypocrites, 
mais  enfin  ils  marchent  jusqu'à  ce  que,  les  ayant  abattus 
par  les  espèces,  je  les  mette  dans  le  cas  de  se  reposer  plus 
qu'ils  ne  voudraient. 

•  Salut  et  fraternité. 

tSijné  LAvnENT.  • 

BAP.ÈnE  :  La  punition  des  émigrés  ne  se  borne  pas 
à  ceux  que  les  troupes  de  la  n'publiqiie  ont  pris  à 
Mons.  On  nous  écrit  du  siège  de  Nieuport,  le  19  de 
ce  mois,  les  laits  suivants  : 


Extrait  de  la  letlrt  écrite  par  le  citoyen  Poulain, 
lieutenant  au  3^  bataillon  de  l'Oise. 

Du  siège  de  Nieuport^  le  10  messidor,  à  six  heures 
du  malin. 

0  .  ,  .  .  Par  deux  petits  bâtiments  qui  ont  voulu  sor- 
tir, nous  les  avons  attaqués  à  coups  de  fusil  ;  mais  ils  nous 
auraient  échappé  sans  deux  pièces  de  canon  qui  les  ont 
forcés  de  rester  au  milieu  du  canal.  Les  personnes  qui 
étaient  dans  ces  bâtiments  se  sont  jetées  ù  la  nage  pour 
rentrer  à  Nieuport  ;  il  n'en  est  resté  que  très-peu  ;  nous 
leur  en  avons  lue  une  cinquantaine,  et  pris  quinze.  Ayant 
questionné  ceux  que  nous  avions  faits  prisonniers  pour  sa- 
voir de  quelle  nation  ils  étaient,  ils  n'ont  voulu  répondre: 
comme  ils  étaient  nus,  nous  avons  monté  dans  leurs  bâ- 
timenls,  pour  voir  quels  habits  ils  portaient;  nous  n'avons 
Irouvé  que  des  habits  rouges,  avec  des  boutons  sur  les- 
quels était  écrit  :  lioyal-Emigré,  et  dans  toutes  leurs  po- 
ches étaient  leurs  litres  et  brevets. 

«  Nous  comptons  que  trois  cents  émigrés  ent  péri  hier 
tant  par  le  feu  que  par  l'eau. 

Barère  :  Voici  maintenant  les  lettres  oflicielles  de 
l'occupation  de  Bruxelles;  vous  y  verrez  que  les 
deux  armées  ne  connaissent  que  la  chaleur  des  com- 
bats, et  que  le  soleil  brûlant  de  cette  saison  ne  l'ait 
qu'augmenter  leur  courage.  Que  ne  doit  pas  espérer 
la  république  de  pareils  citoyens  !  (On  applaudit.) 

Richard,  représentant  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord,  aux  représentants  du  peu^ile  composant  le 
comité  de  salut  public. 

Bruielles,  le  22  messidor,  l'an  2*  de  la  répu- 
blique, une  et  indivisible. 

o  Nous  continuons  de  marcher  de  succès  en  succès.  Les 
deux  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  ont  fait  hier 
leur  jonction  sur  Atb,  et  maintenant  elles  marchent  de 
front,  l'armée  du  Nord  tenant  toujours  la  gauche.  L'en- 
nemi parait  se  retirer  sur  trois  points;  Anvers,  Maéslricht 
et  le  Rhin.  Nous  sautons  demain  sa  marche  de  la  manière 
la  plus  certaine. 

0  J'irai  demain  sur  Nivelles  trouver  mes  collègues  Gillet 
et  Guylon,  et  conférer  avec  eux.  Il  est  tard  et  je  suis 
rendu;  je  vous  écrirai  demain  avec  plus  de  détail,  » 

ARMÉE  DU  NORD. 

Le  général  en  chef  aux  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  de  Bruielles,  le  22  mes- 
sidor, 2'  année  républicaine. 

Li   VICTOIRE   OU    LA   MOnT. 

0  Citoyens  représentants,  la  jonction  des  armées  du 
Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  vient  de  s'opérer;  elles  sont 
arrivées  ensemble  ù  Bruxelles,  elles  n'ont  pas  mal  fait; 
leur  réunion  ne  peut  faire  espérer  que  du  in  eux  en  pour- 
suivant les  soldats  des  tyrans  coalisés,  qui,  malgié  les 
grandes  chaleurs  qui  se  font  sentir  depuis  quelques  jonrs, 
s'en  vont  à  grandes  journées;  les  magasins  qu'ils  sont 
forcés  d'abandonner  sont  partout  très-nombreux,  ride 
toute  espèce,  et  il  nous  ariive  journellement  quantité 
de  déserteurs  et  de  prisonniers,  l'ire,  la  rénul'lique! 
c  Signé  l'icutCRU.  » 

Barère  :  Mais  je  n'aurai  point  parlé  de  Bruxelles 
et  de  ses  derniers  tyrans  sans  avoir  fait  connaître  à 
la  Convention  et  au  peuple  français  l'ell'royable  mo- 
rale des  rois  qu'il  combat. 

Oui,  je  les  dénoncerai  à  l'Europe,  au  moiidfi  en- 
tier, ces  faussaires  couronnés,  ces  fabricateiirs  pri- 
vilégiés de  lausse  monnaie ,  ces  avilisseurs  de  la 
foi  publique. 

Cbez  les  tyrans,  des  édits,  des  arrêts  du  conseil, 
des  ordonnances  sévères  condamnent  à  des  peines 
terribles  ceux  qui  fabriquent  de  fausse  monnaie,  ou 
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qui  altèrent  l'effigie  royale  sur  les  métaus.  Eh  bien, 
les  auteurs  de  ces  crimes,  les  fabricateuis  de  fausse 
monnaie,  ce  ne  sont  plus  quelques  nie'tallurgistes 
indignes,  ou  quelques  fripons  oliscurs  :  ces  ennemis 
du  commerce  et  de  la  probité  publique,  ce  sont  les 
rois. 

A  Londres  se  trouve,  par  les  ordres  de  Georges  et 
sous  la  surveillance  de  Pitt,  un  hôtel  de  fausse  mon- 
naie. Là,  les  arts  précieux  de  la  papeterie  et  de  la 
gravure  sont  asservis  au  crime  et  condamnés  à  mul- 
tiplier de  faux  signes  de  la  fortune  de  la  nation 
française.  Des  millions  de  signes  faux  sont  fabriqués 
à  Londres;  des  pacotilles  nombreuses  sont  envovées 
dans  les  pays  des  coalisés  pour  déverser  au  milieu 
de  nous  ces  signes  mcLsongers  en  même  temps  que 
les  soldats  de  la  tyrannie  porteraient  sur  notre  terri- 
toire tous  les  fléaux  d'une  guerre  de  cannibales. 
Ainsi  nous  avions  à  nous  défendre  et  contre  leurs 
monnaies  et  contre  leurs  armes. 

C'est  là  le  présent  que  nous  devions  attendre  des 
Anglais.  Mais  ce  qui  paraît  plus  extraordinaire,  c'est 
de  voir  le  pacte  écrit  entre  les  Anglais  et  les  Autri- 
chiens, entre  les  rois  de  Londres  et  d'Ostende,  pour 
faire  circuler  les  poisons  subtils  appliqués  à  la  for- 
tune territoriale  de  la  république  française. 

C'est  encore  ici  un  fruit  de  la  victoire  remportée 
par  l'armée  du  Nord.  C'est  à  Ostende  que  2  millions 
270,010  livres  de  faux  assignats  de  fabrique  anglaise 
ont  été  saisis  par  les  troupes  françaises.  (On  applau- 
dit.) C'est  là  qu'a  été  trouvée  la  charte  du  passage 
gratuit  de  ces  assignats  :  les  tarifs  des  rois  ne  doi- 
vent pas  sans  doute  être  imposés  sur  leurs  crimes, 
et  la  labrication  d'assignats  britanniques  ne  pouvait 
pas  payer  des  droits  à  l'empereur;  c'eût  été  une 
exaction  horrible;  aussi  les  ofliciers  de  l'empereur 
ont-ils  eu  le  soin  d'écrire  à  Ostende  que  ce  transit 
des  faux  assignats  venant  de  Londres  sera  gratuit, 
et  ce  noble  et  généreux  procédé  mérite  d'être  pu- 
blié, pour  l'honneur  et  la  gloire  de  la  royauté  euro- 
péenne. (On  rit  et  on  applaudit.)  C'est  un  bel  exem- 
ple de  loyauté  et  de  probité  à  donner  au  monde,  et 
cette  infamie  manquait  au  livre  où  un  député  à  la 
Convention  a  buriné  les  crimes  des  rois.  (Applaudis- 
sements.) Voici  les  pièces  qui  les  prouvent. 

Rapport  de  la  commission  des  revenus  nationaux. 

0  Le  vérificalcur  en  clief  des  assignats  inTorme  la  com- 
mission que  le  commissaire  vériflcaleur,  chargé  de  la  sur- 
veillance des  déparlements  du  iSoid,  du  Pas-de-Calais  et 
des  pays  occupés  par  les  armées  de  la  république,  a  saisi 
et  amlé  0-~lende  pour  2  millions  270,010  livres  de  faux 
assignats,  de  labrique  anglaise. 

Il  11  joint  Ici  les  copies  de  transit  que  délivrent  les  états 
de  Brabant,  pour  faire  passer  librement,  et  en  exemption 
de  droits,  les  faus  assignats. 

o  Si  le  comité  de  salut  public  ne  connaissait  pas  toute 
l'élendu  de  la  perOdie  des  gouvernemenls  ennemis  de  la 
France  et  la  bassesse  de  leurs  moyens,  il  en  irou\erait  une 
preuve  certaine  dans  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  pré- 
sent rapport. 

0  Signé  BocBEi,  arfj'oinf,  et  Lacmokb.  » 

Les  trésorier  général,  conseillers  et  commis  des  do- 
maines et  des  finances  de  l'empereur  et  roi. 

0  Très-chers  féaui  amis, 

«  Le  nommé  Dufour  nous  ayant  demandé  la  permission 
de  faire  transiter  sur  Liège  une  caisse  arrivée  à  son 
adresse  à  Ostende,  contenant  des  assignats,  nous  vous  fui- 
sons  cette  lettre  pour  vous  autoriser  à  elTecluer  celte 
expédition  en  exemption  de  tous  droits;  vous  en  userci 
de  même  pour  toutes  les  eipédilions  d'assignats  qui  pour- 
ront se  présenter  ci-après  à  la  même  destination. 

•I  A  tous,  tr$s-cbef6  féaux  amis t  Dieu  tous  ait  eu  sa 
sainte  garde. 


0  De  Bruxelles,  au  conseil  des  finances ,  le  26  mai  1794. 
0  Paraphé  Ag. 

0  Signé  BooNissET.» 

0  Au  bas  était  :  .'lux  o/ficicrs  piincipaux  d'Ostende. 
0  Pour  copie  conforme. 

«Signé  Dolii.in.vai;d,  ai;  principal,  o 

0  Ostende,  le  15  messidor,  l'au  2  de  la  république  fran- 
çaise, une  et  indivisihle. 
0  Pour  copie  conforme. 

0  Signé  Depeeet,  b 

Bureau  principal  d'Ostende. — Extrait  du  registre 
de  recettes  de  transit  pour  le  troisième  trimestre 
de  l'année  1794,  où  se  trouve  comme  suit  : 

<,Le  3  juin  1794. 

..Transit  ô  Liège,  sortant  par  Dormale,  une  caisse 
coiilenaiit  assignais,  exempte  do  tous  droits,  ensuite 
d'ordre  du  conseil  eu  date  du  26  mai  dernier,  à  l'adresse 
Dufour.  Libre. 

•  VI.  L.  Cabot. 

"Pour  extrait  conforme,  fait  à  Ostende,  le  4 juillet 
179.'|. 

ti  Signé  Dom.inNiCD.  » 

o  Pour  copie  conforme. 

o  Signé  DEPEnET.  » 

Barèke  :  Proclamons  donc,  le  jour  de  la  prise  de 
Bruxelles,  proclamons  le  brevet  honorable  du  tran- 
sit gratuit  des  faux  assignats;  traduisons  le  même 
jour  des  brigands  décorés  du  nom  de  roi  devant  le 
tribunal  incorruptible  des  nations,  et  condamnons 
ces  tyrans  aux  galères  de  l'opinion  publique.  (Vifs 
applaudissements.) 

Le  comité  de  salut  public,  de  concert  avec  le  co- 
mité des  finances  et  la  commission  des  revenus  na- 
tionaux, a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter 
les  effets  de  ce  poison  versé  sur  la  fortune  et  le  cré- 
dit national,  et  pour  prévenir  les  maux  que  l'impro- 
bité  et  l'atrocité  des  rois  préparaient  à  la  république. 
C'est  un  beau  chapitre  à  ajouter  à  la  foi  punique  de 
Londres  et  de  ses  maîtres. 

En  expiation  de  ce  crime  politique,  nous  ferons 
brûler  sur  la  place  publique  les  faux  assignats  trou- 
vés à  Ostende.  Le  vent  doit  emporter  les  cendres 
des  crimes  anglais,  comme  l'énergie  française  chasse 
devant  ses  armées  les  hordes  étrangères.  (On  ap- 
plaudit.) 

Mais  détournons  nos  regards  de  ce  tableau  hideux 
des  probités  royales  et  impériales,  et  voyons  le  ta- 
bleau consolateur  de  la  joie  des  Français  à  l'appro- 
che de  la  fête  nationale  du  M  juillet  (vieux  style)  : 
c'est  la  première  époque  de  l'énergie  française,  où 
le  premier  sentiment  de  la  liberté  a  été  forlement 
prononcé. 

Quel  républicain  n'entend  pas  retentir  avec  déli- 
ces à  son  oreille  le  tocsin  qui  rassembla  les  citoyens 
de  Paris,  et  le  bruit  de  la  foudre  nationale  qui  ren- 
versa cette  Bastille  que  nulle  ambition,  nul  complot, 
nulle  puissance  humaine  ne  pourra  rebâtir  dans  le 
cours  des  siècles  sur  le  sol  français?  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Nous  touchons  à  l'époque  glorieuse  où  se  renou- 
velle ce  beau  jour,  et  cette  époque  qui  fit  frémir  le 
tyran  des  Français  est  entourée  aujourd'hui  des  vic- 
toires remportées  sur  tous  les  trOnes  de  l'Europe, 
complices  de  tant  de  forfaits  inou'i's. 

Le  comité  de  saltit  public  a  pensé  qu'il  était  inu- 
tile de  rappeler  par  un  décret  ce  beau  jour  de  la 
gloire  française  ;  il  est  écriten  caractères  de  feu  dans 
tous  les  cœurs  qui  ne  sont  pas  morts  pour  la  liberté 
et  la  patrie.  Il  y  aura  sans  doute  dans  toute  la  répu- 
blique une  fête  simple  et  spontanément  ordonnée 
dans  chaque  commune,  dans  chaque  canton,  dans 
chaque  district.  Pour  nous,  nous  ferons  célébrer 
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cette  journée  dans  la  commune  centrale  de  la  rqiu- 
bliqu'e  par  un  concert  majestueux,  digne  du  peuple, 
par  des  chants  guerriers,  par  des  serments  de  vain- 
cre et  par  le  pas  décharge.  (On  applaudit.)  L'Insti- 
tut national  de  Musique  prépare  des  chants  propies 
à  réunir  tous  les  courages  et  à  orner  la  fête  du  peu- 
ple. (On  aiiplaudil.) 

Barère  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que 
les  nouvelles  oflicielles  sur  les  nouveaux  succès  de 
l'armée  du  Nord  et  de  l'armée  de  Sambre-et- Meuse 
seront  insérées  dans  le  Bulletin  et  envoyées  sur-le- 
champ  aux  autres  armées  de  la  république. 

"  Le  rapport  du  comité  de  salut  public  sera  éga- 
lement imprimé  et  envoyé  aux  armées  et  aux  uis- 
tricts.  • 

Babère  :  J'ai  oublié  de  dire,  avant  de  lire  les  nou- 
velles, que  le  comité  m'a  chargé  de  demander  le 
renouvellement  de  ses  pouvoirs,  qui  sont  expirés. 

La  Convention  décrète  la  prorogation,  au  milieu 
des  iilus  vifs  applaudissements. 

C.\MBON  :  Les  tyrans  coalisés  contre  la  république 
française  avaient  cru  l'anéantir  par  les  finances,  et, 
pour  y  parvenir,  ils  avaient  établi  chez  eux  des  fa- 
briques de  faux  assignats;  leurs  trames  sont  décou- 
vertes, le  gouvernement  lésa  déjouées.  Le  comité 
de  salut  public  a  envoyé  des  commissaires  vérifica- 
teurs aux  frontières  et  à  la  suite  de  armées  ;  ils  dis- 
tinguent, en  entrant  dans  les  pays  envahis  par  les 
armées  de  la  république,  les  assignats  faux  que  l'on 
voulait  mettre  en  circulation,  et  les  spéculateurs 
avides  et  criminels  qui  les  avaient  achetés  perdent 
les  fonds  qu'ils  avaient  employés  dans  ces  achats. 

Ainsi  les  infâmes  projets  des  despotes,  qui,  par 
la  lamine,  le  discrédit  de  nos  assignats,  et  avec  les 
troupes  nombreuses  dont  ils  nous  avaient  environ- 
nés, avaient  cru  nous  asservir,  sont  anéantis.  Nous 
allons  dans  leur  pays  recueillir  la  plus  belle  récolte 
que  jamais  la  nature  ait  donnée  aux  hommes;  leurs 
faux  assignats  sont  connus,  et  leurs  troupes  en 
fuite. 

Je  termine  par  annoncer  qu'il  est  prouve,  par  le 
compte  décadaire  rendu  hier,  que  dans  toutes  les 
caisses  de  la  république  il  ne  s'est  trouvé  que  pour 
130,000  liv.  de  faux  assignats,  et  il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  les  assigualsarrètés  à  Ostencle  : 
les  despotes  ne  peuvent  pas  imiter  les  ouvrages  des 
républicains. 

Citoyens,  soyez  tranquilles  sur  la  contrefaçon  des 
assignats;  chaque  jour  on  redouble  de  surveillance 
pour  la  découvrir,  et  de  moyens  pour  la  rendre 
impossible. 

L'assemblée  décrète  que  ces  observations  seront 
insérées  dans  le  Bulletin. 

(La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CniMINEL  nEVOLUTIONNAlRE. 

Du2t  messidor.— }. -M.  Oriiano,  âgé  de  soixante- 
huit  ans,  né  en  Corse,  ex-noble,  lieutenant  au  ci- 
devant  gouvernement  de  Bayonnc  ; 

F. -M.  Damien,  âgé  de  quarante  neuf  ans,  né  à 
Paris,  huissier,  rue  de  la  Ferronnerie; 

G.Noliii,àgéde  quarante-cinq  ans,  né  àLaiochc- 


tinbot,  lieutenint  de  la  garde  nationale,  commissaire 
civil  de  la  section  des  Amis  de  lu  Patrie,  électeur  eu 
1790  et  1791; 

J.-F.  Miluer,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Bruxelles,  commissaire  dans  la  partie  des  tableaux  ; 

P.  Moricaud,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  ué  à 
Versailles,  épicier  a  Paris; 

J.-C.  Faquet,  âgé  de  cinquante-neuf  a;is,  né  à 
Aucourt,  ex-valet  de  chambre  de  la  tante  deCapet; 

P.-L.  Moreau,  âgé  de  soixante-huit  ans,  né  ii  Fa- 
ris,  architecte  de  la  Ville,  chevalier  du  ci-devant 
ordre  de  Saint-Michel: 

F. -P.  Nouant,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  à  No- 
gent-le-Rotrou,  ex-Chartreux; 

J.-P.  Seret,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Seniis, 
cocher  du  citoyen  Lallotte,  ministre  à  Florence; 

J.-B.  Duplain,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Com- 
mune-Allranchie,  ex -libraire,  journaliste,  cour 
neuve  du  Palais,  à  Paris; 

L.-P.  Rivière,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Saint- 
Lô,  officier  de  l'ancienne  gendarmerie; 

J.-L.  Eadix,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Pa- 
ris, chanoine  de  l'ex-métropole  de  Paris; 

»A.  Montigny,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Montmalin,  agent  de  Radix; 

M.-.).  Brichet,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  An- 
jou, ex-commis  au  département  de  la  marine; 

M.  Bordeau,  âgéde  trente-huit  ans,  née  à  Lurcie, 
femme  de  Basset-Lamarelle; 

L.  Busset,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à  Saint-Mau- 
rice de  Gourdan,  femme  de  Frasan,  ex  commissaire 
des  guerres  ; 

M.-A.-F.-C.-J.  Frasan,  âgée  de  trente  ans,  née  à 
Ville-Affranchie,  veuve  de  Villard,  ex-capitaine  de 
cavalerie,  à  Paris; 

M. -J.-B.  Duval-Beaumontel,  âgé  de  soixante-trois 
ans,  né  à  Saint- Léonard  de  Beaiiniont-le-Roger, 
lieutenant  -  colonel  du  1^  régiment  de  cavale- 
rie; 

A.-C.  Tardieu-Malessy,  ûgé  de  soixante-quatre 
ans,  né  à  Paris,  ex-maréchal  de  camp  ; 

F. -M.  Paignon,  âgée  de  trente-six  ans,  née  à  Pa- 
ris ,  femme  de  Tardieu-Malessy  ,  âgée  de  vingt- 
trois  ans , 

C.-H.  Tardieu-Malessy,  âgée  de  vingt-sept  ans, 
née  à  Paris,  femme  divorcée  de  Dubois-Béranger, 
émigré; 

A.  Lagrive,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Ville- 
Affranchie,  marchand  à  Paris; 

G.-L.  Chambot  d'Arbouville,  âgé  de  cinquante- 
neuf  ans,  né  à  Paris,  ex-maréchal  de  camp; 

F. -F. -S.  Fréteau,  âgi'e  de  quarante  sept  ans,  née 
à  Paris,  femme  de  Chambot  d'Arbouville  ; 

J.-C.  Carbonnières,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
né  à  Boussac,  tx-maréchal  de  camp,  rue  d'Enfer  ; 

J.-A.  Carbonnières,  âgé  de  cinquante-sept  ans, 
né  à  Boussac,  ex-chanoine  de  Saint-Claude; 

R.-F.  Ferrette,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Ceriiay,  ex-baron; 

C.-J.-B.-R.  Borne  d'Attier,  âgé  de  quarante-neut 
ans,  né  à  Mendes,  ex-colonel  du  4^  régiment  de 
dragons; 

G.-H.-V.  Borne  fils,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Paris, 
sons-lieutenant  au  même  régiment; 

S.L.  Ma.sse,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à  Paris, 
mercier,  rue  Saint-Denis; 

J.-F.  Didier,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à  Gre- 
noble, ex-chanoine  de  Sainte-Opportune; 

H.-L.  Delaporte,  âgé  de  soixante  ans,  négociant  ù 
Paris; 

C.  Geoffroy  d'Assy,  figé  de  soixante-quatre  ans, 
né  à  Paris,  ex-noble,  ex-caissier  général  des  'inan- 
ccs,  ex-électeur; 
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C.  Doldecop,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Berlin, 
gentilhomme  du  prince  de  Sahn,  baron  ; 

A.-M.-L.  Nicolaï  lils,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né 
à  Paris,  ex-noble  ; 

B.  Malhias,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Màcon, 
marchand  de  vin  ; 

J.  Jude,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Corbigny, 
coilléur,  rue  ileGrenelle-Gcrniain; 

A.-J.  Mchii,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né  à  Su- 
resne,  ex-coniinis  au  département  de  la  guerre  ; 

A.  Huard,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  ù  Angers, 
vicaire  de  la  ci-devant  paroisse  de  Notre-Dame  de 
Loretto,  à  Paris; 

F.  .1.  Rivery,àgé  de  trente-six  ans,  né  à  Amiens, 
lieutenant  particulier  au  ci-devant  bailliage  de  cette 
ville; 

J.  Francart  fds,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Paris; 

H.  Lcvis,  âgée  de  vingt-sept  ans,  née  à  Paris,  ex- 
noble, femme  de  Bérenger  ; 

M.-J.  Artois  Levis,  âgée  de  vingt-huit  ans,  née  à 
Paris,  ex-iiobic,  femme  de  Duluc,  émigré; 

J.-A.  Michel,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à  Lan- 
gres,  veuve  du  maréchal  de  Levis; 

F.  Guillemin,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Goul- 
zion,  ex-domestique,  rue  Dominique; 

L.-C.  Saiiite-iMaric,  âgée  de  dix-sept  ans,  née  à 
Paris,  ex-noble,  à  Panihemont; 

A.-D.  Charbonnier  Sainte-Croix,  âgé  de  trente- 
sept  ans,  né  à  Toulon,  ex-noble; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  conspirant  contre  sa  liberté  etsa  sûreté;  en 
provoquant,  par  la  révolte  des  prisons,  l'assassinat 
et  la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  etc., 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

A. -F.  Sainte-Marie,  âgé  de  quatorze  ans  et  demi, 
né  à  Paris,  ex-noble,  rue  de  Grenelle  ; 

Convaincu  de  s'être  aussi  rendu  sciemment  l'en- 
nemi du  peuple,  attendu  son  âge,  a  été  condamné  à 
vingt  ans  de  détention  dans  une  maison  de  correc- 
tion. 

J.  Jobert,  3gé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Gou- 
verne, marchand  de  vin,  rue  des  Vieux-Augustins , 

Coaccusé,  a  été  acquitté  :  il  est  détenu  pour  autre 
cause. 

—  F.  Belleuil,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
l'Ermitage  ,  ex-curé  de  Colville; 

F.  Voilmier,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  à  Chàteau- 
ncuf; 

M.-A.-L.  Brulk,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  à 
Piuel.  vivant  de  ses  revenus; 

H.  Mauvoirin,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Vczcl, 
marchand  d'estiuupesà  Nereville; 

.I.-B.  Duliaiit,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Vc- 
zonl,  cloulicr  à  Gray  ; 

J.-F.  Cœur-d'acier,  âgé  de  quarante  ans,  né  à 
Franciade,  doreur  et  gendarme  ; 

C.  Guérin,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à  Menou, 
volonlaire; 

P.  Fremont,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Garches, 
boulanger  à  Sèvres; 

G.  Lardin,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Chau- 
mont,  volontaire; 

A.  Baron,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Dijon, 
Horloger; 

J.-B.  Gonin,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  Ri- 
gny,  charpentier  et  vannier; 

N.  Drouin.  âgé  de  quarante  trois  ans,  né  à  Gons- 
du-Bois,  marchand  fripier  à  Orléans; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple en  provoquant  la  dissolution  de  la  reprtsenla- 
tron  nationale,  etc.;  la  reMSlaucc  aux  autorités 
Constituées;  le  découragement  descitnvens  et  des 
volontaires  appelés  à  la  dclcnse  de  la  pairie,  en  ap- 


plaudissant aux  assassinats  des  représentants  du 
peuple,  et  cherchant  à  ébranler  la  lidélité  des  ci- 
toyens envers  la  république,  etc.,  ont  été  condamués 
à  la  peine  de  mort. 

J.-L.  Yvon,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Dam- 
martin,  boucher  à  Dourdan, 

Coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


Étal  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à  7,502. 


LITTERATURE. 

Odes ,  inscriptions ,  èpilaphes ,  èpithalames  et  fragments 
d'Anacréont  traduits  en  français,  avec  des  notes  critiques  et 
un  discours  préliminaire,  par  le  citoyen  Gai!,  prol'e^sfur  de 
littérature  grecque  au  collège  de  France,  place  Cambrai  ; 
ouvrage  orné  de  gravures.  A  Paris,  de  l'imprimerie  de  Uidot 

Cet  ouvrage  fait  autant  d'honneur  au  mérite  littéraire  de 
l'auteur  qu'au  talent  des  artistes  <jui  ont  donné  leurs  soins  à 
cette  édition. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  — Dem.  la  Héunion  du  10  août ,  ou 
rir.auguratioH  de  la  RcpuOlique  française,  saiis-cuIpUide 
en  5  actes. 

TiiKATRE  DE  l'Opéha-Comioue  nationai, ,  fuc  Favart.  — 
A"j.  CamiUe,  ou  le  Souterrain ,  i\.  Agricole  f'iala,  ou  le 
Héros  de  treize  ans. 

Théâtre  de  la  Répcbliqce,  rue  de  la  Loi.  —  (Nous 
n'avons  pas  reçu  l'annonce.  ) 

En  altendanl  la  1"  représentation  de  la  Bizarrerie  de 
la  fortune,  comédie  nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feideau.  —  La  Caverne,  opéra  en 
3  actes. 

Théâtre  de  l'Egalité,  section  de  Marat. 

Im  essamment  le  Fermier  républicain,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Aujourd'hui  relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devantdc  la 
rue  de  Louvois. 

Demain  le  jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole  riata, 

V,u  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  lieux  Epoux;  le  Pot- 
Pourri,  et  le  Canonnier  convalescent. 

Demain  les  Prisonniers  français  à  Liège. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  —  L'Orphelin,  comé- 
die ,  et  Arlequin  imprimeur. 

Ince^sammQnl  le  Combat  des  Thermopy tes,  ou  CEcole 
des  Guerriers,  piîce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  tle  l'ÉKalilé. 
—  Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Aria 
■utiles,  pièce  allégoiique,  mêlée  <le  chants  et  de  danses  , 
précédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3 
actes. 

incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin  !  le  Filet  patriotique. 

Abiphithéatbe  d'Astleï,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
ciloyen  Franconi  donnera  relâche  pendant  quelques  jours, 
élant  obligé  de  faire  faire  des  rép.nraiions  au  manège, 
pourrinirnducliou  d'un  char  en  forme  de  tente  nationale] 
qui  sera  trainéparqualre  coursiers.  )l  espère  que  ses  con- 
citoyens verront  avec  piaisir  un  chef-il'œuvreoù  les  artis- 
tes n'ont  rien  épargné  pour  y  mettre  la  dernière  main. 

Il  donne  ses  leçons  d'équiialioa  et  de  voltige,  tous  les 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1733  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  MTIOMLE  oo  LE  MONITEUR  UMVERSEL. 

N"  296.         Sextidi  K  Messidor,  Van  2e.  (Lundi  14  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

BÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ   ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT  AUX   CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Barére. 

SÉAMCE   DU    23   MESSIDOR. 

Le  citoyen  Colin ,  de  Louhans ,  adresse  i  la  Société  des 
lédcxions  sur  les  avantages  de  la  vertu  ;  nous  ferons  con- 
naître les  morceaux  qui  ont  été  lus,  et  dont  la  mention  ci- 
vique au  procès-verbal  ainsi  que  l'insertion  au  journal  ont 
été  an-ètées, 

La  commission  d'instruction  publique  fait  également 
passer  divers  imprimés,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  un 
relalir  au  martyr  de  la  liberté,  Agricole  Viala,  dont  la  fêle 
sera  célébrée  le  10  Ihcrnudor  procliain.  La  . Société  en  or- 
donne la  mention  civique  et  l'inserlion  au  proci  s-verbal. 

—  Un  membre  annonce  que  Comuiune-AflVaiicliie  est 
régénérée,  qu'elle  e>t  au  pas,  et  que  c'est  aux  etiorts  con- 
slanls  des  amis  de  Challier  que  l'on  doit  cet  beureux  cban- 
gemcnl;  il  donne,  pour  preuve  de  son  assertion,  leclure 
d'uni'  Adresse  de  Commune-Affrancbie  à  la  Convention 
nalipnale. 

Coutbon,  après  avoir  présenté  le  tableau  de  toutes  les 
menées  qui  ont  successivement  froissé  les  patriotes  de 
Commune-Affrancbie,  tous  dignes  amis  de  Challier,  de- 
mande que  les  J^icobins  applaudissent  aux  principes  déve- 
loppés dans  l'Adresse,  et  que  le  président  donne  aux  ci- 
toyens Fillion,  Eniery  et  Gravier,  membres  de  la  Société  et 
du  tribunal  révolutionnaire,  le  baiser  fraternel,  en  signe 
de  l'amitié  que  la  Société  de  Paris  porte  aux  amis  de 
Challier  et  de  Gaillard,  qui  composent  aujourd'hui  la  So- 
ciété de  Commune-Affrancbie. 

Binnus  :  Je  ne  doute  nullement  qu'il  n'y  ait  des  patrio- 
tes dans  la  commune  où  l'un  a  vu  le  gloi  ieux  martyre  de 
Cballier  ;  mais,  par  la  raison  même  qu'on  l'a  souff.rt,  j'en 
conclus  que  la  majorité  des  babilanls  était  entièrement 
perdue  de  royalisme,  et  infectée  de  tous  les  vices  ennemis 
de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  vertu.  N'oublions  jamais 
ce  grand  principe  :  l'intégrité  de  quelques  patriotes  nedoit 
pas  servir  de  palladium  aux  ennemis  toujours  nombreux 
de  la  patrie.  Et  que  sont  devenus  ceux  qui  ont  abreuvé 
d'amertume  ses  braves défenseui s?  Ont-ils  tous  été  punis  ? 
S'il  est  permis  d'en  douter,  il  est  donc  prudent  de  suspen- 
dre son  jugement  sur  la  généralité  des  babitants  de  cette 
cité  rebelle,  et  d'exercer  sur  eux  une  surveillance  toujours 
renaissante  et  loujours  plus  active. 

liobespien-c:  L'eximple  de  Commune-Affrancbie  peut 
expliquer  une  théorie  que  j'ai  déjà  remarquée.  Les  patrio- 
tes défendent  de  tous  leurs  moyens  1rs  patriotes  ;  ils  ne 
laissent  prendre  aucun  repos  aux  intrigants  et  aux  traîtres, 
sans  cesse  ils  les  harcèleol  et  les  combattent  ;  lesaristocra- 
tes  font  précisément  tout  le  contraire. 

J'ai  coimu  Cballier  au  moment  où  les  représentants  du 
peuple  patriotes  étaient  eux-mêmes  persécutés.  Ce  fui  lui 
qui  le  premier  découvrit  la  perfidie  de  Roland,  et  me  le 
dénonça  pour  tenir  chez  lui  un  immense  magasin  de  libel- 
les dirigés  contre  la  Montagne  et  contre  moi,  Cballier 
n'eut  pas  plus  tôt  connu  ce  ministre  conspirateur  qu'il  l'a- 
bandonna et  renonça  ù  la  justice  qu'il  venait  réclamer  au- 
près de  lui,  ne  foulant  rien  devoir  à  un  traître  qui  cber- 
cbail  à  allumer  la  guerre  civile  en  France, 

L'orateur  ajoute  que,  depuis  ce  moment,  il  n'a  plus 
coiinu  Challier  que  par  les  actes  d'héroïsme  et  de  vertu 
qui  ont  immortalisé  son  nom.  Les  ennemis  du  peuple 
n'ont  pu  établir  leur  triomphe  que  par  l'assassinat  de  cet 
boinnie  éRalcn)ent  patriote  et  intrépide.  Il  rappelle  ici  le 
courage  de  ce  républicain  au  moment  de  son  supplice, 
prolongé  par  la  scélératesse  des  aristocrates  de  Lyon,  qui 
i' Série.— Tome  ni L 


firent  quatre  fois  tomber  la  hache  sur  sa  (été,  qu'il  soûle 
vait  à  chaque  fois,  en  criant  d'une  voix  moaraute;  viveia 
republique.'  atlachez-mui  la  cocarde  I 

Robespii'rre  entre  ensuite  dans  le  détail  des  services  ren- 
dus par  les  amis  de  Challier  ;  il  les  connaît  tous  ;  il  connaît 
aussi  ses  persécuteurs.  Le  sort  des  premiers  a  été  d'être 
opprimés  par  toutes  les  factions  qui  se  sont  succédé.  Ils 
ont  opposé  à  ces  vexations  tyraniiiqucs  et  inouïes  un  calme 
et  une  patience  dont  il  est  impossible  de  trouver  un  exem- 
ple dans  l'histoire  d'aucun  peuple. 

Le  siège  (rop  prolongé  de  Lyon  une  fois  terminé,  et 
lorsque  cette  commune  fut  rentrée  sous  le  pouvoir  de  la 
république,  les  amis  de  Challier  ne  furent  point  rendus  au- 
bonheur  qu'ils  avaient  si  bien  mérité  par  leur  constante 
vertu.  On  avait  eu  soin  de  faire  évader  Précy  et  tous  les 
autres  conspirateurs,  quoiqu'on  ait  poussé  l'astuce  jusqu'à 
envoyer  au  comité  de  prétendues  dépouilles  de  ce  monstre. 

La  porte  de  Lyon  leur  lut  ouverte  au  moment  même  où 
l'armée  républicaine cei trait,  et  ils  sortirent  par  la  porte  où 
était  le  corps  d'armée  que  commandait  Dubois-Crancé, 
qui  resta  immobile. 

Il  est  une  autre  cause  de  l'impunité  des  conspirateurs  : 
c'est  que  la  justice  nationale  n'a  pas  été  exercée  avec  le  de- 
gi  é  de  force  et  d'action  qu'exigent  et  que  commandent  les 
intérêts  d'un  grand  peuple.  — La  commission  temporaire 
déploya  d'abord  de  l'énergie,  mais  bientôt  elfe  céda  à  la 
faiblesse  humaine  qui  se  lasse  trop  tôt  de  servir  la  patrie, 
et  elle  perdit,  avec  tout  son  courage,  son  dévouement  et 
sa  pureté.  Après  avoir  cédé  aux  insinuations  des  aristocra- 
tes pervers,  la  persécution  fut  établie  contre  les  patriotes 
eux-mêmes  :  la  cause  de  ce  changement  si  criminel  peut  se 
trouver  dans  la  séduction  de  certaines  femmes,  et  c'est  a 
ces  effroyables  manœuvres  qu'on  peut  attribuer  le  déses- 
poir qui  a  porté  Gaillard  i\  se  donner  la  mort. 

Réduits  ù  fuir,  les  patriotes  viennent  déposer  leurs 
plaintes  au  comité  de  salut  public,  qui  les  arrache  ii  la  per- 
sécution et  comprime  par  l'effi  oi  leurs  odieux  persécuteurs. 
Ainsi  donc  la  vertu  sera  éternellement  en  butte  aux  traits 
de  deux  laclions  qui,  opposées  en  apparence,  se  rallient 
toujours  pour  sacrifier  les  patriotes.  Ici  l'orateur  juré  de 
venger  Challier,  Gaillard  et  toutes  les  victimes  de  l'infime 
aristocratie. 

Les  principes  do  l'orateur  sont  d'arrêter  l'effusion  du 
sang  humain  versé  par  le  crime;  les  auteurs  des  complots 
dénoncés  n'aspirent  au  contraire  qu'à  immoler  tous  les 
patriotes,  et  surtout  la  Convention  nationale,  depuis  que 
le  comité  a  indiqué  les  vices  dont  elle  devait  se  purger. 
Quels  sont  ceux  qui  sans  cesse  ont  distingué  l'erreur  du 
crime,  cl  qui  ont  défendu  les  patriotes  égarés?  Ne  sont-ce 
pas  les  membres  du  comité?  Ceux  qui  réclament  la  justice 
ne  peuvent  être  redoutables  qu'aux  chefs  des  factions,  et 
ceux  qui  veulenfperdre  dans  l'opinion  les  membres  du  co- 
mité ne  peuvent  avoir  d'autre  intention  que  de  servir  les 
projets  des  tyrans  intéressés  à  la  chute  d'un  comité  qui  les 
déconcerte  et  les  anéantira  bientôt. 

Robespierre  termine  par  dénoncer  l'auteur  de  foutes  ces 
manœuvre»,  qui  est  le  même  qui  a  persécuté  les  patriotes  i 
Commune-Affranchie,  avec  une  astuce,  une  perfidie  aussi 
lâche  que  ci  uelle  :  le  comité  de  salut  public  ne  lui  pas  sa 
dupe.  Cl  Nous  demandons  enfin  ,  dit-il ,  que  la  justice  et  la 
vertu  triomphent,  que  l'innocence  soit  paisible,  et  le  peu- 
ple victorieux  de  tous  ses  ennemis,  et  que  la  Convention 
mette  sous  ses  pieds  tontes  les  petites  intrigues.  » 

Coulhon  ,  qui  avait  interrompu  Robespierre,  pour  citer 
des  i"aits  à  la  charge  de  Dubois-Crancé,  relativement  au 
siège  do  Commune-Affranchie,  lait  la  motion  qu'il  9oit 
rayé  de  la  liste  des  membres  de  la  Société.  (Adopté.) 

Sur  la  motion  de  Robespierre,  Fouché  sera  invité  ù  ve- 
nir se  disculper  à  la  Société  des  reproches  qui  lui  ont  été 
adressés. 

— Robespierre  jeune  s'explique  vivement  sur  le  syslème 
de  silence  et  de  torpeur  auquel  se  livre  la  Société,  cl  dît 
qu'il  va  suivre  l'exemple  de  courage  qui  vient  de  lui  Cire 
donné.  Des  patriotes  sont  tourmentés,  cl  les  Jacobins  ne 
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prennent  pas  leur  défrnse  1  Le  mal  est  à  son  comble  quand 
l'énergie  est  comprimée  aui  Jacobins.  Il  se  plaint  de  ce 
qu'où  emploie  les  plus  basses  flâneries  pour  jeter  la  divi- 
sion entre  deux  patriotes  :  on  a  été  jusqu'à  lui  dire  qu'il 
valait  mieux  que  son  frère:  «Mais  en  vain,  s'écric-t-il, 
voudrait-ou  me  séparer  de  lui:  tant  qu'il  sera  le  pro- 
clamateur  de  la  morale  et  la  terreur  des  scélérats  ;  je 
n'ambitionne  d'autre  gloire  que  d'avoir  le  même  tombeau 
que  lui.  •  L'orateur  invite  tous  les  patriot.  s  i  se  rallier,  à 
dénoncer  tous  les  abus,  et  à  prendre  muluelKment  entre 
eux  la  défense  de  tous  les  amis  de  la  liberté;  il  demande 
enfin  que  l'opinion  publique  se  pronouce  dans  toute  son 
énergie. 

Couthon:  Tous  les  patriotes  sont  frères  cl  amis;  pour 
moi,  je  veux  partager  les  poignards  dirigés  contre  Robes- 
pierre. (Ici  toute  la  salle  retentit  des  cris:  Et  vwi  aussi!) 
Les  continuateurs  d'Hébert  se  glissent  partout  pour  oppri- 
mer les  patriotes:  si  un  homme  pur  s'élève  conlie  les  fri- 
pons, il  e-t  traité  de  modéré  par  les  uns  ;  s'il  propose  de 
sévir  contre  les  traîtres,  il  est  traité  d'homme  sanguinaire 
par  les  autres  ;  et  voilà  les  deux  écueils  entre  lesquels  un 
ami  du  peuple  doit  marcher.  Veut-il  parvenir  à  son  but 
sans  s'égarer;  il  fdut  qu'il  poursuive  ces  deux  factions  avec 
un  tel  courage  et  une  persévérance  si  active  qu'aucun  des 
coupables  ne  reste  impuni,  et  que  tout  innocent  jouisse 
enfin  du  calme  qui  n'appartient  qu'à  la  vertu.  Voilà  le  but 
auquel  tend  sans  cesse  le  comité  de  salut  public.  Ceux  qui 
osent  avancer  que  ce  comité  veut  dominer,  ne  connaissent 
ni  le  peuple  qui  ne  peut  le  souffrir,  ni  le  comité  lui-même 
qui  ne  peut  en  concevoir  la  pensée,  et  je  déclare  que  le  poi- 
gnard qui  pcrceiait  le  cceur  d'un  défenseur  de  la  patrie  me 
percerait  aussi  le  sein ,  ou  je  le  vengerais. 

— Un  membre  dénonce  un  agent  du  prêtre  Fauchet  qui, 
travaillant  avec  lui  à  la  Convention  nationale,  a  volé  une 
cspingole.  Il  est  nommé  inspecteur  à  la  poste. 

Le  membre  est  invité  i  faire  sa  dénonciation  au  comité 
de  sûreté  générale. 

—  F.-L.-M.  Laporle,  juge  du  tribunal  révolutionnaire, 
passe  au  scrutin  epuratoire  et  est  admis. 

— Couthon  rappelle  que  c'est  après-demain  le  14  juillet, 
La  Société  arrête  qu'elle  se  transportera  en  masse  5  la 
Convention  nalionale  pour  présenter  une  Adresse  de  féli- 
citalion  au  peuple  français,  et  demander  une  fête  publique 
t  laquelle  les  Jacoi)ins  et  les  citojreas  des  tribunes  assiste- 
ront. 


LA  COMMISSION  DES  TnATADX  PUBLICS  lUX  ABTISTES. 

Le  t8  messidor,  l'an  2«  de  la  république  française, 

une  et  indivisible. 

La  commission  des  travaux  publics  fait  part  aux  artistes 

de  l'arrêté  du  comité  de  salut  public,  en  date  du  10'=  jour 

de  messidor,  de  l'an  2"  de  la  république  française,  une  et 

indivisible,  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  satut  public 
de  ta  Convention  nationale,  du  10'  jour  du  mois  de 
messidor,  l'an  2  de  la  république  française,  une  et 
indivisible, 

«  Le  comité  de  salut  public  considérant  qu'il  importe  de 
mettre  de  l'ensemble  dans  les  travaux  publics  et  de  ne 
s'occuper  de  l'assainissement  ou  de  l'embellissement  des 
communes  que  d'après  un  plan  général,  arrête  les  mesures 
suivantes  : 

«  1°  Les  artistes  qui  possèdent  ou  qui  ont  fait  des  plans 
ou  des  projets  d'embellissement,  d'assainissement  ou  d'a- 
mélioration dans  la  commune  de  Paris,  les  déposeront , 
dans  le  délai  de  quinzaine,  à  la  commission  des  travaux 
public  établie  dans  la  maison  de  la  révolution. 

«Il  leur  sera  donné  un  récépissé  des  plans  qu'ils  dépose- 
ront ,  afin  de  leur  assurer  la  propriété  des  idées  utiles  cou- 
tenues  dans  ces  plans. 

«  2°  La  commission  des  arlisles  réunis  pour  la  division 
des  domaines  nationaux  dans  la  commune  de  Paris  remet- 
tra dans  le  même  délai,  à  la  mémecommission  des  travaux 
publics,  les  divers  plans  qu'elle  a  en  sa  possession ,  ainsi 
qu'un  nombre  suOisant  de  feuilles  gravées  du  grand  plar 
(le  Paris  qui  sont  en  sa  possession. 


"  3°  Ces  divers  plans  seront  examinés  par  un  jury  spé 
cial  composé  de  citoyens  autres  que  ceux  qui  auront  com- 
muniqué ou  déposé  des  plans  à  la  commission  des  travaux 
publics.  Ces  derniers  seront  appelés  à  la  discussion  des 
plans. 

«  Cette  commission  sera  nommée  par  la  Convention  na- 
tionale, sur  la  présentation  qui  en  sera  faite  par  le  comité 
de  salut  public. 

«  4°  11  sera  formé  par  le  jury  un  plan  général  de  Paris, 
propre  à  assainir  et  embellir  celte  commune,  le  tout  de  ma- 
nière à  améliorer  le  sort  des  citoyens,  en  y  conduisant  des 
eaux  abondantes,  en  y  construisant  des  pbces  vastes,  des 
fontaines,  des  marchés,  des  gymnases,  des  bains  publics, 
des  théâtres,  des  rues  larges  avec  des  trottoirs,  des  égoûls, 
des  latrines,  des  cimetières,  et  en  général  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  la  salubrité  et  à  la  commodité  publiques. 

0  5°  Il  sera  formé  par  le  même  jury  des  plans  d'assainis- 
sement, d'amélioration  et  d'embellissement  des  autres 
communes  de  la  république  qui  peuvent  en  être  suscepti- 
bles. 

.  A  cet  effet,  les  artistes  de  tous  les  départements  sont 
invités  à  envoyer  les  plans  déjà  faits  à  la  commission  des 
travaux  publics ,  dans  le  délai  de  quatre  décades. 

0  II  leur  sera  donné  un  récépissé  pour  constater  la  pro- 
priété des  idées  reconnues  utiles. 

0  6"  Le  jury  procédera  à  tous  les  travaux  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

«  7°  La  commission  des  travaux  publics  est  chargée  de 
fournir  à  ce  jury  le  local ,  les  cartes ,  les  plans  nécessaires 
pour  son  travail,  et  de  pourvoir,  par  tous  les  moyens  mis  à 
sa  disposition,  à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  aux  opérations 
du  jury. 

•  8°  Chacun  des  membres  du  jury  recevra  pour  indem- 
nité la  somme  de  15  fr.  par  jour. 

g  9°  L'aliénation  des  immeubles  nationaux  situés  dans 
Paris  est  suspendue  provisoirement. 

<i  La  commission  des  revenus  nationaux  est  chargée  de 
donner  les  ordres  convenables  à  ce  sujet. 

t  Signé  au  registre  B.BiKzRE,  BiLLiiD-VAREîiNBS, 

ClSNOT,   COLLOT  dHuiBOIS,    ROBtSPIEBBE,   COD- 

THON  ,  C.-A.  Pbiecb,  R.  Lindet. 
■  Pour  extrait  :  Billacd-Vabennes,  B.  Bibèbe, 

CiBNOT.    » 

La  république  demande  à  ses  enfants  des  services  diffé- 
rents suivant  la  dfferente  nature  de  leurs  connaissances. 
Les  uns  la  servent  aux  armées  par  leur  courage  ,  d'autres 
dans  les  administrations  par  leur  zèle  et  leur  intégrité, 
d'autres  aussi  dans  la  carrière  des  arts  par  leurs  talents  et 
leurs  découvertes;  tous  sont  comptables  de  l'emploi  de 
leurs  facultés  ;  c'est  un  larcin  qu'ils  font  à  la  patrie  quand 
ils  manquent  de  les  mettre  en  valeur. 

D'après  ces  vérités  senties  par  les  artistes  patriotes,  le 
jury  va  recueillir  une  ample  moisson  de  renseignements 
utiles  ;  chaque  citoyen  lui  apportera  le  tribut  de  ses  lumiè- 
res; aucun  secours  ne  leur  manquera,  et  la  république  , 
triomphante  par  le  courage  de  ses  guerriers,  fleurira  par 
le  zèle  de  ses  administrateurs,  par  le  génie  de  ses  artistes. 
La  commission,  signé  Lecakcs,  Rondelet. 

Nota.  Les  artistes  de  Paris  enverront  leurs  ouvrages  aux 
époques  indiquées  par  l'arrêté  du  comité  de  salut  public; 
lisseront  reçus  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures,  ausecré- 
tariat  de  la  commission,  maison  des  travaux  publics,  ci-de- 
vant Palais-Bourbon,  où  on  leur  délivrera  un  récépissé 
signé  de  la  commission. 

Les  artistes  des  déparlements  se  conformeront  égale- 
ment, pour  l'envoi  de  leurs  pièces,  aux  époques  indiquées 
par  le  comité,  et  ils  auront  soin  de  les  faire  charger  à  la 
poste,  afin  que  l'expédition  soit  surveillée  et  qu'elles  n'é- 
prouvent aucun  retard. 

Ils  indiqueront  leur  adresse  précise,  et  la  commjfsiOD 
leur  fera  passer  un  récépissé  par  le  courrier  suivant. 
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CONVENTION  NATIONALE. 


COSllTE  DE  SURETE  GENERALE  ET  DE   SURVEILLANCE 
DE  LA  CONVENTION   NATIONALE. 

Vadier  au  rédacteur  du  Moniteur. 

Du  21  messidor. 

Tu  as  inséré,  citoyen,  dans  le  n°  293  de  ta  feuille,  page 
1200,  3' colonne,  un  paragraphe  ainsi  conçu: 

•  El  cependant  si  ces  malheureux  eussent  paru  devant  le 
«  tribunal  révolulionuaire,  \e  fait  eût  élé  reconnu  conslaiit, 
t  et  la  loi  appliquée  avec  toute  sa  rigueur  par  le  jury  et 
a  les  juges,  qui  ne  connaissent  d'autres  règles  de  leurs  ac- 
,  0  lions  que  la  loi  écrite.  ■> 

I     ]l  y  a  dans  ce  peu  de  mots  trois  absurdités  qui  n'ont  pu 
sorlir  de  ma  bouche,  et  que  je  désavoue  formellement. 

Je  n'ai  pu  dire  que  le  jait  eût  été  reconnu  constant , 
puisqucle  jury  lui-même  ne  peut  prédire  le  résultat  de  sa 
conviclion,  qui  ne  s'opère  que  d'après  le  débat  oral. 

Je  n'ai  pu  dire  que  te  jury  eût  appliqué  la  loi ,  puisque 
c'e"-!  le  devoir  exclusif  des  juges. 

Enfin  je  n'ai  pu  dire  que  la  loi  écrite  doit  servir  de  règle 
i  la  conviction,  puisque  la  conscience  des  jurés  ne  s'éclaire 
que  par  les  débals  ou  les  déclarations  orales. 

Ou  ne  peut  m'imputer  d'avoir  ignoré  des  principes  aussi 
sacrés,  qui  sont  le  fondement  de  noire  liberté  civile. 

On  peut  encore  moins  m'imputer  d'avoir  voulu  atté- 
nuer la  confiance  due  ît  un  tribunal  qui  sauve  tous  les 
jours  la  patrie. 

J'aime  à  croire  qu'ayant  improvisé  ce  rapport  et  n'ayant 
pas  eu  le  temps  d'écrire,  les  commis  à  la  rédaction  n'ont 
pas  saisi  ce  que  j'ai  dit  ;  mais  il  existe  au  moins  une  grande 
négligence  à  le  défigurer  aussi  grossièrement. 

Voici  liltcralemeiit  comme  je  me  suis  exprimé:  tSi  le 
I  fait  eût  élé  déclaré  conslant,  to/u^js  n'auraient  pus'om- 
Cl  pécher  d'appliquer  la  peine  de  raorl,  qui  est  la  seule  que 
<'  le  tribunal  rétoluiionnaire  peut  prononcer,  d'après  la 
"  loi  du  22  prairial.  » 

Je  te  charge,  citoyen,  d'insérer  cette  lettre  tout  au  long 
dans  ton  plus  prochain  numéro  ;  car  il  ne  doit  plus  exister 
de  trace  dune  version  aussi  infiditle  ;  elle  est  injurieuse  à 
mes  internions,  à  mes  principes ,  aux  premières  notions  du 
sens  commun  sur  la  sainte  inslilulion  du  jury. 

Je  t'engage  ù  m'adresser  un  exemplaire  du  numéro  où 
tu  inséreras  ma  réclamation,  ainsi  qu'à  l'accusateur  public 
et  au  président  du  tribunal  révolutionnaire,  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  à  la  Société  des 
Jacobins. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Vadier. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   24  MESSIDOR. 
Présidence  de  Louis. 

André  Dumont  donne  Irclure  à  la  Convention 
d'une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  le  citoyen  Tal- 
ion ,  président  de  l'administration  du  district  de 
Beauvais. 

«Conformément  à  ta  lettre  du  15  de  ce  mois,  jet'envoie 
les  noms  et  la  désignalion  des  services  de  mon  frère. 

«  Brutus Talion  (ci-devant  Jeai  «Baptiste-Pierre),  Sgé  de 
trente-six  ans,  natil  de  Beauvais,  s'est  enrôlé  le  premier  en 
celle  commune,  le  1"  septembre  1792  (vieux  sljle)  ;  il  lut 
nommé  capituine  lors  de  la  formation  du  bataillon  à  Sois- 
sons;  depuis  celte  époque  il  a  servi  la  patrie  en  qualité  de 
capitaine  de  la  S*  compu<;nie  du  5'  bataillon  de  l'Oise,  Jus- 
qu'au 14  floréal,  où  il  fut  atteint  d'un  boulet  au  champ  de 
l'honneur.  Au  moment  où  il  allait  expirer,  il  dit  il  un  de 
ces  amis: 

•  Je  meurs,  mais  en  républicain,  sans  regretter  la  vie, 
parce  qu'elle  a  élé  sacrifiée  pour  ma  pairie  ;  sois  plus  heu- 
reux, vis  plus  longlemps  pour  la  détendre.  Ad. eu  pour  la 
dernière  fois  ;  n'oublie  pas  que  tu  fus  mon  ami.  » 

La  Convention  nationale  en  décrète  la  mention 
honorable ,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  d'instructioQ  publique. 


f  —  Un  secrétaire  fait  lecture  de  ce  passage  d'une 
lettre  écrite  au  citoyen  Monnot  par  son  iils ,  datée 
du  camp  d'Insheim  : 

«  Un  jeune  volontaire  servait  dans  notre  bataillon  de- 
puis deux  ans.  Sa  douceur,  son  exactitude  et  son  zèle  pour 
le  sertice  lui  avaient  attiré  l'eslime  et  l'amitié  de  tous  ses 
frères  d'armes  et  de  ses  supérieurs.  Son  organe  clair  et 
flexible,  sa  taille  fine  et  élancée  avaient  fait  naître  quel- 
ques soupçons.  Ils  se  sont  réalisés  aujourd'hui ,  et  sous  les 
habits  grossiers  d'un  volontaire  on  a  trouvé  une  jeune  fille 
charmante.  Elle  réunit  la  vertu  la  plus  rare  au  courage  le 
plus  héroïque.  Simple  volontaire,  elle  a  souffert  les  exerci- 
ces les  plus  durs,  résisléaux  temps  les  plus  rigoureux,  aux 
f.ilignes  de  tous  les  genres,  lait  les  corvées  les  plus  fortes. 
Toujours  sage,  patiente,  elle  trouvait  encore  le  moment 
d'aider  ses  camarades,  de  les  consoler  et  de  les  encou- 
rager. 

0  Une  telle  conduite  ne  pouvait  rester  sans  récompense. 
Le  sergent-major  de  la  compagnie,  jeune  homme  riche,  a 
sur-le-champ  déposé  sa  lorlune'  à  ses  pieds,  en  la  priant 
de  ne  pas  refuser  sa  main.  Il  l'épouse  demain  :  elle  a  été 
nommée  cantinière.  Celte  républicaine,  après  avoir  servi 
sa  patrie  les  armes  à  la  main  ,  va  lui  être  encore  utile  en 
pourvoyant  aux  besoins  de  ses  braves  frères  d'armes,  n 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin. 

Berlier,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens, vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  légis- 
lation une  question  importante,  et  sur  laquelle  il 
convient  de  prendre  une  résolution  qui  se  concilie 
avec  l'intérêt  social  et  la  gloire  même  des  armées  de 
la  république. 

On  vous  a  proposé  de  suspendre  l'exercice  de 
toutes  actions  et  créances  contre  les  citoyens  qui 
portent  les  armes  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Sans  doute  celte  proposition  a  fait  une  forte  im- 
pression sur  vos  âmes  ;  elle  se  présente  avec  beau- 
coup d'avantages  au  premier  aperçu  ,  et  le  sort  de 
nos  frères  d'armes  ne  pouvait  vous  trouver  froids  ni 
insensibles. 

Votre  comité  de  législation  partagera  toujours 
avec  vous  ce  tendre  et  juste  intérêt;  mais,  comme 
vous  aussi,  il  veillera  à  ce  que  rien  ne  dérange  l'har- 
monie qui  doit  résulter  de  vos  lois. 

C'est  sous  ce  rapport  que  votre  comité  vous  doit 
compte  du  travail  préparatoire  qu'il  a  fait  et  qu'il 
vient  vous  soumettre. 

Nous  ne  vivons  plus  sous  le  régime  tyrannique, 
où,  pour  des  dettes  civiles,  les  hommes  pouvaient 
être  privés  de  leur  liberté.  Comme  autrefois  Solon 
affranchit  sur  ce  point  les  Athéniens  de  la  contrainte 
par  corps,  de  même,  et  dans  les  premiers  jours  de  la 
république,  vous  en  avez  affranchi  tous  les  citoyens 
français. 

Mais  la  discussion  actuelle  présente  la  question 
de  savoir  si  toute  action  sera  interdite  contre  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ,  pendant  le  temps  de  leur 
exercice,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  s'ils  serout 
mis  hors  d'atteinte  dans  leurs  biens  pendant  ce 
temps. 

Cette  proposition,  si  séduisante  et  si  favorable  au 
premier  coup  d'œil,  ne  peut  se  soutenir  après  un 
examen  approfondi.  Qu'elle  soit  décrétée  aujour- 
d'hui, et  demain  il  n'y  a  plus  de  garantie  pour  les 
transactions  sociales;  ce  ne  serait  pas  un  privilège 
accordé  à  quelques-uns,  ce  serait  une  voie  ouverte 
à  tous  pour  se  jouer  de  tous  les  engagements. 

Quand,  dans  les  champs  de  Marathon,  Miltiade  aii- 
pela  les  esclaves  à  la  défense  de  la  patrie,  la  iiaturt 
et  la  morale  durent  sourire  a  cet  acte  de  nécessité, 
([ui  devenait  un  acte  de  justice  ;  c'étaient  des  hommes 
trop  longtemps  et  tro|)  injustement  distingués  des 
autres  qu'on  appelait  à  l'honneur  de  défendre  le  ter- 
ritoire commun  ,  et  l'ordre  social  n'y  perdait  rien. 
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Dans  l'espèce,  au  contraire,  que  nous  examinons, 
riiaimonie  générale  serait  subvertie  sans  utilité 
]!our  l'Etat  (car  les  bras  ne  manquent  pas  à  sa  <lc- 
Icnse)  et  sans  prolit  pour  la  morale,  qui  ne  peut  ad- 
mettre ce  moyen  banal  de  suspendre  l'effet  des  con- 
ventions les  plus  sacrées. 

Voyez-vous  d'ici  l'inquiétude  s'emparer  de  tous 
les  citoyens  de  la  république?  Ce  père  de  laniille 
espère  à  une  époque  certaine  toucher  un  payemmt 
qui  lui  est  nécessaire  pour  élever  ses  enfants  et  pour 
cultiver  le  champ  nourricier  qu'il  tient  de  ses  sueurs; 
son  débiteur  s'enrôle,  et  aussitôt  ses  biens,  devenus 
iiiaccessibles  ,  sont  un  gage  qui  s'est  évanoui ,  et  à 
côté  duquel  le  créancier  le  plus  légitime  va  périr  de 
misère. 

Voulez-vous  qu'on  vous  cite  un  autre  exemple 
<jui  se  présentera  plus  souvent  peut-être?  Les  débi- 
teurs, devenus  maîtres  de  la  condition  et  du  sort  de 
tons  leurs  créanciers,  lès  menaceront  d'un  prochain 
enrôlement  pour  obtenir  des  remises,  et  ce  sera  un 
nouveau  genre  d'agiotage  qui  couvrira  la  surlace 
de  la  république. 

Croyez-vous  enfin  que  ce  sera  toujours  le  débiteur 
obéré  qui  sera  secouru?  Quand  cela  serait,  la  morale 
publique  ne  veut-elle  pas,  abstraction  faite  du  plus 
ou  du  moins  de  lortune,  que  les  biens  de  chacun  ré- 
pondent de  ses  obligations?  Mais  un  autre  abus  ré- 
sulterait d'une  telle  institution. 

Certes,  on  ne  suspendra  pas  dans  les  mains  du 
poldat  l'exercice  de  ses  actions  utiles  ;  eh  bien  !  il 
toucherait  ses  rentes,  et  cependant  il  ne  paierai! 
point  celles  qu'il  pourrait  devoir  ;  il  aurait  la  faculté 
d'actionrer  tel  citoyen  qui  lui  devrait  100  écus,  et  il 
deviendrait  inaccessible  à  tel  autre  à  qui  il  en  de- 
vrait lui-même  cinquante. 

Dans  l'intervalle,  et  par  l'effet  même  de  l'équilibre 
rompu,  les  droits  du  créancier  péricliteraient,  et, 
suspendus  quelque  temps,  ils  finiraient  souvent  par 
devenir  de  nulle  valeur. 

Ainsi ,  tous  les  ressorts  sociaux  seraient  brisés, 
ainsi  la  foi  des  contrats  serait  sans  garantie  comme 
sans  action;  ainsi  l'alarme  se  répandrait,  et  l'incer- 
titude des  recouvrements,  en  arrêtant  toutes  les 
transactions  commerciales,  paralyserait  le  corps  po- 
litique. 

Sans  doute,  lorsqu'on  a  fait  la  proposftion  que 
votre  comité  vient  de  combattre,  on  n'avait  pas  as- 
sez aperçu  de  quelle  manière  elle  se  liait  au  système 
général  âe  la  société,  et  tendait  à  le  détruire, 

L'on  n'avait  pas  assez  réfléchi  que  ce  serait  intro- 
duire un  privilège  plus  anti-social  que  celui  du  Tem- 
ple et  des  ci-devant  maisons  royales;  car  l'exception 
que  le  despote  s'était  réservée  ne  tendait,  en  rame- 
nant les  choses  à  l'état  naturel,  qu'à  faire  cesser  l'ac- 
tion du  créancier  sur  la  personne  de  son  débiteur, 
et  non  sur  ses  biens. 

Enfin,  l'on  n'avait  pas  assez  senti  que  ce  serait  ac- 
corder des  lettres  de  répit  à  qui  en  voudrait,  et  dé- 
créter ainsi  la  banqueroute  universelle. 

L'on  pourrait,  citoyens,  se  dispenser  de  pousser 
la  discussion  plus  loin  ;  car,  dès  là  que  le  corps  se- 
rait lésé,  tout  motif  de  faveur  particulière  cède  et 
fléchit  nécessairement. 

Mais,  pour  peu  que  l'on  veuille  y  réfléchir,  on  se 
convaincra  facilement  qu'en  adoptant  l'exception 
proposée  l'on  ferait  très-peu  de  chose  en  faveur  de 
ceux  qui  aujourd'hui  composent  les  armées  de  la 
république. 

Parlerons-nous  d'abord  de  eetix  qui,  volontaire- 
ment et  avant  toutes  réquisitions  légales,  ont  volé  à 
la  défense  de  la  commune  patrie  ?  Ils  n'ont  pas  mis 
pour  condition  à  leur  généreux  dévouement  que 
tonte  action  civile  cesserait  contre  eux;  ils  savaient 


bien  que  les  vertus  publiques  naissent  des  vertus 
privées,  et  que  le  héros  qui  se  bat  pour  la  liberté  de 
son  pays  n'en  doit  pas  moins  payer  ses  dettes  et 
remplir  ses  engagements  particuliers;  sans  doute 
l'immense  majorité  ne  laissait  point  d'affaires,  ou  y 
avait  pourvu. 

Parlerons-nous  ensuite  de  ces  jeunes  citoyens  que 
la  patriea  requis  et  appelés  les  premiers  à  la  gloire 
de  la  défendre?  Très-peu  sans  doute  profiteraient  de 
l'exception,  car  ils  n'étaient  pas  d'un  âge  auquel  les 
transactions  commerciales  fussent  familières. 

Ainsi,  et  à  un  infiniment  petit  nombre  près,  la  loi 
que  vous  porteriezsur  ce  point  ne  serait  bienfaisante, 
et  beaucoup  trop  bienfaisante,  que  pour  cette  partie 
inerte  aujourd'hui,  mais  bientôt  pertidcment  active, 
qui  en  ferait  à  l'avenir  un  objet  de  spéculation  pour 
troubler  et  renverser  la  société. 

Des  anciens  et  honorables  défenseurs  delà  patrie 
y  perdraient  beaucoup  plus  qu'ils  n'y  gagneraient, 
du  moins  pour  la  très-grande  majorité,  car  ces 
braves  républicains  n'ont  point  abjuré  leurs  familles; 
leurs  pères  sont  dans  la  grande  société,  et  leur  ruine 
réfléchirait  sur  leurs  enfants.  Ainsi,  et  le  plus  sou- 
vent, ces  derniers  seraient  eux-mêmes  frappés  par 
l'institution  invoquée  pour  eux.  Et  que  recevraient- 
ils  en  remplacement?  des  compagnons  qui  ne  se- 
raient pas  guidés  comme  eux  par  l'amour  pur  de  la 
gloire  et  de  la  patrie. 

Ah!  gardons-nous  de  donnera  nos  armées  pures 
et  invincibles  un  tel  point  de  contact;  si  la  pureté  se 
trouve  dans  l'extrême  médiocrité,  dans  la  pauvreté 
même,  c'est  dans  celle  que  l'on  tient  de  ses  pères  et 
non  desoi-mème.  L'inconduite  préside  plus  souvent 
que  le  malheur  au  dérangement  des  fortunes  et  à 
l'amas  des  dettes. 

Laissons,  laissons  aux  despotes  l'appel  aux  gens 
obérés  et  à  ceux  qui,  sans  l'être,  voudraient,  par  raf- 
finement d'inunoralité  ,  établir  leur  fortune  sur  de 
sordides  spéculations. 

N'allons  pas,  dans  des  jours  de  triomphe,  faire 
croire  à  l'univers  que  nous  en  soyons  réduits  à 
cette  honteuse  ressource ,  que  la  république  n'a- 
dopta point  aux  époques  les  plus  critiques  de  la  Ré- 
volution. 

Nous  ne  dirons  pas  à  nos  frères  d'armes  que  c'est 
pour  leur  propre  gloire  que  nous  décidons  ainsi;  ils 
le  sentiront  bien  :  nous  ne  leur  dirons  pas  que  c'est 
pour  l'intérêt  du  plus  grand  nombre;  ils  savent  bien 
que  le  leur  est  inséparable  de  celui  de  leurs  pères: 
enfin,  nous  ne  leur  dirons  pas  que  la  proposition  que 
nous  venons  de  discuter  est  anti-sociale  et  indigne 
d'eux;  en  la  condamnant  à  un  éternel  oubli,  vous 
préviendrez  leurs  v(eux  et  mériterez  leur  reconnais 
sance. 

Oui,  leur  reconnaissance  ;  car  il  en  est  sans  doute 
beaucoup  plus  à  qui  la  loi  proposée  serait  funeste 
qu'il  n'en  est  à  qui  elle  profiterait.  C'est  un  point 
qup  je  crois  démontré;  et  d'ailleurs  tous  n'avaient- 
ils'pas,  tous  n'ont-ils  pas  encore  la  faculté  du  man- 
dat et  la  garantiedes  tribunaux,  qui  sans  doute  n'ad- 
jugeront rien  contre  eux  sans  vérification? 

Et  si  l'on  ne  s'arrêtait  pas  à  ces  principes,  où  en 
serait-on?  ne  faudrait-il  pas  bientôt  accorder  le 
même  avantage  à  tous  ceux  que  la  patrie  tient  hors 
de  leurs  foyers;  car  où  il  y  a  parité  de  raison  et  éga- 
lité, il  ne  peut  y  avoir  disparité  de  législation ,  sans 
établir  un  privilège  en  faveur  des  uns  et  commettre 
une  injustice  envers  les  autres. 

Gardons-nous,  citoyens,  d'ouvrir  la  porte  aux 
privilèges;  toujours,  et  dans  tous  les  gouverne- 
ments, ils  ne  s'introduisirent  d'abord  que  sons  le 
prétexte  de  l'exacte  justice,  mais  bientôt  ils  s'accru- 
rent à  ses  dépens. 
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.Sans  dpnte,  pogs  devons  honorÊmos  braves  dér 
fenseurs  ;  mais  la  de'mocratie  serait  blesse'e  là  où 
l'un  pourrait  dire  ;  -  Voilà  le  droit  commun  des  ci- 
toyens, et  voilà  celui  des  soldats.» 

Loin  de  nous  toute  tendance  à  l'établissement 
d'une  caste  militaire  par  des  attributions  spéciales. 

Si  d'ailleurs  quelques  défenseurs  de  la  patrie  re- 
cevaient un  préjudice  réel,  qui  plus  qu'eux  auraient 
droit,  en  connaissance  de  cause,  aux  secours  de  la 
république? 

Ils  ont  sur  ce  point  la  garantie  résultant  et  de 
leurs  services  et  de  la  gratitude  nationale  ;  mais  au 
ilelà  le  principe  essentiel  de  notre  gouvernement  se- 
rait blessé  ,  l'ordre  social  compromis,  et  la  gloire 
même  de  nos  armées  atteinte  et  offensée. 

11  me  reste,  citoyens,  à  vous  faire  une  dernière 
observation  :  la  proposition.que  nous  venons  de  dis- 
cuter n'est  point  nouvelle;  déjà  elle  a  été  produite 
dans  cette  assemblée  sans  qu'il  y  ait  été  statué. 

Sans  doute,  le  danger  en  fut  senti  alors;  il  n'est 
pas  moindre  aujourd'hui,  et  ce  n'est  pas  sous  le 
rigne  de  la  probité  qu'une  source  aussi  féconde  de 
combinaisons  immorales  et  désastreuses  sera  consa- 
crée. 

Telles  ont  été  les  réflexions  de  votre  comité  sur 
celte  importante  question  ;  la  résolution  contraire, 
beaucoup  plus  populaire  en  apparence,  aurait  sans 
doute  trouvé  beaucoup  plus  de  faveur  dans  les  pre- 
miers mimients;  mais  les  applaudissements  de  l'en- 
thousiasme ne  valent  pas  l'assentiment  sage  et  ré- 
fléchi de  la  raison  et  de  la  justice,  ces  deux  grandes 
bases  de  tout  bon  gouvernement. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

0  La  Convenlion  nutionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port (le  son  comité  de  législation  sur  la  proposition  de  siis- 
liendre  l'ellel  de  toutes  créances  et  pctions  eivilps  contre 
les  définseurs  de)a  pjtric, 

«  Décrite  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  n 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret  au  mi- 
lieu des  applaudisseni''nts,  et  ordonne  l'impression 
du  rapport  et  l'insertion  au  Bulletin. 

Menuau  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  au  même 
comité  la  pétition  du  citoyen  Simon  Meunier,  char- 
retier d'artillerie,  qui  a  eu  le  bras  gauche  emporté 
d'un  boulet  de  canon,  en  faisant  son  service  en  cette 
qualité  à  l'armée  du  Rhin. 

Cet  infortuné  jeune  homme  réclame  de  vous  les 
secours  que  la  générosité  nationale  garantit  au  mal- 
heur. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  secours  publicssiir  la  pétition  du  ciioyen 
Simon  Meunier,  liabitanl  de  la  commune  de  Ke^prit-aux- 
Bois,  district  de  Strasbourg,  déparlenient  de  la  Mturllie, 
cliarictiei'  d'artillerie,  qni  a  eu  le  bras  gauche  emporté 
(l'un  boulet  de  canon,  en  faisant  son  service  en  cette  qua- 
lité i  l'armée  du  Rhin,  décrète  ce  qui  suit: 

"  La  trésorerie  nationale  fera  passer,  sans  délai,  au  dis- 
trict de  Strasbourg,  déparlement  de  la  Meurtbe,  la  somme 
de  400  liv.,  à  litre  de  secours  provisoire,  pourélre  émise 
au  citoyen  Simon  Meunier,  de  la  commune  de  Kesprit- 
aux-Bois,  charretier  d'artillerie,  dont  le  bras  gauche  a  été 
emporté  d'un  boulet  de  canon  en  faisant  son  service  ù  l'ar- 
mée du  Bas-Rhin  ,  et  renvoie  la  pétition  au  comité  de  li- 
quidation pour  le  règlement  de  la  pension. 

■  l.e  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Cn  décret  est  adopté. 

Menuau  :  Citoyens,  le  citoyen  Gérard,  médecin 
de  Strasbourg  ,  consacrait  depuis  prés  de  seize  ans 
ses  soins  et  ses  veilles  au  service  de  la  patrie,  dans 
les  hôpitaux  militaires  de  celte  grande  cité. 

Les  maladies  aussi  multipliées  que  contagieuses 


qui,  dans  les  circonstances  actuelle?,  ont  fait  périr 
grand  noinbre  d'officiers  de  santé,  loin  de  découra- 
ger son  zèle,  n'ont  fait  que  redoubler  ses  efforts. 

Mais  ni  la  force  de  l'âge,  ni  celle  du  tempérament 
le  plus  robuste,  n'ont  pu  résister  ù  tant  de  fati- 
gues. 

La  mort  l'a  enlevé  à  une  épouse  intéressante,  et 
avec  lui  la  seule  ressource  pour  élever  trois  enfants 
qui  sont  encore  dans  l'âge  le  plus  tendre. 

Les  attestations  les  plus  consolantes  (si  toutefois 
quelque  chose  pouvait  tarir  les  larmes  d'une  épouse 
vertueuse  qui  a  perdu  un  époux  estimable),  les  cer- 
tificats les  plus  expressifs  des  services  et  du  civisme 
du  citoyen  Gérard,  viennent  à  l'appui  de  la  rt'cla- 
inationdesa  veuve  infortunée, qui  d'ailleurs  n'avait 
auctin  autre  moyen  de  subsister  que  l'état  de  sou 
mari. 

Je  dois  à  la  mémoire  de  ce  bon  citoyen  de  termi- 
ner ce  rapport  par  la  lecture  du  certificat  qui  a  été 
délivré  à  sa  veuve  par  les  officiers  en  chef  de  l'hôpi- 
tal militaire  de  Strasbourg,  et  par  le  cotnmissaire 
des  guerres  chargé  de  la  police  des  hôpitaux.  Dans 
ces  circonstances,  voici  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  des  secours  publics  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
Marie-Euphémie  Anselme  Gosset,  veuve  d'Alexandrc-.\i- 
colas  Gérard,  médecin  à  l'hôpital  militaire  de  Strasbourg, 
mort  en  activité  de  service ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  La  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  délai 
à  la  municipalité  de  Strasbourg  la  somme  de  500  liv.  pour 
être  remise,  à  titre  de  secours  prousoire,  à  la  citoyenne 
Gossel,  veuve  Gérard,  médecin  à  l'hôpital  milil.iire  de 
Strasbourg ,  mort  des  suites  de  son  travail  dans  ledit  hùpi- 
tal,  et  renvoie  la  pétition  au  comité  de  liquidation  pour  le 
riglepieiit  de  sa  pension, 

«  II.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin 
de  correspondance,  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Menuau  ;  Citoyens,  le  citoyen  Barthélémy  Perrot, 
canouiiier  attaché  an  4«  bataillon  des  fédérés  natio- 
naux, âgé  de  vingt-quatre  ans,  a  eu  le  malheur  d'a- 
voir le  bras  droit  emporté  par  un  boulet  en  sauvant 
le  canon  auquel  il  étaitattaché.  Mais,  citoyens,  vous 
aller  juger  combien  les  braves  sans-culottes  sont 
dignes  de  servir  la  cause  de  la  liberté. 

"  Je  n'ai  qu'un  regret,  tne  disait  ce  malin  le  brave 
Perrot  :  c'est  que  ces  scélérats  Autrichiens  m'aient 
enlevé  le  bras  droit;  encore  si  c'eût  été  le  gauche! 
je  pourrais  au  moins  me  servir  du  bras  qui  me  reste 
pour  poser  la  mèche  à  mon  canon,  et  exterminer 
encore  quelques-uns  de  ces  esclaves  !  » 

Console-toi,  brave  canoiinier,  tu  as  glorieusement 
rempli  ta  lâche,  et  la  patrie  reconnaissante,  pour 
qtii  tu  as  fait  un  si  grand  sacrifice,  va  te  donner  des 
pretives  de  sa  justice. 

Le  rapporteur  termine  par  un  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du 
citoyen  Barthélémy  Perrol,  canonnier  attaché  au  A"  ba- 
taillon des  fédérés  nationaux,  natif  de  La  Guillolière,  dé- 
partumout  de  Rhône  el-Loiie,  qui  a  eu  le  malheur  d'avoir 
le  bra^  droit  emporté  par  un  boulet  de  canon  en  servant  ia 
pièce  où  il  était  attaché,  décrètece  qui  suit: 

«  Art.  I".  Sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  na- 
tionale paiera  au  citoyen  Barthélémy  Perrot,  canonnier, 
qui  a  perdu  le  bras  droit  au  cliamp  d'hunncur,  la  soiiunc 
de  400  liv.  il  tilre  de  secours  provisoire,  et  renvoie  la  pcii- 
tion  au  comité  de  liquidation  pour  le  règUincnt  de  sa 
pension. 

«  II.  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu'au  Cullçli»  de 
coriespondaiice. 
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—  Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  le  décret  suivant • 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

»  An,  I".  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit  de 
1  million  fi  la  commune  desadminislralions  civiles,  polices 
et  tribunaux  ;  de  150  millions  à  celle  de  commerce  et  des 
approvisionnements  ;  de  8  millions  i  celle  des  travaux  pu- 
blics ;  de  25  millions  ù  celle  des  transports,  postes,  messa- 
geries; de  2  millions  à  celle  de  l'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées  de  terre;  de  3  raillions  à  celle  de  la 
marine  et  des  colonies,  cl  de  1  million  à  celle  de  la  tréso- 
rerie nalionale.  Ces  fonds  seront  employés  aux  dépenses 
que  chaque  commission  est  chargée  d'ordonner. 

o  II.  Les  dépenses  ordonnées  par  la  commission  de  la 
trésorerie  nalionale,  depuis  le  1"  floréal,  seront  imputées 
sur  le  crédit  qui  lui  est  ouvert  par  le  présent  décret. 

«  III.  La  commission  des  administrations  civiles,  police 
et  tribunaux ,  oïdimnera,  sur  les  crédits  qui  lui  sont  ou- 
verls,  les  dépenses  relalives  à  la  direction  générale  de  la  li- 
quidation et  au  bureau  de  coniplabililé  ;  elle  se  concertera 
avec  la  trésorejie  nalionale  pour  porter  sur  son  compte  les 
dépenses  de  cette  nature  qui  ont  été  ordonnées  depuis  le 
1"  lloréal. 

«  IV.  Le  comité  des  Inspecteurs  de  la  salle  ordonnera, 
sur  les  crédits  qui  lui  sont  ouverts,  les  dépenses  relalives 
aux  archives  nalionales;  il  se  concertera  aussi  avec  la  tré- 
sorerie nationale  pour  porter  sur  son  compte  les  dépenses 
de  celte  nature  qui  oui  été  ordonnées  depuis  le  l"  lloréal. 

«V.  La  commission  des  revenus  nationaux,  chargée  par 
le  décret  du  dl  prairial  dernier  d'ordonner  les  dépenses 
relatives  à  la  fabrication  du  papier  assignat,  se  concertera 
aussi  avec  la  Irésoieric  nationale  pour  porter  sur  son 
comple  les  dépenses  de  cette  nature  qui  ont  été  ordonnées 
depuis  le  1"  lloréal. 

«  VI.  Les  comités,  les  commissions  et  la  trésorerie  na- 
tionale n'imputeront  que  sur  les  crédits  généraux  ouverts, 
au  fur  et  à  mesure  di's  be'ioins ,  les  dépenses  qui  sont  or- 
données nonobstant  les  aOPectations  de  fonds  déterminés  par 
des  décrets  particuliers  pour  certaines  natures  de  dé- 
penses. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le  Bulle- 
tin de  correspondance.  » 

Thibault  (du  Cantal)  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos 
comités  de  coitiineice  et  des  monnaies  in  pétition  du 
citoyen  Bournet,  Iiorloger,  et  par  votre  décret  du 
20  prairial  vous  avez  suspendu  la  procédure  com- 
mencée au  tribunal  du  second  arrondissement  de 
Paris  contre  ce  citoyen,  à  la  requête  dudirecteur  gé- 
néral des  droits  de  marque  et  contrôle  sur  tous  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  tendant  à  convertir  en 
conliscalion  la  saisie  de  différents  objets  de  bijoute- 
rie et  orfèvrerie,  faite  chez  le  citoyen  Bournet,  sons 
prétexte  qu'ils  n'étaient  pas  contrôlés. 

Vous  vous  étonnez  sans  doute  de  voir  encore  en 
activité  une  adiniuistralion  souillée  du  sceau  du  des- 
potisme, quand  la  foudre  révolutionnaire  a  brisé  la 
monarchie  et  sesinstilutions  tyranniqnes.  Vousqui, 
après  avoir  terrassé  le  monslre  de  la  féodalité  et 
abattu  toutes  les  tèlesde  l'hydre  de  la  (iscalité,  vou- 
lez que  le  peuple  promène  ses  regards  avec  satisfac- 
tion sur  les  ruines  éparses  de  tout  ce  que  l'ancien 
régime  avait  de  plus  hideux,  vous  ne  souffrirez  pas 
que  le  conuuerce  et  l'industrie  portent  encore  long- 
temps les  chaînes  dont  l'insatiable  avidité  des  trai- 
tants les  avait  garrottés.  La  liberté  vous  demande 
justice  ;  vous  ne  serez  pas  suurils  ù  sa  voix. 

Vous  avez  renversé  la  servitude  et  les  droits  féo- 
daux, les  aides  et  la  gabelle  ;  vous  avez  déchiré  le 
vieux  code  civil  et  les  édits  bursaiix  ;  vous  avez  mu- 
tilé les  statues  élevées  au  crime  et  à  l'orgueil,  vous 
avez  brillé  les  cordons  qui  tenaient  l'égalilé  captive. 


J'appelle  aujourd'hui  la  hache  nationale  sur  l'impôt 
le  plus  immoral,  le  plus  impolitique  et  le  plus  dé- 
sastreux ,  le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent. 

Mon  dessein  n'est  pasde  provoquer  en  ce  moment 
une  loi  sur  cet  objet  important ,  vos  comités  s'en  oc- 
cupent; maisje  crois  indispensable  de  remettre  sous 
vos  yeux  l'exposition  de  quelques  principes  incon- 
testables, un  détail  sommaire  des  règlements  sur 
l'orfèvrerie,  alin  qu'en  en  tirant  les  conséquences  il 
vous  soit  plus  facile  de  prononcersur  la  réclamation 
du  citoyen  Bournet,  dont  j'ai  à  vous  entretenir. 

D'abord  il  faut  que  vous  sachiez  que  l'impôt  que 
je  poursuis  ne  rapportait  au  lise  que  500,01)0  liv.  et 
faisait  tort  au  commerce  de  plus  de  40  millions. 

La  première  de  ces  vérités  est  un  fait  consigné 
dans  les  archives  de  la  trésorerie ,  je  prouverai  bien- 
tôt l'existence  delà  seconde. 

1»  Vous  avez  déclaré  que  le  peuple  seul  avait  le 
droit,  par  lui-même  ou  par  ses  représentants,  d'éta- 
blir des  contributions;  or  le  contrôle  des  matières 
d'or  et  d'argent  a  été  inventé  à  la  lin  du  quinzième 
siècle,  par  un  des  tyrans  qui  opprimaient  alors  la 
France. 

20  Toute  contribution  qui  pèse  sur  l'industrie  ou 
le  commerce,  dans  un  Etat  libre,  est  impolitique  et 
vexatoire  ;  le  contrôle  est  de  cette  nature. 

3«  Toute  contribution  qui  n'est  pas  également 
établie  et  proportionnellement  perçue  est  arbitraire; 
or  le  contrôle  ne  subsiste  plus  qu'à  Paris  et  peut- 
être  dans  quelques  grandes  communes,  et  il  est 
aboli  de  fait  dans  le  reste  de  la  république  ,  d'où  il 
résulte  que  les  orfèvres  de  Paris,  payant  cet  impôt, 
qui  est  de  10  pour  100,  ne  peuvent  plus  soutenir  le 
commerce  avec  ceux  des  antres  départements,  et,  par 
une  suite  nécessaire,  avec  l'étranger. 

Mais,  dira-t-on,  il  faut  bien  que  le  commerce  soit 
astreint  à  des  règles  sévères  et  capables  d'assurer  et 
garantir  au  public  le  titre  des  raatièresd'or  et  d'ar- 
gent qu'il  achète  chaque  jour. 

Certesje  suis  bien  de  cet  avis  ;  s'il  est  une  profes- 
sion qui  prête  à  la  fraude  et  aiguise  la  cupidité,  c'est 
sans  contredit  le  commerce  des  matières  d'or  etd'ar- 
genl  ;  il  est  si  peu  de  citoyens  qui  aient  des  connais- 
sances dans  cette  partie,  et  il  est  si  impossible  que 
chaque  particulier  puisse  par  lui-même  faire  l'essai 
du  titredes  objets  qu'ilachète,  qu'il  fantabsolument 
que  le  législateur  fasse  de  bonnes  lois  sur  cette  ma- 
tière, et  que  le  gouvernement  tienne  la  main  à  leur 
exécution. 

Mais  il  faut  que  tout  le  monde  sache  comment  se 
constate  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent,  alin 
qu'il  soit  bien  constant  qu'outre  que  le  contrôle  est 
préjudiciable  il  est  encore  inutile. 

L'or  sans  alliage  est  à  24  karats,  et  chaque  karat 
se  divise  en  32  parties. 

L'argent  sans  alliage  est  à  12  deniers,  et  chaque 
denier  se  divise  en  24  grains. 

Le  karat  est  à  l'or  ce  que  le  denier  est  à  l'argent, 
c'est-à-dire  que  l'un  et  l'autre  sont  des  mots  teelini- 
ques  qui  expriment  la  valeur  et  le  titre  des  matières. 

Par  exemple,  si  un  morceau  d'or  est  à  20  karats, 
cela  veut  dire  qu'il  contient  4  karats  ou  un  sixième 
d'alliage. 

De  même  l'argent  qui  est  à  10  deniers  contient 
2  deniers  ou  un  sixième  d'alliage. 

A  Paris  l'or  se  fabrique,  pour  les  gros  ouvrages, 
tels  que  les  boîtes,  brasselets,  boucles,  et  autres  de 
cette  espèce,  à  20  karats ,  c'est-à-dire  à  un  sixième 
d'alliage;  les  autres  objets  appelés  bijoux,  tels  que 
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chaînes,  breloques,  clefs  de  montre,  à  18  karats  ou 
uii(|iiart  d'alliage. 

L'argent  se  fabrique  toujours  à  11  deniers 
12  grains;  on  accorde  2  deniers  de  remède  on  tolé- 
rance pour  faciliter  l'essai  ;  de  sorte  qu'un  ouvrage 
ne  peut-être  au  dessous  de  11  deniers  10  grains,  ou 
un  douzième  et  demi  d'alliage. 

L'orfèrre  qui  veut  fabriquer  des  pièces  d'or  ou 
d'argent  commence  par  les  tbrger  ou  les  laminer  ; 
ensuite  il  appose  sur  chacune  d'elles  un  poinçon 
particulier,  sur  lequel  sont  gravées  les  lettres  initia- 
les de  son  nom;  ce  poinçon  s'appelle  poinçon  de 
maître;  il  porte  ensuite  ces  pièces  au  bureau  des  or- 
fèvres ,  dit  de  la  maison  commune;  on  lime, on  ro- 
gne de  faibles  parties  de  ces  dillVrentes  pièces,  on 
les  pèse  ;  l'or  est  immergé  d'eau  forte,  elle  absorbe 
l'alliage,  l'argent  mis  dans  un  creuset  avec  du 
plomb  s'épure  par  le  moyen  du  feu,  qui  force  à  l'é- 
vaporation  les  matières  hétérogènes;  on  pèse  une 
seconde  fois  ;  si  l'or  a  perdu  un  sixième  de  son  poids, 
il  est  à  20  karats,  s'il  a  perdu  un  quart  ,il  n'est  qu'à 
18  karats  ;  de  même,  si  l'argent  perd  uu  douzième, 
il  esta  11  deniers. 

Cette  opération  a  acquis  un  tel  degré  de  perfection 
que  l'once  d'or,  qui  h  une  valeur  intrinsèiiiie  de 
100  livres,  et  le  marc  d'argent  celle  de  52  livres, 
peuvent  être  appréciés  à  2  sous  près  de  la  valeur 
réelle.  Après  l'essai,  si  les  pièces  ne  sont  pas  au  ti- 
tre, elles  sont  rompues,  et  l'ouvrier  est  obligé  de  les 
fondre  et  de  les  afiiner. 

Si  elles  sont  de  bon  aloi,  elles  sont  marquées  du 
poinçon  d'essai  qu'on  appelle,  en  terme  usité,  poin- 
çon de  la  maison  coiuniune. 

L'orfèvre  retire  ses  pièces,  lesfabrique  et  les  finit; 
de  sorte  que  le  public  a  deux  garants  que  les  ouvra- 
ges qu'il  achète  sont  véritablement  au  titre, lepoiu- 
çoii  de  maître  et  celui  d'esssai. 

Les  petits  ouvrages  appelés  bijoux,  tels  que  chaî- 
nes, colliers,  bagues,  etc.,  sont  seulement  essayés 
sur  la  pierre  de  touche,  et  l'œil  accoutumé  à  cette 
opération  ne  se  trompe  pas  sur  le  titre  ;  lorsqu'il  est 
loyal,  le  bureau  des  orfèvres  y  appose  un  petit 
poinçon  appelé  louchant,  qui  doit  rassurer  l'ache- 
teur. Quand  la  surveillance  a  commencé  à  s'établir 
sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  il  n'y  avait  que  ces 
poinçons  en  usage;  mais  vers  la  lin  du  quinzième 
ou  au  commencement  du  seizième  siècle,  la  liscalité 
inventa  le  droit  de  contrôle  en  l'environnant  de 
tant  de  formalités,  on  le  livra  à  tant  de  mains  qu'il 
devint  la  source  de  procès  et  d'abus,  de  vexations  et 
de  fourberies  qui  rendirent  la  perception  diflicile  et 
très-peu  productive. 

Les  ouvrages  fabriqués  étaient  non-seulement 
marqués  du  poinçon  de  maître  et  de  la  maison  com- 
nuine,  mais  encore  d'un  autre  appelé  poinçon  de 
charge  ;  et  lorsque  l'ouvrage  était  lirii,  il  était  mar- 
qué au  poinçon  de  décharge  ou  de  contrôle. 

Ce  n'est  pas  tout:  MM.  les  fermiers  généraux 
avaient  divisé  la  France  en  provinces  intérieures  et 
provinces  réputées  étrangères.  Tontes  les  fois  que 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  passaient,  par  le  com- 
merce des  provinces  intérieures,  dans  celles  répu- 
tées étrangères,  les  traitants  exigeaient  des  droits 
qui  s'étaient  successivement  élevés  jusqu'à  7  1|2 
pour  100;  je  ne  parle  pas  des  droits  de  sortie  aux 
frontières:  ces  impôts  impolitiqiies,  qui  allaientsoii- 
vent  à  25  pour  100,  ont  porte  les  atteintes  les  plus 
funestes  au  commerce  de  l'orfèvrerie;  ils  ontdécou- 
ragéle  talent  et  chassé  l'industrie. 

Le  négociant  étranger  voulait  bien  payer  la  va- 
leur intrinsèque  et  la  façon;  mais  il  répugnait ù  y 


ajouter  le  prix  d'un  impôt  inconnu  dans  le  pays 
qu'il  habite.  L'ancien  gouvernement  avait  eiiljn 
senti  la  faute  qu'il  avait  faite;  il  se  trouva  forcé  de 
diminuer  des  deux  tiers  les  droits  de  contrôle  et  de 
sortie,  lorsque  les  ouvrages  étaient  destinés  pour 
l'étranger;  encore  fallait-il  une  déclaration  prélimi- 
naire avant  de  commencer  la  fabrication,  ce  qui 
souvent  lassait  la  patience  de  l'acheteur,  et  donnait 
aux  bagatelles,  dont  la  mode  fait  le  principal  prix, 
le  temps  de  se  passer  et  d'être  remplacées  par  une 
autre  qui  n'avait  pas  plus  de  succès.  C'est  ainsi 
que,  les  rentrées  étant  laibles,  le  commerce  languit 
et  l'Etat  s'appauvrit. 

L'Europe  sait  et  convient  que  la  France  possède 
dans  cette  partie  des  artistes  et  des  ouvriers  qui  ont 
ta  supériorité  sur  ceux  des  autres  nations.  Donnez 
l'essora  leur  génie,  il  deviendra  une  source  féconde 
qui  apportera  tous  les  ans  un  fonds  inépuisable  de 
richesses  à  l'Etat. 

L'Assemblée  constituante  avait  bien  supprimé 
tous  les  impôts,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  consentis 
par  le  peuple;  mais  elle  avaitordonné  qu'ils  seraient 
provisoirement  perçus  comme  par  le  passé,  jusqu'à 
ce  qu'un  nouveau  mode  fiit  établi. 

Le  droit  de  contrôle  sur  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent a  échappé  jusqu'ici  à  l'œil  vigilant  des  législa- 
teurs, parce  qu'il  s'est  enveloppé  de  nuages;  il  a  osé 
même  emprunter  les  couleurs  de  la  liberté,  sous  le 
faux  emblème  de  l'intérêt  public;  mais  il  disparaîtra 
dès  que  vous  lui  aurez  arraché  le  masque. 

Votre  devoir  est  de  donner  au  commerce  la  lati- 
tude et  la  liberté  qui  constituent  son  essence,  etd'as- 
surer  au  public  qu'il  ne  sera  pas  trompé. 

Les  moyens  simples  sont  toujours  les  meilleurs: 

Assujettir  les  orfèvres  fabricants  à  marquer  tous 
leurs  ouvrages  d'un  poinçon  particulier,  qui  soit 
rcconnaissable  dans  tous  les  temps; 

Les  astreindre  à  les  faire  marquer  d'un  poinçon 
d'essai  dans  un  bureau  légalement  établi  ;     ' 

Enfin,  exiger  d'eux,  lorsque  les  ouvrages  sont  fi- 
nis, de  les  faire  marquer  d'un  troisième  poinçon,  qui 
servirait  de  reconnaissance  aux  deux  premiers. 

Les  frais  d'essai  qui  ont  toujours  été  payés,  et  qui 
sont  peu  considérables,  doivent  suflire  pour  payer 
les  agents  qui  en  seront  chargés.  C'est  ainsi  ([ue  ce- 
lui qui  aura  acheté  pourra  connaître  dans  tous  les 
temps  celui  qui  aura  fabriqué  l'ouvrage,  et  le  fabri- 
cant sera  toujours  garant  de  la  fidélité  des  poinçons 
et  du  litre  de  la  matière. 

Vous  ne  manquerez  pas  non  plus  d'établir  un  litre 
uniforme  dans  toute  la  république  pour  chaque  ob- 
jet d'orfèvrerie  et  bijouterie,  comme  vous  l'avez 
établi  pour  les  monnaies. 

Mais  surtout  vous  arrêterez  la  voracité  des  com- 
mis échappés  à  la  proscription  générale  ;  vous  empê- 
cherez que  le  propriétaire  paisible  ne  soit  troublé 
dans  son  commerce  ;  vous  ne  permettrez  plus  que  les 
objets  d'or  ou  d'argent  fabriqués  paient  à  chaque 
mutation  un  droit  qui  finit  par  absorber  la  valeur 
intrinsèque.  Jadis  un  tonneau  de  vin  doublait  de  prix 
quand  il  avait  passé  dans  quatre  ou  cinq  caves;  il 
en  est  de  même  d'une  pièce  d'orfèvrerie. 

Tous  les  procès-verbaux  de  contravention  sont 
faits  à  la  requête  de  Louis-Michel  Colas.  J'ai  de-- 
mandé  ce  que  c'était  que  le  citoyen  Culas,  et  de  qui 
il  tenait  ses  pouvoirs;  je  n'ai  vu  en  lui  ni  homme 
public,  ni  agent  national  ;  comment  se  fait-il  que  les 
intérêts  de  la  nation  lui  soient  confiés? 

Il  a  été  appelé  à  vos  comités;  et,  sur  les  diiféren» 
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tes  interpellations  qui  lui  ont  t'td  faites,  voici  sa  re'- 
ponse  : 

"J'exerçais  avant  la  réïoluiion  les  fondions  de  direc- 
teur de  la  marque  d'or  et  d'argent  sur  les  objets  de  bijou- 
terie et  d'or.tvrerie.  Le  torrent  révolutionnaire  m'eutraîna 
dans  sa  course  ;  jeté  sur  le  rivage  comme  par  hasard,  je  vis 
passer  les  fermiers  généraux,  les  régisseurs  généraux,  les 
receveurs  généraux  ;  il  ne  me  resta  plus  d'espoir  de  conti- 
nuer mes  fonctions,  puisque  ceux  qui  me  les  avaient  con- 
fiées n'exerçaient  plus  celles  que  le  despotisme  avait  inven- 
tées pour  pressurer  le  peuple;  je  me  plaçai  ailleurs,  et  déjà 
j'avais  oublié  les  mauî  que  j'avais  faits,  lorsque  le  minis- 
tre Clavièrc,  au  mois  de  frimaire  dernier,  vint  me  tirer  de 
mon  assoupissement,  pour  m'ordonner  de  reprendre  mes 
anciennes  fonctions.  Accoutumé  à  obéir  à  des  ministres  je 
cédai  à  ses  instances.  La  municipalité  de  Paris,  informée 
par  lui  de  cette  mesure,  nomma  des  commissaires  pour 
m'aider,  ou  au  moins  me  surveiller  dans  mes  opérations. 
J'ai  continué  depuis;  et  comme  on  ne  donnait  pas  de  pas- 
seports auxorfvères  ou  aux  bijoutiers  qui  voulaient  porter 
des  marchandises  dans  les  foires  delà  république,  le  droit 
de  coulrôle,  qui  n'avait  rapporté  pendant  lonle  la  révolu- 
lion,  depuis  qu'il  avait  été  supprimé  par  la  force  des  cir- 
constances, que  13,000  liv.,  s'éleva  beaucoup  plus  haut; 
et,  au  moyen  des  visites,  dessaisies,  des  confiscations,  il  a 
toujours  été  en  augmentant,  o 

Mais,  dit-on,  ses  commis  ont  prêté  le  serment 
civique  dans  leur  section.  Je  le  crois  bien,  il  élait  de 
leur  intérêt  de  ne  pas  passer  puur  suspccls;  mais  ce 
serment  leur  doiine-t-il  le  droit  de  laite  des  visites 
domiciliaires,  dessaisies,  d'exercer  des  vexations? 

Le  citoyen  Bournet,  horloger,  maison  Egalité', 
connu  surtout  par  son  patriotisme,  avait  acheté  une 
certaine  quantité  de  boites  de  montres,  des  bagues, 
colliers,  breloques  et  boimels  de  la  liberté,  etc.,  le 
tout  or  de  Genève  ;  une  boîte  de  femme  et  un  étui, 
ces  deux  derniers  objets  ayant  tous  les  poinçons  en 
tisage  sous  la  régie  qui  a  pirécédé  celle  actuellement 
existante. 

Procès-verbal  dressé  ,  la  saisie  en  a  été  faite  le 
18  (loréal,  sous  prétexte  que  les  boîtes  de  Genève 
n'étaient  pas  conlriilées,  et  que  la  boîte  de  femme  et 
l'étui  n'avaient  pas  payé  le  droit  de  revente  ou  mu- 
tation. 

Le  citoyen  Bournet  a  justifié  d'un  acquit  de  paye- 
nieiit,  fait  par  son  vendeur,  de  la  somme  de  2'J'J  liv. 
à  la  douane  du  Villier,  direction  de  Besançon,  en 
date  du  2  frimaire  dernier, signé  Poinsol. 

L'article  XXV  du  titre  II  de  la  loi  du  22  août  1792 
çftjoint  de  présenter  les  acquits  de  payement ,  pour 
être  échangés  contre  des  brevets  de  contrôle. 

Mais,  poiirqne  cette  loi  soit  exécutée, il  fautdeux 
choses  : 

l"  Trouver  les  bureaux  d'échange,  et  on  assure 
qu'il  n'en  existe  plus  uu  seul  dans  toute  l'étendue 
de  la  république  ; 

2"  Qu'il  soitdonné  autant  de  coupons  de  ces  bre- 
vets qu  il  existe  de  pièces  a  vendre  ,  ce  qui  n'est 
guère  possible,  puis(iue  les  droits  d'entrée  sont 
payés  sur  le  poids  de  la  quantité,  et  non  sur  celui 
ae  chaque  pièce. 

Allons  îiu  fait  :  Qu'est-ce  qu'exige  l'intérêt  natio- 
nal et  celui  de  chaque  particulier?  Que  les  droits 
d'entrée  soient  payés,  et  que  les  matières  soient  au 
titre  :  or  ces  deux  intérêts  sont  à  couvert  : 

10  Le  droit  d'entrée  des  montres  saisies  a  été  payé 
à  l'administration  de  Besançon  ; 

2»  Les  matières  sont  au  litre  :  car,  quand  deux  na- 
tions font  publiquement  uu  commerce  qui  repose 
sur  la  bonne  foi,  les  négociants  qui  s'y  livrent  ont 


intérêt  à  éviter  la  fraude  ;  et  ce  qui  nous  vient  de 
Genève  en  orfèvrerie,  bijouterie,  est  marqué  d'un 
poinçon  de  maître  contre  lequel  il  est  facile  dans 
tous  les  temps  d'avoir  recours;  l'or  de  Genève  d'ail- 
leurs se  distingue  facilement  ;  on  sait  que  pour  les 
gros  objets  il  n'eslqu'à  ISkarats. 

Restent  donc  la  boîte  et  l'étui  qui  n'ont  pas  payé 

le  droit  de  revente  ;  mais  ils  ont  payé  celui  de  con- 

■  Irôle,  et  ils  sont  au  titre,  puisqu'ils  ont  été  essayés. 

Toutes  ces  considérations  doivent  vous  inviter  à 

adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  commerce  et  des  monnaies  sur  la 
pétition  du  citoyen  Bournet,  horloger  : 

«  Décrète  que  les  objets  d'horlogerie  ,  d'orfèvrerie  et  bi- 
jouterie, saisis  chez  re  citoyen,  lui  seront  rendus  sans  dé- 
bi  ;  annule  la  procédurecommencée  contre  lui  au  tribunal 
du  second  arrondissement  de  Paris. 

Charge  ses  comités  de  commerce  et  des  monnaies  de 
lui  fijire  incessamment  un  rapport  et  de  lui  présenter  un 
règlement  général  sur  l'orfèvrerie  et  la  bijouterie. 

'I  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du 
Bulletin  de  correspondance;  il  en  sera  adressé  un  exem- 
plaire manuscrit  au  tribunal  du  second  arrondissement  de 
Paris.» 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Retàche, 

TsÉATnEDE  i'Opéra-Comique  national,  rue  Kavarl. ^ 
Métidorc  et  Phrosiiic,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'ariet- 
tes, et  Agricole  fiala. 

TnÉATBE  DB  LA  BÊpuBLiocE,  roe  de  là  Loi. — La  3' re- 
présentation de  la  Femme  jalouse,  comédie  en  5  actes, 
suivie  du  lieinlcz-vous. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  la  Bizarrerie  de 
la  fortune,  comédie  nouvelle. 

TatATKE  DE  LA  KUE  Feîdeau. — Pour  le  peuple,  Jtlors 
ca  va .'  les  frais  Sans-Culottes,  et  le  Serment  du  Siège  de 
'Lille. 

Théatke  de  l'Égalité,  section  deMarat.— Auj.,  pour  le 
peuple,  en  réjouissance  des  victoires  remportées  pornos 
armées,  Mantiiis  'lurqualus,  ou  la  Discipline  romaine, 
tragédie  en  3  actes,  suivie  de  Sético,  opéra  en  3  actes. 

ÏHÉATBE  DES  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.— Auj. 
Relâche. 

Théâtre  lïriqce  des  Amis  de  la  Patmb,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois. — Relâche. 

Théâtre  bu  Vauoeïille.  —  Auj. ,  pour  le  peuple ,  l(  - 
f'olonlaires  en  route;  laNaurrice  républicaine,  et  la  File 
de  VEgalité. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. —  Relâche. 

Incessamment  (c  Combat  des  Thermcrpyles,  ou  l'Ec-il, 
des  guerriers,  pièce  en  3  actes. 

TnÉ\TnE  DU  LîCFE  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Eg^ililé.  — 
Adcle  de  Sacij,  pantomime  en  3  actes,  à  spectacle,  précé- 
dée i' Apollon  au  Lycée. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieui  style.) 
Poirr  les  rentes  viagères,  taules  lettrel. 
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N"  297.  Septidi  27  Messidor,  l'an  2e.  {Mardi  15  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantlnopte ,  le  20  mai.  — L'audace  et  l'insolence 
inouïe  de  l'envoyé  russe  ont  fait  une  grande  sensation 
dans  le  divan  ;  aussi  la  Porte  se  prépare-l-clle  à  maintenir 
sa  dignité  el  à  défendre  son  indépendance  conire  les  atten- 
tats d'un  voisin  non  moins  pervers  qu'ambilicm.  Voici  au 
surplus  les  trois  conditions  que  l'agent  de  Catherine  n'a 
pas  eu  lionle  de  proposer  : 

1°  Laisser  le  libre  passage  des  Dardanelles  aun  Russes 
pour  défendre  les  sujets  de  l'impératrice  des  excès  qui 
naisseiil  de  la  fiiveiir  accordée  aux  Français; 

2°  Payer  1  million  de  piastres,  en  dédommagement  des 
frais  de  ta  dernière  guerre  : 

3°  Cliasser  de  l'empire  turc  tous  les  Français  sans  dis- 
tinclion ,  et  tons  les  Polonais  qui  s'j  trouvent  depuis  l'in- 
surrection do  Pologne. 

Le  colonel  Barezzi,  agent  secret  de  l'ambassade,  a  osé 
ajouter  qu'en  cas  de  refus,  l'impératrice  traitera  la  Porte 
cotnme  une  cour  conjurée.  Le  Russe  a  élé  appuyé  par 
l'ambassadeur  autiichien  ;  mais  le  capilan-paclia,  indigné 
de  ces  excès  de  hardiesse,  a  fait  à  ces  deux  misérables  une 
réponse  confirme  à  la  juste  indignation  que  leur  impu- 
deur avait  provoquée. 

Cet  événement  ayant  laissé  plus  que  jamais  les  esprits 
dansl'allenle  d'hostilités  prochaines,  lecapilan-pacha  est 
resié  dans  le  canal  avec  une  escadre  d'observation  compo- 
sée de  dix  vaisseaux  de  ligne  cl  d'un  égal  nombre  de  fréga- 
tes. La  Russie  dispose  ses  préparatifs  daus  les  environs  de 
la  mer  Noire. 

POLOGNE. 

J'arsovie,  le  i2juin.  —  Le  manifeste  de  la  cour  de  Rus- 
sie contre  la  Pologne  est  imprimé,  et  va  bientôt  paraître. 
Cette  nouvelle  œuvre  de  la  tyrannie  ne  sera  pas  un  des 
traits  les  moins  remarquables  du  règne  affieux  de  Cathe- 
rine. 

Les  soldats  russes,  échappés  à  la  vengeance  nationale, 
se  montrent  partout  dignes  de  lasouveraine  qu'ils  servent; 
ils  se  signalent  par  le  meurtre  et  la  dévasiation.  Ces  bar- 
bares ont  réduit  en  cendresquatre-vingl-dcux  villages  daus 
les  terres  de  Lamdskarouski;  mais  devant  les  braves  Po- 
lonais ils  fuient  comme  des  lâches,  égorgeant  des  enfanls 
et  des  vieillards;  ils  incendient  les  chaumières,  et  répan- 
dent le  carnige.  Dans  l'espace  contenu  entre  Noviniiaslo 
et  Viamari  les  esclaves  de  Catherine  ont  bridé  le  bourg  de 
Noviniiaslo,  avec  cent  cinquante  mille  mesures  de  blé  et  ua 
grand  nombre  de  bateaux. 

Le  Russe  Repnin  commandera  vingt-cinq  mille  hommes 
de  CCS  brigands,  de  concert  avec  legénéral  en  chef  Roman- 
sow. 

Le  tyran  de  Prusse,  leur  allié,  s'est  emparé  de  l'arsenal 
de  Danlîig;  les  Prussiens  en  ont  emporté  l'artillerie,  à 
l'exccplion  des  pièces  de  48,  dont  chacune  pèse  vingt  mille 
livres,  cl  qu'il  est  question  de  refondre,  vu  l'impossibilité 
de  les  transporter. 

Tous  les  traîtres  vendus  à  la  Russie  cherchent  tous  les 
moyens  de  «orlirdu  territoire  de  la  république,  taudisque 
les  amis  de  la  liberté  vont  en  foule  augmenter  les  armées 
nationales.  Nos  fonderies  sont  dans  la  plus  grande  acti- 
vité; tonte  l'arlillerie  est  rcfonduesur  un  calibre  pins  l'orl, 
et  les  cloches  sont  en  réquisilion  pour  couler  de  nouvelles 
armes.  Les  travaux  des  fortifications  avancent  autour  de 
Varsovie. 

La  Lithuanie  est  entièrement  délivrée  des  infimes  Rus- 
ses. Ses  habilanls  assemblés  ont  aussi  proclamé  Kozrinsko 
chef  provisoire  de  la  force  armée  de  Pologne  el  de  Lilhua- 
nie.  On  vient,  par  les  ordres  de  ce  général,  de  transférer 
ici  les  prisoiniiers  qui  se  trouvaient  dans  celle  province, 
soit  à  Wilna,  soit  ù  Grodno.  C'est  dans  la  première  que  le 
général  Zelcuski  el  le  trésorier  Oginski  sont  çn  prisou.  Le 

3«  Série.  —  Tome  Vlll. 


conseil  de  Wilna  a  arrêté  le  séquesire  des  starosties  de  Gu- 
blin  el  de  Gorzdowna ,  ainsi  que  de  toutes  les  possessions 
du  général  Igclslrom, 

Legénéral  polonais  Hawmann  a  quille  le  palatinat  de 
Sandoniir  avec  un  corps  considérable  ;  Il  est  charge  d'une 
expédition  secrète,  et  l'on  présume  qu'il  s'agit  de  balayer 
les  Russes  du  palalinat  de  Voihynie,  11  a  élé  rejoinl  ea 
route  par  six  mille  hommes. 

ITALIE. 

Florence ,  le  20  juin,  —  Les  affaires  de  la  coalilion  cil 
Italie  sont  sans  doute  bien  désespérées,  pinsqu'on  a  pris  la 
résolution  d'y  envoyer  le  colonel  Mack,  si  connu  par  dos 
plans  que  la  bravoure  républicaine  des  Français  n'a  pas 
même  donné  le  lem|is  d'exéculer. 

L'empereur  partage  en  Italie,  avec  le  roi  de  Piémont, 
le  fardeau  de  la  guerre,  c'esl-à-dire  qu'il  partage  l'infaniie 
de  pressurer  les  peuplis  dans  une  guerre  entreprise  conire 
l'indépendance  el  la  liberté  des  nations.  Aussi  n'esl-il  ques- 
tion quede  secours  el  d'emprunts  tirés  de  tontes  parts. 

Le  duc  de  Parme  fournit  trois  cenls  bœufs  et  755,000 
ducats,  à  lilre  ûeprél. 

Quant  à  la  silualion  de  la  cour  de  Turin,  elle  esl  non- 
seulement  la  plus  criliqne,  mais  la  plus  méprisée.  L'insur- 
rcclion  en  Sardaigne  peut  être  vue  sous  l'aspect  le  plus 
grave.  L'agent  Lalléchière,  sur  qui  l'on  comptait  pour 
mettre  un  frein  à  l'indignation  des  insulaires,  on  a  élé 
chassé  comme  Ions  les  autres  employés  piémontais,  ù  l'ex- 
ception de  Valsechi  el  de  Saint-Amour,  dont  les  Sardes 
font  instruire  le  procès. 

Livourne,  te  22  juin.  —  La  (lotie  française  esl  heureu- 
sement enirée  dans  le  port  de  Sainte-Margucrile  avec  le 
vaisseau  le  Sans-Culottes,  et  là  elle  se  lion\e  sous  la  pro- 
Icclion  d'une  batlerie  formidable  que  les  Français  y  ont 
construite  dès  les  premiers  moments  de  leur  arrivée. 

Les  contrées  voisines  du  Vésuve  ont  éprouvé  des  secousses 
violenles  depuis  le  12  jusqu'au  13  de  ce  mois,  cl  daus  la 
nuit  du  14  la  petite  ville  de  Torredeb-Greco  fut  engloulie 
dans  un  torrent  de  lave.  A  Naples  plusieurs  maisons  ont 
élé  renversées,  et  la  cendre  tombait  dans  les  rues  comme 
la  pluie. 


REPUBLIOUE   FRANÇAISE. 


COMMISSION   d'instruction   PUBLIQUE. 

SPECTACLES. 

Extrait  du  registre  des  arrêtes  da  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nalionale. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  : 

Art.  I".  La  commission  de  l'instrnclion  publique  esl  ex- 
clusivement chargée,  en  vertu  de  la  loi  du  12  germinal,  de 
tout  ce  qui  concerne  la  régénération  de  l'arl  dramatique  et 
la  police  morale  des  speclacles,  qui  fait  partie  de  l'éduca- 
tion publique. 

II.  Elle  est  pareillement  chargée  de  l'examen  des  Ihéi- 
1res  anciens,  des  pièces  nouvelles,  de  leur  admission. 

L'administration  de  police  de  la  municipalilé  de  Paris 
et  toutes  celles  de  la  république  feront  parvenir  sans  délai, 
à  la  commission,  tous  les  registres  et  répertoires  relatifs 
aux  pièces  de  théâtre. 

m.  La  police  intérieure  el  extérieure  des  théâtres,  pour 
le  maintien  du  bon  ordre,  esl  expressément  réservée  aux 
ninnieipalilés. 

IV.  L'organisation  malériellc  de  la  direction  des  llié.i- 
Ircs,  leur  administration  intérieure  et  financière  sont  lais- 
sées aux  soins  des  arlisles,  qui  néamnoins  en  sniunellront 
les  plans  el  les  résultats  à  la  con)nii<sion  de  l'inslruclion 
publique.  Les  artistes  ne  pourront  être  membres  de  celte 
administration, 
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V.  11  sera  nommé,  ponrcbacun  des  théâtres  de  l'Opéra   , 

National,  rue  de  la  Loi,  et  de  l'Egalité,  faubourg  Germain,  j 
un  agent  national,  qui  aura  la  surveillance  générale  sur 
les  propriétés  nationales conOées  auxartistes,  sur  leurcon- 
duite  publique,  morale  et  politique,  sur  l'exactitude  des 
recettes  et  des  payements  aux  divers  artistes,  sur  l'ensem- 
ble de  leurs  opérations,  cl  sur  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice public.  Ces  agents,  nommés  par  la  commission  de 
l'instruction  publique,  sauf  l'approbation  du  comité  de  sa-  \ 
lut  public,  reodront  régulièrement  compte  à  la  commis- 
sion* 

Signé  au  registre  les  membres  du  Comité, 
Pour  extrait  : 

COILOT  d'HeKDOIS,  B.  BiRèRE  et  BiLLACO-ViBEÎiNES. 

Le  gouvcrrcnicnt  républicain  est  le  centre  où  toutes  nos 
institutions  doivent  venir  se  rattacher. 

Jus(|u'ù  présent  les  théâtres,  abandonnés  aux  spécula- 
lions  des  auteurs,  dirigés  parles  petits  intérêts  des  hom- 
mes ou  des  partis,  n'ont  marché  que  faiblement  vers  le  but 
d'ulilité  politique  que  leur  marque  un  meilleur  ordre  de 
choses. 

Quelques-uns,  il  est  vrai,  surtout  ceux  que  le  despotisme 
avait  condamnés  à  une  nullité  rélléchie,  à  une  trivialité 
repoussante,  i»  une  immoralité  hideuse,  rarce qu'ils  élaient 
fréquentés  par  celte  classe  de  citoyens  que  le  despotisme 
appelait  le  peuple,  cl  qu'il  n'élait  pas  utile  au  despotisme 
que  le  peuple  soupçoiinStsa  dignité,  quelques-uns,  dis-je, 
ont  paru  sortir  de  leur  lélhargie  aux  premiers  accents  de 
celle  liberté  qui  rappelait  sur  leur  scène  le  bon  sens  et  la 
raison. 

Si  leurs  efforts  ont  été  en  général  plus  constants  qu'heu- 
reux; si,  malgré  quelques  étincelles  fugitives,  quelques 
phosphores  éphémères,  la  carrière  dramatique  est  restée 
couverte  de  ténèbres  perfides,  nous  eu  connaissons  les  cau- 
ses; des  préjugés  d'auteurs  caressés  d'un  certain  public, 
accoutumés  à  un  certain  genre  de  succès,  des  sentiments 
plus  bas  encore,  expliquent  assez  à  l'observaleur  ce  som- 
meil momenlaué  des  Muscs. 

Bienlôt  nous  irons  chercher  le  mal  jusque  dans  sa  la» 
cine,  nous  en  poursuivrons  le  principe,  nous  en  prévien- 
drons les  funestes  effets  :  pour  ce  moment ,  il  suffit  de  pré- 
parer la  ngénéralion  morale  qui  va  s'opérer,  de  seconder 
les  vues  provisoires  de  l'arrêté  du  comité  de  salut  public, 
de  verser  dans  les  spectacles  le  premier  germe  de  la  vie 
politique  ù  laquelle  ils  ont  été  appelés  par  le  plan  vaste 
dont  la  commission  d'instruction  publique  concertera 
l'exécution  avec  le  comilé  de  salut  public. 

Les  théâtres  sont  encore  encombrés  des  débris  du  der- 
nier régime,  de  faibles  copies  de  nos  grands  maîtres,  où 
l'art  et  le  goût  n'ont  rien  à  gagner,  d'intérêts  qui  ne  nous 
regardent  plus,  de  mœurs  qui  ne  sont  pas  les  mitres. 

Il  faut  déblayer  ce  chaos  d'objets  ou  trop  étrangers  à  la 
révolution,  ou  peu  dignes  de  ses  sublimes  efforts;  il  faut 
dégager  la  scène,  afin  que  la  raison  y  revienne  parler  le 
langage  de  la  liberté,  jeler  des  lleurs  sur  la  tombe  de  ses 
martyrs,  chauler  l'héroïsme  et  la  vertu,  faire  aimer  les  lois 
et  la  patrie. 

L'anêlé  du  comité  de  salut  public,  du  18  prairial, 
charge  la  commission  d'instruction  publique  de  ce  travail. 

De  celui-là  dépendent  les  succès  de  l'art  dramatique;  il 
est  la  base  et  comme  la  première  pierre  du  temple  que  la 
ré|iublique  élève  aux  Muses. 

Pour  le  hâlcr,  il  faut  le  concours  cl  des  artistes  qui  exé- 
cutent, et  des  autorités  qui  surveillent.  La  commission 
appelle  autour  d'elle  les  hommes  et  les  lumières,  le  patrio- 
tisme et  le  génie. 

C'est  aux  artistes,  directeurs,  entrepreneurs  de  specta- 
cles, dans  quelque  lieu  que  ce  soit  de  la  république,  ù  laire 
passer  à  la  commission  l'état  de  leurs  répertoires  actuels, 
les  manuscrils  nouveaux  qu'on  leur  présente. 

Ils  doivent  souiuetlre  il  la  révision  de  la  commission  l'or- 
ganisation inlérieurc  de  leur  administration  policiale  et 
linancière;  qu'ils  observent  que  lis  artistes  des  théâtres  y 
peuvent  prendre  une  part  consultative  et  surveillarjip, 
puisqu'il  s'agit  de  leurs  inlérêls;  mais  que  ceux  de  l'art 
qu'ils  professent,  les  travaux  qu'exigent  la  pcrficlion  à  la- 
quelle ils  doivent  tous  avoir  l'amhilion  d'aspirer,  les  ex- 
cluent de  toute  prétention  ix  composer  le  coiiseil  actif  de 
cette  adminiâlralioa. 


Les  théâtres  de  l'Opéra  National,  rue  de  la  Loi,  et  de 
l'Egalité,  faubourg  Germain,  sont  sous  un  régime  particu- 
lier; il  faut  ù  leurs  agents  des  instructions  particulières. 

Les  officiers  municipaux  de  toute  la  république,  les  ad- 
ministrateurs de  la  police  de  Paris,  doivent  renvoyer  sans 
délai  à  la  commission  tous  les  registres  et  répertoires  qui 
leur  auraient  été  remis  ;  ils  doivent  abandonner  à  la  com- 
mission de  rinslruclion  publique  une  surveillance  morale 
que  sa  dénomination  seule  lui  attribue,  et  se  dépouiller 
d'une  responsabilité  qui  ne  peut  plus  être  la  leur. 

La  police  intérieure  et  extérieure,  en  ce  qui  regarde  le 
bon  ordre,  leur  reste;  c'est  à  ces  autorités  à  pourvoir  â  la 
sûreté,  à  la  commodité  des  citoyens;  il  est  de  leur  devoir 
de  prévenirles  accidents  physiques;  c'est  en  se  renfermant 
dans  leurs  attributions  respectives  que  les  fonctionnaires 
publics  exécutent  avec  précision,  courent  au  même  but  sans 
se  heurter:  c'est  faire  beaucoup,  que  de  faire  chacun  ce 
que  l'on  doit. 

Et  vous,  écrivains  patriotes  qui  aimez  les  arts,  qui,  dans 
le  recueillement  du  cabinet ,  méditez  tout  ce  qui  peut  être 
utile  aux  hommes,  déployez  vos  plans,  calculez  avec  nous 
la  force  morale  des  spectacles  !  Il  s'agit  de  combiner  leur 
influence  sociale  avec  les  principes  du  gouvernement  ;  il 
s'agit  d'élever  une  école  publique  où  le  goût  et  la  vertu 
soient  également  respectés. 

La  commission  interroge  le  génie,  sollicite  les  talents, 
s'enrichit  de  leurs  veilles,  et  désigne  à  leurs  travaux  le  but 
politique  vers  lequel  ils  doivent  marcher. 

Les  membres  composant  (a  commission  d'iiistruclion 
publique , 

Signé  au  registie  Payan,  commissaire; 
Foi;ECiDE,  adjoint, 

FÉIES  A  l'ÈTKE  suprême,  PIÈCES  DRAMATIQUES. 


Rapport  et  arrêté. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité  d'établir  sur  les  théâ- 
tres le  gouvernement  révolutionnaire  des  arts,  que  le  genre 
et  l'esprit  des  ouvrages  dont  se  composent  leurs  répertoi- 
res. 

A  ne  considérer  ces  productions  que  du  côté  politique, 
et  d'après  leurs  rapports  avec  le  gouvernement,  on  ne  peut 
disconvenir  que  leur  but  général ,  leur  niarche  commune, 
ne  soient  de  saisir  le  goût  du  moment  plutôt  que  la  pensée 
publique  et  éternelle,  d'imiter  plus  que  de  créer,  de  ne 
conquérir  enfin  que  des  applaudissements  de  circonstance. 

De  là  leur  nullité  politique. 

11  est  une  foule  d  auteurs  alertes  â  guetter  l'ordre  du 
jour:  ils  connaissent  le  costume  et  les  couleurs  de  la  sai- 
son; ils  savent  à  point  nommé  quand  il  faut  affubler  le 
bonnet  rougo,  et  quand  il  faut  le  quitter. 

Leur  génie  a  fait  un  siège,  emporté  une  ville  avant  que 
nos  braves  républicains  aient  ouvert  la  tranchée. 

Dans  ces  échos  des  idées  reçues,  ne  cherchez  pa?  celles 
qu'il  eût  fallu  faire  recevoir  :  ce  qui  plaît  prend  à  leurs 
yeux  le  caractère  de  l'utile. 

De  là  encore  la  corruption  du  goût,  l'avilissement  de 
l'art,  tandis  que  le  génie  méditeet  jette  en  bronze,  la  mé- 
diocrité, tapie  sous  l'égide  de  la  liberté,  ra\it  en  son  nom 
le  triomphe  d'un  moment ,  et  cueille  sans  effort  les  fleurs 
d'un  succès  éphémère. 

Ces  réflexions  s'appliquent  naturellemementà  quelques 
pièces  de  théâtre  présentées  à  l'examen  de  la  commission 
sous  le  titre  de  Fêle  à  l'Etre  suprême. 

Les  nommer,  c'est  en  faire  l'analyse  ;  elles  offrent  le 
grand,  le  sublime  tableau  du 20  prairial,  rétréci  dans  les 
propop  lions  de  la  scène  qui  les  attend. 

L'on  doit  rendre  justice  au  fond  de  l'ouvrcge  :  l'inlen- 
lion  en  est  pure. 

Mais  n'en  est-il  point  de  ces  fêtes  en  miniature,  de  cr« 
rasscmb'ements  de  théâtre,  comme  de  ces  groupes  d'enfanls 
qui  embarrassent  un  instant  le  détour  d'une  rue  et  se 
croient  une  armée? Que  diriez-vous  si  l'on  vous  montrait 
les  batailles  d'Alexandre  dans  une  lanterne  magique,  ou  le 
plafond  d'Hercule  sur  une  bonbonnière? 

Quand  un  auteur  me  présente  la  France  sur  quelques 
planches,  la  nature  en  raccourci;  quand  je  vois  sortir 
d'uue  douzaine  de  coulisses  un  peuple  immense,  dont  un 
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champ  vaste  codiient  à  peine  la  mafestéi  qai  ne  se  rassem- 
ble que  sous  la  voûle  du  ciel,  je  crois  retrouver  le  génie 
wclcbe  de  ce  linancier,  qui  taisait  couper  ses  livres  pour 
Ks  ajuster  ù  ses  lablclles  d'acajou,  ou  le  géuie barbare  de 
Procuble,  qui  mutilait  des  corps  vivauts  pour  les  rCduire 
aux  proportions  de  son  lit  de  fer. 

Quille  scène  enfin,  avec  ses  rochers,  ses  arbres  de  car- 
ton, son  ciel  de  guenilles,  prétend  égaler  la  magniOcence 
du  20  prairial,  ou  en  effacer  la  mémoire? 

Ces  tambnuis,  cette  musique,  l'airain  mugissant,  ces 
cris  de  joie  cKincés  jusqu'aux  cieux ,  ces  flots  d'un  peuple 
de  frtres,  ces  vastes  Ilots  dont  le  balancement  doux  et  ma- 
jeslueux  peign^iit  à  la  fois  et  l'élan  de  l'iirtsse  reconnais- 
sante, et  le  calme  serein  de  la  conscience  publique;  ces 
voiles  humides,  ces  nuages  que  les  zé;)hir?,  en  jouant,  ba- 
lançaient sur  nos  tèles,  enir'ouvraientde  temps  en  temps 
au\  rayons  du  soleil,  comme  s'ils  eussent  voulu  le  rendre 
lémoindesplus  beaux  moments  de  la  fêle;  enlin,  l'bjmne 
ù:  la  victoire,  l'union  du  peuple  et  de  ses  représentants, 
tous  les  bras  élevés,  tendus  vers  le  ciel,  juraut  devant  le 
soleil  les  vertus  et  la  république. 

C'était  lii  l'Eternel,  li  nature  dans  toute  sa  magnifi- 
cence, toute  la  fcle  de  l'Etre  suprême. 

Ce  n'est  que  dans  ces  souvenirs  qu'on  peut  retrouver  les 
impressions  piofondes  dont  nos  cœurs  furent  émus  :  les 
cliercher  autre  part,  c'est  les  afl'aiblir;  rapporter  sur  la 
scène  ce  spectacle  sublime,  c'est  le  parodier. 

Ainsi,  le  premier  qui  imagina  de  faire  jouer  de  telles 
fêtes,  dégrada  leur  majesté,  détruisit  leur  elTet,  et  éle»a  le 
Signal  du  fédéralisme  dans  la  religion  du  peuple  français 
et  du  genre  humain  ;  car,  s'il  est  permis  de  concentrer 
dans  une  salle,  de  travestir  sur  un  tliéatreles  fêtes  du  peu- 
ple, qui  ne  voit  que  ces  mascarades  deviendront  de  préfé- 
rence les  fêtes  de  ta  bonne  compagnie,  qu'elles  prépareront 
à  de  certaines  gens  le  plaisir  de  s'isoler,  d'échapper  au 
mouiemenl  national.  Les  fêles  du  peuple  sont  les  vertus  : 
elles  sont  générales,  et  ne  se  céli  brent  qu'en  masse.     • 

<}uel  encens  enfin  à  offrir  à  l'Eternel,  que  ces  produc- 
lions  bizarres,  ces  chants  rauques  d'une  foule  d'auteurs 
Douvcau-nés,  que  la  liberté  n'inspira  jamais. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  tracer  aux  auteurs  le  plan  des 
spectacles  nationaux  el  dignes  d'un  peuple  libre,  si  ce  ta- 
bleau ne  faisait  pas  partie  d'un  travail  plus  large,  qui  doit 
régénérer  la  scène  républicaine  ;  conteiilons-nous  d'obser- 
ver, surtout  aux  jeunes  littérateurs,  que  la  route  de  l'im- 
mortalité est  pénible  ;  quesi  un  despote  ne  souffrit  pasquc 
des  crayons  vulgaires  défigurassent  ses  traits,  la  liberté 
aussi  ne  se  recoimait  que  sous  les  pinceaux  d'Apelles; 
que ,  pour  offrir  au  peuple  français  des  ouvrages  impéris- 
sables comme  sa  gloire,  il  faut  se  défier  d'une  fécondité 
stérile,  d'un  succès  non  acheté,  qui  tue  le  talent,  où  le  génie 
se  dissipe  en  quelques  étincelles  fugitives,  parmi  une  nuit 
de  fumée  !  que  ces  fruits  précoces  et  actifs,  symptômes  du 
besoin  beaucoup  plusquedes  talents,  dont  le  mérite  se  cal- 
.  cule  d'après  la  recette,  avilissent  l'œuvre  ell'ouvrier. 
C'est  avec  peine  que  la  commission  se  voit  forcée  de 
rearquer  ses  premiers  pas  dans  le  sentier  du  goût  et  du 
vrai  beau  par  des  leçons  sévères;  mais,  idolâtre  des  arts, 
dont  la  régénération  lui  est  confiée,  elle  saura  distinguer 
le  mérite,  rechercher  le  talent,  encourager  ses  efforts,  ap- 
plaudir ù  ses  succès  ;  elle  est  comptable  aux  lettres,  à  la 
nation,  à  elle-même,  du  poêle  dont  elle  n'aura  pas  monté 
la  lyre;  de  l'historien  à  qui  elle  n'aura  pas  donné  un  bu- 
rin, des  crayons;  du  génie  dont  elle  u'auru  pas  fécondé, 
dirigé  les  élans. 

Que  le  jeune  auteur  ose  donc  mesurer  d'un  pas  hardi 
toute  l'étendue  de  la  carrière;  que  la  généreuse  ambition 
d'être  utile  présente  toujours  à  sa  pensée  les  sujets  sous 
leur  rapport  moral  et  républicain;  qu'il  fuie  partout  la 
pensée  facile  et  battue  de  la  médiocrité. 

L'écrivain  qui  n'offre,  au  lieu  de  leçons,  que  des  redites; 
au  lieu  d'intérêt,  que  des  pantomimes;  au  lieu  de  ta- 
bleaux, que  des  caricatures,  est  inutile  aux  lettres,  aux 
mœurs,  à  l'Elat,  et  Platon  l'eût  chassé  de  sa  république. 

D'après  ces  réflexions ,  la  commission  d'instruction  pu- 
blique, considérant  que  les  pièces  consacrées  ù  retracer  la 
fête  de  l'Etre  suprême  n'offrent,  quels  que  soient  les  ta- 
lents des  auteurs,  que  des  cadres  Étroits  au  lieu  d'unim- 
niense  tableau; 


Qu'elles  sont  au-dessous  de  la  nature  et  de  la  vérité  ; 

Qu'elles  tendent  à  contrarier  l'effet,  5  détruire  l'intérêt 
des  fêtes  nationales,  en  rompant  leur  unité  par  une  copie 
sans  art,  par  une  image  sans  vie,  en  sub>lituantdes  grou- 
pes ù  la  masse  du  peuple,  en  insultant  sa  majesté; 

Qu'elles  nuisent  aux  progrès  de  l'art,  étouffent  le  talent, 
corrompent  le  goiit  sans  instruire  la  nation  ;  arrête  : 

Que  la  fêle  à  l'Etre  suprême  ne  pourra  être  représentée 
sur  aucun  théâtre  de  la  république  ; 

Que  le  présent  sera  adressé  aux  municipalités,  pour 
suspendre  dans  leurs  arrondissements  les  représentations 
des  poèmes  de  cette  nalore  qui  pourraient  y  avoir  lieu,  et 
que  ces  autorités  instruiront  la  commission  des  mesures 
qu'elles  prendront  à  ce  sujet. 

Paris,  11  messidor,  l'au  2  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

Les  tncmbres  compotant  la  tommission  de  l'instruction 
publique. 

Signé  Payai»,  commisiaire ;  FbtîBCAbB,  adjointe 

Le  comité  de  salut  public  approuve  la  mesure  adoptée 
par  la  commission  de  l'instruction  publique,  le  13  messi- 
dor, an  deuxième. 

Signé  les  membres  du  comilé  de  salut  publie. 

Pour  extrait  : 

Payas,  commissaire. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Louis,  | 
SÉANCE  DU   25  SIESSIDOR. 

lin  secrétaire  lit  la  lettre  suivante: 

Maubeuge,  le  20  messidor,  an  2"  de  la  république 
une  et  indivisible. 

•  Citoyen  président,  les  églises  des  communes  évacuées 
par  les  uhians  regorgeaient  de  saints;  ils  n'ont  pas  recou- 
vré plus  lot  la  liberlé  qu'ils  ont  voulu  aller  voir  la  Conven- 
tion nationale  à  Paris.  Je  leur  ai  donné  des  ciboires,  des 
calices,  des  remontrances,  des  galons,  pour  faire  leur 
route,  et  je  te  les  envoie  de  suite  par  la  diligence  de  Mau- 
beuge. 

(1  Ils  méritent  de  ta  part  un  accueil  d'autant  plus  gra- 
cieux qu'ils  sont  les  précurseurs  de  2  millions  en  numé- 
raire, que  nous  avons  imposés,  Gillet  et  moi,  sur  les  ri- 
chards de  Mons,  et  qui  demain  feront  leurs  adieux  aux 
rives  de  laTrouelle.  (C'est  la  petite  rivière  qui  passe  à 
Mons.) 

a  Salut  et  fraternité. 

0  Laurent. 

•  P.  S.  Dans  la  caisse  il  s'y  trouve  un  sac  cacheté  con- 
tenant 1,682  liv.  en  numéraire,  et  trois  courouues  qui 
équivalent  il  16  liv>  4  60us.  > 

Mdns,  23  messidor. 

•  Citoyen  président,  des  députés  du  département  de 
Jemmapes  vont  à  la  barre  de  la  Convention  vous  porter 
les  vœux  des  Montais.  Cette  ville  renfermait  nomhre  de 
palricles  persécutés  qui  n'ont  pas  Voulu  subir  le  joug  de 
l'Autriche,  el  qui  chérissent  la  liberté. 

c  Ils  ont  montré  une  grande  salisfnclion ,  en  voyant  ar- 
river les  Français  dans  leurs  murs;  les  rues  étaient  rem- 
plies de  sans-culottes  qui  criaient  :  I  ite  lu  république! 

Il  J'ai  organisé  les  autorités  coustiluécs,  et  ce  sont  eux 
qui  remplissent  les  places. 

i  Aujourd'hui  la  tour  de  la  ville  et  les  rues  sont  illumi- 
nées pour  la  troisième  fuis,  pour  les  victoires  des  armées 
de  la  république. 

Il  Salut  et  fraternité. 

a  LAtmE.M.  > 

—  Des  membres  des  autorités  constituées  de  Jctn- 
mapcs  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  législateurs ,  les  nrme'es  vic- 
torieuses de  la  république  liaiiçaise  ont  rendu  à  la 
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liberté  des  républicains  opprimés  et  gémissant  de- 
puis quatorze  mois  sous  le  joug  de  la  tyrannie.  Rien 
n'a  pu  ébranler  leur  courage,  rien  n'a  pu  altérer 
leins  principes. 

Accablés  sous  les  fers  du  despotisme  ,  et  opprimés 
par  l'aristocratie  nobiliaire  et  sacerdotale  ,  ils  sont 
restés  fermes  et  inébranlables  dans  leurs  principes; 
ils  onl  préféré  la  mort  à  la  violation  des  droits  sacrés 
de  la  liberté  et  de  l'égalité;  ils  ont  voué  baine  aux 
tyrans,  ils  ont  juré  de  verser  tout  leur  sang  plutôt 
que  de  retomber  jamais  sous  leur  despotisme. 

A  l'approche  des  troupes  victorieuses  de  la  répu- 
blique, rien  n'a  pu  retenir  les  élans  de  leur  joie; 
quoique  entourés  encore  de  bourreaux  enrégimen- 
tés, ils  ont  volé  a«-devant  de  leurs  libérateurs  ,  ils 
se  sont  précipités  dans  leurs  bras. 

Les  autorités  constitliées  du  département  de  Jem- 
mapes  se  présentent  à  votre  barre,  par  l'organt  de 
leurs  députés  ,  pour  vous  témoigner  avec  quelie  sa- 
tisfaction et  quels  sentiments  de  joie  et  de  reconnais- 
sance ils  ont  été  reconquis  à  la  liberté.  Citoyens  re- 
présentants, afiermissez  notre  liberté  récente,  don- 
nez à  ce  département  toute  l'activité  que  méritent 
les  circonstances  du  moment;  qu'il  ait  la  gloire  de 
pouvoir  être  représenté  parmi  vous,  pour  donner 
dans  tous  les  temps  les  preuves  de  son  dévouement 
à  la  cause  publique.  Faites-y  émaner  les  lois  salu- 
taires après  lesquelles  nous  soupirons;  renvoyez 
dans  notre  sein  nos  administrateurs;  maintenez 
parmi  nous,  jusqu'à  notre  organisation,  le  représen- 
tant Laurent,  qui  par  ses  soins,  son  activité,  ses  ver- 
tus civiques,  a  attiré  la  juste  reconnaissance  de  nos 
frères;  ordonnez  que  justice  prouipte  soit  rendue  à 
nos  frères  qui  gémissent  sous  le  poids  d'une  longue 
détention;  que  le  glaive  de  la  loi  tombe  sur  les  têtes 
coupables,  et  que  les  innocents  soient  rendus  à  la  li- 
berté; et,  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance, 
vous  trouverez  eu  nous  les  ennemis  implacables  des 
rois,  les  zélés  défenseurs  des  droits  du  peuple,  et  des 
républicainsqui.rendajit  grâce  à  l'Etre  suprême  de 
leur  délivrance,  à  la  Convention  qui  les  rétablit  dans 
leurs  droits  imprescriptibles  de  liberté,  et  au  co- 
mité de  salut  public,  dont  les  opérations  ont  fou- 
droyé les  tyrans  et  leurs  vils  satellites,  ont  juré  de 
vivre  libres  ou  mourir,  et  de  n'avoir  d'autre  cri  de 
ralliement  que  celui  de  vive  la  Montagne  !  vive  la 
république! 

Le  président  répond  à  la  députation,  et  l'invite 
a\i\  honneurs  de  la  séance. 

— Sur  la  demande  du  citoyen  Fouché  (de  Nantes), 
la  Convention  décrète  que  l^s  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale  feront ,  dans  le  plus  bref 
délai ,  le  rapport  de  ses  opérations  dans  les  divers 
département  qu'il  a  parcourus  en  qualité  de  repré- 
sentants du  peuple. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  est 
admise  à  la  barre.  (On  applaudit.) 

L'ora«eur;Depuiscinq  années  révolues  laFrance 
est  debout  contre  la  tyrannie. 

Le  peuple  français,  lassé  du  despotisme,  fatigué 
de  l'orgueil  et  des  vices  de  deux  castes  oppressives, 
honteux  de  la  bassesse  et  des  crimes  de  la  cour,  in- 
digné des  dilapidations  scandaleuses  du  produit  des 
sueurs  du  pauvre,  eftrayé  de  la  mauvaise  foi  du  gou- 
vernement, atfamé  par  les  spéculations  populicides 
du  tyran,  menacé  par  la  réunion  imposante  d'une 
troupe  armée,  se  leva  le  14  juillet,  renversa  d'une 
main  toute-puissante  les  murs  tonnants  de  la  Bas- 
tille, suppléa  par  des  actes  de  justice  populaire  à 
l'absence  des  lois  et  à  la  corruption  de  leurs  agents, 
et  porta  au  crime  et  à  la  royauté  le  premier  coup 
mortel.  (Vils applaudissements.) 

Sois  à  jamais  heureux,  sois  à  jamais  sacré  parmi 


les  hommes,  jour  qui  vins  porter  le  premier  mouve- 
ment de  terreur  dans  l'àme  des  ennemis  du  peuple  , 
offrir  le  premier  rayon  d'espérance  aux  amis  de 
l'égalité,  delà  liberté  et  de  la  vertu!  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Qu'à  ton  souvcnirbicnlôt  s'écroule 
la  tour  de  Londres,  s'éteignent  les  bûchers  de  l'Es- 
pagne et  de  Rome  ;  que  tous  les  trônes  s'affaissent  et 
entraînent  dans  le  néant  les  oppresseurs  du  inonde  ! 
(Vive  la  république!  s'écrie-t-ou  de  toutes  parts. — 
Vifs  applaudissements.) 

L'histoire,  qui  transmettra  à  nos  derniers  neveux 
le  tableau  de  ce  grand  jour,  ne  taira  pas  l'hypocrite 
popularité  des  ambitieux,  des  intrigants  ,  des  calcu- 
lateurs, qui  dès  lors  projetèrent  de  substituer  leurs 
passions  à  la  chose  publique  ,  d'opposer  des  factions 
à  des  factions,  de  remplacer  par  une  tyrannie  neuve 
une  tyrannie  que  le  temps  et  les  excès  avaient  usée. 
.\u  milieu  de  ces  personnages  factices  dont  l'égo'ismc 
dictait  le  rôle  et  dirigeait  les  mouvements,  ou  verra 
le  peuple  ,  grand  de  sa  propre  majesté  ,  fort  de  sou 
unique  puissance,  sage  par  sa  seule  vertu,  condui- 
sant, à  travers  les  manœuvres  de  la  cour,  des  nobles 
et  des  prêtres,  et  au  milieu  des  trahisons  de  ses 
agents,  de  ses  généraux  et  de  ses  mandataires  infi- 
dèles, le  char  de  la  révolution  vers  l'asile  de  la  li- 
berté, vers  le  gouvernement  démocratique,  vers  la 
république  une  et  indivisible.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

Non,  ils  n'étaient  point  les  hommes  du  14  juillet, 
ces  factieux  intrigants  qui  voulurent  faire  rétrogra- 
der la  liberté  du  peuple,fédéraliser  les  départements, 
corrompre  la  conscience  publique,  diviser,  dissou- 
dre ou  égorger  la  Convention  nationale! 

<S'on,  ils  n'étaient  pas  les  hommes  du  14  juillet, 
ceux  qui  ne  furent  pas  jusqu'à  ce  moment  même  , 
ceux  qui  ne  seront  pas  jusqu'au  dernier  soupir  les 
vrais  amis  du  peuple,  les  amis  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité, les  soutiens  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
république  !  (Applaudissements.) 

Ils  étaient  les  hommes  du  14  juillet,  ces  soldats  fi- 
dèles à  la  patrie,  rebelles  aux  tyrans,  et  depuis  égor- 
gés par  le  monstre  Bouille;  ils  étaient  les  hommes 
du  14  juillet,  ces  vainqueurs  de  la  Bastille,  vain- 
queurs encore  du  fanatisme  de  la  Vendée  ou  du  roya- 
lisme de  Lyon  ;  ils  étaient  les  hommes  du  14  juillet, 
ces  Jacobins  assassinés  au  Champ-de-Mars  par  l'or- 
dre des  traîtres  ,  et  proscrits  par  tous  les  tyrans;  ces 
républicains  morts  ou  triomphants  dans  la  journée 
du  10  août ,  ces  sauveurs  de  l'Ouest,  ces  libéiateiirs 
du  Port-la-Montagne,  ces  régénérateurs  du  Midi, 
ces  triomphateurs  des  Pyrénées  et  des  Alpes,  de  la 
Sambrc  et  de  la  Meuse,  et  ces  braves  marins  dignes 
d'avoir  eu  pour  camarades  les  héros  immortels  du 
Vengeur;  ces  citoyens  de  la  France  entière  qui  se 
réveillèrent  ensemble  du  sommeil  de  l'esclavage 
l)our  ne  plus  fermer  les  yeux  à  la  liberté!  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

O  jour  du  14  juillet,  sois  à  jamais  la  leçon  des  peu- 
ples! que  ton  époque  et  les  faits  mémorables  qui 
l'ont  suivie  apprennent  à  tous  les  siècles  la  haine 
inextinguible  des  rois  pour  les  hommes,  les  trahi- 
sons familières  aux  ambitieux,  la  fausseté  des  êtres 
immoraux,  et  surtout  la  toute-puissance  du  peuple 
et  la  supériorité  du  courage  des  nations  sur  les  con- 
spirations des  tyrans! 

Et  vous,  fidèles  représentants  d'un  peuple  libre  et 
victorieux,  vous  mettrez  le  complément  à  la  gloire 
immortelle  du  14  juillet.  Les  Jacobins  viennent  vous 
exprimer  le  vœu  de  solenniser  avec  vous  ce  beau 
jour.  Entourée  de  l'expression  de  notre  confiance  et 
de  notre  joie,  la  Convention  nationale  fera  pour 
nous  une  fête  civique.  Résolus,  comme  vous,  à 
maintenir  la  république  ou  à  mourir  pour  elle,  nous 
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aimons  à  vous  redire  que  l'affennisscment  éternel 
de  la  liberté,  préparée  par  la  journée  du  14  juillet, 
et  consolidée  aujourd'hui  par  vos  travaux,  par  les 
armes  de  nos  défenseurs,  par  la  vigilance  des  bons 
citoyens,  sera  le  fruit  impérissable  de  vos  vertus  et 
de  celles  du  peuple  souverain  que  vous  êtes  dignes 
de  représenter.  (La  salle  retentit  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements.) 

Le  PnÉsiDENT,  à  la  députation  des  Jacobins:  Ré- 
publicains, le  despotisme,  pendant  une  longue  suite 
de  siècles,  avait  fatigué  la  nation  la  plus  généreuse 
et  la  plus  sensible;  il  ne  lui  offrait  que  le  tableau 
d'hommes  vils  avec  orgueil,  audacieux  avec  bas 
sesse,  et  couverts  de  tous  les  crimes  les  plus  mon- 
strueux. Ils  avaient,  les  scélérats,  comblé  la  mesure, 
lorsque  nos  braves  frères  ont  attaqué  ce  boulevard 
de  terreur,  celte  antique  et  affreuse  Bastille,  monu- 
ment consacré  au.\  supplices  les  plus  horribles,  et 
l'ont  détruit  le  14  juillet  1789.  Depuis  cette  glorieuse 
journée  la  France  a  vu  la  tète  des  tyrans  et  de  leurs 
satellites  passer  sous  le  joug,  et  tomber  sous  le  fer 
vengeur  de  leurs  forfaits. 

La  Convention  nationale  a,  par  une  fête  civique, 
perpétué  le  souvenir  de  cette  époque  chérie  qui  fut 
l'aurore  de  notre  liberté  et  le  présage  de  l'affran- 
chissement des  nations. 

Elle  reçoit  avec  satisfaction  dans  son  sein  une  So- 
ciété dont  iMarat,  l'Ami  du  Peuple,  s'honora  d'être 
membre,  qui  eut  tant  de  part  à  l'heureux  événement 
qui  nous  réunit  dans  cette  enceinte,  et  qui  en  a  con- 
stamment utilisé  les  succès  pour  le  triomphe  de  la 
révolution.  Elle  vous  invite  à  sa  séance.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  députation  des  Jacobins  entre  dans  la  salle  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Plusieurs  pétitions  particulières  sont  entendues  et 
renvoyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  24  messidor,  sur 
le  rapport  de  Cambon. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  tinances,  décrète  : 

§  I'"'.  —  L'actif  et  passif  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance  déclaré  national. 

'  Art.  1er.  Les  créances  passives  des  hôpitaux, 
maisons  de  secours,  hospices,  bureaux  des  pauvres 
et  autres  établissements  de  bienfaisance,  sous  quel- 
que d<'nomination  qu'ils  soient,  sont  déclarées  dettes 
luiliiiualcs. 

•  il.  L'actif  des  établissements  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent  fait  partie  des  propriétés  nationales; 
Usera  administré  ou  vendu  eouforinénient  aux  lois 
existantes  pour  les  domaines  nationaux. 

•  III.  Les  administrateurs  des  établissements 
mentionnés  en  l'article  1er  fourniront  les  états  de 
l'actif  et  passif,  et  rendront  leurs  comptes  aux  di- 
rectoires de  district,  d'ici  au  l^r  vendémiaire  pro- 
chain; ils  continueront  d'acquitter  les  intérêts  de  la 
dette  constituée  ou  viagère  qui  seront  dus  jusqu'à 
cette  époque.  Les  agents  de  la  commission  des  reve- 
nus nationaux,  chargés  de  l'enregistrenieut ,  pour- 
suivront la  rentrée  de  ce  qui  sera  dû  auxdits  éta- 
blissements. 

•  IV.  La  commission  des  secours  publics  pour- 
voira ,  avec  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  aux  be- 
soins ([ue  ces  établissements  pourront  avoir  pour  le 
payement  des  intérêts  nu'uliouués  en  l'article  pré- 
cédent, ou  pour  leur  dépense  courante,  jusqu'à  ce 
(|uc  la  distribution  des  secours  soit  délinitivcment 
décrétée. 


j  II.  —  Delà  remise  des  litres  et  des  déchéances. 


«  V.  Les  créanciers  des  établissements  mentionnés 
en  l'article  I^r  remettront  leurs  titres  originaux, 
savoir  :  ceux  de  la  dette  viagère,  à  la  trésorerie  na- 
tionale ;  et  ceux  de  la  dette  constituée  et  exigible,  au 
directeur  général  de  la  liquidation  ,  d'ici  au  1er  ni- 
vôse de  l'an  3^  ;  et  faute  de  les  remettre  dans  ce 
délai,  ils  sont  dès  à  présent  déchus  de  toute  répéti- 
tion envers  la  république. 

•  VI.  Le  délai  fixé  pour  la  remise  des  titres  des 
créances  dues  par  les  communes,  districts  et  dépar- 
tements, et  par  l'Ecole  militaire  de  Paris,  et  des 
douze  collèges  en  dépendant,  est  prorogé  jusqu'au 
1er  nivôse  de  l'an  3e  ;  ceux  qui  ne  remettront  pas, 
d'ici  à  cette  l'poque,  les  titres  de  la  dette  viagère  à  la 
trésorerie  nationale,  et  les  autres  au  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation,  sont  définitivement  déchus  de 
toute  répétition  envers  la  république. 

«Vil.  Les  citoyens  qui,  ayant  perdu  leurs  titres, 
n'ont  pu  profiter  des  avantages  de  la  loi  du  21  fri- 
maiie  dernier  pour  les  remplacer,  parce  que  les  mi- 
nutes étaient  transcrites  sur  des  registres,  pourront 
s'en  faire  délivrer  des  extraits  certifiés  par  les  dé- 
positaires, visés  par  les  dirctoiresde  district,  qui  af- 
firmeront que  l'usage  local  était  de  transcrire  sur 
des  registres  les  actes  établissant  la  propriété  des 
créances.  Ils  sont  tenus  de  remettre  lesdils  extraits 
au  directeur  général  de  la  liquidation  ,  d'ici  au 
1er  vendémiaire  prochain  ;  faute  par  eux  de  le  re- 
mettre, ils  sont  déchus  de  toute  répétition  envers  la 
république. 

«  VIII.  Les  titres  constatant  la  dette  exigible  qui 
était  due  par  les  ci-devant  pays  d'états,  élections, 
généralités  et  administrations  provinciales,  ou  pour 
réparations  et  constructions  d'églises,  ou  circon- 
scriptions des  paroisses,  et  ceux  constatant  la  dette 
constituée  d'où  qu'elle  provienne,  qui  ont  été  dépo- 
sés à  la  liquidation  avant  le  13  messidor,  seront  ad- 
mis à  la  liquidation. 

-  IX.  La  déchéance  de  six  moisd'intérêts,  pronon- 
cée par  les  lois  des  24  aoijt  et  25  septembre  dernier 
demeure  abrogée  pour  ceux  qui  ont  remis  leurs  titres 
avant  le  délai  prescrit  pour  la  déchéance  absolue. 

"  X.  La  trésorerie  nationale,  le  directeur  général 
de  la  liquidation,  les  payeurs  de  rentes  et  les  corps 
aduunistratifs  qui  ont  reçu,  avant  les  délais  fixés 
pour  lesdi'flK'.inces,  des  titres  de  créance  de  la  dette 
constituée  dont  la  liquidation  ne  leur  était  pas  con- 
fiée, se  les  renverront  réciproquement,  savoir  :  pour 
Paris,  dans  la  quinzaine  ;  et  dans  un  mois  pour  les 
départements.  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
provoquera  l'exécution  de  cette  mesure  par  lettre 
chargée. 

§  III.  —  Des  titres  à  remettre  et  des  formalités  dont 
ils  doivent  être  accompagnés. 

a  XI.  Ceux  qui  ont  des  titres  de  créances  à  remet 
tre  à  la  liquidation  fourniront  les  titres  aulheuti- 
(|ues,  ou  sous  seing  privé,  sans  minute,  qui  leur  ont 
été  remis;  les  expé(îitions  ou  extraits  des  titres  au- 
thentiques, pris  sur  les  minutes  ou  sur  les  grosses 
déposées  pour  en  tenir  lieu,  et  délivrées  par  les  dé- 
positaires d'icelles,  autérieuiement  au24  août  1793; 
les  extraits  des  registres  des  établissements  débi- 
teurs, délivrés  par  les  détenteurs,  lorsque  les  créan- 
ces ne  seront  constatées  que  par  lesdits  registres;  les 
mémoires  des  frais  ministériels,  ouvrages  et  lourni- 
tures,  taxés  et  réglés. 

•  XII.  Les  copies  collationnées  des  quittances  de 
finances,  antérieures  à  1713,  celles  des  droits  acces- 
soires, de  quelque  date  qu'elles  soient,  attachées 
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sous  le  contre-scel  des  provisions,  seront  considc-  I 
lées  comme  titres  originaux. 

«  XIII.  Les  mémoires  pour  frais  ministériels, 
quand  bien  même  ils  auraient  été  réglés,  seront 
])résentés  au  directoire  de  district  de  la  situation  de 
l'établissement  du  débiteur,  avec  un  précis  som- 
maire de  la  contestation  qui  en  fait  l'olijet. 

•  XIV.  Les  directoires  de  district  rejetteront  les 
mémoires  dont  le  fonds  du  procès  aura  été  occa- 
sionné par  la  mauvaise  foi  ou  la  chicane  du  récla- 
mant, et  se  feront  remettre  lès  pièces  à  l'appui,  lis 
déclareront  pour  les  autres  que  les  frais  légitmiement 
exposés  doivent  être  réglés. 

-XV.  Les  mémoires  qui  seront  admis  pour  être 
réglés,  et  les  pièces  à  l'appui,  seront  ensuite  présen- 
tés aux  tribunaux  qui  remplacent  ceux  par-devant 
lesquels  l'instance  avait  été  réglée  en  dernier  lieu; 
et  à  Paris,  au  tribunal  du  domicile  du  réclamant,  à 
l'époque  de  la  suppression  des  tribunaux,  pour  y 
cire  taxés  sans  frais. 

•  Le  montant  de  la  taxesera  sommé  au  bas  du  mé- 
moire, et  signé  par  deux  juges  au  moins. 

■  XVI.  Les  agents  de  la  commission  des  revenus 
nationaux,  chargés. de  l'enregistrement,  se  feront 
remettre,  par  les  détenteurs  ou  par  les  tribunaux, 
les  pièces  des  procédures  qui  pourraient  servir  à 
établir  un  actif  pour  la  république,  et  ils  seront  te- 
nus d'en  poursuivre  le  recouvrement  :  les  autres 
jiièces  des  procédures  seront  déposées  aux  grefl'esdes 
tribunaux. 

•  XVII.  Les  mémoires  pour  ouvrages  et  fournitu- 
res seront  présentés  aux  directoires  de  district  de  la 
iituation  des  établissements  débiteurs,  qui  s'infor- 
meront et  certifieront  au  bas  que  les  ouvrages  et 
fournitures  ont  été  légalement  ordonnés  elcxécutés. 

K  Après  cette  déclaration,  les  directoires  nomme- 
ront deux  experts  qui  procéderont  au  règlement 
desdits  mémoires.  Les  experts  en  sommeront  le 
montant  au  bas  du  mémoire,  et  cette  déclaration 
servira  de  base  à  la  liquidation.  Les  pièces  à  l'appui 
seront  déposées  au  greffe  du  directoire  de  district. 

«  XVI 11.  Les  titres  de  créances  et  les  mémoires 
pour  frais  ministériels,  ouvrages  ou  fournitures, 
réglés,  devront  être  accompagnés  du  certilicat  dont 
le  modèle  est  joint  au  présent  déciet,  le(]uel  sera 
fourni  par  les  administrateurs  des  établissements 
débiteurs,  ou  par  ceux  qui  les  remplacent,  et  visés 
par  les  directoires  de  districts. 

«  XIX.  Ces  certificats  suffiront  pour  autoriser  la 
liquidation  des  créances,  qui  ne  pourra  plus  être  re- 
tardée par  défaut  d'envoi  des  états  ou  comptes  exi- 
gés par  les  précédentes  lois;  les  citoyensdénonimés 
dans  les  certificats  seront  reconnus  propriétaires; 
et,  s'ii  survient  quelque  mutation  dans  la  propriété, 
il  en  sera  justifié  à  la  trésorerie  nationale. 

«  XX.  Ces  certificats  ou  arrêtés  remplaceront  la 
liquidation  préparatoire  confiée  aux  corps  admmis- 
tratifs,  qui  est  supprimée. 

«  Les  corps  administratifs  n'ordonneront  plus  de 
payement  par  à-compte  ;  mais  ils  continueront  la  li- 
quidation des  créances  de  800  liv.  et  au-dessous, 
sur  les  titres  et  mémoires  visés  et  arrêtés. 

"XXI.  Le  directeur  général  de  la  liquidation,  le 
liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  e'  les  corps  ad- 
ministratifs reconnaîtront  pour  propriétaire  celui 
qui  a  été  indiqué  par  les  établissements  débiteurs, 
au  moment  oii  la  république  s'est  chargée  de  leurs 
dettes;  ils  n'exigeront  de  justification  de  propriété 
que  pour  les  mutations  postérieures  ;  ils  n'entreront 
pas  dans  l'examen  ou  discussion  des  droits  ou  pré- 
tentions résultant  des  dispositions  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse dernier,  sauf  aux  prétendants  de  faire  à  la  tré- 
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nécessaires  à  leurs  intérêts. 

•  XXII.  Les  dépositaires  des  actes  ou  minutes,  et 
les  détenteurs  des  registres  d'immatriculés  des  paye- 
ments précédemment  faits  à  la  décharge  de  l'Etat, 
sont  autorisés  à  délivrer  aux  créanciers  porteurs 
d'une  demande  faite  par  le  directeur  général  de  la 
liquidation ,  par  la  trésorerie  nationale  ou  par  les 
corps  administratifs  ,  tous  les  extraits  desdits  regis- 
tres servant  à  contastcr  les  droits  à  la  propriété  de 
l'obiet  liquidé,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article 
CXXI  delà  loi  du  2i  août  1793  (vieux  style),  sur  la 
consolidation  de  la  dette  publique. 

•  XXIII.  Les  propriétaires  des  créances  autres  que 
celles  soumises  aux  certificats  et  arrêtés  des  corps 
administratifs  justitieront  de  leur  propriété  dans  les 
trois  mois  de  l'avertissement  qui  leur  en  sera  donné 
par  lettre  chargée  par  le  directeur  général  de  la  li- 
quidation, à  peine  de  déchéance.  Les  délais  accordés 
par  la  loi  du  25  septembre  sont  abrogés,  sans  rien 
innover  néanmoins  à  la  déchéance  encourue  ou  à 
encourir  par  ceux  auxquels  il  a  été  écrit  en  exécu- 
tion de  ladite  loi,  et  qui  n'y  ont  pas  satisfait  ou  n'y 
satisleront  pas  dans  les  délais  qu'elle  prescrit. 

«  XXIV.  Les  créanciers  qui  ont  déjà  produit  leurs 
titres  dans  les  délais  précédemment  prescrits,  mais 
dont  la  liquidation  se  trouve  arrêtée,  soit  à  défaut 
des  états  exigés  par  les  différentes  lois  ,  soit  par  dé- 
faut des  avis  des  corps  administratifs,  ou  pour  toute 
autre  formalité  dont  l'omission  n'entraîne  point  la 
déchéance ,  en  seront  prévenus  par  lettre  chargée 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation ,  et  ils  se- 
ront tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  men- 
tionnées aux  articles  précédents,  dans  les  trois  mois 
de  l'avertissement,  sous  peine  de  déchéance. 

•  XXV.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  est 
autorisé  de  correspondre  directement  avec  les  corps 
administratifs,  pour  faire  mettre  en  règle  les  pièces 
fournies  à  la  liquidation. 

«  XXVI.  Fout  créancier  liquidé  préparatoirement 
par  les  corps  administratifs,  jusqu'à  la  publication 
de  la  présente  loi,  sera  tenu  de  produire  ,  si  f.iit  n'a 
été,  à  fa  fiquidation  générale ,  d'ici  au  1er  nivôse 
inclusivement ,  lesdits  avis  et  arrêtés,  et  les  pièces 
justificatives  d'iceux,  à  peine  de  déchéance. 

•  Ceux  non  liquidés,  mais  ayant  produit  en  temps 
utile,  aux  corps  administratifs,  aux  termes  des  pré- 
cédentes lois,  produiront  à  la  liquidation  générale 
leurs  titres  vises  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites, 
d'ici  au  i"  nivôse  prochain  inclusivement,  à  peine 
de  déchéance. 

"  XXVII.  A  l'avenir,  le  liquidateur  général,  le  li- 
quidateur de  la  trésorerie  nationale  ne  s'occuperont 
plus  des  oppositions  qui  pourront  subsister  sur  les 
créanciers  liquidés,  à  quelque  titre  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  non  plus  que  des  lettres  de  ratifica- 
tion à  obtenir  avant  le  remboursement  à  faire  aux 
créanciers,  pour  cause  de  vente  d'immeubles  à  l'an- 
cien gouvernement;  la  justification  des  mainlevées 
de  toutes  lesdites  oppositions  se  fera  à  la  trésorerie 
nationale. 

«XXVIII.  Les  créanciers  joindront  à  leurs  produc- 
tions la  mention  de  leurs  nom,  prénoms,  domicile  et 
adresse,  afin  de  pouvoir  être  informés  lorsque  leur 
liquidation  sera  terminée. 

«  XXIX.  Les  dispositions  de  l'article  XV  de  la  loi 
du  27  avril  1791,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des 
créances  exigibles  sur  les  corporations  supprimées, 
sont  rapportées. 

"  Néanmoins  les  intérêts  accordées  jusqu'à  ce  jour 
sont  maintenus. 


215 


§  IV.  —  Itemloursemenl  des  créances  au-dessous  de 
50  livres  d'inscriplion  cl  des  déchéances. 

•  XXX.  A  compter  de  ce  jour,  les  créances  qui 
auront  été  rejetées  de  l'inscription  du  grand  livre 
de  la  dette  consolidée,  comme  étant  au-dessous  de 
50  livres  d'inscription,  seront  remboursées  parla 
trésorerie  nationale,  à  bureau  ouvert,  sur  le  pied  de 
vingt  fois  leur  net  produit  annuel,  ainsi  que  les  in- 
térêts échus  jusqu'au  1er  germinal. 

«  XXXI.  Les  propriétaires  qui  voudront  obtenir  ce 
remboursement  seront  tenus  de  remettre  : 

•  1»  Le  certificat  de  la  remise  des  titres  originaux 
aux  agents  qui  ont  été  chargés  de  fournir  des  états 
pour  l'inscription  au  grand-livre; 

«  2"  Une  déclaration  qu'ils  n'ont  pas  d'antres 
créances  inscrites  ou  à  inscrire  sur  le  grand-livre. 

"XXXIL  En  cas  de  fausse  déclaration,  les  proprié- 
taires desdites  créances  remboursées  seront  déchus  de 
toute  autre  répétition  envers  la  république,  et  en 
outre  condamnés  au  payement  d'une  somme  double 
de  celle  qu'ils  auront  reçue. 

«  XXXIII .  Ceux  qui  n'auront  pas  réclamé  leur  rem- 
boursement d'ici  au  I^r  nivôse  prochain  sont,  dès  à 
présent,  déclarés  déchus  de  toute  répétition  envers 
la  république. 

•  XXXIV.  11  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  pré- 
cédents aux  articles  XXXVI ,  LXXl  et  LXXIV  de  la 
loi  du  2i  août  ITO.S  (vieux  style),  sur  la  consolida- 

.  lion  de  la  dette  pidilique ,  qui  continueront  d'avoir 
leur  entière  exécution. 

•  XXXV.  Les  capitaux  provenant  des  rentes  ou 
intérêts  de  20  livres  et  au-dessous,  rcjetés  des  états 
des  paveurs,  en  exéiution  des  arrêts  du  conseil  des26 
décembre  1781  et  18  août  1785,  ne  sont  pas  compris 
dans  les  dispositions  dn  présent  décret  ;  ils  sont,  au 
contraire,  regardés  comme  détiuitivement  éteints  au 
prolit  de  la  république. 

§  V.  —  Des  certificats  à  fournir,  et  attribution  au 
comité  des  finances  de  statuer  par  arrêté. 

"XXXVl.  Le  certificat  de  résidence,  non-émigra- 
tion, non-détention,  de  payement  de  contribution, 
nécessaire  pour  obtenir  le  remboursement  des  capi- 
taux, sera  le  même  que  celui  qui  a  été  prescrit  par 
la  loi  du  23  Doréal  sur  la  dette  viagère  ;  mais  les 
certificats  qui  ont  été  délivrés  jusqu'à  ce  jour  servi- 
ront jusqu'à  leur  surannation. 

•  XXXVII.  Les  certificats  de  résidence,  non-émi- 
gration, non-détention,  et  du  payement  des  contri- 
butions, nécessaires  pour  recevoir  rf  la  trésorerie 
nationale,  pourront  être  enregistrés  à  Paris. 

«XXXVIII.  La  Convention  nationale  autorise  son 
comili!  des  linances  à  statuer,  par  arrêté,  sur  les  dif- 
licidtcs  auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  dispo- 
sitions du  iiréscnt  décret ,  et  celles  des  autres  lois 
relatives  h  la  liquidation  de  la  dette  publique.  • 


Nous  soussignés  (mettre  ici  les  noms  et  fonctions 

de  cenx  qui  signeront  le  visa)  avons  visé  le ou 

les  pièces  ci au  nombre  de de  nous  cotées  et 

paraphées,  aux  termes  de  la  loi  du pour  être 

par  (mettre  ici  le  nom  du  créancier,  ses  prénoms  et 

domicile)  liquidé  de (telle  somme  en  capital) 

et  des  intérêts,  s'il  y  en  a,  sur  le  pied  de (indi- 
quer le  taux  auquel  ils  ont  cours)  a  compter  du 

Fait  à ce 

Vérifié  et  reconnu  l'exactitude  du  visa  ci-dessus 

pariions,  administrateurs  du  district  de (ou 

(lu  d('parlement  de )  dans  le  cas  où  le  premier 

visa  doit  être  fourni  par  le  district,  et  le  second  par 
le  di'partemcnt. 


N.  B.  Si  le  titre  n'appartient  plus  à  celui  qui  y  e?t  dé- 
nominé,  indiquer  celui  ou  ceux  qui  en  sont  les  propriélai- 
res  actuels ,  par  leurs  nom ,  prénoms  et  doiincik' ,  en  indi- 
quant sommairement  pour  quiHe  portion  et  à  quel  litre  ils 
en  sont  propriétaires  :  par  exemple,  pour  un  tiers,  un 
quart,  un  dixième,  un  vin;;liènie,  etc.,  comme  Iicriliers, 

légataires,  donataires  ou  cessionnjires  de au  profit  de 

qui  le  titre  existait  originairement. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  22  messidor. — J.-B.  Dorival,  âgé  de  soixante- 
six  ans,  né  à  Paris,  commissaire  au  ci-devant  Chà- 
telet  de  Paris,  à  Crosne; 

A. -G.  Vattier,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Charenton,  tnaître  de  poste  à  Berny  ; 

J.  Sitaneau-Verdure,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à 
Berville,  horloger,  rue  Honoré  ; 

J.-J.-J.  Mousnier,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Jean-d'Angely,  homme  de  loi,  rue  Helvélius  ; 

M. -F.  Roussiale,  âgé  de  soixante  ans,  né  àMa- 
lesherbes  ,  ex-receveur  des  loteries  ; 

F. -G. -F.  Lalau  ,  âgé  de  quarante-denx  ans,  né  à 
Amiens,  ex-receveur  des  loteries ,  place  desTrois- 
Maries; 

L.-F.  Decornette-Laminière,  âgé  de  soixante-deux 
ans,  né  à  Monlmorillon,  ex-officier  dans  l'état-major 
des  dragons,  rue  du  Bac  ; 

L.-R.  Champagney,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
né  à  Seurve,  colonel  du  ci-devant  régiment  de  Flan- 
dre, ex-noble,  rue  Gît-le-Cœur  ; 

L.  Duvernav,3gé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Màcon, 
ex-noble  ,  rue  d'Anjou  ; 

P. -G.  Pariseaii,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Paris,  journaliste  ,  rue  Meslai; 

P.  Bardou  ,  îîgé  de  soixante-huit  ans  ,  né  à  Ver- 
sailles, ex-inspecteur  des  haras,  à  Fontainebleau  ; 

C.-N.  GonsauU,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  à 
Paris,  ex-directeur  de  loterie,  rue  du  Mail  ; 

G.  Guedeville,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à  Caen, 
ex-prêtre  de  l'Oratoire  ; 

A.-J.-R.  Caradeux  de  La  Chalotais,  âgé  de  soixante 
et  un  ans,  né  à  Rennes,  procureur  général  au  ci  de- 
vant parlement  de  Rennes,  à  Dinan  ; 

F.-P.  Pérignon ,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Sainte- 
Ménehould,  ex-vicaire  de  Saint-Roch,  rue  André-des- 
Arts  ; 

J.-B. -F.  Attire!,  âgé  de  quarante-sept  ans  ,  né  à 
Dol,  département  du  Jura,  ex-prêtre,  rue  Jacques; 
P.-C.  Guerpel,  àgif  de  quarante  ans,  né  à  Nouant, 
capitaine  de  hussards,  ex-noble,  rue  Traversière  ; 

M.-R.  Gondiecourt,  âgé  di'  trente-trois  ans,  né  à 
Cliàloiis-sur-Saûne  ,  ex-noble,  ex-capitaine  au  188 
régiment  de  cavalerie ,  lieutenant  de  la  ci-devant 
garde  de  Capet,  rue  de  l'Echarpe  ; 

L.-F.  Menil,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Colbec, 
cuisinier  de  Menould,  capitaine  de  cavalerie,  boule- 
vard Montmartre  ; 

J.-R.-A.  Bourmanlt  de  Fleury,  âgé  de  cinquante- 
quatre  ans,  né  ù  Meudon,  commissaire  à  la  vente  des 
biens  nationaux,  rue  des  DeuxPortcs-Sauveur; 

F.-G.-P.  Rochemore  ,  âge  de  quarante-trois  ans, 
né  à  Rochefort,  ex-uoble,  capitaine  de  chasseurs,  rue 
d'Argentcuil  ; 
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N.-Pi.  Pcrnol,  3gé  de  quatre-vingts  ans,  né  à  Paris, 
cx-iioble,  cx-inarc'ihal  ilo  camp,  rue  Jacol)  ; 

V.-C.-F.  Boux-Piiivcr,  iîgi;  de  trente  et  un  ans,  né 
à  Toulouse ,  lieutenant  de  vaisseau ,  chevalier  du  ci- 
devant  ordre  de  Malte,  rue  du  Bouloy; 

F.-L.  Durand  du  Bignon,  âgé  de  cinquante  ans, 
né  à  Paris,  ex-colonel  des  Cent-Suisscs,  rue  Natio- 
nale ; 

L.-J.  Dailly,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  h  Paris, 
cx-comte,  rue  Taranne  ; 

P.-C.  Machct-Vely,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né 
à  Loisy,  ex-intend;int  des  bâtiments  du  frère  puîné 
du  tyran,  rue  du  ThéAtie-Français  ; 

G. -F. -A.  Durfort,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à 
Toulouse,  cxnoble,  ex-garde  de  Capet,  à  Besançon, 
rue  des  Fossés-du-Teniple,  à  Paris; 

.l.-G.  Adam-Lcmarin,  âgé  de  quarante  et  un  ans, 
né  à  Paris,  ex-capitaine  de  vaisseau  de  la'Coinpagnie 
des  Indes  ; 

C.  Lebrct,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Bezu  le- 
Long,  ex-curé  constitutionnel  de  Sancourt; 

J.  Fréret ,  3gé  de  soixante-sept  ans ,  né  à  Saint- 
Àubiu-Juste-Boulane,  ex-curé  d'Héricourt  ; 

J.  Louvatière,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Paris, 
liquidateur  de  la  ci-devant  ferme  générale,  rue  Gcr- 
niain-l'Auxt'rrois; 

J.-M.  Benière,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à 
Rouen,  ex-curé  de  Chaillot  ; 

A.  Cart-Baltazard,  3gé  de  quarante-sept  ans,  né  à 
Mouthe ,  homme  de  conliance  de  la  femme  Marsan, 
boulevard  Montmartre; 

A.Tournon,  figé  de  quarante  ans,  né  à  Commune- 
Affranchie,  journaliste,  rue  Guénégaud ; 

C.-A.  Deselle,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Paris,  capitaine  au  ci-devant  régiment  Royal,  ensuite 
adjoint  aux  adjudants  généraux  de  l'armée  des  Sa- 
bles, à  Montmorency  ; 

J.-B.  Lemaire,  ;lgé  de  quarante  ans,  né  à  Grand- 
Verneuil,  ex-avoué,  rue  des  Bons:Enfants; 

L.-C.  Morin,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  a  Pa- 
ris, ex-quartier-maître  de  la  garde  du  tyran  ; 

G.-L.-M.  Lcclerc  de  Buffon  ,  fds  du  ci-devant 
comte  de  ce  nom  ,  âgé  de  trente  ans,  ex-major  en 
second  au  ci-devant  régiment  d'Angoumois ,  rue 
Matignon  ; 

Convaincus  de  s'tître  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
conspiiant  contre  sa  liberté  cl  sa  sûielé  ;  en  piovoquant, 
parla  révolte  des  prisons,  l'assassinat  et  la  dissolution  de 
la  reprOscntalion  nalionule,  elc.,  ont  clé  condamnés  ù  la 
peine  de  mort. 

M.  Scomp  père,  3gé  de  quarante  ans,  né  à  Stras- 
bourg, cultivateur  américain,  rue  Croix-dcs-Petits- 
Champs; 

J.-B. -G.  l,archevêquc-Thibaud,âgé  de  qnarante- 
neuf  ans,  né  à  Saint-Domingue,  avocat  au  ci-devant 
conseil  supérieur  du  Cap,  rue  du  Bouloy  ; 

J.-C.  Nazou,  âgé  de  trente-huit  ans,  ne  à  Corbigny, 
planteur  à  Saint-Domingue,  rue  de  la  Loi  ; 

J.  Molard,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Bor- 
deaux, marin,  rue  du  Bouloy; 

L.-E.-J.  Ferry,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Gerbéville, 
juge  du  tribunal  criminel  du  premier  arrondissement 
de  l'armée  des  Ardennes,  a  Sedan  ; 

J.  Martin,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Paris,  se- 
crétaire du  juge  de  paix  de  la  section  du  Muséum  ; 

L.  Baraguay-d'Hilliers  âgé  de  trente  ans ,  né  à 
Paris,  ex-général  de  brigade  à  l'arince  du  Bhin,  rue 
des  Ecousses  ; 

J.-J.  Eyriès,  3gé  de  soixante  et  un  ans,  né  à  Mar- 


seille,capitaine  de  vaisseau  au  Havre, rue  des  Filles- 
Thomas,  à  Paris  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  réintégrés  en  la  maison 
d'arrêt  du  Luxembourg,  où  ils  étaient  précédemment  dé- 
tenus pour  d'autres  causes. 

—  A.-J.  Favon-Bossu,  âgé  de  quarante-cinq  ans, 
né  à  Mouron,  ex-commissaire  terrier,  à  Letang  ; 

J.-C.  Chopelet,  3gé  de  trente-deux  ans,  né  à  Be- 
rieux,  lieutenant-colonel  commandant  le  5^  bataillon 
de  Paris  ; 

J.-C. -M.  Marivaux,  âgé  de  cinqnante-denx  ans, 
né  à  Ponloise ,  homme  de  loi ,  rue  des  Petits-Au- 
gnstins  ; 

A.  Paris,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Troyes, 
palefrenier  de  l'ex-dnc  de  Brissac  ,  rue  de  Grenelle  ; 

J.  Thonieret,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Champ- 
segret,  cx-cnré  de  Noisy-le-Sec; 

J.  Fongerot,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  à  Chati- 
dressac,  cultivateur  à  .Manot  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
participant  aux  complots  liberliciilcsdu  lyran  dans  la  jour- 
née du  10  août  1792  ;  en  participant  aux  Iraliisons  des  in- 
fâmes Dumouricz  et  Valence;  eu  maltraitant  les  patriotes; 
en  refusant  d'obéir  aux  lois  de  la  réquisition  ,  de  fournir 
dn  grain  et  delà  viande  pour  la  subsistance  des  citoyens; 
enfin  en  conspirant  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
république,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 
*■  P.  Not,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à  liéal,  tra- 
vaillant au  salpêtre; 

P.  Chevalier,  3gé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Mé- 
zières,  gendarme  à  l'armée  des  Ardennes  ; 

N.-B.  Bernardin  ,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Nancy, 
boucher  à  Naiiterre  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

OrÉn*  Natiosal.  — Demain  ta  Rcuninn  du  10  aoftt,  ou 
C  Inauguration  de  ta  Ucpubtiqiie  française,  sans-culottidc 
en  5  actes. 

Thèathb  de  l'Opéha-Comique  national,  rue Favart. — 
Anj.,  Camitlc,  ou  te  Souterrain ,  el  Agricole  Viata,  ou  te 
Héros  de  treize  ans. 

TnÉATBE  DE  LA  RcpiiBLiQUE,  ruc  de  la  Loi. — La  3'  repré- 
sentation de  ta  Femme  jatouse,  comédie  en  5  actes,  suivie 
du  Rcndez-rons, 

En  attendant  la  1'"  représentation  de  la  Bizarrerie  de 
la  fortune,  comédie  nouvelle. 

Théatee  de  la  rue  Feïdeac.  —  La  Cuicrne,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  de  i'Egalitb,  section  de  Marat. — Auj.leTar- 
tnffe,  comédie  en  5  actes,  et  l' Heureuse  Dccude. 

liiccssarament  le  Fermier  rcput/ticain,  ou  te  Champ  de 
la  Liberté, 

Théâtre  des  Sans-Cclottes,  ci-devant  Molière.  — Auj. 
Uctàche. 

Tuéatre  LiRiQiE  DES  Amis  DE  i.A  Pathie,  ci-dcvant  de 
la  rue  de  Loiivois. 

Demain /e  Jeune  Héros  de  laDurance,  ou  Jgrieole 
Viala, 

Théâtre  du  Vaudeville. — Niçoise  peintre,  suivi  de 
Cilles  Georges  et  Arlequin  t'itt,  pelile  parodie  delà 
Grande-Bretagne,  en  3  actes,  et  ta  Fêle  de  l'Egalité. 

Demain  tes  Prisonniers  français  à  Liège. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. — Guerre  ouverte, 
suivie  de  Ricco. 

Incessamment /c  Combat  des  Thermopgles,  ou  CEcote 
des  guerriers ,  piùce  en  3  actes 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple. — Le 
citoyen  Francnni  donnera  relSche  pendant  quelques  jours, 
élant  obligé  de  faire  faire  des  ré|iarotions  au  manège,  pour 
l'introduction  d'un  char  en  forme  de  tente  nalionale,  qui 
sera  traîné  par  quatre  coursiers.  11  espère  que  ses  conci- 
toyens verront  avec  plaisir  un  chef-d'œuvre  où  les  artistes 
n'ont  rien  épargné  pour  y  mettre  la  dernière  main. 
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CONVENTION   NATIONALE. 

Prciklcnce  de  Louis, 

SÉA^CE   DU   26   MESSIDOR. 

La  section  de  Brutus  est  admise  dans  la  Convention  na- 
tionale. 

L'orateur:  Législateurs,  la  section  de  Brutus,  toujours 
animée  des  mûmes  sentiments  qu'elle  a  miuiifestés  dans 
toutes  les  circonslances,  n'a  pas  cru  pouvoir  choisir  de 
jour  plus  fdvorable  pour  vous  féliciter  sur  vos  glorieux 
travaux  et  sur  nos  victoires,  que  le  jour  immortel  du  14 
juillet.  A  celle  époque  mémorable,  les  fers  sous  lesquels 
nous  étions  courbés  se  sont  brisés  pour  jamais,  nous  avons 
commencé  à  j empirer  un  air  libre;  les  sentiments  gravés 
par  la  nalure  dans  le  cœur  des  mortels  se  sont  développés, 
et  le  Fraiiçaisétoniié  a  retrouvé  unepalrie.  Elquelbonjme 
assez  lâche  pourrait  ne  pas  sentir  ses  entrailles  tressaillir 
au  nom  sacré  de  liberté!  Quel  cœur  asseï  dénaturé  pour- 
rait ne  pas  se  réjouir  de  nos  succès  I 

Représentanis,  nous  venons  nous  réjouir  avec  vous; 
nous  venons  mêler  dans  voire  sein  notre  reconnaissance 
aux  remerciements  de  laFrouce  entière  pour  les  bienfaits 
dont  vous  l'avei  comblée,  et  dont  nos  succès  sont  l'heureux 
résultat.  En  effet,  de  quelque  coté  que  nous  portions  nos 
regards,  nous  n'apercevons  que  des  victoires.  L'Ksp.'.gnol 
est  honicusement  chassé  de  nos  frontières,  et  son  nom  lié- 
tri  pour  jamais.  Les  esclaves  de  l'Autriche,  qui  envahis- 
saient eu  idée  les  possessions  républicaines,  ont  vu  leurs 
aigles  renversées  et  n'ont  trouvé  de  salut  que  dans  leur 
fuite.  Le  léopard  de  la  criminelle  Angleterre  fuit  devant  le 
drapeau  tricolore,  et  l'histoire  burine  l'ignominie  du  nom 
anglais. 

Législateurs,  la  liberté  est  sortie  triomphante  des  débris 
du  despotisme  et  de  la  tyrannie;  vous  avez  assis  la  répu- 
blique sur  les  décombres  de  toutes  les  factions;  par  vos 
soins  elle  est  victorieuse  ;  par  notre  courage  elle  sera  éter- 
nelle. Nous  nous  livrons  à  la  joie,  nous  nous  abandonnons 
à  ses  transports;  notre  félicité  est  d  autant  plus  com|)lète 
que  nous  voyons  le  bonheur  du  peuple  naître  de  deux 
sources  pures,  la  vertu  et  la  morale. 

Héritiers  de  la  haine  de  lirntus  contre  les  tyrans,  admi- 
rateurs du  dévouement  héroïque  deGeDVoy,  nous  sommes 
prêts  ,  comme  lui ,  ii  répandre  jusqu'à  la  dernière  goulte 
de  notre  sang  pour  défendre  la  représentation  nationale 
des  poignards  des  assa'isins.  l'he  la  répuàlique!  vii/e  la 
Convention  nationale!  (On  applaudit.) 

Une  dépulatiun  des  Belges  est  admise  à  la  barre. 
L'orateur  :  Citoyens  représentants,  les  Belges  viennent 
à  votre  barre  vous  témoigner  leur  joie  sur  les  victoires 
multipliées  des  troupes  de  la  république.  Il  est  arrivé  ce 
grand  jour!  le  drapeau  tricolore  llolte  sur  les  remparts  de 
la  Belgique,  et  nous  venons  vous  demander  qu'une  colonne 
transmette  à  la  postérité  (au  milieu  de  la  plaine  de  Fleu- 
rus)  que  c'est  sur  le  sol  de  la  Bclgiiiue  que  le  dernier  arrêt 
des  rois  fut  prononcé.  En  vain  le  prêtre  Richelieu  ligua 
toute  l'Europe  contre  l'audacieuse  maison  d'Autriche  I  Ce 
que  ne  purent  faire  tous  les  polenlals  réunis,  les  Français 
libres  l'ont  exécuté  dans  la  plaine  de  Fleurus.  L'orgueil- 
leux François  est  humilié,  l'aigle  dominateur,  suspeudu  à 
la  voûte  du  sanctuaire  de  la  liberté,  ap|)rend  à  l'univers 
DOtre  triomphe  et  la  honte  du  plus  lûche  des  tyrans.  Ainsi 
s'éclipseront  tous  ces  rois  malfaisants  qui  oseront  tirer  l'ti- 
pée  contre  nous. 

C'est  au  moment  que  nous  partageons  la  joie  de  la 
France  régénérée,  c'est  au  moment  on  le  flambeau  du  gé- 
nie de  la  liberté  guide  nos  pas  vers  notre  patrie,  qu'il  nous 
reste  des  regrets.  Plusieurs  de  nos  frères  gémissent  depuis 
longtemps  dans  la  captivité  ;  nous  ne  présumons  ni  leur  in- 
nocence ni  leur  crime;  nous  demandons  qu'ils  nous  soient 
rendus,  ou  que  leur  tète  tombe  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Veuillez  donc,  citoyens  représentants,  mettre  le  comble 
aux  soins  paternels  que  vous  avez  pris  jusqu'à  ce  jour  de 
vos  enfuntsadoptifs;  rendez  nous  nos  fières  s'ils  sont  inno- 
cenis,  punissez-les  s'ils  sont  coupables,  pour  qu'il  ne  nous 
reste  plus  rien  à  désirer  en  retournant  dans  nos  foyers ,  et 
qu'une  justice  éclatante  apprenne  à  la  Belgique  entière 

3«  ici  ic.  —  Tome  VllI. 


que  vous  protégez  l'innocence  avec  autant  d'énergie  que 
vous  eu  mettez  à  frapper  les  conspirateurs,  /•'iie  la  ré- 
publique I  vive  la  Montagne  !  vivent  nos  libérateurs! 
La  commune  de  Paris  se  présente  à  la  barre. 
Le  maire  :  Le  conseil  général  de  la  commune  Tient  se 
réjouir  avec  vous  sur  les  résultats  du  courage  que  le  peu- 
ple de  Paris  a  montré  à  l'époque  du  l!^  juillet.  Que  nos 
chants  d'allégresse  retentissent  de  toules  parts  pour  saluer 
le  premier  jour  de  la  liberté  ;  que  le  tocsin  de  la  ré'iistance 
à  l'oppression  se  fasse  entendre  jusqu'aux  extrémités  de  la 
terre;  que  les  tyrans  coalisés  contre  la  liberté  des  peuples 
tremblent!  qu'ils  en  frémissent  I  que  dans  leur  frayeur  ils 
précipitent  encore  leur  fuite  honteuse  devant  les  armées  de 
la  république. 

O  jour  à  jamais  mémorable  dans  l'histoire  du  monde. 
Quatorze  Juillet  1  nous  te  saluons  ;  tu  as  éclairé  le  courage 
du  peuple  de  Paris,  lu  as  fondé  la  première  pierre  de  l'édi- 
fice de  la  liberté  publique,  lu  as  appris  aux  peuples  com- 
bien est  faible  le  despotisme  quand  il  est  aux  prises  avec 
les  hommes  généreux  qui  ont  le  sentiment  de  la  liberté 
dans  le  cœurl 

El  vous,  peuples  de  la  terre,  qui  gémissez  encore  sous 
le  despotisme  des  rois,  qu'atteudez-vous  donc  pour  imiter 
l'exemple  des  Français?  Vous  combattez  pour  des  tigres 
alléiés  du  sang  des  hommes  ;  nous,  nous  combattons  pour 
la  liberté,  pour  la  patrie!  vous  êtes  vaincus  par  tout; 
l'Etre  suprême  a  béni  les  armes  de  la  république,  nous 
triomphons  partout.  Comparez  votre  avilissement  à  noire 
gloire,  à  notre  bonheur.  Qu'attendez-vous  donc,  encore  une 
fois,  pourrenverser  vos  bastilles i>  vous  ne  serez  nos  frères 
qu'à  cette  condition. 

Et  loi,  peuple  marchand,  féroce  Anglais,  qui  oses  te 
dire  libre  et  secondes  l'infâme  Pilt,  l'imbécile  Georges, 
dans  le  projet  de  détruire  la  liberté  par  la  corruption,  va, 
tu  ne  réussiras  pas.  Que  sont  devenues  tes  phalanges  mer- 
cenaires? elles  sont  exterminées  par  les  hommes  libres,  oti 
elles  ont  fui  devant  eux.  Hummes  perfides  et  corrompus, 
bientôt  vous  n'opprimerez  plus  la  liberté;  les  Français 
vous  ont  voué  une  haine  immortelle  ;  vous  apprendrez  à 
respecter  un  peuple  généreux  et  digne  de  la  liberté. 

Législateurs,  nous  ne  pouvons  contenir  le  saint  enthou- 
siasme dont  nous  sommes  saisis  en  nous  rappelant  devant 
vous  l'époque  du  14  juillet;  mais  ce  jour  n'a  passuQi  ù  la 
liberté,  il  fallait  encore  un  dO  août  pour  renverser  le  Irône 
et  fonder  l'égalité;  il  fallait,  par  nn  grand  cvcmple,  ef- 
frayer les  rois  de  la  terre,  et  vous  l'avez  fait,  représentants 
du  peuple,  en  envoyant  l'infime  Capet  à  l'échafand.  Le 
monstre  du  fédéralisme  menaçait  d'étouQ'er  la  liberté,  et 
le  31  mai  l'a  terrassé. 

Nos  chants  d'allégresse  seront  répétés,  n'en  doutez  pas, 
dans  toute  la  république  ;  ils  se  feront  entendre  surtout 
dans  nos  armées. 

Dignes  représentants  du  peuple,  nous  ne  savons  quel 
pressentiment  heureux  l'amour  de  la  liberté  vient  nous 
iuspirer;  mais  dans  ce  moment  pcul-étre  les  défenseurs  de 
la  patrie  sonnent  le  tocsin  de  la  mort  des  tyrans  et  de  leurs 
satellites  dans  ce  moment  ils  sigualent  leur  courage  par 
de  nouvelles  victoires I 

Honneurs  immortels  soient  rendus  au  peuple  français  I 
reconnaissance  élernellc  à  la  Conventiou  naiiunale,  qui, 
par  sa  sagesse  et  son  énergie,  a  si  bien  dirigé  le  courage 
du  peuple  vers  la  liberté  et  le  salut  de  la  patrie.  Que  les 
tyrans  tremblent  1  le  peuple  est  étroitement  uni  à  la  Cou- 
vcntion  nationale ,  il  en  est  inséparable  ;  celui  de  Paris  est 
prêl  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  sou  sang  pour 
défendre  les  pères  de  la  patrie. 

I^ivc  la  republique  !  vive  la  Convention  nationale! 
Paijan,  agent  national,  prend  la  parole  :  Législaleurs, 
c'est  aujourd'hui  l'anniversaire  de  cette  époque  ù  jamais 
mémorable,  marquée  par  le  réveil  d'un  grand  peuple  qui 
brise  ses  fers,  et  par  les  acics  terribles,  mais  nécessaires, 
de  sa  justice.  Tyrans,  voilà  le  premier  châtiment  de  vos 
crimes;  voilà  la  grande  et  première  leçon  que  reçut  votre 
orgueil.  Vous  en  conserveriez  un  éternel  souvenir,  si  noiis 
étions  disposés  à  laisser  plus  longtemps  votre  race  impie 
Cl  scélérate  iusulter  à  la  Divinité  et  aligner  l'univers. 
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Nous  n'avions  pas  encore  célébré  d'une  maniire  digne 
des  cnfanls  de  la  liberté  l'anniversiiiie  de  ce  jour  immor- 
tel :  trois  fois  il  a  été  flétri  par  l'aspect  odieux  d'un  roi  ;  et 
la  veille  du  d4  juillet  1793  un  monstre  plongea  un  poi- 
gnard dans  le  sein  de  l'ami ,  du  déi.mseur  du  peuple  ,  de 
Marat.  Il  n'est  plus.  Mais  que  dis-je  I  il  existe  encore,  et 
c'est  son  ombre  toujours  fixe,  toujours  errante  autour  du 
génie  de  la  liberté,  qui  dévoile  aux  bons  citoyens  les  plus 
adroites  perfidies,  et  leur  inspire  lés  résolutions  les  plus 
courageuses;  mais  ce  44  juillet  rappellera  des  souvenirs 
glorieux  et  chr;rs  ;  il  offrira  l'époque  heureuse  et  brillante 
du  triomphe  de  l'égalité.  Vainqueurs  de  la  Bastille,  vous 
avez  des  imitateurs.  Les  troupes  de  la  république  ont  cé- 
lébré la  veille  du  14  juillet  parla  prise  de  Bruxelles. 

Au  bruit  de  C(  s  exploits  éclatants,  l'univers  étonné  doit 
se  demander  :  Quel  est  donc  ce  peuple,  qui  dicte  des  lois 
à  l'Europe  tremblante ,  ù  la  voix  duquel  tous  les  arts  se 
consacrent  à  la  patrie,  et  qui  soumet  tous  les  éléments  à 
la  puissance  de  la  liberlé?  Quels  sont  ceux  qui  ont  com- 
mandé ces  merveilles,  qui  ont  créé  des  héros  dans  une 
terre  où  il  ne  naissait  que  des  esclaves  ;  qui  ont  décrété  la 
victoire,  et  qui,  désignant  au  soldat  français  les  villes  qu'il 
doit  conquérir,  les  voient  ù  l'instant  délivrées  d'un  joug 
étranger  ?  Législateurs,  le  peuple  qui  renversa  la  Bastille 
existe  encore  :  une  partie  compose  les  armées  victorieuses  ; 
l'autre  partie  est  là  pour  soutenir  votre  ouvrage.  Les  restes 
des  armées  battues  sur  tous  les  points  des  frontières  se 
sont  rassemblés  pour  en  former  une  seule,  et  pour  com- 
battre de  concert  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  Ah  1  si  ja- 
mais les  ennemis  delà  patrie,  qui  ont  essayé  de  dissoudre 
la  Convention  et  le  gouvernement  révolutionnaire,  se  réu- 
nissaient, l'armée  de  l'intérieur  aurait  aussi  sa  bataille  de 
Fleurus.  (Vifs  applaudi'ïsemenls.) 

La  commuue  de  l^aris  entre  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion au  milieu  des  applaudissements. 

—  Colombel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

o  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pélition  de  la 
section  de  l'Homme-Armé  en  faveur  du  père  de  Nicolas 
Vacher,  garçon  tonnelier,  qui  est  tombé  dans  une  chau- 
dière d'eau  bouillanle  en  travaillant  au  salpêtre,  le  7  llo- 
réal  dernier,  et  du  citoyen  Charte,  qui,  après  avoir  plongé 
deux  fois  ses  bras  dans  la  liqueur  bouillanle,  est  parvenu 
à  retirer  le  jeuue  Vacher,  qui  est  mort  trois  heures  après, 
décrète  : 

«  Art.  I".  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  sur 
le  vu  du  présent  décrci,  une  somme  de  300  liv.  à  Vacher 
père,  par  forme  de  secours  provisoire,  et  une  pareille 
somme  de  300  liv.  au  citoyen  Charte,  à  titre  d'indemnité. 

«  II.  Les  pièces  sur  lesquelles  est  intervenu  le  présent 
déciel,  qui  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de  correspon- 
dance, seront  d'abord  envoyées  au  comité  d'instruction 
publique,  pour  recueillir  l'action  héroïque  de  Charte,  et 
enfin  au  comité  de  liquidation,  pour  régler  la  pension  qui 
pourrait  être  dueà  l'un  et  à  l'autre,  s'il  y  a  lieu,  n 

Menuau,  au  nom  du  comité  des  secours  :  Citoyens,  si 
le  département  de  Maine-et-Loire  a  eu  le  malheur  de  voir 
une  très-petite  partie  de  son  territoire  se  ranger  sous  la 
bannière  des  brigands  de  la  Vendée,  il  a  au  moins  le  bon- 
heur inappréciable  d'avoir  souvent  à  présenter  à  la  Con- 
vention nationale  de  fréquents  exemples  de  patriotisme  et 
de  vertus  républicaines,  qui  signalent  chaque  jour  le  reste 
de  son  territoire  resté  fidèle. 

Organe  de  votre  comité  des  secours,  je  viens  encore 
solliciter  votre  juste  bienfaisance  en  laveur  de  la  veuve 
d'un  brave  cultivateur,  maire,  par  continuation,  de  sa 
commune,  et  mon  glorieusement  en  combattant  pour  la 
patrie. 

François-Louis  Dureau  ,  de  la  commune  d'Aubanse, 
district  d'Angers,  a  toujours  mérité  ,  par  sa  bonne  con- 
duite et  ses  principes  républicains,  la  confiance  de  ses 
concitoyens. 

Maire,  par  continuation,  depuis  1789,  plein  de  zèle  et 
d  activité,  il  mérita  l'honneur  périlleux  de  servir  de  guide 
aux  troupes  de  la  république. 

Pendant  la  cruelle  guerre  de  la  Vendée,  il  fut  aus^i 

chcisi  pour  désigner  les  repaires  des  brigands  qui  devaient 

être  incendiés,  et  pour  montrer  les  maisons  des  patriotes 

qu'il  fallait  conserver. 

Dans  une  de  ses  courses  dangereuses,  seul  avec  dix  hus- 


sards, attaqués  par  un  nombre  de  brigands  bien  supérieur, 
Dureau,  sentant  le  péril  extrême  où  il  était,  se  pio|iose  de 
vendre  sa  vie  bien  chèrement  à  ces  lùchcs;  il  est  atlai|ué, 
il  se  défend,  mais  le  nombre  l'accable  :  il  reçoit  plusieurs 
coups  de  sabre  sur  la  tête  et  sur  les  bras,  qui  le  mettent 
hors  de  combat. 

Un  de  ces  scélérats,  jadis  son  voisin  ,  son  ami ,  lui  dit  : 
«  Crie,  vive  le  roi.'  et  tu  conserveras  ta  vie.  —  Monstre, 
ui  répond  Dureau,  ne  sais-tu  pas  que  je  suis  républicain, 
et  que  j'ai  fait  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir? 
Achève-moi ,  la  mort  ne  me  fait  pas  peur.  Si  je  regrette  la 
vie,  c'e^t  par  la  peine  que  j'ai  de  n'avoir  pas  servi  plus 
longtemps  ma  pairie.  « 

Les  scélérats  ne  lui  donnent  pas  le  temps  d'exprimer 
encore  des  sentiments  qui  leur  faisaient  sentir  toute  l'hor- 
reur de  leur  conduite,  ils  lui  lâchent  plusieurs  coups  de 
fusil  et  l'achèvent. 

Telle  fut  la  fin  tragique ,  mais  glorieuse,  du  brave  Du- 
reau. 

Sa  veuve,  chargée  de  quatre  enfants,  dont  l'ainé  a  sept 
ans,  lécrame  votre  justice;  elle  est  sans  ressource;  mais 
en  bonne  républicaine,  qui  sait  apprécier  une  mention  ho- 
norable prononcée  par  la  Convention  nationale,  elle  de- 
mande avec  instance  que  vous  décrétiez  que  son  mari  est 
mort  en  brave  et  bon  républicain.  En  conséquence,  voici 
le  projet  de  décret  que  votre  comité  des  secours  publics 
m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
Marie  Bougère,  veuve  de  François-Louis  Dureau,  maire 
par  continuation  de  la  commune  d'Aubanse,  ci-devant 
Saint-Melaine,  district  d  Angers,  dont  le  mari  a  été  mas- 
sacré par  les  brigands  de  la  Vendée,  et  qui  répondit  à  un 
de  ces  brigands  qui  lui  disait  de  crier  vive  le  roi!  —  Ne 
sais-tu  j)ns  que  je  suis  républicain ,  et  que  j'ai  juré  de  vi- 
vre libre  ou  île  mourir  ?  Achève  ton  ouvrage,  ta  mort  ne 
me  fait  pas  peur;  si  je  regrette  la  vie,  c'est  par  la  peine 
que  j'ai  de  n'avoir  pas  servi  plus  longtemps  ma  patrie; 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  La  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  dé- 
lai ,  à  l'agent  national  provisoire  du  district  d'Angers  ,  la 
somme  de  600  liv.  pour  être  remise  à  titre  de  secours  pro- 
visoire à  Marie  Bougère,  veuve  de  François- Louis  Durean, 
maire  de  la  commune  d'Aubanse,  district  d'Angers,  mort 
assassiné  par  les  brigands  de  la  Vendée. 

•  II.  La  Convention  nationale  renvoir  la  pétition  au  co- 
mité de  liquidation  pour  le  règlement  de  la  pension ,  s'il  y 
a  lieu  ,  et  au  comité  d'instruction  publique  pour  insérer 
dans  le  recueil  des  actions  héroïques  et  vertueuses  la  mort 
du  brave  Dureau. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

B  ARÈRE  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens ,  c'est  au  milieu  des  richesses  d'une  belle  ré- 
colte que  l'agriculteur  prévoyant  prépare  ses  terres 
et  ses  engrais  pour  produire  une  nouvelle  moisson  ; 
c'est  aussi  au  milieu  des  triomphes  obtenus  par  les 
années  de  la  republique  qtie  nous  devons  préparer 
de  nouveaux  cléments  pour  la  victoire. 

Quelles  circonstances  plus  favorables  pourrions- 
nous  saisir,  pour  vous  parler  de  poudre  et  de  sal- 
pêtre ,  que  celle  oît  la  Belgique  est  reprise  par  nos 
années,  où  l'Autrichien  vaincu  à  Fleurus  est  en  dé- 
roule ,  et  demande  asile  à  des  fortifications  étran- 
gères? 

Quelle  époque  plus  analogue  aux  circonstances 
actuelles  que  celle  qui  nous  rappelle  la  prise  de  la 
Bastille?  et  n'est-il  pas  digne  de  l'anniversaire  que 
nous  célébrons  de  vous  présenter  à  pareil  jour  de 
nouveaux  moyens  de  combattre  et  de  vaincre  le» 
tyrans? 

Un  rapport  fait  aujourd'hui  à  cette  tribune  doit 
ressembler  à  un  tocsin  et  raviver  les  citoyens  pour 
liiiie  des  poudres  et  des  armes,  comme  il  les  ras- 
sembla le  14  juillet  1789  pour  s'en  servir  avec 
courage. 
Passionné  pour  la  gloire  et  pour  la  liberté ,  le 
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républicain  françnis  a  montré  la  m^me  activité  et  la 
même  constance'dans  les  travaux  publics  et  dans  les 
batailles  ,  dans  les  ateliers  et  dans  les  camps  ,  dans 
les  fabriques  et  dans  les  armées;  avide  de  s'instruire 
et  de  vaincre,  il  a  l'ait  à  la  fois  l'exercice  militaire 
et  la  recherche  du  salpêtre  ;  il  a  fabriqué  ses  fusils 
et  fait  un  siège.  Partout  où  il  peut  multiplier  les 
moyens  de  battre  les  ennemis  de  ses  droits  ,  c'est  là 
où  il  se  porte  en  affluencc;  c'est  là  qu'il  voit  sa 
patrie. 

Ils  n'ont  pu  lui  refuser  leurs  hommages ,  ces 
hommesqu'une  île  jalouse  et  barbare  arma  toujours 
contre  nous;  et  l'éloge  des  salpétriers  sans-culottes 
est  sorti  du  sein  même  de  ce  parlement  britannique 
que  les  poudres  fabriquées  par  la  liberté  doivent 
Unir  par  abattre. 

Entendez  Slanhope  parlant  devant  les  hantes  sei- 
gneuries du  parlement  anglais  ,  dans  la  séance  du 
i  avril  : 

•  On  a  répandu  les  bruits  les  plus  exagérés  sur  le 
manque  de  munitions  qui  devaient  empêcher  les 
Français  de  soutenir  une  seconde  campagne;  et  au 
contraire,  il  est  arrivé  que  ce  peuple  ingénieux  a  su 
se  fournir  lui-même  de  la  poudre  à  canon.  Les  chi- 
mistes ont  mis  à  la  portée  du  peuple  l'art  de  fabri- 
quer le  salpêtre,  et  déjà  les  mains  empressées  des 
citoyens  en  ont  fait  plus  qu'il  n'en  faut  pour  la  cam- 
pagne. La  Idcilité  avec  laquelle  ils  ont  tiré  du  sal- 
pêtre des  entrailles  de  la  terre  prouve  et  leurs  res- 
sources et  la  fécondité  de  leur  génie;  de  pareils 
hommes  portent  le  joug  hors  de  chez  eux  ,  mais  ne 
le  reçoivent  pas.  » 

Qii'anrait-il  dit  au  parlement  du  roi  Georges  ,  si 
les  faits  que  je  suis  chargé  de  vous  faire  connaître  lui 
eussent  été  rapportés?  Les  voici  : 

Depuis  le  13  ventôse  ,  où  il  a  été  fait  un  rapport 
sur  la  fabrication  des  armes  et  poudres  ,  et  sur  la 
formation  de  la  commission  des  armes  et  poudres  , 
le  comité  n'a  pas  perdu  de  vue  un  seul  uistaut  cette 
importante  fabrication. 

Il  vient  rendre  compte  à  la  Convention  de  ce  qui 
a  été  fait  depuis  cette  époque.  Ses  idées  et  ses  vues 
se  sont  agrandies ,  et  ont  été  secondées  par  tous  les 
républicains.  Les  ateliers  de  salpêtre  counneneaient 
à  s'élever  lors  du  rapport  du  13  pluviôse,  et  déjà  la 
république  en  est  couverte. 

Les  sectionsde  Paris  ont  fourni  près  de  six  cents 
milliers  de  salpêtre  depuis  cette  époque,  leur  travail 
n'est  pas  encore  à  sa  moitié  pour  la  plupart  d'entre 
elles.  Que  sera  ce  lorsque  la  perfection  des  procédés, 
l'habitude  du  travail  et  la  facilité  des  moyens  vont 
se  combiner? 

11  y  a  plus  de  soixante  ateliers  d'extraction  à 
Paris;  chacun  fournit  au  moins  huit  cents  livres 
de  salpêtre  par  décade  (terme  moyen),  c'est  près 
de  cinquante  mille  livres  par  décade.  Nous  au- 
rions de  quoi  renverser  tous  les  trônes  et  incendier 
tous  les  royalistes  de  l'Europe,  et  détruire  leiu's 
hordes sei'lérales,  si  les  autres  parties  de  la  républi- 
que répondaient  au  zèle  et  à  l'activité  des  travaux 
de  Paris  sur  les  salpêtres. 

Outre  les  cinquante  mille  livres  de  salpêtre  four- 
nies à  Paris  par  décade,  et  sorties  des  nouveaux  ate- 
liers révolutionnaires  ,  les  salpétriers  anciens  en 
fournissent  encore  au  moins  à  Paris  quarante  mille 
livres  par  décade,  et  il  est  possible  en  les  réunis- 
sant aux  nouveaux  de  multiplier  encore  ces  divers 
produits. 

Les  ateliers  sont  trèsmultipliés  dans  les  districts; 
il  y  en  a  plus  de  six  mille  dans  toute  la  républiiiue. 
La  plupart  commencent  à  fournir,  et  bientôt,  tous 
étant  en  activité,  l'abondance  du  salpêtre  surpassera 
les  espérances  conçues. 

Les  grandes  exploitations  actuelles  de  salpêtre 


avancent  en  même  temps  les  connaissances  sur  sa 
nature  et  sa  formation,  et  intluent  fortement  sur 
tous  les  arts  qui  y  tiennent  ;  en  sorte  que  jamais  oc- 
casion pareille  d'observer  et  de  prendre  la  nature 
sur  le  fait  ne  s'est  présentée  aux  hommes.  La  répu- 
blique française  laissera  sur  ce  point ,  comme  sur 
beaucoup  d'autres ,  les  nations  voisines  loin  d'elle. 

Des  cours  révolutionnaires  sur  l'extraction  du  sal- 
pêtre ont  été  faits  dans  le  mois  de  ventôse,  et  vous  ea 
avez  vu  les  progrès.  Des  élèves  ont  été  appelés  des 
districts  ;  leur  ardeur,  leur  zèle  ont  favorisé  singu- 
lièrement leur  instruction, qui  a  été  aussi  solide  que 
prompte. 

Cette  grande  expérience  des  cours  révolutionnai- 
res a  fait  connaître  un  nouveau  mode  d'instruction  , 
qui  donne  au  comité  un  instrument  nouveau  dont  il 
tirera  un  grand  parti  pour  plus  d'un  genre.  De  là  le 
camp  des  Sablons  ,  pour  l'Ecole  de  Mars  ,  en  atten- 
dant une  école  révolutionnaire  sur  l'agriculture  et 
l'éducation  des  troupeaux. 

Deux  canonniers  par  district  ontété  appelées;  neuf 
professeurs  leur  ont  fait  six  cours  ,  trois  sur  le  sal- 
pêtre et  la  poudre,  et  trois  sur  les  canons. 

En  répandant  rapidement  l'instruction ,  ces  cours 
ont  donné  beaucoup  d'hommes  instruits  à  la  répu- 
blique. 

Les  élèves  casernes  ,  admis  dans  la  Société  po- 
pulaire des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  y  ont 
en  même  temps  puisé  l'esprit  public;  ils  se  sont 
élevés  à  la  hauteur  des  révolutionnaires,  en  même 
temps  qu'ils  préparaient  des  armes  à  la  révolution. 

A  mesure  que  les  élèves  s'instruisaient,  l'activité 
des  ateliers  des  sections  augmentait;  on  commen- 
çait la  raffinerie  révolutionnaire  de  l'Unité  et  la 
poudrerie  de  Grenelle  ;  deux  établissements  les  plus 
beaux  ,  les  plus  étonnants  de  ce  genre  qu'il  y  ait  en 
Europe. 

Après  leurs  cours ,  une  partie  des  élèves  a  été 
conliée  aux  commissaires  des  salpêtres  des  sections, 
et  y  ont  appris  les  procédés  pratiques.  Une  autre 
partie  a  été  mise  dans  les  ateliers  de  fonderie  de 
canons ,  chez  Périer  et  Brezin  ;  d'autres  ont  été 
employés  dans  la  raffinerie,  d'autres  dans  la  pou- 
drerie ;  et  cette  distribution  de  talents  les  a  dt'jà 
propagés  à  un  point  diflicile  à  concevoir  si  l'on 
ne  connaissait  l'influence  de  la  chaleur  révolution- 
naire sur  toutes  les  opérations  morales  et  sur  les 
arts. 

La  Convention  a  reçu  l'hommage  de  ces  élèves.  Ils 
sont  venus  déposer  dans  son  sein  le  fruit  de  leius 
premiers  travaux.  On  se  rappelle  la  fête  du  salpêtre, 
une  des  plus  gaies  et  des  plus  simples,  une  des 
plus  républicaines  qui  aient  été  célébrées.  Vous  vous 
rappelez  avec  quel  enthousiasme  chaque  section  ap- 
portait devant  vousie  tribut  de  ses  terres  salpêtrécs; 
c'est  un  impôt  territorial  que  la  liberté  y  avait  mis, 
etdontlc  patriotisme  a  fait  la  perception  avec  usure. 
C'est  le  véritable  gâteau  des  rois  que  chaque  sec- 
tion venait  oll'rir  à  ceux  qui  ont  juré  de  les  dé- 
truire. 

Après  leur  instruction  complète  ;  ces  ouvriers  pa- 
triotiques ont  été  répartis  sur  les  diflérents  points  de 
la  république ,  pour  y  porter  cette  instruction  et 
l'activité  convenable.  L'agence  révolutionnaire  des 
salpêtres  et  poudies  a  trouvé  un  grand  nombre  d'a- 
gents parmi  ces  élèves. 

Plusieurs  ,  en  rentrant  dans  leurs  foyers  ,  y  ont 
porté  l'énergie  révolutionnaire  et  les  lumières  né- 
cessaires à  la  fabrication  du  salpêtre;  en  sorte  qu'ils 
ont  communiqué  le  mouvement  excité  ici  dans  tous 
les  points  de  la  république.  Le  lieu  de  vos  séances 
est  le  plateau  éleetrique  :  les  districts  sont  les  an- 
neaux de  la  chaîne  ,  et  la  commotion  a  été  faite  jus- 
qu'au bout. 
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Tous  les  élèves  ont  été  bien  choisis  et  doues  de 
toutes  les  qualités  convenables  à  des  républicains. 
Ce  mode  révolutionnaire  de  cours  public,  estilevenu 
pour  le  comité  un  type  d'instruction  qui  lui  servira 
utilement  pour  toutes  les  branches  des  connaissan- 
ces humaines  utiles  à  la  république;  et  vous  ne  tar- 
derez pas  à  en  sentir  le  besoin  au  milieu  d'une  ligue 
vandale  ou  visigothe  qui  veut  encore  proclamer  l'i- 
gnorance, proscrire  les  hommes  instruits,  bannir  le 
génie  et  paralyser  la  pensée. 

L'établissement  de  la  raffinerie  est  devenu  une 
des  plus  belles  et  des  plus  utiles  manulactures  de  la 
république.  Les  procédés  y  sont  simples  et  faciles  ; 
leur  durée  est  courte  ;  on  a  en  quelques  jours  ce  qui 
ne  s'obtenait  dans  l'ancien  raffinage  qu'en  deux 
mois  (le  travaux. 

On  rafliiie  aujourd'hui  trente  milliers  de  salpêtre 
par  jour.  La  plus  active  raftinerie  ancienne  a  bien 
<le  la  peine  à  atteindre  trois  milliers  :  la  raffinerie 
de  Paris  ira  jusqu'à  quarante  milliers  par  jour.  Le 
représentant  du  peuple  Frécine  y  amis  un  zélé  et 
une  activité  qui  en  ont  opéré  le  succès  ,  et  nous  lui 
devons  ici  un  témoignage  public  pour  l'activité  de 
ses  opérations. 

La  poudrerie  révolutionnaire  a  éprouvé  d'abord 
de  grandes  difficulté  dans  son  établissement.  Les  ex- 
périences particulières  qui  avaient  clé  faites  étaient 
encore  éloignées  du  succès  d'une  grande  manufac- 
ture. Celle-ci,  une  fois  montée,  a  éprouvé  quelques 
retardements  ;  de  nouvelles  expériences  ont  été 
faites  rapidement  pour  déterminer  la  fabrication  en 


C'est  ainsi  que  nous  parviendrons  à  faire  l'unité 
de  la  république  même  avec  les  ateliers  de  poudres 
et  de  salpêtre.  Il  faut  faire  préparer  dans  les  divers 
parties  de  la  république  toutes  les  matières  d'armes, 
ou  de  guerre  ,ou  de  tous  les  autres  besoins  publics  ; 
mais  il  faut  finir,  il  laut  fabriquer  ;  il  faut  fabriquer 
au  centre.  La  centralisation  est  dans  toutes  les  opé- 
rations de  la  nature,  qui  a  aussi  son  unité  et  sou  in- 
divisibilité; faisons  passer  ce  principefécond  et  con- 
servateur dans  la  politique.  C'est  à  Paris  que  nous 
devons  placer  les  grands  établissements,  les  ateliers 
les  plus  importants.  C'est  ici  la  clef  de  la  voûte  ré- 
publicaine. En  mettant  dans  le  centre  de  la  républi- 
que (^t  du  gouvernement  les  grands  ateliers  de  raf- 
finage de  salpêtre  et  de  poudrerie  ,  on  concentre  de 
plus  en  plus  la  force  révolutionnaire,  et  on  rattache 
en  un  seul  point  toute  la  puissance  active  ;  on  ne 
dépend  plus  d'une  foule  d'événements  ,  et  l'appro- 
visionnement est  sûr;  on  n'est  plus  sous  la  dépen- 
dance de  quelques  comploteurs  obscurs,  de  quelcpies 
lédéralistes  impunis,  des  trahisons  qui  livrent  les 
frontières,  ou  des  représentants  qui  cèdent  trop  fa- 
cilement aux  sollicitations  locales. 

Pour  approvisionner  ces  grandes  manufactures  , 
qui  consomment  deux  fois  plus  en  un  jour  que  ne 
consommaient  autrefois  tous  les  moulins  à  poudre 
de  la  république,  il  faut  que  l'exploitation  du  sal- 
pêtre ne  se  refroidisse  point ,  que  la  chimie  du  peu- 
ple continue  son  travad  utile.  Il  sulfit  d'offrir  cette 
vérité  aux  républicains  pour  qu'ils-en  sentent  toute 
l'inqjortance.  L'intérêt  de  la  république  et  de  la  li- 


grand.  On  a  obtenu  des  succès  au-dessus  de  toute   j  berté  y  est  lié,  et  le  sort  de  nos  armées,  lancées  avec 


espérance.  On  fabrique  aujourd'hui  plus  de  vingt- 
cinq  milliers  de  poudre  par  jour.  Le  représentant 
du  peuple  Nion,  a  rendu  de  grands  services  à  la  ré- 
publique dans  ce  genre  ,  depuis  qu'il  est  à  la  tête  de 
la  poudrerie  de  Grenelle,  et  le  comité  trouve  une 
grande  jouissance  à  lui  rendre  cette  justice  publique 
au  milieu  de  ses  collègues. 

En  même  temps  on  a  perfectionné  l'ancien  pro- 
cédé de  la  poudre  dans  les  moulips.  Au  lieu  de  battre 
la  poudre  en  douze  heures ,  comme  on  faisait ,  le 
comité  a  ordonné  des  expériences  pour  réussir  en 
trois  heures  ;  il  a  obtenu  le  succès  qu'il  désirait, 
en  sorte  que  par  suite  on  fera  dans  les  anciens  éta- 
blissements quatre  fois  plus  de  poudre  qu'on  n'en  fai- 
sait. Mais  ces  exploitations  uesont  rien  vis-à-vis  de 
la  poudre  révolutionnaire  :  c'est  ici  que  le  génie  de 
la  liberté  s'est  fait  le  plus  sentir  :  toutes  les  routines 
ont  été  abandonnées.  Des  procédés  nouveaux  et  des 
citoyens  enthousiastes  de  l'objet  de  leur  travail  ont 
porté  les  efforts  à  un  maximum  qui  a  étonné  même 
les  inventeurs.  Chaque  jour  a  vu  augmenter  les  ré- 
sultats, et  la  Belgique  a  été  soumise  avec  la  pou- 
dre révolutionnaire  produite  par  ces  infatigables 
sans-culottes. 

La  machine  à  poudre  de  Grenelle  a  tellement 
réussi ,  elle  a  un  si  immense  succès  ,  que  les  nou- 
veaux établissements  dont  on  avait  cru  nécessaire 
de  multiplier  le  nombre ,  deviennent  inutiles.  II 
en  est  de  même  de  la  grande  raffinerie  de  Paris,  et 
toutes  celles  que  le  comité  avait  cru  nécessaire 
d'établir  dans  les  districts  deviennent  également 
inutiles. 

Il  résulte  de  là  que  tout  est  presque  fini  pour  une 
immense  exploitation  de  raffinerie  de  salpêtre,  pour 
une  immense  fabrication  de  poudre  ,  pour  plus  qu'il 
n'en  faut  à  la  république  ,  plus  qu'aucun  peuple  de 
l'univers  n'en  a  jamais  fait. 

Il  en  résulte  que  l'on  pourra  diminuer  plusieurs 
établissements  qui  existent  actuellement ,  détruire 
ceuxqui  sont  prèsdes  frontières,  misa  la  disposition 
de  l'ennemi  par  les  traîtres  ou  les  malheurs  de  la 
guerre. 


impétuosité  sur  les  royaumes  de  l'Europe,  en  dépend. 

Le  même  approvisionnement  des  grands  ateliers 
de  Paris  exige  que  le  salpêtre  fabriqué  ne  séjourne 
point  dans  les  magasins  ,  et  qu'il  arrive  en  circu- 
lant facilement  et  proniptement  partout.  Les  agents 
du  district  doivent  surtout  avoir  l'œil  ouvert  sur 
cette  circulation.  Ils  sont  responsables  de  l'exécu- 
tion des  arrêtés  du  comité  de  salut  public.  Jusqu'à 
présent  peut-être  trop  d'indulgence  ou  des  considé- 
rations inutiles  ont  amené  des  lenteurs;  mais  les 
procédés  étant  plus  connus  et  les  besoins  plus  im- 
impérieux ,  le  temps  des  ménagements  est  passé,  et 
toute  inexécution  des  arrêtés  du  comité  sera  sévère- 
ment punie.  Pour  assurer  l'approvisionnement  de 
la  ralUnerie  et  de  la  poudrerie  de  Paris  ,  le  comité  a 
donné  des  ordres  pour  faire  arriver  le  salpêtre  dans 
des  centres  déterminés  pour  chaque  district,  et  pour 
le  faire  verser  de  là  à  Paris. 

Cette  mesure  bien  exécutée  ne  pourra  jamais  ex- 
poser les  ateliers  de  Paris  i;u  chùmage  ;  c'est  là  le 
le  point  le  plus  important;  d'un  côté  quinze  cents 
pères  de  famille  subsistent  tous  les  jours  par  les  tra- 
vaux de  Grenelle,  et  de  l'autre  nos  armées  sont  tous 
les  jours  alimentées  par  les  produits  de  cette  fabri- 
que révolutionnaire;  quel  district,  quelle  commune 
voudrait  donc  ruiner  des  citoyens  ,  désapprovision- 
ner  nos  armées  et  paralyser  la  victoire! 

D'après  des  états  exacts,  le  comité,  connaissant  la 
production  de  salpêtre  dans  tous  les  districts,  a 
cru  devoir  fixer  le  minimum  de  cette  production  à 
mille  livres  par  décade,  pour  chaque  district,  ce 
qui  fera  plus  d'un  million  et  demi  de  salpêtre  par 
mois,  et  au  moins  vingt  millions  de  salpêtre  par 
an.  Cette  quantité  exigée  par  un  arrêté  du  comité 
surpasse  près  de  dix  fois  l'ancienne  production.  On 
n'a  donc  pas  trop  dit  dans  les  premiers  rapports , 
en  annonçant  qu'on  décuplerait  le  produit  <lu  sal- 
pêtre. Le  zèle  républicain  peut  aller  au-delà.  On 
peut  juger  du  fondement  des  espérances  du  comité 
sur  la  production  du  salpêtre,  et  du  peu  d'exagéra- 
ration  qu'il  y  a  dans  ses  assertions,  quoi  qu'en  aient 
dit  des  ignorants  ou  des  contre-révolutionnaires, 
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j)ar  ce  qui  est  relatif  au  de'partement  d'Indre-et- 
Loire.  Des  données  exactes  et  portées  au  minimum 
prouvent  qu'il  y  a  plus  de  douze  millions  de  sal- 
pêtre à  exploiter  dans  ce  seul  deparlemeiit ,  que  la 
nature  a  l'avorisé  plus  particulièrement  de  celle 
production. 

Bien  assuré  de  ce  fait  par  le  rapport  d'habiles  chi- 
mislcs,  le  comité  a  pris  une  mesure  particulière 
pour  ce  riche  département.  11  y  a  envoyé  le  repré- 
sentant du  peuple  Nioche,  avec  trois  chimistes,  pour 
l'aire  extraire  avec  rapidité  ce  salpêtre ,  ou  au  moins 
une  grande  partie,  et  contribuer  ainsi  à  alimenter 
Paris  et  le  Ripault,  autre  manufacture  située  près 
de  Tours ,  et  qui ,  par  sa  position  au  cenlre  de  lieux 
richement  salpêtres,  doit  recevoir  bientôt,  par  les 
soins  du  comité  ,  un  accroissement  tel  qu'au  lieu  de 
trois  milliers  de  poudre  par  jour  il  en  sera  fabriqué 
dix  milliers.  Le  commissariat  nommé  à  cet  efl'et  par 
le  comité,  et  sous  la  surveillance  active  du  repré- 
sentant iMoche ,  est  parti  il  y  a  huit  jours ,  et  est  en 
pleine  activité  aujourd'liui. 

La  lenteur  et  la  diflicullé  de  l'extraclion  du  sal- 
pêtre dans  plusieurs  districts  de  la  république  pro- 
venait du  manque  de  la  potasse ,  matière  que  la 
France  tirait  autrefois  de  l'élranger.  Le  comité  a 
proposé  une  loi  adoptée  par  la  Convention  sur  la 
fabrication  de  la  potusse,  et  rendue  le  29  germinal 
dernier.  Elle  est  déj.j  mise  en  activité  par  les  soins 
de  l'administration  révolutionnaire  des  salpêtres,  et 
sera  exécutée  avec  une  grande  prouiptilude  dans  le 
département  d'Indre-et-Loire  et  dans  les  districts 
boisés  du  voisinage.  Ce  lieu  promet  à  cet  égard  une 
abondante  récolte.  En  même  temps  qu'on  va  procu- 
rer de  la  potasse  à  la  république,  et  de  son  propre 
fonds,  le  comité  s'occupe  des  moyens  de  diminuer 
la  consommation  de  ce  sel  dans  les  verreries ,  les 
lessives,  et  tous  les  arts  où  on  en  emploie  beaucoup. 

Cette  diminution  d'emploi  aura  lieu  en  substi- 
tuant à  la  potasse  la  soude,  que  l'art  chimique^aura 
extraire  du  sel  marin.  Un  travail  considérable  sur 
cet  art  nouveau,  si  important  pour  la  républi(iue, 
a  été  ordonné  par  le  comité  :  il  est  terminé,  et  des 
manufactures  vont  être  sur-le-champ  consacrées  à 
sa  pratique  par  les  soins  et  les  cncouragemenls  que 
le  comité  s'empresse  d'y  donner.  On  enlèvera  ainsi 
à  l'Espagne  et  à  d'autres  nations  ,  ennemies  de  la  li- 
berté, un  commerce  qui  rendait  la  France  tributaire, 
et  ce  sera  encore  nu  grand  service  que  la  Convention 
aura  rendu  à  la  patrie. 

.Nous  étions  tributaires  des  pays  étrangers  pour  le 
salpêtre  ,  la  poudre  et  la  potasse  ;  dans  peu  de  jours 
nous  leur  offrirons  notre  excédant;  et  la  France 
fournira  aux  peuples  qui ,  à  son  exemple  ,  voudront 
être  libres ,  le  fer  et  la  poudre  nécessaires  pour  con- 
quérir leur  liberté. 

Que  les  arts  continuent  leurs  produits  ;  que  les 
artistes  perfectionnent  leurs  procédés,  et  que  les 
citoyens  ne  se  découragent  pas  un  instant  :  ils  rem- 
plissent aujourd'hui  la  plus  belle  fonction;  ils  for- 
gent la  foudre  qui  doit  détrôner  les  rois  ;  leur  voca- 
tion est  digne  d'envie. 

Du  blé,  du  salpêtre  et  du  fer,  tels  sont  les  pre- 
murs  besoins  de  l'iionnue  libre. 

La  ligue  infernale  des  rois  a  vainement  tenté  de 
nous  ravir  ces  ressources  territoriales  :  ils  nous  alla- 
inaieiit  de  subsistances  ;  ils  paralysaient  nos  labrica- 
lions  de  salpêtre  et  de  poudre  ;  ils  accaparaient  nos 
fers  et  arrêtaient  ceux  qui  venaient  de  l'étranger. 
Mais  le  ciel,  la  liberté  et  l'industrie  républicauies 
ont  déjoué  ces  criminelles  condiinaisons;  et  nous 
devons  aux  efforts  et  aux  intrij^ues  qu'ils  ont  faits 
pour  bloquer,  pouradamerla  république,  plusieurs 
genres  d'industrie  que  nous  n'aurions  peut-être  ja- 
mais songé  à  nous  approprier. 


Barbares  Anglais!  lâches  auteurs  de  ces  complots 
de  famine  et  de  destruction!  vous  qui  avez  ameuté 
par  vos  infâmes  et  audacieux  émissaires  tant  de  gou- 
vernements faibles  ou  trompés;  vous  qui  avez  acca- 
paré ,  avec  des  vaisseaux  et  de  l'or,  les  rois  et  leurs 
satellites ,  comme  vous  accaparez  les  nègres  en  Afri- 
que et  le  commerce  dans  l'Jnde  ;  vous  qui  avez  sou- 
levé des  hommes  contre  un  peuple  paisible  et  ami 
de  la  liberté ,  chez  lequel  vous  avez  salarié  des  traî- 
tres domestiques  et  des  hordes  militaires  ;  le  fer  à  la 
main  d'un  côté  ,  et  la  torche  de  l'autre  ,  vous  qui 
pressurez  l'Europe  et  la  couvrez  de  sang  et  de  rui- 
nes ,  pour  dicter  des  lois  à  un  peuple  libre  et  géné- 
reux, pour  éteindre  chez  les  hommes  le  sentiment 
de  leurs  droits  éternels;  vous  qui,  comme  l'a  dit 
un  de  vos  orateurs  ,  Stanhope ,  couvrez  le  monde  de 
destruction  pour  forcer  Brulus  à  s'agenouiller  de- 
vant Tarquin  ,  entendez  aujourd'hui  les  promesses 
sacrées  que  vous  fait  la  France  et  les  moyens  terri- 
bles qu'elle  peut  employer  sous  le  règne  des  lois. 

Presque  tout  le  salpêtre  qu'on  convertissait  en 
poudre  venait  de  l'Inde;  nos  nombreux  ateliers  ré- 
pandus sur  la  surface  de  la  France  ne  pouvaient 
ialjriquer  que  huit  milliers  au  plus  de  livres  de  pou- 
dre; et  dans  ce  moment  le  seul  atelier  révolution- 
naire de  Grenelle  en  fabrique  vingt-cinq  milliers 
par  jour. 

Ainsi ,  un  seul  atelier  fabrique  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale  deux  fois  plus  de  poudre  qu'il 
ne  s'en  fabriquait  dans  toute  l'étendue  de  ce  que  les 
Capets  appelaient  leur  royaume. 

Les  arts  et  les  sciences  sont  constitués  ouvriers 
dans  les  ateliers  nombreux  :  leurs  procédés  sont 
sûrs  ;  ils  mettent  les  ouvriers  à  l'abri  des  accidents , 
puisque  les  matières  sont  broyées  séparément,  et 
que  leur  mélange  s'opère  dans  des  tonneaux,  sans 
secousse,  sans  choc,  sans  buttage.  Les  procédés 
sont  prompts;  car,  en  un  jour,  les  matières  sont 
broyées  ,  mélangées,  grainées  et  prêtes  à  être  em- 
ployées. 

Nous  avons  donc  des  moyens  assurés  pour  faire 
partout,  et  en  très-peu  de  temps,  toute  la  poudre 
que  peuvent  réclamer  les  besoins  des  armées  de  la 
lépublique.  Nous  pourrions  aisément  porter  la  fa- 
brication de  chacune  des  deux  poudreries  qu'on  éta- 
blit près  de  Paris  à  vingt  milliers ,  ce  qui  nous  pro- 
duirait douze  à  quatorze  millions  de  livres  de  poudre 
chaque  année,  c'est-à-dire  quatre  à  cinq  fois  plus 
que  toute  la  puissance  réunie  des  rois  de  l'Europe 
n'aurait  pu  en  fabriquer. 

Apprenez  surtout  quelle  espèce  d'hommes  travaille 
à  faire  les  poudres.  Le  jour  où  ils  ont  appris  la  ba- 
taille de  Fleurus,  gagnée  par  les  républicains,  ils 
ont  voulu  dépasser  les  heures  destinées  au  travail  ; 
et,  malgré  les  grandes  chaleurs,  ils  ont  prolongé 
leurs  travaux,  et  produit  des  milliers  de  plus  de 
poudre,  pour  rétablir  dans  les  magasins  celle  que 
les  républicains  ont  si  bien  employée. 

Nion,  le  représentant  du  peuple  ,  qui  surveille  la 
fabrique  de  Grenelle,  leur  apprend  que  la  poudre 
révolutionnaire  a  conquis  la  Belgique,  et  qu'elle  a 
(•t('  employée  aux  derniers  triomplies.  Aussitôt  leur 
émulation  n'a  plus  de  bornes.  "Nous  crèverons  ici 
plutôt,  s'écriaient-ils  ,  que  de  cesser  un  instant  nu 
travail  aussi  utile  à  nos  braves  défenseurs.  »  .l'ai  rap 
porté  à  la  Convention  leurs  cris  de  joie  à  la  nouvelle 
de  nos  succès,  leur  redoublement  de  travaux  en 
voyant  triompher  la  liberté  ;  et  déjà  les  républicains 
à  cette  tribune,  les  bons  citoyens  ,  les  pères  de  fa- 
mille ont  reçu  leurs  récompenses. 

Le  comité  a  levé  beaucoup  d'entraves  sur  la  fabri- 
cntion  du  salpêtre.  Il  a  empêché  quelques  dépré- 
dations et  vexations,  auxquelles  les  malveillants 
l'avaient  de  leur  côté  consacrée.  11  a  publié  des  in- 
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strnctioiis  sur  la  nécessité  de  replacer  les  terres  les- 
sivées dans  les  lieux  d'où  on  les  avait  extraites ,  sur 
l'existence  du  salpêtre  dans  des  terres  oi'i  l'on  disait 
qu'il  n'y  en  avait  point,  et  sur  plusieurs  autres 
poinls  aussi  utiles. 

Le  comité  ne  borne  point  ses  vues  au  présent ,  il 
s'occupe  également  de  l'avenir.  Quoique  le  sol  de  la 
France  paraisse  inépuisable  en  salpêtre,  quoique  ce 
sel  doive  manifestement  être  reproduit  avant  que 
toutes  les  terres  d'où  on  extrait  actuellement  soient 
épuisées,  le  comité  lait  laire  des  recherches  sur  la 
construction  et  l'établissement  des  nUrières  artifi- 
cielles ,  sur  le  nombre  qu'il  conviendra  d'en  former 
pour  la  réjiublique;  cet  art  une  fois  assuré,  le  tra- 
vail des  citoyens  sera  diminué,  les  besoins  journa- 
liers satisfaits  sans  peine,  et  la  récolte  proportionnée 
non-seulement  aux  besoins  de  la  république  ,  niais 
portée  bien  au  delà. 

Huit  inspecteurs  ,  nommés  par  le  comité,  conti- 
nuent à  parcourir  tous  les  départements  ,  à  activer 
la  fabrication  du  salpêtre,  à  éclairer  et  à  échauffer 
les  citoyens  sur  cette  fabrication.  Ils  correspondent 
immédiatement  avec  le  comité,  et  lui  rendent  un 
compte  exact  de  l'état  général  de  la  fabrication. 

Ils  surveillent  toutes  les  opérations  et  tous  les 
agents  des  deux  administrations,  et  dénoncent  les 
abus  au  comité,  qui  les  détruit  sur-le-champ. 

Le  comité  a  adjoint  deux  élèves  à  chaque  inspec- 
teur. 

Ce  que  la  force  des  circonstances  a  exigé  au  com- 
mencement de  l'exploitation  révolutionnaire  du  sal- 
pêtre, pour  la  création  d'une  nouvelle  administra- 
tion ,  ne  devient  que  plus  nécessaire  aujourd'hui  que 
tous  les  établissements  sont  montés  et  en  pleine  ac- 
tivité. Et  c'est  ici  que  la  Convention  doit  porter  un 
regard  sévère  sur  le  projet  fédératil  qui  tend  à  divi- 
ser les  fabrications  et  à  décentraliser  l'administra- 
tion la  plus  active,  la  plus  féconde  qui  ait  encore 
existé  sur  le  sol  de  la  république. 

L'agence  ancienne  ,  ci-devant  régie  des  poudres  , 
et  l'agence  nouvelle  ou  révolutionnaire  s'entravent 
réciproquement  dans  leurs  travaux;  les  ateliers  de 
l'agence  ancienne  récoltent  souvent  le  salpêtre  ré- 
volutionnaire qui  devait  approvisionner  les  la  jjriques 
de  l'agence  révolutionnaire;  celles-ci,  employant 
plus  de  matières  que  les  fabriques  de  l'agence  an- 
cienne ,  sont  souvent  sur  le  point  d'en  manquer. 

Si  le  comité  n'avisait  dans  ce  moment  les  moyens 
de  centraliser  les  opérations,  les  ateliers  révolu- 
tionnaires deviendraient  peu  à  peu  des  ateliers  de 
l'agence  ancienne,  et  l'ouvrage  s'y  ralentirait  comme 
chez  les  salpêtriers,  dont  l'intérêt  est  de  ne  retirer 
que  lentement  le  salpêtre. 

H  n'est  plus  question  aujourd'hui  que  de  hâter  la 
fabrication  du  salpêtre  et  d'organiser  l'administra- 
tion des  poudres  d'une  manière  digne  de  l'importance 
de  l'objet  qui  lui  est  conlié.  Le  mouvement  révolu- 
tionnaire que  la  Convention  a  voulu  imprimer  à 
toute  la  France  pour  l'exploitation  du  salpêtie  n'a 
pas  été  le  même  partout. 

On  a  vu  des  hommes  faibles,  ignorants  ou  mal- 
intentionnés, seconder  faiblement  l'extraction  de  ce 
sel.  Ici  c'étaient  des  chaudières  qui  manquaient;  là 
c'étaient  des  hommes  instruits  qu'on  réclamait  ;  par- 
tout on  semblait  ignorer  qu'un  républicain  doit  sur- 
monter tous  les  obstacles;  que  le  mot  impossible  est 
rayé  de  son  vocabulaire  ;  que  la  révolution  ne  se 
nourrit ,  depuis  le  14  juillet ,  que  d'efforts  et  de  pro- 
diges ;  et  que  ceux-là  qui  nous  parlent  .sans  cesse 
d'obstacles ,  de  difficultés ,  ne  sont  pas  nés,  ni  appe- 
lés à  la  conquête  de  la  liberté! 

Quelques  hommes,  voulant  se  faire  un  état  de 
l'exploitation  du  salpêtre,  se  l'ont  commissionner  par 
l'agence  nationale ,  et ,  devenus  salpêtriers",  ils  en- 


travent les  exploitations  particulières,  et  modèrent 
la  leur  pour  avoir  de  l'ouvrage  et  un  produit  suc- 
cessif et  lent.  Oh  !  combien  ce  hideux  intérêt  per- 
sonnel a  livré  de  combats  à  la  république;  il  faut 
être  sans  cesse  armé  pour  le  combattre,  tant  il  est 
exigeant ,  importun  ,  prolée ,  opiniâtre  et  universel. 

Les  agents  ou  comnnssaires  de  l'agence  nationale 
placés  et  connus  depuis  longtemps  dans  les  établis- 
sements disséminés  dans  les  différents  points  de  la 
république  ont  toutes  les  facilités  psssibles  pour  at- 
tirer à  eux  les  ateliers  révolutionnaires,  les  hommes 
qui  y  travaillent ,  le  salpêtre  qui  s'y  fabrique ,  et 
privent  ainsi  l'agence  révolutionnaire  d'une  grande 
partie  de  son  produit. 

Les  potasses  sont,  par  la  même  cause ,  presque 
toutes  livrées  à  l'agence  ancienne  ,  et  employées  par 
elle,  de  manière  que  l'agence  révolutionnaire  en 
est  privée.  Est-ce  aveuglement,  est-ce  intérêt  per- 
sonnel ,  est-ce  influence  des  localités,  est-ce  mal- 
veillance? c'est  ce  que  le  comité  doit  examiner  sévèr 
rement;  mais  ,  dans  tous  les  cas,  les  inconvénients 
sont  majeurs;  il  faut  les  faire  disparaître  par  une 
administration  une  et  centrale  ;  c'est  une  condescen- 
dance meurtrière  de  ménager  un  établissement  parce 
qu'il  existe  ;  il  ne  doit  subsister  que  ce  qui  est  utile 
à  la  république.  Presque  partout  les  anciens  salpê- 
triers commissionnés  entravent  l'exploitation  révo- 
lutionnaire des  salpêtres  par  l'opposition  de  leur 
arrondissement;  ils  usent  de  toute  la  rigueur  de  la 
loi ,  et  n'en  saisissent  l'esprit  qu'à  leur  propre  avan- 
tage, sans  l'appliquer  comme  il  devait  l'être  à  l'ex- 
traction prompte  et  rapide  du  salpêtre.  C'est  ainsi 
qu'un  génie  malfaisant  semble  s'attacher  à  contre- 
révolutionner  toutes  les  lois  ,  et  à  ne  saisir  dans  leur 
disposition  que  les  armes  ou  les  moyens  qui  lui  con- 
viennent. 

En  un  mot,  les  deux  agences  se  gênent,  se  fati- 
guent, rivalisent  avec  perte  et  'danger  perpétuel 
pour  la  république.  Nous  vous  proposerons  donc  la 
réunion  de  l'agence  nationale  ,  ci-devant  régie  des 
poudres  ,  et  de  l'agence  révolutionnaire. 

Le  service  des  deux  administrations  s'entrave,  se 
contrarie  ;  l'une  a  une  origine  révolutionnaire,  l'au- 
tre a  pris  naissance  dans  l'ancien  régime  ;  ces  deux 
filles  de  deux  lits  différents  pourraient  nuire  à  la 
paix  domestique,  et  détruire  le  patrinïoine  national 
au  lieu  de  l'augmenter. 

Nous  n'avons  pas  proposé  d'abord  cette  réunion  , 
parce  que  nous  ne  voulions  pas  risquer  les  produits 
assurés  de  l'ancienne  méthode  avant  d'être  bien  as- 
surés du  plein  succès  des  procédés  nouveaux.  C'est 
ainsi  que  marche  la  sagesse  à  côté  de  la  révolution. 

Aujourd'hui  l'expérience  a  justifié  entièrement  la 
bonté  ,  l'efficacité  de  ces  procédés  modernes  ;  le  mo- 
ment est  venu  de  former  une  organisation  générale, 
qui  donnera  plus  d'extension  au  produit  en. conci- 
liant les  moyens  économiques  qui  naissent  de  la  ré- 
gularité et  de  l'unité  des  opérations. 

Nous  avons  passé  rapidement  de  l'invention  la  plus 
hardie  à  l'exécution  la  plus  positive  ;  nous  sommes 
arrivés  dans  quelques  mois  à  des  résultats  grands  et 
même  inattendus. 

Communément  il  faut  uu  siècle  pour  passer  de 
l'invention  à  la  manœuvre  routinière;  ici  nous 
avons  passé  subitement  de  l'invention  à  l'exécution 
mécanique  et  facile  pour  tous  les  citoyens ,  car  nous 
avons  formé  un  peuple  de  salpêtriers  et  de  fabrica- 
teurs  de  poudre. 

En  vous  f lisant  part  des  moyens  employés,  nous 
avons  espéré  d'exciter  de  nouveau  le  zèle  des  ci- 
toyens ,  d'activer  les  travaux  des  sections,  de  rani- 
mer le  patriotisme  des  ouvriers,  et  d'obtenir  de  nou- 
veaux produits  de  salpêtre. 

Pour  obtenir  de  la  fioiidre,  il  y  avait  trois  grandes 
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opciations  à  faire  :  1»  extraire  du  salpêtre  brut  en 
très-grande  quantité;  2°  ralliiier  le  salpêtre;  3°  fa- 
briquer la  poudre. 

Pour  obtenir  le  salpêtre ,  la  Convention  nationale 
a  ,  par  son  décret  du  14  frimaire  ,  invité  tous  les  ci- 
toyens à  lessiver  les  terres  de  leurs  caves.  Lors  de 
l'invention  du  nouveau  procédé  pour  le  ralfiiiage 
du  salpêtre  et  la  fabrication  de  la  poudre,  on  croyait 
aussi  qu'il  fallait  des  établissements  nombreux  de  ce 
genre  pour  toute  la  république  ;  mais  les  premiers 
établissements  formés  à  Pans  ont  donné  les  moyens 
de  perfectionner  les  détails  des  procédés  ,  tellement 
qu'il  est  évident  aujourd'hui  que  les  grands  établis- 
sements de  Paris  sufliroiit  pour  le  travail  actuel , 
pour  les  besoins  de  la  ri'publique  ,  à  quelque  degré 
d'extension  qu'ils  se  portent. 

Ainsi ,  la  seule  diflieulté  qui  reste  aujourd'hui  est 
de  redoubler  l'extraction  du  salpêtre  brut  dans  toutes 
les  commîmes  ,  et  de  le  faire  aldiier  sur  les  établisse- 
ments de  Paris,  afin  de  les  alimenter  abondamment. 

Le  fédéralisme  ,  qui  se  glisse  partout  où  il  ne 
trouve  pasdespatriotes  ardents  qui  le  |)ourchassent; 
le  fédéralisme,  chassé  des  administrations  départe- 
mentales et  des  magasins  de  subsistances,  s'était 
réfugié  dans  les  caves  où  se  font  les  salpêtres,  et 
avait  trouvé  un  asile  dans  les  matières  mêmes  desti- 
nées à  le  détruire.  C'est  un  dernier  effort,  c'est  un 
effort  de  courte  durée  qu'on  demande  ;  mais  il  doit 
être  général ,  et  il  ne  contrariera  point  les  travaux 
si  précieux  de  la  récolle. 

Quand  les  citoyens  auront  épuisé  leurs  terres  ,  en 
les  replaçant  dans  les  mêmes  lieux  d'où  elles  ont  été 
tirées,  elles  se  rechargeront  de  nouveau  d'une  plus 
grande  quantité  de  salpêtre  qu'auparavant,  et  en 
très-peu  de  temps. 

Pour  y  suppléer  encore,  s'il  était  nécessaire  ,  le 
comité  inenii  dans  ce  moment  des  mesures  pour 
établir,  dans  plusieurs  points  de  la  république  ,  des 
nitrières  artificielles  qui  seront  très-faciles  à  former 
et  à  entretenir,  et  qui  finiront  par  être  l'aliment 
habituel  de  nos  salpêtreries ,  lorsque  les  grandes 
circonstances  révolutionnaires  seront  passées,  et 
sans  occasionner  aucune  gêne  aux  citoyens.  Ainsi 
nous  préparons  de  longue  main  le  meilleur  ordre  de 
choses  possible  à  cet  égard,  et  nous  y  trouvons  aussi 
un  moyen  de  correction  ù  nos  calculs,  au  cas  où  ils 
ne  répondraient  pasaux  espérancesen  quelquepartie. 

Les  machines  de  l'ancienne  régie  ,  lentes  comme 
la  tyrannie  et  grossières  comme  elle  ,  ont  été  révo- 
lutionnées; et ,  sans  nous  vanter  des  moyens  qu'il 
est  inutile  de  faire  connaître  à  la  Convention  ,  nous 
pouvons  assurer  que  ces  machines  suppléeront  et 
aideront  la  machine  révolutionnaire. 

11  est  donc  instant  de  faire  cesser  cette  rivalité  et 
de  n'avoir  plus  qu'une  seule  administration  pour  les 
salpêtres  et  les  poudres  de  la  république. 

1»  Alors  il  y  aura  unité  dans  les  mesures. 

2°  On  connaîtra  à  chaque  instant  l'état  du  sal- 
pêtre, du  salin  ,  etc. 

30  La  répartition  égale  et  convenable  des  matières 
dans  les  divers  ateliers  se  fera  avec  exactitude  et  cé- 
lérité. 

i"  Il  n'y  aura  plus  de  stagnation  nulle  part. 

50  Des  plans  suivis  pour  la  fabrication  du  sal- 
pêtre ,  du  salin ,  de  la  potasse ,  pour  le  raffinage  du 
salpêtre  et  la  fabrication  de  la  poudre,  pourront  être 
faits  et  exécutés. 

6»  Tous  les  agents  et  employés  marcheront  d'un 
pas  égal  vers  l'amélioration  de  toutes  les  fabrica- 
tions. 

70  Les  commissaires  des  poudres,  les  inspecteurs 
et  autres  agents  continueront  leurs  travaux  et  les 
perléclionruTont  par  des  instructions. 

8»  Les  préposés  de  la  nouvelle  agence  seront  liés 


par  des  rapports  de  travaux  et  par  un  concours  heu- 
reux avec  les  anciens  commissaires. 

9°  Tout  partira  du  seul  centre  administratif  pince 
à  Paris  ;  et  l'impulsion  étant  homogène  ,  le  mouve- 
ment communiqué  à  toute  la  machine  sera  uniforme 
dans  toute  la  république. 

Le  comité  crut  devoir  confier  l'exécution  de  tou- 
tes ces  mesures  à  des  têtes  révolutionnaires,  et  il 
appela,  pour  composer  cette  nouvelle  administra- 
tion ,  les  personnes  que  leurs  lumières  et  leur  acti- 
vité avaient  fait  distinguer  jusqu'à  ce  jour.  Le  comité 
crut  encore  laciliter  et  assurer  le  succès  de  ces  éta- 
blissements en  en  confiant  la  surveillance  à  des  re- 
présentants  également  distingués  par  leurs  connais- 
sances et  leur  amour  pour  la  chose  publique. 

Le  succès  a  répondu  à  nos  espérances  ;  un  atelier 
de  labrication  de  poudre  qui  ne  devait  fournir  que 
cinq  milliers  par  jour  en  fournit  en  ce  moment  de 
douze  à  ([uinze  milliers.  La  raffinerie  de  l'Unité  pu- 
rifie journellement  quatorze  milliers  de  salpêtre  ,  et 
en  fournira  incessamment  quarante  milliers. 

Il  n'est  donc  plus  question  de  projets  ;  c'est  d'éta- 
blissements formés  qu'on  vient  vous  parler;  c'est 
encore  d'un  prodige  de  la  révolution  qu'on  vient 
vous  entretenir. 

C'est  à  vous  à  exciter  le  zèle  de  nos  départements 
pour  la  fabrication  du  salpêtre  ;  c'est  à  vous  à  leur 
dire  que  la  foudre  tyrannicide  se  forge  à  Paris  sous 
les  yeux  de  la  Convention  ,  et  ils  brigueront  la 
gloire  de  préparer  et  de  fournir  un  des  éléments  qui 
la  composent;  c'est  à  la  Convention  elle-même  à 
dire  à  tous  que  ceux-là  seraient  bien  criminels, 
qui ,  foulant  luie  terre  riche  en  salpêtre ,  laisseraient 
languir  la  fabrication  de  la  poudre,  faute  de  l'en 
extraire. 

Le  comité  de  salut  public  ,  en  créant  une  seconde 
administration  pour  les  salpêtres  ,  n'a  pas  pu  se  dis- 
simuler les  inconvénients  inséparables  de  celte  or- 
ganisation ;  mais  il  a  pensé  que  c'était  le  seul  moyen 
d'assurer  les  mesures  révolutionnaires  sans  ralentir 
la  marche  des  établissements  anciens.  Ce  qu'il  a  fait 
alors  par  le  sentiment  du  besoin,  il  a  dû  le  revoir  en 
ce  moment,  et  chercher  à  raccorder  le  tout  aux  prin- 
cipes qui  le  dirigent  ;  il  a  senti  la  nécessité  de  re- 
mettre dans  des  mains  habiles  tous  les  fils  de  cette 
grande  machine  ;  il  a  senti  qu'il  était  urgent  de  don- 
ner à  cette  partie  du  gouvernement  cet  ensemble  , 
cette  unité  qu'ont  reçue  toutes  les  autres  parties. 

Nous  aurions  pu  vous  rendre  compte  de  la  nom- 
breuse fabrication  des  canons  pour  les  armées  et 
pour  la  marine;  nous  aurions  pu  vous  dire  que  les 
travaux  de  celte  partie  présentent  pour  résultat  mille 
vingt  canons  par  mois  pour  la  marine;  c'est  le  ré- 
sultat des  travaux  des  représentants  du  peuple 
Romme  ,  Frécine  ,  Didier  et  Noël ,  qui  sont  envoyés 
dans  les  départements  qui  produisent  du  fer  de 
bonne  qualité. 

Il  sullira  de  vous  dire  que  les  citoyens  de  Paris  , 
qui,  depuis  l'origine  de  la  révolution  ,  fournissent 
de  si  beaux  exemples  à  la  république,  ont  encore 
mérité  de  servir  de  modèle  aux  autres  communes 
par  le  zèle  qu'ils  ont  mis  et  les  succès  qu'ils  ont  ob- 
tenus dans  les  travaux  des  salpêtres;  mais  aussi  il 
est  utile  d'avertir  dans  ce  rapport  les  citoyens  et  les 
communes  d'économiser  la  poudre  ,  de  ne  pas  pro- 
diguer à  du  bruit,  dans  des  fêtes  civiciues,  les  ma- 
tières que  la  liberté  doit  prodiguer  à  la  mort  des 
esclaves  dans  les  combals.  La  liberté  et  les  armées 
ont  une  hypothèque  urivilégii'e  sur  les  salpêtres  et 
les  poudres  de  la  république.  La  Convention  n'a  pas 
ordonné  des  feux  d'artifice  ridicules  pour  célébrer 
la  vigoureuse  insurrection  du  14  juillet  1789;  ec 
sont  des  chants  guerriers  et  des  arts  utiles  qu'elle 
emploie. 
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Continuons  donc  de  révolutionner  nos  caves  et 
nos  terres  ;  qu'une  seule  fabrique  centrale  prépare  la 
poudre  destructrice  des  tyrans,  et  iuiilons  la  nature  : 
c'est  elle  qui  a  organisé  les  révolutions  et  qui  les 
fait  sans  cesse  sur  l'univers  ;  elle  vient  de  se  coaliser 
avec  nous  il  y  a  quelques  jours,  pour  accélérer  la 
maturité  des  récoltes;  elle  s'est  coalisée  de  plus  fort 
avec  nos  armées  pour  effrayer  les  roitelets  de  l'Italie 
anglisée;  et  tandis  que  l'armée  d'Italie  et  des  Alpes 
les  menacent  sur  les  monts  Cenis  et  Saint-Bernard  , 
la  nature,  du  hautilu  Vésuve,  vient  de  commander 
à  Naples  de  ne  point  faire  sortir  la  flotte  qui  allait  se 
réunira  celle  des  Anglais  sur  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée. L'éruption  de  ce  volcan  vient  d'être  plus 
forte  que  jamais;  les  faubourgs  de  Naples  ont  été 
brûlés  i)ar  la  lave,  la  ville  et  le  port  couverts  pen- 
dant trois  jours  de  cendres  et  de  fumée  ,  et  la  révo' 
lution  de  cette  autre  montagne  retarde  les  projets 
des  gouvernements  italiques. 

Citoyens ,  cette  coalition  de  la  liberté  et  de  la  na- 
ture ,  la  foudre  du  mont  Cenis  et  la  lave  du  Vésuve 
valent  bien  le  traité  de  Pilnitz  ;  c'est  à  nous  de  les 
ratilier  par  notre  union ,  notre  courage  et  notre  con- 
stance. 

Voici  le  projet  de  de'cret. 

ce  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  comité  de  salut  public,  supprime  l'agence 
nationale,  ci-ilcvant  régie  des  poudres  cl  salpêtres;  elle 
cessera  ses  fonctions  le  i"  thermidor.  Le  comité  de  salul 
public  est  chargé  d'organiser  le  travail  de  celle  partie  dé- 
pendante de  la  commission  des  armes,  conformemeat  i  la 
loi  qui  concerne  les  commissions  executives,  s 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTlOiSNAIBE. 

Du  23  messidor,  — P.-M.-S.«L.-A.  Dumolard,  âgé  de 
trente  et  uu  ans,  né  à  Strasbourg,  soldat  au  49'  régiment, 
€ï-noble  ; 

E.  Collier,  ûgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Paris,  ex-clerc 
de  procureur,  ex-commis  marchand,  admiuistruleur  du  dis- 
trict (le  Ponloise; 

J.-J.-L.  Gleiz,  ùgé  de  trente  ans,  né  à  Briirc,  ex  vicaiie 
de  Vaucliise; 

J.  Millelonguo,  Sgé  de  trente-trois  ans,  né  ù  Sainl-Jaul, 
oflicier  de  SiUilé  à  Visoul  ; 

L.  Ancelin  de  Lagarde,  âgé  de  cinquante  cl  un  ans,  né  ù 
Bcrnerard,  ex-lieuUiiant  de  vaisseau,  ex-noble,  à  Suintes; 

J.  Rojer,  dit  Bezicr,  âgé  de  Irente'neul  am,  ex-garde  lie 
Capel,  savonnier  à  Sedan,  soldat  au  S'6'  réiîiincnt; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peuple  en 
entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  del'Elal;  en 
pratiquant  des  faux  pour  favoriser  leurs  projets  ;  en  parti- 
cipant aux  conspirations  de  Capet;  en  teiilanl  de  dissoudre 
les  Sociétés  populaires;  en  provoquant  des  émeutes;  en 
abusant  des  functions  qui  leur  étaient  conDées;  en  favori- 
sant des  conspii  aleurs  par  de  faux  certificats  de  résidence; 
en  applaudissant  aux  succès  des  rebelles,  etc.,  etc.,  oui  cte 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

A.  Clartau,  flgé  de  cinquante-neuf  an?,  né  à  Férue)-, 
prés  Genève,  cs-domeslique,  ex-nuiirc  d'Elampes; 

C.  Peyie,  ûgédc  cinquante-huit  ans,  terrassier  et  maire 
de  Marcellin,  dépailemeiU  de  Vauclusej 

J.  Martin,  ûgé  de  vingt-huit  ans,  né  ii  Issoire,  capitaine 
des  hussards  de  Berchigny; 

A. -P.  Grignon,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  àSainl-Di- 
dier,  ex-maire  de  Ruugcmont,  déparlement  de  la  Cole- 
d'Or; 

L.  Gilet,  Sgc  de  cinquante-cinq  ans,  né  Ji  Chalais,  la- 
houreur  à  la  Barre; 

J.  Léger,  ilgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Ruffcy,  cultiva- 
teur ù  la  Barre  ; 

S.  Blanchard ,  Agé  de  cinquaDte-deus  aDS>  aé  à  Roclie» 
blanc,  maréchal  ; 


J.-M.  Guintraud,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Marcellin,  ter- 
rassier, ex-procureur  de  cette  commune  ; 

L.  Sauvé,  ûgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à  Maur,  me- 
nuisier à  Paris; 

L.-F.-J.  Bertrand,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  ù  Paris, 
ex-homme  de  loi,  rue  du  Bac  ; 

J.-P.  Chrétien,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Paris,  sel- 
lier, rue  de  la  Michodière  ; 

J.-M.  Vaucassin,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Granville, 
tailleur,  rue  de  Louvois; 

C.  Bertrand,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à  Paris,  tail- 
leur, rue  de  Choiseul  ; 

P.  Chinardet,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  â  Langres, 
cuisinier  et  fruitier,  rue  de  la  Loi  ; 

J.-B.  Rapally,  âgé  de  quarante-deux  ans,  néiGùues, 
vivant  de  son  bien,  rue  de  la  Loi  ; 

J.-F.-J.  Gence,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Hangard,  dé- 
partement de  la  Somme,  traiteur,  rue  Neuve-Marc; 

F.  Guyard,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Chemiray ,  la- 
boureur ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté,  excepté 
Guyard,  qui  sera  aussi  mis  en  liberté  dans  les  vingt-quauo 
heures,  s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause. 


SPECTACLES. 

Opéka  NiTioNAi.— Auj.  Toute  ta  Grèce,  et  le  ballet  de 
Tclcmaque, 

TuÉiTiiE  DE  L'OpÉr.i-ConuQDE  NATIONAL,  rue  Favart.  — 
Mélidor  et  Plirosinc,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'ariettes, 
et  Agricole  l'iala. 

Théâtre  de  la  Répcbliqde,  rue  de  la  Loi.  —  KelAche, 

Demain  Epicliaris  et  !Séron,ou  la  Coiispiralionpour  la 
Liberté. 

En  altendantia  1"  représentation  de  la  Bizarrerie  de 
la  fortune ,  comédie  nouvelle. 

TnÉATaE  DE  LA  BUE  Fetdeac.  —  lielàchc. 

Théâtre  de  l'Egalité,  section  de  Marat. — Auj,  le  Bien- 
fait anonyme,  suivi  de  l'enzel,  ou  le  Magistrat  du  Peuple. 

Demain  («  Méiromame,  comédie  dans  laquelle  le  citoyen 
Saint-Phal  remplira  le  rôle  de  Damis,  suivie  du  Itetourdu 
iVari. 

Incessamment  Guillaume  Tell,  tragédie  pour  le  début 
du  citoyen  Saint-Prix, 

Théâtre  des  Sans-Cclottes,  ci-devant  Molière.— Auj. 
Uclachc. 

ïuÉATKE  LvniQCE  DES  Auis  DE  LA  PatrIE,  ci-devapt  de  la 
rue  lie  Louvois. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  cicique. 

Théâtre  du  Vacdevtlle. — Le  Dédit  mal  gardé;  Piron 
aiec  ses  amis,  et  te  ISoble  roturier. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — Georges,  ou  le  Bon 
Fils:  l'Heureux  Quiproquo ,  ell'.tdoption  rillagcoise. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopylcs,  ou  l'Ecole 
des  guerriers  ,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.— 
^dtie  de  Sac;i,  pantomime  en  3  actes,  à  grand  spectacle, 
précédée  li'Jpoilon  au  Lycée, 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple. — Le 
citoyen  Franconi  donnera  relâche  pendant  quelques  jours, 
étant  obligé  de  faire  faire  des  réparations  au  Manège, 
pour  l'introduction  d'un  char  en  forme  de  tonte  nationale, 
qui  sera  traiiié  par  quatre  coursiers.  Il  espère  que  si  s  con- 
citoyens verront  avec  plaisir  un  chcl-d'œuvre  où  les  artis- 
tes n'ont  rien  épargné  pour  y  mettre  le  dernière  main. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  Uttrei. 
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Nonidi  29  Messidor,  l'an  2^.  (Jeudi  17  Juillet  1794,  vieux  tlyle.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Louis, 

SBiKCE  DU  21  HESSIDOn. 

On  lit  différentes  Adresses. 

Les  administrateurs  du  district  de  Volenciennes  à  la 
Conieiilion  nationale 

I  Représentants  du  peuple,  vous  vojez  devant  vous  deux 
ajmiiiislraleiirs  du  disiricl  de  Valencieunes.  victimes  de  la 
tyrannie  des  ennemis  de  la  France,  mais  surtout  de  la  Tu- 
rcur  des  liailres,  des  émigrés  et  des  lâches  royalistes  de 
celle  commune. 

B  Nous  nous  trouvons  rendus  i  notre  patrie  et  h  la  li- 
berté après  onze  mois  de  captivité,  de  douleur  et  de  souf- 
fianccs. 

a  Les  horreurs  d'un  bombardement  de  quarante-trois 
jours  et  quarante-trois  nuils,  le  plus  long  cl  le  plus  cruel 
<iue  l'on  ait  éprouvé  ,  n'ont  jamais  pu  nous  faire  manquer 
de  fidélité  à  nos  devoirs  et  au  sermeni  que  nous  avons  fait 
de  défendre  la  république  et  de  mourir  pour  elle. 

c  Livrés  ensuite  aux  satellites  du  tyran  de  l'Autriche, 
par  la  trahison  et  la  noirceur  des  contre-révolutionnaires 
qui  ont  vendu  et  livré  la  place  de  Vali  ncituiies,  et  qui  par 
!à  ont  déshonoré  les  courageux  efforts  et  la  résistance  opi- 
niâtre d'une  partie  des  citoyens  de  celte  coninrune,  on  a 
employé  en  vain  contre  nous  les  persécutions  les  plus 
inouïes.  Ni  les  tourments,  ni  les  menaces  de  la  mort,  ni 
l'appareil  des  supplices,  ni  la  longueur  de  noire  caplivité, 
lien  enfin  n'a  pu  ébranler  notre  constance,  notre  fermeté, 
et  nous  trouvions  torrjnurs  un  grand  motif  de  consolation 
dans  nos  vœux  cl  nos  désirs  ardents  pour  le  bonheur  et  la 
prospérilé  de  la  république  ;  nous  lui  avions  consacré  notre 
existence,  nous  aimions  toujours  nos  serments,  et  nous 
étions  décidés  à  les  sceller  de  notre  sang. 

B  Citoyens  législateurs,  nous  sommes  toujours  dignes  de 
U  pairie,  puisque  nous  avons  prouvé  que  nous  étions  prêts 
de  moirrir  pour  elle  ;  mais  ce  ne  sont  pas  des  plaintes  sur 
nos  manx  que  nous  venons  déposer  dans  votre  sein,  ni  des 
secours  que  nous  venons  vous  demander  porrr  réparer  une 
partie  de  nos  perles  ;  ce  sont  des  aciions  de  grâces  que  nous 
venorrs  rendre  aux  pères  de  la  pairie;  ce  sont  des  expres- 
sions de  notre  joie  et  de  nos  senlimenls  que  nous  venons 
nianifesler  dans  ce  temple  auguste,  dans  cette  enceinlc  sa- 
crée de  la  Irberlé. 

»  Représentants  du  peuple,  si  nous  existons  encore,  c'est 
à  vous,  c'est  à  la  Convention  nationale  que  nous  le  devons, 
et  que  nos  femmes  et  nos  crrfanls  doiveni  aussi  la  conser- 
vation des  jours  de  leurs  maris  et  de  leur  s  pères. 

0  Vous  avez  daigné  ordonner,  par  un  déer  el  du  22  sep- 
tembre dernier,  vieux  slyle,  que  les  filles  de  Pourlaler,  ex- 
maire  de  Valeiiciennes,  qui  se  trouvaient  à  Saint-Quenlin, 
seraient  mises  en  état  d'arreslation  ,  et  tenues  pour  olages 
de  notre  sfireté  ;  c'est  ce  décret  salutaire  et  bienfaisant  pour 
nous  qui  nous  a  arrachés  aux  horreurs  d'une  mort  cer- 
taine. Cet  acte  de  vigueur  a  fait  trembler  et  pâlir  les  émi- 
grés, les  aristocrates  et  les  lùches  royalistes  qui  nous  op- 
primaient ;  au  fond  de  notre  carhol,  nous  avons  aperçu 
toute  l'étendue  du  pouvoir  de  la  représcnlalion  nationale, 
et  delà  terreur  qu'elle  inspirait  à  ses  ennemis. 

•  Législateurs,  c'est  surtout  depuis  l'époque  de  ce  dé- 
cret qu'il  nous  eût  élé  doux  de  mourir  et  de  répandre  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  noire  patrie. 

f  Nous  ne  pourrions  jamais  vous  retracer  les  senlimenls 
(le  joie,  de  sensibilité  et  de  reconnaissance  que  voire  bien- 
veillance a  fait  naître  dans  nos  cœurs;  ces  sentiments  ne 
s'eDaceront  jamais,  et  nous  les  trarrsm.  tirons  i  nos  enfants, 
ilui  comme  nous  bénirorrl  toujours  nos  souffrances,  puis- 
qu'elles nous  ont  attiré  les  regards  des  pères  de  la  patrie. 

«  Les  grands  succi's  des  armées  de  la  république  n'ont 
point  été  ignorés  à  Valencieunes,  dans  celle  commune, 
IhéÂlrc  de  tant  de  maux  et  de  trahisons;  ils  ont  pnrié  la 
terreur  dans  l'âme  corrompue  des  ennemis  de  la  patrie; 
et  tandis  qu'ils  cherchaient  ir'S  moyens  de  se  dérober  par 
la  fuite  au  supplice  inévitable  qiri  les  attend  tons,  nous 
avnrrs  trouvé  l'occasion  de  bi  i^er  nos  fers  et  de  venir  nous 
réfugier  sur  la  terre  sacrée  de  la  liberté. 

2'Scric.—  Tome  f'IU. 


0  Encore  quelques  jours,  le  lieu  de  nos  souffrances  sera 
aussi  purifié  par  les  soldats  de  la  liberté,  et  la  république 
sera  vengée. 

«Nos  premiers  pas  sont  dirigés  vers  vous,  citoyens  lé- 
gislateurs; en  agréant  nos  hommages  et  notre  reconnais- 
sance, daignez  aussi  recevoir  le  serment  que  nous  réité- 
rons entre  vos  mains  de  demeurer  constamment  attachés  à 
la  république,  une  et  indivisible,  et  de  vivre  libres  ou  mou- 
rir. » 

Les  deux  administrateurs,  présents  il  la  barre,  sont  ad- 
mis aux  honneurs  de  la  séance. 

Les  membres  du  conseil  général  de  la  commune  de  Saint- 
Quenlin  à  ta  Convention  nationale, 

«  Représentants,  vorrs  parler  des  victoires  des  armées 
républicaines  qui  étonnent,  épouvanleni  et  déconcertent 
tous  les  despotes,  assurent  et  fixent  le  bonheur  des  peu- 
ples, c'est  vous  parler  de  la  pratique  des  vertus  morales  et 
des  principes  sacrés  que  vous  avez  proclamé».  La  recon- 
naissance de  l'Etre  suprême  et  l'immorlalité  de  l'âme, 
idées  consolatrices;  la  probité  et  la  justice,  voilà  votre 
ouvrage,  voilà  nos  victoires.  Oui,  représentants,  c'est  de 
ces  principes  innés,  de  ces  principes  que  la  nature  a  gra- 
vés dans  tous  les  cœurs,  excepté  dans  ceux  des  rois,  que 
découlent  loules  les  grandes  vertus  qui  ont  caractérisé  et 
illustré  toutes  les  républiques.  C'est  par  eux  que  le  génie 
delà  liberté  échauffe,  électrise  tous  les  cœurs;  que  l'amour 
delà  patrie  enfante  l'héroïsme  el  le  dévouement;  c'est  par 
eux  que  tous  les  amis  de  la  république  sont  devenus  au- 
tant de  hér  os  redoutables  aux  vils  suppôts,  aux  vils  satelli- 
tes du  despotisme  expirant  ;  c'est  par  eux  enfin  que  les  ar- 
mées de  Sambre-ct-Meuse  viennent  de  cireillirdes  lauriers 
que  la  lâche  trahison  de  l'infâme  Dumouriez  avait  dessé- 
chés pendant  quelques  instants;  mais  la  trahison  n'est 
plus,  elle  a  disparu  avec  les  traîtres  et  les  conspirateurs. 

0  La  Sambre  el  la  Merise  ne  verront  plus  leurs  eaux 
souillées  qu'une  dernière  fois  par  le  restedu  sang  des  hor- 
des esclaves.  Achevez,  couragpux  monlagnarils,  la  desti- 
née du  monde.  Vous  touchez  à  son  grand  développement  ; 
bicnlôt  le  lerriloire  sacré  de  la  république  aura  vomi  toirt 
ce  qu'rl  a  d'impur;  bientôt  l'aigle  romaine  dans  sa  fuite 
rapide  sera  alialtue;  la  nouvelle  Carihage,  non  moins  su- 
perbe el  téméraire  que  l'ancienne,  sera  humiliée  et  dé- 
truite. Les  rois  chercheront  un  asile  que  la  terre  el  la  mer 
leur  refuseront;  Rome  moderne,  mais  Rome  vertueuse, 
étonnera  l'univers  par  sa  splendeur  ;  les  peuples,  ressaisis 
de  leurs  droits  el  reconnaissants  envers  leurs  libérateurs, 
régneront  pour  leur  bonheur  I  » 

{Suivent  les  signatures.) 

—  Merlin  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  les  questions  propo- 
sées par  le  tribunal  du  district  de  Guaizey,  el  transmises 
par  la  commission  des  administrations  civiles  de  police  et 
tribunaux  ; 

«  1"  Si  les  tribunaux  de  district  peuvent  prononcer  au 
nombre  de  trois  juges  sur  les  référés  des  directeurs  du 
jury; 

•(  2°  Si  les  directeurs  de  jriry  ont  voix  délibérative  dans 
les  référés  qu'ils  font  aux  tribunaux  dont  ils  sont  membres. 

0  Considérant,  sur  la  première  question,  qu'aucune 
loi  n'a  dérogé  à  la  règle  générale  ,  qui  ne  permet  aux  tri- 
bunaux de  district  de  juger  en  dernier  ressort  qu'au  nom- 
bre de  quatre  juges; 

1  Sur  la  seconde  question,  que  dans  les  référés  dont  il 
s'agit  les  directeurs  du  jury  font  les  fonctions  de  rappor- 
teur, et  que  les  rapporteurs  ont  nécessairement  voix  déli- 
bérative dans  les  jugements  qui  interviennent  sur  leurs 
rapports. 

«  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  >> 
Bordas:  Citoyens,  permettez-moi  de  faire  une  mo- 
tion (l'ordre  sur  la  liquidation  des  dotlcs  des  ëmi- 
grés,  condamnes  on  déportes.  Les  ressources  de  la 
nation  lrati(;aise  parurent  antrerois  inépuisables; 
elles  augmentent  ciiaiine  jour  il  proportion  que  l'es- 
prit public  se  développe  et  s'agrandit.  Elles  se  iiiul- 
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tiplient  chaque  jour  aux  dépens  de  la  foitunc  de  ces 
ttres  insensibles  et  insensés,  qui,  semldnblesaux  en- 
fants de  Cadmus,  ont  cherché  à  déchirer  le  sein  de 
leur  mère. 

Les  ressources  de  la  république  sont  immenses  ; 
elles  sont  de  nature  à  effrayer  tous  nos  ennemis,  à 
abattre  leur  orgueil,  à  détruire  leur  espoir. 

Mais  plus  elles  sont  considérables,  plus  nous  de- 
vons nous  occuper  des  moyens  (;ui  doivent  assurer 
à  la  nation  tous  les  avantages  qu'elle  a  droit  d'en 
alteiidre.il  faut  faire  entendre,  avec  prolit  pour  la 
cliose  publique,  la  voix  pure  de  la  raison.  En  pro- 
scrivant les  crimes,  en  dévorant  les  anciennes  répu- 
tations des  scélérats,  il  faut  jouir  au  moins  de  lin- 
demniléque  leurs  successions  nous  offrent,  quelque 
insullisaule  qu'elle  soit,  pour  cicatriser  les  blessures 
qu'a  reçues  la  Révolution. 

Les  moyens  que  les  comités  de  salut  public  et  des 
finances  ont  développés  dans  la  séance  du  21  de  ce 
mois,  sur  les  biens  nationaux  des  émigrés,  condam- 
nés ou  déportés,  m'ont  inspiré  cette  opinion,  que 
deux  choses  sont  essenliellement  nécessaires  pour 
que  le  but  de  la  Convention  ne  soit  pas  manqué, 
pour  que,  dans  celle  partie,  les  intérêts  de  la  répu- 
blique ne  soient  pas  entièrement  sacrifiés  : 

loQue  ces  biens  soient  fidèlement  administres; 
que  la  vente  eu  soit  prompte  :  c'est  le  moyeu  de  la 
rendre  utile  ; 

2"  Que  les  dettes  qui  grèvent  ces. biens  soient 
scrupuleusement  examinées  ;  que  les  créances  bien 
élabiies  et  pré.'^entées  à  temps  soient  seules  admises 
à  la  liquidation  :  c'est  le  moyen  de  prévenir  les  er- 
reurs et  d'éviter  les  dilapidations. 

L'administration  et  l'aliénation  des  biens  dont  il 
.s'agit  sont  confiées  à  la  régie  de  l'enregistrement  et 
à  la  commission  des  finances.  Le  produit  des  ventes 
journalières  prouve  assez  que  cette  partie  est  sur- 
veillée et  suivie  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Qui  pourrait  accorder  le  même  témoignage  à  ceux 
qui,  dans  l'élatacluel  des  choses,  sont  chargés  de  la 
li(|uidation  des  deltes  assises  sur  les  mêmes  biens.' 
Cette  partie  paraît  ancrée.  Partout  elle  se  montre 
immobile  ;  et,  si  elle  fait  un  pas,  c'est  dans  un  sens 
contraire  an  but  que  vous  vous  êtes  proposé,  dans 
un  .sens  opposé  à  l'intérêt  général.  Ainsi,  vous  n'a- 
vez fait  à  cet  égard  que  poser  la  première  pierre  de 
l'angle,  et,  pour  ne  pas  laisser  à  d'autres  tout  l'hon- 
neur de  l'é.lifice,  il  tant  tout  ramener  à  une  adminis- 
tration unique  et  centrale.  Pour  en  sentir  la  néces- 
sité, l'utilité  même,  comparons  l'ordre  et  le  succès 
des  opérations  du  moment  avec  l'ordre  et  le  succès 
que  vous  avez  à  espérer  du  plan  proposé. 

Les  créanciers  doivent  d'abord  faire  leur  déclara- 
lion  et  le  dépôt  de  leurs  titres  au  district  du  dernier 
domicile  de  leurs  débiteurs  (loi  du  9  ventôse  an  VI), 
indiqué  par  la  liste  générale  ,  arrêtée  en  conformité 
de  l'article  11  de  la  loi  du  27  brumaire. 

Ces  déclaration  et  dépôt  doivent  être  faits  dans 
les  quatre  mois  (même  loi,  art.  VIII),  à  compter  du 
jour  de  la  publication  faite,  au  chef  lieu  du  district 
du  domicile  des  créanciers,  des  listes  générales  sur 
lesnuelles  leurs  débiteurs  sont  placés. 

Il  faut  ensuite,  s'ils  sont  plusde  douze,  qu'ils  s'as- 
semblent eu.\-mèmes,  ou  par  leurs  tondes  de  pou- 
voir (loi  du  25  juillet  1793,  art.  XVII  et  XX!) ,  au 
chel-lieu  de  distiicl  du  domicile  de  leur  débiteur,  à 
l'effet  de  procéder  à  la  formation  d'un  contrat  d'u- 
nion. 

Ce  contrat  doit  être  homologué  au  département 
(article  XXVI). 

Le  directoire  du  district  entendra  les  syndics  de 
l'Miiion,  avec  les  préposés  de  la  régie;  et  ensuite 
sur  son  avis,  le  directuiie  du  département  statuera 
l'article  XIV)  sur  les  réclamations  portées  dans  les 


déclarations  et  mémoires  fournis  par  les  créanciers. 

En  cas  de  réclamalions  contre  la  décision  du  di- 
rectoire du  département,  la  réclamation  est  jugée 
délinivement  par  deux  arbitres  (article  XV),  et,  eu 
cas  de  partage,  par  un  sur-arbitre. 

Ces  premières  opérations  terminées,  le  secrétaire 
du  directoire  du  district  confie ,  sous  récépissé 
(art.  XXXll  et  XXXUl),  tous  les  titres  et  papiers  au 
syndic  de  l'union ,  qui  les  remet  ensuite  avec  les 
observations  dont  il  les  a  crus  susceptibles,  et  un 
projet  d'ordre  de  tous  les  créanciers. 

Le  directoire  du  district  prépare  en  conse'quence 
la  liquidation  (art.  XXXIV),  et  la  renvoie  avec  toutes 
les  pièces  et  avec  son  avis  au  directoire  du  déparle- 
meut,  pour  être  par  lui  liquidée  définitivement,  sur 
les  observations  et  l'avis  du  directeur  de  la  régie 
(article  XXXV). 

Enlin,  le  directoire  de  département  adresse  à  l'ad- 
ministration des  domaines  nationau.v  (aujourd'hui 
la  commission  des  finances^  la  liquidation  lorsqu'elle 
est  achevée;  et  c'est  celte  commission  qui  dislrihue 
aux  créanciers,  soit  des  certificats  de  collocation 
utile,  soit  de  simples  certificats  de  liquidation,  sui- 
vant l'état  de  l'actil  de  l'émigré. 

Telle  est  la  marche  que  l'on  suit  dans  ce  moment; 
rex|)t>rlencea  fait  connaître  combien  elle  était  lente 
et  pénible,  puisqu'il  a  été  impossible  jusqu'ici  d'ob- 
tenir des  résultats  certains  sur  la  niasse  des  dettes 
des  émigrés.  Eh  !  si  vous  laissiez  subsister  le  même 
ordre  des  choses,  quels  seraient  donc ,  en  dernière 
analyse,  la  confusion  et  l'embarras  lorsque  vous 
voyez  s'accumuler,  s'amonceler,  se  multiplier  dans 
les  mêmes  mains  les  travaux  de  la  même  nature,  la 
liquidation  des  mêmes  charges  de  l'Etat! 

Citoyens,  ces  difficultés,  cette  inaclivité  même 
étaient  faciles  à  prévoir;  elles  étaient  inhérentes  au 
système  adopté. 

Charger  les  corps  administratifs  de  l'examen  des 
créances,  les  obliger  à  entendre  contradicloirement 
les  syndics  de  l'union  et  les  préposés  de  la  régie,  et 
à  renvoyer,  en  cas  de  contestation,  devant  des  arbi- 
tres ;  faire,  enfin,  circuler  la  liqnidatiim  des  deltes 
entre  les  syndics  des  créanciers,  les  directoires  de 
districts,  ceux  des  déparlements  et  les  directeurs  de 
la  régie,  pour  la  faire  aboutir  à  l'administration  des 
domaines  nationaux, c'était  le  premier  et  le  plus  sur 
moyen  de  n'en  voir  terminer  presque  aucune. 

En  vain  observerait-on  que  la  loi  a  fixé  des  délais 
<lans  lesquels  les  corps  administratifs,  les  arbitres  et 
les  préposés  de  la  régie  doivent  mettre  fin  à  leurs 
opi'rations  ;  car,  d'un  côté,  peu  familiers  avec  ce 
genre  de  travail,  ne  fussent-ils  pasd'ailleiirsdistraits 
par  leurs  occupations  ordinaires  et  de  tous  les  in- 
stants, une  seule  liquidation  durerait  nécessairement 
plusieurs  mois;  de  l'autre,  y  a-t-il  ,  peut-il  même 
exister  des  moyens  de  coaclion  contre  les  corps  ad- 
ministratifs? Peut-on  exiger  d'un  directoire  de  dis- 
trict ou  de  département  de  s'occuper  exclusivement 
delà  li(|iiidation  des  dettes  des  émigrés?  Peut-on  le 
forcera  laisser  de  côte  toutes  les  opérations  impor- 
tanles  qui  lui  sont  confiées,  etdont  quelquefois  peut 
dépendre  la  tranquillité  d'un  département,  le  salut 
même  de  la  republique  !  Non,  sans  doute. 

Cette  liquidation  est  donc  déplacée  dans  les  mains 
des  corps  administratifs  ;  elle  est  pour  eux  une  sur- 
charge accablante  et  nuisible  à  la  chose  publique. 
Avant  qu'elle  leur  fût  imposée,  ils  avaient  peine  à 
suffire  à  leurs  nombreuses,  à  leurs  intéressantes  oc- 
rupalions.  Combien  donc  ne  serait-il  pas  dangereux 
de  laùsser  repo.ser  sur  leurs  têtes  un  nouveau  far- 
deau, sous  lequel  toutes  leurs  forces  réunies  devien- 
draient nulles.  L'expérience  a  déjà  appris  que  plu- 
sieurs receveurs  particuliers  des  linancesoiit  attendu 
dix-huit  et  quinze  mois,  et  atteadeut  encore  aujour- 
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d'hui  des  corps  administratifs  l'examen  et  le  règle- 
ment de  leurs  comptes. 

D'ailleurs,  avant  que  les  directoires  soient  en  me- 
sure de  se  livrer  à  la  liiiuidntion  des  dettes,  des  pré- 
liminaires indispensables  peuvent  occasionner  des 
retards  indëlinis,  et  nécessiter  une  coirespondancc 
entre  les  cor|is  administratifs,  correspondance  qui 
multiplierait  encore  naturellement  leurs  tia\  aux. 

Les  créanciers,  comme  je  l'ai  rappelé  ailleurs,  doi- 
vent faire  leur  d('claiation  etdéposer  leurs  titres  au 
district  du  domicile  de  leurs  d('l)iteurs,  indiqué  par 
la  liste  générale  des  émigrés  et  des  condamnés. 

Ce  dépôt  doit  être  fait  dans  les  quatre  mois,  à 
compter  de  la  publication  de  la  liste  faite  au  chef- 
lieu  du  district  du  domicile  des  créanciers. 

Sans  doute,  dans  le  système  actuel,  il  était  impos- 
sible d'adopter  d'autres  mesures;  mais  de  cela  même 
il  suit  que  le  délai  donné  à  tous  les  créanciers  d'un 
même  éuugré  ou  condamné  ne  peutexpirer  le  même 
jour,  puisi|u'il  dépend  de  la  publication  des  listes 
dans  les  diir('rents  chefs-lieux  de  districts,  publica- 
tion toujouis  plus  ou  moins  retardée  à  raison  de 
la  distance  des  lieux,  ou  par  des  circonstances  parti- 
culières qu'il  est  impossible  de  prévoir. 

Voudront-ils  ojiéier  également,  et  porter  dans 
cette  pallie  la  surveillance  et  l'exactitude  aussi  uti- 
les que  nécessaires  au  bien  public;  alors  les  districts 
ne  pourront  s'en  rapporter  à  l'assertion  des  créan- 
cier» sur  les  retards  allégués  dans  la  publication  des 
lois.  Il  faudra  des  certilicats  des  pouvoirs  constitués, 
et  souvent  une  correspondance  entre  eux  ;  de  là  en- 
core de  nouvelles  entraves,  de  nouveaux  motifs  de 
retard. 

J'ajouterai  que  la  lenteur  n'est  pas  le  seul  incon- 
vénient attaché  à  la  manière  prescrite  d'opérer. 

Les  corps  administratifs  sont  chargés  de  statuer 
sur  les  réclamations  portées  dans  les  mémoires  des 
créanciers  vrais  ou  supposés,  c'est-a-dire  qu'ils  doi- 
vent prononcer  sur  la  légitimité  des  créances. 

Voilà  ,  sans  contredit,  la  mission  la  plus  impor- 
tante par  rapport  aux  intérêts  de  la  république: 
l'examen  le  plus  sévère  des  réclamations  qui  ten- 
draient à  diminuer  l'iudenmité,  faible  encore,  quoi- 
que immense ,  (ju'ollreut  à  la  nation  les  biens  de  ses 
ennemis,  peut  à  peine  rassurer  sur  le  résultat  des 
procédés. 

Non  que  je  doute  du  zèle  et  de  l'attention  que  por- 
teront dans  cet  examen  les  corps  administratifs  ; 
mais  trop  souvent  distraits  par'd'autres  objets,  peut- 
être  même  moins  familiers  avec  les  principes  qui 
doivent  diriger  et  leurs  premières  opérations  et  le 
classement  (les  créanciers,  commettront-ils  des  er- 
reurs, qui,  quoique  involontaires  ,  n'en  tourneront 
pas  moins  au  détriment  de  la  nation. 

Citoyens,  c'estce  qui  est  li'oplii'i|ueuunent  arrivé 
dans  la  li(|uidation  descrt'anecsexigibh'i  sur  l'Etat, 
qui  étaient  soumises  à  l'examen  préparatoire  des 
corps  adminislralils. 

Dau^  la  ii'vision  dont  il  est  chargé,  le  directeur 
général  de  la  liipiidation  a  souvent  reconnu  que  ces 
créances  avouées,  et  quelquelois  même  acquittées 
par  les  directoires  ,  n'avaient  rien  de  réel.  Aussi  la 
Convention  iiatioinle  a-t-cllc  décrété,  le  9  germi- 
nal ,  que  l'agent  du  trésor  public  poursuivra,  par  la 
médiation  des  agents  nationaux  ,  sur  les  extraits  des 
décisions  (jui  les  auront  révoquées  en  délinitive,  le 
recouvrement  des  liquidations  provisoires  indû- 
ment faites  par  les  corps  administratifs  pour  les 
créances  qui  étaient  soumises  à  leur  vérilication. 

Dans  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés,  ce 
moyen  de  relever  les  erreurs  n'existe  pas.  Les  corps 
ailiiiiuistratils  agissent  et  prononcent  délinitive- 
mcnt. 

Pourquoi  ne  remarquerait-on  pas  même  que  ce 


définitif  n'a  lieu  que  lorsque  leur  décision  est  contre 
la  nation,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  admettent  les  créan- 
ces ;  car,  s'ils  les  rejettent ,  les  réclamants  mit  droit 
d'en  appeler  devant  des  arbitres,  ce'qui  n'établit  pas 
une  juste  balance  entre  toutes  les  parties. 

La  loi  semble  bien  avoir  prévu  une  partie  de  ces 
inconvénients;  car,  pour  éclairer  et  guider  les  corps 
administratifs,  elle  a  voulu  opposer  des  contradic- 
teurs à  ceux  qui  se  prétendraient  créanciers  des  émi- 
grés ;  carenlin  elle  a  voulu  que  le  directoire  de  dis- 
trict entendit  le  syndic  de  l'union  contiadictoirement 
avec  le  préposé  de  la  régie.  Mais  l'effet  le  plus  certain 
de  cette  formalité  sera  la  perte  d'un  temps  considé- 
rable. Croit-on  en  effet  que  le  préposé  de  la  régie 
pourra  se  livrer  assidfiment  à  un  examen  scrupu- 
leux de  tous  les  titres?  Et,  quantau  syndic  de  l'u- 
nion, on  sent  assez  qu'il  n'aura  un  véritable  intérêt 
à  la  critique  des  réclamations  qu'autant  que  leur 
total  en  somme  excédera  le  montant  présumé  de  l'ac- 
tif; car  autrement,  que  lui  importe  le  rejet  ou  l'ad- 
mission des  créances,  dès  qu'il  est  sûr  que  toutes 
seront  acquittées? 

Ces  réflexions,  citoyens,  se  présentent  naturelle- 
ment a  la  lecture  de  la  loi  sur  la  liquidation  des  det- 
tes des  émigrés.  Je  pourrais  en  ajouter  d'autres; 
mais  il  est  temps  de  passer  au  moyen  que  je  crois 
propre  à  parer  à  tous  ces  inconvénients. 

Je  le  trouve,  ce  moyen,  dans  l'établissementd'une 
administration  unique  et  centrale  ,  fixée  à  Paris,  et 
exclusivement  chargée  de  la  liquidation  de  cette  na- 
ture de  dettes. 

Si  cet  établissement  avait  suivi  de  près  la  confis- 
cation des  biens  des  émigrés  ,  comme  on  l'avait 
demandé,  la  liquidation  de  leurs  dettes  serait  main- 
tenant bien  avancée;  mais  alors  le  système  domi- 
nant n'était  pas  de  ramener  tout  à  l'unité,  à  un 
centre  commun.  On  voulait  donner  aux  corps  admi- 
nistratifs le  plus  d'influence  possible.  On  voulait  di- 
viser, et  l'on  trouvait  dans  ce  projet  l'occasion  de 
liiinir  Paris  de  ses  efforts  constants  pour  la  liberté. 
Heureusement  ce  système  s'est  anéanti  avec  ceux 
qui  l'avaient  conçu.  L'unité,  l'indivisibilité  de  la 
république  sont  reconnues,  sont  affermies  à  jamais; 
toutes  les  administrations,  tous  les  établissements 
publics,  tendent  vers  un  point  unique  et  central. 
Tous  les  renseignements,  tous  les  tableaux,  tous  les 
états  relatifs  à  l'actif  des  émigrés  et  des  condamnés, 
viennent  de  tous  les  points  de  la  république  se  réu- 
nir à  la  commission  des  finances;  il  faut  qu'il  en 
soitd£  même  à  l'égard  du  passif.  Je  vais  présenter 
les  avantages  qui  résulteraient,  pour  les  intérêts  de 
la  républi(iue,  d'un  établissetnent  auquel  ou  con- 
fierait exclusivement  la  liquidation  des  dettes  qui 
^'rêvent  les  biens  acquis  à  la  nation  par  les  crimes 
(le  leurs  anciens  possesseurs. 

D'abord  la  Convention  nationale  y  trouvera ,  toutes 
les  fois  qu'elle  le  jugera  à  propos,  des  renseigne- 
ments prompts  et  fidèles  sur  la  quotité  des  dettes; 
renseignements  que  très-souvent  il  lui  importe  d'a- 
voir pour  connaître  au  vrai  sa  situation. 

Il  s'établira  ensuite  entre  cette  administration  et 
la  commission  chargée  de  constater  l'actif  des  ('mi-- 
gre's,  etc.,  une  correspondance  facile,  que  rintimit(5 
de  leurs  rapports  renii  indispensable  entre  elles,  et 
(|iii  reste  impraticable  tant  qu'il  faut  l'ouvrir  avec: 
(juatre-vingt-six  administrali(Mis  particulières,  qui 
elles-mêmes  sont  obligées  de  correspondre  avec  tous 
les  districts  de  la  république. 

Voilà  pour  les  rapports  généraux.  L'opération  en 
elle-niêiiie  en  sera  beaucoiiii  plus  rapide. 

Plus  (le  délais  sujets  à  variation  pour  la  produc- 
tion des  titres.  Cmniiie  ils  devront  être  tous  déposés 
au  même  établissement,  le  délai  ne  sera  plus  rela- 
tif à  chaque  créancier  eu  particulier.  11  sera  le  même, 
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il  sera  général  pour  tous.  Aussitôt  qu'une  liste  d'é- 
migrés ou  de  condamnés  sera  piomulgiiée,  un  dé- 
cret ordonnera  que  tous  les  créanciers  des  individus 
compris  dans  cette  liste  produiront  avant  telle  épo- 
que, sous  peine  de  déchéance,  leurs  titres  et  papiers 
originaux  au  bureau  de  la  liquidation  générale  des 
émigrés. 

On  a  senti,  dans  la  liquidation  des  dettes  exigibles 
de  l'Etat,  tout  l'avantage  de  ces  délais  lixés  et  com- 
muns à  tous.  Peu  de  jours  après  leur  expiration,  le 
directeur  général  de  la  liquidation  ét:iit  en  état  de 
faire  connaître  à  la  nation  ce  qu'elle  avait  réellement 
à  payer. 

Le  délai  affecté  à  chaque  liste  une  fois  révolu, 
le  commissaire  à  l'établissement  et  ses  coopérateurs 
s'occuperont  de  l'examen  des  créances  prétendues 
sur  chacun  de  ceux  qui  s'y  trouveront  portés. 
Comme  l'établissement -sera  composé  de  sujets  assez 
instruits  des  formes  pour  n'en  être  pas  les  esclaves, 
et  qu'ils  seront  toujours  disposés,  toujours  à  portée 
d'écouter  les  moyens  des  parties,  chaque  créance 
sera  promptement  examinée  et  scrupuleusement 
critiquée.  Quand  ce  travail  particulier  à  chaque 
émigré  ou  condamné  sera  terminé,  quand  le  com- 
missaireaura  distingué  lesréclamationsadmissibles, 
selon  lui ,  de  celles  susceptibles  de  rejet,  il  en  fera 
son  rapport  à  un  des  comités  de  la  Convention,  qui 
sera  exclusivement  chargéde  cette  partie. 

Ainsi,  il  n'y  aura  plus  de  parties  à  entendre  con- 
tradictoirement,  ni  d'arbitrages  à  former.  On  sera 
sûr  que  toutes  les  créances  admises  seront  légiti- 
mes, et  que  les  intérêts  de  la  nation  auront  été  mé- 
nagés. 

C'est  de  cette  manière  qu'on  a  procédé  dans  la 
liquidation  des  dettes  de  l'Etat,  et  la  nalion  n'a  pas 
eu  lieu  de  s'en  plaindre.  Si  l'on  eût  admis  des  arbi- 
trages, les  parties  en  auraient  demandé  dans  toutes 
les  affaires,  et  l'on  verrait  encore  s'effectuer  avec 
lenteur  une  opération  qui,  sous  plusieurs  rapports, 
aujourd'hui  touche  k  sa  lin. 

Le  commissaire  de  la  liquidation  des  dettes  des 
émigrés,  lorsque  son  premier  travail  aura  été  ap- 
prouvé par  le  comité,  s'occupera  de  suite  du  classe- 
ment des  créances  dans  le  rang  que  leur  assigneront 
les  privilèges  et  la  date  des  hypothèques. 

Cette  dernière  opération  terminée  passera  égale- 
ment à  la  censure  du  comité,  qui  fera  un  rapport  de 
tous  les  travaux  du  commissaire  à  la  Convention;  et 
enfin  ,  c'est  cet  ordre  ,  s'il  est  approuvé  par  la  Con- 
vention ,  qui  sera  adressé  à  la  commission  des  fi- 
nances, pour  qu'elle  ait  à  distribuer  les  certilicats 
de collocation  utile,  ou  de  simple  liquidation,  con- 
formément aux  lois  existantes. 

Peut-être  me  dira-t-on  ,  citoyens,  que  le  dépôt  il 
faire,  au  bureau  central  de  Paris, des  titres  de  créance 
contre  un  émigré,  serait  plus  difficile  ([ue  le  dépôt  à 
faire  à  I  administration  du  dernier  domicile  du  débi- 
teur? Peut-être  argumentera-t-on  de  l'embarras  à 
porter  ou  envoyer  des  registres  de  marchands  à  l'éta- 
blissement central  ?  Mais  je  répondrai  à  mon  tour  : 
Tout  l'avantage  st  trouve  dans  l'hypothèse  du  dépôt 
à  Paris,  lorsque  surtout  le  même  individu  est  créan- 
cier de  plusieurs  émigrés  ou  condamnés,  qui  ont 
eu  des  domiciles  très-distants.  J'ajouterai  encore  : 
Où  est  l'obstacle  de  taire  viser  par  le  district  le  re- 
gistre d'un  marchand,  et  d'en  envoyer  l'expédition 
(qui  tiendra  lieu  de  registre)  au  bureau  central  ?  At- 
tachons-nous spécialement  à  simplifier  les  lois ,  à  en 
faciliter  l'exécution ,  si  nous  voulons  arriver  au 
ternie  de  ce  nouveau  travail. 

C'est  ici ,  citoyens,  le  moment  d'examiner  l'opi- 
nion que  quelques  personnes  ont  manifestée  sur  la 
liquidation  des  dettes  des  émigrés,  condamnés  ou 
déportés. 


Elles  ont  pensé  que,  lorsqu'il  était  évident ,  pnr  la 
comparaison  de  l'aperçu  de  l'actif  avec  celui  du  pas- 
sif,  que  le  débet  excédait  l'avoir,  la  nation  ne  devait 
plus  se  charger  d'une  liquidation  qui,  ne  lui  of- 
frant en  dernier  résultat  aucun  bénéfice,  ne  lui 
occasionnerait  que  des  soins  inutiles ,  et  qu'elle  de- 
vait tout  céder  aux  créanciers  qui  s'arrangeraient 
entre  eux. 

Cette  idée,  qui  tend  à  simplifier  la  liquidation  dont 
il  s'agit,  est  bonne  à  certains  égards  ;  mais  elle  ne  me 
parait  pas  admissible  sans  distinction. 

Sans  doute  lorsiiue  la  succession  d'un  condamné 
n'offrira  aucun  actif,  ou  que  cet  actif  ne  consistera 
qu'en  mobilier  dont  le  prix  sera  inférieur  a  la  somme 
des  dettes  qu'il  aura  laissées,  l'intérêt  de  la  nation 
est  alors  de  tout  abandonner  aux  créanciers. 

Mais  doit-il  en  être  de  mênie  s'il  se  trouve  dans 
une  succession  quelque  immeuble?  A  mon  avis,  la 
nation  ne  doit  renoncer  à  la  confiscation  qu'avec  de 
grandes  précautions,  c'est-à-dire  qu'après  la  vente 
de  l'immeuble  ;  car  on  sait  que  l'estimation  est  tou- 
jours beaucoup  inférieure  au  prix  réel ,  c'est-à-dire 
qu'après  une  critique  bien  réfléchie  des  créances  ré- 
clamées ;  car  leur  examen  peut  en  faire  rejeter  assez 
pour  rétablir  au  moins  le  niveau  entre  la  recette  et 
la  dépense. 

Mais  quand  même  ces  opérations  établiraient  un 
excédant  de  dettes,  la  saine  politique  ne  s'opposc- 
rait-ellepas  à  ce  que  la  nation  remît  entre  des  mains 
particulières  les  immeubles  placés  dans  les  siennes 
par  la  confiscation?  Pourquoi  établir  une  concur- 
rence dans  les  ventes  différentes  de  la  même  nature 
de  biens?  pourquoi  rendre  moins  fréquentes  les  oc- 
casions de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circu- 
lation, ou  de  retirer  du  commerce  les  certilicats  de 
liquidation  remisauxcrénnciers?  Ces  considérations, 
citoyens,  me  paraissent  dignes  de  la  plus  grande  at- 
tention. 

Mais  quel  risque  peut  encore  courir  la  nation  en 
vendant  ces  immeubles?  Aucun.  Elle  ne  paie  les 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  prix;  et  le 
sou  pour  livre  qu'elle  retient  sur  ce  même  prix  l'in- 
demnise suflisamment  des  frais  d'administration  et 
de  liquidation. 

J'ai  dit ,  en  commençant  cet  article  ,  que  quelque- 
fois la  nation  pourrait  n'avoir  aucun  intérêt  à  liiiui- 
der  les  dettes  d'un  condamné  qui  ne  laisserait  pour 
actif  qu'un  mobilier  inférieur  à  la  somme  du  passif. 

De  cette  réflexion  même  résulte  la  nécessité  de  l'ad- 
ministration unique  et  centrale  dont  j'ai  parlé  ;  car, 
poursavoirsi  la  nation  a  ou  n'a  pas  intérêt  à  liquider, 
il  faut  d'abord  connaître  les  forces  de  chaque  suc- 
cession et  la  nature  des  biens  qui  la  composent.  Ce4te 
connaissance  ne  pouvant  s'acquérir  que  par  une  cor- 
respondance active  et  journalière  avec  la  commis- 
sion des  finances  ,  il  est  facile  de  sentir  combien  ces 
opérations  deviendraient  plus  rapides  si  ,  au  lieu  de 
lesétendreà  tous  les  corps  administratifsde  la  répu- 
blique, vous  les  concentriez  entre  deux  administra- 
tions voisines  qui  peuventse  communiquer  à  tous  les 
instants  du  jour. 

Combien  aussi  une  administration  unique  est-elle 
plus  aisée  à  surveiller!  combien  il  est  plus  facile  d'en 
accélérer  le  mouvement  et  de  surveiller  ses  opéra- 
rations,  d'en  prévoir  et  d'en  fixer  le  terme! 

Examinez,  citoyens,  ce  qui  s'est  passé  relative- 
ment à  la  liquidation  générale  des  dettes  de  l'Etat  ; 
si ,  comme  d'abord  on  en  avait  formé  le  projet,  on 
l'eût  disséminée  sur  tous  les  points  de  la  républi- 
que,  croit-on  que  la  Convention  nationale  eût 
été  aussi  facilement  instruite  des  obstacles  qui  pou- 
vaient entraver  sa  marche?  Croit-on  qu'elle  aurait 
pu  rendre  toutes  ces  lois  qui  l'ont  sueeessivenient 
hâtée  ?  Croit-on  qu'elle  eût  pu  dire  :  "  Au  30  frucli- 
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dor,  une  grande  partie  de  la  liquidation  sera  termi- 
née?" Et  si  la  Convention  l'eût  dit ,  rexéciitioii  de 
son  décret  eût-elle  été  aussi  certaine  de  la  part  des 
corps  administratifs  qu'elle  l'a  été  de  la  part  de  la 
direction  générale  ? 

11  faut  dire  le  mot.  L'expe'rience  a  fait  connaître 
que  les  parties  de  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
dont  l'examen  provisoire  a  été  conlié  aux  corps  adini 
nistratil's,  ou  pour  lesquelles  il  a  fallu  des  renseigne- 
ments et  des  états  de  la  part  de  ces  administrations, 
ont  toujours  été  et  seront  toujours  les  plus  lentes  et 
les  moins  avancées.  D'après  cela,  qu'on  juge  de  quel 
pas  marcheraient  des  travaux  cpii  leur  seraient  con- 
iiés  delinitivement  et  en  totalité  ? 

J'ajouterai  que  la  liquidation  des  dettes  des  émi- 
grés et  des  condamnés,  conliée  à  une  seule  adminis- 
tration ,  sera  beaucoup  moins  coûteuse  à  l'Etat. 

Si  les  directoires  en  denieni aient  chargés,  il  fau- 
drait créer  dans  chaque  département,  dans  chaque 
district ,  des  bureaux,  et  y  placer,  et  avant  tout  se 
procurer  des  personnes  propres  à  ces  opérations , 
tandis  que  ,  pour  composer  l'établisseiuen' général 
que  l'on  propose,  il  ne  faudrait  pas  la  dixième  partie 
de  ces  comnus. 

Et  cet  établissement  même  ne  se  trouve-t-il  pas, 
pour  ainsi  dire,  par  le  fait  déjà  existant  à  Paris? 

Considérez,  citoyens,  le  grand  nombre  d'émigrés 
qui  y  étaient  donnciliés,  celui  des  traîtres  que  le 
glaive  de  la  loi  y  frappe  tous  les  jours,  et  dont  plu- 
su'urs  étaient  possesseurs  de  richesses  immenses,  et 
vous  vous  ferez  une  idée  de  la  multitude  des  préposés 
chargés  à  la  municipalité  de  la  réception  ,  et  au  dé- 
partement de  la  vérilication  des  titres  et  des  réclama- 
tions de  ceux  qui  se  prétendent  créanciers  de  nos 
émigrés  et  de  nos  traîtres. 

Non  ,  citoyens,  non,  il  n'est  pas  possible  de  laisser 
subsister  plus  longtemps  cet  ordre  de  choses  qui 
place  une  administration  entière  dans  une  adininis- 
tialion  même,  qui  accumule  et  mêle  tous  les  genres 
lie  travaux,  et  qui  ne  donne  à  cette  partie  nupurtante 
delà  liquidation  aucun  chef  stable  et  direct,  à  qui 
l'on  puisse  s'adresser,  et  qui  soit  personnellement 
responsable  aux  yeux  de  la  loi. 

Ces  rétlexions  sont  bien  propres  encore  à  écarter 
l'idée,  si  on  l'avait  eue,  de  conlier  l'opération  géné- 
rale de  la  liquidation  des  dettes  dont  il  s'agit  à  une 
administration  déjà  existante.  Celui  qui  la  présente- 
rait, cette  idée,  prouverait  assez,  dans  mon  opinion, 
qu'il  n'en  a  pas  une  bien  juste  de  l'importance  et  de 
l'immensité  des  travaux  auxquels  cette  liquidation 
donnera  lieu.  A  mes  yeux,  ils  sont  tels  que  toute 
l'attention  et  tout  le  zèle  di^  l'iiounne  le  mieux  orga- 
nisé n'y  pourraient  suKire,  et  qu'il  faudrait  même 
donner  un  adjoint  an  commissaire  que  l'on  mettrait 
à  la  tête  de  cet  établissement.  Et  l'on  voudrait  qu'un 
homine  di'jà  chargé  d'autres  fonctions  importantes 
se  chargeât  encore  de  celle-ci  !  L'on  voudrait  que  ses 
facultés  déjà  absorbées  par  d'autres  travaux  diri- 
geassent encore  cette  immense  opération  !  Un  tel 
projet  ne  serait  pas  supportable.  Accumuler  les  res- 
ponsabilités, c'est  le  sur  moyen  de  les  rendre  toutes 
nulles.  Vouloir  qu'un  individu  surveille  nu  delà  de 
retendue  de  sa  vue  morale  et  physique, c'est  lui  im- 
poser lu  nécessité  d'emprunter  les  yeux  d'autrui  ; 
c'est  man(iuer  le  but  (]iron  se  propose. 

Peut-être  serait  on  lenlé  (le  pro|ioS(r  la  réunion 
de  l'établissement  ipie  jc  eruis  le  seul  utile,  iiue  |e 
regarde  même  coinine  indispensable,  à  la  direction 
générale  déjà  établie;  mais  si  l'on  pouvait  dans  un 
instant  perdre  de  vue  que  les  travaux  de  cette  partie 
sont  incalculables,  au  point  qu'il  est  impossible  au- 
jourd'hui de  lixer,  de  prévoir  même  le  ternie  de  ton- 
tes ses  opérations,  peut-être  considérerez-voiis,  ci- 
toyens, que  si  vous  accabliez  encore  du  poids  de  la 


liquidation  des  émigrés  le  directeur  général  en  exer- 
cice, ces  deux  établissements,  ainsi  rc'unis  dans  lea 
mêmes  mains,  se  nuiraient  forcément ,  se  nuiraient 
nuUuellement,  et  ne  marcheraient  jamais  d'un  pas 
égal;  et,  je  dois  l'ajouter,  rien  deconininn  entre  eux 
que  quelque  ressemblance  dans  leur  dénomination. 

Dans  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat,  dès 
que  la  légitimité  dune  créance  est  vériliée,  ce  que 
la  nature  du  titre  rend  presque  toujours  si  facile  ; 
dès  que  la  propriété  en  est  constatée,  tout  est  fini, 
parce  que  la  nation  s'est  chargée  de  payer  indélini- 
nient  toutes  les  dettes  légitimes  de  l'ancien  gouver- 
nement et  des  anciennes  corporations.  Mais  il  n'en 
sera  pas  de  même  à  l'égard  des  créances  sur  les 
émigrés  et  les  condamnes.  Quand  on  les  aura  véri- 
liées,on  n'aura  lait  que  la  moitié  de  l'ouvrage  :  il  res- 
tera à  les  classer  suivant  l'ordre  des  privilèges,  parce 
que  la  nation  ne  paie  les  dettes  des  émigrés  et  des 
condamnés  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  actif. 

J'en  ai  trop  dit,  citoyens,  pour  prouver  que  cette 
liquidation  ne  peut  être  réunie  à  aucun  établissement 
actuellement  existant.  L'attention  qu'a  eue  la  Con- 
vention nationale,  dans  la  création  des  commissions 
executives,  de  séparer  exactement  tous  les  objets 
d'administration,  et  de  ne  réunir  sous  un  même  com- 
missaire que  les  parties  absolument  homogènes  cet 
esprit  d'ordre  est  une  preuve  certaine  qu'elle  ne  se 
prêtera  pas  au  mélange  dont  je  crois  avoir  fait  sentir 
les  inconvénients. 

La  rapidité  avec  laquelle  j'ai  tracé  mes  vues  m'a 
fait  omettre,  citoyens,  de  vous  rappeler  un  grand 
avantage  que  la  nation  retirera  du  parti  que  je  pro- 
pose, de  ramener  à  Paris  la  liquidation  des  émigrés. 

L'article  XXII  de  la  loi  du  25  juillet  1793  porte 
que,  «  lorsque  la  nation  aura  des  créances  directes 
contre  un  émigré,  ou  qu'elle  représentera  des  émi- 
grés créanciers,  le  préposé  de  la  régie  sera  tenu  de 
s'unir  avec  les  créanciers.  • 

Mais  les  créances  directes  de  la  nation  sur  des 
émigrés  ou  condainnésne  peuvent  être  bien  connues 
que  par  les  administrations  résidant  à  Paris  et  char- 
gées de  la  vérilication  ainsi  que  de  la  rentrée  de  ces 
créances,  telles  que  le  bureau  de  la  comptabilité,  la 
tri'sorerie  nationale  ,  l'agent  du  trésor  publie,  la 
commission  des  finances;  et  il  faudra  donc,  si  la  li- 
quidation des  émigrés  reste  disséminée  dans  les  dis- 
tricts, que  tontes  ces  administrations  correspondent 
avec  tous  les  préposés  de  la  régie  établie  dans  tons 
les  chels-licux  des  districts;  correspondance  immense 
qui  se  trouvera  réduite  à  un  simple  mémoire,  si  vous 
établissez  à  Paris  un  bureau  unique  et  central  de  li- 
quidation. 

Cet  établissement  sera  d'un  égal  avantage  lorsque 
la  nation  représentera  des  émigrés  créanciers  d'au- 
tres éuiign'S.  La  connaissance  de  ces  créances  était 
du  ressort  de  la  commission  des  finances,  qui  a  la 
surveillance  de  l'actif  des  émigrés;  il  lui  sera  bien 
plus  facile  de  correspondre  avec  un  seul  bureau  à 
Paris  qu'avec  tous  les  préposés  de  la  régie  dans  les 
départements. 

L'intérêt.de  la  république  exige  donc  que  l'on 
confie  cette  liquidation  a  une  administration  centrale 
nnic]ueinent  occupée  de  cet  objet.  Mais  je  n'aurais 
pas  atleint  le  but  que  je  me  suis  proposé  si  je  ne 
prouvais  qu'un  pareil  établissement  sera  également 
iàvorable  aux  intérêts  des  particuliers. 

Et  d'abord  ,  d'après  la  loi  actuellement  existante, 
tout  créancier  d'émigré  ou  de  coiidamin'  doit  faire 
sa  déclaration  au  secrétariat  du  district  du  dernici 
domicile  de  son  débiteur  indiqué  par  la  liste  gc'nérale. 
Il  doit  se  tran-pnrtcr  ensuite,  soit  en  personne,  soit 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  au  chel-lien  du  iiiêine  dis- 
trict, à  l'elfi:;  de  procéder  à  la  formation  du  contrai 
d'union. 


230 


Ainsi,  qu'un  domicilié  dans  le  département  du 
Nord  ait  une  créance  sur  un  émigré  de  Perpignan  ,  le 
voilà  obligé  de  traverser  diamétralement  la  France, 
ou  d'envoyer  sa  procuration  dans  un  pays  où  vrai- 
seniblabliMnent  il  a  peu  de  relations.  Il  en  serait  de 
même  de  l'habitant  de  Perpignan,  dont  le  créancier 
émigré  aurait  eu  son  donncile  à  Dunkerque. 

Placez  au  contraire  la  liquidation  des  émigrés  à 
Paris,  et  vous  donnez  à  tous  les  citoyens  un  centre 
commun  où  ils  viennent  aboutir  avec  beaucoup 
moins  de  temps  et  de  peines. 

Cet  avantage,  citoyens,  devient  encore  plus  sen- 
sible dans  l'hypothèse  très-naturelle  où  un  citoyen 
aurait  des  créances  sur  plusieurs  émigrés  ou  con- 
damnés de  différents  districts.  Dans  l'ordre  actuel 
des  choses,  il  faudra  qu'il  parcoure  presque  tous  les 
points  de  la  France,  qu'il  cherche souventavec beau- 
coup de  peine  des  personnes  auxquelles,  dans  ces 
divers  chefs-lieux  ,  il  puisse  coniier  sa  procm'ation. 
Il  faudra  qu'il  corresponde  souvent  avec  elles,  et  tout 
cela  exigera  nécessairement  de  sa  part  beaucoup  de 
soins,lieauconpdefrais,etuiiesollicitudecontinuelle. 

Dans  l'ordre  proposé,  au  contraire,  ces  inconvé- 
nients disparaissent.  Qu'un  citoyen  soit  créancier  de 
vingt  énngrés,  étrangers  les  uns  aux  autres,  il  n'a  ja- 
mais qu'un  seul  dépôt  à  faire,  il  n'a  besoin  que  d'un 
seul  fondé  de  pouvoirs  à  Paris,  on  il  est  rare  qu'un 
Français  n'ait  déjà  quelque  relation.  Enlin  une  seule 
correspondance  suffit  pour  la  suite  de  toutes  ses  af- 
faires. 

Ce  qui  a  sans  doute,  déterminé  à  confier  la  liqui- 
dation des  dettes  des  émigrés  au  secrétariat  du  dis- 
trict du  domicile  indiqué  par  les  listes,  c'est  qu'on  a 
présumé  que  ce  domicile  désigné  devait  être  le  der- 
nier de  l'émigré,  et  qu'il  étaitiiatureldcpeiiserqu'il 
avait  principalement  contracté  ses  dettes  dans  le  lieu 
où  il  résidait  ordinairement. 

Ce  raisonnement,  à  bien  des  égards,  pourrait 
n'être  pas  juste.  Mais  il  y  a  mieux  :  c'est  que  le  do 
inicile  iixé  par  les  listes  n'est  pas  très-souvent  le 
dernier  de  l'émigré. 

Un  ci-deviml  noble  résidait  h  Paris  au  moment  de 
son  émigration  ;  ses  propriétés  étaient  situées  dans 
ini  ou  plusieurs  districts  éloignés.  Chaque  directoire 
ne  recevant  plus  les  certificats  de  sa  résidence  l'a 
déclaré  ce  qu'il  est,  émigré.  Chaque  arrêté  des  diffé- 
rents districts  est  conCrmé  par  l'arrêté  de  chaque  dé- 
partement. Ctiex-noble  est  porté  sur  plusieurs  listes. 
Chaijue  commune  où  il  s  ses  biens  situés  lui  assigne 
un  domicile;  et  quoiqu'il  n'ait  jamais  habité  de  fait 
aucune  de  ces  communes,  dès  lors  ses  créanciers  ce- 
pendant sont  obligés  de  les  parcourir,  d'aller,  d'en- 
voyer, pour  faire  constater  leurs  droits,  dont  tous  les 
titres  .sont  souscrits  à  Paris. 

Soyez  donc  convaincus,  citoyens,  que  le  but  am- 
bitionné par  la  loi  du  25  juillet  est  tout  à  fait  manqué. 
Soyez-le  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'y  arriver  est  de 
placera  Paris  le  bureau  de  la  liquidation  générale. 

Par  cet  établissement,  les  citoyens  auront  la  certi- 
tude que  leurs  réclamations  seront  examinées  avec 
soin  ,  et  que  leurs  droits  seront  exacteijient  conser- 
vés dans  l'ordre  que  leur  assurent  la  nature  et  la 
date  de  leurs  créances;  la  nation  ne  sera  pas  expo- 
sée à  de  faux  emplois,  à  des  doubles  liquidations,  à 
des  payements  illégitimes;  et  la  justice  ([u'elle  doit  à 
tous  sera  sévère,  sera  exacte,  et  plus  prompte. 
Projet  (le  décret. 

«  Art. I".  Usera  étalili  à  Paris  nne  commission  unique 
et  centrale,  exclusivement  chargée  de  la  liquidalion  des 
detli'sdps  émigrés,  condanint-s  ou  déporlés. 

0  En  conséquence,  les  disposilions  des  lois  anléripures, 
et  notamment  de  celle  du  25  juillet  1793  (vieux  style),  qui 
renvoyaient  celte  liquidation  devant  les  corps  administra- 
ifs,  sont  rapportées. 


a  II.  Cette  commission  sera  composée  d'un  commissaire 
et  d'un  adjoint  qui,  sur  la  présentation  du  comité  de  salut 
public,  seront  nommés  par  la  Convention  nationale. 

•  lit.  La  commission  chargée  de  la  rédaction  du  code 
sur  les  émigrés  ,  condamnés  ou  déportés,  prendra  pour 
base  de  la  partie  de  son  tra\ail  relative  à  la  liquidation 
des  dettes  des  émigrés  les  disposilions  des  deux  articles 
précédents, 

0  Elle  fera  son  rapport  général  d'ici  au et  se  con- 
certera à  cet  effet  avec  les  comités  de  salut  public  et  des 
finances. 

0  IV.  Deux  décades  après  le  décret  sur  les  bases  défini- 
tives de  la  liquidalion  des  dettes  des  émigré*,  condamnés 
ou  déporlés,  la  commission  nommée  par  le  présent  décret 
organi«eia  ses  bureaux,  sous  l'approbalion  du  comité  do 
salut  public.  Les  nominations  des  employés  lui  seront  aussi 
soumises,  et  seront  par  lui  confirmées. 

•  V.  Le  traitement  du  cnmmisvairesera  de  12,000  liv,; 
celui  de  l'adjoint  sera  de  10,000  liv.  ;  celui  des  emplojés 
sera  arrêté  par  le  comité  de  salut  public,  et  ne  pourra  ex- 
céder 6,000  liv. 

■■  VI.  D;ius  le  mois,  à  compter  de  la  publication  du  dé- 
cret piirtint  nomination  du  cominiss;iire  cl  de  son  adjoint, 
les  directoires  de  districts  et  de  départements  adresseront 
audit  commissaire  tous  les  titres,  pièces,  mémoires  et  ré- 
clamalions  déposés  en  temps  utile  à  leurs  secrétarials,  en 
exécution  des  lois  des  26  juilleH^OS  (lieui  style),  27  bru- 
maire  et  9  ventôse  dernier.  Ils  y  joindront  les  projets  d'or- 
dre, et  le  lableau  des  liquidations  délinilives  qu'ils  peu- 
vent avoir  faites ,  et  qui  ne  seront  considérées  que  comme 
provisoires. 

Il  VII.  La  commission  des  finances  adressera  ,  dans  le 
même  délai ,  nu  commissaire  la  noie  des  certificats  de  col- 
location  utile,  ou  de  simple  liquidation,  qu'ellepeut  avoir 
délivrés  conformément  à  la  loi  du  25juilleU793,  et  qu'elle 
continuera  ù  délivrer  sur  les  liquidations  définitives  qui 
lui  auront  été  adressées  jusqu'à  ce  jour  par  les  directoires 
de  déparlements. 

"  VllI.  Ceux  qui,  se  prétendant  créanciers  d'émigrés, 
condamnés  ou  déportés,  n'ont  déposé  en  temps  utile  que 
des  copies  collalionnées ,  seront  tenus  d'en  produire  les 
originaux  dans  le  délai  de.... sous  peine  de  déchéance,  en- 
tre les  mains  du  commissaire. 

«IX.  Les  créanciers  qui,  n'ayant  pas  encore  produit 
leurs  titres  et  papiers  au  sccrélarial  des  districts,  se  trou- 
vent encore  en  temps  utile  pour  en  f.iire  le  dépôt,  confor- 
mémenl  aux  lois  des  27  brumaire  et  9  ventôse  derniers, 
li's  remettront,  dans  ce  même  délai,  au  commissaire,  sous 
peine  de  déchéance. 

oX.  Pour  que  le  commissaire  puisse  connaître  ceux  des 
prétendus  crcanciers  qui  sont  encore  5  temps  de  produire 
leurs  tilrës,  la  commission  des  administrations  ci\ili'S,  po- 
lice et  tribunaux,  lui  adressera,  immédiatement  aprcs  sa 
nomination,  la  note  delà  publioa'ion,  faite  au  chef-lieu  de 
chaque  district,  des  listes  générales  qui  ont  paru  jusqu'à 
ce  jour,  et  sur  lesquelles  se  trouvent  portés  les  émigrés, 
condamnés  et  déporlés. 

<i  XI.  Il  sera  assigné  au  commissaire,  jusqu'à  l'organi- 
nisation  définitive  de  ses  bureaux,  un  local  provisoire, 
dans  lequel  il  pourra  recevoir  et  classer  ces  titres  et  pièces 
qui  lui  seront  adressés,  eu  exécution  des  articles  précé- 
dents. 

0  XII.  Le  commissaire  une  fois  nommé  demeure  auto- 
risé à  correspondre  a\cc  tous  les  corps  administratifs  poui- 
haier  l'envoi  des  titres  et  pièces,  et  se  procurer  les  rensei- 
gnements dont  il  aura  besoin. 

l'XllI.  A  l'avenir,  cl  lors  delà  confection  de  chacune 
des  listes  indicatives  des  noms ,  demeure  et  qualité  des 
émigrés,  condamnés  et  déporlés,  un  décret  particulier  fera 
connaître  le  délai  général  pendant  lequel  les  citoyens  qui 
se  prétendront  créanciers  de  tous  ceux  dénommés  dans 
chacune  de  ces  listes  devront  produire  leurs  titres  entre  les 
mains  du  commissaire  de  la  liquidation  des  dettes  des  émi- 
grés. 0 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Bordas  ;  elle  ajourne  le  projet  de  décret,  et  le  renvoie  aux 
comités  des  finances ,  des  domaines  et  de  liquidation, 

CAMDACiip.Ès,  au  nom  du  comité  de  salut  public  et 
de  la  commission  du  recensement  et  de  la  rédaction 
compèlte  des  lois:  Représentants  du  peuple,  vous 
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avez  voulu  compléter  nos  lois  et  les  reutlre  succinc- 
les,  et  vous  avez  ordonné  qu'elles  seraient  distri- 
buées en  autant  décodes  particuliers  que  les  attribu- 
tions données  aux  douze  connnissions  executives. 
Ainsi,  vous  avez  juge  que,  parmi  les  dillVrenls  clas- 
sements de  lois,  celui-là  elait  prilrralile  qui,  les 
rapportant  toutes  au  gouverneuicnt,  les  disposait 
dans  un  ordre  plus  propre  à  en  faciliter  l'exécution. 
A  quoi  donc  tend  le  travail  de  la  commission  char- 
gée de  remplir  vos  vues?  A  trouver  un  système  dont 
le  principe  et  le  plan  annoncent  le  code  des  republi- 
ques, dont  la  sinqdicité  et  l'ordre  abrègent  la  rédac- 
tion et  lacilitent  l'intelligence  des  lois. 

Les  matériaux  existent;  il  ne  s'agit  que  de  ras- 
sembler ces  membres  épars,  de  mettre  chacun  à  la 
place  où  il  semble  être  appelé  parses  relations  avec 
les  autres  parties,  pour  en  faire  un  corps  complet  et 
régulier. 

Ce  travail,  dès  le  premier  aspect,  semble  facile,  et 
il  le  serait  en  efièt  si  cette  classilicnlion  ressemblait 
à  une  classdication  numériciue.  Mais  il  n'eu  est  pas 
de  l'ordre  des  idées,  de,  l'ordre  desfhoses,conune  de 
l'ordre  des  nombirs.  Dans  l'ordre  des  nombres  cha- 
cun d'eux  n'a  que  deux  relations,  l'une  avec  le  nom- 
bre qui  le  précède,  l'autre  avec  le  nombre  qui  le 
suit.  La  place  des  nombres  est  déterminée  par  leur 
nature. 

An  contraire,  la  nature  des  idées  est  d'être  aussi 
variées  dans  leur  marche  que  dans  leurs  rapports. 
Cha(|ue  loi  a  une  infinité  de  relations  avec  d'autres 
lois;  c'est  nue  famille  immense  où  tout  se  tient,  et 
où  rien  ne  se  ressemble  parfaitement;  il  y  a  donc 
peu  à  espérer  de  réunir  sur  chaque  matière  des  lois 
qui  n'appartiennent  qu'à  une  seule  et  même  matière. 
Mais  si,  dans  la  distribution  des  lois,  nous  ne 
pouvons  parer  à  tous  les  inconvéniens,  il  faut  du 
moins  éviter  les  plus  graves,  il  faut  trouver  ce  lil 
précieux,  qui,- sans  jamais  rompre  dans  nos  mains, 
assure  nos  pas  dans  le  dédale  des  lois. 

Pour  remplir  cet  objet ,  deux  principes  se  présen- 
tent: 

Ne  jamais  détacher  d'une  matière  une  disposition 
ou  des  lois  qui  la  complètent; 

Ne  jamais  diviser  des  dispositions  qui  s'éclairent 
par  leurs  rapprochements. 

C'est  d'après  ces  principes  que  nous  avons  rédigé 
le  plan  que  la  coniLuission  vient  vous  offrir.  Mais, 
avant  de  vous  en  présenter  les  détails  et  l'ensemble, 
jetons  un  instant  nos  regards  sur  les  divers  modes  à 
cnq)loyer  pour  opérer  la  classification  que  la  Con- 
vention nationale  a  décrétée. 

Les  lois  peuvent  être  considérées  par  rapport  à 
leur  origine;  de  là  dérivent  le  droit  naturel  et  le  droit 
positif;  mais  toute  loi  positive  devant  reposer  sur  un 
principe  de  droit  natiuel,  il  est  presque  impossible 
de  classer  les  lois  .sous  une  distinction  aussi  peu 
précisée. 

Une  seconde  manière  de  classer  les  lois  est  celle 
qui  se.  lire  de  leur  objet. 

En  formant  le  tableau  des  droits  et  des  devoirs  des 
honnnes,  en  réglant  les  rapports  qui  doivent  s'éta- 
blir entre  eux  ,  on  trouve  le  droit  [lublic  formé  des 
relations  existant  entre  la  nation  et  chacun  des 
individus  qui  la  composent,  ou  entre  la  nation  et  une 
autre  nation  ; 
Enlin,  le  droit  civil  qui  règle  les  intérêts  privés. 
Mais  on  n'aperçoit  dans  ce  plan  aucune  des  parties 

2 iii  assurent  l'action  du  gouveriu'uieut  ou  (pii  eu 
érivent.  H  est  par  consé(iuent  incomplet,  qnonpie 
d'abord  il  paraisse  sédiusaut. 

Il  en  est  de  même  de  tant  d'autres  systèmes  que  je 
supprime. 

La  plupart  manquent  de  liaison  ou  d'ensendjle,  et 
les  avantages  que  quelques-uns  d'entre  eux  nous 


présentent  se  trouvent  dans  le  projet  auquel  nous 
vous  proposons  de  donner  la  préférence. 

En  effet,  quelle  est  la  lin  de  la  législation?  c'est  l'é- 
tat social.  Et  les  lois,  à  quoi  tendent-elles?  à  assurer 
à  la  société  l'ordre  et  la  paix,  à  l'homme  ses  droits 
naturels  et  imprescriptibles.  Or,  le  gouvernement 
seul  pouvant,  par  l'action  des  lois,  lui  en  assurer  la 
garantie  et  le  maintien,  c'est  donc  au  gouvernement 
qu'il  faut  ramener  toutes  les  lois,  comme  à  l'esprit 
moteur  qui,  par  l'unité  d'action  et  de  principe,  en 
lait  mouvoir  sans  efforts  les  innombrables  res- 
sorts. 

Idée  immense,  qui  nous  donne  une  division  géné- 
rale des  lois  par  l'idée  générale  du  gouvernement , 
et  nous  conduit  uaturellenient  à  trois  idées  secon- 
daires : 

Celle  de  son  organisation,  celle  de  son  action , 
celle  de  ses  moyens  ou  de  sa  force,  qui  formeront  le 
code  complet  des  lois  en  trois  parties  bien  mar(]uées. 
L'organisation  du  gouvernement  n'est  que  la  dis- 
tribution des  pouvoirs.  Elle  donne  en  temps  de  ré- 
volution le  code  révolutionnaire;  et  pour  le  temps 
qui  suit  la  révolution,  le  code  constilutionnel. 

L'organisation  des  pouvoirs,  par  rapport  aux  peu- 
ples et  gouvernements  étrangers,  donue  le  code  des 
relations  extérieures. 

Mais,  les  pouvoirs  une  fois  organisés,  il  faut  en 
déterminer  l'application  et  l'exercice  ;  il  faut  régler 
les  droits  et  les  devoirs  du  citoyen  ,  et  l'action  des 
autorités  sur  les  citoyens  ;  en  sorte  que,  tel  que  cet 
astre  brillant  qui,  par  sa  force  centrale,  dirige  les 
lois  et  les  mouvements  du  inonde  planétaire,  ainsi 
le  gouvernement  dirige  toutes  les  parties  de  la  so- 
ciété, en  balance  les  droits,  en  fixe  les  limites,  et  par 
son  induence  préside  à  la  marcheet  à  l'harmonie  du 
monde  politique. 

De  là  la  police,  qui  contient  la  précaution ,  qui 
prévient  le  désordre,  et  la  répression  qui  le  fait  ces- 
ser. 

De  îà  la  législation  civile,  qui  règle  les  rapports  qui 
doivent  exister  entre  tous  ceux  qui  composent  la  so- 
ciété. 

De  là  la  justice  criminelle,  qui  règle  les  formes 
destinées  à  la  poursuite  des  délits,  et  les  peines  à 
infliger  aux  coupables. 

Ainsi  l'action  du  gouvernement  pour  le  maintien 
et  le  rétablissement  de  la  paix  au  dedans  et  au  de- 
hors se  termine  au  règlement  des  relations  exté- 
rieures ,  à  la  surveillance  générale  ou  ordinaire,  à 
la  répression. 

Par  ces  moyens,  les  grands  biens  de  la  société  sont 
opérés;  la  sûreté,  l'ordre,  la  tran(|uillité  sont  éta- 
blis, et  leurs  bases  paraissent  inébranlables.  Mais  la 
société,  mais  l'homme  et  le  citoyen  demandent  la 
prospérité  :  ce  n'est  point  assez  qu'un  Dieu  tutélaire 
tienne  d'une  main  ferme  les  rênes  du  inonde,  si  de 
l'autre  il  ne  secoue  la  corne  d'abondance  pour  cou- 
vrir la  terre  de  ses  bienfaits. 

Et  de  là  encore  les  autres  lois  qui  concourent  au 
bonheur  général  de  la  république. 

De  là  l'agriculture,  qui  féconde  la  nature,  en  mul- 
tiplie les  riclu'sses,  et,  à  l'aide  du  fer,  force  la  terre 
à  enfanter  l'ôr  en  gerbes  et  en  fruits. 

De  là  les  sciences  et  les  arts,  tous  sortis  de  la  même 
mère,  pour  l'embellir  et  la  perfectionner,  tous  en- 
fants de  la  nature,  qui,  à  la  faveur  du  génie,  font 
(■clore  les  talents,  et  à  leur  tour  enfantent  une  nature 
nouvelle. 

De  là  le  commerce,  ce  géant  à  cent  bras,  qui  tour- 
mente la  terre  et  fatigue  les  mers,  enfant  orgueil- 
lieux  de  l'iniliislrie,  et  qui  bientôt  étoufferait  sa 
mère  si  drs  lois  économiques  ne  veillaient  il  la  juste 
ivparlition  des  biens  de  l'agriculture  et  des  arts. 
De  là  les  travaux  publics,  qui,  appelant  toute  la 
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puissance  de  la  nation  à  la  conslruction  de  ses  arse- 
naux, de  scspoits,  de  SCS  citadelles,  dos  chi'inins, 
des  canaux,  des  places,  dos  cirques  et  des  thc'àlres, 
forcent ,  par  la  magnilicence  des  monnuients,_  les 
citoyens  à  la  reconnaissance,  et  l'étranger  à  l'ad- 
ministration. 

De  là  les  secours  publics,  qui,  prenant  sur  la  for- 
tune dn  riche  ce  qui  manque  aux  besoins  du  pauvre, 
ôtentiicelui-làlesmoyens  de  corrompre, età  celui-ci 
la  facilité  d'être  corrompu. 

Heureuse  balance  des  secours  et  des  besoins,  qni 
frappe  le  luxe  dans  son  principe,  et,  mieux  que  tou- 
tes les  lois  agraires,  ne  pouvant  remédier  à  l'inéga- 
lité des  biens,  n'en  souffle  pas  du  moins  l'injuste 
dispro|iortion  ;  qui  empêche  le  riche  d'être  un  tyran, 
qui  le  force  d'être  un  citoyen,  laisse  à  la  fortune  son 
empire,  et  ne  lui  Ote  que  ses  injustices,  seul  but  au- 
quel puissent  atteindre  les  lois  humaines. 

Agriculture,  commerce,  sciences  et  arts,  travaux 
publics,  secduis  publics ,  tels  sont  les  moyens  du 
gouvernement  pourassurer  l'abondance  et  la  félicité, 
et  telle  est  la  seconde  division  du  plan  de  classifica- 
tion que  la  commission  vous  présente. 

Maintenant,  quels  sont,  dans  la  main  du  gou- 
vernement, les  moyens  pour  assurer  le  succès  de  ses 
opérations? 

L'instruction  publique, cetartcréateurqiii  exerce 
son  influence  sur  les  âmes,  les  cultive,  les  fortilie,  et, 
à  l'aide  de  la  science,  lorine  le  génie  aux  talents,  le 
cœur  aux  vertus  républicaines,  l'homme  à  la  vérité; 

La  force  publique  qui,  de  près  et  de  loin  ,  au  de- 
dans et  au  dehors,  protège  et  repousse,  attaque  et 
défend,  attire  et  enchaîne  à  la  volonté  générale 
toutes  les  forces  particulières,  et  mène  en  triomphe 
la  raison  universelle  sur  les  débris  des  opinions,  des 
systèmes  et  de  la  tyrannie  ; 

Enlin,  les  linaiiccs,  dont  une  fausse  politique  a 
fait  une  science,  et  que  la  sagesse  renferme  en  ce 
seul  mot:  accroître  la  fortune  publique  et  ménager 
en  proportion  la  fortune  particulière.  Et  voilà  la 
troisième  division  de  notre  plan  de  classilication. 

Ce  plan  est  simple,  il  est  méthodique,  il  remplira 
vos  vues. 

Ouvrez  la  loi  du  11  germinal ,  rapprochez  l'énu- 
mération  qu'elle  contient  du  tableau  (|ue  je  viens  de 
tracer,  et  jugez  si  quelque  partie  de  la  législation  a 
été  oubliée. 

Si  la  Convention  nationale  n'avait  déjà  décrété  la 
distribution  du  code  général  en  codes  particuliers, 
j'aurais  h  l'entretenir  des  bons  effets  que  celte  divi- 
sion doit  produire.  Je  dirais  qu'elle  permet  de  pré- 
senter le  travail  successivement  et  par  parties,  et 
qu'elle  hàle  ainsi  le  moment  où  le  peuple  jouira  du 
fruitde  vos  méditations  et  de  votre  sollicitude. 

S'il  fallait  soutenir  cette  assertion  pardes  preuves, 
je  vous  annoncerais  qu'incessamment  la  commission 
vous  présentera  .  par  l'organe  de  Couthoii ,  le  code 
du  g  iuvemenient  révolutionnaire,  et  que,  bientôt 
après,  le  comité  de  législation,  de  concert  avec  la 
commission,  vous  soumettra  le  code  civil  et  le  code 
criminel. 

J'ajoute  que  la  méthode  indiquée  facilite  aux  ci- 
toyens la  recherche  dis  lois,  en  leur  offrant  la  ma- 
tière qui  les  intéresse,  sans  les  obligerde  la  démêler 
dans  les  suites  d'un  long  ouvrage. 

Ici  nous  devrions  dire  un  mot  de  la  rédaction  de 
chaque  code  en  particulier.  Mais,  pour  ne  point  fati- 
guer votre  attention  par  des  détails  trop  étendus,  la 
commission  a  fait  tracer  un  tableau  qui  contient  ie 
plan  d'exécution  qu'elle  vous  présente.  Ce  tableau 
placé  sous  vos  yeux,  dans  le  silence  du  cabinet,  met- 
tra chacun  de  vous  en  état  de  mieux  apprécier  notre 
ouvrage,  et  de  le  conduire  à  sa  perfection  par  d<'S 
observations  utiles. 


Au  surplus,  le  même  esprit  qui  a  dirige  le  plan 
général  rédigera  aussi  les  codes  particuliers-  Les 
mêmes  moyens  seront  mis  en  usage, savoir:  la  sim- 
plicité, qui  élague,  rejette  et  supprime  tout  ce  qui  est 
inutile;  la  méthiide,  qui  dispose  et  enchaîne  tout; 
l'ordre  enlin,  ce  diamant  de  l'esprit,  qui  éclaire  tout 
par  une  lumière  successive  et  graduée;  et  voilà  le 
grand  art  du  rédacteur,  l'art  de  placer  les  objets  dans 
l'ordre  où  ils  se  prêtent  mutuellement  la  plus  grande 
lumière. 

Si  nous  sommes  parvenus  à  l'atteindre,  nul  doute 
que  le  plan  que  nous  vous  présentons  ne  soit  le  plus 
parfait  ;  il  renferme  tous  les  éléments  sociaux,  tontes 
les  relations  sociales;  il  rappelle  l'établissement  tle 
la  société,  il  deviendra  la  première  page  des  annales 
des  peuples  libres,  la  première  leçon  (jue  doivent 
apprendre  les  peuples  qui  ne  le  sont  pas. 

Représenta uls.  parmi  les  sublimes  conceptions  que 
la  Révolution  a  fait  cclore,  celle  que  le  comité  de  sa- 
lut public  vous  a  présentée  le  27  germinal  ne  doii  pas 
demeurer  imparfaite.  Vous  ne  permettrez  pas  que  le 
projet  de  réunir  les  lois  en  un  cole  simple  soit  au 
nombre  de  ces  méditations  de  l'esprit  qui  n'ont  été 
que  les  rêves  de  quelques  hummes  de  bien.  Tandis 
que  le  gouvernement  révolutionnaire  assure  l'exé- 
cution de  vos  décrets,  déjoue  à  chaque  instant  les 
sinistres  projets  de  nos  atroces  ennemis,  et  conso- 
lide ainsi  la  républiiiue  ;  tandis  que  les  soldats  de 
la  liberté  reponssentsur  tous  les  points  les  tyrans  et 
leurs  satellites,  élevons  au  bonheur  des  nations  un 
monument  impéiissable. 

Depuis  des  siècles  on  parle  de  simplifier  les  lois, 
depuis  des  siècles  la  philosophie  cherche  cette  sim- 
plicité, et  elle  la  cherche  encore.  H  était  réservé  à  la 
Convention  nationale  d'effectuer  une  pensée  aussi 
consolante.  C'est  au  grand  jour  de  la  liberté,  c'est 
au  sein  de  l'égalité  que  les  bonnes  lois  veulent  naître; 
elles  fuient  les  lambris  dorés  du  despotisme  pour 
s'établir  sous  le  toit  du  citoyen. 

Déjà  tout  s'ébranle  autour  de  nous,  et  la  lassitude 
des  nations,  aussi  falisuces  de  leurs  lois  que  de  leurs 
tyrans,  annonce  qu  un  nouveau  jour  va  paraître, 
et  (pie,  l'arbre  majestueux  des  lois  s'élevant  à  côté 
de  l'arbre  de  la  liberté,  leurs  rameaux  entrelacés 
réuniront  tous  les  peuples  sous  leurs  ombres  pro- 
tectrices. C'est  dans  cette  douce  espérance  que,  pour 
remplir  les  vues  de  la  Convention  nationale,  nous 
avons  rédige  le  plan  d'exécution  qui  vient  de  lui  être 
présenté,  et  que  nous  lui  proposons  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

c  La  Convcnlion  nationale,  aprts  avoir  entendu  le  rap- 
port (lu  comité  de  salut  public  et  de  la  comuiission  du  re- 
censement et  de  la  lédaclion  coinplèlc  des  lois,  liécute  : 

u  Art.  I".  Le  plan  arrêté  par  le  corailé  de  salut  public 
et  la  comuiission  du  recensement  et  de  la  lédaciion  com- 
plète des  lois,  pour  l'exéculioii  des  articles  II  et  III  du  dé- 
cret du  11  prairial,  est  approuvé, 

0 II.  Le  code  complet  des  lois  de  la  république  sera  di- 
visé en  trois  parties  : 

«  La  première  comprendra  les  lois  sur  rorganisalion  du 
gouvernement  ; 

(I  La  deuxième,  les  lois  propres  à  son  action  ; 

D  La  troisième ,  les  lois  relatives  à  ses  moyens  ou  &  sa 
force. 

«  III.  Les  lois  ainsi  classées  formeront  vinj;t-liuit  codes 
particuliers,  conformémeiU  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

0  IV.  Les  lois  conservées  ne  seront  point  rapportées  par 
ordre  de  date;  elles  seront  placées,  dans  cbaque  code,  par 
article  numéroté'^,  sans  interruption. 

«Usera  mis  en  marae  de  cbaque  article  une  note  indi- 
cative de  la  loi  d'où  rarlicle  est  extrait.  » 

A  la  suite  de  ce  projet  de  décret,  Cainbacérès  lit  un  plan 
de  trav;iil  ;  la  lecture  dé  ce  pi  in  et  te  rapport  sont  fréqucm' 
meut  iiilerrompuspar  de  vifs  appLnidisscinf  nls. 

La  Convention  ajourne  te  projet  de  décret,  ordonne 
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rinipression  du  rapport,  du  projet  de  décret  et  du  plan  de 
classiCcalion  des  lois. 

La  séance  est  levée  à  trois  beures. 

SÉANCE  DU  28   MESSIDOn. 

BARtRE,  au  nom  du  comSlé  de  salut  public  :  Citoyens, 
je  dois,  au  nom  du  comilé  de  salul  public,  appeler  l'allcn- 
tion  des  représnUunls  du  peuple  sur  les  fèlcs  sectioiiuaiies 
elles  repas  civiques  qui,  depuis  quelques  jours,  se  multi- 
plient et  se  propagent  avec  une  rapidité  qui  n'est  point 
naturelle. 

Je  ne  viens  pas  troubler  la  joie  franche  et  naïve  du  peu- 
ple, mais  l'éclairer;  il  faut  dire  des  vérités  qui  ne  paraî- 
tront dures  qu'aux  aristocrates,  et  je  n'oublierai  pas  que 
je  parle  à  des  citoyens. 

Je  ne  viens  pas  improuver  les  mouvements  spontanés 
qu'ont  pu  avoir  de  bons  patriotes  pour  ces  banquets  sec- 
tionnaircs,  mais  seulement  les  avenir  de  quelques  dangers 
qu'ils  n'ont  pas  aperçus. 

En  effet ,  si  je  m'adressais  à  ces  Protées  contre-révolu- 
tionnaires qui  corrompent  tout  ce  qu'ils  touchent,  qui 
contre-ié\olulionnent  toutes  les  institutions,  et  allèrent 
par  un  souffle  impur  les  meilleures  lois,  mes  expressions 
seraient  fortes  comme  les  dangers  et  les  pièges  qu'ils  creu- 
sent sous  les  pas  des  patriotes  en  Icscouirant  de  fleurs  ; 
mais  lorsque  vos  pensées  ont  devancé  déjà  les  miennes,  je 
me  contenterai  d'observer  avec  vous  quelle  importance  , 
quelle  activité,  quel  luxe  et  quelle  violence  même  certains 
hommes,  cachés  dans  les  sections,  ont  donnés  en  peu  de 
temps  à  ce  sentiment  tranquille  et  fécond,  base  de  la  so- 
ciété humaine;  combien  sont  artilicieuses  et  peuvent  de- 
venir funestes  les  formes  dont  ils  se  sont  servis  pour  l'ex- 
primer. 

11  y  a  deux  mois ,  l'on  avait  ouvert  partout  les  temples 
de  la  Raison  ;  des  jeux  scéniques  y  remplaçaient  un  ancien 
cuUe. 

Aujourd'hui  l'on  élève  des  tables  de  fraternité  dans  tou- 
tes les  rues,  et  des  espèces  de  saturnales  sont  substituées  à 
la  décence  des  repas  domestiques. 

L'origine  de  ces  étranges  vicissitudes  de  l'opinion  est  la 
même;  les  auteurs  de  ces  usages  singuliers  ont  le  même 
but.  Us  veulent  distraire  les  citoyens  du  véritable  objet 
vers  lequel  l'esprit  public  est  porté,  stationner  la  révolu- 
tion, ou  changer  la  direction  de  ses  mouvements.  Nous 
avons  la  raison  et  la  force,  ce  qui  forme  unecoulilion  assez 
puissante;  mais  ils  oui  la  ruse  et  l'aclivilé,  ce  qui  forme 
une  coalition  assez  dangereuse.  Un  mot  cependaut  suffira 
dans  cette  occasion  au  peuple  pour  déjouer  celte  nouvelle 
intrigue  que  les  exécuteurs  testamentaires  d'Hébert  et  de 
Chaumette  ont  ourdie  autour  de  nous. 

Les  repas  publics  ne  sont  pas  paimi  nous  une  institu- 
tion nouvelle.  Camille  Desmoulins  les  provoqua  dans  les 
journaux;  des  contre-révolutionnaires  les  demandèrent 
aussi,  et  s'en  servirent,  en  juillet  179'2,  à  Marseille  et  à 
Arles,  quand  les  débris  de  la  conjuration  de  Saillant 
étaient  encore  fumants;  c'est  ainsi  qu'on  cherchait  à  alté- 
rer ce  qu'il  y  a  de  plus  amical ,  de  plus  respectable  chez 
les  hommes;  la  table,  que  tous  les  peuples  ont  regardée 
comme  le  temple  de  l'Amitié,  nos  hypocrites  ennemis  en 
ont  voulu  faire  le  temple  de  la  Discorde,  et  Danton  ap- 
puya plusieurs  fois  de  son  coupable  organe,  dans  la  Con- 
vention ,  la  proposition  de  ces  banquets  généraux,  de  ces 
fêles  tumultueuses  dont  il  espérait  faire  une  arme  à  la 
conlrcrévolution. 

Une  section  a  commencé  à  parler  de  repas  civiques  :  le 
mot  louchant  de  fraternité  a  séduit  les  citoyens,  et  des 
tables  communes  ont  élé  dressées  dans  la  voie  publique. 
On  y  buvait  à  la  liberté  nationale;  on  avait  toutes  les 
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formes  de  l'égalité  naturelle,  et  la  contagion  de  l'exemple 
a  fait  des  progrès  rapides.  Plusieurs  sections  ont  subile- 
nient  proclamé  la  fratermté  pour  le  lendemain  ;  de  proche 
en  proche,  nos  places  publiques  se  sont  transformées  en 
banquets,  et  la  joie  a  paru  briller  à  la  fois  dans  plusieuis 
quartiers  de  Paris. 

U  était  vraiment  délicieux,  ce  spectacle,  auprès  de  ces 
maisons  qui  servent  d'asile  il  ces  bons  citoyens,  ù  ces  ar- 
tisans paisibles,  à  ces  républicains  .incères  qui  vivent  de 
peu  cl  qui  aiment  beaucoup  leur  patrie. 

»«  Série.— Tomt  yill. 


Elle  a  droit  d'être  citée  celle  réunion  cordiale  de  ci- 
toyens qui  n'ont  jamais  fait  que  des  vœux  pour  la  Révolu- 
tion et  des  travaux  utiles. 

Là  l'on  voyait  deux  ou  trois  familles  qui  faisaient  le  re- 
pas commun  avec  cette  gailé  calme  d'une  conscience  lé- 
publicaine  qui  remplit  un  devoir  analogue  à  ce  qu  il  seut 
pour  son  pays. 

Ici,  des  vieillardset  une  tendre  mère,  réunis  à  leurs 
voisins,  attiraient  les  regards  des  passants,  apprenaient  à 
un  enfant  de  cinq  ans  une  chanson  patriotique ,  cl  applau- 
dissaient à  ses  essais  comme  à  l'espérance  de  leur  maison 
cl  de  la  patrie. 

Plus  loin,  autour  d'une  table  couverte  de  mets  gros- 
siers et  peu  nombreux,  des  applaudissements  robustes  et 
des  cris  éclalants  de  vite  la  république!  jelaienl  une  teinte 
sombre  sur  quelques  visages,  et  appelaient  les  regards  de 
l'observateur. 

Dans  une  table  amplement  garnie,  et  où  étaient  prodi- 
gués des  vins  délicieux,  l'on  entendait  aussi  répéter  :  eiec 
la  république!  mais  le  cri  était  violent,  l'expression  de  la 
voix  exagérée,  et  la  joie  peu  corauiunicative. 

Quelques  labiés  offraient  le  mélange  bizarre  de  l'ancien 
régime  bien  cérémonieux  et  de  la  franchise  républicaine 
avec  son  abandon. 

En  général,  on  entendait  des  applaudissements  mêlés 
aux  acclamations,  et  se  propageant  d'un  quartier  à  un 
autre,  avec  ces  formes  décidées  qui  n'appartiennent  qu'au 
peuple.  Ce  spectacle  donnait  à  chaque  pas  des  senlalious 
diverses;  et  tantôt  ravissant,  tantôt  sérieux,  quelquefois 
violent,  il  forçait  le  spectateur  à  se  rendre  compte  des 
motifs  de  tant  de  réunions  disparates. 

Les  bons  esprits  ne  s'y  sont  pas  trompés;  les  vertus 
douces  et  ho«pilalières  d'un  grand  peuple  ne  sont  pas  l'ef- 
fet d'un  appareil  pompeux  ou  d'une  réunion  fortuite  et 
momentanée;  l'amitié  et  la  fraternité  ne  sont  pas  l'imita- 
llou  servile  et  minutieuse  de  quelques  repas ,  auxquels  la 
bonhomie  et  la  franchise  assistent  à  côté  de  l'orgueil  et  de 
la  vengeance.  . 

L'aristocrate  sait  aussi  à  propos  porter  avec  vivacité  le 
toast  de  la  république,  et  la  république  n'en  est  pas 
moins  trahie. 

Soyons  un  instant  à  la  place  du  voyageur  étranger,  as- 
sistant à  ces  banquets  sectionnaires.  11  se  demandera  quel 
peut  être  le  motif  de  tant  de  dépenses,  et  de  cet  amalgame 
instantané  de  sentiments  et  d'opinions  divers  dans  un 
moment  révolutionnaire. 

S'il  est  politique,  il  craindra  le  contact  subit  cl  fitres 
contraires  au  milieu  de  la  crise  actuelle. 

S'il  est  attentif,  il  entendra  l'aristocrate  tromper  le  pa- 
triote sur  ses  sentiments,  et  lui  inspirer  une  confiance 
funeste  et  une  sécurilé  dangereuse. 

Est-il  observateur;  il  verra  le  modéré  s'écrier  au  milieu 
du  repas  :  «Nous  armées  sont  victorieuses  partout  ;  il  ne 
nous  reste  que  la  paix  à  f.iire,  à  vivre  en  bons  anus,  et  à 
faire  cesser  ce  gouvernement  révolutionnaire,  qui  est  ter- 
rible. »  .  .  „ 
Est-il  législateur  ;  il  sentira  que  ces  repas  ne  sont  qu  un 
pié"cadroil,  une  amnistie  prématurée,  une  proclamation 
préeoce  de  paix  et  une  fusion  dangereuse  de  senliments 
purs  et  d'intentions  perfides,  d'actions  républicaines  et  de 
principes  conlierévolulionnaires. 

Bons  citoyens  des  sériions,  vous  ne  portez  &  ces  repas 
que  de  l,i  franchise  et  de  la  gailé  ;  mais  tous  vos  convives, 
lous  vos  voisins,  sont-Ils  francs  et  purs  comme  vous?  Le 
vin  précieux  qu'ils  vous  portent  n'est  que  de  l'opium:  ils 
veulent  vous  endormir,  au  lieu  de  fraterniser. 

Sans  doute  il  y  aura  une  époque,  et  nous  en  jouirons, 
il  y  aura  une  époque  fortunée  o*  les  citoyens  français  ne 
faisant  qu'une  même  famille  pourront  éiablir  les  repas  pu- 
blies pour  cimenter  l'union  des  républicains  et  donner  des 
leçons  générales  de  fraternité  et  d'égalité  ;  mais  ce  ne  sera 
point  lorsqu'un  tribunal  révolutionnaire  juge  des  conspi- 
rateurs, lorsque  les  comités  de  surveillance  doivent  épier 
les  traîtres,  loisque  les  citoyens  doivent  observer  tous  les 
ennemis' de  la  patrie;  mais  lorsque  la  révolution  sera  en- 
tièrement faite,  les  esprits  rassurés  sur  la  liberté,  la  po- 
pulation épurée  et  les  lois  respectées. 
'  Sans  doute  la  fraternité,  signe  éclatant  de  1  union  des 
esprits  Cl  des  cœurs,  est  la  monnaie  la  plus  précieuse  (les 
républiques;  mais  elle  perd  son  prix,  elle  savilii,  lors-- 
qu'on  la  convertit  subilemeut  en  effets  de  cBuimerce;  tlit 


221 


subit  ude  graude  perle  pai'  le  c'uaiige  uop  fréquent,  et  le 
signe  de  notre  richesse  nioralen'acqulertdevalcurque  par 
la  circulation  insensible  parmi  Icsciloyens.  (On  applaudil.) 

La  fraternité  publique,  et  subilemont  mise  ù  l'ordre  du 
jour,  n'est-elle  pas  iitcessiiremciil  fuusî^e,  exagérée?  n'of- 
fre-t-eile  pas  un  commerce  suspeit,  quand  il  est  aussi 
général,  aussi  indeOni?  Citoyens,  gardons-nous  de  celle 
fralernité  si  facilement  improvisée  :  un  fralernisail  aussi  à 
l'Assemblée  législative,  tandis  qu'on  préparait  le  massacre 
des  patriotes  pour  le  10  août.  (On  appl;iudil.^' 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  comiiés  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  qui  ont  conçu  des  alarmes  par  crtle 
mulliplicaiion  indiscrète  de  fêtes  et  de  banquets  civiques; 
il  est  un  grand  nombre  de  citoyens  éclairés,  et  qui  con- 
naissent aussi  les  délices  de  l'égaliié  et  les  avanlages  de  la 
réunion  des  citoyens,  qui  sont  venus  nous  communiquer 
leurs  craintes  patriotiques.  Les  autorités  consliluées  en 
ont  même  conçu  des  sollicitudes  graves,  et  nous  ont  rap- 
porté des  faits  que  je  dois  mettre  sous  vos  yeux. 

Sur  la  section  des  Anjis  de  la  Patrie,  un  oflicier  de  paix 
étant  en  fonctions  a  élé insulté,  fjappé  il  lenu  en  chartre 
privée  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'à  deux  heures  après 
minuit. 

Un  commandant  de  la  force  publique  de  la  section  du 
Nord  a  invilé,  au  son  du  tambour,  de  sa  propre  autorité, 
sans  ordre  ni  autorisalinn  du  comilé  civil ,  les  citoyens  ù 
se  réunir  pour  le  repas  fraternel,  hier  au  soir,  quoiqu'il 
en  eûl  été  célébré  déjà  un  dans  celle  section. 

Dans  la  section  de  la  llalle-aux-Blés  on  a  invilé  les  ci- 
toyens à  fermer  les  bouliques  à  quatre  heures  de  I  après- 
midi  ,  pour  s'occuper  du  repas  fralernel. 

Lorsque  la  section  des  Gardes-Françaises  s'est  réunie 
pour  un  pareil  repas,  il  a  été  impossible  que  les  voilures 
de  la  circulation  du  commerce  piissassent  dans  les  rues  les 
plus  fréquentées. 

Dans  d'autres  sections  les  repas  n'ont  pas  fait  faire  des 
progrès  aux  mœurs  et  à  la  tranquillité  publique. 

La  municipalité  de  Paris  y  a  vu  des  réunions  appa- 
rentes, el  des  troubles  réels  à  la  police  publique;  elle  a 
vu  des  sections  se  déclarant  indépendantes  de  la  com- 
mune, el  les  fonctions  militaires  ne  consultant  pas  l'auto- 
rité civile,  et  les  sections  se  formant  à  un  nouveau  genre 
de  fédéralisme,  et  les  arbres  les  plus  utiles  arraches,  mu- 
tilés, pour  un  ornementde  table  pendant  quelques  minutes. 

Ceux  qui  sont  chargés  des  approvisionnements  de  Paris 
et  des  armées  y  ont  vu  aussi  un  obstacle  nouveau  ù  satis- 
faire à  tous  les  besoins  des  citoyens,  puisque  la  consom- 
mation a  élé  plus  forte  qu'elle  ne  devait  l'être,  et  que 
les  opérations  du  commerce  qui  approvisionne  sont  ra- 
lenties. 

Le  républicain  doit  aussi  porter  son  tribut  d'observa- 
tion dans  cette  circonstance  :commenl  régénérer  les  mœurs 
avec  celle  confusion  biziirrede  citoyens,  avec  ce  mélange 
inconsidéré  des  sexes  au  milieu  des  banquets,  dnns  les 
ombres  de  la  nuit,  et  après  des  repas  où  le  vin  et  la  joie  la 
plus  immodérée  oui  présidé,  quelquefois  même  des  inten- 
tions perverses?  Comment  porter  les  citoyens  à  la  lempé- 
rance  et  l'économie,  source  de  toutes  les  vertus;  l'écono- 
mie, qui  tend  à  nous  rendre  plus  libres  en  diminuant  nos 
besoins,  en  nous  affranchissant  d'une  foule  de  dépenses; 
l'économie,  qui  assure  l'existence,  qui  déjoue  les  rois  coa- 
lisés, qui  présente  des  ressources  aux  citoyens  el  des  sub- 
sistances aux  armées?  Nous  ne  cesserons  de  le  répéter  aux 
citoyens  :  l'économie,  la  tempérance  et  la  modestie  sont 
les  vertus  inséparables  du  vrai  républicanisme;  et  les  ban- 
quels  tumultueux  chassent  les  vertus  de  la  république. 
{Il  s'élève  de  vifs  applaudissements  dans  l'Assemblée  et 
dans  les  tribunes.) 

Le  comité  rend  une  justice  publique  aux  sentiments 
purs  de  la  grande  majorité  des  citoyens  :  une  impulsion 
franche  et  généreuse  les  a  réunis;  mais  le  modéianti^me 
et  l'hébertisine,  ces  deux  écueils  entre  lesquels  nous  voya- 
geons révolutionnairement,  ont  préparé,  arlisé,  empoi- 
sonné ces  réunions. 

Les  banquets  sont  remplis  d'hommes  patriotes,  de 
braves  républicains,  de  citoyennes  vertueuses;  mais  vous 
les  tables  fraternelles  se  cachent  l'aiislocratie  hidnise, 
l'artiCcieuse  contre-révolution  et  les  lires  qu'elles  trainonl 
à  leur  suite.  Oui,  citoyens,  pour  peu  que  vous  vouliez  ré- 
fléchir aux  progrès  violents  qu'ont  eus  ces  prétendues  fêles, 


elles  vous  paraîtront  dangereuses  sous  les  rapports  mo- 
raux, civils,  politiques  et  révolutionnaires. 

Les  mœurs  n'y  gagnent  pas;  car  ces  banquets  forcent 
les  patriotes  à  contraindre  leuis  sentiments  envers  les  aris- 
tocrates ou  les  modérés,  et  à  mêler  leurs  vœux  sincères 
pour  la  république  avec  le  toast  hypocrite  des  contre-révo- 
lutionnaires. L'autorité  civile  y  e4  dédaignée  el  mécon- 
nue ;  la  politique  doit  craindre  le  mélange  impur  des  amis 
el  (les  ennemis  de  la  patrie,  et  la  révolution  doit  proscrire 
le  niodérantisme. 

Quel  moment  a-t-on  donc  choisi  pour  précipiter  subi- 
tement les  citoyens  dans  les  bras  des  uns  des  autres?  Celui 
oîi  une  crise  nouvelle  semble  se  préparer,  celui  où  les  vic- 
toires multipliées  doivent  exag,érer  les  mesures  atroces  du 
parti  de  l'étranger  déguisé  au  milieu  de  nous. 

Citoyens,  nous  venons  provoquer  \olre  prévoyance.  La 
main  séière  du  législateur  révolutionnaire  doit  porter  la 
faux  dans  ces  champs  trop  hûtifs.  11  doit  s'empresser  de 
faire  disparaître  une  fraternité  précoce,  el  de  faire  tomber 
des  cérémonies  hypocrites. 

Qui  pourrait  répondre  à  la  Convention  que,  dans  iin 
mnmenl  de  crise,  un  des  moyens  de  rassembler  subite- 
ment tous  les  citoyens  ne  serait  pas  employé  par  les  ban- 
quets prétendus  fraternels,  el  que  les  cuisiniers  de  l'aris- 
lociotie  ne  prépareraient  pas  des  mouvements  conlre-révo- 
Inlionnaires?  (Jui  pourrait  répondre  à  la  république,  au 
milieu  des  haines  acérées,  des  complots  permanents  el  de 
la  joie  immodérée  de  ces  repas  intemjiéranls,  qu'une 
troupe  df  brigands  ou  de  royalistes  ne  méditerait  pas  des 
événements  funestes  à  la  paix  pnblique  ou  dangereux  pour 
la  représentation  nationale?  Qui  répondra  à  la  liberlé 
d'attenlats  favorisés  dans  la  section  du  Temple!....  Ras- 
surés cependant  par  ce  que  nous  avons  vu  nous-mêmes  sur 
les  véritables  sentiments  du  peuple,  nous  sommes  loin  de 
lui  imputer  les  erreurs  du  moment  el  les  dangers  politi- 
ques qui  peuvent  en  être  la  suite  :  les  erreurs  et  les  dan- 
gers appartiennent  à  ces  conti  e-révolulioiinaires  subtils  et 
habiles,  qui  profitent  à  propos  de  tous  les  sentimenls  gé- 
néreux du  peuple,  qui  corrompent  ses  inclinations  les 
plus  franches,  qui  agiotent  ses  sentiments  les  plus  purs. 

La  victoire,  mise  en  permanence  par  nos  armées,  avait 
ouvert  tous  les  cœurs  i>  une  joie  légitime  et  franche,  et  des 
fêtes  civiques  avaient  mis  le  sceau  à  cette  joie  nationale. 
Ces  fêtes  suDisaienl  aux  bons  citoyens;  elles  ne  suffisaient 
pas  aux  jalousies  aristocratiques,  et  leurs  complots  pou- 
vaient en  recevoir  une  activité  l'ius  grande  :  de  lu  des 
fêles  nouvelles ,  des  fêtes  plus  générales,  plus  multipliées, 
plus  tumultueuses.  Cne  musique  brillante,  des  chants 
guerriers,  un  rassemblement  majestueux  comme  le  peuple 
lui-même,  lui  donnaient  une  attitude  trop  belle  el  des  plai- 
sirs trop  relevés;  il  a  iallu  les  empoisonner  par  des  craintes 
de  suspicion  ,  el  les  multiplier  jusqu'à  satiété. 

A  une  fête  simple  el  décente  on  a  voulu  substituer  des 
orgies;  aux  effets  délicieux  et  moraux  d'un  art  sublime, 
a  la  poésie  et  à  la  musique,  on  a  fait  succéder  l'iatem- 
pérance  et  la  prodigalité  des  subsistances. 

Est-ce  donc  au  moment  où  le  gouvernement  veille  nuit 
el  jour  pour  l'approvisionnement  de  quatorze  armées  et 
de  six  cents  districts,  que  nous  devons  gaspiller  les  ma- 
tières de  premier  besoin,  et  consommer  en  un  jour  les 
subsistances  d'une  décade? 

Est-ce  dans  le  temps  qu'un  système  de  famine  est  exé- 
cuté autour  de  la  France,  avec  une  barbarie  et  une  acti- 
vité sans  exemple,  que  nous  devons  provoquer  des  besoins 
dans  l'intérieur?  La  multiplicité  des  repas  convient-elle 
au  régime  des  assiégés,  et  n'est-ce  pas  là  un  astucieux  con- 
seil de  l'aristocratie,  de  tout  dévorer  en  un  instant,  pour 
dépendre  d'elle  le  moment  d'après?  Ne  nous  laissons  plus 
éblouir  par  de  prétendus  banquets  fraternels. 

Ce  fui  là  toujours  le  prélude  de  toutes  les  conspirations, 
lorsque  des  époques  révolutionnaires  accompagnaient  les 
grandes  démonstrations  de  joie  publique  ;  et  la  Saint-Bar» 
thélemi,  celle  orgie  royale,  fut  méditée  el  couverte  par 
des  fêles  et  des  spectacles  multipliés,  dans  le  même  palais 
où  je  porte  aujourd'hui  la  parole.  (Applaudissements.) 

Il  est  un  principe  incontestable,  que  les  citoyens  et  les 
autorités  constituées,  encore  moins  les  lonclionnaires  mi- 
litaires, ne  doivent  jamais  oublier:  c'est  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  la  Convention  d'ordonner  dns  fêtes  nalionaleset 
des  céiomonies  civiques;  c'est  à  la  Couvculiou  à  inviter 
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les  citoyens  &  prendre  part,  par  des  rassembteinenls géné- 
raux, aux  événcmenls  lieureux  de  la  républuiue:  encore 
niêine  la  Convcnlioii  doit-elle  .s'astreindre  à  une  sorte  d'é- 
conomie très-politique  dans  le  nombre  et  dans  ks  dépenses 
des  fétcs  civiques  et  nationales;  mais,  enauiuncjs,  une 
section,  une  commune,  un  commandant  militaire,  ou  un 
comité  civil  ou  sfctionnaire,  ne  doivent  se  permettre  d'ar- 
raclicr  les  citiiycns  ù  leurs  travaux,  de  faire  cesser  les 
communications  si  nécessaires  du  commerce,  de  faire  fer- 
mer les  boutiques,  de  faire  faire  des  dépenses  aux  ci- 
toyens ,  et  de  porter  le  peuple  il  l'oisivité  el  ;iu  reiaclienicnt 
des  mœurs  :  c'est  un  crime  politique  et  moral,  c'est  un 
délit  contre-révolutionnaire. 

Le  travail  surtout,  qui  est  le  besoin  de  tous,  le  conso- 
lateur de  l'homme,  el  la  richesse  des  nations;  le  travail 
surtout  doit-étre  maintenu,  bonoré  et  encouragé  sous  le 
rapport  de  la  morale  publique ,  ca  un  atelier,  une  manu- 
facture, un  cbamp  que  des  cultivateurs  fertilisent  sont  le 
théâtre  d'un  cours  de  morale  et  d'instruction  nationale. 

Soyons  donc  avares  des  fêtes  tumultueuses  ;  soyons  pro- 
digues de  sentiments  généreux.  Fraternisons  entre  pa- 
triotes, et  ne  nous  départons  pas  de  notre  haine  vi!;oureusc 
contre  les  aristocrates.  Les  peifides!  ils  voudraient  de  l'a- 
mitié pour  perdre  les  républiraius,  comme  ils  réclament 
les  dois  pour  renverser  la  liberté.  Citoyens,  il  ne  peuvent 
nous  embrasser  que  pour  nous  élouffer;  ils  ne  peuvent 
êlre  ù  nos  tables  que  pour  nous  endormir  :  aurons-nous 
donc  encore  des  fêles  ù  célébrer  avec  eux?  croyez-vous 
que  quelques  instants  puissent  les  changer  ? 

Quel  sera  le  fruit  de  cette  nouvelle  révolution  dans  les 
repas,  de  ce  changement  subit  et  momentané  dans  les  ma- 
nières ?cel  usage  inopiné  inlluera-t-il  sur  les  mœurs  de  la 
république?  nous  donnera-t-il  l'économie,  la  tempérance 
et  i'hospitalilé,  les  vertus  simples  des  peuples  libres  ?  Cinq 
ou  six  jours  de  repas  faits  dans  le  milieu  des  rues  et  des 
places  publiques  constitueront-ils  une  fraternité  bien  so- 
lide ,  une  amitié  bien  durable  entre  des  êtres  qui  ne  com- 
muniquent ensemble  ce  jour-U  que  parce  que  la  section 
l'a  proclamé. 

Le  Palais-Egilité,  couvert  un  instant  de  tables  frater- 
nelles, et  rempli  d'acclamations  passagères  pour  la  répu- 
blique, nepiésenterat-il  plus  désormais  l'usure  du  négoce 
el  l'avidité  des  profils?  Ne  sera-t-il  plus  la  forêt  des  contre- 
révolutionnaires,  des  aristocrates,  des  émigrés,  la  caverne 
des  joueurs  el  le  repaire  du  vice?  Les  ennemis  de  l'égalité 
l'aimeiont-ils  mieux  parce  qu'ils  auront  dîné  les  pieds 
dans  la  boue,  et  le  cœur  à  Londres,  à  Vienne  ou  à  Co- 
blenl/. ?  (Applaudissements.) 

Et  qu'importe  que  la  fraternité  ne  soit  pas  aussi  démons- 
trative, aussi  ostenlatiice,  pourvu  que  les  amants  pas- 
sionnés de  la  liberté  s'entendent ,  pourvu  que  les  amis 
constants  de  la  république  se  soutiennent  1  En  vain  l'esprit 
servile  et  imitateur  a  voulu  prescrire  les  rassemblements 
de  table,  le  bon  esprit  a  prévulu  :  les  bons  patrioles  s'in- 
terrogent et  se  demandent  qui  en  fut  l'inventeur,  el  quel 
doit  en  être  le  résultat.  Plusieurs  sériions  ont  été  enlrai- 
nées;  la  fraternité  a  eu  tous  les  syniptônics  d'une  épidé- 
mie, et  en  moins  de  trois  jours  la  moitié  de  Paris  soupait 
dans  les  rues  ;  tous  les  citoyens ,  venus  de  tous  les  coins 
de  la  France,  se  coiinaissaieiil  intimement:  tous  les  mé- 
nages étaient  confondus,  tous  les  sexes  mêlés  et  tous  les 
sentiments  réunis.  Heureuse  métamorphose,  si  elle  était 
vraie  !  mais  aussi  bien  funeste  el  bien  dangereuse,  si  elle 
n'a  été  que  l'occasion  de  couvrir  des  rassemblements  anti- 
révolutionnaires  ! 

La  fraternité  n'est  pas  le  fruit  du  commerce  d'un  jour; 
elle  ne  consiste  pas  dans  des  repas  sur  les  portes  des  mai- 
sons; elle  ne  se  préseule  pas  avec  ostentation  dans  les  rues 
et  dans  les  places  publiques;  elle  ne  pousse  pas  des  cris 
bruyants;  elle  ne  comporte  pas  une  joie  immodérée  et  une 
insensée  prodigalité. 

La  fraternité  est  douce  el  modeste;  elle  est  le  produit 
du  temps  et  de  la  confiance;  elle  consiste  ù  secourir  les 
malheureux,  à  défendre  les  patriotes  opprimés,  a  s'éloi- 
gner des  aristocrates  corrupteurs,  à  dénoncer  les  contre- 
révolutionnaires  déguisés,  à  soutenir  la  patrie  et  ses  véri- 
tables représentants. 

Le  sentiment  de  l'humanité  s'évapore  et  s'affaiblit  en 
s'élendanl  sur  toute  la  le  ne  :  l'ami  de  l'univers  ne  connut 
jamais  le  délicieux  seiitiment  de  l'auiuur  de  la  patrie  ;  il  en 


est  de  même  du  sentiment  de  la  fraternité,  il  faut  en  quel- 
que manière  le  borner  et  le  comprimer  pour  lui  donner 
une  activité  ulile.  La  fraternité  doit  être  concentrée  pen- 
dant la  Ré^olulion  entre  les  patriotes  qu'un  intérêt  com- 
mun réunit.  Les  arislocrates  n'ont  poiut  ici  depatrie^et 
nos  ennemis  ne  peuvent  être  nos  frères. 

Avouons-le,  citoyens ,  un  effet  aussi  subit  que  celui  des 
fêtes sectionnaires  ne  peut  pas  répoudre  ù  l'apparence,  et 
cette  apparence  elle-même  ne  peut  tromper  que  des  yeux 
peu  clairvoyants. 

Une  trop  grande  distance  sépare  ,  dans  les  temps  révo- 
lutionnaires, le  palriote  et  l'aristocrate,  le  modéré  et  le 
républicain;  et  cette  distance  est  d'autant  plus  difficile  à 
franchir  qu'elle  se  fait  sentir  autant  dans  le  langage  que 
dans  les  idées  politiques  et  dans  les  mœurs. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  commun  entre  l'égoïste  opulent 
qui  soupire  après  l'inégalité  et  les  rois,  et  le  sans-cu- 
loites  plein  de  franchise,  qui  n'aime  que  la  république  et 
l'égalité  ? 

Voilù  les  vérités  âpres  que  nous  devions  dire  aux  ci- 
toyens, parce  que  nous  aimons  mieux  défendre  la  patrie 
que  caresser  les  préjugés  ou  tolérer  de  mauvaises  insti- 
tutions. 

Le  patriotisme  ne  permet  ni  les  jugements  de  mauvaise 
foi,  ni  les  adulations  dangereuses  pour  le  peuple.  Il  se 
révolte  Contre  tous  ces  mensonges  colorés  el  ces  manières 
fiaternelles  d'un  jour;  le  patriotisme  fait  justice  de  celle 
cordialité  éphémère,  et  de  cette  confiance  factice,  fondée 
sur  la  peur  de  l'équité  nationale  ou  sur  le  dessein  caché 
de  perdre  la  patrie. 

Le  patriotisme  efface  tous  les  caractères  du  prestige, 
dévoile  tous  les  dangers,  et  ne  se  sert  pas,  au  milieu  des 
aspérliés  révolutionnaires,  de  l'éponge  de  l'oubli  pour  les 
adversaires  incorrigibles  de  la  liberté.  Les  banquets  civi- 
ques sont  un  présent  de  l'aristocratie,  et  ses  présents  sont 
empoisonnés. 

La  fraternité  est  un  sentiment  pur,  et  ils  ne  sont  pas 
faits  pour  le  connaître;  aussi  ils  l'ont  corrompu.  Dans 
d'autres  temps,  avec  d'autres  hommes  que  des  républi- 
cains, la  Convention  aurait  eu  besoin  de  rendre  un  décret 
pour  défendre  les  repas  publics,  les  gaspillages  de  subsis- 
tances, et  cette  égalité  plâtrée;  la  loi  aurait  dû  parler 
pour  ne  laisser  exister  que  les  fêtes  civiques  qu'elle  pre- 
scrit :  mais  dans  le  temps  où  la  liberté  triomphe,  et  avec 
des  Français  libres,  l'intention  seule  du  législateur  suflit, 
el  le  lèle  des  patriotes  n'a  besoin,  pour  agir,  que  d'être 
averti,  d'être  éclairé  :  dans  une  pareille  circonstance,  le 
comité  a  pensé  que  les  mœurs  valaient  mieux  que  les  lois, 
et  c'est  aux  mœurs  des  républicains,  c'est  à  la  sagesse  des 
bons  citoyens  de  Paris  que  la  Convention  nationale  se  con- 
fie. La  défense  civique  est  le  meilleur  article  de  décret 
pour  proscrire  ces  banquets  piélendus  fraternels,  et  dans 
ce  moment  la  Convention  nationale  renvoie  l'exécution  de 
ce  décret  moral  au  tribunal  révolutionnaire  de  l'opinion 
publique.  lOn  applaudit. J 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rapport  et 
l'envoi  aux  départements  et  aux  armées. 

Barèbe  :  Au  milieu  des  succès  éclatants  de  la  ré- 
piililiqiie,  qu'est  devenue  ranne'e  du  BhinPse  de- 
ijiaiuleiit  les  poliliiiues.  Nous  venons  répoudre.  En 
attendant  des  nouvelles  de  l'armée  du  ISord  ,  le  co- 
mité vient  vous  parler  aujourd'hui  de  l'année  du 
liiiiu  ,  qui  méditait  des  succès;  elle  a  voulu  avoir 
aussi  sa  portion  dans  le  patrimoine  de  gloire  destiné 
aux  armées  de  la  république. 

Une  attaque  générale  a  eu  lieu  sur  le  Rhin ,  le 
24  de  ce  mois.  L'artillerie  a  longtemps  harcelé  nos 
troupes.  L'infanterie  a  prouvéencore  cette  foisqu'elle 
peut  résister  à  cette  cavalerie,  à  nui  les  jouriiaux 
des  émigrés  ont  lait  une  aussi  haute  réputation  ; 
cinq  fins  elle  a  repoussé  la  cavalerie  de  Berlin.  Notre 
iiilanterie,  fatiguée  des  vaines  canonnades  qu'elle 
lui  prodiguait,  a  pris  le  parti  de  la  baïonnette,  et  le 
succès  compléta  répondu  ;i  cette  arme  des  républi- 
cains. L'armée  du  Rhin  a  pris  aux  Prussiens  six  piè- 
ces de  canon  et  deux  obiisiers,  et  ces  stipeiidiaires 
de  Loiidics  ont  été  liachés  dans  les  redoutes. 


236 


ARMEE  DE  LA  MOSELLE. 


Voici  la  lettre  officielle  : 
Moreaa,  commandant  provisoirement  Varmée  delà 
Moselle,  aux  citoyens  composant  le  comité  de 
salut  public. 

Au  quartier  général,  à  Schenienlberg,  le  23  messidor, 
l'an  2"  de  la  républiijue  française,  une,  indivisible  et 
démocratique. 

•  Je  vous  ai  promis  par  ma  letlre  d'hier,  citoyens,  de 
vous  rendre  compte  aujourd'hui  du  résnllat  de  l'allaque 
générale  qui  a  eu  lieu  ;  je  m'impresse  de  le  faire. 

«Hier,  flans  noire  mouvement  préparaloiie,  noire  infan- 
terie s'est  supérieurement  baltue;  la  cavalerie  ennemie  l'a 
chargée  cinq  fois,  et  toutes  les  fois  elle  a  été  repoussée 
avec  perle. 

«  L'ennemi  a  été  repotissé  de  tous  ses  avant-postes.  Au- 
jourd'hui nous  avons  attaqué  Tripslal;  renncmi  est  en 
foTce;  ila  beaucoup  d'arlillerre, il  s'enesiserviconirenous, 
qui  n'avions  pu  en  conduire  aucune  préce  à  cause  des  mon- 
tagnes escarpées  qu'il  a  fallu  gravir  pour  Tattaquer.  Nous 
lui  avons  enlevé  à  la  baïonuelte  six  pièces  du  7  et  deux 
obùsiers. 

0  La  constance  de  nos  républicains,  qui  ont  souffert 
pendant  tiois  heures  un  feu  terrible  d'artillerie,  quoiqu'ils 
ne  pussent  répondre  qu'à  coup^  de  fusil,  nous  a  fjil  perdre 
environ  trois  cents  hommes  tués  ou  blessés. 

"  L'ennemi  a  été  culbuté  et  haché  dans  la  redoute,  où 
en  lui  a  pris  son  artillerie  ;  sa  perte  est  considérable. 

0  Je  vous  donnerai  des  détails  plus  circonstanciés  dans 
un  autre  momenl,  o  Signé  Modeai'.  r> 

{La  suite  demain.) 

TRICUNAL  CfîiMINÈL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  24  messidor.. —  R.  Marcandier,  ûgé  de  vingt-sept 
ans,  né  à  Réunion,  ci-devant  Guise,  ex-jourualiste,  rue 
Xiaversière,  faubourg  Germain; 

M.-A.  Gouarnot,  âgée  de  trente  et  ua  ans,  née  à  Paris, 
femme  de  Marcandier; 

F.-'f.  Lacroix,  âgé  de  Irenle-trois  ans,  oé  à  Paris, 
membre  du  comité  de  surveillance  de  Brioude  ; 

F.  Imbert,  âgé  de  trenle-trois  ans ,  né  à  Montpellier, 
oDicier  de  maiéchaussée  de  la  ci-devant  prévôté  ; 

R.  Vignaull,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Saiul  Sauge,  vi- 
vant de  son  revenu,  rue  du  Faubourg  Monlmartre; 

T.  Baudry,  âgé  de  cinquanti-deux  ans,  né  à  Angers, 
ingénieur,  chef  du  bureau  de  la  3"  division  aux  allaires 
étrangères,  rui-  de  Provence  ; 

P.  Fierval,  âgé  de  quarar)te  ans,  né  à  Florac,  employé 
à  la  régie  génér  aie  de  l'enregistrement ,  rue  Tailhoul  ; 

G. -M,  Lecomte,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  ix  Ro- 
nesse-Fontaine,  avoué,  rue  des  Martyrs; 

J.-B.  Vivian,  âjé  de  cinquante-deux  ans,  né  ù  Goniiége, 
médecin,  membre  du  conseil  général  du  département  du 
Jura; 

C.  Sorlin,  âgé  de  quaranle-hnit  ans,  né  à  Orgelet,  ex- 
iugc  du  tribunal  du  district  de  ce  nom  ; 

J.E.  Grand,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  â  Orgelet, 
Bembre  du  comité  de  salut  public  de  Lons-le-Saulnier,  à 
iaint  Laurent; 

C.X.  Bourrelier,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Sa- 
lins, ex-noble,  députe  pour  le  prélendu  comité  de  salut 
public  de  Lons-le-Saulnier,  à  Meniry  ; 

C.-F,  Vaillant,  âgé  cinquanle-deux  ans,  né  à  Péronne, 
ex-lrésorier  du  dislncl  de  Lons-leSaulnier; 

C.-J.-J.  Clermont,  âgé  de  soix^mle-deux  ans,  né  à  Sa- 
lins, exniaire,  député  à  l'Assemblée  législative,  il  Salins: 

P.-C.  Gauthier,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Franc- 
Amour  (ci-devant  Saint-Amour),  agent  national  de  celle 
commune  ; 

C.-E.  Guyon,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Poligny, 
procureur  au  ci-devant  bailliage,  membre  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Poligny  ; 

J.-B.  Robellin,  âgé  de  lienie-sept  ans,  né  et  demeurant 
àColonge,  huissier,  cullivateur; 

A.  Machet,  âgé  de  qunrante  et  un  ans,  né  à  Frahc- 
Aniour,  es-procureur-synilic  du  département  du  Jura  ; 

D.  Rutfey,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Lons-le- 
Saulnier,  commis  à  la  saline  de  Moni-Moiot  j 


R.  Piedrequin,  âgée  de  quarante-quatre  ans,  née  à 
Langres,  veuve  Treslondant,  à  Bcançon; 

F.-M.  Guiraud,  âgé  de  rinquanle-deus  ans,  né  à  Conda- 
la-Montagne,  médecin ,  ex-administrateur  du  département 
du  Jura; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
provoquant  par  des  écrils  la  dissolution  de  la  représenta- 
tion nationale  ;  en  distribuant  et  colportant  ces  écrits  ;  en 
conspirant  contre  l'unilé  it  l'indivisibilité  de  la  république  ; 
en  participant  aux  arrêtés  liberticides  des  départements  du 
Doubs  et  du  Jura ,  en  les  faisant  exéi  uler  ;  en  entretenant 
des  intelligences  avec  les  ennemis,  etc.,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

J.-F.  Chassin,  âgé  de  cinquante  ans,  né  et  demeurant 
à  Froideville,  vivant  de  son  bien; 

A.  F.  Billot,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Inville, 
déparlemenl  de  la  Meurlhe,  procureur  général  syndic  du 
département  du  Doubs  ; 

P.  Bouvenot,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  J  Arbois, 
homme  de  loi  à  Besançon  ,  adminislrateur  du  directoire 
du  département,  député  à  l'Assemblée  législative ,  prési- 
dent du  déparlement  du  Doubs  ; 

C.-F.  Jeauson  ,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Besançon; 
administrateur  du  déparlement  du  Doubs; 

L.-G.  Kilq,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Montbel- 
liard,  ex-ministre  protestant,  membre  du  conseil  général 
du  dépaitement  du  Doubs,  à  Blamont; 

A.  Renaud,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Pesmes,  ex- 
greOier  du  juge  de  paix  de  cette  commune  ; 

P.  Blanchard,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  et  demeurant 
à  Cras,  département  de  l'Ain,  cultivateur; 

L.Thomey,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Grenoble, 
vivant  de  son  bien,  â  Sécelles,    département  de  l'Ain; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  M.-A.  Bouret  de  Grimaldi,  âgée  de  cinquante  ans, 
née  à  Champigny,  ex-noble,  rue  del'Arciide; 

C.-E.F.-H.  Mardoiiald,  âgé  de  quarante-neuf  ans, 
Ecossais,  colonel  du  ci-devant  régiment  de  Foix  ; 

J.F.  Rapin  Thoyras,  âgé  de  vingl-dcux  ans,  né  à 
Montauban,  capitaine  d'artillerie,  arrêté  ù  l'armée  de  la 
Moselle; 

E.-L.  Montarly,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à  Lan- 
gres, ex  noble,  ex-capitaine  d'infanterie,  à  Langres; 

J.-G.  Rose,  âgée  de  cinquante  et  un  ans,  née  à  Dam- 
martin  ,  femme  de  Montarly  ; 

L.  Suznn,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Paris,  gen- 
darme â  cheval,  rue  du  Faubourg  Montmartre; 

V.-V.  Lefèvre,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Provins,  ma- 
réchal des  logis  au  18'  régiment  de  chasseurs  à  cheval  à 
l'armée  du  Rhin,  rue  des  Pelils-Auguslins; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple  ; 

Grimaldi ,  en  favorisant  les  projels  du  tyran ,  au  10  août 
1792,  en  entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis; 

Macdonald,  en  servant  d'espion  aux  ennemis,  en  of- 
frant ses  services  à  l'infâme  Pilt  ; 

Thoyras,  en  favorisant  les  projets  liberticides  des  traî- 
tres Lanoue  et  Lameth,  au  mois  d'août  1792;  en  provo- 
quant avec  eux  la  marclie  des  armées  contre  Paris; 

Montarly  et  sa  femme,  en  déclamant  conlie  la  liberté  et 
le  peuple,  en  provoquant  la  dissolution  de  la  représenta- 
tion nationale; 

Suzon,  en  servant  d'instrumeul  aux  assassins  du  peuple; 

Lefèvre,  en  provoquant  le  rétablissement  de  la  royauté; 

Ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

C.  Rivon  ,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Conte,  tui- 
lier à  Carismont; 

J.  Paris,  âgée  de  vingt  ans,  née  à  Doiial,  femme 
Bayeau,  aubergiste,  à  Etienne; 

M.  Douville,  âgée  de  vingt-six  aiis,  ùée  à  Montdeville, 
dentellière; 

J.-B.  Delpierre,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Warne- 
ton,  journalier-culiivateur  à  Armenliéres  ; 

Rivon,  accusé  d'avoir  provoqué  par  le  fanatisme  dei 
émeules  contre-révolutionnaires  ; 

Paris,  accusée  d'avoir  résisté  aux  autorités  constituées; 

Douville,  accusée  d'avoir  parlé  avec  mépris  de  la  nation, 

Delpierre,  accusé  d'avoir  favorisé  les  projets  des  en- 
nemis ; 

Ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


GAZETTE  NATIONALE  «c  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  300.      Décadi  30  Messidor,  l'an  2e.  {Vendredi  18  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  il  messidor. 

Là  commune  de  Saint-Mandé  écrit  au  conseil 
pour  se  plaindre  des  bruits  que  les  malveillants  ont 
répandu  ,  qu'elle  avait  brûlé  l'arbre  de  la  Liberté; 
que  le  fait  était  que,  pour  célébrer  les  victoires  de 
la  république,  elle  avait  réuni  autour  d'un  piquel 
plusieurs  lagots,  et  qu'elle  y  avait  mis  le  feu  ;  et  in- 
vite le  conseil  à  donuer  la  plus  grande  publicité  à 
cette  lettre. 

Le  conseil  arrête  cette  demande. 

L'agent  national  observe  ,  à  cette  occasion  ,  que 
les  habitants  de  la  coinuiune  de  Saint-Mandé  ne  de- 
vraient point  célébrer  les  victoires  de  la  république 
par  des  feux  de  joie  ;  que  c'est  renouveler  les  cé- 
rémonies du  fanatisme  et  rappeler  l'époipie  de  la 
Saint- Jean  ;  en  un  mot ,  que  la  joie  franche  et  pure 
du  peuple  ,  que  des  fêtes  simples  sont  les  véritables 
moyens  de  manifester  les  vrais  sentiments  que  font 
éprouver  les  succès  de  la  république. 

L'agent  national  continue  eiisuite  en  ces  termes  ; 
«  Citoyens,  depuis  longtcmpsil  s'était  élevédes  récla- 
mations contre  les  personnes  de  garde.  Les  bons  ci- 
toyens se  plaignaient  avec  raison  qu'ils  étaient  ar- 
rêtés avec  insolence  dans  les  corps  de  garde;  qu'on 
les  accablait  de  vexations  et  d'insultes;  ils  s'indi- 
gnaient que  leurs  frères,  chargés  par  eux  de  protéger 
le  peuple,  outrageassent  le  peU|ile  lui-même.  Le 
brave  général  Hanriot  a  fait  cesser  cette  conduite 
odieuse,  et  depuis  quelque  temps  le  sentiment  de  la 
fraternité  a  pénétré  dans  tous  les  corps  de  garde  , 
et  des  citoyens  y  trouvent  des  citoyens,  et  non  d'ar- 
rogants soldats  semblables  aux  satellites  de  La- 
fayette.  Mais  il  ne  règne  aucune  uniformité  dans 
les  formalités  que  l'on  remplit  lorsque  l'on  visite 
les  cartes  des  citoyens.  Il  est  temps  cependant  de 
l'établir,  il  est  temps  que  les  soldats  de  garde  soient 
instruits  de  leurs  fonctions  et  de  la  manière  dont  ils 
doivent  les  exercer. 

«Il  faut  que  l'instruction  nécessaire  surcet  objet 
soit  aflichée  publi(iuement;  que  le  citoyen  de  garde 
puisse  y  lire  à  chaque  instant  ses  devoirs.  Il  faut 
que  les  autres  citoyens  puissent  les  lui  rappeler  ou 
les  lui  désigner  sur  l'instruction  même.  Il  faut,  lors- 
que la  pairie  adopte  îles  mesures  fermes  contre  ses 
ennemis,  que  l'on  établisse  des  mesures  pleines  de 
justice,  de  douceur  et  (riiiim.iuiU'  envers  le  peuple. 
Toute  précaution  inutile  est  dangereuse;  clic  ne 
tend  qu'à  fatiguer  les  bons  citoyens,  et  l'un  des 
premiers  devoirs  des  magistrats  du  peuple  doit  être 
d'empêcher  que  les  mesures  de  sûreté  pour  sauver 
la  patrie  ne  tournent  contre  le  peuple  lui-même. 
Sans  doute  il  doit  souffrir  quelques  privations  et 
quelque  gêne  des  moyens  que  l'on  emploie  pour 
arrêter  les  conspirations  des  ennemis  de  la  liberté  ; 
mais  tous  les  moyens  qui  ne  vont  pas  directement 
à  ce  but  produisent  des  elTets  contraires.  Tel  est 
l'arrêté  qui  ordonne  de  visiter  les  cartes  des  ci- 
toyens à  onze  heures  du  soir,  surtout  les  jours  de 
décade,  que  les  sans-culottes ,  dans  celte  saison  ,  se 
retirent  de  la  promenade  ou  de  quelque  réunion 
fraternelle  après  onze  heures  du  soir;  les  autres 
jours  de  la  décade  ,  occupés  d'un  travail  assidu  ,  ils 
se  livrent  au  sommeil  de  boum'  heure,  et  les  aristo  - 
craies  iraient  comploter  la  luiitdans  les  villes,  s'il 
n'existait  des  corps  de  garde  ,  et  s'ils  nccraigiiaieiit 
3*  Série,  —  Tome  yill 


la  surveillance  de  la  police.  Mais  lesjoursoù  le  peu- 
ple se  montre,  où  il  remplit  les  rues  et  les  places 
l)id)li(|ues,  la  surveillance  est  moins  nécessaire;  les 
hiboux  contrerévolutionaires  disparaissent  et  trem- 
blent (levant  des  citoyens  qui  savent  les  distinguer 
malgré  le  tuloienient  affecté  et  insolent  dont  ils  ac- 
cablent tout  le  monde. 

"Quel  est  donc  ce  système  qui  a  voulu  substituer 
partout  l'extérieur  du  patriotisme  au  patriotisme 
lui-même  ,  et  les  mots  aux  choses?  Qui  voudra 
croire  un  jour  que,  pour  avoir  la  réputation  de  bon 
citoyen,  il  ne  fallait ,  dans  un  temps,  qu'un  tailleur 
pour  faire  un  habillement  de  sans-culoltes,  un  maî- 
tre de  danse  pour  donuer  les  airs  convenables  au 
rôle  que  l'on  jouait ,  et  un  maître  de  langue  pour 
enseigner  à  se  servir  des  termes  ii  la  mode  ,  et  à  tu- 
toyer avec  griice;  que  l'on  parvenait  au  maximum 
du  patriotisme  en  mettant  un  bonnet  rouge,  en  pro- 
posant des  mesures  exagérées,  et  en  déclamant  con- 
tre la  représentation  nationale? 

•  Je  reviens  aux  propositions  que  je  voulais  vous 
faire. 

«  Le  peuple  se  livre ,  les  jours  de  décade ,  à  un 
repos  acheté  par  le  travail ,  et  à  une  joie  que  n'em- 
poisonnent point  les  remords. 11  est  inutile  d'arrêter 
les  bons  citoyens  à  chaque  corps  de  garde.  L'on 
n'emploie  des  surveillantscontre  les  malintention- 
nés que  lorsque  le  peuple  ne  peut  les  surveiller; 
mais  lorsqu'il  est  présent,  il  exerce  par  lui-même 
ses  droits. 

«  Je  vous  propose,  en  conséquence,  d'arrêter  que 
la  section  de  la  police  se  concertera  avec  le  général 
Hanriot  pour  présenter  au  conseil,  dans  le  plus 
court  délai ,  une  instruction  simple,  claire  ,  basée 
sur  les  principes  de  la  fraternité  et  de  la  sûreté  |)u- 
blique  ,  qui  sera  affichée  dans  tous  les  corps  de 
garde,  et  qui  rappellera  sans  cesse  aux  citoyens  de 
service  quelles  sont  leurs  fonctions  et  de  quelle 
nianièie  ils  doivent  les  exercer. 

•  Je  vous  propose  aussi  d'arrêter  qu'à  l'avenir 
l'on  ne  fera  la  visite  des  cartes  de  sûreté;  qu'aprè? 
minuit,  les  jours  de  décade  seulemeci.  • 

Le  réquisitoire  de  l'agent  national  est  adopté,  avec 
un  amendement  qui  étend  à  tous  les  jours  de  chaque 
décade  l'ordre  de  ne  visiter  les  cartes  qu'après 
minuit. 

Ordre  du  général ,  du  22  messidor. 

Mes  frères  d'armes,  les  tambours  de  la  3'el  li'  légion  âe 
com|)orleiit  mieux  que  par  le  passé;  ils  délesleiit  avec 
rulsoii  la  rue  du  Boiiloy;  ils  savent  qnc  les  liouimcs  libres 
ii'uinienl  pas  à  èlre  privés  de  leur  liberté.  Depuis  vingl 
jours  aucun  d'eux  n'a  été  puni;  ils  ont  tuus  rempli  leur 
devoir  comme  de  bons  citoyens:  je  les  invite  à  coulinuer  ; 
la  chose  publique  y  gagnera, 

Vcriueuses  républicaines,  au  nom  delà  patrie,  qui  est 
nolie  mire  commune,  dispeiisez  donc  les  hommes  armés 
de  fer  d'aller  près  de  vous  :  la  raison  a-t-elle  besoin  d'armes 
pour  vous  régler  dans  vos  petits  besoins?  n'éles-vous  plus 
ce  que  vous  éliez  autrefois?  Je  vous  ai  vues  si  sages  et  si 
dignes  de  vous-mêmes  1  Vous  qui  avez  tant  delrunclilse,  Cl 
qui  aimez  la  patrie,  ne  frrez-vous  rien  pourelle?  El  vous, 
mes  frères  d'armes,  lorsque  vous  éles  armés,  lorsque  vous 
êtes  présents  aux  différentes  distributions,  mettez  vos 
armes  dans  un  coin;  qu'un  de  vous  les  gai  de,  et  puis  allez 
près  de  nos  concitoyennes,  rangez  les  six  par  six;  que  cha- 
cune d'elles  se  sou  vienne  de  la  compagne  qui  ravoisinc;que 
chacune  d'elles  aille  k  son  tour  prendre  la  petite  portion 
qui  lui  revient,  avec  décence,  sans  propos  et  sans  injures  : 
je  vous  ai  vues  si  bonnes  cl  si  justes  dans  nos  dernières 
fêtes  républicaines  !  je  vous  ai  vues,  dans  ccsainusemenis, 
proscrire  d'auprès  de  vous  le  vice,  et  tendre  la  main  à  la 
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verlu.  Que  ne  faites-vous  toujours  de  mêmel  Souvenez- 
vous  que  vous  éles  la  moitié  de  la  société,  et  que  vous 
nous  devez  un  exemple  de  morale  que  les  bomnies  sensibles 
ont  droit  d  attendre  de  vous.  J'espère  et  je  compte  sur 
vous,  et  tous  nos  magistrats  vous  tiendront  compte  de 
votre  soumission  à  la  justice,  à  l'égalité,  et  à  la  liberté. 

Mes  frères  d'armes  de  la  section  du  Muséum  se  sont 
cliaigés  d'un  enfant  de  deux  ans,  abandonné  de  ceux  qui 
lui  ont  donné  le  jour  :  leur  conduite  prouve  que  les  vertus 
et  l'humanilé  résident  parmi  eux. 

Un  aulre  lïère  d'armes,  nommé  Péricliet,  volontaire  du 
5"  bataillon  des  fédérés,  a  sauvé  un  batelet  rempli  de 
cilojens  et  de  citoyennes  ;  ce  brave  camarade,  pour  satis- 
faire à  l'humanité,  a  manqué  périr  lui-m>nie;  mais  le 
Ciel,  qui  prutége  les  républicains,  l'a  sauvé.  Le  service  gé- 
néral è  l'ordinaire. 

Signé  à  l'original  Hankiot. 
Du  24  messidor. 
L'agent  national ,  après  avoir  présenté  le  tableau 
rnpide  et  animé  de  la  prise  de  la  Bastille ,  dont  l'an- 
niversaire doit  avoir  lieu  le  26  messidor,  donne 
connaissance  des  nouveaux  et  brillants  succès  des 
troupes  de  la  république. 

«  Citoyens,  yJoute-t-:il ,  ne  nous  endormons  point 
sur  les  lauriers  de  la  victoire.  C'est  au  sein  même 
de  nos  triomphes  que  le  fédéralisme  prit  naissance, 
prépara  ses  calomnies  ,  composa  ses  poisons  et  ai- 
guisa ses  poignards;  c'est  au  contraire  au  milieu  de 
nos  revers, et  lorsque  la  république  paraissait  de- 
voir périr  sans  retour,  que  nous  renversâmes  les 
chefs  audacieux  de  cette  faction  scélérate. 

"Il  est  dans  la  vie  des  particuliers,  ainsi  (|ue 
dans  l'existence  politique  des  peuples,  des  moments 
de  prospérité  et  de  triomphe ,  où  les  uns  et  les  au- 
tres s'enivrent  en  buvant  à  la  coupe  de  la  fortune, 
et  courent  ainsi  à  une  chute  prochaine. 

•  Lorsque  de  simples  citoyens  parviennent  tout 
à  coup  à  d'importantes  fonctions,  ils  négligent  in- 
sensiblement les  vertus  qui  les  y  ont  fait  monter, 
et,  dans  leur  délire ,  dédaignent  de  faibles  ennemis  ; 
ils  les  méprisent  trop  pour  s'occuper  à  les  com- 
battn';  cependant  peu  à  peu,  à  l'ombre,  même  de 
leurs  bienfaits,  s'élèvent  des  intrigues  qui  les  pré- 
cipitent bientôt  dans  le  néant.  C'est  ainsi  que  les 
nations,  remontées  tout  à  coup  du  comble  des  re- 
vers au  faîte  des  succès  ,  s'endorment  au  sein  d'un 
perfide  rep'is,  et  méprisent  lesconspirateurs(|u'elles 
auraient  fait  punir  sans  balancer  dans  des  mo- 
ments d'adversité  ;  cependant  ces  vils  serpents  ,  ré- 
chauffés par  un  soleil  généreux,  sortent  de  la  stupeur 
où  ils  étaient  plongés,  se  raniment ,  font  entendre 
leurs  horribles  cris  et  vomissent  de  tous  côtés  leurs 
dangereux  poisons. 

•  Citoyens,  n'avons  nous  pas  deux  sortes  d'en- 
nemis? Les  scélérals  de  l'intérieur,  et  les  esclaves 
qui  inlestaient  nos  frontières,  et  qui  voulaient  se 
joindre  à  eux?  La  patrie  n'a-t-elle  pas  créé  deux 
armées  pour  combattre  en  même-temps  tous  ces 
fléaux  de  la  liberté?  L'armée  extérieure  triomphe  , 
et  vous  lui  répondez  par  de  vains  applaudissements! 
Je  vous  le  deinanile,  qu'auriez-vous  dit  des  dél'eii- 
scurs  de  la  liberté ,  si ,  lorsque  vous  happiez  les 
factions  d'Hébert  et  de  Danton,  ils  eussent  été  tran- 
quilles, les  bras  croisés,  sur  la  frontière?  N'auriez- 
vous  pas  été  indignés  de  cette  oisiveté  coupable? 
Eh  bien,  que  voulez-vous  qu'ils  disent  aujourd'hui 
de  vous  ,  qui  ne  savez  que  vous  réjouir  de  leurs 
faits  glorieux?  Ils  détruisent  sans  pitié  les  esclaves 
des  rois,  et  vous  ne  pensez  pas  à  surveiller  leurs 
complices!  Dans  l'ivresse  de  vos  succès,  n'aper- 
cevriez-vous  plus  d'ennemis  dans  la  république? 
Sachez  qu'il  en  existe  beaucoup  encore;  sachez  que, 
pour  les  réduire,  vous  avez  besoin  de  cent  fois 
plus  de  sagesse  et  d'énergie  que  les  soldats  de  la 
liberté.  L'armée  qu'ils  combattent  est  en  leur  pré- 


seiice ,  elle  est  séparée  de  leurs  bataillons  ;  ils  la 
voient ,  la  reconnaissent;  ils  la  combattent;  nous, 
au  contraire,  nous  avons  à  détruire  une  armée 
presque  invisible  :  les  soldats  qui  la  composent  sont 
au  milieu  de  nous;  comme  nous  ils  sont  décorés 
de  la  cocarde  nationale;  comme  nous  ils  crient 
vive  la  république  !  L'existence  de  cette  armée  est 
réelle  ;  sessucces  sont  écrits  eu  lettres  de  sang  dans 
les  départements,  où  les  patriotes  ont  été  jetés  dans 
des  cachots ,  où  la  morale  publique  a  été  pervertie , 
et  où  l'on  a  osé  élever  la  voix  contre  le  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

«  C'est  à  vous ,  citoyens  ,  qu'il  appartient  de  sur- 
veiller tous  les  conspirateurs  et  de  les  dénoncer  ati 
comité  de  saltit  public.  Epiez  leur  conduite  ,  leurs 
actions,  leurs  démarches,  et  qu'ils  nous  disent  enfin 
ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  liberté,  ces  patriotes  d'un 
jour,  ces  agents  qui  seraient  ignorés,  si  le  crime  , 
ainsi  que  la  vertu,  ne  conduisait  à  la  célébrité. 
La  liberté  n'est  pas  seulement  attaquée  sur  les  fron- 
tières ;  ses  ennemis  les  plus  dangereux  ne  sont  pas 
les  esclaves  armés  ,  qui  veulent  s'approcher  de  la 
terre  de  la  liberté  pour  en  détruire  les  adorateurs. 
Les  plus  perfides,  les  plus  à  craindre  sont  les  scé- 
lérats qui,  sous  le  voile  du  patriotisme,  y  corrompent 
les  principes  du  peuple, qiiiydisposentdepuislong- 
temps  de  la  calomnie  et  de  la  perversité  ,  ces  armes 
morales  qui  tuent  l'opinion  publique.  Eh!  qu'importe 
que  nous  remportions  des  avantages  au  dehors  ,  si  à 
la  même  heure  nous  étions  vaincus  au  dedans! 
Qu'importe  que  les  tyrans  de  l'extérieur  soient  abat- 
tus ,  si  leurs  satellites  s'élevaient  dans  le  sein  de  la 
patrie  au-dessus  de  la  puissance  publique!  Ce  n'est 
pas  seulement  par  des  ba'ionuettes  que  nous  établi- 
rons la  république,  c'est  surtout  par  la  morale  et 
par  la  vertu.  Pourquoi  donc  balancerait-on  à  frap- 
per des  hommes  nés ,  comme  les  vers,  au  sein  de  la 
corruption  ? 

"  Avant  ses  succès  ,  la  patrie  avait  de  nombreux 
ennemis;  une  victoire  les  a-t-elle  anéantis  sans  re- 
tour? Leur  a-t-ellc  donné  plus  d'amour  pour  la 
probité  et  pour  la  justice?  Une  victoire  a  t-elle  ja- 
mais rendu  un  aristocrate  plus  sensible  ,  plus  ver- 
tueux, plus  digne  d'être  libre?  Le  décret  sublime  et 
consolant  de  l'existence  de  Dieu  et  de  l'immortalité 
de  l'âme  a  plus  consolidé  les  bases  sacrées  de  l'éga- 
lité que  ne  l'ont  fait  nos  plus  brillantes  victoires. 
Par  la  force  des  armes  l'on  acquiert  la  liberté  ;  mais 
on  ne  la  conserve  que  par  la  vertu. 

"Citoyens,  ne  perdons  pas  le  fruit  des  succès 
des  soldats  de  la  liberté  ;  qu'ils  n'aient  pas  un  jour 
à  nous  reprocher  de  n'avoir  pas  imité  leur  courage 
et  leur  confiance;  qu'après  avoir  détruit  les  esclaves 
des  despotes  ils  puissent  rentrer  triomphants  dans  le 
sein  d'une  patrie  chérie,  paisible  et  purgée  de  tous 
les  ennemis  ;  ne  leur  laissons  pas  encore  de  nou- 
veaux lauriers  à  cueillir  dans  l'intérieur;  qu'en 
voyant  l'ordre  que  nous  y  aurons  établi ,  qu'en  fou- 
lant aux  pieds  les  tombeaux  sanglants  des  traîtres 
que  nous  avons  punis,  ils  reconnaissent  que  tous  les 
postes  où  la  patrie  a  placé  ses  enfants  sont  égale- 
ment nécessaires  à  sa  conversation  ;  qu'ils  convien- 
nent que  le  citoyen  qui  a  bien  rempli  les  fonctions 
civiles  où  il  était  appelé  a  aussi  bien  mér/lé  de  la 
patrie  que  le  militaire  qui  l'a  défendue  les  armes  à 
la  main. 

"Cependant  notre  apathie,  notre  insouciance  son. 
souvent  portées  à  un  tel  point  que,  lorsque  nous 
apprenons  la  nouvelle  d'une  victoire,  nous  répé- 
tons avec  complaisance  :  Laguerre  sera  bientùl  fi- 
nie. Que  dites-vous,  citoyens  trompés,  la  guerre 
sera  bientôt  finie!  ne  voyez-vous  donc  pas  ces  aris- 
tocrates qui  sourient  à  cette  opinion,  qui  la  propa- 
gent, et  qui  se  flattent  que  notis  allons  faire  la  paix 
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avec  eux  ?  C'est  par  de  plus  longs ,  de  plus  pénibles 
travaux  que  vous  achèterez  la  paix;  la  paix  ,  vous 
n'avez  pas  besoin  de  la  demander,  vous  n'avez  pas 
besoin  de  la  faire  ;  elle  s'élèvera  triomphante  du 
sein  du  tombeau  de  tous  les  ennemis  de  l'intérieur 
que  vous  y  aurez  plongés  ;  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que 
vous  aurez  la  paix.  Oui,  vous  ne  jouirez  de  ses  dou- 
ceurs que  lorsque  vous  aurez  précipité  dans  le  cer- 
cueil tous  ces  prétendus  amis  de  la  paix. 

"  Unissons  donc  nos  efforts  :i  ceux  des  défenseurs 
de  la  patrie;  que  les  armées  des  tyrans  et  les  fac- 
tions {  s'il  osait  s'en  élever)  soient  au  même  instant 
attaquées  et  détruites.  Quels  sont  ces  hommes  qui 
proposent  des  mesures  exagérées,  aliu  de  pouvoir 
accuser  de  uiodérantisme  les  patriotes  qui  les  coiu- 
balteiit?  Quels  sont  ceux  qui  proposent  des  mesures 
dictées  par  le  uiodérantisme  ,  pour  les  faire  adopter 
et  pour  jeter  les  patriotes  indignés  dans  des  déuiar- 
ches  exagérées?  La  faction  de  Brissot  existerait-elle 
encore  aujourd'hui  ?  Quel  est  ce  monstre  à  deux  fa- 
ces, qui,  d'uu  côté,  sous  les  traits  doucereux  du  mo- 
dérantisme  ,  essaie  de  séduire  les  hommes  faibles; 
de  l'autre,  sous  les  traits  du  patriotisme  énergique  , 
entraîne  les  citoyens  animés  d'un  amour  brûlant  de 
la  patrie?  Existerait-il  de  nouvelles  perlidies?  Pour 
anéantir  la  république,  nos  ennemis  ne  peuvent  plus 
compter  sur  lu  force  desarmes;examiuons  donc  avec 
sagesse  quelles  sont  leurs  ressources  ,  et  quels  ob- 
stacles nous  pouvons  opposer  aux  efforts  qu'ils  vont 
diriger  contre  la  liberté  ;  tâchons  de  découvrir  la 
nature  des  combats  qu'ils  vont  nous  livrer,  et  dé- 
truisons d'avance  les  armes  dont  ils  pourraient  se 
servir  pour  nous  égorger.  Leur  unique  ressource 
aujourd'hui  ne  consisle-t-elle  pas  à  avoir  dans  Paris 
des  sicaires  et  des  assassins,  et  à  y  développer  sur- 
tout un  système  de  division  et  d'apathie,  fruits 
ordinaires  des  succès?  En  vain  aurions-nous  renversé 
leurs  soldais  fuyant  devant  nous  ;  en  un  jour,  en  un 
moment,  ils  pourraient  détruire  la  patrie  en  organi- 
sant une  faction  et  lui  donnant  des  moyens  puissants 
pour  dominer.  Ne  souffrons  pas  que  des  traîtres, 
(|ui  ont  voulu  dissoudre  la  Convention  ,  forment 
de  nouveaux  complots  à  l'ombre  d'une  criminelle 
générosité.  La  Convention  dissoute,  la  républi- 
que n'est  plus,  et  le  sang  de  tons  les  patriotes  va 
s'élever  de  la  tombe  et  s'élancer  avec  force  vers  la 
postérité  pour  vous  accuser,  au  tribunal  sévère  de 
l'histoire  ,  <lc  perlidie  ,  de  lâcheté  ,  de  faiblesse.  Si 
vous  ne  voulez  pas  laisser  périr  la  liberté  naissante, 
si  vous  chérissez  la  république  ,  découvrez  au  gou- 
vernement les  ennemis  de  la  pairie;  il  a  détruit  des 
factions  puissantes,  il  saura  signaler  celles  qui  ten- 
teraient de  les  remplacer,  et  diriger  le  foudre  na- 
tional sur  les  têtes  coupables.  " 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 


SOCIETE 

DES  AMIS   DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE   LA  LICER  fÉ  , 

SÉANT    AUX   CI-DEVANT   JACOBINS   DE   PARIS. 

Présidence  de  Barére, 

Diicours  prononce  par  Rolespierrc  dans  la 
séance  du  21. 

nobci]jirn-c  :  Tontes  le;  injustices  particulifres  qui  vous 
fntit  dénoncées  mtrilpiil  de  votre  pari  une  sérieuse  atlen- 
lion.  Le  premier  devoir  d'un  paUiole  est  de  secourir  les 
opprimés  :  iiuiconquL'  manque  à  ce  devoir  n'a  pas  même 
ie  snniimentdu  patriotisme.  De  loulosics  vertus  qui  ont 
servi  de  base  ù  la  réiolution,  In  plus  liellect  la  plus  véri- 
table est  la  plu*  néglig('c.  Rien  de  si  commun  (fUi-  les  beaux 
Uiscours  insignifiants,  rien  do  plus  rare  que  la  dércnse  gé- 


néreuse des  opprimés,  quand  on  n'en  attend  aucun  profil  ; 
rien  desi  commun  que  le  ménagement  pour  les  aristocrates, 
rien  de  si  rare  qu'une  sincère  butnanitë  envers  les  bons  ci- 
j   toycns  dans  le  malheur. 

i  De  tous  les  décrets  qui  ont  sauvé  la  république,  le  plus 
'  sublime,  le  seul  qui  l'ait  arrachéeà  la  corruption  et  qui  ait 
j  affranchi  les  peuples  de  la  tyrannie,  c'est  celui  qui  met  la 
I  probité  et  la  vertu  à  l'ordre  du  jour.  Si  ce  décret  était  exé- 
cuté, la  liberté  serait  parfaitement  établie,  et  nous  n'au- 
I  rions  plus  besoin  de  Taire  retentir  les  tribunes  |iopulaires  de 
I  notre  voix  :  mais  des  hommes  qui  n'ont  que  le  masque  de 
;  la  vertu  mettent  les  plus  grandesentraves  à  l'exécution  des 
'  lois  de  la  vertu  même  ;  ils  veulent  se  faire  de  ce  masque  UD 
moyen  de  parvenir  au  pouvoir. 

Il  est  peu  d'hommes  généreux  qui  aiment  la  vertu  poni 
elle-même  et  qui  désirent  avec  ardeur  le  bonheur  du 
peuple.  Tous  les  scélérats  ont  abusé  de  la  loi  qui  a  sauve  la 
liberté  et  le  peuple  français.  Ils  ont  feint  d'ignorerque  c'é- 
Jlait  la  jusiice  suprême  que  la  Convention  avait  mise  à 
l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire  le  devoir  de  confondre  les  hy- 
pocrites, de  soulager  les  malheunux  et  les  opprimés,  et  de 
coinbatlre  les  tyrans  :  ils  ont  laissé  à  l'écart  ces  grands 
devoirs ,  et  s'en  sont  fait  un  instrument  pour  tourmenter 
le  peuple  et  perdre  les  patriotes. 

Il  existe  un  comité  révolutionnaire  dans  la  république  ; 
vous  allez  croire  peul-être  qu'il  s'est  imaginé  qu'il  fallait 
annantir  l'aristocratie?  Point  du  tout;  il  a  cru  qu'il  fallait 
arrêter  tons  les  citoyens  qui,  dans  un  jour  de  fête,  se  se- 
raient trouvés  ivres.  Grâce  i  cette  heureuse  application  de 
la  loi,  tous  les  contre-révolutionnaires  sont  restés  tran- 
quilles et  en  pleine  sécurité,  tandis  que  les  artisans  et  les 
bons  citoyens,  qui  s'étaient  par  hasard  livrés  à  un  mouve- 
ment de  gaieté,  ont  été  impitoyablement  inrarcéré*. 

Sans  doute  nous  sommes  plus  ennemis  de  tonte  espèce 
de  vice  que  ces  inquisiliurs  méchants  et  hypocrites; nous 
savons  que  l'ivresse  est  une  maladie  dont  il  faut  guérir  les 
hommes;  mais  nous  savons  aussi  distinguer  ks  faux  pa- 
trioti  s  qui  persécutent  le  peuple,  tandis  qu'ils  sont  indul- 
gents pour  les  aristocrates. 

La  ligue  de  toutes  les  factions  a  partout  le  môme  sys- 
tème. S'il  est  parmi  elles  quelque  appar^-nce  de  vertu,  ce 
n'est  qu'un  masque  imposteur;  les  scélérats  qui  se  l'a- 
daplent  n'exigent  jamais  une  soumission  réelle  aux  lois  de 
la  république  :  ils  ne  voient  dans  les  noblrs  que  des  rnlti- 
vatcurs  paisibles,  de  bons  maris,  et  ils  ne  s'informent  pas 
s'ils  sont  amis  de  la  justice  et  du  peuple. 

Le  décret  qui  met  la  vertu  à  l'ordre  du  jour  est  fécond  en 
grandes  conséquences.  Nous  avions  prévu  qu'on  en  abuse- 
rait, niais  en  même  temps  nous  avions  pense  que  ce  décret 
porté  contre  les  oppresseurs,  imposerait  auxfonclionaires 
publics  le  devoir  d'exercerla  vertu,  et  de  ne  jamais  s'écar- 
ter des  obligations  qui  les  lient  à  la  patrie;  mais  ces  obli- 
gations ne  les  forcent  point  à  s'appesanlir  avec  une  inqui- 
siiion  sévère  sur  les  actions  des  bons  citoyens,  pour 
détourner  les  yeux  de  dessus  les  crimes  des  fripons  :  ces 
fripons,  qui  ont  cessé  d'attirer  leur  attention  ,  sont  ceux-là 
même  qui  oppriment  l'humanité,  et  sontde  vrais  tyrans.  Si 
les  fonctionnaires  publics  avaient  fait  ces  réflexions ,  ils 
auraient  trouvé  peu  de  coupables  à  punir,  car  le  peuple 
est  bon,  et  la  classe  des  méchants  est  la  plus  petite. 

C'est  en  vain  que  Roland  me  vante  ses  vertus  et  me  pré- 
sente le  tableau  de  sa  vie  privée;  sans  examiner  ni  cette 
apologie  fastidieuse,  ni  l'histoire  scandaleuse  de  la  vie 
privée  d'un  Barba  roux,  je  demande  à  un  homme  :  Qu'as-lu 
fait  pour  la  prospérité  de  Ion  pays?  Quels  travaux  a'-tu 
entrepris  pour  arracher  le  peuple  français  au  joug  odieux 
delà  servitude?  S'il  me  répond  à  celte  question  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  alors  je  le  crois  vertueux. 

Necker  fut  dans  le  sein  de  sa  famille  un  véritable  tyran; 
n'en  soyez  pas  étonnés:  un  homme  qui  manque  de  vertus 
publiques  ne  peut  avoir  les  vertus  privées.  Cette  vertu  de 
Necker  et  de  Roland,  que  des  intrigants  ont  voulu  faire 
résulter  du  décret  dont  je  vous  parlais  il  n'y  a  qu'un  iil« 
siant,  est  diamétralement  opposée  à  l'héroïsme  et  à  l'huma» 
ni  lé.  Si  je  voulais  suivre  le  système  perfide  de  ces  hommes 
qui  ne  connaissent  point  la  vertu,  vous  verriez  les  hom- 
mes de  bien  opprimés  et  les  intrigants  relevani  leur  tétc 
altière.  Nos  ennemis  disent  dans  leurs  assemblées  secrètes  : 
0  Faites  en  sorte  qu'il  n'y  ait  que  des  fripons;  persécu- 
tons les  patriotes,  et  ne  cessons  d'appuyer  ceux  qui. 
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comme  Hébert,  veulent  détfuire  sourdement  la  liberté  de 
la  France,  ainsi  que  ceux  qui ,  par  leur  modérantisme, 
veulent  la  ramener  à  l'eçclavage;  poursuivons  tous  ceux 
qui  aspirent  à  la  liberté  du  genre  humain.  » 

Ces  monstres  déviiuent,  en  conséquence,  à  l'opprobre  et 
aux  tourments  tout  homme  dont  ils  redoutent  l'austérité 
des  mœurs  et  la  sétére  probité. 

Le  devoir  du  gouvernement  est  de  remédier  à  cet  abus. 
Pour  remplir  cet  objet,  il  faut  qu'il  ail  beaucoup  d'unité, 
de  sagesse  et  d'action.  Quiconque  veut  cabaler  contre  le 
gouverncmenl  est  un  traître,  cl  je  dénonce  iri  tous  ceux 
qui  se  sont  rendus  coupables  de  ce  crime.  On  veut  calom- 
nier le  gouvernement  révolutionnaire  pour  le  dissoudre; 
on  veul  flétrir  le  tribunal  révolutionnaire,  pour  que  ies 
conspirateurs  respirent  en  paix  ;  les  artifices  les  plus  in- 
fâmes sont  inventés  pour  persécuter  les  patriotes  éner- 
giques et  sauver  leurs  mortels  ennemis. 

Il  n'est  qu'un  seul  remMe  à  tant  de  maux,  et  il  consiste 
dans  l'exécution  des  lois  de  la  nature,  qui  veulent  que  tout 
homme  soit  juste,  et  dans  la  vertu,  qui  est  la  base  fonda- 
nienlale  de  toute  société.  Autant  vaudrait  retourner  dans 
les  bois  que  de  nous  disputer  les  honneurs,  la  répulation, 
les  richesses;  il  ne  résulterait  de  cette  IuLte  que  des  tyrans 
et  des  esclaves.  Après  cinquante  ans  d'agitations,  de 
troubles  et  de  carni.'ge,  le  résultat  serait  l'établissement 
d'un  nouveau  despote. 

Il  est  naturel  de  s'endormir  après  la  victoire;  nos  en- 
nemis, qui  le  savent  bien  ,  ne  manquent  pas  de  faire  des 
efTorls  pour  détourner  notre  attention  de  dissus  leurs 
crimes.  La  véritable  victoire  est  celle  que  les  amis  de  la 
liberté  remportent  sur  les  factions  :  c'est  celte  victoire  qui 
appelle  chez  les  peuples  la  paix,  la  justice  et  le  bonheur. 
Une  nation  n'est  pas  illustrée  pour  avoir  abattu  des  tyrans 
ou  enchaijié  des  p^  uples  ;  ce  fui  le  sort  des  Rnuiains  et  de 
quelques  autres  nations:  notre  destinée,  beaucoup  plus 
sublime,  est  de  fonder  sur  la  terre  l'empire  delà  sagesse, 
de  la  justice  et  de  la  vertu. 

Nous  ne  pourrons  atteindre  ce  but  que  par  des  institu- 
tions sages,  qui  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  la  ruine 
des  ennemis  incorrigibles  de  la  libei  té.  Voyez  ce  qui  arrive 
à  chaque  effort  du  patriotisme  contre  la  verlu  ;  les  factions 
redoublent  d'artifice  à  mesure  que  nous  déployons  notre 
énergie  j  et  si  celte  même  énergie  vient  ù  se  ralenlir,  elles 
en  profiteront  pour  prendre  de  nouvelles  forces;  elles 
disputeront  le  terrain ,  et  donneront  aux  conspirateurs  le 
temps  de  se  rallier.  A  tout  moment  elles  cherchent  à  divi- 
ser et  ï  se  faire  des  partisans:  si  l'on  n'y  prenait  garde,  il 
se  formerait  bientôt  des  factions  en  assez  grand  nombre 
pour  lutter  contre  la  liberté  et  égorger  ses  amis 

En  vous  présentant  ces  réflexions ,  je  dénonce  les  elTorls 
de  nos  ennemis  sans  prédire  leurs  succès  ;  je  sais  que  tout 
ce  qui  est  criminel  sur  la  terre  dnil  dispaiaitie,  mais  il 
n'est  pasmoius  vrai  que  le  crime  fit,  de  tout  temps  jusqu'à 
nous,  le  malheur  du  monde. 

Il  faut  une  excessive  légèreté  pour  s'endormir  sur  les 
conjurations,  et  pour  perdre  un  instant  ce  courage  ardent 
qui  nous  porte  à  dénoncer  Icsconspiraleurs  :  ce  n'est  pas 
pourprovoquer  aucune  mesure  sévère  contre  les  coupables 
que  j'ai  pris  ici  la  parole;  quem'impoite  leur  vie  ou  leur 
mort,  pourvu  que  le  peuple  et  la  Coaveution  soient 
éclairés  1 

Mon  but  est  de  prémunir  tous  les  citoyens  contre  les 
pièges  qui  leur  sont  tendus,  et  d'éteindre  la  nouvelle 
torche  de  discorde  qu'on  cherche  ù  allumer  dans  la  Con- 
vention. Ce  qu'on  voit  tous  les  jours,  ce  qu'on  ne  peut  se 
cacher,  c'est  qu'on  veut  avilir  et  anéantir  la  Convention 
par  un  système  de  terreur;  il  existe  des  rassemblements 
qui  ont  pour  but  de  répandre  ees  funestes  idées  ;  on 
cherche  à  persuader  à  chaque  membre  que  le  comité  de 
salut  public  l'a  proscrit. 

Ce  complot  existe  ;  mais,  puisqu'on  le  connaît,  tous  les 
bons  citoyens  doivent  se  rallier  pour  l'étouffer.  C'est  ici 
que  dans  tous  les  temps  les  députés  patriotes  se  sont  réunis 
pour  faire  triompher  la  vertu  :  si  la  tribune  des  Jacobins 
devient  muette  depuis  quelque  temps,  ce  n'est  pas  qu'il  ne 
leur  reste  rien  à  dire  ;  maisie  profond  silence  qui  y  règne 
est  l'effet  d'un  sommeil  léthargique  qui  ne  permet  pas 
d'ouvrir  es  yeux  sur  les  dangers  de  la  patrie  :  on  veut 
donc  forcer  la  Convention  à  trembler  ;  on  veut  la  prévenir 
contre  le  iribunal  révolutionnairp.  et  rétablir  le  système 


des  Danton,  des  Camille  Desnioulins;  on  a  semé  partout  des 
germes  de  division  ;  on  a  substitué  la  défiance  à  la  fran- 
chise, le  calcul  des  âmes  faibles  au  sentiment  généreux  des 
fondateurs  delà  république  :  il  faut  toujours  en  revenir  ù 
ces  principes  ;  la  vertu  publique  et  la  justice  suprême  sont 
les  deux  lois  souveraines  sous  lesquelles  doivent  ployer 
tous  ceux  qui  sont  chargés  des  intérêts  de  la  patrie. 

il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  un  peuple  qui  ne  peut  péné- 
trer par  lui-même  à  chaque  instant  dans  les  replis  de  l'in- 
trigue :  c'est  de  conserver  ses  droits  et  de  faire  en  soi  te  que 
son  courage  ne  puisse  échouer  contre  la  perfidie  ;  c'est  de 
comparer  avec  la  justice  tout  ce  qui  n'en  a  que  l'apparence. 
Tout  ce  qui  tend  à  un  résultat  dangereux  est  dicté  par  la 
perfidie. 

Il  est  un  sentiment  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  pa- 
triotes, et  qui  est  la  pierre  de  touche  pour  reconnaître  leurs 
amis;  quand  un  homme  se  tait  au  moment  où  il  faut  par- 
ler, il  est  suspect;  quand  il  s'envelo;  pe  de  ténèbres  ou 
qu'il  montre  pendant  quelques  instants  une  énergie  qui 
disparait  aussitôt;  quand  il  se  borne  ù  de  vaines  tirades 
contre  les  tyrans,  sans  s'occuper  des  mœurs  publiques  et 
du  bonheur  de  tous  ses  concitoyens,  il  est  suspect. 

Quand  on  voit  des  hommes  ne  sacrifier  des  aristocrates 
que  pour  la  forme,  il  faut  porter  un  examen  sévère  sur 
leurs  personnes. 

Quand  on  entend  citer  des  lieux  communscnntre  Pitt  et 
ies  ennemis  du  genre  humain  ,  et  que  l'on  voit  les  mêmes 
hommesattaquersourdemenlle  gouvernement  révolution- 
naire; quand  on  voit  des  hommes  tantôt  modérés,  Uintôt 
hors  de  toute  mesure,  déclamant  toujours,  et  toujours 
s'opposant  aux  moyens  utiles  qu'on  propose,  il  est  temps 
de  se  mettre  en  garde  contre  les  complots. 

La  révolution  se  terminerait  d'une  manière  bien  simple, 
et  sans  être  inquiétée  parles  factieux,  si  tous  les  hommes 
étaient  également  amis  de  la  patrie  et  des  lois, 

IVIais  nous  sommes  bien  éloignes  d'en  être  arrivés  à  ce 
point;  j'en  atteste  les  hommes  probes;  qu'ils  déclarent  si, 
lorsqu'ils  veulent  défendre  un  patriote  tout  criblé  des  bles- 
sures de  l'aristocralie,  et  qu'un  aristocrate  doucereux  se 
présente,  il  ne  se  groupe  pas  aussitôt  autour  de  ce  dernier 
beaucoup  d'hommes  qui  cherchent  à  le  soutenir. 

Mais  les  gémissements  d'un  patriote  opprimé  ont-ils  donc 
plus  de  peine  à  se  faire  entendre  dans  de  certaines  âmes 
que  les  plaintes  hypocrites  de  l'aristocratie? 

Concluons  de  là  que  le  gouvernement  républicain  n'est 
pas  encore  bien  assis,  et  qu'il  y  a  des  factions  qui  conlrn- 
rienl  ses  effets.  Le  gouvernement  révolutionnaire  a  deux 
objets:  la  protection  du  patriotisme,  et  l'anéantissement  de 
l'aristocratie.  Jamais  il  ne  pourra  arriver  à  ce  but  tant 
qu'il  sera  combattu  par  les  factions.  Assurer  la  liberté  sur 
des  bases  inébranlables,  sera  pour  lui  unechose  impos- 
sible tant  que  chaque  individu  pourra  se  dire  :  Si  aujour- 
d'hui l'aristocralie  triomphe,  je  suis  perdu.  Il  y  aura 
lonjours  dans  le  sein  du  peuple  une  grande  réaction  contre 
les  intrigues,  et  il  en  résultera  peut-être  beaucoup  de  dé- 
chirements. 

Mais  les  scélérats  ne  triompheront  pas,  car  il  est  impos- 
sible que  les  hommes  qui  ont  épousé  le  système  profond  de 
la  justice  et  de  la  liberté  consentent  jamais  à  laisser  à  de  si 
vils  ennemis  un  triomphe  qui  serait  à  la  fois  la  honte  et  la 
perte  de  l'humanité  entière.  Il  faut  que  ces  lâches  conspi- 
rateurs, ou  renoncent  à  leurs  complots  infâmes ,  ou  qu'ils 
nous  arrachent  la  vie.  Je  sais  qu'ils  le  tenteront,  ils  le  ten- 
tent même  tous  les  jours,  mais  le  génie  delà  patrie  veille 
sur  les  patriotes. 

J'aurais  voulu  donner  plus  d'ordre  et  de  précision  à  ers 
réflexions,  mais  j'ai  suivi  le  sentiment  de  mon  âme.  Je 
cherche  à  étouffer  les  germes  de  division  et  ù  empêcher 
qu'il  ne  se  forme  deux  partis  dans  la  Convention  :  j'invite 
tous  les  membres  à  se  mettre  en  garde  contre  les  insinua- 
tions perfides  de  certains  personnages  qui,  craignanl  pour 
eux  -mêmes,  veulent  taire  partager  leurs  craintes.  Tant 
que  la  terreur  durera  parmi  les  représentants,  ils  seront 
incapables  de  remplir  leur  mission  glorieuse.  Qu'ils  se  ral- 
lient ù  la  justice  éternelle,  qu'ils  déjouent  les  complots  par 
leur  surveillance;  que  le  fruit  de  nos  victoires  soit  la  li- 
berté, la  pai»,  le  bonheur  et  la  vertu,  et  que  nos  frères, 
après  avoir  versé  leur  sang  pour  nous  assurer  tant  d'avan- 
tages, soient  eux-mêmes  assurés  que  leurs  familles  jouiront 
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du  fruit  immortel  que  doit  leur  garantir  leur  généreux  dé- 
vouement. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Louis, 
SUITE  DE   LA   SÉANCE   DU   28   MESSIDOB. 

Coi.ojiBEL,  au  nom  du  comité  des  secours  :  C'est 
toiij(uirs  une  nouvelle  jouissance  pour  des  républi- 
cains d'entendre  le  récit  des  belles  actions  dont  leurs 
frères  s'honorent  tous  les  jours.  La  Socii'té  populaire 
de  MoMt;il(ui,  ci-devrfut  Saint-André  de  Cubzac,  n'a 
point  laissé  ignorer  à  la  Conventiiui  nationale  plu- 
sieurs traits  de  couraj^e,  d'héroïsme  et  de  géiu-rosité 
qui  illustrent  leur  auteur  ;  elle  lui  a  fait  une  Adresse 
pour  solliciter  une  récouipiiisc  nationale  eu  faveur 
du  recninmandable  Beziueau.  Le  devoir  de  votre  co- 
mité des  secours  publics  est  de  vous  mettre  sous  les 
yeux  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie,  et  de  vous 
rendre  compte  de  cette  affaire. 

Le  citoyen  Cezineau,  maria  au  port  de  Cubzac, 
s'élant  fait  une  réputation  par  son  patriotisme,  par 
ses  malheurs  et  par  une  foide  de  belles  actions,  le 
22  florc'al  dernier,  la  Socii'té  populaire  l'invita  à  se 
reuilie  dans  sousein;  là  elle  lui  décerna  la  récompense 
dont  le  républicain  est  le  plus  jaloux,  c'est-à-dire 
clic  lui  donna  la  preuve  qu'il  jouissait  de  l'estuue, 
de  la  conliauce  et  de  l'atlacheinent  de  ses  conci- 
toyens. La  Société  nomma  ah>rs  quatre  commis- 
sains  pour  recurillir  les  traits  qui  marquent  le  plus 
dans  la  conduite  de  Beziueau  ;  les  voici  tels  qu'elle 
vous  les  a  transmis. 

D'abonl  François  Bezineau,  marin,  âge' de  qua- 
rante-deux ans.  a  fait  trois  campagnes. 

Lors  de  la  prise  de  Toulon  par  les  Aniîlais ,  il  fut 
au  nombre  des  prisonniers,  et  fut  fortement  sollicité 
d'arborer  le  signe  de  la  rébellion,  c'est-à-dire  la  co- 
carde blanche  ;  mais  il  ne  c('da  ni  aux  instances  ,  ni 
aux  menaces  ;  le  courage  qu'il  a  montré,  (|ni  lui  au- 
rait mérité  l'estime  et  l'admiration  de  tous  autres 
que  des  Anglais,  lui  a  valu  vingt-deux  coups  <le  plat 
de  sabre  de  la  part  de  ces  scrb'rats;  il  n'a  même 
évité  la  mort  que  par  une  fuite  précipitée,  en  s'élan- 
çant  dans  lui  esquif  avec  lequel  il  aborda  le  navire 
le  Palriole,  dans  lequel  il  se  tint  caché. 

Revenant  dr  la  même  ville,  il  fut  île  nouveau  pris 
par  les  Anglais  et  jeté  sur  un  des  quatre  navires  que 
ces  monstres  eiivovaieiit  ciumne  parlementaires  à 
Ruchefurt.  Arrivé  dans  ce  port  ,  il  s'échappa  ,  et  fut 
un  de  ceux  qui  vinrent  dénoncer  aux  représentants 
du  peuple  qui  se  trouvaient  dans  celte  ville  ceux 
des  oflieiers  traîtres  à  la  patrie,  et(|ui  avaient  voulu 
les  di'barquer  sur  les  côtes  d'Espagne.  Ces  oflieiers 
ont  payé  de  leurs  tètes  leurs  crimes  et  leur  scéléra- 
tesse. 

Bezineau  a  été  constamment  patron  sur  les  ba- 
teaux de  passage  du  port  de  Cubzac  ;  il  a  reiulii  de 
graiuls  services  à  ses  concitoyens  ,  et  voici  ce  (jne  la 
Socii'ti-  populaire  écrit  à  ce  sujet  : 

•  Martin,  matelot,  tombe  dans  la  Dordogne,  il  y  a 
d  environ  dix  ans;  Bezineau  s'élance  de  suite  dans 
l'eau,  et  ce  n'est  ipi'à  la  Iroisn  me  fuis  ipi'il  a  plongé 
qu'il  arracha  Martin  des  bras  de  la  mort. 

"  L'année  suivante,  d.iiis  un  coup  île  veut,  le  ba- 
teau de  passage  oii  il  est  chavire  :  uin'  noiirriie  est 
submergée  avec  l'eulant  qu'elle  lient  cluiis  ses  br.is  ; 
c'est  encore  Bezineau  qu'  les  arrache  l'un  et  l'auti  c  a 
la  nuu't. 

•  Depuis  son  retour  de  Roehefort,  Pilicrean,  mate- 
lot, de  la  commune  de  Cubzac  ,  tombe  dans  la  ri- 
vière ;  il  est  encore  sauvé  par  les  soins  de  bezineau. 


•  Enfin,  le  18  floréal,  le  lils  du  citoyen  Apert,  S^-é 
de  dix  ans.  tombe  dans  la  Dordogne  à  l'instant  où  l«s 
courants  étaient  dans  leur  ))lus  grande  force.  Bezi- 
ne.Tu,  qui  venait  pourtant  d'éprouver  une  maladie 
qui  lui  occasionnait  une  faiblesse  considérable  ,  qui 
n'avait  pas  mangé  di'puis  vingt-quatre  heures,  ne 
consulte  que  son  zèle  qui  le  rend  toujours  prêt  à  vo- 
ler an  secours  des  malheureux  ;  il  se  jette  tout  ha- 
billé dans  la  rivière  ;  il  plonge,  saisit  l'enfant,  le  ra- 
mène sur  l'eau  ;  l'eufaut  lui  échappe,  il  replonge  de 
nouveau,  ramène  l'enfant  qui  lui  échappe  encore 
une  l'ois  ;  euliu  ce  brave  homme  fait  un  nouvel  ellort, 
il  replonge  pour  la  troisième  fois,  il  ressaisit  l'en- 
l'anl ,  qui  ,  depuis  longlrnips  luttant  avec  la  mort, 
nulhenrensemeut  ne  pouvait  s'aider  et  seconder  les 
eliorts  de  son  bieiiliiiteur.  Enliu  ,  Bezineau  ,  épuisé 
de  fatigues,  aurait  péri  lui-même  s'il  n'eût  reçu  des 
secours  ;  il  était  trop  éloigné  du  rivage  ;  il  fut  forcé 
d'abandonner  ce  malheureux  enfant. . 

Voilà,  citoyens,  les  traits  principaux  qui  caracté- 
risent et  qui  honorent  l'homme  que  la  Société  popu- 
laire de  Moutalon  recommande  à  la  bienfaisance  na- 
tionale; votre  comité,  toujours  pénétré  des  princi- 
cipes  de  justice  qui  dirigent  les  représentants  du 
peuple,  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L;i  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  (!■■  son  comité  de  secours  publics  sur  la  pétition 
de  la  Société  populairediMontalon,ri-dcïanl  Sainl-Aiulié 
de  Cubzac,  en  faveur  de  François  Bezineau,  marin, domi- 
cilié dans  Cl  tle  commune,  par  laquelle  il  est  cojislant  que 
Bezineau  a  résisté  aui  insl;inces  cl  aux  menaces  des  Anglais 
qui  voulaient  lecnnlra'ndreiarliorerla  cocarde aiifilaise, 
à  ré|)oque  où  la  trahison  leur  a  livré  le  l'oit-dela-Monla- 
gne;  ce  qui  lui  a  alliré  les  plusmauvais  traitementsdeces 
cannibales,  chez  lesquels  il  aurait  renconliéune  niorl  cer- 
taine, s'il  n'eùl  trouvé  le  moyen  d'échapper  à  leur  fu- 
reur; qui,  à  quatre  époqui'S  diirerenlcs,  a  arraché  des 
(lois  de  la  Dordogne  des  cilovens  qui  eussent  péri  sans  la 
génériisilé  de  ce  bon  ciloyen,  décrète  : 

a  Al  t.  I".  La  trésorerie  nationale  mettra  i  la  disposi- 
tion delà  municipalilé  de  Mimtiilnn,  ei-devanl  Saint-An- 
dré de  Cubzuc,  district  do  Bniirg,  déparleinent  du  Bcc- 
d'Anibès,  uni?  somme  de  1,(100  liv.  pour  être  remise,  !i 
litre  de  gratification  et  récompense  nationale,  à  François 
Bezineau. 

Il  II.  Il  sera  fait  mention  au  procés-verbal  du  courage 
cl  de  l'Iiéi  oïsnie  de  ce  citoyen. 

a  III.  Les  pièces  seront  envoyées  au  comité  d'instruc- 
lion  publi(|ue,  pour  recueillir  h  s  traits  qui  y  sont  contée  us. 

a  IV.  Lepré'-enl  décret  ne  sera  inséré  qu'au  Bulletin 
de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances  :  La 
Cunveiition  u.itionale  a  décrété  le  10  germinal  : 

1"  Que  l'agence  des  domaines  nationaux  rendra 
compte  chaque  décade  au  comité  de  salut  public  des 
moyens  qu'elle  a  pris  et  des  mesures  qu'elle  a  exé- 
cutées pour  la  recherche  des  biens  appartenant  à  la 
république,  et  l'apposilon  de  scellés  qui  aurait  été 
négligée; 

•  2»  Qu'il  ne  pourra  être  fait  de  location  des  biens 
nationaux  que  par  l'agence  ,  qui  en  rendra  compte 
chaiiue  décade  au  comité  de  salut  public  ; 

«  3"  Que  les  sommes  des  émigrés  et  des  condam- 
nés appartenant  à  la  république,  qui  se  trouvent 
dans  les  greffes  des  divers  tribunaux  ,  ou  dans  tout 
antre,  seront  versées  sur-le-champ  dans  le  trésor 
public.  • 

La  seconde  disposition  de  ce  décret  a  donné  lieu 
dans  plusieurs  départements  à  des  discussions  de 
conqiétence  entre  les  directeurs  des  domaines  et  les 
administrations  de  district. 

l'ar  les  lois  précédentes,  et  notamment  parcelle 
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(lu  12  septembre  1791,  les  baux  des  domaines  natio- 
nnux  doivent  être  faits  ,  à  la  poursuite  et  diligence 
des  préposés  de  la  régie, devant  le  directoire  du  dis- 
trict de  la  situation  des  biens,  par  b  voie  de  l'adju- 
dication, et  à  la  chaleur  des  enchères. 

Dans  plusieurs  districts  les  pn^posés  de  l'agence 
pensent,  d'après  le  décret  du  10  germinal,  que  les 
administralions  ne  doivent  plus  connaître  de  la  lo- 
cation des  biens  appartenant  à  la  république  ;  dans 
d'autres,  ce  sont  les  administrations  qui  ont  cette 
opinion,  et  les  préposés  ne  croient  pas  que  le  nou- 
veau décrétait  abrogé  les  anciennesdisposilionssur 
ce  point.  En  réclamant  l'e-vécution  de  ces  incerti- 
tudes sur  la  démarcation  des  attributions  des  dis- 
tricts et  des  préposés  de  l'agenc",  il  résulte  qu'au 
lieu  de  faciliter  la  location  des  domaines  nationaux, 
ainsi  qu'on  se  l'était  proposé,  le  décret  dont  il  s'agit 
y  a  ap[iorté  quelques  entraves. 

Votre  comité  pense  que  l'intervention  des  admi- 
nistrations de  district  dans  la  location  des  domaines 
de  la  république,  la  publicité  des  adjudications  et  la 
chaleur  des  enchères  sont  des  sauvegardes  qu'il  im- 
porte de  conserver  pour  mettre  à  couvert  l'intérêt 
national,  qui  pourrait  se  trouver  compromis  si  ces 
locations  étaient  coudées  délinitivement  et  sans  sur- 
veillance aux  préposés  de  l'agence  des  domaines. 

La  Convention  nationale  sentira  facilement  lepre'- 
jiidice  qui  pourrait  résulter  pour  la  nalion  de  l'abus 
du  nouveau  pouvoir  conlié  par  le  décret  du  10  ger- 
minal aux  suballernes  de  l'administration  des  do- 
maines daiis  les  départements  ;  que  l'on  ne  doit  pas 
se  borner  seulement  à  maintenir  les  anciennes  dis- 
positions, mais  que  l'on  doit  rendre  encore  les  pré- 
posés de  l'agence  responsables  de  la  non-location  des 
domaines  nationaux  qu'ils  auraient  négligés. 

Le  comité  des  finances  rappelle  à  la  Convention 
nationale,  relaliveiuenl  à  ladite  disposition  du  décret 
du  10  germinal,  que,  par  l'article  V  de  la  section  V 
de  la  loi  du  ï.i  luillet  1793,  les  préposés  de  l'enregis- 
tremeiit  sont  exclusivement  cnargés  du  recouvre- 
ment des  fruits,  actions,  créances,  et  du  produit  des 
ventes  des  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  des 
émigrés,  pour  être  ensuite  verses  par  eux  dans  les 
caisses  des  receveurs  de  district.  L'article  1"  du  dé- 
cret du  26  frimaire  a  rendu  cette  disposition  com- 
mune à  tous  les  biens  conlisqués  au  prolit  de  la  répu- 
blique, pour  quelque  cause  et  de  quelque  manière 
que  ce  soit. 

Cet  ordre  de  choses  a  été  adopté  afin  de  mettre  la 
commission  des  revenus  nationaux  et  l'agence  des 
oouiaines  à  portée  de  i'oriuer  le  compte  parùculier' 
de  chaque  émigré  et  condamné,  à  l'aide  diii|uel  se 
feront  la  collocation  et  le  payement  de  leurs  créan- 
ciers. 

Ce  but  serait  manqué,  et  la  comptabilité  qui  a  eu 
lieujiisiiu'à  ce  jour  en  conséquence  du  décret  du 
25  juillet  1793  serait  incomplète  ,  si  la  Convention 
nationale  ne  prenait  [las  les  moyens  d'y  faire  com- 
preiulre  les  sommes  dont  il  s'agit  dans  l'article  111  du 
décret  du  10  germinal. 

.Votre  comité  a  pensé,  d'après  ces  dilTérenles  ob- 
servations, qu'il  serait  inléressant  que  la  Convention 
nationale  décrétât  les  dispositions  suivantes. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  ayirèi  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  dvS  Cnances,  interprétanl  son  dé- 
cret du  10  germinal ,  qui  ordonne  un  cooiple  décadaire 
des  moyens  employés  par  l'agence  des  domaines  natio- 
naux pour  la  reclierclie  de;^  biens  appartenant  à  la  répu- 
blique, décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art,  I",  L'usenct  de  l'cnrcgislrement  et  des  domaines 


natlonsuT  continue  dVlie  chargée  de  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 1"  du  décret  du  )0  geriniMal. 

«  II.  La  locution  des  domaines  se  fera  d'apn"-?  les  rî- 
glcs  et  suivant  les  formes  presci  ite&  par  les  décrets  des  23 
octobre  1790,  et  19  août  1791. 

»  III.  Les  préposés  de  ladilc  agence  sont  personnellement 
responsables  de  la  négligence  (ju'ils  iinraieiit  apportée  à 
provoqoir  aupiùs  des  directoires  de  di-lrirl  lu  ocalien 
des  domaines  appartenant  à  la  république;  ils  rendront 
compte  à  l'agence  des  communes,  chaque  décade,  des  lo- 
cations faites  dans  la  décade  piecéiii'irie,  et  de  celles  qui 
icsieraient  à  faire;  l'jgcnce  en  formeia  un  élal  général, 
qu'elle  présentera  chaque  décadi  à  la  commission  des  re- 
venus nationaux. 

0  IV.  Il  sera  expédié  par  les  receveurs  de  district  et  par 
la  trésorerie  nalioii.de,  pour  Us  sommes  qui  auraient  pu 
être  versées  dans  leu^s  caisses,  en  conséquence  de  l'arti- 
cle m  du  décret  du  10  germinal,  des  récépissés  au  proQt 
des  préposés  de  l'agence  des  domaines,  entie  les  mains 
de'^quels  elles  auraient  dû  être  verséi s.  en  conséquence 
de  l'arlicle  V  du  décret  du  25  juillet  1793  (  vieux  style)  ; 
ces  préposés  en  feront  emploi  eu  recelte  et  en  dépense 
dans  leurs  comptes. 

0  V.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  promulgation  du 
présent  décret,  les  accusateurs  publics  ei  les  giefliers  des 
tribunaux  criminels  et  commissions  militaires  feront  ver- 
ser, dans  la  caisse  des  préposés  de  l'agence  nationale  de 
leur  situation,  les  sommes  tant  en  argent  qu'en  assignais, 
dont  ils  se  trouieronl  dépositaires  et  qui  auront  appar- 
tenu à  des  individus  contre  lesquels  la  conliscalion  aura 
été  prononcée.  Ces  versements  se  feront  distinctement 
pour  ciiaque  condamné. 

0  VI.  Ils  feront,  dans  le  même  délai,  dresser  un  in- 
ventaire parliculier  des  effets  qui  onl  appartenu  6  cha- 
que individu  désigné  dans  l'arlicle  preccdeni,  et  doni  ils 
se  trouveront  dépositaires  ;  ces  elîels  seront  déposés,  con- 
formément 5  l'article  XVII  de  la  loi  du  25  juillet  1793 
(vicm  style),  et  les  directoires  des  districiss'en  chargeront 
au  pied  de  l'inventaire,  dont  un  double,  ceililié  \érita- 
ble  par  les  accusateurs  publics  ou  secréiaiies-grelliers, 
leur  sera  remis  pour  servir  à  la  venle  de-dits  iffels. 

0  VII.  Les  deux  articles  ci-dessus  auront  à  l'avenir  leur 
exécution  dans  les  trois  jours  après  que  la  confiscation 
aura  été  prononcée, 

«  VllI.  Il  est  dérogé  aux  dispositions  du  décret  du  18 
germinal  qui  seraient  contraires  au  présent  et  •>  la  loi  du 
25  juillet  1793.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé  ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrr'te  : 

0  Que  les  adminisirateurs  de  départements  sont  auto- 
risés à  ordonnancer  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
SOI)  liv. ,  au  profit  des  créanciers  de  ceux  dont  les  biens 
sont  mis  en  séquestre,  en  exécution  des  lois  précédentes, 
et  ce  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  desdits  biens 
séquestrés.  » 

La  séance  estleve'e  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU   29   MESSIDOR. 

Barère  entre  dans  la  salle.  (On  applaudi!.) 

BAnicRE  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, hier  nous  n'avions  que  peu  de  détails  à  vous 
donner  des  succès  de  l'armée  du  Rhin,  el  ces  succès 
ont  été  à  peine  aperçues  ;  mais  nous  trahirions  la  vic- 
loire  ,  nous  jetterions  un  voile  sur  la  gloire  de  l'ar- 
mée du  Bhiii ,  si  nous  ne  vous  rapportions  aujour- 
d'hui le  trait  remarquable  du  courage  de  ces  braves 
républicains. 

Un  fort  était  hérissé  de  canons  et  reinpli  de  sol- 
dats prussiens  ;  il  paraissait  un  uioyen  invincible  en 
faveur  de  ces  esclaves  qui  avaient  déjà  résisté  à  un 
combat  de  trois  lieures.  Les  troupes  de  la  république 
comptent  pour  rien  d'avoir  lutté  contre  les  obstacles 


(lu  sol,  d'avoir  gravi  des  moiitagiics,  d'avoir  ri'- 
poiissé  cinq  lois  la  cavalerie  du  lyran  GiiiUauiue. 
Les  Français  n'ont  à  opposera  la  cavalerie  et  aux 
tro'.ipesà  pied,  ail  fort  ndoii  table  qui  vomit  la  mort, 
et  à  toute  cette  artillerie,  que  des  fusils  ctdes  liainn- 
iieltcs  ;  mais  les  baïonnettes  sulliseiit.  Ils  jurent 
d'emporter  le  fort,  de  s'emparer  des  canons,  et  il'ex- 
terminer  les  canonniers.  Ils  marchent,  ou  plutôt  ils 
volent  versée  fort,  et  leur  serment  est  rempli.  (Vifs 
applaudissemeuts.)  Les  canonniers  sont  haches  sur 
leurs  pièces,  le  fort  est  occupé  par  nos  br.ivcs  frères 
d'armes,  et  l'artillerie  esteii  leur  pouvoir.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Citoyens,  ce  trait  nous  a  paru  mériter  d'être  cité  ; 
c'est  rendre  justice  au.Y  soldats,  c'est  honorer  les  ar- 
mées, c'est  efl'rayer  les  tyrans. 

Que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  pareils  hom- 
mes? ils  réalisent  pour  le  salut  de  la  n'piibliqiie  ce 
que  la  Fable  inveiila  pour  étonner  la  posti'nlé  sur 
les  actions  de  (|nelques  lionunes  vulgaires.  Nou- 
veaux Promélhées,  ils  n'affrontent  pas  seulement  la 
foudre,  ils  savent  la  dérober. 

Voilà  les  tableaux  énergiques  et  les  actions  ver- 
tueuses que  nous  nous  plaisons  à  opposer  à  ces  pa- 
rades prétendues  civiques,  à  ces  associations  hypo- 
crites d'aristocrales,  à  ces  orgies  publiques,  à  ces 
banquets  Insc  fs,  qui,  sans  votre  prévoyance,  allaient 
devenir  le  scandale  de  la  révolution  et  le  piège 
honteux  de  la  vénalité  anglaise  ;  car  vous  n'appren- 
drez pas  sans  iudiguation  qu'avant-hier  au  soir, 
dans  ces  repas  fraternels,  des  traîtres,  des  émissaires 
anglais  ou  autriehiens,  masqués  en  sans-culottes, 
distribuaient  des  cartes  imprimées  avec  res  mots  : 
Conslilulionde  1789,  1790  et  1791.  (Il  s'élève  dans 
l'Assemblée  un  mouvement  de  surprise  et  d'hor- 
reur.) C'est  ainsi  que  faisaient  les  marchands  de 
Toulon. 

Oisifs  des  grandes  communes  ,  corrupteurs  de 
toutes  les  iustiliilious  fraternelles  et  patriotiques, 
allez  étudier  vos  devoirs  à  côté  des  batteries  enle- 
vées par  le  courage  républicain;  ou  plutôt,  que 
n'éles-vons  tous  enterrés  avec  les  Prussiens  dans 
Cette  redoute  détruite! 

Aujnunrhui  c'est  l'armée  de  la  Moselle  qui  se 
place  a  l'ordre  du  jour  par  une  autre  victoire.  Elle 
s'est  emparée  de  Tripsiat  ;  c'est  en  vain  que  l'enneini 
s'était  entouré  d'artillerie  et  de  bois  abattus  ;  c'est 
en  vain  (pi'il  eslsoiitenu  par  une  immense  cavalerie; 
le  piH5  de  (barge  et  la  ba'ioiinctte  ont  triomphé,  selon 
l'usage.  (On  applaudit.)  Les  Prus.sieiis  avaient  fait 
aussi  le  serment  de  vaincre,  mais  ils  ne  l'avaient 
promis  qu'a  la  tyrannie.  Leur  serment  n'a  pas  été 
écrit  dans  les  cieux  ,  eoniine  ceux  ([lie  nos  républi- 
cains font  ù  la  liberté.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

C'est  à  la  nuit  que  les  ennemis  doivent  de  n'avoir 
pas  subi  le  joug  d'une  victoire  plus  importante.  Nos 
troupes  se  sont  emparées  de  huit  pièces  de  position, 
dont  deux  obiisiers.  La  républiipie  a  accpiis  dans 
celte  journée  des  boiibts,  des  obus,  un  m:igasiii  de 
fer,  de  fourrages.  La  lettre  que  je  vais  lire  vous  pré- 
sentera des  généraux  prussiens  tués  ou  blessés,  avec 
un  grand  i ibre  de  soldats.  (On  applaudit.) 

Quant  aux  traits  d'inirèpité  et  d'Iièro'ismc  républi- 
cain, dont  le  nombre  est  inealciilable  dans  celle  ac- 
tion, les  gi'iiéiaiix  annoncent  qu'ils  en  feront  le  rap- 
port à  la  Convention,  et  déjà  nous  avons  pri'p:iré, 
avec  le  comitii  de  la  guerre,  nu  projet  de  décret  sur 
les  récompenses  et  l'avancement  à  donner  aux  sol- 
dais qui  se  dislingiient  tous  les  jours  eu  combattant 
les  tyrans.  Si  la  Convention  punit  d'une  main,  elle 
doit  récompenser  de  l'autre.  (On  applaudit.) 

Voici  la  lettre  du  représentant  du  peuple. 


Goujon,  représentant  du  peuple,  envoyé  prrs  les 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  aux  représen- 
tants du  peuple  membres  du  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Tripsiat,  le  2G  messidor,  Pan  2«  de  la  ré- 
publique française,  une  et  ind[\isil>le. 

0  Citoyens  collèsues,  la  \icloiie  vient  aussi  de  se  dé- 
clarer pour  nous  diins  celle  armée.  L'armée  de  la  Moselle 
e>l  mainlenanl  à  Tripstiit.  L'ennemi  s'y  étiiil  cntoiuéde 
redoutes,  d'uballis,  de  canons  ;  il  élait  soutenu  pnr  une 
nonibreuse^ciivalerie  :  tout  a  cédé  au  pas  de  charge  et 
aux  baïonneltes.  (Vifs  applaudissemenls.  )  Nus  tiiailleurs 
chargés  par  la  cavalerie  se  sont  réunis  aux  cris  de  vire  la 
république!  et,  formés  en  balaillon  carré,  ils  l'ont  chas- 
sée cinq  fois  de  suite.  (Nouveaux  applaudissements.  ) 

0  Le>  Prussiens  avaient  fiiil  jurer  ù  leurs  ecloves  de  dé- 
fendre leurs  redoutes  jus(|u'à  la  mort.  Les  redoutes  ont 
été  enlevées,  les  canons  pris,  et  les  canonniers  hachés 
sur  leuis  pièces.  La  nuit  a  suspendu  l'oclioii  ;  l'cnnetni 
en  a  profilé  |iour  faire  sa  retraite;  il  a  perdu  liiiil  pièces 
de  position  ,  dont  diux  obusiirs  ;  il  uous  laisse  avec  cela 
des  boulets,  des  obus,  un  magasin  de  fer  et  quelque 
quantité  de  fourrage.  Il  a  eu  un  de  ses  géiiérau.x  tué,  un 
blessé,  et  a  perdu  beaucoup  de  monde. 

Il  iVlon  collègue  Hentz,  qui  est  ù  l'armée  du  Rhin, 
m'annonce  qu'elle  a  de  semblables  succès.  Cette  armée  a 
déjà  pris  six  pièces  de  canon  el  un  général,  et  tué  beau- 
coup d'hommes.  Les  Iraits  d'inliépidilé  et  d'hérocme  ré- 
publicain oui  éié  tellemeni  mullipliés  que  je  ne  puis  en 
piirlicnljriser  aucun.  Je  vous  adicsseiailes  rapports  des 
géuéraux  dès  que  je  les  aurai. 

a  Sîfjné  Goujon.  » 

Barère  :  Je  ne  terminerai  point  ce  court  rapport 
sans  vous  annoncer  l'exécution  comnieneée  de  voire 
terrible  décret  sur  les  places  livrées  par  la  trahison 
au  grand  maréchal  Cubourg  et  au  duc  d'York,  ce 
fameux  jockey  de  la  cour  de  Georges.  (On  nt  et  on 
applaudit.) 

La  première  place  qui  a  frappé  les  regards  d'une 
petite  division  de  l'armée  de  Saïubre-et-Meiise  a  été 
cernée;  c'est  Landrecies,  si  célèbre  par  le  courage 
de  ses  lidèles  habitants,  et  si  infâme  par  la  lilcheié 
vénale  de  sa  giirnison.  Landrecies,  cernée  dans  une 
partie,  a  vu  accourir  sous  ses  murs  les  gardes  natio- 
nales des  communes  d'Avesues,  de  Maubenge,  et  du 
district  d'Avesues.  Les  citoyens  des  environs  ont 
augmenté  celle  affluence  de  guerriers  i|ni  allaient 
venger  la  patrie.  Nous  devons  une  menlion  Inniora- 
ble  du  zèle  civique  de  tous  les  républicains  qui  en- 
vironnent Landrecies.  (On  applaudit.) 

Voici  la  lettre  de  l'agent  national  du  district  d'A- 
vesues. 

L'agent  national  près    le   district  d'Avcsnes  au 
comité  de  salul  public. 

Avcsnes,  le  23  messidor,  2"  anmje  rcpu- 
Lhcainc. 

«  Je  dois  vous  instruire  du  dévouement  unanime  que 
viennent  de  montrer  la  garde  nationale  d'Avesncset  celle  de 
Maubenge.  Unesimpleiuvilalion  leur  a  snfli  pour  voler  au 
posie  qui  leur  a  été  assigné  sous  les  "murs  de  Landrecies. 
Un  membre  de  chaque  autorité  constiluéemai  che  a  la  léle, 
el  donne,  en  parl.'ige.nnl  les  dangers  et  la  gloire  de  ses 
conciloyens,  l'exemple  du  courage  el  de  la  bonne  discipline. 
Une  iialioii  cipable  d'une  pareille  résidulicm  anéaniit  les 
satellites  des  despotes,  el  vous  en  fournir.i  incessamment 
une  nouvelle  preuve  par  la  reslilnliuu  de  Landrecies,  que 
la  trahison  avait  livrée  à  rennemi. 

II  Je  vous  prie,  ciloyens  renrésenlants,  (le  faire  ronnai- 
Ire  à  la  C.onvenlion  nalionale  la  conduite  républicaine  des 
habitants  d'Avisnes  et  de  Maubeuge. 

«  Salul  et  fraternité.  Giioslevin.  » 

Barère  :  Un  fait  particulier,  et  doni  le  briiil  re- 
tenlira  sous  les  tentes  de  l'Ecole  de  Mars,  ne  peut 
(nie  oublié.  Ou  nous  écrit  que  les  enlanls  d'Avesues 
s'claut  formes  en  compagnies  s'cmprcssaicut  de  vo- 
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1er  à  l'ennemi,  et  demandaient  à  grands  cris  de 
marchera  la  tranchée  avec  la  garde  nationale.  Un 
instant  ces  enfants  ont  été  ,  non  pas  repoussés ,  mais 
éloignés  des  dangers  trop  grands  ponr  leur  iîge.  Ce- 
pendant leur  constance  et  les  larmes  de  quelques- 
uns  ont  forcé  tous  les  obstacles,  et  ils  ont  en  leur 
part  dans  les  travaux  militaires.  (On  applaudit.) 

Quittez  donc  vos  brillantes  cours,  tyrans  de 
l'Europe  ;  envovez-nous  l'élite  de  vos  machines  à  fu- 
sil ;  faites  jurer  à  vos  esclaves  de  vaincre  ou  de  mou- 
rir dans  les  forts  et  sur  les  batteries  ,  et  menacez  la 
France  libre  du  partage  équitable  de  la  Pologne,  ou 
des  guinées  de  Londres,  ou  des  poignards  de  Vienne, 
et  voyez  qu'elle  espèce  d'hommes  détend  celte  ré- 
publique si  fort  enviée  et  si  furlemeiit  bloquée  par 
des  armeVs  en  déroute  et  par  des  généraux  aussi  ha- 
biles en  retraite  que  les  Brunswick,  les  Clairfayt,  les 
Cobourg.  (On  rit  et  on  applaudit.) 

-  Landrecies,  investi  par  les  troupes  de  la  répu- 
blique, a  recours  à  la  routine  des  capitulations  ;  au- 
cune ne  devait  être  reçue  ;  les  troupes  françaises 
répondent  par  le  décret  île  la  Convention,  et  aussitôt 
les  soldats  furmidables  des  rois  se  courbent  devant 
la  volonté  du  peuple  français.  (On  rit  et  on  applau- 
dit.) Deux  mille  esclaves  se  rendent  ii  discri'tion  :  la 
garnison  est  prisonnière  de  guerre,  et  Landrecies  est 
reslituéà  la  république.  (La  salle  retentit  <les  cris  de 
vive  la  république!  Tous  les  membres  se  lèvent  et 
agitent  leurs  cliapeux  en  signe  d'allégresse.)  Tous 
les  bataillons  se  sont  distingués  par  nn  travail  infa- 
tigable dans  les  travaux  de  la  tranchée.  Nous  n'avons 
pas  à  pleurer  la  perle  d'un  seul  homme  libre  ,  et 
cette  reprise  d'une  place  livrée  n'a  pas  coûté  une 
seule  amorce,  pas  un  seul  c  up  de  canon.  Ainsi, 
av(  c  du  courage,  il  ne  faut  pas  même  du  salpêtre 
pour  purger  le  sol  de  la  république. 

GiUel,  reprcscntanl  dupeuple  près  l'armée  de  Sam- 
bre-et-Mcuse ,  au  comité  de  salul  tmbiic. 

Au  quartier  jîénéral  de  Landrecies,  te  28  messidor 
de  l'an  "i"  de  la  répubrujue. 

t  Je  vous  annonçais  hier,  cliers  collègues,  mon  départ 
de  l'armée  pour  me  rendre  au  c;im|)  devaril  Landrecies. 
J'ai  été  assez  liciireux  pour  êlre  lémoin  ,  à  mon  arrivée, 
de  la  reddition  de  la  plaie.  Le  décret  de  la  Convention  na- 
tionale est  eséculé  ;  on  a  rejeté  toute  rapiint.nlion  ;  la  gar- 
nison s'est  rendue  à  Uisciélion;  elle  sera  prisnnniiie  de 
guerre;  sa  tnrce  est  d'environ  deux  nulle  liommes.  Celle 
importante  conquête  ne  nous  coiJIe  pus  un  seul  coup  de 
canon  ;  les  Iravaui  du  siège  ont  éiè  poussés  avec  audace. 

«  La  pi  emière  parallèle  était  à  cent  cinquante  toises  itc 
la  place,  et  celle  audace  nous  asauvé  beaucoup  de  monde; 
car  l'ennemi,  ne  pouvant  nous  croire  si  près  de  lui,  lors 
de  l'ouverture  de  la  tranchée,  dirigeait  tout  son  Tcu  à  cent 
toises  au  delà  dos  tiavaillenrs.  Les  forlinc;ilions  delà 
place  sont  intncles.  On  s'occupe  en  ce  moment  ù  dresser 
l'état  de  l'artillerie ,  des  munitions  el  des  magasius.  Je 
vous  les  adresserai  demain  avec  la  capilulation. 

«  Le  général  Sclierer,  qui  cnmm.indail  en  chef  celte 
expédition,  se  loue  beaucoup  du  zèle  et  du  courage  de 
se>.  Ir  ères  d'armes.  Lés  liataillonsonlinoniié  uneconsiancc 
iiiidligaMe  d.ins  lis  travaux  de  la  Iranetiée.  Le  chef  de  ha- 
taillon  du  génie  Marescot  a  déployé  dans  ces  circonstanres 
l'aitiviie  et  les  talents  que  vous  lui  connaissez,  el  quisculs 
assurent  les  succès  dans  les  grandes  entreprises. 

«  Saiul  cl  fraternité.  Gillet.  » 

BAiiÈiiE  :  Le  comité  a  réuni  les  diverses  pièces  né- 
cessaires pour  faire  un  rapport  sur  la  garnison  et 
les  citoyens  de  Landrecies.  Il  est  nécessaire  de  con- 
naître et  de  punir  les  traîtres  et  les  lâches  qui  ont 
livré  cette  place,  comme  il  est  juste  de  réconqienser 
et  d'honorer  le  zèle  el  le  courage  des  habitants  lidèlcs 
à  la  république.  En  attendant,  le  comité  vous  propose 
de  donner  un  témoignage  civique  et  honorable  aux 
citoyens  d'Avesnes,  Maubcuge  cl  des  ciiviroD-s  de 


Landrecies,  qui  ont  secondé  les  mouvements  de  l'ar- 
mée de  Sambrc-et-.Mcnse;  les  jeunes  citoyens  d'A- 
vesnes ne  seront  pas  oubliés  dans  le  décret  que  je 
vais  vous  proposer. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes,  au  milieu  des  applaudissements  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public,  ilécrète  que  les  gardes 
nationales,  les  enfanls  d'Avesnes  el  tons  les  citoyens,  tant 
lies  communes  deMaubenge,  d'Avesnes,  que  ceux  du 
dislrict  d'Avesnes  et  d'  s  cominnnes  environnant  Landre- 
cies, qui,  dans  leur  dévouement  à  la  patrie,  sesontpré- 
senlcs  ponr  concourir  aux  travaux  de  la  reprise  de  Lan- 
drecies, ont  bien  mérité  de  la  pairie. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  aux  com- 
munes environnant  Landrecies  et  à  toutes  celles  qui  com- 
posent le  district  d'Avesnes. 

Il  Les  représenlants  du  peuple  Lehas  et  Peyssard  feront 
connaître  aux  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  le  dévnuenn  nt 
républicain  que  les  jeunes  citoyens  d'Avesnes  ont  uioulié 
dans  cette  circonstance,  n 

La  Commission  ordonne  l'impression  du  rnpjiort 
de  Barère.  [La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

Opér*  National.  —  Auj.  laltcunion  du  10  neii',  ou 
rinauiiuralion  de  la  licpiibliqiie  fi  aiiçiiise,  sans-culultide 
en  5  acics. 

THÉArr.E  DE  L'OpÉBA-CoMiQrE  NATIONAL,  me  Favarl. — 
Mciiditr  et  l'hnisiiie,  com.  en  3  ndes,  mêlée  d'ariettes, 
suivie  de  ta  Fêle  civique  du  I  iltage. 

Thévtbe  I)K  la  Rkplbliqie,  rue  de  la  Loi. — f.es  Mœurs 
de  l'ancien  régime,  ou  les  Mœurs  du  liberlinaije,  suivis 
du  Grondeur. 

Eu  allendaiit  la  i"  représentation  de  la  Bizarrerie  de  la 
fortune,  comédie  nouvel'e. 

Théairk  ur  la  niE  Feydeau.  —  La  Papesse  Jeanne  ; 
ta  Fiimilte  indigente,  it  Claudine,  ou  le  Petit  Cvtnmis- 
sionuaire. 

Théâtre  de  l'Egalité, section  de  Maral. — Auj. /c  Cicii- 
fiiit  anonyme:  Sclico,  npéia  en  3  actes,  et  le  di.ulisie- 
inint  de  ta  Fêle  des  Nfgres. 

Iiicssainm  rit  Gailliiume  Tell,  tragédie,  pour  le  début 
(lu  citoyen  Sainl-Prix. 

En  attendant  te  Fermier  républicain ,  ou  le  Champ  de 
lu  l.iOerlé. 

Thi'atiie  de  la  JIontacne,  au  Jardin  de  l'Egalilé.— 
Itctaelie, 

Théâtre  des  Sans-Cclottes,  ci-devant  Mclière. — Hclà- 

Clir. 

Théâtre  lyrique  des  Ams  de  la  Patrie,  ci-levant  de 
la  vue  de  Louvois. — Les  Loups  el  tes  ISrcbis,  précédés  de 
Micliel  Cervantes,  opéra  en  3  actes,  à  spcclaele. 

Demain  le  Jeune  lieras  de  la  Durance,  ou  Agricole 
Viala. 

En  attendant  la  1"  représenlalion  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaideulle.  —  Le  Pot-Pourri,  suivi  de 
Cilles  Grorgrs  et  Arlequin  l'iii ,  pelile  parodie  de  la 
Grande-Drctagne,  en  3  actes,  el  le  Canonnier  convales- 
cent. 

Demain  tes  Prisonniers  français  à  Liège. 

Théâtre  de  la  Citk.  —  Variétés. — Arlequin  impri- 
iJ^ cur,  précédé  îles  Diagons  et  tes  Vcncdiitincs,  cl  tes 
Dragons  en  cantonnement. 

Incessamment  le  Combat  des  Tliermopyles,o\i  VEeole 
des  guerriers,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  A  kts,  au  Jardin  de  l'Egalité,— 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomplie  des  Arts  uti- 
les, pi  ce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré- 
cédée di  s  Capucins  anx  Frontières,  paiitomiinc  en  3 actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Sègres,  oalts  sont  libres 
enfin!  le  Filet  patriotique. 

Payements  à  la  trésorerie  nalinnale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1705  {vieux  style). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  IcUrcs. 


D'APRÈS    FRAGONARD. 


llfimprrssrtK  in  fAnritn  MomKur,  -  T.  XXVIII,  ptga  3«l. 


L' Incrnijnble  l'I  lu  Merveilleuse  (I)irccloire) 


GAZETTE 


LE  «OMTEIJR  liMVERSEL. 


iV  301.       Piimidi  W  TiiERMiDon,  l'an  T.  {Samedi  19  Juillet  1794,  vieux  styk.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

l'i  csiilence  ric  ioiii', 
SUITE  DE   LA  SÉANCE  DU    29   MESSIDOr. 

Veau,  au  nom  de  In  conimission  des  di'in'clips: 
Cituvfiis,  des  liiUes  d'Iionimes  et  de  taiiieuiix,  des 
aiitu  da-lé  et  des  processions,  des  combats  de  coqs, 
(les  paris,  des  courses  de  jockeys,  des  parades  dé- 
coulantes d'horreurs  ou  de  ^rossiérelé,  lels  sont  les 
plaisirs  (les  pen|)les  asservis  et  corrom|uis.  Les  na- 
tions libres  ne  ressemblent  aux  esela\es,  ni  dans 
leurs  jeux,  ni  dans  leurs  lëtes,  ni  dans  leurs  mœurs. 
Le  souvenir  des  laits  importants  :ui  bindieur  ilu 
monde,  exprunés  dans  des  clianls  civupics  ou  guer- 
riers, qu'un  peuple  levé  en  niasse  eiitemlou  répète 
avec  transport;  des  leçons,  des  tableaux,  des  exeiii- 
jiles  qui  lurment  la  p^'unesse,  ijiii  ainnienl  la  viri- 
lité, ipu  cinisolent  la  vieillesse  ;  des  vertus  mises  en 
pi  éeepte.  ru  image,  ou  eu  action  ;  voilà  les  spectacles 
républicains. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  célébré  dans  la  France  les 
cpoipies  mémorables  dont  vous  avez  consacré  le 
souvenir. 

C'est  ainsi  que  l'on  soiennise  à  Poiitgiband  (Pny- 
do-Dûme),  à  Fonlcnay-sous-Bois  (l'aris),  a  riuclie- 
Saiivi  uret  l)elle-lsle-eii-Mer  (Morbiban),  l'anniver- 
saire (les  loiiriH'es  du  20  janvier  et  du  31  mai,  et  la 
Icte  du  20  prairial. 

Le  siiitiineiil  national  des  Français  sur  l'existence 
de  l'Etre  suprême,  sur  rimiiiorlalité  de  l'àiiie,  s'est 
prononcé  partout.  Pourquoi  ciux  qui  ont  dû  [laraî- 
tre  les  interprètes  de  la  nature  entière  en  célébrant 
ces  idées  sublimes  n'ontils  pas  toujours  senti  que 
cet  élan  de  la  reeuniiaissaiiee  de  t(uis  les  êtres  vers 
l'Etre  universel  m^  ressemble  eu  rien  aux  siiblilité- 
des  cliarlataiis,  dont  l'ambititm  avait  usurpé  la  dou- 
ble lonction  de  pruiionciT  les  préleiulus  oracles  du 
Cielet  de  duiger  les  liomiiiagesde  la  terre? 

Vims  devez  iippiaudir  a  riiilenlioii  de  tous  les 
cœurs  purs;  vous  devez  aussi  répandre  la  lumière 
sur  les  esprits,  et,  en  accueillant  les  travaux  inspirés 
par  le  zèle,  d('signer  ce  (|ue  la  raison,  ce  que  le  ca- 
ractère national  (U-savouent. 

Une  maussade  parodie  de  quelques  hymnes  des 
juifs  on  de  quelques  oraisons  mysliques  n'est  point 
un  cantique  digne  de  l'Etre  suprême. 

Votre  comité  d'instriiLlioii  [lubliquc  aura  lieu 
d'appliquer  cette  observation  a  qmbiucs-uns  des 
écrits  <pii  lui  sont  renvoyi's. 

Dans  d'autres,  que  la  publicité  nous  fait  connaî- 
tre ,  il  remanpiera  l'allcelation  d'avilir,  par  des  dé- 
nominations einprunli'es  de  la  superstition,  ce  qui 
tient  aux  léti  s  naliiinales. 

C  est  a  ce  ccHiiili-,  c'est  à  celui  de  salut  public, 
que  je  laisse  à  coiisidi'rer  si,  en  laeililant  les  elVorts 
de  Ions  les  gc'iiies,  en  favorisant  le  dc'veloppemeni 
(le  toutes  les  grandes  eoiici  pions,  il  ne  serait  pas 
utile,  pour  leternelle  abobliou  de  la  superstiliiui, 
(le  l'imposture  et  de  riinmoialité,  pinir  le  maiiilien 
de  la  raison,  de  la  liberté  el  des  vertus,  de  ii;itiiiiia- 
li.ser  les  formes  et  les  idées  dignes  des  solennitis 
républicaines;  de  centraliser  cette  importante  partie 
de  l'inslruclioii,  (pii,  par  les  létesciviipies,  s'adresse 
a  tons  les  sexes,  paivie  t  à  tous  les  âges,  penèlrc 
tous  les  sens,  et  doitl('coiuler  tons  les  cœurs  par  les 
ebarmes  de  la  vertu. 

Ça  ('lé  enciire  une  sorte  de  fête  ipie  la  n'ceplion 

faite  par  la  Société  populaire  de  Royaii  (Cliareiite- 

Inlérieure)  au  n  pn'senlanl  du  peuple'  Isabeaii,  à  qui 

les  citoyens  ont  adressé  les  expressions  de  leur  dc- 
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vouement  à  la  république,  de  coiillance  à  la  Con- 
veiilion,  de  réunion  à  la  Monlagiie.  Le  r'-préseiilant, 
au  milieu  de  l'alh^gresse  pubiii|ue,  réunit  par  ses 
exbortalions  quelques  époux  prêts  à  se  diviser.  «  Les 
uns  et  les  autres,  vous  dit  la  Société  populaire,  le 
remercient  avec  attendrissement;  la  tille,  d'avoir 
reironvésa  mère;  la  femme,  son  mari:  le  bon  ci- 
toyen, son  ami  ;  des  larmes  délicieuses  ont  ét('  ver- 
sées par  tous  les  témoins  de  celte  scène  touchaiile." 
C'est  encore  une  fête  pour  les  citoyens  que  le  jour 
oïl  ils  vous  entourent  (le  leurs  lëlieitalinns,  on  ils 
vous  adressent  leur  adhésion  à  vos  principes  et  à  vos 
vertus. 

C'est  ce  que  font  à  l'envi  les  Sociétés  populaires  de 
Cette  (Hérault),  Colombe  (Eure),  Sacy  (Seine-et- 
Marne),  et  le  comité  de  surveillanee  de  Paray 
fSaniie-et-Loire)  ;  les  Sociêt('S  populaires  d'Aiidnze 
(Gard),  Avignon  (Vaue'use).  liaydiine  (Rasses-Pyré- 
iii'es),  la  Canonrgiie  (f.ozère),  Libremoul  (Vosges), 
Laioipie-Libre  (Var),  vousexprimeiit  aussi  les  sen- 
tiincnts  de  cunllancc  dus  à  la  repn'seiilation  natio- 
nale, et  dont  ces  citoyens  ont  entouré  les  représen- 
laiits  en  mission  Boric,  Maigiiet,  Moiiestier,  Foussc- 
doire  et  Barras. 

Mais,  puisque  nous  avons  prononcé  le  mot  de  fête 
civique,  dismis  ([u'il  faut  surtout  leur  aplanir  un 
cbanip  vaste  comme  la  patrie,  soliile  coinme  la  vé- 
rité, pur  comme  le  bonliciir  ,  ('teiiiel  comme  la 
vertu.  Ceux-là  nous  assnnidnt  des  fêtes  dignes  du 
peuple  IVaiK^ais,  (]Ui  niuis  les  pn'pareroiit  par  l'épu- 
ration des  mœurs,  par  la  propagation  de  la  sagesse, 
par  les  progrès  du  républicanisme,  par  l'aecroisse- 
nniit  des  forces  nationales,  par  la  défaite  des  enne- 
mis de  la  libi  rti'. 

Voilà  où  tendent  les  vues  jiatriotiques  qui  vous 
sont  présentées,  les  dons  qui  vous  sont  offerts,  le 
zèle  appmlé  à  la  vente  des  dimiaines  nationaux,  le 
transport  aceéb'ré  des  niélaiix  aux  fimleries  ou  aux 
monnaies,  l'activité  imprimée  à  la  labrieatiim  des 
armes  et  du  salpêtre;  voilà  où  tend  une  p'iinessc 
impaticnlp  déjà  de  marcher  sur  les  traces  de  ses 
aillés;  voilà  (lii  leiident  les  SociiUés  populaires  ,  les 
communes,  les  dépiirlements,  (pii  ra-scinblent  leurs 
elloris  pour  la  lormatioii  d'iiiie  niaiiiie  digne  eiiliii 
d'un  peuple  soi'.verain,  destiiu'à  asseoiret  a  inaiiiti;- 
nir  sur  la  terre  et  sur  les  mers  le  pouvoir  de  la  li- 
ber:-. 

La  Société  de  Coiilanees  (Manche)  s'est  déclarée 
en  surveillance  permanente  sur  les  mœurs,  et  eu  a 
spécialement  conlié  le  maintien  aux  vertus  du  sexe 
modeste. 

Elle  prie  la  Convention  de  s'occuper  du  mode 
d'exi'ciiliiin  des  |iriiicipes  ri'publicains  sur  ce  ()ui 
conccriie  les  miciirs,  et  sur  les  di'lils  de  la  presse  et 
desartsipii  outrageraient  la  vertu. 

La  SocK'li'  d'Arintliod  (Jura)  vous  demande  qnelc 
pauvre,  qui  trnp  longtemps  fut  la  vict;me  ils  spé- 
ciil. liions  du  riche,  voie  sa  liberti' eonsdiidi'e  par 
une  proprii'b-  loiicière,  et  (lue  le  bim  ciloycn  soit 
enrichi  (les  ih'pouilles  du  traître  par  les  crimes  du- 
ipiel  bit  relanb'  sou  honhcnr. 

La  Socii'lé  d'Aiihenas  (Ardèche)  désire  de  niêine 
(]iie  les  biens  nationaux  ne  se  Ironveiit  pas  au  delà 
des  liiiiyens  des  citoyens  les  plus  pauvres,  et  (im! 
l'homme  sans  Iditiine  n'en  soit  point  (■cart('  par  le 
prix  excessil  (les  petits  lois,  (pii  les  prive  des  avan- 
tages i]ne  leur  ai  ciirde  la  loi.  La  iniillip.irtilion  de 
ces  biens  est  le  vœu  de  la  loi  ;  c'est  l'intérêt  du  peu- 
ple, c'est  l'intérêt  du  pauvre,  c'est  l'inli'rêt  de  l'a- 
griculture ,   c'est  l'intérêt  de  la  population.  Vos 
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comiti'S  ne  fermeront  pas  les  yeux  sur  la  pinCuIie  de 
ci'iix  i|iii  elierchi'raient  à  éluder  une  loi  si  sacréeou 
ii  n'en  faire  naître  que  des  inconvénients. 

Vous  voyez,  yu  surplus,  les  ventes  nationales  ob- 
tenir toujours  et  partout  cette  supériorité'  de  prix 
qui  adonné  une  nouvelle  latlude  aux  opérations  du 
^ouverneuient;  vous  voyez  des  dons  civiques  ac- 
croître par  les  vertus  les  sources  de  la  furtiine  pu- 
Iilique  ;  vous  voyez  les  dépouilles  du  fanatisme 
fournir  d  s  ressources  im-puisables  il  l'art  qui  vient 
de  faciliter  les  procédés  de  la  séparation  des  métaux 
des  cluclics. 

Les  citoyens  de  Bergerac  (Dordogne),  sous  les 
yeux  (lu  représentant  Lakaual,  ont  élevé  comme  par 
enciiaiitement  une  manutactnre  d'armes  qui  dé|à 
fabrique  les  bouches  à  feu  destinées  à  foudroyer  nos 
ennemis. 

La  commune  deBellac  s'est  levée  en  masse  pour 
suppléer  par  la  conibnslion  des  broussailles  à  l'ava- 
ricf  de  son  sol,  qui  refusait  la  quantité  de  salpêtre 
qu'elle  en  aurait  voulu  tirer. 

L'activité  de  lélément  de  vie  et  de  liberté,  déga- 
gée de  cesi'l  enflammé  contre  les  tyrans,  est  l'image 
de  l'impéluosilé  énergique  de  notre  bouillante  jeu- 
nesse. 

Vous  entendrez,  avec  l'intérêt  que  méritent  d'ex- 
citer l'adolescence  et  la  vertu,  les  jeunes  eannnniers 
de  Limoges  au-dessous  de  l'ùge  de  la  réquisition, 
mais  qui,  déjà  formés  au  service  de  l'artillerie,  brû- 
lent d'offrir  à  la  patrie  et  leur  courage  et  leure  ta- 
lents.. 

•  Depuis  longtemps  organisés,  exercés  deux  fois 
par  |()ur,  ils  connaissent,  disent-ils,  parfaitement  la 
manœuvre,  et  brûlent  de  la  plus  ardente  envie  de 
concourir  à  pulvériser  les  tyrans,  les  détracteurs  de 
l'huniaiiité.» 

Vous  vous  rappellerez  ,  ajoutent-ils,  que  Barra, 
que  Viala  n'étaient  pas  plus  âgés  qu'eux.  Ils  jurent 
l)ar  les  mânes  de  ces  jeunes  héros  de  les  venger  ou 
de  voler  avec  eux  à  l'immortalité. 

«Qu'Albion,  dégoûlante  de  crimes,  soit  détruite 
comme  une  autre  Carthage!  que  ses  ruines  attestent 
aux  générations  futures  sou  opprobre  et  la  gloire  du 
nom  irançais!  etque  nous  partagions  avec  nos  pères 
et  nos  frères,  nos  parents,  l'indicilile  bonheur  de 
venger  l'humanité,  la  justice  et  la  vertu  !  Oui,  que 
Cartilage  soit  déiruite  !  » 

Le  département  de  Seine-Inférieure,  la  Société  de 
Landeruau  (Fiiiisière)  ajoutent  leur  exemple  à  ceux 
qui  ont  déjà  été  donnés  dans  plusieurs  départements 
pour  la  formation  de  la  marine,  qui  doit  garantir  la 
liberté  sur  les  mers,  pour  la  consolider  sur  notre 
continent. 

•  Que  les  vaisseaux,  vous  dit-on,  qui  doivent  af- 
franchir l'Europe  sortent  en  foule  de  nos  ports  !  que 
nosrades  se  couvrent  des  débris  de  la  marine  enne- 
mie humiliée  et  déiruite!  que  la  mort  attende  ces 
brigands  sur  les  rivages,  et  ipie  nous  ne  terminions 
plus  nos  discussions  qu'en  votant  comme  Caton  : 
Que  Carthage  soit  détruite!  • 

—  Boiizet  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comilé  des  secours  publics  sur  la  pétition  du 
citoyen  Philippe  Corkeron,  ancien  militaire,  qui  a  servi 
pendant  quarante-huit  ans,  et  qui  a  fait  les  campagnes  de 
1746  à  1748  en  Flandre  ,  de  1760  et  1761  en  Allemagne , 
de  1769  en  Corse,  et  celles  de  1779,  SU,  81 ,  82  et  83 en 
Amérique,  où  il  a  reçu  quatre  diverses  blessures,  et,  de- 
puis la  Révolution  ,  en  qualité  de  capitaine  daus  le  87'  ré- 
giment d'iiilunteiie,  déciète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Il  sera  payé  par  la  tié-orerie  nationale,  sur 
le  vu  du  présent  décret,  une  somme  de  2,500  liv.  au  ci- 
'oyen  Philippe  Corkeron  ,  à  litre  de  secours,  imputable 
.ur  les  appoinlcmenis  qui  lui  sont  du*. 

•  II.  Le  comité  de  liquidation,  auquel  seront  renvoyées 


les  pièces  da  pétitionnaire  ,  demeure  chargé  de  régler  la 
pension  qui  lui  est  due. 

0  m.  Le  piègent  décret  ne  sera  imprime  qu'auBulletin 
de  correspondance,  d 

—  0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comilé  de  secours  publio  sur  la  pétition 
du  citoyen  Jean  Gallot ,  servent  dans  le  5'  bataillon  du 
dê|iarleinent  de  l'Orne,  qui,  après  dii-si  pi  ans  de  ser\ice, 
a  été  atliiiit  d'une  blessure  à  la  main  gauche,  qui  ne  lui 
permet  pas  île  coiiiinuer  son  service,  it  qui  lui  a  fait  obte- 
nir un  congé  de  réforme,  décrète  ce  qui  suit  : 

o  An.  I"'.  Sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  tré- 
sorerie naiionale  paiera  audit  citoyen  Gallot  la  somme  de 
400  liv.,  à  tiire  de  secours  provisoire,  et  rcnioe  sa  péti- 
tion et  les  pièces  y  jointes  au  comité  de  liquidation,  pour 
le  ii'glementde  sa  pension. 

0 II.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le  Bul- 
lelin  de  correspondance,  o 

Bordas,  au  nom  du  comilé  de  liquidation  :  Ci- 
toyens, vous  avez  vu  se  terminer  la  liquidation  pro- 
prement dite  des  objets  relatifs  aux  oflices  militaires, 
de  tiiiaiice,  fond  d'avance  cl  eantlouneuiciits,  dis- 
tribués dans  la  cinquième  section  de  la  direction 
générale  de  la  liiiuidatiou.  Ses  diriiiers  travaux 
sont  consacrés  à  l'exaiiiciide  la  propriété,  et  ils  tou- 
cheront bientôt  à  leur  lin. 

Je  vous  présente  aujourd'hui  le  vingl-Iroisième 
décréta  rendre  sur  Icsollices  dejiidicatiireet  minis- 
tériels au-dessus  de  3,0ii0  liv.  ;  il  n'en  restera  plus 
qu'un  autre  à  vous  proposer  sur  cette  partie,  pour 
avoir  encore  rempli  le  vœu  de  la  Convention. 

Si  cette  dernière  section  n'a  pas  été  aussi  avancée 
dans  la  carrière  que  la  première,  vous  n'en  serez 
pas  surpris  peut-être,  quaiiif  vmissaurez  que  lesob- 
jels  qui  lui  étaient  distribués  s'élevaient  en  masse  à 
près  de  493  millions,  divisibles  sur  plus  de  soixante 
mille  individus. 

il  a  dû  nécessairement  arriver  qu'avec  l'égalité  de 
zèle  et  d'activité  de  la  part  des  employés  composant 
les  deux  sections,  celle  qui  avait  moins  de  hipiida- 
tions  en  sommes  et  moins  d'articles  individuels  à 
examiner  vît  la  première  le  terme  de  ses  travaux  ; 
mais  l'autre  n'en  aura  pas  moins  le  mérite  d'avoir 
achevé  les  siens  avant  l'époque  qui  lui  était  li.\éc 
par  la  loi. 

L'état  que  nous  vous  présentons  aujourd'hui,  ci- 
toyens, intéresse  cinq  cent  vingt-six  titulaires.  Leur 
liquidation,  faile  cncoiisétiuence  de  la  loi  du  7  plu- 
viôse, s'élève  à  la  somme  de  0  millions  713,533  liv. 
2  s.  lld. 

Je  suis  chargé  en  conséquence  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

<i  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comilé  de  liquidatinn  ,  qui  a  rendu  cain|ile 
(les  opérations  du  direcleiir  général  provisoire  de  liquida- 
tion, dnnt  l'élatsuil,  décrète: 

"  Que,  coiirormémenl  ai. dit  résultat,  les  parties  compri- 
ses audil  élal  seront  inscrites  au  grandliMe  dans  la  forme 
piescr.le  par  la  loi  du  24  août  dernier  (vieux  slylr),  el  jus- 
qu'à COI  curreiice  de  la  somme  de  6  millions  7l3,5o3  liv. 
2  s.  11  d.,  à  l'effel  de  quoi  les  certificats  de  piopiiéié  se- 
ront expédiés  par  le  dirertcur  général  de  la  liquidation 
aux  oOiciers  titulaires,  en  par  eux  satisfaisant  aux  fuima- 
liles  presciiles  par  les  précédents  décrets. 

a  L'état  ne  sera  pas  imprimé.  » 

Ce  déciet  esl  adopté. 

DËRLiEn,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens, parmi  les  abus  que  vous  avez  delruits,  l'on 
peulcomplcr  celui  qui  investissait  les  tribunaux  or- 
dinaires du  droit  de  pourvoir  seuls  aux  ventes  et  lici- 
tiitions  daus  lesquelles  des  mineurs  se  tiouvaieut 
intéressés. 

Couipelents  pour  régler  leurs  droits,  les  tribunaux 
de  lainille  se  tiouvaienl  arrêtés  là  où  il  s'ngissait  de 
vendre  ou  liciler,  sans  <|ue  cette  incuhéience  de 
principes  tournât  au  prolil  de  ceux  qui  en  étaient 
l'objet  ;  Cdr  l'iulcict  des  miiicuis  trouvait  jjIus  nalu- 
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rellement  son  apptii  et  ses  profpcfcurs  dnns  les  tri-  I  rapport  de  son  comité  de  MgMation  sur  la  pétition  do  Ju- 


buM:iiix  de  fimiille  que  dans  [mite  antre  iiistiliiuoii 

Vous  avez,  par  votie  loi  du  7  nicssidoi-,  rainciie 
leschoses  aux  teimes  de  la  nature  et  de  la  r.iison,  eii 
retirant  du  domaine  des  gens  de  pratique  ce  qui 
n'eût  jamais  dû  y  entrer,  et  en  évitant  aux  citoyens 
beaucoup  de  frais  superflus. 

Il  s'agit  aujourd'iiui,  sur  de  nouvelles  pe'tilions, 
d'étendre  ce  Ijienfait  aux  cas  où  les  ventes  et  licita- 
tioiis  concerneront  des  objets  indivis  avec  des  ab- 
sents ou  interdits. 

L'on  conçoit  bien  que  les  absente  dont  il  est  ici 
question  n'ont  rien  de  commun  avec  les  émigrés  ;  il 
ne  s'agit  que  de  ceux  à  qui. cette  qualité  était  impri- 
mée avant  les  lois  révolutionnaires,  par  procé<lure 
en  règle,  et  sur  les  biens  desquels  nulle  mainmise 
nationale  n'existe. 

Quant  aux  interdits,  ils  furent  toujours,  aux  yeu.V 
de  la  loi,  de  nicine  condition  que  les  mineurs. 

Ainsi,  et  par  rappoit  à  tous  ,  les  règles  propres  à 
ceux-ci  reçoivent  une  application  commune;  votre 
comité  l'a  pensé  ainsi,  et  n'y  a  vu  d'ailleurs  qu'une 
plus  grande  masse  de  bien  à  opérer  ;  il  ne  doute  pas 
que  vous  n'ado|itiez  la  même  résolution. 

Mais,  en  faisant  une  bonne  loi,  il  faut  éviter  jus- 
qu'aux froissements  qui  peuvent  en  résulter. 

Il  est  aujourd'hui  un  grand  nombre  peut-être  de 
ventes  et  licitations  de  la  nature  de  celle-; dont  il  s'a- 
git, qui  se  trouvent  ordimnées  par  jngemenis  ren- 
dus selon  les  anciennes  loimes,  et  dans  lesquelles 
même  les  al'liches  el  publications  sont  faites. 

L'anéantissement  de  ces  procédures  ne  présente- 
rait sans  contredit  aucun  profit  sous  le  lapport  des 
frais,  puisqu'ils  sontfails;  mais  il  en  résulterait  un 
autre  inconvénient,  celui  d'airèler  îles  opérations 
qui  touchent  à  leur  ternie  et  de  faire  ainsi  revivre 
des  délais  le  plus  souvent  pri'pidiciahles. 

Le  comité  a  cru  concilier  tous  les  intérêts  présents 
el  futurs  par  le  projet  de  décret  que  je  viens  vous 
suuniettre. 

•  La  Cimvenlion  nationale,  aprfs  avoir  entendu  le  rap- 
port (le  Sun  cnniilé  de  légi^l'jtioii,  ilccrèle  ce  qui  suil  : 

«  Arl.  1".  Eu  luutts  conlesiations  de  lu  conipéience  des 
tribunaux  île  famille,  qui  deiraieiil  êlrc  suivies  de  venles 
el  liquidutioiis  de  fonds  indivis  avec  desubsenisnu  inter- 
dils  ,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  cLibli  à  l'éjaid  des 
fonds  indivis  avec  des  mineurs,  par  la  loi  du  7  de  ce  mois, 
qui  demeure  décl.irée  commune. 

•  IL  Dans  le  cas  où  les  venles  et  licitations,  objets  tant 
de  la  présenic  loi  que  de  celle  du  7  de  ce  mois,  auraient 
été  ordonnées  par  jugement  des  tiibuniiui  ordinaires  sui- 
vis d'allii  Iles  et  publications,  le  loul  anléiieuiemenl  à  la 
promuleuiiou  respective  desdiles  luis,  il  sera  passé  cuire  à 
I  exéciilinn. 

»  111.  Dans  le  cas  ccnlraire,  el  nonobstant  lonle  procé- 
dure préliminaire  au  jugement,  le  tribunal  de  Himille  se 
rassemblera  el  pourvoiia  aux  venles  et  licilalioiis  dans  les 
formes  pi'C'Criles  par  la  loi  du  7  de  ce  mois.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Pressa  vin  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Cunvenliiin  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  assignais  el  monnaies,  decrèie  que 
la  commission  des  revenus  nationaux  pourra  ordonnan- 
cer ,  sur  les  fonds  mis  il  sa  disposition ,  jusqu'à  In  c ur- 

renee  de  500  livres  pour  dépenses  secrèie-,  applicab  es  à 
récompenser  un  dénoiirialeur  de  faux  asigoms  ,  qui  lui 
sera  indiqué  parle  vériliialenr  en  clicl  des  assignais.  » 

—  Oiidot  propose,  et  la  Convention  adopte  les 
deux  décrets  suivants  : 

«  La  Coiivenlion  nationa'e,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comilé  de  législation  ,  renvoie  les  deux  péti- 
tions de  la  femme  Jolivel  au  eomilc  de  sùrelé  générale, 
pour  examiner  l'impoi lance  des  déiioucialions  failes  par 
Jean-Paul  Jolivet  sur  les  cumplols  traînés  il.>iis  les  maisons 
de  Gicéirc  et  de  la  l'orce,  et  pour  en  faire  inccssammunt 
60n  rapport.  >• 

—  «La  Convention  nationale,  apiis  avoir  entendu  le 


lien-Tolissainl  Tiii!;nut ,  coiisidéianl  qu'il  ne  s'agit  que 
d'nu  règlemenl  de  juge  ,  el  qu'aux  lennes  des  l..is  c'est  au 
tiibuiiai  de  cassation  à  prcmoncer,  renvoie  le  pelitioniiairc 
à  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Ruelle  le  décret  suivant  est 
rendu  ; 

0  La  Convention  nationale,  aprfs  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sescomilés  de  liquidaiiun  el  des  finances  sur  la 
question  pioposée  par  le  direeleur  général  de  la  liquida- 
tion, de  savoir  si  Icsnolaiies  de  la  vallée  de  Baicelonnelle, 
dépendant  aulre  bis  de  la  Savoie  el  réunie  au  terriloire 
français  par  le  traité  de  paix  d'Uirechl,  doivenl  ètie  alniis 
à  la  liquidation  dans  la  eirconslance  où  ils  n'ont  ni  évalué 
leurs  olTices,  ni  payé  de  finance  au  trésor  public  de  la 
France  ; 

«  Considérant  que  les  oCGces  ont  été  eiécs  perpétuels, 
liérédilaire»  et  Iransmissibles,  el  que,  lors  de  leur  création 
en  1679,  les  premiers  pourvus  onl  versé  une  Cuaiice  dans 
les  caisses  du  Ijran  sarde; 

a  Considérant  que  les  déclarations  données  par  le  tyran 
des  Français  en  exécution  du  traité  d'Llreclii,  les  30  dé- 
cembre \li!x  et  2J  février  1716,  onl  conservé  les  babilanls 
de  la  vallée  de  Barcelonnette  dans  les  privilèges  doiil  ils 
J3uissaient  précédeninicnl,  et  qui  consistaient .  à  l'ésaid 
des  lilulaiies  d'office  ,  dans  l'alTrancliisseuient  des  droits 
de  casualile  et  frais  de  provisions  ; 

"  Considérant  que  les  nolaires  de  la  vallée  de  Carcclon- 
nette  onl  été,  au  moins  laciiemenl,  exemptés  de  l'évalua- 
tion prescrite  par  l'ed  I  de  1771,  puisque  plusieurs  d'eitre 
eu\  ont  été  pourvus  postérieurement ,  soil  comme  acqué- 
reurs, soit  comme  hériiiers  des  derniers  titulaires,  sans 
paver  de  centième  denier,  et  sans  que  l'obligation  leur  en 
ail  été  imposée; 

"  Consiilerant  enfin  que  les  finances  originairement  ver- 
sée- pai  les  notaires  de  la  vallée  de  Barcelonnelle,  dans  le 
trésor  piémuntais ,  di'ivent  produire  ,  en  liquidation  ,  le 
même  elfet  que  s'ils  en  eussent  fait  le  versement  dans  le 
tiésorilela  France,  puisque  leurs  olfices  onl  été  suppri- 
més par  les  lois  du  gouvernement  français; 

«  Décrète  que  les  notaires  de  la  vallée  de  Barcelonnelle, 
qui  ont  produit  lems  titres  dans  1  s  formes  et  délais  pre- 
siiiis  par  les  préeédenles  lois  sur  la  liquidation  de  la  dette 
puhli(|ue,  seront  liquidés  sur  le  pied  de  la  finance  qu'ils 
ju-t  fieront  avoir  ver-ée  dans  le  trésor  du  tyran  Sjrde, 
avanl  leur  reunion  à  la  France,  > 

Ot'Dor,  au  nom  des  coin, tés  de  sûreté  générale  et 
de  législation  :  Le  tribunal  d'appel  de  la  police  tlil 
dc'parteinent  de  Paris  demande  a  la  Convention  •  si 
les  comités  révolutionnaires  sont  coiupélenls  pour 
saisir  chez  les  citoyens  des  comestibles  ou  d'antres 
marchandises  à  vendre.  » 

Celte  question  imporlantea  éléevaniinée  avecat- 
tiiition  par  vos  comités  île  sûreté  gi'iiérale  el  de 
législation,  et  c'est  en  leur  nom  que  je  viens  vous 
filtre  un  rapport  sur  le  référé  du  tribunal  d'appel  de 
Paris. 

Les  raisons  que  ce  tribunal  a  de  douter  de  l;i  cnni- 
pi'lence  descomili'S  révolutionnaires  pour  ces  sortes 
de  saisies  sont  iiii'il  y  a  des  commissaires  iiomnii'S 
ad  hoc,  el  qui  sont  spécialement  chargés  de  surveil- 
■|er  la  déclaration  des  marchandises,  par  la  loi  du 
t'I  goiininal  ; 
Qui-  par  leur  instilution  les  comités  révolulion- 

nairi's  ont  plutôt  bi  surveillance  des  perso s  et 

des  opinions  (]iie  celle  des  choses  ;  et  (jne  ilailleiirs 
la  loi  du  H  Ininaire  iléleiid  à  tous  les  Idiieliiiiiiiaires 
public,  d'étendre  leurs  lonctions,  cl  leur  nrdonne 
de  se  coiiformer.striclcmirit  a  ce  que  prescrivent  les 
lois  pour  les  limites  île  leur  compétence. 

Le  tribunal  de  police  ;i  coinmuniqné  deux  procé- 
dures qui  ont  eu  lieu  d'après  les  saisies  laites  par 
des  comités  révolutionnaires,  qui,  parmi  plusieurs 
antres  de  ce  genre,  peuvent  faire  connaître  les  abus 
qui  resiiltenl  de  cette  extension  d'aiilorilé. 

L'une  de  ces  deux  procédures  les  manifestera  sur- 
tout d'une  niauièie  évidente. 
Le  27  pluvio.se  ,  le  comité  révolutionnaire  de  h 
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teclion  do  Bon-Conseil  a  dressé  iin  procès-verbal 
chez  une  niurcliaude.  parce  que  l'on  a  Iroiité  clu'Z 
elle  de  l'eau-de-vie  qui  n'avait  que  quinze  à  seize 
degrés. 

Le  scellé  a  été  mis  sur  une  tonne  de  cinq  cents 
pintes,  et  il  a  été  établi  un  gardien  dans  le  domicile 
de  cette  femme. 

Cette  visite  a  été  faite  surla  dénonciation  d'un  ci- 
toyen ;  mais  il  n'est  pas  dit  s'il  avait  acheté  de  cette 
liqueur,  et  si  ce  citoyen  l'avait  payée  au-dessus  du 
maximum. 

Je  diiis  ajouter  néanmoins  que,  par  un  arrêté  du 
corps  municipal,  l'eau-de-vie  fixée  au  maximum 
devait  avoir  dix-huit  degrés. 

Ce  procès- verbal  porté  à  la  police  municipale, 
cette  femme  a  étécondanuiée  à  5U  liv.  d'amende  et  à 
la  conliscation  de  son  eau-de-vie. 

Je  suis  porté  ii  croire  qu'il  y  avait  de  fortes 
raisons  de  soupçonner  que  celte  femme  vendait  au 
Iliiiins  le  prix  ilii  maximum  cette  eau-de-vie,  qui 
n'étuit  pas  au  degré  prescrit  par  la  loi,  ce  qui  élait 
par  conséquent  un  délit;  mais  il  n'était  prouvé  nnl!e 
partqii'elleeu  eût  elfectivemeut  vendu  au  uiaxiumm, 
et  qu'elle  ne  la  donnait  pas  à  un  prix  inférieur, 
comme  marehandise  de  m'Uiidrc  qualité.  Au  sur- 
|)lus ,  il  n'est  pas  question  d'examiner  le  fond  ;  c'est 
la  compétence  de  l'autorité  qui  a  fait  la  saisie  qui 
doit  seule  nous  occuper. 

Nous  nous  conlmterons  d'observer  : 
1°  Que  de  citle  procédure,  irrégulicre  dansson 
origine  par  l'autiuilc'  qui  lavait  coiiiineiicée,  il  ne 
paraît  pas  qu'il  soit  sorti  des  preuves  siiflisaiitis 
pour  condamner  la  femme  chez  laquelle  on  a  saisi 
l'eaude-vie  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  fait  d'ailleurs  des 
aveux  qui  ne  soient  pas  venus  à  notre  connais- 
sance ; 

20  Qu'on  a  établi  un  gardien  chez  cette  femme, 
pour  la  sûreté  d'une  tonne  d'eau-dc-vie,  sur  la- 
quelle oui  avait  mis  les  scellés  et  qu'on  pouvait  dé- 
jilacer,  et  que  ce  gardien  a  cuûte,  pendant  moins 
d'ii.'i  mois,  les  liv.,  ce  qui  est  une  antre  espèce  d'a- 
bus qu'il  n'est  pas  inutile  de  faire  connnailre. 

Que  les  autorités  constituées  redoublent  de  zèle 
et  de  sévérité  pourseconder  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire; mais  il  ne  Ihu;  pas  que  cette  sévérité 
induise  à  condamner  sans  preuve  tt  ù  vexer  par  des 
frais  inutiles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  seconde  procédure  présente 
des  inconvénients  bien  plus  considérables,  et  vous 
verrez  que  leurs  effets  pourraient  avoir  co'i'ncidé 
avec  les  projets  des  ennemis  de  la  patrie,  etimlaiii- 
nieiit  celiiid'affamer  Pjris,  qu'avaient  les  Hébert,  Us 
Chanmette  et  leurs  complices. 

Le  7  ventôse,  le  citoyen  Marcou-Bourgeon,  mar- 
chand coquetier  de  ^oisy,  département  du  Loiret, 
amena  des  comestibles  à  Paris,  et  y  arriva  à  huit 
heures  du  soir. 

Il  déposa  ses  marchandises  chez  son  beau-frère, 
qui  deuienre  dans  l'enclos  du  Temple  ;  mais  ces 
marchandises  furent  saisies  à  onze  heures  du  même 
jour  par  le  comité  révolutionnaire  de  la  seetioii  du 
remple,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  avait  point  eu  de 
déclaration  de  ces  objets. 

Le  procès-verbal  fut  commencé  le  7,  à  onze  heu- 
res du  soir,  et  continué  le  lendemain  8,  et  Marcou- 
Bourgeon  et  son  beau-lière  furent  interrogi's. 

11  résulte  di'  cet  acte  que  Bourgeon  est  marchand 
coquetier;  qu'il  est  dans  l'iisagt' de  faire  des  tour- 
nées dans  lesdéparlemenls  voisins  de  celui  de  Paris, 
pour  y  apporter  des  comestibles;  qu'il  avait  sur  sa 
voiture  cinq  cents  douzaines  d'œiifs,  deux  cents  li- 
vres de  beurre,  vingt-sept  poules,  du  sucre,  et  plu- 
sieurs autres  denrées;  qu'il  comptait  laire  sa  décla- 
ration, mais  cependant  qu'il  ne  savait  pas  qu'il  y  fût 


obligé.  (Et  en  effet,  je  ne  vois  pas  que  les  marchands 
forains,  ci'ux  qui  apportent  des  denrées,  soient  as- 
treints à  faire  des  déclarations  dans  les  lieux  où  ils 
vont  colporter  leurs  marchandises.) 

Il  résulte  encore  du  procès-verbal  qu'il  vendait 
son  beurra  à  des  fruitiers;  cnlin,  il  paraît  que  son 
iiean-frère  est  convenu,  dans  ses  réponses,  qu'il  re- 
cevait habituellement  ses  marchandises  ,  et  que 
Bourgeon  en  avait  veniln  quelquefois  chez  lui. 

Sur  ce  piocès-verbal  est  intervenu,  le  18  ventôse, 
à  la  police  inunici|iale  de  Paris,  un  jugement  qui  a 
déclaré  les  comestibles  et  denrées  conlisiinés,  en  a 
ordonné  la  vente,  et  a  condamné  le  marchand  en 
300  liv.  d'amende. 

Il  n'est  pasdillicile  de  sentir  que,  si  la  police  mu- 
nicipale avait  rendu  fréipieninient  de  semblables  dé- 
cisiniis,  elle  n'aurait  pas  tardé  à  établir  la  lamine  la 
plus  affreuse  au  milieu  de  l'intincuse  population  de 
Paris. 

Et  n'est-ce  pas  à  de  semblables  jugements  qu'on 
a  dû  la  disette  réelle  que  nous  avons  éprouvée  des 
denrées  de  première  nécessité  peiulaiit  la  plus 
grande  partie  de  l'hiver  et  pendant  tout  le  prin- 
temps? 

Obsi Tvez  combien  il  est  injuste  ce  jugement,  et 
combien  la  saisie  était  vexatoire. 

Marcou-Bourgeon  arrive  le  7  ventôse,  à  huit  heu- 
res du  soir  ;  il  est  saisi  à  onze  heures. 

Il  est  saisi  sous  prétexte  de  n'avoir  pas  fait  de  dé- 
claration, et  ccpeiiilaiit  les  marchands  forains  n'en 
doivent  pas.  Ce  prétexte  n'existant  plus,  ou  en  ima- 
gine un  autre:  on  prétend  qu'il  a  vendu  ailleursque 
sur  la  place;  cependant  il  n'y  a  aucune  preuve  qu'il 
ait  vendu  antre  part  qu'au  marche';  et  on  se  sert, 
pour  le  condamner,  de  ce  qui  est  dit  dans  les  répon- 
ses de  son  bi'au-lrere,  en  parlant  des  marchanilises 
qu'il  défiosait  habituellement  dans  sa  maison,  fit' il 
en  avail  chez  lui.  Ce  qui  ne  pouvait  s'entendre  que 
de  celles  qu'il  avait  amenées  pn'cédemment;  car  il 
ne  pouvait  être  alors  question  de  celles  arrivées  à 
huit  heures  et  saisies  ù  onze  heures  de  la  mcme  soi- 
rée. 

D'un  autre  côté,  Bourgeon  n'est  nullement  con- 
venu de  ce  fait. 

Ainsi,  il  avait  été  saisi  pour  défaut  de  déclaration, 
et  il  est  puni  de  la  conliscation  de  tontes  ses  mar- 
chandises, et  de  l'amende  de  300  liv.,  sousiepn'textc 
(|u'il  avait  vendu  précédemment  d'autres  luarchaD- 
dises  ailleurs  qu'au  marché  ,  et  ce  fait  n'est  pas 
prouvé. 

C'est,  il  n'en  faut  pas  douter,  à  de  semblables  per- 
sécutions que  nous  devons  la  pénurie  qui  a  eu  lieu 
dans  cette  grande  commune,  les  inquiétudes  et  les 
malheurs  du  peuple. 

Une  pareille  vexation,  à  l'époqueon  Chanmette  et 
Hébert  étaient  encore  en  place,  et  on  ils  cherchaient 
à  agiter  les  esprits,  est  évidemment  une  nouvelle 
preuve  contre  eux  du  projet  qu'ils  avaient  d'aU'amcr 
Paris. 

Je  suis  loin  de  vouloir  inculper  les  comités  révo- 
lutionnaires qui  ont,  par  un  zèle  peu  éclairé,  favo- 
risé de  telles  vues;  mais  il  résulte  bien  clairement 
des  faits  que  je  vous  ai  cités  qu'il  est  extrêmement 
facile  d'abiisir  les  lonclioniiuires  peu  instruits,  et 
que  les  ennemis  de  la  chose  publique  les  iinluisent  à 
laire  tourner  contre  le  peuple  les  lois  bienlaisanles 
ipie  vous  faites  pour  le  garantir  de  la  disette,  de 
l'accaparement,  et  de  tous  les  fléaux  par  lescpiels 
les  contre-révolutionnaires  s'allachent  à  le  tour- 
menter. 

Eiiliii,  la  conséquence  qu'en  ont  tirée  vos  comités 
de  législation  et  de  sûreté  générale  est  que  rien  n'est 
plus  sage  que  la  disposition  de  l'article  XV  de  la 
section  111  de  la  loi  du  H  frimaire,  qui  défend  aui 
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fonctionnaires  publics  «  de  faire  des  actes  qui  ne 
sont  pas  de  leur  compétence,  d'empiéter  sur  d'au- 
tres autorités  ,  et  d'outrepasser  les  fmiclions  qui 
leur  sont  déléguées,  ou  de  s'arroger  celles  qui  ne 
leur  sont  pas  contiées.  » 

Ici  il  y  a  des  fonctionnaires  préposés  par  In  loi  du 
12  germinal  pour  la  recherche  des  marchandises 
accaparées;  il  v  en  avait  aussi  d'institués  par  la  loi 
du  26  juillet  1793. 

Ces  commissaires,  nommés  par  les  municipalités, 
sent  chargés  de  faire  les  visites  domiciliaires,  de 
veiller  aux  déclarations,  de  dresser  des  procès-ver- 
baux des  contraventions. 

D'un  autre  côté  ,  c'est  aux  municipalités  à  veiller 
à  l'exécution  de  la  loi  du  maiimum,  et  aux  juges  de 
paix;  c'est  encore  aux  municipalités  à  veiller  à  ce 
qu'on  ne  vende  point  ailleurs.  Ainsi, sous  tous  les 
points  de  vue,  les  comités  de  surveillance  ne  sont  pas 
autorisés  à  faire  les  fonctions  qu'ils  ont  exercées 
d:ins  les  deux  affaires  dont  je  vous  ai  rendu  compte. 

Chaque  autorité  a  sa  compélence,  et  il  est  évident 
que  l'esprit  de  la  loi  du  14  frimaire  est  de  prévenir 
la  confusion  des  pouvoirs  et  l'extension  des  fonc- 
tions, hors  les  cas  qui  sont  prescrits  par  les  lois  ;  en 
un  mot,  de  restieindre  les  autorités  constituées  dans 
les  bornes  que  la  Convention  leur  a  prescrites. 

Dans  ces  circonstances,  les  comités  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  législation  m'ont  chargé  devons  propo- 
ser le  projet  de  décret  suivant  : 

<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  rie  lé!;islolion  et  de  sûreté  générale  sur 
la  question  proposée  par  l'agent  iialional,  du  tiibunal  d'ap- 
pel de  la  police  du  déparlemeul  de  Paris,  landanl  à  savoir 
si  les  coniilés  de  surveillance  et  révolutionnaires  sont  com- 
pétents pour  faire  des  saisies  de  marcliandises  et  comesti- 
bles, sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  déclarés,  confor- 
méraent  à  la  loi  du  12  germinal  : 

0  Considérant  que  la  surveillance  attribuée  aux  comités 
révolutionnaires  a  plutôt  pour  objet  les  personnes  et  les 
opinions  que  les  choses  ; 

"  Que  la  loi  a  chargé  les  municipalités  et  les  commissai- 
res aux  accaparements  de  recevoir  les  déclarations  des 
marchandises,  de  dresser  les  pcocés-verbaux  ries  contra- 
ventions faites  aux  lois  conire  les  accaparements,  de 
surveiller  la  police  du  commerce;  qu'enfin  la  loi  du 
d4  fiiraairc,  ordonne  à  tous  fonctionnaires  publics  rie  se 
restreindre,  dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  à  celles  qui 
leur  sont  précisément  attribuées  par  la  loi,  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délilicier.  d 

Ce  décret  est  adopté. 

PiETTE,  au  nom  des  comités  d'aliénation  et  do- 
maines réunis  :  Citoyens ,  par  contrat  du  10  décem- 
bre 1788  ,  la  veuve  Percy  vendit,  pour  la  clôture  de 
Paris,  soixante  perches  de  terre  moyennant  5 ,529  li  v. 

Cette  veuve  est  morte  sans  avoir  touché  le  prix  de 
cette  vente,  laissant  trois  enfants,  dont  deux  ont 
reçu  ce  qui  leur  en  revenait. 

La  part  du  troisième ,  nommé  Jacques-Antoine 
Percy  ,  qui  depuis  [irès  de  trente  ans  habite  la  Nou- 
vel|p-Orl('ans  ,  province  de  la  Louisiane,  domina- 
tion espagnole,  n'a  pas  été  pav('e. 

Ses  deux  frères,  dans  une  pétition  qu'ils  viennent 
de  présenter  ,  demandent  la  mainlevée  du  séquestre 
mis  sur  ses  biens,  et  qu'ils  soient  autorisés  à  toucher 
ce  qui  lui  revient  dans  le  prix  de  la  vente  dont  est 
question. 

Ils  exposent  que  leur  frère  est  né  Français  .qu'il 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  émigré, 'puisqu'il 
est  passé  en  Espagne  bien  avant  la  révolution, 
cl  dans  un  temps  où  les  Espagnols  étaient  en  paix 
avec  la  France;  ils  croient  donc  que  leur  réclamation 
est  juste,  et  qu'elle  doit  être  accueillie. 

Citoyens,  les  biens  de  Jacques-Antoine  Percy  sont 
doublement  dans  le  cas  de  .séquestre  :  né  Français, 
ce  particulier  habite  un  territoire  étranger ,  un' ter- 


ritoire ennemi,  quand  des  décrets  l'ont  rappelé  dans 
sa  patrie,  où  il  devait  rentrer  dans  un  délai  fixé.  11  a 
donc  abdiqué  son  pays,  donc  il  est  soumis  aux  peines 
prononcées  à  cet  égard  par  la  loi  ;  donc  tout  ce  qui 
lui  appartient  en  France  est  conlisqué ,  et  appartient 
à  la  nation  française  ,  et  je  suis  chargé  de  vous  pro- 
poser de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  pétition  des  citoyens  Percy. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

PiETTE  :  Charles  forain  ,  anciennement  archi- 
tecte-inspecteur ries  bâtiments  de  la  ci-devant  mai- 
son de  Condé,  demande  que  la  Convention  nationale 
lui  continue  l'inspection  et  la  conduite  des  répara- 
tions du  ci-devant  Palais-Bourbon  ,  et  le  traitement 
de  1,500  livres  qu'il  recevait  annuellement  pour 
cette  place. 

Il  existe  des  lois  pour  la  conservation  des  do- 
maines et  édifices  nationaux;  mais  ce  n'est  pas  à  la 
Convention  nationale  à  les  exi'cuter  ;  c'est  donc  au- 
près de  ceux  à  qui  ce  soin  est  confié  que  les  per- 
sonnes qui  ont  à  ce  sujet  quelques  réclamations  à 
former  doivent  se  pourvoir.  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  pétition  du  citoyen  Lorain  ;  c'est  le 
projet  de  décret  que  je  suis  aussi  chargé  de  vous 
soumettre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

PiETTE,  au  nom  des  comités  d'aliénation  et  do- 
maines réunis:  Citoyens,  la  question  que  je  viens 
vous  proposer  de  décider  est  de  savoir  si  les  fermages 
d'un  domaine  national  vendu  à  une  municipalité  ,  et 
revendu  le  l(i  juin  1791  à  un  particuliei- ,  appar- 
tiennent à  cet  acquéreur  en  totalité,  ou  seulement  à 
compter  du  jour  de  son  adjudication. 

Le  10  juin  1791,  le  citoyen  Debry  s'est  rendu  ad- 
judicataire, au  district  de  Vervins,  d'une  des  fermes 
du  grand  Chatilieu,  qui  avaient  été  vendues  par  un 
décréta  la  municipalité  de  Laon. 

Le  citoyen  Debry  a  touché  pour  1791  la  totalité  de 
la  redevance  de  la  ferme  qu'il  avait  acquise  ;  mais 
le  receveur  des  droits  d'enregistrement  de  Guise, 
atijourd'hui  Réunion-sur-Oise ,  ayant  demandé  la 
partie  de  cette  redevance  antérieure  au  jour  de  l'ad- 
judication faite  au  citoyen  Debry,  le  district  de  Ver- 
vins  fut  d'avis  qu'elle  appartenait  en  totalité  à  l'ad- 
judicataire, fondé  sur  la  loi  en  forme  d'instruction 
du  10  juillet  1791  ,  et  sur  le  décret  du  16  octobre 
suivant,  d'après  lesquels  ce  district  a  pensé  qu'on 
devait  considérer  la  municipalité  de  Laon  pour  rien 
dans  la  revente,  et  le  nouvel  acquéreur  comme  ayant 
acquis  directement  de  la  nation  ,  et  devant  par  con- 
séquent jouir  de  tous  les  fruits  et  revenus  de  l'année 
de  son  acquisition. 

Le  départeiucnt  de  l'Aisne  a  adopté  cet  avis  par 
son  arrêté  du  13  mars  1793;  mais  le  receveur  des 
droits  d'enregistrement  ayant  réclamé  contre  cet 
arrêté,  le  déiiarlement  de  l'Aisne  en  a  pris  un  con- 
traire, le  14  nivôse,  sur  un  nouvel  avis  du  district  de 
Vervins,  qui  persistait  cependant  dans  celui  qu'il 
avait  dé|;i  donné  à  ce  sujet. 

D'abord  on  met  en  doute  ,  dans  celte  discussion  , 
si  les  département  peuvent  ra|iporler  leurs  arrêtés: 
mais  ici  au  moins  il  ne  doit  pas  y  en  avoir  sur  ce 
point. 

Un  département  qui  reconnaît  une  erreur  dans 
une  de  ses  délibérations  peut  sans  doute  la  rcctilier, 
surtout  si ,  comme  dans  la  circonstance ,  les  clioses 
sont  entières,  et  si  l'on  se  pourvoit  contre  cette  déli- 
bération. 

Car  c'est  alors  un  devoir  de  revenir  sur  une  dé- 
termination qui  n'est  que  le  fruit  de  l'erreur,  et  d'en 
prendre  une  nouvelle  ,contorme  aux  principes  d'a- 
bord méconnus. 

Et  c'est  ainsi  que  s'est  conduit  le  département  de 
l'Aisne  :  mieux  instruit ,  il  a  rdpjiorté  un  arrêté  qui 
3'^ 
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s'e'earlait  des  principes  et  blessait  les  droits  de  la 
nnlion. 

En  ((Tct,  l'instruction  du  31  mai  1700  ,  sur  le  dé- 
cret du  14  (lu  niénie  mois  ,  acconlait  aux  municipa- 
lités alieiiataires  la  perception  des  fruits  des  birns 
ac(iiiis,  eu  priiporlioude  \;\  durée  deleurjouissance, 
à  compler  ûyi  |Our  du  décrel  ;  en  sorte  que  les  oltres 
d'une  uuuiici|)aliteadmi.-.es  le  1"  juillet,  celle  mu- 
nicipalité aurait  droit,  ou  plutôt  la  nation  qui 
la  représente  aujourd'hui ,  à  la  moitié  des  fruits  de 
l'aum'e. 

Cette  loi  subsistait  dans  toute  la  force  lors  de  l'ad- 
judication (kl  10  juin  1791  ,  et  c'est  d'après  ses  dis- 
positiiuis  que  l'adjiidiCiitaire  ,  le  citoyen  Debry  ,  a 
dii  compter,  relativement  à  la  redevance  à  échoir 
te  1 1  novembre  suivant. 

La  lo:  (lu  10  juillet  de  la  nii'^me  année  ,  sur  le  dé- 
cret eu  fnrnu'  d'inslruclioii  du  4  du  même  mois,  est 
la  première  qui  ait  apporté  quelques  changements 
par  rapport  aux  muiiicq)alile's  aliénataires  envers  la 
nation  ;  in.iis  elle  n'a  rien  changé  à  ce  qui  était  ré- 
glé par  l'instruction  du  31  mai' 1790,  relativement 
à  la  jouissance  des  municipalités  et  des  particu- 
liers qui,  comme  Dcbry,  acquéraient  par  leur  inter- 
vention. 

Cette  loi  du  10  juillet  confirme  même  expressé- 
ment les  dispositions  de  celle  du  31  mai  1790,  puis- 
qu'elle acc(ude  encore  aux  numicipalllés  aliéna- 
taires les  fruits  naturels  et  civils  des  biens  qui  leur 
étaient  adjugés  ,  à  compter  du  jour  des  décrets  d'a- 
liénation rendus  en  leur  faveur  pendant  la  durée  de 
leur  jouissance. 

Mais  il  y  a  plus  :  c'est  que  cette  loi  du  10  juillet 
porte  aussi  que  les  fruits  ne  courent  au  prolit  des 
acquéreurs  qui  les  remplacent  que  du  jour  de  leur 
adjudicali(m. 

Quanti  la  loi  du  16  octobre  1791  sur  le  décret 
du  28  septembre  ,  elle  a  pour  objet  des  changements 
dans  les  obligations  des  municipalités;  elle  réduit 
leur  seizième  d'un  dixiéinc,  etc.  ;  eulin  ,  par  elle  ,  la 
nation  se  charge  de  tous  les  frais  ,  et  passe  à  leure 
droits  pour  recouvrer  à  son  prolit  les  fruits  naturels 
et  civils  jusqu'au  jour  de  la  vente;  mais  celte  loi, 
qui  ne  pourrait  avoir  d'effet  rétroactif  en  faveur  des 
adjudicataires,  ne  contient  pas  la  moindre  disposi- 
li(ui  à  l'appui  de  la  prétention  du  citoyen  Debry  ;  il 
doit  donc  se  reporter  sur  les  lois  des  31  mai  et 
10  juillet  1791,  qui  seules  sont  relatives  a  la  ques- 
tion ;  et  comme  elles  la  résolvent ,  ainsi  que  l'a  fait 
le  directoire  du  déparleinenl  de  l'Aisne  par  sou  se- 
cond arrêté  ,  votre  comité  a  pensé,  et  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  pétition  du  citoyen  Debry. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Roux  ,  au  nnm  du  comité  d'.ngiiciilture  :  Le  30  (termi- 
nal ,  le  (lislipct  de  Loiiviers,  di^paiitmenl  de  l'Eure,  (il  une 
réquisilioii  d  un  certain  nombre  de  quiiiiaux  de  blé  à  la 
comiiMine  de  Criquelicut,  |iour  aliaiculcr  les  cuQiiuuneâ  de 
La  Haranjjèiecl  Pierre  Vauvray. 

Nicolas  Lamljcj  el  la  »cuve  Jacques  Lamboy  y  fuient 
compris  pour  buil  quintaun  cli.icun  ;  le  jour  niCme  lisse 
mirent  en  devoir  d'obéir  ù  la  riiciuisition  ;  muis,  épnunanl 
un  besoin  cxlrème  de  son  pour  suppléer  à  la  disette  abso- 
lue d'avoine  nécessaire  à  leurs  bestiaux,  ils  se  délenniriL'- 
renl  a  porter  leur  blé  au  moulin  où  ils  allaient  ordlnnirc- 
ment  pour  leur  usage,  afin  de  retirer  les  sons  cl  de  livrer 
la  réquisiiionen  farine. 

Ils  ajnulèrent  à  celle  réquisition  trois  quinlaniet  demi 
pour  les  faire  eouverlir  en  farines  tant  pour  eux  que  pour 
le  cliarrelier. 

Pour  ne  point  être  inquiétés  sur  le  Iran.sport  de  leur  blé 
au  nioiiliu  et  sur  son  reiour  dans  la  cninuiune,  où  on  de- 
vait uenir  le  lemiemnin  preiuln'  les  réquisiliiins  deman- 
dées, ils  se  munirent  d'un  acquii-ù-caution  dansl.i  forme 
où  il  était  d'usage  ùt  les  délivrer  daas  leur  commune. 


Mais,  comme  ils  ramenaient  celte  farine  dans  leur  cam< 
mune,  les  citoyens  Jacques  Auzon,  Barnabe  Lalouelte, 
Louis  Farin,  P.ene-Louis  Pelle  et  Pierre  Tlnerry,  tous 
membres  du  coniilé  revolulionnaiie  de  la  conuiiune  de 
Canapville,  airct'ieni  la  voilure  el  Irailuisirenl  le  charre- 
tier par  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  comme  condui- 
sant en  fiande  de>  farines. 

Le  juge  de  paix,  ne  trouvant  sur  l'acquit  i-caution  que 
la  signature  du  greffier  de  la  commune  de  Criquebeuf ,  a 
ordonné  la  conll^calinn  desdiies  farine^,  son,  voilure,  Irois 
chevaux  d'atlelajîe,  au  pi  ofii  des  dénonciateurs;  en  outre, 
a  condaiimé  lesdils  Lanibuy  en  une  amende  de  1,000  liï., 
dont  moitié  au  prolit  des  dénonciateurs. 

Votre  romilé  d'agriculture  s'éiaiit  assuré  par  la  décla- 
ration uUiLielle  de  l'agent  national  du  district  de  Louvicrs, 
el  par  le  vu  des  pièces  ù  l'appui  des  laits  ci-dessus  indi- 
qués, que  l'acquil-à-caulion  délivié  aux  Lamlmy  est  dans 
la  même  foime  que  tous  ceux  déliviés  dans  ladite  com- 
mune, c'est-à  dire  signé  feulement  du  gielliei,  et  non  in- 
scrit dans  un  registre,  ainsi  que  la  municipalité  a  déclaré, 
quoique  à  toit,  être  son  usage;  considérant  d'ailleurs 
qu'aucune  loi  n'attribue  aux  membres  ries  comité-  révolu- 
tioniiain  s  ou  auti-es  autorités  consiiliiées  les  objets  con- 
fisqués même  aux  termes  de  la  loi: considérant  qu'il  serait 
injusie  que  les  citoyens  d'une  commune  soient  punis  de 
l'iiicxéculion  des  formalités  prescrites  |  ar  les  lois  aux  offi- 
ciers municipaux;  que  d'ailleurs  lesdils  Lambny,  loin  de 
se  refuser  it  fournir  les  subsistances  requises  sur  ledislrict, 
s'étaient  mis  en  devoir  d'y  obéir,  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivant  : 

nLa  Couvenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'agi  icullure  sur  la  coniiscalion  pro- 
noncée par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Canapville,  de 
dix-neuf  quintaux  et  demi  de  farine,  d'une  voilure,  de 
trois  chevaux,  el  du  son  piovenanl  desdites  farines,  appar- 
tenant aux  citoyens  Nicolas  et  veuve  LiUiboy,  delà  com- 
mune de  Cnquibeuf-la-Cainpagne,  district  de  Louiiers, 
ainsi  que  de  l'amende  de  1,U00  liv.  prononcée  à  ce  sujet 
par  ledii  juge  de  paiv  du  caïUcin  de  Canapville,  conire  les 
ciloyeiis  Nicolas  et  leuve  Laïuboy,  oidoiine  la  restituiion. 
auxdils  Lanilmy  des  sommes  proxenant  de  la  vente  desdils 
objets  confisqués  ,  el  de  l'amende  payée  par  eux  ;  appelle 
la  surveillance  de  l'agent  nalioiial  du  district  de  Louviers 
sur  les  municipalilés  de  sim  ressort  qui  ne  seconlorme- 
raient  pas  aux  furinalilés  prescrites  parla  loi  sur  la  déli- 
vr.mce  des  acquits-à  caution. 

0  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bullclin  de  coiTes- 
pondaiice.  g 

Ce  décret  est  adopté. 

Besson,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  des 
dom.iines  :  Le  citoyen  Simone  demande  l'adjudica- 
tion surestimation  d'une  forge,  des  moulins,  des 
bois  et  d'un  domaine  faisant  partie  du  domaine  du 
Beauchamp  ,  situé  dans  le  district  de  Bellevue-les- 
Bains,  depai'lement  de  Sai^me-ct-Loire. 

Il  propose  d'établir  dans  celte  forge,  qui  n'est  point 
actuelleii-ent  orcupee,  une  fabrique  d'acier  naturel, 
et  d'y  faire  annuellement  cent  mille  baguettes  de 
fusils  pour  les  arsenaux  de  la  république. 

Le  comité  de  salut  public  a  lait  constater  par  la 
commission  des  armes  el  poudres  l'utilité  de  cet  éta- 
blissement. Son  a\  is  est  entièrement  en  laveur  de  la 
demande  du  citoyen  Simone  ;  cl  le  comité,  convaincu 
que  ravanlage  résultant  d'un  établissement  sciu- 
blable  méritait  que  la  Convention  exemptât  celle 
adjudication  des  formalités  de  l'enchère  ,  a  renvoyé 
les  pièces  au  comité  des  domaines,  pour  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public  et  des  doiuaiiKsrcuDis, 
décrète  : 

«  Art.  I".  La  ferme  de  Beauchamp,  les  trok  moulins  et 
les  étangs  qui  servent  à  les  faiie  aller,  la  rés^rie  de  la  mai- 
son de  Beauchamp,  les  bois  dépemlaut  de  Beauchamp,  et 
le  domaine  appelé  au  haut  du  clutvip,  situe  dans  le  district 
de  Belleiue-les-Bains,  déparlenieiil  de  Sanne-ei-Loire,  se- 
ront adjugés  au  citoyeu  b  moue,  sur  l'càlluiation  qui  lui 
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en  sera  faî(e  par  deux  experts  nommés,  l'un  par  la  com- 
mission des  revenus  nationaux,  l'autre  par  le  district  de 
Bellevue-lesBiiiiis. 

0 11.  La  coiiimission  des  revenus  nationaux  et  le  district 
de  Bi  lievue-les-Bains  se  cimcirleroni  pour  faire  pioctder 
sans  délai  k  l'rstiniation  rigoureuse  de  ces  biens,  et  les  ex- 
perts adresseront  leur  proct*s-\erbal  d'eslinialion  au  co- 
mité d^s  domaines,  qui  proposera  à  la  Convention  naliu- 
ualc  l'adjudication  déiinitive. 

u  III.  L'adjudicataire  sera  tenu  d'établir,  dans  l'espace 
de  trois  mois  à  dater  de  l'entrée  en  possission  dans  ladite 
forge,  une  Ijbrique  d'acier  naturel,  et  de  fournir,  tant 
que  les  besoins  de  la  république  l'exigeront,  cent  mille  ba- 
guettes de  fusil  annuellement. 

«  IV.  L'ac(|uéreur  paiera  le  quart  du  montant  de  son 
adjudication  avant  que  d'enireren  possession,  en  assignats 
ou  en  inscriptions  sur  le  grnnd-livre. 

"  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance  ;  il  en  sera  envoyé  expédition  manuscrite 
à  la  commission  des  revenus  nationaux,  et  au  district  de 
Bellevueles-Bains.  » 

Ce  décret  est  adopte. 

La  séance  est  levée  à  quatre  hetires. 

SÉAI«CE  DU  30  MESSIDOR. 

De  vifs  applaudissements  précMent  Barère  à  la  tribune, 

BtRÈRE,  an  niiin  du  comilé  de  salul  public  :  Citoyens, 
lors'iue  liier  le  comilé  de  salut  public  vint  vous  annoncer 
la  reprise  de  Lamlrccies  et  les  sncci  s  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle et  du  Illiiri,  nous  ne  croyions  pas  être  aussi  voisins  de 
nouveaux  uioniplies  :  mais  la  valeur  des  arméi-s  marche 
plus  r.ipidement  que  la  con)posilion  des  liisiorien»  ou  les 
discours  des  or.  teurs,  et  le  comité  n'a  pa*,  pour  ainsi  dire, 
le  temps  de  rédiger  les  victoires.  (Vifs  applaudis-^enienis.) 

(;'esl  une  assez  belle  tactique  que  celle  de  s'emparer  des 
villes  et  des  places  des  ennemis  en  même  temps  que  l'on 
reprend  celles  qu'on  avait  usurpées  sur  lu  iép"blique;  el 
celle  lactique  paraît  être  décidément  celle  des  républi- 
cains. (On  applaudit.) 

Les  succès  des  armées  de  la  Moselle  et  du  Hliin  s'agran- 
dissent tous  les  jours;  le  27  messidor  elles  ont  fait  fuir  les 
Prussiens  devant  elles  sur  un  espace  de  plus  de  vingt 
lieues.  (Nouveaux  applandissrnients.)  Les  républicains 
sont  maîtres  des  revers  et  de  loules  les  mnulagnes  des  Vos- 
ges, depuis  Landsioul  jusqu'à  Newsladl.  (On  applaudit.  ) 
Les  armées  de  la  liberté  occupent  Spire,  Kerveiller,  et 
elles  vont  récolter  le  Palalinal.  (La  salle  releniit  des  plus 
vifs  applaudi-semenis  el  des  cris  de  ^'ile  la  république!) 

DiX'liuit  pièces  de  canon  sont  le  résullat  de  ces  trois 
journées,  dont  je  vous  ai  déjà  rapporté  quelques  faits. 

Diiuze  cents  esclaves  uni  disparu  de  la  lerre,  et  prés  de 
trois  mille  de  ces  brigands  du  Noid  sont  blessés,  sans  que 
nous  ayons  perdu  beaucoup  île  monde.  (On  applaudil.) 

A  Tiipstal  et  au  Plalzberg,  où  nous  avons  ballu  les 
Prussiens  complètement,  les  généraux  qui  commandaient 
dans  ces  divers  endroits  ont  été  mis  ù  mort. 

Au  Plalzberg ,  nous  compums  parmi  les  prisonniers  un 
colonel-major,  un  capitaine  el  un  lienienani.  Les  Prus- 
siens dé-erlent  par  troupes,  et  il  nous  est  arrivé  enire  au- 
tres une  compagnie  eniière  de  gnnadiers.  (On  ap|)laudit.) 

C'est  à  l'infaïUine  française,  à  celte  partie  principale  de 
l'armée  qui ,  cliez  lous  les  peuples,  a  triomphé  de  Ions  les 
obslacles,  de  lonles  les  tacllques,  que  sont  dus  tant  de 
succès  ;  au  moment  oft  je  le»  laronle,  elle  mérite  encore 
de  nouveaux  applaudissements;  elle  se  liai  et  poursuit 
l'ennemi  sm  bs  bouts  du  Rliin.  Rougemunt  et  Dm  ni  ont 
été  sur  le  champ  de  bataille  pour  encuurager  les  soldats 
dans  la  plaine,  landis  que  (Joujou  et  Henizse  pmlaienl, 
l'un  à  l'aimee  de  l.i  Moselle,  a  ïripsiat,  et  l'autre  à  l'ar- 
mée du  niun,  dans  les  Gorges. 

Ainsi,  New  ladt.  Spire,  Plalzberg  ,  Kerveiller  el  Trip- 
•lat  soiu  le  fiuil  généieuii  du  courage  des  deux  armées 
de  la  Moselle  et  du  fthn.  L'une  emporiait  d'assaut  le 
Plalzberg,  landi^  que  l'autre  chargeait  la  cava  ejie.  Une 
pan  ie  enlevait  des  canons  ii  la  baiiinnelle,  et  l'antre  en  liait 
dans  Spire  el  Newsladl  ai  ec  aulant  de  f.icililé  que  dans  le 
tcrriluiiede  la  république.  (On  a|i|daudil.) 

Les  généraux  suut  si  satisfaits  des  braves  français  qu'ils 


ont  l'honneur  de  commander  qu'ils  nous  annoncent  de 
nouveaux  avantages  ;  et  nous  pouvons  y  croire  d'avance, 
car  les  ennemis  sont  dans  la  slupeur,  elles  Français  ont 
employé  une  nouvelle  tacliqiie. 

C'est  même  là  l'objet  des  plaintes  assez  étranges  du  co- 
lonel l'ait  prisonnier  ,  et  qui  avait  fortiné  le  Plalzberg.  Il 
s'est  plaint  de  ce  que  les  républicains  l'avaient  pris  dune 
manière  contraire  aux  principes  établis  (les  applaudisse- 
ments recommencent,  et  se  mêlent  aux  éclats  de  riie),  et 
il  trouve  tris-mauvais  que  l'on  remporte  sur  eux  des  vic- 
toires successives,  sans  employer  leur  lactique  et  leur  xa&- 
thode.  (Nouveaux  applaudissements.) 

C'est  ainsi  qu'on  vit,  dans  le  dernier  siècle,  le  général 
Cubnin,  qui  avait  mis  luule  sa  science  à  fortifier  Namur, 
qui  lut  pris  par  Vauban,  se  plaindre  hautement  de  ce  que 
l'on  n'avait  jias  allaqué  selon  les  principes;  comme  si  le 
cnnrage  et  l'amour  de  la  patrie  avaient  d'autres  principes 
que  ceux  qui  font  gagmr  des  bau.illes  et  exterminer  les 
ennemis  de  la  liberté.  (On  applaudil  I) 

Leur  lactique!  Eli I  quel  peuple  assez  déshonoré,  quels 
mililaires  assez  lûcbes'  vomlraienl  de  celle  tactique  des  ty- 
rans coalisés,  qui  ne  cernent  que  des  places  où  ils  ont  pra- 
tiqué des  intelligences  el  ourdi  des  trahisons,  qui  se  pré- 
sentent devant  les  posles  qu'ils  ont  couompus,  qui 
prennent  les  villes  qu'ils  ont  achetées,  et  qui  ne  battent 
que  les  troupes  où  ils  ont  semé  la  déroute,  la  perfidie  et 
les  sauve  qui  peut?  (On  applaudit.) 

Nous,  prendre  la  lactique  des  esclaves,  de  ces  scélérats 
Anglais  qui  se  jetaient  à  genoux  de\ant  les  Fiançais  victo- 
rieux à  Duukerque,  de  ces  dévots  Es|iagnols  rendus  à 
discrélion  dans  les  Pyrénées,  de  ces  serl's  Hanovriens,  de 
ces  ilullandais  statlioudérieiis,  fugitifs  dans  la  Belgique, 
cl  de  ces  machines  prussiennes,  arpentant  par  une  fuite 
lapide  les  bordsdu  Bliiii,  témoins  de  leur  bonleusc  défaite. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Oui,  ces  esclaves  agglomérés  à  Pilnllï  avaient  une  belle 
tactique;  ils  avaient  conçu  le  plan  d'une  famine  générale, 
pour  présenter  ù  l'ai  ceplatiou  des  Français  des  cargaisons 
de  farine  el  la  royaul^. 

Ils  pirataient  sur  les  mers  ,  pour  arrêter  les  vaisseaux 
neutres  chargés  de  snbsislances  pour  la  république. 

Ils  nous  avaient  cernés  sur  les  frontières  de  terre,  commo 
dans  nos  ports,  de  projets  de  famine  et  de  lous  les  fiéaux 
qui  la  suivent. 

Eh  bien,  la  liberté  qu'on  a  voulu  perdre  vient  decon- 
quéiir  les  deux  greniers  d'abondance  de  la  maison  d'Au- 
triche et  de  l'Allemagne.  (On  apploudil  à  plusieurs  repri- 
ses.) Le»  recolles  de  la  Belgique  cl  du  Palutinal ,  semées 
par  les  esclaves  des  biigands  jniiionnés,  seront  recueillies 
par  des  mains  républicaines  et  transportées  dans  nus  ma- 
gasins. (Vifs  applandisseuienis.)  Ainsi  les  allameurs  seront 
adaniés,  et  les  complots  hurrililes  retomberont  sur  la  tête 
de  leurs  coupables  auteurs.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent.) 

Je  ne  suis  pas  borné  ù  raconter  ce  qu'ont  fait  deux  ar- 
mées sur  la  Moselle  el  le  Rhin  i  la  victoire  a  stipulé  le 
même  jour  des  rives  du  Rhin  aux  bords  de  l'Océan  :  ainsi, 
lonle  la  frontièie  qui  sépare  la  république  de  toutes  les 
naiions  barbaies  du  Nord  est  illuminée  de  triomphes. 

Revenons  dans  celte  Belgique,  échappée  enfin  à  la  ty- 
rannie de  l'Auliichp.  Le  poste  avantageux  de  la  Montagne- 
de-Fer  et  la  position  ulilede  l'alibaye  de  Florivul  oni  été 
pris  (on  applaudit  à  plusicuis  reprises),  malgré  la  |>lns 
vive  le-islance,  par  les  troupes  de  ta  répiib'iqne,  el  depuis 
le  27  messidor  les  villes  de  Louvaiu  el  de  Matines  sont 
tomi  ces  en  noire  puissance,  {liraro!  briivo  !  s'écric-t-on 
de  toutes  piiris:  vi'e  In  république!  A  cet  acclamalions 
universelles  se  joigiieni  des  ;ipp'audi5semenls  plusieurs  fois 
répétés.)  Les  républicains  se  sont  conduits  avec  celle  bra- 
voure el  cette  intrépidité  dont  ils  sont  en  possession  de 
donner  de  grands  exemples  à  l'Europe  étonnée.  (Nouveaux 
applanilisscments.) 

Le  succès  obtenu  sur  la  Monlagne-de-Ferovail  préparé 
la  prise  de  Louvain  ;  mais  quand  il  s'est  agi  de  la  prise  de 
Malines,  le  passage  du  canal  a  présenlé  di'  grands  obsta* 
clés.  Ces  obstacles,  pour  des  Fiançai»  déjà  vainqueurs, 
sont  des  cautions  de  noinelles  victoires.  (Ou  applaudit.^ 
Ne  croyez  pas  qu'ils  puissent  supporter  paliemm,.nt  le» 
lenteurs  des  travaux  pour  le  passâtes  la  construction  de» 
ponts  ne  marche  pas  avec  assez  d'activité  pour  leur  bouil- 
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lant  courage;  une  grande  partie  des  volontaires  s'est  jetée 
à  la  nage  (vifs  applaudissements)  pour  passer  à  l'autre  rive 
du  canal  et  pour  combattre;  ils  ont  pris  la  ville  et  fait 
deux  cents  prisonniers  ,  et  des  magasins  dont  le  général 
ignore  encore  le  nombre. 

Deux  cents  Français  prisonniers  ont  été  mis  en  liberté 
par  l'arrivée  trioniplianle  de  leurs  frères  d'armes.  (Les  ap- 
plaudissements redoublent.)  L'armée  a  repoussé  l'Autri- 
chien jusqu'à  Tirlemonl;  elle  lui  a  tué  un  grand  nombre 
d'esclaves;  les  autres  ont  bravement  pris  la  fuite.  (On  rit 
et  on  applaudit.)  Ce  sont  là  cependarit  les  soutiens  fermes 
et  invincibles  du  trône  et  de  l'autel,  pour  me  servir  de 
^expre^sionévangélique  du  ministre  de  Londres.  (On  ril.) 
Ce  sont  les  troupes  des  rois  coalisés  pour  rétablir  en  Eu- 
rope le  bou  ordre  et  la  royauté  descendue ,  selon  eux ,  du 
ciel. 

Voici  les  lettres.  (Nous  les  donnerons  demain.) 
{Lasuitedenuiiii.) 


COMITE  DE  SALUT   PUBLIC. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale. 

Du  vingt-six\éme  jour  de  messidor,  l'an  2*  de  la  ré- 
publique française,  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  informé  par  le  rapport  de  la 
septième  commission  des  diûicullés  qui  s'élèvent  journel- 
lement à  l'occasion  des  paquets  chargés  renfermant  iks 
assignats  envoyés  par  la  poste  ;  que  toutes  les  précautions 
prises  jusqu'à  ce  jour  ont  été  insullisanles  ;  qu'elles  embai  - 
rassenl  le  service  et  peuvent  compromettre  la  sûreté; 
qu'il  est  nécessaire  d'employer  le  mode  le  plus  simple, 
qui  puisse  être  suivi  avec  plus  d'uniformilé,  et  puisse 
seul  produire  les  effets  que  l'on  doit  en  attendre,  arrête  : 

Art.  I".  Ceux  qui  voudront  envoyer  des  assignats  ou 
des  valeurs  mélalliques  par  la  postç  ou  par  la  messagerie 
seront  tenus  de  compter  et  délivrer  aux  agents  des  postes 
et  des  messageries  les  valeurs  en  assignats  ou  en  pièces 
mélalliques  sur  une  reconnaissance  desdits  agents. 

II.  Les  agents  téroiit  parvenir  lusdites  valeurs  au  lieu 
de  leur  destination,  où  ils  donnei ont  ordre  aux  agents  sur 
les  lieux  de  fournir  et  payer  lesdites  valeurs  aux  personnes 
désignées. 

Ils  feront  transporter  les  valeurs  métalliques  pour  être 
délivrées  en  même  nature  ou  mêmes  espèces  aux  person- 
Des  auxquelles  elles  doivent  être  remises. 

m.  Il  est  défendu  aux  citoyens  d'envoyer  par  la  poste 
ou  par  la  messagerie  des  assignats  dans  leurs  lettres  ou  pa- 
quets, les  agents  de  la  république  étant  chargés  de  faire 
parvenir  à  leur  destination  toutes  les  valeurs  qui  leur  se- 
ront comptées  et  déposées. 

IV.  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  responsabilité,  il  ne  sera  reçu 
aucune  réclamation  pour  perte  d'assignats  ou  de  valeurs 
métalliques  qu'on  alléguerait  avoir  été  renfermés  dans  des 
lettres  ou  paquets  mis  et  même  chargés  soit  à  la  poste, 
soit  à  la  messagerie. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  septième  commission, 
chargée  de  le  faire  exécuter,  et  il  sera  inséré  au  Bulletin 
delà  Couveniion  nationale. 

Signé  au  registre  tes  membres  du  comité. 

Autre  arrêté  du  27  messidor. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  : 

Que  les  citoyens  mis  en  réquisiiion,  ou  autrement  man- 
dés dans  la  dislance  de  deux  lieues  de  rayon,  pour  pren- 
dre des  chargements  et  les  transporter  d'une  pl.ice  dans 
une  autre,  seront  payés  comme  s'ils  partaient  du  lieu  du 
chargement. 

Ceux  qui  seront  mandés  ou  requis  d'une  distanc3  excé- 
dant di-ux  lieties,  seront  payés  comme  s'ils  prenaient  leur 
chargement  au  lieu  de  leur  domicile,  dans  le  cas  où  les 
frais  de  transport  seront  payé>  au  quintal;  et  dans  le  cas 
où  ils  seraient  payés  par  collier  ou  à  la  journée,  il  leur 
sera  tenu  compte  d'un  demi-jour  s'ils  sont  domiciliés  dans 
la  distauce  de  six  lieues,  et  d'ua  jour  eutier  s'ils  sont  do- 


miciliés à  une  plus  grande  distance  du  lieu  du  charge- 
ment. 

Il  sera  fait  mention,  dans  les  lettres  de  voiture  délivrées 
à  ceux  qui  seront  domiciliés  au-delà  de  deux  lieues  de 
rayon,  du  lieu  du  rassemblement  et  du  chargement,  d« 
nom  de  leur  commune,  et  de  la  distance  de  leur  domicile 
au  lieu  du  rassemblement. 

Le  présent  arrêlé  sera  inséré  au  Bulletin  de  la  Conven» 
tion  nationale,  et  envoyé  à  la  septième  commission,  char- 
gée de  son  exécution. 

Signé  au  registre  les  tnembres  du  C07nité, 


AVIS. 

La  commission  de  l'organisalton  et  du  mouvement  des  ar- 
mées de  terre  prie  les  niilit.iires  de  tous  les  grades  et  autres 
citoyens  auxquels  elle  écrira  de  se  conformer  dans  leur  ré- 
ponse à  la  note  imprimée  à  la  marge  de  la  lelire  de  la  com- 
mission ,  concernant  l'indication  du  bureau  qui  aura  écrit, 
cette  mesure  étant  néccs^aire  pour  prévenir  le  retardement 
dans  l'expédition  des  affaires. 


SPECTACLES. 

Opéra  Nationai,.  — Demain  Armide,  opéra  en  5  actes, 
précédé  de  i'Offraiide  à  ta  Liberté. 

Théaiiie  de  l'Opéka-Comique  natioxal, rueFavart. — 
Aiidros  et  Atmona,  ou  le  Philosophe  français  d  Bassûra, 
suivi  de  ta  Fêle  civique  du  l'iltage. 

En  attendant  la  1"  représentation  des  Epreuves  du  Ré- 
publicain, comédie  en  3  actes,  mêlée  d'arietles. 

Theatke  de  la  Répcbliqle,  rue  de  la  Loi. — Epicharis  et 
Néron,  ou  lu  Cunspiraliun  pour  la  Liberté,  et  la  1'"  re- 
présentation de  ta  isizarrerie  delà  fortune. 

ïnÉATKE  DE  LA  KiE  l'EïOEAf.  —  La  Cavemc,  opéra 
en  3  actes,  précédé  d'un  hymne  patriotique. 

Damain  Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire. 

Théâtre  dr  l'Egalité,  section  de  Marat. — Auj.  Alis- 
bette,  ou  tes  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra  en  3  actes, 
précédé  de  t'Ecute  des  Maris, 

lnces.s3mmeul  Guillaume  Tett ,  tragédie,  pour  le  début 
du  citoyen  S.iint-Prix. 

Eu  ■âtleuiisDl  le  Fermier  républicain ,  ou  te  Champ  de 
ta  Liberté. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Relâche. 

Théairi  des  Sans-Clloties,  ci-devant  Molière. — Auj. 
Retâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. 

Demain  te  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole 
fia  ta. 

En  attendant  la  I"  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Dédit  mal  garde;  le 
Prix,  ou  r£miiiri'as  (ju  c/iojx,  terminé  par  (a  Aou/'i  l're 
républicaine. 

Demain  les  Prisonniers  français  à  Liège. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. — L'Orphelin,  CO- 
médie,  suivie  de  l'Adoption  villageoise. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  fe  Combat  des  Thermopgles,  on  l'Ecole 
des  guerriers,  pièce  en  3  actes. 

AMPHITHEATRE  d'Astleï,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
citoyen  Fraticoni  donnera  relâche  pendant  quelques  jours, 
étant  obligé  de  faire  faire  des  réparations  au  Manège, 
pour  riniroduction  d'un  char  en  forme  de  tente  nationale, 
qui  sera  trainé  par  quatie  coursiers.  Il  espère  que  ses  con- 
citoyens verront  avec  plai>ir  un  chef-d'œuvre  où  les  artis- 
tes n'ont  rien  épargné  pour  y  mettre  le  dernière  main. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Unit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1795  (_  vieux  style). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  IIOMTEUR  UNIVERSEL. 

N°302.        Duodi  2  Tuermidop,,  l'an  2e.  {Dimanche  20  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE.  I 

HKPUBLIOUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    UE    PARIS. 
Conseil  (jéneral.  —  Du  27  messidor. 

On  donne  leclui-p  de  l'anèlé  suivant  du  comité  de 
salut  public,  en  date  du  24  messidor  : 

•  Le  comilé  de  solut  public,  inroinié  par  le  rapport  de 
la  septième  coDiuiissioii  qu'il  s'éltive  des  diOicultés  et  des 
réclamations  fréqueules,  relativement  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  11  de  ce  mois,  qui  a  mis  en  réquiïition  les  cliar- 
retiers  avec  les  chevaux  et  voilures  de  Paris  et  des  ctimmu- 
nes  enviionnantcs;  que  ces  diflicullés  ont  pour  oljet 
quelques  parties  du  service  pulilic,  la  commodilé  des  ci- 
toyens qui  désireraient  faire  partir  leurs  chevaux  à  diffé- 
rents intertalles  ;  que  ces  réclamations  sont  susceptibles 
d'une  décision  d'autant  plus  prompte  et  plus  facile  que 
lous  les  citojens  sont  également  animés  du  désir  de  con- 
courir à  Tubjct  impurlant  de  la  réquisition,  et  ne  se  pro- 
posent que  de  concilier,  autant  que  cela  se  pourra,  leur 
service  oïdinuire  avec  le  ser\ice  pour  lequel  ils  sont  re- 
quis exti  aordinairement ,  arrèle  ce  qui  suit  : 

Il  Art.  1".  Lu  septième  commission  staïucra  sur  toutes 
les  pétitions  et  réclamations  qni  seront  formées  par  les  ci- 
toyens lequis,  ou  dont  les  charretiers  soni  requis  avec  les 
chevaux  et  voitures,  en  exécution  de  l'arrêté  du  11  de  ce 
mois. 

«  IL  Les  citoyens  qui  présenteront  des  pétitions,  remet- 
tront en  même  temps  à  la  commission  l'avis  de  leur  sec- 
lion,  ou  de  leur  municipalité,  d'après  lequel  la  comuiis- 
sion  formera  sa  décision. 

«  lU.  La  commission  rendra  au  comité  de  salut  public 
un  compte  sommaire  de  ces  décisions. 

«  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  commission ,  qui  le 
transmullcra  à  la  municipàlilé  et  aux  sections  de  Paris,  et 
à  l'agent  national  du  département  de  Paris,  qui  le  tiaiis- 
Diettra  aux  districts  chargés  de  l'envoyer  aux  municipali- 
tés des  commuues  sur  lesquelles  la  réquisition  du  11  de  ce 
mois  s'étend. 

«  Signé  au  registre ,  tes  membres  du  comilé. 

0  Pour  extrait  : 

«  R.   LiNDET,   ClBNOT,    COLLOT  o'HeRBOIS. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Les  commissaires  des  transports  et  convois  mitilaires, 
postes  et  messageries  : 

•  MuKEAUx,   LitVAiN,  Leuercier,  adjoint,  a 

Le  conseil  ordonne  la  consignation  dudit  arrèle 
sur  ses  registres,  et  le  renvoie  à  la  coniinission  de 
réquisition  des  chevaux. 

L'agent  national:  3e  crois  qu'il  est  de  mondevi  ir 
d'appeler  la  surveillance  du  conseil  sur  un  objet  qui 
lui  paraîtra  de  peu  de  conséquence  au  premier  coup- 
d'œil,  mais  titii  est  lié  par  ses  résultats  à  la  tranquil- 
lité et  il  la  morale  publiques.  Je  veux  parler  de  ces 
repas  Iraternels  qui  ont  lieu  depuis  quel(|iies  jours; 
qui,  d'abord  composés  par  quelques  sans-culottes, 
sont  bientôt  devenus  Ires-nombreux  et  se  renouvel- 
lent chaque  jour  dans  dillérentes  sections  de  la  ville. 
Ces  repas  publics  rapprochent  les  cœurs,  présentent 
des  mœurs  antiques,  et  rappellent  le  temps  patriar- 
chal  où  les  tumillcs,  goûtant  un  bonheur  commun, 
prenaient  un  repas  commun;  en  un  mot,  ils  seraient 
un  des  Iruits  les  plus  doux  de  la  liberté,  si  des  senti- 
ments purs  avaient  animé  tous  les  citoyens  qui  les 
composent.  J'ai  assisté  à  l'un  des  premiers  repas  qui 
furent  donnés  ;  j'y  avais  été  invité  par  des  sans-cu- 
lottes indigents,  mais  fortunés;  la  Iraternilé  la  plus 
douce,  le  délire  de  l'amour  de  la  patrie  endirasaient 
tous  les  cœurs  ;  la  frugalité  y  régnait  ;  mais  la  gaîté 

3« Série.  —  Tumc  llll. 


remplaçait  un  luxe  inutile.  Retiré  chez  moi,  plein  do. 
sensations  les  plusdéliciensesquej'aie  jamais  éprou- 
vées, je  me  livrai  bientôt  à  des  rënexions  moins 
agréables;  et  cessant  d'envisager  en  particulier  l'u- 
sage qui  s'établissait,  je  crus  devoir  examiner  la 
question  en  fonctionnaire  public,  et  sous  le  point  de 
vue  politique  qu'elle  présente.  Je  viens  vous  sou- 
mettre le  résultat  de  ces  réflexions. 

Je  ne  sais  si  ces  repas  prétendus  fraternels  sont 
bons,  mais  Danton  proposa  plusieurs  fois  des  repas 
de  ce  genre;  je  ne  sais  s'ils  sont  utiles,  mais,  à  Mar- 
seille, les  aristocrates  voulurent  séduire  ainsi  les 
amis  de  la  liberté,  et  les  repas  fraternels  devinrent 
les  signaux  d'une  réconciliation  perlide  et  les  pré- 
curseurs de  la  contre-révolution  ;  je  ne  sais  si  les  pa- 
triotes doivent  se  rendre  à  ces  repas  ;  mais  ce  que 
je  n'ignore  point,  c'est  qu'à  Paris,  quand  on  a  voulu 
corrompre  les  patriotes,  l'on  a  commencé  à  arranger 
des  dîners  avec  eux.  Ne  serait-ce  pas  aujourd'hui  un 
système  de  corruption?  Ne  voudraient-ils  pas,  les 
ennemis  delà  patrie,  habiliter  les  patriotes  à  manger 
avec  eux  en  public,  alin  de  pouvoir  ensuite  les  atti- 
rer à  des  dîners  particuliers? 

Sans  doute  les  sentiments  qui  ont  dirigé  les  pa- 
triotes étaient  purs;  loin  de  moi  l'idée  de  vouloir 
détruire  la  fraternité  qui  les  unit;  loin  de  moi  de 
vouloir  détruire  la  joie  qu'ils  goûtent  ensemble; 
mais  veulent-ils  que  nous  mettions  quelque  prix  à 
la  fraternité  qu'ils  nous  témoignent ,  à  l'amitié 
qu'ils  ont  pour  nous,  s'ils  prodiguent  ces  précieux 
sentiments  à  de  vils  aristocrates  dans  des  repas  fra- 
ternels? 

Les  sans-culottes  ont  voulu  célébrer  les  victoires 
de  la  république;  ils  se  réunissaient  dans  les  revers 
pour  aviser  aux  moyens  de  les  faire  cesser;  ils  ont 
voulu  se  réunir  pour  s'applaudir  ensemble  des 
succès  de  leurs  communs  efforts;  ils  ont  vou- 
lu nuituellement  se  cojiununiquer  la  joie  qu'é- 
prouvait chacun  d'eux  en  voyant  la  ri'publique  vic- 
torieuse, sonfrère  ou  son  tils  vainqueur  des  esclaves; 
ils  ont  voulu  jouir  d'avance  du  bonheur  que  la  li- 
berté réserve  à  la  France  purgée  de  ses  ennemis. 

Quel  a  été  le  but  des  partisans  du  despotisme? 
Leur  but  a  été  d'effacer  la  ligne  de  démarcation  entre 
eux  et  les  patriotes;  leur  but  a  été  de  faire  revivre 
ce  système  de  réunion  renouvelé  de  Lamourette,  et 
qui  cache  quelque  perfidie.  Citoyens,  n'y  aurait-il 
l)as  en  eflet  de  la  malveillance?  Nos  dernières  fêtes 
avaient  été  sublimes,  majestueuses;  la  dernière  n'a 
pas  offert  le  même  ordre,  le  même  calme  :  je  ne  sais 
d'ailleurs  si  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  tout  le 
jour  peuvent  chaque  soir  assister  à  ce  repas  ;  ce  que 
je  sais,  c'est  qu'ils  sont  très-nombreux.  Comment  se 
fait-il  qu'il  y  ait  tant  de  citoyens  qui  se  disent  pa- 
triotes quand  il  s'agit  de  faire  des  repas  fraternels,  et 
(|n'il  v  en  ait  eu  si  peu  quand  il  a  fallu  renverser  le 
tyran  de  son  trône,  ou  prendre  une  mesure  grande 
et  nécessaire?  Je  ne  sais  si  ce  sont  aujourd'hui  des 
sans-eulotles  qui  composent  ces  repas  ;  mais  j'ai  vu 
des  tables  splendidement  servies,  mais  j'ai  aperçu 
des  personnes  commander  impérieusement  à  leurs 
domestiques  dans  l'escalier,  et,  un  inoment  après, 
se  plae ant  à  table  à  leurs  côtés,  s'écrier  avec  une  af- 
fectation risible,  si  elle  n'était  coupable  :  A  ta  santé, 
Picard!  Je  démêle  vos  intentions  du  inoment,  nies- 
s'ietirs  les  aristocrates;  di'puis  le  commencement  de 
la  révolution,  vous  donniez  pour  preuve  de  votre 
j  civisme  le  paiement  de  vos  contributions;  sous  Hé- 
I  bert  cl  Chaumettc,  vous  assuriczque  vous  aviez  pris 
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le  lionnet  ronge  et  la  carmagnole;  aujourd'hui  vous 
nous  (lirez  que  vous  avez  assisté  au  repas  fraleriiel 
de  votre  section,  et  mangé  avec  les  citoyens  que 
vous  appelez  encore  vos  domestiques. 

Sons  l'ancien  régime,  les  prêtres  avaient  des  gué 
des  jours  où  il  fallait  être  sobres,  ceux  où  il  fallait 
être  vertueux.  Aujourd'hui  les  aristocrates  vou- 
draient fixer  les  moments  où  ils  pussent  singer  les 
sentiments  de  patriotisme  et  de  fraternité.  La  frater- 
nité coiisiste-t-elle  à  manger  avec  vos  domestiques, 
puisque  vous  en  avez  encore?  Sachez  (ju'elle  con- 
siste à  être  toujours  bon,  toujours  juste  envers  tous 
leshonunes.  La  libertéconsiste-t-elle  à  crier  :  Vive  la 
république!  plutôt  qu'à  la  servir  avec  zèle  et  (idélité? 
On  en  revientsans  cesse  au  système  de  faire  consis- 
ter le  patriotisme  et  la  fraternité  en  des  actes  exlé- 
ïieurs  :  il  est  si  commode  pour  ces  messieurs  de 
n'avoir  que  leur  costume  ou  quelques  habitudes  à 
ch.inger. 

Peuple,  je  t'en  conjure,  ne  te  laisse  pas  surpren- 
dre par  des  repas  qui  n'ont  que  le  nom  de  la  frater- 
nité; ne  n(uis  le  dissimulons  pas,  elle  ne  peut  vrai- 
ment exister  que  lorsipie  les  ennemis  de  la  patrie  ne 
seront  plus.  Loin  de  nous  toutes  ces  réunions  avec 
les  partisans  du  dispotisiiie!  loin  de  nous  ce  système 
par  lequel  on  veut  nous  persuader  qu'il  n'est  plus 
d'ennemis  dans  la  république!  INos  succès,  loin  de 
rciulie,  loin  d'attacher  les  mauvais  citoyens;)  la  ré- 
volution, les  en  éhiignent  davantage  :  n'ayant  p|us 
la  ressource  des  armes  des  despotes,  ils  s'attacheront 
à  séduire  les  zélateurs  de  la  liberté;  ils  n'ont  pu  les 
corrompre,  ils  voudront  les  tromper;  ils  savent  que 
les  patriotes  ont  l'iliiie  jurande,  géni'reuse,  sensible, 
ils  s'attacheront  il  diriger  ces  sentiments  vers  un  but 
pcriide;  ils  essaieront  d'isoler,  de  rendre  individuelle 
celte  humanité,  qui  ne  doit  embrasser  que  la  patrie. 

Quel  est  celui  de  vous  qui,  après  avoir  bu  à  la 
santé  de  la  république  avec  des  modérés,  les  dénon- 
cera le  lendemain  avec  autant  de  courage?  Vou- 
driez-vous  combattre  les  ennemis  de  la  pairie  avec 
les  personnes  avec  lesquelles  vous  soupez  dans  ces 
repas  publics?  Voudriez-vous  recevoir  dans  une  So- 
ciété populaire  les  personnes  qui  assisti'Utà  ces  re- 
pas publics?  Ne  rougiriez-vuus  pas  d'admettre  à  la 
table  de  votre  innocente  famille  les  mêmes  hommes 
avec  lesquels  vous  mangez  dans  les  rues?  Ne  vous 
l'imputerait-on  pas  à  crinu"?  Au  moment  où  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  renversent  les  esclaves,  vous 
iriez  faire  lui  repas  avec  leurs  complices!  vous  iriez 
vous  réunir  fralernellement  avec  des  hommes  avec 
lesquels  vous  seriez  fâchés  d'aller  en  plein  jour!  Ce 
sont  les  ennemis  de  la  patrie  qui  ont  propagé  ces 
repas;  ce  sont  ses  amis  qui  en  arrètejont  le  cours. 
Le  peuple  doit  conserver  dans  toutes  l^s  circonstan- 
ces le  même  caractère;  il  doit  être  lier  dans  les  re- 
vers, et  dans  les  succès  il  ne  doit  point  descendre 
jusqu'à  ses  ennemis.  Il  doit  savoir  qu'il  ne  jouira  de 
Ions  les  bienfaits  de  la  révolution  que  lors()ue  la  ré- 
volution sera  linie.  Il  y  a  entre  lui  et  les  partisans 
du  despolisme  un  combat  à  mort.  Ce  n'est  que  lors- 
que l'arislocratie  tout  entière  sera  descendue  au  cer- 
cueil, iju'il  goûtera  toutes  les  douceurs  de  l'égalité. 

Je  déclare  au  reste  que  je  m'opposerai  à  toutes  les 
mesures  rigoureuses  que  l'on  poiu-rail  [iroposer  con- 
tre ces  repas  prétendus  fraternels.  11  suKitd'iiuliqiu'r 
au  jieuple  le  piège,  pour  qu'il  s'en  éloijjne;  il  suflit 
de  lui  indiquer  le  bien,  pour  (juc  le  bien  s'opère.  Les 
patriotes  ne  voudront  sans  d<uitc  pins  se  rendre  à 
ces  bani|uets  publics.  Les  aristocrates  dévoilés  n'o- 
seron'^  plus  s'y  montrer,  et  la  petit''  maîtresse  crs- 
sera  de  venir  crier  dans  les  rues  :«  Voyez  connue 
j'aime  l'égalité;  je  mauge  publiquement  avec  mes 
domestiquest  « 


D'après  le  re'quisitoire  de  l'agent  national,  le  con- 
seil passe  à  l'ordredujoursur  les  motions  tendant  à 
prendre  des  mesures  répressives  contre  ces  banquets , 
s'en  rapportant  au  zèle  des  bons  citoyens  pour  faire 
cesser  des  fêtes  qui,  dans  le  princqie,  ont  pu  être 
inspirées  par  le  patriotisme,  mais  dont  la  malveil- 
lance ne  manquerait  pas  d'abuser  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  révolution,  et  ralentir  un  instant  l'é- 
nergie des  patriotes. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Louis, 
SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU   30  MESSIDOR. 

Michaud,  général  en  chef,  au   comiié  de  salul 
public  de  la  Convention  nationale. 

Answelllcr,  le  27  messidor,  l'an  2*  de  la  république 
une  et  indivisible,  à  quatre  heures  du  matin. 

«Citoyens  représenlanis,  les  armées  du  Rhin  et  delà 
Moselle  proclamoiil  aussi  la  victoire;  le  24,  elles  se  sont 
mises  en  mou\emenl,  et  ont  commencé  par  se  placer  sur 
les  positions  d'où  elles  devaicnl  se  précipiter  le  leiidenialn 
sur  les  esclaves.  Les  troupes  républicaines  foicèrcnl  rapi- 
dement leurs  avanl-posles  à  se  replier.  Vainement  la  cava- 
lerie enuemie  voulut  charger  notre  brave  infanterie  de  la 
Moselle:  trois  fois  celle-ci  présenta  un  front  imposant  d'ar- 
mes cioisées  ,  et  la  repoussa  courageusement. 

0  Hier,  25,  nous  atlaquames  sur  tous  les  points;  la  (11- 
vlsioii  de  droite,  commandée  par  Desaix,  ei  chargée  d'une 
fausse  altai|ue,  fil  un  feu  terrible  d'artillerie,  et  s'empara 
vivement  de  Frechbach  et  Fici^meislieini  ;  il  chercha,  par 
tous  ses  mouvements,  à  tenir  l'cunenii  en  échec,  à  fixer 
son  allenton,  et  à  lui  inspirer  des  craintes. 

«  La  seconde  division  suivait  peu  ù  peu  ce  mouvement 
par  sa  droite,  et  cherchait  à  pousser  sa  gauche  en  restant 
ses  miiuvemeiUs  sur  ceux  de  la  division  des  Gorges  ;  l 'était 
la  que  se  portaient  les  grands  coups  et  les  plus  difliriles. 

Les  Prussiens,  bariaquéssur  le  Plalzberg,  montagne 
des  pins  élevées  du  pays  de  Deux- Ponts,  s'y  étaient  re- 
couverts d'abaUis  et  de  relrancbements. 

«  Les  généraux  Siscé  et  Degi  anges  étaient  chargés  de 
l'attaque  de  celte  position  inipoili-nte;  ils  s'y  portèrent 
avec  autant  d'accord  que  de  célérité;  nos  braves  frères 
d'armes  y  montèrent  à  l'assaut,  et  aU  milieu  d'un  feu  ter- 
rible firent  tout  ;icoup  entendre  sur  le  sommet  des  cris  de 
vire  la  république  !  l\s  s'emparèrent  de  neuf  pièces  d'ar- 
tillerie, des  caissons  et  discheiaui, 

«  La  résistance  de  l'ennemi  lui  a  valu  une  perte  consi- 
dérable en  hommes  et  en  prisonniers.  Le  général  -  major 
Pfen,  qui  commandait  ce  camp,  est  resté  sur  le  champ  de 
bataille;  un  colonel  est  lait  prisonnier. 

«Ce  grand  succès,  rêsullal  d'un  courage  intrépide,  a 
déierniiné  celui  de  la  prise  de  la  montagne  de  Sankopf, 
piisie  egaliinenl  important,  et  du  plus  diflicile  accès.  La 
brigade  commandée  par  S.itjaud  s'y  est  portée,  et  a  mis  en 
fuite  les  troupes  qui  la  gardaient,  en  leur  causant  Une 
perte  conséquente  ;  elle  a  au'si  enlevé  un  canon.  Pendant 
ces  av.iiitages,  la  division  ronunondée  par  Taponnier  at- 
taquait Tripstadt,  et  éprouvait  une  résistance  vigoureuse. 
L'ennemiavait  sur  ce  point  l'avantage  de  trente  pièces  d'ar- 
tillerie contre  nus  seuils  baïonnettes,  et  relardait  la  réus» 
site  de  nos  étions;  inais  il  n'a  pu  empêcher  nos  courageux 
républicains  de  diminuer  son  artillerie:  ils  lui  ont  enlevé, 
au  pas  décharge,  huit  bnurhesà  téu  ;  enfin,  la  colonne  de 
gauche  de  laiiuée  de  la  Moselle  s'éiabliss.iil  en  même 
temps  6  Mirienzée,  et  notie  plan  s'*xéculail  sur  tous  les 
points  avec  un  accord  et  un  ensemble  paifails.  Aujour- 
d'hui Tripsl.it  a  élé  importé.  Les  divisions  Saint-Cyr  et 
Desaix  marchent  à  grands  pas;  l'ennemi  est  en  pleine  re- 
traite; nous  snmmis  à  Kerveiller,  et  lions  entrerons  ce  ma- 
lin àSpiieel  à  Neustadt.  Je  continuerai,  j'espère,  citoyens 
représentants,  ù  vous  donner  l'annonce  agi éahie  de  nou- 
veaux avonlages.  C'était  hier  le  1  4  |nillel;  nous  l'avons 
céleliré  dignement.  Nos  feux  de  réjouissance  tonnaient  sur 
plus  de  vingt  lieues  d'étendue;  nous  ne  les  cesserons  qu'a- 
près avoir  coiuplétemeot  battu  «l  dispersé  les  buiijares» 
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f  II  n'y  aurait  pas  un  pouce  de  terrain  sur  lequel 
non";  n'eussions  eu  conliiiufllemenl  des  avanlages,  siins 
la  léméiaire  audace  ilu  chef  de  brigade  d'arlilleiie  Fer- 
veur, qui,  ajani  cngjgé  trois  piècis  trop  avant,  a  été 
cause  du  liur  perle,  de  la  sienne  et  celle  du  général  La 
Boijsiire,  liomuie  brave  et  insiruit,  que  je  rcRrelie  sincè- 
reunnt:  heureusement  nous  les  avons  vengés.  En  dimi- 
nuant trois  pièces  de  dix-huit  que  nous  avons,  nous  en 
conservons  un  avantage  de  quinze,  et  nous  ferons  notre 
possible  pour  en  porter  encore  en  compte. 

1.  Nous  ne  savons  pas  encore  le  nombre  des  déserteurs  et 
des  prisonniers  !  il  est  considérable, 

»  Les  générauic  Siscé  et  Des^ranges,  qu!  ont  conduit 
l'alta(|ue  de  Plalzherg,  sous  le  cominandi  ment  du  général 
de  division  Mevnier,  el  notre  infaiilerie  qni  s'est  dislinguéc 
en  l'emporlanl  d'assaut;  celle  de  la  Mnselli'  qui  a  chargé 
la  cavalerie  ;  celle  qui  a  eiileié  les  canons  à  la  baïoonulle; 
touti  senlin  ont  droit  aux  éloges  les  plus  mérilés, 

u  Les  chants  de  vicioire  de  nos  fières  du  Nord  et  de  la 
Sambre  ont  été  entendus  au  Rhin  et  à  la  Moselle,  et  ces 
armées  sont  d'accord  puur  )•  répnndre. 

0  Je  vous  adresserai  incessamment  l'étal  général  des 
traits  d'héroïsme  et  celui  des  perles. 

«  Salut  fraternel. 

«  Signé  Michabd.  » 

Les  reprétentanls  du  peuple,  envoyés  près  les  ar- 
mées du  Rliin  el  de  la  Moselle,  aux  représentanls 
du  peuple  composant  le  comilé  de  salut  public. 

Au  quartier  général,  le  27  messidor,  l'an  2*  de  la 
république  une  et  indivisible. 

0  Citoyens  collègues,  les  armées  du  Rhin  el  de  la  Mo- 
selle réunies  sont  Irioinplianles  ;  elles  sont  aux  prisps  avrc 
l'ennemi  depuis  trois  jouis;  hier  rlIcsToul  fail  fuir  devant 
eUei  sur  tous  les  points,  comme  un  vil  troupeau,  sur  un 
espace  de  plus  de  vingt  lieues.  Nous  sommes  mailres  des 
gorges  et  du  revers  des  Vosges,  deprris  Landstoul  jusqu'à 
Neusiadt.  Nous  ociupons  Spire,  Kerveiller;  nous  allons  re- 
coller le  Palatrnat  ;  nous  avorrs  pris  à  l'inuemi,  sur  les  dif- 
férenls  poiiils,  dix-buit  pièces  d'artillerie,  tant  canons 
qu'obusiers;  nous  lui  avons  tué  au  ninins  douze  cenis 
hommes,  et  blessé  plus  du  doul  le  de  ce  nombre,  sans 
perdre  beaucoup  de  monde.  Voici  les  délails. 

«  L'année  de  la  Moselle  s'est  divisée  en  deux  parties, 
doni  l'une  a  chassé  l'ennemi  sur  toute  la  gauche,  eu  le  re- 
jetant derrière  les  marais  de  Laiidstuul  :  i  lie  s'est  fixée  à 
Meilenzée,  d'où  elle  a  tenu  l'ennemi  en  respcci,  tandis 
que  l'aiilre  parlre,  réunie  à  neuTbald  llimsde  l'armée  du 
Rhin,  aux  ordres  des  gérrérarix  Taponuier,  Argoul  et  Sa- 
baud,  a  fait,  pendant  ileux  jours,  une  attaque  vraiment 
héroïque.  Cette  brave  infanterie  a  pris  renneniiàla  bayon- 
nelte  seule  et  sans  canons,  car  le  terrain  ne  lui  pernrcttait 
pas  d  en  faire  usage  ;  des  redoutis  où  l'arl  était  épuisé,  et 
huit  cauuns  que  les  l'russiens  orrt  défendu  jusqrr'à  Irr  niori. 
Ces  républicains  ont  résiste  à  cinq  chnrgis  de  cavalerie, 
qu'ils  ont  repoussées  avec  leurs  balonneires,  el  orri  forcé 
l'ennemi  ji  évacuer,  pendant  la  nuil  dri  25  au  26,  le  posie 
de  Tripstat,  où  il  avait  juré  de  s'ensevelir,  et  où,  dans 
sa  détresse,  a  laisté  des  fourrages,  de  l'avoine  cl  du 
fer. 

•  L'année  du  Rhin  se  battait  dans  le  même  temps  avec 
la  même  valeur;  les  divisions  aux  ordres  des  généraux 
Sisec  et  Desgranges  ont  empoité  de  vive  force  les  rrlran- 
cliemerrls  élablis  par  l'ennemi  sur  le  Plalzberp,  montagne 
qui  laissait  à  l'enni  mi  la  position  la  plus  redoutable.  Là 
aussi  neuf  bataillons  se  sont  balliis  sans  canons,  ne  pou- 
vant s'en  servir,  et  ont  pris  à  l'ennemi  toule  son  artillerie, 
en  lé  débusquant  à  la  baïonnette,  en  détruisant  ses  balail- 
lons,  et  en  jonchant  de  cailatres  le  champ  de  bataille. 
Nous  n'avons  eu  que  vingt  liommis  de  tués,  et  au  moins 
cent  ciuriuanle  blessés.  C'est  ce  lombut  lerrible  quia  tourné 
l'ennemi,  cl  qui  l'a  jeté  dans  la  détresse  où  il  est. 

0  Pendaul  celle  alTaiie,  les  divisions  aux  ordres  des  gé- 
néraux SaiirtCyr,  Géraid,  dit  Vieux,  el  autres  généraux, 
luaieiit  à  l'enneini,  dans  les  vignes  du  Palalinal,  vers 
Eilikoiïcn,  plus  de  trois  cents  Prussien»,  cl  en  menaient 
hors  de  combat  plus  du  dorrble  de  Idessés,  brûlaient  le  vil- 
lage d'bdclbea,  doul  les  habitants  s'étaient  mis  en  tirail- 


leurs contre  nous,  cl  faisaient  des  manœuvres  qui  travail- 
laient les  esclaves  dans  le  bon  genre. 

"  Eu  même  temps  les  troupes  arrx  ordres  des  généraux 
de  divisiirn  Desarx  et  Vaehol  oicrrpjieni  les  Arrlricliitris 
dans  la  pleine  et  sur  les  bords  du  Rhin  ,  leur  tuaient  beau- 
coup de  monde,  cl  éclain  issaieiil  leur  nouibieuse  cavale- 
rie, en  les  acculant  au-delà  de  Spire;  ainsi,  depuis  les 
bords  du  Rhin  jusriu'à  Landsloul,  on  s'esl  ballu  avec  hé- 
roïsme el  avec  le  succès  dii  à  la  bravoure  i  épublic.iiire.  Les 
Prussiens  surloul  ont  raballu  île  leur  morgur- :  àTripsiat 
el  au  Platzberg  ou  les  a  b  rltus  à  plate  couture,  et  un  leur 
a  fait,  en  oulre,  prisonniers,  uir  cnlonel-urajor,  un  capi- 
taine et  un  lieutenant.  On  n'a  pas  lait  beaucoup  de  pri- 
sonniers; mais  il  noirs  est  arrive  beaucoup  de  déserleurs, 
et  entre  autres  une  compagnie  entière  de  grenadiers. 

«  Noire  infanlerie  s'est  conduite  prrrtout  avec  une  bra- 
voure au-dessus  de  tout  éloge:  elle  s'est  bai  lue  sans  sircsau 
milieu  des  rochers,  où  elle  a  bravé  la  nature  et  la  rage  des 
Prussiens. 

0  On  doit  beaucoup  aux  bonnes  dispositions,  à  l'intel- 
ligr  nce  qui  règne  entre  les  généraux  en  chef  des  deux 
armer  s,  à  la  bravoirre  cxiraordiuaire  des  généraux  de  hri- 
gailc  Argoul,  Siscé  el  Desgi anges;  les  autres  ont  égale- 
mciii  bien  f.iit  leur  devoir. 

u  Comme  vous  pensez  bien,  nous  n'en  restons  pas  là; 
actuellement  on  se  bal,  et  l'on  poursuit  l'ennemi  dans  la 
plaine  el  sur  les  bords  du  Rhin. 

«Nous  nousétions  partagi^s.  Goujon  et  Henlz;  l'un  élnit 
à  l'armée  de  la  [\Iosille,  à  'fripslal,  et  l'aulre  à  l'armée  du 
Rhin,  dans  les  Gorges.  Nos  collègues  Rougeiuoul  et  Du- 
roy  ontencourasé,  par  leur  piésencesur  le  champ  de  ba- 
taille dans  la  plaine,  l'ardeur  des  défenseurs  de  la  patrie. 
Nous  vous  ferons  part  des  actions  partitulières  d'hé- 
roïsme. 

«  Salulel  fraternité.  Signé  Goijon  et  Hemtz, 

«  P.  S.  11  est  bon  de  vous  peindre  la  stupidité  de  nos 
ennemis.  Le  i  oloiiel  pris  nous  a  drt  que  c'est  lui  qui  a  lor- 
lifié  le  Flalzbeig  :  et  il  s'esl  plaint  de  ce  que  les  républi- 
cains l'avaienl  emporté  de  la  manii  re  dont  on  s'y  esl  pris  ; 
il  prétendait  qne  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  aurait  dij  s'y 
preuilre.  Ces  messieurs  sont  étonnés  de  notre  inlrépidilé  ; 
cela  les  déconcerte  et  les  élonne.  Ils  ne  croyaient  pas  qu'il 
fnt  possible  de  vaincre  sans  leur  tactique  et  leur  mé- 
Ihode.  «  Signé  Goujon  et  Hbntz.  » 

Ar.MÉE   DE   SAMBItE-ET-MELSE. 

Le  général  Ernuuf,  chef  de  l'élal-major,  aux  re- 
présentants du  peuple  composant  le  comité  de  sa- 
lut public. 

Au  qu.irtier  général  de  Genappe,  le  t7  messidor,  l'an  2« 
de  la  république  frânç;,ise,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  rcpréscnt.mts,  d'apri'sles  ordres  de  Jourdan, 
l'aile  gauche  de  l'armée  de  Sanibreet-Meuse  et  une  partie 
de  l'armée  du  centre  ont  fait  aujourd'hui  un  mouvement. 
Le  général  Kleber  s'est  porté  sur  Louvain,  tandis  que, 
pour  favoriser  ce  mouvement,  les  divrsions  aux  ordres  des 
généraux  Lefebvre,  Dirbnis,  Cbanipionnet  et  Morlat  se 
sont  poi  lées  en  avant  de  la  Dyle  sur  dilférenls  poinis.  Le 
général  Kléhcr  s'est  emparé,  m.ilgréla  lésislaiice  de  l'en- 
nemi, du  poste  avantageux  de  la  Mnnlagiie-de-Fer,  tandis 
que  les  généraux  Lefebvre  el  Dubois  se  saisissaient  de  la 
pos  lion  de  l'abbajc  de  Florival.  L'avanl-garde  du  général 
Kléber  a  ensuite  allaqné  vigoureusement  Lnuvain,  et  s'en 
est  rendu  maSire,  malgré  la  détense  opinlêlre  de  l'ennemi , 
qui  a  essuyé  une  perle  considérable.  De  notre  lûlé,  nous 
avons  eu  quelques  blessés  cl  peu  de  morts.  Cette  vicioire 
nous  a  procuré  l'avantage  de  délivrer  deux  cents  de  nos 
frères  d'armes,  fails  prisonniers  de  guerre  à  Laiidrecies. 

•  Le  Rénéral  Lefebvre  a  lepoussé  l'ennemi  jusques  au- 
près de  Tirlemont,  lui  a  lue  beaucoup  de  monde,  el  fait 
des  prisonniers;  il  en  a  été  de  même  aux  divisions  com- 
mandées par  les  généraux  Morlat  et  Clijimpionnel  :  enfin 
Il  s  esrhives  des  lyraiis  ont  pris  la  fuile  sur  tous  les  points. 

«  L'armée  du  Nord  a  lait  aussi  un  mouvement  et  s'esl 
poitéi>-sur  Malines;  elle  aura  sûrement  réussi  à  s'emparer 
de  celle  place  :  nous  n'en  avons  point  encore  reçu  de  uou» 
velles  eeitaine*. 

«  Salut  cl  fraternité.  Signé   EshOiF 
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o  l'.  s.  Jo'Ji'dan  csl  gravcmeiil  nialaile  depuis  deux 
jours,  sans  cpIj,  il  vous  eùl  fait  pari  lui-mCine  de  cet  heu- 
reux événement.  « 

Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord  aux  repré- 
sentants du  peuple  prés  ladite  armée  et  celle  de 
Samhre-et-Mcuse. 

Au  quartier  générai  à  Malines,  27  messidor,  2'  an- 
née républicaine,  à  einq  heures  après-midi. 

■iNous  venons  d'entrer  dans  Malincs,  citoyens  représen- 
tan's  ;  le  passage  du  canal  a  été  dillicile  ;  nous  avons-perdu 
le  général  l'iotaux,  el  le  général  Saluée  a  été  blessé  légc- 
remenl.  Les  troupes  se  sont  montrées  comme  de  coiitume, 
c'est  à-dire  avec  beaucoup  de  bravoure.  Une  grand  quan- 
lilé,  impatiente  du  relard  qu'occasionnait  la  construction 
des  ponts,  s'est  jetée  à  la  nage  pour  passer  sur  l'autre  rive 
du  canal:  nous  avons  fait  environ  deux  cents  prison- 
niers. 

«  Je  ne  sais  pas  encore  ce  qui  s'esl  passé  du  côté  de 
Louvain  ;  je  ne  sais  pas  non  plus  quels  sont  les  magasins 
qui  nous  resient  ici  ;  je  vais  en  prendre  connaissance,  elje 
vous  en  ferai  part. 

n  Salut  et  fraternité.  Signé  Pichecrc.  i) 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord 
el  de  Sambre-et-Meuse. 


Bruxelles,  l'an 
une  et  indivi 


2^  de  la  république  française, 
iible. 


(c  Citoyens  collègues,  nouveaux  combals,  nouvelles  vic- 
toires :  Vfaljneset  Louviùnsont  occupés  d'hier  par  lestrou- 
pcs  de  la  république.  Nour  vous  envoyons  une  lettre  par 
laquelle  le  général  Pichegru  nous  informe  de  son  enliée    j    """"'='- 
dans  la  première  de  rcs  plares,  et  le  rapport  que  nous  fuit    |   v^onvcnlion 
remeitre  à  l'inslant  le  général  de  division  Kléber,  com- 
mandant l'attaque  de  la  Monlagne-de-rer  et  de  la  ville  de   | 
Louva 


Celle  affluonce  a  droit  d'étonner  dans  ce  moment  ; 
elle  paralyse  le  comité,  et  expose  les  Sociétés  et  les 
autorités  constituées  à  des  dépenses  ;  elle  agglomère 
à  Paris  qtieUjnos  intrigants,  ajoutés  à  tant  d'autres 
(jui  y  végètent  déjà  depuis  longtemps;  elle  rassem- 
ble ici  des  hommes  qui.  s'ils  sont  patriotes,  ren- 
draient plus  de  services  dans  leurs  foyers  que  dans 
cette  commune  centrale,  oti  les  ennemis  de  la  Con- 
vention ne  demandent  que  confusion  et  troubles. 

Le  comité  va  prendre  des  mesures  pour  renvoyer 
à  leurs  communes,  à  leurs  Sociétés,  celte  muUitude 
d'envoyés  inutiles,  et  qui  doivent,  dans  des  temps 
de  crise,  demeurer  à  leur  poste. 

Au  dehors  de  la  France,  les  symptômes  ordinai- 
res plusieurs  fois  remarqués  toutes  les  fois  que  les 
Anglais  ont  tramé  dans  l'intérieur  quelques  conspi- 
rations,se  manifestent  de  nouveau  ;  joie,  insolences 
et  menaces  de  la  part  des  émigrés;  intrigues  politi- 
ques dans  ces  hommes  qui  gouvernenl  les  peuples 
esclaves;  conférences  secrètes,  parlementaires  ou 
envoyés  anglais  auprès  de  plusieurs  gouvernements; 
persécution  des  patriotes  peu  nombreux,  qui  soupi- 
rent chez  l'étranger  pour  notre  liberté;  déclama- 
tions royalistes,  fausses  nouvelles  prodiguées,  et  dos 
stylets,  des  poignards  envoyés  en  France  sous  des 
cargaisons  déguisées. 

L'aiguiserie  royale  des  poignards  à  Londres  fonde 
plus  l'espoir  des  tyrans  de  la  Tamise  que  tous  les 
arsenaux  et  toutes  les  manufactures  des  gouverne- 
ments européens.  Mais  les  bons  citoyens  veillent,  la 
Convention  nationale  est  couverte  par  tous  les 
vœux  des  républicains,  cl  les  armées  de  la  républi- 
que ne  déposeront  pas  encore  leur  tonnerre. 

Quel  est  donc  ce  petit  gouvernement  d'insulaires. 


a  A  la  résistance  que  l'ennemi  a  opposée  sur  ces  deux      léguant  sur  sept  ou  huit  millions  d'esclaves,  q 


pouiis,  vous  jugez  que  les  braves  républicains  ont  trouvé 
des  occasions  de  signaler  leur  courage;  on  nous  en  rap- 
porte des  trails  de  toutes  parts  ;  ils  sont  dans  la  bouche  de 
leurs  frères  d'armes  qui  en  ont  été  témoins:  nous  les  re- 
cueillerons avec  soin  pour  que  vous  puissiez  les  faire  con- 
naître à  la  Convention, 
a  Sulul  et  fraternilé. 

fSii/itc  L.  B.  GoYON  et  Ljukent.  » 

DAiiÈltE  :  Les  voilà  donc  bien  avilis,  bien  battus 
ces  rois  orgueilleux  de  l'Europe  :  mais  ne  croyez  pas 
que  renversés  ils  veuillent  encore  renoncer  k  abattre 
l'autorité  nationale,  à  calomnier  les  représentants, 
à  diviser  les  patriotes,  à  assassiner  les  défenseurs  de 
la  république. 

La  nation  ne  futjamais  aussi  puissante  sur  ses  en- 
nemis; jamais  ses  représentants  n'eurent  à  applau- 
dir à  tant  de  succès. 

Cependant,  quand  le  monde  entier  croit  à  votre 
bonheur  ;  quand  les  victoires  les  plus  inconcevables 
semblent  assurer  votre  sûreté,  de  vils  assassins, 
payés  par  l'étranger,  circulent  impunément  autour 
de  vous.  Des  calomniateurs  à  gages  tournent  autour 
de  vos  demeures  et  empoisonnent  tous  les  instants 
de  votre  pénible  existence.  Ainsi,  plus  vous  avez  de 
succès,  plus  les  dangers  se  multiplient;  plus  vous 
êtes  triomphants,  plus  vous  êtes  calomniés;  plus 
vous  ébranlez  les  trônes,  et  plus  votre  existence  est 
douteuse. 

Les  nouvelles  reçues  de  l'Italie  nous  apprennent 
les  faits  suivants,  que  chacun  de  vous,  législateurs 
révolulionnaires,  devez  méditer.  Ils  vous  prouve- 
ront la  séciu'ité  avec  laquelle  les  rois  et  leurs  sup- 
pôts conspirent  contre  la  liberté,  et  avec  quels  périls, 
avec  quelle  sollicitude  les  républicains  travaillent 
contre  le  despotisme. 

Paris  est. inondé  de  commissaires  et  de  prétendus 
envoyés  des  Sociétés  populaires  et  d'autorités  con- 
stituées. 


prétend  lutter  avec  nn.e  grande  république  conti- 
nentale, composée  de  vingt-cinq  millions  d'hommes 
libres,  et  qui,  dans  dix  ans,  sera  augmentée  d'un 
tiers  de  population?  Est-ce  à  l'Angleterre  d'être  ja- 
louse de  la  Fiance,  et  de  rivaliser  avec  un  géant  po- 
litique que  la  résistance  de  tant  de  rois  coalises  a 
constitué  en  puissance  militaire? 

Non,  citoyens,  la  destinée  de  la  république  fran- 
çaise ne  peut  plus  être  changée;  elle  est  écrite  par 
la  victoire  dans  les  annales  de  la  liberté  et  de  la 
vertu  ;  les  trônes  s'écrouleront  en  poussière,  comme 
leurs  troupes  sont  fugitives  et  ballues  dans  la  Bel- 
gique et  le  Palalinat.  Les  rois  et  les  ministres  passe- 
ront :  les  peuples  seuls  sont  éternels. 

Les  narrations  de  victoires  seront-elles  stériles,  et 
n'aurai-je  fait  qu'annoncerpompcusementce  que  tant 
de  feuilles  publiques  et  de  gazettes  ministérielles  ré- 
pètent ou  contournent  à  leur  gré? 

Non,  citoyens,  l'orateur  républicain  n'est  pas  un 
vain  discoureur  chargé  de  frapper  vos  oreilles  on  de 
distraire  l'oisiveté  :  c'est  le  comité  de  salut  public, 
chargé  par  vous-mêmes  de  tirer  un  parti  politique 
de  la  victoire  remportée  par  les  armées,  et  de  com- 
primer par  le  spectacle  de  la  puissance  des  hommes 
libres  cette  tourbe  de  malveillants  dont  le  chef-lieu 
de  la  république  n'est  pas  encore  suffisamment  dé- 
blayé. 

Donnons  donc  aujourd'hui  aux  défenseurs  de  la 
liberté  des  peuples  le  juste  témoignage  d'admiration 
que  les  représentants  de  la  France  leur  doivent.  Ré- 
pétons aujourd'hui  aux  quatre  armées  de  la  Moselle, 
du  Rhin,  (le  Sambre-et-Meuse  et  du  Nord,  qu'elles 
sauvent  la  république  et  qu'elles  ne  cessent  de  bien 
mériter  de  la  patrie. 

Ceux  qui  représentent  le  peuple  et  qui  partagent 
avec  lui  ja  reconnaissance  du  sang  qu'on  a  versé 
pour  lui  sont  chargés  d'encourager  les  armées,  d'é- 
leclriscr  leur  courage,  d'unir  leurs  efforts  et  de  rc- 
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iiietiresanscpsse  sous  les  yeux  des  citoyens  le  mot 
délicieux  (le  Pairie. 

Voici  le  projet  de  de'cret. 

n  La  Convention  nalionale,  aprf'S  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  romilé  de  saint  public,  déilare  qui'  les  aimées 
de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin,  de  Sainbre-el-.Mcuse  et  du 
Nord  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la  pairie. 

«  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  sont  cliar- 
gés  de  recueillir  et  de  transnirltre  incessamment  à  la  Con- 
vention nationale  les  traits  d'héroïsme,  de  courage  cl  de 
bravoure  qui  ont  distingué  les  lépublicains  dans  les  diffé- 
rentes actions  qui  ont  eu  lieu  du  Khin  àl'Uoéaii. 

•  Le  présent  décret  sera  eiivojé  aux  autres  armées  de  la 
république.  ' 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

Merlinot,  au  nom  des  comités  des  secours  et  des 
liiianccs  :  Citoyens,  les  laveurs  des  despotes  sont 
toiijiiurs  le  prix  deshonorant  (pie  le  maître  accorde 
à  l'esclave,  que  la  main  du  crime  donne  à  la  bassesse 
et  il  l'immoralitt^;  c'est  seulement  chez  les  peuples 
libres  (|ue  les  grandes  actions  trouvent  luie  récom- 
pense digne  d'elles,  parce  qu'on  ne  sait  les  apprécier 
que  là  ;  aussi  voit-on  le  républicain  vertueux  se  con- 
tenter d'un  regard  de  la  patrie,  tandis  qu'il  faut  aux 
valets  des  tyrans  des  distinctions  que  la  raison  re- 
pousse, ou  des  monceaux  d'or  à  sa  cupidité.  La 
France  est  libre  aujourd'hui;  qu'elle  continue  à  se 
montrer  telle  jusque  dans  les  actes  publics  de  sa 
reconnaissance,  .le  viens,  au  nom  de  vos  comités  des 
secours  et  des  finances,  vous  fournir  une  occasion 
que  vous  saisirez  avec  transport.  Je  vous  parlerai  de 
deux  martyrs  de  la  liberté,  qui,  placés  au  poste 
d'honneur,  où  tomba  l'immortel  Challier, furent  les 
fidèles  compagnons  de  ses  travatix,  et  partagèrent 
sou  supplice  etsa  gloire.  Ces  noms,  qui  vont  devenir 
ciiers  aux  patriotes,  nous  en  rappellent  d'autres 
qu'ils  ont  déjà  consacrés;  Lepelletier,  qui,  foulant 
les  erreurs  et  les  vices  de  la  caste  dans  laquelle  il 
était  né,  mourut  premier  martyr  de  la  liberté  et 
victime  de  sa  haine  pmir  la  tyrannie  en  votant  le 
supplice  (lu  tyran;  Marat,  l'intrépide  défenseur  du 
peuple,  et  qui  périt  par  de  semblables  coups  ;  Beau- 
vois,  Bayle,  Fabre,  tons  mort  pour  la  liberté  sous  le 
poignard  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne. 

Parmi  tant  de  héros  dont  la  France  s'honore,  vous 
n'êtes  pas  oublié, jeune  et  brave  soldat  de  la  "Vendi-e, 
et  vous  jeune  lu'ros  de  la  Durance;  l'un  terrassa 
les  brigands,  et  l'antre  sauva  le  Midi  des  allentats 
des  fédéralistes;  tous  deux  vous  sûtes  combattre  et 
mourir  en  hommes  libres  dans  un  Sge  où  l'on  vit 
encore  enfant.  La  patrie  ne  vous  oublie  pas,  et  bien- 
tôt nue  fêle  solennelle  honorera  la  mémoire  de  Viala 
et  (11-  Barra. 

Charles-.loseph  Marque,  horloger  à  Lyon,  et  Jean 
Basson,  natif  de  La  Raj.isse,  ailininislrateiir  et  mem- 
bre du  district  de  la  cimpagiie  de  Lvon,  se  montrè- 
rent coiistainmeiit  dans  celte  comniune  les  plus 
fermes  ap])uis  de  la  liberté  et  de  ICgaliti';  ils  s'en 
d('(:larent  les  ap(jtres  et  républicains  avant  même 
qu'on  pût  parler  de  république;  c'est  à  leurs  ellorts 
réunis  (|ue  l'on  dut  dans  cette  commune  le  déve- 
loppement et  la  propagation  des  principales  bases  de 
tout  Elal  libre. 

Les  grandes  Smes  s'oublient  elles-mi'mes  pour  ne 
voir  que  la  patrie  ;  le  danger  les  éleclrise,  les  agran- 
dit davantage.  Pendant  (iiie  les  armes  de  la  républi- 
que pressaient  la  cité  reuelle  de  Lyon,  que  Mar(|uc 
et  Ba.sson  habitaient,  tons  les  deux  redoublèrent 
leurs  travaux  et  leur  courage;  pres(]ne  seuls  ils  osè- 
rent lutter  contre  tons  ;  ils  déuiasquaienl  les  scélé- 
rats, ils  dévoilaient  leurs  mesures,  et  arrachaient  au 
peuple  abusé  le  bandeau  dont  il  était  couvert;  on 


les  vit,  mettant  à  prixlalètede  l'infâme  Précy,  pro- 
voquer une  sainte  insurrection  en  faveur  de  l'armée 
républicaine. 

La  verlu,qiip  la  tyrannie m?me  respecta  qneîqtie- 
fois,  fut  alors  un  criine  aux  yeux  des  féroces  domina- 
teurs de  Lyon.  Par  eux  un  tribunal  de  sang  estciéé, 
et  les  deux  patriotes  toinbent  sous  la  hache  du  crime; 
ils  périssent  avec  le  calme  de  l'innocence  et  l'énergie 
de  la  liberté. 

Entre  ces  deux  martyrs  si  chers  à  la  patrie  vous 
distinguerez  sans  doute  le  courageux,  le  modeste 
Marque;  il  aima  la  vertu  pour  la  vertu  môme,  et  il 
sauva  son  nom  de  l'éclat  dont  le  commun  des  hom- 
mes est  si  jaloux;  il  laisse  à  la  nation  nue  femme 
sensible  et  vertueuse,  avec  quatre  enfants,  pour  les- 
quels son  exemple  ne  sera  pas  perdu  ;  pentlant  qu'il 
vécut,  le  produit  de  son  travail  suffisait  à  l'entre- 
tien de  ces  êtres  intéressants  et  une  sage  administra- 
tion de  ses  affaires  l'avait  mis  dans  le  cas  de  leur 
laisser,  quand  il  ne  serait  plus,  les  moyens  d'exister; 
mais  l'expoliation  de  ses  effets,  qui  suivit  de  près  son 
suplicfl,  a  détruit  cette  ressource,  et  cette  famille 
malheureuse  n'a  plus  d'espoir  que  dans  les  bienfaits 
de  la  nation.  Votre  jnsiice,  législateurs,  ne  souffrira 
pas  qu'il  soit  trompé;  d('jà  même  les  représentants 
du  peuple  à  Comnmne-Affranchie  ont  prévenu  vos 
intentions,  eu  lui  faisant  donner,  sur  un  état  con- 
staté de  ses  perles,  un  à-compte  provisoire  de  8,0001. 
sur  l'indemnité  qu'elle  a  lieu  d'attendre. 

Votre  comité  a  pris  sur  cet  objet  toutes  les  in- 
structions nécessaires;  il  a  pensé  que  cette  somme 
était  insuffisante,  et  que  la  nation  devait  à  celte  fa- 
mille l'indemnité  entière  de  la  propriété  que  les  re- 
belles Lyonnais  lui  ont  pillé;  l'état  se  monte  à 
12,335  liv. 

Cependant,  si  par  là  vous  dédommagez  la  femme 
du  patriote  Maïque  du  pillage  de  ses  effets,  vous  ne 
rélevez  pas  au-dessus  des  premiers  besoins;  elle  est 
mère  de  quatre  enfants;  son  mari  fut,  au  milieu  des 
gibets,  constamment  dévoué  à  la  cause  du  peuple 
que  nous  défendons,  et  ses  efforts  pour  la  servir  doi- 
vent le  faire  ranger  dans  la  classe  des  véritables  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  Votre  comité  croit  donc  qu'ils 
sont  dans  le  cas  des  veuves  et  orphelins  que  la  loi 
gratifie  d'une  pension. 

Par  cet  acte  particulier  de  justice,  la  famille  d'un 
patriote  sera  arrachée  à  l'indigence;  mais,  législa- 
teurs du  premier  peuple  du  monde,  vous  n'aurez  pas 
assez  l'ait  pour  le  dévouement  généreux  des  deux 
compagnons  de  Challier;  une  récompense  plus  glo- 
rieuse doit  leur  être  décernée  ;  il  faut  qu'un  jour  la 
colonne  du  Panlliéou  offre  aux  yeux  de  nos  descen- 
danls,  parmi  les  noms  que  la  patrie  consacre,  ceux 
de  ces  intrépides  amis  de  la  liberté;  de  pareilles  ré- 
compenses ne  manquent  jamais  leur  but;  dans  Rome 
on  les  décerna  aux  Régnius,  aux  Faliricius,  aux  Sci- 
pion,  et  ces  grands  hommes  eurent  des  successeurs; 
chez  nous  elles  auront  le  même  avantage.  En  consé- 
quence, vos  comités  vous  proposent  le  projet  de  dé- 
crcl  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  aprfs  avoir  entendu  le  ra|)- 
port  de  sescomiiés  de  secours  publics  el  des  finances  sur 
la  pétition  delà  ci(0)enne  Mai  le  Mailiou,  veuve  de  Cliar- 
les-Jiiseph  Marque,  mère  de  quai re enfants,  dont  le  mari, 
patriote  enliùremenl  dévoué,  a  été  assassiné  le  17  septem- 
bre dernier  (vieux  siyle),  ainsi  que  Jean  Basson,  .son  digne 
émule  ,  par  jugement  du  conseil  mililiiire  établi  par  les  re- 
belles de  Lyon ,  pour  avoir  fait ,  pendant  le  siège  rtc  cette 
ville  liberlicide,  tous  leurs  elTorls  pour  en  faire  ouvrir  les 
portes  à  l'armée  de  la  république,  décrié  leur  monnaie  de 
siège,  mis  h  piii  la  léte  du  scélérat  Piécy,  leur  chei,  et 
dont  tontes  les  propriétés  et  faruUés  du  premier  ont  été 
pillées,  dilapidées  pendant  l'intervalle  de  quinze  jours, 
que  l'on  a  atlécté  de  l'epoiiue  de  sa  mort  à  celle  de  i'appo" 
33 
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silion  des  scellés  par  Bigot,  prétendu  juge  de  paix  de  la 
scclion  de  la  Raison,  décitle: 

"Art.  1".  La  trésorerie  nationale,  sur  la  présentation 
du  présent  décret ,  paiera  à  la  cilojenne  Marie  Maclum, 
veuve  Marque,  la  somme  de  i,335  lir.  pour  parfaire  ceile 
de  12,335  liv.,  montant  de  l'indemnité  à  elle  due  pour  les 
effets  que  lui  ont  pillés  les  rebelles  de  Lyon,  après  l'assas- 
sinat de  son  mari. 

«  IL  La  pétition  de  la  citoyenne  Marque  sera  renvoyée 
au  comité  de  liquidation  pour  statuer  sur  la  pen-ion  due  5 
la  veuve  d'un  martyr  de  la  liberté,  et  mère  de  quatre  en- 
faivs. 

0  m.  Elle  sera  également  envoyée  au  comité  d'instruc- 
tion publique ,  qui  reste  chargé  de  présenter  à  la  Conven- 
tion un  projet  de  décret  pour  honorer  la  mémoire  de  Jean- 
Joseph  Marque  et  de  Jean  Basson,  morts  martyrs  de  la 
liberté. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin 
de  correspondance.  - 
Ce  décret  est  adopté. 
—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  membres  composant  le  conseil  d'administration 
du  2e  bataillon  du  Finistère  à  la  Convention  na- 
tionale. 

1  La  vraie  récompense  due  auï  belles  actions  est  une 
existence  durable  dans  la  mémoire  de  nos  eonritoyens.  Les 
annales  de  la  révolution  nous  en  présentent  un  nombre  in- 
fini qui  vivront  dans  la  postérité  la  plus  reculée  ;  le  2'  ba- 
taillon du  Finistère  en  fournit  druvde  cette  nature  qui  ne 
peuvent  cont:rhuer  qu'au  relief  de  notre  histoiie. 

"  Le  28  prairial,  dans  la  plaine  de  Fleurus,  près  la  Sam- 
bre,  Derique,  grenadier  audit  bataillon,  est  atteint  d'un 
boulet  qui  lui  enlève  presque  tout  le  bas-ventre;  ses  braves 
camarades,  affligés,  le  transportent  ;  il  s'aperçoit  que  ses 
cartouches  tombent  ;  voici  ses  dernières  paroles:  «Mes 
amis,  ie  meurs;  ramassez  mes  carrouches,  allez  à  vos  pos- 
tes, j  En  prononçant  ces  mots,  il  donne  son  dei  nier  soupir 
à  la  patrie.  Le  fait  est  attesté  par  toute  la  compagnie  des 
grenadiers  qui  dans  celte  allairc  se  trouvait  en  tirailleurs. 
Ce  brave  grenadier,  ci-ilevant  soldat  au  régiment  de  Clià- 
teau-Vieui,  victime  des  fureurs  du  barbare  Bouille  dans 
la  malheureuse  aDaire  de  Nancy,  fut,  ainsi  que  plusieurs 
de  ses  camarades,  plongé  dans  des  fers  qui  se  brisèrent  aux 
premiers  rayons  delà  liberté.  Sortis  d'une  servitude  ho- 
norab'e,  puisqu'elle  était  l'ouvrage  du  despotisme,  ils  fu- 
rent tous  incorporés  dans  les  divers  bataillons  du  déparle- 
ment du  Finistère,  où  ils  ont  continué  à  servir  courageuse- 
ment la  cause  publique. 

a  Brosselin  aine,  sergent-major  au  2' bataillon  du  Fi- 
nistère, natif  deQuimperlé,  même  dépaitement,  âgé  de 
vingt  ans,  frère  de  ce  même  Brosselin  dont  l'action  héroïque 
est  consignée  dans  nos  annales,  n»  2,  a  la  jambe  emportée 
d'un  boulet  dans  la  même  affaire;  ce  coup  terrible  parait 
l'armer  d'un  nouieau  courage;  il  excite  lui-même  le  chi- 
rurgien à  toutes  les  opérations  nécessaires,  appelle  à  grands 
cris  tous  ses  chefs,  ses  camarades,  dont  l'estime  et  l'amitié 
lui  étaient  depuis  longtemps  acquises.  Tous  en  approchent 
leslarmes  aux  yeux.  oQuoi  !  s'écrie-l-il,  mcsamis,  vous  me 
regardez  d'un  œil  de  compassion?  mon  sort  n'est-il  pas,  au 
contraire,  digne  d'en\ie  1  Si  je  meurs,  c'est  pour  la  li- 
berté ;  si  je  vis ,  je  ne  pourrais  plus  porter  les  armes  pour 
sa  défense,  mais  ma  bouche  inspirera  à  mes  concitoyens 
toute  la  haine  que  je  voue  aux  tyrans.  » 

Cl  A  l'instant  passe  le  généiaf  de  division  Maver  et  son 
adjudant  général,  qui  tous  deux,  penétrts  d'admiration, 
l'embrassent  avec  attendrissement.  Notre  brave  jeune 
homme ,  en  recevant  ce  baiser  délicieux ,  chante  avec  une 
force  nouvelle  ces  deux  vers  : 

Plutôt  la  mort  que  l'esclavage , 
C'est  la  devise  des  Français. 

Enfin  il  entre  à  l'hôpital  de  Vedette-Républicaine,  conser- 
vant toujours  la  même  élévation  d'ùme,  et  sans  qu'il  lui 
échappe  la  moindre  pisinte.  Nous  annonçons  avec  une  joie 
inexprimable  qu'il  touche  à  sa  guérison.  » 
(5a»i;eiif  tes  signatures  des  membres  du  conseil  général 
de  l'administralion,  ) 


Mesuau,  au  nom  du  cotnité  des  secours  publics  : 
Olfrir  à  vos  yeux  le  spectacle  touchant  d'une  famille 
patriote,  victime  de  la  barbarie  des  brigands;  mettre 
eu  évidence  un  trait  d'héroïsme  et  uii  grand  exem- 
ple de  pieté  filiale  qui  eussent  honoré  les  plus  beaux 
jeurs  de  la  Grèce,  c'est  servir  à  la  fois  l'humanité  et 
la  révolution,  c'est  inspirer  l'amour  des  vertus  répu- 
blicaines, et  rendre  hommage  au  pays  qui  les  a  vu? 
naître. 

La  famille  Reconnais,  originaire  de  Rochefort-sur- 
Loire,  district  d'Angers,  se  signala  dés  1780  par  son 
attachement  à  la  cause  de  la  liberté.  La  fille  Becon- 
nais,  pour  laquelle  je  réclame  eu  ce  moment  votre 
bienfaisante  justice,  fonda  dans  cette  commune,  en 
1790,  une  Société  populaire  de  femmes  patriotes,  et 
la  soutint  dans  les  temps  les  plus  orageux  par  des 
discours  pleins  d'énergie.  En  1793  éclata  la  fameuse 
guerre  de  la  Vendée  ;  les  deux  lils  Becoimais  prirent 
les  armes,  et  jurèrent  de  ne  les  quitter  qu'après  la 
destruction  totale  des  brigands;  l'un  est  lieutenant 
dans  le  l^r  bataillon  des  tirailleurs  de  Maine-et- 
Loire,  et  l'autre  est  volontaire  sur  un  vaisseau  de 
la  république. 

Au  mois  de  ventôse,  les  brigands  ayant  disparu  de 
cette  contrée,  tous  les  habitants  de  Rochefort-sur- 
loire  abandonnèrent  les  îles  Lombardières,  où  ils 
s'étaient  retirés  pour  se  soustraire  à  la  fureur  de  ces 
scélérats,  et  rentrèrent  dans  leurs  foyers. 

Maisà  peine  lurent-ils  quelquesheuresdans  leurs 
maisons  qu'on  vint  leur  annoncer  l'arrivée  des  bri- 
gands, et  la  nécessité  de  prendre  encore  la  fuite. 

La  fille  Beconnais,  au  lieu  de  se  sauver  avec  ses 
concitoyens,  songe  que  son  père,  qui  travaille  dans 
sa  vigne,  est  dans  le  plus  grand  danger.  Elle  court 
jjour  le  prévenir,  mais  en  vain  :  ils  aperçoivent  ces 
scélérats  sur  des  hauteurs;  la  frayeur  saisit  le  vieil- 
lard et  sa  fille;  ils  marchent  l'un  et  l'autre  vers  le 
rivage  de  la  Loire,  dans  le  dessein  de  retourner  aux 
îles  Lombardières;  mais  le  bateau  qui  avait  trans- 
porté les  habitants  de  Rochefort  était  sur  l'autre 
bord  de  la  rivière. 

Dans  cette  affreuse  situation,  le  père  et  la  fille  se 
jettent  à  l'eau,  espérant  gagner  l'autre  rive  :  soins 
inutiles!  le  passage  est  impraticable.  Les  brigands, 
arrivés  sur  le  rivage,  crièrent  à  ces  deux  infortunés 
de  se  rendre,  et  qu'ils  auraient  la  vie.  «Non,  leur 
répond  la  fille  Beconnais,  la  mort  est  moins  affreuse 
que  la  grâce  que  vous  nous  offrez.  "  Au  même  in- 
stant une  gièle  de  coups  ne  fusil  se  dirige  sur  eux. 
La  fille  tenait  son  père  entre  ses  bras  et  lui  servait 
de  rempart;  une  balle  l'alleint  et  lui  perce  la  cuisse, 
une  autre  lui  casse  la  jambe;  ses  forces  l'abandon- 
nent, et  le  père  est  obligé  à  son  tour  de  soutenir  sa 
fille.  C'est  alors  que  celle  citoyenne  sent  toute  la  ri- 
gueur de  sa  position;  elle  ne  voit  plus  que  le  danger 
de  son  père,  elle  veut  attendrir  ses  bourreaux:'  Ah! 
malheureux,  s'ccric-t-elle;  c'est  mon  père,  respec- 
tez sa  vieillesse.  »  Mais  c'est  en  vain;  tant  de  vertus, 
tant  de  courage  ne  servent  qu'à  redoubler  la  rage  de 
ces  forcenés;  un  coup  mortel  atteint  le  vertueux 
vieillard  qui  tombe  aux  pieds  de  sa  fille. 

Les  tigres  ne  sont  pas  encore  assouvis;  ils  tirent 
de  nouveaux  coups  sur  la  fille  Beconnais; deux  lui 
brisent  l'épaule,  un  troisième  lui  traverse  la  main 
gauche;enfin,  blessée  de  cinq  coups  de  feu,  ayant 
sous  les  yeux  le  spectacle  déchirant  de  son  père  as- 
sassiné, affaiblie  par  la  perte  de  son  sang  qui  coulait 
de  toute  parts  à  grands  Ilots ,  elle  perd  connaissance 
et  toiube  le  visage  dans  la  vase  et  dans  l'eau;  ses 
bourreaux  la  croient  morte  et  se  retirent. 

Les  habitants  de  Rochefort  avaient  été  les  témoins 
de  ces  horribles  massacres,  el  n'avaient  pu  secourir 
leurs  concitoyens,  leurs  amis.  Vojaut  cependant  les 
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briganris  éloignes,  ils  hasardèrent  de  venir  avec  un 
bateau  poiirvoirs'ilspourraienlencore  donner  quel- 
ques secours  à  CCS  deux  malheureuses  victimes.  Ils 
s'aperçoivent  que  la  fille  Beconnais  respire  encore; 
ils  redoublent  de  soins,  et,  après  les  plus  sages  pré- 
cautions, ils  parviennent  à  transporter  la  lillc  Be- 
connais à  Angers,  pour  y  recevoir  les  secours  de 
l'art. 

C'estlà  où,  sur  un  lit  de  douleurs,  depuis  plus  de 
cinq  mois,  seule  avec  sa  mère,  âgé  de  soi.xante  cinq 
ans,  et  une  amie  qui  ne  l'a  point  abandonnée,  cette 
fille  intéressante  raconte  ses  malheurs,  bénit  la  ré- 
publique, et  soutire  encore  avec  un  courage  sans 
exemple  les  opérations  les  plus  douloureuses,  qui 
la  mettent  pour  jamais  dans  l'impossibilité  de  gagner 
sa  vie. 

Mais,  citoyens,  si  les  patriotes  d'Angers  ont  jusqu'à 
ce  moment  pourvu  aux  premiers  besoins  de  cette 
famille  malheureuse,  c'est  à  vous  maintenant  à  la 
secourir  avec  votre  justice  et  votre  générosité  ordi- 
naires. Vous  ferez  plus  :  un  exemple  si  touchant  de 
piété  filiale  annonce  les  vraies  vertus  républicai- 
nes; on  ne  saurait  trop  lui  donner  de  publicité,  et 
vous  ordonnerez  que  celui  que  vient  de  donner  la 
fille  Beconnais  sera  mentionné  honorablement  dans 
le  recueil  des  actions  héro'i'ques  et  patriotiques. 

Voilà  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  préseuter  au  nom  de  votre  comité  des  secours 
publics  : 

0  La  Convention  nationale,  aprts  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  secourir  pubi  es  sur  lo  pétition  de  la  ci- 
toyenne Beconnais,  du  la  commune  de  Rocliefort,  di-tricl 
d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire,  qui  a  exposé  sa 
vie  pour  cliercber  à  sauver  celle  de  son  pf'ic,  assassiné  par 
les  brigands  de  lj  Vendée,  et  qui  a  été  elle-même  frappée 
de  cinq  coups  de  fusil  par  ces  scélérats,  qui  l'ont  mise  de- 
puis cinq  mois  dans  un  état  désespéré,  décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  I".  La  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  délai 
à  l'agent  national  provisoire  du  district  d'Angers  la  somme 
de  1,200  liv. ,  pour  être  remise  à  la  citoyenne  Beconnais , 
blessée  dangereusement  par  les  brigands  de  la  Vendée,  en 
voulant  sauver  la  vie  à  son  père. 

u  II.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  liquidation,  pour  régler  la  pension,  s'il  y  a  lieu  ; 
et  au  comité  d'instruction  publique,  pour  faire  insérer 
dans  le  recueil  des  aclinns  héroïques  et  patriotiques  le 
grand  eiemple  de  piété  filiale  donnée  par  la  fille  Becon- 
nais. 

<  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu'au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le  délai  ac- 
cordé aux  pens  onnaires  et  gagistes  de  la  liste  civile,  pour 
remplir  les  formalités  prescrites  par  h  loi  du  17  germinal 
est  prorogé  jusque?  et  compris  le  30  fructidor  prochain,  d 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  : 

"  Que,  tatit  que  durera  legotivernement  révolit- 
tionnairc ,  le  conseil  général  de  chaque  district 
notiimera  provisoirement  aux  places  d'assesseurs 
des  juges  de  paix  qui  sont  vacantes  et  qui  viendront 
à  vaquer,  dans  la  même  lorme  qui  a  été  détcrniinéc 
pour  la  tjoijiitiation  provisoire  desjuges  de  paix  et 
de  leurs  grelliers.  " 

—  Une  déptitation  de  la  section  de  Marat  est  ad- 
mise dans  le  sein  de  la  Convention. 

L'orateur  :  Citoyens  h-gislateurs,  vous  voyez  de- 
vant vous  les  jeunes  élèves  de  la  si'ctioti  de  Marat. 
Embrasés  du  feu  sacré  de  la  liberté,  et  dirigés  par 


les  sages  leçons  de  leurs  instituteurs,  ces  jeunes  ci- 
toyens depuis  longtemps  brûlaint  d'envie  de  venir 
exprimer  aux  pères  de  la  patrie  toute  l'ardeur  dout 
ils  sont  animés. 

Ce  vœu  si  sensible  dans  de  jeunes  républicains  a 
été  reçu  avec  enthousiasme  dans  la  section  de  Marat. 

Jalouse  de  concourir  au  bien  public,  cette  section 
saisira  toujours  avec  empressement  tout  ce  qui  sera 
de  nature  à  l'intéresser;  c'est  pourquoi,  dignes  re- 
prt'sentanls,  elle  a  arrêté  que  ces  jeuties  émules  des 
Barra  et  des  Viala  vous  seraient  présentés  par  son 
pr('sident  et  par  leurs  instituteurs. 

Vos  regards  paternels  vont  les  encourager;  dai- 
gtiez,  législateurs,  entendre  l'expression  de  leurs 
sentiments  par  leur  propre  organe. 

L'un  deux  prend  la  parole  et  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  vous  voyez  devant  vous  un  essaim  déjeunes 
Français  dont  l'àme  courageuse  et  fière  de  sa  liberté  attend 
avec  impatience  le  moment  où  ils  pourront  supporter  le 
poids  des  armes  pour  voler  à  l'ennemi. 

Qu'ils  tremblent  ceux-là  qui  ont  médité  la  ruine  de  la 
république!  Nous  avons  juré  la  leur;  nous  avons  fait  dans 
nos  cœurs  le  serment  inviolable  de  prouver  à  l'univers  et  à 
la  postérité  que  les  rives  de  la  Seine  sont  peuplées  d'hom- 
mes aussi  courageux  que  ceux  que  l'on  admira  autrefois 
sur  les  bords  du  Tibre. 

Nous  savons  ce  que  les  Horaces,  les  Fabrice,  les  Fabius 
et  les  Cincinnatus,  ont  fait  pour  sauver  Rome  ;  nous  sa- 
vons que  trois  cents  Spartiates  demi-nus,  i)réparèrent,  par 
leur  mort  glorieuse,  la  ruine  des  tyrans  de  l'Asie  et  de  ses 
lâches  satellites. 

Nous  savons  que,  tant  que  les  peuples  ont  soutenu  par 
leur  courage  les  hommes  vertueux  qui  leur  dictaient  des 
lois,  Sparte  et  Rome  ont  été  libres  au  milieu  des  despotes 
qui  voulaient  les  asservir. 

Eh  bien ,  nous  les  défendrons  ces  lois,  et  si  la  république 
française,  forte  par  sa  population  et  par  votre  sagesse, 
n'était  pas  aujourd'hui  au-dessus  de  toutes  les  craintes, 
oui,  législateurs,  nous  le  {urons  devant  vous,  la  sublime 
inscription  des  Thermopyles  [i]  serait  la  nôtre;  la  France 
a  conquis  la  liberté,  et  la  liberté  restera  au  milieu  d'elle. 

Citoyens  représentants,  continuez  d'éclairer  notre  ieu- 
nesse  par  le  développement  de  la  morale  et  des  principes 
sublimes  dont  la  l'^rance  reçoit  avec  joie  les  prémices,  et 
qui  donneront  un  jour  la  liberté  au  monde. 

Nous,  pendant  ce  temps,  nous  allons  nous  exercer  au 
maniement  des  armes,  nous  instruire  sous  nos  bienfaisants 
instituteurs  des  vertus  républicaines  ;  et  quel  que  soit  no- 
tieâge,  si  la  patrie  nous  ap]ielait  à  sa  défense,  vous  nous 
verriez  marcher  sur-le-champ  sur  les  tr.ices  de  nos  défen- 
seurs, pour  <létruire  les  tyrans  ou  nous  ensevelir  sous  les 
débris  de  la  liberté. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et  l'in- 
sertion au  Bulletin  du  discotirs  de  ces  jeitnes  ci- 
toyens, ainsi  que  de  la  pétition  de  la  section  de 
Marat. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LITTERATURE.  —  POESIE. 
LE  CHANT  DU  DÉPART, 

Hymne  de  guerre,  paroles  de  Chénier,  député  à  la 
Convenliun  nationale,  musique  de  Méhul. 

t»    REPntSENTAUT    DU    PECPLE. 

La  victoire,  en  chantant,  nous  ouvre  la  barrière, 

La  Libcrié  guiilc  nos  pas; 
Et  du  Nord  au  Midi  la  Irompclte  guerrière 

A  sonné  l'heure  des  combats. 

Tremblez  ,  ennemis  de  la  l'rance  , 

(I)  Passant,  va  dire  à  Sparte  <pio  nous  sommet  tous  morts 
ici  pour  le  soutien  de  ses  saintes  lois. 
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Rois  ivres  de  sang  et  d'orgueil  t 
Le  peu|)le  souverain  s'avance, 
Tyrans,  descendez  au  ciTCuelll 
La  république  nous  appelle, 
Sachons  vaincre  ou  sachons  périr  ; 
Un  Français  doil  vivre  pour  elle, 
Pour  elle  un  Français  doit  mourir. 

CHOEUR    DES   GUERRILBS. 

La  république,  etc. 

UrÎE    MÈRE   DE  FAMILLE. 

De  nos  yeux  maternels  ne  craignez  point  les  larmes; 

Loin  de  nous  de  lâches  douleurs  ! 
Nous  devons  triompher  quand  vous  prenez  les  armes, 

Cest  aux  rois  de  verser  des  pleurs. 

Nous  vous  avons  donné  la  vie; 

Guerriers,  elle  nVst  plus  à  vous  ; 

Tous  vos  jours  sont  à  la  patrie  ; 

Elle  est  votre  oière  avant  nous. 

CHOEUR    DES    winES   DE   FAMILLE. 

La  république ,  elc« 

DEUX    VIEILLARDS. 

Que  le  fer  paternel  arme  la  main  des  braves; 

Songez  à  nous  aux  champs  de  Mars  : 
Consacrez  dans  le  sang  des  rois  et  des  esclaves 

Le  fer  béni  par  vos  vieillards, 

Et  rapportant  sous  la  cbaumière 

Des  blessures  et  des  vertus. 

Venez  fermer  notre  paupière 

Quand  les  tyrans  ne  seront  plus. 

CHOEUR    DES   VIEILLARDS. 

La  république,  etc. 

UH   ENFAWT. 

De  Barra,  de  Viala  le  sort  nous  fait  envie; 

Ils  sont  morts,  mais  ils  ont  vaincu  ; 
Le  lâche  accablé  d'ans  n*a  point  connu  la  vie  : 

Qui  meurt  pour  le  peuple  a  vécu. 

VoNs  êtes  vaillants,  nous  le  sommes; 

Guidez-nous  contre  les  tyrans; 

Les  républicains  sont  des  hommes. 

Les  esclaves  sont  des  enfants. 

CHOEUR    DES   EKFaKTS, 

La  république,  etc. 

CHE    éPOUSE. 

Partez,  vaillants  épnux,  les  combats  sont  vos  fêtes; 
P;trtez  ,  modèles  des  guerriers: 

Nous  cueillerons  des  fleurs  p 
Nos  mains  tresseront  \ 
Et  si  le  Temple  de 
S'ouvrait  à  vos  mânes  i 

Nos  voix  chanteront  vo  , 

Kt  nos  flancs  portent  vos  vengeurs 

CHOEUR  DES    EPOUSES. 

La  république,  etc. 

UKE   JEDHE  FILLE. 

El  nous,  sœurs  des  héros,  nous  qui  de  l'Ii 
Ignorons  les  aimables  nœud.. 

Si,  pour  s'unir  un  jour  à  notre  destinée, 
Les  citoyens  forment  des  vœm  , 
Qu'ils  reviennent  dans  nos  murailles, 
Beaux  de  gloire  et  de  liberté, 
Et  que  leur  iaug.  d;ins  les  batailles» 
Ail  coulé  pour  Tégalité. 

CHOEUR   DES  JEUHES   FILLES. 

la  République,  etc. 

TROIS    CDERRICRS. 

Sur  le  fer,  devant  Dieu,  nous  jurons  à  nos  pères, 

A  nos  épouses,  â  nos  sœurs, 
A  DOS  reprcseuiants,  à  nos  lils,  à  nos  mères, 

D'anéantir  les  oppresseurs. 

En  tous  lieux,  dans  la  nuit  profonde. 

Plongeant  l'infime  royaut.  , 

Les  Français  donneront  au  monde 

Et  la  paiiel  la  tiberlé. 


r  en  ceindre  vos  tètes  ; 
i  lauriers. 

linqueurs, 


iiymenee 


CHOEUR  aivéRkh, 

La  République  appelle. 

Sachons      -  sachons      •  • 

c     ,         vaincre  ou       ,         penri 
Sachez  sachez    '^        * 

Un  Français  doit  vivre  pour  elle  , 

Pour  elle  un  Français  doit  mourir. 


AVIS. 

Vente  de  livres  rares  et  précieux ,  à  l'hôtel  de  BulUoit ,  le 
3  thermidor  et  Jours  suivants,  l'an  2'  de  ta  république, 
api 'es-midi. 

Ils  consistent  principalement  en  livres  d'histoire  naturelle, 
avec  figures  enluminées,  en  livres  de  helles-lellres  et  d'his- 
toire, ornés  de  figures,  et  des  plus  belles  éditions  de  Sancha, 
Didut  aine,  etc. 

La  notice  se  distribue  chez  Leclerc ,  libraire ,  quai  des 
Au^justins,  n°  54. 


SPECTACLES. 

Opéb*  National. — ka'i,  Miltiade  à  Maral hon ,  opéra, 
et  le  ballet  de  Télcmnque, 

Tbêateb  de  l'Opera-Comiqub  national,  rue  Favart.  — 
Àgricule  l'iulti,  ou  le  Héros  de  treize  ans,  pièce  palrioli- 
que,  précédée  de5(rii(0Hice. 

En  allendaiit  la  l"  représenta  lion  des  Eprenres  du  flc- 
;)u6(ir«in,  comédie  en  3  actes,  mêlée  darieltes. 

'liiÉATHE  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  ruc  dc  la  Loi.  —  Demain 
ta  Femme  ja louse. 

Incessamment  la  1"  représentation  de  la  Bizarrerie  de 
la  fortune,  comédie  nouvelle. 

Théâtre  de  la  kue  Feïdeau,  —  VOfficier  de  fortune, 
et  l'Amour  filial. 

Demain  Lodoîska, 

Théatbe  de  i.'Eoalité,  section  de  Marat. — Auj.  Guil- 
laume Tell,  tragédie  pour  le  début  du  citoyen  Saint-Prix, 
suivie  du  Babillard, 

En  attendant  le  Fermier  républicain ,  ou  te  Champ  de 
la  Liberté. 

Thcatab  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
relâche. 

Théatee  des  Sans-Cdlottes ,  ci-devant  Molière. — Auj. 
Belache. 

ToÉATBE  lyrique  DES  Amis  DE  LA  Patrie,  cl-dcvant  de  la 
rue  de  Louvois.  — Ze/îo,  opéra  en  3  actes. 

Demain  le  Jeune  Héros  de  ta  Duraiice,  ou  agricole 
riala. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Prisonniers  l-'rauçais  à 
Liège  :  te  Pot  pourri,  el  te  Canonnier  convalescent. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — La  \"  leprésenlalion 
de  l'Hypocrite  en  révolution  ;  les  Deux  Fermiers,  terminé 
pai'  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopyles,  ou  fEcole 
des  guerriers  ,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  on  LvctE  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Ti  iomphe  des  Arts  uti- 
les,  pièce  allégorique,  mêlée  dédiants  el  de  daii-es,  pré- 
cédée des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3 
actes. 

Amphithéâtre  d'Astiey,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
citoyen  Franconi  donnera  rebclie  pendant  (|nelqiu's  jours, 
élant  obligé  de  faire  faire  des  réparalions  au  Manège,  pour 
l'inlnidurlioii  d'un  cliaren  furinr  de  lenie  ualiunule  ,  qui 
sera  irainé  par  quatre  roursiers.  Il  espère  que  ses  ci'iici- 
loyens  verionl  avrc  plaisir  un  chef-d'œuvre  où  les  artistes 
n'ont  rien  épargné  pour  y  mcllre  la  diTiiière  main. 

Il  donne  ses  leçons  d'êquiialion  cl  de  voltige,  tous  les 
malins,  pour  l'un  et  l'aulre  sexe. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  179S  (vieuj  style). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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Tridi  3  Thermidor,  fan  2e.  (Lundi  21  Juillet  1794,  vieux  style.) 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ   ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  Cl  DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  Barére, 

SÉiNCB  DD    26    MESSIDOR. 

La  Société  ordonne  l'inspilion  an  Journal  de  la  Mon- 
tiigiie  des  différenles  Adresses  et  lettres.  (Nous  les  donne- 
rons dans  un  prorlieiin  numéro.) 

—  Un  citoyen  se  plaint  de  plusieurs  oppressions  exer- 
cées dans  la  commune  de  Trojes  ;  il  dtelare  qu'il  a  été 
incarcéré,  et  que  quuranle-six  patiioles  gémissent  encore 
dans  les  fers  depuis  plus  de  six  mois.  Il  dénonce  des  intri- 
gants qui  se  trouvent  dans  cette  coniniuiie,  et  les  mem- 
bres d'une  commission  dite  des  ViiiRt-Qualre,  formée  par 
Rousselin,  commissaire  du  ci-devant  conseil  exécutif,  la- 
quelle commission,  coalisée  avec  ledit  Rousseliu,  a  commis 
des  acies  vcxaloires  et  oppressifs. 

L'orateur  accuse  les  membres  de  ladite  commission  d'a- 
voir demandé  l'expulsion  de  Marat  de  la  Société  des  Jaco- 
bins, et  la  marche  des  troupes  départementales  contre 
Paris.  Il  dénonce  un  nommé  Meunier,  capitaine,  pour 
avoir  donné  ordre  aux  détenus  de  mettre  bas  la  cocarde 
nationale  ;  il  dit  que  Danton  et  Rousselin  ont  levé  une 
taxerévolnlionnaire  de!  million  700,000  I.  sur  les  citoyens 
de  Tioycs,  laquelle  a  Rrevé  plusieurs  patriotes  qui  n'ont 
pas  osé  faire  retentir  leurs  justes  plaintes,  vu  que  Danton  et 
Rousselin  menaçaient  du  tribunal  révolutionnaire  quicon- 
que  oserait  s'opposer  à  la  levée  de  ladite  taxe.  Il  annonce 
de  plus  qu'il  est  sorti  de  la  caisse  du  distiict  une  somme 
de  418,000  livres  provenant  de  celte  laie,  qui  a  tournéau 
proDt  de  Rousselin  et  Gatliet,  maire. 

Toutes  les  denrées  et  comestibles  étaient  en  réquisition 
pour  alimenter  la  table  de  la  coumiission  des  Vingt-Quatre. 
L'insoui-iaiice,  l'impéritie  et  la  malveillance  de  certains 
fonctionnaires  publics  ont  exposé  la  commune  à  la  disette; 
il  n'existe  plus  de  commerce  à  Troyes;  les  marcbands  né 
veulent  plus  avoir  des  marcliandises  en  magasin,  depuis 
qu'un  leur  fait  craindre  de  passer  pour  des  accapareurs 
et  d'être  Iraités  comme  tels. 

L'orateur,  après  avoir  cité  grand  nombre  de  faits,  ter- 
mine par  demander  des  commissaires  pour  l'accompagner 
au  comité  de  salut  public. 

Coutlion  regaide  le  discours  du  préopinant  comme  un 
développement  précieux  du  système  des  Hébert  et  des  Dan- 
ton :  il  déclare  qu'il  reconnaît  facilement,  aux  faits  que 
l'on  vient  de  citer,  les  scélérats  qui  voulaient  exaspérer  le 
peuple  par  l'athéisme  et  la  diseite:  il  proleste  que,  d'après 
les  observations  du  citoyen  déuonciateur,  il  est  disposé  à 
le  croire  opprimé. 

•  Qn'esl-il  besoin,  ajoute  Couthon,  de  nommer  des 
commissaires?  Le  comité  de  salut  public  est  ouvert  A  tous 
les  bons  citoyens  ;  je  demande  que  ces  détails  lui  soient  en- 
voyés. Le  résullal  de  tous  les  renseignements  donnés  sera, 
sans  doute,  le  renvoi  de  Rousselin  et  de  ses  complices  au 
trbunal  révolutionnaire;  et  les  patriotes,  depuis  trop  long- 
temps opprimés,  obtiendront  enliii  justice.  Les  faits  i|ui 
viennent  de  vous  être  dénoncés  doivent  vous  engager  à 
■vous  tenir  en  garde  contre  ces  hommes  qn;  ont  feint  d'être 
les  serviteurs  du  peuple,  et  qui,  au  fond,  n'étaient  que 
des  intrigants  et  des  fiiui  bes.  d 

Couihon  linit  par  inviter  le  prénpinant  à  se  rendre  de- 
main, A  une  heure,  au  comité  de  salut  public. 

—  On  fait  lecture  d'une  leltie  de  Knuclié  (de  Nantes), 
par  laquelle  il  prie  la  Suciélé  de  «nspcndre  son  iugemen' 
jusqu'à  ce  que  le»  comilés  de  salut  public  et  de  sùnlé  gel 
néraie  aient  fait  leur  rapport  sur  sa  conduite  politique 
et  privée.  ' 

,,.  "'.''"■■"P'f''''e  ■•  Je  commence  par  faire  la  déclaration  que 

individu  Fouehé  ne  m'inléipsse  nullement.  J'ai  pu  êirc 

lié  avec  lui ,  parce  que  je  l'ai  cm  patriole  :  quand  je  l'ai 

•leiionté  ici,  c'était  moins  5  cause  de  ses  crimes  passés  que 

3»  Série,  —  Tome  VIII, 


parce  qu'il  se  cachait  pour  en  commettre  d'autres  et 
parce  que  je  le  regarde  comme  le  chef  de  la  conspiration 
que  nous  a\ons  à  déjouer. 

J'examine  la  lettre  qui  vient  d'être  lue,  et  je  vois  qu'elle 
est  écrite  par  un  homme  qui,  étant  accusé  pour  ries  cri- 
mes, refuse  de  se  justifier  devant  ses  concitoyens.  C'est  le 
commencement  d'un  système  de  tyrannie  :  celui  qui  refuse 
de  répondre  ù  une  Société  populaire  dont  il  est  membre 
est  un  homme  qui  attaque  l'iustitutioa  des  Sociétés  iionu- 
laires.  '   ' 

Ce  mépris  pour  la  Société  des  Jacobins  est  d'autant  plus 
inexcusable  que  bouché  lui-même  n'a  point  refusé  son 
suthage  lorsqu'il  fut  dénoncé  par  les  patriotes  de  Neveis, 
et  que  même  il  se  réfugia  au  fauteuil  des  Jacobins.  Il  v  fut 
placé  paicequ'ilava.tdesagcMtsdanscelleSnciété,  lesquels 
avaient  été  à  Commune-Affranchie.  Il  vous  déhiia  un  grand 
disiours  sur  sa  conduite  dans  la  mission  dont  il  avait  été 
chargé. 

Je  ne  chercherai  pas  à  analyser  ce  discours  :  la  Société 
a  jugé  que  Fouehé  ne  veut  rien  dire,  puisque  ses  réflexions 
sont  insigiiiGantes. 

Il  est  étonnant  que  celui  qui,  à  l'époque  dont  je  parle, 
briguait  l'approbation  de  la  Société,  la  néglige  lorsqu'il 
est  dénoncé,  et  qu'il  semble  implorer,  pour  ainsi  dire  les 
secours  de  la  Convenlion  contre  les  Jacobins.  ' 

Craint-il  les  yeux  et  les  oreilles  du  peuple p 
Craint-il  que  sa  triste  figure  ne  présente  visiblement  le 
crime;  que  six  mille  regards,  lixéssurlui,  ne  découvrent 
dans  ses  yeux  son  âme  tout  entière,  et  qu'en  dépit  de  la 
nature  qui  lésa  cachées,  on  y  lise  ses  pensées? 

Craml-il  que  son  langage  ne  décèle  l'embarras  et  les 
contradictions  d'un  coupable? 

Un  iKimme  sensé  doit  juger  que  la  crainte  est  le  seul 
motif  de  la  conduite  de  Fouehé  :  or  l'homme  qui  craint 
les  regards  de  ses  concitoyens  est  un  coupable. 

Il  prend  pour  prétexte  que  sa  dénonciation  est  renvoyée 
au  comité  de  salut  public;  mais  oublie-t-il  que  le  tribunal 
de  la  conscience  publique  est  le  plus  infaillible?  Pourquoi 
refuse-t-il  de  s'y  présenter? 

L'obligation  de  rendre  compte  de  sa  mission  aux  comi- 
tés de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  qui  sont  le  gou- 
vernement,  et  Â  la  Convention  qui  en  est  la  source,  ou 
plutôt  qui  est  le  gouvernement  par  essence;  cette  obliga- 
tion, dis-je,  ne  détruit  pas  celle  de  paraître  aux  yeux 
d'une  Société  respectable,  et  ne  l'excuse  pas  d'avoir 'l'air 
de  la  mettre  en  contradiction  avec  la  Convenlion.  Un  re- 
présentant est  responsable  à  la  Convention  de  ses  actions; 
mais  un  bon  citoyen  ne  balance  pas  à  paraître  devant  ses 
concitoyens. 

Si  le  système  de  Fouehé  pouvait  dominer,  il  s'ensuivrait 
que  ceux  qui  ont  dénoncé  des  complots  hors  de  la  Con- 
vention ont  commis  un  crime;  telle  lut  la  marche  de  tous 
les  conjurés,  qui,  dès  le  moment  où  on  a  voulu  les  juger, 
ont  lui  celte  Société  et  l'ont  dénoncée  aux  ditléientes  as- 
semblées nationales  comme  un  rassemblement  de  faetieux. 
J'apiielle  ici  Fouehé  en  jugement  :  qu'il  ré|iondc  ei  ([u'il 
dise  qui,  de  lui  ou  de  nous,  a  souienu  plus  dignement 
les  droits  de  lepréscnlanis  du  peuple,  cl  foudroyé  avec 
plus  de  courage  toutes  les  laeiions? 

Est-ce  lui  qui  dévoila  les  Hébert  et  les  Chaumelle,  lors- 
qu'ils tramaient  dis  projets  d'iissa-sinat,  et  qu'ils  vou- 
laient avilir  la  Convenlinn?  Non.  C'est  nous  qui,  dans 
cette  tribune,  lorsque  les  Héberlistes  prélendaienl  être 
plus  patriotes  que  nous,  les  avons  fait  voir  ù  dérnnicit; 
c'est  nniis  qui  avons  fait  taire  les  fausses  dénonciations. 

Qu'ils  disent  s'ils  auraient  éié  é  outés  ici,  ces  hommes 
qui  n'avaient  servi  la  révolution  que  pour  In  déslmnorer 
ei  la  .a.re  tourner  au  profil  de  l'étranger  et  de  l'aristocra- 
tie 1  Tous  les  vils  agents  qui  conspiraient  n  ont  pas  plus  loi 
vu  leurs  pareils  dévoilés  el  punis,  qu'ils  ont  paru  aban- 
donner leur  ciiu-c,  et  parce  que  iinus  avions  écarté  les  ca- 
lomnies perlideinent  combinées  contre  la  Convention,  iU 
ont  étendu  ce  principe  sur  eux-mêmes,  de  manière  à  le 
rendre  lyrannique.  Les  moindres  paroles  contre  celle  es- 
pèce d'hommes  ont  élé  regaidées  par  eux  comme  dus 
crimes;  la  terreur  était  le  mojcu  duul  ils  servaient  pour 
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forcer  les  patriotes  au  silence  ;  ils  plongeaient  dans  les  ca- 
cliols  ceux  qui  avaient  le  courase  de  le  rompre ,  et  voilà  le 
crime  que  je  reprocbi'  à  Foucbi^ 

Il  ne  dira  pas  que  ce  sont  les  principes  de  la  Conven- 
tion qu'il  a  professés;  l'intention  de  la  Convention  n'est 
pas  de  jeter  la  terreur  dans  l'âme  des  patriotes,  ni  d'opé- 
rer la  dissolution  des  Sociétés  populaires. 

Quelle  ressource  nous  resterait-il,  si,  tandis  que  des 
conjurés  conspirent  et  prépurent  des  poignards  pour  nous 
assassiner,  nous  ne  pouvions  parler  en  présence  des  amis 
de  la  liberté? 

Robespierre  déclare  ensuite  que  Foucbé  est  un  imposteur 
vil  et  méprisable,  que  sa  démarcLe  est  l'aveu  de  ses  crimes, 
et  que  la  conduite  qu'il  lient  est  semblable  à  celles  des 
Biissot  et  des  autres  scélérals  qui  calomnient  la  Sociélé 
dès  qu'ils  en  sont  chassés;  il  assure  que  jamais  la  vertu  ne 
sera  sacrifiée  à  la  bassesse,  ni  la  liberlé  ù  des  hommes 
dont  les  mains  sont  pleines  de  rapines  et  de  crimes. 

«  Je  ne  veux  rien  ajouter,  dit-il,  en  terminant  :  Fouché 
s'est  assez  caracléri'é  lui-même.  J'ai  fait  toutes  ces  obser- 
vations, afin  que  les  conspirateurs  sachent  une  bonne  fuis 
que  jamais  ils  ne  doivent  espérer  d'échapper  ù  la  surveil- 
lance du  peuple.  » 

Un  citoyen  de  Commune-Affranchie  dénonce  contre 
Fouché  plusieurs  faits  Irès-graves  :  la  Société  les  renvoie 
au  comité  de  salut  public;  ei,  sur  la  motion  d'un  membre, 
Fouché  est  exclus  de  la  Sociélé. 

Les  citoyens  Tolède  et  Dessyrier,  qui  se  sont  trouvés  à 
Commune-Affranchie  du  temps  de  Fouché,  et  qui  se  pré- 
tendent inculpés,  montent  ù  la  tribune. 

Robespierre  fait  observer  que  ces  dvux  citoyens  détour- 
nent ,  sans  le  vouloir,  l'allcntion  de  dessus  Fouché,  et  que 
sa  cause  ne  doit  pas  être  commune  avec  la  leur.  11  rappelle 
que  toujours  les  conspirateurs  ont  cherché  ù  se  sauver  eu 
s'accolant  des  patriotes  purs;  il  invite  en  conséquence 
Tolède  et  Dessyi  ier  ù  ne  pas  interrompre  une  discussion 
dans  laquelle  ils  ne  sont  pour  rien. 

Des  numbres  ayant  rendu  justice  au  patriotisme  de  ces 
citoyens,  ils  descendent  de  la  tribune. 

Le  président  prend  la  parole. 

«Les  Jacobins  se  rappellent  avec  une  énergie  patriotique 
qu'à  pareil  jour  le  tocbin  de  la  liberté  sonnait  l'heure  der- 
nière de  la  tyrannie. 

«  La  Convention  nationale  a  ordonné  que  cet  anniver- 
saire de  la  sainle  insurrection  du  peuple  qui  renversa  la 
Bastille  soit  célébré  par  des  cliauls  guerriers  et  des  hymnes 
patriotiques.  Les  amis  de  la  liberlé  et  de  l'égalilé  ne  seront 
pas  les  derniers  ù  se  rendre  à  une  pareille  fête  civique.  Al- 
lons donc  de  nouveau  jurer,  dans  le  Jardin  National,  avec 
tous  nos  concitoyens,  la  mort  des  despotes,  et  chanter  les 
victoires  des  armées  delà  république.  »  (On  applaudit.) 

Tous  les  membres  de  la  Société  se  rendent  à  l'instant  à 
la  fête  civique. 


Commission  des  travaux  publics. 

LIBERTÉ,   ÉGALlTlî. 

La  commission  des  travaux  publics  aux  artistes. 

Ce  l*""  thermidor,  an  2' de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 
Les  artistes  de  tous  les  départements  qui  auront  à  présen- 
ter des  ouvrages  quelconques ,  tableaux  ,  dessins,  plans  ou 
mémoires  pour  les  différents  concours  annoncés  par  les  com- 
missions de  l'instruclion  publiiiue,  ou  des  travaux  publics, 
en  vertu  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public,  sont  avertis 
que,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  lixépour  la  présentation  des 
ouvrages,  ils  doivent  les  adresser  aux  représentants  du  peu- 
ple composant  le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  qui  leur 
en  donneront  récépissé,  et  les  feront  exposer  dans  celle  des 
salles  de  la  Convention  dite  de  la  Liberlé  ,  et  les  enverront 
ensuite  au  lieu  des  séances  du  jury  des  arts.  Cette  marche  est 
commune  à  tous  les  concours  et  à  toutes  les  expositions  quel- 
conques de  ce  genre,  excepté  dans  les  cas  particuliers  oli  il 
serait  convenable  de  la  modifier;  mais  alors  ces  cas  seront 
déterminés  d'une  manière  positive  ,  ou  par  les  commissions, 
ou  par  les  arrêtés  du  comité  de  salut  public  ,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  à  l'égard  des  mémoires  et  plans  demandés  pour  l'assai- 
nissement, etc.,  de  Paris  et  des  autres  communes  de  la  répu- 
olique. 

Signé  UoïïrET.ET,  comntiisaire  ;  Reriw,  adjoint. 


AVIS. 

Le  profcssseur  d'archiUclure  rurale  prévient  le  public 
qu*il  vient  de  faire  graver  plusieurs  planches  ;  mais  il  aurait 
besoin  d'un  plus  grand  nombre  de  souscripteurs  pour  conti- 
nuer les  frais  dispendieux  de  ces  gravures. 

Les  républicains  qui  voudront  souscrire  à  ce  journal  d'a- 
griculture et  des  arts  auront  aujourd'hui  l'avanlnge  de  rece- 
voir, beaucoup  à  U  fois,  des  textes  et  des  gravures. 

Le  prix  de  ce  journal  est  de  -iO  liv. ,  qu'il  faut  adresser, 
franc  de  port,  au  citoyen  Cointeraux,  professeur  d'architec- 
ture rurale,  rue  du  Faubourg-Honoré,  n"  108,  en  face  de  la 
Grande  Rue  Verte,  ou  au  citoyen  Fuchs,  libraire,  quai  des 
Augustins,  n**28. 

Veille  de  livres  rares  et  précieux ,  à  l'hôtel  de  BuUion  ,  le 

3  thermidor  et  Jours  suivants,  l'an  2"  de  la  république, 

apres-riidi. 

Ils  consistent  principalement  en  livres  d'histoire  naturelle, 
avec  ligures  enluminées,  en  livres  de  belles-lettres  et  d'his- 
toire, ornés  de  figures,  et  des  plus  belles  éditions  de  Sancha, 
Pidotaîné,  etc. 

La  notice  se  distribue  chez  Leclerc,  libraire,  quai  des  Au- 
gustins, n"  54. 

CONVENTION   NAÏlONALIi. 

Présidence  de  Louis, 
SÉANCE    DU    l^r    THERMIDOR. 

La  Société  républicaine  et  régénérée  de  Noyon 
écrit  à  la  Convention  que,  loin  d'avoir  été  insulté 
dans  cette  commune  (I),  André  Dumoiit  est  cliéri  de 
tous  les  patriotes,  dont  il  a  assuré  le  bonheur. 

Sur  la  déclaration  formelle  faite  par  André  Du- 
moiit,  qu'il  n'avait  pas  parlé  de  Noyon,  mais  bien 
d'Amiens,  à  la  porte  de  cette  conmiune  ,  ap|ielée 
porte  de  Noyon,  la  Convention  nationale  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin  de  la  pétition  de  lu  Société  de 
Noyou,  et  de  la  déclaration  d'André  Diimont. 

Merlin  [de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion :  Citoyens,  votre  comité  de  législation  est  de- 
puis longtemps  pénétré  de  l'indispensable  nécessité 
de  résoudre  les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
1791,  sur  les  jurés,  qui  sont  relatives  aux  contuma- 
ces; depuis  longtemps  ce  travail  fait  l'objet  de  la 
plus  sérieuse  méditation,  et  il  vient  aujourd'hui,  par 
mon  organe,  vous  en  iirésenter  le  résultat.  Son  ex- 
trême urgence,  et  la  multitude  des  inconvénients 
(|u'a  entraînés  le  retard  qu'il  a  essuyé  jusqu'à  ce 
jour,  ont  empêché  votre  comité  de  le  renvoyer  au 
recensement  général  des  lois  ;  mais  il  s'y  placera 
iiatiirellement  et  de  lui-même  ,  lorsque  vous  l'aurez 
décrété  ;  ainsi,  votre  comité  ne  lait  que  vous  propo- 
ser aujourd'hui  ce  que  votre  commission  du  recense- 
ment général  des  lois  serait  forcée  de  vous  proposer 
dans  le  code  criminel  qu'elle  rédige,  et  qui  ne  pourra 
vous  être  soumis  qu'à  la  suite  du  code  révolution- 
naire et  du  code  civil. 

Le  projetque  nous  vous  présentons  en  ce  moment 
ofl're  à  votre  examen  des  changements  très-notables 
dans  la  loi  du  16  septembre  1791. 

Ces  changements  portent  principalement  :  losur 
les  formes  de  l'instruction  qui  doit  précéder  les  ju- 
gements par  contumace  ;  2"  sur  ces  jugements 
même  ;  3o  sur  les  effets  du  séquestre  des  biens  du 
contumace;  A«  sur  les  effets  de  la  contumace  des 
prévenus  de  haute  trahison. 

Je  reprends  ces  différents  points. 

10  La  loi  du  16  septembre  1791  et  l'instruction 
du  29  du  même  mois  voulaient  que  les  jugetnents 
par  contumace  fussent  précédés  de  quatre  procla- 
mations faites  aux  portes  de  l'église  et  les  jours  de 
dimanche. 

Sans  doute  de  pareilles  dispositions  ne  pouvaient 
pas  plus  survivre  à  l'abolition  de  l'anctenne  ère 

(1)  C'est  par  erreur  que,  dans  notre  numéro  du  19mi-.-sidor, 
14' colonne,  5,- alinéa,  nous  avons  parlé  de  Noyon.  André  Du- 
mont  s'est  plaint  seulement  des  insultes  qu'il  avait  reçues  à 
Amiens,  porte  de  Koyon.  A. M. 
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(|ii'ati  Iriotiiphe  reinpoité  par  la  philosophie  sur  la 
supi-rstition  et  les  préjugés.  Aussi  votre  comité  n'a- 
t-il  pas  hésité  de  vous  inviter  à  leur  substituer  des 
articles  plus  simples,  d'une  exécution  plus  prompte 
et  dégagés  de  tout  ce  qui  pourrait  rappeler  l'antuiue 
domination  du  clergé  sur  le  temps  et  sur  les  con- 
sciences. 

20  La  loi  du  16  septembre  1791  voulait  qu'après 
les  quatre  proclamations  dont  je  viens  de  parler  le 
procès  fût  continué  dans  la  même  forme  que  s'il  se 
fût  agi  d'un  accusé  présent,  à  l'exception  toutefois 
que  les  dépositions  des  témoins  devaient  être  re- 
çues par  écrit  et  lues  aux  jurés. 

L'expérience  a  jugé  cette  disposition  ;  les  incon- 
vénients auxquels  elle  donne  lien  sont  effrayants,  et 
d'nilli  iiis  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elle  n'est  ni 
politique,  ni  conséquente  aux  principes  de  l'institu- 
tion des  jurés. 

Dans  un  gouvernement  libre,  le  premier  devoir 
de  tout  citoyen  qui  se  trouve  inculpé  est  de  se  pré- 
senter devant  les  ministres  de  la  loi  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite.  Autnnt  sa  fuite  serait  juste 
si  sa  destinée  dépendait  de  la  volonté  arbitraire  d'un 
despote  dominé  par  toutes  les  passions  ennemies  de 
l'humanité,  autant  elle  est  coupable  et  désliono- 
lante  lorsqu'il  sait  qu'il  ne  doit  avoir  pour  juges 
que  ses  |)ropres  concitoyens,  et  que  les  tribunaux 
sont  les  protecteurs  nés  de  la  faiblesse  contre  la  force, 
de  la  vertu  contre  le  crime,  de  l'innocence  contre  la 
calomnie. 

La  loi  ne  saurait  donc  être  trop  sévère  à  l'égard 
de  ceux  qui  se  d('robent  aux  recherches  de  la  jus- 
tice, et  assurément  ce  n'est  pas  les  traiter  avec  une  ri- 
gueur excessive  que  de  les  présumer  coupables  par 
cela  seul  qu'ils  fuient,  lorsqu'en  se  présentant  ils 
ont  tant  de  facilité  pour  se  défendre,  et  tant  de 
moyens  pour  mettre  leur  innocence  au  plus  grand 
jour. 

Cependant,  par  la  manière  dont  on  procède  contre 
eux,  d'après  la  loi  du  16  septembre  1791,  ils  se 
trouvent  traités  inliniment  mieux  que  le  citoyen 
ijiii ,  soumis  à  la  loi,  a  comparu  sur  le  mandat  d'a- 
mener décerné  contre  lui ,  et  a  été  ensuite  constitué 
(irisonnier. 

En  effet,  l'accusé  présent  ne  peut  connaître  les 
di'positions  écrites  des  témoins  que  dans  le  court 
intervalle  qui  sépare  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
d'avec  le  débat  de  l'examen  du  procès.  Il  n'a  ni  le 
temps,  ni  les  moyens,  soit  de  pratiquer  les  auteurs 
de  ces  dépositions  pour  les  engager  à  affaiblir  ou  à 
niodilier  devant  les  jurés  de  jugement  ce  qu'ils  ont 
dit  (levant  l'ollicier  de  police  de  sûreté  et  devant  les 
jurés  d'arcusalion  ;  soit  de  se  procurer,  par  des  voies 
plus  criminelles  encore,  quelques  témoignages  pour 
combattre  ou  expliquer  en  sa  faveur  ce  que  la  vérité 
a  lait  déposer  à  sa  charge. 

L'accusé  fugitif ,  au  contraire  ,  a  tous  ces  avanta- 
ges; la  publicité  de  l'examen  du  procès  qu'on  instruit 
contre  lui  par  contumace  lui  fait  bientôt  connaître, 
par  ses  affidés,  toutes  les  preuves  qui  ont  été  pro- 
duites; et  il  ne  manque  pas  de  préparer  toutes  ses 
batteries  de  manière  à  obscurcir  les  laits  les  plus 
clairs,  et  à  faire  douter  de  l'évidence  même. 

C'est  donc  une  chose  véritablement  funeste  que  la 
inéthodc  adoptée  par  l'Assemblée  constituante  de 
faire  juger  les  contumaces  dans  la  même  forme  que 
les  accuses  présents. 

Ajoutons  que  c'est  une  incohérence  dans  le  sys- 
tème de  la  procédure  par  jurés  ;  et  la  preuve  en  est 
facile. 

Ce  qui  distingue  essentiel  lemenl  les  jnrésd'avec  les 
juges  de  l'ani'ien  régime,  c'est  «m'en  prononçant  sur 
1111  fait  les  premiers  ne  doivent  se  déterminer  que 
par  leur  eonutclton  personnelle ,  au  lieu  que  les  se- 


conds ne  pouvaient  écouter  que  les  preuves  légales. 
Or  comment  se  forme  la  conviction  personnelle  des 
premiers  ?  Ce  n'est  pas  en  feuilletant  une  procédure, 
c'est  en  consultant  leur  conscience  ;  c'est  par  le  ton, 
l'accent,  l'embarras  ou  la  confusion  qui  aura  accom- 
pagné la  déposition  de  chaque  témoin  et  les  réponses 
de  l'accusé ,  que  la  vérité  se  fait  jour,  et  parvient 
jusqu'à  eux. 

Il  faut  donc  qu'ils  voient,  il  faut  qu'ils  entendent 
et  l'accusé  et  les  témoins;  il  faut  que  leurs  propres 
sens  leur  transmettent  simultanément  ses  regards, 
ses  gestes,  ses  paroles ,  enlin  tout  ce  langage  animé 
de  la  nature  et  du  sentiment,  que  pioiluiseiit  tou- 
jours les  discussions  personnelles  entre  les  témoins 
et  l'accusé;  et  c'est  parce  que  la  conviction  des  jui'és 
est  formée  de  tous  ces  éléments  fugitifs,  que  leurs 
décisions  sont  inattaquables. 

Mais  si  vous  ne  pouvez  pas  ,  devant  eux  ,  mettre 
l'accusé  aux  prises  avec  les  témoins;  si  vous  ne  pro- 
duisez pas  sous  leurs  yeux  les  preuves  réelles  et 
vivantes  de  la  vérité  qu'ils  cherchent;  si  vous  les 
réduisez  à  interrogerfroidement  une  procédure  écrite 
et  muette;  en  un  mot ,  si  vous  maintenez  l'instruc- 
tion par  contumace  telle  qu'elle  existe  actuellement, 
vous  n'avez  plus  de  jurés,  et  les  citoyens  à  qui  vous 
donnez  alors  ce  nom  ne  sont  plus  que  des  juges  de 
l'ancien  régime .  dont  la  conscience  n'a  aucune  part 
au  jugement  qu'ils  portent. 

Aussi  n'a-t-on  pas  osé  donner  à  ce  jugement  la 
même  autorité  qu'aux  décisions  ordinaires  des  jurés. 
Celles-ci,  comme  nous  l'avons  déj.à  observé,  sont 
inattaquables,  et  la  loi  y  a  une  conliance  sans  bor- 
nes, parce  qu'elles  sont  à  ses  yeux  le  résultat  de  la 
conviction  intime  du  souverain  lui-même.  Mais  In 
déclaration  que  donnent  les  jurés  sur  les  faits  impu- 
tes à  un  contumace  tombe  et  s'évanouit  quand  ce  con- 
tumace est  arrêté  ou  se  représente  ;  preuve  certaine 
que  les  rédacteurs  de  la  loi  du  16  septembre  1791 
regardaient  eux-mêmes  cette  déclaration  comme 
dénuée  de  ce  grand  caractère  qui  s'imprime  aux 
opérations  des  jurés,  et  qu'ayant  commis  la  faute  de 
laire  juger  les  contumaces  comme  les  accusés  pré- 
sents, ils  ont  été  forcés  d'en  commettre  une  autre, 
qui  ne  blesse  pas  moins  essentiellement  l'institution 
des  jurés  que  la  première. 

Mais,  va-t  on  nous  dire,  comment  donc  ferczvous 
juger  les  contumaces?  Rappellerez-vous  à  leur  égard 
l'ancien  régime,  et  donnerez-vous  aux  juçes  du  tri- 
bunal criminel  le  pouvoir  de  prononcer  a  la  fois  et 
sur  les  faits  dont  ils  sont  accusés,  et  sur  les  peines 
inlligées  par  la  loi  à  ces  faits? 

Notre  réponse  sera  simple.  Le  contumace  s'est 
jugé  lui-même  en  fuyant  les  regards  de  la  justice  ; 
lui-même  il  s'est  di'clart'  coupable  en  renoiirMiil  aux 
moyens  de  tout  genre  que  la  loi  lui  olirait  pour  ma- 
nifester son  innocence  ;  il  n'y  a  donc  rien  à  juger  à 
son  égard,  et  il  ne  peut-être  question  que  d'appli- 
quer la  loi  au  délit  dont  il  est  accusé. 

C'est  ce  que  nous  proposons  ;  et  si  l'on  veut  y  ré- 
fléchir, on  sentira  que,  de  tous  les  modes  possibles 
de  procéder  à  l'égard  des  contumaces,  c'est  le  plus 
simple,  le  plus  naturel,  et  le  moins  sujet  à  inconvé- 
nients :  c'est  aussi  celui  qui  se  rapproche  le  plus  de 
la  manière  dont  l'Angleterre,  lorsqu'elle  jouissait 
d'une  sorte  de  liberté,  avait  organisé  l'instruction 
contre  les  accusés  fugitifs. 
'  Cette  méthode  pourra  paraître  bien  rigoureuse  à 
j  ceux  (|ui  ont  encore  l'âme  imprégnée  des  formes  iii- 
troilnites  en  Italie  par  les  décrétales  des  papes,  ame- 
nées d'Italie  en  France  par  les  bavards  qu'on  appelait 
docteurs,  et  rappelées  à  nos  pères  par  les  ordonnan- 
ces de  1539  et  de  1670  ;  mais,  encore  une  lois,  si  le 
contumace  méritait  des  ménagements  sous  l'ancien 
régime,  il  n'en  mérite  certainement  point  sous  le 
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iiOuvMU  ;  non-spiilemeiit  il  est  rcbolle  à  In  loi,  mais 
il  outrage  ses  concitoyens  en  doutant  de  leur  justice 
et  de  leur  loyauti'.  Eh!  pourrionsniinshésiteidaiis 
l'alti'i-nalivpoîi  nous  sommes  de  traiter  provisoire- 
menl  cimime  coupable  celui  qui  rejette  les  moyens 
de  justification  qu'il  a  en  son  pouvoir,  ou  d'établir 
à  sou  égard  un  mode  d'instruction  qui  blesserait  les 
principes  et  compromettrait  la  sûreté  du  corps  so- 
cial ? 

3»  La  loi  du  16  septembre  1791  voulait  que,  le 
contumace  venant  à  se  présenter  ou  à  ètie  arrêté, 
on  lui  rendît  les  fruits  de  ses  bienscchus  pendant  son 
alisence. 

Nous  avons  pensé  que,  si  ce  n'était  pas  encourager, 
c'était  du  moins  tolérer  singulièrement  la  fuite  d'un 
accusé,  que  de  lui  laisser  1a  perspective  de  ne  rien 
perdre  et  de  recouvrer  jusqu'aux  arrérages  de  son 
reveau, lorsqu'il  trouverait  bon  de  se  représenter.  Il 
nous  a  paru  plus  sage,  plus  juste  d'attribuer  irrévo- 
cablement à  la  république  les  fruits  échus  pendant 
la  contumace,  et  nous  nous  sommes  d'autant  plus 
facilement  déterminés  à  ce  parti  qu'il  ne  nous  a  pas 
été  possible  de  concevoir  pourquoi  les  rédacteurs  de 
la  loi  du  16  septembre  1791  avaient  traité  aussi  fa- 
vorablement l'accusé  fugitif,  tandis  qu'à  l'égard  de 
ses  héritiers  ,  qui  n'ont  partHgé  ni  sa  désobéissance 
à  la  loi,  ni  les  autres  délits  dont  il  peut  s'être  rendu 
coupable, ils  avaient  rendu  le  séquestre  irrévocable, 
quant  aux  frais. 

40  La  loi  du  16  septembre  1791  ne  mettait  dans 
l'instruction  et  dans  le  jugement  des  contumaces 
aucune  dittérence  entre  les  prévenus  de  crime  atten- 
tatoire il  la  liberté  et  à  la  souveraineté  du  peuple  et 
les  prévenus  de  délits  ordinaires. 

C'était  un  vice  que  vous  avez  corrigé  par  votre  dé- 
cret du  23  ventôse,  en  metlant  hors  de  la  loi  tout 
prévenu  de  conspiration  qui  se  soustrairait  à  l'exa- 
men de  la  justice  ;  et  comme  par  là  vous  avez  tout 
fait  à  cet  égard,  nous  ne  vous  proposerons  que  de 
déterminer  par  deux  articles  additionnels  la  juste 
étendue  que  doit  avoir  votre  décrel  dans  son  appli- 
cation, et  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'inno- 
cence, si  elle  a  le  malheur  d'être  accusée,  puisse,  en 
se  présentant  dans  un  certain  délai ,  confondre  la 
calomnie  et  épargner  un  crime  à  la  justice. 

Voici  le  projet  de  décret. 

Merlin  lit  un  projet  de  décret  ;  l'assemblée  en  or- 
donne l'impression  et  l'ajournemeut. 

Babère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, nous  avons  pris  à  Laiidrecies  quatre-vingt- 
onze  pièces  de  canon  ,  c'est-à-dire  tonte  l'artillerie 
qu'ils  nous  avaient  prise ,  et  de  plus  vingt-six  pièces 
dont  ils  l'avaient  augmentée. 

Quant  aux  nouvelles  du  Nord,  Ernouf,  général  de 
division  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  écrit  du 
quartier  général  de  Genap  ,  le  29  messidor,  que 
l'ennemi  a  évacué  celte  nuit  son  camp  deTirlemont; 
il  a  laissé  cependant  quelques  postes  à  la  droite  de 
ce  lieu  et  proche  l'abbaye  de  Hélersbeim,  et  s'est  re- 
tiré jusque  dans  les  environs  de  Lauden  et  de  Pieer- 
landen. 

Citoyens,  c'est  an  milieu  des  victoires  que  la  Con- 
vention nationale  doit  s'occuper  de  ceux  qui  les 
produisent; c'est  en  présence  désarmées  triomphan- 
tes, c'est  sous  tes  regards  du  peuple  que  les  repré- 
sentants peuvent  décerner  les  prix  du  courage.  Il 
faut,  pour  donner  avec  succès  des  récompenses  na- 
tionales,saisir  ce  moment  heureux  où  l'eiilbousiasine 
de  l'amour  de  la  patrie  et  la  haine  des  rois  ont  porté 
nos  jeunes  héros  sur  les  régions  ennemies,  et  où 
l'édifice  de  la  liberté  s'affermit  tous  les  jours  par  les 
bras  de  nos  guerriers. 

Nous  rapportons  tous  les  jours  à  la  Convention 
les  faits  héroliqucs,  les  actions  vertueuses  et  les  traits 


de  bravoure  qui  immortalisent  les  défenseurs  de  l'é- 
galité; tous  les  jours  les  représentants  prcs  les  ar- 
mi'es  et  les  généraux  nous  annoncent  ou  nous 
envoient  des  pages  entières  de  l'histoire  honorable 
des  républicains;  et  nous-mêmes,  en  célébrant  ces 
belles  actions  à  cette  tribune,  nous  semblons  être 
dans  l'impuissance  de  les  récompenser  d'une  manière 
digne  de  la  nation.  Cependant  le  plus  bel  apanage 
de  l'autorité  suprême  est  le  pouvoir  de  distribuer  des 
récompenses  nationales  et  d'exécuter  les  décrets  de 
l'opinion  publique.  Ils  ne  manquaient  pas  de  se  ser- 
vir de  ce  levier  puissant,  les  rois  et  les  ministres;  et 
combien  ils  ont  perpétué  la  durée  du  despotisme  par 
cette  espèce  de  justice  qu'ils  décoraient  encore  du 
nimi  de  bienfaisance!  Encore  même,  combien  le 
despotisme  n'abusait  il  pasde  ce  mode  d'avancement 
ou  de  décoration  militaire  !  Et  combien  d'injustices 
particulières  et  d'intrigues  empoisonnaient  ces  bien- 
faits ministériels  ou  royaux  ! 

Une  carrière  bien  plus  vaste  s'ouvre  devant  la 
Convention  nationale  dans  un  moment  où  toutes  les 
actions  dignes  de  récompense  subissent  l'épreuve  de 
l'opinion  publique;  où  la  flatterie  et  les  éloges  men- 
songers se  taisent  pour  laisser  élever  la  voix  de  I» 
conscience  des  représentants  et  de  la  vérité;  dans 
un  moment  où  la  renommée  apprécie  les  succès, 
les  victoires  et  les  actions  utiles  qui  les  ont  pro- 
duites. 

Depuis  la  fondation  de  la  république,  tout  a  pris 
un  autre  caractère,  les  législateurs  et  les  généraux, 
les  peuples  et  les  armées  :  une  consistance  remar- 
quable dans  1  intérieur, et  un  ton  de  grandeur  n-elle 
au  dehors.  L'esprit  naturel  des  Français,  qu'on  disait 
si  léger,  si  superficiel,  a  rassemblé  ses  forces  et  di- 
rigé ses  vues  vers  la  république  d'une  manière  si 
prononcée  qu'il  s'est  lormé  dans  les  camps,  comme 
dans  les  assemblées  populaires,  un  génie  natonal. 
Notre  activité,  inutile  et  inquiète  sous  les  monarques, 
est  devenue  de  la  force  et  de  la  puissance  sous  la 
démocratie;  notre  impétuosité  indocile  s'est  trans- 
formée en  courage  terrible  et  en  discipline  républi- 
caine; et  di'jà  le  peuple  français  se  lève  majestueu- 
sement au  milieu  des  peuplades  de  l'Europe  avec  un 
caractère  gigantesque  et  nouveau,  qui  se  forme  tous 
les  jours  davantage  par  des  exemples  étonnants  et 
de  gr.mils  objets. 

On  ne  peut  pas  douter  que  cette  foule  de  traits  re- 
marquables et  d'actions  sublimes  ne  soient  le  fruit 
d'un  gouvernement  démocratique  et  pur,  qui  ne 
laisse  aucun  brave  ou  laborieux  sans  emploi,  aucuiie 
idée  utile  sans  exi'cutiou  ,  aucun  sentiment  géné- 
reux sans  éloge,  aucune  action  vertueuse  sans  ré- 
compense. 

Eh  !  qui  donc  voudrait  de  la  gloire  dans  un  pays 
sans  vertu?  qui  voudrait  se  livrer  ii  des  travaux  pé- 
nibles, à  des  dangers  évidents,  à  une  mort  inévitable, 
si,  blessé,  il  ne  comptait  pas  sur  des  secours  pater- 
nels; si,  utile  et  brave,  il  n'était  pas  assuré  de  son 
avancement; si,  enfin,  descendu  au  tombeau,  il  n'es- 
pérait pas  vivre  dans  les  annales  de  son  pays,  ou 
dans  les  ccpiirs  de  ses  contemporains?  Ce  n'est  pas 
dans  la  république,  qui  s'élève  au  milieu  de  tant 
d'efforts  contraires  et  île  tyrans  acharnés  à  sa  perte, 
que  le  législateur  pourra  souffrir  que  le  citoyen  fai- 
ble ou  modeste  soit  puni  de  ses  vertus  ;  l'homme  de 
génie,  de  ses  talents  ;  et  le  militaire  intrépide,  de  sa 
bravoure.  Nous  devons  nous  estimer  heureux  d'être 
appelés  par  le  peuple  à  apprécier  les  hommes  que 
leur  fortune  ou  leur  rang  rendent  obscurs;  les  sol- 
dats républicains  qui  commettent  les  plus  belles 
actions  sans  chercher  la  renommée,  et  qui  sont  con- 
stamment vertueux  sans  être  un  instant  célébrés. 

Loin  de  nous  les  temps  d'insolence  et  d'orgueil 
où  des  généraux  et  des  officiers  faisaient  servir  tant 
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(le  légions,  tant  de  brnves  soldats,- à  p'chafauderleur 
iTiioiiimi'e  ;  il  l'aut  aussi  ri'voliitionner  la  gloire  et  la 
reversir  cnnimc  la  loitiine  sur  les  noinliri'iix  balail- 
loiis, sur  les  nioeli-stcs  citoyeus  qui  conibalUnt  tous 
les  jours  pour  la  république. 

Voulons -nous  cnusirver  le  grand  mouvement 
imprimé  par  la  révolulion  et  par  la  gloire  du  nom 
français  aux  choses  et  aux  hommes?  Avons-nous  le 
plan'de  laisser,  apri-s  la  Convention,  une  Irace  forte 
et  profonde  de  répnblicanisinr,  de  justice  et  de  va- 
leur? Soyons  justes  envers  les  arnu'es,  soyons  grands 
envers  tous  1rs  braves  citoyens  qui  les  composent, 
et  b  gloire  de  la  Convention  nationale  sera  assez 
grandi'  d'avoir  secondé  le  caraclére  français  en  l'é- 
levant à  une  grande  hauteur  militaire,  politique  et 
morale. 

Il  y  a  déjii  deux  décades  qu'en  présentant  dans 
celte  assenil)lée  le  brave  soldat  Lancogne,' qui  seiil 
avait  arraché  ini  drapeau  aux  Autrichiens  dans  le 
Cond)at  (jui  précéda  la  prise  d'Yprcs,  nous  regret- 
tâmes de  ne  pouvoir  porter  à  un  grade  militaire  ce 
républicain.  Nos  vœux  lurent  comprimés  par  une  loi 
qui  avait  Un\l  abandonné  au  service  et  au  choix ,  et 
qui  n'avait  rien  laissé  à  la  disposition  des  législa- 
teurs. Sans  doute  les  services  reniluset  l'ancienneté 
dans  les  travaux  militaires  méritentd'obtenirquel- 
qnes  avantages;  c'est  un  grand  chemin  vers  les 
grades  militaires  qu'il  ne  faut  ni  fermer  ni  rompre; 
sans  doute  aussi  le  choix  devait  avoir  ses  places  à 
donner  et  des  grades  à  distribuer  à  des  citoyens 
éçaux.à  des  frères;  mais  la  représentation  du  peuple 
devait-elle  être  déshciitce  dans  le  partage  du  patri- 
moine national  ?  La  Convention,  souvent  obligée  de 
IHiiiir,  ne  peut-elle  pas  prétendre  aussi  au  droit  de 
ri'coiupi'nsir,  et  peut-elle  être  condamnée  à  voir 
iiidillériinment  une  belle  action ,  ou  ii  se  montrer 
insensible  au  courage  d'un  brave  soldat  ou  d'un  of- 
ficier habile? 

(;itoyeus,  celte  pensée  pénible  vous  a  occupés 
déjà ,  el  vous  avez  consacre,  par  votre  di'cret  du  '27 
août  179:i  (vieux  style),  le  principe  fécond  de  l'avan- 
cement des  soldats  par  le  cbeiiiiu  de  la  gloire.  Vous 
avez  considéré  que  le  premier  litre  à  l'avancemeut 
militaire  est  la  célébrité  ac(]uise  par  des  actions  de 
courage,  et  (pie  (?eux-là  surtout  sont  dignes  de  com- 
mander à  leurs  frères  d'armes,  qui  leur  ont  donné  de 
mémorables  exemples. 

Il  faut  désormais  que,  dans  tons  les  corps  de  l'ar- 
mée, le  tiers  des  emplois,  depuis  le  grade  de  sons- 
lieulenant  jusqu'à  celui  de  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron  inclusivement,  devienne  lécoiiipense  na- 
tionale, et  qu'il  dennure  affecté,  sous  ce  titre  ho- 
norable ,  aux  défenseurs  de  la  patrie  qui  dans  les 
combats  se  seront  distingiii's  par  des  traits  de  bra- 
voure ou  par  des  actions  hcTo'iqiics. 

Chaque  représentant  pourra  indiquer  les  actions 
remarquables  ;' le  comité  en  fera  le  rapport ,  et  la 
Convention  lonnera  les  grade^. 

Pour  retirer  lonl  le  fruit  possible  de  ces  récom- 
penses que  la  Conveulion  distribuera  désormais,  elle 
doit  s'atlacber  à  les  rendre  analogues  aux  actions 
quelle  vi  iii  honorer. 

Lor-iqii'iin  di'lcnseur  de  la  patrie  se  signalera  dans 
les  combats,  la  manière  la  plus  utile  de  n'compciiser 
son  dévoncmeiil,  c'est  de  le  mettre  à  poriéi'  de  ren- 
dre de  plus  grands  services  à  la  république ,  en  le 
faisant  passer  .1  un  grade  supérieur  :  la  gloire  le  paie 
alors  de  ce  (ju'il  a  l'ail  pour  elle;  les  preuves  qu'il 
reçoit  de  la  reconnaissance  nationale  donnent  à 
d'antres  le  désir  de  la  mériter. 

Les  exploils  par  lesquels  il  s'est  illustré  lui  assu- 
rent laconliaiicedesesl'rèresd'armis;  il  s'est  montré 
digne  de  les  commander:  ils  lui  obéiront  avec  em- 
presscmeut ,  car  la  discipline  se  fortifie  de  tous  les 


droits  de  l'estimt  et  de  la  confiance.  Ainsi  il  n'y  aura 
plus  d'entraves  pour  le  talent  ;  partout  où  il  existe 
il  se  montrera,  et  il  ne  se  montrera  Jamais  sans  ob- 
tenir des  encouragements  et  des  récompenses  dignes 
de  lui. 

La  Convention  pourra  donc  élever  aux  emplois 
un  gland  nombre  de  citoyens  distingués  ;  ils  propa- 
geront dans  les  corps  les  connaissances  militaires  ; 
au  courage  viendront  s'unir  tous  les  moyens  de 
rendre  ses  efforts  plus  terribles  et  ses  succès  plus 
certains. 

Un  grand  nombre  de  braves  soldats  que  la  Con- 
veulion nationale  avait  en  vain  ordonné  au  ci- 
ilevant  conseil  exécutif  d'élever  en  grade  vont 
aujourd'hui  se  trouver  au  poste  qu'ils  merilent  d'oc- 
cuper. 

Ce  grand  acte  de  la  justice  nationale  facilitera  les 
triomphes  des  armées  républicaines  ,  multipliera 
les  héros  de  la  liberté,  et  les  empêchera  d'accuser 
d'ingratitude  la  nation  la  plusgéni'rciise. 

Tout  contribuera  à  rehausser  l'éclat  de  la  récom- 
pense qui  leur  est<lue,  décernée  par  la  Convention 
nationale.  Les  représentants  du  peuple  seront  les 
organes  de  sa  reconnaissance  envers  ceux  qui  se 
seront  distingués  par  des  traits  de  magnanimité  ré- 
publicaine. 

Un  décret  solennisera  leur  nomination  ;  il  appren- 
dra à  toute  la  république  les  noms  de  ses  plus  dignes 
défenseurs;  il  proclamera  leur  gloire;  il  leur  garan- 
tira une  place  dans  l'histoire,  et  l'admiration  de  la 
postérité. 

Le  projet  de  de'cret  que  je  vais  vous  lire  n'est 
qu'un  simple  acte  de  la  justice  nationale  ;  mais,  dans 
quinze  jours,  le  comité  de  salut  public  vous  présen- 
tera des  moyens  bien  plus  vastes  et  plus  propres  à 
affermir  la  république;  il  fera  le  rapport  relatif  à  la 
lurmation  des  institutions  ri'publicaines.  C'est  là, 
c'est  dansées  insliliitions  (jne  repose  la  ri'publique, 
lorsque  des  victoires  en  ont  posé  les  fondements. 

11  sera  sans  doute  applaudi  dans  les  arnu*es,  le 
décret  ^ui  assurera  au  soldat  un  avancemeiil  obtenu 
pai  lies  actions  héro'iques;et  le  peuple  français  verra 
avec  satisfaction  que  ses  représentants  exercent  ainsi 
le  plus  beau  de  ses  droits. 

C'est  à  la  Convention,  placée  au  milieu  de  qua- 
torze armées  victorieuses,  et  travaillant  aux  lois  de 
l;^républi(iue  au  sein  des  orages  révolutionnaires,  il 
faire  les  lonclions  du  tribunal  national  pour  les  faits 
de  bravoure,  pour  les  actions  de  courage  qui  distin- 
guent les  soldats  de  la  liberté. 

C'est  à  la  Convention  de  remettre  sous  les  yeux 
des  citoyens  les  grands  exemples,  de  venger  le  cou- 
rage obscur,  et  de  préserver  l'amour  de  la  patrie 
des  injustices  de  lu  vanité  et  des  jalousies  de  l'or- 
gueil. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

0  La  Convention  nationale,  api+s  avoir  ententlii  te 
rapport  de  ses  comités  de  salul  public  cl  de  la  guerre, 
dcciLle  : 

•  Art.  I".  Dans  tous  les  corps,  le  lieri!  des  emplois,  de- 
puis le  grade  de  sous  li^  ulcnanl  jusqu'à  celui  de  cln  f  de 
balailloii  ou  d'csradron  iiiclusiveuicnl ,  deineme  allerlé  à 
la  récinipensedes  ddenscuis  de  l.i  paliii  quiseseronl  dis- 
lingués  dans  les  armées  par  des  Irailsde  bravoure  ou  par 
des  action'^  liéro'iques. 

•  II.  y.n  consé(|uenic,  l'avarcemrnl,  à  compirr  du  jniir 
de  la  publiculioii  du  piéiciil  décret,  aura  lieu  de  la  ma- 
nière suiviinle  : 

«  Le  tiers  des  emplois  énoncés  dans  l'article  précédent 
sera  donné  par  lu  CiHivinlion  iiailonule. 

«  Les  di  ux  aniies  tiers  cunliiiucionl  de  se  donnera 
l'anrieniielé  el  nu  cliuiv. 

•  IIL   Le  piriuier  emploi  vacant  dans  un  grade  sera 
i  donné  à  l'uuciciiueté. 
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0  Le  second  sera  donné  par  élection,  conformément  à 
la  loi  du  21  ftviier  1793. 

0  Le  Iroisii  me  sera  au  choix  de  la  Convention, 

0  IV,  Lorsqu'un  militaire  aura  mérité,  par  une  action 
distinguée,  d'èire  avancé  en  grade,  quel  que  soil  celui 
dont  ou  le  juge  digne,  la  nomination  sera  faite  par  la  Con- 
vention nationale  ,  sur  le  rapport  du  comité  de  salut 
public. 

0  V.  Si,  après  les  récompenses  décernées,  il  reste  des 
emplois  disponibles  à  la  nomination  de  la  Convention  na- 
tionale, elle  en  disposera  en  la  même  forme,  en  faveur 
des  militaires  qu'elle  jugera  le<  plus  clignes  de  la  confiani  e 
nalioiiale  par  leurs  principes,  leur  conduite  et  leur  laleni. 

<c  VI.  Le  droit  de  nomination  réservé  à  la  Convcnlion 
par  le  présent  décret  s'applique  aux  i  niplois  qui  sont  va- 
cants dans  ce  moment  comme  à  ceux  qui  viendront  à  va- 
que: par  l.i  snile. 

K  Vil.  Les  chef»  de  corps  sont  tenus,  souî  peine  de 
destitution,  de  faire  connaître,  sans  letard,  au  conrltéde 
salut  public,  les  noininalions  à  taire  dès  à  présent. 

u  II  leur  est  enjoint,  sous  les  mêmes  peines ,  de  l'aver- 
tir chaque  luis  qu'il  vaquera  un  des  emplois  dont  la  Con- 
vention nationale  se  réserve  la  nomination. 

0  VIIL  Sont  déclarées  nulles  toutes  les  nominations  qui 
seront  faites  au  préjudire  de  cett''  réserve. 

0  Les  chef,  de  corps  qui  ne  les  auront  pas  empêchées 
seronr  punis,  aiix  ternies  de  l'article  précédent. 

0  IX.  L'élat  des  nominations  qui  seront  faites  parla 
Convention  nationale  sera  imprimé  et  distribué  chaque 
décade  à  la  Convention  nntionale  et  aux  armées. 

«  X.  L'insertion  du  présent  décret  dan,  le  Bulletin  de 
la  Convention  nationale  tiendra  lieu  de  publication,  n 

Ce  de'cret  est  adopté. 
■  La  séuiice  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR   DU    l^r  THERMIDOR. 

Cette  séance  était  consacrée  à  la  nomination  du  prési- 
dent et  au  renouvellement  des  srcrétairts. 

La  majorité  dis  suffrages  a  porté  au  fauteuil  Collot 
d'IIerbois;  et  au  bureau,  Levasseur  ;de  la  Meurthe),  Pot- 
•  lier  et  Bar. 

SÉANCE  DU   2  THERMIDOR. 
Présidence  de  Cottot-d' Herbois. 

Le  comité  de  salut  public  arrive  dans  la  salle:  des 
drapeaux  llottetità  la  barre.  (On  applaudit.) 

Un  officier,  parlant  de  la  barre  :  Citoyens  repré- 
sentants, voici  les  vils  drapeaux  qui  n'ont  que  tr^ 
loiigtctiips  souillé  les  mtirs  de  Landtecies,  livré  par 
la  trahison  à  nos  lâches  etineniis. 

Grâces  vous  soient  rendues,  immortels  représen- 
tants ;  votre  décréta  été,  pour  l'armée  et  les  géné- 
reuses gardes  républicaines  des  communes  de  Mau- 
beuge,  Avesnes  et  de  Réuiiion-sur-Oise,  le  signal  de 
la  victoire,  et  celui  de  la  terreur  pour  les  satellites 
des  tyrans;  les  lâches  n'ont  dû  leurs  succès  éphéinè 
rcs  qti'à  la  perfidie,  et  ils  doivent  leur  dél.iite  et  letir 
mort  à  la  justice  ,  à  la  probité  et  au  courage,  que 
vous  avez  mis  à  l'oitlre  du  jour  dans  la  république 
et  dans  les  armées.  (On  applaudit.) 

Le  président  répiuid  à  l'oriicier  que  c'est  par  les 
exploits  des  républicains  que  la  victoire  expie  les 
triomphes  qu'elle  accordaqueliiuefoisauxartncsdes 
tyrans.  Chaque  jour  est  le  lendemain  d  une  bataille 
livrée  heineiisenunt; chaque  jour  est  la  veille  d'une 
victoire  nouvelle.  (On  applaudit.) 

L'oflicier  entre  dans  la  salle  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

Barèue,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Encore 
nn  jour  pour  l'Autriche.  La  ville  et  le  château  de 
Naniur  sont  au  pouvoir  de  la  république.  (  Des  ap- 
Vlaudissements  unanimes  s'élèvent  et  se  prolongent 
(lans  toutes  les  parties  de  la  salle.)  Taudis  qu'un  of- 
licier  de  l'armée  est  à  la  barre  avec  les  signes  du 
dcspotistne  pris  à  Landrecies  sur  la  garnison  des 


coalise'?,  si  forfetfient  soumise  à  vos  décrets,  voii? 
voyez  à  cellre  tribune  les  clefs  d'argent  '|iie  la  ser- 
vitude de  Naniiir  offrait  à  l'empereur  autrichien.  (On 
applaudit.)  L'ennemi  est  lidèie  à  son  plan  de  fuite, 
(On  applaudit.) 

La  terreur  que  les  hordes  cannibales  avaient  pro- 
mis de  porter  dans  la  France  est  reportée  sur  ewx', 
ils  fuient  maintenant  devant  le  nom  seul  de  la  répu- 
blique. (Nouveaux  applaudissements.) 

Vous  croyez  peut-être  que  nous  avons  fait  de 
grands  ellorts  pour  prendre  Namiir?  Vous  pensez 
qu'un  siège  a  honore  la  plare  de  Mamur,  que  les  poê- 
les flatteurs  des  rois  avaient  ré|)ulée  imprenable  ;  eli 
bien,  Namur  n'était  même  pas  investi  eu  tolalité 
quand  Namur  s'est  rendu  ;  le  canon  de  la  liberté 
avait  à  peine  tonné  sur  la  ville,  que  la  garnison 
allemande,  peu  curieuse  de  voir  les  évolutions  de 
l'artillerie  française,  a  prolité  des  ombres  de  la  nuit 
pour  évacuer  la  ville  et  la  citadelle  :  deux  cents 
hommes  et  un  capitaine,  abandonnés  par  la  brave 
armée  de  Cobonrg,  ont  remis  la  place  à  la  républi- 
que; elle  y  a  trouvé  quarante  pièces  de  canon  et 
beaucoup  de  munitions  de  guerre.  (On  applaudit.) 

Les  coalisés  sont  eu  pleine  fuite  :  Anglais,  Hollan- 
dais, Hessois,  Autrichiens,  tous  ont  réduit  leur  tac- 
tique au  même  principe.  (On  applaudit.)  C'est  pour 
Londres,  maîtresse  de  cette  coalition  tuyanlc,  ua 
grand  honneur  à  recueillir  dans  celte  partie  de  l'his- 
toire moderne. 

Voilà  cependant  cette  nation,  car  il  ne  faut  passe 
lasser  de  parler  des  Anglais,  voilà  cette  nation  qui 
s'est  vantée  d'être  philosophe  et  libre  ;  voilà  ce  gou- 
vernement injuste  et  barbare ,  qui  ose  espérer  de 
tromper  les  peuples  sur  sa  profonde  et  atroce  poli- 
tique :  il  faut  ne  pas  se  lasser  de  le  présenter  à  tous 
les  hommes,  de  le  graver  dans  toutes  les  pages  de 
l'histoire  ,  ce  tantônie  elTrayant  de  la  dmnination 
britannique  ,  qui  veut  remplir  l'Europe  ,  dont  il  ne 
lait  pas  partie  ;  asservir  les  rois  mêtne  qu'il  feint  de 
secourir  ;  accaparer  le  gouvernement  qu'il  a  l'air  de 
défendre;  protéger  la  religion,  taudis  qu'il  n'en  a 
aucune  ;  parler  de  liberté,  i|naiid  il  cherche  à  raué- 
antir;  de  commerce,  quand  il  le  monopolise:  il  faut  en 
faire  peur  à  toutes  les  générations  Ijbres  qui  se  suc- 
céderont sur  le  sol  de  la  république  ,  de  ce  gouver- 
nement néronien,  qui,  après  s'être  étendu  tnercanti- 
letnent  sur  tous  les  continents  du  monde,  va  traverser 
les  mers  pour  les  tvraiiniser  et  apparaître  sur  tous 
les  rivages,  y  traînant  à  sa  suite  le  .lespotisme  et  les 
malailies,  la  servitude  et  les  chaînes,  l'avarice  du 
négoce  et  ses  usures  et  ses  vices. 

Si  de  b  Sambre  et  de  la  Meuse  nous  repassons  sur 
les  liords  du  Rhin ,  nous  y  retrouverons  les  célèbres 
tacticiens  de  la  Prusse  encore  liigiltls,  encore  repous- 
ses par  les  républicains  et  Inès  par  milliers  dans  des 
régions  trahies  qu'ils  venaient  nsiirpe.r. 

Les  représentants  du  peuple  nmis  écrivent,  fin  29 
messidor,  que  le  Prussien  est  en  pleine  fuite,  qu'il  a 
évacue  Kairser-lantern,  qu'il  s'empresse  de  renvoyer 
bien  loin  sa  grosse  artillerie,  signe  de  retraites  for- 
cées ,  et  qu'il  nous  abandonne  complétemetit  les 
moissons  du  Palatinat,  préférant  se  nourrir  des  blés 
de  l'Allemagne. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  la  Prusse 
n'a  pas  éprouvé  autant  de  perte  que  dans  les  jour- 
nées des  24,  25,  26  et  27  messidor.  Leur  perte  est 
évaluée  au  moins  à  qiiatre  mille  esclaves  ;  et  depuis 
Venweil,  en  avant  de  Kaiserslatiterii,  jiisipi'à  Altrip 
et  Frankendal,  sur  les  bords  du  Rhin  ,  l'eiiuemi  est 
vigoureusement  poursuivi ,  baltii  et  exierminé  par 
les  troupes  révolutionnaires.  Ou  dirait  que  de  l'Oiéatl 
au  Rhin  il  n  y  a  qu'un  esprit,  qu'un  gt'iiérai,  qu'une 
armée,  qu'une  victoiie.  Voilà  ce  que  produit  l'unité 
du  peuple  français.  Coalisés,  dites-uuu«si  vos  levées 
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en  in.-isso  ont  frnppé  nussi  foft  et  aussi  juste  m  aussi 
))ru  tle  ti'iiips,  et  ensuite  vous  nous  puilerez  de  Lou- 
difs  et  de  Pilnilz. 
Voici  les  letïres  : 

Jourdan,  commandant  en  chef  l'armée  de  Sambrc- 
et- Meuse,  aux  représenlanis  du  peuple  compo- 
sant le  comiic  de  salut  public. 

Auqu.irlier  gênerai  de  Genap,  le  39  messidor,  l'an  2^  de 
la  répuliliqiie  Irançrii^e,  une  et  nidivi^ible. 

0  Ciloyiiis  représenlaiits,  la  terreur  a  frappé  nos  cn- 
nemi>.  Kaimir  ii'êlail  pas  investi  en  totalité;  et  notre 
canon  avait  à  peine  tonné  sur  la  ville,  (|ue  la  garnison, 
prolilaiit  (le  la  ilii  nière  nuil ,  a  évacué  la  ville  et  la  cita- 
delle. Il  n'y  est  resté  que  di  ux  cenis  liomuies  et  un  capi- 
taine (|ui  a  remis  la  |iluce.  On  y  a  trouvé  quarante  pièces 
decariim  dedilTérenls  calibres  avec  beaucoup  demunitions 
de  i4ueire. 

«  Voilà  encore  une  belle  journée  pour  la  république! 

0  Salut  et  fi ail rnitc.  Joukdan. 

«  P.  S.  L'.(ljnd.inl  général  Devaux  est  cbargé  de  vous 
remettre  les  clers  de  la  ville  et  du  cbàteau.  » 

Les  représenlanis  du  peuple,  envoyés  près  les  ar- 
mées du  Itliin  et  de  ta  Muselle,  aux  représentants 
du  peupie  composant  le  comité  de  salut  public. 

L.tndaa,  le  29  messidor,  l'an  2*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

(I  Citoyens  coUrgues,  l'ennemi  est  toujours  en  pleine 
fuite.  Il  vient  d'évacuer  Kaiseislautern  et  sa  grosse  artille- 
rie esl  dejù  ù  Mesenbeim.  Ainsi  il  nous  abandonne  les  ri- 
ches moissons  du  Palatinat,  qui  vont  nourrir  l'armée  du 
Rhin. 

«  Il  est  bien  vrai  que  jamais  les  Prussiens  n'ont  éprouvé 
dans  le  combat  une  perte  d'bomnies  semblable  ij  celi' 
qu'ils  ont  essuyée  dans  les  journées  des  24,  25  ,  26  et  27 
du  rourant  ;  on  eu  pent  jnger  par  la  prise  de  leurs  canons 
qu'ils  n'abandiinnenl  jamais  qu'à  la  dernière  extrémité. 
On  leur  a  tué  au  moins  quatre  mille  bommes.  Les  répu- 
blicains les  poursuivent ,  et  notre  infanterie  se  signale  Inn- 
iours  I  ar  un  courage  et  une  énergie  que  nos  ennemis 
adniin  ni  enx-mémrs;  car  les  Prussiens  viennent  de  con- 
venir pour  la  première  fois  qu'ils  ont  été  battus,  ^On  ap- 
pl.indit.) 

«  Ainsi  depuis  Veuweil,  en  avant  de  Kaiscrsiantern, 
jusqu'à  Aluipp,  et  même  après  de  Frankeudal,  sur  le-. 
bords  du  [tbni,  nous  talounons  l'ennemi. 

u  Salut  et  Iralernité.  Goujon  et  Hemz.  <• 

BiKÈiiE.  Tremblez,  tyrans  de  l'Kurope,  si  enfin  les 
p -uples  du  Nord,  assoupis  dans  leurs  fei-s,  s'éveillent  poui 
le-  briser.  Bientôt  les  secours  et  les  victoires  deviendront 
solidaires  entre  les  peuples  libres;  i!  faut  (|ue  la  tyrannie, 
à  son  dernier  soupir,  entende  leur  proclamation  solennelle 
au  nom  de  la  piemière,  de  la  suule  véritable  république 
f|ui  ail  cxisié,  la  republi(|ue  démocratique  des  Frani^ais. 
Et  vons,  hommes  du  i\oid,  ressaisissez-vous  de  votre  cou- 
lage, élevi  z-vous  à  la  digniié  des  nations  :  necumplez  plus 
vos  ennemis,  ils  sont  moins  nombreux  que  les  hommes 
libres,  et  ils  sont  lâches  comme  des  rois.  (  Vifs  applaudis- 
sements.^ (Comptez  plutôt  les  crimes  des  mouanhieset  les 
(orfails  de  la  lyrannie;  achevez  d'écraser  les  saiellites  que 
la  France  chasse  de\ant  elle,  comme  le  vent  chasse  une 
vile  poussière.  Jure  zu'ètie  libres,  et  vousserez  vainqueurs 
conni'.e  nous.  (On  appi  ludil.j 

Cependant  ne  nous  laissons  pas  endormir  an  milieu  des 
succès;  que  la  victoire  ne  coriompe  ni  le  législateur  ni 
l'arnice.  Capoue  perdit  Carthage,  cl  la  bataille  de  Cannes 
n'était  pas  sans  gloire.  Les  victoires  militaiies  renversent 
quelques  soldats  et  détruisent  l'clfroyable  mécanique  (les 
rois;  mais  lis  victoires  momies  renveiseni  la  royauté  et 
ses  odieu-es  institutions.  (On  applaudit.)  Nous  aurions 
beau  triompher  de  la  politiqm;  extérieuie,  de  quelques 
hordes  élrngères,  si  nous-ne  Iriiimphons  pasdescnniinis 
domestiques  ei  dis  passions  de  l'inlerieur.  (On  applaud  l.  ) 
Quand  vous  avez  mis  à  l'ordre  du  jour  la  justice  et  la  pio- 
bité  :  ce  ne  sont  pas  ces  deux  mots  que  vous  avez  mis  a 
l'ordre  du  jour,  mais  la  justice  qui  a  sis  preuves,  et  la 


probité  qui  a  son  caractère.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Ce  n'est  point  un  décret  pompeux  que  \ous  avez  proclamé, 
mais  des  vertus  républicaines  iont  vous  avez  voulu  or- 
donner la  pratique  et  recommander  les  bienfaits.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

Quel  est  celui  qui  n'a  pas  remarqué  que  l'amour  delà 
liberté  s'est  accru  à  mesure  que  les  lumières  se  propa- 
geaient? Et  cependant  on  veut  proscrire  les  hommes 
éclairés!  Qui  n'a  pas  senti  que  la  république  se  foililiait 
chaque  jour  par  les  vertus  quelle  enfante?  et  cependant 
tous  les  jours  des  corrupteurs  publics  chenjienl  à  démo- 
raliser le  peuple,  à  endormir  son  courage,  à  annuler  son 
énergie  ;  des  patriotes  égarés  par  une  sensibilité  mal  en- 
tendue, on  trompés  par  des  propos  mensongers,  prennent 
pour  eux  la  terreur  qui  n'appartient  qu'aux  coupables,  et 
laissent  échappei  quelques  mouvements  de  pitié  |iour  ceux 
qui  nous  égorgeraient  sans  exception  s'ils  avaient  un  ins- 
tant de  puissance  ou  de  liberté.  (On  applaudit.)  Des 
hommes  amollis  par  des  jouissances,  ou  étourdis  par  les 
succès  de  nos  armées,  parlent  de  paix  ,  (  n  font  d'avance 
saïourerlesavantages,  et  visent  insensiblement  à  démolir, 
à  paralyser  le  gouvernement  révolutiomiaire.  Oui,  ci- 
toyens, il  existe  ce  système  perfide,  ce  système  éiersif 
des  mesures  révolutionnaires;  ce  plan  général  existe;  Il 
transpirede  temps  en  temps,  il  a  des  crises,  il  y  a  des  symp- 
tômes et  des  instruments  tout  prêts  dans  chaque  partie  de 
la  république. 

Nous  avons  entendu  souvent  la  mauvaise  foi  et  l'inquié- 
tude aristociatique  se  récrier  contre  i|U>lques  abus  inévi- 
tables, contre  quelques  intrigues  ou  malversalions  de 
quelques  employés;  et  ils  en  concluaient  cont^  la  morale 
républicaine;  et  nous,  nous  opposons  à  ces  hommes  cu- 
pides ou  traîtres,  reste  impur  du  régime  royal ,  les  actions 
liér-oïques  de  nos  soldats,  les  sacrifices  journaliers  et  les 
privations  des  citoyens  pour  le  succès  de  la  liberté,  l'indi- 
gnation publique  qui  s'attache  au  coupable.  Les  aurait-il 
supportées  ces  privations,  un  peuple  sans  vertu?  Aurait- 
il  constamment  montré  sa  haine  ponr  le  contie-iévolution- 
naiie,  un  peuple  sans  liberté?  C'est  là,  c'est  dans  celte 
classe  génér'euse,  patiente  et  laborieuse  ,  qu'il  faut  cher- 
cher les  Français  et  les  républicains.  Les  autres  n'appar- 
tiennent pas  à  la  liberté,  ils  en  ont  u-ui-pé  les  couleurs,  ils 
n'en  auront  jamais  les  vertus.  (On  applaudit.) 

Nous  serions  ingrats  envers  la  plus  k-rrible  et  la  plus 
bienfaisante  institution  si  nous  ne  lui  attribuions  pas  une 
grande  partie  des  triomphes  des  armées.  Le  gouvernement 
lévolulionnaire  était  indispensable  et  a  sauvé  la  pairie 
(on  applaudii);  il  a  préservé  l'inléiieur  des  ironblr-s,  et 
l'armée  des  trahisons.  Il  délivie  le  sol  de  la  republique 
de  tontes  les  factiorrs,  et  les  fonctiorrs  publiques  de  tous 
les  intrigants;  il  paralyse  les  inrlugints  et  les  amis  de  la 
paix,  il  l'ait  disparaître  les  ennemis  de  l'égalité  et  les  ron- 
spiraleurs;  il  active  tous  les  travaux  et  assure  l'appnivi- 
sioiinemeirt  des  défenseurs  de  la  pairie;  il  alfcrnrit  la  ré- 
publique française  et  assure  la  liberté  du  genre  humain, 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Qu'aurions-nous  fait  sans  le  gouvernement  révolution 
naire,  sansce  gouvernement  qui  a  ngularisédes  tempêtes 
elronduit  des  or.ge-?  Livrés  à  toutes  les  oscillations  de 
l'opinion,  à  tous  les  mouvements  des  faibles,  à  toutes  les 
trahisons  (les  scélérals,  à  tous  les  attentats  des  royalistes, 
à  Ions  les  crimes  artificieux  de  l'étranger,  nous  aurions 
vogué  incert&inement  d'un  événement  à  un  autre,  d'un 
trouble  à  une  émeule,  d'une  violation  de  propriété  ù  l'as- 
sa-sinat  des  patriotes;  il  n'y  aurait  eu  pendarrt  un  long 
période  qu'une  révolution  sans  résultat,  qu'une  libirté 
sans  base,  et  qu'une  autorité  nationale  sans  foi  ce.  (Vifs 
applaudissements,) 

Le  gouvernement  révolutionnaire  est  un  bataillon  carré, 
qui  se  développe  contre  lorries  les  factions  et  tous  les 
rrirnes.  (Les  applaudissements  recommencent  et  se  pro- 
longent.) 

Qu'ont  produit  au  genre  humain  tant  do  révolutions 
successives?  Ici,  le  despotisme  royal  est  conslitué;  plus 
loin,  une  usurpation  succède  â  un  lung  parlement,  pour 
laissir  un  lyran  couronné  dans  une  maison  étran^^roqvec 
tous  les  vices  de  la  royauté  impunii'. 

Dans  d'autres  Etais,  nrre  femme  hairlaine  empnisimne 
le  despote  pour  obtenir  une  régence  encore  plus  tyrcnni- 
que;  plus  loin,  des  pcupless'égorgent  pour  un  chaiigeilicut 
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de  dynastie,  et  l'on  s'est  Cgorgé  plusieurs  siècles  pour  le 
choix  (l'un  tyran. 

Le  peuple  français  seul  a  conquis  sa  liberté  lui-môme  et 
pour  lui-même;  et  c'est  à  compter  dn  jour  où  le  gouver- 
nement révolutionnaire  a  été  organibé,  qu'il  a  lise  sa 
destinée. 

Depuis  1789  chaque  faction  a  voulu  gouverner,  et  cette 
manie  n'est  pas  encore  passée.  Depuis  1789  chaque  fac- 
tion a  cherché  à  accaparer  la  majorité  par  la  séduction  ou 
par  l'eflroi.  Toutes  les  passions  les  plus  hideuses  se  sont 
revêtues  tour  ù  lour  du  patriotisme,  comme  d'un  masque 
conmiun  ;  mais  heureusement  ces  passions  ainsi  déguisées 
et  affectant  le  même  l.ingage  ont  riiii  par  ne  plus  se 
coniiaitre  et  par  se  Iromper  réciproquement. 

C'est  à  ce  signe  que  les  deux  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  oirt  toujours  reconnu  ces  factions  et 
leurs  héritiers  insidieux  ;  c'est  à  ce  signe  que  nous  les 
reconuiiilioiis  encore.  Des  orages  politiques  semblent  se 
préparer  depuis  quelques  jours:  Ions  les  symptônies  de 
(cette  agitation  conire-révolutionnaire  qui  a  souvent  lonr- 
nienlé  la  république  se  présentent  anx  yeux  les  moins 
clairvoynnls;  ils  paraissent  plus  sensibles  eneorc  à  cem 
qui  reçoivent  les  relations  du  dediins  et  du  dehors;  des 
intrigues  dans  les  pays  neutres,  des  coalitions  nouvelles 
de  petits  gouvernements,  des  propos  insolents  des  ennemis 
de  1,1  France,  des  agioteurs  anglais  plus  multiplies,  le 
midi  de  l'Europe  devenant  le  théâtre  de  nouvelles  Ir.icas- 
series  poliiiques,  comme  pour  arrêter  la  victoire  du  Nord  , 
et  distraire  le  gouvernement  par  de  nouveaux  moyens  de 
contre-révolution. 

L(  s  deux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
n'oublieront  jamais  l'ensenihle  et  l'énergie  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées;  et  ce  double  rocher  saura  hien  re- 
pousser toutes  les  vignes  du  royalisme,  et  dominer  toutes 
les  tempêtes  suscitées  par  l'aristocratie  (on  applaudit  à 
plusieurs  reprises) ,  qui  ne  se  corrige  que  le  jour  des  ju- 
gements. 

Sans  doute  les  victoires  forment  une  belle  ceinture  au- 
tour de  la  république  ;  mais  il  laut  au  coips  politique  un 
cœur  pur  et  nue  tête  bien  organisée  ;  il  faut  que  les  fonc- 
tionnaires publics  soient  les  inslrumenls  du  pmple.  et  non 
ses  dominateurs;  il  faut  que  les  membres  des  autorités 
constituées  demeurent  à  leur  poste,  au  lieu  de  venir  s'ag- 
glomérer à  Paris;  il  faulque  les  citoyens,  qui  sont  revêtus 
<i'uue  autorité  terrible,  mais  nécessaire,  n'aillent  pas  in- 
lluencer  par  des  discours  préparés  les  seclions  du  peuple. 
(Vifs  applaudissements.)  Il  laul  que  le  peuple  les  surveille 
dans  leurs  fonctions  et  dans  leur  domicile. 

Quelle  ressource  reste-t-il  aux  tyrans  quand  ils  sont 
partout  chassés  honteusement,  et  que  les  cadavres  de 
leurs  satellites  jonchent  les  camp.ignes  de  leurs  fi  onliêres? 
Quelle  ressourcr  I  la  calomnie ,  les  journaux  :  ils  publient 
d:ins  ce  moment  que  la  Convention  naiionale  a  été  mas- 
sacrée, que  le  trouble  règne  à  Paris,  que  l'aristocratie 
respire  librement  :  on  annonce  qu'il  y  a  des  discours  pivts 
à  éclorc  dans  tontes  les  assemblées  dn  peuple  pour  le  sys- 
tème nouveau  que  les  ennemis  de  la  liberté  ont  ourdi  au- 
tour de  nous  et  au  milieu  des  grandes-communes. 

Les  comilcs  ont  pris  des  mesures  qui  ne  peuvent  être 
divulguées  sans  danger.  Mais  dans  ce  moment  ils  ont  cru 
devoir  se  borner  aux  deux  mesures  relatives  aux  envoyés 
des  autorilés  cousiiluées,  qui  fourmillent  depuis  quelques 
jours  à  Paris  ;  ils  se  sont  orcnpés  encore  de  renvoyer  dans 
leur  domicile  les  citoyens  qui  se  sont  sousiiaiis  ù  des  man- 
dats d'arrêt,  et  qui  viennent  conspirer  à  Paris;  il  en  est 
d'autres  qui,  revêtus  de  fimclinns  publiques,  ont  été  sus- 
pendus ou  renvoyés,  et  qui  viennent  chercher  I  impnnilé 
et  les  complots  à  côlé  de  la  Convention  nationale.  C'est 
toujours  sur  Paris  que  nous  devons  avoir  nos  regards,  f. 
cause  de  son  immense  population,  et  de  l'insulhs.ince  de 
la  police;  c'est  ù  Paris  que  le  gouvernement  anglair.  a 
voulu  donner  la  Vendée;  c'est  ù  Paris  qne  Londres  a  voulu 
faire  présent  des  banquets  civiques,  qui  livrèrent  Toulon; 
c'est  sur  Paris  que  les  coalisés  batius  veulent  déverser  leur 
désespoir,  leurs  vices  et  h  urs  forfaits.  Mais  avec  l'union 
des  patriotes,  la  vigilance  des  Sociélés  populaires,  le  zèle 
des  comités,  le  courage  des  armées  et  les  vertus  de  la 
Convention  nationale,  la  république  n'a  plus  de  danger  à 
courir,  et  la  liberté  triomphera  à  Paris  comme  dans  la 


Belgique  et  sur  toutes  nos  frontières.  (  Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  saiu^  public  et  de  sûreté  géné- 
rale, décrète  : 

«  Art.  I".  Les  citoyens  qui  se  sont  soustraits  à  l'exécu- 
tion des  mandats  d'arrêt,  et  tous  ceux  qui,  revêtus  de 
fonctions  publiques,  oui  été  suspendus  ou  remplacés,  sont 
tenus  de  sortir  de  Paris  sous  trois  jours,  et  de  se  rendre 
dans  leur  domicile  dans  le  courant  de  deux  décades,  passé 
lequel  délai  lisseront  réputés  éinigresel  punis  comme  tels. 

«  II.  Tous  commissaires  ou  membres  des  autorités 
constiluées  sont  tenus,  sous  peine  de  deslilution,  encou- 
lue  liai  le  seul  fait,  de  retourner  incessamment  dans  leurs 
derniers  dnmiciles,  et  de  justifier  de  leur  retour  devant 
leurs  munii  ipalilés,  dans  le  délai  d'une  décade  pourceux 
qui  sont  i  cinqu.iule  lieues  de  dislance  de  Paris,  ut  de 
deux  décades  pour  ceux  qui  sont  à  de  plus  grandes  dis- 
tances. 

II  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  promulgation,  n 

Ce  décret  est  adopté  à  l'unanimité  et  au  milieu  des 
applaiidissenieiils. 

L'adjudant  général,  parlant  de  la  harre  :  Il  m'est 
i)ieii  doux  d'avoir  t'Ié  choisi  pour  apporter  à  la  Con- 
vention les  cliK  de  Namiir,  et  pour  assurer  les  di- 
gnes reprcseiilaiils  du  peuple,  au  nom  de  mes  fiéres 
d'aniies,  que  nous  irons  ,  s'il  le  faut ,  jiis(|u'au  ilelj 
du  Rliiii  ;  notre  cri  sera  toujotirs  :  Vivre  libre  ou 
mourir  !  Joua  les  jours  je  suis  ténioin  des  traits  de 
rourage  les  plus  touchants.  Des  soldats  sont  blessés, 
ils  peident  un  bras  ou  une  jambe;  eh  bien,  quand 
nos  camarades  volent  à  leur  secours  :  «  Allez,  disent 
les  premiers,  en  vous  occupant  autour  de  nous,  vous'' 
serez  privés  du  bonheur  de  combattre  pour  la  répu- 
blique ;  nous  nous  retirerons  seuls.  »  Et  ils  font 
ainsi  quelquefois  jusqu'à  cinq  ou  six  lieues  pour  se 
traîner  à  la  charrette  qui  doit  les  conduire  jusqu'à 
l'hôpital  militaire.  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  Citoyen  ,  les  clefs  que  vous  ap- 
portez sont  le  témoignagede  l'infatigable  ardenrdes 
républicains.  Ah!  les  clefs  avec  lestiuellcs  ils  en- 
trent dans  les  places  ennemies,  c'est  l'audace  intré- 
pide ,  c'est  la  constance  à  toute  épreuve  ,  ce  sont 
leurs  reilouttiblesba'ionnnettes.  La  Convention  a  en- 
tendu avec  sensibilité  le  récit  qne  vous  venez  de  lui 
faire,  et  c'est  assez  de  l'avoir  avertie  d'un  .ibus  ipii 
augmente  les<lonleurs  de  nos  frères  blessés,  pour 
cire  sûr  qu'elle  va  s'occuper  de  le  délruire.  (Ou  ap- 
plaudit. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

AMeniTHÉATHE  d'Astley,  faubourg  du  Temple. — T.e 
citoyen  l'rancoui  donnera  ri:tiiclic  pendant  quelquesjotirs, 
étant  nb  igé  de  faire  faire  des  rép.iraiinns  au  mtuiége, 
pour  l'inlrodiiclion  d'un  char  en  fnrme  de  tenle  nationale, 
qui  sera  Irainépai  quatre  coursiers.  Il  espère  que  si'S  con- 
ciloyens  verroni  a>ec  p  a  sir  un  chef  l'œuvre  où  les  artis- 
tes n'ont  rien  épargné  pour  y  mettre  la  dernière  main. 

Il  donne  S'S  leçons  d'êquitalion  et  de  voltige  tous  les 
matius,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1703  (vieuï  style.) 

Pour  les  rentes  viigères,  toutes  lettres. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f'arsorie,  te  20  jiiiti. —  I.c  jour  do  l'inslallalion  dn  con- 
fcil-siipir-me-nalional  a  éli  ici  un  jour  de  fête  el  d'allé- 
gressi-  publiqui-.  Elle  eiil  lieu  le  28  mai,  après  qne  le  ci- 
Uev;int  conseil  provisoire  eiil  remisses  pouvoirs. 

Les  Polonais  viennent  di'  rnonlipr  qu'ils  sont  vraiment 
dignes  de  la  liliprl(*,  en  ne  se  laissant  pas  décourager  par  un 
revers.  L'énergie  nalionale  ne  s'en  e-t  que  plus  forlement 
prononiée,  el  des  mesures  révoliilionnaiies  sont  enfin  pri- 
ses. Le  conse.l  siipiènip,  sur  l'ii)\  ilaiinn  de  Ko/ciu-ko,  a 
publié  une  |irochiiiialion,  dans  laquille  il  aniiuiice  que  la 
guérie,  de  dcjensiie  qu'elle  élail,  va  devenir  offen.'.irc. 
Paysans  armé'.,  Iroiipes  de  li^ne,  lous  les  Poloiuis  sont 
invites  à  perler  la  llamme  et  la  mort  dans  lous  les  villagrs 
piusMcns  et  russes,  doiil  les  liabikinls  ne  se  réuniraient 
pas  au  gloiicu^  sii;n^il  de  l'iiisuricclioii, 

Ons'allpnd  que  cette  r.soliiiio'i  ligoureusc,  di^s  long- 
temps ciuiibinée  par  Kcizciu^ko,  produira  un  gr^md  etl'I , 
_suiroiit  dans  la  Silé'ie  pi  us>.ienMe,  doni  les  h;ib'lanls,  ac- 
cablés sous  le  poids  du  joug,  se  Ironvent  avoir  tant  de 
rapport  avec  les  l'ulunais  par  les  mœurs,  la  religion  et  le 
langage. 

Un  décret  non  moins  Imporlant  a  été  rendu  relativement 
aux  impôts;  lecon'-cil  siipiéiiie,  après  avoir  invite  tous  les 
citoyens  à  payer  dans  le  |ilus  court  délai,  celle  delir  sa- 
crée, termine  par  ces  paroles  admirables  :  o  Si  le  conseil 
suprême  pouvait  douter  un  iiivlaut  du  palriolisiiip  qui 
anime  luule  la  iMlion  polonaise,  il  dirait:  Citoyens  et 
frères,  sacrifion-  nue  partie  de  nos  biens  pour  conserver  le 
reste;  saci  liions  encore  ce  re^te  pour  conseï  ver  notre  vie; 
sai  niions  cnlin  notre  vie  pour  conquérir  la  liberté  el  la 
reudreà  nus  rrères  el  à  la  postérité.  » 

ANGLETEURE. 

Débats  du  parlement,  —  Chambre  des  eommunc», 

SÉANCE   DU   IG  JUIN. 

La  Chambre,  qui  vient  de  recevoir  un  message  des  pairs 
pour  riiilormei  de  l'Adresse  que  leurs  seigneuries  ont  vo- 
lée au  loi,  et  lui  denwiidiTsoii  adlie-ion,  aiiéle  que  l'ob- 
jet de  ce  mes  âge  mi  a  piiseu  cunsidéialion  a>ec  le  second 


ia)U)uit  (III  coiniie  sei  ici. 
tiietlVt,  la  (.liiiiiibre  s'i 


.'occupe  sur  le-champ  de  ce  rap- 
port, eoiiroriiieiniiil  a  l'ordie  du  jour. 

Le  eliane  lier  de  l'éclii(piier ,  |irenaiil  la  parole  au  mi- 
lieu d  s  (Jiiniiiuiie^,  coin  .le  sou  C'ii-in  l'avait  Tait  paiini 
les  pairs  ,  dit  (|ue,  de  qucliiue  imporlanee  que  soit  celle 
mesure,  i|u  mérite  touie  l'jUenlii'ii  de  la  C.liainhie,  il  ne 
sera  ueauinoins  pa>  nécessaire  de  lui  f.iire  donner  beau- 
coup de  son  temps  prècii  uv  à  cel  olijil.  (Miaroii  des  iiieni- 
bres  a  clé  i,  même  de  pieiidre  le  lure  du  rj|ipi>i't  ;  il  e-l  si 
clair,  si  particularisé  qu'il  n'a  pas  besoin  de  coiiimeniai- 
res,  La  (|oesiion  seboiue  à  sa\oir  s'il  a  existé  ou  non  un 
plan  pour  reiiveiMT  la  eoiisliiiition  de  c  ■  p.iy.  Ce  poinl 
une  fois  mi-  bors  de  doute,  il  est  i  galemenl  cerlain  que  les 
deux  cùlés  de  la  t.baiiihre  «e  léuinroul  dans  la  demande 
des  ii.esuics  prupn  s  à  eni|iéclier  rcxécntion  de  ce  plan 
funeste  el  à  provoquer  le  elialinieni  di'  sis  aiileur». 

<i  Je  suis  lelleme.t  pei-uade  de  l'ail. .ebcuiei  t  de  mes 
coll.gnes  à  la  cliose  publique,  continue  M.  Pitl,  (pie  j>' 
Cl. lis  (111  il  n'y  aura  plus  iei  d'>  parti  de  l'opposilion  ,  el 
q  .'lin  vieil  uiianiine  i.doplera  les  expres-ious  de  zile 
que  l'aMie  (iliainbie  s'est  empressée  de  consigner  dans 
son  Aoresse. 

•  H  est  leitain  qu'il  a  exislé  depuis  longtemps  un  des- 
sein airité  el  5)s  éniatiqne,  bien  (|iie  déguisé -uns  d'au- 
lies  pret.xles,  (le  delruiie  il  rciuer-er  la  eonsliluliou.  Il 
n'était  pas  qucslioii  -eiili  nu  ni  de  deti  nue  une  de  ses  bran- 
c'.ics,  ou  d'eu  établir  quelques  parties  sur  un  nouveau 


plan  ;  on  avait  voulu  détruire  la  constilution  elle-même  en 
son  eiiiier. 

•  Du  observateur  peut  suivre  les  progrès  de  ce  plan  qui 
a  été  clairement  tracé  dès  l'origine  jusqu'au  moment  où 
il  était  parvenu  à  sa  pleine  matiiriié.  On  a  d'abi.rd,  pen- 
daiii  loiigleiiip-,  disséminé  de  ceitaîns  principes  sur  la  iié- 
cessiié  d'une  Convention  ;  on  ne  s'expliquait  point  dans  les 
commencements  avec  précision  sur  la  iiatuie  (1  l'étendue 
de  s  s  pouvoirs;  enlin,  il  a  été  établi  qu'une  Coiiveiilion 
formée  sur  un  certain  modèle  était  le  seul  rondem.nl  vrai 
el  légal  du  pouvoir  el  du  gouvernement.  On  s'esi  appuyé 
d'un  exemple  :  la  Convention  de  liance  a  été  citée  comme 
un  modèle  d'après  l.quel  la  Conveniion  d'Angleterre  de- 
vait 1  lie  fiiimée.  A  d'antres  époques,  on  avait  mis  en  avant 
la  réroiine  parlementaire,  et  la  faculté  de  faire  des  péii- 
tions  an  parlimenl  |iuur  atteindie  I  objet  dé-iré.  Quand 
ce  sujet  a  nian(|ue,  on  a  formé  un  autre  plan  pour  gagner 
le  peuple  et  lui  persuader  que  c'était  à  lui  Â  redressri  par 
ses  piiipies  moyens  les  loris  dont  il  avait  i  se  plaindie,  et 
qu'il  fallait  qu'il  ne  dût  ce  redressement  qu'à  son  seul 
courage,  l'endanl  tout  ce  temps  lepiojel  d'une  Comeii- 
lion  s'avançait  de  plus  en  plus  jusqu'à  ce  qu'entin  il  fût 
complètement  formé.  Elle  a  imité  son  modèle  sous  divers 
rapport-  el  jusque  dans  ses  déiails;  elle  a  eu  ses  sections, 
ses  comités  de  linance,  de  danger,  etc.,  el,  entre  autres  un 
comité  secret,  dont  l'ollice  devait  être  d'aviser  aux  moyens 
d'îssembler  la  Convi  niioii  ,  si  le  parlement  prenait  des 
raesuies  coulie  tels  ou  tels  objets  donn  s. 

«  Il  n'est  pas  possible  de  ne  |ias  lonclure  de  là  qu'on 
s'était  orciipp  de  prendre  les  moyens  de  résister  à  la  puis- 
sance législative  constilulionneile,  si  elle  cuireprenail  de 
faire  quelque  chose  qui  fût  incompatible  avec  les  princi- 
pes de  liberté  adoptés  par  la  Convention.  Depuis  sa  disper- 
sion, on  a  dèeo.ueit  qu'on  av.iit  tenté  la  même  cliose  en 
Angleterre,  qu'on  avait  essayé  de  nouveau  de  réduire  cette 
doctrine  en  pratique. 

•  Une  Convention  était  l'objet  avoué  des  Sociétés  de 
rAiigleterie,  ei  chacune  de  leurs  mesures  tendait  i  met- 
tre celle  spéculation  en  pratique.  Si  l'on  considère  les  doc- 
trines sur  lesquelles  ces  Sociétés  élabli-sent  leurs  opinions, 
on  doit  étie  irès-alarmé  des  conséquences. 

•  Il  est  bien  vrai  que  ce  parti  n'a  point  déclaré  qu'il  de- 
vait s'emparer  de  toute  l'aulorilé  législative;  mais,  d'après 
SIS  principes,  aucun  corps,  si  ce  n'est  cette  Convention, 
n'a  dri.it  à  ce  pouvoir;  el  son  dessein  était  de  surveiller 
l'aulorilé  législative,  d'empfcher  qu'il  ne  fût  lait  aux  lois 
(  ertaines  altérations ,  et  d'employer  la  résistance  pour  s'y 
opposer.  • 

Apris  ces  assertions,  qui  font  le  pendant  de  celles  que 
son  cousin  av,.il  avamées  dans  la  Chambre  haute,  M.  l'ilt 
se  résume;  il  déclare  que  la  lecture  dn  rappuit  el  des  piè- 
ce- qui  l'accompagneiil  sullira  pour  convaincre  de  la  vé- 
rité de  ces  faits  ceux  à  qui  il  nsterail  encore  quelque 
doute.  Ëiiliu  ,  il  teriiilne  par  la  motion  d'adhérer  à  l'A- 
dresse de  la  Chambre  h..ute. 

Ht.  iMmbioii  :  J'ai  annoncé,  dès  le  premier  jou»-,  que 
l'adininisir  ilion  pouvait  me  compl.  r  au  nombre  de  ses 
plus  zèles  délenseiirs,  si  l'on  me  démonlrail  qu'on  eût  fait 
desam.is  d'armes  dans  rinlenlinu  de  détruire  le  gouver- 
ncmeiii.  Quant  aux  pii'cesqiii  accompagnent  le  rapport, 
j'y  trouve  b.aiicoiip  de  semences  contre  des  gens  accusés 
de  priiliqnes  séditieuses,  et  d'autres  sur  des  délits  avoisi- 
naiit  la  trahison.  Mais  je  ne  connais  p.is  ceux  qui  soni  vé- 
1  ilalileinent  traître».  Il  existe  beaucoup  de  passages  dans 
les  pamphlets  publiés  dans  les  premiers  Icmps,  qui,  consi-. 
dèiés  eu  eux  mêmes,  sont  plus  iniendiaiie-  que  ceux  qui 
vieiiiieni  d'être  pro.luits  mainlenanl.  Je  ne  pense  pas  que 
le  fait  desariiies  maiiiilaclurees  pour  l'usage  de- Sociétés 
soii  sulli-.imiu.  m  prouve.  Ou  a  avancé  qu'il  y  av.iil  ft 
l'aisley  un  nr.uid  iinniliie  d'Iniinnus  qu'on  exerçait  sans 
cesse,  el  qui  èlaieiit  destinés  pour  ces  projets  ;  cependant , 
d'ainès  des  redieichcs  rigoureuses,  ce  fait  s'est  eucorc 
trouvé  sans  roudeiueiil.  Il  est  vrai  qu'on  a  découvert  dix- 
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luiii  lètes  (le  pinnp";,  onze  liaclif  s  d'armes  et  seize  giiidons.  ( 
Mui«  de  |);irei^  objei'-  ne  |ieiivenl  eiciler  aucune  ccaiiUe  ;  j 
el  qiiaml  le  préopiiiaiil  a  parlé  (lu  piojel  qu'il  a  allribué 
à  critaiiies  p  rsuiinc-,  il'-  reiivirser  legomérneineiil,  il  a 
oublié  que  ce  pioji  l,  s'il  eùl  exisié,  aurait  élé  plûlol  une 
folie  qu'un  ciiuie,  vu  l'incapaciié  de  ces  personnes  pour  y 
réussir. 

Le  sergent  Wallon,  Walkin  Lewes  el  l'alderman  Newn- 
haiu  se  langinl  ù  la^i-  de  M.  Pitl. 

M.  Mailin  lron\e  tnnt  simple  que  le  peuple  se  procure 
des  armes;  il  ne  fait  qu'user  du  dioil  que  la  conslilulion 
accorde  à  chacun  de  s  ai mir  pour  sa  propre  défense. 

M.  F^x  :  La  quesl  on  n'est  pas  de  samir  s'il  y  a  en  An- 
glelirre  des  gens  à  qui  le  giuiM-rui  nient  acluil  déplaise, 
cl  que  suus  ce  po  ni  de  sue  l'on  puisse  regarder  comme 
des  maliiitenlionnés.  Ci  la  est  sans  doute,  et  d'aillsnrs  cela 
a  toujours  été  ainsi.  On  ni'  citerait  pas  une  seu'e époque 
de  niitie  liisloiie  où  il  n'y  ait  eu  de  pareils  hommes.  Je 
dirai  pins ,  c'tst  qu'il  y  a  eu  des  niomenlsoù  il  y  en  ai  ait 
d'uni-  inlluince  bien  supèrirnieà  ceuxquipeuveni  exister 
inainlenanl,  el  parconséquenl  bien  [dus  dangereux.  Mais 
l'amour  du  peiipie  pour  la  conslitulioii,  son  atarlienienl  à 
la  brandie  régnnnie,  a  déjoué  loules  le-*  machinations  de 
ces  hommes  turbulents  ou  miliulentionnés  mis  eo  jeu  ù 
dilTéientes  !ois  par  les  puissances  étiiuigères. 

La  qiieslion  qui  existe  niantenanl  e-l  de  savoir  si  ce 
que  ces  bummes  malinti  niionnés  pemenl  faire,  est  de  na- 
ture ù  mériter  une  inlervcnlion  extraordinaire  dn  parle- 
ment ,  quand  les  lois  sont  en  pleine  vigueur.  Je  souhaite 
connaître  ce  qui  nécessite  celle  inlervention  :  les  lois  d'An- 
gleterre ne  suffisent-elles  pas  pour  punir  touUs  les  offenses 
(lui  peuvent  être  commises  ?  .N'esl-ce  pas  une  des  préroga- 
tives de  la  Couronne  de  poursuivre  et  punir  ceux  qui  of- 
fensent les  lois?  Si  la  Couronne  néglge  de  s'acquitter  de 
celle  fomtion,  ses  niinislns  doi\ent  èlre  punis.  Je  pense 
donc  qu'il  est  inutile  de  piésenter  des  Adresses  relatives  à 
ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  les  personnes  i|ui  ont  clé 
deruièremeni  arrêtées  seront  mises  enjugcmeivt.  La  loyauié 
de  la  Chambre  ne  peut  êlre  révoquée  en  doute,  ni  soup- 
çonnée par  personne.  Les  représentants  de  la  nation  ne 
trahironi  piunl  sa  confiance;  ils  sont  prêts  ù  nianifesier 
celle  loyauté.  Quant  à  celle  du  peuple  en  gérerai,  elle  fait 
le  fond  de  son  caractère  :  il  est  doue  i^lpûs^ible  de  ne  la 
pas  tiouver  cher  lui. 

L'opinant  essaie  ensuite  de  rassurer  ceux  qui  croient 
que  l'existence  d'une  Coiivenlion  en  Angleterre  précipite- 
rait iiécessairemeni  loul  dans  la  confusion,  et  amèm  rail  la 
guerre  civile,  coiuuie  si  celte  evpiession  avait  quelque 
chose  de  magique,  et  propre  à  alliier  l'oiage.  Ebbien.  un 
simple  jrge  de  paix  suflirait  piiur  le  conjuiei,  pour  briser 
ce  talisman;  oui,  messieurs,  si  ces  hommes  élaiiiit  assez 
fous  pour  se  monli  er,  un  simple  juge  de  paix  suflirait  pour 
les  faire  renirer  dans  le  devoir  ou  pour  les  châtier,  comme 
H  snDit  vis-ù-vis  des  autres  délinquants. 

M.  Fox,  passant  ensuite  à  la  partie  du  rapport  qui  re- 
garde l'Lcosse,  observe  que  le  rapport  s'étend  bien  plus 
sur  ce  qui  s'est  fait  dans  ce  pays  que  sur  les  choses  du 
même  genrequi  ont  eu  lien  en  Ang'elerre.  Il  alli  ibue  celte 
différence  à  la  rigueur  des  lois  écossaises,  à  la  douci  ur  des 
luis  anglaises.  Peut  être  les  premières  fonl-i  lies  naiire  la 
séd.tion  en  voulant  la  réprimer.  En  effet  partout  où  des 
lois  semblables  existent,  la  sécurilédu  pays  intéresse  peu 
ses  haliilants.  L'effet  des  lois  rigoureuses  est  partout'  de 
faire  naître  l'audace  et  d'inspiier  la  furie  et  la  sédition 
contre  ci-ux  qui  soutiennent  de  pareilles  lois. 

11  a  déjà  exisié  plusieurs  Conventions  en  Angleterre  : 
c'est  à  une  que  ce  pays  doit  sa  libellé,  et  la  maison  de 
Brunswick  la  comonne.  Les  Anglais  ont  le  dioil  de  s'as- 
seml  lei,  de  considérer  leurs  droits,  de  présenter  des  péti- 
tions au  roi  ou  au  pailemenl  ;  ce  droil  est  sacre.  A  l'égard 
de  la  partie  de  l'Adresse  qui  parle  de  rallachement  de  la 
Chambre  à  la  (onslilution,  à  la  liberté  en  général,  il  ne 
trouve  aucune  obj'  cl  ion  à  y  faire  ;  mais  il  en  est  beaucoup 
à  celle  pailie  de  l'Adresse  où  il  est  parle  d'une  conspira- 
tion. Il  Les  yeux  des  minisires ,  affectés  d'une  singulière 
maladie,  s'obstinent  à  ne  voir  que  du  royalisme  en  Krance, 
et  du  républicanisme  en  Anglelene;  je  leur  souhaite  de 
guérir  de  cette  jaunisse  politique,  car  enGn  leur  opinion 


est  dénuée  de  tout  fondement  Au  reste,  on  a  commencé 
des  rechi'nlies,  il  faut  les  suivre;  el  si  elles  font  défiister 
des  coupables,  point  de  doute  que  les  lois  ne  sévissent  con- 
tre eux,  comme  les  innocents,  du  muius  je  l'espère,  seront 
acquiliés.  i> 

M.  Fox  termine  par  des  voeux  pour  que  les  ministres 
mellent  lin  a  une  guerre  qui  ruine  sm  pays,  et  convain- 
quent le  peuple  qu'ils  s'occupent  réellement  de  son  bon- 
heur, en  lui  doniianl  la  paix,  sans  laijuelle  il  n'en  existe 
pas  piiur  une  nation  i  oiîinieiçanle.  Il  piopose  un  amende- 
ment i>  l'Adresse,  consisiani  d.ms  la  suppression  de  ce  qui 
est  relatif  ù  la  décuuverie  d'une  conspiration. 

Les  débats  continuent  quelque  temps  avec  assez  de  cha- 
leur. Le  procureur  général,  entre  autres,  combat  l'opinion 
de  M.  Fox,  défendue  par  M.  Thompson.  La  motiou  du 
miuistre  est  adoptée  saus  division. 

ITALIE, 

Saptes,  te  i5  juin.  — Voici  quelques  détails  recueillis 
sur  l'éruption  du  Vésuve,  au  milieu  de  la  désolation  uni- 
verselle. 

»  Toute  la  ville  est,  depuis  le  soir  du  13,  dans  la  plus 
gronde  conslernation.  Jeudi  ou  a  ressenti  plusieurs  se- 
cousses de  tremblement  de  terre,  et,  sur  la  nuil,  elles  de- 
vinrent lellemeni  sensibles,  que  tous  les  habilanls  quitté- 
lenl  leurs  maisons  pour  se  réfugier  dans  les  places  et  dans  ' 
les  lieux  les  plus  ouverts  de  la  ville.  Les  secousses  ajaut 
cessé,  le  calme  revint  un  peu.  i\Iais,  dimanche  dernier,  15 
du  courant,  vers  les  deux  heures  de  nuil  (il  peu  près  dix 
heures  du  soir),  on  entendit  un  bruit  très-lorl  semblable 
à  une  canonnade  continuelle,  el  soudain  l'on  vit  s'ouvrir, 
nu  pied  du  Vésuve,  un  volcan  d'où  sortit ,  à  travers  des 
éclairs  continuels,  un  fleuve  de  feu  dont  la  réverbération 
iclairait  tout  Naples,  el  imprimait  dans  les  âmes  la  terreur 
la  plus  profonde.  La  lave  enliaina  toutes  les  habilations 
qu'elle  renconira  dans  sa  direction,  et  dévasta  enlièremeut 
les  collines  et  les  montagnes  où  elle  passa. 

«Le  village  appelé  la  Torredel  Gr«co  devint  la  proie  de 
ce  torrent  de  (<  u.qui  vint  s'eieindre  dans  la  mer,  où  il  s'é- 
tendit el  occupe  un  espace  d'environ  un  tiers  de  mille  en 
rarré,  élevé  de  quinze  à  vingt  palmes  au  dessus  de  la  sur- 
laie  de  l'eau,  de  manière  qu'il  forme  une  sorte  de  golfe 
qui  existe  encore  actuellemenl.  Les  malheureux  babilanls 
lie  cevillageont  à  peine  eu  le  temps  de  se  sauver  à  Naples, 
et  ont  été  obligés  d'abandonner  tout  ce  qu'ils  possédaient 
dans  leurs  habilalions  désolées.  Le  dommage  causé  par  ce 
fatal  événement  esl  incalculable. 

<■  Un  autre  fleuve  de  lave  se  dirigea  sur  Résine;  arrivé  à 
la  porte  de  celle  ville,  il  se  partagea  en  trois  parties;  une 
d'elles  passa  entre  celle  porte  el  le  couvent  des  Capuciiis; 
la  deuxième  s'avança  vers  la  place,  el  la  Iroisièmese  poila 
au  couvent  del  ( 'nrmine ,  du  côté  de  l'.^nnonciade.  Dans 
loul  le  pays  la  lave  s'est  élevée  à  la  hauteur  de  vingt  à 
trente  palmes.  Peu  de  maisons  sont  reslées  sur  pied.  On 
compte  parmi  ces  dei  nières  le  palais  Bramania,  l'église  des 
Matelots  et  lecuuvenl  des  Capucins;  celui-ci  fut  cependant 
attaqué  par  la  lave,  et  il  fui  impossible  de  secourir  cinq 
femmes  et  un  vieux  moine  qui  s'y  étaient  réfugiés,  et 
qui  appelaient  inulilement  du  secours  ou  son  des  cloches. 

«  Le  17,  quelques  personnes  se  porièrent  aux  lieux  que 
la  lave  a  traversés;  el  parliml  èrement  ou  village  de /a 
Torre  del  Greco,  dont  on  obseï  va  les  ruines  avec  horreur. 

oOn  recoiniul  que  toute  la  pariie  qui  s'éleud  vers  Ré- 
sine, jusqu'au  rivage  de  la  mer,  esl  toute  ensevelie,  ainsi 
que  le  terrain  connu  sous  le  nom  de  Tepn.  Lecluclier  de 
la  paroisse  est  resté  seul  en  place ,  ainsi  qu'un  couvent  de 
filles,  et  quelques  autres  bâtiments,  environnés  de  lave  de 
loules  paits. 

0  Les  cendres  envoyées  du  Vésuve,  et  qui  continuent 
encore  à  se  répandre,  oui  tellement  obscurci  l'almosphère 
que  nous  avons  une  nuit  perpétuelle.  A  Naples  el  dans  les 
environs,  jusqu'à  cinq  ou  six  millcsde  distance,  la  cendre 
qui  lombi-  esl  si  épaisse  qu'on  dirait  d'une  piuie  conli- 
miellé  :  et  hier  on  ne  marchait  dans  la  ville  qu'avec  des 
parapluies. 

«  Les/rtîr(Troni,  réunis  en  troupes  considérables,  se  sont 
l'iiriés  chez  le  roi,  en  demandaiU  les  clefs  du  saucluairede 
Saiul-Jauvier.  L'ordre  fui  do:i4iésur-lecliamp,  de  rtmel- 
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tre  an  ppiipîe  !a  rhâsse  du  snint  proiectêia\  pour  la  por- 
ter, comme  il  le  désirait,  ei  comme  il  IVïTeclna  le  15,  jus- 
qu'à rir>  mille  de  di^lalue  hors  la  ville,  au  pont  de  la  Ma- 
deleiae,  en  face  du  Vésuve.  » 


LITTÉRATURE.  —  POÉSIE. 


CHAKT  DE  VICTOIRE 

Sur  les  succès  annoncés  par  le  comité  de  sahtt 
public  à  la  Convention  nationale. 

Air  :  Aussitôt  que  la  lumihre. 
QupIs  lauriers  ceignent  vos  têtes, 

Soidntsde  la  Librrtèl 
Chaque  jour  à  vos  conquêtes 
Un  triomphe  est  ajouté. 
La  victoire  de  srs  ailes 
A  couvert  vos  étendards 
Et  d."  cent  villes  rebelles 
Vous  a  soumis  les  remparts 

La  Belgique  nous  appelle, 
Tout  flécliit  sotis  noseiïorts; 
Du  Rhin  et  de  la  Moselle 
Nous  avons  conquis  les  bords. 
Courbez-vous,  fai))les  cohortes. 
Sous  le  joug  républicain  : 
Neustadt,  Spire  ouvrent  leurs  portes. 
Et  nous  entrons  dans  Louvain. 

Voyez  la  Sambre  et  la  Meuse, 

Et  le  fier  Palaiin:»t. 

A  notre  ardeur  belliqueuse 

Donner  un  nouvel  éclat  ; 

Nous  leur  devons  Tibondance 

Et  leurs  guéréls  nourriciers, 
•      Ont  fait  croître  pour  la  France 

Des  moissons  et  des  lauriers. 
Cl, -F.  CotPiGKY,  de  la  commission  de  la  marine. 


CONTENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collot  cfUeibois. 
SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU   2  THERMIDOIt. 

Bkzard  ,  nu  nom  du  comité  de  legislntion:  Ci- 
toycijs,  il  est  dur  pour  le  couiilé  de  législiition  de 
découvriid.iiis  les  petititions  itoiiilneiises  que  vous 
renvoyez  à  son  ex:imen  des  injustices  piirticulieres 
qui  di'shoiioretil  les  tribunaux,  et  sous  le  poiils  des- 
quelles les  citoyens  resteraient  opprimés  s'ils  n'a- 
vaient le  droit  de  réclamer  auprès  des  représentants 
du  peuple. 

Le  citoyen  Ceaiifîls  a  sollicite' vainement  devant 
les  juges  que  la  loi  a  établis,  contre  un  jiigemeiit 
rendu  en  laveur  de  sa  sœur,  (|iii  en  outrageant  les 
droits  de  la  nature  et  de  la  lilK'iti-,  porte  d'ailleurs 
ntleiiite  ii  des  dispositions  formelles  de  nos  lois.  Le 
tribunal  de  cassation,  après  avoir  admis  sa  reiiiiète 
à  l'unanimitc',  l'a  di'boiité  de  sa  deinandi',  eoiilre 
l'avis  du  rapporteur  et  de  quatre  de  ses  collègui  s. 
C'est  contre  cette  décision  (]ue  le  pétitinnuaire  est 
venu  réclamer  à  votre  barre.  Jamais  on  n'invoqua 
votre  justice  à  des  titres  plus  légitimes. 

Beaiilils  est  désbérité  sans  cause,  toute  la  fortune 
patei  iielle  et  maternelle  passe  à  sa  soeur;  elle  est 
dans  l'opiibiice,  tandis  qu'il  traîueune  vie  laborieuse 
dans  lu  misère  proloiide. 

Il  serait  à  désinr,  pour  l'honneur  de  l'humanité, 
[u'il  n'y  eût  point  d'exemples  d'cnluuls  opprimés 


par  la  haineuse  autorité  des  pères  et  mères,  ou  sa- 
crifies à  leur  préililectiim  pour  d'autres.  Beanlils  a 
été,  à  ce  qu'il  parait,  la  victime  de  ces  (Ici  1.x  liassions; 
ses  parents  le  repoussèrent  de  leur  sein  des  ses  plus 
tendres  anni'cs. 

Di])uis  l'âge  de  douze  ans  on  le  fit  successivement 
passer  aux  îles;  de  là  dans  les  maisons  d'arrêt:  Bi- 
Cctre,  Saint-Yon  de  Rouen,  la  rue  de  Charoniie  et 
autres,  furent  le  domicile  que  lui  iiidiquèn  ni  des 
lettres  de  cachet,  obtenues  aussilôt  que  demandées 
par  ses  parents,  et  ensuite  par  sa  sœur. 

La  Révolution  lui  a  rendu  sa  hberté;  mais  sa 
fortune,  elle  est  injustement  dans  les  mains  de  sa 
sœur. 

Il  s'est  pourvu  devant  les  tribunaux  contre  cet 
exhérédatioii,  basée  sur  un  mariage  qu'il  n'aiait  pas 
contracté;il  a  succombi'  parinut.  Partout  néanmoins 
il  a  prouvé  qu'il  était  fils  ,  et  par  cnnséqueiU  héri- 
tier, que  son  droit  était  égal  à  celui  de  sa  sœur;  il 
n'a  pas  été  écouté.  On  a  reconnu  qu'il  était"  lils,  mais 
on  a  jugé  que  sa  sœur  était  seule  héritière. 

De  misérables,  de  méprisables  lins  de  non-rcce- 
voir  ont  été  accueillies  dans  les  tribunaux,  et  un 
droit  accordé  par  la  nature  et  parla  loi  n'a  été  d'au- 
cune considération.  Votre  comité  a  vu  avec  indigna- 
tion que  la  nature,  la  raison  et  la  justice  nav.iient 
pas  encore  sur  quelques  individus  toute  leur  force 
et  toute  leur  majesté. 

Ces  odieuses  tins  de  non-recevoir,  dois-je  les  dis- 
cuter devant  la  représentation  nationale?  Non,  ce 
n'est  pas  en  cette  matière  qu'elles  peuvent  être  écou- 
tées. Sum  filius,  ergô  liœres.  Voilà  ce  que  disent  la 
nature  et  la  loi. 

L'exhérédalionestunacte  Inctueux.qui  dépouille 
à  la  foiset  de  l'honneur  et  des  biens;  il  rompt  les 
liens  les  plus  sacrés;  il  rend  l'enfant  étranger  a  ses 
père  et  mère.  Ce  droit  a  pris  naissance  avec  le  ré- 
gime féodal;  qu'il  soit  aussi  anéanti  ! 

Elevez  un  monument  à  la  justice  et  à  l'humanité, 
en  annulant  le  jugement  du  tribunal  de  cassation  et 
ceux  du  district  de  Veriieuil,  et  en  renvoyant  devant 
les  tribunaux  compétents. 

La  Convention  anmille  le  jugement  porté  par  le 
tribunal  de  cassation,  et  renvoie  le  citoyen  Beaulils  à 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  conqjélents. 

—  Bézard  fait  rendre  ensuite  les  deux  décrets  sui- 
vants: 

a  La  Cnnvenllon  nationale,  aprfs  avoir  enlendii  son  co- 
mité (le  législaliiin  sur  la  pélilion  de  la  ciloyenin'  Jeanne 
Reiiiinl,  li'iiiianl  à  ol)lfnic-  inaiiilevi'e  de.s  scellés  appoés 
^111-  les  meublrs  et  dTcis  de  Ji  an-Nicolas  Renard,  ex-i  uié, 
d('cc:ilé  à  l'Iu'ipilal  mililiiire  de  Cliarlips,  et  sur  un  airèlé 
dn  l'ailminlslralion  du  de|iaileinenl  d'Indre-eiLoire,  pré- 
seiUani  la  {(ueslion  de  .savoir  si  la  conrisciilion  rt("S  birns 
(les  parlicidicis  (uii  se  Irnuveni  dans  In  ras  de  lîi  naid  doit 
avoir  lieu  lorsqu'ils  sont  morts  avaul  d'avoir  élé  mis  en  ju- 
gement; 

0  Considérant  qu'il  résulte  de  cet  arrfl(V  que  Rrnard  a 
élé  mis  à  riiijpilal  de  Cliarires  enrnine  ayant  dnniVé  lefnge, 
pi'iiilaiil  l'espace  de  si\  mois,  au  iiumnié  Oesmi^e,  prcsi- 
ilont  (lu  piéiendu  conseil  établi  ù  Sanmiir  par  les  bri- 
lan.ls  de  la  Veiuli-c,  et  qu'il  est  vnloniaiicmcnl  et  sciem- 
iiunl  devenu  le  complice  de  Desm('eî 

(I  Coinidéranl  que  les  oomplicis  de»  brigands  delà  Ven- 
dée cl  des  C'intre-révointioniiaires  sont  punis  des  nu'mes 
lieinci,  et  que  la  coufisralion  de  Ions  leurs  biens  di  il  de- 
venir le  prix  de  leur-.  Ir.dii'.ons  i  nvers  leur  patrie  ,  dcîcrèle 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dèl  bérer. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
COrre>pundance.  s 

—  «La  Coiivenliou  nalinnal'',  aprfs  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  cniiiiié  de  I.  i;i«latioi  sut  la  péllinn  du  ci- 
toyen Louis  P.til,  (Ultivalpui  .'i  Dumnil,  lendani  i\  "bé- 
nir la  nullité  d'un  jugemeul  du  juge  de  paii  du  canion  de 
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MasDj,  en  date  du  IJ  messidor  dernier,  qui  le  condamne 
i  t.ûOû  lir.  d'amende,  elù  ta  caiiliscstiun  de  trois  sacsd'u- 
Toine; 

•  CoEisidéranl  que  le  jnceraenl  dont  il  s'ugi!  a  (Xè  rendu 
sans  l*assislance  dfs  assesseuis,  tl  qiit*  la  drin  ucialion  qui 
en  C~t  la  base  a  éié  (aili'  par  les  oui'  iers  iiiui>irip:iu\  du 
tervais,  réunis  aux  iTicuibns  rlu  •  omilé  de  suiMillMuce  de 
la  même  commum-,  cmilre  le  vœu  de  lu  loi  du  14  fiinuiirc, 
qui  défend  eiprebseoienl  la  réunion  de  plusieurs  auloriics 
consiiluées  ; 

«  Déclure  nul  et  de  nul  etîel  le  juEemenI  dujnge  de  pnix 
deMasnj,  rendu  cnnlre  Louis  Pelit;  ordonne  la  nslilu- 
tiou  des  grains  et  objets  conlisqués,  et  de  l'amende  si  elle 
a  été  payée. 

f  Le  [irésent  décret  ne  sera  impj  imé  qu'au  Bullelin  de 
correspnndanci-.  i 

— Merlin  (ili'  Douai)  repruduit  te  projet  de  de'cret 
sur  le*  JMgeuieiibiiarcoiituiuace;  il  estiidujjtéi'ii  ces 
termes  : 

«  La  Cpnreniion  nationale,  nprès  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  louulé  de  légi-lulion.  decréie  que  les  disposi- 
tions du  lilie  iX  de  la  >eLuiide  parlie  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 17111,  loncern m  la  procédure  criminelle,  soûl 
rapportée-,  ilsciont  lemplacées  par  les  suivantes. 

•  Ail.  I".  Lorsque,  SEir  oidonnanre  de  prise  de  corps 
on  de  se  piésenlei  en  justice,  l'arcu-é  n'iiuia  pas  pu  ëlre 
saisi,  et  ni'  se  présenter.i  pas  d.ins  le  premier  jour  de  la  no- 
tilicalon  qui  eu  aura  élé  laite  à  sou  domicile  ; 

«  Lorsqu'après  s'être  prtsculé  ou  avoir  été  saisi ,  il  vien- 
dra à  s'eviider; 

•  Ou  enfin  lorsqu'après  avoirélé  admv-  à  eaution,  il  ne 
se  présenlera  pas  à  jour  filé  pour  l'examen  du  procis  ; 

«  Le  président  du  tribun. il  ci  iniinel  rendra  une  ordon- 
nance porlant  qu'il  sera  fjii  perquisiiion  de  sa  personne, 
et  que  tout  citoyen  e^l  tenu  d'indiquer  le  lieu  où  il  se 
trouve. 

«  Ci'itp  ordonnance  et  celle  de  prise  de  corps  ou  de  se 
présenter  en  justice  seionl  puliliées,  le  décadi  suivant,  à 
son  de  trompe  ou  de  caisse,  cl  aflicliérs  à  la  porle  du  do- 
niicile  de  l'accu-é,  aiu>i  qu'à  celle  de  son  domicile  élu,  el, 
t'il  n'est  pas  domicilié,  a  celle  de  l'audiloire  du  tribunal 
criminel. 

•  Eiles  seront  également  notifiées  à  ses  cautions ,  s'il  en 
a  ruuiiii; 

•  Le  lout  à  la  diligence  de  l'accusatenr  public. 

•  III.  Le  dixi'me  jour  nprè»  relie  publicatiou  ,  le  prési- 
dent du  tribunal  nndia  uni'  seconde  ordonnante  porlant 
qu'un  tel  est  rebelle  à  la  loi  ;  qu'en  ronsenuence  il  esl  dé- 
chu du  titre  el  des  droits  de  citoyen  fiançai'-;  que  ses  b  eus 
vont  ëlre  et  demeuieronl  séquestres  au  profil  de  la  lepu- 
blique,  pendant  loul  le  tt-m|is  de  s  i  conliimace;  que  loulc 
aciion  en  ju  lice  lui  esl  interdite  pendant  le  même  ti  mjis, 
et  qu'il  va  êlie  procède  conlre  lui  malgié  son  absence. 

<  IV.  Dtinsie  jour  suivaiil,  celle  ordminance  sera  adres- 
sée par  l'accubaieur  public  à  l'agence  dis  domaines  naiio- 
naux,  et  à  sou  pieposé  dans  le  lieu  du  domicile  du  contu- 
mace. 

•  Elle  sera  en  outre  publiée,  affichée  et  notifiée,  sans  au- 
cun délai,  aux  lieux  indiqués  par  l'anicle  H. 

•  V.  Après  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  le  procès  sera 
porté  à  l'audience  du  Iribunat  criininel. 

«  VI.  Aucun  conseil  on  inndé  de  ponioirs  ne  pourra  se 
présenter  pour  défendre  l'accusé  coMlum.ice,  soit  sur  les 
faits,  ^oil  sur  l'application  de  la  lui ,  soit  sur  la  forme  de  la 
procédure. 

•  Seulement,  s'il  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  se 
rendre,  il  pourra  envoyer  son  excuse  et  en  faire  plaider  la 
légitimité  par  un  fundé  de  pouvoirs. 

•  Ses  parens  et  ses  amis  auronl  la  mf  me  faculté,  en  jus- 
tifiant de  son  absence  bois  du  leriitoiie  continenud  delà 
république,  en  venu  de  passepuris  réguliers,  avaullespie- 
mières  poursuites  faites  conlre  lui. 

•  VII.  Si  le  iribunal  Uouve  l'excuse  légitime,  il  ordon- 
nera qu'il  .sera  snrsi»  au  jugement  de  1  accuse  et  au  sé- 
questre de  SCS  biens,  pendant  un  temps  qu'il  fixera,  eu 
égard  i  la  nature  de  l'eiciise  et  à  la  disiancedes  lieux. 

«  VIII.  Il  n'interviendra  point  de  jurés  dans  le  juge- 
ment des  accusés  couluuiaccs. 


0  IX.  Après  ta  leclnre  de  l'acte  d'accusation  des  ordon- 
nances iiienlionnée»  dans  les  arlicles  1"  el  III,  el  de*  pro- 
cès-verbaux dressés  pour  en  ronslaler  la  prorlauuiliou  et 
l'aDirhe,  le  pré-idenl ,  après  avoir  enlendu  l'.iccusateur 
public,  prendra  l'avis  des  juges  sur  la  régulariléuu  inégu- 
laiilc  de  l'instruction  faite  contre  l'accusé. 

j        •  X.  Si  l'instruelion  n'esi  pas  coiifoirae  à  la  loi,  le  Iri- 
I    kunal  la  declan  r.i  nul  v,  cl  uidunnera  qu'elle  >eia  recum- 

Imencée  à  p.iriir  du  plus  ancien  ai  te  qui  sera  jugé  légal. 
•  \l.  Si  l'iiislruciiiin  esl  réiiulière,  le  tribunal  déclarera 
I  que  l'arciise  esl  lepule  p.ir  la  loi  coupable  du  deli  énoncé, 
Caracleiise  el  circuiislaiicié  par  l'acte  d'accuSolion,  cl  le 
coiidainnera  îx  la  penie  purlce  coiilie  ce  délit. 

<i  XU.  licite  condaniiialion  seia,  dans  les  cinq  jours  de 
sa  pruitunrialioii,  et  à  la  diligiiice  de  l'accusateur  pub'ic, 
aflichée  par  l'iMCulenr  des  ji.pemeiits  criminels  à  un  po- 
teau qui  -era  piaulé  an  niilleu  de  la  place  pnbliqu.  du  lieu 
où  s'est  leuiie  l'assemble  du  jury  d'accusalion. 

•  Xlll.  Lu  aiiciiii  cas  l.i  cimlumace  d'un  accu'é  ne 
pnuna  su-pendre  ni  retarder  l'iusliucliou  à  l'égard  de  ses 
coaccusés  picscnls. 

«  E  le  ne  pourra  pas  non  pins,  après  le  jugement  de 
ceux  ci,  empéciicr  la  remise  diS  elTeis  déposés  an  greffe, 
comme  pièces  de  coiiviclion,  lorsqu'ils  seront  réclamés 
par  les  piopi  iélaires  intéressés  à  celle  remise. 

Il  Celle  leniise  seia  précédée  d'un  procès-verbal  de  des- 
cripiion,  dies'é  par  le  président  ou  par  un  juge  qu'il  auia 
cuDim  s  3  c>  lie  fin. 

1  .\IV.  fous  les  fi  uils,  revenus  el  produits  qui  seront, 
en  exéenlionde  l'oidonnance  meiilionnéednns  l'ailiclelV, 
perçus  parles  receveurs  des  droits  d'enregisirement,  et 
par  I  ux  versés  dan-  les  caisses  de  disirici ,  appartii  ndiimt 
iriévoiablemcnl  à  la  répuldique,  sauf  les  secours  à  accor- 
dera la  lemme,  aux  enfants,  au  père  ou  à  la  mère  del'uc- 
cusé,  s'ils  sont  dans  leliesnin. 

•  Ces  secours  seront  réglés  par  le  corps  législatif. 

o  XV.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est 
pris  ei  arrêté,  le  jugement  rendu  el  les  pioiélui  es  faites 
contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps  seront 
anéanlis  de  p  ein  doit,  et  il  Sera  procédé  à  sou  égard 
dans  la  foi  me  ordinaire. 

•  XVi.  Néanmoins  les  dépositions  écrites  des  témoins 
décédés  pendant  sou  absence  seroni  lues  aux  jurés,  qui  y 
auront  tel  égard  que  de  raison  ;  en  observant  lonjouis  que 
les  preuves  écrites  ne  smit  point  la  règle  unique  de  leurs 
décidions,  et  qu'elles  ne  leur  serveut  que  de  renseigue- 
Bients. 

a  XVII.  L'accusé  contumace,  à  compter,  soit  du  jour 
oii  il  aura  élè  anèlé,  soi!  de  celui  où  il  se  seia  lui-même 
consiilué  prisonnier,  rcnliera  dans  l'exercice  de  tous  ses 
droits;  el  ses  biens,  à  l'eiciptinn  des  fruils  perçus  ou 
échus  antérieurement,  lui  seroni  rendus. 

•  XVUI.  Dans  le  cas  mt'me  d'absolution,  l'accusé  qui 
a  élé  conliimace  seia  cond^imné,  par  forme  de  corie-- 
lion,  i  garder  la  prison  pendant  une  décade;  le  juge  lui 
fera  en  public  une  réprimande  pour  avoir  doiilé  de  la  jus- 
lice  cl  de  la  loyauté  de  ses  concitoyens;  el  il  ne  lui  sera 
accordé  aucun  recours  contre  son  dénonciateur. 

•  XIX.  La  peine  infligée  par  la  loi  au  délit  dont  le  con- 
tumace esl  accusé  sera  pre-ciile  par  vingl  ans,  à  compter 
de  la  date  de  sa  condaninalion. 

Il  XX.  Mais,  ce  temps  passé,  il  ne  sera  plus  reçu  à  se 
présenter  pour  purger  sa  contumace. 

•  XXI.  Après  la  mort  du  conumace,  prouvée  légale- 
ment ,  ou  après  cinquante  ans  de  la  date  de  la  condaoma- 
tion,  ses  biens,  à  l'exception  desfiuils  perçus  ou  échus 
aniérieui émeut,  seroni  reslilués  à  ses  héritiers  légitimes. 

«  XXII.  Toutes  les  procédures  contre  des  accusés  ab- 
sents, qui,  à  l'époque  de  la  piiblicalion  de  la  piéseiile 
loi,  auront  élé  failis  d'après  le  litre  de  la  deuxième  partie 
delà  loi  du  16  septembre  t"9l,  et  qui  ne  seroni  pas  ter- 
minées par  des  jugemenis  définitif-  de  conlumace,  seront 
recommencées  suivant  le  mode  ci-dessus  prescrit. 

•  XXIII.  Il  n'est  point  dérogé,  par  la  présente  loi,  aux 
dispositions  de  celles  relalives  aux  émigrés. 

«  XXIV,  Il  n'est  pareillement  rien  innové  à  la  disposi- 
tion ilu  décret  du  23  ventose,  par  laquelle  les  prévenus 
de  conspiration  conlre  la  ré|iiiblique,  qui  se  sernut  sous- 
UitUi  i  l'cAiiuiu  de  la  justice,  sont  mis  liors  de  I<t  loi. 
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c  Cette  disporflion  est  déclarée  commune  aux  prévemis 
de  fabrication,  dislribuUoii  ou  iiilroduclion  Av  faux  a*si- 
gnal«,  et  à  ceux  qui,  ayani  été  mis  en  état  d'aiieslalion 
par  un  décret  ilu  corps  législatii,  ou  par  un  arrfié  dt-s  re- 
piésriilanls  du  penpir  ù  qii  le  dniii  d'arreslatiou  est  dé- 
légué, ne  se  présenleiait-nt  pas  pour  y  déférer,  ou  qui, 
après  s'èlre  présentés,   viendraient  ù  s'évadiT. 

'■  XXV.  Lu  niisi  hors  lu  loi  sera  cnrourue  de  plein 
droit  par  If^  prévenus  nietilioiiiiès  H;ins  l'anicle  précédinl, 
apiè-  les  (lii  jouis  qui  suivront  celui  où  le  niiindal  d'arrél, 
ordonnanct- de  prise  de  corps,  uiiëiéou  deciel  d'airesla- 
lioii  rendu  contre  eu\  aura  eié  |iro(.iamé  à  sou  détrompe 
ou  de  caisse,  et  nOiiUe  ù  la  porte  de  leur  dciuiéie  rési- 
dence. 

•  Ce  délai  écoulé,  le  procès-verbal  de  la  prorlam.ilinn 
e<  de  l'allirlie  du  mandut  d  uirét,  ordonnance  de  prise  de 
coip"',  arrt'ié  ou  ilé'iet  d'anestalioii,  sera  adie>sé  à  Tad- 
niinislration  du  district,  qui  sera  tenue  d'en  envoyer  de 
suite  une  expédition  à  l'agence  des  domaines  nationaux, 
et  d'agir  au  surplus  ainsi  qu'il  est  piescril  parla  loi  du 
26  fiiniaire,  re  alive  aut  biens  cuiifisques.* 

— Piiiis  (de  Verdun),  an  nom  de  la  Sociët(?pnpti- 
Inirede  Veidiin,  piésciite  a  la  CinivtMition  un  cava- 
lier jacublii,  arme  et  éi|iiip(S  et  duuiie  lecture  d'une 
Adresse  brûlante  de  civisme. 

On  en  ordonne  la  mention  honorable  et  l'inserlion 
an  Bulletin. 

Mermn  (de  Douai),  an  nom  du  comité'  de  législa- 
tion :  Citoyens,  vous  avez  pris  des  mesures,  le  8  plu- 
viôse, pour  taire  iiiseiisiblinieiil  disparaître  la  diver- 
sité des  idiomes  et  ramener  tous  lesciloyensà  l'uiiilt; 
de  langage,  signe  précieux  de  l'unité  de  gouverne- 
ment. 

Mais  ces  mesures  seraient  bien  illusoires  si  vous 
ne  Vous  enipres-iez  d'arrêter,  dans  pliisieuis dépar- 
tements de  la  réptibliciiic,  un  abus  qui  tend,  iioii- 
seulemeiit  à  perpétuer,  mais  inèuie  à  nécessiter,  à 
rendre' indispensable  rinlelligeuce  des  idiomes  bar- 
bares qu'on  y  parle  encore. 

Votre  comité  de  législation  a  eu  plusieurs  fois  oc- 
casion de  remaniiier  que,  dans  les  départements  du 
Ilaut  et  du  B.is-Kliin,  on  se  permet  <le  rédiger  eu 
alleniaiiil  lesacles  tes  plus  impurlaïUs  de  la  procé- 
dure criminelle. 

Le  commissaire  national  du  district  de  Bergurs, 
se'anl.i  Diinlurtpie,  noiisniande  (pie  dans  celle  partie 
du  déjiiirlemeiil  du  Nord  on  ne  s"  fait  aucun  scru- 
pule d'enregisli'cr  des  acles  écrits  en  langue  lla- 
inande. 

Et  sans  doute,  ni  le  département  du  Morbihan  ni 
celui  du  Fiiiisteie  ne  sont  exempts  du  même  repro- 
che,.quaiil  ù  l'usage  du  bas-brelon. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  laire  sentir  combien 
peuvent  èire  funestes  .1  la  liberté  nalionale  les  con- 
séquences de  ces  usages  monstrueux.  Les  considé- 
rations majeures  qui  vous  ont  été  exposées  sur  cetle 
grande  ilialière,  par  voire  coniilé  de  salut  public, 
a  la  séance  du  8  pluviôse,  sont  encore  présentes  à 
vos  esprits.  Je  dirai  seulement  que  si  les  tyrans 
François  l^r,  Charles  IX  et  Louis  XIII  ont  cru  nVees- 
saire,  pour  détacher  de  la  cour  de  Rome  ceux  qu'ils 
osaient  appeler  leurs  sujets,  d'interdire  l'usage  du 
lalin  dans  les  actes  publics,  et  de  consacrer  cette 
défense  par  l'article  III  de  l'ordonnance  de  153!)^ 
par  l'art.  XXXV  de  celle  de  1563,  et  par  l'art.  XX  VU 
de  celle  de  10'J9;  si  le  tyran  Louis  XIV  a  jugé  utile, 
pour  faire  oublier  la  domination  espagnole  aux  ha- 
bilaiitsdu  Ruussillon,de  rendre,  en  lévrier  170U,  un 
éditqui  leur  a  deléiidu  l'usage  du  catalan  dans  les 
procédures  et  dans  les  contrats  notariés;  si  le  même 
despote  a  cru  que  ,  pour  ellacer  dans  l'esprit  des 
Alsaciens  et  des  Flamands  les  relations  qui  les 
avaient  si  longtemps  liésù  la  maison  d'Autriche,  il 
était  à  propos  de  ne  leur  pcrmeltre  de  plaider  ni  en 


flamand,  ni  en  allemand,  nous  pouvons  bien,  pour 
consolider  la  liberté  du  peuple,  employer  de  seili- 
blahle  mesures,  et  à  notre  tour  nous  devons  laire 
servir  à  ran'eniiissement  de  la  répiibliiiue  ce  qui 
autrefois  n'a  fait  que  river  les  fers  de  nus  ancêtres. 

Vqlre  comité  de  législation  me  charge,  en  con- 
si'quence  ,  de  vous  piésenter  le  projet  de  dc-cret 
suivant  : 

«  La  Convention  nalionale,  aprfs  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrite  : 

«Art.  I",  A  compter  du  jour  de  la  pnbliciilion  de  la 
présenleloi,  nul  acte  public  ne  pourra,  dans  qudque 
paitie  que  ce  soit  du  teriitoire  de  la  république,  Ctie  écrit 
qu'en  lungue  Irançai-e. 

«  II.  Après  le  nuiis  qui  suivra  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  il  ne  pourra  êlie  i-iiregistié  aucun  acte,  niéiUe 
sous  siinjï-privé,  s'il  n'est  écrit  en  lansne  fiançaise. 

«  III.  Tout  ronctînnn.iireoU  officiel  public,  lout  agent 
du  gouveineuieiil  qui,  à  dater  du  jour  de  Ui  puLlicalion 
de  la  piéscnle  loi,  dicsseri,  écrira,  ou  fournira,  dans 
l'exeicicede  ses  foiictiniis,  des  piocès-veibaux,  contrats 
ou  autres  uctes  généralenienl  queleonques,  conçus  en 
idiinneoil  lai>gue  aiiire  que  la  françai-'e,  sera  Irudnit  de- 
vant le  Ir  bunal  de  police  i  orreclionnelle  de  sa  résidente, 
condamné  à  six  mois  d'emprisonnement  et  desliméi 

o  IV.  La  même  peine  aura  lieu  cnnlre  tout  receveur'éu 
droit  d'eni'egistreœent  qui,  après  le  mois  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  enngistreia  des  acles,  même  sous  seing 
pri^é,  écrits  en  idiome  ou  langue  autre  que  la  liauçaiseib 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Cochon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  sur  la 
solde  des  troupes. 

Nous  donnerons  ce  décret  tel  qu'il  a  été  adopté. 

La  séauce  est  levée  à  trois  heures. 


SÉANCE  DU  3  THERMIDOn. 

Les  administrateurs  du  district  de  Dreux,  dépar- 
temeiil  d'Eure-et  Loir,  tout  passera  la  Convention 
les  détails  de  la  fi'te  qui  a  <'U  lieu  dans  la  commune 
d'Auiiet,  pour  céli'bier  l'anniversaire  du  14  juillet 
178y.Sixjeuuescitoyeiis,diseut  ces  administrateurs, 
embrast'S  du  feu  sacré  du  patriotisme,  se  sont  pré- 
senlés  vokuitairi'ment  pour  défendre  la  patrie.  (Vifs 
applaudissements.) 

Ces  six  républicains  paraissent  à  la  barre.  (Les 
applaudissements  reeominenccnt.) 

L'un  deux  lit  la  pétition  suivante  : 

i  Citoyens  repiésentani»,  vous  voyez  dans  vntré  aU» 
guste  assemblée  six  jeunes  gens  de  la  commune  d'AnrtCl, 
qui,  brûlant  du  désir  de  cniiiballre  les  ennemis  de  ta 
patrie,  viennent  se  vouer  il  son  service.  On  a  célébré  à 
Aiiiiel  la  coinmémoralion  du  14  juillet,  jour  de  la  prise 
de  la  Bastille;  cette  féie  n,ilionale  a  eiillainnié  noiie  cou< 
riige  républicain,  et  a  développé  en  nous  l'amour  de  la 
gloire, 

o  Nous  jurons  ici,  ù  la  face  de  lo  représentmion  na- 
linnale,  <|ue  nous  ne  quiilerons  les  armes  que  nous  pre- 
nons voloilairemenl  qu'après  avoir  terrassé  nus  enne- 
mis et  purge  le  sol  de  la  liberté. 

■I  Les  laits  béroîques  des  jeunes  Viala  et  Barra  sont 
gravés  dans  notre  mémoire.  Non«  marcherons  sur  les 
tiMces  de  ces  illustres  défenseurs.  Vive  ta  république^  vive 
la  Contention! 

«Signé  Claude  t^ttkcv?.,  dix-sept  ans;  Louis  Laubettb, 
dix-sept  ans;  JtcQUE»  Dessaux,  dix-huil  ans;  Louis 
Michel,  dix-liuit  ans  et  demi:  Louis-IIuodpS  Duval, 
dix-sept  ans  sept  mois;  Jean-Denis  Beubeb,  dii-bult 
aiisit  demi;  tous  de  lacuuiuiuue  d'Auuci,  départe- 
ment d'ture-cl-Loii,  » 
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L'assomblc'e  charge  lecommissaire  au  mouvement 
désarmées  de  terre  de  désigner  à  ces  citoyens  le 
post3  qu'ils  doivent  occii|iei-. 

Br  fcs  :  Citoyens,  je  suis  chargé  de  vous  présenter 
dilVérents  proj.'ls  de  décrets  rolatils  à  des  sucours  a 
accorder  à  des  citoyens  patriotes  acquittes  par  le 
tribunal  révoluliuniiaire;  les  voici. 

Briès  en  l'ait  lecture,  l'assemblée  les  adopte  en  ces 
termes  : 

«La  Convenlion  nationale  apr^s  avoir  entendu  le  rap- 
poii  de  son  coniilc  des  secours  publiu^sur  la  iiéliiioa  du 
cilojen  Jc^m  ri.Mininei,peiiu(iuiei,  domicilié ù  Périguiux, 
dép  rleiueiit  de  la  Doilogne,  lequel,  api  es  un  mois  cl 
diini  de  di-lcnlioii,  a  été  acquillé  <t  mis  en  libellé  p;ir 
jngiinent  du  Iribunal  icioluliouiiaire  de  l'uns,  du  25 
Bjussiilor  dernier  ; 

M  Dècrtiu  qui',  sur  la  présenlalion  du  présent  décret, 
la  hésiierie  n;ilioiiale  paiera  au  ciiojen  Feiuiinel  la  som- 
me de  SOU  liv,  il  lilie  de  secours  et  iudininilc,  el  pour 
l'aider  à  retourner  dans  sou  domicile,  éloigné  de  cent 
trente  lieues. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé. 

—  «La  Convention  niitionale,  apn's avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  petilimi  du 
liiuven  Jean  Gautioii,  dit  Bailly,  \igueron,  doiiiieiliéà 
Bea'u-sur-Cliei,  di>tricl  d'Amboise,  dépaitement  d'indiu- 
Cl-Loirc;  lequel,  après  environ  deux  mo  s  de  deleiition,  a 
éié  acquitté  et  mis  en  l.berli-  par  jugement  du  tribunal 
ré>olutioi<naire  de  Paris,  du  29  messidor  dernier; 

•  Decièle  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nalK'iiale  paicia  an  citoyen  Gautron  la  somme 
de  20U  liv.;  ù  tiiie  de  sicours  el  indemnité,  cl  pour  l'ai- 
der a  i'etoni'iier  dans  son  domicile. 

«  Le  présent  décret  ii .  sera  pas  imprimé.» 

—  «La  Convenlion  iialionale, aprisavoirentendnie  rap- 
port de  son  comité  des  secours  pulilic>  sur  la  péiition  du 
citoyen  Louis  Combes,  a^é  de  cinquante-huit  ans,  vigne- 
ron, domicilie  ù  Besançon,  déparlemint  du  Doubs;  lequel, 
après  en\iion  deuk  mois  de  détenllon,  a  été  acquitlé  el 
mis  en  liberté  par  jugement  du  tribunal  rcvolulionnaiie 
de  Paris,  du  28  messidor  dernier; 

«  Déciùte  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nalionule  paiera  an  citoyen  cinmbes  la  somme 
de  20U  livres,  ù  titre  de  secours  cl  indemnité,  el  pour 
l'aider  à  lelonrner  dans  son  domicile. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

—  «La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rop- 
pori  de  son  comiié  îles  seeours  publics  sur  la  péiiiion  de 
1.1  citoyenne  Claudine  Levral,  feiiimc  Garnier,  domieiliée 
à  Ch.ilamon,  département  de  l'Ain;  laquelle,  après  en- 
viron Il  ois  mois  et  demi  de  détention,  a  été  acquit  lée  et 
mise  en  liberté  par  {ugemenl  du  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris,  du  28  messidm-  dernier; 

•  Décrèle  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésoierie  naiionale  paiera  il  la  citoyenne  Levrdt,  lemine 
Garnier,  la  somme  de  350  liv.,  à  titre  de  secours  el  indem- 
nité, cl  pour  l'aider  ù  retourner  dans  son  domicile.  • 

—  0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  romité  des  sei  ours  publies  sur  la  péliiinn 
du  citoyen  Vincent  Pierry,  domicilié  ù  Bniirgoin,  dépar- 
tement de  l'Isère;  lequel,  après  environ  trois  omis  de  dé- 
tention, a  été  acquitté  el  mis  m  libellé  par  jugement  du 
tribunal  lévoiuiionnaiie  de  Paris,  du  27  messidor  demie  r; 

•  Uécrèleqiie,  sur  la  piésentalion  du  présent  déciet, 
la  liésorerie  nationale  paiera  an  citoyen  Pieny  la  somme 
de  300  liv. ,  à  titre  de  seeours  et  indemnité,  el  pour  l'aider 
à  retourner  dans  sou  domicile,  n 

(  La  suite  à  demain.  ) 


TRIBUNAL   CKIMINEL  KEVOLUTIONNAIBE. 

Du  25  messidor.  —  A.  Hervé  Fatidons,  3gé  de 
ciiiiiii;inte-sept  ans,  né  à  Bnyeux,  ex-cumte,e.\-capi- 
taiite  de  cavalerie,  à  Cattisy; 


E.  Hervé  Fandoas,  lille,  iigée  de  dix-huit  ans; 

C.-N.  Fatidoas,  3gée  de  qiiaranle-neiif  ans,  née  à 
Baveux,  veuve  de  Beaurepaire,  à  Falaise,  arrêtée  ù 
Caiiisy; 

J.-F.  Lanleigne,  3gé  de  vingt-six  ans,  né  à  Cacn, 
vivant  de  son  travail  à  Rouen; 

J.  Lanteigne,  âgé  de  vingt-trois  ans,  même  qua- 
lité; 

N.  Frédéric ,  âgé  de  cinquante  et  nn  ans,  né  à 
Clouenges  ,  tailleur  des  ci-devant  Pages,  à  Ver- 
sailles; 

J.-P.  Rosé,  dit  la  Rosée,  .ngé  de  quarante-sept  ans, 
né  à  rile-Adam,  palel'renier  de  Capet ,  il  Versailles  ; 

O.  Souchet  d'Alvinart,  iîgé  de  soixante-trois  ans, 
né  à  Paris,  extiolde,  ex-capilaiiie  de  dragons,  gou- 
verneur des  ci-devant  pages  de  Capet, à  Versailles; 

J.-E.  Rozp,  âgé  de  cinqiiante-troiç  ans,  né  à  Cli.'i- 
teau-Porcien  ,  ex  -  proeuretir  général  syndic  du 
département  de  la  Marne,  cultivateur  au  Grand- 
Champ; 

R.-J.  Nicolais,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à  Ernée, 
fis  de  médecin,  ex-oflicier  municipal  de  celte  com- 
mune; 

J.-M.-J.  Lagtiedec,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à 
Pontivy,  commis  du  payeur  des  trois  divisions  de 
l'armée  du  Nord,  à  Vannes: 

A.-B.-L.-J.  Rousseau,  .ngé  de  quarante-cinq  ans, 
né  à  Versailles,  maître  des  exercices  et  armes  des 
cillants  de  Capet; 

J.-N.  Delnche-la-Croze,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
né  à  Bordeaux,  ex-prèlre  et  maire  d'El'iagui,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise; 

H.-E.Megnenemd'Artaise,;lgéde  soixante-quinze 
ans,  né  a  Arlaise,  département  des  Ardennes,  cx- 
noble,  ex-capitaine  de  cavalerie,  cultivateur  à  Ver- 
sailles; 

V.  Rossisnac,  âgé  de  trente-deux  ans.  né  à  Rous- 
sac,  ex-noble,  ex-vicaire  de  Lésignac,  département 
de  la  Charente; 

M.-\.  La  Stiderie,  iîgée  de  quarante  et  un  ans,  née 
àCbambon,  même  département,  veuve  de  La  Sude- 
rie  Gamory,  ex-noble,  à  Giimory; 

J.-A.Saint-Priest,  àgt-e  de  quarante-denx  ans,  née 
à  Limoges,  ex-noble,  femme  divorcée  de  Dacier- 
Desbrosses ,  à  Coiifolens; 

C.  Wanlioof,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  ;i  Anvers, 
horloger  à  Gochenis,  en  Brabant,  arrêté  près  Char- 
leroy; 

J.-B.  Lrgaiii,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  à  Gnapen, 
en  Brabuiil ,  étudiant,  arrêté  à  Piiilippeville; 

J.-E.-B.  Cousin,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né;i 
Montilidier,  caissier  général  des  ci-devant  états  de 
Bourgogne,  cullivatetir  à  Arcucil; 

J.-J.  Laville,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  ù 
Sainte-Marie, commis  auxallaircs  étrangères,  à  Ver- 
sailles, 

■  M.  Lambert,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  né  à  Jar- 
geot,  ex-ctiré  deGidy; 

J.-C.  Pelchet,  âgé  dequaranle-septans,né.i  Pon- 
tarlier,  inspecteur  des  ciments  des  bâtiments  du 
tyran,  areliitecte  à  Versailles; 

L.-A.-B.  Suzanne,  âgé  de  cinquante-quatre  ans, 
né  il  Chartres,  ex-curé  de  Boissy; 

L.-J.-S.  Bricogne,  âgé  de  soixaiite-deuzans,  né  à 
'  Liancourt,  ex-curé  de  Marly; 
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J.-F.-J  Bennut,  âge  de  cinquante  et  un  nns,  ne  à 
Julgen,  pri'S  Comiray,  ox-cuié  de  Suint-Cyr; 

M.  Grandjean,  âgé  (le  soixante  ans,  né  à  Cniirty 
dans  le  (lays  du  Luxembourg,  ex-curé  de  Bcusaii- 
ville,  à  Mézièrcs; 

C-H.  Boismaigre,  âgé  de  qnarantc-deux  ans,  né 
à  Versailles,  ex-curé  de  Clialoii; 

Ciinvaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple en  entretenant  des  intelligences  avec  les  enne- 
mis; en  participant  auxconiplnls  de  Capel;  en  cher- 
chant ù  jeter  Talarine  et  le  désordre  dans  Tannée  de 
Sainhre-etMeuse,  lors  de  la  liataille  de  Fleuriis;  en 
répandant  de  lausses  nouvelles;  en  protégeant  l'énii- 
gration  des  pages  de  Capet;  en  quittant  le  pays  en- 
iienii  pour  venir  jouer  le  rôle  d'espions  sur  le  terri- 
toire l'raneais;  en  nu'prisant  et  violant  les  luis,  etc., 
ont  été  coudaninésà  la  peine  de  mort. 

—  P.  Manmont,  âge'  de  quarante-deux  ans,  cul- 
tivateur il  la  foret  d'AIIjan; 

P.  Reynault,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Vicq, 
laboureur, 

D.  Bouder,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Marbit, 
cultivateur  à  Songer; 

C.-A.  Clément,  âgé  de  soixante-douze  ans,  né  au 
Dny,  médecin; 

J.-.I.  Tliune,  iigé  de  quarante-deux  ans,  né  .iSaint- 
Panl-lesFuntaines.  juge  au  tribunal  du  district  de 
!\ions; 

C.-F.-B.  Lebarbicr.  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né 
au  Buy,  homme  de  Ici; 

J.  Delpy,  (lit  Gondel,  âgé  de  quarante-cinq  ans, 
laboureur  à  Sugue; 

B.  Biago,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  a  Mon- 
stier,  huissier  a  Saint-Georges  ; 

F.  Perier,  3g('e  <le  soixante-deux  ans,  née  à  Cler- 
niont,  \ (Uï c  de  J.  llilaire,  voiturier; 

M.-A.  Bidault,  âgée  de  soixante  ans,  ncc  à  Saint- 
Léonard,  veuve  de  F.  Tricarl; 

Convaincus  de  s'être  rendus  lesennemisdu  peuple 
en  conspirant  conirc  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
républi<|iu-;  eu  excitant  des  soulèvements  tendant  a 
armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres;  en  em- 
pêchant d'accepter  la  constitution  lépublieaine;  eu 
provo(|iiant  par  des  propos  la  dissolution  de  la  re- 
présentation nationale,  uut  clé  coudamués  à  la  peine 
de  mort. 

P.  Conbret,  3gé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Chouillac, 
laboureur; 

C.  Durieu  ,  ûgé  de  quarante-trois  ans,  né  au  Buy, 
menuisier  ; 

.1.  Liolaud,  3gé  de  quarante-neuf  ans,  ne  au  Buy, 
cordonnier  ; 

J.  Monrct,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  au  Buy,  cor  ■ 
donnier  ; 

J.  Moiirct,  dit  le  Danseur,  âgé  de  trente  ans,  la- 
boureur ; 

.].  Petit,  âgé  de  vingt-huit  ans,  ne  à  Vcson,  cha- 
pelier à  Mous; 

L.-T.  Mesuard,  âgé  de  trente-huit  ans,  ne  au  Buy, 
laboureur  ; 

.1.  Giraud,  dil  Sans-Peur,  âgé  de  vingt-six  ans,  né 
au  Buy,  journaiier  ; 

3.  Fermiuet,  ;1gé  (le  trente  ans,  né  à  Vcrtillac,  per- 
ruquier, à  Périgueux  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


Du  27  messidor.  —  J.-C.-S.  Daubignv,  âgée  de 
trente  ans,  née  à  Metz,  femiiie  divorcée  de  Dupont, 
ex-inaîlre  des  eaux  et  forêts  de  la  ci-devant  Lor- 
raine ; 

C.-T.  Bourdelois,  âgée  de  cinquante  et  un  ans,  née 
à  Mayenne,  veuve  Daubigny,  ex-uflicier  du  génie, 
culdc-sac  "l'aitbout  ; 

A.-D.  Bourbonne,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né 
à  Sens,  lieutenanl-coluucl  de  gendarmerie  nationale 
à  Buisson; 

M.-C.  Legris,  âgée  de  trente  et  un  ans,  femme 
Bourbonne; 

E.- A.  Legjiis,  âgé  de  soi.\ante  et  onze  ans,  né  à  Sens, 
ex-iiolaire  à  Buisson  ; 

M.-C.  Tarrin  ,  àgi'e  de  quarante-neuf  ans,  née  à 
VilleneuveSainl-Maurice, femme  Bruiielle,e.\-uoble 
à  Serbonne ; 

F.-L.  Desrenux,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
Paris,  c.\-noble  à  Flaviguy  ; 

A. -F.  Huet- Dam'iriin  ,  âgé  de  cinijuante  et  un 
ans,  ne  à  r'aris,  cx-maîtrc  des  requêtes,  rue  Coquil- 
lière  ; 

P.-.I.  Lion,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Cha- 
uionzi,  domestique  de  Dambruui  ; 

F.  Paris,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Colombé- 
la-Foiise  ,  employi' au  bureau  de  l'élat-major  du  2» 
bataillon  de  l'Aube,  domesluiue  de  Mandat; 

J.-B.  Faiseau  ,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  La 
Selle,  agent  de  l'ex-duc  de  iNiveruais; 

A.-E.  Frappier,  âgé  de  trenlehuit  ans,  né  l'iDonzi, 
homme  de  loi,  ex-maire  de  cette  commune  ; 

J.  P.  Laurent,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  ex-curé 
de  la  Selle; 

J.  Fardy,  ,ngée  de  cinquante  ans,  née  à  Bordeaux, 
femme  Rapiii,  ex-direeleur  des  vingtièmes  à  Donzy; 

M.-E.  Binet,  lille,  âgée  de  cinquante  ans,  vivant 
de  son  bien  à  Doiizy  ; 

L.-B.  Vaiiqiiois,  agi'  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Paris,  (•mploy('  aux  ci-devant  fermes,  rue  Neuve-des- 
Petits-Chainps; 

J.  Lambriquet ,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  k 
Lequinc,  garçon  de  la  chambre  du  frère  puîné  du 
tyran  ; 

A. -F.  Fortin,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Paris, 
ex -capitaine  de  la  gendarmerie  des  tribunaux  à 
Sens; 

J.  Fougère  ,  âgée  de  trente-six  ans ,  n-^c  à  Vaurs, 
fi-mme  de  S.  Cliadoulot,  concierge  de  Dalbignac,  cx- 
évê(pie  ; 

F.-D.  Millet,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ex-chanoine 
de  l'ort-la-.Montagne  à  Sens  ; 

C.-G.  Lachapelle  ,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à 
Commiiiune-Allraneliie,  commissaire  de  la  ci-devant 
maison  du  tyran  à  Passy; 

.1.  Chiibran,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Brignon, 
palefrenier  du  gémirai  Laléirière; 

Convaiiieiisde  s'être  rendus  lesennemisdu  peuple 
en  enireli  nant  des  intelligences  avic  les  eniieniis  de 
l'Etal  ;  eu  servant  les  pio|els  de  l'infâme  Capel;  en 
paiticipaiit  aux  assassinais  commis  contre  le  peuple 
le  10  aoiîl;  en  se  rendant  ccmpables  des  eriims  du 
tyran  ;  en  cherehaiil  ii  ébranler  la  rortiine  publique; 
en  tenant  des  propos  contre-révolutionnaires;  en 
usurpant  des  pouvoirs  et  abusant  de  ceux  qui  leur 
avaient  été  délégués  ;  en  provoquant  la  guerre  civile 
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par  le  fanatisme;  en  discréditant  le^  assignats;  en 
clieichant  à  détruire,  les  subsistances  en  tuant  des 
brebis  pleines,  etc.,  etc.,  ont  été  cuadamnés  à  la 
peine  de  mort. 

F.-C.  Pccaulin  père,  âgé  de  cinquante-sis  ans,  né 
à  Orléans,  armurier; 

P.  Merlot,  âgé  de  quarante-six  ans,  maréchal-fer- 
(9nt,à  Douzy; 

A.  Limoges,  âgé  de  quarante  deux  ans,  tailleur  de 
pierre,  à  Douzy; 

V.  Pierry,  âgé  de  trente  ans,  chapelier,  assesseur 
du  juge  de  paix  de  Bourgoin  ; 

A.  Menu,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Surry,  ex- 
curé de  lu  Giiilluticre; 

J.  Coiilainin,  âgé  de  trente-trois  ans,  serrurier, 
agent  n.itiojial  de  Crémière  ; 

C.  Tiiirio.'i ,  ûgé  de  soixante  ans,  né  à  Château- 
vouc,  ex-juge  de  paix  d'Athier; 

C.-L.-M.  Hû,  âgé  de  trente  srpt  ans,  né  à  Armcn- 
tières,  épicier,  juge  de  paix  de  la  section  du  Pan- 
théon ; 

J.-C.  Moulin,  âgé  de  trente-deux  ans,  boucher, 
faubourg  Antoine; 

L.-F.  Norlier,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Rémi- 
CJi-Lot,  boucher,  rue  de  la  Ccissunnerie  ; 

Coccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—-J.-L.Riillat,àgéde  cinquante  etuaans, président 
du  district  de  Gannat  ; 

i.  Rollat,  âgé  de  quarante-deux  ans,  cultivateur; 

C.  Parât,  âgé  de  trente-cinq  ans,  ex-vicaire  de  Ro- 
5Jère  ; 

J.-B.  Salleneuve,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né 
à.AiguepKise,  employé  dans  lu  ci-devant  Compagnie 
des  Ii^iis  ; 

J.  Cerniaud,âgé  de  cinquante  et  un  ans, né  à  Brion, 
charpentier; 

N,.-A.  Fariot ,  dit  Martin,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
«ipjjlpjé  ii  la  poste  aux  lettres,  rue  de  Juuy  ; 

N.  Renier,  3gé  de  trente-cinq  ans,  né  a  Aix,  gar- 
ÇOI). Cartier,  à  Saint-Maur; 

H.-N.  Grand,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Sarrebruck, 
palelreiiier  du  ci-devant  piiiae  Saint- .Maurice  ; 

Convaincu.s  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple en  tenant  des  propos  contre  lévolulioiinaire.v;  en 
enlreleiiaiil des  eorrcs|)uiidauci's avic  les eiiiicini.') de 
la.  république  ;  eu  avilissant  la  cocarde  nationale  ;  en 
S.inaiit  la  iliscurde  parun  les  citoyens;  eu  cherclunt 
à  rhraiiier  leur  lidélité  envers  la  nation, kdiscieditir 
le~.  assignats,  etc.,  etc.,  ont  été  coudamncs  à  la  peine 
de  mort. 

M.  Lalond,  âgé  de  trente-cinq  ans,  ex-curé  de  Ber- 
neuil  ; 

A.  Fouilloux,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Saiut- 
Dangel,  nolaire; 

J.-P.  Anglade,  âgé  de  trente-deux  ans,  cultivateur 
k  Archaud  ; 

S.  Lagnzet,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Aurai, 
genduruic  nalioiinl  ; 

F.  Lncaux,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  la  Cha- 
pelle-Montbrandeix,  journalier  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 


OpÉRi  National.  —  Auj.  jJ/iïdWeo  ,1/arar/i07!,  opéra, 
et  Toulon  soumis. 

Théatbe  de  l'Opéra-Comique  sattoxal,  riieFavarl. — 
Le  Souper  de  FamUie:  CEpreuuetiitugeuise,  eiriiiteiicur 
d'un  ménage  républicain. 

En  aUendanl  la  1"  représentation  des  Eprenres  du  Ré- 
publicain, comédie  en  3  actes,  mêlée  d'aïkites. 

Tdéatbede  la  RépiBLiQrE,riiedelaLni. — La  1"  repré- 
senlation  de  la  Bizarrerie  de  la  fi^rtnne,  comédie  oou- 
vele  en  5  actes,  suivie  du  Médecin  malgré  lui. 

Théatbe  de  la   bce  Feydeau.  —  Relâche. 
Demain  Lodoiska. 

Théâtre  db  l'Rgalité,  section  de  Afarat. — kaj.taMc- 
tromanie,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  TJÏeureitseDe- 
cade. 

Incessamment  Ginllaume  Tell,  tragédie,  pour  le  début 
du  citoyen  Saini-Prix. 

En  alteiidanl  le  Fermier  républicain ,  ou  le  Champ  de 
la  Uberlé, 

Théâtre  de  la  Momiagne,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Relâ- 
che, 

Théâtre  lyrique  des  Auis  de  la  Patrie,  ci-deTant  de 
la  me  de  Louvois.  —  Le  Bon  Père,  opéra,  précédé  de 
Michel  Cervantes,  opéia  en  3  actes,  à  spectacle. 

Demain  le  Jeune  Héros  de  ta  Durance,  ou  agricole 
f'iala, 

Eo  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre   dd  Vaudeville.  —  Le  Sourd  guéri;   Colam- 
bine  mannequin,  et  Piron  avec  ses  amis. 
Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Arlequin  impri- 
meur, préiédé  lies  Dragons  et  les  Béncdiitines,  elles 
Dragons  en  cantonnement. 

Incessamment  le  Combat  des  Thei-mopytes,o\x  VEcole 
des  guerriers,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Ltcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
^poUun  au  Lycée  des  Arts,o\x  le  Triomphe  des  .iris  uti- 
les, pièce  allégoiiquc,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré- 
cédée dt:sCapucins  aux  Frontières,  paiilomiiue  en  3 actes, 

AuPHiTHÉATRE  d'Astleï,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
Le  citoyen  Fiaiiconi  do'inera  tefar/ie  pendant  quelques 
jours,  étant  oliligé  de Taiie faiiedes i'é|iaruliuns  au  manège, 
pour  rinlroiluction  d'un  cb;ir  en  forme  de  lente  natio- 
nale, qui  sera  traîné  par  quatre  coursiers.  Il  rspère  que 
ses  concitoyens  verront  avec  plaisir  un  clief-d'œuvie  où 
les  artistes  n'ont  rien  épurgue  pour  y  meltie  la  deruière 
main. 

Il  donne  ses  leçons  d'éqnitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


I 


Paycmenls  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieui  stjlcV 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  MTIOMLE  «„  LE  IIOMTEUR  TOIVEIiSEL. 

N'  305.       QuiiKlidi  5  THEniiiDOE ,  l'an  2".  {Mercredi  23  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

nÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMilUNE   UE   PARIS. 

SECTION    DS   MAKAT. 

Discours  prononet,  dans  ta  séance  du  30  messidor,  par  le 
eiloyen  Lambert,  vice-président, 
(Nota.  Ce  discours  a  Été  adressé  aux  jeunes  élîves  de 
celle  section,  qui  avaiiut  élé  présenlés  le  uj^ine  jour  à  la 
Convenlion,  où  le  jeune  oraleur  avait  reçu  du  président 
l'acolade  fralenieile  ) 

•  Jeunes  élèves,  l'assemblée,  en  applaudissant  ci  vos  pro- 
grès aillai  qu'aux  expressions  éneigiques  contenues  duos 
votre  Adresse,  vous  prouve  que  les  lalenls  et  les  silences 
eut  toujours  eié  it  seionl  loiijouis  le  Imil  de  l'application 
el  de  la  dociliié.  Vos  exeicices  miliiaiies,  dont  vous  vintz 
di'  lui  inontier,  pour  ainsi  dire,  les  prémices,  en  sont  une 
preuie  évidenle,  el  lui  présagent  aussi  de  votre  part  tous 
les  Succès  d'um-  éiiucalioii  républicaine. 

•  Jeunes  inccire,  lou-èles  un  fonds  de  réserve  sur  le- 
quel la  lépublique  doit  compter  an  beso.n  ;  mais  aus-i,  de- 
venus vieux,  vous  seiei  pour  elle  l'objet  de  ses  plus  vives 
sollicilucles  el  de  sa  plus  tendre  ret  onnaissance  ;  c'est  donc 
s6usce  double  rapport  que  vos  corps  it  vos  actions  lui  up- 
pai  tiennent,  et  que  bien  obéir  aux  lois,  à  vos  parents  et  à 
ïos  iiislituleuis,  c'est  lid.  binent  la  servir. 

•  Oui,  jeunes  cilnjen»,  embrasés  du  feu  sacré  de  la  li- 
berté, vous  serez  disiies  de  maiclier  sur  les  traces  de  vos 
pi' tes  et  de  vos  frères  (|ui  cuuibatteni  pour  l'allei  missemeiit 
de  la  république  :  un  leinp>  viendra  où  vous  saurez  mieux 
que  ce  sont  eux  qui  vous  ont  alliancUls  de  l'esclavage  qui 
vous  était  réservé,  et  que  la  Dièie-paiiie,  fidèle  à  ses  vrais 
enfant-,  les  piolég'  ra  toujours  dans  son  sein  malernel. 

<i  L'accueil  paternel  que  vous  avez  eu  aujourd'hui  à  la 
Convenlion,  le  vil  intérêt  que  vous  e\cilez  en  ce  moment 
parmi  nous,  sont  sans  doute  pour  vous  de  nouveaux  mulifs 
d'enciiiiragemenL 

«Ciintiuuez  donc,  jeunes  républicains,  à  bien  vous  ap- 
pliquer aux  exercices  el  aux  Inslriiilioiis  que  l'on  vous 
donne;  c'est  par  là  que  vous  iippicudiez  la  pratique  de 
toutes  le-  veitu-;  c'est  par  lu  qui:  vous  devieniiiez  la  con- 
solation (le  vos  parents  el  de  vrais  défciiseurs  el  soutiens  de 
la  républiipie. 

«  Et  viMis,  zélés  inslilnlenrs,  qui  jouissez  en  ce  moment 
du  fruit  de  vos  pêne-,  mu-  aiez  la  pliisgiandç  parti  la 
salsfaclion  iiu'é.nouve  l'assemblée;  et  apjilandir  à  vos 
soins,  c'i  st  vous  témoigner  lonte  sa  gratitude  el  iiiléicsscr 
de  iiuuvc.iii  volie  surveillance  sur  ces  aimables  culants. 
Vile  1,1  léimbliqne!  » 

COiNVENTlON   NATIONALE. 

COMITÉ    DE    SALUT    PUBLIC. 

éfrili  da  comité  de  s-iliit  public,  du  28  messidor,  l'an  2« 
de  la  république  une  cl  iitdirisiùle, 

i  Le  comité  de  salut  publie,  considéraiil  qu'il  importe  à 
la  piospérilé  de  la  république  d'enlretinir  el  d'augmenter 
l'iiidusti  ie  naiiiiiijle,  de  conserver  et  de  pioléger  les  fabri- 
ques et  nianulaciuies  qui  assurent  à  la  France  des  mnjens 
d'écboiiije  et  de  commerce  chez  les  nations  iituties  ou  al- 
liées ;  que  l'exporlalion  dis  soies  non  ouvrées  ne  serait 
pa- niiiiiis  nupsib.ea  r.igricullurc  qu'aux  fabriques  el  à 
l'industrie;  qu'un  pareil  sysième  serait  également  ruineux 
pour  les  piopiléiaiie-,  les  ouvriers,  el  la  république,  (|ui 
perilrail  l'une  de-  principales  brandies  de  son  coinmeree, 
avei  laquelle  elle  peut  solder  avanUigeusemenl  les  dennes 
etniatièics  (|U  elleesl  obligée  de  tirer  de  l'elraiiger,  arrête: 

«  Art.  1",  L'exportation  de  la  soie  non  ouvrée  est  défen- 
due. 

«  II.  Toules  lessoiesserontemployéesdanslesfhbriqucs 
el  niaiiulaciures  fiançuiscs. 

Il  III.  Il  esi  détendu  ù  lous  agents  de  la  république  d'ex- 
porter des  soies  non  ouvrées,  d'en  former  des  magasins 
deslinés  à  l'exporlalion. 

S' Série.  ~  Tome  A'///« 


«  IV.  Ceux  qui  auraient  retenu  ou  acheté  des  soies  se- 
ront tenus  de  les  remeltre  dans  la  circulation  et  le  com- 
merce :  les  marchés  non  cousommés  sont  déclarés  rési- 
liés. 

o  V.  Ceux  qui  ont  déjà  formé  des  magasins  pour  expor- 
ter des  soies  sont  tenus  de  vider  leurs  magasins,  de  re- 
vendre les  soies  pourle  prix  de  l'achat,  sans  qu'ils  puissent 
prétendre  ù  aucune  indemnilé,  sauf  le  recours  des  pré|io- 
sés  inférieurs  sur  les  principaux  agenls  qui  les  ont  em- 
ployés, el  sans  que  ces  principaux  agenls  puLsscnt  se  pré- 
valoir d'aucune  autorisaiion  ou  permission  qu'ils  auraient 
surprise. 

u  VI.  Tous  ceux  qui  ont  formé  de  pareils  magasins  ,soil 
comme  agenls  immédiats,  soit  comme  comuiissaiies  ou 
employés,  sont  tenus  de  faire  aux  agences  de  llaiseille  el 
de  ÎSice  la  déclaration  de  leurs  magasins,  delà  qnaniilo 
des  soies  rassemblées;  dese  conloriner  aux  di-posiiions  dé 
l'arliclelV  pour  la  revente  cl  mise  en  circulation,  et  d'en 
infoinier  les  agences  dans  le  dél,.i  de  quinze  jours,  sous 
peine  d'être  poursuivis  et  punis  comme  accapareurs. 

«  VII.  La  conimissioii  de  commerce  e-lcliaigée  défaire 
exécuter  le  présent  ariêié,  qui  sera  inséré  dans  le  Bulletin 
de  la  Couveniiou  nationale, 

11  Signé  les  membres  du  comité  de  salut  public,  n 

Rapport  sur  la  fêle  héroïque  pour  les  hfyrmeurti  au 
Panthéon  à  décerner  aux  jeunes  Barra  et  Viola, 
par  David.  —  Séance  du  îSmessidor,  an  'i  de  la 
république. 

La  Convention  nationale  m'a  chai-gé  de  lui  pré- 
senter mes  idées  sur  le  plan  de  la  fête  à  dixenner  en 
rhoiineiif  (les  jeunes  hérus  B.ina  et  Agricole  Viala. 
Citoyens,  interprète  des  sentiments  qui  vous  ani- 
ment ,  je  vais  essayer  de  les  développer,  el  ptouvcr 
en  niéine  temps  à  l'univers  entier  que  ce  n'est  pas 
en  vain  que  vous  appelez  la  nation  à  une  entière  ré- 
génération morale  ;  que,  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
France,  le  cri  spontané  de  vivre  libre  ou  mourir!  se 
lit  entendre ,  et  porta  l'elTioi  dans  l'âme  des  tyiaus 
coalisés. 

Jusqu'ici  l'opinion  publiqucvs'esl  traînée  à  pas 
lents  ;  pendant  trois  ans  et  plus,  les  efforts cniiiinels 
de  nos  eunrniis  ont  tenu  la  lialaiico  en  équilibre  ;  ie 
peuple  languissant  semblait  fatigué  de  ses  |ireuiiers 
succès;  son  assoiipisseiiieiit  allait  être  lunesle  à  la 
liberté.  Vous  avez  sonné  le  tocsin  le  10  autlt,  et  sou 
réveil  a  été  terrible  ;  le  trôiic  renversé  a  disp;ini. 
Aiijotinrbui ,  représeiitauts  du  peuple  ,  vos  soins  se 
sont  tournés  vers  la  morale,  et  vous  avez  senti  de 
quelle  importance  il  est  de  ramener  les  bomnies  à  la 
vrillé.  Tour  atteiiiilre  ce  but,  je  pense  qu'il  est  bon 
d'étalilir  une  coinp  raison  entre  le  gouvernement 
arbitraire  et  celui  (|ue  vous  avez  Eoudé,  un  couibat 
cuire  le  vice  et  la  vertu. 

Les  hommes  ne  sont  que  or  que  le  gouvernement 
les  lait  ;  cette  vérité  fut  de  tous  les  temps.  Le  despo- 
tisme atténue  et  corrompt  l'opinion  piibliiiue;  on , 
pour  nneu.v (lire,  b'i  où  il  règne,  il  n'eu  peut  e.visler; 
il  proscrit  avec  soin  toutes  les  vertus,  et,  pour  assu- 
rer son  empire,  il  se  fait  précéder  de  la  terreur,  s'en- 
veloppe du  fanatisme  et  se  coiffe  de  l'ignorance. 
Partout  la  trahison  .i  l'œil  louche  et  periide,  la  mort 
et  la  dévastation  le  suivent;  il  traîne  Jiussi  après  lui 
r«vilissemcnt  dont  il  couvre  les  régions  dans  les- 
quelles il  établit  sa  demeure  enviroimée  de  ténè- 
bres ;  c'est  dans  l'ombre  qu'il  ir.édile  le  crime,  et 
rive  les  l'ers  de  ces  malheureuses  victimes  dont  il 
suce  le  sang.  Iiigéiiicu,\  ti  lestouriin nier,  il  élève  des 
bastilles,  dans  ses  immientsde  loisir  il  invente  des 
supplices,  et  repaît  ses  yeux  de  la  vue  des  cadavres 
immolés  à  ses  fureurs.  Capet,  le  dernier  de  nos  ty- 
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rans,  ne  voulut-il  pas,  le  10  août,  hypocriîcnient  sa- 
vourer f:o  rnyal  plaisir? 

Mous  les  lois  barliaiTS  du  despolisiTif,  les  honimos, 
avilis  et  sans  morale,  ne  coiiserveiit  pas  nièiiie  la 
foiine  altii're  que  leur  a  clmiiiée  la  nature,  l'ailout 
ils  portent  la  corruption  et  le  découragement  ;  les 
bras  sont  arraelKS  de  la  charrue  et  restent  oisifs 
dans  les  palais  des  grands,  les  terres  sont  ineuiles, 
les  troupeaux  meurent  dans  [es  pâturages  dessecJK's, 
et  le  coiuiuerce  est  anéanti;  Il  lait  plus  :  son  joug 
est  si  pesant  «pi'il  étonllè  dans  les  cœuis  jusipi'au 
désir  (l'être  père,  et  que  l'épouse  maudit  sa  Jéeon- 
dité  ;  l'amour  de  la  pairie  est  banni,  sa  voix  ne  se  l'ait 
plus  enti-ndre,et  le  froid  ego'isme  remplace  parmi 
les  honinies  les  vertus  qui  les  abandnnnent  ;  alors 
leur  malheur  est  consommé;  ils  deviennent  lâches, 
féroces  et  perlidcs  comme  leur  gouvernennnt.  0 
verile  humiliante  !  tel  était  le  Français  d'aulreldis. 

Détournons,  représcnlantsdu  peuple,  nos  regards 
de  cet  abinu'  ipte  vous  avez  comblé;  iiffions  a  vos 
yeux  nu  tableau  plus  digne  de  vous  uiènn-s;  présen- 
tons rhunime  à  son  Auteur,  tel  qu'il  sortit  de  ses 
mains  divines,  et  mettons  au  grand  jour  les  avan- 
tages du  gouvernement  républicain. 

La  dem.cratie  ne  prend  conseil  que  de  la  nature, 
à  bKiuelle  sans  cesse  elle  ramène  les  hnmmes.  Son 
cliide  est  de  les  rendre  bons  ,  de  leur  faire  aiiinr  la 
justice  et  rc'iiuilé.  C'est  elle  qu'  leur  inspireee  noble 
désintt'risseminl  (lui  élève  leurs  âmes  et  les  rend  ca- 
pables ilentreprendre  et  d'exécuter  les  plus  grandes 
clnises.  Sous  s^n  règne  toutes  les  actions  se  rap- 
pel teiit  a  la  pairie  :  mourir  pour  elle,  c'<-st  acquérir 
riminorlalite;  les  sciences  et  les  ails  sont  encoura- 
gés ;  ils  concotii  eut  à  l'éducation  cl  au  bonheur  pii- 
lilic ,  ils  parent  la  vertu  des  eharnies  qui  la  rendent 
chère  aux  mortels  ,  et  ins|iiieiit  l'horreur  du  crime  ; 
la  terre  ,  féconde  et  gi'iiercuse,  répand  Sur  sou 
front  radieux  les  trrsor>  que  renferme  son  sein  :  elle 
comble  les  vœux  du  laboureur  et  remplit  ses  gre- 
niers de  riches  moissons.  Sou-  un  ciel  aussi  pur,  sous 
un  gunvernemenl  aussi  beau,  la  mère  alors,  la  nn-re 
enlanle  sans  douleur  et  sans  regrets;  elle  bénit  sa 
fécondité,  et  fait  consister  sa  véritable  richesse  dans 
le  nombre  de  ses  ei.lanls.  Le  commerce  (leunt  à 
l'ombre  de  la  bonne  loi,  la  sainte  égalité  plane  sur 
la  terre,  et  d'une  immense  population  lait  une  nom- 
breuse famille.  O  vérité  consolante  !  tel  est  le  Fran- 
çais d'aujourd'hui. 

Peuples,  écoulez;  et  vous,  tyrans, lisezet  pâlissez: 
je  vais  meltre  sous  les  yeux  du  momie  les  titres  que 
liaria  et  Agricole  Viala  ont  à  la  reconnaissance  na- 
tionale :  ceux  que  vousavez  au  mépris  de  la  nalnre, 
que  vous  voulez  comprimer,  y  paraîtront  aussi , 
accompagnés  de  l'horreur  qu'ils  inspirent. 

Ici,  a  treize  ans,  le  jeune  Barra,  enfant  héroTque, 
dont  la  main  liliale  iiunrrisait  sa  mère,  de  toutes 
paris  eiiveloi  pé  di's  assassins  de  1  humanité,  accablé 
liar  le  nombre,  tomliait  vivant  dans  leurs  féroces 
mains.  C'esl  dans  le  danger  que  la  vertu  lu  ille  dune 
manière  plus  rdalaiite.  Sommé  par  ces  brigands  de 
crier  tj'fe /e  roi .' saisi  d'iiiilig;ition,  il  frémit;  il  ne 
leur  répond  que  p.ir  le  cri  de  vice  la  république! 
A  l'inslant ,  percé  de  coups,  il  tombe  en  pressant  sur 
son  eieiir  la  cocarde  tricolore  :  il  meurt  pour  revivie 
dans  les  fastes  de  l'histoire. 

Là,  sur  les  bords  de  la  Durance ,  Agricole  Viala  , 
dans  un  âge  plus  tendre  encore,  la  hache  à  la  main, 
court  à  une  mort  certaine,  pour  couper  le  cable  du 
bac  qui  apportait  sur  la  teriv  de  la  liberté  l'odiiiix 
lédéralisme  ;  atteint  d'un  plomb  meurtrier  que  lan- 
cent sur  lui  les  rel.ell.  s  Marseillais,  il  s'écrie  :  Je 
meurs!  cela  m'esl  rgal  ;  c'est)  our  la  liberté!  Il  dit, 
il  tombe,  il  est  mort,  et  le  Midi  est  sauvé  ! 

Âiusi  se  fane  et  meurt  une  fleur  nouvelle  coupée 


par  le  tranchant  de  la  charrue;  ainsi  les  pavots  bat- 
tus de  l'orage  courbent  leurs  tètes  appisanties  par 
la  pluie.  Barra  ,  Agricole  Viala  ,  ainsi  vous  fûtes 
moissonnés  à  la  fleur  de  vos  ans  ! 

Et  vous,  inlàmes  oppresseurs  de  la  terre  .  vous 
qui.  prêtant  votre  langage  à  celui  qui  créa  la  liberté, 
prétendez  tenir  de  lui  le  droil  de  gouverner  le  moiidi', 
où  Sont-ils  vos  héros?  qu'ils  paraissent  !  Comparez- 
vous  à  nos  jeunes  républicnins  ces  vils  courtisans 
nourris  au  milieu  des  cours,  dans  le  sein  des  volup- 
tés; ces  Sybarites  elfemiiiés  dont  l'àme  corrompue 
ne  se  fait  pas  même  une  idée  de  la  vertu,  et  dont  les 
bras  énervés  ne  sont  chargés  que  de  chifTies,  gages 
impudiques  de  leurs  adultères  amours;  ces  courti- 
sans enliii  qui,  apportant  au  milieu  des  camps  leur 
arrogance  et  leur  lâcheté,  fuient  h  la  vue  du  moin- 
dre danger,  et  volent  cacher  leur  honte  dans  les 
bras  de  la  débauche?  Les  comparez- vous  encore  à 
ces  iiilluenccs  aveugles  qui  sont  en  même  temps 
les  victimes  de  vos  forfaits?  Répondez  :  croyez-vous 
soutenir  une  lutte  aussi  inégale?  espérez-vous  en- 
core, dans  votre  présomptueux  délire  ,  renverser  un 
gonvernenienl,  nonseulement  fondé  sur  les  ba-es 
impérissables  que  la  nature  a  posées,  mais  en- 
core défendu  par  un  peuple  dont  la  vérité  ,  qu'il 
nourrit  au  milieu  de  lui,  fait  toiiU'  la  force  et  la  sû- 
reté; par  i\\\  peuple  qui  coniple  au  nombre  de  ses 
héros  lies  enfants  de  onze  et  treize  ans  ;  p  ir  un  peu- 
ple qui,  tout  entier  marchant  sur  leurs  traces,  porte 
gravé  eu  son  cœur  le  mépris  de  la  mort ,  la  haine 
des  brigands  couronnés,  et  tient  levé  sur  vos  têtes 
coupables  le  glaive  qui  doit  purger  la  terre  de  votre 
homicide  existence?  Sachez  ,  vils  tyrans,  que  1 1  où 
brille  la  vérité  tombe  l'erreur;  que  là  où  les  vertus 
triomphent  le  crime  trouve  sa  punition. 

Lâches  ,  vous  avez  renoncé  à  vaincre  par  la  force 
ce  peuple  généreux  que  vous  affectez  de  mépriser, 
et  qui  cependant  souffle  sur  vous  la  terreur  qui  se 
décèle  dans  toutes  vos  démarches.  Vous  avez,  à  la 
vérité,  pris  une  tactique  plus  digne  de  vous  et  de 
votre  cause.  Instruits  à  l'école  du  ministre  ennemi 
du  genre  humain,  reinpoisoniiement ,  l'iiicenilie, 
l'a-sassinat,  voilà  vos  armes  favorites.  Pourquoi, 
astucieux  Anglais,  ponnpioi  n'as-tii  pas  fait  briller 
aux  yeux  de  ces  jeunes  ré|iiiblicains  le  métal  corrup- 
teur qui  t'ouvrit  les  portes  de  riiiràme  Toulon  ?  Ah  ! 
tu  savais  bien,  misérable  charlatan,  qu'ils  l'auraient 
repoiis-ié  avec  horreur  :  c'est  sur  les  âmes  vénales 
des  Hébert,  des  Danton  et  des  Lacroix  qu'il  pou- 
vait avoir  de  l'empire;  mais  dans  leurs  cœurs  la 
cupidité  ne  pouvait  point  trouver  de  place;  à  cet 
à^e,  tu  !c  sais,  tout  est  vertu.  Va,  renonee  à  les 
abominables  projets;  les  Français  sont  des  Barra  et 
des  Viala  .  ils  ont  tous  juré  de  iàire  Iriompher  la  li- 
berté, (ranéaniir  les  rois,  loi  et  leurs  satellites,  dont 
les  crimes  sont  autant  mulliplii's  sur  la  terre  que  les 
grains  de  sables  sur  le  rivage  de  la  mer. 

Ne  vous  on'ensez  pas,  re|iréseiilaiits  d'un  grand 
peuple,  si  je  vous  ai  trop  longtemps  eiitriteniis  de  ce 
ridicule  et  méprisable  Pilt;  bieiiiôt  vous  n'enten- 
drez plus  parler  de  ce  monslre  ni  des  tyrans  coalisés; 
ils  ne  peuvent  soutenir  la  lutte;  ils  fuient,  ils  sont 
vaincus. 

Ombres  sacrées  de  nos  martyrs  morts  sous  le.s 
murs  de  Toulon,  dans  la  Veiidiù-,  paisibles  citoyens 
assassinés  sur  l'autel  de  la  pairie,  et  vous,  braves 
soldats,  qui,  la  campagne  dernière,  avez  teint  de 
votre  sang  les  va-tes  plaines  de  la  Belgique ,  vous 
ipii  avez  péri  devant  Lvoii  rebelle,  vous  qui  dans 
Marseille  êtes  tombés  sons  le  fer  du  fédéralisme, 
vous  tons  eidiu  iiiii  êtes  morts  victimes  de  la  perli- 
die  de  nos  ennemis,  vous  tous,  paraissez!  je  vous 
évoque,  je  vous  vois  ! 

Toi,  incorruptible  Marat,  montre  le  passage  que 
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Ir  fer  assassin  ouvrit  à  ton  ;"ime;  toi,  Lcpellptipr , 
décdiivre  ce  flanc  (l<'cliiré  |i:ir  un  siitcllile  du  dornier 
de  nos  tynins;  lui ,  G;is|inrin  ,  umnlre  cotte  linle  de 
poison  uni  porta  «liiiis  tes  veines  les  places  de  la 
mort;  toi ,  verliienx  Challier,  nninlre  le  glaive  i|ni , 
cinq  lois,  llesita  de  trancher  le  lil  de  tesjonrs;  toi  , 
Ba\le  ,  inonire  le  cordon  latal  qui  eoM\rit  tes  yeux 
(les  ombres  de  la  nuit  ;  toi,  Beauvais,  les  ineiirtris- 
snres  qui  t'ouvrirent  à  pas  lents  les  porl(  s  iln  tom- 
beau ;  et  toi,  philosophe  courageux.  Faine  (de  l'Ili'- 
raull),  dont  1  ame  républicaine  prélera  la  mort  à 
uneluite  honteuse,  montre  tes  inriond)raIiles  cica- 
trices ;  vous,  respectables  enl.iiits,  ô  Barra  !  ô  Viala  ! 
le  sang  (pie  vous  avez  répainlu  (unie  encore,  il  sé- 
lévp  vers  le  ciel,  il  crie  vengeance. 

Illustres  républicains,  vos  inànes  seront  apai- 
sés. Celui  qnf  fait  succéder  la  liimère  aux  ténè- 
bres a  déposé  eu  nos  mains  la  foiidr,-  (ini  doit  punir 
les  nus  ,  Idirs  complices  ,  et  réduire  en  pnudre  les 
trônes  d'où  ils  conspirent  noire  perte.  Le  tonnerre 
gronde  ,  l'orage  gmssit ,  il  s'avance  ,  il  approche  ,  il 
éclate;  ses  ravages  seront  terribles. 

O  toi.  dont  la  main  puissante  étend  le  ciel  comme 
un  voile;  toi  qui  règles  le  cours  des  révolutions, 
ainsi  que  celui  des  saisons,  fais  disparaîlre  de  la  face 
du  globe, ou  plutôt  régénère  la  terre  impie  qui  don- 
nerait .nsile  au  despotisme  et  s'arnnrail  pour  sa  que 
relie  ;  s'il  en  est  une  ,  son  crime  n  est  que  celui  de 
srslvrans;que  tous  1rs  maux  de  la  guerre  retombent 
sur  leurs  tètes  !  s'ils  échappent  à  nos  bras  vengeurs, 
que  la  terre,  trop  longtemps  scmlllee  de  leur  pré- 
sence, leur  reliise  un  abri  et  la  iioiirnlnre  qu'elle  ac- 
corde aux  nuimaux  les  plus  féroces!  Que  le  sommeil 
fuie  tie  leurs  paupières;  qu'à  cliai]ue  inslant  ils  invo- 
quent lu  mort  sans  pouvoir  l'obtenir  ,  ou  pliilôl 
qu'ils  soient  traînés  à  l'échafaud ,  et  que  leur  cen- 
dre empoisonnée  soit  emportée  par  les  vents  loin 
du  globe  reconqii  s  à  la  liberté!  N'épargne,  Dieu 
vengeur,  n'épargne  que  cis femmes, ces  eulaiits,  ces 
TieiUaids  égarés  !  n'épargne  ipie  l'huinble  toit  du 
pauvre  ,  et  que  le  inonde  entier  répète  avec  nous  : 
•  Paix  aux  chaumières!  mort  à  tous  les  tyrans!  » 

Mais  quel  calme  soudain  apaise  mes  sens  !  Le  Ciel 
a  eiiteiuiu  ma  voix  ;  mes  vœux  sont  exaucés!  Peuple 
français,  poursuis  ;  la  tyrannie  expire  :  encore  un 
coup  elle  n'est  plus  ;  la  terre  est  libre  ! 

Livrons-nous  maintenant,  représentants  du  peu- 
ple, aux  diMix  épanchements  de  la  reconnaissance. 
Honorcms  les  mânes  encore  sanglants  des  jeunes 
héros  Barra  et  Viala.  Que  le  lrioni|.he  que  nous 
leur  décernons  porte,  à  leur  exemple,  le  caractère 
de  la  simplicité  répiiblicaiiu*  et  rempreinle  auguste 
de  la  vertu.  Faisons  ilisparaitre  ce  pompeux  étalage 
nui  éblouit  les  yeux,  et  ne  remplit  pas  rame  de  ees 
eiiiolions  délicieuses  cpi'enfante  le  récit  des  belles 
actions.  Laissons  ces  magniliqiies  chars  aux  oppres 
seiirs  de  lu  ualiire.  Ce  n'est  point  ici  l'orgueilleux 
Alexandre  rniraiil  dans  les  niius  de  Babylone  , 
après  avoir  eni.haiué  la  terre  ;  ce  n  est  point  non 
plus  un  César  vainqueur  de  son  pays,  recevant, 
pour  prix  des  (ers  ipi'il  lui  donne,  les  honneurs  de 
l'apothéose.  Ce  sonlileuxjeuiiessoldalsqni.il  treize 
ans,  ont  ég.ilé  la  gloire  des  héros  de  l'aiitiquilé  ,  en 
se  dévouant  gi'néreiisement  pour  la  liberté  de  la 
patrie.  U  Barra!  ô  Agricole  Viala!  les  urnes  qui 
renlerineut  \  os  cendres  seront  portées  par  des  mères 
et  des  jeunes  guerriers;  (e  peuple  Irançais  ,  tenant  à 
la  main  les  palmes  de  la  victoire,  sera  l'oriienient  de 
celle  touchante  Ci'rémonie. 

Que  (e  père  ,  accompagné  de  ses  fils  ,  leur  dise  : 
Voilà  les  récompenses  que  la  patrie  recmiiiaissante 
accorde  à  ceux  cjui  sont  morts  en  conibatlaul  pour 
elle;  mes  enfants,  quel  sor{  plus  beau,  quelle  mort 
plus  glorieuse!  Barra  et  Viala,  aujourd'hui  l'objet 


de  notre  admiration,  étaient  de  votre  Sge;  comme 
vous,  ilsse  seraient  livrés  aux  jeux  de  votre  enlaïue; 
mais  placés  de  bonne  heure  dans  le  tumulte  drs 
camps.ilsf.iisaieiitdi'i.imonlrela  poussière  aux  escla- 
ves. O  mes  enfants!  à  bnr  exciiipie.  soyez  la  terrent 
des  ro  s  ,  les  sonliens  de  la  ré|iiiblHpu'  et  rhoniieiir 
de  mis  cheveux  blaiies.  Il  leur  dira  aussi  <pii'  ce  iic 
sont  plus,  comme  anlrelois,  les  intrigues  dune  cour 
<{ui  di'cernent  les  récompenses;  ipie  ce  n'est  plus 
le  caprice  d'une  courtisane,  ni  la  naissance,  qui 
dniiiieiit  les  emplois;  il  leur  apprendra,  an  coiiira  re, 
que  la  seule  voie  pour  y  arriver  est  de  possi'der  des 
vertus  et  des  talents  ;  qiie  les  seuls  titres  à  l'iminor- 
lalilè  soutd'avoir  bien  mérite  de  la  (lalrie,  et  d'avoir 
versé  son  sang  pour  elle. 

Que  la  mère  ii  cpii  le  ciel  a  refusé  des  enl'anls 
mâles  dise  à  ses  lilles  :  Vous  voyez  anioniiriiui  un 
giaiiil  peuple  rendant  liommage  au  dévoilement 
hèro'èpie  !  Demain  il  célébrera  la  pudeur  ainsi  que  la 
piété  liliale  :  rendez-vous  digues,  mes  lilles,  de  deve- 
nir lin  loiir  l'obiet  de  son  .iilniiration  ;  méprisez  l'or, 
les  diamants  et  celte  vaine  parure  indignes  des  répu- 
blicaines; ne'e  de  la  corruption,  elle  l'ciigriidre  il  son 
tour.  N'euiprnntez  plus  dt'soruiais  l'éclat  factice  des 
vêtements  soyez  (larées  des  vertus  de  votre  sexe;  vous 
n'en  par.iitrez  ipie  pins  belles.  Quand  votre  destinée 
sera  unie  à  celle  d'un  époux,  servez-vous  de  l'einpirc 
que  vous  a  donné  la  nature  pour  étendre  dans  son 
àine  celui  de  la  verin  républicaine.  Répiiidez,  par 
votre  douceur,  des  (leurs  sur  le  clieniin  que  vous 
avez  à  parcourir  ensemble,  et  que  la  vie  soU  un  pas- 
.s.ige  agréable  :  apprenez  que  la  vraie  richesse  est 
depossi'der  beaucoup  d'eiifaiils.  (ini.  forts  et  coura- 
geux, seront  un  jf/ur  les  di'l'eiisenis  de  la  patrie  ;  ipi'à 
ri'xemple  de  Cornélie  ils  soient  voire  parure  et  l'or- 
neirent  de  vos  maisons. 

Que  le  vieillard  courbé  .sous  le  poids  des  ans,  au- 
trefois le  rebiil  de  sa  famille,  eu  soit  aujourd'hui  les 
délices;  que,  toujours  environné  d'une  nombreuse 
postérité,  il  se  voie  renaître  dans  les  petits  enfants 
(lèses  enfants,  cniunie  ces  arbres  anlnpies  ipii  voient 
s'élever  autour  d'eux  une  plantation  velle  ! 

Que  la  mère  dont  le  lils  est  mort  au  champ  de 
bataille  s'eiiorgueillise  du  sang  ipi'il  a  versé  pour  la 
patrie  ;  que  des  larmes  de'joie  succèdent  aux  larmes 

de  douleur  en  voyant  les  hoi iirs  que  le  peuple 

rceounaissant  rend  à  sa  mémoire  ! 

Et  vous,  ieiinis  républicaiins,  écoutez  la  voix  de 
la  patrie;  c'est  en  vous  qu'elle  a  mis  ses  plus  iloincs 
espérances  :  vos  mères  ont  donné  le  jour  à  i\f»  lié- 
r.is  ;  vous  imiterez  leur  exeiiiide.  La  victoire  va 
vous  ramener  des  amaiils  dignes  de  vous;  c'est  sur 
eux  que  vous  devez  fixer  votre  choix;  g.irdez  vous 
de  dédaigner  ces  illustres  défenseurs  couverts 
d'honorables  cicatrices  :  les  cicatrices  i'es  hi'ros  de 
la  liberté  sont  la  plus  riche  dot  et  rorneineiit  le 
plus  durable.  Après  avoir  servi  leur  pays  dans  la 
guerre  la  plus  glorieuse,  (pi'ils  goûtent  avec  vous 
les  douceurs  d'une  vie  [laisible;  ipie  vos  vertus,  ipie 
votre  chastr  li'coiidité  centuplent  les  ressource,  de 
la  patrie  ;  que  chacun,  vous  voyant  au  milieu  d'une 
nombreuse  lamille  ,  vous  psrie  respeel  et  dise  avec 
ailiuiration  :  Voilà  la  digne  compagne  d'un  eitoveii 
vertueux  ipii  a  perdu  ses  bras  à  l.i  mémorable  loiirnée 
de  Fleiirns  ;  que  les  rejetons  d'un  tel  père,  inanbant 
sur  ses  traces,  soient  les  implacabli'S  eiineinis  de  la 
lyrannie,  et  les  émules  des  Barra  et  des  Viala  ! 
Plan  de  la  fcte  qui  aura  lieu  le  10  thermidor,  pnt/r 

d'crmer  les  honneurs  du  Panthéon  à  Barra  et  à 

Viala. 

A  trois  lioures  après  midi,  iinedécli.nrsPB'^ni'r.'ile  d'artil- 
lerie partira  de  l,i  pointe  occidentale  «lel'iiede  Paris;  elle 
anuoncc  la  cirimonie. 
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Au5«ilôi  le  peuple  se  rassemble  au  Jardin  National  :  sur 
l'ampliilbéâlie  parait  la  Convention,  dans  le  cu'-liinie  de 
repiésentanls  du  peuple;  rliacun  de  ses niemlirrs  lient  ù  la 
main  le  symbole  de  sa  mission  ;  elle  c^t  préiftlc'e  d'une 
niusique  gueiriùre;  les  ariisies  musiciens  clianleut  une 
strophe  analogue  à  la  fête. 

Aprîsce  ctiani,  le  président  delà  Convenlion  monte  à  la 
tribune  et  prononce  un  discours  où  s<iiil  déielnppés  aux 
yeux  du  [leuple  les  Irails  liérnïi|ues  de  linrra  tKW-lgriciilf 
Viutii,  leui-  piélé  (iliale  ,  eu  un  mol  Ions  le^  tilri  s  (jui  leui 
oui  niénlé  les  liunneurs  du  Punllieou;  puis  il  reniel  l'unu 
de  Viala  onlri'  les  niaiuv  d  une  dépuialion  d'enfanls  choi- 
sis dans  chaque  seclmn,  du  nitine  à;:e  que  nos  jeunes  lé- 
publicains,  savoir,  depuis  onze  ans  jusqu'à  lieiie  inclus!- 
vemeul. 

Les  restes  mortels  de  Barra  ,  enfeiniés  dans  une  urne, 
seront  di^po-^és  entre  les  mains  des  mèies  dont  ks  eulanis 
soûl  morts  glurieusenirnl  pour  la  liéfeu^c  de  uolie  libei  lé  ; 
t'est  à  ces  lespecialiles  Ciloyeunes,  ^gahnieul  luio^tes  par 
les  dilTérentes  sections,  à  piuler  ces  restes  précieux,  g.i};e 
immortel  delà  lendre~se  iiliale  dojit  cel  beioîque  euTant 
a  donné  lies  pieuves  si  touchantes, 

A  cinq  heures  trés-piécises  une  seconde  salve  d'artillerie 
sefail  euleudre. 

Les  (iépuiations  des  mères  et  des  enfants  se  mettent  en 
marche  sur  dtu\  colonnes;  le  corlége  est  prérétlé  d'un 
jirand  nombre  de  lamhouis  doni  tessons  lugubres  et  ma- 
jestueux expi'iment  la  uiarche  f  t  !es  sentiments  d'un  grand 
peuple  rassemblé  pour  la  céiémoniela  plus  annusle. 

Chaque  colonne  aura  eu  ute  les  images  de  Barra  et  de 
Viala,  dont  les  actions  seront  repiésenléessur  la  toile, 

A  la  colonne  de  droite  seront  tes  dépulalions  des  en- 
fants; à  relie  de  Rauclie,  les  dépulalions  des  mères. 

Le  milieu  des  deux  colonnes  sera  occupé  par  les  artistes 
des  ibéaires  lurmanl  six  groupes  qui  marcheront  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  premier  groupe  sera  composé  de  la  musique  instru- 
mentale; 

Le  second ,  des  chanteurs  ; 

Le  troisième,  des  danseurs  ; 

Le  quatrième,  des  cliauteusesî 

Le  cinquième,  desilan^euses: 

Le  sixième,  des  poêles,  qui  lécileront  les  vers  qu'ils  au- 
ront composes  en  l'honneur  île  nos  jeunes  héros, 

Vieniieut  ensuite  les  représeulanis  du  peuple,  entourés 
de  braves  militaires  b  essé^  pour  la  défiu'e  de  la  p  itiie;  le 
président  de  la  (ionveHiiou  nonne  la  main  dioteà  l'un 
d'entre  eux  désigné  par  le  sort,  et  la  gauche  à  la  mère  de 
Barra  et  à  ses  filles. 

Le  peuple  f.  nue  la  niaicbc. 

De  dislance  en  di-lance,  les  tambours  feront  entendre 
leurs  roulements  funèbres,  et  la  musique  ses  sous  décbi- 
raiils. 

Les  chanteurs  exprimeront  nos  regiels  par  des  accents 
plaintiTs,  et  les  danseurs  dans  des  pantomimes  lugubres  et 
militaires. 

On  s'arrête;  tout  se  tait;  tout  à  coup  le  peuple  élève 
la  \oix  et  par  trois  fois  s'éerie  :  Ils  sont  morts  pour  la 
patrie!  Ils  sont  mortspour  la  patrie!  Us  sont  morts  pour 
ta  patrie: 

Arrivées  dans  cet  ordre  devant  le  Panthéon,  les  deux 
colonnes  se  raniment  chai  une  eu  demi-ceicle,  pour  laisser 
libre  le  milieu  de  l'enceinte,  et  donner  passage  à  la  Con- 
venlion, qui  va  se  placer  sur  les  degrés  du  temple.  Tou- 
jours les  jeunes  enfants,  les  musiciens,  les  chanteurs,  les 
danseur»  et  les  poètes  seront  placés  du  côté  de  Viala;  les 
mères,  les  musiciennes  el  les  danseuses  du  côté  de  Baira. 

Cependant  les  mues  sont  déposées  sur  un  autel  élevé 
au  milieu  de  la  place  :  antnur  de  cet  autel  les  jeunes 
danseuses  forment  des  danses  funèbres  qui  retracent  la 
plus  profonde  tiisiessc;  elles  répandent  des  cyprès  sui- 
tes urnes.  Au  même  instant,  les  mu-lciens  et  les  cb.inlcurs 
déplorent  les  ravages  du  fanatisme  qui  nous  a  privés  de 
ces  jeunes  républicains. 

Un  nouveau  silence  succède  aux  cris  de  la  douleur  : 
le  président  de  la  Convention  s'avance,  embrasse  les  ur- 
nes, et,  les  yeux  élevés  vers  le  ciel,  proclame,  en  pré- 
sence de  1  Etre  suprême  el  du  peuple,  les  Ininneuis  de 
l'immorlalilé  pour  Baira  et  Agricole  Viala.  Au  nom  de 
la  patrie  reconnaissante,  il  les  place  au  Panlhéou,  dont 
les  portes  s'ouvrent  au  mime  iastaat. 


Tout  cbatîfre;  la  douleur  disparett,  l'allégresse  publU 
que  la  rempbice,  et  le  peuple  par  trois  fis  fait  enten- 
dre ce  cri:  Ils  sont  immortels  1  ils  sont  immortels:  Ut 
so7it  immortels! 

L'airain  tonne,  et  les  ieux  commencent. 

Les  tambours  font  retentir  les  airs  d'un  ronlemenl 
guerrier:  les  danseuses, d'un  pas  joyeux,  répandent  des 
Heurs  sur  les  urnes,  en  font  disparaître  les  cyprès;  lés 
danseurs,  pai  des  attitudes  martiales  qu'accompagne  la 
musique,  célèbrent  la  gloiié  des  deux  héros;  les  poêles 
lécilenl  des  ver^  en  leur  honneur,  el  les  jeunes  soldats 
font  des  évolnlions  militaires. 

Le  piésideni  de  la  Convention  nationale  s'avance  au 
milieu  du  [leupc;  il  prononce  un  discours  apix-s  lequel 
les  mères  porieiil  l'unie  de  Barra  dans  le  Panthéon,  et 
ks  jeunes  enfants  celle  de  Viala. 

Le  président  ferme  les  pintes  du  temple,  et  donne  le 
signal  du  depait.  On  observe  pour  le  retour  le  même  or- 
dre qu'en  allant. 

Arrivée  an  Jaidin  National,  la  Convention  reprend  sa 
place  sur  l'aniphiihéaire;  le  président  fait  un  nouveau 
discours,  dans  liquel  il  retrace  aux  nièiis  les  leçons  de 
vertu  qu'elles  doivent  inspirer  de  bonne  heure  à  tours  en- 
fanls,  ahn  qu'ils  se  rendent  dignes  un  jour  des  hnuneurs 
éclatants  que  la  patrievieni  dedécernci  à  Bana  el  à  Viala: 
il  exhoib  1rs  jeunes  soldais  à  vcngn  bientôt  leur  mort, 
à  se  monlrer  toujours  prêts,  comme  eux,  à  se  dévouer 
gloiieusenunl  pour  la  deli  nse  de  la  patiie. 

Le  peuple  termine  cette  mémorable  el  touchante  céré- 
monie par  les  cris  réitérés  de  Kiee  la  république! 

La  commission  de  l'inslruction  publique  est  chargée 
de  l'exéculiuD  de  la  fêle. 

Décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport  da 
David  sur  la  fêle  héroïque,  et  pour  les  honneurs  du  Pan- 
théon i  décerner  aux  jeunes  Bina  cl  V  a'a,  sera  inséré 
au  Bulletin,  imprimé  et  envoyé  aux  écoles  priinaiies,  aul 
autorités  constituées,  ans  armées,  aux  Snciéfés  populaires, 
et  distribué,  au  nombre  de  six  exemplaires,  à  chaque 
membre  de  la  Convenlion.  » 


Précis  historique  sur  Agricole  \'ia!a. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillel  1793,  des  brigands 
écba|ipés  des  murs  de  Marseille,  réunis  à  tous  les  parli» 
sans  de  l',.risl"eralie  que  renfermait  le  Midi .  nourri-sanl 
le  dessein  insensé,  l'espoir  ciiminel  de  nian  her  droit  ù 
Paris,  d'y  détru  re  la  représentation  naiiouatc,  déploient 
dans  leur  courses  le  drapeau  de  l.i  guerre  civile  el  de  lu 
léljellido.  Aix,  l.arabesc,  Arles,  Tara-con,  oui  éprouvé  le» 
cil'els  de  leur  rage  conlre-révoluliunnaire;  déjà  ils  me- 
nacent les  bords  de  la  Durance.  Les  patriote^  avigminaiSj 
fidèles  à  la  cause  du  peu|)le,  sont  debout;  résolus  de  s'op* 
poser  à  leur  passage,  ils  occupent  la  rive  droite  de  ce 
lleuve. 

Les  rebelles  sont  supérieurs  en  nombre  et  en  artillerie; 
les  ponlons  sont  en  leur  pouvoir.  Couper  inéiipitamment 
les  câbles  à  l'aide  de-quils  ils  vont  irarnser  la  livièrè 
est  l'unique  ressource  qui  resie  aux  républicains;  le 
tenter,  c'est  courir  à  une  mort  certaine  :  une  pluie  dé 
leu  couvre  la  rive  vers  laquelle  il  faut  s'avancer.  Joseph» 
Agricole  Viala,  ûgé  de  treize  ans,  se  présente  pour  celle 
expédition.  Son  courage  au-dessus  de  sa  jeunesse  et  son 
palriotisme  l'avaient  élevé  au  grade  de  commandant  gé' 
lierai  de  la  petite  garde  nationale  connue  sous  le  nom  de 
C  Espérance  de  la  /'<i/iic.  Ce  jour-là  il  avait  quitté  sesépau- 
leiles,  et  s'était  glissé,  sans  qu'on  s'en  aperçût,  dans  les 
rangs  des  citoyens.  La  cnusigne  aux  portes  de  la  ville  était 
de  ne  laisser  sortir  ni  kmmes  ni  eulants.  Il  se  piéscnle  ;oii 
le  reluse;  indigné  de  ce  qu'il  appelle  Un  alfionl,  il  s'élahcê 
sur  une  liache,  s'arrache  des  mains  deceuxiini  veulent 
l'arrêter,  el^  marche  à  pas  précipités  du  côté  des  Ilots.  Si 
hache  est  suspendue  àsa  ceinture;  et  taiidis  qu'il  Iraiichil 
l'espace  qui  sépaïc  la  chaussée  de  pierre,  oOi  les  républi- 
cains sont  reiranches,  du  poteau  où  le  câble  est  fixe,  il  dé-- 
lâche  le  léger  mousquet  dont  il  s'était  armé,  el  fait  feu 
quatre  fois  sur  ses  ennemis. 

Cependant  les  deux  rives  vomissent  la  flamme;  les  bal- 
les sifllent  et  se  croisent.  Viala,  toujours  seul,  arrive  au 
poteau  ;  là  il  jette  son  fusil,  saisit  sa  hache,  et  fappe  à 
coups  redoublés  le  câble  énorme.  Pendaul  le  trajet,  ou 
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depuis  qu'il  frappait ,  il  avait  essuyé  sans  p&lir  cinq  dé- 
cbai'ges  de  mousquetcrie,  à  la  sixième  une  balle  le  frappe 
au  sein  ;  la  hoclie  échappe  de  son  jeune  bras;  il  fait  quel- 
ques pas,  cbancelle  et  loiiibe,  en  prononçant  ces  mots  sa- 
crés :  Sl'an  pas  manqua  ;  aquo  ej  egaou,  more  per  lu  ti- 
terlat,  (  Ils  ne  m'ont  pas  manque:  cela  est  égal  :jc  meurs 
pour  la  liberté.  )  Il  expire.  Le  brave  Guinaud,  son  voisin 
et  son  jeune  ami,  l'avait  suivi  de  loin;  étendu  dans  un 
ravin  à  quelques  pas,  il  recueillit  ses  dernières  paroles.  Il 
voudrait  enlever  son  corps  :  la  mort  pleuvait  à  ses  côtés  ; 
il  est  forcé  de  s'éloigmer.  Un  prêtre  de  Sainl-Remy  s'atiri- 
bua,  sur  le  bamp  de  bataille,  l'honneur  de  l'avoir  assas- 
siné, honneur  que  lui  disputa  un  jeune  fanatique  des  No- 
tes. Les  rebelles,  après  avoir  traversé  la  Durance,  eurent 
la  lâcheté  d'insulter  aux  restes  de  ce  jeune  héros;  comme 
s'ils  eussent  voulu  chercher  et  poursuivre  quelques  restes 
de  vie  dans  ce  corps  inanimé,  ils  y  plongèrent  leurs  baïon- 
nettes, et  l'ensevelirent  dans  les  flots. 

Je  n'essaierai  pas  de  rendre  la  douleur  de  la  mère;  je 
la  conserve  dans  toute  sa  sublime  simplicité;  elle  idolâ- 
trait son  Agricole.  Que  les  mères  jugent  de  l'amertume 
de  ses  regrets  I 

Après  les  premiers  cris,  ces  cris  déchirants  de  la  nature 
et  duseiitimeot  ; 

Il  Citovcncie,  lui  dit-on,  vous  êtes  patriote....  Eh  bien, 
pour  adoucir  votre  douleur,  songez  qu'il  est  mort  pour 
la  patrie.  —  Ah  1  c'est  vrai ,  il  est  mort  pour  la  patrie  I  " 
et  ses  larmes  se  séchèrent. 


SCITE  DE  LA  SÉANCE  OU  3  TUEIÎMIDOR. 
Présidence  de  Collot-d'Herboit, 
Tbibaut  :  Citoyetis,  vous  avez  depuis  longtemps 
chargé  votre  comité  des  secours  de  vous  présenter 
un  règlement  pour  les  hôpitaux  que  vos  décrets 
n'ont  point  supprimés.  Un  fait  que  je  vais  citer  vous 
fera  sentir  la  nécessité  d'accélérer  ce  travail. 

J'allai,  il  y  a  quelques  jours,  avec  plusieurs  de 
mes  cotiègues,  à  l'hôpital  général  ;  nous  fûmes  fort 
c'tonnéi'de  voirplus  de  six  millefemnips,  sans  occti- 
pation,  se  promener  les  bras  croisés  dans  les  cotirs. 
Nous  demandâmes  à  l'économe,  qtte  nous  fîmes  venir, 
pourquoi  ces  lemmes  ne  travaillaient  pas;  il  notis  ré- 
pondit qu'elles  n'avaient  pas  d'ouvrage,  et  que  d'ail- 
leurs il  n'existait  aucun  règlement  qui  leur  désignât 
des  travaux.  Je  demande  que  le  comité  présente  le 
règlement  dont  la  rédaction  lui  est  conliéc;mais 
comme  ce  travail  n'est  pas  encore  terminé,  je  de- 
mande qu'il  fasse  un  rapport  préalable  sur  l'hôpital 
général. 

Je  demande  également  que  le  comité  des  secours 
s'occupe  des  maisons  de  détention,  non  pas  celles 
dans  lesquelles  les  personnes  suspectes  sont  déte- 
nues, mais  des  prisons  insalubres,  telles  que  Bicêtre, 
où  les  prisonniers  sont  tres-mal. 

TauRioT  :  Ces  deux  objets  regardant  l'adminis- 
tration de  police  ,  j'en  demande  le  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale. 

Golpillkau  :  Je  demande  que  le  comité  des  se- 
cours publics  soit  adjoint  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Les  propositions  de  Thibaut  sont  renvoyées  à  l'exa- 
men des  comités  de  sûreté  générale  et  des  secours 
publics,  réunis. 

Menuau,  au  nom  du  comité  des  secours  :  Citoyens, 
je  viens  présenter  à  la  Convention  nationale  un  nou- 
vel exemple  de  la  valeur  et  du  courage  qu'inspire 
toujours  l'amour  de  la  patrie  dans  le  cœur  des  vrais 
républicains. 

Nicolas  Pillet,  menuisier  et  maire  de  la  commune 
de  Niieil,  district  de  Vihiers,  département  de  Maine- 
et-Loire,  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  la  cruelle 
guerre  delà  Vendée,  a  toujours  su,  par  sou  exemple 
et  ses  discours  simples  et  |)leins  d'énergie,  préserver 
ses  Ciincitoyens  de  la  contagion  faiialiiiiie  (|iii  déso- 
lait les  communes  voisines.  Les  habilanls  de  Nucil , 
ayant  toujours  leur  maire  à  leur  tète,  tantôt  servaient 


de  guides  aux  armées  de  la  république,  pour  aller 
combattre  les  brigands;  tantôt  ils  les  repoussaient 
eux-mêmes,  lorsque  ces  scélérats  cherchaient  à  pé- 
nétrer et  se  répandre  dans  la  commune  dcNupil;it, 
à  force  de  valeur  et  de  prévoyance,  ces  bons  citoyens 
avaient  vu  cette  infernale  guerre  terminée,  et  leur 
pays  n'en  avait  presque  pas  souffert. 

Lesrepréseiitaiilsdu  peuple  prirent  un  arrètébien 
rigoureux,  mais  qu'ils  crurent  juste  et  utile;  ils  or- 
donnèrent que  tous  les  habitants  des  différentes 
communes  dont  le  sol  avait  été  souillé  par  la  pré- 
sence des  brigands  seraient  désarmés.  La  commune 
de  Nueil  rendit,  sans  murmurer,  des  armes  qu'elle 
avait  employées  si  souvent,  et  avec  tant  de  succès, 
contre  les  fanatiques  'Vendéens;  mais  elle  prévit 
dès  lors  tous  les  maux  dont  elle  pourrait  devenir  la 
victime. 

En  effet,  citoyens,  le  8  floréral  dernier,  les  bri- 
gands, sachant  les  habitants  de  Nueil  sans  armes, 
\  inrent  en  force  attaquer  cette  commune.  Quel(|nes 
vieillards  et  quelques  femmes  se  sont  sauvés.  Pilb't 
seul,  ce  maire  intéressant,  rassemble  quatorze  bra- 
ves comme  lui.  et,  avec  quelques  mauvais  fusils  de 
chasse,  et  très-peu  de  poudre  et  de  balles,  ils  mon- 
tent dans  le  clocher,  s'y  retranchent  ;  et  là,  pendant 
sept  à  huit  heures,  ils  essuient  un  feu  continuel, 
auquel  ils  répondent  par  quelques  coups  bien  ajustés, 
et  ils  tuent  dix  brigands.  Ceux-ci  ramassent  bois  et  ' 
paille,  portent  le  tout  dans  l'église,  y  mettent  leleti, 
et  cherchent  ainsi  à  forcer  le  maire  etsescoiicitoyens 
à  descendre  du  clocher. 

Mais  c'est  en  vain;  nos  braves  supportent  tout 
avec  courage.  Les  coups  de  fusil  redoublent,  le  maire 
est  atteint  d'une  balle.  Le  coup  est  mortel, il  lèsent; 
il  encourage  d'une  voix  expirante  s(>s  concitoyens 
à  périr  plutôt  ipie  de  se  rendre.  Le  danger  devient 
plus  pressant,  et  c'en  était  fait  de  ces  bons  citoyens, 
si  une  portion  de  notre  armée,  instruite  du  danger 
que  couraient  les  habitants  de  Nueil,  n'était  pronip- 
tement  accourue  à  leur  secours.  Les  brigands  se  sau- 
vent, les  assiégés  descendent  de  leur  clocher;  leur 
premier  soin  est  de  visiter  les  blessures  du  brave 
maire.  Il  n'y  a  point  d'espérance,  il  meurt  au  bout  de 
deux  à  trois  heures,  et  laisse  une  femme  et  cinq  en- 
fants sans  aucune  ressource.  Mais  que  dis-je,  sans 
ressource  !  il  en  reste  une  grande  à  celte  luinillc  in- 
fortunée dans  votre  justice  et  votre  humanité. 

Voici  le  projet  de  décret  ; 

i  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétilion  de 
Marie  Chicoteau,  veuve  de  Nicolas  Pillet ,  menuisier  et 
maire  de  la  commune  de  Nueil,  districl  de  Vihiers,  dépar- 
lemenl  de  Maine-et-Loire,  mort  des  blessures  qu'il  a  re- 
çues en  corabaUant  les  brigauds  de  la  Vendée,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  I".  La  trésorerie  nationale  fera  passer  dans  le 
plus  bref  délai,  à  l'agent  national  provisoire  du  district  de 
Vihiers,  réfugié  ù  Angers,  la  somme  de  600  livres,  pour 
être  remise,  à  titre  de  secours  provisoire,  à  la  citoyenne 
.Marie  Chcotcau,  veuve  de  Nicolas  Pillet,  maire  de  la 
commune  de  Nueil ,  district  de  Vihiers,  mort  des  lilessurei 
qu'il  a  reçues  en  combaltant  i  la  tèle  des  braves  palriules 
de  la  commune,  les  brigands  de  la  Vendée. 

•  II.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétilion  et  les 
pièces  jointes  au  comité  de  liquidation  ,  pour  le  règlement 
de  la  pension,  »'il  y  a  lieu. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  dJ 
vorrespondance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

MenuAU  :  Cluude-l'rançois  Viviand,  né  ù  Paris,  jaloux 
de  concourir  aux  succès  de  nos  années,  s'est  eniûléett 
1792,  après  avoir  participé  avec  ses  frères  d'armes  à  la 
journée  mémorable  du  10  août.  Ce  brave  lidniiiie  s'est 
toujours  monli.  bon  et  franc  républicain;  pliisn  iiis  satel- 
lites des  lyiuiis  cu.^lisés  sont  tombés  sous  les  coups  de  ego 
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bras  vigoureux  !  son  désespoir  aujourd'hui  est  de  ne  pou- 
voir plus  conibalire  pour  sa  pairie.  Il  esl  reviiiu  de  l'ar- 
mée ilu  Nonl  perclus  de  Inus  ses  uieujbies,  mais  la  cause 
de  ses  malheurs  e>l  Irop  belle  pour  qu'il  laisve  ccliappcr  lu 
moiudre  plainte;  il  sail  (jue  la  uation  est  juste  et  rccuu- 
nai<»anlc. 

Lis  secours  que  vous  allez  lui  accorder  sont  d'autant 
plus  pres-ianls,  el  lui  sout  il'autaiit  plus  nécessaires,  qu'il 
est  dans  la  plus  grande  déiresse,  et  que,  pour  romble  de 
malin  ur,  il  a  son  épouse,  encore  jeune,  entiirenient  pri- 
vée de  la  vue.  La  triste  silnalion  de  ce  biove  soldat  a  dé- 
terminé votre  c(Mnité  des  secours  publitsii  vous  proposer 
le  projet  de  décrel  suivant  : 

«  La  Conveulion  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétitiim  de 
Claude-Fiaiiçois  Viviami,  volontaire  de  la  S'Clionde  la 
MaisouCuniiuune,  entièrement  perclus  de  ses  membres  et 
hors  d'élal  de  continuer  sou  service  niililaire,  décrète  ce 
qui  suit  : 

»  Art.  I".  Sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie 
uationale  paiera  au  citoyen  Olande-François  Viviand,  re- 
venu lie  l'armée  du  Nonl,  perclus  de  tous  ses  membres  et 
hors  (l'plal  de  servir  la  république,  la  somme  de  400  liv. 
à  litre  de  secours  provisoire, 

«  La  Conveulion  nalimiale  renvoie  la  pétilion  et  les  piè- 
ces jointes  au  comité  dj  liquidation,  pour  régler  la  pension, 
s'il  }'  a  heu. 

<  Le  présent  décrel  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance.  ■ 
.     Ce  décret  est  adopté. 

Men'Ciu  :  Citoyens,  encore  une  victime  de  la  rage  des 
brigands,  ([ui   rerlaïue  votre  justice  et  voire  Itumaniié* 

Gerirnde  Domaine,  veuve  Louis  Copin,  de  la  cnnunune 
de  Cliollel,  a  perdu  sou  mari  dans  le  premier  combat  des 
bons  citoyens  de  celte  commune  coulre  les  brigands  de  la 
Vendée.  Cet  e  fiiuine  est  sans  ressources  :  mf  re  île  tiuis 
euTanls  en  bas  âge,  el'e  ne  peut  les  élever  sans  les  secours 
de  la  Convention  nalionale;  ses  droits  sout  cciiaius,  elle 
les  réclame  avec  cnnliance.  Voici  le  projet  de  décrit  que 
votre  cDiiiile  des  secouis  m'a  chargé  de  vouspréseuler  : 

«  La  Convenliou  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  cniuilé  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
Gertrude  Domaine,  veuve  de  Louis  Copin,  domiciliée 
dans  la  cnmuiune  de  Chollet,  departiinent  de  Maine-et- 
Loire,  tué  sur  le  cliainp  de  lialaille  dans  la  malheureuse 
journée  du  14  mars  1793  (vieux  slyle  ) ,  lors  de  la  pre- 
mière irrupllon  des  hri^'aiids  de  la  Vendée  dans  cette  com- 
mune, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Alt.  1".  La  trésorerie  nalionale  paiera,  sur  la  présen- 
tation du  présent  déciel.à  la  cilojenne  Gertrude  Domaine, 
veuve  de  Louis  Copin,  lue  ù  Cliollct  eu  cniuhalt.ini  les 
rebelles  de  l.i  Vendée,  la  somme  de  300  livres  ù  titre  de 
secours  provisoire. 

«  La  Convenlion  nalionale  renvoie  la  pétilion  et  lés 
pièces  au  lomilé  de  liquidation,  pour  le  règlement  de  la 
pension,  s'il  y  a  lieu. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspoiuianre.  •• 

Ce  décrel  est  doplé. 

Menu4u  :  Ciloyens,  vous  avez  renvoyé  à  voire  co- 
milé  des  secours  publics  la  péliiion  de  la  citoyenne  veuve 
Gobiii ,  dont  le  mari  esi  mort  ù  la  suile  dés  blessures  qu'il 
a  reçu  s  par  l'explosion  di'  la  nialière  d'un  canon  coulé  ù 
la  fonderie  établie  à  Bri'ti'Uil,  déparlement  de  l'Eure. 

Cette  citoyenne  ne  vivait  que  des  travaux  de  son  mari. 
Chargée  il'un  enTant  eu  bas  âge ,  elle  se  trouve  plongée 
dans  une  grande  misère,  si  vous  ne  vous  bâtez  de  venir  ù 
son  scours. 

Votre  comiié,  toujours  interprète  de  vos  sentiments, 
n'a  pas  balancé  à  lui  accorder  300  livres  de  seroms  pro- 
visoire. En  rouséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  préscnler  : 

"  La  Convenlion  nalionale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publies  sur  la  péliiion 
de  la  ciloyenne  veuve  Gobin,  dont  le  mari,  employé  à  la 
fabrique  des  canons,  esl  moil  à  la  suite  des  blessures  el 
des  ccmps  de  feu  qu'il  a  reçus  le  12  prairial,  |iarl'ex|ilo 
sioii  de  la  matière  d'un  canon,  fi  la  fonderie  de  Breteuil, 
dé|>arlemfni  de  l'Eure,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Ail,  1",  La  trésorerie  nalionale  paierai  sur  le  vu  du 


présent  décrel,  b  la  citoyenne  veuve  Robin,  la  somme  de 
3t)0  livres,  à  lilre  de  secours  provisoiie. 

«  11.  La  l.onvenlion  uaii  nialc  renvoie  la  pétilion  el  les 
pii'ces  juin  les  au  comité  de  liquidation,  pour  le  Kglenienl 
de  la  pension,  s'il  y  a  lien. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance.  » 
Ce  décrel  est  adopté. 

— Une  dépulation  delà  section  delà  Maison-Commune 
félicite  l'assemblée  sur  ses  glorieux  travaux,  et  lui  pré* 
sente  y\n  iiou\eau   cavalier  jacobin. 

Il  Représeolants  du  peuple,  dit  l'orateur,  la  section  de 
la  Maison-Commune  vous  témoigne  sa  r<  connaissance  e( 
sa  joie.  Conduits  par  vous ,  les  Français  volent  de  victoire 
en  vicloire.  Les  Alpes,  les  l'yiéiiées,  l'Océan,  la  Belgique 
entière  relenlis^enl  chaque  jour  du  surcè^  éclatant  île  nos 
guerriers;  c'est  au  nioinenl  où  les  armées  triomphent 
qu'il  convient  de  préparer  de  nouveaux  moyens  de  délrnire 
les  tyrans;  c'est  aussi  dans  ce  monnut  que  la  section  de 
la  Maison-Coiuinune  s'est  empressée  de  mouler  el  d'équi- 
pcrun  nouveau  cavalier  jacobin.  Veuillez,  citoyens  repré"- 
senlants,  eu  approuvant  nos  iiilenlions,  achever  d  électri» 
siT  l'esprit,  d'élever  l'âme,  d'ennaminer  le  cœur  du  hruve 
défensiur  que  nous  ollions  i  la  pairie.  Tout  vous  répond 
de  son  aclivilé  infatigable  à  poursuivre  les  hordes  coali-ées 
et  hurs  lâches  esclaves  just|ue  dans  les  deririers  retran- 
chements de  leur  fuite  ignominieuse  el  précipitée,  t 
Le  président  lépond  à  la  déprrlatirru. 
La  mention  honorable  esl  decréiée.  (On  applaudiL) 
— Merlin  (île  Doua  ),  au  nom  du  comilé  lie  législation, 
propose  le  décret  suitaiil  : 

Il  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législaliou  sur  les  questions  pro- 
posées par  r.rccrrsaleur  public  du  Ir  ibruial  criruirul  du  dé- 
parlement  de  Sei:ie-et-Oise,  et  transmises  par  la  commis- 
sion des  administrations  civiles,  police  el  tribnnaiu; 

<i  1°  SI ,  dans  la  poursuite  des  négligencis  et  délits  non 
conlre-iévolnlionnaires,  commis  par  des  fonclionuaires 
publics  dans  l'execice  de  lents  fouclions,  les  mandaisd'a- 
mener  et  (l'ai  rél  doivent,  d'après  l'article  X  de  la  loi  dn  9 
floréal,  élre  décerrrés  par  les  autorités  auvqrrelles  l'arlicle 
III  de  la  loi  du  80  frimaire  et  la  loi  du  14  germinal  en 
altribuent  le  pouvoir,  oir  si  le  droit  de  les  décerner  est  ré- 
servé à  l'accusateur  public  de  char|rredéparlemeul  ; 

«  2°  Si  l'accusateur  public  peut  el  doit  poursuivre,  suit 
d'oDice,  soit  d'après  des  plaintes  pnrtrciiliérrs  nu  des  dé- 
nonciations civiqrres,  les  négligences  el  délits  non  contrc- 
révululionnaiies  drs  fonclionirair-es  publics  qui  ne  lui  sont 
pas  dénoncés  par  les  auloiités  auxquelles  ceux-ci  sonl  res- 
pectivement subordonnés  : 

0  Consiilér.iul,  sur  la  pi'emière  question,  qu'en  décla- 
rant par  son  décret  du  4  prairial,  que  d'après  l'article  X  de 
la  loi  du  19  iloréal,  les  fonclionuaires  publics  loupables 
de  négliperrces  ou  délits  non  cnnlre-iévolulionnaires,  dans 
l'evercice  de  leurs  ronclions,  doivent  être  Iraduits  aux  Iri- 
bnnaux  criminels  sa/is  aiilri  s  foritidlilés  prénlnbles,  elle  à 
suffisamment  luit  entendre  que  les  fouclions  d'ollicier  de 
police  de  si'ireié  ne  peuvent  être  exercées  i  leur  égard  quo 
par  l'aecnsati'rrr  public;  qu'enfin,  ni  la  concurrence  éta- 
blie par  l'article  UI  de  la  loi  du  39  frimaire,  ni  les  dispo- 
sitions delà  loi  du  14  germinal ,  ne  peuvent  avoir  lieu 
dans  ces  sortes  de  cas,  sauf  l'exception  forurelleinerit  ex- 
primée par  la  loi  du  7  liimaire,  pour  les  délits  qu'elle  a 
prévus  et  non  abrogée  par  le  déciel  du  4  prairial; 

c  Sur  la  seconde  qiieslion,  que  l'article  X  de  la  loi  du 
19  floréal  n'a  pas  en  ponr  objet  de  mellre  à  l'abri  des 
poursuites  directes  de  l'accusateur  public  les  fonctionnaires 
qui  jusqu'alors  y  avaieni  élé  sujets,  quoii|u'ils  fussent, 
sous  les  rapports  d'adminisiralioii ,  places  sons  la  surveil- 
lance d'autres  auioriiés  ;  que  loin  de  lA,  il  a  nssnjelll  ti  ces 
mêmes  ponrsuiles  directes  les  membres  des  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux,  qui  précédemment  n'y  élaieul 
pis  soumis,  ainsi  (|u'il  ié>rille  clairement  du  di  crel  du  24 
Iloréal,  relatif  ù  Camille  Babœuf,  cx-adminislraleur  du 
district  de  Montdidicr,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  déli- 
bérer-. I. 

La  proposition  de  Merlin  est  adoptée, 
Cambon,  au  nom  du  comité  des  linances  :  La  loi  du  10 
septi'rnbre  1790,   défend  aux  meuniers  le  commerce  des 
grains  ou  farines,  à  peine  de  dix  années  Ue  fers. 
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Celle  du  H  porte  qu'ils  scroiil  payés  en  moiuipie  cou- 
ru m  e. 

Il  en  ré'ïiille  que  les  meuniers  détenteurs  des  biens  na- 
tionaux, dont  le  prix  (les  baux  avait  été  slipulc  pay,il)le  en 
gr.iiji*,  parce  qu'ils  en  ncevaicni  eux-niènies  pour  leur 
moulure,  ne  peuvent  plus  satislaire  à  celle  clause  de  leur 
bail  ;  >nlre  cuniilé  des  liriances  pense  donc  qu'il  est  de  vo- 
tre justice  de  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  apiùs  avoir  entendu  son  co- 
mité des  finances,  décrite  que  les  meuniers,  délenleurs 
des  domaines  nitionaux,  dont  les  baux  ne  compnndront 
que  des  moulins,  ne  sont  poini  tenus  d'ac{|uiller  en  grains 
le  prix  de  leur  lu\er,  (|uaiid  même  le  bad  l'aurait  stipulé.  » 

Le  pinjVl  de  décret  piésenle  par  (^anilioii  est  adopté. 

CvtiLON  :  Je  vais  annoncera  la'sendilée  que  celle  fois 
noire  entrée  dans  la  Bi  Inique  ne  ressemble  en  rien  !>  celle 
qnl  a  eu  lieu  sous  Duuinuriez;  alors  il  fallait  envoyer  :^5 
millions  en  nuinéraiie  par  mois  en  ce  pays;  aujourd'hui 
la  Belj;i(|ue  nous  envoie,  au  lieu  de  recevoir.  Ce  in.ilin  csl 
entrée  ù  la  trésorerie  l'avani-garde  aniricliieniie,  qui  s'est 
mise  en  prison  dans  la  caisse  à  trois  clefs;  je  veux  dire  que 
nous  avons  1  eçir  un  ù-toinpie  de  iOO  000  livres  sui  ce  (|ue 
les  représeulauls  du  peuple  nous  font  parvenir.  A  mesure 
qneli's  en>o:s  s'eiri-clueront,  nous  aurons  soin  de  rendre 
compte  i  la  Convenlinn  de  cette  recelte,  qui  se  lait  eu  nu- 
méraire dans  la  Belgique.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  ilécièlo  que  le  discours  de  CambOD  sera 
inséré  dans  le  Biilietiii. 

La  séance  est  levée  ù  trois  heures. 


TlttDUNAL  CRIMINEL  ni^VOLUTIONNAIRE. 

Le  28  messidor.  —  J.-J.  Maraval,  âgé  de  cin- 
qiiai)t('-(|ualie  atis ,  né  au  Puy,  honime  de  loi  et 
liolaljle  ; 

m.-*.  Seiniliac,  Agfi  de  vingt-six  ans,  né  au  Puy, 
CX-liol)le,  ex-miiiiip; 

P.  Si^'iiaiit  l'Elan^,  âgé  de  soixanle-deux  ans,  né 
à  Aulajiiiicre,  ex-iiolile,  à  V.ii)reltp; 

A.  Qiieyriiii,iîgéile  (|iiaraiite  deuxans,  ndà  Escu- 
blao,  |iratieieii,  à  Es|i,igii<iii; 

V.  Esbrayat,  dit  Lalilaiiche,  ii^é  de  cinquante-six 
ans,  né  a  Mniitcii,  maire  (le  Saint-Front; 

J.-P.  Souclics,  dit  Diipii',  àj;t'  de  cinquante-cinq 
ans,  né  à  Mautas,  ci-devaiit  F.nllv.  chirurgien  ; 

J.-L.  Vergea,  agi'  de  (]iiaraiite-dciix  ans,  né  à 
Satignes,  dépailenient  de  la  IlauteLuife,  cx-i)iaiie 
et  juge  de  paix  de  eetle  coiniiiiiiic; 

J.  liouclipt,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à  Saint- 
Paul,  juge  du  Iribunal  d'Issegeau; 

D.  i'aillet.àgéde  Irenle-inialfe  ans,  né  ;i  Ilu^snn, 
mercier,  administrateur  du  district  de  Monislrol  ; 

V.  Ollier,  âgé  de  ciiiqnaiilesept  ans,  né  à  Cfa- 
ponne,  ex-cnri',  à  Miniislnil  ; 

A.  Dutreil,  agi'  de  (luarantp  et  nn  ans,  aubergiste, 
admiiiisUMleiir  du  district  de  Monistrol; 

_J.-A.  Tlicrnic,  âgé  de  (|iiaraiile-ciiiq  ans,  adnii- 
nislratetir  du  district  de  Mmiislrol  ; 

J.  Moret,  ilgé  de  soixante  et  onze  ans,  né  à  Monis- 
trol  ,  notaire  ; 

L.-C.  Darlot,  âgé  de  cinquante  ans,  concierge  de 
l'ex  marquis  de  Maiiboiirg  ; 

L.  Lal)lK',âgé  de  ticnte-cinqans,  néà  Aulnay,  au- 
bel•gisl^ , 

CE.  Levasseur,  ;1gcdetrentesept-ans,né  àSaint- 
Ariiiiiild,  meunier; 

G.  Louyot,  âgé  de  dix-huit  ans,  manouvrier  à 
Goiiiii  ; 

IN.  Papa,  3gé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Mcllière, 
soldat  au  &"  halaillon  (ht  Uotiljs; 

CriiuaiHjns  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
eiiir.  tciiaiil  des  c(U-iespondances  avec  1rs  ennemis  de  la  ré- 
piililKpic;  en  prenant  pail  à  la  révolle  connue  sons  le  niiin 
(/"  Ciimp  (le  Jules;  en  lenaiil  des  propos  coiiire-iévoliilion- 
iiaucs;  CD  vexant,  maltraitant  les  patriotes;  en  uhusaiil 


des  fondions  publiques  qui  leur  étaient  confiées;  en  diln- 
pi:laiit  les  biens  de  la  république ,  en  exiilaiit  h  s  ciloyeiis 
de  la  iiremiùre  réquisiiicni  ù  ne  [las  partir  poor  dcfcnilre 
la  liberté,  elc. ,  ont  élé  condaiiinés  à  la  peine  de  mon. 

M.  Rullièro,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Jou- 
gieux,  uiarchaud  de  chevaux; 

L.  Bobba,âgé  de  trente  cl  un  ans,  Piéinontais, 
serrurier; 
L.  Bobba,  Sge'  de  trente  ans,  perruqnir; 
J.-B.  Vigna,  âgé  de  di.x-hiiit  ans,  Pieinontnis; 
P.  Jacquenier,  âgé  de  di.x-huit  ans,  né  à  Turin, 
liorlogcr; 
Tons  quatre  déserteurs  sardes; 
J.  Pascal,  .ngé  de  vingt  trois  ans,  ne  à  Bologne  en 
Italie,  di-serteur  d'Es|)agne; 

L.  Bombe,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  vigneron  à 
Besa  11(^011  ; 

D.  Paruirntier,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Racoiirt,  coiiuelier; 

C.  Content,  âgé  de  trente-huit  ans,  vigneron,  à 
Bernard  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 
—  P.  Piiiet,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  ex-agetit 
de  Ferrary,  émigré,  exiiuble,  ù  linmaiis; 

P.  Pcrrin,  âgé  de  iiuarante-uenf  ans,  tireur  de 
mines  de  fer,  ex-procureur  de  la  coinniune  de  Fres- 
noy  ; 

L.  Adnet,  .ngé  de  trente-lrois  ans,  maréchal,  ex- 
secrétaire de  la  commune  de  Fresnoy  ; 

C.  Galioiiaux,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Jar- 
nac,  notaire  ; 

M.-R.  Ciianiborand,  àgc'e  de  qtinrante-cinq  ans, 
ex-noble,  l'einine  divorcée  de  Dupleisis,  garde  du 
corps,  à  Asellroy; 

J.  Geilé,  âgé  de  trente-neufans,  et  ex  curé  à  Villc- 
Joubcrt; 

S.  Audigier,  âgé  de  quarante-deux  ans,  ex-curé 
de  S.jinl-L.iurent  de  Peyre; 

C.  Diiplessis-Lamcrlière,  âgt'cde  vingt-neuf  ans. 
(ille,  ex-iiol)le; 

A.-C.  Geolfroy,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Mau- 
beiigp,  liculenant  au  lie  régitnent  des  chasseurs  à 
cheval; 

J.  Brebinn-Lahaye,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né 
à  La  Rochefoucauld,  médecin; 

P.  Poirier,  âgé  de  cinijuanle-cinq  ans,  cultivateur, 
ex-noble  et  maire  de  Saint- Laurent; 

M.  de  Laiiradoiir,  âgée  de  cin(|uante  ans,  née  à 
Lille-Jourdain,  IVriime  de  Poirier,  ex  noble; 

M.  Bei.sseries,  dit  Li'veillé,  âgé  de  cinquante  ans, 
oflicier  inuiiici|)al  de  Jiimilhac  ; 

Convaincus  de  s'élre  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
entrelenanl  des  intelligences  avec  les  eiiiieniis  de  riital,eii 
leur  fournissant  des  secours  en  argeiil ,  en  provoquant  et 
exciianl  des  émeutes  lemiant  à  la  dissolution  de  la  repié- 
sinlaliou  nationale,  etc.,  ont  élé  condamnés  ù  la  peine  de 
moi  t. 

J.  Giroux,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Mirabel ,  dé- 
parlement de  i'Aiu,  laboureur,  cx-inaire  de  cette 
comiiiiiiie; 

F.  Rochon,  âgée  de  dix-ncufans,  ouvrière  en  linge, 
àMinillucI;  ^ 

C.  Sauge,  âgé  de  quarante-deux  ans,  manouvrier, 
à  Chalauiont; 

C.  Levrat,  âgée  de  trente-huit  ans,  née  à  Monliuel, 
feuiine  Garnier  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Du  29  messidor.  —  J.-L.  Aiidelierl  Iliinlieau,  âgé 
de  cinquante  neuf  ans,  né  à  Aix,  inailic  de  mathé- 
nialii|iies,  rue  de  la  Verrerie; 

L.  Ruiuet,  àgi'C  de  (inaïaiile  ans,  nc'c  à  Auglard, 
feniine  (le  Blaisut,  ciiisinierdcrtx-ambassadeuf d'An- 
gleterre, rue  des  Fontaines; 
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A.-L-L.  Calmer,  âgé  de  qiuranlp-Iiuit  ans,  né 
à  La  Haye,  ancien  négociant  à  la  Planchette  près 
Paris; 

L.-J.  Yvon,  âgé  de  quarante-huit  ans,  courrier  de 
la  malle,  à  Paris; 

F.  Morel,3gé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Stras- 
bourg, perruquier,  à  Bar-sur-Ornain  ; 

F.  Croisy ,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Paris  ; 

M. -G.  Trezel,  âgée  de  ciuquanle-deuxans,  née  à 
Conipicgne  ; 

H. -A.  Haunisset,  âgée  de  cinquante-deux  ans,  née 
à  Reims  ; 

Sl.-C.  Lidoine,  âgée  de  quarante-deux  ans,  née  à 
Paris  ; 

A.  Pellerat,  âgée  de  trente-quatre  ans,  née  à  Cas- 
sart  ; 

M.  Tourrct,  âgée  de  soixante-dix-neuf  ans,  née  à 
Mony; 

M. -A.  Piedcourt,  3gée  de  soixante-dix-huit  ans, 
née  à  Paris  ; 

M. -A.  Brideau,  née  à  Belfort  ; 

M.-C.-C.  Brad,  iîgéede  cinquante-huit  ans,  née  à 
Bourt; 

R.  Chrétien,  âgée  de  cinquante-quatre  ans,  née  à 
Evreux  ; 

M.  Dufoiirt,  née  à  Beaune; 

A.  Roussel,  âgée  de  cinquante-deux  ans,  née  à 
Fiesne  ; 

E.  Ve:^olar,  âgée  de  trente  ans,  née  à  Ligne; 

M. -G.  Meunier,  âgée  de  trente-neuf  ans,  née  à 
Fraiieiade  ; 

C.  SoliOM,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  née  à  Coni- 
picgne ; 

T.  Soiron,  âgée  de  quarante-cinq  ans;  ces  seize 
dernières  ex-c.irniélites,  à  Compiègne; 

C.-L.-D.  Mulot  Lamenardière,  âgé  de  soixante 
ans,  né  à  Paris  ; 

T.  Kepplcr,  âge  de  soixante-dix-sept  ans,  né  à 
Dékingen,  enSouabe,  syndic  de  la  ci-devant  abbaye 
d'AndIau; 

C.  Borels,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Saint- 
Jean-d'Issoudun ,  se  disant  cultivateur  ,  à  Montor- 
tier  ; 

C.-H.  Tellier,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Tours, 
ex-greffier  du  tribunal  de  paix  de  Marseille  ; 

J.  Yung,  âgé  de  trente-sixans, cordonnière  Stras- 
bourg ; 

P.-F.  Monnet,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Recologne, 
cx-prclre,  instituteur,  employé  dans  les  fourrages  à 
Strasbourg  ; 

F.  Edelmann,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  musi- 
cien à  Slrasliourg  ; 

L.  Edelmann, "âgé  de  trente  et  un  ans,  fabricant 
d'instruments; 

J.-A.  Dclamel-Bournet,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né 
à  Joyeuse; 

Convaincu-^  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peuple  en 
conspirant  dans  l'intérieur  lie  la  république;  en  enlrete- 
Icnanl  des  inteiligunces  avec  les  ennemis  de  l'Elal;  en  in- 
carcérant arbitrairement  des  citoyens  ;  en  arborant  la  co- 
carde blauclie;  en  lormant  des  conciliabules  lanaliques; 
en  composant  et  conservant  des  écrits  cnntre-révolulion- 
iiaires;  eu  iiorianl  des  secours  aux  émigrés;  en  s'oppo- 
sautau  recrutement;  en  participant  au\  projets  du  con- 
spirateur Schneider;  en  eicilaut  des  alarmes;  en  portant 
les  armes  contre  la  république,  etc. ,  etc.,  ont  été  cou- 
damnés  à  la  peine  de  mort. 

J.  Bergerac,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  An- 
gers, grellier  de  la  ci-devatit  connétablie; 

J.-C.  Michelot,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à 
Besançon,  caissier  principal  de  l'année  du  Hhin; 

J.-B.  de  Beaune,  âgé  de  trente-six  ans,  Araéiicaiu, 
serrurier  à  Vaugiiaid; 


J.-B. -F.  Dupont,  âgé  de  trente-huit  ans,  charron, 
grande  rue  de  Vaugirard  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquiités  et  mis  en  liberlé. 

—  J.-B.  Brothal,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Marsillac,  ex-curé; 

L.  Menard-Dubois,  âgé  de  quarante-six  ans,  vi- 
gneron à  Romans-Martin  ; 

L.-P.  Mesnard,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Rivière, 
veuve  de  Dnpret-Pradot; 

P.  Lejeune-Ratnonet,  âgé  de  soixante-six  ans,  la- 
boureur à  Saint-Cyr,  département  de  la  Dordugnc  ; 

A.  Petit,  âgé  de  quarante-sept  ans,  mégissier  ù 
Albert; 

P.  Pruneyre,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Brioude,  caporal  au  1"  bataillon  de  la  Haute-Loire; 

M.  Hubert,  âgé  de  trente-six  ans,  instructeur  des 
volontaires  de  La  Ferté; 

J.  Labrousse  de  BolTrand,  âgé  de  quarante  ans,  e.x- 
noble  à  Mont  Trou  ; 

P.-E.  Chasseloup,  néàCorbeil,  ex-armurier  du 
36  régiment  de  hus.sards  ; 

L.  Hellot,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Rouen,  ca- 
pitaine en  second  dansles  charrois,  à  Cliamilly  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
s'opposant  à  l'exécution  des  lois  ;  en  troublant  les  munici- 
paiilés;cn  empécbantla  lecture  desdécretsde  laCunvenlion 
nationale;  en  provoquant  le  rétablissement  de  la  rojanlé; 
en  commettant  des  inlidélilés  envers  la  république ;encn- 
trelcnant  des  inlelliiiinces  avec  les  ennemis  dcrElal,  etc., 
ont  élé  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

S.L.  Lcguculle,âgédetrcnte-netif  ans,  journalier 
à  Ladnu ; 

A.  Massuet-Bellot,  âgé  de  quarante-huit  ans,  vi- 
gneron, ù  Villejiiif; 

J.  Gautron-Bailly,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à 
Beaune,  vigneron  ; 

J.  Fonrnier-Carré,  âge  de  quarante-neuf  ans,  cul- 
tivateur à  Garotine; 

J.-B.  Légal,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Dottriiic- 
nie,  matelot; 

A.-U.  Thiery-Devienne,  âgée  de  vingt-sept  ans, 
née  à  Metz; 

E.  Gautiiier,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  La- 
dan,  vigneron  et  membre  du  comité  de  surveillance 
de  cette  commune  ; 

Coaccusés,  ont  clé  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

THÉnnr,  DE  L'OeÉnA-CoMiQtE  NATIONAL,  ruc  Favarl. — 
Agiicolc  I  iala,  ou  (e  Héros  de  treize  uns,  pièce  patiioli- 
que,  précédée  de  Camille,  ou  le  Souterrain. 

En  attendant  la  1"  représentation  des  Epreures  du  flc- 
publicain,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'arieties. 

■  Théâtre  db  la  Uéfiblique,  rue  de  la  Loi. — Bruliis, 
tragédie  de  Voltaire. 

TnÉAiKE  DB  la  nuE  Feydeiii.  —  Lodoïska,  opéra  en  3 
actes. 

Demain  Claudine,  ou  te  Petit  Commissionnaire. 

TuBAir.E  De  l'Êgaliié,  section  de  Marat.  — Auj.  Keli- 
che. 

Demain  le  Bienfait  anonyme;  5e/if0 ,  opéra,  et  la  Fêle 
des  Segres, 

En  altendanl  le  Fermier  républicain,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté, 

Théaibe  LTBioiE  DES  Amis  DE  LA  Pati\ie,  ci-dcvant  de  la 
rue  de  Louvois. — Kelàche. 

En  altendanl  la  1"  représentation  du  Mariage  ciriqui. 

Théatbb  du  Vacdeville.  —  Arlequin  Pggmalion;  Us 
Amours  d'Eté,  et  l'Alarmiste. 

Demain  ta  Nourrice  républicaine, 

TniiATBR  DE  LA  CiTÉ.  —  VARIÉTÉS,  —  Les  Dtux  Crtna' 
diers,  et  l'Adoption  villageoise. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  JlOMTEl'R  l'NI\ERSEL. 

N"  306.         Scxlidi  6  Thermidor,  l'an  2e.  (Jeudi  24  Juillet  1794,  viatx  style.) 


POLITIQUE. 
r.ÉPLBLIOUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE   LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT    AUX   CI-DEVANT    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Barére. 

ÏÉAACEBU  1"  THERSIlDOn. 

Après  lecture  du  procès- rerbal ,  adopté  sans  rcclania- 
lion,  on  passe  à  la  correspondance. 

Un  ciiojen  écrit  de  Blaje  : Le  canon  d'alarme  se 

fait  entendre;  des  émissaires  sedétaclienl;  ouclierclie,  on 
aperçoit  un  pavillon  en  licnii' ,  on  voit  un  gros  bâtiment 
donnant  la  liandc.éclioué  sni  un  banc.  Aussitôt  les  oUiciers 
du  port  font  inviter,  par  l'organe  du  muire,  tous  les  ci- 
toyens à  voler  au  secours  du  vaisseau  naul'nigé:  oncourl, 
on  vole,  on  arrive  sur  le  rivage;  à  l'exemple  de  leurs  cliifs 
intrépides,  les  citoyens  de  tout  âge,  de  tout  sexe  se  préci- 
pitent à  l'envi  ;  et  pendant  que  les  plus  agiles  s'élancent  sur 
les  bateaux  A  Ilot,  d'aulres  non  moins  inlrépides  déchar- 
gent les  gabarres  et  les  lancent  à  l'eau. 

«  Malgré  la  violence,  lacontiariélé  desTenlset  des  llols, 
on  parvient  enfin,  à  force  de  voiles  et  de  rames,  à  sauver 
le  vaisseau  naufragé.  Si  le  bâtiment  est  remis  à  Ilot,  s'il 
est  en  état  de  continuer  sa  route  jusqu'à  la  pointe  de  l'ile 
du  Pâté,  on  le  doit  aux  savantes  et  hardies  manœuvres 
que  les  officiers  et  marins  de  ce  port  ont  employées  avec 
autant  d'accord  que  d'inlelligence.  Le  salut  de  ce  bâti- 
ment, nommé  les  Deux-Fréies,  est  d'autant  plus  précieux 
que  son  principal  chargement  consiste  eu  farines,  et  que 
ta  perle  eût  été  irréparable.  » 

—  Un  citoyen  rappelle  à  la  Société,  qu'elle  a  arrêté 
dans  sa  dernière  ^énnce  que  Gauthier  serait  tenu  de  ré- 
pondre sur  les  dénonciations  portées  contre  lui,  relative- 
ment au  siège  de  Lyon;  il  deina iule  que,  s'il  ne  parait  pas 
i  la  tribune  aujourd'hui ,  il  soit  exclus. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  Gaiithit  r,  dans 
laquelle  il  prétend  que  la  dénonciation  est  l'ellet  d'une  in- 
trigue qui  opprime  le  département  de  l'Indre:  il  annonce 
qu'il  s'occupe  de  rédiger  par  écrit  les  motifs  de  sa  justifi- 
cation ;  il  invite  la  Société  ù  suspendre  son  jugement  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  éléenleiulu. 

Gouly  fait  part  que  Gauthier  se  trouve  obligé  d'écrire, 
paice  qu'il  lui  serait  impossible,  dans  la  position  où  il  se 
trouve,  de  se  faire  entendre  de  la  Société,  s'il  n'avait  pas 
écrit  sa  justification  ;  il  annonce  que  la  faiblesse  de  sa 
cnmplexion  en  est  la  cause. 

Le  citoyen  qui  dénonce  Gauthier  demamle  avec  instance 
que  Gauthier  monte  à  la  tribune,  ou  qu'il  soit  rayé. 

Dumas  tait  observer  que  la  situation  du  dénoncé  exige 
que  la  Société  lui  donne  le  temps  de  répondre  ;  il  demande 
en  conséquence  l'ajournement. 

Gouly  dénonce  celui  quia  parlé  contre  Gauthier  comme 
un  calomniateur  et  l'insirumeiit  d'une  intrigue  qui  s'étend 
dans  tout  le  département  de  l'Inilre. 

1  Cet  homme,  dit-il,  qui  est  venu  vous  dire  derniè're- 
mcnt  (|u'il  ne  dénonçait  pa-  facilement,  et  (ju'il  ne  le  fai- 
sait que  quand  il  avait  de  giandi's  preuves,  m'a  dénoncé 
moi-même  d'une  manière  infûme  à  la  Société  de  Bourg, 
sansm'avoir  jamais  connu  ;  je  demande  qu'il  vienne  avec 
moi  au  comité  de  sûreté  généiale  pours'y  expliquer.  i> 

Un  membre  atteste  que  le  dénonciateur  de  Gauthier  est 
un  bon  patriote;  il  offre  de  l'accompagner  au  comité  de 
sûreté  générale. 

On  demande  que  Gouly  fasse  part  de  la  dénonciation 
dont  il  se  plaint. 

Gouly  repicnd  la  parole,  et  fait  part  que  son  dénoncia- 
teur a  signé  qu'il  était  un  stipendié  de  Pill,  et  qu'il  n'était 
allé  en  qualité  de  repiésenlant  dans  le  pays  de  Gex  que 
pour  Ijïoriser  lévasion  des  contre-révnlutionnaires,  et 
qu'il  a  signé  des  choses  plus  infâmes  encore. 

3' Série.  — Tome  nu. 


Le  citoyen  dont  parle  Gouly  se  plaint  de  ce  que,  jiour 
éluder  la  réponse  aux  faits  (|u'il  impute  ù  Gauthier,  on 
cherche  à  le  taire  passer  pour  le  calomniateur  d'un  autre 
citojen.  Il  avoue  qu'il  a  dénoncé  des  arrêtés  de  Gouly 
dans  le  sein  de  la  Société  populaire,  et  qu'il  a  dit  qu'ils 
tendaient  à  la  contre-révolution  ;  il  déclare  qu'en  cela  il 
n'a  fait  qu'émettre  librement  son  opinion,  et  qu'on  ne  doit 
pas  le  lui  imputer  arrime. 

Gouly  aimonce  que  le  prêopinant  n'a  pus  dit  la  véritéen 
déclarant  qu'il  avait  fait  sa  dénonciation  dans  le  sein  de  la 
Société  populaire  dont  il  est  membre:  il  assure  qu'elle  a 
été  faite  dans  le  sein  de  celle  de  Bourg,  oii  le  dénonciateur 
se  trouvait  en  passant:  il  insiste  pour  le  renvoi  au  comité 
de  siireté générale.  (Adopté.) 

—  Le  citoyen  Gouillard,  du  district  de  Béthunc,  juré  au 
tribunal  révolutionnaire,  se  piesente  pour  passer  au  scru- 
tin épuratoire. 

Robespierre  jeune  se  plaint  de  ce  que  la  Société  admet 
trop  tacilemenl  des  citoyens  an  ivanl  des  dépaitements,  et 
sur  lesquels  on  n'a  pas  de  renseignements  positil's;  il  de- 
mande qu'on  suspende  toute  épuration  de  cesclovens. 

Un  membre  rend  honimageau  patriotisme  de  Gouillard, 
qui  s'est  toujours  bien  conduit  dans  son  district,  dont  II 
é'ait  administrateur. 

Renaudin  affirme  que  les  citoyens  qui  composent  le  tri- 
bunal révolutionnaire  ont  montré  jusqu'à  présent  lesmeil- 
leurs  principes. 

Robespierre  jeune  reprend  la  parole  pour  faire  observer 
que,  toutes  les  fois  que  la  Société  s'est  écartée  des  règles 
pour  admettre  des  individus  dans  son  sein,  elle  y  a  intro- 
duit des  traîtres.  11  rappelle  que  Kelleimann  fut  admis 
contre  son  gré,  et  contre  les  règles,  et  que  Kellermann 
s'est  conduit  depuis  en  traître.  Il  consent  5  ce  que  le  ci- 
toyen Gouillard  soit  admis;  mais  il  persiste  à  demander 
que  désormais  on  ne  reçoive  aucun  citoyen  venant  des  dé- 
partements, sans  avoir  sur  son  compte  des  renseignements 
précis. 

Dumas  demande  que  l'on  emploie  une  grande  attention 
quand  on  reçoit  des  membres,  attendu  que  les  ennemis  du 
peuple  cherchent  à  s'insinuer  partout.  Il  annonce  qu'au- 
jourd'hui le  tribunal  révolutionnaire  a  lait  justice  d'un 
homme  qui  avait  émigré  cinq  fois  pour  porter  des  milllions 
aux  ci-devant  princes  d'Artois  et  Condé;  cescélérat  avait 
en  l'audace  de  se  placer  au  tribunal  révolutionnaire,  où  il 
était  secrétaire,  commis  principal  ;  il  avait  aussi  trouvé  le 
moyen  de  se  procurer  une  entrée  dans  la  Société  des  Jaco- 
bins. Il  demande,  d'après  cet  exemple,  que  la  Société  n'ad- 
mette désormais  personne  sans  être  sure  du  patriotisme  de 
celui  qu'elle  admettra. 

Renaudin  annonce  que  le  traître  dont  Dumas  vient  de 
parler  avait  été  pp■é^enté  au  tribunal  par  son  oncle  Nollin, 
employé  au  même  tribunal  ;  ce  Nollin  est  maintenant  en 
arrestation. 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de  Robespierre 
jeune  est  adoptée. 

Le  citoyen  Gouillard  est  admis. 

—  Les  citoyens  Moulins,  Lultinct  Quinault  sont  éga- 
lement admis. 

—  Un  citoyen  du  département  du  Jura  fait  lecture  d'une 
pétition  qu'il  doit  présenter  à  la  Convention,  et  dans  la- 
quelle il  dénonce  ie  repiésentant  du  peuple  Prault,  pour 
avoir  commis  des  vexations  et  des  persécutions. 

Robespierre  ;  Je  ne  prétends  pas  prononcer  aucune  opi- 
nion sur  cette  aHaire,  parce  que  je  ne  la  connais  point  as- 
sez: mais  ce  qui  vient  d'être  dit  doime  lieu  ù  des  rétiexions 
fâcheuses,  que  je  ne  saurais  m'empèchcr  de  vous  commu- 
niquer. 

Lorsque  j'ai  pris  à  cette  tribune  la  parolect  nlieccuxqui 
cheri  lient  à  étonlfer  les  plaintesde  l'innocence  et  du  patrio- 
tisme opri  niés,  je  m'at tendais  liien  que  l'on  abuserait  de  mes 
réclamations,  et  que  ceux  (|ni  les  avaient  rendues  néces- 
saires chercheraient  à  les  faire  tourner  au  prolit  de  leur 
perversité.  Ceci  s'applique  uniquement  ù  ceux  qui  veulent 
s'identilicr  à  la  Convculion  cl  la  remplir  dj  leurs  propres 
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inqiiiéliides,  pourconspirprimpiinémcnl  conlrccllo.  Ceux- 
là  voudraieiil  voir  piodinniT  des  dëiionrial  ons  li.isaidik'S 
Ciinlie  1-  s  it'|iré''iiil;in:>  du  peuple,  exempts  de  repiuclies, 
OU  (|ui  n'oiil  r.ulli  i|iu'  p. Il  eiieui,  pour  dunuei  de  la  coii- 
sisl.'Uce  à  leiii  s.isiènie  de  Icireur. 

Je  suis  loin  d'inipuli'i  nuciiiie  inleniion  pareille  aui  ci- 
toyens qui  viiniienl  de  pailer,  el  de  i  roire  (|ue  leurs  plain- 
tes soieiil  sans  lundeuienl  ;  j'ai  même  lieu  de  penser  que 
des  cou|ie-ië\oliiliuniiair<  s  li>'|>ucriles  oui  pu  iruiiiper  la 
reli;;ioii  du  iepiésenl;int  du  peuple,  eluppiinier  les  bu«i$ 
cilujen'.  C'esl  une  iujiislice  q^ie  le  gouverni  meiil  aura  à 
réparer;  mjis  je  dis  que  le  clloveii  Pr.iull  ne  jioi  le  pas  le 
caraclèic  d'iiu  cnii«piraU'Ui  el  d'un  cliel  de  pai  li. 

Rien  n'esl  plu-  facile  que  de  rendre  ,uslicpà  des  ciliyens 
qui  (Mil  d.s  léclauialiuns  ù  l'aire,  sans  Irouveriles  euupa- 
klis  dans  les  repieseulanls  qui  n'uni  élé  que  tionigiés.  11 
r.iiil  savoii  dislingiierles  mesures  dictées  dans  un  munieiU 
d'erreur  d'avec  celles  qui  ont  clé  aiédilees  par  une  malice 
profciide. 

Loin  de  vou'oir  repousser  par  ces  réflexion'!  les  plaintes 
des  palrioles  (opprimes,  j'ai  voulu  seulement  apiieler  leur 
a:lenliuii  sur  les  précautions  que  leur  impose  quel(|nefois 
la  mécliancelé  de  leurs  ennemis.  Ccnv-ci  voudiulenl  voir 
CCrnser  deslintnmes  puis,  ou  dénoncer  sans  me-ure  I'hi- 
reur  comme  le  crime,  pour  acciédiler  par  là  cepiincipe 
affreux  el  tjrannii|ue,  inventé  par  les  coupaldes,  que  dé- 
noncer un  représeuanl  iu&déle,  c'esl  couspiier  contre  la 
represenlalion  n.ilionale. 

Vous  \0)ez  entre  quels  écucils  leur  perfidie  nous  force 
i  man  lier;  mais  nous  éviterons  le  naufiaxe.  La  Conven- 
tion est  pure,  en  yénéial  ;  elle  est  au-dessus  de  la  crainte, 
comme  du  crime.  Elie  n'a  rien  de  commun  avic  une  poi- 
gnée de  ccnjuiés.  l'our  moi ,  quoi  qu'il  puisse  arriver,  je 
déclare  aux  contre-révolulionnairis,  qui  ne  veulent  clicr- 
cber  leur  salut  que  dans  la  ruine  de  1 1  paliie,  qu'en  dépit 
de  Inulrs  les  trames  dirigées  contre  moi .  je  conlinueiai  de 
démasquer  les  iiailies  et  de  iléli  ndie  les  opprimés, 

La  déiioiicialion  fuiie  coiilre  Piaull  esl  renvoyée  au  co- 
mité de  salut  public. 

—  Dumas  pi  end  la  parole  pour  donner  dis  éclaircisse- 
ments sur  les  pii^eeulions  exerc  es  couire  les  pali  iules  du 
déiiarlemenl  du  Juia.  Il  iii~lriiit  la  Sociélé  qu'il  y  a  dans 
Paris  quatre  sérierais  qui  son!  Us  auleiir-  d<  s  an eslalions 
les  plus  arbilraires.  (^)uinze  pi  les  de  fanille,  tous  exctl- 
leiils  sans-culotles,  gémisseul  daus  ks  prisons,  en  verlu  de 
fausses  déiionciali'iis. 

Il  annonce  qu'il  j  a  un  sysu" med'oppression  qui  a  écrasé 
lespalrioles  el  Usa  plongés  dans  leseacliuls,  où  ils  ont  été 
cliaigés  de  1ers  de  la  pesanleur  de  dix-liuil  livres.  Les  in- 
triganls  qui  aujourd'lini  nu  lient  ce  svsième  à  exécution 
étaient  anlielois  les  amis  des  coutre-revolutionnaires;  ils 
ont  pris  desairèiés  purlani  défense  d'arrêter  des  individus 
que  la  Cuuvenlion  avaii  mis  liois  de  la  lui. 

ApiH  queLi|iies  ubsertalinns,  Dumas  nomme  les  quatre 
individus  qu'il  dénonce;  ils  oui  trouvé  le  imijeii  ilolilenir 
des  emplois  auprès  du  comité  de  siirelé  générale.  ,L'un  esl 
le  noininù  Loschii,  secrétaire  de  ce  comilé,  inlnganl,  ain- 
Lilicux,  fou'be.  Il  est  al  é  à  Lons-le  Saulnier,  où  il  a  pro- 
po^é  réhirgissement  de  plusieuis  fédér^dislis  incaicércs,  et 
il  a  cliei'cbé  à  atténuer  les  déiioucialivns  portées  contre 
eux. 

Le  sicondestGénissel,  chef  de  bureau,  hypocrite  adroit, 
parent  d'immmes  mis  hors  de  la  loi,  dénoncé  pour  s'être 
tianspiirlé  à  Lons  le  Saulnier,  el  y  avoir  incarcéré  les  huit 
meilleurs  paliioles,  dissous  le  comilé  de  surveillauce,  el 
menacé  la  Sociéie  populaire  du  même  sort. 

Le  lioi-ième  i  si  Ju^-bin,  aristocrate  de  première  créa- 
tion, el  qui  se  sérail  ciu  dé-honoré  qoe  île  ne  pas  ëlre  ré- 
connu pour  tel  :  cel  homme  était  d'une  insolence  extrême 
dans  le  temps  du  fédéralisme. 

Le  quatrième  e^l  Dagni  ;  il  est  dcnoncé  comme  déser- 
teur, il  pour  avoir  nionlié  la  plus  grande  impudence  dans 
le  temps  du  rédeialisnic. 

Dumas  déclare  que  ces  quatre  inilîvidus  sont  le  foyer 
d'oppiession  des  patriotes  du  Jura;  ce  sont  eux  qui  ont 
fait  iiiearcérer  les  quinze  pères  de  famille  qnisonl  ù  Paiis. 
Trois  de  ces  malheureux  ayant  élé  traduils  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, l'accusateur  public  lit  assignerle  maireel  le 
sccrciairc  général  de  la  coiunuu-.o  pour  déposer  sur  des 


faits  publics  et  notoires.  Quand  on  a  su  qu'ils  étaient  arri- 
vé-, on  lésa  dénoncés  cuimne  des  héheilislis;  les  qualre 
einplovés  au  ccnniléde  sCirelé  générale  uni  surpris  un  ar- 
réié  qui  oi  donnait  (|ue  les  trois  accusés  ne  sciaient  pas  tra- 
duits au  trihiiiial  jusqu'il  nouvel  oidre.  L'orateur  déclare 
qu'on  voulait  avoir  le  temps  d'inventer  de  nouvelles  ma- 
nœuvies  pour  perdre  ces  lios  malheureux.  Leurs  lâches 
déiiiiiicialenrs  craign.iient  que  la  véiilé  ne  vint  5  percer,  et 
que  lis  dé 'Oiicés  ne  parvinssent  à  faire  connailre  leur  in- 
noci  nce.  Ces  cilovens  ne  som  a'  cusés  que  d'avoir  fait  des 
dénonciations  très-iusies;  un  a  l'ail  eulendre  des  aristocra- 
tes et  des  émigrés  pour  les  perdre. 

Dun)a~  termine  en  demandant  que  des  commissaires 
soient  nommés  pour  inviter  le  comilé  de  sa  lui  iiublicà  s'oc- 
cuper de  la  silualion  du  Jura  el  des  patriotes  de  Dôle,  et  à 
rendre  à  ces  derniers  la  Irar.quilliié.  —  Adnpié. 

—  Le  scruiin  donne  à  la  Sociéié  pour  présideul  Elie  La- 
coste, dépulé. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION   NATIONALE, 

COMITÉ  DE  SALUT  PUDI.IC. 

Exirail  du  registre  des  arrêtés  du  comilé  de  saluC 
public  delà  Convenlion  nationale. 

Du  vingt-deuxième  jour  de  messidor,  l'an  2*  de 
la  république  française,  une  cl  indiviMhle. 

«  Le  comilé  de  salut  public,  iiifuniié  par  un  jjriiiid 
nombre  de  réclainatiuiis,  cl  le  rnpporl  île  lu  tuni- 
iiiission  du  coiunicrce  et  des  appiovisioiiiiPiiifiils, 
que  les  (abrii|ues  de  tuiles  éprouveiil  une  delériora- 
liou  seusilile  ; 

"Considérant  que  la  nianvaisp  fabrication  rendrait 
illusoire  la  loi  sur  le  ratixinium;  ijue  les  tableaux 
lires-e's  sur  les  ineiiioires  des  adiriiiiislialioiis  de 
dislrift,  nedistin;;iiaiit  les  toiles  de  la  pliijiait  des 
fabriques  que,  par  la  deii'iniinalion  de  première  et 
s  coude  qualité,  il  lie  reslerail  à  raeiieleur  aueiiii 
moyen  de  les  distinguer  ;  que,  la  fabrication  s'alté- 
raut  et  se  diiei  lorait  de  jour  en  jour  ,  on  ne  trou- 
verait bientôl  plus  de  ces  toiles  qu'on  appelait  de 
première  qualité ,  et  (ju'on  appliquerait  celle  déno- 
mination elle  maximum  du  (irix  à  des  toiles  inlé- 
rieiires;  que,  toiiles  les  qualités  se  trouvant  dété- 
riorées,il  en  résulterait  (pie  les  toiles  seraient  de 
iiioindre  durée;  qui;  la  consommation  en  serait 
douille  on  Iriple  ;  que  les  matières  premières  devien- 
draient insnllisautes;  que  la  républiiiue  serait  rd- 
dtiile  à  chercher  dans  les  pays  éirmigers  des  appro- 
visidiiiiements  de  matières  dont  elle  n'avait  pas 
encore  nuiiiqué;  qu'une  bonne  faiiricalion  assurant 
la  durée  des  toiles  économise  les  matières  premières, 
et  préservera  la  républiijue  de  se  voir  tributaire 
des  antres  nations  pour  des  besoins  qu'elle  peut 
satislaire  avec  ses  productions  territoriales;  qu'il 
est  urgent  de  prévenir  le  mauvais  emploi  des  ma- 
tières et  rallcration  ou  la  délérioralioii  des  la- 
briques; 

•  Que,  pour  assurer  l'exécution  des  mesures  qu'il 
est  iiidispeiisableineiit  nécessaire  de  prendre  pour 
fixer  la  qiialiti'des  toiles  qui  se  fabriqueront  a  comp- 
ter de  ce  jour,  il  est  pareillement  nécessaire  de. 
constater  l'elat  de  fabrication  de  toules  les  toiles  qui 
existent  actuellement  chez  les  marcliands  et  labri- 
catenrs ,  dans  les  lieux  de  fabrique  ,  dans  les  maga- 
sins et  sur  le  pré,  arrête  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMlEn. 

Moyens  qui  seront  employés  pour  p'érenir  t'allérntirn  et 
ta  déleriuratioit  des  labriijucn  de  toiles,  et  assurer  l\xé- 
culion  de  la  lui  sur  le  maximum. 

«  An.  I".  Toutes  les  toiles  qui  se  falriqiicnt  daiisl'é'cH- 
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due  de  la  république  seront  di^îijnres  par  le  nombre  des 
lils  (laii'i  lequel  chaque  loile  uuia  éié  l'jbi  iquée, 

•  II.  Lus  fjbricanlsel  chefs  di-sfabiH|u  s  .eionl  te'usde 
mnrqiier  li  urs  iiii'cesile  toiles  en  ci  lu,  lursqii'clles  auront 
élé  fabriquées,  d'une  enipreinle  ù  l'Iiuile  et  iioii  de  fumée, 
qui  sera  appliquée  en  Ule  et  queue  de  cis  loiles, 

«III.  LVmpieinli' contiendra  les  noius  1 1  prénoms  du 
fabriiant,  les  disMicl  et  cunirnuneoù  il  réside,  leuomlire 
des  fils  dont  chaque  pièce  ist  coui|ioséi',  sa  liirgeur  ;  cl  le 
fahrieaut  sera  responsable  de  la  désignation  Gice  parlVm- 
preinle, 

»  IV.  Toute  loile  qui  sera  rrconnue  être  d'un  nombre 
inférii  urà  celui  désigné  dans  l'empriinte,  ei  d'une  luoin- 
dre  luigeur,  sera  saisie,  el  le  fabricant  condamné  ù  une 
amende  qui  ne  pourra  Ëïcéder  âUQ  liv.  et  éire  mouidrc  de 
100  liv. 

«  V.  Le  marchand  en  gros  et  en  détail  ne  pourra  jamais, 
sous  quelque  prelevte  que  ce  snil ,  couper,  barrer,  i  IVucer, 
ni  déiiaturei  l'cnipreinle  qui  desinnera  le  nombre  des  iils 
dans  lequel  une  loile  sera  fabriquée  ;  toute  toile  achevée 
qui ,  soil  chez  le  fabricant,  suit  chez  le  marchand  en  gros 
ou  en  détail,  sera  trouvée  sans  nue  marque,  seia  saisie, 
et  le  marchand  et  fabricant  condamnés  en  l'amende  poi  lée 
en  l'arlicle  précédent. 

«VI.  Les  fubiicanls  se  conformeront,  pour  la  confec- 
tion des  tuiles  et  le  nombre  des  fils  dans  lesquels  elles  doi- 
vent être  fabriquées,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  auileus 
rè;;leuienls  rendus  sur  ce  fait,  qui  n'ont  pas  éléabrogé<; 
ils  mivront  aussi  l'usage  des  lieuï  cl  la  pratique  actmlle, 
de  manière  que  la  fabrication  n'éprouve  aucune  espèce  de 
delérioialion,  à  peine  d'itre  punis  suivant  la  rigueur  de  ce 
règlement  et  l'exigence  dis  cas. 

<  VU.  S  d  parienait  aux  agents  nalionant  des  lieux  oCi 
les  fabriques  sont  éiablicsdes  réclamations  fondées  contre 
le  travail  des  f.iliricants,  ou  qu'ils  fussent  inslruils  d'une 
infiactiiin  aux  règlements  dans  la  fabrication  ordinaire  des 
tuiles,  ils  s'einpiessi'ioul ,  sous  piinc  de  leur  rcponsabi- 
lilé,  d'infiirmer  la  commission  de  commerce  des  abus  qui 
parviendraient  à  leur  cuiinaisbauce,  et  leront  exécuter  les 
règlements. 

«  VIII.  L'arrêté  du  15  prairial,  qui  accorde  une  aug- 
menlalion  provisoire  de  10  pour  lOU  aux  fabriques  de  fil 
relois,  sera  cuminnu  aux  lahriques  de  fil  plat;  au  mnjen 
de  cette  uugmt'iiluliun,  les  toiles  fabriquais  recevront  un 
accruissinniil  provisoire  de  10  pour  100,  tant  pour  rem- 
plir les  fabiicanls  de  celui  donné  à  la  valeur  du  fil,  que 
pour  lesindrmiiiser  (lu  prix  de  la  main-d'œuvre. 

"IX.  Lis  agents  nationaux  près  les  districts  enver- 
ront à  Il  commission  du  commerce  des  élats  exacts,  qui 
Ciintiindrunt  les  diverses  largeurs  des  loiles  qui  se  fa- 
briqurnt  dans  l'étendue  de  leurs  disiricis,  et  Ils  dési- 
gneront les  qualités  su|>érieures  el  infériiures  de  ces  toi- 
les, ainsi  que  le  nombre  des  fils  qui  composent  les  dilTéren- 
tcs  qualités  de  ces  toiles,  pour  les  examiner  daus  cette 
proj^orliun. 

•  X.  Les  anciens  règlements  non  abrogés,  rendus  sur  la 
Compositiuii  des  loiles,  serviroul  provisoirement  pour  for- 
mer l'échelle  des  prix  suivant  les  tableaux  du  mujcimum, 

TITRE  II. 

Moyens  de  consinler  Vélal  (U  fnbriealion  des  loUes  fibri- 
qiiées  jusqu'il  cr  jour,  qui  sviil  d'ins  les  lieux  de  fabri- 
que, soil  dans  les  muiiosiiis ,  suit  sur  le  pré,  pour  fiier 
1(1  iiuteu  r  réelle  ou  l'approximalioHfd'apris  Ua  tableaux 
tlu  niaxiinuoi, 

«  Art.  1".  Il  sera  nommé,  dans  tous  les  lieux  de  fabri- 
que, trois  commissaires,  piis  dans  Us  labric mis,  d'une 
probité,  d'une  intelligence  dans  leur  étal,  et  d'un  civisme 
reconnus. 

«II.  Les  commissaires,  en  prési  nce  de  l'iigeMI  national 
des  lieux,  nu  d'une  personne  par  lui  cliuisie,  et  du  piuprié- 
laire  marchand  ilc  toiles,  s'il  iuge  ù  propos  de  s'y  liouver, 
procédeinul  sans  délai  &  resliniatinn  du  uiimbre  des  fils 
qui  composent  la  chaiuf  de  chaque  loile  fiibriqnée. 

«  III.  Orite  e-timaiiuîi  se  leia  pour  loulrs  les  toili s  fa- 
briquées, existant  actuelleuicnl  dans  les  lieux  de  fabrique 
seulement. 

«  IV,  Les  comtnlssalres ,  après  avoir  exactement  appré- 


cié le  nombre  des  fdn  qui  composent  lesdites  toiles,  leur 
apposeront  au'silcJtsnr  les  deux  chefs  une  mai  que  à  l'huile 
l't  au  noir  de  fumée,  cuntei  ant  le  nombre  des  fils,  rustm- 
ble  le  nom  el  la  qualité  des  ciimmssaiies. 

0  V.  Les  commissaires  ne  snonl  point  responsubles  de 
leurs  opératii  lis,  les  titres  qui  les  auront  fait  choisir  de- 
vant être  les  seuls  garants  de  leurs  actions. 

«  VI.  Les  fabriiants,  les  nuircliauds  en  gros  ou  en  dé- 
tail, ne  pourront  jamais  couper,  barier,  eO'acer  et  déna- 
turer l'empreinte  qui  désignera  le  noinlire  des  fils  el  la 
qualité  de  la  tôle,  à  peine  de  100  liv.  d'aniendi'  et  de  la 
cuiifiscalion  de  la  loile  qui  Sira  trouvée  sans  la  marque  ci- 
dessus  désignée. 

0  VII.  Les  commerç.nnis  qui  refuseront  aux  commis- 
saires l'ouverlnre  de  leurs  boutiques,  magasins,  el  de  dé- 
clarer la  quaoli'é  de  leurs  marchandises,  seioiil  condam- 
nés ù  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  liv.  el  ûUe 
moindie  de  100  liv. 

Il  VIII.  Le  Juge  de  paix  des  lieux  connaîtra  des  dé- 
lils. 

«  IX.  Le  nombre  des  fds  dont  cliaque  loile  est  fabriquée 
élaiil  légie,  et  la  qualité  désignée  par  les  coinniissaiies,  le 
prix  en  seia  fixé  sur  l'échelle  des  piix  portés  sur  le  lahliau 
du  miiximum,  avec  une  aiigmenlation  de  10  pour  100. 

'  X.  (iette  augmenlaliun  aura  également  lieu  puur  les 
toiles  fabiiquées  qui  n'auront  pu  recevoii  reuipremle  des 
cnmmissaiies;  mais  alors,  pour  iléteruiiner  leur  venle,  les 
labricanls  et  les  marchands  en  gros  seronl  tenus  de  mar- 
quer par  une  enqireiule,  dans  la  forme  pnilée  dans  j'.ir- 
ticle  IV,  le  nombre  de  eomples  dont  la  mile  est  composée, 
et  ils  seront  respnnsaliles  de  celte  désignai  ion  ■  cependant, 
si  la  d.iréiince  n'i  xistait  que  d'un  seul  eoin|.le,  ils  ne  se- 
raient point  répiéliensililes,  mais  luule  erreur  (|ui  excé- 
dera un  corapie  seia  inipnlée  à  mauvaise  foi,  el  punie  par 
la  saisie,  confiscation  de  la  piice  de  tuile,  et  le  paiement 
d'une  amende  fixée  au  double  de  la  valeur  de  la  loile 
saisie. 

1  XI.  Aussitfit  après  la  réception  du  présent  arrêté,  lei 
marchands  Cl  fabricants  lésidaiil  dans  les  liinx  de  fabri- 
que seront  tinus  de  déclarer  fi  leurs  coniniunes  respei  ti- 
ves  le  nombre  des  pièces  de  toile  blanche  fabriquées  il  qui 
existent  dans  leurs  magas.ns,  et  celles  sur  pré  qui  doiieji» 
recevoir  la  ponce  nalioiiale- 

oXII.  Ces  déclarations  seront  vérifiées  parles  agents 
nalionaux  des  lieux,  if  la  fausse  déclaraiioii  sera  punie  dé 
la  saisie  des  toiles  non  déclarées,  et  d'une  amende  qui  né 
pouria  excéder  SCO  livres. 

«  XIII.  La  commission  du  commerce  est  chargée  de 
faire  exécuter  ledit  arrêté,  et  de  l'envujer  ù  tous  les  agents 
nalioiiauv  près  les  districis. 

0  Le  piésint  aiiïte  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  la 
Couventiun  naiionale. 

a  Signé  au  registre  les  membres  du  comilc,  t 


Autre  arrêté  du  28  messidor, 

0  Le  comité  de  salut  public,  en  Veilu  du  dérrel  de  la 
Cojivi  niion  naiionale  du  26  de  ce  luois,  qui  reilto  p  au  co- 
mité la  (|Ui'Slion  de  savoir  si  les  agenis  nationaux  pourront 
se  faire  rem|ilacir  dans  l'exerrice  des  fuiictous  qui  leur 
sont  atlrihuées  par  l'arLicle  XXIV  du  paragraphe  V  de  la 
lui  du  10  frimaire. 

11  Consider.iiil  que  si  les  agents  nationaux  étaient  lignu- 
reusement  tenus,  ainsi  que  la  loi  semble  les  y  obliger, 
d'assister  en  personne  à  l'examen  et  aux  jugemenls  de  tim- 
li's  les  affaires  de  domauialilé,  il  leur  sérail  impossible  de 
vaquer  aux  autres  fuiictious  journalières  cl  urgeiilis  de 
leur  place  : 

<i  Arrête  que  les  agents  nationaux  sont  autorisés  ù  se 
'aire  remplacer  dans  l'exeicice  des  ronelinns  relalives  ù 
l'exéciiiloii  de  larlicle  XXIV  du  paiagr.iphe  V  de  la  loi  du 
tO  friinaiie,  par  un  des  meuibre»  de  leur  adniinislialiun 
dont  ils  feront  choix. 

«  Le  pi ésenl  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  cl  dans  k» 
journaux.  » 

•  Signé  au  registre  tes  membres  du  cumité,  t 


288 


SEANCE    DU    4    THERMIDOR. 

Préiidence  de  Colljt  d'Hcrbois, 


L'agent  iiatinnal  du  dislrict  de  Valogne,  dépaile- 
inent  de  la  Manche,  transmet  à  la  Convention  t)atlo- 
nalc  un  trait  de  probité  et  de  patriotisme  du  citoyen 
Bonaventure  Mouche!  ,  ci-devant  domestique  du 
guillotiné  Dannevillc  de  Chiltrevart. 

•  Avant  que  la  justice  nationale,  dit-il,  eût  frappé 
ce  dernier,  Mouchel  est  venu  me  trouver,  actoni- 
pagiié  du  président  du  district.  Il  me  déclare  que 
l'argenterie ,  les  titres  féodaux  et  les  anciennes  li- 
vrées de  la  famille  de  sou  ci-devant  maître  étaient 
cachés  sous  terre,  et  il  m'oflre  de  m'accompagner 
pour  m'en  faciliter  la  découverte.  Nous  nous  trans- 
portons sur-le-champ  à  la  maison  où  il  habitait  avec 
sa  femme  ,  et  où  il  eût  pu  s'approprier  le  trésor  ca  - 
ché;  et  dans  des  souterrains  nous  avons  trouvé  la 
charge  d'un  mulet  d'argenterie  de  toute  espèce,  que 
nous  avons  déposée  au  district  et  qui  en  va  partir 
pour  Paris,  avec  d'autre  précédemment  recueillie.  • 

]l  annonce  qu'il  l'a  présenté  au  représentant  du 
peuple  Lecarpentier,  pour  l'engager  à  récompenser 
une  si  belle  action. 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  etrenvoi 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Sallengros  ,  au  nom  des  comités  des  secours 
publics  et  des  tinances  :  Citoyens  collègues  ,  les  co- 
mités des  secours  publics  et  des  tinances  m'ont 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  la  pétition  du  ci- 
toyen Sulpicc  Leborg;:e,  marchand  voyageur,  âge 
de  cinquante  et  un  ans,  demeurant  présentement 
à  Paris,  rue  du  Faubourg  Denis,  n"  29. 

Sur  cette  pétition  on  voit  que  le  citoyen  Rouilly, 
marchand  n  Brest,  déposa  à  la  diligence  de  cette 
commune  ,  le  7  germinal ,  une  somme  de  3,000  liv., 
port  payé,  pour  être  remise  au  citoyen  Leborgue  , 
marchand  bonnetier  à  Paris  ;  que  dans  le  trajet  de 
Rennes  à  la  Gravelles  la  diligence  lut  volée  par  les 
brigands  de  la  Vendée  ,  et  que  dans  un  instant  Le- 
borgue perdit  le  truit  d'un  long  travail. 

D'après  la  rigueur  des  principes,  vos  comités 
sont  persuadés  et  conçoivent  très-Nien  que  le  gou- 
vernement ne  doit  garantir  que  les  cas  ordinaires  , 
en  lait  de  transports  d'eftets  et  de  marchandises, 
dans  les  messageries  ou  voitures  publii|ues;  que 
quant  aux  cas  extraordinaires,  résultant  de  la  force 
majeure,  ou  de  toute  manière  lortuite  ou  impré- 
vue ,  les  pertes  doivent  demeurer  à  la  charge  des 
intéressés. 

Mais  il  est  des  circonstances  d'après  lesquelles  ils 
ont  cru  qu'il  appartenait  à  la  justiceet  à  la  grandeur 
d'un  peuple  généreux  et  magnanime  de  secourir  l'in- 
fortune et  le  malheur  ;  et  si ,  par  exemple,  ceux  qui 
sont  tombés  dans  l'indigence  et  la  pauvreté  par  l'in- 
vasion des  eiineniis  de  la  patrie  et  des  satellites  des 
brigands  couronnés  ,  par  l'intempérie  des  saisons , 
par  la  grêle  ou  la  tondre,  si  ceux-là  sont  fondés, 
d'après  plusieurs  lois  rendues  ,  de  réclamer  la  bien- 
faisance nationale,  celui  qui  a  déposé  sa  fortune  dans 
une  voiture  publique  ne  paraît-il  pas  avoir  aussi  des 
droits  à  quelque  indemnité  ou  secours,  quand  la 
remise  des  fonds  est  constante,  et  quand  on  a  la  con- 
viction qu'ils  ont  été  pillés  ou  enlevés  par  un  ramas 
de  brigands  ou  de  voleurs  ? 

Or  Leborgue  jnstilie  la  remise  ainsi  que  le  pil- 
lage de  ses  fonds,  par  acte  authentique;  voici 
Comme  s'exprime  l'acte  à  lui  délivré  par  G.  Cathe- 
rine et  A.  Mouret,  administrateurs  de  l'agence  des 
messageries  ; 


Elirait  de  ta  feuille  de  ta  diligence  partie  de  Bennes  pour 
Paris,  le  l^  germinal  dernier,  dont  les  voyageurs  ont 
été  assassinés  près  de  Vilré,  par  des  brigands,  el  partie 
des  eljcts  chaigés  sur  ladite  diligence  pillée  et  volée, 
Comme  il  a  été  constaté  par  proccs-terhaaXt 

a  NOS!.  Paiis,  3,000  liv. 

«  De  Brest,  11  germinal. — Citoyen  Leborgue,  un  pa- 
quet cacheté,  ilëclaré  3,000  liv.  tn  a>iigiials,  par  le  ci- 
toyen Rouilly;  port  payé,  3  onces 4  gros. 

«  Il  a  été  paye,  pour  le  port,  27  lit. 

«  Nous,  coraposuiU  l'agence  dis  messageries,  ajoute  cet 
acte,  certifions  que  le  paquet  déclaré  contenir  3,000  liv. 
en  assignais,  et  ci-dessus  ilésigné,  a  été  du  nombre  des  ob- 
jels  qui  ne  se  soiil  pas  ieliou\és  i  la  vérilicatlon  faite 
après  le  pillage  et  constatée  par  procès-verbaux  à  Vitié  et 
à  Rennes;  ce  qui  fait  présumer  qu'd  a  été  volé  par  les  bri- 
gands. 

o  En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent,  fait 
i  la  maison  des  messageries,  le  d2  prairial,  l'an  2  de  la 
république  une  et  indivisible. 

t  Signé  G»  Catherine  et  A.  Mooret.  > 

Leborgue  justifie  encore  ,  par  différentes  attesta- 
tions, dont  les  signatures  ont  été  vériliées  parles 
comités  civils  de  plusieurs  sections  de  Paris,  qu'il 
est  marchand  voyageur  depuis  plus  de  trente  ans; 
qu'il  est  connu  pour  un  bon  citoyen  ;  qu'il  a  toujours 
joui  de  la  réputation  d'un  honnne  d'honneur  et  de 
probité  ;  qu'il  est  un  vrai  sans-culottes,  bon  républi- 
cain, à  la  veille  d'être  ruiné  sans  ressource,  venant 
de  perdre  3,000  liv.  sur  la  diligence  de  Rennes  à 
Paris,  volée  par  des  brigands  de  la  Vendée. 

Un  certiticat  d'indigence,  du  H  messidor,  délivre 
à  Leborgue  par  des  membres  composant  le  comité 
de  bienfaisance  de  la  section  ,  démontre  clairement 
que  sa  Ibrtune  consistait  dans  les  3,000  liv.  qu'on 
lui  a  volés  ,  el  que  cette  somme  était  le  Iruit  de  son 
travail  et  du  commerce,  qn'ilexeicedepuislrcnteans. 
Représentants  ,  vos  comités  de  secours  publics  et 
des  liiiances  n'ont  pas  été  faciles  pour  se  rendre  à 
la  demande  du  citoyen  Leborgue  :  avant  de  prendre 
un  arrêté,  ils  ont  voulu  se  convaincre  de  la  vérité 
des  faits  énoncés  dans  sa  pétition  ,  et  dont  on  vient 
de  donner  l'analyse;  mais  en  ayant  acquis  la  con- 
naissance ,  ils  ont  cru  que  la  Convention  nationale 
ne  permettrait  pas  qu'un  vrai  sans-culottes  ,  qu'un 
bon  républicain,  qu'un  marchand  voyageur  depuis 
trente  ans,  et  qui  a  joui  de  la  rc'pulatiuu  d'un  homme 
d'honneur  et  de  probité,  fût  réduit  à  la  plus  affreuse 
misère,  dans  sa  vieillesse,  par  le  pillage  d'une 
voiture  publique,  dans  laquelle  mallieureusement 
les  fonds  qui  composaient  toute  sa  fortune  étaient 
déposés. 

Vos  comités  des  finances  et  des  secours  publics 
ont  pensé  qu'avec  eux  vous  seriez  portés  à  démon 
trer  à  Leborgue  que  le  malheur  ne  cesse  d'être  à 
l'ordre  du  jour  dans  la  république  et  parmi  ses  re- 
présentants; qu'il  suffit  de  le  connaitie  (l'une  manière 
légale  pour  être  certain  d'être  secouru.  Il  bénira  le 
règne  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  auquel  il  est  alta- 
ché  et  dévoué;  et  s'aperccvant  de  plus  en  plus  du 
bonheur  d'exister  parmi  un  peuple  de  frères,  il  sen 
tira  accroître  l'aversion  que  tout  être  sensible  cl 
humain  ne  manque  pas  d'éprouver  contre  le  despo- 
tisme et  les  tyrans,  dont  les  trésors,  fruits  odieux 
d'exactions  et  de  concussions  sur  le  peuple  ,  jusque 
sur  la  substance  de  la  veuve  malheureuse  et  de  l'or- 
phelin indigent,  ne  servirent  el  ne  serviront  jamais 

i  qu'à  alimenter  les  crimes  et  les  cruautés. 

I      Voici  le  projet  de  décret  : 

'       0  La  Couvcntion  nationale,  aprts  avoir  entendu  ses  co- 

I  mités  des  secours  publics  et  des  fioaoces  : 
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•  Décrète  «iiie  la  commission  des  secours  publics  fera 
pnyer  an  cilojen  Leborgue,  marchand  voyageur,  demeu- 
laul  i  Paiis,  rue  du  Faubuuig  Denis,  n*  29,  la  somme  de 
4,500  liv. ,  à  lilre  de  secours,  pu  considération  des  dom- 
uiages  qu'il  a  éprouvés  de  la  part  des  brigands  du  la  Ven- 
dée. . 

Ce  décret  est  ndople'. 

La  stiance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU   5   THERMIDOR. 

Baiièbe,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  comité  peut  vous  rendre  compte  aujour- 
d'hui des  opérations  de  cinq  années  de  la  républi(|Ue; 
ces  opérations  sont  plus  ou  moins  importantes,  sui- 
vant le  caractère  et  la  niasie  des  ennemis  que  ces 
armées  ont  eu  à  combattre;  niais  du  moins  elles  sont 
toutes  heiu'euses.  Je  vous  parlei"ii  de  l'arnée  d'Ita- 
lie, de  celles  des  Pyrénées-Occidentales,  du  Rhin,  de 
Sambre-el-Meuse,  et  de  celle  du  Nord. 

L'armée  d'Italie  a  battu  les  Piémontais,  et  dissipé 
une  levée  en  masse  de  quelques  fanatiques  qui  s'é- 
taient chargés  de  vaincre  les  troupes  de  la  liberté; 
ils  s'étaient  rangés  ,  au  nombre  de  dix  mille ,  sous 
l'étendard  de  la  très-sainte  Vierge  Marie.  Qucli|ues 
sans-culottes  ont  suffi  pour  repousser  cette  pieuse 
niasse  piémontaise,  et  leur  ont  enlevé  le  drapeau 
miraculeux.  Ce  serait  faire  trop  d'honneur  à  ces 
esclaves  du  tyran  de  Sardaigne  si  nous  en  parlions 
plus  longtemps. 

Voici  les  lettres  : 

Le  général  en  chef  Dumerbion  fait  passer  le 
rapport  du  20  messidor,  dans  lequel  il  est  dit  que 
les  Piémontais  ont  été'  chassés  par  les  troupes  fran- 
çaises. 

Il  fait  anssi  passer  un  manifeste  du  chevalier  Golty 
pour  ime  levée  de  quarante  mille  hommes,  et  (|ui 
s'est  réduite  à  dix  mille ,  mis  pareillement  en  dé- 
route. 

iElTÉE   D'ITALIE. 

Bapport  du  20  messidor. 

Nice,  l'nn  2e  de  la  répubiitjue  française,  une  et 
indivisible. 

•  Dn  mande  de  Garresio  que,  le  17,  des  avanl-poslcs  du 
générai  fr;inçais  fureni  attaqués  par  les  ennemis.  Les  sans- 
culoUes  inépriscnl  si  Tort  les  esclaves  piéuionlais,  que  la 
compagnie  des  éclair,  urs  de  la  46*  demi-brigade  marcha 
conUeeusavec  les  fusils  en  bandoulière  etdan^nnl  la  car- 
magnole :  les  ennemis  furent  si  effrayés  de  celle  nouvelle 
manière  de  les  poursuivre,  qu'ils  s'enfuirent  sans  ks  at- 
tendre. 

«  Nous  avons  reçu  aujourd'hui,  avec  la  bannière  à  reffi- 
gie  de  la  Vierge  qui  servait  d'élendard  ii  la  levée  en  niasse 
piémoulalse,  un  manifesli-  publié  pour  celle  leiée,qui  de- 
vait élredc  quarante  mille  hommes,  el  qui  s'csl  réduite  ù 
dix  mille,  qu'une  poignée  de  sans-culolles  6  mis  en  dé- 
roule. 

CI  Lel7,  uncroalea  été  tué  par  nos  troupes,  voulant 
sauver  un  mulet  chargé  de  carlouches,  qui  sonl  tom- 
bées en  mitre  possession. 

«  Signé  te  général  en  chef  de  l'armée,  Ddueroion,  » 

Copie  du  manifeste  du  eheralier  Gatli  Mcnlone,  enpi- 
'uiiie  ilrs  milices  vvloiildires  de  la  l-'cr/lin,  dépitrlemenl 
le  Cherasen,  proiince  de  Momloiti ,  uni  à  MM.  Jean 
Ariii,  ciijiilriine-iidjuilanl-miij(ir  de  ladite  proiince  ;  Ma- 
nuel, capitaine  de  la  cnmpnifnie  des  milices  Caira  ;  Jo- 
seph l'orberi,  syndic  el  cnpilainc  de  la  pupulution  du 
i'airo,  au  triis-iiluilre  vniire  au  lieu  de  Curcaru. 

Ce  !•' juillet  1794. 

»  Une  poniilalion  entière  de  provinces  de  Sa  Majesté  ici 

voisines,  unies  en  masse avic  l'approbalimi  du  roi,  el  sous 

l'élendard  de  la  très-iaiule  Vierge  Marie,   au  nombre  de 

quarante  mille  hommes  cl  plus,  armés,  lusses  de  souffrir 


les  insultes  et  menacea  des  Français,  protestent,  au  oom 
de  la  grande  mère  de  Dieu,  que  cliucun  est  résolu  de  mou. 
rir  ou  de  chasser,  une  fois  pour  toujours,  des  Etats  du  roi 
celle  horde  degensenm  mis  de  la  religion  el  du  bnn  ordre' 
ainsi  que  du  territoire  de  la  très-sérénissime  république 
de  Gènes,  sur  lequel  nous  serons  nécessairement  obligés 
de  passer,  tant  pour  nous  perler  dans  les  Etais  du  roi  en- 
v.ihis  que  pour  poursuivre  l'ennemi  ;  mais  nous  promet- 
tons qu'il  sera  iuviolablement  respecté,  l'ive  Marie.' pour 
Mariejusqua  la  dernière  goutte  de  notre  sang!  (Oii  ril.) 
■  Ledii  manifesle  présenté  au  nom  de  M.  Hebufli, 
commandant  général  de  la  levée  en  masse.  » 

Barère  :  L'armée  des  Pyrénées -Occidentales  a 
porté  un  coup  plus  utile  au.x  intérêts  de  la  républi- 
que; elle  l'a  délivrée  de  cent  cinquante  émigrés. Ces 
traîtres  à  la  patrie  avaient  eu  l'.'mdace  de  former  un 
camp  près  Bédaritz,  dans  les  Aldiidcs^  Le  général  a 
chargé  une  division  de  gauche  de  les  chasser  du  voi- 
sinage des  terres  de  la  répiil>liquc,  ou  de  délivrer  les 
autres  peuples  de  cette  lie  de  l'espèce  humaine,  qui 
après  avoir  trahi  son  pays,  assassiné  ses  frères,  à 
donné  à  l'Europe  le  fléau  de  la  guerre,  et  à  l'histoire 
leur  infamie  à  tracer. 

C'est  le  22  messidor  que  cette  expédition  a  eu 
lieu  :  cent  émigrés  ,  décorés  de  leurs  brevets,  de 
leurs  titres,  de  leur  noblesse,  de  leurs  croix  ou  di- 
plômes, ont  subi  la  mort  sur  le  champ  de  bataille; 
cinquante  ont  été  pris  et  fusillés  à  la  tète  de  l'année 
française  ;  un  plus  grand  nombre  a  été  couvert  de 
blessures,  le  reste  a  émigré  avec  rapidité  sur  les 
montagnes  espagnoles;  mais  ils  nous  ont  laissé  leur 
camp  tout  tendu,  les  effets  de  campements,  les  muni- 
tions de  guerre,  des  tentes  neuves  pour  deux  batail- 
lons et  une  grande  quantité  de  bestiaux  pour  nourrir 
l'année,  des  chevaux  et  des  mulets  pour  les  trans- 
ports. Ces  braves  émigrés  n'ont  pas  eu  le  temps,  en 
fuyant,  de  secourir  un  marquis  de  Saint-Simon,  leur 
commandant,  qui  a  été  blessé,  ni  d'emporter  un  sac 
de  6,000  livres  en  numéraire.  Cinq  républicains  seu- 
lement ont  été  blessés.  (On  applaudit.) 

Sur  le  Rhin,  la  marche  de  nos  troupes  légères  ne 
peut  atteindre  à  l'agilité  des  Prussiens;  la  nuit  ne 
met  pas  d'obstacle  à  leur  fuite  continuelle  ;  ils  iront 
sans  doute  se  rallier  à  Vienne  ou  à  Berlin. 

Nous  avions  annoncé  l'évacuation  de  Kaiserslau- 
tern  par  les  Prussiens;  aujourd'hui  nous  apprenniis 
que  nos  troupes  occupent  ce  poste  iinpoitant,  que 
l'ennemi  n'a  pas  eu  le  temps  d'évacuer.  Il  a  pourvu 
à  nos  plus  pressants  besoins  dans  ce  moment  ;  un 
vaste  magasin  d'avoine  a  été  laissé  dans  une  église  ; 
ils  avaient  eu  la  même  discrétion  à  Tripstat ,  où  ils 
ont  abandonné  aux  républicains  huit  cents  sacs 
d'avoine. 

Les  prisonniers  et  les  déserteurs  deviennent  tous 
Icsjours  plus  nombreux. 

Michaud,  général  en  chef,  aux  représentants  du  peuple 

composant  le  comité  de  salut  public  de  la  Convention 

ualionale. 

Neustadt,  le  39  messidor,  an  3<  de  U  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Cilojfens  représentants,  la  déroute  des  esclaves  est 
parioul  complète:  vainement  nos  troupes  légères  sonl  il 
leur  poursuite;  elles  ne  peuvent  les  joindre;  ils  proUtcnt 
de  la  nuitel  du  jour  pour  accélérer  leur  fuite. 

"  Kaisersiautern  est  encore  une  fois  à  la  république; 
l'ennemi  n'a  pas  eu  le  temps  d'évacuer  un  vaste  magasin 
d'avoine  qu'il  avait  dans  une  église.  Il  nous  eu  a  aussi 
laissé  huit  ceiUs  sacs  à  Tripstat  Les  déserteurs  et  les 
prisonniers  nous  arrivent  toujours  en  grand  nombre. 

«  Nous  employons  tous  nos  innjens  pour  cimtiniicr  à 
rendiela  victoire  permanente  sur  le  Rhin  comme  au  Nord. 

«  Salut  et  fratcrnilé.  Michaud.  • 

Barère  :  Quant  à  l'armée  de  Sambre-et-Mcuse,  sa 
31 
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gauche  est  à  Tirlemont,  où  l'ennemi  a  fait  une  assez 
vive  résistance  ;  mais  les  ropublicains  l'ont  cliassé 
avec  un  grand  avantage  ;  nous  lui  avons  fait  éprou- 
ver une  perle  consiiN'ralile  en  uiorls  et  eu  prison- 
niers. L'armée  républicaine  aura  pris  sans  doute 
Huy  hier,  <t  rAutricliicu  s'est  retiré  eu  arrricre  de 
Saiut-Trond. 

Voici  la  lettre  que  le  général  Jourdan  a  fait  passer 
au  comité  de  saUit  public. 

/ourdan,  commandant  en    chef  Cnrmèc  de  Sambre-et- 

Mcme,  au  comilède  salul  public. 

Au  quarllcr-généi  al  à  NII-Saiiit-Marlin,  le  2  llicr- 
miilor,  l'an  i'  de  la  république. 

«  Je  vous  piévipns,  cilojens  représenlanis,  que  l'armée 
à  rail  liier  un  mouvemeni  eu  avant,  et  qu'elle  sVsl  porlée 
sur  la  griiiule  Celle,  la  gauche  ii  Tirlemont.  L'ennemi  a  f.iit 
jue  assez  vive  résistance (ianscellevilleel  sur  hsliaulenrs 
qui  sont  en  arrière  ;  mais  il  en  a  été  chassé  avec  une  perle 
assez  considérable,  et  il  s'est  retiré  en  arrière  de  Saint- 
Trond.  Nous  avons  lait  des  prisonniers.  Une  parlie  de 
IVirmée  marche  sur  Huy  ;  j'espère  qu'elle  s'en  rendra 
maiire  demain. 

0  Lés  détails  qui  me  sont  arrives  de  Namur  annoncent 
cinquante  et  une  pifces  de  c.mon  :  il  y  a  une  abo'ulante 
provision  de  mniiilioiis  bien  en  élal  :  il  y  a  de  la  f.uine, 
du  vin,  de  la  bière.  Le  nombre  des  prisonniers  s'élève  ù 
quatre  cents.  » 

Barèp.e  :  L'armée  du  Nord  ,  qui  depuis  quelque 
temps  semblait  avoir  laissé  la  victoire  dans  l'armée 
de  Sambro  et-Meuse  ,  l'a  vue  revenir  au  milieu  de 
ses  bataillons.  C'est  à  Nieiiport  qu'elle  est  venue 
dresser  des  batteries  foudroyantes  contre  le  port 
lortilié  de  l'Autriche. 

Vous  savez  que  sans.Nicuport  il  fallait  faire  un 
long  détour  par  Ypres  pour  arriver  a  Ostende,  et 
que  le  transport  des  marchandises  et  des  matières 
pouvait  supporter  ini  grand  décliet  et  un  retard 
très-considérable.  L'armée  du  Nord  s'est  chargée 
d'abréger  la  route,  en  réunissant  la  prise  de  Nieu- 
port  à  celle  d'Ostende,  et  Nieuporl  appartient  d.ins 
ce  moment  à  la  république. 

,Ie  ne  vous  dirai  point  combien  ce  port  trèsfortifié 
est  utile  à  la  France  conire  le  commerce  des  bri- 
gands anglais  dans  le  Crabaut  et  dans  la  Flandre 
autrichienne  ;  vous  savez  qu'après  cette  prise  de 
Piieiiporl  les  vaisseaux  anglais  n'ont  plus  de  refuge 
sur  ces  côtes,  et  que  la  mer  d'Alleiiiagne  lU'sera  plus 
tyrannisée  par  les  pirates  de  la  Grande-Bretagne. 

Je  me  contenterai  de  dire  que  les  bords  de  la  mer 
sont  purgés  cnliu  de  ces  exécrables  insulaires,  et  que 
leurs  marchands  ne  viendront  plus  tromper  la  Bel- 
gique, et  cinpoisoimer  la  France  de  leur  commerce 
et  de  leur  dangereuse  coniinunicafion.  IS'ieuport  a 
tenu  cinq  jours  de  tranchée  iniverte,  el  elle  n'était 
attaquée  que  par  cinq  bataillons  et  quatre  compa- 
gnies de  sapeurs.  Selon  les  règles  de  l'art  militaire, 
il  eût  fallu  un  mois  pour  prendre  cette  jdace,  et 
perdre  (piatre  mille  républicains;  inais  aussi  il  y  au- 
rait eu  un  certain  nombre  d'esclaves  hanovriens  de 
moins  sur  la  terre,  et  la  liberté  s'en  serait  réjouie. 
Mais  telles  ont  été  les  dispositions  des  républicains 
à  cause  des  circonstai:ces.  La  garnison  a  demandé, 
presque  à  genoux,  à  capituler;  les  émigrés  ont  été' 
exceptés,  et  la  capitulation, conforme  à  celle  d' Ypres, 
a  été  adoptée.  La  garnison,  qui  n'avait  pas  même  été 
sommée,  a  demauilé  avec  instance  de  capituler.  Elle 
est  composée  de  deux  mille  hommes,  dont  ceiit  de 
cavalerie. 

Des  émigrés  qui  existaient  dans  Nieuporl ,  trois 
cents  s'étaient  noyés  enfuyant,  ou  poursuivis  par 
les  répul)licains  ;  d'autres  se  sont  jetés  et  ont  péri 
dans  les  inondations;  quelques-uns  comptent  se 


sauver  à  l'Ecluse  par  les  environs  de  Bruges;  mais 
le  général  Moreau  a  pris  des  précautions  telles  qu'il 
n'en  échappera  aucun.  (On  applaudit.)  l'Ius de  trente 
ont  déjà  été  fusillés. 

Nous  avons  pris  à  ISieuport  soixante  pièces  de 
canon  et  une  grande  quantité  de  munitions  de 
guerre  et  de  bouche. 

C'est  aux  marins  à  sentir  l'avantage  de  cette  vic- 
toire ,  comme  aux  polilniues  à  présumer  comment 
elle  retentua  à  Londres;  c'est  une  nouvelle  que 
lions  devons  nous  empresser  de  faire  parvenir  a 
l'accapareur  des  ports  français,  à  l'honorable  mi- 
nistre Pilt!  (Ou  rit  et  on  applaudit.) 

Les  Anglais  sont  capables  aujourd'hui  d'apprécier 
les  fui'Ces  républicaines  el  le  courage  de  ce  qu'ils 
appellent  les  carmagnoles  et  les  troupes  convention- 
nelles. 

Voici  les  lettres  officielles  : 

Le  représentant  du  peuple  Lacombe-Saint-Michel , 
au  comité  de  salut  public, 

Dune-Libre,  let"  thermidor,  l'an  3*  de  la 
république  une  et  indivisible. 

•  La  capitulation  de  Niiuport,ines  cliers  collègues,  rend 
libre  toute  celte  partie  de  la  côte  dans  l'inlèiieur.  Ce  siège 
qui,  soulcnu  dans  les  règles  de  l'art,  nous  eût  coûté  quatre 
mille  hommes,  la  perle  d'un  mois  de  temps,  cl  dérangé 
peul-êlie  toutes  nos  coinliiuaisons,  en  ce  qu'il  fullait  faire 
rélnigrader  des  troupes  de  la  grande  armée  pourpou-ser 
les  travaux  du  siège,  a  été  fini  en  cinq  jours  de  tranchée 
ouverte  :  nos  batteries  ont  foudroyé  la  ville  el  les  remparts. 
La  garnison  a  demandé  ù  capituler;  elle  est  prisonnière 
de  guerre,  les  émigrés  non  compris. 

'  Les  conditions  de  la  capiiulalion  sont  à  pou  près  les 
mêmes  que  celles  de  la  garnison  d'Ypres. 

a  J'ai;ci'ds  le  général  Moreau,  el  j'espère  par  ce  cour- 
rier vous  taire  passer  les  articles  de  la  capitulation,  u 

Moreau,  général  de  division,  aux  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  qu.irtier-géncra!  d'Oost-Dunkerque  ,  le 
1*'  thermidor,  S'  année  républicaine. 

«Je  reçois  !i  l'instant,  citoyens  représenlanls,  un  cour- 
rier du  représenlant  du  peuple  Richard,  qui  me  prescrit 
de  regarder  comme  non  avenu  l'an  été  pris  par  lui  et  le 
représentant  du  peuple  LacombeSaiiU-Michel,  qui  me 
pernjetlait  de  recevoir  ù  capituler  la  garnison  de  Nieuport. 

u  Ce  courrier  m'est  arrivé  trop  lard,  la  capitulation  était 
signée  hier,  Nieuport  a  tenu  cinq  jouis  de  tranchée  ou- 
veite;  elle  n'élait  attaquée  que  par  cinq  bataillons  el  qua- 
tre compagniesde  sapeurs.  Le- aunes  troupes  faisaient  seu- 
lement riii\estissemeiit.  J'ai  reçu,  sur  sa  demaude,  ceUe 
garnison  à  capituler  ;  je  ne  l'i^vais  pas  sommée. 

•  Il  existait  encore  quelques  émigrés  dans  Nieuport,  qui 
se  sont  déguisés  et  jetés  dans  les  inondations,  comptant  se 
sauver  à  l'Ecluse  par  les  environs  de  Bruges;  mais  j'ai 
pri»  des  précautions  si  sTires  qu'il  ne  s'en  échappera  guère; 
plus  delrenteont  déjà  été  fusillés. 

0  Nous  avons  trouié  dans  celte  place  près  de  deux  mille 
hommes  de  garnison,  dont  cent  de  cavalerie,  environ 
soixante  pièces  de  canons,  une  grande  quaulilé  de  muai- 
lions  de  guerre  et  de  bouche. 

«  Je  me  loue  beaucoup  de  la  bonne  conduite  de  la 
troupe,  et  surtout  de  l'artillerie;  tous,  nialgié  l'excessive 
chaleur,  et  campés  dans  les  Dunes  où  ils  niaiii|iiaienld'iau, 
ont  travaillé  avec  une  activité  dont  les  républicains  seuls 
sont  capables. 

■  Signé  MoniAU.  » 

BArÈP.E  :  (Citoyens,  au  milieu  des  victoires  qui  se 
sticcèdenl,  craignons  le  gi'uie  malfaisant  de  l'étran- 
ger, qui  remue  sou  i)arti  à  colé  de  nous  avec  autant 
d'adresse  et  d'activité  (]ue  nous  niellons  ilo  l'énergie 
et  de  la  lurcc  à  combattre  les  années  de  la  coali- 
Uon. 
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C'est  des  prisons  que  sortent  aujourd'hui  les  cou- 
pables espeiiiucps  des  Anglais  :  c'est  dans  Us  auxi- 
liaires qu'elles  ont  dans  Parisqu'ils  espèrent  retrou- 
ver des  complots,  des  conspirations,  des  troubles 
publics,  de  longs  assassinats. 

Avant-hier,  dans  la  nuit  du  l^r  ,nu  2,  quarante 
individus  ,  ce  ne  sont  pas  des  citoyens,  se  sont  pré- 
sentes à  Bicètre,  et  se  sont  fait  ouvrir  les  portes,  au 
nom  du  comité  de  salut  public  ;  trois  seulement  ont 
été  arrêtés;  la  fuite  nous  a  enlevé  les  autres  :  mais 
les  perquisitions  faites,  les  instructions  reçues  nous 
en  rendront  compte.  Les  bons  patriotes  veillent,  et 
le  gouvernement  révolutioimairc  les  suit.  Il  est 
d'autres  complots  qui  se  sont  manifeslés  à  l'Arsenal, 
où  l'on  a  coupé  les  soulflets  ;  les  auteurs  n'en  sont 
point  inconnus;  mais,  encore  une  fois,  c'est  à  la 
Convention  nationale  ,  c'est  aux  bons  citoyens  îi 
veiller  plus  que  jamais,  à  ne  pas  s'endormir  au  seiu 
des  victoires  ,  et  à  porter  la  terreur  dans  l'àme  des 
conspirateurs,  qui  semblent  se  multiplier  à  mesure 
que  les  armées  sont  victorieuses. 

Ils  vouilraient  amener  des  changements  dans  les 
principes  de  la  Ri'volulioii,  pour  amener  des  indul- 
gences dans  l'intérieur  et  des  transactions  au  dehors. 
Ils  voudraient  se  servir  de  l'amnistie  pour  l'aristo- 
cratie, de  la  paix  pour  le  peuple,  et  des  modilica- 
tioris  poliliciues  pour  les  rois.  Us  voudraient  un 
gouverueuu'nt  faible  et  ignorant,  qui  s'elevàt  ou 
s'abaissiil  an  gré  de  leurs  viles  passions,  qui  se  re- 
levât ou  déclinât  selon  les  besoins  de  leur  funeste 
politique  ,  pour  p<3uvoir,  à  la  lin  de  ces  secousses 
convulsives  t- 1  in  égulières,  accabler  les  patriotes  les 
plus  célèbres,  et  affaiblir  ou  briser  le  ressort  du 
gouvernement  révolutionnaire. 

Ce  gouvernement  les  ofl'usque  sans  cesse;  c'est 
un  pont  d'airain  par  lequel  le  peuple  français  a  passé 
de  la  monarchie  corruptrice  ;i  la  r('piiblii|ue  régé- 
nératrice; les  scélérats  voudraient  briser  le  pont 
pour  rejoindre  lu  monarchie  à  travers  des  Hots  de 
sang. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  est  ce  qui 
blesse  les  gouvernements  étrangers,  ce  qui  l'rapi)e 
les  conspirateurs,  ce  qui  déjoue  les  intrigues,  ce 
qui  désespère  le  parti  di's  indulgents,  ce  qui  multi- 
jilie  les  victoires  :  il  faut  donc  attaquer  le  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  est  ce  qui  donne 
de  l'iiilensiléà  l'esprit  public,  de  l'énergie  aux  amis 
de  In  liberté,  de  l'ensemble  et  de  la  vigueur  aux 
opérations  du  gouvernement ,  de  la  subordination 
aux  autorités  consliliiées,  de  la  siirveillauee  sur  les 
foncliotmaires  publics,  de  la  force  au  peuple  et  des 
succès  aux  aruK'es  :  il  faut  donc  atténuer,  amollir, 
neutraliser  le  gouvernement  révolutionnaire. 

Les  armées  font  la  victoire  permanente ,  les 
ennemis  sont  chassés  comme  de  vils  troupeaux 
d'esclaves,  les  rois  sont  humiliés  comme  de  hîches 
usurpateurs,  les  miiiislns des gouvcinements étran- 
gers sont  avilis  comme  des  fripons  prinlégiés;  les 
généraux  autrichiens, espagnols,  piémon tais,  anglais 
ou  prussiens  sont  déshonorés  couiuic  lîrnnswick  :  il 
faut  donc  intriguer  à  Paris  ,  pour  enchainer  lu  vic- 
toire, paralyser  les  mouvements  des  armées,  arrêter 
leurs  approvisionnemi'nls,  tourmenter  l'opinion  et 
1 leverser  les  moyens  (pie  les  saus-culoltes  pré- 
parent à  Pans  pour  les  arnu>es. 

Il  faut  donc  arrêter,  selon  nos  ennemis,  et  retar- 
der les  envois  des  poudres  ijui  vont  assurer  le  cours 
de  la  victoire. 

Il  faut  dégrader,  dénaturer  les  approvisionnc- 
mculs  préparés  pour  les  armées. 


Il  faut,  avant  d'incendier  les  élalvlisscments  pu- 
blics militaires,  tarir  la  source  qui  peut  arrêter 
l'incendie. 

Il  faut  ouvrir  les  prisons  et  répandre  dans  Paris 
des  détenus  atroces  et  viuilicatifs'pour  les  armer  de 
glaives  et  de  crimes  coutre  lu  représentation  natio- 
nale. 

11  faut  faire  croire  qu'il  y  a  de  la  division  ,  de  la 
mésintelligence  dans  le  gouvernement ,  et  une 
variation  survenue  dans  les  principes  révolution- 
naires. 

Vous  croyez  peut-être  que  je  viens  de  tracer  «ne 
tactique  idéale  et  des  projets  thimériques.  Tous  ces 
dangers  ,  toute  Cette  théorie  de  contre-révolution 
s'est  réalisée  eu  peu  de  jours,  et  voici  les  faits  qui 
le  prouvent  d'après  les  procès -verbaux  qui  le  con- 
statent : 

Le  commandant  du  poste  à  la  barrière  de  la  Vil- 
lette  a  fait  arrêter  des  poudres  qui  partaient  pour 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  Cet  individu  est  ar- 
rêté, et  le  comité  examine  les  motifs  de  sa  conduite, 
pour  lui  faire  appliquer  la  peine  qu'il  mérite. 

Des  malveillants  qui  se  sont  introduits  dans  les 
cours  de  l'Arsenal  de  Paris  ont  crevé,  le  1er  de  ce 
mois,  prestpie  sous  les  yeux  des  sentinelles,  et  avec 
des  instruments  tranchants,  les  sonlllets  de  cinq 
forges  de  campagne,  qui  faisaient  partie  du  convoi 
préparé  pour  l'armée  du  ISord.  Le  délit  est  constaté 
par  le  directeur  et  les  agents  de  l'Arsenal.  La  force 
publique  fuit  toutes  les  perquisitions  nécessaires. 

La  surveillance  de  police  nous  apprend  que  trois 
paiticuliers  se  sont  approchés  du  réservoir  de  l'Ar- 
senal ,  et  ont  dit  au  gardien  du  réservoir,  avec  un 
air  desimplicite.de  lâcher  les  écluses  ou  robinets 
pour  en  voir  l'effet;  sur  son  refus ,  ils  ont  offert  de 
lui  donner  ce  qu'il  voudrait ,  et  ils  ont  longtemps 
insisté  ;  ces  curieux  contre-révolutionnaires  n'ont 
pas  été  arrêtés  par  la  sentinelle. 

Le  l>^r  de  ce  mois,  il  s'est  présenté  à  la  porte  des 
prisons  de  Bicêire  un  grand  nombre  d'individus  qui 
ont  demander  à  entrer,  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  dans  la  nuit  du  1er  an  2,  entre  minuit  et 
une  heure.  Les  trois  citoyens  qui  étaient  les  premiers 
ont  été  arrêtés,  quarante  autres  ont  pris  la  fuite  ;  les 
arrêtés  ont  été  interrogés  par  l'administration  de 
police. 

Tels  sont  les  symptômes  des  manœuvres  em- 
ployées, dans  les  cii  constances  ou  nous  sommes,  par 
les  agents  de  r('traiiger  réunis  aux  jiartisans  de 
l'aristocratie.  I,fs  avoir  déimncés  à  la  Convention, 
c'est  avoir  déjà  commencé  de  les  déjouer  ;  mais  les 
mesureh  nue  les  deux  comités  ont  prises  hier  pour 
faire  juger  dans  peu  de  temps  les  ennemis  du  peu[ilc 
qui  sont  détenus  dans  toute  la  république  vont  être 
en  activité  ,  et  rendront  à  la  nation  cette  sécurité 
qu'on  veut  lui  ravir  sans  cesse  .  ce  calme  imposant, 
signe  de  la  force  et  de  la  république  affermie. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  mesures  qui  ont  été  ré- 
solues hier  ;  les  deux  comités  réunis  ont  délibéré  de 
faire  un  rapport  général  sur  l'inlluence  que  l'étran- 
ger avait  tenté  d'acciuéiir,  et  sur  les  moyens  de  lairc 
cesser  la  calomnie  et  l'oppression  sous  lesquelles  on 
a  voulu  mettre  les  patriotes  les  plus  a(-dents,  et  (jui 
ont  rendu  les  plus  grands  services  à  la  /épublique  ; 
ce  sont  encore  les  héritiers  d'Hébert  qui  ont  ose 
espérer  de  démoraliser  le  peuple  et  de  corrompre 
l'opinion  publique,  et  il  faut  de  temps  en  temps  rc- 
treuqier  l'esprit  public  et  accabler  l'aristocratie. 

Ce  sera  un  tableau  bien  instructif  que  celui  des 
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intrigues  habiles  par  lesquelles  ont  a  voulu  diviser 
les  patriotes  pour  les  opprimer,  et  les  opprimer  pour 
anéantir  la  république.  Quand  le  rapporteur  aura 
examine  devant  vous  l'inlluence  que  l'étranger  avait 
tenté  de  nouveau  d'acquérir  en  France  et  a  Paris, 
quand  il  aura  examine  avec  vous  l'influence  que  les 
erreurs  ou  les  prépigés  de  quelques  patriotes  ont 
eue  sur  les  événements,  et  les  fautes  nouvelles  dont 
les  événements  ont  manqué  d'être  la  source  à  leur 
tour,  nous  apprendrons  enfin  à  démêler  ces  trames 
odieuses,  ces  enchaînements  éternels  de  division,  de 
persécution,  de  calomnie  et  d'injustice,  mis  à  l'ordre 
du  jour  dans  toutes  les  bouches,  dans  tous  les  es- 
prits contre  les  meilleures  républicains  et  les  plus 
anciens  défenseurs  de  la  liberté. 

C'est  aussi  pour  prouver  aux  patriotes  combien  le 
gouvernement  révolutionnaire  les  observe  dans  ses 
travaux  qu'il  vous  propose  de  taire  disparaître  de  la 
loi  du  2  thermidor  une  disposition  qui  contient  une 
généralité  effrayante  pour  les  bons  fonctionnaires 
publics ,  pour  ceux  que  des  raisons  légitimes  ont 
forcés  de  donner  leur  démissiou  ;  ceux-là  ne  sout 
pas  compris  dans  la  loi. 

Les  comités  n'ont  pas  cru  non  plus  devoir  com- 
prendre indéfiniment  tous  les  fonctionnaires  publics 
destitués  ou  suspendus  depuis  1789,  mais  seulement 
ceux  ()ui,  depuis  le  31  mai  (  vieux  style),  ont  été 
éloignés  de  leurs  fonctions  ;  cette  époque  est  célèbre 
dans  les  annales  de  la  république.  Ceux  qui  ont 
voulu  son  unité  ont  voté  pour  elle  ,  et  ceux  qui  eu- 
rent une  opinion  contraire  en  furent  les  ennemis; 
ceux-là  ne  sont  encore  à  Paris  que  des  ennemis  in- 
vétérés de  la  révolution  ;  ceux-là  seuls  sont  frappés. 
Quant  aux  patriotes  qui  ont  été  éloignés  des  fonc- 
tions publiques  par  quelques  passions  ou  par  quel- 
ques erreurs,  et  qui  ont  à  se  plaindre  à  la  Convention 
ou  au  s;oiiverneinent ,  loin  de  nous  l'idée  de  les 
écarter  de  Paris,  et  d'attenter  aux  droits  si  légitimes 
de  faire  réparer  leur  erreur  ;  qu'ils  viennent  à  Paris 
les  patriotes  opprimés;  ils  y  trouveront  dans  la 
Convention,  dans  les  comités,  dans  les  Sociétés  po- 
pulaires, tous  les  cœurs  prêts  à  les  défendre,  tous  les 
organes  prêts  à  parler  pour  eux,  et  l'autorité  natio- 
nale attentive  à  terrasser  leurs  lâches  ennemis  et 
leurs  calomniateurs  éternels;  qu'ils  viennent  ou 
qu'ils  demeurent  à  Paris  :  il  leur  suffira  de  se  faire 
inscrireau  comité  de  sûreté  générale, avec  les  motifs 
de  leur  arrivée  et  de  leur  séjour.  C'est  en  montrant 
ici  l'asile  du  patriote  et  ses  vengeurs,  que  la  Con- 
vention nationale  fondera  plus  facilement  la  répu- 
blique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  pro- 
pose : 

«  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comilés  de  salut  public  et  de  sûrelé  générale,  dé- 
crète : 

«  Art.  I".  Tout  fonctionnaire  public,  destitué  ou  sus- 
pendu par  les  représentants  du  peuple,  qui  aurait  des  ré- 
clamalions  à  faire  auprès  de  la  Convenlion  nationale  ou 
du  goinernemeni,  pourra  se  rendre  à  Paris  ou  y  demeurer, 
à  la  charge  de  se  présenter  en  personne  aux  comités  de  sa- 
lut public  et  de  sùrclé  générale,  et  de  leur  transmettre  par 
écrit  les  molifs  de  son  arrivée  ou  de  son  séjour  à  Paris.  Il 
ji  aura  à  cet  effet  un  registre  au  comité  de  sûreté  générale 
seulement. 

«  II.  Les  ci-devant  fonctionnaires  publics  remplacés  ou 
démissionnaires,  qui  remplissent  dans  ce  moment  des  fonc- 
tions, emplois  ou  missions  qui  leur  onl  élé  confiés  par  le 
gouvernement  ou  par  les  commissions  executives,  ne  sont 
pas  coinpi  is  dans  le  décret  du  2  thermidor. 

ihl,  Le  dc'.icl  du  2  tlicimidor  ne  concerne  que  les 


fonctionnaires  publics  destitués ,  remplacés  on  suspendus 
depuis  le  31  mai  1793  (vieux  stjIeL 

•  L'insertion  du  présent  décret  dans  le  BuUetiu  tiendra 
lieu  de  publication.  » 

Ce  décret  est  adopté.  (La  suite  demain.) 


SPECTACLES 

Opéra  National. — Demain  Tou(e  ta  Grèce,  opéra» 
précédé  de  l'Ofjrande  à  la  Liberté. 

Théatbe  de  L'OpÉnA-CoMiQUE  NATiosAt,  Hic  Favarl.  — 
Le  Souper  de  Famille;  l'Epreuve  villageoise,  et  C Inté- 
rieur d'un  ménage  rénubticain. 

En  attendant  la  1"  représentation  des  Epreuves  da  Ré- 
publicain ,  comédie  en  3  actes ,  mêlée  d'ariettes. 

Théâtre  de  la  Républiocb  ,  rue  de  la  Loi.  — 
La  2'  de  la  Bizarrerie  de  la  Fortune  ,  comédie  nouvelle 
en  5  actes,  suivie  du  Consentement  forcé. 

Théâtre  de  la  bde  Fetdeau.  —  La  Papesse  Jeanne; 
Claudine,  oa  le  Petit  Commissionnaire,  elV^potheose 
du  'eune  Barra, 

Théâtre  de  l'Egalité,  section  de  Marat. — Auj.  Sético 
opéra  en  3  actes  ;  le  Bienfait  anonyme,  et  la  Fête  des  Nè- 
gres. 

Demain  Guillaume  Tell,  et  le  Bourru  Bienfaisant. 

En  attendant  le  Fermier  républicain ,  ou  le  Champ  de 
ta  Liberté, 

Théâtre  de  la  Montagnb,  au  Jardin  de  l'Egalilé. — 
Belache, 

Théâtre  des  Sass-Cclottes  ,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche, 

Théâtre  lyrique  des  Asus  de  la  Patbig,  ci-derant  de  la 
rue  de  Louvois. — Geneviève,  opéra  en  3  actes,  et  tes 
Brebis, 

Demain  le  Jeune  Héros  de  ta  Durance,  ou  Agrkote 
Viala. 

En  attendant  la  l"  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Dédit  mal  gardé;  te 
Canonnier  convalescent ,  et  l'Alarmiste, 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Crac  à  Paru,  et 
l'Orphelin, 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  te  Combat  des  Thermopyles ,  ou  CEeole 
des  guerriers ,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lïcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
/IpoUon  au  Lycée  des  Ans,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allégorique,  mêlée  dechanls  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  Frontières ,  paalomime  ea  3 
actes. 

Amphithéâtre  d'Astlet,  faubourg  du  Temple. — Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd'hui  la  Fêle  civique. 
Cette  fêle  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  et  terminée  par  l'entrée  d'un  cliar  en  forme  de 
tente  nationale,  illuminé  et  trainé  par  quatre  coursiers  ri- 
chement harnachés,  précédée  de  plusieurs  exercices  d'équi- 
talion,  d'émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et  entr'uclcs 
très-amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équilalion  et  de  voltige,  tons  les 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  tlylc). 

Pour  les  renies  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE 

N°  307.         Scptidi  7  Thermidor,  l'an  2e.  {Vendredi  25  Juillet  1794,  vieux  style.) 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMISSION  d'instruction   PUBLIQUE. 

Rapport  sur  les  corrections  de  l'opéra  de  Castor  et 
Pollux;  paroles  de  Bernard,  musique  de  Can- 
dcille. 

L'ignorance,  la  grossiiVclé ,  la  barbarie,  enfin  tout  ce 
qu'on  peut  appeler  l'Iiéherlisme  des  arls,  marrji.iicnl  à  la 
cnnire-révolution  par  l'abrnlissemcnt  de  la  pensée,  cnuinie 
l'héberiisme  polilique  par  les  complots,  le  désoidre  et  le 
mon  rire. 

L'Iijdre  des  raclions  avait  dressé  toutes  ses  têtes  à  la  foi'!, 
pour  enlacer  lous  les  membres  du  corps  politique:  on  le 
retrouvait  aux  lliéûlreset  sur  les  places  publiquis,  aux  Iri- 
Liinvsel  dans  les  antres  des  journalistes;  de  lous  cotés  sif- 
flaient ses  serpenls;  partout  il  distillait  ses  poisons. 

El!  un  mot,  j;imaisnn  ne  vit  les  attentats conire  l'esprit 
moral  d'une  nation  mieux  liés  auï  forfaits  qui  attaquèrent 
son  gouvernement. 

De  la  naît  pour  la  commission  le  devoir  de  poursuivre 
les  sottises  de  la  lillérature,  comme  le  gouvernement  a 
écrasé  les  crimes  d'Hébert;  elles  en  furent  les  auxiliaires  ; 
elles  préparèrent  leur  puissance;  ellts  reparaissent  avec 
audace  :  ainsi  vivent  encore  les  racines  d'un  arbre  dont  la 
foudre  a  renversé  la  tète. 

Qu'on  juge  de  la  fureur  de  tout  marquer,  ou  plutôt  de 
tout  flétrir  du  cachet  de  cet  homme,  dont  le  surnom  seul 
fut  une  platilude  révoltante,  par  l'idée,  pour  le  moins  bi- 
zarre ,  d'après  laquelle  ont  été  faites  les  correcliuns  de  l'o- 
péra de  Castor  et  PoUnx, 

Ce  poëme,  en  supprimant  les  litres  de  princes,  de  rois, 
qui  n'augmentent  en  rien  par  rapport  is  nous  l'intérêt  de 
l'ouvrage;  ce  poënie  est  le  modèle  de  ceux  de  ce  genre, 
puisqu'à  toute  la  pompe  de  l'opéra  il  réunit  une  morale 
grave,  revêtue  des  charmes  d'un  sljle  enchanteur,  et  qu'il 
étale  le  triomphe  de  l'amitié  fiateruelle  sur  les  transports 
de  l'amour  mèiuc. 

Croirait-on  que  c'est  sur  le  plus  beau  morceau  du 
poëme,  sur  l'éloge  de  celle  amitié,  qui  est  le  ressort  de 
l'acliun  et  le  nœud  de  l'inlrigue,  que  le  correcteur  a  di- 
rigésa  faux  scythe  et  vandale  ? 

Tout  le  monde  connaît  l'invocation  du  troisième  acte  : 

Présent  des  dieux,  doux  charme  des  humains, 
0  divine  amlliél  viens  péncirer  nos  âmes; 

Li-s  cœurs  éclairés  de  tes  n.iinnies 
Avec  des  plaisirs  purs  n'ont  que  des  jours  sereins. 
C'est  daas  tes  nœuds  charmants  que  tout  est  jouissance; 
Le  temps  ajoute  encore  ini  lustre  à  ta  beauté; 

L'amour  te  laisse  la  constance. 

Et  lu  serais  la  .volupté 

Si  l'homme  avait  sou  innocence. 
Présent,  etc.,  etc. 

Ecoulons  le  rival  de  Bernard  : 

présent  du  ciel,  délice  des  humains, 
0  céleste  Raison',  viens  éclairer  nos  âmes 
Les  cœurs  embrasés  de  tes  flammes. 
Avec  des  plaisirs  purs,  n'ont  que  des  jours  sereins; 
Sous  ton  empire  heureux  tout  devient  jouissance; 
Sans  ton  divin  flambeau,  poitit  de  félicité. 
Oui  soit  les  lois  avec  constance 
Ne  conniit  d'aiiirc  volupté 
Que  celle  de  la  bienfaisance. 
Présent,  etc.,  etc. 

Quel  sljle!  quelle  incohérence  d'idées!  Mais,  correc- 
leur  barbare,  lu  n'as  donc  pas  lu,  tu  u'a  pas  du  moins  cu- 
lendn  celui  que  lu  niuliles  I 
Quoi  1  il  s'agit  de  l'amitié,  et  tu  me  prêches  la  raison  I 
Deux  frères,  deux  amis  sont  sur  le  point  d'èlrc  divisés 
par  l'amour,  et  s'effurciiil  de  le  <lompter  pou  r  rester  fidèles 
a  ramitie,  et  lu  me  parles  du  rcsiictt  des  lois,  des  charmes 
de  la  bicuiaisance. 

Z'  Snic—Tomc  I m. 


Les  premières  lois  qu'il  faut  respecter  dans  un  drame, 
sont  celles  du  goût  et  du  bon  sens;  et  certes  elles  auraient 
dû  t'appreudie  {|ue  tu  ne  pouvais  plus  mal  servir  la  raison 
que  de  placer  là  son  éloue. 

Ou  se  rappelle  d'ailleurs  que  ce  mot  deraîso;i  ne  fut  ja- 
mais plus  ville  de  sens ,  que  quand  certaines  gens  ucus  eu 
fatiiiuèrent  les  oreilles. 

Eu  voilà  hop  pour  faire  comprendre  le  ridicule,  l'extra- 
vagant de  cette  substitution.  D'ailleurs  sa  cnnl'ormilé. seule 
avec  le  cri  de  guerre  d'un  cuntre-cévolutionnaireeûldû 
empêcher  l'auteur  d'y  songer,  ou  la  lui  laire  supprimer  de- 
puis longlemps. 

A  .son  défaut,  la  commission  chargéedes  monuments  des 
arls,  pour  sauver  le  génie  de  Bi  ruaid  et  l'intenlion  morale 
de  son  poëme,  doit  rendre  à  Custor  l'expression  de  sa  vive 
amitié,  ù  l'ouvrage  son  iiilérét,  au  public  les  cliarmi's  du 
texte  original,  l'avantage  d'une  leçou  utile,  l'exemple  enfin 
d'une  vertu  à  l'ordre  du  )Our, 

La  commission  d'insirurlion  publique  arrête  l'envoi  du 
rapport  aux  Sociétés  populaires  de  la  république. 

Signé  P.vY.vN,  commissaire  \  Fodhcide,  «rf/oinf. 


COMMISSION   d'agriculture   ET   DES   ARTS. 

Lacommissinn  d'agriculture  cl  des  arls  aux  citoyens 
adminislraleurs  do  district. 

Paris,  le  2G  messidor.  Tan  2*  de  la  républi- 
que française,  une  et  indivisible. 

La  commission  vous  lait  passer,  ciloyens  ,  plusiçurs 
exemplaires  d'un  arrêté  du  comité  de  salul  public  ,  relatif 
à  une  vente  de  béliers  et  brebis  de  race  superflue,  et  de 
quatre  mille  livres  de  laine.  Il  est  sans  doute  inutile  de 
vous  faire  sentir  de  quelle  importance  il  est  de  donner  le 
pluspioniptcnieiil  possible  à  cet  arrêté,  et  à  l'avis  qui  y  est 
joint,  la  plus  grande  publicité.  Vous  jugerez,  par  l'échan- 
lillon  de  laine  que  vous  trouverez  dans  cet  envoi,  du  mé- 
rite de  la  race  qui  la  lournit,  et  des  avautages  qui  résulte- 
ront de  sa  propag.ition. 

Salul  et  fraternité. 

Les  commissaires  par  intérim,  Laugieb,  Raisson. 

Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  public  de 
la  Convention  nationale. 


iidor,  Tan  2*  de  la  république 

,  uuc  et  indivisible. 


Du  19  m 

franga 

Le  comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  la  com- 
mission d'asricnltiire  et  des  arts: 

Considérint  combien  il  est  important  d'alTrancliir  la  ré- 
publique du  tribut  hunteuv  de  pris  de  30, millions  que  la 
Franc  • ,  tant  qu'elle  se  laissa  gouverner  par  des  tyrans, 
payait  à  l'etr.iiiger  pour  l'exlractiou  des  laines  nécessaires 
à  ses  inamiiaclures: 

Coiisidéi aiit  que  le  sol  elle  climat  de  la  France  ne  sont 
pas  moins  lavorables  ù  l'éducation  des  bêtes  ù  laine,  que  le 
climat  et  le  sol  de  l'Espagne;  qu'ils  le  sont  plus  que  ceux 
de  l'Angleterre;  que  nos  laines  oui  joui  longtemps  d'une 
supériorité  très-marquée  sur  loiitescilles  de  l'Uurope;  que 
pour  leur  rendre  cette  supériorilé,  il  suITu  de  donner  une 
direclion  convenable  aux  bêles  à  laiuc  de  race  superfinc, 
tant  élrangèns  que  nationales,  qui  exisli  ut  en  France,  et 
de  seconder  l'émulation  louable  qui,  depuis  la  révoluiiun, 
s'est  élevée  pour  le  perfectionneiin  ut  de  celle  branche  in- 
téressante de  la  prospérilé  publi(|ue  : 

Considérant  que  l'époque  prochaine  delà  monte  com- 
mande de  prendre  les  mesures  les  plus  promplessous  peiuc 
de  voir  relarder  d'une  année  une  amélioration  qu'on  ne 
saurait  trop  accélérer,  arrête: 

Art.  !'■'.  Le  troupeau  de  race  espagnole,  établi  à  Ram- 
bouillet, conlinueia  d'élre  entretenu  aux  Irais  et  sous  la 
direclion  du  gouvernement,  eauf  les  raudiCcatiuns  judi- 
quées  ci-aptès. 
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II.  Ce  troupeau ,  composé  de  quatre  cent  soiianle  seize 
bêles  adultes,  et  deux  ccul  qualorie  agncau\ ,  sera  divisé 
ain")  qu'il  suit: 

Il  resiera  i  Rambouillet  cent  cinquante  brebis  adultes , 
cinq  béliers,  et  lent  sept  anneau!. 

Un  second  troupeau,  absolument  semblable,  sera  établi 
dans  celle  des  maisons  rurales  conservées,  les  plus  voisines 
de  Paris,  que  la  commission  d'agriculture  jugera  la  plus 
propre  à  le  recevoir. 

III.  Il  ne  pourra  être  admis  dans  ces  deux  troupeaux 
que  des  individus  de  la  plus  grande  pureté  ;  tout  ce  qui 
portera  l'empreinte  la  pluslégèie  dedegénéialion  en  sera 
soigneusement  écarté. 

IV.  Il  sera  élalili  dans  une  autre  maison  rurale  conser- 
Tée,  légalement  voisine  de  Pans,  et  au  choix  île  la  commis- 
sion d  agriculture,  un  troisième  troupeau  composé  de  vi"Rt 
béliers  espagnols  el  six  cents  brebis,  tirées  desdivirs  dé- 
partements de  la  république,  afin  de  s'assurer  par  lesrroi- 
semeuls  el  rrcroisements  des  espaces,  quelles  sont  celles 
auxquelles  on  doit  donner  la  préférence  pour  arriver  plus 
sûrement  el  plus  piomptcmenl  à  l'amélioration  des  laines, 

V.  Tous  les  individus  du  Ironpiau  de  llamhouillel  qui 
n'auraient  pas  été  employés  dans  la  composition  de  ces 
troU  Ironpeauï  ,  seront  vendus  incessanimnit  à  l'encbère, 
sous  la  direction  de  la  comm.ssion  d'agriculture. 

VI.  Celte  vente  sera  annoncée  par  des  allirbes  qui  seront 
envoyées  dans  tous  les  ilîsiiicts  de  la  république. 

VII.  Nul  ne  sera  admis  i  encbérir  s'il  ne  prouve  par  un 
certificat  de  la  municiiialilé  de  son  domicile,  atteslant  sou 
civisme  et  son  allacliemenl  à  la  révolution,  qu'il  est  pio- 
priélaire  d'un'troupeaii,  ou  s'il  n'est  fonde  de  pruciiratinn 
par  un  propriétaire  de  tioupeau,  dont  le  civisme  sera  con  - 
stalé  par  un  cerlific.it  de  la  municipalité,  visé  par  le  co- 
mité de  surveillance  et  le  directoire  de  di^li  ict, 

VIII.  Pour  que  les  propiictoires  de  petits  troupeaux  ne 
pu  ssi'ut  être  privée  de  la  faculté  de  travailler  à  l'aniéiinra- 
iion  de  leurs  laines,  tous  les  indi\idus,  tant  mules  que  fe- 
melles, exposés  en  vente,  ne  pourront  être  vendus  qu'un 
à  un. 

IX.  La  commission  fera  procéder  également  à  la  vente 
de  prés  de  quatre  mille  livres  pesani  de  laine,  provenant 
delà  dernière  tonte  du  troupeau  de  Ramlumill 't. 

X.  La  vente  sera  annomée  par  des  alFichcs  qui  seront 
envoyées,  avec  des  éclianlillons  delà  laine,  daus  tous  les 
districts  où  il  y  a  deslobriqnes. 

XI.  Ci'S  laines,  vu  leur  qualité  et  les  éloOTes  qui  en  se- 
ront fabriquées  ne  pouvaiitcunvi  nir  qu'aux  naiiuns étran- 
gères ou  ù  des  usagesqni  ne  seront  pas  de  première  néces- 
sité, ne  -eront  point  assujellies  à  la  lui  du  mnximum. 

XII.  La  commission  d'agriruUnre  et  des  arts  est  spéota- 
lemeut  cbargée  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  au  registre  tes  membres  du  comité. 
Pour  extrait  : 

Signé  BiLLACo-VtRENNïS,  R.  Lindet,  C.-A.  Phieit.. 
Pour  copie  conforme  ;       les  commissaires  par  iulérim. 
Signé  L.VICIER,  Raisso.y. 

La  commission  d'agricullure  et  des  arts  croit  devoir  en- 
trer dans  quelques  del.iils  sur  celte  rare  précieuse  de  bèlcs 
à  laines,  dont  la  mnltiplicalion  ne  tient  pas  moins  ù  l'iu- 
lirèt  particulier  qu'à  l'inlérêt  général. 

Intioiliiile  en  l'iance  en  17S6,  e.le  s'y  est  entretenue 
sans  aucune  dégénéralion  ;  un  détacbement  de  la  même 
lace,  amené  dans  le  lîépnrlenienl  de  la  Cote-dOr,  près  de 
dix-liiiit  ans  aupaiavanl,  n'a  rien  perdu  di-  sa  qualité  ;  on 
l'a  vue  réussir  ciiiisiaminrnt  dans  tous  les  lieux  où  on  lui 
a  donné  des  siiins  convenables  el  une  nourrilure  abondante, 
partout  où  l'on  a  eu  soin  de  la  préserver  du  danger  des 
b.  rgeries  êtioiles,  élonirees,  exaclemonl  lerniées  pendant 
l'hiver,  usase  ilésaslieux ,  l'une  des  premières  causes  des 
mortalités  dont  nos  tiouj  eaux  sont  si  souvent  la  proie. 

Quelques  béliers  de  cette  race  portent  jusqu'à  quatorze 
livr,  s  de  laine,  le  poids  moyen  est  de  six  à  huit  livres. 

Une  Ijnle  d'expériences  Ijiles  avec  le  plus  grand  soin, 
par  un  grand  nombre  de  cuitiialeurs  éclairés  prouvent 
qu'alliés  avec  des  bi  ibis  françaises,  les  béliers  de  cette  race 
d  muent,  dès  U  première  géuéraliou,  des  pruUuclioos  dont 


la  laine  pèse  le  double  de  celle  de  ta  mère,  et  se  rapproche' 
assez  par  la  qnalilé  de  celle  du  père,  pour  procurer  les 
plus  grands  avantages  à  ceux  qui  se  seiont  livrés  à  cette 
annliorailnn. 

Si  l'on  écarte  de  son  troupeau  tons  les  màles  de  ce  de- 
gié,  et  qu'on  allie  les  lemellis  à  des  béliers  purs,  on  ob- 
tient des  productions  qui  se  rapprochent  encore  davantage 
de  la  qnalilé  des  pères,  et  la  dillérence  cesse ,  pour  l'mdi- 

j  naire,  à  la  tioi*ième génération,  el  quelquefois  même  dès 
la  seconde,  lorsque  les  brebis  avec  lesquelles  on  a  com- 

i  mencé  l'amélioration,  ont  elles-mêmes  delà  finesse,  el 
l'ourvu  qu'on  observe  exactement  de  ne  jamais  les  faire 
saillir  que  par  des  béliers  plus  purs  qu'elles. 

Cette  veni cache» ée,  il  sera  procédé  à  celle  de  cent  bé- 
lieis  et  ti  ente  brebis,  de  race  anglaise,  appartenant  aux  ci- 
toyens Uelportes,  et  provenant  du  troupeau  qu'ils  possé- 

;  dent  aux  portes  de  BouIngne-sur-Mer  ;  la  laine  de  celte 
espèce  est  moins  fine,  mais  pins  longue  que  celle  d'Es- 
pagne: elleest  la  meilleure  qu'on  puisse  employer  à  la  Ti. 

1  brication  des  étoffes  rares;  les  toisons  pèsent  de  six  ù  huit 
livres.  Alliées  avec  des  béliers  espagnols,  les  brebis  anglai- 
ses donnent,  dès  la  première  génération  ,  des  productions 
Irès-dislingnécs.  Celle  espèce,  an  resie ,  plus  grande ,  plus 
corsée  que  celle  de  Trance,  ne  rêu-sil  bien  que  dans  les 
lieux  où  elle  trouve  U'.ie  nourrilure  abondante. 

La  vente  commencera  à  huit  heures  Irès-précises  du 
matin. 

Les  commissaires  par  intérim,         LiOGiEB,  Raisson. 


CONVENTION   NATIONALE. 

COSIITÉ   DE  SALUT   PUBLIC. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  eomilé  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale. 

Du  f  ihermidor.  l'sn  2"  Je  la  république 
française,  une  el  ioditisible. 

Le  comité  de  s.iliit  public,  considérant  qu'il  est 
indispensable,  penil.iiit  le  temps  de  l.i  présente  ré- 
colte, de  ne  p  lint  dclouruer  les  ouvriers  qui  y  sont 
employés,  arrête  : 

Tous  les  ouvriers  employés  aux  trav.iux  de  la  pré- 
seiilfi  récolte  lie  iioiirnuit,  sous  .lucuii  prétexte,  pen- 
dant tout  le  temps  qu'elle  durrr.T,  être  commandés 
pour  le  service  de  \:i  garde  nationale,  ni  obligés  de 
se  faire  remplacer,  s'il  n'y  a  uécc-ssité. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

Signé  au  registre  lesmembrcs  du  comité 
de  salut  public. 

Autre  arrêté. 

Le  comité  de  salut  public  ,  d'après  les  différentes 
repiésriilatioiisqui  lui  oui  été  faites  par  les  proprié- 
taires des  métairies,  que  les  métayers,  abusant  des 
clauses  de  leurs  baux,  (jui  portent  qu'ils  seront  tenus 
de  rcmlre  les  bestiaux  i|ui  leur  ont  été  livrés,  à  la  lin 
du  bail,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  d'après  l'esti- 
mation insérée  (lansleditbail,oiilproliléde  la  cherté 
actuelle  pour  les  vendre,  el  surtout  1rs  bœiiU,  et  ont 
ainsi  dépeuplé  ces  métairies  d'auimaux  propres  à  ia 
culture  et  aux  engrais,  arrête  : 

Art.  1er.  Aucun  mi'tayer  ne  pourra,  quelque  clause 
qu'il  y  ait  dans  son  bail,  vendre  aucun  des  bestiaux 
(jui  y  sont  portés,  quand  ils  seront  maigres,  sans  le 
consentcnient  du  propriétaire  qui  les  aura  foui  nis. 

11.  Le  métayer  sera,  en  tout  temps,  le  maître, 
pendant  le  courant  de  son  bail,  de  vendre  ceux  des 
l)estiaux  qu'il  aura  engraissés,  pourvu  qu'il  les  rnii- 
placc  en  maigres  de  la  même  brandie  que  ceux  iju'il 
aura  vendus. 
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III.  Lorsque  le  bail  d'un  mdtaycr  sera  fini,  il  sora 
obligé  de  ii-ndre  en  nature, au  propriétaire,  li'  inciiic 
nunil)re  de  hi-stiaux  et  la  uicuie  branche,  tels  euliir 
qu'il  les  avait  reçus,  sans  pouvoir  se  servir  de  la 
clause  de  son  bail  pour  en  payer  la  valeur. 

IV.  Si  cependant,  dans  le  courant  du  bail,  le  mé- 
tayer avait  perdu  (iuelt|ues-nns  de  ses  bestiaux  p.ir 
maladie  ou  accident,  il  ne  sera  tenu  alors  que  de  les 
rembourser  sur  le  prix  <le  l'esliuiation. 

V.  Toutesles  contestations  ipii  seront  occasionnées 
à  raison  du  présent  arrêté  seroiit  jugées,  sanslraiset 
sans  appel,  par  deux  arbitres  choisis  par  ch.icnne 
des  parties.  Si  les  arbitres  ne  sont  pas  d'aceord,  ils 
en  choisiront  un  troisième  :  leurs  jugements  seront 
exécutés  sons  i|niiizaine.  Ceux  qui  s'y  reliiseront  se- 
ront regardés  coininc  suspects  et  traités  comme  tels. 

Signé  an  registre  les  membres  du  comilé 
de  salut  public. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   5  THEItMIDOR. 
Prétidence  de  CoUot-d' Ihrboit, 

Sai.engbos,  au  nom  du  comité  des  secours:  Ci- 
toyens, la  veuve  d'un  défenseur  de  la  patrie  mort  en 
activité  de  service,  chargée  d'alimenter  deux  entants 
en  bas  ;lge,  et  sa  mère  tres-àgée,  excitera  sans  doute 
la  justice  et  l'attentioii  de  la  Convention  nationale, 
si  notainmrnt  il  est  démontré  que  cette  veuve  est 
dans  la  détresse. 

Or  la  citoyenne  veuve  Robert,  demeurant  à  Fon- 
tainebleau, a  perdu  son  mari  le  25  germinal  dernier, 
mort  à  l'hôpital  de  Landau  à  la  suite  des  fatigues 
qu'il  avait  essuyées  à  la  défense  de  la  pairie;  il  était 
pemlarnie  à  cheval  danf  la  2"  division,  compagnie 
de  Vichery,  à  l'armée  de  la  Moselle,  où  il  s'était  ren- 
du é(|uipé  et  monté  ï  ses  frais  depuis  le  6  novem- 
bre 17U2. 

Le  conseil  général  et  la  Société  populaire  de  la 
commune  de  Fontainebleau  l'attestentainsi,  ajoutant 
qu'elle  est  di'iiuée  de  toutes  ressources  pour  elle, 
qu'elle  a  deux  de  ses  enfants  eu  bas  âge  et  sa  mère 
très-Agée. 

Le  conseil  ge'néral  de  cette  commune  ajoute  à  smi 
Adresse  un  ccrtilicatd'iniligence  ;  et  la  Societi'  pnpn- 
1,'iire  .'ijoiile  que,  touchée  du  malheurde  l'iiilciitiiiiéi' 
famille  du  citoyen  Robert,  elle  joint  ses  regrets  à 
ceux  de  sa  veuve,  et  se  lait  un  devoir  de  se  reunir  à 
elle  pour  obtenir  de  laConvenlion  les  secours  que 
son  indigence  lui  rend  aussi  nécessaires  qu'urgents. 

En  conséqiieiiee,  je  suis  chargé  de  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  aprè«  avoir  entendu  le  rap- 
poil  de  son  coraiiédes  secours  publics 

Docivle  qcie  la  t'ésoreiie  naliiinate  fera  passer  inccssam- 
mi'ijl  un  conseil  géiiéml  de  la  coiniiinne  lU'  l-'unlaiiieblcMU 
uni-  (ommo  de  400  liv.  de  sicsiirs  provisoire ,  qu'il  de- 
meure cliaigù  de  reinellic  à  la  ciliijciine  ^enïe  lluberl, 
d(Mil  If  injri.'gendanne  ilc  la  2«  dni^ion  à  clle^al,  «oni- 
p;ignic  de  Viclicry,  est  mort  à  l'In'ipllul  de  Lundan,  le 
25  germinal  derniiT,  cl  renvoie  les  pièces  au  comité  du  li- 
quidation pour  délcrminer  la  pcn»iun  ù  laquelle  elle  peut 
avoir  droit. 

Ce  projet  de  décret  est  adopti'. 

—  Merlin  (de  Douai),  an  nom  du  comité  de  Ic'gis- 
lation,  propose  ii  la  Convention  de  rapporter  les  ar- 
ticles XXIV  et  XXV  du  décret  rendu  dans  la  s(>ance 
du  2  sur  les  jugements  par  contumace,  et  d  adopter 
les  trois  dispositions  suivantes  : 

•  XXIV.  Il  n'est  pareillement  rien  innové  i  la  dispo'-iiion 
dudéacldu23  venlosc,  par  laquelle  les  prévenus  de  con- 


spiration contre  la  république,  qui  se  seront  souslralts  à 
l'examen  de  la  justice,  sont  mis  hors  de  la  loi;  et  celte  dis- 
po-ilion  est  déclarée  cnniinune  an»  prévenus  de  fabrica- 
lioii,  di^li'ibiiiioii  on  inlrudnclion  de  Hinx  assignais, 

X\V.  En  conséquence,  ceux  conire  qui  il  a  été  ou  sera 
ci  après  rendu,  soit  un  décret  d'arrestation,  soit  un  ariOtc 
pris  aux  mêmes  Pins,  pardes  représentanisdu  peuple  îiqni 
le  droit  d'arrestation  est  délégué,  soit  un  mandat  d'arrêt 
on  ordonnance  de  prise  de  corps,  avec  l'expression  1  irnielle 
qu'ils  sont  prévenus  de  conspiralion  cotUre  la  republi(|ne, 
ou  de  labricatioii ,  dislribuiion  ou  inlioiinctinii  de  taux  as- 
signats, encourront  de  plein  droit  la  mise  bois  de  la  loi, 
dans  les  deux  cas  suivants  : 

«  1  Lorsqu'ils  ne  se  seront  pas  présentés  dans  le  mois 
qui  suivra  le  jour  où  le  décret,  arrt'lé,  mandat  d'arKt  ou 
ordonnance  de  prise  de  corps,  aura  été  pro<  lamé  i  son  de 
lionipc  ou  de  caisse,  et  aflicbé  à  la  poite  de  leur  dern.ère 
résidence; 

i(  2"  Loisqu'après  s'être  présentés  ou  avoirélé  saisis,  ils 
viendi'onl  à  s'évader. 

Il  XWI.  Dans  l'un  et  l'autre  ca',  l'arrêté  ou  décret  d'ar- 
ruslalioii,  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  mandat  d'ar- 
ivt ,  et  le  proci  sverbal  soit  de  la  proclamation  et  de  ralfi- 
che  qui  en  auront  été  faites,  soit  de  l'évasion  dn  prévenu, 
seront,  sans  aucun  délai,  adressés  ù  l'adminislralion  du 
district,  qui  sera  lenue  d'en  envoyer  de  suite  une  expédi- 
tion il  la  commission  des  revenus  nationaux,  et  d'agir,  au 
suip'us,  ainsi  qu'il  est  prescrit  parla  loi  du  20  frimaire, 
relative  aux  Liens  conOsqués.  » 

Le  rapport  demandi-  et  les  nouveaux  articles  pro- 
posés par  Merlin  sont  décrétés. 

—  Vadier  annonce  à  la  Convention  nationale  qu'il 
a  reçu  d'un  patriote  vertueux  unesommede  1,200  I., 
destinée  à  la  famille  d'un  brave  citoyen  de  l'Ecliaiix, 
magistrat  de  Maulieiige,  qui  a  eu  la  cuisse  emportée 
lors  de  la  sortie  des  citoyens  de  cette  coniniune,  le 
10  prairial  dernier.  La  personne  qui  a  fait  ce  don  ne 
veut  pas  cire  connue;  mais  comme  ce  bienfait  géné- 
reux est  propre  il  encourager  les  actions  vertueuses 
et  héro'iques,  et  à  en  consacrer  le  souvenir,  la  Con- 
vention nationale,  sur  la  proposition  dn  même  inem- 
hre,  décrète  la  mention  honorable  et  rinsertion  au 
Bulletin  du  bienfait  dont  il  s'agit;  charge  son  prési- 
dent d'en  faire  l'envoi  à  la  municipalité  de  Mau- 
beiige,  qui  le  remettra  à  la  famille  du  brave  citoyen 
de  l'Ëchaux. 

SALENGnos,  au  nom  du  comité  des  secours  publics: 
Ciloyens  collègues,  le  comité  des  secours  publics  ma 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  la  pétition  du  ci- 
toven  Auge,  et  des  pièces  qui  v  sont  jointes 

Par  sa  pétition,  il  paraît  qu'Ange  commandait  en 
chel  dans  les  avant-postes  des  armées  de  la  répiibli- 
(liie,  sons  les  murs  de  Lyon,  présentement  Coiii- 
inuiie-Allranchie; 

Qu'il  a  comliattu  constamment  les  ennemis  de  la 
patrie; 

Que  les  infâmes  rebelles  de  cette  commune  n'ayant 
pu  se  venger  sur  sa  personne  de  la  haine  et  des  cmips 
rpi'il  leur  portait,  ont  limrné  leur  rage  sur  sa  fa- 
mille, en  massacrant  un  de  ses  enfants  et  en  dévas- 
laiit  toutes  ses  propriétés; 

Qu'.-.n'aibli  par  h  s  veilles  et  les  fatigues,  il  ne  lui 
re^le  plus  ipie  le  di'pit  de  ne  pouvoir  détruire  jus- 
iliiau  dernier  des  ennemis  de  la  pairie. 

En  se  résumant,  il  expose  qu'ayanl  acquis  des  in- 
(iriniti'S,  en  combattant  pour  la  piilrie,  il  manque  de 
tout,  et  il  conclut  à  ce  que  la  pairie  vienne  à  sou  se- 
cours, et  il  attend  une  indemnité  provisoire  pour 
fournir  à  ses  bisoins  du  m  unent,  jusqu'à  ce  que  la 
pension  que  la  loi  accorde  à  ses  services  ait  été  ré- 
glée. 

l'armi  les  pièces  jointes  a  s.i  pétition,  on  remarque 
le  mémoire  et  les  certilicats  des  .services  et  des  bles- 
sures (lu  citoyen  Auge  ,  lieutenant-colonel  d'urlille- 
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rie,  demandant  sa  retraite,  envoye's  par  le  commis- 
saire à  l'organisation  et  au  mouvement  des  armées 
de  terre,  aux  citoyens  composant  la  commission  des 
seciiurs  publics. 

11  résulte  de  ces  certificats,  délivrés  parla  muni- 
cipalité et  par  le  comité  révolutionnaire  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Cliasselay,  que  le  citoyen 
Auge',  iigé  de  quarante-deux  ans,  a  lait  des  visites  et 
des  rondes  depuis  le  M  août  jusqu'au  10  octobre 
dernier,  vieux  stvie,  en  qualité  d'ollicier  de  l'état- 
major  du  camp  de'Limone t,  soit  pour  visiter  les  pos- 
tes des  bataillons  des  gardes  nationales,  soit  pour  y 
apporter  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  et 
les  ordres  du  général  Rivas,  qu'il  s'est  en  tout  com- 
porté eu  bon  et  brave  républicain  ;  que  lors  de  la 
sortie  des  inuscariiiis  du  ci-devant  Lyon,  il  s'est  mis 
à  la  tète  du  bataillon  des  gardes  nationales  de  Chas- 
selay  pour  les  arrêter. 

Le  représentant  du  peuple  Eeverchon,  par  acte 
qu'il  a  souscrit  à  Commnue-Aflranchie,  le  14  prairial 
dernier,  s'exprime  ainsi  :  «La  municipalité  fera  tout 
ce  qui  dépendra  d'elle  pour  assurer  du  pain  à  la  fa- 
mille du  citoyen  Auge,  qui  a  bien  servi  la  république 
comme  volontaire  et  comme  ollicier.  « 

Il  est  encore  démontré  par  différentes  pièces, 
qu'Auge  sert  la  patrie  dans  les  armées  depuis  long- 
temps. 

D'après  ces  considérations,  le  comité  des  secours 
publies  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de^  secours  publics, 

«DécrMe  nue,  sur  le  vu  du  présent  décret,  ta  trésorerie 
nationale  paiera  au  cilojen  Auge,  lieutenant-colonel  d'ar- 
liilerie,  unesi^'inme  de  l,0liO  liv.  de  secours  provisoire  ; 
rcn\oie  la  pétition  et  les  pièces  jointes  au  comité  de  liqui- 
dation, pour  déterminer  la  pension  a  laquelle  il  peut  avoir 
droit,  a 

Ce  décret  est  adopte'. 

—  Sulengros  fait  ensuite  rendre  le  décret  suiyant  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  public,  décrète  que,  sur  le 
vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  nationale  paiera  au  ci- 
toyen Lambert  Gossel ,  nalif  de  Liège,  sou^-lieulenaut  au 
2'  bataillon  des  liiailleurs,  la  ^omuie  de  4uO  liv.  de  se- 
cours prov'soire,  renvoie  la  pétition  de  Gosset  et  les  pièces 
jointes  au  comité  de  liquidation  pour  déterminer  la  pen- 
sion a  laquelle  il  peut  a\oir  dioil,  » 

—  André  Dumont  propose  un  décretqui  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit: 

«Sur  la  pétition  faite  par  Timotliée  Lecas  et  Pasclial 
Hubert,  huissiers  à  Abbeville,  tendant  à  la  suspension  de 
poursuites  contre  eux  esercéi  s  par  le  receveur  des  biens 
nationaux  eu  cette  commune  ,  pour  4,317  liv.  11  sous  qui 
leur  ont  éié  enlevé*  par  un  acquéreur  de  mauvaie  foi ,  et 
à  la  remise  de  celte  somme,  la  Convenlioii  nationale,  sur 
la  propo'.iiion  d'un  membre,  ilécrète  le  renvoi  de  ceUe  pé- 
tition a  sou  comité  des  finaiires,  poui"  en  faire  le  rapport 
dans  trois  jours,  et  provisoireinenl  suspend  toutes  poursui- 
tes contre  les  citoyens  Lecas  et  Hubert.  i> 

—  Briezfait  rendre  les  décrets  suivants  : 
«LaConvenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  secours  publics  sur  la  pelitioi]  du  ci- 
toyen Joseph  Coiitamin,  serrurier,  agent  njlionai  delà 
commune  de  Creinilleuï,  département  de  l'Isère,  lequel, 
après  environ  Irois  mois  dedeiention,  a  été  acquiiu*  el  mis 
en  liberté  par  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris,  du  27  messidor  dernier; 

•  Décrèie  que,  sur  la  péseniation  du  présent  décret,  ta 
trésoiene  nationale  paie. a  au  citoyen  (onlamin  lasnniinc 
(le  300  liv.  a  titre  de  secours  et  indemnité,  et  pour  l'aidtr 
a  retourner  dans  sou  domicile. 

*  Le  préseul  décret  ne  sera  pas  imprimé.  ■ 


—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  sur  la  pétition 
de  ta  citoyenne  Thérèse  Gay ,  domiciliée  a  Besançon  ,  la- 
quelle, après  environ  deux  mois  de  détention,  a  été  acquit- 
tée et  mise  en  liberté  par  jugement  du  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris,  du  2  thermidor  prisent  mois  ; 

«Décrète  que,  sur  la  présentai  ion  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  à  la  citoyenne  Gay  la  somme 
de  200  liv.  a  titre  de  secours  et  indemnité,  et  pour  l'aider 
a  reiourncr  dans  son  ilomitile. 

«Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  > 

PouLTiER  :  Le  citoyen  Delahaef,  marchand  à  Dune- 
Libre,  département  du  Nord,  et  patriote  connu  de- 
puis le  commencement  de  la  révolution,  avait  acheté 
un  domaine  national,  en  se  substituant  à  l'adjudica- 
taire en  défaut.  Le  district,  malgré  la  légalité  de  la 
substitution,  poursuivit  la  folle  enchère:  cette  pour- 
suite lut  déclarée  nulle  et  illégale,  et  Delahaef  fut 
maintenu  dans  sa  possession.  La  dilîérence  de  la 
vente  légitime  à  la  folle  enchère  annulée  fut  de 
19,000  francs.  Delahaet  croit  que  sou  patriotisme 
geraitcompromis, s'il  acceptait  un  béuéliceque  la  loi 
lui  accorde,  à  la  vérité,  mais  que  la  probité  scrupu-- 
leuse  rejette;  il  me  charge,  en  conséquence,  malgré 
la  médiocrité  de  sa  fortune,  de  remettre  à  la  Con- 
vention ce  bénélice,  mputantà  19,671  liv.  15  sous, 
dont  9,643  liv.  15  sous  en  assignats,  et  10,008  liv. 
en  une  quittance  [lour  pareille  somme  remise  au  dis- 
trict de  Bergues.  L'exemple  est  l'éducation  du  peu- 
ple ;  je  demande  mention  honorable  de  cet  acte  de 
désintéressement ,  insertion  au  Bulletin  de  cette 
note,  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  au  citoyen 
Delahaef,  et  la  remise  de  la  quit'ance  au  comité  de 
liquidation. 

Ces  différentes  demandes  sont  décrétées. 

LozEAU,  au  nom  du  comité  d'aliénation  et  do- 
maines réunis  :  Le  citoyen  ,lean-Baptiste  Perné  s'est 
rendu,  le  27  frimaire  dernier,  adjudicataire  au  dis- 
trict de  Bourg,  département  de  l'Ain,  d'un  domaine 
national,  consistant  eu  une  tour,  avec  une  coupée 
et  demie  de  terre  ;  le  prix  de  son  acqiiisitimi  s'est 
élevé  à  1 ,850  liv.  ;  il  a  payé  à  compte  222  liv. 

Le  8  pluviôse,  le  représentant  Albitte  a  arrêté  que 
tous  les  châteaux  forts  et  tours  situés  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ain  seraient  démolis. 

Le  citoyen  Perné  observe  que  l'arrêté  du  repré- 
sentant est  posti'rieur  de  quatre  décades  à  son  acqui . 
sition;  que  s'il  avait  pu  le  prévoir,  il  n'aurait  pas 
porté  si  haut  sou  enchère.  1 1  deniande  en  conséquence 
la  résiliation  de  l'adjudication  passée  à  son  |irolit,  le 
remboursement  de  la  somme  ^e  222  liv.  qu'il  a  payée 
à  compte,  el  que  les  objets  qui  subsisteront  après  la 
démolition  de  la  tour  soient  remis  en  vente. 

Votre  comité  d'aliénation  et  domaines  réunis  n'a 
pas  pensé  que  cette  demande  pût  être  accueillie  ;  il  a 
cotisi<l('ré  qu'un  adjudicataire  de  domaines  nationaux 
ne  doit  pas  être  traité  plus  lavorablemenl  que  lesci- 
toveiis  qui  ont  acqii  s  des  particuliers.  En  devenant 
adjudicataire,  il  n'a  point  entendu  se  soustraire  aux 
lois  générales  qui  seront  rendues  pour  la  république  ; 
il  court  les  mêmes  chances  que  les  autres  citoyens; 
et  comme  la  république  n'aurait  point  droit  de  lui 
demander  compte  île  l'accroissement  qu'aurait  pro- 
duit à  son  acquisition  le  creusement  d'un  canal,  ré- 
tablissement d'un  grand  chemin  ,  ou  autre  chose 
semblable,  de  même  il  n'a  aucun  motif  valable  de 
solliciter  ou  une  iiidemité,  ou  la  dissolution  de  son 
conliat,  sons  prétexte  qu'une  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale diminue  la  valeur  de  lobjet  qu'il  a  acquis. 

Une  antre  considération  a  frappé  votre  comité  : 
c'est  que  la  loi  du  28  vendémiaire  a  autorisé  les  re- 
présentants du  iieujde  dans  les  départements  et  près 
les  armées  à  faire  démolir  les  tours  et  chàleaux-lorts 
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des  ci-devant  seigneurs.  Cette  loi  étant  antérieure  à 

l'adjudication  du  citoyen  Pcrne  de  deux  mois  entiers, 
il  a  dû  calculer  sur  son  éxecution  dans  l'oflre  qu'il  a 
faite  de  la  tour  et  de  la  coupée  et  demie  de  terre  qu'il 
a  acquises;  il  n'est  donc  point  fonde  aujourd'liiii  à 
vous  demander  la  résiliation  de  son  acquisilion  et  le 
remboursement  de  la  somme  qu'il  a  payée  à  compte. 
D'après  ces  motils,  voire  comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant: 

0  La  Convcnlinn  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port (le  son  comité  d'uliénalion  et  domaines  réunis  sur  la 
pélîliondu  citoyen  Jean-Baplisle  Peiné,  lenilaiil  à  obtenir 
la  résiliation  de  l'adjudicalion  faite  a  son  profil,  le  29  fri- 
maire  dernier,  au  districl  de  Bourg,  d'une  lour  ei  d'une 
coupée  et  deniie  de  terre,  et  le  reuiboursement  de  la 
somme  de  222  livres  qu'il  a  payée  à  compte; 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  i 

Ce  décret  est  adopté. 

LozEAU,  au  nom  du  comité  d'aliénation  et  do- 
maines réunis  :  La  loi  du  29  seplembre  1793,  sur  la 
(ixation  du  maximum,  a  donné  lieu  à  plusieurs  ré- 
clamations de  la  part  des  adjudicataires  des  coupes, 
soit  des  foréls  nationales,  soil  de  celles  des  commu- 
nes; ils  prétendent  que  les  articles  XII  et  XVI  de 
cette  loi  leur  sont  applicables  ,  qu'en  conséquence 
les  prix  de  leurs  adpidications  doivent  être  réduits 
d'après  la  fixation  du  maximum. 

Votre  comité  d'aliénation  et  domaines  réunis  a 
examiné  avec  soin  ces  diverses  réclamations,  et  il 
s'est  convaincu  qu'elles  ne  sont  point  fondées.  Les 
articles  Ml  et  XVI  portent  bien,  à  la  vérité,  iiue  les 
prix  des  denrées  et  marcbaiidises  stipulés  au-dessus 
du  maximum  dans  les  marcbés  laits  par  le  gouver- 
nement,  ou  enire  particidiers  ,  seront  réduits  à  ce 
maximum  pour  toutes  les  marcllandises  qui  n'au- 
ront pas  été  livrées  ou  expédiées  avant  la  date  du 
décret;  mais  il  a  paru  évident  à  votre  conuti'  que 
cette  disposition  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  adjudi- 
cations de  forets  laites  en  bloc,  ni  à  raison  d'un  prix 
déterminé  pur  arpent  ou  pour  toute  autre  mesure  de 
sinlace. 

En  effet,  qu'on  examine  bien  le  sens  des  articles 
XII  et  XVI,  et  ou  recnnnaîlra  sans  peine  qu'il  n'y  est 
question  que  des  maicliandises  qui  se  vendent  à 
poids,  aune,  mesure^  ou  h  la  pièce. 

Cette  opinion  est  conlirmi'e  par  l'article  XIII,  où 
il  n'est  absolument  lait  mention  que  de  marcllandises 
de  cette  espèce.  D'ailleurs,  la  livraison  d'une  cou|)e 
de  bois  est  sensée  consommée  au  moment  où  l'ad- 
judication a  été  faite.  En  vain  les  adju<licataires  op- 
posent-ils que,  par  clau'-e  expresse  ,  ils  ne  devaient 
coninieiicer  leurs  exploitations  qu'au  mois  d'octobre 
(vieux  slyle),  c'est-a-dire  après  la  dale  de  la  loi  sur 
le  maximum.  Celle  clause  n'enipéche  pas  qu'ils 
n'eussent  reçu  véritablement  livraison  au  nioinenl 
où  la  coupe  leur  a  élé  vendue.  Il  y  a  livraison  toutes 
les  lois  qu'un  acquéreur  peut  disposer  de  la  chose 
qui  lui  a  été  vendue.  Or,  il  est  indubitable  qu'un 
adjudicataire  de  bois  peut  revendre  la  coupe  qu'il  a 
ac(|ui5e  aussitôt  (|ue  l'adjudication  lui  en  a  été  faite. 
Cela  est  si  vrai  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  acheté 
avant  la  loi  du  maximum  les  portions  de  coupe  qui 
avaient  été  adjugées  à  d'autres  citoyens. 

Cette  jurisprudence  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  était 
la  même  chez  les  Romains,  puisque  la  loi  XXXV  des  j 
contrats  d'achats  porte  que  ,  lorsque  les  denrées  ou   : 
autres  marcllandises  sont  vendues  en  bloc  ,  la  vente 
est  parfaite  en  même  temps  qu'on  est  convenu  de  la  | 
marchandise  et  du  prix. 

Il  tant  bien  distinguer  ici  entre  une  vente  de  bois 
qui  aurait  été  faite  à  raison  d'un  prix  déterminé  par 
chaque  corde ,  par  exemple  ,  et  celle  faite  en  bloc  et 


à  raison  de  l'arpent  on  de  toute  autre  mesure  de  sur- 
lace. Dans  le  premier  cas  ,  il  n'y  a  véritablement  li- 
vraison que  lorsque  le  nombre  de  cordes  est  connu 
et  déterminé;  d'ailleurs  il  est  facile  de  faire  la  ré- 
duction du  prix  au  taux  du  maximum.  Dans  la  vente 
faite  en  bloc  ,  au  contraire ,  on  a  un  prix  déterminé 
par  mesure  de  surface  ;  on  coiiiiait  la  totalité  de  la 
chose  vendue  au  moment  même  de  l'adjudication ,  et 
la  réduction  au  maximum  est  absolument  impossi- 
ble. En  vain  un  adjudicataire  dira-t-il  que,  lorsqu'il 
a  porté  son  enchère  ,  il  a  calculé  son  ollre  sur  le  pri.x 
de  la  corde  ou  autre  mesure  solide  ;  il  ne  connais- 
sait point  et  ne  pouvait  apprécier  au  juste  combien 
il  existait  de  cette  espèce  de  mesure  dans  la  coupe 
qu'il  s'est  lait  ailjuger.  Il  n'existe  donc  aucune  base 
réelle  pour  établir  une  réduction  quelconque.  Nous 
ajouterons  que  plusieurs  coupes  de  bois,  notamment 
dé  ceux  des  communes  ,  ne  doivent  être  faites  qu'en 
deux  ou  trois  ans  ,  cl  même  jibis  ;  or  comment  ap- 
pliquer à  ces  sortes  de  coupes  la  réduction  deman- 
dée ,  puisque  la  loi  sur  le  maximum  est  une  loi  de 
circonstance  qui  cessera  sans  doute  d'avoir  son  effet 
au  moment  où  l'abondance  aura  nécessairement  l'ait 
baisser  le  prix  des  denrées  à  son  taux  naturel. 

Eiilin  nous  devons  ajouter  ici  ce  qui  est  assez  gé- 
néralement connu  ,  c'est  que  les  adjudicataires  de 
bois  comptent  ordinairement  sur  de  gros  bénélices. 

De  tous  les  genres  de  commerce  ,  celui-ci  paraît 
avoir  été  jusqu'à  présent  le  plus  sûr,  piiisfiu'il  a  en- 
richi presque  tous  ceux  qui  l'ont  enln'pris.  Il  est 
donc  probable  que  la  loi  du  maximum  ne  porle  pres- 
que partout  que  sur  le  bénélice  sur  le(|nel  avaient 
compté  les  marchands  de  bois,  et  que  peu  d'entre 
eux  éprouveront  une  perte  réelle.  Ceux  qui  se  trou- 
veront dans  ce  dernier  cas  n'oublieront  pas  sans 
doute  qu'ils  doivent  payer  leur  tribut  à  la  patrie  ;  et 
leur  sort,  comparé  avec  celui  d'une  multiliule  d'au- 
tres marchands  ,  devra  leur  paraître  iraiitanl  moins 
dur  que  presque  tous  ne  sont  qu'une  restitution 
légitime.  Au  surplus,  si  quelques-uns  d'entre  eux 
avaient  éprouve  une  perte  telle  que  leur  forliiiie  se 
trouvât  réduite  à  un  capital  au-dessous  de  in, 000  liv., 
la  loi  du  11  brumaire  leur  a  indiqué  de  quelle  ma- 
nière ils  doivent  se  pourvoT  pour  obtenir  une  in- 
demnité. D'après  ces  considérations,  voire  comité 
me  charge  de  vous  proposer  le  projet  de  déci'et  sui- 
vant. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  ; 

«  La  Convention  nalinnale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'aliénation  et  domaines  réunis,  décrète 
ce  qui  suit: 

0  Alt.  I".  Les  articles  XII  et  XVI  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre d'93  (vieux  slyle),  sur  la  fixation  du  nuixi/niim, 
ne  soni  pas  app  icables  aux  adjudieatinns  des  coupes  de 
bois  laites  en  bloc,  ou  j  raison  d'un  prix  fixe  par  arpent  ou 
autre  mesure  desurlace.  En  conséquence  ,  les  adjudica- 
tions (le  coupes  de  bois  l.iiics  de  celle  manière,  soil  pour 
lecompte  delà  naiîon,  soit  pour  celui  des  communes,  an- 
lérieurenienl  à  la  loi  du  maximum ,  auront  leur  plein  et 
entier  cITet. 

0  II.  La  Convention  nationale  déclare  nuls  tous  ju^r- 
menls  rendus  par  les  tribunaux  qui  seraient  contraires  i 
ce  présent  décret. 

Il  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Dullctiii  de  cor- 
respondance. » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SÉANCE    Di;    6    TUEESlIDOn. 

Un  des  secrétaires  fait  lecluie  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Lecarpenlier,  represenlani  du  peuple ,  au  président 
de  la  Convculion  nationale. 

Valognrs  le  23  messidor.  Tan  2"  de  la  république 
française,  une  et  indivisililc. 

•  Citoyen  président ,  encore  des  Ti-les  et  de  nouveaux 
détenus  Oiins  les  in;ii<ons  d  anèl  d'Aniien»,  et  d'iiiiciens 
déimus  piêls  à  suivie  les  aulrcs  ou  liibunal  lévolntion- 
iiaire.  C'est  ainsi  que  l'espi  il  du  peuple  s'élève  ù  sa  som- 
mité, et  que  le  vaiu  espoir  de  ses  ennemis  tombe  nu  der- 
nier digré.  D  s  réjouissances  et  des  exéeratinns  publiques 
viennent  d'èlie  vunécs  à  Cliei bourg  comme  à  Valoi;ncs. 
Les  unis  ù  nos  armcLS  \iclnrieii5es,  les  anlies  ù  l'Anglais, 
dont  les  nouvelles  delailes  ne  sudisenl  pas  pour  absorber 
la  juste  vengeance  de  la  nation  fiançaise.  Les  flols  agHés 
qui  baignent  ces  paras;es  sont  nmins  pétulants  que  les  ré- 
publicains lorsqu'ils  entendent  prononcer  le  nom  de  l'An- 
gleterre. Il  n'y  a  doncrieuà  Taire  ù  l'esprit  publie  de  cecùté 
on  pour  mieux  dire  il  a  (ouionrs  éié  ossenliellenient  bon 
et  il  ne  peut  que  devenir  meilleur  encore,  d'après  la  com- 
pression délinitive  dis  resies  du  fédéralisme  et  de  l'aristo- 
cratie qui  vient  de  s'opérer.  Tel  est  le  résumé  de  mes  opé- 
rations de  passage  dans  le  département  de  la  Manche  pour 
aller  parcourir  la  même  cjrrièrc  dans  un  autre  départe- 
ment, où  la  suite  de  ma  mission  m'attend. 

f  Salut  et  Iralcinité.  Lecarpentier.  u 

Cette  lettre  est  renvoyée  ati  comité  de  salut  public. 
Extrait  d'une  lettre  de  Maubeuge. 

Du  i""  thermidor. 
•Contamine,  maire  de  Maubeuge,  ùgé  de  plus  de  soixante 
ons,  avait  été  suspendu  par  le  reiirésenlanl  du  peuple  Lau- 
rent. Au  lieu  de  se  plaindre,  il  prend  le  sac  au  dos,  giber- 
ne, fusil,  sabre,  etc.,  vient,  quoiqu'il  son  âge,  joindre  le 
bataillon  sous  le  canon  de  la  place  de  Lundrecies,  et  y  fait 
son  service  de  soldat  avec  amant  de  zMe  ci  de  courage 
qu'un  jeune  citoyen  de  vingt-cinq  ans.  Ce  qu'il  y  a  déplus 
glorieux  pour  lui  et  de  pins  s;itisfaisjnt  pour  nous  tous  ses 
commettants,  c'est  que,  le  jour  de  la  reddition  de  la  plaee, 
il  a  reçu  de  Laiiicnl  la  réintégration  dans  ses  fonctions  de 
toaire.   Vive  la  république  !  fa  va,  et  ça  ira!  » 

—  Boiiiet,  au  nom  du  comité  dos  secours,  fait 
rendre  les  dccicls  suivants  : 

€  La  CouTention  nationale,  api  es  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de  la 
citoyenne  Fr.mçoise  Bouilfmy  veuve  de  DiilierJnnol,  mère 
de  trois  entants,  dont  le  mari ,  lieutenant  dans  le  16'  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval,  est  tombé  sous  le  fer  assassin 
des  despotes,  le  2/i  floréal  dernier,  deianlGrand-Rhiii,  ar- 
mée du  Nord,  après  plus  de  quarante-cinq  ans  de  service , 
décrète  : 

«  Art.  I".  Sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  tré- 
sorerie nationale  paiera  à  la  cito>eune  Fiançoise  Bond- 
froy,  veuve  Juiiot ,  la  somme  de  800  liv.  à  titre  de  secouis 
provisoire. 

«  11.  La  pétition  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  seront 
renvoyées  au  comité  de  liquidaton ,  pour  tixcr  la  pension 
qui  lui  est  due. 

0  III.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin 
d.'COrreS|io:idaiice.  » 

—  a  La  Convention  nationale,  aprjs  avoir  entendu  le 
npport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pélitii>n 

.  de  la  citoyenne  Maigueiite  l'Iotard,  veuve  de  Pierre  Vcr- 
'i  iieiiil,  agie  de  soixanle-cinq  ans,  mère  de  trois  ealauts, 
J  morts  ù  la  dèleiise  de  la  patrie,  décrète: 

«  Art.  1".  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tiiiii  du  receveur  du  district  d'Orléans,  déparlemeiit  du 
Loiret,  la  somme  de  500  liv.,  pour  être  comptée  à  la  ci- 
lounni'  Mirguerile  Ploiard,  veuve  de  Pierre  Verneuil,  à 
titre  de  secours  provisoire» 


«  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  les  piè- 
ces jointes  au  cuniiié  de  liquidation,  pour  le  règlement  de 
la  pension,  s'il  y  a  lii'U. 

V  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance. 

—  Ramel  propose  ,  et  l'assemblée  rend  en  ces  ter- 
mes les  tiois  décrets  suivants  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  linances,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Les  biens  des  Académies  et  Sociétés  littéraires  paten- 
tées ou  dotées  par  la  nation,  et  supprimées  par  la  loi  du 
8  août  dernier  (  vieux  style  i,  font  partie  des  propriétés  de 
la  république.  Les  dettes  passives  de  ces  mêmes  établisse- 
ments sont  déclarées  dettes  nationales.  Les  créanciers  re- 
meltnmt  leurs  titres  originaux,  savoir:  ceux  delà  dette 
viagère,  à  la  Irésoieiie  naiioiiale;  et  ceux  de  la  dette  con- 
stituée et  exigible,  au  directeur  général  de  la  liquidation  , 
d'ici  au  d"  nivôse  de  l'an  3"  ;  et,  Ijnte  de  les  n mettre 
dans  ce  délai,  ils  sont  dès  à  préS'  ni  dérbus  de  louie  répé- 
tition envers  la  république  ;  l'actif  sera  adininislié,  et  le 
passiriiquidé  confurmémcnt  aux  dispositions  de  la  loi  du 
22  messidor  dernier,  t 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
poit  de  son  comité  des  huaiices,  décrète,  par  disposition 
additionnelle  au  déiretdu  17  prairial  dernier,  que  les 
étais  de  frais  et  dépmses  relatifs  Ci  la  conservation  et  bi  la 
vente  du  mobilier  de  la  ci-devant  liste  civile  seront ,  avant 
d'être  payés,  vérifies,  vies  et  ordonnances  par  la  commis- 
sion des  revenus  nationaux.  • 

—  >  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comilé  des  Cnances,  décrète  que  les  certificats 
consialanl  la  résidence  en  Fiance  depuis  lel"  mai  1792, 
seront  déliviés  p  ir  les  autorités  cunsiitnées  auxquelles 
cette  fonction  est  attribuée,  tant  sur  la  déposition  des  té- 
moins que  sur  l'exhibiliou  des  cerlihcats  délivrés  en  l'orme 
authentique,  pour  le  temps  que  les  particuliers  resteront 
à  les  obtenir,  ou  auront  passé  dans  d'autres  communes  ou 
sections.» 

—  Sur  la  proposition  de  Merlin  (de  Douai),  le  dé- 
cret suivant  a  été  rendu  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  les  dilTicultés  élevées 
dans  l'cxéi  iitioii  de  l'art.  VII  de  la  loi  du  9  ventôse,  re  a- 
tii  aux  coiidanmés  pour  crimes  emportant  confiscation,  dé- 
crète : 

0  Alt.  I".  Les  condamnés  pour  crimes  emportant  con- 
fiscation, dont  le  dernier  domicile  n'est  point  désigné  dans 
lis  jugements  qui  ciuiliinneiil  huir  condamnation,  sont 
ceii«és,  relativement  à  tout  ce  qui  concerne  l'exéculinn  de 
la  loi  du  9  ventôse,  avoir  eu  pour  dernier  domicile  le  lieu 
de  leur  naissance,  indiqué  par  ce  jugeineni. 

•  II.  Si  ce  jugement  ne  désignait  pas  le  lieu  f'^  leur  nais- 
sance, ils  sont  censés  axoir  eu  pour  dernier  doinirile  le 
chef-lieu  du  département,  ou  le  siège  du  tribunal  qui  les  a 
condamnés. 

•  III.  Les  condamnés  qui  ont  été  portés  dans  les  deux 
premières  parties  de  la  liste  oidonnée  par  la  loi  du  9  ven- 
tôse, sans  que  leur  dernier  domicile  y  fijt  désigné,  seront 
remployés  de  la  manière  prescrite  par  les  deux  articles 
pncédinls,  dans  la  partie  de  la  même  liste  qui  sera  pu- 
bliéeiinméiliatemen'.  après  la  présente  loi  ;  et  le  délai  fixé 
pai  les  ailicles  VIII  et  IX  de  la  loi  du  9  ventôse  ne  courra, 
à  l'égaid  rie  leurs  débiteurs  ou  créanciers,  que  du  jour  de 
la  publication.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TKIDUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  ler  thermidor.  —  J.-B.  Magon  de  La  Baliie, 
;'i2;é  di'  qiiali  e-viii£;t  et  un  ans  ,  né  à  Port-Malo ,  ci- 
tiéijociant ,  ex-nublc ,  place  des  Piques  ; 
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L.  Magon  de  La  Belinay,  quatre-vingts  ans,  cx- 
noblc  ,  à  Port  M.ilo  ; 

.1 .  Ctiurri'ur,  âgé  île  soixanle-Iiiiit  ans ,  né  ù  Paris, 
receveur  des  renies  ,  nie  de  I  Egaillé  ; 

J.B.-M.-B.  Sainl-Pern  ,  âgé  de  dix-sept  ans,  né  à 
Rennes,  ex-nol)Ie  ,  place  des  Pii]iies,  à  Parjs  ; 

F.-M.J.  Magon  ,  âgé  de  qnnrante-huit  ans ,  née  à 
Cadix  ,  femme  de  l'ex-niarqnis  de  Saint-Pern  ; 

C.-A.  Legris  ,  agi'  de  tienleilenx  ans  ,  né  à  Paris  , 
e.x-inlendanl  ilu  ci  devant  duc  d'Havi  é  ,  émigré  ,  ex- 
commis  grellier  an  liilinnal  révolutionnaire  ,  nie  du 
Cimetièi'e-André-des-Arts  ; 

E.C.-A.  Lalande-iMagon  lils,  âgé  de  qnarante-neui 
aii> ,  iM-  3  Porl-Maln  ,  ex-noble ,  a  Parainé  ; 

C.  Gardy,  âgé  de  cin(|nanfe  ans,  né  à  Hennés, 
commis  dr  Alagon  de  La  Belinay  ; 

Scionnot  de'chesnes ,  dit  de  Qnesnc ,  Sgé  de  cin- 
qnaiite-cinii  ans,  né  à  Tours,  ex-avoeatà  Versailles; 

F.-J  Corniilhyer ,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à 
Piennes,  doiiiieilié  ù  Paris  ; 

V.  Couin  Saint-Luc,  fille,  âgée  de  trente-trois  ans, 
née  à  Rennes,  vivant  dans  une  maison  de  retraite  à 
Qniniper  ; 

E.-N.  Anenot,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  àQuini- 
per,  niartiiaiid  de  bœufs  ; 

F.  Lan)i|ne,  lille,àgée  de  trente  ans,  néeet  demeu- 
rant à  Qnimper,  sans  état  ; 

.l.-R.  Conin  Saint-Lnc  ,  âgé  de  soixante-quinze 
ans,  né  à  tiennes,  président  au  ci-devant  parlement 
de  Bretagne  ; 

F.  Laioipie,  (ille,  âgée  de  tiente-Irois  ans,  née  et 
demeurant  ù  Qnimper,  sans  étal  ; 

A.-L.-M.-C.  Saint-Pirn,  âgée  de  vingt  et  un  ans  , 
née  à  Ri'iines.fcnimc  de  Cornulhyer  ,  place  des  Pi- 
ques, à  Paris  ; 

F.-M.  Dubois,  âgée  de  trente-six  ans,  femme  de 
Conin  Saint-Lnc,  ex-président; 

Convaincus  de  sctre  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple PII  entietenantdes  correspondancis  avec  les  en- 
nemis de  la  république,  en  leur  fournissant  des 
secours  ;  en  parcourant  les  déparlemenls  pour  y 
semer  le  trouble  et  la  division  ;  en  provoquant  le 
rélablissenienl  de  la  royauté,  etc.,  uni  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

M.  Ruelle,  âgée  de  vingt-sept  ans,  née  à  Chiverny, 
veuve  de  Benoit,  aubergiste  a  Qnimper, 

Coaccusée,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

—  P.  Guy  ,  âgé  de  quarante-cinq  ans  ,  ex-curé  de 
Villers; 

G.-.I.-II.  Vanca|ipelle,  âgé  de  quarante-deux  ans, 
ex-cnié  de  I  edirzeel,  déparlemeildii  Nord; 

L.-G.  Gïiicliir,  âgé  de  cin(|iianle-neuf  ans  ,  ne  à 
Saint-  Li'gir,  ex-clievalier  de  l'onlre  du  tyran  ; 

•l.-B.  Gremoiit,àgé  de  cinquante-deux  ans,  ex- 
iuiissier  il  Gisors; 

P.  Ratiéville,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  fabricant 
de  savon  à  Rouen  ; 

P.  Desliuissard,î5gc  de  cinquante-huit  ans,  culti- 
valeur  ii  Bailly  ; 

S.  Anbry  ,  à^;é  de  quarante-deux  ans ,  né  à  Pouil- 
lon,  soldat  il  Vitry  ; 

N.-F.-A.-.l.  Olivier,  âgée  de  trente-six  ans,  coutu- 
rière à  Douai  ; 

P. -F.  Piizel,  3g('e  de  cinqiiaule-neuf  ans,  veuve  de 
Variii,  ex-noble  à  Besaiieoii  ; 

li.Marey,  âgée  de  trente-six  ans,  fille,  domeslii|ue 
de  la  veuve  Varin  ; 

M.  ninndin ,  âgée  de  soixante-trois  ans  ,  fille  ,  do- 
mestique du  iirùtre,  Thousct,  émigré  ,doniieiliéc  à 
Bcsainoii  ;         '      ' 


A.  Oudet,  âgée  de  trenle-Irnis  ans  ,  née  à  Roche- 
forl,  domestique  de  la  veuve  Varin  ; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple en  cherchant  à  avilir  la  repn'seiitation  natio- 
nale par  des  propos  séditieux  ;  en  méprisant  les  lois; 
en  arrachant  les  décrets  appliqués  sur  les  murailles, 
pour  les  soustraire  ,i  la  connaissance  des  citoyens  ; 
en  prêchant  le  faiialisme  ;  en  coopérant  aux  projets 
du  tyran;  en  tniant  des  pro|ios  contre-révolution- 
naires; en  cherchant  à  avilir  les  aniorités  consti- 
tuées; en  Vexant  les  ciloyens;  en  enlreleiiaiit  des 
intelligences  avec  les  éinigiés ,  en  leur  fournissant, 
des  secours  ;  en  cachant  dans  les  jardins  et  ailleurs 
du  iinmeraire  et  antres  objets,  etc.,  ont  été  con- 
damnés a  la  peine  de  mort. 

F. -P.  Herbin,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  épi- 
cier à  Vaugirard  ; 

J.  Legeiiiire,-  âgé  de  vingt-sept  ans,  garçon  res- 
taurateur, rue  des  Bons-Eiilanls  ; 

C.  Lanibirt,  âgé  de  quaiante-six  ans,  cullivateur 
à  Courlemanges  ; 

J.  Moieau,  âgé  de  quarante  ans,  Piémontais,  meu- 
nier à  Felite-Sinllie  ; 

Coaccusés,  ont  élé  acquittes  et  mis  en  liberté. 

Du  2  thermidor.  —  A.  Ca7.ès,agéde  soixante  ans, 
ex-juge  du  ci-devant  bailliage  de  Moulant,  départe- 
ment de  l'Ariègc  ; 

P.  Tissère,  âgé  de  trente-trois  ans,  garde  ducorps 
du  frère  puîné  de  Capet,  il  Montant  ; 

J.-M.  Voizard,  âgé  de  quarante-deux  ans,  notaire 
et  procureur  de  la  commune  de  MoiUant  ; 

B.  Dardignat,  âgé  de  soixante-trois  ans  ,  ex-no- 
taire et  maire  de  Montant; 

L.-A.  Berbis,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  née  à 
Aiixoniie,  liiiiine  de  Dulhcil  l'aùié,  ex -noble  et 
officier  d'artillerie  ; 

C.  Zidla,  àgi'ede  vingt-trois  ans,  née  â  Neufvillc, 
blanchisseuse  et  fi  mine  de  chambre  de  Berbis  ; 

J.  P.L.  Rouxel  de  Blanchelaiide,  âgé  de  vingt  ans, 
né  à  Chaussin,  di'partemiiit  du  Jura,  ex-iioble,  aide 
de  camp  de  son  père,  aux  Colonies  ; 

J.-F.  Lurion  ,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Besancon,  ex  noble,  à  Beaume  ; 

J.-B.  Villemin,  âgé  de  virigt-lrnis  ans,  ex-prètrc , 
ù  Livremont,  iléparlement  (hrOonlis  ; 

J.-A.  Tissut,  âge  de  trente-trois  ans  ,  né  à  Arçon  , 
lieutenant  des  douanes  nationales,  aux  postes' des 
Allemands; 

F.  Lallemand,  âgé  de  vingt-trois  ans  ,  ne  à  Tigiiy, 
capitaine  au  l>^f  bataillon  des  Vosgi's; 

B.  Pinard,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né  il  Dijon, 
commis  de  m  gociaiit,  à  Besanron  ; 

C.-A.  Daiz,  âgée  de  (|uaranlc-six  ans,  née  à  Salins, 
domiciliée  à  Besançon  ; 

M.  ISanclirl,  âgée  de  soixante  ans  ,néeSenan-lcs- 
Montbazon,  marchande  à  Bi'sjmron  ; 

Convaincus  de  s'être  di'clarés  les  ennemis  du  peii- 
|de  en  em|)ècliant  le  recrutement  ;  en  insultant 
l'arbre  de  la  liberté  ;  en  priuioneant  les  cris  iiiràmes 
de  vive  Louis  XVII;  en  entrelenanl  des iiitellige;iees 
avec  les  ennemis  exlérieuis  ;  en  recelant  et  cacliant 
les  ennemis  de  la  r('publii|iie  et  les  elfels  des  émi- 
grés, etc.,  ont  été  condaïunés  a  la  peine  de  mort. 

J.  Mongin  ,  âgé  de  vingt  neuf  ans,  né  à  Hesçay, 
ex  curé,  adminislrateur  du  district  de  Châlillon  sur- 
Seine  ; 

A.  Dnpnis,  âgé  de  trente-trois  ans  ,  ex-  perru- 
quier à  Dijon,  et  marchand  sur  les  frontières  d'Es- 
pagne; 

C.-J.  Villemin  ,  âgé  de  quinze  ans,  cultivateur  a 
Livremont  ; 
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F.-J.  Tisserand ,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Voi- 
vre,  sergent  au  1^''  bataillon  des  Vosges  ; 

C.  Giiyon,  i\gi-  de  lionle-ciiiq  ans,  ué  aux  AUe- 
tnands,  cultivateur  à  Cernay-le-Doubs; 

J.-J.  Donn(iy,àgé.  de  vingt  et  uuans.né  à  Be- 
sançon, ex-vicaire  de  Leiigny  ; 

J.-B.  Voinet,  âgée  de  trente-neuf  ans,  née  aux 
Granges,  messagère  au  Mont-de-Villcrs; 

A.  Vareschnn  ,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  et 
cultivateur  à  Trrpot  ; 

C.-A.  Moniiol,  âgé  de  trente  et  un  ans,  cultivateur 
et  assesseur  du  juge  de  paix  de  Port-du-Lac  ; 

J.-B.  Mozer,  âgé  de  quarante-six  ans,  e.\-maire  du 
Barboux  ; 

J.-T.  Beauvin,  âgée  de  trente  ans,  née  à  Fianche- 
bnuche,  femme  de  More!,  ex-noble,  émigré,  se 
disant  niaçcjn  ; 

T.  Gay,  âgée  de  vingt  et  un  ans,  née  à  Besançon  , 
donieslique  de  Pinard  ; 

C.-F.  Duniont,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Flan- 
chebuuchc,  lVruiier,à  Guyan  en  Vesne  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  A.  Rousselin,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Paris, 
chargé  de  commission  par  le  conseil  exécutif,  com- 
missaire national  près  la  commune  de  ïroyes,  ré- 
dacteur de  la  Feuille  du  Saiul  Public  ; 

L.-J.  Rondeau  ,  âgé  de  viugt-sept  ans ,  orfèvre  et 
agent  national  de  Troyes  ; 

P.  Uadot,  ygé  de  vingt-quatre  ans  ,  marchand  de 
bas  ,  greftier  près  le  tribunal  de  commerce  de 
Troyes  ; 

J.-L.  Lefebvre,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  officier 
nmiiicipal  de  Troyes; 

F.-iN.  Thomas,  ligé  de  vingt-cinq  ans,  administra- 
teur du  déparlement  de  l'Aube; 

A.  Pequereau,  âgé  de  trente-trois  ans,  tisserand  et 
administrateur  du  département  de  l'Aube; 

A.  Beaueheroiid,  âgé  de  trente-quatre  ans,  fabri- 
cant de  toiles,  niendiredu  district  de  Troyes,  adjoint 
au  comité  central  révolutionnaire  ; 

L.  Dean,  âgé  de  vingt-huit  ans,  confiseur  et  mem- 
bre du  district  de  Troyes  ; 

J.-A.-S.  Garuier,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  impri- 
UKnr  et  membre  du  directoire  du  dc'parteinetjt  de 
l'Aube,  adjoint  au  comité  central  révohitioiuiaire; 

P.  Rajot ,  3gé  de  quarante-quatre  ans  ,  ex-prêtre 
cl  instituteur  à  Troyes  ; 

J.  Ride,  âgé  tie  vingt-six  ans  ,  né  à  Bisbaut,  ex- 
Malliurin  ,  employé  dans  les  bureaux  de  l'aduiiuis- 
tralion  ; 

J.-B.  Bourdon,  âgé  de  vingt-six  ans,  ex-prêtre,  e.\- 

jiige  ; 

£.  Debarry,  âgé  de  quarante-trois  ans,  tisserand  , 
à  Troyes ; 

A.-N.  Aubin-Manbourg  fils ,  âgé  de  dix-sept  ans, 
né  à  Verre,  étudiant; 

H.  Forgeot,âgé  de  trente-sept  ans,  juge  de  paix  de 
la  connnune  de  Troyes  ,  membre  du  comité  central 
révolutionnaire  : 

T.-L.  Meunier,  âgé  de  trente-huit  ans  ,  né  à  Neu- 
ville; tisserand,  capitaine  de  la  garde  soldée,  à 
Troyes; 

Accusés  d'avoir  abusé  de  leurs  pouvoirs  pour 
vexer  les  citoyens ,  etc. ,  ont  été  acquittés  et  mis  en 
liberté. 

A.  Guelon,  marchand  de  toiles  à  Troyes,  prévenu 
de  fausses  dépositions  dans  celle  afi'aire,  a  été  con- 


duit à  la  Conciergerie ,  pour  être  statué  à  son  égard 
ce  que  de  droit. 


Lycée  des  Arts. 

Le  10  thermidor,  à  onie  heures  précises  du  malin ,  il  y 
aura  séance  publique,  dislribuliOQ  de  prix,  lecluns  et 
concerts. 

Les  altistes  et  les  savants  sont  priés  de  «e  faire  inscriie 
à  l'administraliou,  rue  l'EvÊque,  W  1,  Bulle-Ues-iloulius. 


SPECTACLES. 

Opéra  NATinsii,  —  Demain 4i'mirfe,  opéra  eu  5acte$, 
et  le  ballet  de  Télcmnque. 

Théatrk  de  l'Opéba-Cohiqcenatiosal,  rue  Favan, — 
La  Soirée  orageuse;  Stratonice,  et  les  Deux  Petits  Sa- 
voyards, 

En  attendant  la  1"  représentalion  des  Epreuies  du  Ré- 
publicain ,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'ariulles. 

Théâtre  de  la  Rcpibliqce,  rue  de  la  Loi. — La  Femme 
jalouse ,  comédie  eu  5  actes. 

THÉ\TriB  DE  LA  BiE  Feïdead.  —  Paiit  et  firgiiiie, 
opeia  en  3  actes,  précédé  de  CApolhéose  dujeune  liarrti, 

Théitre  DE  l'Egalité,  seclion  de  Marat. — Auj.  Guil- 
laume Tell,  et  le  Bourru  bienfaisant. 

Demain  Alisbelle. 

En  atteadaot  le  Fermier  républicain ,  ou  le  Champ  de  ta 
Liberté, 

TiiÉATKE  DE  LA  MoNiAGNE,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Relâche, 

Théâtre  des  SA^s-CcLOTTES ,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche, 

Théâtre  ltriqite  des  Amis  de  la  Patkie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  — Relâche, 

Eii  attendant  la  1"  représcntaliou  du  Mariage  civique. 

Théâtre  dd  Vaideville. — tes  lieux  Epoux,  suivis 
de  la  Nourrice  républicaine,  fl  l'Alarmiste, 

TuÉATRE  t)B  la  Cité. — Variiîtés.  —  Lcs  Deux  Grena- 
diers;  V Hypocrite   en  révolution,  el  Midas  au  Parnasse, 

Demain  arlequin  impi  imeur. 

Incessamment  le  Combat  des  Tkermopyles ,  ou  CEcole 
des  guerriers,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  nu  Lycée  des  .\kts,  au  Jardin  de  l'Egalité. •— 
Adèle  de  Sacy ,  pantomime  en  3  actes,  à  grand  spectacle; 
jipuUon  au  Lycée, 

Amphithéâtre  d'Astley,  fanbourjî  du  Temple. — Le 
citoyen  Franconi  donneiiiauj.  la  Fête  cifique,  Citle  file 
sera  cclélirée  avec  toute  l;i  pompe  dont  elle  est  susceptil  le, 
et  lermiiiéi-  par  l'entrée  d'uu  char  en  forme  de  tente  iialio- 
nal  ;,  illuminé  ^l  Irainé  par  quatre  coursiers  r  cheinent 
liurnacliés;  précédée  de  plusieurs  exercices  d'équiljlioii, 
d'émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et  enti'actes  trés- 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matius,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Unit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'anDee  1793  (TÎcirt  Si/U/. 
Four  les  rcules  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  308.         Octidi  8  THEnjuDOR ,  l'an  2^.  (Samedi  26  Juillet  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Collat-d'tlerbois. 

SÉANCE  DU    7    THEDUrDOR. 

Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  est  admise  ù 
la  barre. 

L'ovaleur  :  Les  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'ÉRalilé  vien- 
nent dmuiicei  ù  la  Coiiveaiion  Dutiunule  les  cooiplois  que 
l'étiaiigcr  lornie  dans  son  dé^eS|)oir;  ils  viennent  déiioser 
dans  sou  sein  des  sollicitudes  que  le  peuple  ue  conçoit  pas 
sans  motifs. 

L'étranger,  orgueilleux  de  quelques  succès  achetés  par 
la  Iridiisun,  entretenait  dans  l'intéiieur  des  factions  con- 
spiratiici'S;  il  soudoyait  des  corrupteurs  de  l'opinion  pu- 
blique, des  caloniniateuis  de  la  Convention,  des  délrac- 
tcuis  des  couiilés  du  salui  pulilic  et  de  sûreté  générale;  il 
,  armail  dis  assassins  d'oii  glaiie  parricide. 

Maintenant ,  chassé,  battu,  poursuivi,  humilié  ;  mainte- 
nant qu'il  a  pris  l'altitude  d'un  coupable  révolté,  qui  fuit 
le  châtiment,  n'eu  doutez  pas,  l'étranger  a  placé  sa  der- 
nière ressource  dans  le  crime. 

C'est  lui  qui  mit  en  opposition  l'indulgence  criminelle 
avec  la  josUce  iniparliale. 

C'est  lui  qui,  dégradant  la  justice  et  donnant  ù  l'indul- 
gence un  caractère  léioce,  voudrait  que  des  conspirateurs 
impunis  pussent  assassiia-r  les  patriotes  et  la  liberté,  au 
nom  même  ilc  la  patrie,  afin  qu'elle  hl'  parût  puissante  et 
terrible  que  contre  ses  enTants,  ses  amis  et  sts  detenseurs. 

C'est  lui  qui,  feignant  deméconnaiire  vos  vertus,  votre 
courage,  \otre  constance,  voudrait  vous  environner  des 
terreurs  qui  sont  lepaitagedu  ciime. 

C'est  lui  qui,  redoutant  le  faisceau  de  puissance  que  vous 
formez  par  un  heureux  accord  de  principes  et  de  senti- 
ments, voudrait  rompre  les  liens  qui  unissent  les  représen- 
tants entre  eui  et  la  représentation  au  peuple. 

N'est-ce  pa»  aussi  l'étranger  qui ,  dans  des  pétitions  im- 
primées sous  le  nom  de  Mugeitlldes ,  fait  présenter  la  na- 
tion Irançaise,  comme  tendant  à  la  domination  du  monde 
et  dégradant  le  décret  qui  bannit  l'athéisme  et  l'immora- 
lité, vous  désigne  cnmme  les  prêtres  et  les  propUètes  de  ce 
qu'on  nommait  une  religion. 

N'esi  ce  pas  lui  qui,  pour  tourner  contre  vous-mêmes  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sacré,  de  plus  sublime  dans  vos  travaux, 
vous  fait  proposer  d'ensanglanler  les  pages  de  la  philoso- 
|>liie  et  de  la  murale,  eu  prononçant  la  peine  de  mort  con- 
tre tout  individu  qui  oserait  laisser  échapper  ces  mots  : 
Sacré  nom  de  Dieu' 

Lorsque  des  traities  s'étaient  emparés  des  triomphes  du 
peuple  et  des  armées,  l'étranger  aussi  soulevait  contrevous 
le  fanalisme  qui  ciéa  la  guerre  de  la  Vendée,  préparant 
voire  destruction,  conccriée  avec  des  ministres  scéiérals, 
des  généraux  perfides;  c'est  lui  qui  faisait  calomnier  et 
persécuter  les  patriotes,  qui  introduisait  dans  Paris  des 
brigands  et  des  assassins. 

Devons-nous  élre  sans  sollicitude,  lorsque  chaque  jour 
des  écrits  répandus  avec  profusion  tendent  à  souiller  la 
pureté  de  vos  dérets,  de  celui  qui  honore  l'Etre  suprême, 
la  morale  el  le  peuple,  qui  érige  la  vertu  en  culte  nalimial; 
lorsque  le  coininissaire  du  mouvement  des  armées  semble 
s'environner  de  ténèbres,  et  que  ceux  même  qui  ileviaient 
coopérer  tt  ses  travaux  soûl  élira jés  du  secret  qui  les  cou- 
vre. 

11  a  &  sa  disposition  de  grands  moyens  pour  la  défense 
de  la  patrie  :  ne  peut-il  pas  en  abuser  pour  la  trahir,  lors- 
qu'au milieu  des  triomidies  les  patriotes  ne  sont  pas  exempts 
d'inquiétudes,  et  (pie  c'est  souvent  pour  un  patriote  op- 
primé une  chose  difficile  que  de  lane  entendre  ses  récla- 
niaiioiis  ? 

Représentants  du  peuple,  c'est  la  justice  que  vous  avez 
niiseù  l'ordre  du  jour,  et  non  l'indulgence  :  vous  savez  que 
l'indulgence  augmente  l'audace  des  conspiraieuis;  vous 
savez  que  l'honiine  juste,  même  après  des  erreurs,  des 
fautes,  ne  dem..ii(le  encore  que  iutice. 

La  justice  Icra  trembler  les  traîtres,  les  fripons,  les  intri- 
(iuts;  elle  consolera,  elle  rassurera  l'Uumiue  Ue  bien; 

*•  Série,  —  'j('uMi<,  Vlll, 


vous  maintiendrez  cette  union  qui  fait  votre  force,  qui  dés- 
espère  vos  ennemis;  il  n'y  aura  de  ligne  de  demaicalion 
qu'entre  le  crime  et  la  vertu  ;  vous  conserverez  dans  toute 
sa  pureté  ce  culte  sublime  dont  tout  citoyen  est  le  minis- 
tre,  ilont  la  venu  est  la  seule  pratique;  vous  veillerez  sur 
cette  citadelle  delà  république,  et  l'aspect  imposant  de  sa 
loice  répondra  ù  l'énergie  d'un  peuple  immense,  puissant 
par  son  amour  pour  la  liberté,  par  son  atlachement  invio- 
lable à  la  représentation  nationale. 

Avec  \ous,  ce  peuple  vertueux,  confiant,  bravera  tous 
ses  ennemis;  il  placera  son  devoir  et  sa  gloire  à  respecter 
et  à  détendre  ses  représenliints  jusqu'à  la  mort. 

Dlbois-Cbancé  :  Citoyens,  vous  avez  mis  à  l'ordre  du 
jour  la  vertu  et  la  probiié;  vous  y  avez  mis  aussi  la  jiislice 
et  la  vérité.  Depuis  neuf  mois  mon  ame  est  abreuvée  d'a- 
mertume; dejiuis  neu.  mois  je  suis  calomniée  sourdement, 
mais  o:i  ne  m'avait  pas  encore  dénoncé  coî'ime  un  tr.iilre. 
Je  viensdéposer  ma  douleur  dans  le  sein  de  la  Convention. 
Si  je  suis  un  traître,  il  tant  que  ma  tète  tombe;  mais  si 
j'ai  servi  utilement  ma  patrie,  la  Convention  le  reconnaî- 
tra. Je  parle  en  présence  de  celte  Société  que  jVstirae,  et  à 
l'établissement  de  laquellej'ai  aussi  contribué.  Ma  vie  pu- 
bli(|ueest  connue  depuis  cinq  ans.  Depuis  quinze  mois,  je 
suis  éloigné  et  employé  a  diverses  missions.  J'ai  puissam- 
ment aidé  à  Lyon  à  détruire  le  fédéralisme.  Envoyé  à  Brest 
pour  former  l'embiigadement,  j'ai  lait  sortir  de  ce  pays 
cinquante  et  un  mille  hommes  de  réquisition,  qui  combat- 
tent les  ennemis;  et  c'est  dans  ce  moment  qu'on  me  frappe 
d'analhème  1  Dans  la  route  que  j'ai  parcourue,  le  peuple 
me  re;;ardait  comme  un  traître,  comme  un  scélérat  digne 
de  l'échaldud.  Un  homme  qui  a  été  conslaiument  sur  la 
brèche  contre  les  aristocrates,  quelle  que  soit  son  inno- 
cence, est  navré  de  douleur,  quand  il  est  en  butte  à  de  si 
cruels  reproches. 

On  a  dit  que  j'avais  laissé  sortir  les  rebelles  de  Lyon  , 
que  je  ne  m'y  étais  nullement  opposé;  le  fait  est  faux.  J'in- 
terpelle tous  ceux  de  mes  collègues  qui  étaient  avec  moi 
ou  aux  environs,  dans  les  départements  de  Rhône-et-Loire, 
de  l'Isère,  et  tous  eux  qui  ont  eu  connaissance  des  faits. 

Je  leur  demande  de  dire  s'il  n'est  pas  constant  que  les 
rebelles  sont  sortis  par  la  porte  de  Vaize  ?  Si  cela  est,  eom- 
nienl  la  colonne  à  laquelle  j'étais  attaché...  (non  pas  comme 
général,  car  c'est  un  titre  qu'où  m'a  donné  pour  me  ren- 
dre ridicule;  chaque  cclonne  avait  un  général,  et  il  y  avait 
de  plus  un  général  en  chef;  je  n'y  étais  donc  attaché  que 
cumme  représtniant  du  peuple);  je  demande  comment 
celte  colonne  a  pu  favoriser  la  sortie  des  rebelles,  puis- 
qu'elle gardaitla  porte  de  la  Croix-Rousseetcclle  deSainle- 
(ilaire,  et  qu'entre  ces  portes  et  celle  par  laquelle  les  re- 
belles sont  sortis  il  y  a  la  rivière  de  Saône,  des  montagnes 
à  pic,  et  que,  pour  aller  de  l'une  4  l'autre,  il  i.iut  faire 
cini)  lieues.  Si  donc  il  y  avait  cinq  lieues  à  faire  de  la  porte 
où  j'étais  à  celle  par  laquelle  hs  rebelles  sont  sortis,  com- 
ment m'accusera-l-on  de  ne  l'avoir  pas  gardée?  Ce  sont 
mes  accusateurs  mêmes  qui  étaient  à  la  porte  Je  Vaize.  Au 
reste ,  je  n'accuse  personne  ;  je  crois  que  tout  le  monde  a 
fait  son  son  devoir,  car  les  rebelles  ont  été  hachés  ;  com- 
ment les  fait-on  ressusciter  aujourd'hui?  Ils  n'ont  pu 
échapper  si  ce  n'est  en  ballon;  et  le  fait  est  qu'il  u'eu  a 
plus  clé  question  depuis. 

Mais  il  y  a  plus;  j'aurais  été  &  la  colonne  de  la  porte  de 
Vaize,  que  je  ne  serais  pas  coupable,  car  elle  a  fait  son  de- 
voir. Dès  qu'elle  a  eu  connaissance  de  la  fuite  de  l'ennemi, 
elle  a  file  le  long  de  la  Saône  pour  le  détruire.  Mais  pour- 
quoi ra'accuser,  moi  ?  Le  2  octobre,  le  comité  de  salut  pu- 
blic avait  mandé  que  j'allais  (•lie  i  appelé  dans  le  sein  de  la 
Convention.  Le  6,  ma  destitution  était  connue.  Le  7,  je 
quittai  ma  colonne  pour  venir  nie  concerter  avec  mes  col- 
lègues. Destitué  le  6  ,  et  n'étant  plus  il  ma  colonne,  pour- 
quoi me  rendre  responsable  d'un  événement  qui  n'est  ar- 
rivé que  trois  jours  après,  puisque  rconemi  n'est  suit!  (|ue 
le  9,  et  que  déjà,  depuis  trois  jours,  j'étais  sans  pouvoirs» 
Voilà  deux  atifci  matériels. 

Jamais  conspiratio  i  n'a  été  plus  étendue  que  celle  de 
Lyon,  et  jamais  aucune  n'a  été  aussi  promptiment,  aussi 
couiplélemeut  éteinte,  témoin  la  VeuUée  et  les  chouans» 
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Quant  è  ma  dernière  mission  ,  j'ai  enlevé  la  BretoRnc  à  la 
guirre  civile,  car  les  c  nqiianle  et  un  mille  hommes  que 
j'rn  ai  fait  sortir,  les  cliouims  lis  cus'-enl  peul-êlre  iiilniiiH^s 
ilaiis  Ifiir  parti  :  ils  rombailninl  à  la  rroiilii're,  et  il  >ous 
eût  tallu  pcul-èlrc  une  armé.'  pour  les  roui  bal  tri'. 

Oïl  a  «lit  qu'un  patrioli-  culoiiinié  ëtail  une  calamité  pu- 
blique. M'a-t-on  vu  varier  depuis  cinq  ans?  J'inlerpcile 
mes  colli'gurs.  Robespierre  a  été  ironipe;  il  m'a  dénoncé 
comme  un  traître,  qui  bvait  laissé  échapper  Icsnbi'Hes  ù 
Lyon,  Je  n'accuse  persininr.  Mais,  puisi|ue  l'ai  démoniré 
que  je  n'ai  pas  dènériié  de  la  pairie,  rendez  moi  la  libcrié 
de  la  pi-nsée,  l'islimc  publique  pour  laquelle  je  cmnbals 
depuis  ce  temps  ;  Piobespierre  lui-même  reconnaîtra  bien- 
tôt son  1  rn-ur. 

Puisq ne  prrsonne  n'élève  la  vois  contre  moi,  je  demande 
que  l'assemblée  iléti.ire  que  c'est  une  querelle  linie,  et  que 
je  n'ai  pas  démérité  de  la  rèpulilique. 

On  demande  le  renvoi  uui  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  gOnéiale. 

DuBOis-CiuKCÉ  :  Quoique  les  personnes  qui  m'ont  dé- 
noncé soient  niembics  de  ces  romités,  j''  compte  trop  sur 
ia  justice  de  ces  deux  comités  pour  ne  pas  appujir  luoi- 
Uiéme  le  renvoi.  Mais  je  les  supplie  d'en  faire  le  rapport 
incessamment,  dès  demain  même;  les  pièces  sont  lu,  cl 
luoi  je  suis  prêt. 

On  demande  que  le  rapport  soit  faitsous  trois  jours. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Bauère,  nti  iinm  (lu  comité  tle  saint  ptiblic  :  Ci- 
toyctis.  je  ne  dévelcipperai  pas  les  nouvelles  reçues 
aiijotird'hui  de  rarriiec  de  Sanibre-et-Metise  ,  qui 
portent  qu'elle  .i  pris  les  villes  de  Hiiy  et  de  Saiiit- 
Troiid,  qu'elle  approche  de  Liège,  et  qu'elle  est  datis 
lu  iiicilleiirc  position. 

Je  viens,  au  nom  des  comite's  réunis  de  salut  pti- 
blic et  de  sûreté  générale,  remplir  un  devoir  pres- 
sant, et  présenter  à  la  Convenlion  nationale  un 
moyen  simple  d'éclairer  les  bons  citoyens  dans  les 
cii'conslances  actuelles. 

Hébert,  avant  il'ètre  puni  de  ses  forfaits,  disait 
souvent  dans  ses  feuilles  :•  Il  faut  un  nouveau  31 
mai.  •  Hébert  avait  raison  pour  son  système.  Il  faut 
au  parli  île  l'i-trangir  des  coiiviilsionsviolentes  dans 
l'iiiténeiir,  des  Irotdiles  dans  Paris,  de  la  division 
parmi  les  repri'senlatilsdii  peuple. 

Les  partisans  d'Hébert,  ses  valets  contre-révolu- 
tionnaires, répétaii'iit  dans  les  cafés,  d.ms  les  places 
publiques  et  dans  les  groupes  :  il  y  aura  bientôt  un 
31  mai.  Il  fallait  à  ces  honiines  sans  patrie,  pour 
gagner  leur  salaire  ou  espérer  des  richesses,  un 
uiouvemettt  autour  de  la  Convention,  et  dit  désor- 
dre dans  le  centre  de  la  révolution,  et  des  passions 
horribles  mises  en  jeu  dans  Paris,  cette  citadelle 
inexpugnable  de  la  liberté. 

Hébert  n'est  plus,  mais  son  esprit  vit  encore  ;  ses 
partisans  se  sont  cachés,  ntais  leurs  maximes  circu- 
lent loujinirs.  Il  faut  donc  encore  se  déloiirner  un 
instMiit  (le  la  route  de  la  liberté  pour  les  combaltre, 
et  les  deux  comités  se  sont  réunis  pour  présenter  an 
peuple  Iratiçais  iMi  étatconqiaratif  de  notre  situation 
à  l'époque  du  31  mai  1793,  et  de  notre  situation  le 
7  thermidor  de  la  seconde  année  républicaine. 

Si  nous  avions  à  répondre  à  des  Hébertistes,à  des 
complices  des  Danton  et  des  Chaumette,  tioiis  n'au- 
rions à  prononcer  qu'un  simple  renvoi  an  tribunal 
révolutionnaire.  La  liberté  répond  aux  contre-révo- 
lutionnaires et  aux  traîtres  par  la  mort,  la  Conven- 
tion par  les  lois. 

Mais  nous  (levons  éclairer  les  citoyens  que  nous 
pouvons  croire  égarés  par  nu  faux  zcle  ou  tromp('s 
par  (les  propos  insidieux.  Nous  devons  venir  au  se- 
cotirs  de  ces  patriotes  (lu'un  amour  ardent  de  la  li- 
berté peut  quelqtielois  porter  trop  loin,  ou  qu'un 
oubli  de  la  majesté  du  peuple  et  îles  égards  dus  à 
ses  représenlanls  pourraieiit  conduire  à  des  fautes 
funestes  ou  à  des  dangers  réels. 

Hier  quelques  citoyens  disaient  autour  de  la  Con- 


vention, et  répétaient  dans  des  groupes: «11  faut 
faire  un  31  mai.  »  On  dirait,  ii  la  légèreté  ou 
à  la  fureur  avec  laquelle  ces  mots  sont  tour  à 
tour  prononci^s  et  répétés,  que  la  destinée  d'mi 
grand  peuple  ne  tient  â  presque  rien,  ne  (lé|)eiid  qitc 
de  la  volonté  plus  ou  moins  éclairée,  plus  ou  moins 
pure  de  (luebpies  citoyi  ns  de  la  France,  et  que  la 
republique  doit  soiillrir  du  jeu  de  quebpies  intri- 
gants, (les  macliiiialions  de  quelques  eontie-révolii- 
liomiaires,  souvent  cacbi'S  derrière  les  meilleurs 
tiloyrtis.  Ma  s  non,  cette  légèreté  ou  celte  fureiu-  ne 
re.ssemble  en  rien  au  caractèie  républicain,  et  les 
suites  n'en  sont  pas  dangereuses. 

Déjà  un  représentant  du  peuple,  (jui  jouit  d'une 
répnlalion  patriotiiiuc  méritée  par  ciiui  anni'cs  de 
travaux,  et  par  ses  principes  imperturbables  d'indé- 
pendance et  de  liberté,  a  réiuté  avec  chaleur  les 
propos  contre-révolutionnaires  que  je  viens  de  vous 
dénoncer  ;  il  a  prouvé  dans  la  Société  populaire  que 
c'était  bien  mériterde  son  pays  d'arrêter  les  citoyens 
qui  se  pertneltraient  des  propos  aussi  intenqiestilset 
aussi  contre-révolutionnaires;  il  a  senti  lui-méinc 
le  danger  dont  on  entoure  les  intentions  les  pins  ci- 
vi(|ues,  et  il  a  dénoncé  l'auteur,  aussi  coupable 
qu'insensé,  d'une  pétition  artilieieuse  présentt'e  à  la 
Convenlion,  pour  jeter  du  ridiculesur  une  fête  célè- 
bre el  politique  qui  a  neutralisé  ralliéisme  et  rappelé 
à  la  morale.  Déjà  l'auteur  de  cette  pétition  a  été  ar- 
rêté et  trailuit  devant  les  tribunaux.  C'est  ainsi  que 
les  comités  réunis,  fiuts  de  voire  coidiance  et  de 
lejrs  intentions,  vous  délivreront,  par  la  police  gé- 
nérale, de  celte  tourbe  d'iutrigaiiL"  adroits  ,  de 
conspirateurs  banaux,  qui  tourmentent  el  anéan- 
tissent l'esprit  public,  et  sont  les  bas  serviteurs  de 
l'aristocratie. 

Ne  nous  y  méprenons  pas,  les  aristorrafes  et  ceux 
qui, dans  le"parti  de  l'étranger, sont  chargés  de  don- 
ner à  Paris  le  mot  d'onlre,  composent  si  bien  leur 
petite  armée  contie-révoliitionnaire  ,  et  enrôlent 
tant  de  soldais  divers  que  les  premières  ligues  sont 
compost'es  de  citoyens  de  bonne  foi,  mais  faibles, 
mtiis  crédules,  vindicalils  on  passionnés  ;  la  seconde 
ligne,  de  patriotes  hypocrites,  d'agioteurs  de  révolu- 
tion, d'mtrigintsimpuiiiset  de  modérés;  la  Iroisième 
ligne  l'est  d'espions  niasiiués,  d'aristocratesdi'gnisés, 
et  vient  ensuite  la  troupe  des  ennemis  du  peuple. 
C'est  a  celle  armée  que  l'on  donne  le  signal  dans 
(pielque  moment  d'orage,  lorsque  avec  des  calomnies 
on  a  pu  espérer  diviser  quelques  républicains,  oit  re- 
Iroid.'r  quelques  représentants  ;  mais  il  suflit  de  pré- 
seiitei-  au  peuple  leur  signalement  pour  qu'il  ne  s'y 
méprenne  plus. 

La  Convention  a  besoin  de  maintenir  l'attitude 
imposante  qu'elle  a  prise,  et  les  deux  comités  de 
remplir  les  engagemeiitsqu'ils  ont  contractésdevant 
elle.  Au  momeiil  oit  vous  venez  de  cueillir  les  lau- 
riers de  la  victoire  que  de  longs  et  pénibles  travaux 
vous  ont  mérités,  il  peut  encore  manquer  quelque 
chose  au  trionqihe  de  la  république  et  ,'i  la  brillante 
carrière  ([ae  vous  avez  parcourue.  Ce  n'est  rien  d'a- 
voir vaincu  l'ennemi  étranger,  si  vous  n'avez  pas 
vaincu  l'ennemi  intérieur.  Ce  n'est  rien  de  montrer 
les  Irontières  dégagées  des  brigands  coalisés,  si  vous 
n'avez  di'livré  le  centre  de  la  république  des  intri- 
gants royalistes.  Un  chêne  majestueux  s'élève  sur  la 
cime  de  la  nionlagne  ;  il  règne  sur  les  forêts  ;  il  om- 
brage tous  lesbonsciloyeiis;  il  fournit  les  couronnes 
civique.'  aux  arme'cs;  il  protège  les  faibles;  il  sert 
d'abri  aux  patriotes  persécutés;  il  indi(iiie  la  ri>pu- 
blique  fraïK-aise  à  l'Europe  éloiiiiée  et  avilie  par  les 
rois:  c'est  l'arbre  de  la  liberté  ;  mais  à  ses  pieds  sont 
des  reptiles  venimeux;  sur  .ses  feuilles,  des  tourbil- 
lons d'insectes  dévorants,  et  un  ver  ronge  son  cœur. 
Ces  reptiles,  ce  sont  les  divisions  des  patriotes  ver- 
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tiipiiï,  ces  caloniniatpiirs  de  républicains  sincères;  |  de  la  seconde.  On  parle,  on  injurie,  on  menace, 

CCS  insectes  dévorants,  ce  sont  les  intri{;,iiits,  les  |  comme  du  temps  des  Brissotins  auiiacieux  et  des  Gi- 

ainliitieux  de  places,  les  cupides  d'argent,  les  avidis 

de  pouvoir  ;  ce  ver  rongeur,  c'est  la  vénalité  de  lan^ 

citoyens. c'est  le  cri  de  laiit  d'êtres  insensés,  c'est  la 

manie  de  détruire  et  de  bouleverser,  quand  il  l'aut 

régénérer  et  construire. 

Sans  doute  les  citoyens  éclairés,  les  patriotes 
francs,  et  les  vrais  amis  de  la  répiiblii|ue,  auraient 
pu  nous  épargner  le  rapport  que  je  vais  faire.  Mais 
ce  sont  di'ux  comités,  vieux  serviteurs  de  la  liberté, 
qui  viennent  vous  parler  en  son  nom  ;  pressés  par 
les  cvéïiemenls,  ils  n'ont  pas  eu  le  temps  de  méditer 
leur  discours,  et  la  voix  de  la  pairie  est  tcuijinirs 
assez  élofjueute,  et  je  parle  à  une  partie  du  peuple 
français. 

Ce  sentiment  chaleureux  de  i'amour  de  la  patrie, 
le  preuiier  qu'on  éprouva  eu  conimençaut  d'exister, 
le  dernier  (|ui  nous  aliandonne  ;  ce  seiiliineiit  éiier- 
giqiie  qui  soutient  les  patriotes  dans  leurs  espérances 
couiiiie  dans  leurs  travaux,  a  droit  de  réclamer  au- 
jonrd'liiii  toute  sa  puissance.  C'est  pour  les  citoyens 
qui  aiment  la  pairie  que  les  saerilices  de  l'opinion 
ou  de  l'orgueil,  de  l'amour-propre  mi  de  l'erreur, 
n'ont  pas  de  limites,  que  le  zèle  civique  n'a  point 
d'écueils,  que  les  succès  de  la  république  n'ont  au- 
cun (IdUte. 

Ces  rédexions  conviennent  mieux  à  l'époque  de 
maturité  où  se  trouve  la  révolution  cm'à  notre  desti- 
née personnelle.  Quicoii(|ue  regarde  en  arrière  ou  à 
côté,  dans  le  vo\age  piditupie  qu'il  a  entrepris, n'a- 
chèvera passa  course  révolutionnaire.  Il  laiit  passer 
courasenseuient  à  travers  la  foule  des  intrigants, 
des  aristocrates,  des  calomniateurs  et  des  royalistes, 
en  attendant  que  le  glaive  de  la  loi  les  ait  extermi- 
ni'S.  On  ne  s'avance  pas  an  travers  des  abus  et  des 
crimes  sans  exciter  la  plainte,  le  miiriiiure  et  les 
trahisons.  Mais  le  but  est  tuujnursdevant  lesyeux  du 
législateur  révolutionnaire;  il  marche. i  ce  but  sans 
voir  les  obstacles,  ou  bien  il  y  arrive  en  les  ren- 
versant. 

Depuis  que  vous  vous  êtes  élancés  vers  toutes  les 
vérités  démocratiques,  depuis  ipie  vous  abattez  l'a- 
ristocratie dans  lintc^rieur,  el  que  vous  exterminez 
les  esclaves  mililanesau  ilehors,  les  crimes  et  les 
vices  des  rois,  les  habitmles  vilesdes  arisloerales.  et 
les  coalitions  des  coupables  vous  ont  investis  dans 
l'intérieiu-  :  ma  is  vous  vous  êtes  délivn'S  deceseiitia- 
vesetdescrinuscontre  révolutionnaires,  sans  songer 
même  aux  dangers  attachés  à  leur  poursuite.  Tour 
à  tour  les  Roland  et  les  Brissot,  les  Hébert  et  les 
Danton,  les  Cliauinetle  et  les  Ronsin  ont  ourdi  des 
trames  contre  la  Convention  nationale;  les  succès 
ont  toujours  colironné  vos  eflurts,  et  les  cnnibais 
que  vous  avez  livrés  presciue  à  la  l'ois  au  paiii  de 
l'étranger,  auxfactions  nées  au  milieu  de  la  Conven- 
tion, et  aux  convulsions  du  royalisme  et  aux  intri- 
gues de  l'aristocratie,  n'ont  servi  qu'à  vous  laire 
mieux  connaître  voslorces  ;et  il  sera  lacile  aux  deux 
comités,  témoins,  coopéraleiirs  de  vos  énormes  tra- 
vaux, d'en  retracer  la  marche  et  les  progrès.  C'est 
un  détail  important,  dans  lequel  les  deux  cinnités 
croient  devoir  entrer  aujourd'hui  ;  elles  s'elfacent 
trop  rapidement  de  la  un'iuoire  des  citoyens,  ces 
impressions  des  époques  journalières  el  des  bien- 
faits permanents  des  lois,  et  des  opérations  du  lé- 
gislateur. Il  faut  les  leur  rappeler. 

Deux  é|)oi|ues  rein.iriiiialiles  partagent  la.vie  poli- 
tique de  la  Convention  :  la  prennere  ,  depuis  le 
21  septendire  jii-<iu'au  31  nnii  1793;  la  seconde,  de- 
puis le  3  juin  ju'iqn'an  moment  on  je  parle. Un  prc- 
p.'ire  aujourd'hui  sourdement  des  pi'ii|ios  eldes  nnir- 
mures  analogues  à  la  lin  de  la  première  époque; 
iiouï  verrons  si  ces  inquiétudes  conviennent  à  la  tin 


rondins  coupahles  ;  et  c'est  aux  exterminateurs  de 
l'aristocratie,  aux  juges  incorruptibles  du  tvran 
qu'on  ose  tenir  ce  langage.  Jetons  les  yeux  sur  l'état 
de  la  ri'publique  aux  deux  époques,  et  sur  les  tra- 
vaux de  la  Convention  ii  ces  périodes  si  dilTérentes, 
et  nous  verrons  si  le  peuple  français  examinera  sans 
intérêt  la  chaùiede  nos  cimceptions,  la  suite  de  nos 
opérations  militaires,  politiques,  administratives  ou 
morales,  sans  prononcer  (luelle  fut  toujours  liée  au 
bien  général,  ;i  l'intérêt  des  citoyens  les  moins  for- 
tuiK-s,  et  à  l'aflermissementde  la  république. 

Le  21  septembre  1792,  la  Convention  nationale 
est  la  création  subite  du  peuple  français,  qui  avait 
démoli  le  trône  le  10  août.  QiieUiiies  orateurs,  et 
des  intrigants,  avaient,  à  la  lin  de  l'Assemblée  légis- 
l.itive,  préparé  <les  fers  et  des  entraves  à  la  Con- 
vention :  eile  les  brisa  à  sa  [iremière  séance  ;  mais 
coniÊien  d'obstacles  ICollot-d'Herbois  propose  la  ré- 
publique, (leuxorateursdemandent  l'ajournement;  il 
fallut  combattre  pour  être  répulilicain,  et  le  tyran 
était  cependant  dans  les  prisons  avec  ses  crimes  et 
ses  complices. 

Le  territoire  français  était  envahi  par  le  tyran  de 
Prusse;  nos  armées  étaient  peu  nondirenses  ou 
remiilies  de  traîtres  ;  l'insolent  Brunswick  menaçait 
Paris,  et  les  royalistes  infâmes,  et  les  nombreux 
aristocrates  l'appelaient  par  leurs  vœux,  le  soute- 
naieiit  par  leurs  machinations. 

La  retraite  des  troupes  (irussiennes  fut  combinée  ; 
l'invasion  de  l'ennemi  fut  impunie:  les  généraux  du 
camp  de  la  Lune  stipulaient  pour  Berlin,  et  deux 
représentants  du  peuple  le  tiabissaient  de  couc<'rt 
avec  les  généraux.  La  victoire  des  Français  n'était 
qu'apparente;  on  avait  projeté  de  perdre  la  France 
dans  la  Belgi(jiie. 

Pendant  ce  temps,  un  conseil  exécutif  eontre-ré- 
voliitionnaire  faisait  un  acte  de  souveraineté  en  ou- 
vrant l'Escaut,  préparait  l.i  guerre  de  l'Europe 
contre  la  France,  et  détruisait  les  moyens  et  les  me- 
sures de  la  France  contre  l'Europe. 

Conduit  par  Lebrun  et  Roi. nid,  ce  conseil  était 
inerle  pour  le  gouvernement,  nul  pour  la  police  gé- 
nérale ,  paralysé  dans  la  marine,  traîlre  dans  la 
guerre,  coalisé  avec  l'étniiiger  dans  les  relations 
exti'rienres,  ennemi  par  oigucil  et  par  faiblesse  de  la 
puissance  de  la  Cunveulion. 

Roland  assassin.iit  la  patrie  avec  des  écrits  dans 
l'intérieur,  Lebrun  exterminait  la  répiiblii|iie  avec 
d<s  agents  au  dehors.  Pioland  ,  vertueux  pour  les 
contrerévolutioiin.iires ,  avait  un  bureau  d'esprit 
public  pour  (lervertir  les  départements,  des  grâces 
et  (Ici  emplois  pour  accaparer  les  administrateurs, 
des  |oiirnaux  pour  neutraliser  les  Socii'lés  populai- 
res, drsliureauxde  libelles  et  dedt'nonciations  con- 
ire  les  repiililieains  les  plus  céli'bres  ou  les  patriotes 
les  plus  incorruptibles;  et  ce  (|ui  est  plus  bornlile 
encore,  un  parti  nombreux  de  législateurs  pour  dé- 
fendre ses  intrigues,  proclamer  sa  vertu,  et  pour 
assurer  l'impunité  de  ses  manœuvres  contre  la  li- 
berté. 

Lebrun  traitait  sourdement  avec  des  émissaires 
anglais,  promettait  la  destruction  de  la  Montagne 
et  le  triomphe  des  Rrissotins,  jionr  transigera  Lon- 
dres sur  les  cadavres  des  ré[iublicaius  fermes  et  in- 
corriiplibles. 

Lebrun  empoisonnait  la  Belgique  el  la  Flandre 
d'agi'uls  du  conseil,  dont  les  uns  étaient  chargés  de 
laire  abhorrer  le  nom  haiiçais.  el  les  autres  de  frap- 
per si  fort  el  si  indécemment  sur  les  préjugi's  reli- 
gieux, (pi'ils  seraient  détruits  en  apiiarente  et  rell- 
forci'sdans  la  réalité. 

Dumouriez  donnait  la  bataille  de  Jemmapes,  non 
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pour  vaincre,  mais  pour  pprtlre  l'arniée  et  ouvrir 
la  Iroiitièie  ;  ses  triomphes  (■Uiiciil  un  sppctiiclc  fa- 
buleux, fiscs  dt'failesiiMCtiisle  vcrilé;  il  était  vain- 
queur à  Jeniin.-ipes  pour  être  vaincu  à  Kerwiude  ;  il 
voulait  ménager  la  Belgique,  non  pour  la  sûreté  de 
la  France,  anus  pour  le  |ialruuoiije  du  gênerai  ;  s'il 
voulait  éloigner  la  maison  d'Aulriciie,  c'était  pour 
adosser  un  petit  tyran  Irançais  aux  fronticres  de  la 
république. 

Après  les  victoires  simulées  sur  les  despotes,  un 
peut  nombre  de  patriotes  fermes  avaient  peine  à  se 
luue  entendre  pour  réclamer  la  mort  du  tyran  ;  un 
gland  nombre  discourait  encore  avec com|'''''synce 
sur  la  tyrannie.  Il  fallut  des  coinbats  et  des  luttes 
pénibles  et  dégoûtantes  pour  abattre  la  tèle  du  plus 
lâche  des  rois  et  du  plus  fourbe  des  conspirateurs; 
et  l'on  proposait  encore  la  peine  de  mort  pour  ce- 
lui qui  parlerait  de  royauté. 

C'est  cependant  au  milieu  de  ces  contradiction; 
acerbes,  de  ces  fluctuations  d'opinions  intermina- 
bles, que  la  république  germait,  mais  avec  tous  les 
dangers,  avec  toutes  les  convulsions  attachées  aux 
factions  royalistes  et  aux  intriguesde  l'étranger. 

Dans  les  Alpes,  le  général  Montesquiou  nous  tra- 
hissait impunément,  et  aurait  par  sa  lâcheté  l'ait  re- 
culer les  bornes  de  la  république.  Dans  lesPvn-nées, 
on  avait  décrété  une  armée  ;  mais  elle  n'existait  qije 
dans  les  lenilles  de  la  législation.  L'Espagne  nous 
insultait,  se  coalisait  ostensiblement  avec  l'Angle- 
terre; elle  avait  fait  liler  des  troupes  et  des  muni- 
tions sur  les  bords  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée. 
Des  généraux  nobles  ou  traîtres  formaient  au  loin 
des  états-majors;  on  nous  trompait  sur  l'état  des 
forlilicalioiis  et  des  batteries  des  places  de  Perpi- 
gnan et  de  Bayonne  ;  et  tout  autre  ennemi  que  le 
Castilhiu  nous  aurai  tfortementa  11,1(1  nés  avec  succès. 

.Sur  la  mer,  l'expéilitimi  d'Ilalie  et  de  Sardaigne 
n'était  pas  mèine  une  promenade  navale,  c'était  un 
jeu;  la  marine  française  n'en  nu-ritait  pas  le  nom. 
Sur  l'Océan,  les  ports  mal  administrés  ,  les  appro- 
visionnements nuls,  les  travaux  sans  activité;  le  ca- 
botage n'était  pas  en  Sûreté,  les  croisières  nulles, 
l'espiit  publie  corromim  days  les  villes  maritimes, 
les  adininistrateiirsde  la  marinecorrompus  on  roya- 
lisles  ;  et  an  milieu  de  celte  pénurie,  l'Auglelerre  se 
faisant  déclarer  la  guerre  parla  laclioii  B;  issot,  élan', 
bien  assurée  de  notre  dénûincut  et  de  notre  impnis 
sauce;  des  chefs  faisant  passer  ensuite  les  graiids 
approvisionnements  de  Brest  à  Toulon,  pour  être 
un  jour  vendus  et  accaparés  par  le  ministère  cor- 
rii'iteurde  Londres. 

A  travers  tant  de  perfidies,  la  Vendée  protégée 
des  sa  naissance,  et  accrue  bientôt  avec  une  rapidité 
eltrayanle,  attaquée  avec  tles  forces  ridiculeun'iit 
insuflisantes,  alimentée  par  les  troupes  envoyées 
par  le  ministère,  approvisionnée  et  renouveler  par 
les  hérosde  500  livres,  encouragée  par  l'émigration 
des  habitants  des  villes,  par  l'aggloinéraliou  subite 
des  traîtres  nobles,  des  prêtres  l'analii|ues,  des 
paysans  dévots  ,  des  lemmes  crédules  et  des  fripons 
de  Paris,  recrutée  etsalarii'C  par  les  fermiers  géné- 
raux ,  payc'e  par  des  cnntriluilicuis  de  liiiaiiciers,  de 
riches,  d'aristocrates,  de  mécontents  et  d'imbéciles. 

Les  lelielles  se  répandant  comme  une  nuée  de 
sauterelles  dévorantes  sur  les  boids  de  la  Loire  et 
sur  les  déparlements  environnants,  gagnant  les  cô- 
tes de  la  nn'r,  commiiiiicpianl  as  ee  le^  Anglais,  et  se 
coalisant  avec  les  villes  fédéralistes,  l.iisaut  répéter 
et  exagérer  leurs  succès  par  les  terreurs  hypocrites 
des  Brissotins,et  par  les  factieux  salariés  de  l'Aiif;!!'- 
terre,  par  les  feuilles  contre-révoluli(mnaires  d'Hé- 
bert, et  par  les  réquisitoires  insidieux  de  Chau- 
melte. 
Pendant  ce  temps,  les  Buzot,  les  Pction  et  les 


Guadet  faisaient  des  scJnes  indécentes  pour  Roland, 
et  votaient  des  lois  terribles  contre  le  royalisme.  Ils 
faisaient  représenter  sur  les  théâtres  l'Ami  des  lois, 
et  faisaient  piller  dans  les  rues  les  boutiques  des 
V'piciers.  L'exasiiération  était  dans  les  deux  côtés  de 
la  Conveiitiou  ;  elle  était  livréeaux  passions  inquiè- 
tes et  à  rainbition  déguisée  de  quelques  chefs  qui 
ne  sont  plus,  tandis  que  Dumouriez  Iraliquail  de  la 
victoire  dans  les  marais  de  Hollande,  livrait  les 
avant-postes  d'Aix-la-Cha|ielle ,  se  laissait  b.atre  ù 
Nerwinde,  et  débusquer  de  la  Montagne  de  Fer,  re- 
passait honteusement  devant  les  lauriers  de  Jemma- 
pes,  menaçait  la  frontière  du  Nord  qu'il  était  chargé 
de  défendre,  investissait  comme  un  ennemi  nos 
places  fortes,  et  commettait  un  ISche  attentat  sur  la 
représentation  nationale. 

La  laction  Brissot  travaillait  d'un  côté  à  démora- 
liser le  pciiide,  à  le  porter.à  des  excès  pour  avoir  le 
droit  de  s'en  plaindre,  et  pour  jouir  du  plaisir 
atroce  de  lui  impuler  ce  qu'elle  lui  consediait.  De 
l'autre,  cette  faction  faisait  rendre  un  décret  pour 
porter  des  secours  à  tous  les  peuples  du  monde  qui 
auraient  à  se  plaindre  de  leurs  tyrans.  L'abbé  de 
Saint-Pierre  porta  du  moins  ses  rêveries  et  ses  vœux 
vers  le  projet  de  paix  géni'iale  et  perpétuelle  ;  mais 
la  faction  de  Brissol  porta  ses  vœux  plus  loin;  et 
sans  doute  plus  belliqueuse,  elle  voulut  former  un 
vaste  plan  de  guerre  dans  l'univers. 

C'est  là  ,  citoyens ,  tout  ce  que  nous  pouvions  at- 
tendre d'une  assemblée  déchirée  par  des  factions  et 
d'un  comité  de  défense  générale  livré  à  une  seule; 
d'un  comité  où  l'on  parlait  sans  cesse  de  déclarerla 
guerre  à  toutes  les  puissances,  d'affranchir  le  Pérou, 
de  délivrer  les  Indiens  du  joug  britannique,  d'in- 
surger les  colonies  anglaises,  d'envoyer  notre  ma- 
rine à  Saint-Domingue,  et  de  rendre  libre  le  Cana- 
da. C'est  avec  ces  systèmes  insensés,  contre  lesquels 
trois  ou  quatre  membres  isolés  pouvaient  à  peine 
être  enteiulus,  que  le  gouvernement  d'alors  médi- 
tait l'annulation  totale  des  forces  de  la  nation,  pour 
la  livrer  dans  les  fers  à  la  constitution  angiico- 
royale,  qui  était  sansdoule  préparée  des  mains  de 
la  lamine;  pemiaiit  ce  temps,  la  circulation  des 
giains  était  arrèti'e;  chaque  commune,  effrayée 
pour  ses  subsistances,  ne  laissait  rien  circuler  ;  cha- 
que marchand  devint  accapareur,  chai|ue  citoyen 
devint  barbare  ;  le  pauvre  seul  fut  oublié,  exaspéré, 
méconiin. 

Les  villes  principales  du  Midi  s'envoyaient  ré- 
ciproquement des  ambassadeurs;  chaque  grande 
eommnne  s'était  conslituée  en  puissance  ;  Toulon 
disposait  de  son  marché  ;  Marseille  pri'parail  sa  dés- 
obéissance, Bordeaux  sa  conlre-révolutioii ,  et  tant 
d'autres,  cuuimunes  leur  acte  de  fédéralisme  et  de 
servitude. 

Les  départements  se  détachaient  de  la  Convention, 
insultaient  à  son  pouvoir,  niaient  son  existence  et 
désobéis--aient  à  ses  lois.  , 

Les  tribunaux  avaient  rendu  la  justice  muette; 
les  autorités  constituées  s'étaient  déclarées  indé- 
pendantes ou  ne  savaient  plus  à  qui  obéir.  Les  géné- 
raux nous  trahissaient  partout;  Custine  laissait 
prendre  Valenciennes  sans  le  secourir,  et  semblait 
ne  connaître  île  l'état  militaire  que  l'art  de  lever  les 
camps.  N(Hi-seiilement  Mayence  n'était  pas  secouru, 
mais  encore  trahi  ;  on  laissait  l'esprit  contre-révo- 
lutionnaire s'agiter  et  former  son  parti  dans  Icsdd- 
partemeiits  du  Rhin. 

Riuisin,  après  avoir  volé  la  république  dans  la 
Belgi(|iie  et  à  Lille,  suivait  la  même  tactique  dans 
la  Vendée,  et  tranchait  à  la  fois  du  général  et  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  mieux  paralyser  les 
succès  et  dilapider  la  fortune  nationale.  La  Vendée 
était  le  patrimoine  secret  du  parti  Hébert,  qui  la 
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grossissait  dans  sm  feuilles,  et  du  pniti  Danton,  (|iii 
di'inandait  des  levers  en  grande  niasse  pmir  piopa- 
ger  el  perpétuer  Ir  (leau  de  lu  gnei  re  civile. 

Leconiile  de  saint  pnlilic  nc'laisail  cpie  de  nailre; 
à  peine  cnnnaissait-il  l'elat  de  la  France  qn'd  lut 
obligé  de  s'occuper  de  l'adniinislier.  Tons  les  be- 
soins, tous  les  cris,  toutes  les  réclamations  se  pré- 
sentèrent à  lui  le  niêinejonr,  et  il  dut  conquérir  à 
la  lois  la  conliance  et  les  sncccs. 

Les  armées  einieniies  étaient  parlout  victorieuses, 
à  la  Vendée  comme  à  Valenciennes,  sur  les  bords 
de  la  Loire  comnie  à  Coudé  ;  le  Iciléralisme  avait 
gangrène  le  Midi,  tandis  que  la  victoire  antiichieniie 
avait  Usurpé  le  Nord  ;  la  législation  se  passait  en  dé- 
bats orageux;  les  journaux  se  consumaient  en  ca- 
lomnies; les  presses  ne  rendaient  que  des  I, belles; 
lesisprit';  étaient  aigris,  réiolti's;  le  talent  était  de- 
venu conspirateur,  et  les  autorités  suspectes. 

A  Paris,  les  citoyens  tlotla  erit  au  gré  des  passions 
les  pins  orageuses.  Les  Girondins  iiilii^uaient  |ionr 
avoir  la  Imce  publique,  coriompaient  quelques 
chi  fs  ou  trompaient  un  petit  nombre  de  sections. 
Gnsman,  Espagnol,  agent  du  parti  de  l'élraiiger, 
s'éîait  mêlé  parmi  les  révolntionnains.et  un  eliioya- 
ble  comité  des  Douze  avait  renouvelé,  an  milieu  des 
Coudiats  pour  la  libellé,  l'hoirililr  souvenir  de  l'in- 
quisition sacerdotale  au  milieu  du  despotisme  espa- 
gnol. La  hberté  civile  était  menacée,  la  liberté  pu- 
blu|ue  était  lin  piublénie,  lusipi'au  uioment  où  le 
courage  du  peuple  et  le  zèle  de  qiieUpies  bniis  répu- 
blicains triomplnreiit,  le  31  mai,  (le  cette  faction 
ro\ali-te  et  licléialiste,  en  saisirent  les  priiicpaiix 
auteurs,  et  ai  rétèrcnt  la  république  sur  le  peucbant 
de  sa  ruine. 

Grâces  en  soient  rendues  an  peuple  ;  un  honneur 
iniiiiurlel  en  rejaillira  sur  les  citoyens  de  Pans,  de 
ces  belles  journées  des  31  mai,  l^i'  et  2  juin  1793  ; 
la  France  et  la  libcrté.l'urrnt  sauvées. 

Mais  sommes-nous  dans  les  niêniis circonstances? 
La  France  est-elle  dans  une  position  aussi  di'sas- 
treiise,  et  la  ri'pnblique  court-elle  d'aussi  grands 
dangers?  Dnit-mi  évoquer  les  ombres  criminelles 
d'Hi'bertetde  Cliaiimelte? 

Les  deux  cdiiiites,  a|irès  avoir  di'libéré  sur  l'état 
actuel  des  afi.iiies  piiblnpies,  ne  le.  pensent  pas  :  ils 
voient  bien  quelipies  nuages  orageux,  mais  l'iioi-izoïi 
politicpie  n'est  pas  assez  obscurci  pour  qu'on  n'aiier- 
çoive  pas  la  natur('  des  orages;  ils  peuvent  être  con- 
jurés facilement  par  l'union  i|iii  existe  dans  les  deux 
comités,  par  la  démarcatiou  des  liomnies  purs  et  des 
fripons  calomniateurs,  par  une  meillenie  police  à 
laquelle  on  travaille,  par  l'accélération  des  juge- 
ments des  détenus  et  la  punition  prompte  des  con- 
Ire-révolutionnaires,  etenlin  en  (xlairanl  le  peuple 
sur  ses  vrais  déleiiseurs  comme  sur  ses  vrais  in- 
térêts. 

Ces  mesures  sont  déjà  en  activité.  Il  me  suffira 
dans  ce  moment,  pour  réponilre  au  vœu  des  deux 
comités  réunis,  de  pri'senler  au  peuple,  en  opposi- 
tion à  l'étal  de  malheur  et  de  déchirement  ilc  la 
France  à  répoipie  du  31  mai,  sou  l'Iat  de  bonheur  et 
de  consolation  dans  le  uioment  actuel. 

Vous  qui  voulez  être  mc'contents  el  faire  partager 
vos  l'einles  solliciliides  à  vos  coiieiluyens,  dites-nons 
quels  lieux  de  la  France  sont  sans  gloire,  et  quel 
point  de  la  n-piihlique  n'est  pas  couvert  de  lauriers? 
De  la  Mi'diterranée  à  la  mer  irAllemagne,  des  Bou- 
ches-dti-RliOne  à  l'Océan,  de  Collionre  à  Toiiliin, 
de  Bayoïine  à  Diinkerque,  et  d'Oslende  aux  bords  du 
Bhiii,  toul  parle  des  victoires  des  Français. 

De  Paris  .^i  l'exlri'milé  de  la  repnblii|iie,  tons  les 
ateliers  sont  en  vigueur,  les  travaux  eu  activité,  la 
inend.cité  abolie,  les  hosp  ces  ouverts,  les  Sociétc'S 
populaires  paisibles,  les  gens  suspects  détenus,  les 


contre-révolutionnaires  frappés  de  mort,  les  «?ini- 
grés  fusillés,  les  traîtres  punis,  les  intrigues  dé- 
jouées. 

Présentons  au  peuple  français  l'esquisse  des  tra- 
vaux de  la  Convention  nationale,  et  de  son  influence 
sur  toutes  les  opérations  dans  la  républiipie. 

Lyon,  ce  théâtre  de  l'industrie  changé  en  forte- 
resse de  la  royauié,  est  remis  an  pas  de  la  révolu- 
tion ;  ses  murs  tombent ,  ses  batteries  coupables 
sont  di'truites,  les  maisons  des  riches  sont  démolies, 
les  royalistes  punis  de  mort,  et  le  peuple  lélabli 
dans  ses  droits. 

A  Toulon  on  aurait  dû,  sans  doute,  mieux  exécu- 
ter le  décret  pour  la  destruction  des  maisons  des 
traîtres;  mais  Toulon  a  été  repris  an  milieu  de  l'hi- 
ver comme  par  un  prodige,  et  l'Anglaisa  fui  hon- 
teusement avec  l'Espagnol  loin  de  ce  port  si  impor- 
tant pour  la  France,  et  le  Midi  a  été  préservé  de  la 
perliilie  des  Toulonnais  et  de  la  présence  des  voleurs 
britanniques. 

Marseille  a  été  remise  sons  le  régime  républicain, 
Avignon  a  été  pnriliée  ;  la  Lozère  et  l'Aidèche  sont 
triiiiquilles  ;  le  lanatisme  s'est  éteint;  le  camp  de 
Jules  n'est  plus  que  dans  notre  histoire. 

Le  pavillon  tricolore  flotte  victorieux  sur  les  Al- 
pes, les  Pyri'iiées  et  les  Vosges.  Aux  Alpes,  une  ar- 
mée de  républicains  a  pris  des  forts  et  des  postes  ré- 
piitt's  imprenables,  et  celte  armée  a  fait  trembler 
l'Italie  el  ébranlé  le  trône  du  Piénioiit. 

Aux  Pyrénées-Orientales,  tout  le  territoire  fran- 
çais est  évacué;  sept  mille  Espagnols  à  genoux  de- 
vant les  ré|  ubiicains,  et  une  partie  du  tdritoiie  du 
tyran  de  Madrid  occupé  par  nos  troupes,  les  maga- 
sins pris,  les  émigrés  tués,  les  géïK'ranx  prisonnnrs. 

Aux  Pyn'nées-Occidciilales,  les  Espagnols  .sans 
cesse  repoussés,  et  le  camp  des  émigrés  pris  avec 
toul  sou  bagage. 

La  Vendée  di'irnite,  ne  présentant  plus  qu'une 
police  militaire  il  exécuter  ,  et  une  population  plus 
obéissante  à  maintenir  dans  l'agriculture.  Les 
chouans  trappes  dai  s  leurs  repaires,  leurs  compli- 
ces ariêti's,  les  coniniuiiications  anglaises  interdites, 
les  intelligences  de  l'intérieur  empêchées,  les  con- 
tre-révolutionnaires qui  les  alimenta  eut  dt'trnits, 
et  ce  moyen  de  trouble  intérieur,  d'alarme  exagérée 
et  de  laiisse  terreur,  enlevé  aux  ennemis  du  peuple 
sans  espoir  de  retour. 

I.'avorteiiient  des  projets  de  fédéralisme,  la  puni- 
tion de  ces  complices,  la  destruction  totale  de  ces 
principes  meurtriers,  et  l'nnilé  de  la  république  con- 
sacri'e  de  pins  fort  par  tous  les  décrets  énergiques  de 
la  Convention. 

Le  colosse  de  la  puissance  commerciale  de  l'An- 
gleterre ébranlé,  miné  par  l'acte  de  navigation  fran- 
çaise ;  son  commerce  ruiné  par  nos  croisières,  el  ses 
marins  diminués  par  le  feu  de  nos  escadres. 

Une  constilution,  la  plus  populaire  qui  fut  jamais, 
éclose  tout  à  coup  des  conceptions  du  génie  Iran- 
çais,  au  milieu  des  accès  du  royalisme  et  des  con- 
vulsions lédératives,  comme  la  fable  nous  peint  .Mi- 
nerve sortant  toul  armée  du  cerveau  de  Jupiter. 

Le  peuple  français  accourant  de  tous  les  points 
de  la  république  dans  la  coinmiine  cenirale,  pour 
y  sanctionner  parmi  assentiiiient  solennel  un  mo- 
nument constiliilionnel  et  démocratique  consacré 
aux  deux  divinités  des  Français,  la  Liberté  et  l'E- 
galité. 

Le  tocsin  de  la  première  réquisition  sonnant  eu 
tous  lieux,  riiisnirection  ri'giilarisi'e  d'un  peuple 
libre  contre  les  hordes  des  tyrans  étrangers,  ei  don- 
nant à  nos  armées  de  tei recette  supériorité  victo- 
rieuse de  tons  les  tyrans. 

La  cavalerie  et  les  transports  militaires  renforcés 
par  des  réquisitions  légales  et  des  .sacrilices  civiques. 
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Les  mannrnctiiresetles  ateliers  d'armes,  niiiUi- 
lilie's,  disséminés  à  Paris  et  dans  toute  la  répnbli- 
i;iie;  les  alcIicTS  de  siilpclre  et  de  pondre,  alimentés 
ji.ir  les  (lislriets,  p:ir  tontes  li-s  communes;  riiidns- 
irie  tranenisf  labnc:int  en  un  seul  jour,  et  sur  un 
seul  poiii't,  phisdc  vingt-cinq  mdliers  de  poudre  et 
près' de  dix  mille  fusils. 

Les  f;ictioTis  immorales  et  anglaises  frappées  de 
mort;  le  parti  de  l'clruuger  déconcerté,  poursuivi, 
surveillé. 

Le  sol  de  la  république  de'Mayé  des  restes  impurs 
de  l'aristocratie  sacerdotale,  nobiliaire,  robines<|ue 
et  tiscale. 

Un  riche  convoi  amené  dans  nos  ports  au  milieu 
(le<  escadres  ermi'mies. 

La  France  préserve  e  pendant  quinze  mois  de  la  fa- 
mine qui  la  menaçait;  les  récoltes  dénombrées,  les 
grains  circulant  par  des  réquisilions  promples,  les 
armées  approvisionnées,  les  vaisseaux  neutres  dé- 
tendus, la  marine  régénérée  dans  le  matériel  et  dans 
lepersonnel  de  manière  à  taire  tète  à  trois  puissances 
navales,  ei  bientôt  prête  à  punir  la  tyrannie  des 
mersdaits  Albion  même. 

Le  Palatinat  et  la  Belgique  avec  ses  riches  mois- 
.sons  conquis  en  autant  de  temps  qu'il  faut  pour  les 
parcourir;  l'empereur  chassé  à  Vieriite;  le  duc 
u'York  réfugié  en  Hollande;  les  troupes  de  l'Europe 
exterminées  ou  fugitives  ;  Laiidrecies  repris  :  Le 
Oiicsnoy  bloqué;  Ostende ,  Kieuport  et  toute  la 
West-Flandre  occupée  par  nos  troupes  ;  les  bords  du 
Rhin  délivres  des  l'russirns;  la  Moselle  et  les  Ar- 
dennesse  disputant  la  gloire  de  vaincre,  et  les  plus 
-grands  généraux  de  l'Europe  battus  à  pbite  couture 
par  des  généraux  sansculottes;  uu  conseil  exécutif 
iierte,  toujours  délibérant  et  d'une  indépendance 
funeste,  remplacé  par  des  commissions  executives, 
dcpendaiiles  et  laborieuses. 

El  an  milieu  de  tant  de  succès  et  de  changements 
heureux,  rinsliliilion  salutaire  du  gouvernement 
révolutionnaire  jiisciu'à  la  paix,  c'est-à-dire  de  ce 
goiiveriieuieiit  qui  seul  lait  trembler  les  aristocrates 
et  les  rois,-  les  iulriganls  et  les  traîtres,  les  hommes 
cupides  et  les  cun<piiati'uis;  de  ce  gouvernement 
iiui  seul  pouvait  assurer  la  liberté;  (|ui  aurait,  il  y  a 
cent  ans,  préservé  l'Anglelerrr  des  Cromwell  et  des 
Georges,  si  le  long  parlement  avait  eu  à  la  place  de 
ses  crimes  et  de  sa  lài  bité  une  institution  aussi  éner- 
gique et  aussi  nécessaire. 

A  Paris  jamais  l'activité  des  citoyens  n'a  été  aussi 
grande,  la  lortuiie  des  ouvriers  aussi  assun'é  :  à  Pa- 
ns sont  tous  les  grands  elablissemelils,  et  nue  dé- 
pense journalière  de  plusieurs  millions:  3  Paris  sont 
les  ateliers  d'armes,  de  Siiliu,  de  potasse,  de  pondre, 
de  salpêtre,  d'imprimerie  de  lois,  de  lalirique,  d'in- 
dustrie, tous  les  objets  d'industrie  et  de  gouverne- 
ment. 

Le  gouvernement  révolutioniiairea  approvisionné 
Pans  en  tout  genre,  cotnme  une  ville  assiégée;  ses 
dépenses  sont  nationales  :  et  quels  sont  donc  les 
motifs  des  plaintes?  qui  peut  causer  les  murmu- 
res? 

Sont-cé  les  plaintes  de  quelques  patriotes  oppri- 
mes? Nous  les  avons  enteudiies  ces  plainles,  et  certes 
elles  ont  retenti  au  loml  de  nos  cœurs ,  et  dans  ce 
moment  les  deux  comités  s'occupent  sans  rel.'^che 
lies  aflaires  i|i:i  concernent  les  patriotes  dans  plu- 
s.eiirs  départements  couverts  d'intrigants,  et  croyez 
que  pas  un  d'eux  ne  pourra  laire  entendre  désormais 
le  mol  d'oppress  on. 

Cette  oppression  tenait  à  des  calomnies  semées 
adroitement  parmi  les  patriotes  ,  et  à  une  inlrigne 
sourde  l't  déjouée;  plusieurs  vents  portaient  la  tein- 
P  'te,  et  tons  les  cuntre-révolutioiinaires,  tous  les 
hommes  suspects  avaient  iniué  eu  tous  sens  le  sol 


sur  lequel  nous  marchons  ;  mais  la  mine  est  éven- 
tée, les  patriotes  ne  seront  pins  opprimés  impuné- 
ment, et  la  liberté  ne  sortira  que  plus  belle  de  cet 
état  de  compression. 

Les  deux  comités  ont  pensé  que  la  vois  de  ta  Con- 
vention serait  entendue  de  tontes  les  parties  de  la 
république  si  elle  aiioptait  ce  rapport,  et  <(n'un  trait 
de  lumière  suffit  pour  le  penple  français.  Nous  vous 
proposons  le  décret  saivaiit: 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  réunis  de  saint  public  et  dé 
sûreté  générale  ,  décrète  l'impression  du  rapport  et 
l'envoi  à  tontes  les  sections  du  peuple  français.» 

Ce  rapport  a  souvent  été  interrompu  par  lesap-» 
plaudissements  des  membres  et  des  citoyens  des  tri- 
bunes. 

(  L<i  sitiU  dftnain.) 

Rapport  sur  In  sotde  des  troupes,  fait  «  la  Convention  na- 
tionale, aunumdes  comités  de  salut  puèltc,  des  finance!/ 
de  rexamen  des  marchés  et  de  la  guerre,  p^i'r  Cochon^ 
memlire  du  comité  de  la  guerre,  dans  la  séance  du  3  Iher- 
viidor, 

Cllnyens,  il  n'est  ancun  de  tons  qui  n'ait  reconnu  de- 
puis loiiglcmp~  la  nécessité  de  relondre  loules  Us  loi»  re» 
lalive'^aii  mode  de  pDyeiH'  ni  des  troupe'^  de  la  répulitiquc, 
et  de  fixer,  sur  nn  mode  sitnpie  et  uniforme,  les  ba^es  de  fa 
compliibiiilé.  Souvent  \ous  avez  gémi  du  désordre  qui  rè- 
gne dans  celle  p nie,  et  »ons  avez  é'é  al mnés  des  dilapi» 
(talions  et  des  dépenses  rraimem  effrayuntes  qui  en  ont  été 
ta  suiie. 

Les  événements,  la  plupart  du  temps  imprévu',  d'une 
gueiie  qui  n'a  point  d'eieinple  dans  l'lii>liirre,  onl  neccv» 
silé,  dans  plusieurs  occasions,  des  mesures  partielles  el  cir» 
consl.iircielles,  souvent  conli  adicloires  entre  elles,  qui  ont 
entraîné  une  incoliérence  et  une  fluclualioi)  conliniielte 
dans  les  (ois  nlalites  i  la  solde  des  militaires;  el  cet  élat 
de  choses  devait  nécessairement  produire  une  multitude 
d'abus  trés-préjudiciabtes  aux  intérêts  de  la  rêpul'lii|ue, 
La  nation  entière  s'est  armée  pour  la  défense  de  sa  liberté; 
de  nouveaux  corps  se  soni  ronnés  de  lonles  paiis,  san»  or- 
dres, sans  mode  d'(tr«raiiisalion;  des  etiefs  a\iilés  en  ont 
lait  un  objet  de  spéculatiwi;  im  grand  nombre  de  paye» 
nienis  vicieux  ont  éié  luris;  des  corps  isniés,  inconnues,  el 
doni  t'exi-ience  inèm?  est  enrore  un  problème,  oni  été  sol- 
des; d'aulie-se  sonltaii  payer  au  complet  lorsque  teuref- 
Itrclil  était  d'un  tiers,  il'un  quart  et  souvent  plus  ati-de»> 
sous  du  complet;  des  fourniture'^  immense'^  ont  été  laites 
sans  règle  et  sans  mesure;  te»  dilliculies  des  décoiuple»  se 
sont  miillipliée*,  et  la  complabilité  des  corps  s'esi  telte- 
uient  compliquée,  que  l'apun  ment  de  la  plupart  des 
comptes  est  devenu  picsqoe  impossible. 

Dans  des  moments  d'urgence  où  la  nation  entière  nS 
pensait  qu'à  di  fendre  et  à  venger  sa  liberté  menacée  parla 
coalition  de  ton»  le-  tyrans  de  l'Curope,  la  Cnnienlioo  na* 
tiunale,  entraînée  souvent  par  la  force  de»  rircoiisl;ineeSj 
el  obligée  de  diriger  le  mouvement  révolutioniiaire,  ail 
milieu  de  si  grands  inlérêiseldecelourbillond'événelneiili 
qui  se  sont  succédé  avec  tant  de  rapidilé,  a  dû  nécessaire- 
ment négliger  tes  inléréts  pécuniaire-  de  la  nation,  el  n'a 
pas  pu  s'occuper  ellicacemeul  des  moyens  de  remédier  i 
tous  lesabu-.  Aussi,  les  lins  rendues  sur  la  sol<te  des  trou- 
pes,n'ayant  pu  être  méditées  ni  rédigées  a\ec  la  maiurlté 
co  venable,  ont-elles  manqué  de  l'ensemble  elde  la  prcci- 
siun  qu'é^igeail  un  objet  aussi  impnriant,  el  oii  la  moin- 
dre erreur  peut  Occasionner  des  millions  de  dépeiises.- 

Aujourd'bui  que  tes  crconstiinces  sont  devenues  moins 
pressantes,  qUe  les  défenseur-  de  la  tberlé  onl  obtenu  tes 
sncc's  dus  à  une  si  belle  cause,  que  te  travail  sur  l'organi- 
sation de  l'armée  est  eu  granle  parlie  achevé,  vo-  comi- 
tés se  soûl  spécialimeot  uccupés  drs  moyens  demeure  de 
l'ordre  dans  la  romplatiilité,  ilesiniptilier  les  Inis  relmires 
au  payement  des  iioupe-  de  la  iépnblii|ue,  el  de  leur  don- 
ner ta  clarté  et  la  précision  néce— aiies.  Pour  remédier  auï 
iibus,  ils  ont  dû  en  recliercher  les  cau-es  et  renionlcr  à 
leur  source,  afin  d'extirper  le  mal  jusque  dans  sa  racine, 
fléjii  votre  comiiéde  la  guerre  vous  a  proposé,  el  vous  avex 
adoplé  la  suppression  et  l'incorporalion  de  tous  ces  nou- 
veaux corps  isolés,  sans  orgaDisallon  Dxe,  et  formés  sans 
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aulren'Kle  que  la  volonté  de  ceux  qui  les  ont  k\is;  el 
vous  auz  lai'i,  par  celk'  mesure,  la  source  d'une  inliiiilé 
O'alus  el  de  diiijpiduliuns  ruineuscjs  pour  le  Ircsur  pu- 

Dsns  b  loî  (lu  21  décembre  1792,  tous  avez  réuui  les 
dispositions  des  loi>  piéiédeules,  el  réglé  un  mode  uni- 
foriui'  d'exéculion  cl  de  paicnieijt,  à  cunjptur  du  1"  avril 
jusqu  om  31  décenilue  17'.i2;  ei  afin  qu'ily  tût  unecnticre 
uniiuruii>éd.ins  tiiules  les  upéralioiis,  vousaviz  établi  un 
buieau  central  à  Parl^,  pour  la  lOulecUou  de  luus  les  dé- 
coinples  (le  la  campagne  de  1792. 

Une  seconde  lui  du  inêinejuur  a  léglé  le  mode  depaye- 
nicnl  dcsljoupus  pourTuveuir,  u  cuuipter  du  1"  janvier 
1793. 

Mais  ces  lois  n'ont  point  atteint  le  but  que  la  Convention 
s'était  piopnsé.  La  diUéienci'  qui  existait  alors  entre  la  va- 
leur des  assignais  et  celle  du  nuinéraiie,  avait  nécessité 
une  dillércuce  dans  les  payements,  suivant  la  situation  des 
dilTérenis  camps,  c.inlonnenn  nts  nu  garni-ous,  et  leur 
élugnemejil  ou  leur  proximité  de  cerlaiiics  rrontières. 

La  loi  coiisacrau  encore  une  autie  differciiue  ciitre  la 
solde  des  Vulonlaifts  et  celle  des  troupes  de  ligne  dont  le 
Iraili  nient  était  inégal,  soli  pour  la  solde,  suit  pour  les 
fourniiuies. 

La  lui  du  21  février  Cl  cesser  cet  abus  en  déterminant 
qu'a  l'avenir  il  n'y  aurait  plus  aucune  dislincliuii  m  ddle- 
rciice  de  régime  entre  les  lionpes ci  devant  de  ligne,  el  les 
voionlaiies  i.aliniiaux,  el  en  le^lanl  qu'ù  dater  du  15  mais 
la  solde  serait  la  même,  ainsi  que  le  iiaiteiiieiil  de  gucne 
pour  tous  les  ind<vi<lus  cumposani  l'inlanleiie  riaiii;aiM-, 
ckacuii  suivant  son  grade,  en  prenaut  pour  base  la  plus 
forte  paye  de  chaque  grade. 

Par  la  loi  du  8  avi  il,  la  Convention  voulut  anéantir  l'o- 
dieuse distinctiun  établie  entre  les  assignats  el  le  numé- 
raire, dislincliun  qui  avilissait  la  mnnnaie  lépulilicaine  : 
elle  ordonna  un  conséquence  qu'à  l'avenir  la  tolalilé  des 
dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  serait  payée  en  assi- 
gnats; ma  s  elle  accoida  aux  militaiiesdc  luut  grade  une 
indemnité  ou  plulijt  un  tiailiment  de  i!ui:rre  qui  lut  li\é 
à  la  niuitié  de  la  partie  de  la  solde,  traitement  ou  appuiii- 
tenienls  qui,  d'après  les  lois,  leur  était  payée  eu  numé- 
raire. 

Enfin,  par  la  loi  du  SOlirumnire,  la  Convention  a  réglé 
que  les  tioupes  de  la  république,  dans  quelque  lieu  de 
l'Europe  qu'elles  soient  employées,  seront  Irailées  de  l>i 
même  manière,  et  recevront  cunséquemmcut  le  traitemeul 
de  campagne  el  la  suide  de  ginrre. 

Quelque  précises  que  parussent  les  dispositions  de  la  loi 
du  S  avril,  elle  a  ■'epen,.aiit  donné  lieu,  dans  sou  evécu- 
tion,  ù  plusieurs  diQicullés,  surtout  relativenii  ni  à  la  solue 
des  tioupes  i  pied.  Les  uns,  se  lundanl  sur  l'ariicle  Vi  du 
chapitre  11  de  la  loi  du  21  novembre,  qui  porte  qu'à  dix 
lieU(S  des  tionliéres  les  lroU|)cs  de  ligne  recevront  la  lota- 
Ulité  de  la  solde  en  nnmcrane,  voulaient  avoir  la  |ilus-v,i- 
lue  de  nioiliéou  solde  de  guerre  sur  la  totalité  delà  suide; 
et  comme,  aux  termes  de  la  lui  du  21  Tévrier,  on  do  i 
prendre  puur  base  la  plus  lorte  paye  de  chaque  giade,  ils 
prenaient  la  solde  des  volontaires,  qui  est  de  là  sous,  el  la 
poi (aient  à  22  sous  6  deniers,  au  moyeu  de  la  plus-value 
de  moitié. 

D  antres  prenaient  la  plus-value  sur  la  portion  alTeciée 
au  pièt,  i,  la  poche  el  aq  linge  cl  cbau-^sme,  moi. tant  ù 
8  siius  8  deiiicis;  ce  qui  donnail  li  sous  ti  deniers  pour  la 
solde  de  guerre,  et  portait  lu  solde  entière  à  19  sous  ti  de- 
niers. 

D'autres,  enfin,  voulaient  la  plus-value  sur  les  10  sous 
de  numéiaire  que  l'article  VII  du  chaidlie  II  de  la  loi  du 
21  décembre  accordait  aux  voluiilaiies  nationaux;  ce  qui 
donnail  5  sous  de  solde  de  guerre,  el  portait  la  solde  en- 
tière à  20  sous. 

Pour  faire  cesserces  prétentions,  et  assurer  runifurmité 
des  payements,  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
adressèrint,  le  31  mai  dernier,  aux  payeurs  généianx, 
une  instruction  sur  l'exéculioii  des  lois  des  21  novembre 
1792,  21  février,  8  avril  et  30  mai  1793. 

Par  cette  instruction,  que  la  Convention  nationale  a 
sanclionnéc  p^ir  son  dériel  du  21  juin  dernier,  la  solde  de 
guerre  des  soldats  d'iiii„nlerie  a  été  fi\ée  à  4  smis  4  di- 
niei's,  faisant  moitié  du  total  du  décompte  à  faiie  à  chaque 
liuinme  eUeciif.  Voici  le  raisouneaieni  que  l'on  a  fuit  pour 


déterminer  cette  fixation.  On  a  dit  :  les  r^glemenls  faits 
par  le  ciniseil  execulil  pour  l'cxéculion  de  la  lui  du  21  fe- 
févr.er  ayant  déleimiiié  des  niasses  pour  le  pain,  l'iiabille- 
inenl ,  l'équipement  et  les  menues  dépenses,  lasulnedu 
soinald'inranlericse  trouve  composée  de  la  haute  puve,  du 
prêt,  de  la  poche  el  du  linge  et  chaussure  ;  ce  qui  lail  un 
tolal  de  8  sous  8  denieis,  savoir  :  6  sous  2  deniers  [lour  la 
haute  paye  el  prêt,  6  deniers  à  la  pnche,  el  2  sous  au  linge 
et  chaussure  ;  et  la  loi  du  21  deceuibie  portant  que  la  tola- 
lilé de  la  solde  des  tioupes  de  linne  sera  payée  en  numé- 
raire à  d  X  lieues  des  fionlières,  on  a  pris  la  moitié  de 
8  sous  8  denieis  pour  la  solde  degneire. 

Mais  il  semble  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  cette  manière  de 
raisonner.  En  cUél,  la  loi  du  21  février  veut  que  la  solde 
,soit  la  même  pour  Ions  les  individus  composant  rinrante- 
rie  trançaise,  et  qu'on  prenne  puur  base  la  plus  lorte  paye 
de  chaque  grade;  la  paye  des  voionlaiies  nalioiuiux  ciant 
plus  lorte  que  celle  des  tioupes  ci-dev.inl  de  li^ne  a  donc 
dû  êtie  piise  pour  base,  et  l.i  lui  du  8  avril  accordant  une 
plus-va.ue  de  moitié  sur  la  poilinn  de  la  solde  qui,  d'après 
les  lois,  liait  pavée  en  numéraire,  il  ne  s'a.;iss.iil  que  de 
déterminer  la  somme  qui  était  payée  eu  uuiuéraiie  aux 
voionlaiies  nationaux. 

L'ariicl-  VU  du  chapitre  II  de  la  loi  du  21  novembre 
1792  porle:  qu'à  moins  de  div  lieues  des  Imnlièics,  les  vo- 
ionlaiies rtcevrunt  le  numéraire  à  raison  de  10  sous  par 
Solde,  el  que  la  poil  on  lepiéseiilanl  les  masses  de  linge  et 
chaussure  .el  d'iiabiileiuent  Sera  payéeeii  assignats  sans 
aucune  indemnité,  et  ajoute  que  les  retenues  de  pain  et 
de  viande  .'eroiit  faites  sur  le  numéraire. 

D'api  es  cette  loi,  il  est  évident  que  les  volontaires  ne  re- 
cevaient en  numéiaire  que  5  sous  10  denieis,  puisque  sur 
les  10  sous  en  numéraire  on  devait  leur  letenir  2  sous  8 
den.  pour  le  pain,  et  1  sou  6  deniers  pour  la  viande,  au  to- 
lal 4suus2  deniers;  on  devait  donc  prendre  la  moitié  seu- 
lement de  ces  5  sous  10  deniers,  pour  la  plus-value  ou 
solde  de  guerre  accordée  par  la  loi  du  8  avril  ;  ce  qui  lail 
2  sous  11  deniers,  el  porte  la  solde  entière  à  17  sous  H  de- 
niers, au  li(  u  de  J9  sous  4  den.,  où  elle  a  été  portée  par 
l'inlluence  de  la  tiPsorerie  iialiunale;  ce  qui  produit  une 
différence  de  1  sou  5  deniers  à  l'avanlagedu  soldat. 

Si  nous  avons  relevé  celte  erreur,  ce  n'est  pas  pour  vous 
proposer  de  la  reclifier  et  de  revenir  à  la  stricte  exécution 
des  lois:  nos  braves  fières  d'armes  ont  trop  bien  méiilé  de 
la  pallie,  pour  que  l'on  puisse  penser  ù  léduiie  un  traite- 
ment dont  ils  jouissent  depuis  un  an.  Dans  le  lari,  que 
nous  vous  presenteron.s,  nous  vous  proposerons  même  une 
amélioration  au  sort  du  soldat;  mais  plusieurs  corps  ayant 
diversement  inlerpréié  là  toi  du  8  avril,  nous  avons  ciu 
devoir  celle  ei|ilical  on  pour  prouver  que,  par  l'instruc- 
tion du  31  m.ii,  loin  d'iulerpreter  Ks  lois  contre  les  inté- 
rêts des  sold.its,  on  leur  a  au  conliaire  douué  uue  exten- 
sion à  leur  avantage* 

En  recherchant  les  causes  du  désordre  qui  règne  dans  la 
(omplaliililé  actuelle,  vos  comités  ont  leconnu  que  la 
source  des  plus  grands  abos  était  dans  les  retenues  d  les 
rappels  de  solde  qui  surchai  geiil  et  compliquent  la  coinp- 
labiliié;  ils  se  sont  convaincus  que  le  seul  moyen  de  la  sim- 
pldicr  et  de  supprimer  les  abus,  est  d'établir  un  sysli  me  oij 
il  n'y  ait  ni  retenues,  ni  masses,  ni  rappels  de  suldc,  et 
dans  lequel  les  hommes  présents  soieul  seuls  payés  au  lieu 
de  leur  présence. 

Jusipi'ici  la  solde  a  été  établie  sur  une  base  aussi  préju- 
diciable à  l'économie  des  fiiianees  ([u'ù  la  confiance  (pie  le 
suld  .1  diiil  avoir  dans  la  pinbilé  de  ses  chel's,  dont  il  est 
niilniellement  poilé  ù  se  défier  tant  qu'il  voit  la  possibilité 
d'être  trompe  ;  1 1  il  semble  qu'on  ait  voulu  alimenlei  celle 
défiance  par  la  cninpiicailon  des  luis  sur  la  solde;  aussi 
l'expérience  a-telle  prouvé  que  la  plupart  des  mouve- 
ments et  insurrecliuns  qui  uni  eu  lieu  dans  l'aimée,  ont  eu 
pour  cause  ou  pour  prétexte  les  décomptes  qu(  les  soldais 
réclamaient  de  leuis  uOlciers. 

En  effet ,  pourquoi  distiaire  une  partie  de  la  solde,  SOUS 
le  nom  de  relenue,  pour  en  (uriner  des  masses  toujours 
suspectes?  Le  soldat  peut-il  concevoir  (acilemenl  la  couse 
de  toutes  ces  ditférenccs  de  dcnominations  en  re  la  soldCi 
la  hinte-paye,  le  prêt  la  poche,  les  masses  d'habillement  et 
équipement,  de  loge  el  rh.iussure,  dentielienet  répara- 
liuns,  de  huulangerie,  d'hôpital,  elc.  N'est  il  pas  riuiculc 
de  lui  dire  ;  Ta  solde  est  de  15  suus  ;  mais  là  -dcwus  on  le 
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retiendra  3  sous  pourrbabillementet  équipement,  2  sous 
8  lien,  puur  le  pain,  1  >uu  0  (le:i.  pour  la  viamlc,  S  dcn. 
pour  les  fiais  dVDlrelirn,  ri-|iaialio[is  et  dépenses coinmu- 
iie-,  en  loul  7  sous  lu  dcn.  dont  il  ne  te  sera  rendu  aucun 
coni|ite?ll  éiailbien  plus  simple  de  dire  :  Ta  so.de  sera  de 
7  sons  2  den.,  et  lu  seras  liab.llé  cl  nourri. 

'Joules  CCS  reienues,  toutes  ces  disiielions,  entraînent 
des  détails  consiiléraljles,  pénible  s  et  lebnlants,  et  ne  ser- 
vent qu'à  compliquer  la  coiDi  lobililé,  i  favoriser  les  dé- 
preilalions,  it  à  couvrir  les  abus  d'un  voile  impenêliable. 
La  retenue  pour  le  linge  et  cliaussme,  dont  on  fail  le  dé- 
compte aii\  soldais,  a  les  mêmes  incoiivénicnls,  et  n  a  au- 
cun atain.ige  léi  I  ni  pour  la  nation,  ni  pour  les  individus. 
Il  est  évident  qu'au  prix  où  sont  loulrs  les  marchandises, 
la  retenue  de  2  sons  ne  peut  sullire:  il  f.iut  bien  cependant 
que  le  sold.it  soit  habillé  et  euln  tenu,  et  il  ne  peut  l'ùlre  que 
par  la  nation  ;  aussi  est-il  notoire  que  la  piesque  tutaiiié 
des  soldats  sont  débiteurs  sans  qu'on  ait  aucun  moyen  de 
les  faire  |)ayer,  et  ces  prétendus  décomples  sont  des  chimè- 
res qui  ne  peuvent  que  servir  de  piéteMeaux  léclamatioiis 
des  soldais,  et  donner  souvent  prise  à  l'intrigue  et  ù  lu 
maUedlauce. 

Les  reienues  faites  aux  soMols  pour  les  journées  de 
route,  ne  sont  pas  moins  abusives.  Suns  l'ancien  i  ê^'ime, 
lorsque  le  ministre  de  la  guerre  avait  besoin  de  f  luIs,  il 
faisait  voyager  les  troupes,  parce  que  la  solde  et  les  ap- 
poiiitemculs  étaient  suspendus  pendant  la  roule,  et  res- 
taient à  sa  dispnsiiion;  et  il  est  connu  qu'ny  a  eu  tel  mou- 
vement de  tionpes  qui  a  procuré  au  nnnislre  jusqu'à 
1  million  500,000  livres,  doul  il  pouvait  disposer  selon  ses 
caprices. 

Aujourd'hui  on  relient  au  soldat,  pour  chaque  journée 
d'elai  e,  le  inonlant  de  la  haule-p.iye  et  du  piél;  ce  qui 
fuit  B  sons  2  den.  pour  le  soldai  d'inl.inii  rie. 

Celle  n  tenue  donne  lieu  d'ailleurs  a  beaucoup  d'abus: 
et  lorsque  les  conseils  d'ad'uinislratinn  snnl  de  mauv.iise 
foi ,  la  o.ilitni  n'en  prolite  point  :  car  ils  lunt  ti>n;iuirs  payer 
le  prêt  au  cnmplei ,  cl  ils  oni  grand  soin  d'e.\ercer  la  rete- 
nui'  sur  cha<|iie  niililaire  qui  a  de  dans  le  cas  de  recevoir 
l'étape;  mii»  comme  il  est  presque  im|iossible,  Irnsqu'on 
véi  iÙe  les  cumiiies  d'un  corps  queltoni|ue.  de  recnnnailre 
les  dilTéienies  marches  ou  munveinenls  fails,  soM  parle 
corps,  soit  par  des  individus  isolément,  il  en  résulte  qu'on 
ne  peut  lui  laire  rendre  cumple  des  retenues  qui  ont  été 
failes  pour  cet  ohjel  ;  elles  sont  perdues  pnur  la  nation,  et 
souvent  les  conseils  d'admiuistratiou  ou  les  quartiersQJai- 
Ires  en  profilent  seuls. 

La  retenue  pour  les  journées  d'hôpital  donne  lieu  aux 
mêmes  abus;  dans  l'elai  actuel, Je  monlant  de  la  haute- 
paye  et  du  prêt  des  hommes  qui  voal  aux  hOpiianx  appar- 
tient ù  l'hiipilal  où  ils  -ont  li ailes,  et  est  payé  sur  une 
feuille  de  retenue  arrêtée  par  le  commissaire  îles  guerres 
ayant  la  police,  L'adininislraiion  de  l'hiipilal  ne  mainiue 
pas  de  se  faire  payi  r  de  celle  retenue  par  le  payeur  le  pins 
voisin;  celui-ci  doil  remellre  l'acquit  pour  cumptanl  au 
quartier-maître  du  corps  où  les  militaires  sont  eni|)loyés  : 
mais  les  dilTériiits  mouvenienls  de  l'armée  et  l'é  o  gne- 
menl  des  corps,  rendent  souvent  cette  remise  impo-sible, 
el  alors,  si  le  quariier-niaïlre  est  de  mauvaise  foi ,  il  peut 
se  faire  payer  la  tnlal  léde  la  solde,  et  retenir  à  ^on  pro- 
lit  la  retenue  qui  doit  être  f.iile  aux  militaires  qui  ont  sé- 
journé dans  lev  hôpitaux,  ou  en  partager  le  bénéhce  avec 
eux:  car,  lois  de  la  reddition  «les  comptes,  on  sent  qu'il 
est  exirêmement  dillieile  de  consiater  le  nombre  des  mili- 
taire- qui  sont  al  é>  dans  les  h  pilauv,  et  con-éqnemment 
de  vérilier  si  les  retenues  prescriies  par  la  loi  oui  clé  faites 
régulièrement,  et  sont  reniréesau  tresoi  national. 

]|  est  bien  plus  simple  de  ne  faire  payer  que  les  hommes 
présents  an  cmps;  les  malades  éiant  soi^'ués,  nourris  et 
entreienus  dans  les  hôpit.Tux  aux  dépens  de  la  république, 
ne  peuvent  prétendre  (|u'àja  pariie  de  solde  qui  excède 
les  sommes  iQectees  à  la  noùrninreel  à  l'entretien.  Autre- 
fois le  sol- at  d'infanlerie  ne  toucli.iil  ù  riiopilal  que  les  0 
deniers  aiïeclés  a  la  poche.  Depuis  la  lui  du  5  avril,  il  lou- 
che en  sus,  dans  plusieurs  armées,  la  plus-value  accordée 
par  cette  loi,  qui  est  de  i  sou-  4  den.,  ce  qui  fail  un  lolal 
(le  4  sous  10  den,  ;  mais  il  n'est  ra  pelé  de  celle  panie  de 
solde  que  lorsqu'il  est  de  retour  à  son  corps,  ce  qui  donne 
lieu  encore  à  beaucoup  d'abus;  car  souvent  il  a  reçu  en 
sortant  de  l'hôpital,  ou  eu  route,  des  avances  dont  on  iic 


lui  fait  point  de  retenue  à  son  corps,  parce  qu'on  les 
ignore.  Ces  aiaiices  doivent,  il  esi  viai,  ilre  mscriiessur 
ta  carlouclie  du  soldai  ;  mais  cela  ne  s'exécule  point  exac- 
leiiieni,  el  d'ailleurs  chacun  sait  que  la  plupail  des  mili- 
taires qui  revieiiuent  des  hôpitaux  uni  perdu,  ou  diseut 
avoir  perdu  luis  cartouches. 

Une  aulic  source  d'abus  provient  des  fournitures  que 
les  corps  adminislrali  s  fnnl  aux  soldats  voyageurs.  Il  est 
connu  que  Irop  souient  des  niililaiie.s  oni  vendu  eu  au- 
Iremeiit  dispusé  des  elli;ls  qui  leur  avaient  éié  fournis,  et 
qu'ils  sont  venus  ensuite  eu  reclamer  d'antiesen  suppo- 
sant que  les  leurs  étaient  hors  de  service;  on  en  a  vu  se 
faire  donner  plusieurs  paiies  de  souliers  en  un  seul  juur, 
dans  des  lieux  dilfeienls,  en  mouiianl  les  leurs  u>ès  ut 
hors  de  service,  el  en  disant  avoir  perdu  leurs  carlnucbes, 
sur  lesquelles  on  sait  d'adleuiï  que  les  fourniiuies  snut 
raiemeiit  inscriies  avec  exaciilude;  au  moyen  d.-  quui  les 
corps  adiniiiislialifs  auxquels  ils  s'adiessinl  n'ont  aucun 
mo_\en  de  vér.fier  s'il  y  a  longtemps  qu'où  ne  leur  a  fait 
des  fourniluies  des  elleis  qu'ils  recu.meiil. 

Les  corps  adminisiralirs  font  aussi  faire  des  avances  en 
argent  aux  soldais  voyageu  s;  el  on  ne  peul  se  dissiinul  r 
que,  soit  par  la  iieglisenie  des  eorp- adiuinislialif-,  beau- 
coup nop  faciles  ù  accoder  les  avances  sans  examiner  si 
le  militaire  y  a  droit,  el  si  la  feuille  de  rnute  est  en  lègle, 
suit  parce  qu'ils  n'onl  pas  les  moyens  suQi-anls  pour  véii- 
fier  lis  fraudes,  il  n'y  ait  eucorc  beaucoup  d'abus  daus 
celte  pariie. 

SPECTACLES. 

Opér»  Natio\.4L. — Demain  la  lléuiiion  du  iO  aoiitf 
ou  I  Iniiiigiiiutioii  de  la  liepubliijue  fian(aise,  saiis-culut- 
tide  eu  5  ad  es. 

Theatueue  l'Opéiia-Comiqoe  rational,  rue  Favarl.  — 
ffi'i'x,  ou  l  Enfant  tioulé,  suivi  des  Deux  Pelits  Sa- 
voyai  ds, 

E»  allendaiit  la  1"  représenlaiion  des  Epreuies  du  Ré- 
publicain, comédie  en  3  acies,  niclée  d'arieius. 

Theatbkdela  RteiBLigee,  me  de  la  Loi. — La  3' re- 
présenlaiion de  la  Hizaiieiie  de  la  fiTtUiie,  comédie 
nouvelle  en  5  actes,  suivie  des  Plaideurs- 

Théâtre  ue  la  bce  I^eï.eac.  —  La  Colonie ,  opéro ,  et 
Cliiudiue,  ou  le  Pelii  Comntissiunnnaire, 

TatiTKE  DE  l'Egalité,  sectiun  de  Maral.  —  Auj.  Ka- 
vine ,  cuuiédie  ;  i'eiici;,  opéra  en  3  aclCi,  el  la  Fêle  des 
Aèji-es. 

in  aitendanl  le  Fermier  républicain,  ou  te  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Montig.në,  au  jardin  de  l'Egalité.— 
Relâche. 

TuEVTRE  DES  Sans-Cclottes,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche. 

TntiiRE  LTRiQiE  DES  Amis  db  LA  PjTEiE,  ci-devaul  de 
la  rue  de  Louvois. — Genetiène,  opéra  eu  3  acics,  eUcJ 
Loijis  <(  les  ISrebis. 

D  main  le  Jeune  Héros  de  la  Darancc,  ou  Agricole 
l'iala. 

En  attendant  la  1"  représenlaiion  du  Mariage  civique, 

'l'UEATiie  De  Vaudeville.- — Auj.  Le  l'ut  pourri  ;  tes  Pri- 
sonniers français  a  Liège,  el  le  Canonuier convalescent. 

Demain  ta  Nourrice  rcpubi'cnine. 

TuÉvTuEDE  n  CiiÊ.  —  Vahiétés. — L'tpoux  républi- 
cain, et  Us  l'elils  Monlagnards. 

Demain  Arliquin  imprimeur, 

lnces>amuient  te  Combnl  des  Thermopgtcs ,  oal'EcolC 
des  Guerriers,  pièce  en  5  actes. 

Ampuitukatiib  u'Astleï,  faubourg  du  Tein|ile. —  Lo 
citoy  n  Fr.imoui  donneia  demain  la  lele  ciniiar.  Cite 
fête  sera  ce  ébrce  avec  loule  la  pompe  doni  elle  est  suscep- 
tible et  lermii.ée  par  1  entice  d'un  cuar  eu  forme  de  Iciile 
naliiiinile,  illuminé  et  irainé  par  quatre  eoiiisicis  licbe» 
nienl  liai nai  lus;  précédée  deplusimiseXi  icices  d'équila- 
linu,  d'êmulalion,  danses  sur  les  chevaux,  et  eotr'acles 
très-aniusanis. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Unit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1703  (vitUJ  st/le). 
Pour  Icsreutcs  viagères,  tontes  lettres. 


Supiilcmettt  à  la  Gazette  yationaU  d'octidi  8  Thermidor,  l'an  2e. 
{Samedi  26  Juillet  1794  ,   vieux  style.) 


LlCP.Air.lE. 

CEuvres  de  Voltaire,  nouvelle  édition,  avec  des 
notes  et  di'S  obsii-v.ilions  critiques,  par  le  citoyen 
P.nlissot,  en  si>ix;mte  vnliiiiies  iii-8»,  c|iii  paryilroiit 
en  Irois  livraisons,  de  vingt  volumes  cliai.iiiie,  dont 
la  iireniiére  est  acuiellenieiit  au  jonr,  et  a  été  pré- 
sentée ù  la  Convenliiiti  nationale, (jui  en  a  agréé  l'nf- 
HMiiile,  et  ma  ordonné  la  inention  lionoraliie,  l'in- 
serl  ion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  (rinslrii(;tion 
polilique.  Elle  se  vend,  brochée  en  carlon  avec  l'Il- 
[Jiieltrs  sur  le  dos,  à  raison  de  0  liv.  If  vol.  .  120  I. 
à  Paris,  chez  Servii'ie,  lil)raire,rnedn  Foin-.lacilues, 
n»  30;  Sloupc,  imininuur,  au  bas  de  la  rue  de  La 
Harpe. 

La  première  livraison  qnenonsannonçonsmijour- 
d'Iini  au  imblic,  eonlient  la  Hcnriade,  1  vol.;  le 
Theàlrec(nn|ilet.8v(d.;  les  poënies  de  la  Pncelle  et 
de  la  Guerre  de  Genève,  1  vol.  ;  Mélanges  de  poé- 
sies, 2  vol.;  Lettres  nn'lées  île  vers,  I  vol.;  les  Ro- 
mans, 2  vol.  ;  Essai  sur  les  Mœurs  et  rEs|iril  des  Na- 
tions, 5  v(d.  La  seconde  livraison  suivra  di'  près 
cille-ci;  et  la  troisième  sera  pon!^sée  avec  rapidité, 
aliu  de  faire'  jmilr  les  aeipiéreurs  de  cette  précieuse 
collection  le  plus  tôt  possible. 

La  collection  (inie,  le  prix  de  chaque  volume  sera 
de  7  liv.  en  leuilles,  pour  ceux  qui  naiiront  pas  pris 
l'ouvrage  par  livraison  ;  el  alors  le  prix  tolil  sera  de 
420  liv.  ;  au  lieu  que,  pour  ceux  qui  auront  pris  et 
su. vi  les  livraisons  au  fureta  mesure  qu'elles  pa- 
raissent, l'ouvrage  entier  ne  leur  reviendra  qu'à 
360  livies,  y  compris  la  brochure  en  carton,  (pii 
cciuivaut  il  iine  dinii-rcliuie,  et  qui  coûie  10  sous 
par  V(dinne;  ceqni  réduit,  pour  les  libraires,  chaque 
volume  à  5  liv.  10  siMis,  et  la  colleclion  entière  à 
3311  liv.;  et  ce  prix,  attendu  la  disette,  la  cherté  du 
papier  et  raugineiil-itinu  di  s  Irais  de  main  d'teuvre, 
laisse  à  peine  entrevoir  quebpie  btMiélice  à  ceux  iiui 
ont  osé,  par  amour  pour  les  lettres,  se  charger  d'une 
entreprise  de  cette  importance,  sans  demander  au- 
cune avance  au  public. 

Nous  nous  lëlicitons  d'être  arrivés  à  une  époque 
de  liberté,  qui  nous  permet  de  faire,  à  Paris,  une 
éditinii  des  Œuvres  de  cet  homme  célèbre,  qui  a  si 
longtemps  occupé  l'Europe  de  sa  gloire.  Nous  ne  de- 
vons cet  avantage  qu'an  changement  heureux  qui 
s'est  l'ail  dans  la  chose  publique.  C'en  esfun  très- 
grand  que  de  pouvoir  annoncer  au  public  noire  édi- 
tion comme  la  première  complète  des  Œuvres  de 
Voltaire,  qui  se  soit  laite  à  Paris,  suus  les  veux  d'un 
homme  de  lettres  connu,  et  qui  a  élé  Innglenips  en 
correspondance  avec  cet  illustre  (•cnvain  :  et  vérila- 
blement  ce  n'était  que  dans  la  ville  des  arts  el  des 
lettres,  et  smis  les  auspices  de  la  liberté,  qu'ellepou- 
vait  s'exécuter  ciuivenalilement. 

De  soixante-dix  volumes  in-8"  qui  composent  la 
Cidlectio  I  de  Beaumarchais,  exécutée  à  Keiil,  nous 
n'eitrormerons  que  soixante,  même  en  y  coiupreiiaiit 
les  notes  que  nous  annonçons,  et  le  lexle  entier  du 
célèbre  Corneille,  accompagné  du  commentaire  de 
Voltaire,  que  le  vœu  public  semblait  désirer,  el  au- 
quel nous  avons  cédé  ;  el  eneelivemenl ,  Viltaire 
aurail-il  permis  aux  édileuis  de  Kehl  qu'ils  inipri- 
niassent  en  I  rois  gros  V(d  unies  se-  remarques  sur  Cor- 
neille, détachées  du  lexle  de  Corneille? 

On  sera  peulèlre  étonné  (pi'en  donnant  à  notre 
édition  ci'tte  richesse  de  plus,  ikuis  ayons  pu  nous 
ré  luire  ainsi  ;  mais  nos  volumes  contenant  en  géné- 
ral plus  de  matière  que  ceux  de  l'édition  de  Kdil,  et 
nos  caractères,  quoique  1res  agréables  ù  l'œil,  étant 

3'  Sciie.—  Tome  VllI. 


plus  serrés,  cette  réduction,  dans  laquelle  non'  n'a- 
vons consiillé  que  l'avantage  du  public,  sans  riCQ 
oter  à  Voltaire,  devient  facile  à  l'xp.iipier. 

Nous  disons  sans  rien  ôler  à  Voltaire  ;  car,  à  l'ex- 
ceplion  de  celte  foule  d'inutiles  avant-propos,  de  ces 
variantes  superflues,  sans  aucun  mérite,  de  ces  dou- 
bles emplois,  de  ces  redites  fatigantes,  el  enliii  de  ces 
inutilités  qiij  ont  élé  prodigui'es  dans  sa  enrre-pou- 
dancc.  qui  siircbarg'  lit  jusqu'au  dégoût  l'i'ditiou  de 
Ktdil.  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  li>ut  con- 
server. On  ne  nous  prêtera  ni  l'absurde  inlention  de 
le  ccuriger,  ni  riiileution  plus exlravaganli' encore 
de  le  mutiler.  Ce  serait  un  vrai  didire  que  de  vouloir, 
même  sous  prétexte  d'intenlions  pieuses,  di  natnrer 
son  caractère.  Ou  ne  doit  dissimuler  ni  sa  haine  pour 
le  laiiatisnie  ,  ni  smi  profond  mépris  pour  la  juper- 
sliliou  etpour  les  vaines  disputes  île  la  théologie.  Il 
jouit  du  privilège  des  morts:  on  ne  s'inrorme  pas  si 
Plaloi)  ou  Cicèrnn  oui  été  dévols,  mais  s'ils  ont 
agrandi  la  sphère  des  idées  humaines. 

(\w  dans  une  édition  de  collège,  faite  pour  la  jeu- 
nesse et  l'inexpérience,  on  se  |iermelle  d'allérer  son 
lexle  en  croyant  l'épurer,  on  peut  le  tenter  à  ses  ris- 
ques; mais  nous,  c'est  une  édition  C'unplèle  des  Œu- 
vres de  Voltaire,  c'est,  en  un  mot.  Voltaire  tel  qu'il 
(■lait,  et  tel  qu'il  apparlient  à  la  postérité,  que  nous 
pri  sellions  au  publie. 

L  édilion  de  Kehl,  il  faut  en  convenir,  ne  présente 
qu'un  •  masse  indigeste  de  volumes  assemblés  Sans 
choix,  et  dans  lesipielsil  se  trouve  d'ailleurs  un  dés- 
ordre dans  les  matières  qui  déligure  autant  l'édilion 
que  celte  surabondance  vicieuse.  Tiuiles  ces  discon- 
venancesilisparaîtionl  dans  n"tre  édition.  Beaumar- 
chais,paresprilde  spéculation  iilnlôlque  par  amour 
pour  la  gloire  de  Voltaire  et  de  l'intiTet  public,  mil  à 
coiilribulion,saDs  distinction,  tons  les  portefeuilles 
de  ceux  qui  poiivaienlavoir  euquelque  relation  avec 
cet  illustre  écrivain;  il  a  publie  jusqu'aux  lettres  que 
Voltaire  écrivait  à  ses  gens  d'air.iu  es.  L'enlhousiasnie 
et  le  désir  de  multiiilier  ses  vokunes  lui  lireiil  tout 
admettre  sans  clioix,  et  il  ne  s'aperçut  pas  que  ce 
triste  snpi'rflii,  dont  il  croyait  enrichir  sa  collection 
que  le  public  improuve  aujiuiid'hui,  était  au  con- 
traire le  plus  sûr  moyen  de  l'appauvrir.  Il  ne  parvint 
cependant  pas  à  épuiser  tons  les  portefeuilles;  car 
quelques  personnes  qui  comptent  parmi  la  républi- 
que des  lettres,  ayanl  eu  connaissance  de  notre  édi- 
tion, se  sont  empressées  de  nous  transmettre  des 
matériaux  de  la  main  de  Voltaire,  qui  ne  peuvent 
(prembcllir  notre  collection  sans  la  surcharger. 

Nous  écartons  de  noire  édilion  tous  les  ornemenls 
de  luxe,  et  le  public  nous  saura  gré  de  lui  en  épar- 
gner les  frais.  Nous  promeltons  un  texte  pur,  cor- 
rect, et  un  bon  papier.  Au  lieu  de  ces  portraits  des 
rois  (fuit  Voltaire  a  écrit  l'histoire,  que  les  éditeurs 
de  Kehl  ont  fait  graver  par  une  vaine  ostentation  de 
maguiliceiice,el  que  l'adulation  n'a  que  trop  nuilti- 
pliés.  nous  nousboriieronsaii  seul  piuirail  du  grand 
écrivain  qui  a  le  mieux  mérité  de  1  humanité  en  as- 
surant le  triomphe  de  la  r.iison  par  le  charme  de  ses 
ouvrages.  Si  quelques  hommes  de  gi'nie  ont  mérité 
rhonnenr  d'être  comptés  parmi  les  précurseurs  de  la 
névoliition,  il  n'en  est  aiienn  ipii  ait  eu  pliisd'in- 
lliieiice  sur  elle  que  Vollitire;  c'est  lui  qui,  par 
soixante  aimées  de  travaux,  de  persécntiiuis  et  de 
gloire,  avait  préparc  toutes  les  voies,  ouvert,  par  la 
force  de  ses  écrits,  toutes  les  avenues  de  la  liberté. 
Tels  sont  les  hommes  dont  les  arts  ne  peuvent  trop 
perpétuer  le  souvenir,  et  non  ceux  qui  n'ont  acquis 
une  odieuse  célébrité  que  par  les  malheurs  du 
monde. 
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Ce  portrait  de  VoUain*,  smvé  avec  le  plus  grand 
soin  par  un  de  nos  pUis  habiles  artistes,  sera  dislri- 
bné  gratiiitenii'iit  avec  nulrr  dernière  livraison. 

On  n'a  pas  besoin  de  faire  remarquer  au  public, 
combien  une  éililion  complète  (b  s  Œuvres  de  Vol- 
taire, faite  à  Pans,  sous  la  surveillance  d'un,homme 
qui,  pendant  loiij;lenips,  a  été  en  relation  avec  l'ini- 
niortel  phiUxopbe  de  Ferney,  doit  insprer  de  con- 
fiance à  Ions  é>;ai(is;  maison  ne  peut  trop  bd  laire 
sentir  cond)ien  il  doit  se  mélier  des  éditions  qui, 
faites  en  province  ou  cbez  l'étranger,  ne  pourraient 
qu'ajouter  des  tantes  à  celles  qui  existent  déjà  dans 
1  édition  de  Kebl.  Nous  en  cilonsqiiidipies-unes  dans 
notre  Prospectus,  placé  à  la  léte  de  la  Henriade.qui 
fait  le  premier  volume  de  notre  collection,  où  nous 
renvoyons  les  lecteurs. 


jéutre^  linrea  qui  se  frowent  chei  Servière,  libraire,  rue 
du  Fniii  Jacques,  W  30,  en  face  de  celle  lldulebiie,  à 
/'(oi.<,  sur  lisqurls  il  fern  ai'r  prrsKinics  des  dépur- 
tements  qui  tichStrronl  pour  100  livres  et  au-dessus,  5 
pour  lOU  de  remise, 

DxlionnDire  i^conomiqiiede  Chomel  ;  3  vol.  in-fol.  bro- 
ché- en  caitdii,  60  livie*. 

OEuire~  lie  Pliilarqiie,  Iradnilcs  du  grec,  par  Amyot, 
avec  leurs  poiljails;   18  vnl.  iii-^»  br.  eu  curtou,  300  liv. 

Les  QicDiis ,  sur  papier  d'Hollaude  ;  8  vol.  in-4°, 
600  liv. 

Les  mêmes,  sur  papier  vélin;  18  vol.  in-4°,  500  liv. 

Hisloire  tl'Aegleierri',  de  Hume,  ajec  les  |ioiliaiis,  en 
grand  nomlire;  (j  vol.  mit',  b'.  en  i  arlori,  120  liv. 

Hisloire  de  la  f\é|iuljlique  romaine  clans  le  cours  du 
septième  sifcle,  par  Sallusle,  etc.,  a\ec  le  supplément, 
Iraduiles  par  de  Biosses,  avec  des  Courts;  3>ol.  giand 
in-'i°  br.,  i5  liv. 

QEuires  de  Maître  François  Rabelais;  2  vol.  in-4°  br. 
en  carloii,  36  liv, 

I^es  mêmes,  papier  d"Holiande,  96  liv. 

De  la  Sa^esïC,  par  Cburron;  1  lol.  ia-tt"  br.  en  carton, 
86  liv. 

Le  parfait  Notaire,  par  Cas^an;  1  vol.  in-i"  broché, 
10  liv. 

His;oi'e  de  la  décadence  et  dp  la  cluite  de  l'Empire  ro- 
main, lr.nl.  <le  l'aciglais  de  Ciblion,  par  Cantutl  de  Mo- 
karky  ;  11  vol.  in-S"  br.,  55  liv. 

L'Emile  et  la  i\i  «\clle  H.  'oTse,  de  J.-J.  Rousseau  ;  jo- 
lie édition  sur  p  pi  r  d'H  llaiule ,  avec  de  très-belles 
fii;nre«,  formant  11  \ol.  iu-b«  br. .  36  liv. 

OEii\res  (le  Fonlenille,  belle  édilion  ,  sur  papier  carré 
flnu'Ansroulême  ;  8  vol.  in  8»  br.  en  carkin,  48  liv. 

OEutres  de  Brautùnie  ;  8  vol.  in-8°  bruches  eu  carton, 
42  liv. 

Proverbes  dramatiques  de  Carinonlel  ;  6  vol.  in-8°  br., 
S6  'îv. 

(ffiuvrescle  Boullauger,  dernière  édilion  faite  i  Paris; 
8  vri.    nS-  br.  en  carton,  ti2  liv. 

Œuvres  badines,  couiplèles,  du  comte  deCajlus. 


Note  de  quelques  livres  qui  se  trouvent  chez   Fuchs, 
libraire,  quai  des  Augusiius,  n"  iS, 

Les  Aventures  deTélémaqne,  Paris,  derinipnmerie<le 
Didol  jeune;  2  vol  in  4°,  grand  lapier,  imprimées  sur  vé- 
lin, avec  ligures  sur  pa|iler  vélni  et  peintes,  eu  fcudies, 
4,000  liv. 

Les  mêmes  ;  2  vol.  10-4°,  papier  vélin,  avec  les  figures 
de  Tilliard,  br.,  250  liv.    ' 

Les  OEutres  de  Voltaire,  édition  de  Beaumarchais, 
70  v<d.  io-S»,  papier  léliu,  figures  a»  ant  la  lelln-,  reliés  en 
maroquin  ronge,  fili  ts,  do'és  sur  tranche,  3,000  liv. 

Les  mêmes,  70  vol.  in-8°,  reliés  eu  veau  marbié,  lileU  , 
dorés  sur  Uouclie,  1,500  liv. 

Collecliou  de  Mémoires  particuliers  pour  servir  ù  rhi<:. 
toire  de  France,  1785  et  années  suitaaies;  67  vol,  iu-8°. 


pallier  de  Uollande,  reliés  en  maroquin  rouge,  filets,  do- 
res sur  lianche. — Audi.  Il  n'existe  que  qualie  exem- 
plaires de  cel  ouvrage  sur  papier  de  Hollamle  ;  d  Tiut 
cepenlant  observer  (|ue  les  qnatie  premiers  \olumes  sent 
en  papier  ord  nuire;  ils  u'oul  pas  été  tirés  sur  papier  de 
Hollande  :  1,200  liv. 

Encycln|iédie  par  ordre  de  mali^res,  Paris,  Panckourke; 
57  lividisous  in-4°,  dont  58  vol.  reliés  en  basane  fauve, 
1,500  liv. 

On  pourra  fournir  pour  le  mime  prix  un  exemplaire 
tout  lirocbé. 

r.ncyclopédie,  édition  de  Genève  î  45  vol.  iu-4''  avec  fi- 
gures, reliés  en  basane,  600  liv. 

(jallia  Odisliiiiliana,  Paris,  1775  ;  13  vol.  iii-foL  reliés 
en  v<aii,  300  liv. 

Galeriii  (  /iri,v/iflna;2  vol  jn-fol.,  grand  papier,  magnifi- 
que ment  leliés  en  maroquin  rouge,  dentelle,  doiés  sur 
tranche,  bonnes  épreuves,  4011  liv. 

Les  Meiamorpliosrs  d'Ovide,  Iraduiles  par  Bannicr, 
avec  les  fi(;uns  de  B.  l'icail,  Amsterdam,  1732;  lu-fol., 
maroquin  rou!;e,  lilels,  250  liv. 

Vnvage  de  l'a  las,  eu  dilTereutis  parties  de  la  Russie  et 
dans  l'Asie  sepleiitrionale,  Paiis,  1793  ;  5  vo!.  iu-4'' avec 
figures  et  allas,  papier  véliu,  bioi  hés,  300  liv. 

Le  même  librairea  riçu  qiobiiiis  exemplaires  des  Œu- 
vres de  V"llairp,  nouvelle  é  il  ion.  Baie,  Tlinurneysen, 
17U3;  100  vol.  iu-12br.,  200  liv.,  papier  blauc et  bieuim- 
priniis. 

On  trouve  aussi  chez  le  même  libraire  : 

Le  bon  Jaidinier,  qui  conceine  la  culture  générale  de 
toutes  les  piaules  potagères,  des  ai  bies  finiti.rs  de  toute 
espèce,  des  oiguous  et  piaules  à  ûeurs,  etc.;  in-i8  br,, 
2  liv.  10  s. 


Instruction  sur  les  mesures  déduites  de  la  grandeur  de 
la  terre,  unirorines  pour  toute  la  république,  et  sur  les 
ca'culs  relalifs  à  leurs  divisions  décimales  ;  par  la  coin- 
Bi  ssion  des  poids  et  mesuies  lépiihlicains,  >u  exéculion 
des  iléciets  de  la  Convenliou  naliouale;  1  vol.  iu-S",  plan- 
ches et  labli  aux.  Prix  ;  3  liv. 

Los  municipalités  qui  eu  prendront  au-de=sus  de  cent 
exemplaires  ouii  ont  lie  la  nnilsc  du  libiaire. 

A  Palis,  cliei  Lepeiii,  libraire,  quai  des  Aujuslins , 
n"  32;  à  Nantes,  cluï  Bruans,  libraire,  place  de  rE:.;aliié, 
n"  li;  à  Tours,  clez  Plasman,  libruire;  à  Niort,  cher 
Diigril,  libraire;  à  Limoges,  ch.z  Baigeas  ;  à  Reims,  chez 
Sové,  libiaire;  el  Doven,  libiaiie,  même  ville. 

On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  les  livres  suivants 
pour  Pinstruclinii  des  riifanls  : 

Nouveau  Syllabaire  lépuhlicain,  ou  Nouvelle  Mélhode 
d'enseigner  l'A  B  C;  el  à  épeler  aux  enfants,  eu  les  amu- 
sant, par  80  gravures  agréables,  propies  à  leur  faire  faire 
des  progrès  dans  la  leciuie,  presque  sans  maître  ;  ia-18  , 
orné  di-  80  figures,  15  sous. 

Catéibisnie  moral  el  républicain  ,  suivi  du  catéchisme 
de  la  Déclaiaiioii  des  Droits  el  de  la  Constilulion  fran- 
çaise, à  l'usage  des  entants  des  86  départemenls  ;  nouvelle 
édilion ,  revue,  corrigée  et  augnieiilée,  avec  le  portrait  du 
jeune  Barra  ;  in-18,  108  page-,  15  sous. 

Pensées  républicaines  pour  tous  les  jours  de  l'année, 
à  PusagH  MM  tout  des  enfants  ;  par  l'auteur  du  Caléchisme; 
iu-IK,  108  ligures.  Prix  :  i5  sous. 

Cuuslitiiiioii  républicaine,  acceptée  par  le  peuple  fran- 
çiis,  précédée  d'un  riippoit  fad  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic ;  in- 18  (igun  s,  15  sou«.  * 

Alphabet  lépublii  aiii,  pour  insiruire  les  enfants  à  épeler 
et  à  lire,  conleiiaiit  bs  Droits  et  les  Devoirs  de  l'Ilomme 
et  du  Citoyen,  suivi  des  prières  et  uiaviiuts  républicaines; 
in-18,  liguiis,  3  liv.  la  douzaiie. 

Les  m.  mes  bbraiics  uese  chargent  point  d'eoTO^'er  cet 
articles  par  la  poste. 


On  vient  de  réimprimer  un  petit  volume  devenu  rare, 
intitulé  :  Traité  politique  etc. ,   composé  par  WilUam 


ut 


/îîen,  An»Taîs,  et  Iraduîfen  françaîs  ,  où  iï  est  prouvé  , 
par  l'exemple  de  Moïse,  et  pur  d'autres  tirés  hors  de  l'E- 
criturr,  que  tuer  un  Ijran,  iitulo  tel  cxcrci/ïo,  o'esl  pas 
iiti  meurtre. 

Se  vend  30  sous,  chrz  les  ciioyens  Piret,  rue  de  La 
Harpe»  et  Dabin,  libraires,  rue  de  la  Convention. 


MÉDECINE. 


Cancer  au  sein  des  hommes  et  âes femmes.  —  Moyen  de  gué- 
rir ce  mal  horrible  er  rerfinrah  e  p:ïr  le  topifjtre  désorga- 
nisant,  du  citoyen  DortJ  ancien  chtrurgirn  île  l'hôpilal 
militaire  du  C»p  Français,  île  Saml-Donitngue;  chirurgien 
reçu  à  S;iint-Côaie,  et  apothicaire  reçu  au  Collège  de  phar- 
macie à  Paris. 


Toutes  les  gnerîsons  Je  ce  cruel  mal ,  dont  îe"î  de'taïls  ont 
été  publiés  ius*)n'à  prést- lU  dins  le  Moniteur  et  dans  d'aiilres 
j.inrnaiii.  V'-ni  éré  par  les  personnes  mêmes  (iuej*ai  sauvées, 
et  sont  l'cxpri-ssion  pure  de  leur  reconnaissance. 

11  y  a  beaucoup  de  femmes  qui  désireraient  rjue  ces  sortes 
d';ilte>lalii)ns  fussent  plut  mnlliplrées.  Si,  pour  consolider 
une  confi.itice  (|u'elleA  setiiblenl  mettre  principalement  dans 
la  m-illTplicité  de  ces  lénioigHa|;e5  individuels,  il  ne  s'agissait 
ijui!  lie  leur  donner  de  U  publicité,  elles  seraient  bieiUtH  si- 
lisfaiies.  Mais  il  est  rare  de  trouver  d«  s  personnes  qui  soient 
disposées  à  laïre  connaître  aussi  géiiéralemenl  qu'elles  ont 
été  altaquées  de  cette  aïTri  nie  maladie.  Les  unrs  sont  rete- 
nues par  une  sorte  de  pnd'  ur  <|u"on  n'a  penl-éire  pas  le  droit 
de  blAmer,  (fuoiqn'elle  ne  paraisse  pas  fondée  ;  d'^uires,  sur- 
tour  les  jeunes,  ajonlent  à  ce  prenner  moiil  de  répugnance 
Tobjcition  nue  t  -'•i  ^oii  «av.-iit  qu'elles  ont  eu  cette  ni.!l;idie  , 
cela  pourrait  nuire  â  leur  étabiissenietil  el  à  leur  réputation. 
J'ai  beau  leur  observer  (|ue,  .si  ce  mal  est  aflreux,  il  n'est  p  is 
désboritrant,  el  ne  peut  paraître  aucunement  la  sinte  d'une 
conduite  su'Jpecte,  je  ne  saunis  détruire  leur  prévention. 
C'est  p()urc|Uoi  je  croisdevoir  garder  lesilence,  peur  la  Iran- 
qndlité  de  ces  personnes  .  et  je  promets  le  même  sptrei  .t 
totitfs  celles  qui  rexïgeraient  de  mot ,  qiioi'|u'aux  dépens  de 
TuliMté  dont  U  connaissance  de  ces  guérirons  pourrait  être 
aux  nKiIIieurcuses  victimes  de  ce  mal  affreux. 

Les  lecteurs  peuvent  être  assurés  que  )*.<!  fait  beaucoup 
de  gnérisons,  tant  à  Tans  que  dans  Itsilépartemeiils  ;  el  j'in- 
vite ceux  ou  celles  qui  ont  des  duretés  au  seïii ,  avec  dou- 
leurs, élancemenis  et  picolenicnl«  (surtout  dans  l'uirervalle 
des.  époques  pour  le  sexe) ,  d'y  porter  remède  par  le  moven 
de  mou  topique,  6'ils  n'aiment  mieux  avoir  recours  à  Tin- 
strument  tranchant  ;  car  ce  sont  les  seuls  moyens  certains. 

Je  les  engage  à  se  délier  fortement  des  autres  remèdes, 
dont  on  leur  vante  la  prétendue  efficacité,  s'ils  veulent  évi- 
ter que  leur  bourse  et  leur  physique  ne  soient  les  dupes  de 
ces  prôneurs. 

Le  citoyen  Dorez  demeure  rue  et  île  de  la  Fraternité  (ci- 
devanl  S  uiit-Louis),  n"  lOii,  en  eatraut  par  l'ancienue  place 
du  pont-Rouge. 

Il  n'est  chez  lui,  tous  les  jours,  que  depuis  une  heure  après 
midi  jusqu^à  trois.  Il  faut  alfranchir  les  lettres. 


ANNONCES. 

liictis  patrimoniaux  t  situés  dans  te  canton  de  Bu'gesdes- 
Bains,  à-deviint  Douriwn-i Arthumbault ,  disti  ici  de  Ce- 
•   iHiff  déparlement  de  VAiltcrt  à  vendre  à  l'amiuùle. 

1  •»  Domaine  de  Catepnys,  consistant  en  maison  pour  le  mc- 
taver.  grange,  établc,  ceune.  cour,  puiis.  jardin,  cliene- 
\iêre,  elu.{  contenant  :  en  terres  labourables  fromentales, 
quilrc-viu^t-cinq  arpents  trois  quarts,  qui  égalent  six  cent 
trenle-hiiU  boisMclees  ,  mcMne  de  lîurt;es ,  à  raison  décent 
quatre-vingts  toises  p;(r  boissrh  e  ;  en  pré.  trente  et  iiti  mil- 
liers de  foin;  en  bois-laillisdi  h  «ul  e-lut;Me,  vingt-deux  arpents 
deux  tiers;  en  vigne,  Ufi  arpent  huit  [m  rcbes,  ou  neni  œuvres; 
im  étang  à  empoi^sionner  tmifi  cents  de  giosses  carpes. 

2«   Le  dom>ine  de   Montgadon ,   consistant  en  bilinienl 


comme  celui  ci-JesstTS,  contenant  :  en  terres  tabouraîiles  en 
frome^nt  soixanie-sept  arpents  quatre-vingt-dix-sepl  perches, 
qui  équivalent  à  cinq  cent  quatre  boisselées,  mesure  de 
Burges;  en  pré,  quatorze  arpents,  produi>ant  vingt  huit  mil- 
liers de  foin;  en  bois  taillis  et  haute-futaje,  dix-sept  arpents 
un  tiers;  en  vigne,  un  arpent  ,  qui  vaut  huit  au ^res  trois 
quai  is.  à  raison  de  cent  cinquanle  toises  par  oeuvre. 

50  Le  domaine  de»  Grandes-Forges,  consistant,  comme 
dessus,  en  bàiiments,  avec  pêcherie,  etc.,  et  contient  :  en 
teires  laboural)les  en  froment,  cent  onze  arpents  huit  per- 
ches, huit  cent  trente  cinq  boisselées;  en  pré,  vingt  el  un 
arpents  et  demi,  qui  produisent  qu-irante-lrois  niilliers  de 
foin;  en  seize  arpents  de  bois-taiibs  ou  futaie;  en  deux  ar- 
pents quarante  perches  de  vignes,  qui  équiv.dent  a  vingt  et 
une  Œuvres;  eo  pâluraux,  trois  arpents  ou  vingt-deux  bols- 
sciées. 

4"  Le  domaine  des  Petites-Forges,  consistant  pour  les  bâ- 
timents aussi  comme  dessus,  el  contient  :  en  terres  laboura- 
bles, aussi  froment,  quatre-vingt-sept  arpents  ou  cinq  cent 
quaraiite-quaire  boisselées,  dite  mesure;  en  pré,  dix-se|it 
arpents  trois  quarts,  qui  produisent  trente-cinq  milliers  de 
foin  ;  en  b<>is-l;iillis  et  futaie,  vingt-huit  arpents  ;  en  cinq  œu- 
vres de  vigne  ;  et  en  pAturaux,  sept  arpeuts  et  demi  ou  cin- 
quante-quatre boisseléfs. 

Lesdits  quatre  domaines,  se  tenant  et  joignant  ensemble, 
sont  siiués  commune  de  t.ouzon. 

50  Le  domaine  de  Tadon.  siiué  en  la  commune  de  Fran- 
chesse,  consistant  en  bâtiments  pour  Texploitation  dudit 
domaine,  cour,  jirdin  ,  chenevières.  et  contient  :  en 
terres  labourables  en  seigle,  soixanie-dix  arpents,  qui  for- 
ment cinq  cents  boisselées  ,  dite  mesure  de  Ituiges  ;  en  pré  , 
dix  arpents  deux  titrs,  qui  produistnt  vingt-trois  milliers  de 
foin  ;  en  bois,  hauie-futaie,  quatre  arpents  un  tiers  ;  en  vi- 
gne, neuf  œuvres;  en  pÂiuraux  ,  treize  arpents  deux  tiers, 

U»  Enfin,  le  doma  ne  de  Pcrson,  situé  dite  commune,  con- 
sistant, comme  celui  ci-dessus,  en  bâtiments,  etc..  el  con- 
tient en  terres  Lbourables,  aussi  en  seigle,  cinquante-six  ar- 
penls  quinze  seizièmes,  ou  cinq  cent  quatre-vingt-seize 
boisselées  el  demie,  dites  mesures  de  ïïuiges;  en  pré,  dix 
arpents  deux  tiers,  qui  produisent  vingt  milliers  de  foin;  en 
bois-taillis  el  hBute-lutaic.  vingt  arpents  trois  quarts  ;  en  vi- 
gnes, douze  œuvres:  en  pâturaui,  qualre  vingl-dix  perches, 
ou  sii  boisselées  ou  environ  ,  comme  tous  les  héritages  ci- 
dessus. 

Indépendamment  des  terres  et  pAturaux  appartenant  aux- 
dits  domaines,  ils  ont  usage  de  pacagt  sdaus  dilVcrentes  places 
et  grandes  bruvtres  qui  les  avo'sinent. 

Lesdits  domaines  avec  ensemences  et  be<itiatix. 

Tous  ces  biens,  qui  ne  sont  pas  a  leur  valeur,  i^ont  suseep* 
tibles  d^une  grande  augmenlaiion  en  1rs  lai-iant  valoir  par 
soi-même;  on  vendra  en  totalité  ou  en  partie,  avec  toute  sû- 
reté, garantie,  et  faciliié  pour  le  pavenii  ni,  pour  lequel  on 
déléguera  des  deltesà  acquitter,  dont  la  majeure  p-irlie  sera 
envers  la  natioU- 

S'adresser  :  a  Paris,  au  citoyen  Péan-Saint-Gilles,  notaire 
public,  rue  de  l'Egalité,  ci-devant  Condé;  sur  les  lieux,  au 
citoyen  Moitié,  notaire  public,  ^  Franchesse,  près  lïurgi'S-Ies- 
lïains;  au  cîtoven  Ferrr^rol,  aussi  notaire,  à  Liircy-sur-An- 
diiise,  ci-devant  Lurc>-Levy,  près  le  port  du  Veurdre-sur- 
Allier,  à  qui  on  p<ul  écrire  par  Brutus-Ie-Magnaninie, 
ci-devant  Sainl-Pierre-le-MourM  r.  Ces  citoyens  donneront 
à  Paris,  et  feront  donner  sur  les  lieux  tous  les  rcnseigne- 
nii'uts  nécessaires  qui  ont  été  pris  sur  le  local  ,  et  sur  les 
pi  tus  géoniétriques.  et  recevront  les  mises  ([u'on  fera  avant 
radjudierition,  qui  sera  faite  sur  deux  enchères  ,  chez  le  ci. 
toyen  Ft  rreyrol,  ,â  1  urey-sur-Auduise;  la  pn  niiert-,  le  n  ther- 
midor, et  la  seconde  et  délinilive,  le  3  fructidor  ou  -20  aoiV. 
(vieux  style).  L'arpent  contient  cent  perches,  et  la  perche 
vingt-deux  pieds. 


^U'ntoire  sur  la  maniTre  de  convertir  la  pomme  de  terre 
en  HZ  ou  scmoutlie;  procédé  qui  a  mirilé  -tu  citoven  Gra- 
net  une  mention  honorable  dans  h  Uulletin  de  la  Convi-ntion 
nationale  du  ÔO  prairial,  ih}  ajout*  ra  à  ce  Mémoire,  qui  sera 
imprimé  sous  quinze  jours,  une  e.scpiisse  des  mo>ens  que  l'un 
pourrait  employer  en  grand  pour  1.-:  dessiccation  de  la  pumme 
de  terre,  et  la  manière  de  faire  la  fécule  el  le  pam.  d  aprè» 
liran.sy  cl  l'armeuti^r  Pr-x  :  I^i  liv.  pour  Parts,  toinpris 
rinstruinent,  et  ».*>  pour  les  départi  menis.  t>n  peut  te  faire 
inscrire  le  mal. n  jusqu'à  midi,  chez  rauttur,  rue  de  Tracy, 
no  K,  où  l'on  verra  de  la  pomme  de  terre  eu  riz  et  en  ïannc. 


ZVi 


Q:j   en  a  depuis  trois  ans,  qui  a  conservé  sa  qualité  et  son 
coût  s:ins  aucune  ailération. 


Le  citoven  Chapelier,  soulplciir,  vient  de  mcltre  en  cvi- 
doncc,  au  l>oulevaril  Anloiiir.  à  l'ensrigne  du  Peic  la  Joie, 
les  ligures  de  /„  Liberié.  de  lu  fiu/so»  et  de  rEgutiié.  —  Ces 
figures  allégoriques  orii  ëié  modelées  eiprcs. 

La  Liberté  et  l.i  Raison  sont  de  deui  grandeurs dilTc'rentes, 
de  •,]%  et  de  trois  pieds,  et  disposées  pour  faire  pendant  dans 
leurs  proportions  respectives.  —  L'Egalité  a  cinq  piels  et 
demi  de  haut.  —  Ces  trois  ligures  en  plâtre  sont  représentées 
debout.  —  On  peut  faire  des  demandes  d>-s  départements, 
en  écrivant  à  l'artiste,  à  l'adresse  ci-dessus,  ovi  à  sa  manu- 
facture de  poêles  écononiifiues,  rue  Popincoiirt,  d«  28,  à  Pa- 
ris. *-  11  faut  avoir  soin  d'affranchir  les  lettres. 


Le  citoyen  Lange,  auteur  des  Eléments  âe  Physique  a  Vu^ 
sage  lies  lulléges.  quia  enseigné  la  philosophie  pindaiit 
viiigl-huil  ans  dans  la  ci-dcvant  iiniversiré.  ^e  propose  de 
donner  des  leçons  de  mathématiques .  de  physique,  de  clii- 
Diie,  degi-ographie,  dhisloire  ctde  latin.  Il  traduit  l'anglais, 
l'allemand  ,  l'italien  et  l'espagnol.  Son  adresse  est  rue  des 
Boulangers,  quartier  Victor,  u0  3t. 


GÉOGRAPHIE. 


Le  citoyen  Desnos,  libraire,  ingénieur-géographe  pour  les 
globes  et  sphères,  à  Par  s,  rue  Jacques,  ii"  -ijt.  ou  tOO  de 
la  section,  annonce  qu'il  est  le  seul  possesseur  de  la  grande 
Carie  de  lu  i  èpubliqtie/r^iiiç<iise,  divisée  en  tous  ses  dépar- 
tements, districts  et  caillons,  conformément  an  décret  de  la 
Convention  nationale  .'dressée  sur  les  meilleures  caries  qui 
ont  paru  jusqu'à  présent,  et  sur  relie  des  triangb  s,  lésée  géo- 
niéiri.|ueinent  et  mise  aij  jour  parCassini,  de  l'Académie  des 
Sciences.  Cette  carte,  en  vingi -quatre  demi-feuilles,  est  de 
cinq  pieds  de  bailleur  et  de  largeur  quand  elle  est  réunie,  et  la 
plus  grande  qui  ait  paru  jusqu'à  piéseiil;  rlle  offre  un  l  ilileau 
si  detailU'de la  France,  de  sa  iioiivi'lledi  vision,  qu'elle  reiilerme 
le  Ihélire  de  la  guerre  dans  les  PavsUas,  le  Khin,  l'Allema- 
gne, Il  Suisse,  la  Sasoie,  l'Italie  et  l'Espagne.  Elle- peut  être 
placée  dans  lis  salles  et  hnn-aiu  d'assi  mhlées  municipales, 
de  dis  ricis  et  de  dépari emi-nts.  On  poiirriit  meuie  dire 
qtl'elle  v  est  nécessaire.  Hiix  :  5t»  liv  ,  franc  de  port. 

La  même  carte  .  en  six  grandes  feuilles,  broché,  en  forme 
d'Atlas  in-fulio,  se  vend  le  même  pi  il. 

Celle  en  quatre  feuilles,  30  liv.;  et  en  deui  feuilles,  1 1  liv. 


Chet  Salmon,  rue  de  Tliionvillc,  tfi  2G,  à  Paris,  fabrique 
et  niugusin  de puricleuilles,  à  pi  ix  fixe. 

Encriers  concentrés,  dits  sans  fin. 

Ces  ener'ers  sont  Irès-eommodes  en  général,  puisqu'ils 
peiiieni  loiiriiir  de  l'em  re  de  lionne  qualité,  pendant  p  u- 
sie  irs  anmes,  sans  antre  soin  que  dy  remettre  à  chaque 
fois  aiit  Mit  d'eau  ou  de  s  in  que  l'un  aurait  usé  d'encre. 

Ils  snnt  encore  plus  .  ommndcs  pour  la  campagne  et  les 
munii  ipahtés  élnlgncrs  ,  lus(|ui  Iles  ne  pt  uveui  se  fournir 
d'encre  lacilemcnt  :  celle  que  donm  ut  ces  encriers  est  Ires- 
noire,  et  ne  lait  aucunes  Heurs  ni  champignons. 

Les  prit  sont  de  7  liv.  10  s..  11,  12,  la,  18  et  20  liv.  en 
faïence  ;  35  liv.  en  tôle  vernie. 

Eiirre  en  bouteille,  48  soiis;  luisante,  <0  sotts  :  double 
\1  sons  la  pinie,   non  lOmpiis  la  bouteille. 

Il  tient  toujours  des  petites  impriuierirs  dites  portatives, 
dans  les  prij  de  23,  60,  "5,  100,  l'iO,  200,  2iO  et  300  liv.. 


assorties  de  très-beaux  caractères,   avec  tous  les  ustensUel 
nécessaires. 


AVIS. 

Le  citoyen  LafTeeteur,  médecin,  propriétaire  du  rol>  anti- 
$yp)iiliti<|tie  pour  la  gut-rison  des  maladies  véntriennes,  fmir- 
nisseiip  Hfs  iiôpitriux  de  l.i  marine,  demeure  roujours  rue 
d'.Acigouiéme.  n«  !  t ,  bmilcv^rd  du  Temple  (Il  prévient  le 
public  qn  il  n'a  point  d'a-^ocié.i  Les  mil^desqui  ne  voudront 
passe  irairer  chez  eiu  trouveront  chez  lui  des  appartements 
propres  et  commodes. 

Connu  depuis  près  de  vingt  ans  par  les  succès  multipliés 
de  son  ro'i.  il  rofTie  à  tous  ceux  de  ses  concitoyens  qui  ont  le 
malheur  d'être  infertés  d'un  virus  vénérien,  soit  nouveau, 
soit  an*  ien  et  itnétéré  :  il  .se  chargera  même  avec  emnrcsse- 
m^-nt  de  ceui  dont  la  maladie  ;)urait  résisié  aux  moyens  orilt- 
naiies,  et  il  répnn-l  de  l»-nr  parfaite  guérisnn.  Il  n'exigera 
rien  des  malade^  quM  eninprendia  .  s'ils  n'obtiennent  pas 
du  remède  tous  les  succès  quMs  doivent  en  attendre. 

Les  titres  à  la  confiance  du  public  sont  : 

La  guérison  de  plus  de  douze  cents  mnlades  par  année,  et 
l'approbatinn  du  gouvernement,  qui  en  continue  l'usage  dans 
les  hôpitaux  de  la  république. 

On  Irnuve  aussi  chez  le  citoyen  LafTcrlciir  une  modifica- 
tion particulière  de  son  rob  anti-syphilitique,  appropriée  au 
tratienient  des  gon^nhées,  qui  les  guérit  radicatcaient  dans 
l'espace  de  vingt-cinq  à  trente  jours. 

Deu%  honleilles  de  ce  remède,  dont  lé  prix  est  le  même 
que  celui  du  rob,  suffisent  pour  la  parraiic  guérisou. 

Les  personnes  qui  désireraient  de  plus  longs  d»'taîls  les 
trouvcroQl  dans  les  suppléments  du  M-juiicur  du  50  floréal. 


Les  frères  Danglus  et  lîroui'lard,  chimistes,  inventeurs  et 
fabrieanrs  du  savon  en  liqueur,  a  S  >ols  la  livre  ou  chupïne, 
rue  du  Fouiire,  n»  IG,  près  la  place  Flaubert,  à  Paris,  don- 
ocDl  avi.s  au  public  que ,  quoique  Nurchargés  de  demandes, 
ils  se  leroiit  :oujours  un  devoir  d'él^tblir  un  dépôt  uiii.;ue  de 
leur  ^avo>•  dans  chaque  ville  où  il  n'>  eu  a  pa>  encore.  Ce  =>a- 
von  tres'écoiiumiqui-,  el  propre  à  remphcer  tous  les  auires, 
dans  tous  les  états  ou  il  faui  blanchir,  defjr.i.ser  on  fiiuler, 
s'emploie  il  une  manière  simple,  suivant  rin>'trucJion  impri- 
mée que  les  auteur»  joi«;n«  ni  à  chi«)Ue  envoi  (juil!.  (ont  Ce 
savon  peut  se  g;irder  aussi  tongli  nqis  <(ue  I  ou  veut,  au  chaud 
comme  au  froid,  et  s'envoie  dans  des  tonneaui  qui  en  tien- 
nent à  peu  piès  six  ccnis  livres  H  y  a  une  remise  honnête 
pour  les  débitants;  mais  il  f:«ut  qu'ils  euvoieat  leurs  fonds 
d*avauce  par  la  poste,  francs  de  port. 


La  figure  de  Juitius  Driilus,  que  m 
noire  iiuinêro  ^74,  page  1 1  \9.  ofTerl 
citoyen  l'orlin  ,  est  m  plâtre;  elle 
proport  on,  non  couipi 


s  annoncée  din 

)nventioii  pai  le 

Dlàfre;    elle  porte  onze  pouces  de 

le  piédestal.  Le  prix  e^t  de  50  liv. 


L'artiste  demeure  rue  des  c 
faubourg  Germain. 


-devant  Saints-Peres,  u"  1191, 


Au  rédacteur. 

Le  .loti  m  aï  Je  Paris  national  ^'tnsérê  6ans  son  numéro  30", 
à  peu  piès  à  ta  lui  de  s^'piembre  1"9.>  .vieux  slylet.  antsî 
que  d'aiirres  jouruain  ,  la  mort  du  citoyen  Jean  Narbonne, 
né  a  Ai.biac.  di-p  •rlenieni  du  l.or-et-li  iroime  ,  le  ^7  octo- 
bre t"S8;  ce  ciloyen  te  prie  d'annoncer  que  c'est  une  er- 
reur: et,  pour  que  tu  n  aies  aucun  doiile  de  la  justice  de 
celle  réclamation,  je  le  fais  pas»er  une  IcUre  de  sa  main,  da- 
tée du  G  mesdidor,  présent  mois.  G... 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  JIOMTEUR  UNIVERSEL. 

N"  S09.  Nonidi  9  Tdermidop.,  l'an  2<^.  {Dimanche  27  Juillet  1794,  viaix  style.) 


POLITIQUE. 
RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

nES  AMIS  DE   L'ÉGALITÉ   ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  ALX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  Lacoste, 
SÉANCE  DU  3  TIIEr.MIDOB. 

LVpou'ie  du  cilojen  .''ollin,  déienii,  écrit  ù  la  Société 
poiii  lui  dfniaiiilei- des  (léli  liseurs  (iflioieux  en  fuveurde 
M)ii  mari,  qu'elle  prélciui  lire  iiinocenl. 

Robespii ne  aine  s'oppii^e  à  ce  (jne  les  df^fenseurs  soient 
accordes,  el,  sans  vouloir  jii(;er  Noilin,  il  ne  loit  dans  la 
demande  qu'on  fail  à  la  Socélë  (]u'uii  piège  dout  elle 
d'il  savoir  se  i;aranlir,  en  passant  ù  l'ordre  du  jour  sur 
cel  iibjil. 

L'ordre  du  jour  est  adnpié 

— L'n  cilnyen  de  Tours  se  plaint,  au  nom  des  palriotes 
de  ce  di'piiriemcnl,  des  persecnlions  doiil  ils  sont  vicliiucs, 
el  demande  aiSsi  des  délensems. 

Un  autre  cilnyen  de  la  nàme  commune  appuie  la  de- 
mande; il  déclaie  que  h  calomnie,  Poppress  on  el  i'in- 
carceralion  des  pndioles  y  soni  à  l'ordre  du  jniir.  Il  dé- 
nonce le  nommé  Senaid ,  envoyé  parle  comité  de  sùielé 
générale,  el  aciu.  llement  encore  agem  naiioiial  dcTours, 
pour  eue  le  perséculeur  de  l'innuciiice  cl  de  la  vertu:  Il 
assure  que  cel  linninie  a  rommis  plus  de  vingt  crimes  con- 
tre le  peuple,  et  qu'il  a  dit,  iMi  nionirant  le  signe  sacré  de 
la  liberté,  que  c'était  un  signal  de  carnage. 

Ci'Uihun  :  Les  prénpinuiiis  vous  déiioncenl  des  persé- 
cuiions  exercées ciiniie  des  palriOles  Ciuiniis  depuis  17^3  : 
ils  vous  demandent  ensuite  des  défiiiscurs  ollicienx  :  j'ap- 
puie de  tout  mon  pouvoir  celle  proposiiion,  mais  je  me 
crois  obligé  de  vous  eu  faire  uncaulre.  Ces  citoyens  ont 
ajoulé  que  l'auteur  de  ces  persécutions  éiait  un  numnié 
S  iiard,  ag.Mit  national  delà  commune  de  Tours  ;  s'il  est 
vr.ii  que  ce  rouciiounaire  npblic  ail  opprimé  le  pairi  lisme, 
il  doii  être  sévèrenieiii  puni.  Je  diinande  donc  que  la  dé- 
iioncialion  soil  pnriéeau  gimveineni(uil.  Il  existe  bien  évi- 
deinnieul  un  «yléme  affreux  de  tuer  la  lilierlé  par  le 
crime.  La  Coiivcntion  a  écrasé  la  Ijciiou  des  Hébertistes, 
dont  ce  système  était  l'ouvrage.  Les  liériiieis  de 'Ctle  fac- 
tion veillent  encore  rétablir  le  règne  du  crime.  Les  scélé- 
rats ont  beau  se  masqui'r,  ils  sont  connus,  et  point  de 
doute  dès  lois  qu'ils  ne  subissent  le  juste  châtiment  qu'ils 
mériienl  ;  car  il  laul  qu'il  ne  reste  aucune  trace  de  ludion 
el  de  crime,  en  quelque  lieu  que  ce  soit. 

')uaiiil  je  dis  qu'il  faut  poursuivre  les  fripons,  selon  la 
vuloiilé  du  peu|)le,  quelque  part  qu'ils  se  tniuveiit,  qu'on 
ne  me  lasse  pas  dire,  comme  on  l'a  déjà  fait,  que  c'est  la 
repiéseiilatioii  naliunale  que  je  veux  entamer.  Personne, 
plus  que  nous,  ne  respecte  et  n'Iionore  la  Ciiuvenlioii. 
iNous  sommes  tous  disposés  à  veisir  mille  fos  tout  noire 
sang  prnirelle.  Nous  honorons  par-dessus  toul  la  justice  et 
la  v.rtii;  el  je  déclare,  pour  mon  compte,  qu'il  n'esl  au- 
cune puissance  humaine  qui  puisse  m'iinposer  silence  tou- 
tes les  lois  que  j.-  verrai  la  jiist'C'  et  la  vertu  ouiragécs. 

Citoyens,  déliez-yc.us  de  cesystèine  qui  tend  à  desliono- 
rei  II-  peuple  fiançais.  Songez  que  si  nous  taisions  un  pas 
réliogiale  sur  ledéciel  consnlanl  qui  met  la  prnbilé  et  la 
jnslice  il  l'ordre  du  jour,  les  scélérats  metiraieiit  à  profit  ce 
Iliniiipnl  d'oubli  pour  jierdn  à  rinslanl  la  liberté. 

J'ai  un  avis  à  donner  aux  lions  citoyens;  que  chacun 
d'eux  surveille,  poursuive,  déiioine  el  traduise  devint  le 
Uianistial  les  cuiispiraleurs,  les  Irailrcs,  les  fripons,  sous 
ipielqiie  masque  iuiposh  ur  qu'ils  se  cachent.  C'est  un  de- 
Voirsaciique  tout  bon  ciloyeii  doit  s'empresser  de  remplir. 

C'est  avec  cette  sui  v>  illaïue,  citoyens,  que  nous  par- 
Tieiiurons  à  exterminer  tous  Doseuuemis  et  à  cuasulider  la 
république. 

3'  Série.  —  Tome  flll. 


Robcsv'erre  ievne  :  Les  réclamalions  que  vous  venoi 
d'entendre  ne  sont  que  la  plus  petite  partie  des  maux  qui 
ainigi  nt  les  patriotes.  Il  existe  un  système  universel  d'op- 
pression ;  ce  système  domine  surtout  dans  les  déparlements 
qui  ont  en  la  vertu  de  résister  aux  crimes  de-  fedéralislcs, 
el  ils  seul  plus  tourmentés  que  ceux  qui  oui  été  le  foyer  de 
la  conlre-révolulion. 

Je  m'inlenoge  moi  mPme,  et  je  juge  de  la  situation  dos 
palriotes.  J'épioiive  qu'il  faut  du  courage  pour  dire  la  lé- 
lité:  donc  il  y  a  oppiession.  Tout  est  confoidii  par  la  ca- 
loinnie;  ou  espère  faire  suspecter  louslesamisde  la  liberlé; 
on  a  l'impudeur  de  dire  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  qui  méritait  d'être  le  pins  tranquille,  que  je  suis 
en  arrestlioii  coinme  modéré.  Eli  bii'ii,  oui,  je  suis  mo- 
déré,  si  l'on  entend  par  ce  mol  un  citoieii  qui  ne  se  con- 
tenie  pas  de  la  prnclamation  des  principes  de  la  morale  et 
lie  la  jusice,  mais  qui  veut  leur  applicaiinn  ;  si  l'on  en- 
tend un  homme  qui  sauve  l'inuoceuce  opprimée,  aux  dé- 
pens de  sa  réputation. 

Oui,  je  suis  suis  un  modéré  en  ce  sens;  je  l'étais  rncore 
lorsque  j'ai  déclaré  que  le  gouverneuient  lévolulioniiaire 
devait  élie  comme  la  loudre,  qu'il  de  al  en  nu  insiaiit 
écraser  tous  les  cnnspiraleurs,  mais  qu'il  l'ail. 'il  prendre 
garde  que  cette  institution  terrible  deiinl  un  iiisirument 
de  cniitie-révolulion  par  la  malveillance  qui  vnudrail  en 
abuser,  et  qui  en  abuserait  au  point  que  tous  les  citoyens 
s'en  croiraient  meiiacés  :  extréinilé  cruelle  (|ui  ne  manque- 
rai! pas  de  réduire  au  silence  tous  les  amis  de  la  I  berlé 
qui  voudraient  dévoiler  les  mouvements  el  les  crimes  des 
conjurés. 

Je  provoque  donc  en  cet  insant  le  courage  de  tout  répu- 
blicain prêt  à  affronter  la  mnri  pour  sa  pairie  :  qu'on  sa- 
che que  ce  n'est  pas  ensaiivanl  un  indivi  u  qu'on  la  sauve; 
c'est  en  coupant  le  mal  jusque  dans  la  racine,  el  en  frap- 
paiit  jusqu'aux  aiiinriles  qui  abuseraient  de  leur  pouvoir 
pour  écraser  le  peuple  qu'elles  doivent  iléfendre. 

Conllioii  :  J'invite  mes  collègues  à  présenter  leurs  ré- 
(lexions  ù  la  Cnnvenlion  nationale.  Rlleesl  pure,  elle  n  ■  se 
laissera  piinlsubj  liguer  parqualreàcinq  scélérats  ;  quant 
à  moi,  je  déelare  qu'ils  ne  me  subjugueront  pas.  Quand 
ils  disaient  que  Robespierre  était  usé,  ils  disaient  aussi  que 
j'é'ai- paralysé.  Ils  savaient  pourtant  bien  que  ce  n'éiait 
pas  mou  coeur  qui  était  paralysé  ;  jusqu'à  ce  que  le  poi- 
gnard l'atteigne  dans  mon  corps  débile,  il  ne  sera  pas  une 
niinnle  sans  se  mettre  en  ébulliliun  conlre  les  scéiéials  et 
les  liaiires. 

Conllinn  termine  en  réiléranl  les  motions  qu'il  a  faites 
dès  l'ouverture  de  la  séance;  elles  sont  adoptées. 

—  Un  citoyen  se  plaml  de  ce  que  dans  le  dislrirlde  Li- 
breval  (Cher)  les  piiirioies  sont  perséculés,  traînés  dans  la 
boue  et  iiicarcéiés.  Les  bons  citoyens  qui  avaieni  des  pla- 
ces sont  loi  ces  de  les  céder  à  des  hommes  qui  on!  lait  pas- 
ser de  l'.irgenlaux  émigrés.  Unci-devant  gariledii  tyran, 
rentré  en  France  avec  la  cocarde  noire,  y  a  fail  le  service 
de  la  gendarmerie  en  habit  de  garde  du  corps.  L'opinant 
deman  le  des  commissaires  pour  l'accompagner  au  comité 
de  sfireté  générale.  -—Adopté. 

—  Sijas  se  plaint  de  ce  que  Pile,  commissaire  des  mou- 
vements de  l'armée  de  terre,  continue  de  i'uuler  aux  pieds 
les  décrets  île  la  C' nvention;  il  a  exigé  qu'un  prêtre  in- 
sermenté, chassé  des  bureaux  <|e  la  guerre,  fût  remis  eu 
place.  Il  ciclie  toutes  ses  opérations  à  .ses  adjoints,  et  il 
autorise,  contre  le  vœu  du  comité  de  salul  public,  un 
cliel  nimnié  Loiivel,  arislocrole  décidé,  à  signer  les  piè- 
ces que  les  adjoints  seuls  devraieiil  signer.  Pile  vient  lont 
réccinmenl  encore  d'autoriser  les  généraux  à  réinlégrer, 
de  concertavecles représentants  du  peuple  près  les  armée*, 
les  ollic'crs  généraux  qui  ont  été  suspendus. 

L'opinant  <léinnnlre  tous  les  dangers  qui  peuvent  résul- 
ter de  celle  mesure;  ils  soûl  d'aulanl  plus  plus  réels  que 
les  repiésemanls  du  peuple  auprès  des  armées  soûl  exposés 
à  être  trompés  par  des  inirigants  de  loiiles  les  espèces. 

Sijns  termine  par  demander  que  les  citoyens  se  tiennent 
en  garde  contre  rétablissement  du  goiivernemcnl  militaire, 
moyeu  trop  souveut  employé  pour  perdre  la  liberlé. 
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COMMISSION  D'iNSTnUCTIOs:  PrELIOl'E. 

La  commission  d'instruction  publique  aux  poè'tcs. 

ta  Convenlion  a  décrété  qiriin  troupe  de  poètes  rf^pu- 
blicains  joindrait  ses  clunls  aux  rflo-ts  des  nrls,  pour  ex- 
primer devautles  mûiies  de  Barra  el  de  Viala  les  icgreis 
de  la  patrie. 

Poëte^Ivous  tous  dont  l'âme  est  embra^^ée  du  double 
enlhou'îia^me  des  verset  du  pairiolismf,  saisissez  \os  ly- 
res; quels  plus  riches  tableaux  rhisloireoffiil-cUe  jamais 
aux  Muscs  1 

De>  victoires  prodigieuses  ;  des  victimes  cliéries  dont  la 
chute  mt^me  fa;!  pâlir  les  tyrans  et  les  esclaves;  dont  la 
tombe  demande  des  lauriers. 

Ciantez,  vous  aurez  pour  ju?e  le  p?uple;  soyez  brûlants 
comme  srs  comb.its;  soyez  sublimes  comme  ses  triomphes; 
et  vous  aussi  vous  irez  avec  le  peuple  à  Pimmorlalîté. 

La  commission  d'inslriiction  publique  invile  les  poètes, 
ceux  surloiil  qui  auront  concouru  à  célébrer  dans  leurs 
vers  l'apoihéose  de  Barr.i  et  de  Viala,  à  se  rendre,  jusqu'à 
nonidi,  veillH  de  la  fête,  dans  ses  bureaux,  pour  iui  com- 
muniquer leurs  ouvrages  et  recevoir  les  cartes  qui  seront 
di^trilHiées  à  tous  les  artistes  dout  la  réunion  formera  la 
pompe  funèbre. 

Payan,  commissaire  ;  TorRCADE,  ndjoint. 


LITTERATURE. —  POESIE. 
STAAXES  PATRIOTIQUES 

Pour  la  fêle  des  jeunes  Barra  et  Viala,  qui  sera 
célébrée  le  10  thermidor  (1). 

LES    JKVHES   GiRÇOV». 

Tendres  mères,  séchez  vos  larnirs; 

Ce  jour  nVsi  point  un  jour  de  deuil. 

D'un  triomphe  si  plein  de  iharoieSi 

Ahl  ressemez  te  juste  orgueil. 

Pios  aoiis.  soldats  avant  l'âge. 

Ont  assez  vécu  pour  l'honneur. 
O  patrie  !  à  les  pieds  noire  jeune  cour^igo 
D'une  Si  belle  mort  implore  le  bonheur. 


LES    HERE5. 


chante 


;  frères; 


Enfants  chê 

Enlacez  U  \ 

Soyez  vailUnts:  vos  ttndres  mères 

Sauront  éioufler  leurs  regr^-ls. 

Oui,  nous  br;>verons  Pinjusiice 

Du  sort  qui  vous  Ferait  périr. 
0  patrie  !  il  n'esi  point  de  plus  grand' sacrifice! 
Mais  DOS  cœurs  pleins  de  toi  sont  prêts  à  te  l'offrir 

LÏS  JECIVES  C1BC0?(S. 


Voyet.  aux  bords  de  la  Dnrance, 
Viala  s*armer  et  marcher  ! 
Cruels  ennemis  dt-  la  France, 
Seul  il  vous  défend  d'approiher! 
So:i  ànie.  courageuse  et  (orte. 
En  mourant  garde  sa  (ierté. 
n  Ils  ne  ni'ont  pas  manqué,  le-,  traîtres!  ma 
Je  meurs  pour  la  patrie  et  pour  la  liberté.'  i 


;  n'importe; 


Palaisean,  ri: 
Cest  toi  qui  ' 
Là,  de  sa  ver 


i  naître  Barrai 

;  signalée. 


(i)  Suivant  le  plan  de  la  fête,  la  marche  sera  rangée  sur 
dcax  colonnes;  Tune  à  droite,  composée  déjeunes  garçons, 
portant  Purne  d'Agricole  Viala;  l'autre  à  gauche,  formée 
des  meres  de  famille,  portant  les  cendres  de  Joseph  Barra. 


Le  souvenir  toujours  Tivra. 

Aimint  sa  mère  et  sa  patrie, 

Plein  de  valeuretde  bonté, 
Entouré  d'assassins,  il  tes  brave  et  s'écrie  : 
Je  suis  républicain...  haine  à  la  royauté! 

LES  JECIÇES  G4BÇ0X5, 

Tel  un  arbre,  de  qui  l'ombrage 

A  p'-rdu  de  jeunes  ranieaux. 

Des  saisons  réparant  l'ouirage 

Entait  étlore  de  nouveaux, 

Plui  vigoureux,  jusqu'à  la  cime 

On  les  voit  (  roître  et  sVlancer. 
De  nos  frères  éteints  la  chaleur  nous  anime  : 
Wous  vivons,  nous  croissons,  c'est  pour  les  surpasser. 

LES   MÈBES. 

Te'le  une  sensible  bergère 

Qui  voit  périr  en  un  malin 

La  flursi  brilla-.te  ei  si  chère 

Ou'aimaii  à  cultiver  sa  main  : 

ÉMe  regreiie  ^a  parure. 

Hélas  î  et  la  regrette  en  vain! 
Mais  bientôt  à  ses  vœui  l'indulgente  nature 
Rend  de  nouvelles  fleurs  dont  elle  orne  son  sein. 

LES  wÈnvs. 

0  vous!  nos  fils  et  nos  délices. 
Nos  ornements,  nos  prentiers  blcnsl 

LES  JECIÏES  GABÇOTÏS. 

Vous,  nos  mères  et  nos  nourrices, 
De  notre  enfance  chers  soutiens! 

ENSEMBLE. 

Gardons  à  jamais  la  mémoire 

De  ce  triomphe  niéi  iié  ; 
Ht  que  de  nos  héros  et  l'exemple  et  ta  gloire 
Soient  garants  des  vertus  de  la  postérité. 

Pût  te  cito^-cn  Akdfiecx. 


CONVENTION   NATIONALE. 

COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Elirait  des  registres  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Cnnveyition  nationale,  du  13  mcs- 
siilnr,  an  2<^  de  la  république  française,  une  et  in- 
divisible. 

Le  comité  de  salut  public,  en  e.\('cution  de  la  loi 
qui  le  ch.irgp  de  prrpam-  le  travail  des  diverses 
coiiimis<iuiis  l'Xi'Ciilivcs,  airêle  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  y  aura,  «ou»  l'auloiilé  de  la  commisMon  des 
aine^  el  pouriref,  une  apence  des  mines  rompojée  delrois 
mdnbies,  qui  seront  nommés  par  le  comilé  de  salut  pu- 
b!ir. 

II.  Celte  agence  aura  sous  sa  direction  les  inspectrurs 
les  in^eniiuiç  et  les  élèves  des  mines  dnni  le  nombre  el  les 
fonctions  seiOïil  riéleiniinés  par  un  ariOlé|iariiculier, 

III.  l.'agince  correspondra  direclenieni  aiec  lous  les 
cnniessioiii. aires ,  avic  tous  les  cilojens  qui  exploitent  et 
lra\aillc'iiL  li-s  mine':. 

IV.  Rlles'O'  cuptra  de  l'eitraclion  des  mines  mélalliques 
de  louies  esp  ce*,  et  de  leurs  divers  Irailimcnis  ; 

Des  inslniclions  à  donner  sur  la  connaissance  el  l'ci- 
plnilalinn  des  leires  tl  piei'es  de  loules  nalures  ; 

De  l'eiploitalion  des  combustibles  fossiles,  lels  que  char- 
Ion  de  lerre,  jajel,  pétrole,  tourbe,  soufre,  etc.,  et  dt  leur 
préparation; 

De  l'esploiiDlion  du  muriatede  soude  ou  sel  commun, 
soil  lire  en  se!  vemme  du  -ein  de  la  terre,  soit  tiré  des 
sources  salées  et  des  eaux  de  la  mer. 

De  rextraction,  préparation  et  purilicalion  des  sels  ro> 
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siles  et  oxydes  mélalliques,  lels  que  Ips  sulfates  de  soude  et 
niapiié-ie,  il'oluniinp,  de  liiic,  de  lir,  de  ruivie,  lc<oxvdis 
di-  pli'Dib,  de  cuiue,  de  fei,  etc.,  eicqitc  lesaliièlrc  et  la 
polas^p. 

V.  Elle  formera,  leplnsp'omptrment  po'fib'e,  de<iêtal<^ 
de  sihialion  de  IhuI  ce<|ui  a  lappoil  a  rixlsli  nce  il  lei- 
pldii.itioii  des  iiiiiiis,  el  elle  Us  adressera  icguliùeuieiit  à 
la  rniiiMiission  des  armes. 

VI.  Elle  proposera  à  cille  commi.vsion  les  concessions  à 
accorder,  les  avances  à  taire,  leseiicoiiia;;eniriils  adonner, 
alln  (pi'elle  puisse  les  souQicUre  à  l'iippiobalionduiouj:te 
de  salui  publ.c. 

Vil.  Elle  publiera  un  journal  des  mines,  d'.nprès  tes  pro- 
grauiuu'S  qui  auront  été  approu\és  par  le  comité  de  salut 
publie. 

VIII.  La  commission  des  armes  fournira  à  l'agence  des 
mines  louies  les  Mimmcs  necessanesà  ses  opéialions,  et  lui 
fera  rendre  compte  de  leur  emploi. 

Lllc  tiendra  la  main  à  rixéculion  du  rrpscnt  arrêté. 
Signé  au  rcgi-tre  les  membres  du  cumilé. 


Autre  arrêté  du  i  thermidor. 

Le  cotuite  de  salut  public,  coiisidefaiit  qu'il  est 
t's.seiilii'l,  non  seulenioiitthiiisleiiioiiieiit  de  récolle, 
mais  luèiiie  pour  la  culttiie  des  terres,  de  farililcr 
aux  cultivateurs  qui  deiueureut  prés  des  rroiilièics 
tous  les  moyens  de  pouvoir  laliourer  el  récoller  cel- 
les qui  soûl  situées  hors  du  ternloire  de  la  républi- 
que, arrête  : 

Art.  l'T.  T(jut  cnllivateiir  ayant  des  terres  à  faire 
valoir,  situées  siu-  les  leniloires  voisins  de  la  répii- 
bli(|iu',  qui  voudra  obtenir  un  passeport  pour  cet 
ob,el,  se  présentera  d'abord  à  sa  mnuicipalilé,  pour 
lui  diinainler  uu  cerldicat qui  alleslera  :  1»  qu'il  a 
dis  terres,  soit  à  eulliver,  soit  à  récolter,  hors  des 
limites  de  la  république  ;  2"  qu'il  les  cultive  lui- 
même,  et  spécilieia  la  quiuililé  et  la  nature  de  la 
culture;  3»  qu'il  n'est  ruii  venu  a  sa  connaissance 
qui  puisse  faire  suspecter  son  palriolisine. 

II.  Le  cidtivateiir,  muni  de  ce  certilicat,  se  pré- 
sentera -i  l'ailniinistratioii  du  district  dans  l'élendiie 
duquel  est  sa  municipalité,  pour  obtenir  un  passe- 
port. 

III.  L'administration  du  district  est  autorisée  à 
donner  à  celui  muni  de  ce  cerlilicat  nu  passeport 
pour  un  mois,  qui  pourra  être  renouvelé  avec  un 
nouveau  cerlilical  de  sa  municipalité,  qui  attestera 
qu'il  a  cultivé  réellement  ses  terres,  et  qu'il  a  ren- 
tré dans  l'inlérieiir  ce  qu'il  pouvait  avoir  à  récoller. 

IV.  Tout  particulier  faisant  usa£;e  de  son  passe- 
port ne  pourra,  siuis  aucun  prétexte,  èlre  porteur 
de  nuinéraire,  suus  peine  d'être  regardé  comme  sus- 
pect. 

V.  Il  est  dérogé,  pour  cet  objet  seulement,  aux 
,nriêté  des  représentants  du  peuple  qui  auraient  dé- 
l'eudu  aux  difTéreiilis  adunnislralioiis  <le  délivrer 
aucun  passeport  pnur  sortir  de  la  répiiblniue,  et 
snriout  pour  albr  en  Suisse. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Biilleliii. 

Signé  au  registre  les  membres  du  comité. 

SUITE   DE   LA    SliAKCE   DU   7   TllElt.IllDOIi. 

Présidence  de  Collol  dUlcrbois. 

Diibois-Duliais  donne  lecture  à  la  Convention 
d'une  Adresse  de  la  Société  populaire  de  la  commune 
el  caulon  de  Beiiy,  district  de  Caen,  départeuient  du 
Calvailos,  dans  laquelle  elle  exprime  tous  ses  senli- 
inciils  d'allégresse  pour  tous  les  succès  obtenus  par 


les  armées  victorieuses  de  la  république  ;  elle  fait 
en  même  temps  l'oflrande  de  la  somme  de  1,40U  liv. 
pour  réparer  les  vaisseaux  endommages  an  dernier 
combat  naval  contre  les  inlànirs  esclaves  de  l'ilt. 

Un  membre  annonce  en  oiilre  ([ue  cette  Société 
s'engage  de  pai  ticiper  encoie  à  la  souscription  ou- 
verte dans  le  déparlemeul  du  Calvados  pour  lournir 
un  vaisseau  de  ligne  à  la  ré|inlili(|ne. 

La  Convention  a  décrété  la  mention  honorable 
des  Sentiments  de  la  Société  et  de  ^on  ollr.inile  pa- 
triotique, ainsi  que  de  la  souscription  ouverte  dans 
le  dép,.rlenM'nt  du  Calvados  pour  le  vaisseau  de  li- 
gne qu'il  s'engage  de  l'ouruir. 

—  La  Société  populaire  de  Poitiers  félicite  la  Con- 
vention de  son  décret  cotilre  les  esclaves  de  Georges: 
elle  exprime  une  haine  implacable  contre  ces  can- 
nibales, se  réjouil  des  nombreuses  victoires  de  la 
répiibli(|ne,  et  annonce  que,  jalouse  de  conlribuer  à 
ranéantisseiuenl  de  ses  ennemis,  elle  a  fait  une 
souscription  pour  la  construction  d'un  vaisseau.  — 
Mention  honorable. 

—  La  Société  populaire  de  Villache,  département 
des  Basses-Pvrénees,  écrit  (|u'elle  a  célébré  une  fêle 
le  10  prairial",  eu  l'honnenrde  l'Etre  suprême;  elle 
fait  homiuage  d'un  discours  prononcé  par  uu  de  ses 
inembies  à  cette  Ictc  ;  elle  ajoute  qu'inlornu^e  des 
besoins  de  ses  frères  île  Paris,  elle  leur  envoie  cent 
quarante- neullivres  de  jambon  et  lard  qu'elle  a  re- 
liaiichi's  sur  sa  consoinni.ilioii  ordinaire. 

—  L'agent  national  ilu  distiict  de  Douai  écrit 
((u'iiii  bien  d'éuiigré, estimé 'i4U,000liv.,  a  clé  vendu 
7'i7,uui)  liv. 

—  La  Société  populaire  de  Mont-Cenis  envoie 
pour  les  délenseursde  la  patrie  soixaute-qualre  che- 
mises, six  pairi's  de  bas,  six  paires  de  guêtres, 
soixante  deux  livres  de  charpie,  qualre-vingl-linit 
livres  de  bandes,  dix-neut  marcs  eu  argent,  et  plu- 
sieurs marcs  en  galonsd'or  en  don  palrioli(]ne;  plus. 
90  liv.  en  assignais,  (),0!)0  liv.  en  nuinéraire.  cent 
vingt  livres  d'airain  :  elle  termine  par  annoncer 
qu'elle  vient  d'armer,  monter  et  équiper  un  cavalier 
jacobin. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Trévoux 
écrivent  (|n'uu  bien  d'émigré,  estimé  S9,645  liv.,  a 
été  vendu  159, '291)  liv.;  il  ajoute  que  la  moitié  des 
contribnlionsde  1793  est  payée,  etque  l'autre  moitié 
e  sera  incessamment. 

—  Les  administraleurs  du  déparlement  de  la  Man- 
che adressent  à  la  Convention  nationale  copie  de 
l'invitation  qu'ils  oui  faite  à  leurs  conciloyens,  afin 
qi.  ils  suivent  l'exemple  îles  citoyens  du  déparlenieut 
(Il  la  Marne,  qui  viennent  d'ouvrir  une  souscription 
pi  iir  la  construction  d'un  vaisseau  de  premier  rang. 

—  Le  conseil  d'administration  du  2c  bataillon 
du  Finistère  fait  connaîlre  le  liait  suivant  : 

«  Le  'iS  prairial ,  dans  la  plaine  de  Fleiirus,  Ueri- 
qiie,  grenadier  audil  bataillon,  est  alleint  iriin  bou- 
let qui  lui  enlève  presijuc  toul  le  bas-venlre.  Ses 
braves  camarades,  affligés,  le  Irausporlèrent;  il  s'a- 
perçoit que  ses  cartouches  tombent  ;  voici  ses  der 
iiieres  paroles  :  •  Mes  amis,  je  meurs;  ramassez  mes 
cartouches;  allez  à  voire  poste.  ■ 

—  La  Société  populaire  de  Beaiine  se  plaint  de  ce 
(|iie  les  citoyens  ne  peuvent  acquérir  pour  5li0  liv. 
lie  biens  d'émigrés,  selon  le  vœu  de  la  Convention, 
\  u  la  manière  avec  laquelle  ils  sont  vendus.  Elle  de- 
mande que  la  Convention  preime  des  mesures  pour 
(lue  les  sans  culottes  puissent  eu  acquérir  pour  une 
somme  de  500  liv. 

Renvoyé  an  comité  des  domaines. 

—  La  commune  de  Canlade,  département  des  Bas- 
ses-Pvrénees, écrit  que,  sur  une  population  de  deux 
millctrois  cents  âmes,  elle  a  fourni  cent  cinquante 
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défenseurs  à  la  patrie,  leur  a  envoyé  cinquante-six 
chemises,  quotie-viiist-ilix-sepl  paires  de  has,  elc; 
elle  ajoute  ([u'elle  a  envoyé,  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  vingt-deux  quiulaux  de  lard  et  jaui- 
Loa. 

—  Les  citoyens  Bclly.  de'partement  du  Calvados, 
envoient  une  somme  de  1,400  liv.  pour  radoul)er 
les  vaisseaux  qui  ont  souflert  dans  le  dernier  coni 
bat;  ils  annoncent  qu'il  a  été  ouvert  une  souscrip- 
tion dans  ce  départeuieiit,  i)Our  donner  à  la  répu- 
bli(ine  une  frégate,  à  l'exemple  dudéparteuientdela 
Marne. 

—  L'asseml)lc'e  accorde  un  secours  provisoire 
de  300  liv.  à  la  veuve  du  maire  de  Bagnolet,  olli- 
cier  de  santé,  mort  à  son  poste  de  l'hôiiilal  de 

Paganel  :  Vous  avez  réconqiensé  le  citoyen  Marc 
TaiiCDgue,  qui  avait  enlevé  un  drapeau  aux  enru-- 
mis,  lors  nièine  qu'il  était  leur  prisonnier.  Vous  ne 
vous  étonnerez  point  de  ce  trait  de  cmirage  lorsque 
vous  connaîtrez  les  seutiuients  du  père  :  voici  copie 
d'une  lettre  qu'il  m'écrit  : 

ItCltre  du  citoyen  Tancogne  ■père ,   journalier,  à 
Pagaiicl ,  represeutaiil  du  peuple. 

«  Mon  fils  vient,  dil-on,  de  se  signaler.  Qu'a  t-il  fait 
autre  ili>se  que  son  tlcioir,  autre  cliuse  que  ce  qu'il  de- 
vait fjirc  eu  pareil-cas?  Si  en  cela  quelque  cliose  doit  me 
Oaltci,  c'est  ([lu  j'y  Iroiive  le  fruit  des  leçons  qn'it  lOçut  de 
moi  en  partant  d'igcii.  «  Je  vous  quitii,  muci  père,  me 
dit-il,  pour  aller  seivirta  patrie;  vons  \tiU(lrt'Z  birn  l'a- 
grérr..  Le  mol  de  pairie  ni'a>ant  lorteiiié.l  peiiétri?,  je 
lui  ai  (lit  :  ■  Vn  où  lu  pairie  l'appelle;  iiiniv  souviens-toi 
qiw  si  jamais  il  t'airital  de  taire  lelichc  ou  d'ubandniinir 
ton  diapeau,  je  le  juie  i|ue  lu  ne  trouverai-  pins  en  nini 
que  Ion  l)ouireau.  •  Je  lui  ai  louiours  réitère  dans  notre 
COI  re-p()ndaiti-«  les  nièiues  senliuiciiis.  11  ne  me  ris;e  plus 
qu'ù  lui  marquer  de  ne  pas-'cnoigueillir  de  ce  qu'il  a  fai:, 
mais  de  continuer  d'être  toujouis  bon  soldat...  Je  ne  le 
parlerai  pas  des  liouneurs  que  j'ai  reçus  it  la  Société  popu- 
laire d'Ageu.  Je  me  borne,  citoyen  repiéseiitaut,  ù  le  dire 
que  jainaîs  je  n'ai  ressi  nti,  ainsi  que  tous  mes  parents, 
aulaiil  de  joie,  i  On  applaudit.) 

•  Salut  et  fiateruité.  Astoine  T4^C0G^B.• 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Dulletin 
de  celte  tettie  sont  déerélces. 

—  Une  déptitatiou  de  la  section  Cliallier  est  intro- 
diiiie. 

i'orafewr:  Citoyens  b-'gislateurs,  l'Eternel  a  fixé 
la  victoire  sous  nus  drapeaux  ;  il  a  répandu  l'ahon 
daiice  sur  le  sol  de  la  liberté,  et  donné  aux  femmes 
des  honuiies  libres  la  fécondité  la  plus  étonnante. 
Nous  venons  vous  oITi  ir  trois  enfants  iiiàles, robustes 
et  bien  portants, dont  est  accouchée  l'avanl-drrnîèrc 
nuit,  sur  la  section  Cliallier,  la  citoyenne  Deiiiau, 
femme  d'un  voiturier  mis  eu  réquisition  et  parti 
pour  l'armée  du  Nord.  Ils  po:teut  les  noms  des  trois 
martyrs  de  la  liberté,  Lepelletier,  Marat  et  Cliallier. 
Ils  en  auront  les  vertus,  et  vengeront  un  jour  sur  les 
derniers  rois,  s'il  en  existe  encore ,-|a  mort  de  leurs 
patrons.  Leur  père,  loin  de  craindre  la  fécondité  de 
sa  lemme,  cuiiime  les  riches  égoïstes  ou  contre-révo- 
lutionnaires, lui  dis.iit,  avant  son  départ,  après  avoir 
embrassé  ses  trois  lilles,  dont  l'aînée,  .-îgee  de  cinq 
ans,  est  di-yant  vous  :  .Je  donnerais  jusqu'à  ma 
dernière  chemise  pour  avoir,  comme  un  de  mes 
amis,  SIX  républicains..  La  nn're  disait  à  la  sage- 
femme,  qui,  après  avoir  reçu  son  troisième  garçon, 
l'invitait  à  premlre  courage  :  .Je  ne  soulTre  pas,  puis- 
que mon  mari  va  être  cootenl,  et  que  je  donne  des 
delenseurs  ;i  a  patrie  ;  je  voudrais  qu'il  y  en  eill  six  : 
tâtez  mon  ventre,  il  y  en  a  encore. .  C'est  ainsi  que 
les  sans-culottes  savent  mettre  à  profit  les  leçons  de 
TK-tu  que  vous  ne  cessez  de  leur  dotiuer.  Xous  vous 


demandons  pour  cette  famille  respectable  des  se- 
cours que  l'heureuse  fécondité  de  la  mère  lui  rend 
liécessairi'S.  (Applauilisscineiits.) 

La  Couvenlion  accorde  à  cette  citoyenne  un  se- 
cours provisoire  de  fiOu  liv.,  et  ordonne  l'iusertion 
de  l'Ailresse  au  Bulletin. 

Pezard,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Le  tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes  a  soumis  à  la  Coiiven- 
veiition  nationale  l'exameii  de  sa  conduite  pendant 
le  moment  nialhrureux  où  les  brigands  de  la  Ven- 
dée jouissaient  des  succès  du  fanatisme  et  de  la  tra- 
hison, et  où  la  commune  de  Nantes  était  eu  e'tat  de 
siège. 

Ce  tribunal  a  cru  qu'il  ne  devait,  pendant  quel- 
que temps,  accorder  aucun  défaut. 

Le  comité  de  li'gislalion,  qui  a  examiné  le  mé- 
moire du  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  a  cru 
que  vous  ne  deviez  pas  approuver  cette  niesuie, 
que  le  patriotisme  lui  a  dictée. 

Sans  doute,  pour  rendre  la  justice  à  qui  elle  est 
due,  les  juges  devaient  oliservir  une  marche  uni- 
forme dont  la  loi  seul  fait  la  base;  mais  li'S  circon- 
stances aflligeaulesdans  lesquelles  s'est  trouvée  mo- 
mentanémrnt  la  coiiiiniine  de  N.intes  n'ont  pas 
permis  aux  juges  de  suivre  à  la  lettre  une  loi  quel- 
conqu'e.  Ils  eu  ont  rendu  compte  a  Id  Conveutiou 
nationale.  Voici  les  faits  : 

Pendant  que  iNanies  était  en  étal  de  siège,  les  ha- 
bitauts  y  mit  fait  un  service  continuel,  soit  au  de- 
hors, soit  dans  l'iiilérieur  de  la  commune. 

Les  citoyens  étaient  donc  tous  à  la  chose  publi- 
que, et  non  à  leurs  affaires  partictillcii  s;  ce  qui  les 
ein|K-chait  souvent  de  faire  honneur  à  leurs  en- 
gagements. Telle  était,  suivant  le  triimnal  de  coin- 
inerce,  la  cause  de  beaucoup  de  procès  soumis  à  sa 
décision. 

Lorsi|ue  les  parties  intéressées  se  présentaient, 
alors  il  n'y  avait  pasde  diriiciiltè.  Le  tribunal  l.îcilait 
de  les  concilier;  sises  ellorts  étaient  vains,  il  jugeait. 
Mais  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  intéressées 
ne  comparaissaient  pas,  le  tribunal  était  incertain 
s'il  doiiiieiait  ilélaiit  contre  un  citoyen  qui  est  au 
service  de  la  republique,  hors  de  la  cité,  ou  même 
dans  l'intérieur  à  son  poste.  D'abord  le  tribunal  s'y 
rehisait,  parce  qu'il  lui  répugnait  de  ne  pas  avoir 
desi'gards  pour  le  citoyen  qui  risquait  sa  vie  pour  la 
délense  coniinune. 

Le  tribunal,  pendant  quelque  temps,  n'accordait 
donc  aneiin  delaiit;  mais  cette  mesure,  quoiqu'elle 
lui  partît  dicti'e  par  les  circonslances  qui,  dans  les 
premiers  instants  après  la  mise  en  état  de  siège  de 
Nantes,  semblaient  la  lui  prescrire  iinperieuseineut, 
lui  a  paru  depuis  abusive  sous  quelques  rapports. 

En  ellet,  tous  les  citoyens  de  Nantes  faisant  le 
même  service,  travaillant  tous  pour  la  chose  publi- 
que ,  leur  position  .i  l'égard  du  tribunal  était  et 
devait  être  éviilemment  la  même. 

Celui  qui  venait  demander  une  sentence  contre  uu 
citoyen  absent, en  disant  :  «J'arrive  de  servir  la  répu- 
blique ou  je  coursa  sa  délense;  mais  auparavant  je 
veux  être  payé  de  celui  qui  me  doit  ;  j'en  ai  besoin 
pour  nourrir  ma  i...nille  et  pour  taire  face  à  mes  en- 
gagements;, ce  citoyen  ne  devait-il  pas  espérer  que 
des  raisons  aussi  plausibles  seraient  suRisantes  pour 
i|ue  le  tribunal  lui  accordât  une  sentence  ou  un  dé- 
faut, surtout  si  son  adversaire  n'était  pas  au  service 
de  la  république? 

Le  tribunal  a  pesé  ces  différentes  considérations; 
il  n'a  pas  cru  devoir  refuser  des  défauts  ii  ceux  qui 
les  demandaient,  lorsqu'ils  soutenaient  que  leurs  ad- 
versaires n'étaient  pas  au  service.  Il  a  cru  par  là 
éviter  l'abus  dans  lequel  l'auraient  cnlraîiiédemau- 
vais  payeurs,  desgeus  de  mauvaise  foi  qui  se  seraient 
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pre'vnlii  du  refus  de  dt-faul  pour  ne  pas  comparaître 
eux-iiiCMirs  au  Irihiiual,  et  anmii'iit  ainsi  ti'iuvé  le 
moven  de  tronipir  li-urs  créanciers.  D'mi  autre  côté, 
si  un  citoveu  avait  c'té  dans  le  cas  de  ironi|ifr  le  Iri- 
Luual,  s'il  avait  obtenu  senlenci' ou  défaut  contre 
celui  (jui  se  serait  liouvéen  expédition  liors  la  com- 
ninni-  de  Nantes,  ou  à  son  poste  dans  l'inlérieur,  le 
tribunal  pensait  que  ce  dernier  pourrait  avec  succès 
lui  demander  la  cassatinii  de  celte  sentence  ,  en 
prouvant  qu'à  l'instant  où  elle  a  été  rendue  il  était 
de  service. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Nantes  s'est  adressé  à  la  Conventinn 
nationale  ;  il  la  prie  de  s'expliquer  sur  les  diflicultés 
qu'il  lui  propose. 

Il  l'invite  à  rendre  un  décret  qui  approuve  ou 
(Insaiiprouve  la  mesure  qu'il  a  prise  depuis  I0112;- 
tempsd'actoidiTdcsdélauls  à  ceux  qui  les  réclament, 
sur  Irur  mainlitn  (|up  leurs  adversaires  ne  sont  pas 
au  service  de  la  république;  dans  ce  dernier  cas,  de 
lui  en  indiipier  une  autre  par  un  déciet  qui  sera 
commun  a  tous  les  tribiiuaux  qui  se  trouvent  dans 
la  même  position  que  le  tribunal  de  cuuiiuercc  de 
Nantes  ; 

Eu  outre,  de  prononcer  sur  le  sort  de  ceux  qui 
tromperaient  le  tribunal,  en  maintenant  à  tort  qii 
leurs  adveisiures  ne  sont  pas  au  service  de  la  répu- 
blique; et  enfin  d'indicpier  la  marche  qu'il  doit  sui- 
vre en  pareil  cas,  ce  qui  peut  arriver  à  chaque 
instant. 

L'explication  que  demande  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  est  aisée  à  d"nner. 

Dans  le  fond,  sa  conduite  ne  mérite  pas  d'ètn' 
désapprouvée,  ses  inolil's  étant  fondés  sur  l'inti'rèl 
qu'iii>pircnt  ceux  de  nos  braves  frères  qui  portenl 
lis  armes  pour  la  cause  de  la  liberté.  Leur  position 
avait  fait  une  fiute iinpressinn  sur  les  àmesdes iiiein- 
bres  du  tribunal  ;  et  eu  eflet,  ils  n'avaient  pas  dû  y 
être  insensibles. 

La  Convention  nationale  elle-même, lorsqu'on  lui 
pmijosa  de  suspendre  l'exercice  de  toutes  ai  lions  et 
créances  contre  lesdéieuseurs  delà  patrie,  hésita  un 
instant  si  elle  devait  sur-le-champ  accueillir  celte 
propositiiin  ;elle  lareiiviiva  à  son  comitéde  législa- 
tion, parer  qu'elle  sentit  qu'il  lallail  ()ne  sa  résolu- 
lion  se  conciliât  avec  l'i nterét  social  et  la  gloire  luénic 
des  armées  de  la  républiipie. 

Le  tribunal  de  eoiniiieice  de  Nantes  a  suivi  le  pre- 
mier iiiomemenl  ilf  son  cœur,  et  il  a  pu  croire  sou 
motif  juste  et  politique  sous  le  dernier  rapport;  il 
s'est  trompé. 

Lorsque  votre  comité  de  législation  vous  a  rendu 
compte  de  son  opinion  sur  la  (|uestion  de  savoir  si 
toute  action  contre  les  défenseurs  de  la  liberté  sera 
interdite,  il  vous  démontra  que  les  princiiies  éter- 
nels de  la  justice  et  l'ordre  social  rcietaient  la  propo- 
.sitK)»;vous  avez  été  convanieiis  qu'en  l'adoptant, 
TOUS  porleriez  atteinte,  vous  arrêteriez  toutù(;oiip 
les  transactions,  que  les  ressorts  sociaux  se  trouve- 
raient rompus,  la  loi  des  contrats  violée,  leur  garan- 
tie inutile. 

Vous  avez  adopté  la  question  préalable  par  votre 
décret  du  2i  messidor. 

Plus  d'ineertituile  sur  la  marche  que  doit  tenir  le 
tribunal  dr  commeree  de  N.intes,  ainsi  que  tous  les 
auires;  mais, pour  le  passé,  leeoinité  vous  propose, 
en  aiqiuyaiit  ses  uiotils,  le  projet  de  décret  suivant  : 

o  La  Convention  nationale,  aprfs  avoir  entendu  le  rap- 
port desnn  comité  de  tùnislulion,  sur  une  AiIioï'j  Ju  Iri- 
biinal  dr  commerce  de  iNanies  ; 

•  Considérant  que  lu  coiuluile  du  tribunal  de  commerce 
de  Nantes,  suit  en  rifu>aiil  des  dérauls  contre  les  citoyens 
(le celle  commune  qui  se  troutaicut  de  service  lorsque 


Nantes  était  en  état  de  sié<;e,  snit  en  les  accordant  depuis 
sur  l'assertion  du  ilem  ndeur  que  son  advcrs.iire  n'était 
poini  à  la  défense  de  la  patrie,  ne  penl  être  désapprouvée 
en  raison  des  circnnsiances  niallieureuses  où  celle  corn- 
mune  s'est  tromée  moiiieiraiiément  : 

«  Considéranl  aussi  (ine,  par  sondécretdn  25  messidor, 
laConveiilioM  a  rejeté  la  proposition  qui  lui  avait  été  f.ilte 
de  suspendre  l'exeicice  de  toutes  aclious  el  créauces  coulre 
les  défenseurs  de  la  liberté  ; 

«  Décriie  qu'il  n'j  a  pas  lieu  à  délibérer, 
I  Le  préseul  décret  ne  sera  pjs  imprimé,  a 

Ce  décret  est  adopté. 

PiETTE,au  nom  ducomitéd'aliénation  et  domaines 
réunis  :  Citoyens,  on  vend  des  biens  nationaux  dans 
le  moment  où  une  partie  des  fruits  qu'ils  produisent 
est  récoltée,  dans  le  moment  où  une  autre  portion 
de  ces  fruits  est  encore  pendante  par  les  racines. 

Or  il  s'agit  de  savoir  à  qui  appartiennent  ces  fruits, 
ou  les  lerinages  à  échoir  qui  les  représentent. 

Telle  est,  citoyens,  la  question  importante  sur  la- 
quelle je  viens  vous  prier  de  prononcer.  Je  dis  im- 
portante, parce  qu'il  est  une  énorme  quantité  d'ac- 
qiiiTeurs  qui  se  trouvent  dans  Ir  caspr^posé  ;  ils  ont 
toiiehé  la  totaliti'  de  la  redevance  des  biens  qu'ilsont 
acquis,  persuadés  que  cette  redevance  leur  apparte- 
nait, et  ils  croient  encore  qu'il  est  souverainement 
juste  de  la  leur  conserver. 

Cette  question  a  été  examinée  sur  la  pétition  d'un 
citoyen,  le  seul  peut-être  qui  n'ait  pas  reçu  les  fer- 
mages de  l'objet  de  son  acquisition,  et  i]  ni  les  réclame 
auiourd'hiii  auprès  de  la  Coiivenlion  n.ilionale. 

Le  23  août  IT'Jl,  le  citoyen  Lambert  s'est  rendu 
adjndicalaire  an  district  de  Vouz  ères,  départinient 
des  Ardeiines,  d'un  domaine  laisant  partie  des  biens 
de  la  labrique  de  Sainte-Vauboiirg. 

Le  citoyen  Lambert  ayant  pré.endii  que  la  rede- 
vance de  l'aniK'e  dans  laquelle  il  avait  ac(iuis ce  do- 
maine lui  appartenail,  il  s'est  élevé  à  ce  sujet,  entre 
lui  et  la  labrique  de  Sainte-Vaiiboiirg,  au  tribunal 
d'Attignv,  nue  discussion  sur  laquelle  intervint,  le 
12  septembre  I7tl2,  un  jugement  qui  lait  dépendre 
la  décision  de  la  conteslation  du  fait,  de  savoir  si,  à 
l'époque  de  la  vente,  il  y  avait  eiuore  des  fruits  pen- 
dants par  racines  sur  les  terres  de  la  lerme? 

Le  citoyen  Lamliirt  a  iiiler,ete  appel  de  ce  juge- 
ment; et  le  tribunal  du  district  de  Reims,  saisi  de 
cet  appel,  a  ordonné,  le  2  vendémiaire,  l'exécution 
du  pigement  du  tribunal  d'Attigny. 

C'est  dans  ces  circonstances  (pie  le  citoyen  Lam- 
bert se  pourvoit  à  la  Convention  nationale. 

Il  siuitieiit ,  et  le  fait  n'est  pas  douteux,  qu'au 
23  août  1791 ,  les  fruits  crûs  sur  les  terres  de  son  ac- 
quisition n'étaient  pas  tous  recueillis  ;  et  comnie  les 
lois  des  30  mars  et  10  juillet  de  la  même  année  don- 
nent à  l'adjudicataire  les  friiils  pendants  par  racines 
au  moment  de  son  ailpidication,  ou  la  totalité  des 
lerinages  qui  les  représentent;  comme,  d'un  autre 
côté,  la  loi  du  10  juillet,  après  avoir  distingué  les 
Iruits  civils  îles  fruits  naturels,  porte  que  si  le  do- 
maine produit  des  fruits  de  diverse  nature,  et  si  les 
uns  oui  elé  recm  illis  avant, et  lesantresdepiiis  l'ad- 
judication ,  une  ventilation  est  nécessaire  pour  dé- 
lerininer  la  portion  de  fermage  ap|)ailenant  à  l'ac- 
quéreur, et  celle  qui  n'est  pas  à  lui,  le  citoyen  Lambert 
croit  avoir  des  droits  certains  sur  la  totalité  de  la  re- 
devanci  de  1791,  parce  que  la  loi  du  30  mars  donne 
la  tolalilé  des  fermages  à  l'acquéreur,  parce  que  la 
lerme  qu'il  a  acquise  ne  produit  pas  de  fruits  civils, 
el  que  dans  ce  cas  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  une 
ventilation,  qu'il  regarde  d'ailhurs  comme  impossi- 
ble ;  eiilin,  parce  que,  lorsque  l'on  a  procédé  à  l'ad- 
judication de  cette  ferme,  l'adininistration  du  district 
a  promis  cette  redevance  entière  à  l'adjudicataire. 
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Votre  comité  a  pensé  que  la  réclnmntion  du  ci- 
loyi'ii  Laiiil)prt  ne  pouviiil  pasétrc  accueillie. 

La  loi  du  30  murs  1791  (ixe  iiivaiiablcnient  les 
dioils  des  aciiui'i-i'iirs  des  iloniaiiies  nationaiix  rela- 
tiveiiiciit  aux  Iruits  ou  lei  luagcs  de  ces  duuiaiues,  et 
elle  ne  lui  est  pas  lavorable. 

On  lit  en  ellel  dans  celle  loi,  art.  VI  : 
-  Les  fruils  pendants  par  les  racines  an  jour  de 
l'.idjildicatioti,  et  les  fermages  cpii  les  représentent, 
seront  acipiis  aux  adjudicataires  pour  la  totalité.  » 

Ainsi  l'acquiienr  a  droit  à  la  tola'ilé  des  l'ruils 
pcndaiils  par  les  racines  au  ninnient  de  son  adjudi- 
cation, ou  des  lerniagisiini  représentent  ces  niérnes 
Iruits;  mais  il  n'a  pas  droit  à  la  totalité  des  fermages, 
du  (loui.iine,  comme  le  prétend  le  citoyen  Lambert; 
ce  (pii  e-t  nue  grande  erreur  de  sa  part,  et  une  ex- 
tension coiilra  r<'  à  la  lettre  comme  à  l'esprit  du  dé- 
cret, (jni  prescrit  lui-même  une  ventilation,  puis- 
qu'il ordonne  une  division  des  fruits  on  des  (ermages 
du  dcnnaine  alu'né,  à  raison  de  la  récolte  antérieure 
à  l'adjudication  de  celle  faite  depuis. 

C'est  celte  ventilation  dont  l'intérêl  particulier 
n'a  pas  vu  l'ohligatioii,  la  nécessité  dans  le  cas  indi- 
qm'par  l'article  VI  de  la  loi  du  30  mars,  et  que  l'in- 
slriictioii  du  10  juillet  dit  devoir  avoir  lieu. 

Celte  loi  du  10  juillet  ne  change  rien  à  la  disposi- 
tion de  celle  (In  30  mars;  elle  la  contirme  au  con- 
traire, piiiscpi'elle  la  répète  aussi,  quoiqu'elle  ne 
paniisse  prononcer,  relativement  a  la  veiililation,qiie 
par  ra|)port  à  des  fruits  de  diverse  nature,  parce 
qu'elle  suppose  que  les  fruits  de  même  espèce  sont 
recueilliseumêine  temps;  l'explicatioïKpi'elledonne 
ne  s'applique  pas  moins  nécessaireiueut  à  tous  les 
fruits  que  produit  nu  corps  de  ferme,  quelle  que  soit 
la  riatuie  et  l'espèce  de  ces  fruils. 

Il  suit  donc,  des  termes  lorinels  et  précis  des  deux 
lois,  que  toutes  les  l'ois  qu'an  moment  d'une  adjudi- 
cation les  fruits  que  produit  le  domaine  qui  eu  lail 
l'objet  sont  pendants  par  les  racines  ,  ces  fruits  ,  ou 
les  fermages  qui  les  représeutenl,  deviennent  eu  to- 
talité la  propriété  de  l'adjudicataire,  cuninie  faisant 
partie  du  fonds  qu'il  acquiert  ;  mais  que  si  une  par- 
tie de  ces  fruits  est  recueillie  avant,  et  l'antre  depuis 
l'adjudication,  l'acquiTenr  ne  peut  avoir  de  droits 
que  pour  raison  des  fruits  recueillis  depuis  cette  ad- 
judication ;  alors,  et  d'après  Ja  loi  seule  du  30  mars, 
et  aussi  d'après  celle  du  10  juillet,  il  est  donc  néces- 
saire de  procédera  une  ventilation  qui  n'est  pas  du 
tout  impossible,  dont  l'objet,  comme  je  l'ai  dit,  est 
la  division  des  fruits  ou  du  fermage  entre  la  nation 
et  l'adjudicataire,  et  c'est  le  cas  où  se  voit  le  citoyen 
Lambert,  comme  une  inlinité  d'autres  acquéreurs 
dont  le  sort  sera  parfaitement  commun,  d'après  le 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer. 

Reste  l'assertion  du  citoyen  Lambert,  commune 
encore  à  beaucoup  d'autres  eitovens  de  diflérents 
districts,  que  celui  de  Vouzières  a'proniis  à  l'acqué- 
reur la  red  vaiice  entière  du  domaine  mis  en  vente. 

On  doit  croire  qn'i telle  promesse  ne  lui  faite  que 

coulormément  .i  la  loi  ;  qu'elle  ne  fut  que  relative  à 
la  portion  des  fruits  pendanLspar  les  racines  au  jour 
de  l'ailjuilicalion  ;  autrement,  ce  serait  l'erreur  la 
plus  grossière,  puisqu'on  avait  la  loi  du  SOmarssons 
les  yeux  ;  mais  cette  erreur  ne  pourrait  jamais  pré- 
judicier  a  la  nation,  et  la  preuve  du  lait  articulé  ne 
.serait  pas  même  admissible,  pni.sqn'il  n'est  pas  dit 
un  mut  de  cette  prétendue  promesse  dans  le  procès- 
virlial  de  vente,  où  on  lit.  ;iii  contraire,  que  les  ac- 
quéreurs s'obligent  à  se  conformer,  pour  raison  de 
leurs  acquisitions,  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 
Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret: 
«  La  CoiivenlioD  oationale,  apris  avoir  entendu  le  rap- 


Iiort  (le  son  cnmilé  d'aliénation  et  domaines  réunis  sur  la 
pêlitioii  du  citoyen  Laniberl,  ciiUiiaUur  i<  Saiiile-Viiu- 
tiouig,  leirrianl  a  ce  qu'en  expliquaiil  les  luis  des  30  mars 
Il  10  juillet  17'Jl,  il  soil  (lècréié,  rilalivfuient  aux  sioi. 
pies  (t-iniesde  labouiage,  qu'il  n'y  a  pas  lifu  à  lenlilalion 
qniind,  à  l'inMaiit  de  l'adjudication,  une  parti.- des  fruits 
des  domaines  ([iie  l'on  aliine  est  pi  ndaiile  par  les  racines, 
elquune  aune  pailie  en  est  ntueillie;  mas  que,  cans 
ce  cas,  la  toialilé  desdits  fruits  ou  des  rcruiages  qui  les  rc- 
présenlent  restent  ù  la  nation  si  ces  fruits  sont  eiiti.re- 
mcnl  rceiifiliis  au  lour  de  l'adjudication;  que  la  loialilé 
eu  apiiai lient  5  rarqiié.cur  si  la  lécnlle . ntière  du  do- 
niaine  n'est  pas  alors  achevée,  et  que  rcite  ré.olle  n'est 
censée  faite  qu'auuiii  que  I  adjiiilicalion  .si  rotericuie 
au  9  v^ndéiuiaireou  30  scptimlre  (viiux  slyle); 

"  Considérant  que  les  lois  des  30  mais  et  l'o  juillet  1791 
ne  dniine:it  aux  acquéreurs  des  bii  ns  nalioiiain  que  les 
fruils  pendants  par  les  racines  au  jour  de  l'adjudication, 
ou  lesfennagpsquî  les  lepiésinleul; 

•  l'asse  à  l'iiidie  du  jour,  moiivé  sur  les  lois  desdits 
jours  30  mars  et  10  juillet  1791. 

«  Le  pré  enl  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
coircspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Malduy,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Vous  avez  renvoyé  à  votre  comilé  des  secours  pu- 
blics la  demande  formée  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Baguolet,  dislricl  de  Franciade,  eu  fa- 
veur de  la  citoyetineMarie-Francoise  Doiiclet,  veuve 
d'Antoine  Maurel,  oflieier  de  santé,  mort  en  activité 
de  service  à  la  suite  des  armées  de  la  république. 

Les  concitoyens  d'Antoine  Maurel  attestent  son  pa- 
triotisme soutenu  depuis  la  révolution,  et  leur  coii- 
liiince  l'avait  élevé  à  la  place  de  maire  de  sa  com- 
tinitie  ;  il  quitta  ses  loyers,  où  il  exerçait  les  fonctions 
d'ollicier  de  santé,  pour  poiter  le  secours  de  son  arl 
anxdélenseurs  de  la  patrie.  Il  est  morl,  le  29  germi- 
nal dfrnier,  ù  l'iiôpilal  ambulant  d'Amiens,' d'une 
maladie  qu'il  a  coiitraclée  dans  l'exercice  de  ses 
loiictions;  il  laisse  une  veuve  inlirmeet  Iroisenfanls 
du  sexe,  dont  deux  en  bas  ,îge;  l'aînée,  âgée  defli.x- 
iieuf  ans,  et  mariée  à  un  citoyen  attaché  aux  char- 
rois de  l'armée,  touche  au  terme  de  .sa  grossesse,  et 
.se  voit  prête  à  manquerdes  choses  les  plus  nécessaires 
à  sa  situation. 

Ces  laits  sont  attestés  par  le  conseil  général  et  par 
le  comité  de  surveillanc  de  la  commune  de  Ba- 
gnolet. 

A  la  suite  de  cet  exposé  le  rapporteur  propose  un 
décret  qui  est  adopté  en  ces  ternies: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  roniilé  de  secoiir-,  sur  la  pétition  di  la  ci- 
toyenne Mai  i, -Françoise  Uuulel,  dnmiclice  à  Baguolet, 
dislricl  de  Fianciade,  leuve  d'An.oi  e  Maurel,  ancien 
maire  de  la  commune  de  B  gnolel.  mort  le  29  g.  imina! 
dernier  à  lliûpilal  ambulant  d'Amiens,  dans  1'.  xercice  de 
ses  fonctions  d'ollicier  de  santé,  mère  de  trois  enfants  eC 
dans  l'indiaeiice  ; 

«  Décièie  que,  sur  la  présenlalinn  du  pré.sent  décret, 
la  trésorerie  naticmale  paieia  j  ladite  Françoise  Loul.  t, 
veuve  Maurel,  la  somme  de  301)  livres,  à  titre  de  secours 
provisoire,  in.pulable  sur  la  peusioii  à  la(|uclle  elle  a  droit, 
et  à  l'ellel  de  laquelle  sa  petit. ou  sera  r.nïo>ee  au  comilé 
de  liquidation. 

»  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin 
de  correspondance.  » 

—  Sur  le  rapjiort  de  Merlin  (de  Douai),  le  décre; 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port  de  son  comilé  de  législation,  décrète  : 

0  Arl  I".  Les  dispositiiuis  de  la  loi  du  18  prairial,  sur 
la  manière  d'entendre  les  témoins  militaires  ou  attachés 
aux  armées,  sont  communes  aux  procès  qui,  ayant  été 
commencés  avant  l'iiistallation  des  tribunaux  criminels, 
doivent  être  jugés,  suivant  les  aucieoues  formes,  par  J(s 
tribunaux  de  district. 
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•  II.  En  conséquence,  les  juges  de  district,  en  proc*'- 
dant  an  jugement  de  eux  de  ces  proc6s  où  il  aura  élé 
proiluit  des  témoins  militaires  ou  attachés  aux  aimées,  de- 
libéreront,  a|irès  l'examen  de  l'instruction ,  s'ils  peuvent 
ou  non  prononcer  sans  récolement  il  conlioulatinn  de  ces 
témoins,  et  ils  agiront ,  a|)rès  avoir  statué  sur  celte  qnes- 
lion,  ainsi  qu'il  est  prescrit  parles  articles  XIV  et  suivants 
de  la  loi  ci-dessus  rappelée.  » 

—  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies 
fait  passer  le  tôle  d'écjuipage  du  vaisseau  le  Vengeur. 
(Ou  applaudit.) 

Renvoyé  au  comité'  de  saliil  public. 

La  scauce  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  8  THEBMIDOn. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Les  sans-culoltcs  composant  h  conseil  général  de 
la  commune  de  Maubeui/e  aux  représentants  du 
peuple  libre  à  la  Convention  nationale. 

•  La  Convention  nationale  a  immirlalisé  notre  com- 
mune par  son  dtcret  du  16  messidor  dénier;  elle  ne  ces- 
sera d'en  être  reconnaissante.  Pour  premier  léinoignase 
de  sa  sensibilité,  son  bataillon  s'est  poilé  au  siège  de  la 
place  de  Landrecies,  a  barraqué  sous  ses  murs  jusqu'à  sa 
reddition  ;  il  était  disposé  de  se  porter  sur  les  autres  places 
delà  république  à  revendiquer,  si  le  géni-ral  comuiandan^ 
l'attaque  de  dioite  ne  l'avait  eniojé  dans  ses  foieis  pour 
y  faire  le  service  de  l.i  garnison. 

«  La  conduite  qu'il  a  tenue  au  siège  est  consignée  dans 
relirait  joint. 

•  Salut  et  fraternité.  » 

(Suirent  les  signatures.) 
La  mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin  et 
le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  sont  dé- 
cn'tés. 

Le  général  de  division  Favrau,  commandant 
tallaque  de  Landrecies. 

,.^.,.j^u  quartier  général  de  Favnl,  le  28  messidor,  l'an  2- 
de  la  républiijue  frjni;aisc,  une  et  indivisible. 

e  Je  certifie  que  la  garde  nationale  citoyenne  de  Mau- 
beuge,  qui  sert  sous  mes  ordres  depuis  qu. Ire  mois  (|uc 
je  commande  dans  cette  place,  vient  de  doiMier  une  nou- 
velle preu\e  de  Zile  et  de  hravonre  dans  le  service  actii 
qu'e  1<  a  lait  au  siège  de  Landrecies, 

•  J'atteste  qoe  les  regrets  qu'éprouvent  ces  braves  ci- 
lo)en«,de  ne  pouvoir  continuer  â  conpénr  à  la  destruction 
des  esi-laie»  qui  souillent  les  >illes  du  Quesnoy,  Valincien- 
nes  et  Coude,  ne  sont  adoucis  que  pai  la  jouissance  bien 
nuluielle  de  voler  dans  les  bras  de  leurs  épouses  et  de 
leurs  enfants. 

■  J'atteste  que.d'aprés  la  confinnce  et  l'amitié  que  m'ont 
témoignées  ce-  b.aies  ciluyeiis,  ils  pus  èd^  ni  la  mi.  une  et 
mon  cœur,  et  ipie  l'agrénii  ni  ([ue  j'ai  épr(Mi\é  tii  les  coiii- 
manilant  me  fait  éprouver  le  plus  grand  regret  dem'élui- 
giier  d'eux. 

«  Siijnê  FivnAU. 

(  Y  est  apposé  un  scel  en  cire  ronge. } 

•  four  copi  •  conlonne  : 

5i(//ie  Contamine,  maire;  Dbapieb,  o/pc'er 
Viainciput,  el  le  secieluiie.  » 
(  Lu  suite  a  demain.  ) 

A  la  Gn  de  la  séance,  Baière  a  donné  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

Le  représentant  du  peuple  Laeombc-Sainl-Michel 
aucomiti  de  salul  public. 

Dnnc-Mlire,  le  r,  iliermidor. 

•  J'envoie,  citoyens  collègues,  ;\  la  Convenlion  natio- 
nale les  emblèmes  el  les  dépouilles  de  la  lyrauiiie  que  les 


vainqueurs  de  Nicuport  ont  pris  sur  les  esclaves  des  tyrans 
coalises. 

•  La  Convention  n'apprendra  pas  sans  intérêt  que,  par 
les  ho  mes  dispositions  qui  avaient  élé  faites,  les  coura- 
geux répnblica  ns,  au  milieu  des  sables  brûlants  et  man- 
quant absolument  de  tout,  ont,  par  un  lra\ail  inc:o\abIe, 
dans  une  nuit,  mis  en  batterie  vingt-six  pièces  de  lanon 
i|ni,  foodiuyant  la  ville  et  les  remparts,  ont  forcé  la  gai- 
iiison  de  demander  grAce  après  cinq  jours  de  Iraucbec 
ouverte.  • 

Richard,  représentant  du  peuple,  envoyé  près  l'ar- 
mée duXord  au.r  représentants  du  peuple  compo- 
sant le  comité  de  salul  public. 

Malincs.  le  6  tliermiJnr,  l'an  2' de  la  république  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  trois  heures  du  malin. 

0  La  terreur  dont  sont  frappées  les  armées  des  lyr.nns 
coalisés  semble  aller  toujours  en  croissant;  les  vils  escla- 
ves ne  trouvent  d'autre  moyen  d'échapper  aus  coups  des 
républicains  qu'une  fniic  honteuse  el  précipitée.  Ils  ne  se 
croient  pas  ni.  tue  à  l'abri  denière  les  plus  formiih.hles 
rempar  s.  J',ip;iienils  à  l'uistant  qu'ils  vienntTt  d'abaii- 
dotmer  la  vule  el  la  ciiailelle  d'Anvers,  el  que  nos  reeon- 
naissnnces  y  sont  entrées  aux  acelaniaiions  d'un  peuple 
immense. 

0  Je  pars  ce  matin  pour  m'y  rendre,  et  je  vous  instruirai 
de  tout  ce  que  l'ennemi  peut  y  avoir  laissé  d'nitéressant 
et  d'u.ile  à  la  république. 

«  Signé  Richard.  » 

Bruxelles,  le  fi  thermidor,  l'an  3* de  la 
république  une  el  indivisible. 

■  Anvers  est  pris  avec  sa  citadelle,  et  je  m'y  transpor- 
terai demain  pour  le  désarmeuieni  et  les  contributions  : 
c'est  la  ville  la  pus  riche  de  la  Belgique. 

•  Toyies  les  précautions  sont  prises  pour  accélérer  le 
désarmement  complet;  dés  que  leurs  fnsils,  leurs  canons, 
leurs  carabines,  leurs  sabres  seront  enlevés,  que  les  intri- 
gants s  rimt  emprisonnés,  et  que  les  èniigi  es  seront  fusi'- 
lés,  ils  seront  mis  au  pas  de  la  lépubliqne. 

•  Signé  LaI'kent.  n 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAinE. 

Du  3  thermidor.  —  ,\.-J.-N.  Delaniarre,  dit  Pié- 
mont, ,îgé  de ans,  ex-juge  coiuuiissaire-eiiqitè- 

teur  au  ci-ilevatit  l>,iiirt,ige  de  Ciuilaiices; 

r,-F,-C,  Surin,  dit  Lepeiiiie,  âgé  de  quarante-cinq 
ans,  e.\-tioble,  ii  Coulantes; 

C.  Le.scatiilry,  âgé  de  quarante-quatre  an";,  né  à 
Biiqiiinille.aecusaleiir  public  au  tribunal  du  district 
(le  Coulant  es; 

P.  Poligny  Lamay,  .îgé  de  trente-quatre  ans,  vi- 
vant de  .S(ui  Itieii  il  Coiilaiires  ; 

J,-J,-G,  Croiiijl.iid,  ;lgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à 
Vers,  i!otiic^ti(iue  ilc  TiiiquiMi'y,  à  Cotilatices ; 

M,-C,-L,  Hi'bert,  .-îgée  de  (leiile-buil  ans,  née  à 
.Savigtiy,  (etunie  divoroi'e  de  C  nlot,  émigré  et  ex- 
capilaiiie  de  dragons,  à  Coiilatices  ; 

L,-l,.  Cussy,  âgé  de  vingt-trots  ans,  ex-noble,  à 
Cotitaiices  ; 

A.  Taiiipierey,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  ex- 
mai  te  d'Hyeii  vil  le,  ex-capi  tante  de  dragons,  ex-noble, 
a  Coulances; 

H.  Leiorestier.àgédc  cimiuanteans,  néà  Mohick, 
ex  comte,  ex-mail  e  de  Vers  ; 

J.-N,  ,liihi'l,  dit  Botiiifé,  iigé  de  cinquante-six  ans, 
né  à  Arli'ville,  capitaine  du  ci-devant  régiment  de 
dragons  d'Artois; 

.l.-B,-ll.  F.  Collet  d'Aiitresaoul,  âgé  de  trente- 
deux  ans,  né ii  Coulances,  ex-ol'Iicierau  7<:  régiment 
irartillcrie,  à  Caen  ; 
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J.-J.-N.  Guichard,  Sgé  de  soixantr-dens  ans,  ne  à 
ViTS,  f x-vic(imtp  dr  Gavrpy.  à  B  lyeiix  ; 

P.  Miiiidiiil,  âgé  de  qiiariiiilp-diiix  ans,  né  à  No- 
gPMt-le-Ri)lroii,  soiis-chel  de  laduiiiiistralion  de  la 
iii.iriiip,  à  Grandville; 

M.-L.-l.  Cussy,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
CoiilancPS,  PX-iMible,  pï-arcliiiliacre  de  Coulancps; 

F.-L.  Drniotz,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Ca- 
renlan,  ex-chanoiue  de  la  ci-devant  cathcdrule  de 
Coiitanees  ; 

F.Guicliiiid-Maudrity.àgpdecinquante-quatreans, 
l)é  à  Veis.cnllivatpnr  à  Bayenx; 

J.-C.  Beroiivilli',  âg('c  de  qiiarante-cinq  ans,  npp  à 
Saint-AiidiP-iki-Vuldois,  feiuaie  de  Guichard-iMaii- 
d.lry,  px-niible; 

P.  A.  BiiiidiPi-,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  Gavrey, 
niardianil  et  prociireor  de  celle  CHiiMiiine  ; 

F.-R.  Lepigcnn  ,  âgé  de  soixante-six  ans,  né  à 
Aviariches,  président  honoraire  de  rex-élection  de 
Conlances, 

Convaincus  de  s"être  de'clarés  les  ennemis  dn  ppu- 
plp  pn  entravant  les  ré(]iiisitions  faites  pour  rarniée 
du  Rhin:  eu  détournant  et  aceaparani  les  fourrages; 
en  ciiinmeltaut  d'S  concnssinus  et  exactions  envers 
les  citoyens;  en  dilapidant  Ips  propriétés  nationales  ; 
en  entretenant  de-;  intelligences  avec  les  ennemis  de 
l'Etat  ;  en  altenlant  à  l'uuilé  et  à  l'indivisibilité  de  la 
répulili(|ue  ;  en  coiumettanl  des  inlidélités  dans  les 
fourriilures  pour  les  armées;  en  Idvonsant  l'émigra- 
tion; en  ri'pandanl  de  lansses  nouvelles;  en  aban- 
donnant les  drapeaux  de  la  répnbluine;  en  s'api- 
loyaut  sur  la  mort  du  tyran, etc.,  uut  clé  condamnés 
à  la  peiin'  de  mort. 

C.-A.  M.  Hiie-Caligny,  figé  de  trente-sept  ans,  né 
à  \  alognes,  ex  cbevalrer  de'.Malte  ; 

.l.-F.  Gnbillet,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Saint-Marliii-dc-Saïuis,  marchand  et  maire  dcGran- 
ViHe; 

J.-F.  Kalop,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Gavrey, 
ex-grelûer  de  cette  commniie  ; 

T. -II.  Piennes  ,  âgé  de  qu;  rante-cinq  ans  ,  né  à 
Avianchcs,  ex-noble,  à  Meure-Dragndliére  ; 

F.-X.  Lainbla,  âgé  de  viiigt-ueuf  ans,  maire  de 
Schelestadt; 

D.  iMichel,  âgé  dp  vin;t-neuf  ans,  aubergiste,  offi- 
cipr  municipal  de  Schelesladt; 

M.  Prohst,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Ronf- 
fac,  e.\-Béuédictin,  e.\-ofticier  municipal  de  Sche- 
lesladt; 

l.-J.  Grnsjean,  âgé  de  quarante-sept  ans,  mar- 
clinnd  de  draps,  oflicier  mnnicipal  de  Schelesladt , 

J.  Moisettc,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Ch.im- 
pey,  meunier  au  moulin  de  la  Thuile,  district  de 
Pout-à  Mousson  ; 

.1.  Chapleur,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Pont-à- 
Mousson,  ex-garde-niagasiu  des  subsistances  mili- 
taires; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté  ,  ex- 
cepté les  quatre  premiers,  qui  seront  aussi  mis  en 
liberté  dans  les  vingt-quatre  heures,  s'ils  ne  sont 
détenus  pour  antre  cause. 

—  L.-J. -A.  Drènie,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
SaintPierre-de  iNog:iret ,  professeur  de  mathémati- 
ques, rue  Sébastien,  à  Paris; 

.l.-B.-C.  Renou,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Bon- 
neval, ex-vicaire  de  Prouais,  eusuite  imprimeur,  rue 
de  Grenelle-Houiiré; 

C.  Plâtré,  du  Bellecour,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
né  à  Louhans,  ex-coiffeur  de  la  lille  de  Capet,  em- 
pl.né  (Ijuis  les  charrois  de  l'arniép; 

G.-J.-A.  Gebislrofte,  âgé  de  quarante  et  un  ans, 
ne  a  Lucernes,  ex-doniesiique  de  Marigny,  émigré, 
adjudant  dans  les  transports  militaires  ; 


F.  Blandin,  Sgé  deqnarante-cinq  ans,  néCholet, 
fabricant  de  mousselines; 

B.  Lauuay,  âgée  de  quarante-buit  ans,  née  à  Fié, 
femme  de  Voile; 

P.  Saint-Romain,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Bourdcm,  ex-gendarme,  à  Moulins  ; 

C.  Oslalier,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à  Paris. 
ex-jardinier,  demeurant  à  Bicètrp Comme  pauvre; 

J.-B.  Blezère,  âgé  de  quarante-deux  ans,  serrurier 
et  gendarme  à  Pans; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  dn  ppu- 
]ilp  en  entretenant  des  intelligences  avec  lesenneinis 
de  l'Etat  ;  en  relusant  de  prêter  le  serment  à  la  con- 
stitution civde  du  clergé  et  d'obéir  aux  lo's  de  la 
di  portalion  ;  en  se  révoltant  contre  le  gouvcruemeiit 
ri'voliitioniiaire;  eu  foulant  aux  pieds  la  cocarde  na- 
tionale; en  tenant  des  propos  contre- révolution- 
naires; en  portant  les  armes  contre  la  république; 
en  cachant  des  grains  et  les  taisant  pourrir  pour  en 
priver  la  république,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

F.  Namon,  âgé  de  vingt  ans.  né  h  AngTs,  tailleur 
d'ardoisps,  voloiitairpan  fr  bataillond  Angprs; 

J.  Boulil'lièrp,  âgé  de  trente  ans.  né  à  Beaufort,  6- 
I.issier,  volontaire  du  même  bataillon; 

L.  Slassoneau,  âgé  dedix-neulans.  né  àChansan, 
serrurier  et  volontaire  du  même  bataillon  ; 

R.  Fillon,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  à  Brissac, 
chafielier  et  volontaire  du  mènip  bataillon; 

L.  Champenois,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Muligny, 
boulanger; 

P. -M.  Leconitp,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Brie» 
Comte-Robert,  vigneron  à  Crccy; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


Lycée  des  arts. 

L»  10  Iherniidor,  à  onze  lieures  précises  du  matin,  il  y 
oura  séance  publique,  dislribulion  de  prix ,  lectures  et 
conçoit. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  priés  de  se  f.iire  inscrire 
à  l'administration,  rue  l'Ëvëque,  ii°  1,  butte  des  Moulins. 

SFEGTACLIiS. 

Opéra  National. —  Demain  4rmt(<e, opéra  en  5acte', 
cl  le  ballet  de  Télémaqne. 

Theatbé  de  l'Opf.haC.omiqde  katickai,  rupFararl. — 
La  Métomaiiie;  Paul  et  Virffime, 

Théatiie  vt.  la  Répcbliqdb, rue  de  la  Loi.  —  Epieharh 
el  Acri'ii,  ou  ta  Conspiration  pour  ta  LiOerlé,  tragédie 
nouvelle. 

Théâtre  db  la  bce  Fbïdeau. — Ritméoet  Julie! te,  opért 
cil  3  actes,  précédé  de  tu  Pai  lie  carrée. 

Théitke  de  l'Egalité,  seclion  de  Marat. —  Aiij. 
Guillaume  Tell,  trai;édie  en  S  actes;  tes  Chœurs  de iJa- 
valhoii,  et  te  Retour  du  Mari, 

TuÉATRE  DE  LA  Mo.MAGNi!,  ïu  jardin  de  l'Egalité.— 
ndaclie. 

Théatbe  des  SA^s-ClILOTTES,  ci-devant  Moliîre. — Auj. 
Relâche, 

THEATRE  LTBiQCE  DIS  Amis  dï  LA  Patbib,  ci-dcvant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Geneviéie,  opéra  eu  3  actes,  suivi 
(lu  Bon  rèi  e, 

THÉATRe  DU  ViCDEïiLLE. — Le  Divorcc  :  C  Alarmiste,  et 
la  Fêle  ue  CEgalile. 

Théâtre   de  la  Cité.  —  Variétés. — Relâche, 

Tbéatke  du  LicÉE  DES  -Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
/Idèle  de  Sacj,  pantouiime  en  3  acies  à  spectacle,  prccé  i.c 
iVApollon  au  Lycée, 

Payements  à  ta  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  ^vieux  style 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  MTIOMLE  «<,  LE  MOMTEIJR  IMVEliSEL. 

K'  310.        Décadi  10  Thermidor,  l'an  2e.  (Lundi  28  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  loiuin.— Malgré  les  manœuvres 
cl  toutes  les  intriguis  des  agents  de  la  coalition,  la  Porte 
continue  avec  vigueur  les  armements  qu'elle  a  décidés. 
L'ingénieur  européen,  Smith,  a  île  chargé  de  faire  une 
reconnaissance  générale  d.ins  le  canal ,  et  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  le  mettre  sur  un  pied  de  dé- 
fense respectable.  Les  opérations  nécessaires  y  sont  déjà 
terminées,  cl  les  plans  de  cel  habile  ingénieur  sont  prêts 
i  être  mis  en  exécution.  On  prend  les  mêmes  précautions 
pour  la  défense  de  lembouchure  du  Danube,  afin  de  dé- 
truire de  ce  côté  les  projet'*  que  la  Russie  pourrait  former 
sur  les  provinces  de  Vaiacliie  et  de  Muldavie. 

Des  lirmans  ont  été  envoyés  dans  toutes  les  provinces 
pour  accélérer  la  marche  des  troupes  ottomanes  vers  ces 
contrées  el  même  de  celles  qui  ne  sont  plus  occupées  dans 
la  Roméiie. 

Les  fidèles  amis  de  la  coalition  regirdent  comme  un 
fùclieux  contre-temps  la  nomination  prochaine  du  capiian- 
pacha  à  la  chaige  de  graud-visir.  Cet  habile  musulman, 
dont  les  principes  ne  sont  rien  moins  que  favorables  aux 
Russ(  s  el  ù  leurs  alliés,  est  désigné  pour  remplir  celte 
place  importante,  où  le  divan  espère  mettre  à  profit  ses 
grands  talents  elson  activité  eilraordinaire. 

Depuis  qu'où  remarque  dans  la  conduite  des  Turcs 
celte  fi  anchise  honorable ,  les  trames  de  la  coalition  se 
renouent  dans  cette  capitale,  les  ressorts  de  l'intrigue  se 
compliquent ,  les  agents  se  mulliplient. 

L'arrivée  de  r.imbas^adi^nr  anglais  a  donné  à  toutes  les 
conférences  une  nouvelle  impul-ion  et  un  caractère  vrai- 
ment briianniqiic.  Il  s'y  ourdit  des  complois  ténébreux, 
et  on  y  calcule  sourdement  les  plus  noirs  attentats. 

Le  bon  esprit  du  divan  et  la  prudence  des  ;igenls  de 
la  république  française  ont  été  jusqu'ici  un  obstacle  à  un 
grand  nombre  de  tcntatues  et  de  combinaisons  scélérates; 
mais  tout  n'a  pas  été  el  n'a  pas  pu  être  déjoué. 

En  ce  moment  même,  il  se  pratique  une  des  plus 
adroites  et  des  plus  profondes  manœuvres  que  le  génie  du 
crime  ail  imaginées.  Les  cocardes  tricolores  et  les  bonnets 
de  la  liberté  se  mulliplient  depuis  quelque  temps  avec  un 
pri'grès  iiico[ice\able,  et  c'est  à  un  tel  point  que  le  gou- 
vernement a  cru  devoir  prendre  à  cel  égard  des  mesures 
de  vigilance.  Il  ne  faut  pas  sans  doute  des  yeux  bien  exer- 
cés pour  s'apercevoir  que  ces  porteurs  de  bonnets  el  de 
cocardes,  tout  à  coup  si  nombreux,  sont  des  misérables  à 
la  solde  des  infâmes  ministres  de  Londres  et  de  Péters- 
bourg,  pour  elfrayer  le  divan  sur  une  si  subite  appaiition. 

Cette  conspiration  diplomatique,  soufllée  de  Londres, 
est  une  conséquence  du  système  de  l'Angleterre,  système 
affreux  autant  qu'absurde,  qui  con-isle  à  discréditer  une 
nation  loyale  el  généreuse  ;  mais  la  république  française, 
par  son  grand  caractère  et  par  ses  triomphes  multipliés, 
détruit  les  complots  et  renverse  leurs  auteurs. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  ilijuin.  —  Malgré  les  calomnies  répan- 
dues contre  la  nation  polonaise  par  les  gaziltes  étran- 
gères, l'uirion,  la  confiance  et  l'énergie  républicaines  ani- 
uient  toujours  le  peuple  de  Varsovie  el  les  administrations 
révolutionnaires. 

Les  malveillants  et  les  alarmistes,  car  il  y  a  ici  de  ces 
hommes  dangereux,  sont  vigoureusement  réprimés. 

A  la  nouvelle  du  dernier  échec,  l'ardeur  nationale  a 
pris  un  nouveau  caractère;  six  mille  hommes  sont  sur  le 
champ  partis  pour  rejoindre  larmée. 

Autant  la  nation  polonaise  est  grande,  autant  ses  en- 
nemis se  monlrenl  féroces.  L'infàrire  Catherine  a  établi  it 
Smolenska  un  tribunal  pour  n chercher  el  punir  1  s  mili- 
taires polonais  qui,  ayant  élé  pris  ù  son  service,  ont  quitté 
les  drapeaux  russes  pour  ceux  de  la  liberté. 

3'  Série.  —  Tome  VlIL 


Le  propriétaire  Adam  Czartorinski  a  perdu  une  grande 
partie  de  sa  fortune  par  les  ravages  de  ces  barbures.  Ce 
qu'il  possède  dans  les  provinces  envahies  a  élé  séquestré. 
et  ses  biens  en  Pologne  ont  éprouvé  un  dommage  de 
300,000  ducats. 

Mais  l'atroce  Catherine  ne  se  borne  pas  au  meurtre  et 
au  pillage  ;  son  infernal  génie  s'attache  aux  combiuaisons 
les  plus  scélérates. 

Les  agents  qu'elle  soudoie  en  Pologne  semaient  ici  l'or 
et  la  division  :  ils  séduisaient  les  faib!es,  elTinyaiinl  les 
homme;,  timides,  flattaient  toutes  les  passions,  et  s'effor- 
çaient d'armer  les  citoyens  les  uns  corrtre  les  autres,  en 
excitant  les  .  atlioliques  contre  les  luthériens. 

Leurs  trames  criminelles  élaient  au  nroment  de  réussir: 
mais  le  bon  esprit  du  peuple,  la  sagesse  du  gouvernrnient 
ont  enfin  triomphé;  un  instant  a  déjoué  cel  infAuie  com- 
plot :  une  réunion  civique  et  générale  s'est  opérée  :  ro- 
mains, luthériens,  calvinistes,  juifs,  grecs,  tous  les  habi- 
tants de  Varsovie,  rassemblés  le  rnénii'  jour,  se  sont  juré 
amitié  et  fiaternilé;  chacun  a  rerrom  é  aux  préiuïés  de  sa 
secte;  toures  les  te'igions  ont  voulu  voir'  confurrdre  dans  !es 
forges  brCilanies  les  métaux  de  leurs  temples,  et  h  s  clnehcs 
se  chang  nt  en  canons  contre  les  ennemis  de  la  libi'ilé. 

Li'S  mesures  énergiques  el  révolutionnaires  que  prend 
le  gouvernement  sont  secondées  par  le  bon  esprit  et  le 
patriotisme  du  peuple.  Le  grand  et  bel  esemple  de  la 
France  n'a  pas  élé  perdu  pour  la  Pologne. 

Tous  les  ateliers,  fabririues,  nianufoctirres  qui  peuvent 
être  utiles  à  l'armemeirl  ou  à  l'équipiMnenl  des  nrmées 
sont  mis  en  réquisition.  Il  en  est  île  même  de  tous  les 
ouvriers,  et  même  de  loules  lis  citoyennes  de  Varsovie. 
Ces  dernières  font  de  la  charpie  et  des  cheini-es. 

Le  système  monétaire  est  changé.  Il  ne  sera  plus  frappé 
de  pièces  de  cuivre,  vu  la  ditUculté  de  leur  transport  aux 
armées. 

On  s'attend  à  une  déclaration  de  guerre  do  la  part  de 
l'Autrirhe.  On  vient  solennellement  d'en  publier  une  ù 
mort  contre  la  Prusse  et  la  Russie. 

Cette  ville  a  un  aspect  tout  guerrier.  On  n'entend  que 
le  bruit  des  aimes,  le  roulis  île  l'ariillerie,  el  lis  chants  de 
joie  de  cerrx  qui  vont  travailler  au\  retraïulii'inerils. 

Une  gr  ande  partie  des  canons  déjà  cnulés  est  par  lie  pour 
Lnblin  el  la  Liihuanie.  Le  général  Wielhorski  demande 
vingt-cinq  mille  h  numes  pour  défendre  cette  province; 
on  s'occupe  d'organiser  celte  armée. 

Les  grandes  dépenses  militaires  ayant  orcasinnné  un 
vide  dans  le  trésor  public,  Knïciusko  y  a  fa  l  verer  une 
somme  évaluée  500,000  écus,  proveirant  de  i'aig.'ntcric 
(les  églises  de  Cracovie.  Celte  ville  avait  été  entier eaient 
dépouillée  avant  sa  reddition. 

Les  prisonniers  russes  et  les  partisans  de  la  Russie  sont 
plus  que  jamais  resserrés. 

Le  général  Mokronnwski  a  quitté  le  commandement  de 
Varsovie  pour  aller  remplacer,  à  l'anuée,  le  brave  Gro- 
clioiiKski,  tué  dans  la  dernière  affaire. 

Le  colonel  Roll,  ministre  extraordinaire  de  Suède,  est 
entré  en  communications  oBicielles  avec  le  gouvernenrcnl 
polonais. 

Voici  la  proclamation  de  Kozciusko  relativement  au 
nouveau  système  militaire  : 

Thadée  Kozciusko,  commandant  en  chef  de  la  forc'  nrmce. 

»  Comme  les  troupes  du  roi  de  Prusse  se  lient  déjà  ou-, 
vertement  avec  les  Russes  contre  la  nation  polorraise; 
qu'elles  passent  déjii  même  les  frontières  que  muis  assi- 
gnèrent les  usrtrpuleurs  par  force,  tandis  qir'ils  dépouil- 
laient la  république  de  sa  propriété  incontestable  el  non 
douteuse  ;  qu'enfin  dans  cette  guerre  entreprise  pour  notre 
libellé,  noire  inti'griié  et  noire  irrdépendance,  noire  pairie, 
qui  en  est  divenne  le  llnaiie,  se  trouve  aussi  exposée  r 
la  violence  inhum.iine  de  l'innemi  el  ù  ses  invasions  spo- 
liatrices, il  coirvieni  d'auiarrl  plirs  à  notre  ferme  résolri- 
lion  ie  donner  une  autre  direction  ù  la  force  armée  iii- 
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lionale;  en  conséquence,  je  donne  par  lo  présente,  &  tous 
16=^  commandants  delioupesde  ligne,  l'ordre,  pour  au- 
laiil  que  Itur  situaliiin  le  h-ur  perm- 1,  de  pénétrer  sur- 
le-ihaiu|i  au  delà  des  fronliùres  prussiennes  et  rus>es,  d'y 
publier  la  libi né  et  riusurnciion  des  Polonais,  et  d'ani- 
mer lepiupleab.ittu  et  courbe  sous  le  joug  de  l'esclavage; 
qu'il  se  lie  avec  nous,  et  qu'il  se  lève  contre  ses  oppres- 
seui»  et  SIS  usurpateurs.  Comme  j'ai  déjà  d'aill'  nrs  or- 
donné une  réquisition  de  levée  générale  en  Pologne  el 
en  Lilhuaiiie,  je  d mne  par  la  pré-enle  à  tous  les  cnmman- 
dants,  soit  qu'ils  aieni  déjà  rassemblé  uD  corps  ou  qu'ils 
en  rassemblent  encore,  l'ordre  de  percer  sur  le-cli.imp 
a»ec  des  volontaires,  on  an-c  les  paysans  armes  voisins 
delà  fionlii're,  qui  p.uïenls'élogner  de  leurs  terres,  dans 
les  pays  arrachés  de  la  république  de  la  Pologne,  et  de 
s'avincer  ensuite  dans  ceux  qui  ont  eié  plus  annenncment 
pos>eilés  par  la  Prusse  el  la  Russie,  et  de  inéler  parlout 
el  en  loui  cas  une  main  secourable  auj  L  .bilanls  qui  veu- 
lent rentrer  dans  les  privilèges  précieui  de  leur  propre 
patrie,  ou  voir  leur  pays  réiiilrgre  dans  sa  liberté.  Je  re- 
comiTiamle  à  tous  ces  commandants  de  se  conduire  fraler- 
nillement  en  particulier  avec  ceux  qui  veulent  seconder 
noselTorls,  n'ayant  d'aulre  but  que  leur  propre  bonheur, 

I  On  ne  regardera  comme  butin  légitime  que  ce  qui  est 
«ne  propriété  du  gouvernement  prussien  ou  russe.  Je 
déclare,  au  nom  de  la  nation  qui  se  lève  contre  la  force 
usurjotrice  et  la  tyrannie,  qui  punit  Ihs  traîtres  à  la  patrie, 
et  qui  veut  récompenser  les  citoyens  6dèles,  ainsi  que  les 
coUJ.igeui  défenseur-  de  la  pairie,  qu'i  Ile  as^urf  à  cliaquc 
chef  DU  coll. mandant  de  la  Torce  nationale  armée  et  df  la 
livée  géiiéiali',  en  récompense  des  services  qu'ils  auront 
rendus  à  la  patiie,  des  biens  nationaux  on  les  pns«es-ions 
que  la  nation  uidonne  de  coiifiS(|uer  sur  les  trnilrcs  à  la 
pat'ie.  Comme  enfin  l'henreiix  Miccis  de  celte  enlreprise 
«éiiend  particulii-remi  nt  de  sa  priiinple  exéulion,  je 
chante  ions  les  rommmdants  de  Iransfeier  la  guérie, 
anSMlot  que  possible,  dans  les  pays  susdits;  c'est  ce  qui 
pi  Ut  se  faire  d'autant  plus  facilement  que,  par  l'entiée 
de  la  'oice  enni-mir  dans  notre  pavs,  la  plus  grande 
paitie  de  ceux  qui  leur  apparlienneni  est  liois  de  défense, 
de  sorte  qu'eu  qoelquis  cuiifOils  il  y  a  tiès-pen  de  troupes 
ennemies,  el  qn'i  n  d'anties  il  n'y  en  a  point  du  tout. 

t  Donné  eu  notre  camp,  prés  de  Kieice,  le  10  juin  179&. 
t  Signé  Kozcil'SKO.  > 

—  Le  conseil  général  prnvisiire  de  la  république  ayant 
termine  ses  fonclions  les  27  mai,  le  leud.mjiii  le  .ons<il 
suprime  fil  l'oiiverluie  di-  ses  séances  a  l'hôlel-de-ville,  en 
pré-ei  c  ■  d'un  cnciiiirs  'mnirnse  de  citoyens,  el  le  prcM- 
dent  primonça  le  di  cours  suivant  : 

•  Nous  V"iri  parvenus  à  l'époque  heureuse  oi!i  la  nation 
sriiij  le  pnuvoir  espérer  de  iccii|ieier  son  ancieme  liberté; 
car  el  e  le  desiie  avi  c  aidenr,  it  s'en  ncinne  de  mnne; 
car  ille  sent  profon  iénn  nt  riaiis  i|iifl  état  'l'uppiis-ion  rt 
de  méiris  elle  a  vécu  jusqu'ici,  ei  comi  ieii  la  tialiisim  dp 
ses  citoyens  y  a  contnbné;  lar  elle  lûche  de  rendre  aux 
diDéienls  ressorts  de  l'ailniini-lralion  piiblii|tie  lunle  la 
tens  on  né<  essaiie,  Vie  rasseinb'er  la  foice  nationale  en 
lui  I  onnaiil  une  nouvelle  vinuiur,  de  ramener  e<  fin  au 
sein  de  la  patrie  ces  Ciloyens  qu'une  vénalité  soidide  avait 
soumis  à  nm  dnniinalicm  éirangiie. 

«  La  Piovid.  nce  divine,  qui  a  eu  pilic  de  noire  situa- 
tion, a  acciu  noire  espoir  llalleur  en  nous  donnant  le 
veriueux  Thadee  Knziiusko,  qui  n  été  reconnu  comme 
chef  suprême  de  la  force  année  par  lnus  les  i  itoyens  amis 
de  la  libi  rtè,  ainsi  que  par  nos  brans  guerriers.  Ses  pri- 
niiéres  entiepri-es  ont  éprouvé  les  effets  de  l'a-sistance  du 
Ciel,  Dieu  ayant  fait  naiire  dans  le  cœur  de  ses  autres 
concitoyens  les  mêmes  sentinn  nts  de  courage  et  de  patrio- 
tisme dont  ce  chef  était  déjà  animé. 

«Li»  habitants  de  la  ville  de  Varsovie  en  ont  donné  une 
preuve  bien  évidente,  lorsqu'oppiimés  par  des  troupes 
éirnngéres,  et  soutirant  avec  dnulcur  l'avilissement  de 
la  natmn  entière.  Ions,  animés  d'un  même  zèle,  ils  ont 
attaqué  les  ennemis  de  la  patrie. 

»  Après  un  combat  de  douze  heures  (que  vous  avez  con- 
tinué ensuite,  de  concert  avec  les  iroupes  de  ligne,  peii- 
daiii  près  de  deux  jours)  vous  m'avez  donne  les  témoi- 
gnages les  plus  flatteurs  de  voire  altacliement.  en  me  réta- 


blissant dans  ce  même  poste  que  vous  me  confiAtc'  il  y  a 
environ  deux  ans,  et  qui  me  fut  arraché  par  une  foire 
étrangère. 

o  Lorsque  vous  eûtes  remporté  une  victoire  complète 
sur  l'ennemi,  il  vous  a  plu,  de  concert  avec  un  grand 
uombre  de  citoyens  du  duché  de  Masovie,  de  me  noumiii 
aussi  président  du  conseil  provisoire  de  ce  duché.  F.n  con- 
sidéra ion  de  la  sollicitude  qu'a  lémoignee  M.  Mekir- 
nonski  pour  vulre  sécurité,  vous  l'aviz  uomnié  voire  con> 
mandant,  et  vous  avez  par  là  rendu  jusiice  à  un  citoyen 
qui  avait  donné,  non-seulemint  par  le  pa-sé,  mais  au-sl 
durant  la  révolution  qui  s'e-t  opérée  en  celle  ville,  de! 
preuves  réitérées  de  son  couiage. 

•  Vuus  avrz  choisi  enfin  pour  membres  du  conseil  pro- 
visoire des  personnes  dont  les  verlus  el  la  capacité  avaient 
mérité  toute  votre  confiance.  11  est  de  m'U  devoir  aLluel- 
lemeiil  de  vous  remercier  au  nom  de  tout  le  conseil,  et 
en  mon  nom  en  particulier,  de  m'avoir  adjoinl  dans  mes 
travaux  des  per-onnes  dont  le  civisme  el  les  lumières 
m'ont  laiil  aidé  à  mériter  votre  approbation, 

«  Quant  à  vous,  mes  dignes  collègues  dans  le  conseil 
provisoire,  le  chef  suprême  de  la  force  armée  ayant  jugé 
à  propos  (te  mettre  fin  à  la  durée  de  uns  fonctions,  en  éla« 
hhssaiit  un  nouveau  consoil  qui  ne  devra  plus  servir  pour 
quelques  provinces  ou  palatinats  seulement,  mais  bien 
poup  la  nation  entière,  je  ne  saurais  m'impiclinr  de  ren- 
dre les  éloges  dus  au  lèle  dont  vous  venez  de  donner  de 
nouvelles  preuves  par  votre  Adresse  au  peuple,  où  vous 
assurez  vos  loncitoyens  que  vous  éles  égaliment  prêts  ù 
les  servir,  soil  par  vos  avis,  soit  les  armes  à  la  main.  Je 
vous  présente  de  même  mes  renierci'  raenisde  ce  que,  tant 
pour  le  bien  de  Cillo  ville  que  pour  celui  d  s  enviions, 
vous  avfi  contribué  si  «ffiiacement  à  lon-olider  les  pre- 
miers elTorls  d"  la  nal  on  par  \olie  zèle,  vos  conseils, 
el  volie  travail.  Vous  enfin  qui, choisis  au  milieu  denons, 
avez  siégé  dans  des  dépjitemenis  >épa  é-,  votre  Idche 
louable  n'est  certaiieniei  t  pas  encor  achevé'  ;  car  je  ne 
donle  ancunemeni  que  vous  ne  soyez  prêis  à  icnilre 
coniple  de  vos  opéraiions  au  consiil  suprême,  l"rs(|ue 
celoi-ci  l'exigeia.  Je  suis  persuade  aussi  que  loules  les 
aulres  dépnlaliuns  coulinuerniit  àagiraver  Ir  même  zèle 
dans  les  mouienls  où  leurs  travaux  sont  si  uties,  dont 
l'eiislence  el  la  dnréi- de  ers  derniers  va  être  lixée  par  la 
nouvelle  orgimisalion  qui  leur  sera  prescrite  de  la  paildll 
conseil  suprême. 

•  Ayant  a  nsi  rempli  Ifs  derniers  devoirs  de  ma  fonc- 
tion au  consi  il  pioii-oire  je  me  démeis  de  mon  enqiloi, 
el  ne  suis  plus  dès  ce  moment  que  le  présiileni  de  la  ville 
de  Var-ovie,  pince  à  laquelle  mes  conclnyeiis  m'avaient 
d'abord  appelé'.  C'est  en  c  Ile  (pialiié  el  en  ci  Ile  de  mem- 
bre dés  gné  p.  ur  h-  conseil  supr.  me,  où  je  vai-  remplir 
ilan-  la  premi  le  semaine  la  fiut  nu  de  piésidenl,  conune 
le  plus  ancien  en  âge,  que,  conforinem'  ni  aux  ordres 
dU'iil  chei.  j'ai  la  s.itisraclion  de  priulamer  la  cnn-liliilion 
de  ce  même  conseil  suprême  naiionai,  an  milieu  ilui|uel 
je  reirouve  Mes  personnes  qui  oui  ilooné  laiil  de  preuves 
de  leur  ollleilude  pour  le  bien-être  rie  leur  pairii,  el  imi, 
persécutée-  par  des  eiineinis  el  des  Imlires,  ont  été  obli- 
gées de  vivre  si  longtemps  sous  un  ciel  élianger.  t 

HOLLA>'DE. 

Rotterdnm,  le  20  juin,  —  On  n'a  su  ici  qne  le  7  de  ce 
mois  la  nouvelle  de  la  prise  par  les  Fiai  çai>  de  noire  llolle 
marthande  venant  d'Espagne,  et  Celle  des  deux  fiêgatis 
qui  rescorlaienl ,  el  qui  elesniêmes  étaient  chargées  de 
piastres.  Comme  les  républicains  suni  éntièiemenl  niaitres 
du  canal,  on  a  les  plus  vives  inquiétudes  sur  les  nulles 
venant  de  Curaçao  et  de  Demerari.  Les  deux  frégates 
tombées  avec  le  convoi  aux  mains  des  français  ;oul  lu 
SurieMunle  el  CAlli^mce. 

On  apprend  de  La  Haye  que  l'ambassadeur  suédois 
quittera  incessamment  celle  résidence,  et  qu'il  y  sera  rem- 
placé par  un  simple  chargé  d'allaires. 

AXGLETERRE. 

Londres,  le  li  juillet,  —  Il  s'est  tenu,  le  i"  de  ce  moi», 
un  conseil  privé  qui  a  duré  jusqu'à  minuit;  rien  n'en  a 
transpilé,  mais  on  dit  néanmoins  qu'un  s'y  est  occupé, 
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non-seulcnient  des  mesnres  i  prendre  dans  les  circoii- 
slanci-s  aciufllestle  la  gui'rre,  nuis  nième  d'un  cbangc- 
nieni  dans  le  iiiinisifre  ,  sur  lequel  le*  idi'es  ne  sont  pour- 
tant pas  bien  arrèlées.  Tout  ce  qu'on  sait,  c'est  que  la 
Grandc-BrelaRne  n">  gagneiail  rien,  car  PiH  leslerail  lou- 
juurs  à  la  léte  des  aQ.iire-,  et  lord  Gieuvilleau  seciélaiiat 
des  reljlions  eiterieures. 

Si  l'ou  peut  jiigir  IVsprit  public  par  les  papiers  natio- 
naux, l'espice  de  rcspecl  religieux  que  le  des|ioti^nie  mi- 
nisléiiel  avait  accapaié  par  ses  viulences  comuieuce  i  se 
rciailier;  un  oe  citer  les  uienibres  qui  coinpOM-nl  le  ca- 
bini'l  au  tribunal  ''évéïe  lie  l'uiiniion  publique,  el  rtcher- 
cher  les  rau-i'N  île  la  crise  où  ^  iiuiivi'ul  les  irois-rojau- 
mes.  Les  ilisiours  de  Slienilau  et  de  Sllnuupe,  et  lucuie 
de  Fux  ,  <iuoique  ceux  de  ce  d<  rnier  le^pueut  un  autour 
de  la  libellé  mcui-  pm,  moins  euergi(|ue,  Tout  clia(|iie 
jour  nue  impression  plus  pittroinle  nui  la  uiay>e  du  peu- 
ple; c'était,  au  due  du  vio'-suitan,  à  la  nptuur  de  ses 
iiie>uies  que  leuaii  la  sûreie  de  leinpjie  bi  itinuicpie; 
prisoiuie  n'a  contrarié  «e  groiul-tiir,  et  c  peinlaui  des 
événements  cal.initrux,  tii  s  désjslies  de  lo.ile  ispèce 
priiuvent  de  plu»  m  p'Us  que  les  j  lU^'lirie»  de  ce  niiiiistie 
coupalle,  pui;>qu'il  u'csl  point  ill^eu.-e,  peidruul  sun  pays. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
COMMUNE    DE   PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  7  thermidor. 

On  (loiiiip  lecliirp  (l'niip  lellre  de  l.n  commi';sion 
d'ilislriietion  |ilil(ll(Ilie,  pnv  huiliellc  le  cniiNcil  jjriié- 
ta\  fsl  iiivile  à  fiiiivuqiier  i  vlrnonlitiniieiiinit  lis 
Sfctituis  pour  net iili  ,  à  IVITel  île  prenilre  mniiais- 
saiice  lies  dispo-ilious  et  dis  détails  île  rexei'uluui 
dp  In  frHe  qui  (Imt  avoir  lieu  decaili  pruchaiii  eu 
rhoiiiifur  des  jpiiiips  héros  Baira  et  Viala. 

Le  eiMis-eil  général,  en  cnnséipieiicede  l'invilntinn 
qui  lui  est  liiile  p.ir  la  coiniiiission  de  riiislriielioii 
piililiqiie  et  de  laiitor  satiiui  du  comité  de  salut  pu- 
blic, arrête  qm  les  srclions  seront  coiivi>i|ui'es  ex- 
Iraordiiiairetnrnl  pour  demain,  8  du  présent,  à  l'ef- 
fet de  se  préparer  à  célébrer  avec  ordre  et  précision 
cette  aiigusle  cérémonie. 

Le  premier  substitut  de  l'agent  national  donne 
lecture  du  prograiniiie  arrêté  par  la  commission 
d'instruction  publique,  dont  voici  la  tejieur. 

Dispositions  et  détails  de  Vexècution  de  la  fête  hé- 
roique  pour  tes  lunineurs  du  Panthéon  à  décerner 
aux  jeunes  Barra  et  Viala. 

Les  sect'ons  seront  rassemblées  su  Jardin-Natio- 
nal à  trois  heures  précises  après-midi. 

le  maire  in  iquera  à  un  nonihre  déterminé  de 
sections  celles  des  portes  ou  avenues  qui  leur  seront 
aftictées. 

Elles  occuperont  les  terrasses  et  les  allées  adja- 
centes; elles  se  distribueront  par  numéros;  vingt- 
quatre  se  posleront  à  droite,  vingt-quatre  à  gauche. 

Despiqupis  indiqueront  leurs  places  respectives. 

Pendant  la  marche  elles  fermeront  le  cortège. 

Sur  la  place  du  Panthéon  elles  borderont  l'en- 
ceinte réservée  pour  la  céléliration  des  jeux. 

Le  peuple  est  invité,  par  respect  pour  ses  plaisirs 
et  pour  la  gloire  des  deux  citoyens  sortis  de  suu  sein, 
à  ne  pas  rompre  cette  enceinte. 

On  entrera  par  l'esplanade  ,  au  devant  de  la  rue 
lucquea. 

Marche  du  cortège. 

Les  images  de  Barra  et  Viala  seront  élevées  à  la 
tôte  des  colonnes. 
Les  urnes  scrmt  placées  en  avant  de  la  repré- 


sentation nationale ,  et  élevées  sur  de  légers  bran- 
cards. 

Les  enfants  porteront  les  restes  de  Viala.  et  les 
mères  ceux  de  Barra. 

Le  cortège  suivra  le  pont  National,  le  quai  Vol- 
taire, les  rues  Thioiiville,  de  rAiicieiiuc-tJoniéilie- 
Françaisp,  de  la  Liberté,  la  place  Michel,  rues  Hya- 
cinthe, Thuinas  et  Jacques. 

Colonnet  des  mères  et  des  enfanlt. 

Les  colonnes  seront  composées  de  quarante-huit 
enfants  et  quarante  huit  Uli Tes. 

Lesi|iiaraiile-liiiit  enfants  seront  choisis  parmi  les 
élèves  de  l'Ecole  de  Mars,  appelés  à  In  lete  par  un 
second  décret  de  la  CoiivciUioii  ualiuiiale  du  2'i  mes- 
sidor. 

Les  quarante-huit  mères  seront  désignées  par  les 
sections. 

Ces  (iiiix  dépiitations  se  rallieront  sous  l'amphi- 
ihéàtre,  aux  Tuileries. 

Elles  ai  rivifonl  à  la  place  du  président,  de  droite 
et  de  gauche,  par  les  gradins,  cl  recevront  en  même 
tenips  les  urnes  de  Barra  et  Viala,  placées,  la  pre- 
mière à  gauche  ,  et  la  ;ecoiide  à  la  droite  du  prési- 
dent. 

Institut  national  de  musique. 

II  ne  sera  point  fait  aux  Tuileries  d'ètablis'pment 
particulier  fiour  les  articles,  musiciens  el  danseurs. 

Les  iniisiciins  seront  placés  au-dessous  de  l'aiii- 
philhéatre,  el  hs  danseurs  se  porterout  sur  les  gra- 
dins de  gauche  et  de  droite. 

L'Instiliit  in.irchera  devant  la  Convention,  des- 
cendra par  les  gradins  le  long  de  la  tiiluine,  et  ira 
preiulee  au  bas  la  piaceqiii  lui  est  inilic|iiée. 

Il  suivra  le  mêiiieonlre  pendant  la  marche. 

Au  Hauthèoii,  il  sera  au  ceiitre  du  péristyle. 

Caractère  et  dislrihution  des  morceaux  de  musique. 

La  marche  aura  deux  caractères  de  musique  forte- 
ment contrastés. 

Lorsque  la  Convention  sera  arrivée,  on  chantera 
la  première  strophe  de  l'hymne  de  Davrigny,  musi- 
que de  Méhul. 

Le  beau  jour  marqué  pour  la  gloire 
Luit  sur  nos  superb"  s  rempart-.  : 
Accoure;,  tils  de  la  victoire; 
Rassenil)lci-vous  de  tontes  parU. 
A  l'auguste  VOIX  de  la  Franee 
Que  les  cieux  répoiidenl  émus  ; 
Le  l'Cuple  souverain  s"a>auce 
Couvert  des  p;ilines  de  Fleiirus...» 
Boniietir  !  honneur  à  la  niémoire 
Des  martyrs  de  la   iberlé! 
Chantons;  que  nos  hymnes  de  gloîro 
IHontenl  jus(^'au  séjour  de  l'immortalité  t 

Pendant  la  marche,  de  distance  en  distance,  un 
chant  lunèbre,  le  cri  :  Ils  sont  morts  pour  la  patrie! 
lins  en  musique  par  Méhiil. 

Sur  la  place  du  Panthéon  ,  nn  chœur  d'un  effi  t 
large  et  sombre,  dans  lequel  s'exhalent  les  plaintes 
et  l'horreur  contre  le  fanatisme  et  le  fédéralisine. 

Au  moment  ofi  Ton  porte  les  urnes  an  Panthéon, 
ou  chantera  la  troisième  strophe  de  rhyiiiuc. 

Autour  de  ces  urnes  sacrées, 
Flotlei,  drapeau»  ;  sonner,  clairons, 
Et  que  les  couleurs  révérées. 
De  ces  murs  pendent  en  festons  t 
Aux  accents  des  cors,  des  cymbales, 
Ouvre-toi,  temple  des  héros, 
Et  que  les  portes  iriompliaics 
Reçoivent  deux  martyrs  iioiive-iu. 
Honneur!  honneur  à  la  mémoire,  etc. 
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Lorsque  les  portes  s'ouvrent,  un  chant  de  gloire, 
le  cri  :  Ils  sont  immorlcU  !  mis  en  musique  par 
Méhul. 

Au  retour,  le  chœur  de  Chùtcau-Vieux  et  diffé- 
rents airs  patriotiques. 

Élèves  de  l'École  de  Mars. 

Les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  seront  placés  aux 
Tuileries,  dans  l'espace  qui  borde  le  bassin  où  était 
élevée  la  Safçcsse. 

Ils  seront  environnés  par  un  cercle  de  ruban  tri- 
colore, porté  par  d'autres  enfants. 

Évolutions. 

Elles  seront  dirigées  et  exécutées  aux  lieux  indi- 
qués par  Labertèche,  et  concertées  avec  le  citoyen 
Giirdel,  artiste,  chargé  de  la  direction  des  marches, 
danses,  pantomimes,  etc. 

Les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars,  pendant  la  marche, 
suivront  immédiatement  la  Convention. 

Chœurs  de  danseurs  et  chanteurs. 

Ils  précéderont  la  Convention  ,  et ,  pendant  la 
marche  du  cortège  ,  obéiront ,  pour  l'exéculion  ,  à 
Gardel. 

Ils  seront  suivis  des  poètes  qui  réciteront  des  vers 
en  l'honneur  des  jeunes  héros. 

Ce  groupe  sera  caractérisé  par  une  petite  tribune 
portative,  décorée  d'un  tapis  bleu  céleste,  et  sur- 
montée d'une  lyre  avec  ces  mots  :  Aux  poètes  rcpu- 
hlicainsl 

Architectes. 

Les  citoyens  Thibaut  et  Durand  sont  chargés  de 
remplir  les  dispositions  à  faire  ii  ramphithéàtre  du 
Palais-National,  au  devant  du  Panthéon,  à  l'entrée 
de  la  rue  Jacques,  indiquées  par  un  arrêté  parti- 
culier, et  de  toute  la  partie  d'exécution  relative  à 
leur  art. 

Municipalité. 

Le  maire  sera  invité  à  faire  exécuter  les  mesures 
de  police  ,  et  les  deux  décharges  d'artillerie  aux 
heures  indiquées  dans  le  plan  de  David,  à  faire  arro- 
ser les  quais  et  rues  où  passera  le  cortège,  si  le  temps 
l'exige. 

Outre  les  deux  salves  à  trois  heures,  une  troisième 
doit  se  faire  entendre  au  moment  où  le  temple  s'ou- 
vrira ;  et,  pour  l'exéculer,  l'artillerie  attachée  au 
détachement  de  l'Ecole  de  Mars  sera  placée  à  droite 
en  arrivant  au  Panthéon,  du  côté  de  l'Estrapade, 
dans  la  partie  que  le  peuple  ne  pourra  occuper. 

Arrêté  par  la  commission  d'instruction  publique, 
le  0  Ihcrniidor,  l'an  2«  de  la  république  une  et  in- 
divisible. 

Signé  au  registre  Payan,  commissaire  ; 
Fourcade,  adjoint. 


Trésorerie  nationale.  —  Grand-livre  de  la  dette 
publique. 

Les  créanciers  de  la  dette  publique  qui  ont  droit 
aux  inscriptions  sur  le  grand-  livre  de  la  dette  publi- 
que consolidée  sont  avertis  que  les  lettres  V,  X,  Y, 
Z  sont  inscrites;  en  conséquence,  ceux  dont  les 
noms  propres  conmiencent  par  ces  lettres  pourront 
se  présenter  au  bureau  ouvert  à  cet  ellet ,  priniidi 
11  thermidor,  pour  obtenir  leurs  inscriptions  dcli- 
nitives,  couformcment  à  la  lui  du  14  messidor  der- 
nier. 


LITTÉRATURE.  —  POESIE. 

HYMNE  A  L'ÊTRE  SUPRÊME, 

Par  C.-J.  Trouvé,  Cun  des  rédacteurs  du  Moniteur, 

0  toi,  que  le  crime  et  Terrcup 
Voulaient  ravir  à  l'innocence; 
Du  faible  augusie  protecteur. 
Consolateur  de  rintligence, 
flous  venons,  guidés  par  l'amour, 
O  Dieu  du  juste!  O  Dieu  dusag_e! 
Te  consacrer  à  notre  tour 
Ud  encens  pur,  un  libre  hommage! 

Entends  nos  vœux  reconnaissants, 
Inconcevable  Providence  I 
Ta  main  féconde,  sur  nos  champs, 
Vient  de  répandre  l'abondance  : 
Tu  nous  donnas  la  liberté  ; 
Tu  nous  conduis  à  la  victoire; 
Tu  veux  que  la  félicité 
S'unisse  encore  à  tant  de  gloire. 

Sur  nos  coteaux,  dans  nos  vallons, 
Partout  éclatent  les  largesses  ; 
Cet  or  qui  couvre  nos  sillons. 
Est  le  vrai  garant  des  richesses. 
Quel  peintre  a  coloré  nos  fruits? 
D'où  leur  vient  cette  odeur  charmante 
Chanton:;.  par  tant  de  biens  instruits, 
Le  Dieu  ^ui  pour  nous  les  enfante  I 

Peuples!  c'est  peu  de  nos  concerts 

Pour  célébrer  l'Etre  suprême  : 

En  vain  nos  chants  frappent  les  airs; 

Pour  l'honorer,  il  faut  qu'on  l'aime. 

Sachez  que  des  cœurs  corrompus 

L'Eternel  rejette  l'offrande  ; 

C'est  la  pratique  des  venus 

Que  pour  tout  cullc  il  nous  commando. 

Vous  l'adorez  selon  ses  lois, 

Pères  prudents  et  tendres  nicrcs, 

Vous,  qui  savrz  être  à  la  fois 

Pour  vos  eiifanls  doux  et  sévères; 

Qui,  de  l'austère  probité 

Donnant  le  précepte  et  l'exemple,    "^ 

A  notre  sainte  égalité 

Dans  leurs  cœurs  élevez  un  temple  l 

Enfants,  voire  premier  devoir 
Est  d'aimer,  d'honorer  vos  pères; 
D'un  impérissable  pouvoir 
Dieu  les  a  faits  dépositaires. 
Soyez  soumis,  dans  tous  les  temps, 
Aux  leçons  de  leur  voix  chérie  : 
Si  vous  offensez  vos  parents, 
Vous  oHenscz  votre  patrie. 

Epoux,  respectez  les  saints  nœuds 
Qui  vous  attachent  l'un  à  l'autre. 
Ùélas!  quand  vous  êtes  heureux. 
Quel  bonheur  est  égal  au  votre? 
Magistrats,  maiptenez  la  loi  : 
Riche,  soulage  l'intorlune; 
Le  pauvre  est  homme,  ainsi  que  toi; 
La  France  est  la  mère  commune. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC, 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  du  commerce  et 
apiirovisioimements,  le  comité  de  salut  public  ar- 
rête: 

Art.  1er.  Lçs  tonneaux  tant  neufs  que  vieux  seront 
maximes  dans  l'étendue  de  la  république. 
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II.  Les  agents  nationaux  près  les  districts  procéde- 
ront sans  délai  à  la  lixalion  de  ce  maximum. 

III.  Pour  (ornier  ce  maximum  ,  les  agents  natio- 
naux prendront  pour  base  le  prix  le  plus  l'urt  que  les 
tonneaux  ont  valu  dans  une  année,  en  partant  depuis 
et  compris  1785  jusqu'en  1792,  et  en  ajoutant  le  tiers 
en  sus  de  ce  prix,  qui  sera  en  outre  déterminé  pro- 
gressivement à  la  jauge  que  comportera  chaque  ton- 
neau. 

IV.  La  commission  du  commerce  est  chargée  de 
faire  exécuter  le  présent  arrêté,  et  d'en  envoyer  co- 
pie aux  agents  nationaux  des  districts. 

Signé  au  registre  les  membres  du  comité. 

Autre  arrêté. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  des  transports 
militaires, le  comité, voulant  donner  aux  travaux  des 
ateliers  de  celte  commission  toute  l'activité  dnnt  ils 
ont  besoin,  et  reconnaissant,  en  conséquence,  la  né- 
cessité de  choisir  des  ouvriers  dans  les  volontaires 
de  la  première  réquisition  ,  arrête  : 

Art.  1er.  La  commission  est  autorisée  à  mettre  en 
réqiiisition  ,  pour  travailler  dans  les  ateliers  destinés 
à  son  service  : 

1»  Ceux  des  citoyens  de  la  première  classe  qui 
sont  encore  dans  les  communes,  et  ne  sont  point  ar- 
més; 

2»  Ceux  qui  se  rendront  sans  armes  à  leur  des- 
tination ; 

3»  Ceux  qui  ont  rejoint  les  corps  ou  les  armées, 
et  qui  y  sont  encore  sans  arnjes  ; 

40  Ceux  qui,  pour  cause  de  maladie  ou  tout  autre 
enipèeliement  légitime,  ne  seraient  point  en  activité 
de  service, 

II.  La  commission  ne  recevra  ou  n'emploiera  comme 
ouvriirs  que  ceux  des  citoyens  qui  seront  reconnus 
et  désignés  comme  tels  par  le>  municipalités  de  leur 
domicile  ancien  ,  ou  de  celui  qu'ils  auraient  habités 
pendant  six  mois,  en  y  exerçant  la  prolession  pour 
laquelle  ils  seraient  requis. 

Signé  au  registre  lesmembres  du  comité. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  8  THERMIDOR. 

Présidence  de  CuUut  dUlcibois, 

Eoger-Ducos  fait  rendre  le  de'cret  suivant  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secours  publies  et  des  li- 
naiices,  sur  la  question  proposée  par  les  commis- 
saires aux  secours  publics,  de  savoir  si,  avant 
d'acquitter  délinitiveinent  les  indemnités  relatives 
aux  perles  éprouvées  par  l'intempérie  des  saisons  et 
autres  accidents  imprévus,  ils  doivent  soumettre 
leur  travail  à  l'examen  des  comités  des  secours  pu- 
blics et  des  finances,  ainsi  qu'il  a  été  décrété  le  16 
messidor,  -à  l'égard  des  indemnités  résultant  de 
l'invasion  ou  des  ravages  des  ennemis  ; 

«  Décrète  que  le  même  mode  prescrit  par  la  loi  du 
10  messidor,  pour  le  règlement  détinilir  des  indem- 
nités relatives  aux  pertes  soullertes  par  l'invasion 
nu  le  ravage  des  ennemis,  sera  exciité  à  l'égard  de 
celles  occasimyiées  par  l'intempérie  des  saisons  et 
autres  accidents  imprévus.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Colombe! ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  (le  ses  comités  îles  secours  publics  et  des 
linaiices,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve  De- 
eiiiibe,  dont  le  muii  a  été  assassiné  le  IG  germinal , 


dans  la  diligence  de  Rennes  à  Paris,  ainsi  que  tous 
ses  com|iagiions  de  voynge,  [lar  une  tr(iu|ie  de  liri- 
gands  qui  infestaient  alors  la  roule  de  Vitré  à  Laval, 
pétition  tendant  à  obtenir  :  1»  la  remise  dniie 
somme  de  7,000  liv.  que  son  mari  a  déclaré  ilevoir 
à  un  de  ses  frères  qui  a  été  déporté,  et  au  droit  du- 
quel la  république  se  trouve  subrogi-e  ; 

•  2"  Une  indeniiiiti'  d'une  somiiie  de  10  à  11,0001. 
volée  sur  lui  à  cette  malheureuse  époipie,  et  qui  était 
le  retour  des  marchandises  qu'il  avait  emportées  lors 
de  son  départ  de  Paris  ; 

•  30  La  réversibilité  sur  la  tète  de  son  fils  d'une 
pension  de  500  liv.  qu'il  avait  obtenue  pour  prix  de 
ses  services  dans  l'administration  des  loteries  sup- 
primées, décrète: 

•  Art.  1er.  H  est  fait  remise,  par  forme  de  secours, 
à  la  citoyenne  veuve  Decombe,  de  la  somme  de 
7,000  liv.  due  à  la  républniue  par  leii  son  mari,  pour 
les  causes  susdites.  En  conséipieiice,  la  Convention 
ordonne  que  les  sommes  qui  pourraient  avoir  été 
versées  au  trésor  public,  sur  celle  ei -dessus  spéciliée, 
lui  seront  rendues,  après  en  avoir  justifié. 

"  II.  Quant  aux  deux  autres  objets  de  la  demande, 
la  Convention  nationaledéclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

«III.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bul- 
letin de  correspondance.  » 

—  La  Société  populaire  d'Aide-Saran-lès-Orléans 
invite  la  Convention  à  instituer  une  tête  nationale 
qui  retrace  la  journée  à  jamais  mémorable  de  la  ba- 
taille de  Fleiirus. 

—  La  commission  des  armées  de  terre  transmet 
copie  des  procès-verbaux  d'exécution  de  jugements 
rendus  contre  les  nommés  Smann,  Martin  Godattey, 
Vitteruiann,  Stablel  ,  Malvange,  Després,  Labady, 
Sedame.Rindes,  Melriesse,  tous  condamnés  à  la  peine 
de  mort  pour  crime  d'émigration. 

—  La  Société  populaire  de  Vannes  invoque  la  pro- 
scription nationale  contre  quicimque  parlera  de  paix 
avant  que  le  centre  du  gouvernement  en  ait  donné 
le  signal, et  demande  que  le  sénat  français  ne  désarme 
lesdeleiiseurs  de  la  patrie  qu'après  la  ruine  entière 
de  Cartilage  ;  .  et  alors,  dit- elle,  la  liberté  sera  as- 
sise sur  des  bases  inébranlables.  • 

—  •La  Convention,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Mathon  ,  veuve  de  Marque,  mère  de  quatre  enfants, 
dont  le  mari,  patriote  entièrement  dévoué,  a  été  as- 
sassiné le  17  septembre  dernier,  ainsi  que  Besson, 
son  digne  émule,  par  jugement  du  conseil  militaire 
établi  par  les  rebelles  de  Lyon,  pour  avoir  fait,  pen- 
dant le  siège  de  celte  ville  liberlicide,  tous  leurs  ef- 
forts pour  en  faire  ouvrir  les  portes  à  l'armée  de  la 
république,  décrié  leur  monnaie  de  siège,  mis  à  prix 
la  tte  du  scélérat  Précy,  leur  chef,  et  dont  toutes 
les  propriétés  et  facultés  du  premier  ont  été  pillées, 
décrète  : 

.  1»  La  trésorerie  paiera  à  la  citoyenne  Mathon, 
veuve  Marque,  la  somme  de  4,335  liv.  pour  parfaire 
celle  de  12,335  liv.  montant  de  l'indemnité  à  elle 
due  pour  les  effets  qui  lui  ont  été  pillés  par  les  re- 
belles de  Lyon  après  l'assassinat  de  son  mari  ; 

"  2»  La  pétition  de  la  citoyenne  Marcim-  sera  en- 
voyée au  comité  de  liquidation  ,  pour  statuer  sur  la 
pension  due  à  la  veuve  (l'un  martyrde  la  liberté  et 
mère  de  quatre  enlauis  ; 

.  3»  Elle  sera  égalem'  nt  envoyée  au  coniité  d'in- 
struction publique,  qui  reste  chargé  de  présenler  a' 
la  Convention  nationale  un  pro|et  de  décret  pour  ho- 
norer la  mémoire  de  Jean  Joseph  Marque  et  Jean 
Besson  ,  morts  martyrs  de  la  Liberté.  • 

—  Les  administrateurs  de  Marcnncs  écrivent  que, 
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le  jour  où  ils  ont  appris  l'entrée  dans  nos  ports  fie  In 
flottp  noiirricièrp  venant  de  l'Amcïiquc,  une  fête  ci- 
vique a  étéce'Iebrée. 

—  I,e régiment,  en  garnison  dans  Beanvais, 

vient  d'abandonner  pour  les  inlirmes  et  les  malades 
pauvres  une  ration  de  viande  par  décade. 

—  L'agent  national  près  le  distiiel  de  Beanvais 
transmet  à  la  Convention  le  trait  d'humanité  sui- 
vant: 

«  Le  citoyen  Leliatleux  et  son  (épouse  viennent 
d'ailopter  deux  orphelins  dont  les  pères  sont  min-ts  à 
la  dt'jinse  de  la  pairie.  Ce  eilovi'n  a  pris  l'engage- 
ment de  lenr  paver  anonelleinent  une  rente,  cl  dans 
le  ea«<iirMs  vieilliraient  à  inonrir,  ei'tte  renie  retour- 
nerait sur  les  lèles  de  den\-  (nphelins  choisis  par  le 
conseil  gt'nèral  de  la  coiiinuiiie.  • 

—  L'agent  nntional  du  dép^ntcment  du  liant  Rhin 
fait  pari  qn'nne  leniine  de  ee  deparleiiient,  avant  re- 
fusé en  payi'iiieiit  des  assiu;nals  (|iie  lin  olVrait  un 
citoyen,  ce  niéine  citoyen  la  dénonça  anx  autorités 
con->tilnees,  et  la  loi  (|iii  prononce  contre  ceux  qui 
rciuseraient  des  assignats  a  été  exéiutee. 

—  Une  Snciélé  populaire  du  di-parteinenl  des  Lan- 
des remercie  In  Conventicni  d  avoir  envové  dans  ces 
contrées  le  repre'sentani  dn  peuple  Vianlin  ;  m  peu 
de  temps  il  a  dissipe  les  rassemblements  si'ditirux 
qui  y  existaient;  enlin  il  a  mis  à  la  hauteur  l'esprit 
public  1 1  ranimé  les  esprits  laibles. 

—  Les  altistes  composant  I, École  de  Médecine  et 
de  Chimie  établie  à  Montpeller  deinandent  que  la 
Convention  conlirme  cet  élubhssement,  et  qu'elle 
fixe  le  traitement  des  élèves. 

—  L'agent  national  près  le  district  de  Mortagiie, 
département  de  l'Orne,  envoie  cent  i|nalre-vingt- 
neuflivres  de  salpêtre,  lequel  ensoi,  joint  anx  pré- 
cAlciits,  lorine  un  total  de  neuf  cent  soixante-dix 
livres.  11  en  promet  sous  peu  un  envoi  plus  considé- 
rable. 

—  Un  artiste  qui  a  consacré  ses  veilles  au  succès 
de  la  liberté  annonce  qu'il  a  découvert  une  nouvelle 
trempe  pour  l'acier;  elle  est  très-latile  et  peu  dis- 
pendieuse, très-avantageuse  à  la  république  et  sim- 
ple. Il  présente  des  modèles  de  boulets,  d'obus  et  de 
canons. 

Mention  honorable,  et  renvoyé  au  comité  de  sa- 
lut public. 

—  Dubin  .innonce  que  le  citoyen  Saveneur,  em- 
ployé aux  douanes,  et  dont  le  traitement  est  de 
4,800  liv. ,  lui  a  remis  3,585  liv.  déposées  chez  lui 
de  conliance  par  nn  conspirateur  dont  la  tête  vient 
de  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi. 

—  Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
lera|iportde  ses  comités  de  législation  sur  le  ju- 
gement du  tribunal  criminel  du  département  du  Bas- 
Rhin  ,  du  28  messidor,  relatif  à  Georges-François 
Rangué,  Augustin  Hugard  et  Louis  Widt,  déclarés 
par  le  jnry  de  jugement  convaincus  d'avoir  reçu  de 
l'argent  et  du  vin  pour  employer  des  jeunes  gens  de 
dix-huit  à  vingt-cinq  ans  dans  quatre  ateliers  de  sal- 
liélre,  dans  l'intention  île  les  soustraire  à  la  réquisi- 
liou  décrétée  le  23  août  1793  ; 

■  Considérant  que  le  Iribuual  révolutionnaire  est 
investi  par  la  loi  du  pouvoir  exclusif  de  juger  les 
délits  de  cette  nature,  dc'crète  : 

"  \rt.  ler.  L'instruction  faite  au  tribunal  criminel 
di.  I  iiartemeiit  dn  Bas- Rhin,  contre  les  trois  iudi- 
\  idu:>  ci-dessus  désignés,  et  contre  Michel  Marx , 


leur  coaccusé,  est  annulée  et  comme  non-avenue. 

•  il.  Georyes-François  Rangué,  Augustin  Iliigard,, 
Louis  Widt  et  Michel' Marx  seront  traduits  au  tribu- 
nal révolutionnaire. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en 
sera  adressé  des  expéditions  m  uinscrites  au  tribunal 
révolutionnaire,  et  au  tribunal  criminel  du  déparle- 
nient  du  Ras-Rhin.  > 

PoL'LTinR,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  ;  Ci- 

toveiis,  plusieurs  militaires  réclainenlcoiilre  l'ai  Iule, 
Il  de  la  loi  du  14  germinal,  relative  aux  inileniiiilés 
auxquelles  ils  [n'éleiidrut  p^iur  leurs  elfils  penliis. 

Les  uis  disent  ii'avow  en  aiieuiie  eounaissaiiee  de 
cette  loi;  ceux-là  s'evruseiit  snr  ee  qu'étant  Irop 
éloignés  lie  leurs  lialaillons  ou  du  qiiartiei-  gi-iiéral, 
ils  n'ont  pu  faire  certilier  leurs  pei  tes  ;  les  ;inlros, 
eiilin  ,  pane  (prêtant  retenus  dans  les  hripilaiix  par 
suites  (le  blessures,  ils  n'ont  pu  réclamer  qu'après 
avoir  rejoint  leur  corps  respectif. 

Par  d(Hrel  du  It  messidor,  vous  avez  chargé  votre 
coiiiilé  lie  l.i  guerre  d'examiner  t(Mites  ces  (jnestioiis 
eu  géiiéial.etde  vous  présenter  un  projet  lie  loi  (|ui 
fil  cesser  les  dilTéreiites  plaintes  des  militaires  récla- 
mants; il  s'en  est  occupé  aussliùt,  et  voiei  le  pro- 
jet de  décret  qu'il  m'a  chargé  de  vous  présenlcr  : 

•  La  Convention  nationale,  .nprès  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  In  guerre,  di-crètc  : 

•  Arl.  |er.  Tous  militaires  dont  les  éiiiiipagi^s  de 
guerre  auront  été  pris  par  les  ennemis  recevront  une 
indi'uiuilé. 

•  II.  L'indemnité  ne  sera  aecordi'p  qu'à  ceux  qui, 
dans  la  quinzaine,  auront  fait  constater  l'iHat  de  leur 
perte  par  le  conseil  d'admiiiisti  ation  du  corps  auquel 
ils  sont  attachés.  Cet  état  sera  constaté  par  le  com- 
missaire des  guerres,  visi'  par  nn  oflicier  de  l'état 
major,  et  adressé  dans  le  mois  à  la  neuvième  coni- 
miSbiou  ,  (|ui  pourra  seule  lixer  et  (M'doiinaiicer  les 
sommes  (jne  li's  payeurs  seront  tenus  d'acquitter. 

«  m.  Ces  états  ainsi  ordomianci's  et  acquittés  se- 
ront reçus  à  décharge  par  la  trésorerie  nationale. 

«  IV.  Dans  aucun  cas  rindemnilé  pour  les  offi- 
ciers ne  pourra  excéder  la  gralilication  de  campagne 
accordée  à  leur  grade  par  la  loi  du  5  mai  17U2. 

"V.  Lcssons-ofticiersetsoldatsrecevronten nature 
le  remplacement  des  effets  de  petit  équipement  qui 
leur  auront  été  pris;  et  dans  le  cas  où  les  magasins 
de  la  république  ne  pourront  pas  les  lenr  fournir 
snr-le-ehamp,  la  neuvième  commission  leur  en  fera 
payer  le  prix  d'après  les  traités  que  l'administration 
(les  équipages  aura  faits  avec  les  divers  fournisseurs. 

«  VI.  Les  militaires  dont  les  équipages  auront  été 
prisantérieiirementan  l"  frimaire  ne  recevront  au- 
cune indemnité,  à  moins  que  leur  réclamation  n'ai< 
été  faite  et  adressée  à  la  neuvième  commission  avant 
le  1er  floréal. 

■  VII.  Ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes  depuis  le 
1er  frimaire  jusqu'au  ler  prairial  feront,*  sous  peine 
de  déchéance,  leurs  réclamations  avant  le  1»'  fruc- 
tidor. 

•  VIII.  A  l'avenir,  les  militaires  blessés,  malades 
ou  retenus  dans  une  place  assiégée,  ou  qui  ne  pour- 
ront plus  remplir,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  II, 
les  lonnalités  exigées  parce  même  article,  auront 
droit  à  l'indemnité  en  justifiant  à  la  neuvième  com- 
mission de  leur  maladie,  blessures  ou  autre  obstacU 
légitime,  dans  le  mois  pour  tout  délai,  à  dater  di. 
jour  de  leur  gucrison  ou  de  la  cessation  de  leur  ab- 
sence torcée. 

"  IX.  Aucun  militaire  ne  pourra  profiter  des  dis- 
positions dé  l'article  précédent ,  s'il  n'a  fait  consta- 
ter ou  sa  maladie  ou  ses  blessures,  ou  son  absence 
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forcée, selon  les  Termes  exigées  par  la  loi  du  l^r  flo- 
réal, relative  aux  militaires  remplacés.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  L'importance  de  la  discussion  qui  s'est  éle- 
vée hier  dans  la  Convention  ,  sur  le  discours  pro- 
noncé par  Robespierre  contre  les  opérations  du  gou- 
vernement, nous  force  à  en  renvoyer  les  dét;iilsù 
un  prochain  numéro,  atin  de  les  rendre  avec  plus 
d'exaclitude. 

Dans  la  séance  du  9,  Robespierre  l'aîné,  Robes- 
pierre jeune,  Couthon,  Saint-Just  et  Lebas,  ont  été 
mis  en  état  il'arreslntion,  ainsi  qu'Haiiriot,  com- 
niandant  général  de  la  force  armée  rie  Paris;  Dumas, 
président  du  tribunal  révolutionnaire ,  et  l'etat- 
niajor  de  la  force  armée. 

Barère,  au  nom  des  deux  comités,  a  fait  adopter 
la  proclamation  suivante: 

La  Convention  nationale  au  peuple  français. 

«  Citoyens,  au  milieu  des  victoires  les  plus  signa- 
lées, un  dungiT  nouveau  menice  la  république  ;  il 
est  d'autant  plusgraml  que  l'opiiiioii  est  éhr.iulée, 
et  qu'une  partie  Jes  citoyens  se  laisse  conduire  au 
précipice  par  l'asc^  inliint  île  quelques  réputations. 

«  Les  travaux  de  la  Coiiveiilion  sdul  slc'iiles.  le 
courage  des  années  divieut  nul ,  si  bs  citoyens 
français  mettent  en  balance  quelques  hommes  et 
la  piilrie. 

.  Des  passions  personnelles  ont  usurpé  la  place 
du  bien  public;  quelipies  chefs  de  la  force  armée 
seuiblaieiit  nn-uacer  l'aulurite  iiaiionale. 

"  Le  giiuverneiiient  revulutiounaire,  objet  de  la 
haine  de>  eiun mis  de  la  France,  est  altai|iié  au  un- 
lien  de  nous;  les  foniies  du  piuiviiir  républicain 
touclieul  à  leur  ruine;  l'aiislorr.ilie  seiuble  triom- 
pher, et  les  royalisti  s  soûl  pièls  a  reparaître. 

•  (Jiloyeus,  vonlez-vuiis  |ierilre  en  iiii  jiuir  six  an- 
nées de  révidiiliun,  de  s.iciilices  et  de  couragi'? 
Voulez-vous  revenir  suus  le  joug  ipie  vous  avez  bri- 
sé !*  Non,  Sans  doute.  La  Coiivenlion  ne  ci'>scrii  p:is 
un  inslaiil  de  veiller  aux  droits  de  la  lilierti-  |iul>lii|iie. 
Elle  iii\itedi)nc  les  citoyens  de  Pansa  rauler  de  leur 
ri'Uliioii,  de  leurs  lumières,  de  leur  |iaUnilisiue , 
pour  la  ciuisi'ivaticin  du  ilèpôl  précieux  i\u>-  le  peuple 
français  bu  a  coiilié.  Qu'ils  veilieiil  pniicqialeiiieut 
sur  l'aiitiuite  uulil.urc,  tcuijours aiubiliruse,  et  sou- 
vent usurpatrice.  I.a  liberté  u'i  st  rien  dans  les  pays 
oîi  le  militaire  coinuiande  au  civil. 

•  Si  vous  ne  vous  ralliez  a  la  représentation  na- 
tionale, les  autorités  Cou^tltllées  sont  sans  subordi- 
iiatioii  et  le>  armées  sans  direction  ;  les  victoires  <le- 
vieuneiit  un  lléau  ,  et  le  piiiple  français  est  livre  à 
toutes  les  lureurs  des  divisions  iuti'rieiires  et  à  loules 
les  \ engeances  ilis  tyrans.  Entendez  la  voix  de  la 
patrie,  au  lieu  de  mêler  vos  ciis  à  ceux  d  s  m  ilveil- 
lants,  des  aristocrales  et  des  eiineiius  du  peuple,  et 
la  patrie  sera  encore  une  lois  sauvée.  > 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  présente 
proclamation  sera  imprimée  sur-le-champ  et  en- 
voyée à  toutes  les  sectunis  de  Pans,  à  toutes  les  com- 
munes et  aux  armées  de  la  républicpie. 


TRIBUNAL   CltlMINEI,   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  i  thermidor. —  P.  Revèche,  Agé  de  qiiarante- 
cini)  ans,  né  à  Nangis,  fermier  du  cominaiideur  Le 
Iniilly-Lebas; 

F.  Duval ,  âgé  de  vingt-sept  ans,  domestique  de 
lex-président  Mole  ; 


J.  Patolot,  âgé  de  vingt-sept  ans,  commissaire,  à 
Paris; 

C.-F.-C.  Cossé-Brissac ,  âgée  de  soixante-dix  an-, 
veuve  de  l'ex  maréchal  de  Noaillcs; 

A.-J.-B.-A.-P.-L.-C.-D.  Noailles,  âgée  de  q;ia- 
rante-cinq  ans, femme  de  l'ex-vicomte  de  Noailles  ; 

H.-A.-L.  Dagnesseau,âgée  de  cinquante-sept  ans, 
veuve  Dayen  ,  émigré  ; 

J.-L.  luvenot-Trenelle,  âgée  de  soixante-neuf  ans, 
veuve  de  La  Châtre  ; 

M.-R.-L.-E.Thoreau,  âgée  de  soixante- treize  ans, 
veuve  de  Saiut-Juite,  conseiller  au  ci-devant  parle- 
ment de  Paris  ; 

M. -A.  Martinville,  veuve  de  Veau-Garnier; 

M.  Dubuisson,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  domes- 
tique, ensuite  vivandier  à  l'armée  ; 

J.Meynard-Mellet,àgé  de  dix-sept  ans,  néàBrives- 
la-Gaillarde,  ex-noble  ; 

P. -G.  Mouchy,  âgé  de  trente  et  un  ans,  commis- 
charron  ,  rue  du  faubourg  Montmartre  ; 

J.  d'4premont-Liu(leux  ,  âge  de  trente-cinq  ans, 
ex  capitaine  d'un  régiment  provincial; 

F.  Vieulasse,  agi'  de  soixante-sept  ans,  né  à  Ville- 
neuve-d'Agen,  ex-nuble,  ex-capilaiiie  ; 

C.  Dcders,  âgé  de  trente-huit  ans,  ex-noble,  ex- 
général  e[i  chef  à  l'armée  des  Pyrénées  ; 

J.  Caillaux  ,  dit  d'Hussard,  âgé  de  quarante  et  un 
ans,  doiucslii|ue  de  Lepeyrc; 

J.  Roger,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  employé  au 
Mont-(lc-Pi('ié,  rue  Avuie  ; 

J.-J.  Laroche-Lambert,  âgé  de  quarante  et  un  ans, 
ex-noble,  rue  d'Anlin  ; 

L.-C.-E.  Lafond-des-Essards,  âgé  de  cinquante- 
trois  ans,  ex-chel  d'escadi  ou  ,  arrêté  à  Péruiuie  ; 

N.  Semillaril,  âgé  de  soixante  et  onze  ans  ,  né  à 
Troyes,  niarcliaud  ; 

A.-M.-N.  Semillard  ,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né 
à  Paris  ; 

G. -M.  Talani,  âgé  de  soixante-dix  ans,  ex-cordon 
rouge,  rue  de  la  Loi  ; 

S. -G.  Rontin,  agi'  de  soixante-quatorze  ans,  an- 
cien trésorier  de  la  marine,  rue  de  la  Loi  ; 

J.-S.  Laboid",  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Paris, 
fermier  gi'uéial  ; 

P. -F.  Gossin,àgcdeqnarante-ans,  ex  constituant, 
ex  procureur  gcnéral-syndic  du  département  de  la 
Meuse; 

Convaincus  de  s'être  de'clarés  les  ennemis  du  peu- 
ple eu  parlici|)aul  aux  coinplols  biriiiés  dans  la  mai- 
Son  d'arrêt  du  Luxembourg  ;  eu  l'iitieteuaut  des  in  • 
telli;;euces  avec  les  ennemis  île  l'Etat;  en  participant 
aux  crimes  du  tyran  et  aux  dilapidations  des  lerinieis 
géïK'iaux;  en  oliteuipi'rant  aiix  ludresdu  tyran  de 
Prusse;  en  violant  la  soincraiiielé  du  peuple;  en 
employant  de  (aux  passeports,  en  soustrayant  des 
siibsisl.uiees  à  l'armée,  etc. ,  ont  été  condamnés  a  la 
peine  de  mort. 

J.-F.  Poyard  ,àgée  de  trente-trois  ans,  néeàOliô- 

res,  département  du  Donbs,  cultivatrice; 

N.  Gustine,  âgé  de  dix-huit  ans,  boucher, .à  Paris; 

Coaccusés,  ont  été  adjuittés  et  mis  en  liberté. 

—  E.  Laroehe-Lupy,  âgé  de  soixantre-quatre  ans, 
né  a  l.upy,  département  de  la  Mièvre,  ex-noble,  à 
Ncvcrs  ; 
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A.-H.  Remi^y,  âgé  dp  trente-sept  ans,  né  à  Ne- 
vers,  ex-iioble,  ex-maire  de  Sezanges  ; 

A.-C,  de  Pracomptal ,  âgé  de  soixante  et  un  ans, 
ne  à  Rosny,  ex-noble  ; 

J.-P.  Berger-Desparres,  âgé  dec!nquante-cinq  ans, 
ne  à  Nevcrs,  cultivateur  à  Garchity  ; 

A.  Gauthier,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  à  Mon- 
taigii,  département  de  la  Creuse,  ex-commissaire  du 
lynm  à  Mcry  ; 

J.-B.-P.  Evra,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Charité- 
sur  Loire,  ex-geudarme  national  au  Gravier,  dé- 
partement du  Cher; 

P.-R.  Marion  la  Maule,  âgé  de  cinquante-neuf  ans, 
ex-noble  à  INevers; 

C.-A.  Prissy-Linoux ,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à 
Nevers,  eX-ofticier  municipal  de  Gerniiny  ; 

C.-P.  Camuzet,  âgé  de  soixante  ans,  ex-juge  à 
Nevers; 

M.-E.  Lempereur, âgé  de  soixante-sixans, ex-garde 
du  tyran,  à  Nevers; 

L.  Cascoing,  âgée  de  soixante-six  ans,  femme  de 
Laroche-Lupy,  ex-noble; 

C.  Boyau ,  âgée  de  vingt-sept  ans,  veuve  de 
Ch.  Amiral,  à  Plagny; 

J.-J.  Haly,  père,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à 
Gressour.  départemeni  du  Cher,  ex-notaire,  ex-offi- 
cier muincipal  à  Nevers  ; 

J.-B.  Laxalde,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Ail- 
houe,  dépailenient  (les  Pyrénées-Orientales,  commis 
aux  ponts  et  chaussées,  à  Nevers  ; 

C.-E.  Lempereur  Bissy,  âgé  de  soixante-quatorze 
ans,  ex-juge  au  bailliage  de  Nevers; 

S. -T.  Seguière,  âgée  de  soixante-six  ans,  née  a 
Paris,  ex-noble,  veuve  de  Remigny,  à  Nevers  ; 

P.  Chambrund'Uxeloup  l'aîné,  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  ne  à  Nevers,  cultivateur  à  Uxeloup; 

J.-J.  Dubois,  père,  âgé  de  ciiiquanle-huit  ans, 
président  en  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de 
Nevers  ; 

J.-P.  Robillard,  âgé  de  trente-deux  ans,  officier 
municipal  à  Nevers  ; 

C.-L.  Chambrun-d'Uxeloup,  père  ,  âgé  de  cin- 
quante-six ans  auditeur  en  la  ci-devant  chambre 
des  comptes  de  Nevers; 

F.  Trechaux,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Juvigny, 
département  de  la  Nièvre  ; 

Convaincus  de  s'être  déclare's  les  ennemis  du  peu- 
ple en  vomissant  des  iniprécalions  contre  la  révo- 
lution ;  en  participant  aux  loilails  du  tyran  ;  en  fa- 
cilitant l'émigration;  en  vexant  et  en  incarcérant 
arl)itraircment  les  citoyens;  en  cherchant  à  soulever 
le  peuple;  en  entretenant  des  intelligences  avec  les 
ennemis  de  l'État;  en  s'opposant  au  recrutement; 
en  discré<litant  lesassigiiats  :  en  annonçant  de  fausse 
nouvelles;  eu  cachanl  des  titres  de  nolilesse  ,  au 
mépris  de  la  loi  ;  en  tenant  des  propos  contre  révo- 
lutionnaires; etc.  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

E.  Depierre,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Saint- 
Brisson,  ex-aide-garde-magasin  des  subsistances  mi- 
litaires, à  Rouanne  ; 

J.-B.  Gautrot,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à 
Bourbon,  département  du  Diinbs,  peintre  en  porce- 
laine et  modeleur,  arrêté  à  Nevers  ; 

C.  Amiral,  père,  âgé  de  quarante-sept  ans,  culli- 
vuteur  à  la  Croix-Blanche. 


A.  Amiral,  fils,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  à  Alby, 
domicilié  à  Nevers. 

L.  Gaudry,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  boulanger  et 
tambour  des  canonniers,  à  Nevers  ; 
Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


Brûlemenl  d'assignats. 

Le  9  thermidor,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines.la 
somme  de  20  millions  de  livres  eu  assignais,  prove- 
nant de  la  vente  des  domaines  nationaux  et  recettes 
extraordinaires,  lesquels,  joints  aux  2  milliards  224 
millions  déjà  briilés,  forment  un  total  de  2  milliards 
244  millions. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Relâche  et  jours  suivants,  jus- 
qu'à l'ouverture  du  théâtre,  rue  de  la  Loi,  qui  se  fera  le 
15  prochain  par  une  reptésentation,  de  par  et  pour  le  peu- 
ple ,  de  In  Héunion  du  10  août, 

Théatiie  de  L'OpÉr.A-CoMJQuE  NATIONAL,  rue  Favart.  — 
Melidor  et  Phrosiiie,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'arietlos; 
Agricole  t  iala ,  ou  te  Héros  de  treize  ans,  pièce  paliioli- 
que. 

En  attendant  la  l"  repréenlation  des  Epreuves  duRépw 
tticain,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'arietles. 

Théâtre  de  la  Répidliqiik,  rue  de  la  Loi.  —  La 
3'  représentation  de  la  Bizarrerie  de  ta  Fortune,  comédie 
nouvelle  en  5  actes,  suivie  des  Plaideurs. 

Théâtre  de  la  rue  I'^eyoeau. —  L'Amour  pliât;  le  Pe- 
tit Commissionnaire ,  et  C  Apothéose  du  Jeune  Barra. 

Demain  l^odoîska. 

En  allendunt  les  l'isilandines ,  avec  des  changements. 

Tbéatre  de  L'IiGALiTn,  sectioH  Maral. — Auj.  la  1"  re- 
présentation des /'ViiHf  «lis  dans  i'i/ide,  ou  l'Inquisition  d 
Coa. 

En  attendant  te  Fermier  républicain,  ou  te  Champ  de 
ta  Liberté. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Relâche. 

TuÈ»Tr.E  DES  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Ajiis  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  — Le  Bon  Pire,  opéra  en  un  acte; 
te  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole  Viata,  et 
tes  Loups  et  les  Brebis. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  cirique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Pot-Pourri;  les  Prison- 
tiicrs  Français  a  Liège,  et  le  Canonnier  convalescent. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Thkatre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  L'Orphelin,  co- 
médie, el  ta  Mère  rivale. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopytes,  ou  CEcotc 
des  Guerriers ,  pièce  en  3  actes. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple. —  Auj., 
la  Fetc  civique.  Cette  Fêle  sera  célébrée  avec  toute  la 
pompe  doni  elle  est  susceptible,  el  terminée  par  l'entrée 
d'un  char  en  (orme  de  tente  nationale,  illuminé  et  trainé 
par  quatre  coursiers  richement  harnacliés;  précédée  de 
plusieurs  exercices  d'équilalion,  d'éniulLition,  dause  sur 
les  chevaux,  et  entr'acles  très-amusants. 

11  donne  ses  leçons  d'équitation  el  de  voltige  ,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style  ) 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettrci. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  JIOMTEl'R  l]\IVERSEL. 

N*  311.        Primidi  11  Thebmidob,  l'an  2'.  {Mardi  29  Juillet  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Cottot  d'Heibois. 

eUITB   A  LA  SÉANCE  DU  8  TBERaiDOB. 

Bobespierre,  qui  depuis  longtemps  n'ayail  paru  il  ras- 
semblée, moiile  à  la  Iribunc  et  prend  la  parole. 

Il  lil  uii  long  discours  dans  lequel  il  commence  par 
vanler  sa  verlu.  Il  se  plaint  d'être  calomnié,  et  signale 
comme  ennemis  du  peuple  tous  ceux  qui  lui  paraissent 
opposés  à  ses  projets.  Il  décrie  ensuite,  dans  une  longue 
dialiibe,  toutes  les  opérations  du  gouvernem'nt;  il  dé- 
clame succe^siienienl  contre  les  comités  de  salut  puhlic, 
de  sûreté  générale  et  des  finances.  Sans  se  plaindre  for- 
ineMement  de  Toppusitlon  civique  mi^e  par  ce  dernier 
comité  à  ses  pri>jets  d'envabissement  des  finances,  il  essaie 
de  le  compendre  dans  la  pmscriplion ,  en  l'accusant 
d'avoir  coiilre-révolutiontié  les  (inances  de  la  lépubiiiiue. 
Jl  prétend  ensuile  que  les  palriuies  sont  opprimés, 
t  Pourquoi,  dil-il,  ces  discours  que  I  un  vous  a  faits  sur 
les  succès  des  années?  Le  sjsiéme  de  Duniounez  est  suivi 
dans  la  Belgique;  on  plante  des  arbres  stériles  de  la  liberté, 
on  éloigne  les  canonniors  de  Paris,  on  a  formé  un  camp 
qui  peut  devenir  dangereui,  etc.  • 

Il  ajoute  qu'on  a  voulu  donner  le  change  sur  la  situa- 
lion  de  la  republi(|ne  ;  enfin  il  annonce  qu  il  proposera  les 
seules  mesures  propres  à  sauver  la  patrie. 

Lecointee  (de  Versailles)  :  Je  demande  l'im- 
prnssion  ilu  discours. 

BouiiDOM  (de  l'Oise^  :  Je  m'oppose  à  l'impression  ; 
ce  discours  contient  (les  matières  assez  graves  pour 
être  examinées  ;  il  peut  y  avoir  des  erreurs  connue 
des  vérités,  et  il  est  de  la  prudence  de  la  Convention 
dele  renvoyer  à  l'examen  des  deux  comités  de  salut 
public  et  de  siireté  générale  avant  d'en  ordonner 
l'impression. 

BABÈnE  :  Et  moi  aussi  j'estime  avant  tout  la  qua- 
lité d'hiiinme  et  celle  de  citoyen  français;  je  parle  ici 
comme  individu  et  non  comme  membre  du  comité; 
j'insiste  pour  l'impression  du  discours,  parce  que 
dans  un  pays  libre  il  n'est  aucune  vérilé  qui  doive 
être  cachée  ;  la  lumière  ne  doit  pas  être  sous  le 
boisseau,  et  il  n'est  aucune  assertion  qui  ne  puisse 
être  attaquée  et  examinée  ;  c'est  pour  cela  que  vous 
êtes  Convention  nationale,  et  je  ne  doute  pas  que 
tons  nos  collègues  n'insistent  pour  l'impression. 

tJouTEON  :  J'ajoute  à  la  proposition  de  l'impres- 
sion un  amendement  qui  a  l'air  très-faible,  et  que 
je  regarde  comme  très-sérieux  ;  il  faut  que  la  France 
entière,  que  la  plus  petite  commune,  sache  qu'il  est 
ici  des  hommes  qui  ont  le  courage  de  dire  la  vérité 
tout  entière;  il  faut  que  l'on  sache  que  la  grande 
majorité  de  la  Convention  sait  l'entendre  et  la  pren- 
dre en  considération.  Je  demande  non-seulement 
que  ce  discours  soit  imprimé,  mais  aussi  qu'il  soit 
envoyé  à  toutes  les  communes  de  la  république  ;  et 
quand  on  a  osé  demander  qu'il  fût  renvoyé  à  l'exa- 
men des  deux  comités,  c'était  faire  un  outrage  à  la 
Convention  nationale  :  car  elle  sait  sentir,  elle  sait 
juger. 

Je  suis  bien  aise  de  trouver  celte  occasion  d'épan- 
cher mon  iimc.  Depuis  quelque  temps,  au  système 
de  calomnie  contre  les  reprt'sentants  les  plus  (itlèles 
à  la  cause  du  peuple,  les  plus  vieux  serviteurs  de  la 
révolution,  on  joint  cette  manœuvre  abominable  de 
faire  circuler  que  quelques  membres  du  comité  de 
salut  public  cherrluiit  à  l'entraver;  je  suis  un  de 
ceux  qui  ont  parlé  contre  quelques  hommes,  parce 

Snejeles  ai  regardés  comme  immoraux  et  indignes 
e  siéger  dans  cette  enceinte.  Je  répéterai  ici  ce  que 

8*  Sirit,  —  Tome  f'ill. 


j'ai  dit  ailleurs  ;  et  si  je  croyais  avoir  contribué  à  la 
perte  d'un  seul  innocent,  je  m'immolerais  moi- 
même  (le  douleur. 

La  Convention  adopte  la  proposition  de  Couthon. 

Vadier  :  J'ai  entendu  avec  douleur  Robespierre 
dire  que  le  rapport  concernant  une  fille  nommée 
Calhfrine  Théos  ne  semblait  se  rattacher  qu'a  une 
farce  ridicule  de  mysticité,  que  c'était  une  lemme  à 
mépriser. 

Robespierre  :  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Cambon  :  Je  demande  la  parole  aussi (Il  s'é- 
lance à  la  tribune.)  Avant  d'être  déshonoré,  je  par- 
lerai à  la  France... 

Le  Président  :  Vadier  a  la  parole. 

Vadier  :  Je  parlerai  avec  le  calme  qui  convient 
à  la  vertu.  Robespierre  a  dit  que  ce  rapport,  ayant 
donné  lieu  à  un  travestissement  ridicule,  a  pu  iiiiirc 
à  la  cho>e  priblique.  Ce  rapporta  été  (ail  avec  le  ton 
de  ridicule  ((ui  convenait  pour  diTouterle  fanatisme. 
J'ai  recueilli  depuis  de  nouveaux  renseigneiiieids, 
des  ddcumeiits  immenses;  vous  verrez  que  celte 
coiisiiiration  est  des  plusétendues;  vous  verrez  que 
l'ilt  y  conspire  ;  vous  verrez  que  cette  femme  avait 
des  relations  intimes  avec  la  ci-devant  duchesse  de 
Boiirbini,  avec  Bergasse,  et  tous  les  illuminés. 

Je  ferai  entrer  celte  conspiration  dans  un  cadre 
plus  imposant;  mais  ce  travail  est  long,  parce 
qu'elle  se  rattache  à  tous  les  complots,  et  qu'on  y 
verra  figurer  tous  les  conspirateurs  anciens  et  mo- 
dernes. 

J'ai  encore  quelque  chose  à  dire  sur  le  discours 
de  Robespierre.  Les  opérations  du  comité  de  sûreté 
générale  ont  toujours  été  marquées  au  coin  de  la 
justice  et  de  la  sévérité  nt-cessaires  pour  réprimer 
l'aristocratie;  elles  sont  contenues  dans  les  arrêtés 
qu'elle  a  pris,  et  qu'on  peut  l.iire  imprimer  et  Juger 
ensuite.  Si  nous  avons  eu  des  agents  qui  aient  mal- 
versé,  qui  aient  porté  l'etlroi  dans  l'àme  des  patrio- 
tes, le  comité  les  a  punis  à  mesure  qu'il  les  a  cou- 
nus,  et  la  tête  de  plusieurs  est  tombée  sous  le  glaive 
de  la  loi. 

Voilà  quelle  a  été  notre  conduite,  et  en  voici  la 
preuve  :  les  commissions  populaires,  établies  de 
concert  avec  les  deux  comités  ont  déjà  jugé  sept  à 
liuit  cents  aOaires;  combien  croyez-vous  qu'elles 
aient  trouvé  de  patriotes?  Ils  sont  dans  la  propor- 
tion de  1  sur  80.  Voilà  bien  la  preuve  que  ce  n'est 
p;is  le  patriotisme  (|ui  a  été  opprimé,  mais  l'aristo- 
cratie qui  a  été  justement  poursuivie. 

Voila  ce  que  je  devais  dire  pour  la  justification  du 
comité  de  sûreté  générale,  qui  n'a  jamais  été  di- 
visé d'avec  le  comité  de  salut  public.  Il  peut  y  avoir 
en  ipiebiues  explications,  mais  jamais  elles  n'ont 
rien  diminué  de  l'estime  et  de  la  contiance  mutuelles 
que  se  portent  les  deux  comités. 

Cambon  :  El  moi  aussi  je  demande  la  parole  ;  je 
me  pn'sente  dans  la  lice  :  quoique  je  n'aie  jamais 
cherché  à  former  un  parti  autour  de  moi,  Robes- 
pierre vient  de  dire  que  le  dernier  décret  sur  les 
finances  avait  été  calculé  de  manière  à  augmenter  le 
nombre  des  mécontents;  il  serait  peut-être  facile  de 
le  faire  convenir  qu'il  n'a  rien  fait  pour  connaître 
ces  calculs  ;  mais  je  me  contenterai  de  repousser  une 
attaque  dont  ma  conduite  connue  depuis  lecommen- 
cément  de  la  révolution  aurait  dû  peut-être  nie  ga- 
rantir. 

Je  ne  viendrai  point  armé  d'i'crits  polémiques  :  la 
vérité  est  nue  ;  je  répondrai  par  des  laits. 

Le  dernier  décret  sur  le  viager  respecte  les  rentes 
'i2 
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depuis  1,500  liv.  jusqu'à  10,500  liv., '"elativement 
aux  âges;  il  ne  prive  donc  point  du  revenu  néces- 
saire à  tout  âge  ;  nous  uous  sommes  donc  bornes  à 
réformer  les  abus. 

Je  sais  que  les  agioteurs  ont  intérrt  à  attaquer 
cette  opériition.  Il  est  prouvé,  par  un  t;ib!e;ui  que  je 
inetlrni  sous  les  yeux  de  l'a^^Sfuiblée,  que  l'^igiolage 
y  est  intéressé  pour  22  millions  de  renies;  et  cVst 
lui  seul  que  nous  avons  voulu  attaquer.  11  n'est 
doue  pas  étonnant  qu'il  ait  cherché  un  appui  pour 
éviter  la  réioruu'  ;  les  agioteurs  pourront  nièiiie 
fournir  des  matériaux  pour  laire  des  discours;  mais, 
ferme  à  mou  poste,  j'aurai  toujours  le  courage  de 
dénoncer  tout  ce  qui  me  paraîtrait  contraire  à  l'in- 
térêt national. 

Si  j'avais  voulu  servir  les  intrigues,  il  m'aurait 
peut-être  été  facile,  dans  des  circonstances  criti- 
ques, d'exciter  des  mécontentements  utiles  au  parti 
que  j'aurais  embrassé;  mais,  étranger  à  toutes  les 
factions, je  les  ai  dénoncées  tour  à  tour  lorsqu'elles 
ont  tenté  d'attaiiucr  la  fortune  publioue:  tout  dé- 
voué il  mon  pays,  je  n'ai  connu  que  mon  devoir,  et 
je  ne  servirai  que  la  liberté.  Aussi  tous  les  partis 
m'ont-ils  trouvé  toujours  sur  leur  route,  opposant 
a  leur  ambition  la  barrière  delà  surveillance,  et  en 
dernier  lieu  on  n'a  rien  négligé  pour  chercher  à 
connaître  jusqu'où  pourrait  aller  ma  fermeté  et  l'é- 
branler. J'ai  méprisé  toutes  les  attaques;  j'ai  tout 
rapporté  à  la  Convention.  Il  est  temps  de  dire  la  vé- 
rité tout  entière  :  un  seul  homme  paralysait  la  vo- 
lonté de  la  Convention  nationale;  c'est  houuue  est 
celui  qui  vient  de  faire  le  discours,  c'est  Robespierre; 
ainsi  jugez.  (On  applaudit.) 

Robespierre  :  Je  demande  la  permission  de  ré- 
pondre un  seul  mot  à  cette  inculpation,  qui  nie  pa- 
raît aussi  inintelligible  qu'extraordinaire.  Cauibon 
prétend  que  je  paralyse  la  volonté  de  la  Conveuliiui 
en  matière  de  tinancV.  S'il  est  quelque  chose  qui  ne 
soit  pas  en  mon  pouvoir,  c'est  de  paralyser  la  Con- 
vention, et  surtout  en  fait  de  finance.  Jamais  je  ne 
me  suis  mêlé  de  cette  partie  :  mais,  par  des  considé- 
rations générales  sur  les  principes,  j'ai  cru  aperce- 
voir que  les  idées  de  Cambon  en  tinance  ne  sont  pas 
aussi  favorables  au  succès  de  la  révolution  qu'il  le 
pense.  Voilà  nionopinion,  j'ai  osé  la  dire;  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  un  crime. 

Cambou  dit  que  son  décret  a  été  attaqué  par  les 
agioteurs;  cela  peut  être  vrai  :  je  ne  sais  pas  quel 
parti  ils  en  pourraient  tirer,  je  ne  m'en  occupe  pas. 
Mais,  sans  attaquer  les  intentions  de  Cambou,  je  per- 
siste à  dire  que  tel  est  le  résultat  de  son  décret  qu'il 
désole  les  citoyens  pauvres. 

Cambon  :  Cela  est  faux.  Nous  avons  déjà  reçu 
soixante-cinq  mille  titres,  et  on  a  payé  en  un  mois 
et  demi  25  millions  de  rente. 

Billaud-Varennes  :  Le  jour  de  mettre  en  évi- 
dence tontes  les  vérités  est  arrivé.  Plus  le  discours 
de  Robes|)ierre  inculpe  le  comité,  plus  la  Convention 
doit  l'examiner  scrupuleusement  avant  d'en  décréter 
l'envoi  aux  communes.  Je  demande  que  les  deux 
comités  mettent  leur  conduite  en  évidence.  On  dit 
que  l'on  a  dégarni  Paris  de  canons  et  de  canonniers; 
si,  depuis  quatre  décades,  Robespierre  n'eût  pas 
abandonné  le  comité,  il  saurait.... 

Robespierre  :  Ce  n'est  pas  le  comité  en  masse 
que  j'attaque.  Pour  éviter  bien  des  discussions,  je 
demande  à  la  Convention  la  liberté  de  dire  mon 
opinion.  (Un  nombre  de  membres  se  levant  simul- 
tanément :  Nous  le  demandons  tons!) 

Billaud-Varennes  :  Je  déclare  qu'on  en  a  im- 
posé à  la  Convention  et  à  l'opinion  publique  sur  le 
fait  des  canonniers  ;  il  existe  un  décret  qui  porte  que 
des  quarante-huit  compagnies  de  canonniers  de  Pa- 


ris, il  y  en  aura  toujours  la  moitié  dans  cette  com- 
mune :  or,  dans  ce  moment  il  en  reste  trente-trois 
C'est  avec  de  pareilles  opinions  qu'on  trompe  le 
peuple,  et  qu'on  arrête,  comme  il  est  arrivé  il  y  a 
quelques  jours,  les  puiidres  dont  l'armée  du  Nord 
avait  un  extiêuie  besoin.  Robespierre  avait  raison; 
il  laut  arracher  le  masque  sur  quelque  visage  qu'il  se 
trouve;  ets'il  est  vrai  que  nous  ne  jouissions  pas  de 
la  liberté  des  opinions,  j'aime  mieux  que  mon  cada- 
vre serve  de  trône  à  un  ambitieux  que  de  devenir 
par  mon  silence,  le  complice  de  ses  forfaits.  Je  de- 
mande le  renvoi  aux  deux  comités. 

Panis  :  Je  reproche  à  Robespierre  défaire  chasser 
des  Jacobins  qui  bon  lui  semble.  Je  veux  qu'il  n'ait 
pas  plus  d'influence  qu'un  autre;  je  veux  qu'il  dise 
s'il  a  proscrit  nos  têtes,  qu'il  dise  si  la'mienne  est 
sur  la  liste  qu'il  a  dressée.  Je  veux  que  Couthon 
s'explique  sur  les  six  membres  qu'il  poursuit. 

Il  est  temps  que  je  déborde  mon  cœur  navré:  j'ai 
été  abreuvé  de  calomnies.  Je  n'ai  pas  gagné  dans  la 
révolution  de  qiioidonner  un  sabre  à  mon  fils  pour 
combattre  aux  frontières,  ni  une  jupe  à  mes  filles,  et 
cependant  on  me  peint  comme  un  scélérat,  comme 
un  déprédateur,  comme  un  homme  dégouttant  du 
sang  des  prisons,  moi  qui  porte  une  âme  sensible 
et  tendre  ! 

Voici  un  autre  fait  qui  prouve  combien  est  néces- 
saire l'explication  que  je  demande  à  Robespierre. 
Un  homme  m'abordeaux  Jacobiiiselme  dit:  ■  Vous 
êtes  un  homme  de  bien,  vous  avez  sauvé  la  patrie. 

—  Je  n'ai  pas  l'honneur  de  vous  connaître.  — ;  Je 
vous  connais  bien,  moi  ;  vous  êtes  de  la  première 
fournée.  —  Comment  ?  —  Votre  tête  est  demandée. 

—  Ma  tête  !  à  moi  qui  suis  un  des  meilleurs  patrio- 
tes! ■  Il  ne  voulut  pas  m'en  dire  davantage.  Depuis, 
il  m'est  revenu  de  toutes  parts  que  le  lait  était  vrai, 
et  que  c'était  Robespierre  qui  avait  fait  la  liste.  Je 
demande  qu'il  s'explique  à  cet  égard,  ainsi  que  sur 
le  compte  (le  Fouché.  (On  applaudit.) 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole.  Mon  opinion 
est  indépendante  :  on  ne  tirera  jamais  de  moi  une 
rétractation  qui  n'est  point  dans  mon  cœur  ;  en  je- 
tant mon  bouclier,  je  me  suis  présenté  à  découvert 
à  mes  ennemis  :  je  n'ai  flatté  personne,  je  ne  crains 
personne,  je  n'ai  calomnié  personne. 

Panis:  Et  Fouché? 

Robespierre  :  On  me  parle  de  Fouché,  je  ne  veux 
pas  m'en  occuper  actuellement  ;  je  me  mets  à  l'écart 
de  tout  ceci  ;  je  n'écoute  que  mon  devoir  ;  je  ne  veux 
ni  l'appui,  ni  l'amitié  de  personne;  je  ne  cherche 
point  à  me  faire  un  parti  ;  il  n'est  donc  pas  question 
de  me  demander  que  je  blanchisse  tel  ou  tel.  J'ai  fait 
mon  devoir  ;  c'est  aux  autres  à  faire  le  leur. 

Bentaeoi.e  :  L'envoi  du  discours  de  Robespierre 
me  paraît  très  dangereux  :  la  Convention  aurait 
l'air,  en  décrétant  cet  envoi,  d'en  approuver  les 
principes,  et  se  rendrait  responsable  des  mouve- 
ments que  pourrait  occasionner  l'égarement  dans  le- 
quel il  jetterait  !e  peuple. 

CouTHON  :  Eu  demandant  l'envoi  aux  communes, 
j'ai  voulu  que  la  Convention  nationale,  qui  avait 
déjà  ordonné  l'impression  du  discours,  n'en  fît  pas 
juge  seulement  une  section  du  peuple,  mais  la  répu- 
blique entière. 

Charlier  :  J'insiste  pour  l'ajournement  de  l'en- 
voi du  discours;  il  contient  des  principes  qui  me  pa- 
raissent mériter  l'examen  le  plus  réfléchi  des  comités. 
Je  demande  donc  qu'il  leur  soit  renvoyé. 

Robespierre:  Quoi!  j'aurai  eu  le  courage  de  ve- 
nir déposer  dans  le  sein  de  la  Convention  des  vérités 
queje  crois  nécessaires  au  salut  de  la  patrie,  et  l'on 
enverrait  mon  discours  à  l'examen  des  membres 
que  j'accuse!  (On  murmure.) 
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CHAni.iER  :  Quand  on  se  vante  d'avoir  le  courage 
de  la  veitu,  il  faut  avoir  celui  de  la  vérité.  INonmiez 
ceux  que  vous  accusez!  (Onapphimlit.) 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  nouiiiiez  les! 

Podespierhe:  Je  persiste  dans  ce  que  j'ai  dit,  et 
je  déclare  que  je  ne  prends  aucuiii'  part  à  ce  (]u'oii 
pourra  décider  pour  empêcher  l'envoi  de  mou  dis- 
cou  is. 

Amar  :  Le  discours  de  Robespierre  inculpe  les 
deux  comités.  Ou  l'opinion  qu'il  a  sur  quelques 
membres  est  relative  à  la  chose  publique,  ou  c'est 
une  opinion  particulière.  Si  elle  est  relative  à  la 
chose  publique,  il  taut  qu'il  nomme;  l'intcrct  public 
ne  comporte  aucun  uicnageuient  ;  mais  si  ce  ne  sont 
que  des  sentiments  particuliers,  il  ne  faut  pas  ([u'un 
homme  se  mette  à  la  place  de  tous,  il  ne  faut  pas  (|ue 
la  Convention  nationale  soit  troublée  par  les  intérêts 
d'un  amour-propre  blessé.  S'il  a  quelques  reproches 
à  faire,  qu'il  les  articule;  qu'on  examine  notre  vie 
politique,  elle  est  sans  reproche  ;  qu'on  consulte  les 
appels  nominaux,  on  veiraipie  nous  avons  toujours 
voté  dans  le  sens  de  la  liberté;  qu'on  se  rappelle  nos 
opinions,  et  l'on  s'as^niera  (|ue  nous  n'avons  jamais 
parlé  que  pour  le  soutien  des  droits  dn  peuple.  C'est 
d'apri's  cela  que  nous  demandons  à  être  jugés. 

iHiBiON  :  Le  discours  de  Robespierre  vous  pré- 
sente des  accusateurs  et  des  accusés,  qui  tous  sont 
nos  collègues,  et  auxquels  vous  devez  une  justice 
e'gale.  Si  vous  envoyiez  aux  communes  le  discours 
qui  aecuse  ,  vous  n'exerceriez  pas  une  impartiale 
équité,  car  vous  préjugeriez  par  cela  même  en  fa- 
veur de  l'aceusalion.  (On  applaudit. )  Je  ne  sais 
comment  Robespierresenl  prétend  avoir  raison  con- 
tre pliiseurs.  Les  présnniptioiis  sont  en  faveur  des 
comités.  (Nouveaux  applaudissements.)  Je  demande 
donc  le  rapportd'nn  décret  surpris  i»  votre  religion. 

Bari^RE  :  Il  est  temps  de  terminer  cette  discussion 
qui  ne  peut  servir  qu'à  F'itt  et  au  duc  d'York.  J'ai 
proposé  l'impression  du  discours  de  Robespierre, 
parce  que  mon  opinion  est  que  dans  un  pays  libre 
on  doit  tout  publier.  Il  n'est  rien  de  dangereux  pour 
la  liberté,  surtout  quand  on  connaît  le  peuple  fran- 
çais. Si,  depuis  quatre  décades,  Robespierre  eût 
suivi  les  opérations  du  comité,  il  aurait  supprnne 
son  discours.  Il  faut  surtout  que  le  mot  d'accusé 
soit  effacé  de  toutes  vos  pensées.  Ce  n'est  point  à 
nous  à  paraître  dans  l'arène.  Nous  répondrons  à 
celte  déclamation  par  les  victoires  des  armées,  par 
les  mesures  que  nous  prendrons  contre  les  con- 
spirateurs, par  celles  que  nous  prendrons  en  fa- 
veur des  patriotes,  et  enlin  par  des  écrits  polémi- 
ques, s'il  le  faut. 

Bréard  :  Si  la  Convention,  en  ordonnant  l'envoi 
de  ce  diî^cours,  y  mettait  son  attache,  elle  lui  donne- 
rait une  intluence  qui  peut  devenir  dangereuse. 
C'est  un  grand  procès  à  juger  par  la  Convention 
elle-même.  Je  demande  quela  Convention  rapporte 
le  décret  d'envoi. 

Le  rapport  dii  décret  est  prononcé. 
Baièie  monte  il  la  tiibiim  , 

Bahère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, si  le  comité  de  salut  public  vient  annoncer 
tous  les  jours  avec  un  enlhuusiasnie  patriotique  le 
succès  des  armées  Iraiiçaises,  c'e^t  qu'il  en  partage 
sincèi  ement  la  gloire.Malheur  à  l'époque  où  les  suc- 
cès desarmées  seront  entendus  froidement  duiis  cette 
enceinte. 

Si  je  viens  développer  leurs  victoires  dans  des 
discours  civiques,  c'est  moins  pour  vous  qui  n'avez 
pas  besoin  de  cet  hommage  du  comité  rendu  à  la 
Convention  nationale,  (pie  pour  les  armées  de  la  r.-- 
puMique,  auxquelles  Cette  jii-t;ceest  duc,  mais  pour 


les  armées  que  votre  justice  solennelle  élcctrise  cha- 
que jour  davantage. 

La  prise  de  Nieuport  mérite  d'être  connue  de  la 
Convention  nationale  :  l'iiivestissement  de  quinze 
lieues,  à  cause  de  l'inondation,  s'est  commencé  avec 
trois  bataillons,  et  a  lini  avec  cinq  seulement.  La 
prise  de  cette  place  considérable  eu  fut  la  suite. 
Deux  vaisseaux,  cinq  frégates  et  plusieurs  cutters 
anglais  ont  tiré  inutilement  pendant  huit  jours  sur 
les  républicains.  Cette  flottille  a  été  le  témoin  de  la 
honteuse  reddition  de  Nieuport. 

Le  fort  de  'Woiwouth  était  l'objet  de  quelques  in- 
quiétudes :  des  volontaires  ont  demandé  à  le  prendre 
d'assaut;  ils  voulaient  opposer  les  ba'îoniieltes  aux 
canons;  mais  tant  de  bravoure  n'a  pas  été  néces- 
saire. 

Vous  venez  de  voir  les  drapeaux  du  despotisme  ; 
ils  formeront  le  gaide-meuble  de  la  liberté,  et  nous 
les  montrerons  à  tous  les  voyageurs  de  l'Europe, 
pour  qu'ils  nous  imitent,  et  à  tous  les  jeunes  répu- 
blicains, pour  qu'ils  se  rappellent  du  courage  et  des 
sacrihces  dfe  leurs  pères. 

Citoyens,  si  la  liberté  compte  aujourd'hui  de  nou- 
veaux succès  ,  le  courage  des  armées  ne  peut  pas  en 
tirer  la  gloire  terrible  et  brillante  des  combats.  Les 
ennemis  terrassés  fuyant  devant  les  républicains; 
Anvers  et  sa  citadelle ,  évacués  par  les  lâches  coali- 
sés, sont  dans  ce  moment  an  pouvoir  des  troupes  de 
la  république;  mais  peut-être  entre-t-il  aussi  dans 
les  vues  de  nos  ennemis  de  nous  amollir  par  tant  de 
succès,  de  nous  laisser  endormir  sur  des  faisceaux  de 
lauriers,  et  de  renouveler  sur  nos  troupes  dissémi- 
nées les  tristes  journées  d'Aix-la-Cbapelle  ;  mais  les 
ennemisdn  peupleont  beau  faire  dans  l'intérieur, ils 
ont  beau  occuper  le  gouvernement  révolutionnaire 
de  sa  propre  durée,  et  les  membres  qui  le  composent 
de  leur  sûreté,  dès  longtemps  leurs  jours  et  leurs 
veilles  sont  à  la  patrie;  c'est  pour  elle  seule  qu'on  leur 
arrachera  l'evisteiire.  Les  elloris  du  machiavélisme 
et  du  parti  de  l'étranger  qui  veulent  diviser  pour 
abattre  plus  facilement,  et  abattre  pour  régner  avec 
plus  d'impunité,  sont  inutiles:  la  sagesse  conduira 
la  victoire.  L'expérience  de  la  dernière  campagne 
utilisera  nos  succès,  et  le  travail  pour  mettre  a  pro- 
fit le  courage  des  républicains  et  la  fuite  des  esclaves 
des  rois  est  déjà  prêt.  Nous  y  aurions  délibéré  de- 
puis huit  jours ,  si  l'on  ne  nous  avait  occupé  des  af- 
faires de  l'intérieur. 

Le  comité  de  saint  public  aura  aussi  sa  Minerve , 
comme  les  anciens;  et  nous  ne  laisserons  pas  extrava- 
ser  inutilement  dans  l'Europe  ces  belles  et  liéio'ii|ues 
armées,  et  cette  population  bellic|ueuse  et  républi- 
caine que  le  peuple  français  a  confié  à  la  Convention 
nationale.  Que  ceux  qui  s'honorent  du  nom  de  ci- 
toyens n'oublient  pas  que  la  Convention  est  la  pre- 
mière assemblée  d'hommes  libres  ;  qu'elle  a  sur  elle 
les  regards  du  inonde  et  la  haine  des  rois;  que  son 
nom  seul  fait  trembler  les  tyrans  et  fonde  les  espé- 
rances des  nations,  et  (ine  le  peuple  français  ,  avec 
sa  vertu  et  son  courage  ,  ii'i'St  pas  inipniii'ment  de- 
bout contre  tonte  esiièce  d'inlrigants  ,  de  diviseurs  , 
d'alarni.stes,  d'exagéraleurs,  de  traitrcsctde  coutre- 
révolntionnaires. 

B.irrre  fait  lecture  de  lettres  oITlcielles.  Nous  les  avons 
doiiiiei'S  diins  iiolic  ataiil-demiei  iiuiuéro. 
La  séuiice  est  levée  à  ciii(|  heures. 

SÉANCE  DU   9   THERMIDOR. 

Saint-Juit  monte  ï  la  lilbiine;  il  enlame  un  discours 
dans  le  même  sens  que  cilui  i|iie  Hiibcspierre  avait  lu  la 
veill>;  il  assure  qu'il  n'appailienl  ù  ancun  |)aril,  ù  aucune 
lactijii  ;  que,  iiulgie  que  la  Iribiine  puisse  êlicpourlui, 
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comme  pour  plusieurs  autres,  la  roche  Tarpéicnne,  il 
n'en  dira  pas  moins  son  opinion  sur  les  causes  el  les  mo- 
tifs des  divisions  qui  onliclalé,  etc. 

Il  est  interrompu  par  Tallien  qui  demande  la  parole 
pour  une  moliun  d'ordre. 

Tallien  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  L'orateur  a  commencé  par  dire  qu'il  n'était 
d'aucune  factiou.  Je  dis  la  même  chose.  Je  n'appar- 
tiens qu'à  moi-même,  qu'à  la  liberté.  C'est  pour  cela 
que  je  vais  faire,  entendre  la  vérité.  Aucun  lion  ci- 
toyen ne  peut  retenir  ses  larmes  sur  le  sort  malheu- 
reux auquel  la  chose  publique  est  abandonnée.  Par- 
tout on  ne  voit  que  division.  Hier  un  membre  du 
gouveruemenl  s'en  est  isolé,  a  prononcé  un  discours 
en  son  nom  particulier;  aujourd'hui  un  autre  (ait  la 
même  chose.  On  vient  encore  s'attaquer ,  aggraver 
les  maux  de  la  patrie  ,  la  précipiter  dans  l'abîme.  Je 
demande  que  le  rideau  soit  entièrement  déchiré. 
(On  applaudit  très-vivement  à  trois  reprises  dilfé- 
rentes.  ) 

Billaud-Varennes:  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

Hier  la  Société  des  Jacobins  était  remplie  d'hom- 
mes aposlés,  piiisqu'aucun  n'avait  de  carte  ;  hier  on 
a  développé  dans  celte  Société  l'inteutioii  d'égorger 
la  Convention  nationale.  (11  s'élève  un  mouvement 
d'horreur.  )  Hier, j'y  ai  vu  des  hommes  qui  vomis- 
saient ouvertement  les  inlamies  les  plus  atroces  con- 
tre ceu.x  qui  n'ont  jamais  dévié  de  la  révolution. 

Je  vois  sur  la  Montagne  un  de  ces  hommes  qui 
menaçaient  les  représentants  du  peuple.  Le  voilà.... 
(De  toutes  parts  ou  s'écrie:  Arrêtez!  arrêtez!  — 
L'individu  est  saisi  et  entraîné  hors  de  la  salle  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements.  ) 

Le  moment  de  dire  la  vérité  est  arrivé....  Je  m'é- 
tonne de  voir  Sainl-Just  à  la  tribune  après  ce  qui 
s'est  passé.  Il  avait  promis  aux  deux  comités  de  leur 
sounicltre  son  discours  avant  de  le  lire  à  la  Conven- 
tion,et  mênii'  de  le  supprimer  s'il  leur  semblait  dan- 
gereux. L'assemblée  jugerait  mal  les  événements  et 
la  position  dans  laquelle  elle  se  trouve,  si  elle  se  dis- 
simulait qu'elle  est  entre  deux  égorgements.  Elle 
périra  si  elle  est  Taible.  (Non.  rwn!  s'ecrieni  tous  les 
nicnibrcs  en  se  levant  à  la  fois  et  agitant  leurs  cha- 
peaux. Les  spectateurs  répondent  |iar  des  applaii- 
dissf  meiils  el  des  cris  de  vice  la  Cvncentiun  !  vive  le 
comité  de  salut  public  !  ) 

Lebas  deimiiide  la  parole  ;  on  lui  observe  qu'elle 
appartient  à  Billaud- Varennes  ;  il  insiste  et  cause 
du  trouble. 

Drlmas  :  Je  demande  que  Lebas  soit  rappelle  à 
l'ordre. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Lebas  insiste  de  nouveau. 

Tous  les  membres:  Qu'il  obéisse  au  décret ,  ou  à 
r.4bl)aye. 

Billaud:  Je  demande  moi-m^me  que  tous  les 
hommes  s'expliquent  dans  cette  assemblée.  On  est 
bien  fort  quand  on  a  pour  soi  la  justice,  la  probité  et 
les  droits  du  peuple.  Vous  frémirez  d'horreur  quand 
vous  saurez  la  situation  où  vous  êtes,  quand  vous 
saurez  que  la  force  année  est  confiée  à  des  mains 
parricides;  quand  vous  saurez  que  le  chef  de  la 
garde  nationale  a  été  dénoncé  au  comité  de  salut 
public  par  le  tribunal  révolutionnaire  comme  un 
complice  d'Hcbcrt  et  un  conspirateur  infâme.  Vous 
frémirez  d'horreur  quand  vous  saurez  que  ceux  qui 
accusent  le  gonverneinenl  de  placer  à  la  tête  de 
la  force  armée  descoiispu'ateurs  et  des  nobles  ,  sont 
ceux  qui  nous  ont  lorcé  la  main  pour  y  mettre  les 
seuls  nobles  qui  y  existent  ;  el  Lavallette,  conspira- 
teur à  Lille,  en  est  une  preuve.  Vous  frémirez  quand 
vous  saurez  qu'il  est  un  homme  qui,  lorsqu'il  fut 


question  d'envoyer  des  représentants  du  peuple 
dans  les  départements ,  ne  trouva  pas  sur  la  liste 
qui  lui  fui  présentée,  vingt  membres  de  la  Conven- 
tion qui  fussent  dignes  de  celte  mission.  (L'assem- 
blée murmure  d'indignation.)  Je  dirai  plus,  on  s'est 
plaint  que  les  patriotes  étaient  opprimés.  Certes, 
vous  aurez  une  bien  étrange  idée  de  la  dénonciation 
quand  vous  saurez  que  celui  de  qui  elle  part  a  tait  ar- 
rêter le  meilleur  comité  révolutionnaire  de  Paris, 
celui  de  la  section  de  l'Indivisibilité,  quoiqu'il  n'y 
eût  que  deux  de  ses  membres  qui  fussent  dénoncés. 
(Nouveaux  murmures.) 

Quand  Robespierre  vous  dit  qu'il  s'est  éloigné  du 
comité  parce  qu'il  y  était  opprimé,  il  a  soin  de  ne 
pas  vous  faire  tout  connaître  ;  il  ne  vous  dit  pas  que 
c'est  parce  qu'ayant  lait  dans  le  comité  sa  volonté 
pendant  six  mois,  il  y  a  trouvé  de  la  résistance  au 
moment  où,  seul ,  il  a  voulu  faire  rendre  le  décret 
du  22  prairial  ;  ce  décret  qui  dans  les  mains  impures 
qu'il  avait  choisies,  pouvait  être  si  funeste  aux  pa- 
triotes. (Les  murmures  d'indignation  continuent.) 
Sachez  ,  citoyens  ,  qu'hier  le  pri'sident  du  Iribunal 
révolutionnaire  a  propusé  ouvertement  aux  Jacnbins 
de  chasser  de  la  Convention  tous  les  hommes  im- 
purs, c'est-à-dire  tous  ceux  qu'on  veut  sacrilier; 
mais  le  peuple  est  là.  et  les  patriotes  sauront  mourir 
pour  sauver  la  liberté  (  Oui ,  oui  !  s'écrient  tous  les 
membres.  —  Vifs  applaudissements.  ) 

Je  le  répète ,  nous  mourrons  tous  avec  honneur, 
car  je  ne  crois  pas  qu'il  y  aitici  unseul  représentant 
qui  voulût  exister  sons  un  tyran.  (JVon,  non!  s'é- 
crie-t  on  de  toutes  parts;  périssent  les  tyrans]  — 
Les  applaudissements  se  prolongent.)  Les  hommes 
qui  parlent  sans  cesse  de  justice  et  de  vertu  à  la  Con- 
vention ou  aux  Jacobins,  sont  ceux  qui  la  loulent 
aux  pieds  quand  ils  le  peuvent;  en  voici  la  preuve. 
Un  secrétaire  du  comité  de  salut  public  avait  volé 
114,000  liv.  J'ai  demandé  son  arrestation,  et  Robes- 
pierre, qui  parle  sans  ce  se  de  justice  et  de  vertu  , 
est  le  seul  qui  l'ait  empèclié  d'être  arrêté.  (INouvcaH 
mouvement  d'indignation.  ) 

H  est ,  citoyens,  mille  autres  faits  (jue  je  pourrais 
citer  ;  et  c'est  nous  qu'il  accuse  !  Quoi  !  des  Iiommes 
qui  sont  isolés,  qui  ne  coniiaissint  personne,  qui 
passent  les  nuils  el  les  jours  an  comité  de  salut  pu- 
blic ,  qui  organisent  les  victoires,  ces  hommes  se- 
raient des  conspirateurs!  et  ceux  qui  n'ont  aban- 
donné Hébert  que  quand  il  ne  leur  a  iilusélé possible 
de  le  lavori^er  seront  des  hommes  vertueux  !  La  pre- 
mière fois  queje  dénonçai  Danton  au  comité,  Robes- 
bierre  se  leva  comme  un  furieux,  en  disant  qu'il 
voyait  mes  intentions  ,  que  je  voulais  perdre  les 
meilleurs  patriotes.  Tout  cela  m'a  fait  voir  l'abîme 
creusé  sous  nos  pas.  Il  ne  faut  point  hésiter  à  le 
comblerde  nos  cadavres  ou  à  triompher  des  traîtres. 

On  voulait  détruire,  mutiler  la  Convention,  et 
cette  intention  était  si  réelle  qu'on  avait  organisé  un 
espionnage  des  représentants  du  peuple  qu'on  vou- 
lait égorger.  11  est  infâme  de  parler  de  justice  et 
de  vertu  quand  on  les  brave  et  (piand  on  ne  s'exhale 
que  lorsqu'on  est  arrêté  on  contrarié. 

Robespierre  s'élance  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  voix:  A  bas,  à  bas  le  tyran! 

Tallien:  Je  demandais  tout  à  l'heure  qu'on  dé- 
chirât le  voile.  Je  viens  d'apercevoir  avec  plaisir 
qu'il  l'est  eiitièrenieiit  ,  que  les  coiiS|iiralenrs  sont 
démasqués  ,  qu'ils  seront  bientôt  anéantis,  et  que  la 
liberté  triomphera.  (Vifs  applaudissements.)  Tout 
annonce  que  l'eiinenii  delà  représentation  nationale 
va  tomber  sous  ses  coups.  Nous  donnons  à  notre  répu- 
blique naissante  une  preuve  de  notre  loyauté  répu- 
blicaine. Je  nie  suis  imposé  jusqu'ici  le  silence  parce 
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que  je  savaFs  ,  d'un  homme  qui  approcliait  \p  tyran 
de  la  France,  qu'il  avait  lormé  une  liste  de  proscrip- 
tion. Je  n'ai  pas  voulu  récriminer  ,  mais  j'ai  vu  hier 
la  séance  des  .lacubins;  j'ai  frémi  pour  la  patrie; 
j'ai  vu  se  former  l'armée  du  nouveau  Cromwell,  etje 
me  suis  armé  d'un  poif;naid  pour  lui  percer  le  sein 
si  la  Convention  nationale  n'avait  pas  le  courage  de 
le  décréter  d'accusation.  (  Vifs  applaudissements.  ) 

Nous, républicains, accusons-le  avecla  loyaulé  du 
courage,  en  présence  du  peuple  français.  Il  est  bon 
d'éclairer  les  citoyens  et  ceux  qui  fréquentent  les  tri- 
bunes des  Jacobins  ne  sont  pas  plus  attachés  à  Ro- 
bespierre qu'à  aucun  autre  individu,  mais  à  la  li- 
berté. (On  applaudit.)  Ce  n'est  pas  non  plus  en  indi- 
vidu que  je  viens  attaquer,  c'est  l'attention  de  la 
Convention  que  j'appelle  sur  cette  vaste  conspira- 
tion. Je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  prenne  des  mesures 
énergiques  et  promptes  ,  qu'elle  ne  reste  ici  en  per- 
manence pour  sauver  le  peuple  ;  et  quoi  qu'en  aient 
dit  les  partisans  de  l'homme  que  je  dénonce  ,  il  n'y 
aura  pas  de  31  mai,  il  n'y  aura  pas  de  proscriptions; 
la  justice  nationale  seule  frappera  les  scélérats.  (Vifs 
applaudissements.)  Comme  il  est  de  la  dernière  im- 
portance que  dans  les  dangers  qui  environnent  la 
patrie,  les  citoyens  ne  soient  pas  égarés,  que  les 
chefs  de  la  force  armée  ne  puissent  pas  taire  de  mal, 
je  demande  l'arrestation  d'Hanriot  et  de  son  état- 
major.  Ensuite  nous  examinerons  le  décret  qui  a  été 
rendu  sur  la  seule  proposition  de  l'homnie  qui 
nous  occupe.  Nous  ne  sommes  pas  modérés,  mais 
nous  voulons  que  l'innocence  ne  soit  pas  opprimée. 
Nous  voulons  que  le  président  du  tribunal  révolu- 
tionnaire traite  les  accusés  avecdiceuce  et  justice. 
(Nouveaux  applaudissements.)  Voilà  la  véritable 
vertu,  voilà  la  véritable  probité. 

Hier  un  mendire  du  tribunal  révolntionn.niic  a 
voulu  exciter  des  citoyens  a  insulter  un  représen- 
tant du  peuple  qui  a  toujours  tlé  sur  la  breelie  de 
la  révolution.  Il  a  éle  oiitrasé  dans  une  Société,  et 
la  représentation  nationale  a  été  avilie  dans  sa  pir- 
sonne.  Ceux  qui  ont  combattu  Lafiiyeltr  et  toutes  les 
factions  qui  se  sont  succédées  depuis  se  réuniiout 
pour  sauver  1.1  républi(|ne.  Que  les  écrivains  patrio- 
tes se  ri'veilliMit.  .l'appelle  tons  les  vieux  ains  de  la 
liberté,  tnns  lisancuiis  Jacobins,  tous  les  jouriiali.s- 
tes  patriotes.  Qu'ils  concourent  avec  nous  .i  s.iuver 
la  liberté.  Ils  tiendront  p.u-ole,  leur  patriotisme 
m'en  est  garant.  On  avait  jeté  les  yeux  sur  moi. 
J'aurais  pirrté  ma  tête  sur  l'('(haraud  avec  courage, 
parce  que  je  me  serais  dit  :  Un  jour  viendra  où  ma 
cendre  sera  ndevée  avec  les  hcmnenrs  dus  à  un  pa- 
triote persécuté  par  un  tyr.m.  L'hoiiune  (|iii  est  ;•  la 
tribune  est  un  nouveau  Oatilina.  Ceux  dont  il  s'é- 
tait entouré  étaient  de  nouveaux  Veri  es.  On  ne  dira 
pas  que  les  mend)res  des  deux  comit('s  sont  mes  par- 
tisans, car  je  ne  les  connais  pas,  et,  depuis  ma  mis- 
sion, je  n'ai  étéabreuvé  (|ue  dedégonts.  Robespierre 
voulait  tour  à  tour  nous  attaquer,  nous  isoler,  et 
enlin  il  serait  resté  un  jour  seul  avec  les  hommes 
crapuleux  et  perdus  de  d('bauche  qui  le  servent.  Je 
demande  (|ue  nous  décrétions  la  permanence  de  nos 
séances  jiisqu'.i  ce  que  le  glaive  de  la  loi  ait  .nssiiré 
In  révolution,  et  que  nous  urdonnious  l'arreslaliuii 
de  ses  créatures. 

Les  deux  propositions  de  Tallien  sont  adoptées  an  mi- 
lien  d'  splu^  «if&appiauUisseuieuls  el  dvsciisùe  i/ivela  li- 
publique  I 

Bii.i.aud-Varenisf.s  :  Les  hommes  que  la  Conven- 
tion vient  de  frapper  ne  sont  pas  ee\\\  qui  méritent 
le  plus  son  indignation.  Il  est  un  nommé  Boulanger, 
conspirateur  avec  Hébert,  qui  s'est  ouvertement 
pronoucé ,  à  l'époque  de  la  conspiratioD  de  celui-ci, 


aux  Cordelicrs.  Cet  homme  a  aussi  conspiré  avec 
Dumouricz;  il  était  l'ami  de  DaiiUiu;  et  c'est  Du- 
mas qui  l'avait  jeté  hier  au  milieu  des  Jacobins  pour 
empêcher  Collot  d'Herbois  de  parler.  C'est  ce  Du- 
mas qui,  après  avoir  ameuté  des  contre-révolution- 
naires, voulait  faire  regarder  Collot  comme  un  con- 
spirateur, afin  qu'il  ne  pût  déchirer  le  voile;  ce 
Dumas,  dont  toute  la  famille  est  émigrée,  qui  est 
accusé  d'avoir  soupe  avec  son  frère  la  veille  de  son 
émigration ,  et  contre  lequel  il  y  a  aux  Jacobins  des 
preuves  de  la  perfidie  la  plus  atroce!  Je  demande 
donc  l'arrestation  de  Dumas,  de  Boulanger,  de  Du- 
fraisse. 

L'arrestation  est  décrétée.  (On  applaudit.) 
Delmas  :  D'après  les  faits  qui  viennent  d'être  dé- 
noncés, il  est  impossible  de  ne  pas  croire  qu'Hanriot 
ait  eu  l'adresse  de  s'entourer  de  conspirateurs.  Ses 
adjudants  et  ses  aides-de-camp  doivent  être  infini- 
ment suspects.  J'en  demande  l'arrestation. 
Cette  proposition  est  décrétée.  (On  applaudit.) 
Robespierre  insiste  pour  avoir  la  parole. 
A  bas,  à  bas  le  lyran  !  lui  crient  de  nouveau  tous 
les  membres. 
Plusieurs  voix  :  Barère  !  Barère  ! 
RonESPiERRE  :  Je  demande  la  parole. 
Les  mêmes  membres:  Non,  à  bas  le  tyran! 
La  Convention  décrète  que  Barère  sera  entendu. 
BARèBE,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Citoyens, 
un  de  mes  coili'giies,  revenant  de  t'armèe  du  Nord ,  a  rap- 
porté au  comité  (hi'ud  officiel  ennemi,  foil  prisonnier  dans 
la  dernière  action  qui  nous  adonné  la  B.lgique,  avait  dit: 
«  Tcus  vos  succf'S  ne  sont  rien  ;  nous  n'en  espérons  pas 
moins  traiter  de  la  paix  avec  nn  parti,  quel  qu'il  soil ,  a\ec 
une  Irarlion  de  la  Convention,  el  de  clianger  bientôt  de 
gouveinemenl.  • 

Saini-Jusl  nous  a  apporté,  comme  instruction,  ces  nou- 
f  elles. 

Ce  moment,  prédit  par  l'olTicier  antrirtiicn,  ne*eraif-il 
pas  venn  pour  le  parli  de  l'él ranger  el  pour  les  .  nnemis  de 
i'inlérieur,  si  vous  n'aviez  pris  des  mesures  rigonr.Mises? 
Lesdiul  coniilés  ne  peuvent  plus  se  diss  muter  cette  Hé- 
rité :  le  snuvernemeni  e«l  .-iltaqué,  ses  meubre*  sont  nui- 
vcilsd'iinprub^  liiiiisct  d'injines,  ses  ntiilinns  sont  arrêlées 
ta  coiifiiuce  pubiiinie  esi  -nspm  lue,  el  l'on  a  fait  le  pro- 
cès à  ri  ux  c|ui  fonl  le  procès  à  la  tyrannie. 

Ou  parle  de  la  pi  r  é' ulio:i  des  putrinles;  mais  le' co- 
mités ii'oiil-ils  pas  a^issi  S  lérlanier  coiiiipla  niénienppres- 
sinii  ?  El  depuis  (|Uelqurs  jnurs  on  anieule  iie  Ions  tpscfi  éj 
les  l 'loyens,  on  les  écaie  rnuiie  le  pouvtinemi  nt  révu'u- 
liiiiiiiaire:  les  Anglais,  les  Autrichiens,  veulent  ils  autre 
cliosc  ? 

On  rlierriie  &  produire  des  mniivemcnts  dans  le  pénale, 
on  cbciclie  à  saisir  le  pouvoir  nutinnal  an  nii  ien  d'une 
crise  préparée,  el  l'on  sait  que  lunt  E'ai  bh  eoi'i  les  gra'i- 
(les  Cii'Cs  n'ont  pas  été  prévues,  cslà  cliaiiue  oruge  en  dan- 
ger de  périr. 

Il  n'y  a  que  vous,  citoyens,  qui,  de  res ériges  mf'mes, 
ayei  su  tirer  un  nouveau  moyen  de  UMinlenir  leg'iuverne- 
inenl  lévolnlionii.ùre.  La  méine  orcasioii  s'est  iréseiilée 
anioMr<riiiii  à  loin  coni  .ipe  civique,  et  vous  l'av  z  aisie* 
Vous  ne  pouvez  eu  douter:  sans  les  romilés  réunis ,  il  y  a 
luugieiu|is  qne  te  gonternenient  révoluliOnnjire  el  la  repu- 
blique seraient  b(Hiteve)sés. 

Ji i.  zlesyrm  sur  ce  qui  s'est  pa<sé  depuis dix-linit  mois: 
sans  ta  centialitédu  ^nuveineni' ni,  la  Fiance  étaiisubjn- 
gnér  par  les  rois;  la  libeitéélail  pour  jamais  anéantie,  cl 
les  vrais  palrintes  égniges. 

Qui  voiidraii  donc  ici  ôler  à  la  république  la  ressouice 
el  les  iusliliilions  qui  t'onl  sauvée  t.iul  de  fiiisPel  renx  qui 
fonl  des  effiMls  contre  ces  inslilutions,  ne  soni-ils  pas  les 
ennemis  du  peuple?  Ebl  qu'on  ne  pense  pas  qu'opn's 
avoir  renversé  quelques  patrioles  aidenis  et  purs,  quel- 
ques bommes  puissent  légir  lesairaiics  publiques:  ce  ne.l 
pas  par  des  discours  i|u'on  aouverne,  ce  n'est  pas  par  dci 
plaintes  perpétuelles  qu'on  baiit  une  lépublique. 
Le*  comités  sont  le  bouclier,  l'asile,  le  sanctuaire  du 
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gonvenieinpnt  central,  du  gouvernement  unique,  du  gou- 
vernement révolutionnaire:  tant  qu'ils  subsisteront,  il  est 
impossibleque  la  royuulê se  relève,  que l'arislocralie res- 
pire, que  le  crime  domine,  que  la  république  ne  soit  pas 
triomphante. 

On  veut  détruire  tous  ceux  qui  ont  de  l'énergie  ou  des 
lumières  ;  on  veut  anéantir  loul  ce  qui  esl  pur  et  vrai  répu- 
blicain, et  ces  propos  sont  sortis,  non  pas  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, qui  fait  son  devoir,  mais  de  quelques  mem- 
bres de  ce  tribu  liai,  sur  le  palrioiisme  desquels  vous  devez 
prononcer  aujourd'liui. 

Il  faut  se  prononcer  sur  plusieurs  individus  qui  exercent 
des  fondions  imporlantes  ;  il  n'j  a  que  les  entreprises  vio- 
lentes qui  inetlenldansla  néct^ssitéde  vousdévoiler  tant  de 
vérités,  parce  qu'jlors  le  gouvernement  n'a  plus  d'autre 
secret  que  celui  de  sauver  la  république:  et  ce  secret  ap- 
partient au  peuple.  La  forme  établie  se  trouve  altérée,  l'ac- 
tivité du  gouvernement  est  suspendue,  la  liberté  des  ci- 
toyens est  com|iromise,  la  sûreté  publique  est  ébranlée, 
l'upinion  esl  chancelante. 

Des  gouveriiauls  uniques  et  des  peuples  libres  sont  deux 
anlipodes,  des  contraires  absolus;  desréputalionsénormes 
et  des  boinmes  égaux,  ne  peuvent  lun^iiemps  exister  en 
commun;  des  inquiétudes  factices  et  des  travaux  réels  ne 
marchent  point  ensemble;  il  laul  modestement  servir  la 
patrie  pour  elle,  et  mm  pas  pour  nous. 

En  attendant  que  les  deux  comités  réfutent,  avec  autant 
de  lumières  que  d'énergie,  les  faits  qui  les  concernent 
dans  le  discours  de  Robespierre,  ils  ont  examiné  les  mesu- 
res que  la  Iraniiuillilé  publique  réclame  dans  les  circon- 
stances où  des  passions  personnelles  les  ont  jetés.  Ils  ont 
d'abord  porté  leurs  regards  sur  les  moyens  que  l'aristocra- 
tie, joyeuse  des  événements  actuels,  peut  employer  dans 
Paris  ;  cette  aristocratie,  que  tous  nos  efforts  semblent  ne 
pouvoir  éteindre  ,  et  qui  se  cache  dans  la  boue  quand  elle 
n'est  pas  dans  le  sang,  l'aristocialie  a  fermenté  depuis  hier 
avec  une  activité  qui  ne  ressemble  qu'au  muuvementcon- 
tre-révulutioonaire. 

Qui  a  donc  voulu  relever  ses  espérances  parricides?  Sur 
qui  peut-elle  porter  ses  moyens  ?  Sur  quelques  nobles  pla- 
cés dans  la  fui  ce  publique,  sur  quelques  beberlisles  impu- 
nis, sur  quelques  contrerévolutionnairrs  militaires.  Oui, 
citoyens,  vous  auz  pressenti  leurs  ressources,  et  vous  ve- 
nez de  les  leur  ravir  ;  vous  venez  d'en  faire  justice  de  ces 
militaires  ambitieux. 

Les  comités  se  sont  demandé  pourquoi  il  existait  encore 
au  milieu  de  Paris,  un  régime  militaire,  semblable  à  celui 
qui  existait  du  temps  des  rois;  pouiquoi  tous  ces  comman- 
dants perpétuels,  avec  état-major,  d'une  force  aimée  im- 
mense. Le  régime  populaire  de  la  garde  nationale  avait 
établi  des  chefs  de  légion  commandant  chacun  ù  son  tuur. 
Les  comités  oui  pensé  qu'il  fallait  restiluei  à  la  garde  na- 
tionale son  organisation  démocratique:  en  conséquence, 
ilspriiposent  de  décréter  la  suppression  du  commandant 
général,  et  que  chaque  chef  de  légion  commandera  à  son 
tour. 

Le  maire  de  Paris  et  l'agent  national  de  la  commune  doi- 
vent dans  ce  moment  remplir  leur  devoir,  leur  fidélité  et 
leur  dette  envers  le  peuple  :  espérons  qu'ils  les  rem|ilironl. 
C'est  à  eux  de  répondre  sur  leurs  tètes  de  la  sûreté  des  re- 
présentants du  peuple  et  des  troubles  que  des  partis  aris- 
lucratiques  voudraient  susciter,  toutes  les  fois  qu'ils  aper- 
çoivent quelque  altération  ddns  l'esprit  de  la  Convention 
nationale. 

Les  comités  ont  pensé  que  dans  l'état  actuel  où  se  trouve 
l'opinion  publique,  et  dans  la  crise  où  nous  sommes,  il 
ilail  nicessaiie d'adresser  une  proclamation  aux  citoyens. 
Dans  un  pjys  libre,  il  suflit  de  quelques  traits  de  lumière 
et  aiibsitrt  la  raison  du  peuple  s'en  saisit,  défend  ses  véri- 
tables délcnsi  urs,  et  soutient  ses  droits. 
Voir  i  le  projet  de  déciel  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  dé- 
ciète: 

B  Art.  I".  Tous  grades  supérieurs  à  celui  de  chef  de  lé- 
g  on  sont  supprimés. 

•  La  garde  nationale  reprendra  sa  première  organisation; 
Cl  ronsequeuce,  chaque  chefde  légion  commandera  à  son 
tour. 


«  II.  Le  maire  de  Paris,  l'agent  oalional  et  celui  qui 
sera  en  tour  de  commander  la  garde  nationale  veilleront  i 
la  sûreté  de  la  représentation  nationale;  ils  répondront 
sur  leurs  têtes  de  tous  les  troubles  qui  pourraient  survenir 
ît  Paris. 

•  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-leH:baiiip  au  maire 
de  Paris,  o 
Ce  décret  est  adopté. 

Barère  lit  ensuite  la  proclamation.  (Nous l'aTODS  donnée 
dans  le  dernier  numéro.  ) 
On  reprend  la  discussion. 

Vadier:  Jusqu'au  22  prairial  je  n'avais  pas  ouvert 
les  yeux  sur  ce  personnage  astucieux  qui  a  su  preu- 
ilre  tous  les  masques,  et  qui,  lorsqu'il  n'a  pas  su 
sauver  ses  créatures,  les  a  envoyées  lui-même  à  la 
guillotine.  Personne  n'igi.ore  qu'il  a  défendu  ou- 
vertenictit  Bazire,  Chabot  et  Camille  Desmoulius,  et 
qu'il  a  déversé  l'ignominie  sur  le  rapport  du  comité 
de  siireté  générale. 

Le  22  pr.iirial,  le  tyran  (pour  moi,  c'est  le  nom 
que  je  lui  donne)  (vifs  applaudissements)  a  rendu 
hii-mème  une  loi  qui  institue  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ;  il  l'a  composé  de  sa  main;  il  a  chargé  le 
vigilant  Couthon  d'apporter  ce  décret  à  la  Conven- 
tion et  de  le  faire  passer,  même  sans  l'avoir  lu.  Il  se 
plaint  de  ce  qu'on  opprime  les  patriotes.  C'est  à  lui, 
au  contraire  ,  que  s'applique  ce  reproche ,  lui  qui  a 
fait  incarcérer  le  comité  révolutionnaire  le  plus  pur 
de  Paris  ;  lui  qui,  pour  opérer  les  arrestations  qu'il 
désirait,  a  institué  sa  police  générale. 

Le  comité  de  gouvernement  qui  dirige  les  armées 
a  fait  son  devoir ,  et  les  victoires  que  la  république 
remporte  sont  aussi  le  fruit  de  la  compression  des 
ennemis  de  l'intérieur,  et  cette  coiupression  est 
l'ouvrage  du  cotuité  de  sûreté  générale.  Savez-vous 
pourquoi  il  l'a  calomnié?  c'était  pour  diviser  les 
deux  comités  ,  pour  étouffer  l'opinion,  pour  empê- 
cher qu'aucun  patriote  ne  parlai  et  ne  s'élivàl  con- 
tre la  tyrannie.  Si  ce  tyran  s'adresse  particulière- 
ment à  liioi,  c'est  parce  que  j'ai  fait  sur  le  fanatisme 
un  rapport  qui  ne  lui  a  pas  plu:  en  voici  la  raison. 
Il  y  avait  sous  les  matelas  de  la  mère  de  Dieu  une 
lettre  adressée  à  Robespierre.  Cette  lettre  lui  an- 
nonçait que  sa  mission  était  prédite  dans  Ezéchiel  ; 
que  c'était  à  lui  qu'on  devrait  le  rétablissement  de  la 
religion  qu'il  débarrassait  dis  prêtres.  On  lui  faisait 
l'honneiir  d'un  culte  nouveau.  Dans  les  documents 
que  j'ai  reçus  depuis  se  trouve  une  lettre  d'un 
nommé  Che'non,  notaire  à  Genève,  qui  est  à  la  tète 
des  illuminés.  Il  propose  à  Robespierre  une  cousti- 
tulion  surnaturelle.  (On  rit.) 

Croiriez-voiis  qu'après  le  décret  que  vous  avez 
rendu  à  la  suite  de  mon  rapport ,  il  a  plu  à  Robes- 
pierre, de  sa  pleine  puissance  et  autorité,  de  dire  à 
l'accusateur  public:  •  Vous  ne  jugerez  pas  cette 
drogue.  • 

Il  m'est  revenu  avec  les  pièces  du  procès  un  dos- 
sier d'autres  pièces  qui  disent  que  cette  femme  est 
une  vieille  folle  quia  été  renfermée  à  la  Salpètrière, 
pour  avoir  toujours  fait  la  même  chose  :  cependant 
cette  femme,  qu'on  regardait  comme  un  manne- 
quin ,  était  toujours  chez  la  ci-devaiit  duchesse  de 
Bourbon  ;  et  pour  vous  prouver  combien  cet  homme 
tyrannisait  l'accusateur  public,  il  sullit  de  vous  ap- 
prendre que  celui-ci  vint  chez  moi  me  dire  qu'il  ne 
pouvait  parvenir  à  faire  juger  cette  affaire. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Robespierre  a  empêché,  de- 
puis le  20  frimaire  ,  l'exécution  du  décret  d'accusa- 
tion contre  Lavalette,  et  il  a  sacritié  six  patriotes  de 
Lille. 

Vadier  :  A  entendre  Robespierre  ,  il  esl  le  défen- 
seur unique  de  la  liberté;  il  en  désespère, il  va  tout 
quitter;  il  est  d'une  modestie  rare  (on  rit),etil  a  pour 
rcfrein perpétuel  :  "JesuisoppritiiéjOnm'iiilerditla 


335 


parole;  •  et  II  ii"y  a  que  lui  qui  pnilf  iililement,  car 
sa  volonté  est  toiijiuus  faite.  11  dit  :  »  Un  tel  con- 
spire contre  moi,  ijni  suis  l'ami  par  excellence  de  la 
république;  dune  il  conspire  contre  la  république.» 
Cette  logique  est  neuve. 

Il  avait  encore  un  antre  moyen  de  vexer  les  pa- 
triotes. Il  donnait  à  plusienis  députés  un  espion. 
Pour  mon  compte,  il  m'avait  attaché  un  numnié 
Taschereau,  qui  était  pour  moi  dune  attention  et 
d'une  complaisance  rares.  H  me  suivait  partout, 
même  jusqu'aux  tables  où  j'étais  invité,  sans  qu'on 
l'y  appelât.  Ce  Taschereau  savait  par  coeur  et  me  ré- 
pétait sans  cesse  tous  les  discours  de  Robespierre. 
Lorsque  je  sus  que  les  parents  des  détenus  tenaient 
chez  lui  anti-chambre,  je  lui  défendis  de  venir  chez 
moi  :  pour  s'en  venger  ,  il  dénonça  et  lit  arrêter  un 
homme  qui  me  voulait  du  bien.  Voilà  comme  s'ar- 
rangent ces  bons  patriotes.  (On  rit.) 

Tallien  :  Je  demande  la  parole  pour  ramener  la 
discussion  à  son  vrai  point. 

HoBESPiEERE  :  Jesaurai  l'y  raine ncr.  (Murmures.) 
La  Convention  accorde  la  parole  àTallien. 

Tallien  :  Citoyens ,  ce  n'est  pas  en  ce  moment 
sur  des  faits  particuliers  que  je  dois  porter  l'atten- 
lioii  de  la  Convention.  Les  laits  qu'on  a  dits  ont  de 
l'importance  sans  doute,  mais  il  n'est  pas  dans  cette 
assemblée  un  meinbre  qui  ne  pût  en  alléguer  au- 
tant,  qui  ne  pût  se  plaindre  d'un  acte  tyrannique. 

C'est  sur  le  discours  prononcé  hier  à  la  Conven- 
tion ,  et  répété  aux  Jacobins ,  que  j'appelle  toute 
votre  attention.  C'est  là  (|ue  je  rencontre  le  tyran  ; 
c'est  là  que  je  trouve  toute  la  conspiration  ;  c'est 
dans  ce  discours  qu'avec  la  vérité,  la  justice  et  la 
Convention,  je  veux  trouver  des  armes  pour  le  ter- 
rasser, cet  homme  dont  la  vertu  et  le  patriotisme 
étaient  tant  vantés,  mais  qu'on  avait  vu,  à  l'époque 
mémorable  du  10  août,  ne  paraître  que  trois  jours 
après  la  révolution;  cet  homme  qui,  devant  être 
dans  le  comité  de  salut  public  le  défenseur  des  op- 
primés, qui,  devant  être  à  son  poste,  l'a  abandonné 
depuis  quatre  décades:  et  à  quelle  époque?  lorsque 
l'armée  du  ^ord  donnait  à  tous  ses  collègues  de  vi- 
ves sollicitudes.  Il  l'a  abandonné  pour  venir  calom- 
nier les  comités,  et  tous  ont  sauvé  la  patrie.  ^Vifs 
applaudissements.)  Certes,  si  je  voubiis  retracer  les 
actes  d'oppression  pai  ticuliers  qui  ont  eu  heu,  je 
remarquerais  que  c'est  pendant  le  temps  où  Robes- 
pierre a  été  chargé  de  la  police  générale  qu'ils  ont 
été  commis,  que  les  patriotes  du  comité  révolution- 
naire de  la  section  de  l'Indivisibilité  ont  été  arrêtés. 

Robespierre  inlerrompt  par  des  cris.  (  Il  s'élève  de  vio- 
lents  aiurmurcs. ) 

Loi'CBET  :  Je  demande  le  décret  d'arrestation  contre  Ro- 
Lespierre. 

LosEAu:  Il  est  constant  que  Robespierre  a  élé  domina- 
teur; je  demande  par  cela  seul  le  décret  d'accusation. 

LoccHET  :  Ma  motion  est  appuyée  ;  aux  voix  l'arresta- 
tion. 

RoBESPirnBE  jeune:  Je  suis  aussi  coupable  que  mon 
frère;  je  partage  ses  vertus.  Je  demande  aussi  le  décret 
d'accusatioQ  contre  moi. 

Robespie  re  aposirophe  le  président  et  les  membres  de 
l'assemblée  dans  les  termes  les  plus  injuiieuj. 

CiiAiiLES  Duval:  Président,  est-ce  qu'un  bomrae  sera  le 
inailre  de  la  Convention  ? 

Losead:  Aux  ïo  x  l'arrestation  des  deux  frfrcs  1 
Billauii-Vabrsnrs:  J'ai  des  faits  po-ilirs  que  Robespierre 
ii'iiserj  pas  nier.  Ji-  citerai  d'abord  le  reprciclie  qu'il  a  fait 
ku  comité  d'avoir  voulu  désarmer  les  ciloycus. 


Robespierhk:  J'ai  dit  qu'il  y  avait  des  scélérats...  (Oa 
murmure.) 

BrLLACDVABF.Nîips:  Je  disais  qu'il  a  reprorhéau  comité 
d'avilir  voulu  désarmer  les  citoyens.  Eli  bien,  c'esi  lui 
seul  f|ui  a  pris  cet  arrêté.  Il  a  accusé  le  gnnvernement  rl'a- 
Vdir  fait  disparaître  tous  les  moiiumenls  consacrés  à  l'Etre 
snpi ême  ;  cii  bien,  apprenez  que  c'est  par  Couihon... 

CouTHON:Oui,  j'y  ai  coopéré.  (Nouveaux  murmures») 
Plusieurs  membres:  Aux  voix rarrcstalioni 
Elle  est  déciétée  à  l'unanimité. 

Tous  les  membres  se  lèvent  et  font  retentir  la  salle  des 
cris  de  vive  ta  liberlé!  vive  ta  république! 

Lodchet:  Nous  avons  entendu  voter  pour  l'arrestation 
des  deux  Roi  espierre,  de  Saint-Just  et  de  Couthou. 

Lebas:  Je  ne  veux  pas  partager  l'opprobre  de  ce  décret, 
je  demande  aussi  l'arrestation. 

Elik  Lacoste:  Je  demande  l'arrestaiinn  de  Robespierre 
jeune;  il  est  un  de  ceux  qui  ont  sonne  aux  Jacobins  le  toc- 
sin conlrc  les  comités.  Il  finissait  son  discours  par  ce^  pa- 
roles mémorables:  o  On  dit  que  les  comités  ne  sont  pas 
corrompus;  mais  si  leurs  agents  le  sont,  les  comités  le  sont 
au^si.  • 

L'arrestation  de  Robespierre  jeune  est  décrétée.  (Vifs 
applaudissements.  ) 

FaÉROs  :  Citoyens  rollèçues,  la  patrie,  en  ce  jour,  et  la 
liberté  vont  sortir  de  leurs  ruines. 

Robespiebbe:  Oui,  car  les  brigands  triomphent, 

FBÉR0N:0n  voulait  former  un  tiiumvirat  qui  rappelait 
les  proscriptions  sanglantes  deSylla;  on  voulait  s'élever 
I  sur  les  ruines  de  la  république ,  et  les  bommes  qui  le  teu- 
j   talent  sont  Robespierre,  Coutbon  et  SaintJusI. 

Plusieurs  vuii  :  Et  Lebas. 

Fréron:  CouthOD  est  un  tigre  altéré  du  sang  de  la  re- 
présentation nationale.  "  a  osé,  pour  pa>.se-lemps  ro>al, 
parler  dans  la  Société  des  Jai  otiins  de  cinq  ou  six  lètes  de 
la  Convcniioii  (  Oui,  ouil  s'écrie-t-on  de  toutes  paris.  )  Ce 
n'éiait  là  que  le  commencement,  et  il  voulait  se  faire  de 
DOS  radavres  autant  de  degrés  pour  monter  au  trùne. 

Coctuon:  Je  voulais  arriver  au  trône,  oui! 

Fkéron  :  Je  demande  aussi  le  décret  d'arrestation  contre 
Sainl-Jusl,  Lebas  et  Coullion. 

Elie-Lacoste  :  J'appuie  cette  proposition.  C'est  moi  qui 
ai  dit  le  premier  au  comité  de  salut  publie  que  Coiilhon, 
Saint- Jusl  et  Robespierre  formaient  un  triumvirat.  Saint- 
JusI a  pâli  et  s'est  trouvé  mal.  Lorsqu'il  arriva  de  l'aimée 
du  Nord,  après  qu'il  nous  eut  parlé  de  l'état  ei  de  la  posi- 
tion de  celte  armée,  il  nous  rapporta  qu'un  officier  suisse, 
fait  prisonnier  lui  avait  dit  que  nous  ne  devions  pas  compter 
sur  nos  succès,  que  l'ennemi  était  instruit  de  nos  ressour- 
ces, et  qu'il  espérait  une  scission  dans  le  gouvernement,  ù 
l'aide  de  laquelle  il  traiterait  de  la  paix  avec  une  faction 
quelconque.  Ce  SO'  teui,  les  scélérats,  qui  ont  voulu  pio- 
diiire  la  scission.  Depuis  quelque  temps  nous  étions  tran- 
quilles; les  conjuraiions  étaient  déjouées;  ceux  qui  les 
aiaieiit  formées  périssaient  sous  le  glaive  de  la  loi,  elles 
armées  avaient  mis  la  victoire  à  l'oidredu  jour,  lorsque 
ces  hommes  perfides  ont  tenté  d'étoiilTer  la  liberlé.  Je  de- 
mande le  décret  d'accusation  contre  Coutbon,  Saint-Just 
et  Lebas. 

Celle  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plauilissemeiits. 

Colombel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comilé  des  secours  publies  sur  la  pelilion  dn 
citoyen  Laicole,  capitaine  au  régiment  des  cbas-seurs  ù 
cheval  de  la  Momagne,  décrète  : 

«An.  I".  Il  sera  pajépar  la  tré.snrerie  nationale  une 
somme  de  500  liv.  à  titre  de  secours  au  citoyen  Lareade. 

»  II.  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu'au  Bulletin  de 
correspoudance.  • 

(La  tuile  demain,  ) 
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N,  D.  Dan»  la  séancp  pprmanmte  de  la  nuit  du  9  aiH  0, 

la  CoriicMiloii  a  éé  niriiniiée  (lu'iiii  ia<isLMiii  leinenl  sèih- 
liiMiji  iivail  iincsli  le  ciimilé  de  sûre'é  geiiOrule,  en  avail 
foi  ce  !'■  nceijiieci  en  aï;iil  iiir.K  lié  les  coM^iiii  aluns  mis  en 
élul  d'aiie-luli'n  ;  que  de  lu  \t>  uv  ii  iil  ele  londiiils  ù  la 
nuiisun  (umiiiuiie,  où  leioii>fil  |;éncial  aiail  livélVicn- 
(lard  de  l;i  lebcllinn  poui  le^  soisUiine  ù  l'aiilurilé  de  la 
reiiiéM  nialiiin  nationale,  soit  en  iniiniait  aux  sériions  de 
Pans  l'oidrede  ne  <ouini"nii|oer  (|o'a\ec  lui,  de  s'aimer 
ri  de  m^iicber  conlie  II  Coonnljon  ,  soil  en  anélant  le 
conini.Hid.ini  cl  lesolTniers  nonnués  par  el>e.  La  (onven- 
lion  il  Mils  liois  de  la  loi  tons  Cru\  <|iii  résisiaieiil  nn  s  op- 
pnsainit  à  l'i  xéiulon  de  snii  ilt'cn  1 ,  et  a  choisi  dans  son 
sein  douze  nieinbiis  poni  a  lii'  remplir  auprès  <le  la  };ai(lc 
lia  ioiiale  de  l'aiis  les  foiielions  (|.,e  les  pe|iiésrniiiiits  liu 
pi  U|i  e  exi  iceiil  auprès  des  urmées.  i  Allez,  leur  a-  -elle 
(lit,  el  que  le  suleil  ne  se  lève  p,is  atant  que  les  leb.  Ilis  et 
lis  ton-piijleurs  soitnl  rtuiis  aux  luains  de  la  jublice  ua- 
tiunale.  » 

A  trois  Iieiiros  dn  malin,  les  douze  rrprfseiilatils  i^onl 
venus  aniioiicci  que  la  inaismi  commune  é  ail  en  leur  pou- 
voir iivic  les  liailn  s  i|iiVlle  renicim.iil,  et  qu'ils  av.iienl 
S.iisi  uii'cucbcl  loul  l'éceiuiuent  giavé,  ponant  une  Heur 
de  lis. 

L'administration  du  di^parlcment  de  Paris  est  venue 
présenler  l'Adresse  snivaiile: 

o  C'est  h  l'époque  du  nouveau  jour  qui  lujt  pnur  le  bnn- 
lienr  el  lu  liberié  du  peuple  Trunçais,  que  le  ilépaitement 
de  Paris  »'i  mpresse  de  vous  féliciier  sur  les  niesnies  sages 
et  vigoureu^es  par  lesquelles  vous  avez  encore  une  fols 
sauvé  la  pairie  el  déjoué  les  complots  des  Iraities  qui, 
suusl'dppâl  de  la  libelle,  nous  prepaiaiciil  des  cbaines. 

«  Ces  parricidr s ,  altérés  du  sang  de  leurs  concilojeus  , 
espéraient  ég.uer  le  peuple;  ils  éiaient  seionilés  dans  leurs 
trames  horribles  par  des  iua)iislrals  perfides  ;  mais  qu'ils  se 
soni  trompés  I  les  scellons  de  l'aris,  hdèlesà  la  république, 
ont  su  écouter  la  voix  de  leurs  représentants, 

■  Vos  décrets  immortels  transmellront  il  la  postérité  et 
nos  dangers  et  votre  courage,  l'uisse  à  jaiiKiis  noire  sou- 
mission aux  lois,  noire  zèle  infatigable  à  nous  aequilter  de 
nos  devoirs,  prouver  i  nos  concitoyens  la  Vrnie  résululion 
où  nous  sommes  de  coopérer  avecvo:.»  ù  .'anéanlissemenl 
de  toutes  les  conspirations,  et  de  muuiir  à  notre  poste. 

«  Le  département  de  Paris  demande  à  la  Convention  na- 
tionale les  ordres  qu'elle  jugera  à  propos  de  lui  donner 
dans  les  circonstances  actuelles.» 

Pendant  la  nuit,  les  sections  ont  successivement  paru  à 
la  barre,  el  assuré  la  Convention  qu'elle  les  Irouveait  tou- 
jours ralliées  autour  d'elle ,  et  prêtes  à  verser  leur  sang 
pour  la  défendre.  Ainsi  la  rébellion  d'une  municipalité 
usurpatrice  n'a  servi  qu'à  donner  une  nouvelle  preuve  de 
l'atrocité  descunspiralioas  ourdies  par  la  laction  dont  elle 
étjiit  l'instrument. 

Vivier,  président  d'une  assemblée  séditieuse  tenue  aux 
Jacobins; 'Taschereau,  confident  de  Robespierre,  et  plu- 
sieurs autres  émissaires,  gardes  et  attidés  de  ce  nouveau 
Cromwell,  ont  été  mis  hors  la  loi. 

Lebas  s'est  tué;  les  deux  Robespierre  el  Coulhon  avaient 
tenté  de  se  soustraire  parle  même  luojen  à  la  vengeance 
du  peuple;  mais  ils  n'ont  élé  que  blessés,  et  n'ont  pu 
échapper  au  supplice  plus  terrible  et  plus  inlamanl  réservé 
aux  Irai  très. 

Le  10  au  soir,  leurs  têtes  ont  tombé  sur  l'échafaud ,  au 
niilieu  des  acclamalious  d'un  peuple  immense  et  des  cris 
mille  lois  répétés  de  vioe  larépublique  !  vive  ta  Convevtionl 
Exemple  mémorable  pour  quiconque  oserait  désormais  at- 
tenter à  l'usurpation  de  la  souveraineté  nationale!  Jour 
glorieux!  qui  a  vu  disparaître  en  un  inslani  toutes  les  es- 
pérances des  despotes  coalisés!  Ils  comptaient  capituler 
avec  un  dictateur!  Le  peuple  français  sera  le  leur;  el  de 
lui,  ils  n'ont  point  de  paix,  point  de  trêve  à  espérer.  Quel 
spectacle  sublime  que  I  humanité  énergique  de  la  Conven- 
tion nationale  1  comme  la  contenance  ferme  dn  peuple  de 
Paris  et  le  ralliement  spontané  de  lous  les  citoyens  autour 
de  la  Convention  doivent  épouvanter  les  agitateurs  1  Cette 
l'évolution,  en  douuaut  une  nouvelle  face  à  la  représenta- 


tinn  nationale ,  sera  l'arrêt  de  mort  de  tous  ceux  qui  se< 

raient  tenter  de  la  diviser  et  de  l'avilir. 

En  vain  les  calomniateurs  éternels  du  peuple  voudraient- 
ils  profiler  de  ces  événements  pour  l'accuser  de  versa'lité. 
Le  peuple  i  st  toujours  juste  dans  ses  jugerai  nts.  Il  veut  la 
liberté,  et  n'aime  que  ceux  qui  la  défendent.  Moins  il  sera 
idolâtre  pour  les  individus,  plus  il  seia  constani  dans  l'a- 
mniirde  la  patiie.  Plus  les  réputations  individuelles  seront 
précaires,  plus  la  liberté  publique  sera  affermie.  Quicon- 
que s'esl  rendu  assez  puissant  pour  tentei  de  s'élever  au- 
dessus  delà  loi  doit  liouver  dans  ses  concitoyens  autant  de 
Brut  us.  L'inlluence  excessive  d'un  seulboojme  est  le  Iléau 
le  plus  dangereux  d'une  république. 


SPECTACLES. 

OpÉiiA  National  — Demain  Avmide,  opéra  en  5  actes, 
et  le  ballet  de  Tetéinaque. 

TnÈATnE  DE  l'Opera-Comioce  national,  rue  Favart.  — 
La  McL'iH'inie,  el  l'aut  el  I  iryiiiie, 

F.ii  atlemlaul  la  \"  représe  talion  des  Epreuves  du  lié- 
publuain,  coiiied  e  en  3  actes,  inL'Iee  d'anelle». 

Thê(trk  de  lv  Repchi.iooe,  rue  de  la  Loi. — Epiclia- 
ris  el  iVc'OH,  ou  la  Cunspiralion  pour  la  Libellé,  tragé- 
die iiouvi  Ile. 

Demain  ta  Femme  jalouse,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  m  i»  bie  rETDE(u.  —  Roméo  et  Juliette, 
opéra  en  5  actes ,  précédé  de  la  Partie  carrée. 

Théâtre  de  l'Egilité,  section  de  Maral. — Aiij.  Guil- 
laume l'ett,  tragédie  eu  5  actes  ;  les  Chœurs  de  Marathon, 
et  le  lIctiHir  du  Mari, 

Demain  yflisbelle. 

En  attendant  te  Fermier  républicain ,  ou  fe  Champ  de 
la  Liberté, 

Théâtre  db  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.— 
Relâche, 

Théathb  des  Saks-Culottes  ,  ci-devant  Molière. —Atij. 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie  ,  ci-devant 
de  la  rue  de  Lonvois.  —Geneviève,  opéra  en  3  actes, 
suivi  du  Ron  Père, 

En  attendant  la  t"  repr.  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Le  Divorce  ;  l'Alarmiste,  et 
la  Fête  de  C Egalité. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — Rctdclie, 

Demain  Ailequin  imprimeur. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopytes,  ou  CBcote 
des  Guerriers,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  DU  Lïcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.— 
Adèle  deSacy,  pantomime  en  3  actes  à  grand  spectacle, 
précédé  à' Apollon  au  Lycée, 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
ciloycn  Franconi  donnera  aujourd'hui  la  l'ele  civique. 
Cette  fêle  sera  célébrée  avec  tonte  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible ,  et  terminée  par  l'entrée  d'un  char  en  forme 
de  tente  nalionale,  illuminé  et  traîné  par  quatre  coursiers 
riclienienl harnachés;  précédée  de  plusiems  exercices  d'é- 
quitation,  d'émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et  en» 
tr'acles  très-amusaots. 


Payements  île  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  Et^Ic). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATI0M4LE  o„  LE  IIOMTEUR  UNIVERSEL. 

N*  312.         Duodi  12  Thebmidor,  l'an  2".  (Mercredi  30  Juillet  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

PiésiiU'nci:  de  Collot  d'ileibois. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  'J  THERMIDOR. 

Collot  d'Herdois  :  Il  est  une  mesure  iine  je  crois 
essentielle :c'ebl  Je  demnniier  que  S:iiiit-Just  dépose 
sur  le  bureau  le  discours  qu'il  devait  prononcer 
pour  contribuer  aussi  à  amener  la  contre-révolu- 
tion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Coi. lot  :  Citoyens,  il  est  vrai  de  le  dire,  vous 
venez  de  sauver  la  patrie.  La  patrie  soupirante,  et  le 
sein  presque  décliiré ,  ne  vous  a  pas  parlé  en  vain. 
Vos  ennemis  disaient  qu'il  fallait  encore  une  iiisur- 
leetion  du  31  mai. 

Robespierre  l'aine  :  Il  en  a  menti.... 

(L'assemblée  l'ait  éclater  la  pins  vive  indignation.) 

Clausel  :  Je  demande  que  les  huissiers  exécutent 
le  décret  d'arrestation. 

Le  Président  :  J'en  ai  déjà  donné  l'ordre  ;  et 
lorsque  les  huissiers  se  sont  présentés,  on  a  rel'usé 
d'obéir. 

(A  la  barre!  à  la  barre!  erie-t-on  de  toutes  parts.) 

LozEAU  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que  ,  lors- 
qu'elle mit  en  arrestation  plusieurs  de  ses  membres, 
elle  les  lit  passer  ii  la  barre.  Je  demande  qu'il  n'y 
ait  pas  plus  de  privilège  pour  ceux-ci ,  et  qu'ils  v 
descendent. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  à  la  barre! 

la  Coiivenlion  (lécièle  celle  pro|iasilion. 

Les  individus  déciétés  d'arresUlion  descendent  ù  la 
barre.  (On  applaudit  ù  plnsieurs  reprises.) 

Collot  d'Herbois  :  La  patrie  sourit  à  votre  éner- 
gie; ses  ennemis  disaient  qu'il  fallait  une  insurrec- 
tion du  31  mai.  Non,  ce  n'était  pas  une  insurrection 
qu'il  lallait,  car  cent  mille  contre-révolutionnaires 
étaient  prêts  ii  saisir  le  premier  mouvement  pour 
égorger  la  liberté.  Ils  étaient  déjà  tout  radieux  ,  les 
partisans  de  la  contre-révolution  ;  mais  la  journée 
sera  sinistre  pour  eux.  (On  applaudit.)  Ce  n'était  pas 
une  insurrection  à  leur  manière  qu'il  fallait;  c'était 
une  insurrection  contre  la  tyrannie,  et  c'est  vous 
(ini  l'avez  laite.  (Vifs  applaudissements.)  Elle  aura 
sa  place  aussi  dans  l'histoire,  cette  insurrection  qui 
a  sauvé  la  patrie.  (Nouveaux  applaudissements). 
Voyez,  citoyens,  les  hordes  fugitives  dcvoseiine- 
niis,  voyez  leurs  armées  coiislernées  se  répandre  au 
loin;  leur  dernière  ressource  était  la  guerre  civile 
au  sein  de  la  Convention ,  aiiii  de  nous  forcer  d'ac- 
cepter un  tyran.  Mais  tous  les  Français  pi'riront 
avant  de  transiger  avec  la  tyrannie.  Jamais  ,  non, 
jamais  le  peuple  français  n'aura  de  tyran.  (Non,  non  ! 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  —  Les  membres  de 
l'assemblée  et  les  spectateurs  se  lèvent  simultaiié- 
uient  en  criant  :  Vive  la  république  !  ) 

Il  fallait  tenter  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale ,  rompre  le  gouvernement ,  amener  la 
ciierre  civile.  Eh  bien  ,  un  instrument  se  préparait 
dans  l'ombre,  Savez-voiis  quel  élail  ret  instrument? 
C'est  le  discours  de  Robespierre.  (Ou  applaudit.) 

(  Un  senrétaiie  avertit  les  membres  du  coniilé  de  sft- 
rclé  générale  qu'ils  sont  altendns  au  lieu  ordinaire  de  leur 
séance.  —  Ils  Iravcrsent  la  salle  au  bruit  des  applaudisse- 
ments plusieurs  fois  répétés.) 

Collot  :  Citoyens  ,  vous  qui  l'avez  entendu  ,  ce 
discours,  je  vous  le  demande;  était- il  rien  de  plus 
propre  à  briser  les  liens  de  la  conliaiiee ,  de  plus 
subtil  pour  dissoudre  la  Convention  nationale? 
Etait-il  enlin  quelipie  chose  de  plus  enllammé  pour 
allumer  la  guerre  civile  ? 

3'  Sàie.  —  Tome  l'ill. 


Ce  n'était  point  assez;  il  fallait  encore  corrompre 
l'esprit  public,  détériorer  la  morale,  égarer  l'opinion. 
Eh  bien  ,  tout  cela  s'est  lait  ;  car  dans  une  Société 
célèbre,  qui  résista  jus(|u'à  présent  à  l'aristocratie, 
qui  fut  égarée  un  instant,  mais  qui  va  sans  doute 
bientôt  reprendre  son  lustre  et  sou  énergie;  dans 
cette  Société  qui  manifesta  toujours  la  vénération  la 
plus  prolonde  pour  la  représentation  nationale,  qui 
reconnut  toujours  la  bonté  de  ses  décrets,  oi'i  tou- 
jours le  frère  allait  au-devant  de  son  frère,  j'y  parlais 
hier  des  inquiétudes  de  la  patrie  ;  des  murmures  re- 
poussants me  firent  taire. 

Je  parlais  des  doux  épanchements  de  l'amitié,  et 
l'on  ne  me  répondit  que  par  des  menaces.  Je  disais 
qiie  j'avais  échappé  aux  deux  coups  de  feu  de  Lad- 
niiral,  et  Ion  souriait  ironiquement.  (Mouvement 
d'indignation.)  Certes  je  n'étais  pas  là  avec  des  Ja- 
C(djiiis  (on  applaudit);  mais  j'y  suis  aujourd'hui. 
(On  applaudit  de  nouveau.)  Quand  les  vrais  Ja- 
cobins, qui  étaient  absents  hier,  y  reparaîtront; 
quand  ils  verront  le  grand  œuvre  que  vous  avez 
consommé,  quels  grands  coupables  vous  avez  punis, 
ces  bons  citoyens,  qui  n'osaient  y  prendre  place,  se 
réjouiront  ;  ils  étaieni  tristes  hier,  ils  prévoyaient  les 
dangers  nui  menaçaient  la  patrie;  leur  âme,  l'âiiie 
de  ces  athlètes  de  la  liberté  ,  était  palpitante  ,  leur 
cœur  était  oppressé;  mais  maintenant  il  n'y  a  jibis 
d'oppression.  (Vifs  applaudissements.  —  Oui!  oui! 
s'écrie-t-on,  il  n'y  a  plus  d'oppression  !  )  Cependant 
on  craignait  même  pour  aujourd  hui  le  retour  de 
ces  lidèles  athlètes  ;  on  craignait  ce  sentiment  éner- 
gique, qui  devait  dans  tous  les  coins  de  Paris  réveil- 
ler les  amis  de  la  patrie  ;  oui,  on  le  craignait,  c'est- 
à-dire  les  traîtres  que  vous  avez  frappés;  c'est  pour 
cela  que  le  di.scours  de  Sainl-Just  devait  être  ju'O- 
noneé  aujourd'hui;  la  motion  que  Couthou  fit  hier 
aux  Jacobins  devait  précipiter  le  mouvement;  Cou- 
thon  avait  demandé  qu'il  lût  lait  un  nouveau  scrutin 
épnratoire  dans  la  Socit'té;  il  ne  déguisait  pas  qu'il 
lallait  exclure  les  membres  des  deux  comités  que  ce 
conspirateur  osait  appeler  des  traîtres.  C'est  pour 
cela  que  Saint-Jiist  est  venu,  contre  sa  parole  don- 
née aux  deux  comités,  lire  le  discours  que  vous  avez 
interrompu.  Il  est  bon  à  cet  égard  de  faire  connaître 
quelques  détails:  Saint-Just  était  au  comité  ;  j'y 
arrive  en  sortant  de  dessous  les  couteaux ,  car  plu- 
sieurs de  ceux  qui  m'accompagnaient  dans  le  trajet 
entendirent  répéter  plusieurs  fois  à  mes  oreilles  : 
•  Dans  deux  jours  tu  ne  parleras  pas  tant,  tu  y  pas- 
seras ;  ■  on  disait  à  Dubarran  :  «  Il  faut  lui  couper  le 
caquet  ;  "  ces  propos  étaient  tenus  par  les  acolytes 
onlinaires,  par  les  gardes  du  corps  de  Robespierre. 

J'arrive  (lonc  au  comité  :  mes  regards  se  portent 
sur  Saint-Just;  j'exprimai  énergiqueineiit  ce  qui  ve- 
nait de  se  passer  ;  il  vit  combien  j'étais  ému  ,  il  était 
de  marbre.  Il  annonçait  froidement  au  comité  ce 
rapport,  dans  lequel  il  ne  caehail  pas  que  plusieurs 
membres  étaient  accusés,  sans  pourtant  oser  propo- 
ser contre  eux  le  décret  d'accusation,  car  il  faisait 
cette  réticence.  Savez-vons  sur  quoi  ce  rapport  était 
basé?  sur  tous  les  récits  des  espions  de  Robespierre. 
Il  y  en  avait  un  notable  à  mon  égard.  Il  prétendait 
que  j'avais  tenu  tels  et  tels  propos  dans  un  cale;  et 
tout  le  monde  sait  que  je  ne  mets  le  pied  dans  aucun 
calé  ;  un  autre  rapportait  que  j'avais  dit  à  Foiiché  de 
préparer  le  décret  d'accusation  contre  Robespierre; 
que  Fouché  avait  dit  à  quel(|u'uii  que  si  Robespierre 
consentait  à  changer  de  conduite  à  son  égard,  il 
ibivoilerait  toute  l'intrigue  ;  or  je  n'avais  pas  vu 
lt3 
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Fonché  depuis  deux  mois,  depuis  que  l'opinionpu- 
bliqiie  était  suspendue  sur  son  compte.  Nous  dîmes 
à  Saint-Just  qu'il  fallait  déclarer  à  la  Convention  les 
faits ,  s'ils  étaient  vrais  ;  mais  qu'auparavant  il  tal- 
lait  les  examiner,  afin  de  ne  pas  jeter  le  trouble. 
Nous  décidâmes  avec  lui  que  nous  enverrions  cher- 
cher Fouclié  pour  qu'il  s'expliquât  en  sa  présence. 

Nous  quittâmes  Saint-Just  à  cinq  heures  du  ma- 
tin; il  devait  révenir  à  onze  heures.  Il  n'a  pas  tenu 
sa  parole.  Les  deux  comités  se  sont  assemblés.  Fou- 
ché  y  a  été  appelé  ;  Ruhl  l'a  questionné  :  il  a  déclaré 
qu'il  ne  m'avait  pas  vu  depuis  deux  mois,  et  qu'il 
me  trouvait  sévère  à  son  égard.  Il  y  a  bien  d'autres 
infamies  dans  ce  rapport.  C'est  pourquoi  j'ai  de- 
mandé qu'il  lût  déposé  sur  le  bureau.  Ce  second  vo- 
lume du  discours  de  Robespierre  aurait  été  lu  ce  soir 
aux  Jacobins ,  et  nous  ne  savons  pas  ce  qui  serait 
arrivé  à  la  fête  de  demain.  C'eût  été  peut-être  un 
jour  de  deuil  ;  ce  sera  ,  au  contraire ,  un  jour  de 
triomphe.  (On  applaudit.) 

Vos  comités  vous  feront  un  rapport  circonstancié 
sur  cette  conspiration  ,  et  il  ne  sera  pas  difficile  de 
vous  convaincre  qu'il  se  préparait  ici  quelque  chose 
de  favorable  à  la  cause  des  despotes  terrassés.  Il  ne 
sera  pas  difficile  de  prouver  qu'ils  se  réunissaient 
pour  comploter. 

Remarquez  ,  citoyens,  que  ceux  qui  viennent  ré- 
clamer la  loi  sont  ceux  qui  la  violent  impunément. 
Remarquez  que  le  frère  de  Robespierre  ,  au  mépris 
de  l'arrêté  qui  lui  enjoignait  de  partir  pour  l'armée 
d'Italie,  est  resté  ici  malgré  les  dispositions  de  cette 
campagne. 

Saint-Just  a  été  rappelé  deux  fois  de  l'armée  du 
Nord,  par  Robespierre,  pour  dresser  un  acte  d'accu- 
sation contre  les  hommes  courageux  qui  s'opposaient 
au  despotisme  de  ces  nouveaux  tyrans. 

Je  le  dirai,  c'étaient  les  véritables  proscriptions  de 
Sylla;  car  il  ne  s'agissait  pas  ici  d'amis  ou  d'ennemis 
du  peuple  ;  il  s'agissait  de  proscrire  ceux  qui  ne 
voulaient  pas  obéir  à  tel  ou  tel  individu.  Je  vais  ci- 
ter un  fait  qui  prouvera  que  Robespierre,  qui, depuis 
quelque  temps,  ne  parlait  que  de  Marat,  a  toujours 
détesté  cet  ami  constant  du  peuple.  A  la  fête  funèbre 
deMarat,  Robespierre  parla  longtemps  à  la  tribune 
qu'on  avait  dressée  devant  le  Luxembourg,  et  le  nom 
lie  Marat  ne  sortit  pas  une  seule  fois  de  sa  bouche. 
Le  peuple  peut-il  croire  qu'on  aime  Marat  lorsqu'on 
déclare  avec  humeur  qu'on  ne  veut  pas  lui  être  as- 
similé? Non,  ils  avaient  beau,  ces  hypocrites,  parler 
sans  cesse  de  Marat ,  de  Challier  :  ils  n'aimaient  ni 
Marat,  ni  Challier;  Challier,  dont  j'ai  vu  la  con- 
duite, dont  j'ai  chéri,  admiré  et  respecté  les  vertus  ! 
Le  peuple  le  sait  bien  ;  c'est  dans  les  vertus  de  la  vie 
privée  qu'on  reconnaît  les  vertus  publiques.  (Ou 
applaudit.) 

Faïau  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Un  des 
commissaires  d'une  section  a  fait  demander  au  di- 
recteur d'un  atelier  dss  fusils  pour  en  armer  les 
jeunes  gens  de  cotte  section  demain  à  la  fête.  Les 
fusils  ont  été  refusés.  (Ou  applaudit.) 

La  séance  est  suspendue. 

SÉANCE  DU  9  THERMIDOR,  A  SEPT  DEIRES  DU  SOlIi. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Citoyens,  ce  matin  la  Con- 
vention a  pris  des  mesures  de  sûreté  nécessitées  par 
les  circonstances;  tous  les  bons  citoyens  y  ont  ap- 
plaudi. Cependant  il  se  répand  ce  soir  un  bruit  sur 
lequel  j'appelle  toute  votre  attention.  On  prétend 
que  la  connnune  de  Paris  s'est  liguée  avec  les  Jaco- 
bins pour  opérer  une  insurrection.  (Mouvements 
d'indignation.)  Une  telle  résolution  serait  d:inge- 
rcu.se  sans  doute  pour  tout  autre  que  le  peuple  de 
Paris  :  avec  lui  elle  ne  doit  point  vous  inquiéter.  Je 


rappelle  à  la  Convention  que,  dans  une  pareille  cir- 
constance ,  elle  fraternisa  avec  le  peuple  ,  et  calma 
par  sa  présence  l'efTervescencc  du  peuple.  Non  que 
je  croie  cette  démarche  nécessaire  ;  cependant  il  est 
utile  de  s'assurer  de  la  vérité  ;  je  demande  donc  que 
la  commune  soit  mandée  à  la  barre  pour  vous  rendre 
compte  du  fait. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Merlin  (de  Thionville)  :  N'ayant  pris  la  parole  ni 
pour  ni  coiitredaiis  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ce  matin, 
je  ne  suis  pas  suspect  dans  ce  jour.  Je  vais  vous  dire 
(  léger  murmure),  je  vais  vous  rendre  compte  d'un 
fait.  S'il  était  quelque  bon  citoyen  qui  pût  douter 
encore  de  l'existence  de  la  conspiration  qui  s'ourdis- 
sait, et  du  danger  imminent  qu'ont  couru  la  liberté  et 
la  représentation  nationale,  ce  fait  l'en  convaincrait 
facilement. 

Je  sortais  de  chez  moi  pour  me  rendre  à  mon  poste, 
quand  Hanriot,  à  la  tête  de  quarante  forcenés,  le 
sabre  à  la  main,  se  présenta  à  ma  vue.  M'apercevoir, 
foudre  sur  moi .  me  poser  le  pistolet  sur  la  poitrine 
et  couvrir  ma  tête  de  leurs  sabres,  tout  cela  fut  l'af- 
faire d'un  moment. 

J'étais  sans  armes,  je  ne  pouvais  me  défendre  ;  je 
leur  présentai  ma  poitrine, en  leur  disant:  Frappe:! 
Ils  m'enlevèrent,  ils  me  conduisirent  ainsi  au  corps 
de  garde  du  poste  du  palais  de  l'Egalité.  Lii,  repre- 
nant mon  caractère  de  représentant  du  peuple,  je 
haranguai  les  citoyens  armés  qui  s'y  trouvaient.  Fi- 
dèles aux  principes,  et  pénétrés  de  respect  pour  la 
représentation  nationale,  ils  me  mirent  surle-cliamp 
en  liberté.  (Vifs  applaudissements.) 

J'annonce  à  la  Convention  que  ces  citoyens  étaient 
de  la  section  de  la  Montagne.  On  avait  dressé  procès- 
verbal  de  mon  arrestation  et  de  ma  mise  en  liberté  ; 
il  est  déposé  au  comité  de  sûreté  générale.  Cepen- 
dant Hanriot  poursuivait  le  cours  de  sa  marche 
furieuse,  portait  le  trouble  et  la  terreur  dans  les  dif- 
férents quartiers  de  Paris  où  la  vérité  sur  les  événe- 
ments de  cette  journée  n'avait  point  encore  pénétré. 
Cinq  gendarmes  prennent  la  résolution  généreuse 
d'arrêter  ce  scélérat  et  d'exécuter  votre  décret.  Ils 
partent ,  le  rencontrent ,  fondent ,  le  pistolet  au 
poing  ,  sur  Hanriot  et  ses  satellites,  et  font  prison- 
niers ces  scélérats.  (On  applaudit.  —  Tous  les  ci- 
toyens crient  :  Vice  la  republique.'  ) 

Tel  est,  citoyens,  le  fait  dont  j'avais  à  vous  entre- 
tenir; après  vous  eu  avoir  rendu  compte,  je  fais  un 
amendement  à  la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise). 
Il  a  demandé  que  la  commune  de  Paris  fût  mandée 


à  la  barre  ;  je  demande  que  le  département  y  soit 

voir  les       ' 
Convention, 


appelé  aussi,  et  vienne  recevoir  les  ordres  (le  la 


Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Legenore  :  Qu'importe  à  la  Convention  ,  qu'im- 
porte à  la  république  qu'un  conseil  général  de  la 
commune  se  déclare  en  insurrection  ?  Prenez  garde 
de  confondre  le  peuple  de  la  commune  de  Paris  avec 
un  conseil  nommé  peut-être  par  les  conspirateurs. 
Toutes  les  fois  qu'il  émanera  de  vous  un  dccrel, 
comptez  sur  le  peuple,  comptez  sur  les  Montagnards, 
car  la  Montagne  existe  partout  où  l'on  veut  la  répu- 
bliqlie.  (Applaudissements.)  11  n'est  pas  facile  de 
mettre  en  insurrection  un  peuple  instruit  ;  vous  lui 
avez  donné  aujourd'hui  une  grande  leçon  ;  la  hberté 
estconsolidéed'aiijoiird'hui.(Vifsapplaudlssemeuls.) 
Le  peuple ,  en  conservant  l'instinct  qu'il  avait  au 
commencement  de  la  révolution  pour  s'insurger 
contre  les  tyrans,  ne  se  rattachera  qu'à  vous  ;  mais 
il  n'adorera  plus  personne. 

Quand  un  individu  fera  son  devoir,  il  lui  dira  : 
J'étais  aux  loges,  je  t'ai  vu  sur  le  théâtre,  tn  as  bien 
liiii ,  je  t'ai  applaudi  ;  mais  je  verrai  ce  que  tu  feras 
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demain.  (Vifs  up|ii:iiuliss('irn'iil3.)  Le  iKiipIo  st  soii- 
vicndra  qu'on  disait  :  •  l'uiut  de  coiistilulioa  sans 
Pétion,  Pélion  ou  la  mort;  point  de  patriote  sans 
Robespierre  !  •  il  dira  aujourd  hui  :  •  Point  de  patriote 
sans  les  principes.»  (On  applaudit.)  Je  demande  que 
le  président  dise  à  chaque  pétitionnaire  qui  viendra 
féliciter  la  Montagne  que  la  Convention  entière 
n'est  qu'une  Montagne;  la  Convention  renferme 
autant  de  Montagnards  qu'il  y  a  d'hommes  de  bien  ; 
et  la  preuve  que  la  Convention  est  composée  d'hom- 
mes de  bien ,  c'est  que  le  décret  d'arrestation  des 
traîtres  a  été  voté  à  l'unanimité.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Poui.TiER  :  Un  officier  municipal  m'a  rencontré, 
et  a  voulu  m'arrêter  ;  je  l'ai  saisi  moi-même  et  con- 
duit au  comité  de  sûreté  générale.  (On  applaudit.) 
RovÈRE  :  H  y  a,  dans  la  commune,  un  des  agents 
de  Robespierre;  c'est  le  nommé  Payan.... 
Plusieurs  voix:  11  est  arrêté.  (On  applaudit.) 
RovinE  :  Remarquez  la  scélératesse  de  Robes- 
pierre ;ce  Payan  avait  été  nommé  par  le  département 
de  la  Drôme  pour  aller  fédéraliser  avec  le  Midi. 

Bbival  :  Citoyens,  le  président  des  prétendus  Ja- 
cobins, sur  la  demande  et  d'après  l'arrêté  des  con- 
tre-révolutionnaires qui  s'étaient  glissés  dans  cette 
Société,  m'a  invitée  rendre  compte  de  la  séance  de 
la  Convention.  Arrivé  à  la  tribune,  j'ai  parlé  en  ces 
termes  : 

•  Des  intrigants,  des  contre -révolutionnaires, 
vêtus  du  manteau  du  patriotisme,  voulaient  assassi- 
ner la  liberté;  la  Convention  a  décrété  qu'ils  se- 
raient mis  en  arrestation  ;  ces  représentants  sont 
Robespierre  ,  Couthou ,  Saint-Just,  Lebas,  Robes- 
pierre le  jeune.  » 

Quelle  a  été  votre  opinion?  me  dit  le  président. 
J'ai  répondu  :  «  Celui  qui  toujours  a  voté  dans  le  sens 
de  la  Montagne,  sons  l'Assemblée  législative  et  sous 
l'Assemblée  conventionnelle,  a  voté  l'arrestation  ;  il 
a  plus  lait,  il  est  un  de  ceii,x  qui  l'ont  provoquée,  et  en 
qualité  de  secrétaire  il  s'est  empressé  d'expédier  et 
signer  les  décrets.  •  A  ces  mots  j'ai  été  couvert  de 
huées,  j'ai  été  proscrit  de  la  prétendue  Société;  on  m'a 
enlevé  ma  carte.  Je  suis  sorti  en  leur  disant  :  «  Je  ne 
suis  pas  fait  pour  habiter  avec  des  membres  qui 
chassent  ceux  qui  veulent  sauver  la  liberté.  » 

Je  viens  d'apprendre  que  la  prétendue  Société 
avait  rapporté  son  arrêté,  et  qu'elle  avait  nommé  un 
commissaire  pour  me  remettre  ma  carte.  Je  ne  la 
prendrai  qu'après  sa  régénération. 

GouPiLLEAU  aine  :  J'étais  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale; en  sortant,  qu'elle  a  été  ma  surprise;  j'ai 
vu  l'antichambre  se  remplir  de  citoyens  portant  un 
cordon  tricolore;  je  leur  ai  demandé  ce  qu'ils  fai- 
saient là;  un  d'eux  m'a  demandé  à  son  tour  qui 
j'étais: «Représentant du  peuple,»  ai-je  répondu.  Il 
m'a  dit  qu'il  n'en  croyait  rien.  J'ai  montré  ma  carte. 
•  Eh  bien,  a-t-il  ajouté,  je  te  méprise. 'Cet  individu 
est  celui  qui  préside  le  tribunal  révolutionnaire  en 
l'absence  de  Dimias. 

Plusieurs  voix  :  C'est  Louvet. 
Goui'iLLEAU  :  Alors  je  demande  l'arrestation  de 
Louvet.  Je  demande  aussi  celle  de  Fleuriot-Lescot, 
maire  de  Paris;  c'est  un  autre  scélérat, qui  est  néces- 
sairement de  la  conspiration.  (On  applaudit.) 

Fréron  :  On  assure  que  Payan  et  Fleuriot  ne  sont 
pas  arrêtés.  Je  demande  que  le  décret  d'arrestation 
soit  à  l'instant  porté  contre  eux. 

Billacd-Varennes  :  Plus  les  circonstances  sont 
graves,  plus  les  comités  ont  cru  devoir  déployer 
d'énergie.  Payan  est  arrêté  depuis  quatre  heures.  I.e 
maire  n'est  pas  encore  arrêté;  mais  sous  (pieliiues 
minutes  le  conseil  général  de  ia  commune,  qui  a  levé 
l'étendard  de  la  révolte,  va  être  investi.  (Vifs  ap- 


lilaudissenieiils.)  Plus  on  a  égaré  l'opinion  publique, 
plus  la  Convention  ,  plus  les  amis  de  la  patrie  doi- 
vent se  féliciter  du  mouvement  contre-révolution- 
naire (jui  se  déploie  en  ce  moment  ;  ce  mouvement, 
organisé  depuis  trois  mois  au  sein  du  gouverne- 
ment, et  qui  devait  le  perdre,  est  précisément  ce  qui 
sauve  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Je  vous  demande,  citoyens,  si  un  autre  représen- 
tant eût  été  frappé  du  décret  d'arrestation,  les  satel- 
lites du  scélérat  Robespierre  auraient-ils  couru  pour 
le  sauver?  Non,  certainement.  (On  applaudit.)  U 
n'y  a  que  deux  manières  il'exister  :  celle  de  se  tenir 
à  genoux  comme  un  esclave,  on  celle  d'être  debout 
comme  un  homme.  (Ou  applaudit.)  Cependant,  ci- 
toyens, croiriez-vous  qu'au  mépris  des  décrets  de  la 
Convention ,  ou  a  uns  en  état  d'arrestation  des 
hommes  couverts  du  manteau  de  la  loi?  Croiriez- 
vous  qu'au  mépris  de  la  volonté  du  peuple ,  un 
homme  que  vous  avez  frappé  d'arrestation,  Sijas,  cet 
internai  conspirateur,  est  en  ce  moment  aux  Jaco- 
bins à  provoquer  le  peuple  :  mais  le  peuple  est  cal- 
me, et  il  veut  la  liberté.  (Vifs  applaudissements.) 

Il  est  un  fait  que  je  ne  dois  pas  vous  laisser  igno- 
rer. Une  compagnie  de  canonniers ,  égarée  par  le 
scélérat  Hanriot,  a  voulu  diriger  ses  canons  contre 

la  Convention (Mouvement  d'indignation.)  La 

force  armée  s'y  est  opposée.  (Vils  applaudissements). 
H  faut  savoir  prendre  des  mesures  vigoureuses;  il 
faut  savoir  mourir  à  son  poste.  (Oui,  oui!  s'écrient 
tous  les  membres,  nous  le  saurons  tous!  Les  specta- 
teurs applaudissent.)  Les  comités  réunis  vont  vous 
présenter  un  rapport  avec  des  mesures  capables  de 
sauver  la  liberté.  Elles  sont  instantes  ;  car  ce  hardi 
factieux,  cet  artilicieux  conspirateur,  qui  depuis  six 
mois  se  couvrait  du  masque  de  la  vertu  pour  égor- 
ger les  républicains,  est  maintenant  à  la  commune. 
Vous  allez  entendre  le  rapport  des  deux  comités. 

Collot  prend  le  fauteuil. 

Le  Président  ;  Citoyens,  voici  l'instant  de  mourir 
à  notre  poste  ;  des  scéiérats,  des  hommes  armés  ont 
investi  le  comité  de  sûreté  générale  et  s'en  sont 
emparés. 

(Les  citoyens  qui  remplissent  une  partie  de  la  salle  et 
les  irihunes  s'écrient  tous  :  Allons-y,  Ils  sortent.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  duparlemcnt  de  Paris  se  présente  à  la  barre. 

L'oraîeur.-Citoyens  représentants,  le  département 
de  Paris  se  rend  ici  pour  recevoir  vos  ordres. 

Le  Président  :  Le  devoir  du  département  est 
d'assurer  l'exécution  des  décrets  de  la  Convention  et 
la  tranquillité  publique. 

L'orateur  du  département  :  Nous  avons  écrit  à  la 
commune  ,  pour  savoir  les  mesuies  qu'elle  avait 
prises  afin  d'assurer  la  tranquillité  publique.  Nous 
attendons  sa  réponse  pour  prendre  un  parti. 

La  Convention  renvoie  le  département  aux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  pour  recevoir  leurs  or- 
dres. 

TiiuRiOT  :  Pourrait-on  douter  qu'il  y  ait  une  con- 
spiration, d'après  ce  qui  se  passe?  Ce  matin,  avant 
neid'heures,  rappel  était  fait,  les  ordres  étaient  don- 
nés, la  force  armée  était  |)rovoquéc  contre  la  Con- 
vention. Quel  était  donc  cet  accord  ,  si  ce  n'était 
celui  du  crime?  Si  le  crime  triomphe,  croyez-vous 
que  dans  vingt-quatre  heures  il  puisse  exister  un 
homme  vertueux  dans  les  murs  de  Paris?  Non,  il 
faut  que  les  hommes  vertueux  se  poignardent  ou 
conduisent  les  scélérats  à  l'échafaud,  ces  brigands 
qui,  s'ils  avaient  réussi,  auraient  fait  accrocher  à  leur 
fenêtre  tons  ceux  à  qui  il  reste  encore  un  degré 
d'estime  publique,  et  qui  auraient  fini  par  dévorer 
les  entrailles  des  mères  de  famille. 
Aimé  Golpili.eau  :  J'annonce  à  la  Convention 
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qii'Hanriof  vi^nt  di-  st'cliapppr  el  qiroii  l'eniniènc 
en  triomphe.  (L'Assemblée  frémit  d'hnrreur.) 

Eue  Lacoste  :  Plusiems  des  conspirateurs  vien- 
nent d'être  mis  en  liberté.  Robespierre,  qui,  contre 
le  vœu  du  comité  de  sûreté  générale,  avait  été  con- 
duit au  Luxembourg,  a  été  refusé  par  l'administra- 
teur de  police  qui  se  trouvait  dans  cette  maison,  et 
qui  l'a  fait  conduire  à  la  conunune.  Les  ûlllciers 
municipaux  l'ont  embrassé,  l'ont  trailé  en  frère, 
et  lui  ont  dit  qu'ils  le  protégeraient.  Ces  ofliciers 
municipaux  sont  eu  rébellion  contre  les  décrets  de 
la  Convention.  Je  demande  qu'ils  soient  mis  hors 
la  loi. 

Celte  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  applaudisse- 
menis. 

Un  citoyen,  à  la  barre,  annonce  qn'il  arrive  du  faubourg 
Antoine,  qu'il  a  trouvé  debout  et  prêt  à  combattre  pour  la 
Convention.  (On  applaudit.) 

Un  membre  annonce  qu'Hanriot  est  sur  la  place  du  Pa- 
lais National,  et  qu'il  y  donne  des  ordres. 

Toute  l'assemblée  :  Hors  la  loi  !  hors  la  loi  ! 

La  Convention  met  Hanriothors  la  loi. 

Amab  :  Je  rentre  de  dessus  la  place;  j'y  ai  vu 
Hanriot  cherchant  à  égarer  tous  les  citoyens ,  et 
principalement  les  canonniers.  Je  me  suis  écrié  : 
«  Canonniers  ,  déshonorerez-vous  votre  patrie  ,  de 
qui  vous  avez  toujours  bien  mérité?"  Les  canon- 
niers se  sont  aussitôt  tournés  de  mon  cijlé.  Un  aide 
de  camp  d'Hauriot  me  menaçait  de  son  sabre;  les 
canonniers  m'ont  protégé  contre  lui.  (Ou  applaudit.) 
Eclairons  le  peuple,  et  nous  braverons  tous  les 
dangers. 

VouiXAND  :  Citoyens  ,  il  faut  un  chef  à  la  garde 
nationale  ;  mais  il  faut  que  ce  chef  soit  un  homme  à 
vous,  et  pour  cela  il  faut  le  prendre  dans  votre  sein. 
Les  deux  comités  vous  proposent  le  citoyen  Barras, 
qui  aura  le  courage  d'accepter. 

L'ussemblée,  au  milieu  des  applaudissements,  nomme 
le  citoyen  Barras  pour  diriger  la  (orcc  urmée.  Stir  sa  de- 
mande, la  Convention  lui  adjoint  six  membres,  qu'elle  in- 
vestit des  pouvoirs  attribués  aux  représentants  du  peuple 
près  les  armées.  Ces  six  membres  sont  iM'rrand  ,  Iichhi, 
Rovère,  Delmas,  Bolleti,  Léonard  Bourdon  et  Bourdon 
(de  rOise.) 

BAr.iir.E  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, elle  :i  donc  éclaté  cette  horrible  conjuration, 
tramée  sotis  le  manteau  du  patriotisme,  et  par  des 
usurpateurs  de  l'opinion  publique  ;  elle  tenait  à  des 
ramibcations  nombreuses,  et  quj  se  sont  découvertes 
daus  cette  soirée  avec  une  rapidité  elTruyable  ;  car 
les  événements  de  la  moitié  de  cette  juurnée  doivent 
dessiller  les  yeux  aux  citoyens  les  plus  iiicrc'dules. 
Tous  les  préparatifs  de  celte  contre -révolution 
étaient  laits,  toutes  les  dispositions  prêtes;  et  il  ne 
peut  y  avoir  dans  ceux  qui  y  coopèrent  que  des 
complices.  Pendant  que  vous  rendiez  des  décrets 
.salutaires,  Hanriot  répandait  dans  les  rues  de  Paris 
le  bruit  qu'on  venait  d'assassiner  Robespierre.  Les 
nouvelles  les  plus  infâmes  étaient  publiées  contre 
vous.  Des  cartouches  étaient  distribuées  aux  gen- 
darmes pour  frapper  les  représeulants  du  jicuple, 
et  les  soldats  lidèles  viennent  de  di'posiT  sur  le 
bureau  du  comité  ces  cartouches  distribuées  parle 
crime. 

Pendant  ce  temps,  l'administration  de  police, 
d'après  uii  mandat  du  maire,  l'agent  national  de  la 
commune  de  Paris,  et  l'un  de  ses  substituts,  décer- 
naient un  manilat  de  liberté  pour  les  citoyens  La- 
valette  et  Boulanger,  ofliciers  de  bi  force  arnu-'e 
parisienne,  et  poiu-  Villate,  juré  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. Ainsi  l'adininislratiou  de  iiol ice,  le  maire  et 
l'agent  national  se  constituaient  les  supérieurs  du 
comité  de  sûrclé  générale,  qui  avait  fait  arrêter  Vil- 


laie,  et  usurpaient  effrontément  l'autorité  nationale 
conliée  à  la  Convention. 

Au  tnême  instant  Hanriot  faisait  traduire  à  la  Force 
un  gendarme  porteur  d'un  décret  de  la  Convention, 
jusqu'à  ce  que  les  magistrats  du  peuple  en  eussent 
ordonné  autrement. 

Tandis  qu'Hanriot  créait  des  magistratures,  il  in- 
sultait il  votre  autorité  ,  arrêtait  le  sergent  de  la 
Convention  ;  il  faisait  battre  le  rappel  dans  une  sec- 
tion ,  la  générale  dans  l'aiilre,  et  sonner  le  tocsin 
dans  les  sections  qui  environiieut  la  commune.  Le 
maire  de  Paris  envoyait  a  toutes  les  barrières  des 
I  ordres  pour  leur  feriiieture.  Nous  vous  demandons 
un  décret  pour  faire  de  nouvelles  défenses  de  fermer 
les  barrières,  et  de  réputer  ennemis  du  peuple  ceux 
qui  désobéiraient  à  ce  décret. 

Boulanger  s'était  réfugié  au  camp  de  Paris  ;  Han- 
riot traversait  les  rues  à  cheval ,  eu  criant  :  -On 
assassine  les  patriotes  ;  aux  armes  contre  la  Conven- 
tion !  •  et  il  excitait  le  peuple,  qui,  calme,  ne  répon- 
dait point  à  ces  agressions  insoleules. 

Payai)  déclamait  à  la  commune  contre  la  repré- 
sentation nationale,  et  la  commune  se  constituait  en 
insurrection  ouverte  contre  la  Convention. 

Le  comité  révolutionnaire  du  Temple  nous  ap- 
prend que  la  commune  de  Paris  vient  de  fermer  les 
barrières  et  de  convoquer  sur-le-champ  les  sections 
pour  délibérer  sur  les  dangers  de  la  patrie. 

A  la  municipalité,  il  y  a  un  ordre  de  ne  laisser 
entrer  aucun  envoyé  de  la  Convention  ;  cependant 
l'huissier  a  été  admis.  Un  municipal,  au  décret  qui 
appelle  la  municipalité  à  la  barre,  a  répondu  :  •  Oui, 
nous  irons,  mais  avec  le  peuple  !  - 11  a  ajouté  à  celte 
réponse  un  geste  que  le  peuple  n'aurait  pas  avoué, 
parce  que  le  peuple  s'honore  lui-même  eu  honorant 
ses  représentants. 

Vous  voyez  ici  la  conspiration  la  plus  atroce,  une 
conspiration  militaire,  une  conspiration  ourdie  avec 
une  latitude,  avec  un  art  et  uii  sang-froid  que  n'eu- 
rent jamais  ni  les  Pisistrate ,  ni  les  Catilina. 

Une  partie  des  sections  s'est  déjà  prouonci'c  pour 
la  représentation  du  peuple;  une  aulre  partie  accourt 
au  secours  de  la  loi.  Si  quelques-uns  sont  égarés  ou 
gagnés  par  des  inirigues  coiiimunules,ne  croyez  pas 
(jue  le  prestige  puisse  durer. 

En  alleiidant,  déclarez  hors  de  la  loi  tous  ceux  qui 
donneraient  des  ordres  pour  faire  avancer  la  force 
armée  contre  la  Convention  nationale  ,  ou  pour 
l'inexécution  de  ses  décrets.  Il  faut  aussi  mettre  hors 
de  la  loi  les  individus  qui,  frajipc'S  de  décret  d'ar- 
restation ou  d'accusation,  n'auront  pas  déféré  à  la 
loi,  ou  qui  s'y  seraient  soustraits. 

Le  courage  doit  accompagner  la  vertu  pub'iqiie, 
et  la  vertu  doit  caractériser  les  représentants  du 
peuple  :  avec  du  courage  et  le  peuple,  vous  vain- 
crez. 

L'objet  de  l'attente  des  comités  est  que  les  citoyens 
de  Paris  se  souviendront  de  la  république  à  laquelle 
ils  appartiennent;  qu'ils  n'iront  pas  jurer  lidélilé  à 
nue  commune  iulidèle  à  son  devoir,  et  complice  de 
la  conspiration  la  plus  horrible.  Quelques-uns  de 
ceux  que  la  Convention  a  frappés  se  sont  évadés,  et 
ont  cherché  un  asile  dans  le  sein  de  cette  commune  : 
comment  ont-ils  consenti  à  souiller  ainsi  la  maison 
des  citoyens  de  Paris  ,  et  peuvent-ils  compter  sur 
une  longue  impunité,  s'ils  croient  être  au  milieu  de 
Français,  au  milieu  de  républicains?  La  patrie  ob- 
serve Paris,  et  là  Convention  nationale  saura  juger 
les  bons  citoyens. 

Les  sections  s'assemblent;  c'est  à  elles  que  nous 
devons  nous  adresser. 

Barère  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopte 
en  ces  termes  ; 
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«  La  ConTeniion  iialionalc,  o^irès  avoir  entendu  le  rap- 
port de  SCS  ciimités  de  ^alut  puij.ic  cl  de  sûrelé  séiiérniL' , 
détend  de  lernier  les  b;irrièrts,  ni  de  ciin>oqiier  les  sec- 
liocs  sans  une  aulorisaliuii  des  comités  de  salut  public  et 
de  sftreté  générale. 

•  Elle  met  hors  de  la  loi  tous  les  fonctionnaires  publics 
qui  donneraient  des  ordres  pour  faire  avancer  la  force  ar- 
njée  (Outre  la  Convention  nationale,  ou  pour  l'inexécution 
des  décrets  qu'elle  a  rendus. 

•  Elle  met  aussi  hors  de  la  loi  les  individus  qui ,  frappés 
dn  décret  d'arrestation  ou  d'accus.ition,  n'auraient  pas  dé- 
liré à  la  loi,  ou  qui  s'y  seraient  soustraits.  » 

Barète  pic'scntc  la  proclamation  suivante  : 

La  Convention  nationale  au  peuple  franfais. 

•  Ciloyens,  au  milieu  des  victoires  les  plus  signalées,  un 
danger  nouveau  menace  la  république  ;  il  est  d'autant  plus 
grand  que  l'opinion  est  ébranlée,  et  qu'une  partie  des  ci- 
toyens se  laisse  conduire  au  précipice  par  l'ascendant  de 
quelques  réputations. 

«  Les  travaux  de  la  Convention  sont  stériles,  le  courage 
des  armées  devient  nul,  si  les  citoyens  français  mettent  en 
balanci-  quelques  bommes  et  la  patrie. 

«  Des  pas-ions  personnelles  ont  usurpé  la  place  du  bien 
public;  quelques  chei;  de  la  force  armée  semblaient  me- 
nacer l'autorité  nationale. 

«  Le  gouvernement  révolutionnaire,  objet  de  la  baine 
des  ennemis  de  la  France,  est  atlaqué  au  milieu  de  nous; 
les  formes  du  pouvoir  républicain  touchent  à  leur  ruine; 
l'aristocratie  semble  triompher,  et  les  rojalistis  prêts  à  re- 
l>aruitic. 

«  Ciloyens,  voulez-vous  perdre  en  un  jour  six  années  de 
révolution,  de  sacrifices  et  de  courage?  Voulez-vous  reve- 
nir sous  le  joug  que  vous  avez  brisé  ?  Non  sans  doute.  La 
Convention  ne  cessira  pas  un  instant  de  veiller  aux  droits 
de  la  liberté  publique.  Elle  invite  donc  les  citoyens  de  Pa- 
ris à  l'aider  de  leur  réunion,  de  leurs  lumières,  de  leur 
patiiolisme,  pour  la  conservation  du  dépôt  précieux  que  le 
peuple  français  lui  a  conlie.  Qu'ils  veillent  princip.ilcnienl 
sûr  l'autorité  mililaire,  toujours  ambilieuse  et  souvent 
usurpatrice.  La  liberlé  n'est  rien  dans  les  pays  où  le  mili- 
taire commande  au  ci\il. 

«  Si  vous  ne  vous  ralliez  à  la  représentation  nationale, 
les  auiorilés  constituées  sont  sans  subordination  et  les 
armées  sans  direclinn;  les  victoires  deviennent  un  fléau, 
et  11'  peuple  français  est  livié  à  toutes  les  lureurs  des  divi- 
sions intestines  et  à  toutes  les  vengeances  destjrans  i  En- 
Icudiz  la  voix  de  la  patrie,  au  lien  de  mêler  vos  iris  à  ceux 
des  malveillants,  des  aristocrates  et  des  ennemis  du 
peuple,  et  la  patrie  sera  encore  une  lois  sauvée,  o 

»  La  Conveniion  nationale  déciète  que  la  pré-ente  pro- 
clanialion  sera  imprimée  sur-lc-cliump,  adressée  à  toutes 
les  sections  d.'  Piris,  4  toutes  les  communes  etauxannées 
de  In  répnbliqie.  » 

—  Le  citoyen  Devêze.ollicicr  municipal,  qui  était  absent 
(lu  conseil  général  de  la  commune,  désavoue  tout  ce  qui 
s'y  fait,  et  déclare  qu'il  n'm  a  aucune  connaissance. 

Des  rannonnieri,  ayant  à  leur  tête  des  représentants 
du  peuple,  défilent  dans  la  salle  au  bruit  des  applaudis- 
sements. 

Un  membre  du  comilé  civil  de  la  scclion  de  l'Unité, 
admis  ù  la  barre,  annonce  que  celle  section  ne  reconnaît 
d'autre  autorité  que  celle  delà  Convention,  qu'elle  a  reçu 
de  la  munie  palité  l'ordre  de  s'assembler  et  de  lui  envoyer, 
tontes  les  deux  heures,  des  commissaires  pour  communi- 
quer avec  elle. 

Un  olTicicr  de  la  compagnie  des  invalides,  de  garde  au- 
pivs  de  la  Convention,  vient  lui  demander  ses  ordres  pour 
maiclier  contre  les  traîtres.  (On  applaudit.) 

VouLLAND  :  Hanriot  ti'ost  pas  le  sotil  qtti  .se  soit 
sotisirait  au  (Itxrct  darrestatioii  ;  Robespierre  et  tous 
les  autres  s'y  sont  aussi  soustraits;  je  deiiiaiide  qu'ils 
soietit  mis  Ilots  la  loi. 

Celte  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs 
appl.indissemerits. 

IvME  Lacosti;  :  Le  camp  des  Sablons  est  com- 
luaiidc  par  une  ciéatmc  de  Dumoiiiiez,  de  Bcur- 


nonvilie  et  de  Cusline,  par  Bcrtèche.  Ce  sct'leiat  a 
cle  dans  le  Calvados  où  il  s'était  vemlu  à  Winififen. 

Biixaud-Vabennes  :  J'aiiiionce  à  la  Convention 
que  depuis  environ  quatre  heures  Bertcclie  est  ar- 
rête'. Indépendamment  de  sa  conduite  contre- révo- 
lutionnaire dans  la  Belgique,  il  avait  donné  des 
motifs  de  suspicion  au  comité.  Il  y  a  quinze  jours 
que  Lebas  est  venu  demander  sa  destitution  ;  et 
quand  il  a  vu  que  le  coniitéétait  disposée  l'accortler, 
il  s'y  est  opposé  et  a  fait  son  éloge. 

J'appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  un  autre 
objet.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  fête  projetée  pour 
demain  était  une  mesure  prise  pour  envelopper  In 
Conveniion  et  les  comités,  sous  prétexte  (le  faire 
manœuvrer  devant  la  Convention  lesjeunesgeiis  dti 
camp.  On  avait  demandé  à  les  armer,  et  l'on  devait 
leur  faire  amener  quinze  pièces  de  canon.  Je  ne  veux 
|ias  élever  de  nuage  ni  sur  le  palriotisiTte  des  jeunes 
gens ,  ni  sur  la  vertu  du  peuple  ;  mais  je  crois  qu'il 
ne  doit  pas  y  avoir  de  fêle  demain.  Ce  dont  nous 
devons  nous  occuper  est  d'anéantir  les  scélérats. 
Nous  irons  au  Panthéon  avec  plus  d'enthousiasme  , 
quand  nous  aurons  purgé  la  terre.  (  Vifs  applaudis- 
sements.) 

La  Convention  décrète  l'ajournement  de  la  fêle. 

Talmen  :  Les  scélérats  que  nous  avons  frappés 
avaient  pris  beaucoup  de  moyens  pour  pervertir  l'o- 
pinion publique  dans  ce  camp.  L'un  d'eux ,  dit-on  , 
vient  de  s'y  réhigier.  Je  demande  que  deux  repré- 
sentants soient  nommés  pour  y  aller. 

La  Conveniion  décrète  que  Brival  et  Bentabnie  seront 
adjoints  à  Pessard,  représentant  du  peuple  pris  le  camp. 

Une  dépulation  du  comilé  révolutionnaire  de  la  section 
deMulius  Scœvola  rient  communiquer  un  arrélé  du  con- 
seil de  la  commune,  qui  invite  les  autorités  cun-titnées  !x 
venir  prêter  serment  dans  son  sein.  Elle  annonce  que  le 
tocsn  sonne  il  la  commune.  (Mouvement  d'indignation.) 

Toutes  les  sections  de  Paris  viennent  successivement  i 
la  barre  jurer  à  la  Convention  qu'elles  ne  reconnaissent 
d'autre  autorité  que  la  sienne,  qu'elles  ne  se  rallieront 
qu'à  elle,  et  qu'elles  lui  leront  un  rempart  de  leurs  lorps; 
elles  la  félicitent  sur  son  énergie,  qui  sauve  encore  une 
lois  la  liberté. 

La  Convention  leur  témoigne  sa  satisfaction,  et  le  pré- 
sident annonce  ù  chacune  d'elles  le  décret  qui  met  hors  la 
loi  les  conspirateurs. 

Barras  entre  dans  la  salle.  Les  plus  vifs  applaudisse- 
ments se  font  entendre.  Il  prend  la  parole. 

Barkas  :  Je  viens  de  parcourir  une  grande  partie 
de  Paris  ;  partout  le  peuple  est  à  la  hauteur  di'  la  li- 
berlé; partout  on  entend  lescrisderti'e  (a  répuô/fr/uf.' 
l'î're  la  Convention  nationale!  Les  canontiiers  de  la 
section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  nous  ont  accom- 
pagnés jiartoiit.  (Vils  applaudissements.)  Les  dispo- 
sitions militaires  viennent  d'être  exécutées  ;  la  Con- 
vention est  environnéee  de  tous  les  républicains  de 
Paris.  Je  viens  de  faire  arrêter  un  gendarme  qui 
était  envoyé  par  la  commune  à  Berlèche.  Je  vais 
déposer  aux  deux  comités  la  lettre  qu'on  a  surprise 
sur  lui. 

Feoband  :  Je  viens  de  visiter  tous  les  postes  envi- 
ronnants :  partout  je  n'ai  trouvé  que  de  vrais  répu- 
blicains; tous  ont  juré  de  mourir  pour  la  défense 
de  la  Convention.  —  (Oui.  nous  mourrons  tous; 
s'écrieni  les  citoyens  des  tribunes.) 

J'ai  fait  arrêter  un  gendarme  qui  venait ,  de  la 
part  d'Hanriot,  ordonnera  la'force  armée  iiiii  en- 
vironne le  Palais  National  de  se  retirer.  (On  ap- 
plaudit.) 

pRiîitoN  :  La  Convention  peut  compter  sur  le  pa- 
triotisme des  citoyens  de  Paris.  Le  criminel  Hatiriot 
1 1  le  Catilina  Robespierre  .avaient  .si  bieii  concerté 
leurs  mesures  qu'ils  avaient  nommé  le  traître  Lebas 
pour  inspecter  le  camp  des  Sablons  ;  mais  tout  est 
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tlcjoiic,  et  lu  Convention  uo  fut  pont-èlie  jninais  si 
sublime  que  dans  ce  moment  où ,  dénuée  de  force 
pour  opposer  aux  conspirateurs ,  elle  imita  les  séna- 
teurs romains  qui  attendirent  l'ennemi  sur  leurs 
chaises  curules. 

Nous  avons  envoyé  sur  la  place  de  la  Maison- 
Commune  cinq  braves  cauonnicrs  pour  éclairer  leurs 
camarades.  Dès  que  ceux-ci  ont  su  qu'Hauriot  était 
hors  la  loi ,  ils  ont  dit  qu'ils  n'attendaient  plus  que 
lesreprésentantsdu  peuple  pour  diriger  leurs  canons 
sur  la  maison  cumnuuie. 

Les  moments  sont  précieux  ,  il  faut  agir  ;  Barras 
vient  de  se  retirer  au  comité  de  salut  public,  pour 
se  concerter  avec  lui.  Nous  autres,  nous  allons 
marchorcontre  les  rebelles.  (Vifsapplaudissenients.) 
Nous  sommerons ,  au  nom  de  la  Convention ,  ces 
hommes ,  peut-être  égarés ,  qui  peuvent  se  trouver 
dans  la  maison  commune,  de  nous  livrer  les  traîtres; 
et ,  s'ils  refusent ,  nou? réduirons  eu  poudre  cet  édi- 
fice. {Oui ,  oui  !  s'écrie-t-ou  de  toutes  parts.  —  Vifs 
applaudissements.) 

Tallien  occupe  le  fauteuil. 

Je  ue  dois  pas  oublier  de  vous  dire  que  nous  avons 
trouvé  au  Pont-Neuf  un  corps  de  quinze  cents  hom- 
mes qui  gardent  ce  poste  important  avec  du  canon. 
(Applaudissements.) 

Le  Pkésident  :  J'invite  mes  collègues  à  partir 
sur-le-champ,  afin  que  le  soleil  ne  se  levé  pas  avant 
que  la  tête  des  conspirateurs  soit  tombée.  (On  ap- 
plaudit.) 

RuHL  :  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  une  force 
suffisante  pour  contenir  les  conspirateurs  des  pri- 
sons. 

Elie  Lacoste  ;  Les  deux  comités  ont  envoyé  des 
troupes  aux  prisons  ,  au  Temple  et  à  la  trésorerie. 

Le  chef  de  la  gendaimerie  des  IribuiiaiDs ,  à  qui  le  co- 
mile  de  sûreté  générale  vient  de  faire  rendre  la  liberté, 
qu'Hanriot  lui  avait  ravie,  en  profile  pour  assurer  la  Coii- 
venlion  du  dévouement  de  son  corps. 

Le4  gendarmes  de  la  Convention  écrivent  que,  s'ils  ne  se 
piésenlent  pas  ù  la  barre,  c'est  qu'ils  sont  plus  utiles  à 
leur  poste,  et  que,  de  même  qu'ils  ont  laissé  dans  la  Ven- 
dée la  moitié  de  leur  corps,  ils  le  laisscionl  ici  tout  entici 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  Convention.  (  Ou  ap- 
plaudit.) 

Le  président  annonce  qu'il  tient  entre  les  mains  l'ori- 
ginal de  la  convocation  des  sections  de  Paris,  par  la  com- 
mune, ainsi  que  la  nomination  d'un  général  qu'elle  a 
faite  au  mépris  du  décret  rendu  ce  malin. 

La  section  de  IVlaiat  vient  annoncer  qu'elle  a  fait  ariêler 
des  molionnaircs  communauit  qui  étaient  venus  lui  faire 
des  propositions  insidieuses.  (On  applaudit.) 

Dubois-Crancé  :  Je  dois  rendre  hommage  à  la 
sagacité  de  Marat  ;  à  l'époque  du  jugement  du  tyran 
Capel,  il  me  dit,  en  parlant  de  Robespierre  :  "«Tu 
vois  bien  ce  coquin-là?  —  Comment,  coquiii?  — 
Oui ,  reprit-il ,  cet  homme  est  plus  dangereux  pour 
la  liberté  que  tous  les  despotes  coalisés.  » 

Brival  :  Nous  venons  du  camp  ;  tous  les  élèves  se 
soiit  écriés  unanimement,  en  apprenant  la  conspi- 
ration que  vous  avez  déjouée  :  «  Périssent  les  traî- 
tres! vive  la  bberlé!  »  Nous  avons  eu  la  plus  grande 
peine  à  retenir  leur  ardeur  ;  ils  voulaient  tous  venir 
a  la  Convention  lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps. 
(On  applaudit.) 

BE^ïABOLE  :  11  y  avait  près  du  camp  un  magasin 
de  cinq  cents  trois  mille  fusils  ;  craignant  qu'ils  ne 
lussent  pas  en  sûreté ,  nous  les  avons  remis  entre  les 
mains  des  jeunes  élèves,  qtii  ont  juté  qu'on  ne  les 
leur  arracherait  qu'avec  la  vie.  (Ou  applaudit.) 

Billaud-Vabenmes  :  La  Convention  ne  peut 
qu'applaudira  l'énergie  des  habitants  de  Paris;  ils 
coiireut  aux  armes;  mais  aussi,  au  moment  où  je 
parle,  les  conspirateurs  clectrisent  les  esprits  pour 


qu'où  se  porte  contre  la  Couvenlion  :  à  la  comnuiae, 
on  organise  la  contre-révolution  ,  et  déjà  plusieurs 
pièces  de  canon  sont  préparées  pour  marcher  sur  lu 
Convention  ;  il  est  temps  de  terminer  celte  lulle 
entre  la  liberté  et  la  tyrannie  ,  entre  la  Convention 
et  ceux  qui  veulctit  l'égorger  ;  je  demande  qu'elle 
ordonne  aux  représentants  qu'elle  a  nommés  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  s'em- 
parer des  conspirateurs,  alin  que  leurs  têtes  tom- 
bent avant  une  heure.  (On  applatidit.) 

Un  citoyen  annonce  qu'il  arrive  de  la  maison  commune  ; 
qu'il  a  vu  ,  en  passant  sur  la  place,  que  lous  les  canon- 
niers  ne  sont  pas  pour  la  commune,  mois  pour  la  Con- 
vention. 

BiLLAUD  :  Je  ne  doute  pas  que  les  canonniers , 
lorsqu'ils  seront  éclairés,  ne  tournent  leurs  canons 
contre  la  commune;  tuais  il  ne  fuit  pas  perdre  en 
délibérations  un  temps  précieux.  Quand  on  est  sur 
tm  volcan,  il  faut  agir.  Robespierre  a  dit  tout  à 
l'heure  qu'avant  deux  heures  il  marcherait  sur  la 
Convention  ;  c'est  à  nous  à  le  devancer.  Nous  dor- 
mirons quand  les  traîtres  seront  anéantis.  (  On  ap- 
plaudit ) 

Le  président  invile  les  membres  des  deux  comités  ili  se 
réunir  dans  une  salle  voisine,  les  députés  à  rester  ù  leur 
poste,  et  les  citoyens  à  courir  aux  arme>. 

Tous  le>  citoyens  qui  sont  dans  une  partie  de  la  salle  et 
dans  les  tribunes  sortent;  il  n'y  reste  que  des  femmes. 

Legendre  :  La  section  d'Hanriot ,  la  section  des 
Sans-Culottes,  qu'il  avait  cherché  à  égarer,  est  ici 
en  masse  et  armée  pour  vous  défendre.  (On  intro- 
duit à  la  barre  des  citoyens  armés  qui  tiennent  un 
individu  qu'ils  ont  arrêté.)  Mais ,  citoyens ,  mon 
âme  est  déchirée.  Au  moment  où  l'on  arrêtait  l'ofli- 
cier  municipal  que  vous  voyez  à  la  barre  ,  j'ai  couru 
sur  lui  pour  le  percer  ;  j'ai  eu  le  malheur  de  blesser 
un  patriote.  (Legendre  se  désespère  :  on  Itii  cric  que 
le  patriote  n'est  que  légèrement  blessé  à  la  main.) 
Je  ne  me  serais  jamais  consolé  de  sa  perte.  La  sec- 
tion des  Sans-Culottes  m'a  dit  qu'Hanriot  avait  semé 
de  l'argent. 

Un  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
la  Montagne  s'applaudit  à  la  barre  d'avoir  sauvé  un  re- 
présentant du  peuple  des  mains  d'Hanriot,  et  annonce 
qu'il  amène  un  officier  municipal  arrêté;  il  annonce  en 
même  temps  que  la  maison  comniHue  est  réduite,  et  qu'on 
amène  liobcspierre  aîné  sur  un  brancard. 

Cbarlicr  prend  le  fauteuil. 

Le  Président  :  Le  lâche  Robespierre  est  là.  Vous 
né  voulez  pas  qu'il  entre?  (  Non,  non!  s"écrie-t-on 
de  toutes  parts.) 

Thuriot:  Apporter  dans  le  sein  de  la  Convention 
le  corps  d'un  homme  couvert  de  tous  les  crimes , 
ce  serait  enlèvera  cette  belle  journée  tout  l'éclat  qui 
lui  convient.  Le  cadavre  d'un  tyran  ne  peut  que 
porter  la  peste  ;  la  place  qui  est  marquée  pour  lui  et 
ses  complices,  c'est  la  place  de  la  Révolution.  Il  fjut 
que  les  deux  comités  prennent  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  glaive  de  la  loi  les  frappe  sans 
déiai. 

La  Convention  décrète  cette  proposition.  (On  ap- 
plaudit.) 

EsNABD ,  commandant  de  la  force  armée  ,  à  la 
barre  :  Lorsque  j'eus  entre  les  mains  le  décret  qui 
me  nommait  commandant  provisoire  de  la  garde 
nationale ,  j'allai  chez  le  maire  qui  lut  mes  pouvoirs. 
Payanen  prit  aussi  communication  ,  et  me  lit  tnettre 
eu  arrestation  avec  mon  adjudant.  Il  y  a  une  demi- 
heure  ,  lorsque  j'entendis  ,  à  la  maison  commune  , 
le  représentant  du  peuple  crier  :  vive  la  Convention.' 
vive  la  liberté!  je  sommai  le  geôlier  de  m'ouvrir  la 
porte  ;  il  s'y  refusa  :  je  la  lis  sauter  avec  un  bâton 
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rt  je  me  jetai  dans  les  bras  <tu  repnîsentant  du  peu- 
ple. (On  applaudit.) 

On  demande  que  le  président  donne  le  baiser  fraternel 
ù  Ësnard. 

Esnard  monte  au  fauteuil,  et  reçoit  l'accolade  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements. 

Léonard  Bourdon  entre  dans  la  salle  au  miliou  des  ap 
plaudissenicnts;  il  est  accompagné  d'un  geiulnrnie  qu'il 
demande  la  permission  de  faire  monter  à  la  tribune  avec 
lui. 

Cette  demande  est  accordée. 

LÉONARD  Bourdon  :  Ce  brave  gendarme  que  vous 
voyez  ne  m'a  pas  quitte  ,  il  a  tué  deux  des  conspi- 
rateurs. (Vifs  applaudissements.)  En  sortant  d'ici 
j'ai  été  chercher  des  forces  dans  les  sec  lions  des  Lom- 
bards, des  Arcis  et  des  Gravilliers,  pour  faire  le 
siège  de  la  maison  commune  ;  nous  avons  débouché 
sur  la  place  par  plusieurs  colonnes.  A  notre  appro- 
che les  citoyens  égarés  ont  ouvert  les  yeux  ,  et  les 
lâches  ont  fui.  Nous  avons  trouvé  Robespierre  aine 
armé  d'un  couteau,  que  ce  brave  gendarme  lui  a 
arraché.  Il  a  aussi  frappé  Couthon,  qui  était  aussi 
armé  d'un  couteau;  Saint-Just  et  Lebassont  pris, 
Dumas  et  quinze  ou  vingt  autres  conspirateurs  sont 
renfermés  dans  une  chambre  de  la  maison  commune 
qui  est  bien  gardée. 

Nous  avons  chargé  trois  citoyens  ,  l'un  d'amener 
ici  les  prisonniers ,  l'autre  de  veiller  à  la  caisse  ,  et 
le  troisième  de  faire  des  recherches  pour  faire  dé- 
couvrir les  autres  couspiraleurs  qui  poiuraieiit  s'y 
être  cachés.  Il  est  vraisemblable  qii'Hanriot  s'est 
échappé  ,  car  des  citoyens  m'ont  dit  qu'ils  l'avaient 
vu  fuir;  mais  comme  ils  ne  connaissaient  pas  votre 
décret,  ils  n'ont  point  couru  sus.  Eiitin,  citoyens, 
la  liberté  triomphe  et  les  conspirateurs  vont  bien- 
tôt paraître  h  votre  barre.  {Non  ,  noni  s'écrie-t-on 
de  toutes  parts.) 

Voici  un  portefeuille  et  des  papiers  saisis  sur  Ro- 
bespierre. Voici  aussi  une  lettre  trouvée  sur  Cou- 
thon  ,  signée  Robespierre  et  Saint-Just  ;  elle  est  con- 
çue en  ces  termes  : 

«  Couthon  ,  tous  les  patriotes  sont  proscrits  ,  le 
peuple  entier  est  levé  ;  ce  serait  le  trahir  que  de 
ne,  pas  te  rendre  à  la  maison  commune  où  nous 
sommes.  » 

Je  demande  que  le  président  donne  l'accolade  fra- 
ternelle à  ce  biave  gendarme. 

Le  président  la  lui  donne  au  milieu  des  applaudisse- 
mcnis. 

Le  Président  :  Je  dois  dire  à  la  Convention  ce 
que  ce  brave  gendiuine  vient  de  me  dire  :  «  Je  n'aime 
pas  le  sang  ;  cependant  j'aurais  désiré  verser  celui 
des  Prussiens  et  des  Autrichiens;  mais  je  ne  regrette 
pas  de  n'être  point  à  l'armée ,  car  j'ai  aujourd'lmi 
versé  le  sang  des  traîtres.  •  Ce  citoyen  se  noiinnc 
Charles-André  Médal. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mention  honorable 
du  (lévonemenl  civique  de  ce  citoyen,  et  charge  le  comité 
de  salut  public  de  lui  donner  de  l'avancement. 

Legendre  :  En  sortant  de  celte  tribune,  je  me  suis 
adressé  à  dix  patriotes  (bUeniiiiiés  que  j'ai  emmenés 
avec  moi  ;  mon  inlenlioii  était  d'aller  bVfder  la  cer- 
velle à  eeltiiqui  a  présidé  les  Jacobins  hier  et  aujour- 
d'hui. Mon  pistolet  armé  des  deux  côtés,  j'arrive 
dans  la  salle;  mais  le  malheur  a  voulu  t]uece  scélé- 
rat se  filt  confondu  dans  la  foule  ,  je  tnc  suis  arrête 
de  peur  de  frapper  l'innocent;  il  se  nomme  Vivier. 
J'ai  dit  aux  feintnesdes  trilui.nes  :  •  Vous  étiez  éga- 
rées; allez  ,  la  Convention  piuiit  le  crime  et  non  l'er- 
reur. ■  J'ai  fermé  les  portes  des  Jacobins,  en  vniei 
les  clefs.  (On  applaudit.)  Comme  c'est  la  Convention 
en  masse  qui  a  sauvé  la  patrie,  denuiin  la  Conven- 
tion nationale  en  masse  sera  jacobine.  (Nouveaux  et 


vifs  applaudissements.)  Ce  sera  la  vertu  qui  ira  ou- 
vrir les  portes  de  cette  Société. 

Thirion  :  Je  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures 
contre  le  scéU'rat  Vivier.  Cet  homtne ,  dévoué  à  Ro- 
bespierre ,  qui  a  présidé  les  Jacobins  cette  nuit ,  était 
en  réhellioii  contre  la  Convention;  car  il  a  présidé 
pour  soutenir  des  gens  en  rébellion. 

La  Convention  met  Vivier  hors  la  loi.  (  Vifs  applaudis- 
sements.) 
-   La  séance  est  suspendue  à  six  heures  du  matin. 

DU    10   TUERMlDOn  ,    A    NEUF   HEURES   DU   KIATIN. 

Le  département  de  Paris  vient  féliciler  la  Convention 
d'avoir  sauvé  hi  patrie. 

Le  tribunal  révolutionnaire  est  admis  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  vous  venez 
de  vous  couvrir  de  gloire  ;  nous  venons  joindre  nus 
félicitations  à  celles  que  vous  recevrez  de  la  France 
entière;  nous  venons  nous  glorilier  nous-mêmes  de 
notre  constance  inébranlable  ,  et  elle  sera  toujours 
la  même ,  à  rester  attachés  à  la  représentation  natio- 
nale ,  malgré  les  efforts  que  n'ont  cessé  de  faire  cette 
nuit  les  conspirateurs  pour  uotis  associer  à  leurs 
crimes.  1!  s'était  glissé  dans  notre  sein  quelques 
traîtres;  vous  avez  su  les  distinguer,  et  bientôt  ils 
atiront  subi  la  peine  due  à  leurs  forfaits.  Pour  nous, 
loiijonrs  entièrement  dévoués  à  la  représentation 
tiationale  et  à  nos  devoirs,  nous  venons  prendre  vos 
ordres  pour  le  jugement  des  conspirateurs.  (On  ap^ 
plaudit.) 

L'accusaleur  public  :  Il  est  une  difliculté  qui  ar- 
rête la  marche  du  tribunal.  Parmi  les  grands  cou- 
pables que  vous  avez  mis  hors  la  loi  se  trouvent  les 
oTIiciers  municipaux  ;  il  ne  s'agit  plus,  pour  exécuter 
l'arrêt  contre  les  rebelles,  que  de  constater  l'identité 
des  personnes.  Mais  à  cet  égard  j'observe  qu'un  dé- 
cret exige  que  cette  identité  soit  constatée  en  pré- 
sence de  deux  officiers  mtinicipaiix  de  la  communo 
des  prévenus  ;  or  il  nous  est  impossible  de  satisfaire 
à  cette  formalité  dans  cette  circonstance  oit  les  mu-. 
nicipatix  sont  frappés  eux-mêmes.  Je  demande  à  la 
Convention  de  lever  cette  difficulté. 

■"  :  Je  propose  à  la  Convention  de  décréter  que  le 
tribunal  appellera  des  membres  du  département  aux 
lieu  et  place  des  officiers  nainicipaux  ,  pour  remplir 
les  fonctions  dont  il  s'agit. 

*"  ;  Il  est  des  magistrats  de  la  commune  qtii  sont 
restés  fidèles;  il  en  est  trois  notamment  (|ui  se  sont 
rendus  cette  nuit  dans  le  sein  de  la  Convention  ;  ils 
ont  désavoué  avec  indignation  la  conduite  de  leurs 
collègues;  le  tribunal  peut  employer  leur  ministère. 

Tiiuriot:  La  Convention  doit  pretidredes  mesures 
pour  que  les  conspirateurs  soietit  frappés  sans  ilélai  ; 
tout  délai  serait  préjudiciable  à  la  républlqtie.  Il 
faut  que  l'échafaud  soit  dressé  stir  le  chatnp  ;  qu'a- 
vec les  têtes  de  ses  complices  tombe  aujourd'hui  la 
tête  de  cet  infâme  Robespierre,  qui  nous  annonçait 
(|ii'il  croyait  à  l'Etre  suprême  ,  et  qui  ne  croyait  qu'à 
la  force  (In  crime.  Il  fatitqtie  le  sol  de  la  république 
soit  piM'gé  irtin  monstre  qui  était  en  mestire  pour 
se  faire  proclamer  roi.  Je  demande  que  le  tribunal 
se  retire  au  comiti'  de  sûreté  générale  pour  pretidre 
ses  ordres ,  et  (lu'il  retourne  à  son  poste.  —  Décrété. 

"*  :  J'apprends  qtie  Prosper  Sijas  n'est  point  en- 
core arrêté.  Ce  contre-révolutionnaire  a  passé  la 
unit  atix  Jacobins ,  où  il  n'a  cessé  de  faire  des  eft'orls' 
potir  soulever  le  peuple.  Tons  ses  forfaits  sont  coH' 
nus.  Je  demande  tpi'il  soit  mis  hors  do  la  loi. 

'**  J'appuie  celle  proposition.  Je  demande  aussi 
l'arrestation  de  sa  femme;  c'est  une  des  plus  scélé- 
rates contre-révolutionnaires ,  et  la  complice  de  tons 
ses  crimes. 

La  première  proposition  est  décrétée,  et  la  seconde  ren- 
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voyée  au  comilé  de  iùreli  générale ,  pour  prendre  des 
mesures. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  correspondance. 
Uni- commune  du  (leparteraent  du  Puy  de  Uôoie  annonce 

divers  dons  civiques  qu'elle  a  adresses  au  représentant  du 
peuple  Soubranj  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
pour  l'usage  de  nos  fières  li'uimes. 

UnecoMimunedudéparleuiciit  de  la  Haute-Vienne  rend 
compte  i\e  ses  travaux  répuLlicains  ;  elle  n'a  pas  seulement 
un  atelier  de  sa  pùlre,  elle  en  a  aussi  lornié  un  dépotasse, 
«Juntel.ea  déjà  faliriqué  quatre  milliers. 

l,e  tribunal  de  cassation,  ii  la  barre,  jure  de  rester 

iramiiablrinenl  attache  à  la  représentation  nationale. 

—  Beiilabole  demande  que  l'ixécuiion  des  Iraitrci  ait 
lieu  dans  le  jour,  à  la  place  de  la  Révolution. 

On  annonce  que  les  comilés  réunis  vont  faire  un  rapport 
à  ce  sujet. 

—  Elle  Lacoste  est  à  la  tribune,  au  nom  des  deux  co- 
mités d.'  salut  pulilic  et  de  sûreté  générale.  Il  propose 
pour  président  de  la  dinxièine  section  du  tribunal  révolu- 
tionnaire le  citoyen  Deliége,  ex-législateur,  connu  par 
son  patriotisme. 

Il  (lemanae  que  ce  tribunal  soit  dispensé  de  l'assistance 
de  deux  niagislrals  municipaux,  et  que  l'écbaïaud  soit 
élevé  à  la  place  de  la  Kéiolulion. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  La  loinmnnede  Bercy  esi  introduite. 

L'orateur  rend  compte  de  la  conduite  qu'elle  a  tenu?; 
il  donne  lecture  d'un  arrêléque  cette  communea  reçu  des 
traîtres.  Il  est  ainsi  conçu  : 

•  Agent  nalional,  maire  et  patriotes  de  Bcicy,  Robes- 
pierre et  autres  patriotes  sont  opprimés;  accounï  avec 
vos  armes.  »  (Mouvements  d'borreur  eld'nidgnalion.'  La 
commune  de  Biicy  est  icslee  lidèle  à  son  poste,  et  a  pris 
un  arrêté  dans  lei|uel  elle  proteste  de  rester  unie  Â  la  Con- 
vention, comme  le  centre  unique  de  la  volonté  natio- 
nale.» (Des  applaudissemenlspartentde  touslespoints  de 
la  salle.) 

—  Une  députation  de  la  section  Révolutionnaire  est  à  la 
barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants ,  la  nuit  qui 
vient  de  se  passer  sera  fameuse;  elle  attestera  ce 
que  peut  l'énergie  d'un  grand  peuple  dans  une  setilc 
nuit.  La  volonté  du  pctiple  a  l'ait  lenlfer  lesconspi- 
raletirs  dans  le  néant.  La  seclioti  Révolutionnaire 
vient  vous  rendre  compte  des  événements  qui  se 
sont  passés  dans  son  ariondissemeiit ,  où  est  située 
la  mairie,  qui  a  été  un  des  repaires  des  rebelles.  Ci- 
toyens, autour  de  cette  enceinte  coupable  étaient 
hinl  pièces  de  canons  pour  en  bouclier  les  passages. 
La  section  Révolutionnaire  est  constamment  iesl('c 
à  son  poste  ,sous  les  armes;  dès  qu'elle  a  eu  con- 
naissance des  arrêtés  pris  par  les  rebelles ,  elle  les  a 
dénonces,  elle  a  proclamé  vos  décrets  dans  toutes 
les  places  de  son  arrondissement:  elle  les  a  procla- 
més trois  fois  à  la  mairie  ;  à  la  troisième  ,  des  admi- 
nistrateurs horribles  noua  ont  forcés  à  nous  taire, 
ils  ont  fait  arrêter  notre  commission  de  police  et  dix 
autres  patriotes.  Alors  une  partte  de  la  section  dti 
Muséum  s'est  réunie  ;i  nous  ,  et ,  au  nombre  environ 
de  detix  cents  hommes,  nous  nous  sommes  présen- 
tés à  l'atlministiattoii  de  police;  nous  y  avons  trouvé 
les  administrateurs  au  nombre  de  di.v  ;  on  voyait  sur 
leurs  ligures  l'abattement  des  coupables:  nous  les 
avons  tous  arrêtés.  (On  applaudit.)  Ils  avaient  mis  eti 
état  d'arrestation  dans  utie  autre  chambre  deux  au- 
tres de  leurs  collègues  ,  Michel  et  Betioit,  sans  doute 
pour  n'avoir  pas  voulu  participer  k  leurs  crimes. 
Nous  avons  également  délivré  d'autres  citoyens  dé- 
tenus ,  et  nous  avons  appris  que  le  motif  de  leur  ar- 
restation était  d'avoir  crié  :  vive  la  Convenlion!  Ces 
administrateurs  scélérats  se  livraient  au  crime  dans 
le  sein  des  plus  iiilàmes  orgies;  ils  avaient  fait  une 
dépense  de  plus  de  2U0  liv.;  mais  ils  périront  bientôt. 
(On  applaudit.) 

Citoyens,  la  section  Révolutionnaire  a  éprouvé 


une  satisfaction  bien  douce ,  qu'elle  doit  vous  faire 
partager  :  c'est  qu'aucun  des  ofliciers  municipaux 
sortis  de  son  sein  n'est  entré  dans  cette  indigne  ré- 
bellion. Le  citoyen  Minier,  l'un  d'eux  ,  nous  a  aver- 
tis, à  trois  heures,  de  ce  qui  se  passait;  à  huit 
heures,  il  est  retourne  à  la  maison  commune  ,  pour 
voir  ce  qui  se  passait,  et  quelques  minutes  après  il 
est  venu  nous  en  rendre  compte. 

Le  citoyen  Sillaiit  n  elail  point  sorti  de  sa  bou- 
tique. 

Le  troisième,  qui  fut  à  huit  heures  à  la  maison 
commune  ,  revint  sur-le-champ  se  joindre  ii  nous, 
et  prendre  les  armes  pour  combattre  les  révoltés. 

Nous  ajoutons  que  nous  n'avons  pas  plus  tôt  été 
instruits  du  mouvement  contre-révolutionnaire  i|ui 
se  nianislestait  que  nous  avons  député  Ir.iteinelle- 
menl  vers  les  autres  sections  pour  leur  déclarer  ipic 
nous  ne  reconnaîtriims  jamais  que  la  <,'oim'ntion  :  et 
maintenant  nous  jurons  devant  vous  haine  auv  ty- 
rans et  aux  Catilliias,  nous  jurons  de  ne  jamais 
donner  de  réputation  à  un  individu  (  Nous  le  jurons 
lous!  s'écrient  les  membres  et  les  citoyens  des  tri- 
bunes), de  ne  voir  (iiie  les  principes  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  et  d'abjurer  toute  espèce  d'iilolàtrie  pour 
les  personnes. 

La  députation  entre  dans  la  salle  au  milieu  des  plus  tifs 
applaudissements. 

Peyssakd  :  Les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  désirent 
avoir  le  bonheur  de  déliler  sons  les  yeux  de  l'assem- 
blée. Nos  collègues  Brival  et  Lebœuf  vous  ont  peint 
déjà  les  senlimeuts  de  ces  jeunes  républicains ,  l'es- 
pérance de  la  patrie.  Lorsqu'ils  apprirent  que  la 
Convention  était  menacée,  tous  pleuraient,  tous 
versaient  des  larmes  de  rage.  Ils  ont  couru  à  leurs 
armes  ;  leur  impatience  était  telle  que ,  pour  ne  pas 
en  retarder  l'ellet  :  "Nous  n'avons  pas  besoin  de 
poudre,  s'écrialent-ils;  il  ne  nous  faut  que  des 
baïoiinetles!  • 

Ce  récit  émeut  vivement  l'assemblée;  elle  décrète  que 
ces  jeunes  ré|iublicains  seront  admis  ù  l'honneur  de  défiler 
devant  elle. 

—  Santeire  est  it  la  barre;  il  annonce  qu'il  était  victime 
de  l'oppression  du  scélérat  Robespierre ,  que  ses  leis  vien- 
nent d'être  brisés,  et  qu'il  n'aspire  qu'au  lionlieur  de 
continuer  à  se  rendre  utile  à  la  patrie,  n'impnrie  dans  quel 
grade.  —  Il  est  admis  aux  lioniieurs  de  la  séance. 

—  Cne  députation  de  la  section  des  Quiiuo- Vingts  ex- 
prime rattachement  inaltérable  de  celle  section  à  la  repré- 
sentation nationale.  —  Elle  entre  dans  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements. 

DtiBARitAN  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  et 
de  siireté  générale  réunis  :  Citoyens,  la  liberté  na- 
tionale ,  envahie  par  les  plus  infâmes  conspirateurs, 
triomphe.  Nous  venons  vous  proposer  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  la  punition  des  traîtres.  Mais 
nous  avons  pensé  qu'il  était  juste  de  ne  pas  exécuter 
sans  exception  contre  tous  les  ofliciers  municipaux 
le  décret  qui  les  met  hors  la  loi.  On  nous  a  repré- 
senté que  parmi  eux  il  est  plusieurs  membres  qui 
n'ont  fait  que  donner  les  signatures  d  usage  sur  la 
feuille  d'assistance  ,  et  qui ,  lorsqu'ils  ont  connu  les 
projets  des  rebelles ,  se  sont  déclarés  contre  eux  ; 
aujourd'hui  nous  lixeroiis  à  cet  égard  notre  opinion 
sur  chacun  de  ces  membres;  les  délibérations  (|iii 
ont  été  prises  sont  en  nos  mains  ,  nous  en  prendrons 
connaissance,  nous  verrons  ceux  qui  y  oui  participé, 
et  cet  examen  opérera  notre  détermination. 

Dubarran  présente  un  projet  de  décret. 

TuLRioT  :  Je  demande  que  Sijas  et  Coflinal  soient 
inscrits  au  nombre  des  rebelles  mis  hors  la  loi  ;  c'est 
Coltinai  qui ,  à  la  tête  d'une  troupe  armée  ,  a  violé  le 
comité  de  sûreté  générale. 

Différents  membres  font  lamSme  proposition  contre  La- 
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vallelle,  un  des  cliers  des  conspirateurs  ;  conlre  Boulau- 
•çer,  cspioo  de  Robespierre,  qui  courrait  hier  les  rues  de 
l'aris,  pour  soulever  les  citoyens,  et  s'est  porté  ù  1j  plaine 
des  SabloiJSi  dans  le  mèiue  dessein. 

Le  projet  do  Duburran  c<  les  araendemcnls  sont  dis- 
crètes. 

Dubois-Ckancé  :  Au  moment  de  mon  départ  de 
Port-Malo  ,  l'ai  reçu  3,000  liv.  d'un  citoyen  qui  de'- 
|)ose  cette  offrandesui-  l'autel  de  la  patrie  ,  en  action 
de  grâce  d'un  premier  enfant  dont  sa  femme  venait 
d'accoucher.  Je  demande  qu'il  soit  prélevé  4,000  liv. 
sur  cette  somme  pour  la  construction  du  nouveau 
vaisseau  le  Foi^eur,  et  que  les  1,000  liv.  restant 
soient  destinées  pour  le  brave  républicain  qui  le 
premier  descendra  sur  le  territoire  anglais. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

Un  secrétaire  :  Vous  voyez  devant  vous  à  la  barre 
un  gendarme  que  les  rebelles  avaient  mis  dans  les 
fers,  pour  avoir  exécuté  fidèlement  le  décret  de  la 
Convention.  Il  conduisait  Robespierre  jeune  à  la  pri- 
son de  la  Force;  deux  ofliciers  municipaux  lui  ont 
dit  :  «  Nous  t'enjoignons ,  au  nom  du  peuple  ,  de 
nous  remettre  le  prisonnier.  —  Non  ,  a-t-il  répondu, 
vous  ne  parlez  peint  au  nom  du  peuple;  car  j'obéis 
au  décret  de  la  Convention  ,  et  c'est  la  Convention 
qui  est  l'organe  du  peuple.»  Ces  officiers  munici- 
paux l'ont  fait  incarcérer,  en  le  menacantde  la  mort. 
Ce  brave  homme  s'appelle  Belosse  ;  ce  n'est  point  la 
première  preuve  de  civisme  qu'il  ait  donnée  ;  il  était 
un  des  ci-devant  gardes-françaises,  et  fut  un  des 
vainqueurs  de  la  Bastdle  ;  il  jure  ici  de  nouveau  de 
défendre  la  représention  nationale. 

Je  demande  que  le  président  donne  l'accolade  frater- 
nelle è  ce  digne  citoyen. 

Cette  proposition  est  décrétée;  le  brave  Belosse  reçoit  l'ac- 
colade fralernelle.  (Pendant  celte  scène  la  salle  retentit 
d'applaudissements.) 

—  Le  tiibnnal  criminel  du  département  de  Paris  et  le 
liibuual  central  du  jury  d'accusation  apporleiit  les  ténioi- 
çuages  d'amour,  de  fidélité  et  de  reconnaissance  à  la  Coa- 
lention  nationale. 

—  Une  musique  Rueirière  annonce  l'entrée  des  jeunes 
élèves  de  l'École  de  Mars.  Il  est  diOinile  d'exprimer  les  sen- 
sations et  l'intérêt  que  tous  les  specluleurs  éprouvent  au 
spectacle  de  leur  niarclie  mililaiie.  Un  admire  leur  bon 
ordre;  déjà  sous  les  Irails  délicats  de  leur  ûge  se  inononce 
une  physionomie  mâle  et  la  dignilé  de  l'homme.  L'éclat 
de  leurs  armes  est  leur  unique  parure.  Ils  les  manient  déjà 
a\ec  une  l'acililé  qui  excite  la  surprise  et  une  douce  satis- 
faction. Ils  défileni  dans  la  salle,  et,  i  mesure  qu'ils  pa- 
raissent successivement,  les  applaudissements  se  renouvel- 
lent et  semblent  ne  pouvoir  pus  s'épuiser. 

L'un  d'eux  est  A  la  barre;  il  prononce  un  discours. 
(Les  applaudissements  nous  ayant  enipOchc  de  l'enten- 
dre, nous  le  donnerons  en  entier  dans  l'un  de  nos  pro- 
chains numéros.  ) 

Peyssaiîd  :  L'Adresse  que  vous  venez  d'entendre 
est  l'ouvrage  de  celui  qui  en  fait  lecture;  mais  la 
faiblesse  de  sa  voix  n'a  point  permis  qu'il  lût  entendu 
dans  toute  la  salle  ;  pour  que  la  Convention  con- 
naisse les  sentiments  qui  animent  les  jeiuies  (-lèves 
(le  l'École  de  Mars,  je  demande  qu'il  soit  fait  une  se- 
conde lecture  de  c(^  discours. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  celle  lecture,  qu'inier- 
ro  npent  souvent  les  plusvir>  applaudissements,  est  faite 
par  Peyssard. 

On  demande  de  tontes  parts  que  le  jeune  auteur  de  crtle 
.Adresse  reçoive  l'accolade  fralernelle. 

Cette  proposition  dicrêléi'  recuit  son  exécution  au  mi- 
lieu des  transports  unanimes  de  l'assemblée. 

—  Les  sériions  des  Lombards,  de  l'Observatoire,  di: 
Cliallier,  viennent  rendre  hommage  à  l'énergie  de  la  Con- 
vention, et  protestent  de  leur  dévouement  eiilier  à  la  re- 
présentation nationale. 
DuDAnivAN  :  Je  vous  annonce  une  nouvelle  que 
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vous  n'apprendrez  point  saas  satisfaction ,  ear  on 
diiit  désirer  et  se  réjouir  de  la  perte  des  traîtres  ;  le 
traître  Hanriot  est  pris.  (  La  salle  retentit  d'applau- 
dissements.) 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  de 
la  Société  populaire  de  la  commune  de  Gagny  : 

0  Citoyens  rcprésentanls,  nous  apprenous  que  des  re- 
belles méconnaissent  la  représentation  nationale;  si  vous 
courez  des  dangers,  parlez  ;  nous  sommes  prêts  ù  nous  pré-, 
cipitercn  masse  pour  votre  défense,  t 

Le  Président  :  Cette  sollicitude  que  vous  témoi- 
gne la  comiiume  de  Gagny,  toutes  la  partagent  ;  c'est 
pourquoi  je  demande  qu'il  soit  fait  une  proclama- 
tion pour  instruire  toute  la  république  du  triomphe 
de  la  liberté. 

DuBABRAN  :  Cette  mesure  va  vous  être  proposife, 
ainsi  tpie  plusieurs  autres  ,  par  vos  comités. 

Un  membre  demande  l'envoi  de  la  leltrç  ^ux  deux  co- 
mités, pour  qu'il  y  suit  fuit  réponse. 

Un  autre  membre  demande  la  mention  houprable  çt  l'in- 
sertion de  la  lettre  au  Bulletin,  et  quel'exliaitdu  procès- 
verbal  soit  envoyé  à  celte  commune. 
Cette  dernière  proposition  est  adoptée, 
*''  ;  Je  demande  l'impression  du  procès-verbal  de 
la  séanc«  d'hier  et  de  celle  d'aujourd'hui,  et  l'eitvoi 
à  toutes  les  comiounes. 
Celte  proposition  est  décrétée. 
Gkanet  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
ce  qu'elle  a  dans  son  cœur  :  c'est  que  les  sections  de 
Paris  n'ont  jamais  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 
Celle  proposiliou  est  accueillie  et  adoptée  avec  IraD&porti 
Dabère,  au  nom  du  comité  de  saUit  public  :  Citoyens, 
la  justice  nationale  a   triomphé;   le  peuple  s'est  montré 
aussi  grand  c|u'il  fui  jamais,  et  les  sections  de  Paris  ont 
bien  mérité  de  la  république.  Voili  les  premières  paroles 
qui  doivent  sortir  des  comités  de  salut  pnblicet  de  sûreté 
générale,  et  qui  doivent  être  proférées  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

Voilà  donc  les  dangers  que  l'orjïueil,  l'esprit  de  domina- 
tion et  le  poison  du  despotisme  ont  fait  courir  à  In  liberté. 
Un  seulhoniuie  a  manque  de  déchirer  la  patrie;  un  seul 
individu  a  manqué  d'allumer  le  feu  de  lu  guerre  civile  et 
de  llétrir  lu  liberté  ;  car  elle  ne  peut  ni  se  perdre  ni  s'obs- 
curcir . 

C'est  une  grande  leçon  pour  les  assemblées  de  législa- 
teurs; c'est  un  grand  exemple  pour  tous  les  citoyens. 

Quand  un  homme  s'empare  despoliqiiemenl  delà  \0' 
lonlé,  des  délibérations  et  dei  muuvemenlsde  laplusnom» 
breuse,  de  la  plus  célèbre  Sociélé  populaiie,  il  devient  in- 
sensiblement le  dominuleur  do  l'opinion  publi(|ue,  et  l'opi- 
nion publique  senle  a  le  droit  de  régner  sur  un  peuple 
libre,  qui  a  perdu  son  empire. 

Quand  un  homme  seul  a  dans  ses  mains  les  innuenccs 
des  Sociétés,  de  l'autorité  judiciaire  révolulioiinaire  et  du 
pouvoir  militaire,  il  n'y  a  plus  de  contre-poids  sulEsai.it 
pour  maintenir  une  assemblée  nationale  libre,  un  gouver- 
nement actif  61  droit,  et  une  égalité  légale. 

Sur  quels  principes  élablirlons-nous  donc  la  pondération 
des  droits  éitanx  fondé»  sur  la  loi,  si  nous  les  laissions  S  la 
merci  d'un  homme,  d'un  tribunal,  d'un  commandant  ou 
d'une  Société,  ou  même  des  comités  créés  papla  Conven- 
tion ?  Elle  seule  doit  régir,  faire  les  lois,  la  guerre,  la  jus- 
lice  et  la  police  nationale;  elle  est  tout  :  vous,  individus, 
vous  n'êtes  rien  à  l'égard  du  peuple. 

La  hideuse  contre-révolution  s'était  réfugiée  à  la  maison 
commune.  C'est  là  qu'elle  a  essayé  plusieurs  fois  de  s'éla- 
blir,  de  se  fdtrer  ensuite  dans  les  diverses  autorités  con- 
stituées; loit  par  vanité,  soit  par  perversité,  soit  par  ambi- 
tion, soit  par  aristocratie,  soit  par  Vénalité,  unefou''^de 
l'ilnjenss'élaient  livrés  â  cette  épidémie  rnnlre-révolu'..nn- 
naire  qui  a  produit  tanl  d'obstacles  à  la  liberté.  A  cer- 
taines époques,  la  contre-révolution,  usurpatrice  des  pou- 
voirs quand  elle  ne  pouvait  les  renverser,  a  fait  des  cJ» 
flirts  moins  ardeids,  a  eu  des  résultats  plus  secrets; 
mais  aujouriPhui  la  conIre-révoUilion  avait  jeté  le  mas- 
que :  ses  fauteurs  paraissaient  au  grand  jour,  ses  par- 
tisans s'aggloméraient,  ses  satellites  se  rassemblaient  en 
/l.'l 
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foule,  et  nous  avons  vu  jouer  en  quelques  lieures  et  ù  la 
fois  lou«  les  ressorts  de  celle  manœuvre  infernale.  Depuis 
Robespierre  jusqu'au  dernier  aRenl  de  police;  depuis  Han- 
riot  Jusqu'au  plus  vil  sicalre;  depuis  rari>tocrale  jusqu'à 
la  plus  obscure  dévole;  depuis  l'anibilitui  le  plus  hardi 
jusqu'au  dernier  des  prisonniers,  lout  s'est  agité,  tout  u 
paru  à  nos  yeui,  et  les  ombres  de  la  nuit  n'ont  pu  déiober 
il  la  Convention  la  connaissance  de  tant  de  mouvements 
divers,  detanl  de  projets  parriciilis. 

Si  des  hommes  qui  ne  viulcnl  i  ien  croire  ou  Irnp  croire 
doulaient  cncrre  de  lous  les  crimes  commis  d>ins  .3  jour- 
néed'hier  ;iu  malin,  par  Robe'^pieireet  sescomplices,  con- 
tre la  pairie,  ils  se  sont  chargés  de  dissiper  eui-mêmes 
Ions  les  doute?,  de  déchirer  de  leurs  propres  main^  tous  les 
voiles,  et  de  monlrtr  a  des  Français  libres  la  diclaluro  et 
le  despotisme  djiis  loule  sa  dilTorniilé  par  leurs  anenls;  les 
décrets  de  la  Convention  nationale  sont  enfreints  par  leurs 
complots  préparcs;  les  prisons  qui  reçoivent  ces  grands 
coupables  ne  peuvent  se  refermer  sur  eux.  Le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  s'érige  en  puissance  plus  que  natio- 
nale, car  ellciiifirme  ses  dccii  ts,  et  accueil  le  d.ms  son  sein 
drs  députés  décrétés  d'accusation  pour  crime  de  tyrannie. 

lin  chct  faclieui  de  la  foice  armée  court  insolemment 
dans  les  places  publiques,  il  eicite  impunément  les  ci- 
toyens à  la  révolte  contre  l'autorité  du  piuple,  il  excite 
leur  fureur  contre  ses  représentants,  calomnie  ses  décrets, 
force  les  maisons  d'arrêt,  détend  d'y  recevoir  les  prison- 
niers que  par  ordre  de  la  commune,  viole  le  comilé  de  sû- 
reté générale,  menace  et  frappe  des  députés  dans  les  rues, 
cl  crée  par  ses  ordres  militaires  ce  qu'il  appelle  des  magis- 
trats du  peuple. 

Un  maire,  investi  de  la  confiance  des  corailés,  les  trom- 
pait encorele  matin  par  les  rapports  les  plus  rassurants  sur 
l'étal  de  Paris  et  de  l'esprit  public  ;  il  faisait,  le  soir,  sorlir 
des  prisons  les  accusés  par  la  Convention  nationale,  et  leur 
donnait  une  préséance  dans  le  conseil  général  de  la  com- 
mune; Saint  Jusl  était  mmmé  chet  d'un  comilé  d'exécu- 
tion ;  Lebas  était  le  pouvoir  eii^cui  if;  les  deux  Robespierre 
et  Conthon  étaient  le  conseil  ;  Dumas  s'occupait  de  la  for- 
mation d'un  tribunal  contre-révolutionnaire,  et  Irois  pa- 
triotis  devaient  élie  pendus  ce  matin;  on  ne  sait  pas  en- 
core des  nouvelles  d'un  commandant  républicain  que  ces 
conspirateurs  ont  fait  arrêter;  Payan,  agent  national,  sti- 
pulait pour  la  révolte,  et  s'était  charge  d'insulter  i  la  re- 
présentation nationale;  la  municipalité  se  répandait  dans 
les  sections  pour  les  corrompre,  et  dans  la  force  armée 
pour  la  mettre  eu  révolte;  le  conseil  s'occupait  de  fermer 
les  barrières  et  de  nommer  un  général  pour  une  force 
qu'il  n'avait  pas  encore.  Pour  qui  étaient-ils  donc  rassem- 
blés ?  pour  quels  intéi  êls  allaient-ils  \  oter  dans  celle  assem- 
blée munici|iale?  Non,  le  souvenir  d'une  pareille  démence 
ne  devrait  pas  passer  à  la  postérité,  où  les  ellorls  de  quel- 
ques pygmees  contre  la  liberlé  ne  peuvent  être  que  ridi- 
cules. Etrange  présomption  de  ceux  qui  veulent  arrêter  le 
cours  majestueux,  terrible  de  la  révolution  française,  et 
faire  reculer  les  destinées  de  la  premitre  des  nations!  et 
avec  quels  moyens!  avec  le  talisman  royal,  avec  des  man- 
nequins que  le  despotisme  a  brillantes  autrefois  !  Peut-être 
TOUS  ne  le  croirez  pas  :  sur  le  bureau  de  la  maison  com- 
miine,  où  se  tenait  la  séance  conire-rèvolulionnaire,  était 
un  sceau  neui^  n'ayant  pour  empreinte  qu'une  fleur  de  lis; 
et  déjà  dans  la  nuit  deux  individus  s'étaient  présentés  au 
Temple  pour  en  demander  les  habitants. 

Quels  étaient  donc  les  sujets  de  leurs  espérances?  Les 
sicaires,  les  assassins,  les  brigands,  compagnons  ordinaires 
de  Hanriot,  ses  aides  de  camp  et  ses  affides,  étaient  là  pour 
le  délivrer  du  comilé  de  sûreté  générale,  et  pour  obéir  à 
ses  ordres  sanguinaires  :  car  t,  ul  ce  qui  porte  le  nom  de 
citoyen  a  manqué  à  ses  desseins  funestes.  Les  caiionniers, 
toujours  fidèles  à  la  patrie  comme  à  la  victoire,  l'ont  aban- 
donné; des  scellons,  trompées  un  instant,  n'ont  reconnu 
que  la  Conveniron:  le  jour  n'était  pas  encore  paru  lors- 
que les  conjurés  se  sont  trouvés  dans  une  solitude  horrible 
où  il  n'y  avait  plus  qu'eux  et  leur  crime.  ' 

Aussi,  dès  que  les  sections  de  Paris  se  sont  présentées  à 
la  place  de  la  Maison-Commune,  la  lerreur  a  saisi  les  cou- 
pables; Lebas  s'est  tué  d'un  coup  de  pistolet;  Coulhou 
s'est  blessé  en  tombanl;  Robespierre  jeune  s'est  jelé  par 


une  fenêtre  ;  Robespierre  aîné  s'est  ble=sé  ;  Sainl-Just  a  été 
saisi;  Dumas,  plus  ami  de  la  vie,  s'est  caché  dans  nii  ré- 
duit ;  et  Ilanriot  a  pris  la  fuite  par  desjielilis  rues  qui  sont 
derrière  la  maison  commune,  s'est  caché  quelque  temps, 
et  vient  de  se  faire  justice  :  il  s'est  jeté  par  une  Icnêlie. 
Est-ce  avec  de  pareils  hommes  qu'il  f.iut  craindre  des 
contre  révolutions.'  esl-ce  pour  de  lels  individus  que  les 
citoyens  diii\eiil  s'armer  el  se  battre?  Non  sans  doute  :  ce- 
pendant ils  pouvaient  mettre  la  pairie  en  péril,  si  celte 
crise  avait  été  longue  ou  l'événimenl  douteux.  Ils  pou- 
vaient paralyser  la  législation,  ilésorganiser  la  victoire,  re- 
hausser le  courage  des  ennemis,  remuer  les  prisons,  et 
rendre  à  l'aristocratie  snn  insolence  meurtrière.  Leurs 
auxiliaires  étaient  toutes  tes  espérances  odieusesauxquelles 
s'attache  un  parti  amliitieuxel  hypocrite;  leurs  auxiliaires 
étaient  les  partisans  d'un  pnuvorr  unique,  les  h.ibiliiésdu 
gouvernement  corrompu  des  rois,  el  ces  luiseurs  de  pro- 
jets criminels  que  soutiennent  dans  l'intérieur  les  ennemis 
de  la  révnlulion. 

On  parlait  hier  des  motifs  d'accusation  contre  les  enne- 
mis du  peuple,  comme  si  l'envahissement  delà  représenta- 
tion nationale,  l'usurpation  de  lous  les  pouvoirs,  le  projet 
effectué  de  renverser  le  gouvernement  révolutionnaire,  et 
la  volonté  d'un  homme  substituée  i  la  volonté  générale, 
pouvaient  être  des  crimes  inaperçus  ou  impunis  I  Mais  s'il 
a  pu  manquer  quelque  chose  à  la  preuve  la  plus  irrésistible, 
ù  la  conspiration  la  plus  évidente,  ils  sont  lous  allés,  au 
mépris  des  lois  et  sous  les  regards  des  législateurs  et  du 
peuple,  se  réunir  pour  conspirer  ouvertement,  pour  op- 
poser puissance  à  puissance,  force  à  force,  armée  à  ar- 
mée, et  pour  diviser  les  départements  et  les  armées  de  la 
république.  Mais  tant  de  crimes  sont  inutiles,  non  pour  la 
liberlé  qu'ils  servent,  mais  pour  eux  qu'ils  déshonorent  et 
font  mourir. 

Le  résultat  des  opérations  militaires  qui  nous  a  été  re- 
mis par  Barras,  représentant  du  peuple,  et  au  nom  de  ses 
collègues,  porte  les  faits  suivants,  qu'il  faut  se  hâter  de 
publier  pour  neutraliser  les  nouvelles  fausses  que  les  ct.ur- 
riers  de  l'aristocratie  propagent  déjà.  Tous  les  élablissc- 
mrnls  nationaux  sont  en  sûreté,  la  garde  y  est  nombreuse; 
l'arsenal  a  été  défendu  par  sa  section,  et  il  en  a  été  de 
même  par  chaque  section  de  Paris,  dont  on  ne  peut  se  faire 
une  idée  en  zt  le  et  en  patriotisme  que  lorsqu'on  a  passé  la 
séance  de  la  nuit  dans  celte  enceinte. 

Les  postes  des  prisons  ont  été  triplés;  la  maison  com- 
mune a  des  postes  forts  et  nombreux,  pour  empêcher  tout 
rassemblement  que  la  tuile  d'Hanriot  et  mieux  encore  l'es- 
prit public  rend  plus  impossible  que  jamais.  Le  Temple  est 
gardé  avec  soin,  ainsi  que  la  Conciergerie  :  le  même  inté- 
rêt appelle  un  peuple  litire  à  les  garder.  Les  sections  du 
faubourg  Antoine,  excitées  par  des  commissaires  de  Han- 
riot, se  sont  ralliées  à  la  voix  de  la  Convention.  Les  repré- 
seniarils  du  peuple  y  ont  été  accueillis,  applaudis  vivement 
et  accompagnés  partout. 

C'est  là  que  quelques  aristocrates  déguisés  parlaient 
d'indulgence,  comme  si  le  gouvernement  révolutionnaire 
n'avait  pas  repris  plus  d'empire  par  la  révolution  même 
dont  il  avait  été  l'objet,  comme  si  la  force  du  gouvernc- 
mrnl  révolutionnaire  n'était  pas  renlnplée  depuis  que  le 
pouvoir,  remonté  à  sa  source,  avait  donné  une  ùme  plus 
érrergique  et  des  comités  mieux  épurés. 

De  l'indulgence  !  il  n'en  est  que  pour  l'erreur  involon- 
taire; mais  les  manoeuvres  des  aristocrates  sont  des  forfaits, 
el  leurs  erreurs  ne  sont  que  des  crimes. 

La  Convention  nationale  signalera  ces  événements  par 
une  guerre  plus  ouverte  à  lous  les  préjugés;  faisons-la  à 
toutes  les  ambitions  parliculiêres;  il  nefaul  pas,  dans  une 
république,  qu'un  homme  s'élève  au-dessus  d'un  autre 
homme.  11  n'y  a  de  grand  et  d'élevé  que  le  peuple. 

Je  dois  dire  ici  un  Irail  qui  marque  bien  l'élatde  l'esprit 
public.  Des  émissaires  secrets  avaient  voulu  le  corrompre 
dans  le  faubourg  Antoine;  mais  aussitôt  que  les  représen- 
tants ont  parlé  des  signes  de  royalisme  trouvés  à  la  maison 
commune,  les  sections  républicaines  n'ont  lait  entendre 
que  descrisd'indignation. 

Les  gendarmes  de  la  garde  des  tribunaux  sont  venus  sur 
le  Pont-Neuf  protester  de  leur  dévouement  pour  la  Con- 
vention nationale,  et  se  sont  mis  en  bataille  sur  ce  même 
pont,  qu'on  disait  menacé. 
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Le  fdubourg  Marcel,  qui  avait  élè invité  parle  scélérat 
Ilanriol  à  protéger  ses  crimes,  est  venu  avec  ses  canons, 
dans  l'inlcutlon  de  détruire  tous  les  complices  des  coiispi- 
rnleurs. 

Toutes  le'î  compagnies  de  canonniers  qui  avaient  été  à  la 
Giève  se  sont  portées  de  suite  dans  les  endroits  où  la  Con- 
veniion  aurait  été  le  plus  menacée. 

EnCn  le  cri  unanime  de  tous  les  citoyens  a  été  :  t'iie  la 
Convention  nationale!  vire  la  liberté!  vive  la  république  ! 
Périssent  les  traîtres  et  les  tyrans!  Il  est  le  seul  qui  soit 
entendu  dans  toutes  les  rue«,  dans  toutes  les  sections  de 
Paris. 

Le  meilleur  esprit  règne  partout  :  la  patrie  est  partout 
honorée  ;  ou  ne  s'attache  ni  i  un  homme,  ni  à  une  réputa- 
tion :  la  liberté  est  le  mot  d'ordre,  et  la  Convention  natio- 
nale le  point  de  ralliemenl. 

C'est  dans  les  circonstances  les  plus  belles  oîi  f^c  soit 
trouvée  la  Conveniion  natiurjale  que  les  comiiés  ont  pensé 
qu'elle  devait  s'adresser  aui  dépailemcnts  et  aux  armées. 
C'est  un  succès  majeurpour  la  révolulion, c'est  une  grande 
bataille  gagnée  sur  les  tjrans.  Les  communications  ne  snnt 
que  trop  rares  entre  le  peuple  et  ses  représentants  :  il  laut 
les  multiplier.  Les  circonstances  le  réclament,  et  le  pa- 
triotisme ne  peut  qu'y  gagner  plus  de  lumières  et  plus  de 
forces. 

Barère  fait  ensuite  lecture  de  la  proclamation  suivante: 

«  Citoyen';,  des  con'^pirateurs  hypocrites,  frappés  par 
vos  vcrilables  représentants,  s'étaient  réfugiés  dans  le  sein 
d'une  municipalité  pe>  tille.  Ils  rassemblaient  une  force  ar- 
mée, proviiquaient  les  citoyens  contre  la  représentation 
nationale,  et  menaçaient  d'envahir  les  droits  du  peuple. 

»  Mais  ce  danger  est  passé  aussitôt  qu'il  est  aperçu  dans 
une  commune  célèbre,  qui  fut  le  berceau  et  l'asile  de  la 
liberté.  A  peine  les  manœuvres  des  conspirateurs  Robes- 
pierre, Saint-Just  et  Couthon,  et  de  leurs  complices,  ont 
été  connues  les  se;tions  de  Paris  ont  environné  la  Con- 
veniion nationale;  les  citoyens  ont  fait  aux  représentants 
du  peuple  un  rempart  de  leurs  corps,  de  leurs  armes  un 
appui. 

0  Qu'il  était  beau  et  digne  de  vous  ce  spectacle  louchant 
des  ritoyens  de  Paris  rassemblés  spontanément  autour  de 
la  Convention,  dans  la  même  nuit  que  des  mains  coupables 
suunaieiit  le  tocsin  dans  la  maison  commune  I 

•  Les  ténèbres  ont  couvert  quelques  petits  rasscmble- 
mcnls  de  ciloyens  trompés;  mais  le  soleil  n'a  éclairé  que 
des  sections  lidtles  et  des  conspirateurs  abandonnés.  Celte 
sollicitude  du  crime  a  fiappé  tous  les  regards,  en  même 
temps  que  tous  les  vœux,  tous  les  applaudissements,  toutes 
les  félicitations  étaient  portés  de  toutes  parts  îi  la  Conven- 
tion nationale. 

c  Le  31  mai,  le  peuple  fit  sa  révolution  ;  le  9  thermidor 
la  Conveniion  nationale  a  fait  la  sienne;  la  liberté  a  ap- 
plaudi également  ù  toutes  les  deux. 

«  Puisse  cette  époque  terrible,  où  de  nouveaux  tyrans, 
plus  dongenux  que  ceux  que  le  fanatisme  et  la  servitude 
couronnent,  être  le  dernier  orage  de  la  révolution  1  Puisse- 
til  surtout  éclairer  les  citoyens  sur  lesdroilsde  l'égalité. 
Aucun  homme  n'est  rien  en  nguril  de  la  pairie:  et  la  li- 
berté n'admet  ni  primauté,  ni  prércrence.  Un  homme  n'est 
qu'un  homme  devant  1 1  loi;  et  tout  usuipaleur  des  droits 
(lu  peuple  n'est  pas  un  homme,  luais  un  coupable  qui  doit 
disparaître. 

«  Kt  vous,  braves  républicains  des  armées,  qui  couvrez 
la  république  detriomphes,  vous  nous  avez  aidés  à  recueil- 
lir celte  victoire  sur  les  ennemis  de  l'intérieur.  La  Con- 
veniion nationale  les  a  reconnus  aux  larn^cs  de  regret  ([ui 
coulaient  de  leurs  yeux,  lorsque  vos  victoires  étaient  an- 
noncées. Continuez  par  vus  brillants  succès  le  deuil  des 
rnnemis  du  peuple,  nous  continuerons  de  les  démasquer 
et  de  les  punir.  • 

Barère  propose,  et  l'assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  «ipiès  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géuénle,  dé- 
crète l'impression  du  rapport  et  de  la  pioclamation  de  la 
(^onvi  ntion  an  peu|)le  liançdis,  qui  stia  envoyée  par  des 
courriers  cxli-aorilinaires  à  lous  lis  dépailenieuis  et  il 
toutes  les  armées  de  tcnc  et  de  mer  de  la  lépublique. 


Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Représentants 
du  peuple,  je  ne  viens  pas  vous  demander  un  décret  d'ab- 
solution  pour  un  homme  reconnu  innocent;  mais  je  vous 
proposed'aunuler  deux  jugements  qui  prononcent  la  peine 
de  mort;  l'un  est  du  tribunal  criminel  du  département  de 
Seine-et-Oise,  l'autre  de  celui  de  cassation;  ils  sont  évi- 
demment rendus  contre  les  dispositions  des  lois. 

Le  comité  de  législation  n'a  pas  eu  à  examiner  si  Fran- 
çois Giqiiel,  qui  a  élé  coiidaniiié.  est  coupable  ou  non: 
mais  il  était  important  pour  le  maintien  des  principes,  sans 
lesquels  régnerait  dans  les  tribunaux  l'arbitraire  le  plus 
funeste  et  le  plus  absolu,  il  était  important,  dis-je,  d'exa- 
miner les  motifs  du  tribunal  de  cassation  :  car  ce  tribu- 
nal serait  bien  dangereux  et  bien  puissant  s'il  avait  le 
droit  d'adineltre  ou  de  njeter  des  demandes  sans  se  sou- 
mettre aux  lois  que  vous  lui  avez  posées. 

L'objet  dont  j'ai  à  vous  entretenir  est  grave  sous  ce  point 
de  vue;  voici  les  faits  : 

François  Giquet,  concierge  de  la  maison  de  détention 
de  Poutoise,  a  été  traduit  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
lement de  Seine-trtOise  comme  prévenu  d'a>oir  contri- 
1  ué  à  l'évasion  d'un  prisonnier  nommé  Folio.  1/acle  d'ac- 
cusation porte  trois  délits  :  le  premier  relatif  ù  l'évasion  de 
Folio;  le  deuxième  est  (lualtfié  de  concussion  ;  le  troisième 
d'avoir  détourné  une  somme  dont  Giquet  était  dépositaire 
(lar  l'elfel  d'une  conlianee  nécessaire. 

Le  jury  de  jugement  n'a  passé  aucune  déclaratiou  sur 
les  deux  derniers  délits.  Les  juges  ont  appliqué  la  peine 
de  mort. 

(Je  dois  dire  ici  que  l'épouse  du  condamné  a  couru  i  la 
poursuite  du  prisonnier  échappé,  et  qu'elle  est  parvenue 
à  le  taire  réintégrer  dans  les  prisons  de  Pontuise.) 

Giquet  s'est  pourvu  en  cassation  ;  il  y  était  bien  fondé, 
caria  loi  du  1"  brumaire,  sur  les  ouvertures  de  cassation 
eu  matière  criminelle,  coinmaude  au  tribunal  de  cassation 
d'annuler  lorsque  les  juiés  ont  omis  de  pionoiicer  sur 
quelijues-uns  des  délils  portés  dans  un  acte  d'accusation 

Ici  le  jury  de  jugcmcnl  a  omis  de  prononcer  sur  deux 
délits,  et  cependant  le  tribunal  de  cassation  a  rejeté. 

Il  faut  que  je  vous  rende  compte  de  ses  motifs;  car  fort 
heureusement  vous  l'avez  assujetti  à  motiver  ses  juge- 
ments, soit  qu'il  admette,  soit  qu'il  rejelle. 

•  Attendu,  est-il  dit  au  jugement,  que  le  seul  moyen 
proposé  par  Giquet  pour  la  cassation  est ,  en  d'aulres  ter- 
mes, une  demande  en  révision  de  la  procédure,  à  l'effet 
d'être  jugé  de  nouveau  et  d'obtenir  par  là  la  réparation 
d'une  erreur  de  lait  dans  la  déclaration  des  jurés  de  juge- 
ment ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  cassation  n'est  autorisé  par 
aucune  loi  à  .innuler  la  déclaration  des  jurés  sous  prétexte 
d'erreur,  ni  à  ordonner  dans  ce  cas  une  révision  qui,  dans 
respèce,  a  eu  lieu  dans  les  termes  de  la  loi  du  11  septem- 
bre 1*791,  puisque  le  tribunal  criminel  a  oidonné  et  fait 
procéder  à  un  nouvel  examen,  d'où  est  lésulléc  une 
deuxième  déclaration  de  jurés  de  jugement,  à  laquelle  ont 
couru  les  trois  jurés  adjoints,  conformément  ù  l'article 
XXVII  du  tilreVIII; 

0  Attendu  au  surplus  (j'appelle  ici  votre  attention) 
qu'il  r:'existe  dans  la  procédure  d'autre  irrégularité  qu'en 
ce  que  le  jury  de  jugement  n'a  passé  aucune  déclaration 
sur  <leux  antres  délits,  l'un  qualifié  de  concussion,  l'autre 
d'avoii  ilélourné  une  somme  dont  Giquet  était  dépositaire 
par  l'ellet  d'une  confiance  nécessaire,  émuieés  dans  l'acte 
d'accusation;  le  tout  comme  le  prescrivai',  ii  peine  de 
nullité,  la  loi  du  1"  brumaire,  qui  exigeait  sous  la  même 
peine  de  recourir  à  des  jurés  spéciaux  {l'accu-atioii  et  de 
jugement,  relativement  à  l'instruction  des  délits  de  con- 
cussion ; 

•  Attendu  que  l'accusateur  public  n'a  point  réclamé  à 
rel  égard  devant  le  liibunal  criminel,  et  ne  s'est  pas  non 
plus  pourvu  eu  cassation,  en  telle  snrlc  que  l'aiinolalioii 
de  la  procédure  n'est  point  provoquée  ï  raison  de  la  con- 
Iravculion  dont  la  répression  ne  tendrait  <|u'i'i  aggraver 
le  sort  du  condamné,  ei  i  le  remettre  en  jugement  sur  les 
deux  aulics  clieb  d'aci  usalion  ; 

•  Attendu  enlin  que,  par  le  seul  effet  delà  loi  du  13  bru- 
maire, Giquet  a  obtenu  la  comniiilalion  de  la  peine,  d'a- 
près le  fait  de  la  rcinlégraliou  de  l'evùilc  dans  la  maison 
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(i'arrft,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rien  prononcer  par  rapport 
à  ce le  tribunal  rejette,  etc.,  etc.  » 

H  y  a  de  la  part  du  Iribuual  méi^ris  et  ignorance  des 
lois. 

Il  y  n  mépris,  puisque  dans  ses  motif  il  reconnaît  deux 
SuUités  qu'ù  la  vérité  il  (lualilie  de  simple  irrégularité. 
Ces  deu%  nullités  prononcées  par  la  loi  du  l"  brumaire 
résultent  :  la  première,  dé  ce  que  le  jury  de^  jugeinent  a 
omis  de  prononcer  sur  deux  délits  porté*  en  l'acte  d'accu- 
sation :  la  deuxième,  de  ce  qu'il  aurait  fallu  recourir  ù  des 
jurés  spéciaux  relativement  à  l'instruction  des  délits  de 
concussion. 

Pourquoi  le  tribunal  de  cassation,  après  avoir  reconnu 
les  faits  et  cité  la  loi,  ne  l'exécule-t-il  pas?  Parce  que,  dit- 
il,  l'accusateur  public  n'a  point  réclamé  et  ne  s'est  pus 
pourvu  en  cassation,  et  atlendu  que  la  répression  de  ces 
contraventions  ne  tendrait  qu'à  aggraver  le  sort  du  con- 
damné. 

Ces  deux  considérations  peuvent-elles  toucher  la  Con- 
tention nationale?  Quoi!  parce  que  l'accussleur  public 
près  un  tribunal  criminel  n'a  pas  lait  son  devoir;  parce 
qu'il  n'a  pas  réclamé  pour  l'entière  evécuiion  de  la  loi ,  le 
tribunal  de  cassation  doit  machinalement  la  violer,  lui  qui 
est  le  tribunal  unique  dans  toule  l'eiendue  de  la  répu- 
blique qui  soit  chargé  du  mainlieu  dos  principes  et  des 
lois  I 

Ensuite  il  dit  que  la  répression  de  ces  contraventions  ne 
peut  qu'aggraver  le  sort  des  condamnés.  Et  que  lui  importe, 
t  ce  tribunal,  s'il  y  a  des  contraventions?  Est-il  des  consi- 
dérations qui  puisse  déterminer  des  juges  à  tolérer,  léga- 
liser des  contraventions? 

Il  est  impossible  que  l'édiOce  de  TOtre  législation  puisse 
subsister  si  les  hommes  qui  doivent  veiller  à  sa  conserva- 
tion eu  détruisent  les  bases.  Ici  les  principes  sont  toul,  ils 
doivent  être  rigoureusement  maintenus. 

J'ai  dit  aussi  qu'il  y  avait  ignorance  des  lois  delà  part 
du  tribunal  de  cassation  dans  l'espèce  qui  nous  occupe. 
Voici  comment:  il  prétend  que,  par  le  seul  effet  de  la  loi  du 
13  brumaire,  Giquet  a  obtenu  la  commutation  de  sa  peine 
par  la  réintégration  de  l'évadé  dans  les  prisons.  Cela  est 
faux  ;  je  vais  vous  lire  la  loi. 

Comme  \ous  voyez,  il  n'y  a  pas,  dans  la  loi  du  13  bru- 
maire, commutation  de  peine  dans  le  cas  où  le  prisonnier 
est  réintégré. 

Mais  voyons  le  décret  du  17  ventôse  ;  il  commue  effec- 
tivement la  peine;  mais  ce  n'est  pas  lorsque  le  concierge 
est  complice  de  l'évasion. 

Enfin,  quand  l'annulation  du  jugement  rendu  contre 
Giquet  ne  pourrait  qu'aggraver  son  sort,  qu'importe  au 
tribunal?  Doit-il  connaître  les  personnes?  Il  ne  doit  voir 
que  la  loi. 

Citoyens,  vous  ne  devez  pas  souffrir  que  des  jugements 
évidemment  nuls,  rendus  contre  la  volonlé  bien  claire  de 
la  loi,  soient  exécutes.  Cependant  Giquet  pcutélre  conduit 
à  l'échafaud  d'un  moment  à  l'autre.  Il  est  important  pour 
le  maintien  des  principes,  qui  soni  sous  la  sauvegarde  de 
la  justice,  quevous  adoptiez  le  projet  de  décret  que  je  \ous 
soumets.  Le  comité  pense  aussi  que  son  inserlion  au  Bul- 
letin est  nécessaire  pour  rappeler  aux  tribunaux  criminels, 
aux  accusateurs  publics  et  aux  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation, que  les  lois  ne  leur  sont  confiées  que  pour  qu'ils 
)es  respectent  et  en  maintiennent  rigoureusement  l'exécu- 

tiOD. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  de  l'épouse 
de  Giquet,  concierge  de  la  maison  de  détention  de  Pou- 
toise,  qui  réclame  contre  un  jugement  du  département  de 
Seine-el-Oise,  qui  a  condamné  son  mari  à  la  peine  de 
mort,  et  dont  la  demande  en  cassation  a  été  rcjetêe  par 
jugement  du  2/t  messidor; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  motifs  même  du  tribunal 
de  cassation  que  son  jugement  est  rendu  ronNe  le  vœu  ma- 
nileste  de  la  loi  du  1"  brumaire  dernier,  puisque  François 
Giquet  est  accusé  de  trois  délits,  et  que  les  jurés  ont  omis 
de  prononcer  sur  deux  ;  ce  qui  donne  ouverture  à  cassa- 
lion,  suivant  le  n"  3  de  l'article  II  de  la  loi  susdite  qui  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Il  y  anullilé  lorsque  les  jurésont  prononcé 


sur  d'autres  délits  que  cenx  portés  dans  l'acte  d'accusa- 
tion, ou  qu'ils  out  omis  de  piououcer  sur  quelques-uns 
de  ceux  qui  y  sont  dénoncés  ;  n 

«  Décrète  que  le  jugement  du  tribunal  de  cassation,  du 
24  messidor,  celui  du  Iribunal  criminel  du  département  de 
Seine-ct-Oise,  qui  coudamne  Giquet  àla  peine  de  mort, 
sont  annulés,  ainsi  que  les  déclarations  des  jurés  qui  ont 
précédé  le  jugement;. 

0  Renvoie  Giquet  devant  le  tribunal  criminel  du  dé- 
parlement de  l'Oise,  pour  être  de  nouveau  mis  en  juge- 
ment sur  les  délits  mentionnés  en  l'acte  d'accusation  dont 
il  s'agit. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  inséré 
au  Bulletin  de  correspondance,  et  envoyé  sans  délai  à  l'ac- 
cusateur public  du  tribunal  criminel  du  département  de 
Seine-et-Oise,  et  au  tribunal  de  cassation.  » 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Relâche  et  jours  suivants, 
jusqu'à  l'ouverture  du  théâtre,  rue  de  la  Loi,  qui  se  fera 
le  15  prochain  par  une  représentation,  de  par  et  pour  le 
peuple,  de  lu  Héuition  du  10  août 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqce  natIouaï,  rueFavarl. — 
Jean-Jacques  Rousseau  à  ses  dennerstnomenls;Stralonicc, 
et  la  Discipline  républicaine. 

En  attendant  la  l"  représentation  des  Epreuves  du  Ré- 
publicain, comédie  en  3  acles,  mêlée  d'ariettes. 

Théâtre  de  la  Rkpdbuqdk,  rue  de  la  Loi. — La  3'  repré- 
senlion  de  la  Bizarrerie  de  la  Fortune,  comédie  nouvelle 
en  5  actes,  suivie  des /'/ai(/eiirs. 

Théâtre  de  lakueFevdeaï.  —  Relâche, 

Demain  l'Apothéose  du  jeune  £arni,  suivie  de  Paul  et 
Virginie,  opéra  en  3  actes. 

En  attendant  les  f'isitandines,  avec  des  changements. 

THÉ4TBE  DE  l'Egalité  ,  section  de  Marat.  —  Auj.  l'E- 
cole des  Pères,  suivie  de  la  Gageure  imprévue. 

Demain  la  3'  représentation  des  Français  dans  l'Inde, 
ou  l'Inquisition  à  Goa. 

En  attendant  le  Fermier  républicain ,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté, 

Tbéatbb  de  la  Montagne,  au  au  Jardin  de  l'Egalité. 
—Reldclie, 

Théatee  des  Sans-Colottes  ,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche, 

Théâtre  LVTaQUE  DES  Auisdb  la  Patbis,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  civique 

Théâtre  du  Vaudeville. — Le  Pot-Pourri  :  les  PrU 
sauniers  français  a  Liège,  et  le  Canoniiicr  convalescent. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Vmiiétés.  —  L'Orphelin,  co- 
médie, et  la  Mère  rivale. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopyles,  ou  [Ecole 
des  Gueriiers,  pièce  en  3  acles. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalilé.  — 
.Ipollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti- 
les, pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré- 
cédée des  Capucins  aux  Froniiéres,  pantomime  en  3 
actes. 


Paycmenls  à  la  Irésorciie  nationale. 
lit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieui  style}. 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  LMIERSEL. 

N»  âlâ.  Tridi  13  Thermidor,  l'an  2e.  {Jeudi  Si  Juillet  ITQ^i,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collot  d'Berbois, 

Swiieàu  rapptirl  sur  la  solde  des  troupes ,  fait  à  la 
Convention  nationale,  au  nom  des  comités  de 
salut  public,  des  finances,  de  l'examen  des  mar- 
chés et  de  la  guerre,  par  Cochon,  membre  du 
comité  de  la  guerre  ,  dans  la  séance  du  3  ther- 
midor. 

Toutes  ces  avances  sont  remboursées  lous  les  mois, 
par  les  payeurs  de  la  guerre,  sur  des  états  ordon- 
nancés par  le  commissaire-ordonnateur.  Les  payeurs 
doivent,  il  est  vrai ,  remettre  pour  comptant,  à  chaque 
Corps  respectif ,  les  objets  concernant  les  hommes 
qui  leur  appartiennent,  et  qui  doivent  leur  être  im- 
putés en  retenue  ;  mais  presque  toujours  les  payeurs 
Ignorent  la  position  du  corps  pour  lequel  ils  ont 
remboursé  des  avances  :  ils  ne  peuvent  donc  les  lui 
imputer  en  compte  ;  il  faudrait  pour  cela  que  le 
même  payeur  qui  a  remboursé  l'avance  fût  celui 
chargé  de  payer  le  prêt  du  corps  ;  ce  qui  ne  peut  pas 
être  lorsque  le  corps  est  éloigné.  Les  payeurs,  ne  sa- 
chant où  le  prendre,  envoient  l'état  de  ces  avances 
à  la  trésorerie  nationale,  qui  ignore  souvent  elle- 
uième  la  position  des  différents  corps;  les  états  s'ac- 
cumulent à  la  trésorerie  ;  leur  dépouillement  e.vige 
un  délai  considérable  ,  le  temps  s'écoule  ,  les  objets 
s'oublient,  les  comptes  des  corps  se  vérilient  au  loin 
tant  bien  que  mal,  et  les  avances  restent  en  pure 
perte  pour  la  nation. 

Ces  abus  ne  sont  pas  les  seuls  qui  existent  dans 
l'ordre  actuel  de  la  comptabilité.  Mais  ce  que  je  viens 
de  dire  est  plus  que  sulljsant  pour  vous  convaincre 
quecet  ordre  est  vicieux,  et  que  l'intérêt  delà  répu- 
blique exige  qu'on  ysubstitue  un  mode  qui  étouffe 
toutes  les  racines  de  déprédations;  et  c'est  le  but 
que  vos  comités  se  sont  proposé  d'atteindre  dans  le 
plan  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  en  leur 
nom. 

Pour  donner  à  ce  plan  toute  la  perfection  dont  il 
est  susceplible,  et  pour  prévenir  les  inconvénieiitsde 
détail  uni  arrêtent  souvent  l'exécution  des  nied- 
leures  lois ,  vos  comités  se  sont  concertés  avec  les 
commissaues  de  la  trésorerie  nationale  ;  ils  ont  dis- 
cuté avec  eux  les  bases  de  la  loi  soumise  à  volie 
discussion,  et  je  dois  à  ces  comuiissaires  la  justice 
de  dire  qu'ils  ont  secondé  les  vues  de  vos  comilés 
avec  tout  le  zèle  qui  caractérise  de  vrais  ré|)ii- 
blicains  ,  et  qu'ils  se  sont  empressés  de  contribuer  ù 
donner  aux  bases  adoptées  les  développements  qui 
doivent  en  assurer  le  succès  ,  et  qui  ne  pouvaient 
être  donnés  avec  les  détails  nécessaires  que  par 
des  hommes  habiluelleinent  versés  dans  cette  partie, 
cl  j  même  de  connaître  toutes  les  diflicultés  d'exé- 
cution. 

Je  n'entreprendrai  point  de  discuter  toutes  les 
dispositions  du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter;  il  y  a  un  grand  nombre lî'arlicles 
de  détail  dont  la  lecture  vous  fera  suftisainment  con- 
naîtie  les  motifs. 

le  me  bornerai  à  vous  mettre  sous  les  yeux  les 
points  qui  doivent  iixcr  particulièrement  votre  at- 
tention ,  et  à  développer  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné vos  comilés  dans  les  bases  {[u'ils  ont  adoptées. 

Le  premier  titre  du  projet  de  décret  qui  vous  est 
soumis  contient  des  dispositions  générales  sur  la 
solde  des  troupes  de  toutes  armes  :  nous  vous  propo- 
sons de  désigner  désormais  les  salaires  accordés  aux 

S' Série.  —  Tamc  r'III. 


militaires,  de  quelque  grade  qu'ils  soient,  sous  le 
nom  de  solde  journalière,  et  de  supprimer  les  déno- 
minations d'appointements  et  de  traitements,  qui 
n'étaient  propres  qu'à  consacrer  des  distinctions 
contraires  aux  principes  de  l'égalité  républicaine. 

La  solde  sera  déterminée  en  raison  du  grade,  et  il 
sera  établi  pour  chaque  arme  et  pour  chaque  grade 
trois  taux  de  solde  journalière,  suivant  les  différentes 
positions  et  les  diSérents  degrés  d'activité  de  chaque 
individu,  savoir  :  la  solde  payable  aux  hommes  pré- 
sents à  leurs  corps  et  à  leurs  postes,  la  solde  payable 
aux  hommes  malades  dans  les  hôpitaux  ,  et  enlin  la 
solde  payable  aux  militaires  en  route  ou  éloignés  de 
leur  corps. 

Les  lie,  nie  et  iVe  titres  déterminent  les  règles 
particulières  a  chacune  de  ces  trois  soldes. 

La  solde  journalière  de  présence  sera  formée 
d'une  somme  lixe  en  deniers,  indépendante  de 
toutes  les  lourhiturcs  possibles  et  sans  aucune  re- 
tenue ;  plus,  d'une  quantité  de  rations  de  comesti- 
bles déterminée  d'après  le  nombre  des  consomma- 
teurs que  chaque  individu  peut  avoir  avec  lui. 

Les  rations  de  comestibles  seront  de  même  poids 
et  de  même  qualité  pour  tous  les  grades;  la  partie 
payée  en  assignats  sera  la  seule  qui  variera  suivant 
le  grade. 

La  solde  pour  tous  les  grades  sera  divisée  par 
jour;  elle  comprendra  toutes  les  rétributions  aux- 
quelles chacun  peut  prétendre,  de  manière  que  les 
dillérentes  parties  (hi  traitement  des  militaires,  con- 
nues ci-devant  sous  le  nom  de  traitement  de  cam- 
pagne, indemnitéde  numéraire,  de  fourrages,  haute- 
paye,  prêt  et  6  den.  à  la  poche,  qui  n'étaient  propres 
qu'à  compliquer  la  comptabilité  et  à  couvrir  bien 
des  abus,  seront  supprimées  ,  et  que  nul  militaire  ne 
pourra  rien  prétendre  au  delà  de  la  solde  attribuée  à 
son  grade;  nul  ne  pourra  également  percevoir  sa 
solde  s'il  n'est  à  son  corps  :  les  partants  pour  les 
hôpitaux,  ou  pour  toute  autre  cause,  cesseront  d'ê- 
tre compris  dans  l'effectif  dujour  de  leur  départ,  et 
ne  seront  admis  à  la  solde  que  du  lendemain  de  leur 
rentrée  au  curps. 

Par  ces  dispositions,  les  retenues  pour  fournitures 
de  comes.ibli'S ,  bien  inuliles,  puisqu'on  n'en  fait 
aucun  décompte  aux  soldats,  seront  supprimées.  Les 
hommes  présents  aux  corps  seront  seuls  payés  ;  vous 
éviterez  les  doubles  emplois  que  le  rappel  des  ab- 
sents donnait  tant  de  facilité  à  couvrir;  la  compta- 
bilité sera  simplifiée;  vous  supprimerez  ces  restes  de 
l'ancien  régime  qui  consacraient  des  distinctions 
jusque  dans  la  dénomination  des  salaires  et  dans 
le  mode  de  payements  des  différents  grades;  et  en 
conservant  la  subordination  et  la  différence  de  grade 
que  nécessite  le  bien  du  service,  vous  ferez  planer 
cependant  le  niveau  de  l'égalité  sur  toutes  les  tètes, 
et  vous  établirez  partout  une  uniformité  aussi  con- 
forme aux  intérêts  de  la  nation  qu'aux  principes  du 
républicanisme. 

La  solde  à  l'hôpital  est  la  partiede  solde  que  chaque 
militaire  doit  toucher  lorsqu'il  esta  l'hôpital,  déduc- 
tion laite  des  frais  de  traitement. 

Dans  l'ordre  actuel  les  militaires  sont  rappelés  de 
cette  partie  de  solde  à  leurs  corps,  ce  qui  donne  lieu 
aux  abus  que  je  vous  ai  déjà  exposés:  nous  vous 
proposons  de  sujiprimer  ces  rappels  de  solde,  et  de 
décréter  qu'à  l'avenir  les  corps  ne  seront  plus  char- 
gés de  cet  objet  de  dépenses,  qui  sera  acquitté  par  le. 
payeur  le  plus  voisin,  sur  un  billet  portant  dé- 
c(Hiiple  ,  signé  du  directeur  de  l'hôpital,  et  visé  du 
commissaire  des  guerres 


350 


Le  mililaire  ne  touchera  rien  tant  qu'il  sera  à 
rhdpital  ,  et  la  solde  ne  sera  exigible  qu'à  la  sortie. 
Cette  [irecautioii  est  necossilee  pur  l'intérêt  même 
(les  militaires  ;  car,  donner  de  l'argent  il  un  malade, 
c'est  lui  donner  les  moyens  de  se  procurer  des  ali- 
ments nuisibles,  et  de  rompre  le  régime  qu'exige 
son  état. 

On  a  agile'  dans  vos  comite's  ta  question  de  savoir 
s'il  ne  serait  pas  nécessaire, pour  prévenir  les  abus, 
de  refuser  toute  espèce  de  solde  aux  militaires  à 
l'hôpital  :  on  a  dit  qu'étant  traités,  soignés,  nourris 
et  entretenus  dans  les  hôpitaux  ,  il  n'y  avait  aucune 
raison  pour  leur  accorder  une  solde  ;  que  donner  de 
l'argent  à  un  militaire  ,  c'est  lui  rendre  le  séjour  de 
l'hôpital  préférable  à  son  poste,  et  qu'il  est  connu 
que  beaucoup  de  militaires  fout  un  métier  d'errer 
d'hôpital  en  hôpital,  pour  les  plus  légères  incommo- 
dités ,  ou  pour  des  maladies  souvent  supposées ,  et 
quelquefois  contractées  à  dessein. 

Ces  motifs  n'ont  pu  déterminer  vos  comités  à  vous 
proposer  de  supprimer  la  solde  pour  les  militaires  à 
l'hôpital  ;  sans  doute  il  peut  y  en  avoir  d'assez  lâches 
pour  prétexter  des  maladies  ,  et  il  est  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  pour  prévenir  ces  abus  ;  mais 
il  y  aurait  de  l'injustice  et  de  l'inhumanité  à  refuser 
toute  espèce  de  solde  aux  généreux  citoyens  qui 
ont  été  blessés  ou  qui  ont  contracté  des  maladies  en 
déléndanl  la  patrie.  Celui  qui  expose  journellement 
ses  jours  pour  la  défense  de  son  pays  doit  avoir  au 
moins  la  consolation  de  penser  que, s'il  est  blessé, 
il  pourra  ,  au  milieu  des  souRrances  ,  ménager  quel- 
ques ressources  pour  lui-même  ou  pour  sa  famille. 
Si  on  lui  Ote  cet  espoir,  il  peut  en  résulter  des  incon- 
vénients, et  il  esta  craindre  qu'il  ne  s'expose  pas 
aussi  facilement  et  autant  que  le  bien  du  service 
pourrait  l'exiger. 

Vos  comités  vous  proposent  seulement  de  n'ac- 
corder aucune  solde  aux  militaires  qui  se  feront  trai- 
ter ailleurs  que  dans  les  hôpitaux;  la  plupart  de 
ceux  qui  sont  dans  ce  cas  sont  des  ofliciers  ou  des 
citoyens  aisés,  et  par  cela  même  presque  toujours 
égo'istes,  qui ,  pour  les  plus  légères  incommodités  , 
abandoiment  leur  poste  et  fuient  loin  de  leurs  corps 
sous  prétexte  de  se  faire  traiter  chez  eux,  mais,  dans 
le  fait,  pour  couvrir  leur  lâcheté  ,  et  qui  courent  en- 
suite de  commune  en  conunune  chercher  leur  corps 
partout  où  ils  savent  qu'il  n'est  pas.  En  obligeant 
tous  les  militaires  de  se  faire  traiter  dans  les  hôpi- 
taux, vous  prendrez  une  mesure  très-conforme  aux 
règles  de  la  discipline  militaire  et  aux  principes  de 
l'égalité. 

L'humanité  exige  cependant  que  les  militaires 
convalescents  puissent  aller  ohangfr  d'air  dans  leurs 
foyers,  lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire  au  rétablis- 
sement de  leur  San  té;  et  dans  ce  cas  nous  vous  propo- 
sons de  leur  accorder  la  solde  attribuée  aux  indivi- 
dus de  même  grade  ,  absents  par  mission  ou  pour  le 
service. 

Le  IV'  litre  fixe  la  solde  due  aux  militaires  isolés 
en  route  ou  absents  de  leurs  corps. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  militaires  voya- 
geant en  corps  ou  en  détachements  doivent  être 
traités  en  route  comme  dans  les  camps  ,  c'est-à  dire 
recevoir  la  solde  journalière  de  présence  en  deniers, 
et  les  fournitures  en  nature;  le  militaire  eu  route 
n'éprouve  pas  plus  de  fatigue  que  celui  qui  est  sous 
la  tente  en  face  de  l'ennemi  ou  qui  est  tous  les  jours 
au  bivouac;  il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  le  trai- 
ter plus  favorablement ,  et  pour  augmenter  les  four- 
nitures de  comestibles,  connue  on  l'a  fait  jusqu'à 
présent;  il  n'y  a  pas  de  raison  non  plus  de  lui  retenir 
sa  solde  ,  puisqu'il  fait  également  le  service  pour  la 
république. 
En  rendant  le  traitement  des  troupes  uniforme, 


tant  en  marche  qu'en  campagne,  vous  trouverez 
économie  dans  les  ressources,  facilité  pour  l'admi- 
nistration et  simplicité  dans  la  comptabilité. 

L'économie  se  trouvera  dans  les  foiirnilures  de 
viandf"  :  en  eftèt ,  dans  les  étapes  on  accorde  aujour- 
d'hui à  l'infanterie  une  livre  de  viande  par  jour ,  à  la 
cavalerie  deux  livres,  et  à  la  cavalerie  légère  une 
livre  et  demie  ;  les  troupes  eu  campagne  ,  qui  fati- 
guent bien  autant,  n'ont  qu'une  demi-livre  de 
viande  :  ainsi,  en  assimilant  les  troupes  en  marche  à 
celles  en  campagne  ,  et  en  rendant  leur  traitement 
u'iiforine,  il  est  évident  qu'on  procurera  une  éco- 
nomie considérable  sur  la  viande. 

La  facilité  pour  l'administralion  résultera  de  ce 
qu'en  rendant  le  traitement  uniforme  les  besoins 
sont  toujours  les  mêmes,  et  l'approvisionnement 
nécessaire  peut  se  calculer  sur  le  nombre  d'hommes, 
au  lieu  que,  dans  l'état  actuel,  les  mouvements  plus 
ou  moins  fréquents  inlluenl sur  la  consommation, 
puisqu'elle  est  plus  grande  en  marche  qu'en  campa- 
gne ;  et  comme  on  ne  peut  connaître  d'avance  les 
mouvements  qui  auront  lieu,  ni  leur  durée,  il  s'en- 
suit qu'on  ne  peutpasconnaître  aujuste  les  besoins, 
ni  fixer  d'une  manière  déterminée  les  approvision- 
nements. 

Enfin  ,  la  comptabilité  des  corps  sera  évidemment 
simplifiée,  puisqu'elle  sera  la  même  en  route  et  en 
campagne  ;  ce  qui  n'est  pas  aujourd'hui,  vu  la  diffé- 
rence des  traitements. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  l'étape  ,  les  secours  en  ar- 
gent et  les  fournitures  données  aux  militaires  voya- 
geant isolément  sont  dans  le  mode  actuel  la  source 
des  plus  grands  abus,  et  sont  aussi  préjudiciables  au 
bien  du  service  et  au  maintien  de  la  discipline  qu'aux 
intérêts  pécuniaires  de  la  république.  On  trouve  ,  à 
chaque  pas  ,  sur  les  routes ,  des  militaires  qui ,  sous 
prétexte  de  chercher  leur  corps  que  souvent  ils  ont 
abandonné  par  lâcheté,  se  font  donner  les  secours  en 
argent  accordés  aux  voyageurs;  et  vous  frémirez 
d'apprendre  que,  dans  une  s.eule  commune,  cette 
dépense  s'est  portée  à  300  livres  par  jour.  Certes  ce 
n'est  pas  en  errant  ainsi  de  commune  en  commune 
qu'on  sert  la  cause  de  la  liberté,  et  qu'on  défend  sa 
patrie. 

Pour  mettre  un  terme  à  ces  abus,  nous  vous  pro- 
posons de  supprimer  les  rations  de  vivres,  ainsi  que 
les  3  sous  par  lieue  et  autres  secours  en  argent 
accordés  aux  militaires  isolés  en  route  ,  et  de  décré- 
ter qu'à  l'avenir  les  militaires  voyageant  isolément 
recevront ,  par  chaque  journée  de  route  présuinée  , 
une  solde  en  deniers  qui  comprendra  le  prix  des 
fournitures  de  comestibles. 

Il  sera  remis  à  chaque  militaire  voyageant  isolé- 
ment des  mandats  en  feuilles  divisées  en  coupons  , 
dont  chacun  représentera  une  journée  de  marche, 
et  sera  payable  dans  un  lieu  déterminé  ,  n'importe 
l'heure  ou  le  jour  où  il  y  arrivera  ;  ce  qui  lui  don- 
nera intérêt  d'arriver  promptement.  Les  coupons 
qui  n'auront  pas  été  acquittés  en  route  le  seront  au 
lieu  de  la  destination  du  militaire,  mais  sous  la  con- 
dition qu'il  y  sera  arrivé  au  terme  fixé  par  l'ordre  de 
route.  Cette' mesure  donnera  de  la  facilité  aux  mili- 
taires en  voyage  ;  mais  ils  ne  pourront  plus  recevoir 
l'étape  et  les  secours  en  argent  dans  dilTi'reiits  en- 
droits, comme  cela  n'est  arrivé  que  trop  souvent,  et 
ils  pourront  difticilement  s'tcarler  de  la  route  qui 
leur  aura  été  prescrite. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  militaires  absents 
de  leur  poste  par  congé  ou  permission  ne  doivent 
toucher  de  solde  que  pour  se  rendre  à  leur  destina- 
tion et  pour  rejoindre  leurcorps,  mais  qu'ils  n'y  ont 
aucun  droit  pendant  le  séjour  qu'ils  font  chez  eux. 
Ce  n'est  pas  en  temps  de  guerre,  ce  n'est  pas  au  mo- 
ment où  la  patrie  est  attaquée  de  toutes  parts,  qu'un 
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tnilitnire  doit  quitter  son  poste  pour  visiter  sa  fa- 
mille et  vaqunr  à  ses  intérêts.  S'il  le  fait ,  s'il  obtient 
un  congé,  s'il  s'absente  pour  son  plaisir  ou  pour  ses 
intérêts,  il  doit  s'en  prendre  à  lui-niènie,et  ne  peut 
prétendre  à  aucun  salaire  pendant  son  absence,  puis- 
qu'il ne  fait  aucun  service. 

Les  militaires  absents  par  mission  ou  pour  le  ser- 
vice toucheront  la  même  solde  que  les  militaires  en 
route,  c'est-à-dire  une  solde  en  deniers,  sans  aucune 
fourniture  de  comestibles,  et  ils  la  toucheront  indi- 
viduellement, sur  extrait  de  revue  d'un  commissaire 
des  guerres. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  militaires  en 
route  ou  éloignés  de  leur  corps  n'auront  rien  à 
répéter  pour  le  temps  de  leur  absence,  lorsqu'ils  se- 
ront de  retour  à  leur  corps,  et  les  revues  seront 
dégagées  des  rappels  si  sujets  à  abus  et  si  dil'licilos 
à  faire  par  le  désordre  inévitable  des  contrôles  de 
mutation. 

Les  dispositions  du  V«  titre  sont  relatives  aux 
fourniluies  en  comestibles  et  fourrages;  les  rations 
seront  de  même  poids  et  qualité  pour  tous  les  grades, 
elles  seront  fournies  par  la  nation  sans  aucune  re- 
tenue sur  la  solde,  et  seulement  pour  les  hommes  et 
chevaux  présents  et  eUectils,  conforincment  au  tarif 
annexé. 

Les  rations  de  comestibles  ne  pourront  jamais  se 
cumuler  avec  la  solde  attribuée  aux  militaires  isolés 
en  route  ou  absents  de  leur  corps  :  ils  n'auront  droit 
qu'aux  rations  de  fourrages  pour  leurs  chevaux  ;  le 
prix  des  fournitures  de  comestibles  sera  compris 
dans  leur  solde. 

Cette  disposition  épargnera  au  trésor  public  des 
sommi-s  énormes  que  coûtent  les  étapes  fournies  aux 
individus  isolés  ;  et  parera  à  un  grand  nombre  d'a- 
bus. Il  est  impossible  que  les  él.ipiers  puissent  four- 
hir ,  dans  toutes  les  circonslances ,  les  rations  de 
comestibles  aux  individus  isolés,  il  faut  donc  souvent 
iremettre  ce  soin  aux  municipalités,  et  il  est  aisé  de 
concevoir  qu'il  en  résulte  une  grande  complication 
dans  la  comptabilité,  qui  devient  la  source  de  beau- 
coup d'abus. 

Le  V|e  titre  établit  des  règles  pour  les  fournitures 
d'habillement  et  d'équipement. 

Les  ettets  d'habillement,  équipement,  linge  et 
chaussure,  seront  fournis  des  magasins  delà  répu- 
blique sans  aucune  retenue  :  la  quantité  à  donner  à 
chaque  homme  elfectil  sera  déterminée  par  un  règle- 
ment; le  conseil  d'administration  sera  chargé  de 
l'entretien,  et  comptable  des  quantités  qu'il  aura 
reçues  ;  il  ne  sera  lourni  aux  militaires  en  route  au- 
cuns elletsd'b-'billeinent.  les  besoins  de  ce  genre  se- 
ront remplis  pour  toute  la  route  avant  le  départ  de 
chaque  homme;  cette  mesure  paraîtra  peut-être  un 
peu  rigoureuse  dans  de  certaines  circonslances,  mais 
vos  comités  l'ont  jugée  nécessaire,  et  la  regardent 
comme  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  dila- 
pidations qui  ont  lieu  dans  celte  partie  ;  enfin  toutes 
les  masses  et  retenues,  si  inutiles  et  si  propres  à  em- 
barrasser la  comptabilité  et  à  perpétuer  les  abus , 
seront  supprimées. 

Qni'lques  personnes  ont  craint  qu'au  moyen  de 
la  suppression  des  masses  et  retenues,  le  militaire 
n'étant  plus  porté  par  son  intérêt  particulier  à  con- 
server ses  etfeLs  d  habillement  et  d'équipement,  il 
n'en  résulte  des  dégradations  sans  lin  dans  ces  effets, 
ftcoiiséqueinment  une  plus  grande  consommation  à 
la  charge  du  trésor  public. 

Mais  il  est  bien  évident  qu'au  moins  les  masses  et 
retenues,  dont  on  ne  fait  aucun  <léc<>mple  au  mili- 
taire,  n'ont  aucun  but  réel  ;  qu'elles  surchargent 
inutilement  la  ciimptabii'té  de  détails  fastidieux  ,  et 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvénient  à  les  sup- 
primer. 


Il  ne  resledoncque  la  masse  du  linge  etchanssure, 
et  nous  avons  déjà  observé  qu'il  est  bien  notoire  que 
les  2  sous  qu'on  retient  pour  cet  objet  sont  in- 
suffisants et  sont  plus  qu'absorbés  par  ceux  mêmes 
qui  consomment  le  moins.  D'ailleurs  l'intérêt  de  ce 
prétendu  décompte  ,qui  ne  doit  être  fait  qu'au  bout 
de  trois  mois  ,  est  évidemment  trop  médiocre  et  trop 
éloigné,  au  milieu  de  l'incertitude  des  événements 
de  la  guerre,  pour  empêcher  le  soldat  de  consommer 
plus  u'efiéls  qu'il  ne  lui  en  faut. 

Au  reste  ,  les  réparations  étant  à  la  charge  de  la 
nation,  et  les  militaires  n'ayant  aucun  décompte  à 
espérer  des  sommes  destinées  à  cet  objet,  il  est  à 
croire  que  les  effets  seront  bien  entretenus ,  puisipic 
les  militaires  n'auront  aucun  intérêt  h  ménager  les 
sommes  affectées  à  l'entretien. 

Enlin,  l'objection  que  l'on  fait  porterait  également, 
dans  l'état  actuel,  sur  les  effets  d'habillement,  puis- 
qu'il n'est  fait  aucun  décompte  au  soldat  de  la 
masse  affectée  à  l'habilli'ment,  et  que  conséqiiem- 
ment  il  n'a  aucun  intérêt  de  conserver  ces  effets, 
(]ui  sont  cependant  l'objet  le  plus  essentiel  et  le  plus 
cher. 

Le  système  des  masses  et  retenues  était  fondé  sur 
la  présomption  qu'un  soldat  halnllé  et  nourri  ne 
coûterait  pas  au  delà  de  15  sous  par  jour,  et  l'expé- 
rience n'a  que  trop  démontré  l'illusion  de  celte  spé- 
cieuse théorie ,  qui  n'a  eu  jusqu'à  présent  d'autre 
effet  que  d'obscurcir  la  comptabilité  et  de  répandre 
mille  fausses  prétentions  parmi  les  troupes. 

Le  titre  VI  lest  relatif  aux  dépenses  remboursables: 
il  n'y  en  aura  plus  d'autres  que  celles  d'entretien, 
de  logement  pour  les  militaires  auxquels  il  n'aura 
pas  pu  être  fourni  en  nature,  et  les  Irais  de  bureau. 

Le  conseil  d'administration  sera  chargé  des  dé- 
penses d'entretien  ,  et  sera  responsable  du  bon  em- 
]doi  des  deniers  qui  y  seront  affectes.  On  fera  à 
chaque  corps  une  avance  en  argent  pour  les  besoins 
présumés  pendant  un  mois;  chaque  mois  le  conseil 
d'administration  rendra  compte  de  ses  déboursés, 
qui  ne  pourront  jamais  excéder  l'avance  ;  ces  dé- 
boursés seront  remboursés  sur  les  pièces  justilica- 
tives ,  en  sorte  que  l'avance  restera  toujours  la 
même. 

Dans  l'état  actuel  la  masse  destinée  à  l'entretien 
est  lixée  à  8  deniers  par  jour,  ou  20  sous  par  mois 
par  chaque  homme  d'infanterie  ,  et  à  t  sou  par  jour 
ou  30  sous  par  mois  pour  chaque  homme  de  cavale- 
rie. Nous  vous  proposons  de  lixer  le  maximum  des 
dépenses  à  2  liv.  5  s.  par  mois  pour  l'infanterie,  et 
à  4  liv.  pour  la  cavalerie. 

L'augmentation  paraîtra  peut-être  un  peu  forte; 
mais  il  est  évideni  que  la  masse  actuelle  d'entretien 
est  au-dessous  des  besoins  ;  d'ailleurs  elle  est  payée 
au  complet ,  et  le  maximum  que  nous  vous  propo- 
sons ne  sera  payé  qu'à  l'effectif.  Enfin  ,  mieux  les 
effets  d'habillement  seront  entretenus  ,  plus  ils  se 
conserveront.  Il  nous  a  donc  paru  avantageux  ,  sous 
plusieurs  rapports  ,  d'augmenter  les  fonds  destinés 
à  l'entretien  ,  d'autant  que  lesconseilf  d'admini  tra- 
liou  sont  comptables  de  l'emploi  îles  deniers,  et  que, 
s'il  V  a  de  l'excédant ,  il  rentrera  dans  les  coffres  de 
la  république. 

Nous  vous  proposons  de  n'allouer  de  frais  de  bu- 
reaux qu'aux  états  majors  et  aux  commissaires  des 
gui'rres  ;  ceux  des  généraux  d'armée  seront  compris 
avec  ceux  de  l'état  major,  oi'i  se  fait  tout  le  travail. 
La  liiree  d'une  armée,  la  position  on  ellese  trouve, 
les  mouvements  et  les  opérations  qu'elle  a  à  faire  ; 
enlin  ,  mille  autres  circonstances  qu'on  ne  peut  pré- 
voir, devant  nécessairement  influer  sur  le  travail 
de  l'état-m.ijor,  et  coiis:'qiieninieiil  sur  les  frais  de 
bureaux,  il  n'a  pas  été  possible  de  les  lixer,  et  nous 
«•o'îs  proposons  de  las  faire  rembourser  sur  des  étatî 
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fournis  et  nppnyés  de  pièce»  justificatives.  Les  marnes 
mnlil's  nous  ont  également  empêchés  de  délerniiner 
les  frais  du  liureiiu  du  comniissaire-oidonnateur  en 
chef  altiiclié  il  chaque  armée.  Quant  à  ceux  des  coni- 
iDissaires-ordonnateurs  et  des  commissaires  des 
guerres,  ils  seront  remboursés  sur  les  états  four- 
nis, mais  ils  ne  pourront  excéder  le  maximum  qui 
sera  tixé. 

Le  titre  VIII  détermine  les  règles  de  la  comptalil- 
lilé  intérieure  des  corps,  la  tenue  des  registres,  le 
mode  de  payement  de  la  solde  ,  et  celui  de  livraison 
des  fournitures,  enlin  les  précautions  pour  prévenir 
les  abus. 

Nous  n'entrerons  point  dans  la  discussion  de  tous 
les  articles  de  détail  :  vos  comités  ont  adopte  des 
mesures  qni  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  con- 
stater l'eflectif  de  cha(|ue  corps  ,  à  établir  une  sur- 
veillance exacte  sur  les  conseils  d'administration  et 
les  quartiers-maîtres  ,  et  à  empêcher  que  la  solde  ne 
soit  payée  au  delà  de  l'effectif;  les  moyens  qu'ils 
vous  proposent  consistent  à  ordonner  que  la  solde 
sera  payée  sur  une  feuille  de  prêt  qui  constatera 
l'effectif  des  hommes  présents  au  corps  ;  cette  feuille 
sera  signée  par  le  conseil  d'administration ,  qui  sera 
responsable  des  faux  qu'elle  pourrait  contenir,  et 
elle  sera  certifiée  par  le  commissaire  des  guerres, 
qui  la  vérifiera  sur  les  états  de  mutation  ou  mouve- 
ment qui  lui  seront  remis  tous  les  cinq  jours:  Mais 
vos  comités  ne  doivent  pas  vous  dissimuler  qu'il  se 
rencontrera  souvent  des  difficultés  qui  contrarieront 
l'effet  de  ces  mesures;  il  se  trouvera  des  circon- 
stances où  elles  ne  pourront  avoir  leur  exécution  , 
où  il  faudra  bien  nécessairement  s'en  rapporter  à  la 
bonne  foi  des  conseils  d'administration.  En  efl'et , 
l'éloignement  des  quartiers ,  des  mouvements  préci- 
pités, des  attaques  imprévues,  et  mille  autres  causes 
qu'on  ne  peut  assigner  ni  prévoir,  rendent  quelque- 
fois impossibles  la  cotmaissance  exacte  de  l'eflectif 
et  fa  remise  des  étals  de  mutation  au  commissaire 
des  guerres  :  on  ne  peut  cependant  exiger  de  lui 
qu'il  certilie  la  feuille  de  l'effectif  qu'autant  que  les 
états  de  mutation  lui  auront  été  remis ,  puisqu'il  n'a 
pas  d'autre  moyen  de  la  vérifier;  il  faudra  donc  se 
contenter  du  certificat  du  conseil  d'administration  : 
car  on  ne  peut ,  en  aucun  cas  ,  suspendre  le  paye- 
ment de  la  solde  des  troupes  ;  une  rigueur  extrême 
sur  ce  point  entraverait  le  service ,  et  pourrait  en- 
traîner les  plus  graves  inconvénients. 

Nous  vous  proposons  également  d'obliger  tous 
les  quarticrsmaitres,  commandants  de  détache- 
ments, officiers  sans  troupes,  et  généralement  toutes 
les  parties  prenantes,  d'avoir  des  livrets  sur  lesquels 
seront  inscrits  par  les  payeurs  généraux  ,  et  par  les 
fournisseurs  ,  tous  tes  payements  et  toutes  les  four- 
nitures, à  mesure  qu'elles  se  feront;  ainsi  nul  ne 
pourra  recevoir  ni  solde  ,  ni  fournitures ,  qu'en  rap- 
portant son  livret  sur  lequel  le  payeur  ou  le  four- 
nisseur pourra  voir  les  derniers  payements  ou  les 
dernières  fournitures  faites.  Ce  moyen  nous  a  paru 
très-efficace  pour  obvier  à  bien  des  abus  et  pour 
?mpêcher  que  les  militaires  ne  touchent  deux  ou 
irois  fois  leur  traitement,  parce  que  les  payeurs  et 
les  fournisseurs  pourront  facifement  vérifier  les  dou- 
bles emplois. 

La  solde  journalière  de  présence  pour  les  sous- 
offitiers  et  soldats  sera  payable  d'avance  par  décade, 
et  le  même  jour  dans  toute  l'étendue  de  la  républi- 
que. Plus  d  une  fois  on  a  vu  des  militaires  recevoir 
leur  traitement  dans  une  commune  ,  et  aller  le  len- 
demain,ou  quelques  joursaprès,  le  toucher  une  se- 
conde fois  dans  une  autre  commune  et  d'un  antre 
payeur.  Lorsque  les  payements  se  feront  le  même 
jour  dans  toute  l'étendue  de  lo  république,  qu'ils 
ne  se  feront  qu'aux  hommes  présents,  et  sur  une 


feuille  de  prêt  nnifbrme,  qui  comprendra  tous  les  in- 
dividus de  chaque  grade,  cet  abus  ne  pourra  plus 
avoir  lieu. 

Les  quartiers-maîtres  continueront  cependant  de 
faire  !e  prêt  à  la  troupe  tons  les  cinq  jours  :  sans 
cette  précaution  ,  la  république  serait  exposée  à 
une  perte  considérable  ;  car,  la  solde  se  paya.it  tou- 
jours d'avance  et  pour  dix  jours  ,  il  est  évident  que 
la  solde  des  individus  qui  mourraient  ou  déserte- 
raient serait  perdue ,  pour  le  trésor  public  ,  depuis 
le  jour  de  leur  mort  ou  de  leur  désertion  jusqu'au 
jour  du  payement  suivant.  En  faisant  le  prêt  tous 
les  cinq  jours,  l'inconvénient  sera  moindre,  et  la 
république  sera  exposée  à  une  perte  bien  moins  con- 
séquente. 

C'est  aussi  par  les  mêmes  motifs  que  nous  vous 
proposons  de  décréter  que  la  solde  des  officiers  ne 
.sera  payée  que  ie  mois  échu  ,  sur  des  états  nomina- 
tifs ;  car  la  paye  des  officiers  étant  beaucoup  plus 
forte  que  celle  du  soldat,  s'ils  étaient  payés  d'avance, 
la  république  serait  exposée  à  une  perte  considérable 
par  la  mort  ou  désertion  des  individus. 

Les  détachements  qui  ne  seront  pas  éloignés  de 
plus  de  cinq  lieues  du  corps  n'en  seront  pas  censés 
séparés ,  et  recevront  la  solde  en  masse  avec  le 
corps;  ceux  qui  seront  à  plus  de  cinq  lieues  rece- 
vront la  solde  directement  du  payeur;  mais  les  com- 
mandants de  ces  détachements  seront  tenus  de  se 
munir  d'une  autorisation  du  conseil  d'administra- 
tion pour  pouvoir  toucher  la  solde.  Sans  cette  pré- 
caution il  arriverait  quelquefois  que  le  quartier- 
maître  se  ferait  payer  de  sa  solde  au  complet  par  le 
payeur  dans  l'arrondissement  duquel  serait  le  corjis, 
tandis  que  le  commandant  du  détachement  se  ferait 
également  délivrer  des  fonds  par  le  préposé  établi 
dans  le  lieu  où  il  serait  fixé. 

Les  militaires  tirés  des  corps  pour  être  employés 
au  grand  état-major  ne  seront  plus  compris  dans 
l'effectif  de  ces  corps  pour  la  paye,  et  ils  recevront 
leur  traitement  à  1  armée  où  ils  seront  employés, 
comme  les  autres  officiers  de  l'etat-major.  Il  est  con- 
stant que  la  plupart  des  adjoints  et  des  aides  de 
camp  ,  trop  éloignés  des  corps  d'où  ils  ont  été  tirés 
pour  pouvoir  y  toucher  leur  traitement,  obtiennent 
des  ordonnances  pour  se  faire  payer  à  l'armée  où  ils 
sont  employés,  et  cependant  ils  restent  toujours 
compris  dans  l'eflectif  de  leur  corps ,  qui  bénéficie 
souvent  de  leur  traitement  au  préjudice  du  trésor 
public. 

Vos  comités  vous  proposent  d'assimiler  la  gendar- 
merie a  cheval  et  celle  à  pied  ,  employées  dans  les 
armées  ,  l'une  à  la  cavalerie  ,  l'autre  à  l'infanterie. 
I!  n'y  a  aucune  différence  entre  le  service  de  la  gen- 
darmerie et  celui  des  autres  troupes,  et  l'inégalité 
des  traitements  pour  des  citoyens  qui  font  le  même 
service  est  une  bigarrure  qui  n'est  propre  qu'à  ex- 
citer des  jalousies  et  des  rivalités,  et  est  un  germe 
continuel  de  dissensions.  L'uniformité  que  nous  vous 
proposons  d'établir  dans  le  traitement  de  ces  diffé- 
rents corps  est  une  conséquence  des  principes  d'é- 
galité et  d'économie  qui  doivent  vous  diriger.  D'ail- 
leurs le  régime  actuel  de  la  gendarmerie  est  Une 
source  d'abus  et  de  dilapidations  ;  il  a  été  rendu  une 
foule  de  lois  relatives  à  la  gendamerie;  plusicuri 
sont  contradictoires,  d'autres  sont  obscures. 

La  comptabilité  de  ce  corps  est  dans  le  plus  grand, 
désordre;  il  a  reçu  en  différents  lieux  des  sommes 
considérables  dont  on  ne  connaît  pas  encore  le  mon- 
tant ,  en  sorte  qu'il  est  presque  impossible  d'établir 
sa  situation  et  d'apurer  ses  comptes. 

11  existe  à  l'armée  difl'érenls  corps  de  gendarmerie 
dont  l'organisation  et  le  traitement  sont  différents; 
on  ne  lésa  pas  assez  distingués  dans  les  lois.  Souvent 
un  corps  a  profité  de  l'obscurité  de  la  loi  pour  exiger 
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le  traitement  qui  était  attribue' ù  un  autre  ;  quelques- 
uns  ont  voulu  cumuler  plusieurs  traitiMiients,  et  il 
est  résulte'  de  cet  ordre  de  choses  une  grande  coiilu- 
sioii  dans  la  comptabilité,  une  surcharge  considé- 
rable pour  le  trésor  public. 

Les  gendarmes  doivent  s'habiller  et  s'équiper  à 
leurs  frais;  mais  les  divisions  aux  armées  n'ont  pas 
de  magasins ,  au  moins  suflisamniment  garnis.  Tous 
les  draps  ,  les  étoffes  sont  en  réquisition  ou  dans  les 
magasins  nationaux  ;  enlin,  lorsque  les  facultés  des 
gendarmes  ne  leur  permettent  pas  de  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  leur  habillement  et  équipe- 
ment, il  faut  bien  que  la  république  supplée  à  tout 
et  fasse  les  avances  ,  et  il  est  aisé  de  concevoir  com- 
bien ,  en  face  de  l'ennemi ,  dans  les  mouvements  ra- 
pides et  fréquents  que  font  les  différents  corps  de 
l'armée ,  il  est  diflicile  d'avoir  l'état  exact  des  avances 
individuelles  faites  aux  gendarmes,  et  de  leur  en 
faire  la  retenue  sur  leur  solde. 

Lesgendarmes  montés  devaient  aussi  nourrir  leurs 
chevaux;  mais,  vu  la  rareté  des  fourrages  et  la  difli- 
cullé  de  s'en  procurer,  la  nation  a  été  obligée  de  se 
charger  de  leur  nourriture ,  et  on  fait  pour  cet  objet 
une  retenue  de  150  livres  par  an  à  chaque  gen- 
darme, somme  évidemment  insuflisante  et  bien  nu- 
dessous  de  la  dépense ,  et  cette  retenue  a  donné  lieu 
à  de  nouveaux  abus  de  la  part  de  plusieurs  gendar- 
mes ,  qui  ont  obtenu  des  permissions  pour  aller  dans 
leurs  départements  ,  et  qui ,  de  retour  à  leurs  corps , 
se  sont  fait  rappeler  de  la  totalité  de  leur  solde  sans 
retenue,  quoique  dans  leur  absence  ils  eussent  reçu 
l'étape  et  fait  nourrir  leurs  chevaux  aux  dépens  de 
la  république. 

(La  suite  incessamment.) 


SUITE  DE  LA  SEANCE  PEBMAPiENTE  DU  9  THEnjIIDOR. 

Du  10  thertnidnr,  à  neuf  heures  du  soir. 

La  municlpaliléde  Paulin,  les  ailminislralionsctragpnt 
national  ilii  disirict  du  BourR-l'ERalité  ,  clé|iurlpmeni  de 
Paiis,  les  adniinislraliui's  du  di>lrict  deVersaidcs,  i  eux  du 
dislricl  de  Coibcil  el  plusieurs  autres  corps  cons'.ilués 
applaudissent  avec  transport  aux  mesures  vigoureuses  pri- 
ses par  la  Couventinn  pour  terrasser  les  nouveaux  con- 
spirateurs el  sauvcrlii  liberté.  Ilsannoncentqu'ùla  nouvelle 
des  événements  du  9  le  peuple  a  crié  :  Vive  ta  république  ! 
périssent  tes  Irailies  et  tes  tyrans  .'et  qu'il  a  uuanime- 
ment  juié  fidélité  à  la  ropresenialinn  nationale  et  le  main- 
lien  de  la  république  une  et  indivisible. 

Ces  Adresses  sont  accueillies  par  les  plus  vifs  applau- 
dissements, et  la  Convention  en  décrète  la  mention  bono- 
■  able  et  l'inseï  tiun  au  Bulletin. 

L'agent  préposé  de  t'ai/ence  rcrotutionnaire  des  poudres 
et  sntpctres  de  la  répnbtiqne,  dans  te  dèpttriement  de 
l'Oise,  au  représentant  du  peuple  André  Umnont ,  à 
Paris. 

t  Citoyen  représentant,  je  te  prie  de  faire  part  à  la  Con- 
vention <lcs  progrès  de  ma  mission  dans  ce  département. 
Neut  agents  pour  le  salpêtre  dans  les  districts,  cl  soixanti- 
dixconiiriissaiies  de  cantons,  instruits  par  moi  i  la  fabri- 
tioii  révolutionnaire,  ont  dressé  et  dirigé  quarante  chau- 
dières de  cuite  et  sept  cents  ateliers  de  lessivage  des 
terres,  qui  ont  fourni  jusqu'à  ce  jour  ù  la  raflinerie  de  l'U- 
nité vingt-deux  milliei  s  de  salpêtre,  qui,  avec  huil  milliirs 
eu  magasin  ,  prêts  à  partir  pour  la  même  desiinalion,  fe- 
rnnt  Irenle  milliers  à  celte  époque.  Présenlenienl  dix- 
sept  cents  muids  d'eau  de  huit  à  douze  degrés,  pour  conti- 
nuer les  cuites,  attendront  les  lessivages  des  terres  de  sept 
cent  soixante-quatorze  communes  qui  vont  continuelle- 
ment. 

«  Ajoute  h  cela,  citoyen  représentant,  bnit  ateliers  de 
caiboiiisalion  que  j'ai  établis,  avec  cinq  ateliers  de  salin, 


j  dont  les  premiers  ont  fournï  environ  cent  milliers  de  char» 
bon  à  poudre  5  la  poudrerie  de  Grenelle,  el  cent  milliers 
I  de  prêts  en  magasin,  qui  vont  joindre  les  premiers  pour 
j  se  convertir  en  poudre  à  canon  ;  les  ateliers  de  salin  ne 
I  sont  qu'établis  et  promettent  beaucoup  :je  fais  ronrectiou- 
ner  pour  l'agence  révolutionnaire  dix  barils  à  poudre. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Govct.  » 

A?iDRÉ  DuMONT  :  Enfin  In  lumière  de  la  vertu  a 
fait  disparaître  les  ténèbres  du  crime.  Vous  n'enten- 
drez pas  sans  la  plus  profonde  indignation,  sans  fré- 
mir d'horreur,  ce  dont  étaient  capables  les  monstres 
dont  les  télés  viennent  de  tcinber  sons  le  glaive  de 
la  loi.  L'infâme  Robespierre  cadet,  le  digne  frère  et 
le  complice  dit  moderne  Cromwell,  faisait  à  l'année 
d'Ilalic  l'agiotage  le  plus  exécrable,  aux  dépens  des 
soldais  lie  la  patrie. 

Ecoutez  el  retenez  votre  indignation  :  le  citoyen 
Lafont  (de  Toulouse),  juge  de  paix  à  l'armée  d'Ita- 
lie, oii  se  trouvait  le  frère  du  tyran,  est  venu  ii  Paris 
pour  dénoncer  les  dilapidatioiis  horribles  de  cet  in- 
digne représentant,  qui  entassait  des  trésors  aux  dé- 
pens de  la  république.  Ce  jeune  homme  s'adressa  à 
un  de  mes  collègues,  qui,  dupe  encore  de  la  scéléra- 
tesse de  l'usurp.iteur,  le  renvoya  à  ce  monsti^e,  qui, 
pour  étouffer  la  vérité,  le  fit  jeter  dans  un  cachot  oîi 
il  languit  depuis  cinq  mois.  Mon  frère,  victime  aussi 
ilii  Catilina  qui  vient  d'être  anéanti,  fut  le  voisin  de 
Lafont  pendant  clnipiante-six  jours.  Ce  ri'publicain 
libre  vous  apprendrait  des  détails  importants  sur  la 
conduite  du  frère  du  monstre, dont  la  sœur, près  de 
l'armée,  se  faisait  appelerwarfome,  et  dont  la  société 
n'était  composée  que  d'aristocrates.  Il  vous  ferait 
part  de  l'agiolage  horrible  et  de  la  conversion  en  or 
de  tous  les  vols  de  Robespierre  cadet,  qui  avait  pour 
agent  l'infàtne  banquier  Haller,  qui  convertissait  en 
lingots  les  fonds  destinés  à  l'entretien  de  nosarmées; 
c'étaient  là  les  aliments  affreux  des  plus  abominables 
projets. 

Ce  n'est  pas  fout,  dit  André  Dumont  ;  deux  mons  • 
très  servaient  ici  l'infâme  tyran  :  Hermann  ,  com- 
missaire, et  Lahne,  son  indigne  adjoint.  Ces  deux 
scélérats  étaient  vendus  à  l'usurpateur  Robespierre  ; 
et  Bernard  ,  l'un  des  commissaires  de  l'envoi  , 
était  l'aflidé  du  sanguinaire  et  exécrable  Couthon  ; 
tous  trois  se  sont  ojiposés  pendant  plus  de  six 
heures  à  l'exécution  des  décrets  rendus  contre  le 
tyran. 

'  Ne  laissons  plus  dans  les  administrations  tous  les 
contre-révoluliontiaires  qu'y  a  placés  le  tyran;  pur- 
geons-en le  sol  de  la  liberté,  terrassons  tous  les  bri- 
gands, et  ne  confions  plus  qu'à  des  républicains  les 
rênes  du  gouvernement.  Je  demande  que  Lafont  soit 
sur-le-champ  mis  en  liberté  et  renvoyé,  pour  être 
enleuilu,  au  comité  de  sûreté  générale. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Sur  la  proposition  de  Lecoinire  (de  Versailles),  la 
Convention  nationale  décrite  que  les  commissions  popu- 
laires qui   ont  été  nommées ,   conlormément    au  décret 

(In ,  pour  juger  les  détenus,  seront  renvoyées  6  l'exa- 

men  des  cnmiiés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
pour  être  épurées,  dans  le  cornant  de  la  décade  pro- 
chaine, afin  que,  sur  le  rapport  de  l'état  déclaratif  des 
noms,  états  el  domiciles,  qui  en  sera  fail  à  la  Convention 
nationale,  elle  ratifie  ou  rejette  les  membres  qui  les  com- 
posent. 

Thibaut  :  Je  demande  que  les  comités  réunis  exa- 
minent aussi  l'organisation  et  la  composition  du 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  qui  lurent  l'ou- 
vrage de  Coulhon  et  de  Robespierre. 

Tallien  :  Ce  jour  est  un  des  plus  beaux  pour  la 
liberté;  la  tète  des  conspirateurs  vient  de  tomber 
sur  l'échaland.  (Vils  applaudissements.)  La  républi- 
que triomphe,  et  le  même  coup  ébranle  les  trônes 
des  tyrans  du  monde.  Cet  exemple  les  convaincra, 
s'ils  en  pouvaient  douter  encore,  que  le  peuple l'ran- 
li5 
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çais  ne  sera  jinnais  gouverne'  par  nn  maître.  (Nou- 
veaux applaudissements.)  Allons  nous  joindre  à  nos 
concitoyens,  allons  partairer  l'allégresse  commune  ; 
le  jour  de  la  mort  d'un  tyran  est  une  fête  à  la  frater- 
nité. 

Je  demande  que  toutes  les  propositions  qu'on 
pourrait  l'aire  soient  renvoyées  à  l'examen  des  co- 
mités, et  que  la  séance  soit  suspendue  jusqu'à  de- 
main, dix  heures  du  matin. 

Celle  proposilion  est  décrétée,  el  la  séance  se  lève  au 
milieu  (les  applaudissements  el  des  cris  de  joie. 

Il  est  neuf  heures. 

Du  1 1  thermidor  à  dix  heures  du  malin. 

Koger-Ducos  observe  ù  la  Convention  qu'il  s'est  inlro- 
duil  un  abus  qu'il  est  essentiel  de  détruire  ;  o  Nos  séances 
sont  publiques,  ajoute-1-il,  les  tribuues  sont  ouvertes  à 
tous  les  cilojens  et  citoyennes;  cependant  j'en  vois  un 
grand  nombre  dans   le  sein  de  la  Convention. 

0  Je  demande,  au  nom  de  l'égaliié,  que  désormais  au- 
cune ciloyenne,  hors  celles  admises  par  députalion,  ne 
puisse  siéger  dans  le  sein  de  la  Convention.  » 

On  observe  qu'il  est  inutile  de  rendre  un  décret  à  ce 
sujel,  qui  est  du  ressort  des  inspecteurs  de  la  salle. 

En  conséquence,  l'observation  de  Roger-Ducos  leur  est 
renvoyée,  et  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

GoupiLi.E*ii  (de  Moiiliiigu  )  :  Tous  les  cilojens  de  Paris 
ont  bien  mérité  de  la  piilrie  dans  la  nuit  du  9  au  10  de  ce 
mois  ;  mais  il  est  des  traits  de  courage,  des  actions  héroï- 
ques restées  dans  l'ombre,  el  qu'il  est  esseuliel  de  vous  taire 
connaître. 

J'étais  au  comité  de  sûreté  générale  avec  Robin,  mon 
collègue  ;  on  venait  d'arréler  Haiiriot  ;  un  excellent  ci- 
toyen, dont  je  regrette  d'ignorer  lenom,  chcichail  son  ba- 
taillon, il  ne  le  trouvail  pas;  on  lui  demande  quel  élail  son 
bataillon  :  c'était  celui  de  Bon-Conseil ,  dont  il  était  com- 
mandant. Ou  lui  apprend  qu'Hunriot  l'avait  emmené  à  la 
commune:  il  y  court,  harangue  ses  frères  d'armes ,  el  les 
ramène  à  la  Convention,  ainsi  que  leurs  canons.  C'est  à 
ce  premier  exemple  d'obéissance  à  la  loi  que  l'on  a  dû  la 
soumission  d'une  grande  partie  des  citoyens  d'abord  sé- 
duits par  Hanriol. 

Je  demande  que  le  nom  de  ce  brave  républicain  soit 
inscrit  honorablement  dans  le  procès-verbal  de  la  Con- 
vention. 

Cette  proposition  est  vivement  applaudie,  appuyée  et 
sur-le-champ  accepter. 

—  La  section  des  Invalides,  celle  de  la  Halle  aux  Blés, 
celle  des  Tuileries,  les  membres  du  tribiiMul  de  police 
correctionnelle,  la  section  de  Marat,  viennent  féliciter  la 
Convention  d'avoir  échappé,  pai  la  vigueur  de  ses  mesu- 
res, aux  nouveaux  attentats  médités  contieelle  par  Ro- 
bespierre el  ses  complices.  Elles  proleslcnt  de  leur  dé- 
vouement à  ses  lois  et  de  leur  respect  constant  pour  la 
représentation  nationale. 

—  Les  membres  du  tribunal  du  cinquième  arrondisse- 
ment se  prcsentcnl  à  la  banc. 

L'uraleur:  Oui,  il  existe  un  Etre  suprême  qui  sourit  à 
la  vertu  el  qui  surveille  le  crime  ;  qui  voit  l'impie  ourdir 
ses  forfaits  dans  le  silence  de  l'hypocrisie,  et  qui  le  punit 
avant  qu'il  ait  consonmié  son  crime.  Caliliua  n'est  plus  : 
s'il  existe  encore  de  ses  conjurés,  leurs  têtes  féroces  vont 
tomber  sous  le  glaive  de  la  loi.  Catilina,  insatiable  de 
sang,  s'est  gorgé  du  sien  propre  et  de  celui  de  ses  compli- 
ces. Le  perfide  el  cruel  triumvirat ,  au  moment  où  il 
croyait  tenir  l'auloriié  souveraine,  est  tombé  lui-même, 
et  n'a  pressé  de  son  poids  méprisable  que  les  cadavres  im- 
mondes de  ses  hideux  complices.  C'est  encore  à  votre  pru- 
dence, la  première  des  vertus,  c'est  encore  à  votre  fermeti 
que  la  patrie  doil  son  salut.  Vivez,  continuez  voire  tache 
pénible,  mais  glorieuse;  continuez  d'étonner  le  monde 
entier  par  vos  vertus  el  par  votre  généreux  dévouement 
au  salut  et  au  bonheur  de  la  république.  Les  juges  com- 
posant le  tribunal  du  cinquième  arrondissement  viennent 
vous  renouveler  le  seiment  qu'ils  ont  fait  de  mourir,  s'il 
le  faut,  en  vous  défendant.  Aucun  ennemi  ne  marchera 
impimément  en  leur  piésence  contre  les  dignes  représen- 
tants du  peuple  français. 


Tallieh  :  J'observe  que,  parmi  les  membres  de  ce  tri- 
bunal, se  trouve  un  citoyen  qui,  dans  la  nuit  du  9  au  10, 
est  resté  aux  Jacobins  jusqu'à  la  fin  de  la  séance  ,  dans 
laquelle  ils  se  sont  déclarés  en  insurrection  et  oui  corres- 
pondu avec  la  commune  coupable,  et  partagé  sa  rébel- 
lion. L'ordre  de  l'arrêter  vient  d'être  donné  ;  j'espère  que 
la  Convention  confirmera  celte  mesure. 

Et  ceci  n'est  point  une  conjecture;  cet  homme  est  con- 
venu du  fait ,  et  s'est  ainsi  jugé  lui-même. 

On  demande  le  nom  de  cet  individu.  Un  citoyen  le 
nomme. 

La  Convention  confirme  la  mesure. 

—  Les  membres  du  tribunal  d'appel  de  la  police  du  dé- 
partement de  Paris,  les  juges  du  tribunal  du  troisième,  du 
sixième  et  du  deuxième  arrondissement ,  la  section  de 
Brulus  en  masse,  les  Liégeois  réfugiés,  se  présenlent  à  la 
barre;  ils  félicitent  la  Convention ,  cl  protestent  de  leur 
dévouement  pour  elle. 

—  *»*  :  J'observe  qu'il  serait  possible  que  plusieurs 
fonctionnaires  publics,  à  l'exemple  de  celui  qui  vienl  d'ê- 
tre arrêté,  eussent  partagé  la  rébellion  de  la  commune;  en 
conséquence,  je  demande  que  tout  fonctionnaire  publia 
soit  tenu  de  déclarer  où  il  était  dans  la  nuit  du  9  au  10. 

Celte  molion  n'est  point  appuyée. 

—  La  section  du  Mont-Blanc  défile  en  masse  dans  l'As- 
semblée;  elle  félicite  la  Convention. 

Elie  Lacoste,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale: 
Citoyens ,  je  déclare  à  la  (;onvention  qu'il  résulte  de  dif- 
férents renseignements  reçus  par  le  coinilé  qu'un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  publics  ont  partagé  la  rébellion 
de  la  commune;  je  propose  de  les  mettre  hors  la  loi.  (On 
applaudit.  ) 

*"*  :  Citoyens,  ce  serait  donner  trop  de  latitude  à  la 
mesure  que  de  la  généraliser  ainsi  ;  je  demande  que  les 
indi\idus  mis  hors  de  la  loi  soient  nommés  dans  le  décret. 

Elie  Lacoste  :  Je  n'ai  pas  eu  rintention  de  généraliser 
la  mesure.  Le  comité  n'a  voulu  frapper  que  les  individus 
coupables;  je  n'insiste  donc  point  .sur  ma  première  propo- 
sition. Citoyens,  un  autre  objet  doit  attirer  loute  votre  at- 
tention ;  une  partie  des  juges  et  des  jurés  du  tribunal  ré» 
volutionnaire  étaient  à  la  dévotion  de  liobespierre  ;  il  est 
donc  essentiel  de  l'épurer;  je  propose  ù  la  Convention  de 
supprimer  ce  tribunal  composé  comme  il  l'est,  et  de  créer 
une  commission  provisoire  qui  en  remplisse  les  fonctions, 

TnoniOT  :  Citoyens,  nous  sommes  tons  d'accord  sur  les 
principes,  et  nous  ne  différons  que  sur  l'applicaliou  de  la 
loi  ;  sans  doute  ils  sont  doublement  coupables  ces  magis- 
trats rebelles.,  qui,  chargés  du  dépôt  sacré  des  lois  et  de 
leur  exécution,  ont  abandonné  lâchement  le  poste  impor- 
tant où  les  appelait  la  patrie  en  danger,  pour  s'enrôler 
sous  la  bannière  de  la  rébellion.  .Mais,  si  la  loi  est  sévère, 
elle  est  juste. 

Citoyens,  il  faut  d'abord  constater  les  faits,  entendre 
les  ténmins  oculaires  et  reconnaître  les  signatures.  Il  se 
pourrait,  par  exemple,  que,  lorsqu'on  a  sonné  le  tocsin, 
quand  on  a  convoquéla  réunion  des  Jacobins,  des  hommes 
purs,  je  dirai  plus,  des  hommes  pour  qui  l'aninur  de  la 
patrie  est  un  besoin  ,  se  fussent  présentés  à  la  commune, 
aux  Jacobins,  pour  s'informer  du  motif  de  la  réunion,  el 
qu'écliiiiés  sur  la  scélératesse  des  meneurs  de  l'insurrec- 
tion ils  se  fussent  retirés  indignés,  Assuiément  voire  in- 
lenûon,  citoyens,  ne  peut  être  de  confondre  de  pareils 
hommes  avec  les  traîtres  dont  vous  voulez  purger  la  so- 
ciété. Au  reste,  les  deux  comités,  investis  par  nous  de  tous 
Icspouvoiis  utiles,  sont  en  mesure;  ils  feront  arrêter  tous 
ceux  qui  leur  seront  désignés  comme  ayant  parlicipé  à  la 
rébellion  ;  ils  y  sont  autorisés  :  cela  doil  vous  suflire.  Pre- 
nez-y garde,  citoyens,  les  intrigants  sont  là;  ils  ont  des 
vengeances  à  exercer;  veillez  à  ce  qu'ils  ne  dirigent  le 
glaive  de  la  loi  ;  que  vos  comités  s'entourent  de  fails,  qu'ils 
prennent  des  mesures,  qu'ils  vous  les  présenlent;  si  elles 
sont  sages,  vous  les  approuverez. 

Quant  à  ce  que  l'on  vous  a  dit  du  tribunal  révolution- 
naire, Robespierre  avait  senti  de  quelle  importance  il  eUnI 
pour  lui  de  s'attacher  les  jurés  dece  tribunal;  .lussi  l'uvait- 
il  peuplé  de  ses  créatures  ;  el  lorsque  sa  sainteté,  car  c'est 
ainsi  que  l'appelaient  ses  partisans,  quand  ce  roi  calholi- 
que,  ou  plutôt  sacrilège,  avait  indiqué  l'individu,  le  juré 
prononçait,  et  le  jugement  s'exécutait.  (  Mouvement  d'in- 
dignation. } 
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Je  demande  que  désormais  les  jurés  soient  appelés  de 
tous  les  déparlemenls  de  la  j  épublique  et  choisis  parmi  ces 
hommes  qui  foiil  honneur  à  la  république,  et  non  parmi 
les  intrigants  hypocritement  patriotes,  comme  cet  homme 
si  petit,  qui  voulait  êlre  si  grand,  et  qui ,  s'il  eût  pu,  au- 
rait déplacé  l'Elernel  pour  se  mettre  à  sa  place.  {  On  rit  et 
on  applaudit.  ) 

—  •»*  ;  J'annonce  à  l'assemblée  que  les  commissions 
populaires  établies  à  Lyon  et  à  Nimcs  ne  sont  composées 
que  de  créatures  de  Robespierre.  C'est  l'infime  Pajan  qui 
en  a  présenté  la  liste  à  ce  tyran.  Je  demande  que  ces  com- 
missions soient  suspendues  de  leurs  loiictions.  (  Oui,  oui .' 
s'écrient  plusieurs  membres.  )  L'assassinatest  à  l'ordredu 
jour  dans  le  midi  de  la  France  ;  tous  les  juges  de  cette 
contrée  ont  pris  les  instructions  de  Robespierre  pour  im- 
moler les  patriotes. 

BiiÉ.tBD  :  La  Convenlion  nationale  ne  doit  pas,  dans  ce 
moment,  se  borner  ù  une  mesure  parliculiére  ;  elle  doit 
prendre  des  mesures  générales  ;  elle  doit  empêcher  que  les 
hommes  qui  appartenaient  au  tyran  que  vous  venez  d'a- 
batlre  ne  prolitent  des  courts  instants  qui  leur  restent 
pour  anéanlir  les  patrioles.  Il  faut  que  les  opérations  du 
tribunal  révolutionnaire  soient  suspendues,  el  qu'un  jury 
patriote  soit  choisi  par  toutes  les  dépuiations  qui  compo- 
sent la  Convenlion;  il  faut  que  les  commissions  popu- 
laires, ouvrage  de  l'infâme  Robespierre,  soient  anéanties, 
et  que  leurs  jugements  soient  révisés.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  celte  proposition  ,  el  renvoie  «on  exé- 
cution à  ses  deux  cnmilés  réunis. 

.Mallarmé  :  ^'ous  venons  d'apprendre  de  grandes  véri- 
tés; chaque  jour  nous  en  dévoilera  de  nouvelles.  Citoyens, 
prenez  le  calme  qui  convient  à  une  grande  assemblée  ; 
que  vos  décrets  soient  le  résultat  de  la  sagesse  et  de  la 
froide  raison  ;  considérez  que  l'aristocratie  veille  aux  por- 
tes de  la  Convention ,  qu'elle  a  les  yeux  fixés  sur  vous,  et 
qu'elle  profitera  du  premier  mouvement  inconsidéré  pour 
anéanlir  la  liberlé.  iVous  avons  recouvré  la  liberté  de  nos 
opinions,  j'en  profite  pour  demander  qu'on  ne  suspende 
pas  précipilammenl  le  tribunal  révolulionnaire.  (On  mur- 
mure. )  Je  veux  dire  que,  si  vous  vous  délermiuez  à  sus- 
pendre le  Iribunal  révolulionnaire,  vous  devez  décréler  en 
même  lem|)s  qu'une  commission  provisoire  remplacera  Hir- 
le-chaiiip  le  jury  révolutionnaire;  car  si  vous  chargez  les 
différenlcs  dépuiations  de  présenter  au  comité  de  salut 
public  la  liste  des  jurés  pris  d^ms  tous  les  départements, 
vous  sentez  que  le  temps  considérable  que  cette  opération 
entraînerait  serait  très-préjudiciable  ù  la  chose  publique. 
Je  demande  que  les  comilés  réunis  de  salut  public  el  de 
sûreté  générale  soient  chargés  de  présenter  ù  la  Conven- 
lion l'organisation  d'une  commission  qui  remplacera  mo- 
menianémenl  le  Iribunal  et  le  jury  révolutionnaires. 

TuKi\EAU  :  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  suspendre 
sur-le-champ  les  opérations  du  Iribunal  révolulionnaire, 
que  Catilina-Robespierre  scellail  de  sou  approbation  les 
listes  que  lui  présenlaienl  les  jurés.  (  Mouvement  d'indi- 
gnation. ) 

Klie  Lacoste  :  Il  n'est  pas  possible  que  la  Convention 
nationale  puisse  hésiter  un  instant  sur  la  suspension  de  ce 
tribunal.  — (Aux  voix  la  suspension!) 

La  suspension  est  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Fayau  :  11  me  semble  que  le  président  vient  de  mettre 
aux  voix  la  suspension  du  Iribunal  révolulionnaire.  Cette 
proposition  (sl  dangereuse,  elle.... 

l'iusieurs  voix  :  Lacoste  n'a  pas  fini  1 

Elie  Lacoste  :  Vous  venez  de  rendre  un  décret  qui 
sauve  la  pairie  ;  les  membres  du  tribunal  révolulionnaire, 
frappés  par  l'opinion  publique,  ne  pouvaient  plus  faire  le 
bien.  Je  demande  que  la  Convenlion  nationale  décrète 
qu'une  commission  provisoire  le  remplacera. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

On  demande  que  les  comilés  réunis  présentent,  séance 
tenaille  ,  la  liste  des  ciloyens  qui  doivent  composer  celle 
commission. 

L'assemblée  adopte  celle  proposition, 

TiBREAU  ;  Je  demande  que  celle  commissio'i  porte  le 
nom  de  Iribunal  lévolnlionnaire  provisoire. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Tallien  :  Citoyens  ,  je  parlage  avec  Viius  l'opinion  que 
vous  vcucz  O'émcltie  sur  letribunal  révolutionnaire  ;  vous 


l'avez  supprimé;  vous  le  deviez  à  voire  conscience,  à  votre 
devoir,  au  peuple  qui  le  demandait. 

On  a  fait  la  proposilion  de  supprimer  les  commissions 
populaires  existantes  dans  toutes  les  parlies  de  la  repu- 
blique ;  je  crois  que  la  Convention  ne  doit  rien  piécipiler 
à  cet  égard.  Ciloyens,  je  répèle  ce  que  je  disais  hier  :  L'a- 
ristocratie  veille  el  nous  épie;  gardons-nous  des  mesures 
inconsidérées. 

Ciloyens, si  vous  n'aviez  pas  supprimé  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, el  que  vous  eussiez  besoin  de  laits  nouveaux 
pour  vous  affermir  dans  celte  idée,  je  vous  lirais  une  let- 
tre que  je  viens  de  recevoir  ;  vous  y  verriez  que  des 
hommes,  sans  êlre  détenus,  s'iniroduisaient  auprès  dos 
prisonniers ,  dressaient  des  listes  de  proscription  qu'ils  fai- 
saient passer  à  Robespierre,  et  que  celui-ci,  après  les 
avoir  approuvées,  les  envoyait  aux  jurés  du  tribunal  ré- 
volulionnaire. 

Ciloyens,  tous  les  conjurés  ne  sonl  pas  encore  frappés; 
il  existe  des  hommes  qui  parlent  aujourd'hui  conlie  Ro- 
bespierre, qui,  il  y  a  quelques  jours,  étaient  ses  plus 
chauds  partisans  :  on  vient  aujourd'hui  vous  dire  à  la 
j  barre  que  Robespierre  était  un  scélérat,  et  il  y  a  quelques 
jours  les  mêmes  hommes  l'appelaient  oerlueux;  mais  c'est 
assez  longtemps  nous  occuper  de  scélérats  :  occupons- 
nous  des  grands  inléréis  de  la  patrie. 

Je  demande  en  ce  moment  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public.  Les  patriotes  étaient  sous  le  couteau,  ils  sont  sor- 
tis de  celle  oppression,  nous  leur  devons  protection  ; 
mais  nous  devons  aussi  veiller  les  arislncrales,  nous  de- 
vons poursuivre  les  ennemis  de  la  république  avec  éner- 
gie el  sans  relâche.  Pour  cela  il  faut  de  l'ensemble  dans  le 
gouvernement  ;  il  laut  que  tout  se  tienne  enchaîné  et  mar- 
che de  concert. 

C'est  mainlenant  que  nous  sentons  le  bonheur  de  notre 
situation.  Maintenant  nous  pouvons  nous  ex|)liquer  libre- 
ment; il  y  a  quatre  jours  nous  ne  le  pouvions  pas,  {  Vifs 
applaudissements,  )  Consacrons  celte  liberlé  par  un  digne 
usage.  Haine  aux  fripons,  aux  scélérats,  aux  complices 
du  tyran,  auxsatelliles  de  Robespiirre;  mais  amitié,  fra- 
ternité pour  les  bous  ciloyens.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments, ) 

il  y  aura  sans  doule  un  rapport  de  vos  comités  sur  un 
autre  objet.  Je  veux  parler  de  l'épuration  des  commissions 
exéculives  :  on  sait  qu'elles  n'ont  pas  été  exemples  de 
l'intluence  liherlicide  des  conspirateurs  ;  ainsi  on  avait  mis 
à  la  têle  de  l'instruction  publique  un  jeune  homme  de  dix- 
neuf  ans,  un  jeune  homme  que  son  âge  appelle  à  la  défense 
de  la  patrie  aux  frontières.  On  ne  s'est  pas  coulenlé  de 
cela;  on  a  envoyé  ce  jeune  homme  dans  un  déparlenient 
du  Midi.  Là  il  aexeicé  un  pouvoir  révoltant  ;il  a  fait  couler 
le  sang  pour  s'applaudir  ensuite  de  ses  acles  arbilriiires 
auprès  de  Robespierre  et  lui  envoyer  la  liste  de  ses  victi- 
mes. A  dix-neuf  ans,  chargé  de  l'iustruclion  publique  I  un 
jeune  homme  de  dix-neuf  ans  diriger  l'inslruclion  d'un 
grand  peuple!  cela  se  peul-il  concevoir  ?  Je  demande  si 
cela  ne  révolte  pas  et  n'accuse  pas  l'auteur  d'uu  pareil 
choix  I 

1!  sera  donc  nécessaire  de  purger  ces  commissions,  et 
il  en  devra  êlre  de  même  des  Iribunaux.  Vous  les  avez  vus 
paraître  successivement  pour  applaudir  au  triomphe  de  la 
liberlé  et  au  salut  de  la  représenlalion  nalionale  el  de  la 
république  ;  mais  dans  toutes  les  bouches  ces  felicilalions 
ne  sont  pas  également  sincères.  On  a  pu  remarquer  ces 
hommes  qui,  sous  le  manteau,  avaient  la  physionomie  cl 
l'empreinte  de  l'aristocratie.  "Tous  ceux  qui  ne  sonl  pas 
allachés  de  cœur  ù  la  république  ,  qui  n'est  que  l'égalité 
entre lesciloyens  ;lous  ceux  qui  rampaient  lâchement  sons 
Robespierre  sonl  indignes  de  régir  des  républicains.  Cerles 
tout  cela  exige  une  réforme,  et  désormais,  sous  le  régime 
de  la  liberlé,  un  jeune  homme  de  dix-neul  ans  ne  sera 
point  à  la  Itte  de  l'inslruclion  publique.  (On  applaudit.  ) 

Cabrier  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  sur  ce 
jeune  homme;  je  ne  puis  me  taire  sur  les  crimes  qu'il  a 
manqué  de  laire  commettre  à  mon  égard. 

Julien  {  de  la  Drûme)  ;  Je  demande  la  parole;  c'est 
de  mon  fils  (|u'il  s'agit.... 

Cai;iueh  :  Ce  jeune  homme  avait  été  dans  le  Morbihan. 
A  l'approche  des  biigands,  les  partisans  du  lanalisme  se 
levèrenl  ;  il  se  tonnait  déjà  un  rassemblement  de  trois  ù 
quatre  mille  hommes  ;  je  donnai  ordre  de  le  dissiper  par  la 
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force;  cil  bien,  ce  jeune  bnmme  a  voiilu  iusliuiie  crinii- 
iielIcniLnl  conlie  ceux  qui  avaient  exécute  cet  ordre;  il 
avait  écrit  contre  moi  >i  Robespierre  sur  ce  sujet,  et  j'é- 
tais sur  la  liste  de  iiroscription.  (  On  interrompt  Car- 
rier. ) 

Plusieurs  voix  :  Il  ne  s'agit  point  ici  d'objets  parti- 
culiers. 

Julien  (de  la  Drôme  )  :  Je  vous  demande  d'écouter 
avec  bonté  un  malUeureus  père.  Mon  fils  u'a  pas  vingt  ans, 
à  la  vérité;  mais  cela  seul  n'est  pas  un  crime  ;  j'espèie 
que,  du  reste,  vous  ne  préjugerez  lien,  que  vous  voudrez 
l'cniendre  lui-niême. 

TiKBEiU  :  Je  demande  qu'on  ne  parle  que  de  la  répu- 
blique. (  On  applaudil.  ) 

JixiEN  :  Vous  avez  mis  fin  à  la  Ijrannie  qui  régnait  par 
la  terreur  ;  ce  n'est  plus  la  terreur  qui  règne,  c'e^t  la  jus- 
tice. LU  bien,  au  nom  de  la  justice,  vous  ne  refuserez  pas 
d'eutendie  un  malheureux  père.  Je  déclare  que  ni  moi  ni 
mon  fils  n'avons  jamais  demande  cette  place.... 

L'ordre  du  jour:  s'écrie-t-on  de  toutes  parts,  l'ordre  du 
jour  !  puiiit  d\:jfaires  persouuelles  1 

La  Convention  passe  à  l'ordre  dn  jour. 

BlLLAUD-VABE^^ES:  J'arrive  à  la  séance,  j'ignore  quelle 
marcbe  a  prise  la  discussion  ;  mais  j'apprends  que  la  Con- 
vention a  suspendu  les  membres  du  tribunal  révolution- 
naire ,  et  à  cet  égard  j'observe  que,  quoiqu'en  grande 
partie  ce  tribunal  soit  composé  d'hommes  nommés  par 
Robespierre  pour  parvenir  à  son  but,  cependant  il  y  a  dts 
bomniis  purs.... 

J'iuiieurs  voix  :  On  le  sait,  on  les  renommera. 

BiLLALD  :  J'entends  dire  qu'ils  ne  sont  que  suspendus; 
mais  on  ignoie  donc  qu'au  moment  où  je  parle  la  horde 
infâme  qui  a  conspire  est  au  pied  de  ce  tribunal  ;  si  le  pro- 
jet des  monstres  eiit  été  evécuté  dans  toute  sa  latitude, 
il  y  eût  eu  liier  soixante  mille  citoyens  égorgés  ;  vous  con- 
nailrez  cet  horrible  complot  par  un  rappoit  qui  vous  sera 
fait.  11  faut  donc  que  les  infdnies  complices  de  Robespierre 
soient  fiappés.  Déjà  plusieurs  l'ont  accompagné  ù  l'éiha- 
faud,  les  autres  ne  doivent  point  larder  ù  le  suivre.  lissant 
piêts  àètrejugé~;  nous  avons  mis  des  hommes  pnrs  pour 
composer  le  tribunal  devant  lequel  ils  >out  couiparaitre ; 
je  demande  le  lapportdu  décret. 

Plusieurs  roix  :  Non,  non  ! 

BiLLAtu  :  Il  paraît  qu'on  n'a  pas  bien  saisi  mon  objet; 
quand  j'ai  demandé  le  rapport,  c'est  pour  que  l'exercice 
du  tribunal  n'éprouve  point  de  suspension.  Ce  n'est  pas 
dans  l'intention  de  conserver  son  organisation  actuelle; 
car  les  comités  s'occupent  maintenant  de  vous  présenter 
un  projet  d'épuration  de  ce  Iribunal.  Si  la  sûreté  publique 
n'est  pas  conipi omise,  si  au  contraire  la  chute  des  contre- 
révolutioiniaires  s'eBéclue  par  l'exislence  du  tribunal  ré- 
volutionnaire actuel,  jusqu'au  rap|ioitde  vos  comités  qui 
peut-èlre  aura  lieu  avant  la  fin  de  celte  séance,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  ma  proposition  ne  serait  point  adoptée. Oui, 
je  le  répèle,  avant  la  fin  de  la  séance  peut-être  vous  en- 
tendiez un  rappprt  du  comité  pour  éloigner  du  tribunal 
révolutionnaire  les  complices  de  Robespierre;  mais  jus- 
que-là il  ne  doit  point  rester  sans  action,  et  je  soutiens 
que,  d'après  votre  décret,  le  tribunal  révolutionnaire  est 
maintenant  sans  pouvoir. 

TntRior  :  Il  n'y  a  pas  de  division  dans  l'assemblée 
quant  au  bul,  il  n'y  en  a  pas  non  plus  dans  les  opinions. 
Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  nécessité  de  nommer  de 
nouveaux  juges  et  de  nouve,.ux  jurés,  mais  nous  ne  vou- 
lons pas  eommeltre  d'injustice,  et  nous  sommes  tous  per- 
suadés qu'il  y  a  des  membres  du  Iribunalqui  méritent  la 
confiance;  c'est  pourquoi  le  comilé  s'occupe  d'un  projet 
qu'il  va  vous  présenler  incessamment;  jusqu'à  sou  rap- 
port il  n'y  a  rien  d'urgent  pour  prononcer  dans  ce  mo- 
ment plutôt  que  dans  nue  heure  ;  ainsi  je  demande  l'a- 
journement jusqu'au  rapport  des  comités. 

L'ajournement  est  décrété. 

B.iBRAs:  Citoyens,  je  n'abuserai  pas  de  vos  moments 
je  viens  faire  part  à  la  Convenlion  de  la  félicité  générale. 
C'est  l'atiitude  vigoureuse  que  vous  avez  prise  qui  a  pro. 
duitce  calme  et  cette  juie  universelle.  La  Convention  n'a- 
vait  pas  besoin  de  mon  témoignage  pour  connaître  cet 
heureux  étal  de  choses.  Depuis  avant-hier  elle  ne  cesse  de 
recevoir  des  assurances  d'amour,  de  fidélité  et  de  recon- 
naissance. Partout  on  entend  répéter  les  cris  de  me  la  Con- 


leniioii  :  rite  lu  république!  Les  mesures  sont  prises  pour 
que  les  complices  des  rebelles  n'échappent  point.  Les  pri- 
sons ne  doivent  donner  aucune  inquiétude;  tout  est  tran- 
quille; le  comité  de  salut  public,  auquel  j'ai  fait  passer  des 
renseignements  plus  détaillés,  vous  fera  un  rajiport,  (  On 
applaudit.) 

—  Plusieurs  sections,  les  invalides,  le  tribunal  du  qua- 
trième arrondissement  j  apportent  successivement  l'hom- 
mage de  leur  entier  dévouement  a  la  représentation  na- 
tionale. 

La  séance  est  suspendue. 

Il  est  cinq  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  H  thermidor  soir,  Barère,  au 
nom  du  comité  de  salut  public,  a  annoncé  la  prise  de 
Liège  et  du  tort  Lillo. 

Dans  celle  du  12,  sur  la  dénonciation  d'André  Diimont, 
Hermann  et  Lahnr,  comniissaiie  et  adjoint  de  la  commis- 
sion des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  ont 
été  mis  en  état  d'arrestation. 


SPECTACLES. 

Opéra   National. — Relâche. 

Quintidi,  de  par  et  pour  le  peuple,  la  Réunion  du  10 
août. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqie  national, me  l'avait.  — 
La  iUlomanie ,  cl  Paul  et  Virginie. 

Eu  attendant  la  1"  représentation  des  Epreuves  du  Ré- 
publicain, comédie  en  3  actes,  mêlée  d'ariettes. 

THEATRE  DE  LA  REi'iDLiyLE,  luc  dc  la  Loi.  —  Epicha- 
ris  cl  Ncron,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  tragé- 
die nouvelle. 

Demain  la  Femme  jalouse ,  comédie  en  5  actes. 

TnÉATiie  DE  LA  RIE  l'EVDEAi.  —  L' .Ipotliéose  du  jcunc 
Barra,  suivie  lie  Paul  el  Virginie. 

Théïtrr  DE  l'Egalité,  section  de  Marat.  —  Auj.  l'E- 
cole-des  Pères,  suivie  de  l'Heureuse  Décade. 

Demain  Àlisbellc. 

Eu  attendant  le  Fermier  républicain,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté, 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Aujourd'hui  relâche. 

Théâtre  lïriqle  des  Amis  de  la  Patb  e,  ci-devantde  la 
rue  de  Louvois.  —  Geneviève,  opéra  en  3  actes,  suivi  du 
Bon  Père. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville,  —  Le  Divorce;  l'JlarmisIe, 
et  la  l'ele  de  l'Egalité. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité, — Variétés.  —  L'Hypocrite  en  ré- 
lolulion  ;  Plus  de  Bâtards  en  France,  terminé  par  l'Heu- 
reux Quiproquo. 

Demain  arlequin  imprimeur. 

Ince^sammeiU  le  Combat  des  Thermopg tes,  ou  l'Ecole 
des  Guerriers,  yi'ùcc  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lïcée  des  Arts,  au  Jardin  de  rÉjalité.»— 
^dèle  de  Sacy,  panloniirne  en  3  actes,  à  grand  speclacle, 
précédée  d'.-lpollon  au  Lycée. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
ciloyen  Franconi  donnera  aujourd'hui  la  Fête  civique. 
Cette  fCte  sera  célébrée  avec  toute  la  pimipe  dont  elle  est 
susceptible,  et  terminée  par  l'enlrée  d'un  char  en  l'orme 
de  tenie  nationale,  illuminé,  et  traîné  par  quatre  coursiers 
richement  harnachés  ;  précédée  de  plusieurs  exercices 
d'équilation,  d'émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et 
enir'actes  liès-amusanls. 

11  donne  ses  leçons  d'équilation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Paxjcmcnls  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  dcl'année  1703  (vieux  style). 

Pour  lés  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


D'APRÈS    H.    BARON. 


lUimyrcuwo  di  fAnri,:,,  Mcmleitr.   -  I.  Ml  •  P«3»  ■'' 


Les  Hàtrlciiis. 


GAZETTE  miOlLE  ou  LE  IIOMTEUR  UNIVERSEL. 

N"  314.         Quariidi  14  THEr.MiDOB,  l'an  2e.  (^Vendredi  t"  Août  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  CoUot  d'ilerbois. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  PEEMANEME  DU  9  TIlEIiMIDOR. 

Du,  11  thermidor,  à  sept  heures  du  soir. 

Merlin  (ilc  Douai),  au  nom  du  comité  de  li'gisla- 
tion  :  Votre  comité  de  législation  vous  a  déjà  pi-é- 
seiité  par  mon  organe  plusieurs  projets  de  décrets  sur 
des  réclamations  élevées  contre  diflérents  jugements 
émanés  de  la  ci-devant  commission  soi-disant  révo- 
lutionnaire que  Saint-Just  et  Lebas  avaient  érigée 
à  Strasbourg,  pendant  leur  mission  près  l'armée  du 
Rhin. 

En  adoptant  ces  projets  de  décret,  en  accueillant 
ces  réclamations,  vous  avez  chaque  fois  nianitcslé 
votre  indignation  contre  les  jngementsqui  en  étaient 
l'objet  et  contre  les  juges  qui  les  avaient  prononcés. 

Je  viens  aujourd'hui  vous  en  dénoncer  deux  au- 
tres que  l'esprit  contre-révolutionnaire  a  également 
dictés,  et  qui  exciteront  également  toute  votre  hor- 
reur. 

Pendant  l'invasion  du  département  du  Bas-Rhin 
parles  satellites  des  tyrans  du  Nord,  le  comité  de 
surveillance  de  Sirasboiirg,  mis  depuis  liii-mènie  en 
arrestation  ,  lit  envisager  l'éloignement  de  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  de  celte  place  comme 
une  mesure  importante  à  la  sûrel<'  générale.  En 
conséquence,  le  citoyen  Ilecht,  apothicaire,  lut,  en 
sa  qualité  de  conimnnilant  de  bataillon  ,  transféré 
dans  le  déparlement  de  la  Côte-d'Or,  et  la  manu- 
tention de  sa  boutique  lut  abandonnée  à  un  connnis. 

Quelques  jours  après  sa  translation,  un  inconnu 
se  présenta  à  sa  boutique  ,  et  demanda  deux  onces 
de  manne  en  larmes  et  de  rhubarbe.  Le  commis 
d'Hecht  s'empressa  de  les  lui  l'ournir,  et  se  les  fit 
payer  54  sous. 

Aussitôt,  plainte  de  la  jiai  t  de  l'accusateur  public 
Schneider,  de  ce  prêtre  autrichien  ,  de  ce  scélérat, 
dont  un  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  a  fait 
tomber  la  tète,  pour  les  crimes  dont  il  s'était  couvert 
dans  le  tribunal  de  Saint-Just  et  de  Lebas. 

Sur  cette  [dainte,  sans  entendre,  sans  a<;signcr 
même  le  citoyen  Heeht,  alors  fort  loin  de  Strasbourg, 
il  intervient  à  l'instant  un  jugement  aussi  mon- 
strueux diius  la  lormc  qu'horrible  au  fond.  Voici 
comme  il  est  conçu  : 

StAMCe    DU    21    BRUHAIRE, 

«  Le  premier  commis  de   la   pharmacie   du  citoyen 
Ilcchl,  aciiisi;  d'avoir  vcriiiu  deux  onces  de  rliidjarbu  et  de 
manne  i  5li  sous;  condamné  lui,  citoyen  Hrclit ,  proprié- 
taire de  ladite  pharmacie,  à  uneaiTiende  de  15,000  liv.  « 
<>  Signe  Weis,  secret airc-greflicr,  d 

Ainsi,  point  d'instruction,  point  d'examen,  point 
de  signature  de  juges  ;  voilà  les  vices  que  ce  juge- 
ment présente  dans  la  forme  ;  an  fond  ,  arbitraire, 
absolu ,  it  à  peine  comparable  au  despotisme  des 
tribunaux  de  Turquie. 

La  loi  du  29  septend)re  1793  (vieux  style),  qui 
était  alors  dans  toute  sa  vigueur,  n'assujettissait 
point  lis  drogues  au  maximum. 

Où  est  donc  le  délit?  où  est  donc,  je  ne  dis  pas  le 
motif,  mais  le  prétexte  de  celte  condamnation  ?  Eh  ! 
que  sera-ce  si  vous  cousidiMcz  que,  par  une  délibé- 
ration de  la  municipalité  de  Strasbourg,  du  H 
ventôse,  il  est  prouvé  que  le  citoyen  llechl  avait 
payé  plus  de  40  sous  ce  que  sou  commis  avait  re- 
vendu 54? 

J'en  ai  dit  assez  pour  vous  déterminer  à  anéantir 
S'  Sàie.  -  T.nnc  VIII, 


cet  infâme  jugement.  Votre  comité  vous  proposerait 
de  sévir  contre  les  juges  dont  il  est  l'ouvrage,  s'il 
n'était  [las  informé  que  déjà  la  loi  en  a  frappé  quel- 
ques-uns, et  qu'elle  poursuit  les  autres. 

Le  second  jugement  dont  j'ai  à  vous  rendre  compte 
n'est  pas  moins  curieux  que  le  premier. 

Une  section  du  tribunal  de  Saint-Just  et  de  Lebas 
se  transporte  à  Mirecourt.  Le  24  frimaire,  un  de  ses 
satellites  trouve  dans  un  café  un  brave  militaire, 
nommé  Jean-Jacques  Roquer,  âgé  de  vingt-neuf  ans, 
élevé  par  ses  talents,  son  civisme  et  son  courage,  au 
grade  de  capitaine  commandant  le  1er  bataillon  des 
grenadiers  de  Saône-et-Loire. 

Ce  digne  défenseur  de  la  liberté  faisait  une  |)artie 
de  piquet;  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  le  dé- 
noncer à  un  tribunal  qui,  par  le  titre  même  de  son 
institution  ,  ne  pouvait  juger  que  les  cons|)iratoiirs. 
Au  même  instant,  réquisitoire  de  l'accusateur  pu- 
blic, et  voici  ce  que  le  tribunal  prononce  : 

"  Ledit  Roquer  interrogé,  et  quatre  témoins  en- 
tendus, il  est  résulté  de  leurs  dépositions  que  Jean- 
Jacques  Roquer  est  un  joueur  de  profession  et  réputé 
suspect. 

«  En  conséquence,  le  tribunal ,  oui  l'accusateur 
militaire,  a  déclaré  et  déclare  ledit  Roquer  homme 
suspect,  et  arrête  que,  comme  tel,  il  sera  renfermé 
jusc|u'à  la  paix  dans  la  maison  d'arrêt  de  Mire- 
court.  " 

Le  recours  au  tribunal  de  cassation  n'est  pas  plus 
ouvert  contre  ce  jugement  que  contre  celui  dont  je 
vous  parlais  tout  à  l'heure;  mais  les  représentants 
du  peuple  ne  (leuvent  pas  plus  laisser  subsister  l'un 
iiue  l'autre.  La  justice,  qui  n'était  (|ue  sur  les  lèvres 
lie  Saint-Just  et  de  ses  inràmes  complices,  mais  qui 
est  dans  tous  vos  cœurs,  vous  en  commande  l'anéan- 
tissement, et  elle  ne  vous  le  commandera  pas  en 
vain. 

Votre  comité  de  législation  vous  propose  donc  de 
briser  les  fers  du  citoyen  Roquer,  et  il  croit  pouvoir 
vous  le  proposer  sans  s'être  concirté  préalablement 
avec  votre  comité  de  sûreté  générale,  parce  que  là 
où  l'iniquité  est  évidente  la  réparation  ne  peut 
soulfiir  le  moindre  retard  sans  que  la  justice  natio- 
nale soit  violée,  sans  que  les  droits  du  peuple  soient 
compromis. 

Voici,  au  surplus,  les  preuves  de  civisme,  de  pro- 
bité et  de  bravoure,  que  le  citoyen  Hccht  a  jointes  à 
sa  pétition. 

Le  rapporteur  lit  aussi  trois  certilicals  délivrés  au 
citoyen  Roquer,  par  la  compagnie  dont  il  est  capi- 
tal ne,  par  le  conseil  d'administration  de  son  bataillon, 
et  par  les  grenadiers  ,  sous-olUciers  et  officiers  du 
inêine  corjis. 

Il  propose  ensuite  le  décret  suivant  : 

Il  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comilé  de  législation  snr  la  pétition  delà  ci- 
toyenne Heclil,  tendant  à  faire  annuler  le  juuenicnl  iltlaci- 
dcvanl  commission  révolutioiinalre,étahlie  à  Strasbours  par 
Sainl-JuslelLebas,  endaledu21  briiTnaire,qni  a  condamné 
son  mari,  apothicaire  en  la  même  commune,  à  15,000  liv. 
d'amende,  pour  vente  faite  par  un  de  ses  commis  de  dcut 
onces  de  rhubarbe  et  de  uiaiine  an  prix  de  5.'4  s.  ; 

«  Considérant  :  1°  que  ce  jugement  n'est  signé  d'aucun 
des  jugis  ipii  composaient  la  commission  révolutionnaire 
de  Strasbourg  ; 

«  2°  Que  le  citoyen  Hccht  n'a  été  ni  assigné  ni  entendu 
devant  eu\; 

n  3°  Que  la  loi  du  29  septembre  1703  (vieux slyle)  n'as- 
siiji'ilissail  point  les  drogues  au  masimum; 

«Déclare  que  le  jugement  ci-dessus  est  nul,  ctdérrèlf! 
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f[ue  l'amende  y  mentionnée  Sera  restituée  à  la  citoyenne 
Heclil,  eii  juslifiaiit  du  payement  qu'elle  déclare  en  avoir 
fait. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé. 

0  II  sera  inséré,  ainsi  que  le  rapport,  au  Bulletin  de  cor- 
responilance,  et  il  en  sera  adressé  une  expédition  manu- 
scrite à  la  trésorerie  nationale.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entemlu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de 
le'gislation,  décrète  : 

0  Art.  I".  Le  jugement  du  tribunal  criminel  militaire 
du  premier  arrondissement  de  l'armée  du  Rliin,  érigé  en 
commission  réfolutionnaire  par  Salnt-Just  et  Lebas,  en 
date  du  24  frimaire ,  qui  condamne  Jean-Jacques  Roquer, 
capilaine  commandant  le  1"  bataillon  de  grenailii  rs  de 
Saônc-ct-Loire,  à  être  détenu  comme  suspect  jusqu'à  la 
paix,  est  annulé. 

«  II.  Jeau-Jacques  Roquer  est  réintégré  dans  ses  fonc- 

UODS. 

«Ses  appointements,  qui  ont  couru  depuis  le  dernier 
payement  qu'il  en  a  reçu,  lui  seront  payés  sur  la  présenta- 
tion du  présent  décret. 

0  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé. 

«  11  sura  inséré,  ainsi  que  le  rapport,  au  Bulletin  de  cor- 
respondance, et  il  en  sera  adressé  une  expédition  manu- 
scrite au  général  en  chef  de  l'armée  du  Rbin. 

•  Le  comité  de  salut  public  est  charge  d'examiner  la 
conduite  des  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  ci-dcS'^us,  et 
de  prendre  à  leur  égard  les  mesure- prescrites  par  la  loi.  o 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Tailieii  occupe  le  fauteuil. 

Le  PnÉsiDEJiT  :  Les  Jacobins  restés  fidèles  à  la 
cause  du  peuple  et  à  la  Convention,  et  qui,  au  mo- 
ment oit  des  scélérats  vendus  a  Roljespierre  occu- 
paient le  lieu  de  leurs  séances,  étaient  présents  [ini.s 
leurs  sections  respectives,  demandent  à  être  admis  à 
la  barre. 

L'admission  est  accordée. 

La  dépulation  entre  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  ;  Citoyens,  vous  voyez 
les  véritables  Jacobins ,  qui  ont  mérité  une  place 
dans  l'estime  de  la  nation  française  et  dans  la  baino 
des  tyrans;  vous  voyez  les  bommes  qui  ont  pris  les 
armes  pour  combattre  des  magistrats  perlides,  usur- 
pateurs de  l'autorité  n.ilionale.  Les  véritables  Jaco- 
bins ,  dans  le  moment  d'alartiie,  n'ont  point  de  lieu 
de  séance  particulier;  il  est  partout  oit  se  liouve  la 
force  et  la  surveillance  nécessaires  pour  combattre 
les  conspirateurs. 

L'assemblage  monstrueux  des  conspirateurs  qui 
ont  souillé  notre  sol  était  composé  d'bommcs  qui 
n'avaient  pas  de  cartes,  et  qui  étaient  à  la  dévotion 
de  leurs  chefs  infâmes;  mais  nous,  nous  avons 
marché  avec  nos  sections,  pour  abattre  le  nouveau 
tyran. 

Le  président,  dans  sa  réponse  énergique,  rappelle  ce 
qu'a  fait  pour  la  patrie  cette  Société  célcbre,  égarée  quel- 
quefois par  des  scélérats,  mais  dont  les  services  signalés 
rendus  à  la  révolution  seront  retracés  à  chaque  page  de 
notre  bisloirc. 

La  Convention  ordonne  que  le  discours  de  la  députation 
et  la  réponse  du  président  seront  insérés  au  Bulletin. 

BiBÈRE,  au  nom  du  comité  de  saiul  public  :  Citoyens, 
la  représentation  nationale  s'est  sauvée  en  un  jour  des 
complots  d'une  année;  la  représentation  nationale  s'est 
sauvée  par  son  énergie  républicaine,  par  sa  justice  sévère 
et  par  l'allilude  impo-anle  qu'elle  vient  de  prendre  aux 
yeux  de  l'Europe.  Aussitôt  que  la  patrie  a  été  en  danger, 
les  cœurs  des  républicains  se  sont  réunis;  réunissons  aussi 
dans  le  même  fojer  nos  vues,  nos  projets,  nos  moyens  pour 
le  bien  public;  que  des  molioiis  utiles,  mais  disséminées 
sur  les  divers  objets  du  gouvernement,  ne  soient  pas  faites 
isolément;  l'union  fit  toujnurs  la  force  des  bommes  libres. 
L'unanimité  des  opinions  et  l'ensemble  des  mesures  est 
aussi  une  puissance.  Je  viens  aujourd'hui  déclarer  à  la 
CoQveDliou,  au  oom  du  comité,  que  l'explosicn  subite  de 


cette  atroce  cnnspiration  que  le  génie  de  la  liberté,  coslisn 
avec  le  pouvoir  du  peuplf,  l'énergie  de  la  Convention  et 
le  patriotisme  des  sections  de  Paris,  ont  arrêtée  avec  de  si 
rapides  succès;  je  viens  déclarer  que  celte  conspiration 
n'a  pas  altéré  un  instant  l'organisation  sociale  ;  que  cette 
commotion  partielle  laisse  le  gouvernement  dans  son  inté- 
grité, quant  aux  opérations  politiques,  administrativts  et 
révolutionnaires,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors. 

Les  conspirateurs  n'avaient  rien  fait  pour  l'organisation 
et  la  marche  du  gouvernement  :  c'est  un  fait  que  trop  de 
citoyens  ignorent.  Fiers  de  leur  réputation  patriotique,  ils 
dédaignaient  les  travailleurs;  ils  méprisaient  leurs  obscu- 
res fonctions  ;  ils  avaient  arislocralisé  jusqu'au  droit  de 
servir  la^iatrie.Saint-Just  et  Robespierre  s'étaient  éloignés 
des  travaux  constants  et  journaliers  qui  font  qu'un  Elal 
est  gouverné  insensiblement  ;  ils  nous  trouvaient  assez  vul- 
gaires pour  sauver  la  patrie  en  délail  ;  ils  s'étaient  réservé 
les  prélentionset  le  luxe  du  gouvernement  ;ilssurveillaient 
seulement  une  partie  de  la  police  générale,  organisée  par- 
liculièrenieul  par  eux-mêmes,  comme  on  le  prouvera  dans 
le  graii^  rapport  sur  cette  conspiration  ,  inconcevable  au- 
tant par  les  i>uleurs  qui  l'ont  ourdie  que  par  les  moyens 
qu'ils  ont  employés. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  et  la  marche  des  com 
missions  eséculives  s'étaient  m^  me  organisés  contre  leur 
vœu  ;  et  quand  ils  ont  vu  que  nous  étions  décidés  à  orga- 
niser le  gouvernement  républicain,  le  parti  qu'ils  ont  voulu 
en  tirer  s'est  réduit  alors  à  peupler  ces  commissions  de 
quelques  homniesqui  leur  étaient  secrètement  et  fortement 
dévoués.  Ainsi,  tandis  que  nous  formions  de  bonne  foi  des 
commissions  executives,  Saint-Just  et  Robespierre,  repous- 
sant vos  choix,  présentaient  au  comité  quelques  commis- 
saires et  des  adjoints  qui  étaient  destinés  à  devenir  les  in- 
strumeiilsde  leurcontre-révolulion  abominable. 

Nous  étions  loin  de  prévoir  que  des  bommes  attachés  à 
des  commissions  nationales  iraient  se  réunir  à  des  projets 
de  commune,  et  que  les  hommes  appelés  à  l'honneur  de 
servir  la  république  se  vendraient  à  l'ambitiou  d'une  mu- 
uicipalilé. 

Cependant,  dans  l'attente  de  l'explosion  qui  devait  avoir 
lieu,  tout  était  disposé  :  ce  n'éiait  pas  comme  du  temps  de 
Brissot,  de  Guadet,  de  Buzot  et  de  Barbaroux,  qui  n'a- 
vaient de  rattachement  et  de  contre-révolution  organisée 
que  dans  les  départements  méridionaux  et  dans  le  Calva- 
dos. Ici  l'on  avait  compté  dominer  par  la  force  le  centre 
de  la  république;  on  avait  ensuite  répandu  dans  divers  dé- 
partements le  projet  contre-révolutionnaire.  Hanriot  avait 
fait  serment  à  la  tyrannie  nouvelle,  il  avait  dit  qu'il  répon- 
dait sur  sa  tète  du  succès  du  mouvement,  qu'il  était  entiè- 
rement assuré  de  l'exécution  du  plan.  Ah!  qu'il  connais- 
saitmalet  lepeupleetla  force  armée!  comme  il  calomniait 
le  zèle  des  scellons  et  le  patriotisme  des  canonuiers,  et  le 
républicanisme  des  citoyens  de  Paris!  Les  traîtres  ne  se 
connaissent  pas  en  civisme  ni  en  esprit  public. 

Mais  celle  promesse  d'Hanriot  avortée  a  excité  les  re- 
proches de  ses  complices.  Le  juge  CoDinal,  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, a  eu  avec  lui  une  vive  querelle,  et  l'a  jeté 
par  la  lenétie  dans  l'égoûtoii  il  a  été  trouvé  :  ainsi  les  con- 
spirateurs nous  ont  vengés,  et  même  il  se  sont  vautrés  dans 
la  boue  et  dans  leur  propre  sang. 

C'est  une  déclaration  faite  hier  au  tribunal  révolution- 
naire que  je  vous  rapporte;  et  j'ajoute  qu'il  est  encore  ré- 
sulté dis  déclarations  communiquées  par  l'accusateur  pu- 
blic au  comité,  que,  sur  la  proposition  de  Dumas,  le 
comité  d'exécution  présidé  par  Simon,  dans  la  maison 
commune,  avait  arréle  de  fusiller  la  gendarmerie ù  cheval, 
le  tribunal  révolutionnaire  et  un  certain  nombre  de  dépu- 
tés. Dumas  les  encourageait  à  ce  meurtre  de  la  représenta- 
tion nationale,  et  celui  qui  se  disait  le  grand  ennemi  des 
conspirateurs  était  lui-même  le  plus  atroce  de  ces  traîtres. 
Nous  communiquerons  à  la  Convention  de  plus  grands 
faits  à  mesure  que  les  preuves  seront  mises  sous  nos  yeux. 
Il  faut  que  les  citoyens  soient  instruits. 

Ainsi  tout  devait  concourir  à  rétablir  la  tyrannie  sur  un 
trône  ensanglanté  ;  tout  devait  soutenir  une  municipalité 
ambitieuse,  des  chefs  cruels  et  des  conseillers  ariilicieux. 

L'un  devait  dominera  Paris;  l'autre  avait  lesmonlagnes, 
et  les  Pyrénées,  les  Alpes  et  la  Méditerranée  élail  le  présent 
fait  à  la  fraternité;  et  celui  qui  avait  le  plus  d'astuce  et  de 
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sang-froid  apparent  allait  Teiller  au  commandement  des 
armées  du  Nord  et  du  Rhin,  déjà  préparéts  par  les  intri- 
gants. 

Saint-Just  était  le  plénipoleiuiaire  du  Nord;  Coullion 
et  Robespierre  jeune,  le  congrès  pjciliealeur  du  Midi; 
Robesiiierre  l'ainé  régnait  à  Paris  sur  des  monceaux  deçà- 
danes;  la  moit  des  républicains,  l'avilissement  de  la  Con- 
venlioucl  l'usurpation  de  la  commune  assuraient  sa  domi- 
nation tyrannique. 

iUais  il  lallait  des  rattachements  dans  l'intérieur  pour 
produire  une  révolution  aussi  exécrable,  aussi  dilhcile;des 
ugenls  nombreux  étaient  envoyés  dairs  les  départi  ments. 
11  ne  manquait  plus  qu  un  crime,  c'est  celui  d'empoisonner 
la  source  la  plusprécieuse,  celle  de  l'instruction  publique; 
je  commissaire  Payan,  chargé  de  celle  part.e,  a  passé  plu- 
sieurs jours  à  laire  des  circulaires  imprégnées  de  coulre- 
révolulion,  et  à  empoisonner  les  déparlements  des  opéra- 
lions  de  Robespierre,  à  qui  il  croyail  que  le  succès  ne 
pouvail  manquer.  Nous  avons  la  preuve  acquise  celle  nuit, 
a  une  heure  du  malin,  que  les  circulaires  soni  paities.que 
plusieurs  départemenis  seront  égarés  un  instant  par  ces 
infâmes  suggeslions,  et  que  Payan,  l'auteur  de  celle  ciicu- 
laliond'éciiisconlre-révolulioiinaires,  a  disparu  au  milieu 
des  mouvemenls  de  la  journée  du  9  de  ce  mois,  en  disant 
qu'il  se  reudait  au  comité  de  salut  public. 

C'est  là  un  conspirateur  d'un  genre  d'aulant  plus  coupa- 
ble qu'il  est  fonctionnaire  de  la  république;  c'esl  un  con- 
tre-révolutionnaire d'aulant  plus  dangereux,  qu'il  a  plus  de 
moyens  pour  tromper  les  citoyens,  et  que  c'esl  là  un  cor- 
rupleurdes  sources  publiques;  ce  sont  les  eaux  morales  de 
la  république  qu'il  a  empoisonnées. 

i.es  traces  de  la  conspiration  sont  dans  les  départemenis 
crédules ,  dans  le^  cœurs  de  bonne  foi ,  dans  les  veines  de 
t'inslruclion  publique. 

•  i.es  preuves  de  son  crime  sont  dans  ses  papiers,  dans  ses 
bureaux,  dans  la  déuoaciatioo  faite  hier  au  comité  par  un 
de  ses  T'Ijoinls. 

Il  a  lui  eu  voyant  les  conspirateuisarrêtés  sur-le-champ, 
la  main  encore  fumante  dans  le  crime.  Il  auiail  dii  périr  hier 
comme  eux  en  expiation  de  tant  de  perfidie  ;  il  a  lui,  c'est 
au  législateur  à  l'atteindre  par  le  décret  de  mise  hors  de  la 
loi.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  saisir  et  de  condamner 
un  tel  scélérat,  et  de  venger  la  patrie.  Dans  les  dangers 
publics,  dans  les  conspiralions  llagrantes,  la  patrie  érige 
chaque  citoyen  en  magistrat  quand  les  législaleurs  ont 
prononcé  la  mise  hors  de  la  loi. 

Ce  n'est  pas  le  seul  descommissaires  exécutifs  nationaux 
qui  a  fait  servir  l'aulorilé  nationale  à  la  perle  de  la  répu- 
blique. Un  autre,  dont  l'honorable  destination  est  de  ré- 
pandre, au  nom  de  la  république,  la  bieiilaisance  dans  les 
campagnes,  les  secours  dans  les  hospices,  les  soins  et  l'a- 
bondance dans  les  hôpitaux  militaires,  Leiebouis,  commis- 
saire des  secours  publics,  a  abandonné  le  soin  des  dé- 
ienseurs  de  la  libelle,  des  indigents,  des  vieillards,  pour 
s'occuper  de  la  perte  de  son  pays.  lia  mieux  aimé  servir  les 
conspirateurs  hypocrites  que  de  répandre  les  bienfaits  na- 
tionaux ;  il  a  préfère  une  faction  à  la  patrie. 

Ce  ne  sont  pas  de  simples  relations  qu'il  a  eues  avec  les 
chelsde  la  trame  ;  c'est  une  participation  directe,  c'esl  une 
calomnie  atroce,  c'est  une  mesure  parricide  dont  nousTac- 
ciisons. 

Lerebours  sort  de  la  maison  nationale,  de  la  commis- 
sion, le  malin  du  9  ;  il  dit  qu'il  court  au  comité  de  salut 
public;  il  visite  les  conspiiateuis,  ei  attend  le  moment  dé- 
cisil.  Le  signal  était  donné  de  se  rendre  à  la  commune  ;  il 
V  court.  (Comment  pénétrer  ?  La  conlrc-révolulion  n'avait 
pas  eu  le  temps  de  fiiiie  ses  cartes  d  entrée  ;  il  présente  sou 
portelenillo  de  ti avait  au  comilé  de  salut  public;  il  se  dé- 
signe comme  apportant  dans  le  porteleuille  les  preuves  du 
complot  Iramo  par  tes  deux  comilé»  pour  faire  périr  tous 
les  patriotes  qui  ont  fait  le  10  août,  si  célèbre  dans  les  an- 
nales de  la  liberté  et  de  la  révolution  républicaine.  A  ces 
mots,  l'indignation  générale  l'introduil  au  conseil  général. 
Il  y  prend  place,  il  y  délibère;  il  est  membre  du  comilé 
d'exécution,  et  il  écrit  plusieurs  lettres  aux  sections.  Celle- 
ci  est  arrêtée  ;  elle  était  adressée  à  la  section  sur  laquelle 
logeait  Robespierre.  Voici  la  lettre,  sur  laquelle  sont  écrites 
les  deux  lettres  R.  B.,  premières  lettres  du  nom  dece  con- 
spirateur cruel  et  artiQcieux.  La  voici  cette  infâme  lettre. 


qui  ne  voit  dans  les  dangers  de  la  république  que  les  fonc- 
tionnaires d'une  commune,  et  dans  les  orages  révolution- 
naires d'autre  point  de  réunion  que  la  maison  commune. 
La  nalion  n'est  rien  puur  ce  commissaire  traître;  l'autorité 
que  la  France  lui  donne,  il  la  tourne  contre  elle  ;  et  les  re- 
préseirtanls  du  peuple  réunis  dans  cette  enceinte  ne  sont 
par  lui  désignés  que  par  le  nom  de  traîtres. 

COMMUNE   DE  PABIS. 

Le  comité  d'exécution  au  comité  révolutionnaire  de 
la  section  des  Piques. 

Le  9  thermidor. 

0  Courage,  patriotes  de  la  section  des  Piques ,  la  liberté 
triomphe.  Déjà  ceux  que  leur  fermeté  a  rendus  lurmida- 
blesaux  Uaitressont  en  liberté.  Partout  le  peuplese  mon- 
tre digne  de  son  caractère. 

li  Le  point  de  réunion  est  i  la  commune,  dont  le  brave 
Hanriot  exécutera  les  ordres  du  comité  d'exéculion,  qui 
est  créé  pour  sauver  la  pairie. 

H  Signé  Legrand,  Lodvkt,  Payan,  Lerebours.  » 

Ce  scélérat  a  senli  enfin  son  crime;  il  a  dû  fuir  delà 
commune.  A  deux  heures  après  miriuil  il  a  reparu  dans  la 
maison  nalioiiale  des  secours  publics,  et  bientôt  après  il  a 
fui  par  la  porte  du  jardin. 

Son  adjoint  s'est  empressé  de  nous  avertir  ;  mais  il  était 
trop  tard  pour  la  justice  nationale;  il  manquait  hier  au 
supplice  des  conspirateurs  :  c'esl  encore  à  la  loi  de  l'at- 
teindre, et  nous  vous  proposons  de  le  mettre,  comme 
Payan,  hors  de  la  loi. 

Après  vous  avoir  parlé  de  ces  deux  objets  les  pins  ur- 
gents, nous  pouvons  assurer  à  la  Convention  que  le  co- 
mité a  pris  toutes  les  mesures  provisoires  qu'exigent  les 
circonslances  et  la  sCirelé  générale. 

Dix-sept  courriers  sont  parliscelte  nuit  pourles  années; 
des  proclamations  sont  envoyées  aux  iepré>enlants  du 
peuple  disséminés  sur  les  frontières;  il  en  part  d'autres 
pour  les  départements  ;  et  le  remède  à  lanl  de  manx,  à  tant 
de  calomnies,  sera  arrive  aussitôt  ou  bientôt  api  es  le  poi- 
son distillé  par  le  parricide. 

Aucune  des  parties  d'administration  publique  n'est  en 
sonll'iance  par  les  événements.  Toute  inquiétude  doit  ces- 
ser à  cet  égard  ;  il  n'y  a  plus  à  désirer  que  de  l'ensemble 
dans  les  mesures  publiques,  et  de  l'identité  entre  les  be« 
soins  dn  gouvernement  et  les  opérations  de  la  Convention. 
Les  motions  précoces  ou  non  assorties  aux  mesures  que 
nous  prenons  peuvent  plus  nuire  que  seivir.  C'esl  au  bon 
esprit  et  au  patriotisme  des  représentants  à  méditersurcet 
objet. 

Le  comité  rassemble  les  pièces ,  les  écrits  et  les  travaul 
faits;  il  fera  incessamment  un  rapport  pour  faire  couna!" 
tre  l'état  de  la  république  et  l'état  du  gouvernement  de  la 
manière  la  plus  positive,  afin  demeure  la  Convention  na- 
tionale à  même  de  prendre  toutes  les  grandes  mesures  né- 
cessaires à  l'état  actuel,  à  la  commotion  passée  et  aux  dan- 
gers que  l'aristocratie  et  les  étrangers  ne  manqueront  pas 
de  faire  reparaître,  si  nous  ne  veillons  tous  dans  le  mêmç 
esprit.  Car  les  grandes  mesures  ne  doivent  et  ne  peuvent 
parlir  que  de  vous.  La  Convention  nationale  est  le  dépôt 
d'autorité  que  le  peuple  a  formé.  Les  comités  ne  sont  que 
desorganessccondaires,  des  bras  auxiliaires,  et  des  moyens 
de  supplément  à  l'autorité  nationale  et  de  la  Convention, 
qui  seule  l'exerce  el  doit  l'exercer. 

Mais  prenez  garde  surlonl  ù  ce  modéranlisme  funeste 
qui  sait  aussi,  en  parlant  de  paix  el  de  clémence,  tirer 
parti  de  toutes  les  circonstances,  même  des  événements  les 
plus  vigoureux.  Que  l'aristocratie  sache  bien  qu'elle  n'a 
dansée  temple  des  lois  que  des  vengeurs  consianlset  des 
juges  implacables.  Que  le  patriotisme  vrai  n'ignore  pai 
que  c'est  ici  son  temple,  son  asile  et  ses  ministres;  que  le 
peuple  y  trouve  toujours  l'égalité  dans  les  lois,  d  la  liberté 
dans  les  moyens;  que  le  mouvement  révolutionnaire  n« 
s'arrête  point  dans  sa  course  épuratoire,  et  que  la  Cunven- 
lion  continue  de  faire  trembler  les  traîtres  et  les  rois,  les 
conspirateurs  de  l'intérieur  et  les  gouvernements  despoti- 
ques du  dehors. 

Alors  nos  etforts  seront  continués,  leslriomphes  sec  rets  de» 
ennemis  politiques  de  nos  armées,  qui  trempaient  dans  la 
conspiration  seront  anéantis,  el  le  char  tuperba  de  la  vie- 
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toire  foulera  encore  les  cadavres  de  nos  ennemis  et  les  ter- 
res qui  reconnaissenl  encore  des  esclaves  et  des  maîtres. 

Les  conspirateurs  n'avaient  pas  négligé  les  orniées  pour 
leurs  projets.  Des  mesures  secrMes  dans  celle  partie  ne 
nous  permettent  pas  de  parler  avec  détail  aujourd'hui  sur 
ce  point;  mais  nous  tous  montrerons  des  projeis  sinistres 
proposés  violemment  par  eux  au  comité,  et  d'autres  secrè- 
tement exécutes  par  eux-mêmes. 

Je  ne  parlerai  .lujourd'liui  que  d'un  seul  ;  mais  il  importe 
à  la  valeur  de  nos  armées  que  ces  fjits  soient  connus.  Le 
courage  des  français  en  détruira  l'effet  dangereux. 

Ilobespierre  a  dit,  dans  son  discours sécliueux,  que  l'on 
agissait  à  l'armée  du  Nord  comme  du  temps  de  Dumnu- 
riez.  Voyons  à  qui  peut  convenir  cette  imputalion  terrible. 

Lecomiléa  ordonné,  par  une  correspondance  lorte  et 
continue,  de  poursuivre  sans  relâche  les  ennemis,  les  hor- 
des étrangères  sur  toutes  les  frontières,  et  surtout  sur  cel- 
les du  Nord  où  sont  les  plus  atroces  ennemis  de  la  France, 
les  Anglais  et  les  Autrichiens.  Richard  et  Choudieu  ont 
secondé  de  toutes  leurs  forces  les  mesures  indiquées  par  le 
comité,  et  qui  ont  rendu  à  la  république  la  Belgique  et  la 
Wesl-Flandre.  Eh  bien,  Robespierre  a  attaqué  au  comité, 
à  plusieurs  reprises,  le  zèle  de  Richard  et  Clmudieu  ;  il  a 
suspecté  leur  lèle  au  mil. eu  des  victoires  ;  et  l'on  sait  que 
Robespierre  ne  les  aimait  pas  ces  victoires,  qu'il  n'en  a  ja- 
mais parlagë  ni  l'enthousiasme  ni  les  applaudissements. 

Qu'importent  les  succès  militaires  aux  conspirateurs  con- 
tre leur  patrie?  ces  succès  ne  --<ndeiit  que  la  république 
qu'ils  ne  veulent  pas;  il  leur  importe  bien  mieux  de  pai  a- 
Ijser  la  victoire  ou  de  raconter  des  re\ers.  C'est  alors  qu'on 
les  voit  s'agiter  et  grossir  leur  puissance  de  tous  les  mal- 
heurs publics,  et  assurer  leurs  succès  par  toutes  les  inquié- 
tudes des  citoyens.  C'est  au  milieu  desdé.aites  qu'un  com- 
plot vaste  et  profond  contre  les  comités  peut  réussir,  parce 
qu'il  peut  plu^  sûnment,  apns  les  avoir  renversés,  meliro 
la  main  sur  l'empire  ;  c'est  en  racontant  des  revers  des 
armées,  des  batailles  perdues,  que  le  mèconteiitementest 
excité  avec  d'honibles  espérances,  que  le  feu  de  la  guerre 
civile  est  allumé  avec  succè-. 

Mais  non  :  les  armées,  par  leurs  triomphes  constants,  ont 
fatigué,  impatiente  les  conspirateurs  ;  il  a  fallu  encliainer 
leur  courage,  refroidir  leur  fureur  contre  les  Anglais. 

Des  lettres  arrivées  au  comité,  du  Nord,  pris  Anvers, 
nous  annoncent  qu'on  aiait  reçu  dans  ces  légions  victo- 
rieuses des  inspirations  lunesles,  semées  par  des  agents 
secrets  venus  de  Paris;  ils  annonçaient  arlificiensemenl 
une  trêve  signée  entre  nous  et  les  ennemis;  une  trêve  avec 
des  brigands  et  des  royalistes!  une  trêve  entre  des  assas- 
sins et  des  républicains  !  et  cependant  plusieurs  corps  de 
troupe  n'ont  pas  lait  feu  sur  les  ennemis  pendant  trois 
jours.  Elle  était  donc  habilement  préparée  cette  secousse, 
cette  commotion  teriible  qu'on  devait  donner  à  la  repré- 
sentation nationale  ;  la  stagnation  des  allaires,  la  suspen- 
sion d'arme',  les  lettres  de  la  paix,  tout  devait  être  mis  en 
jeu  pour  tout  disposer  au  succis  de  la  conire-révolution 
méditée.  Mais  bientôt  les  réponses  du  comité  de  salut  pu- 
blic aux  armées  ont  restitué  la  victoire  à  l'armée  du  iN'ord. 
Je  viens  vous  annoncer  un  nouveau  succès  au  milieu  de 
ces  entraves  momentanées;  et  l'on  dirait  que  le  génie  de  la 
liberté  a  voulu  couronner  vos  derniers  travaux  révolulion- 
naiies  en  les  décorant  par  de  nouveaux  succès.  Ainsi, 
tandis  que  les  conspirateurs  contre  la  république  descen- 
daient au  cercueil  nar  le  chemin  de  l'iniamie,  l'armée  du 
Nord  montait  au  lurt  Lillo,et  ne  pouvait  plus  retrouver 
sur  ses  pas  les  Anglais  lugilifs,  couvrant  leur  détaile  par 
des  inondations ,  et  ijisant  maudire  leur  présence  au  pays 
même  pour  lequel  ils  se  disent  armés. 

Voici  les  nouvelles  : 

Richard,  représentant  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord ,  à  ses  cotligues  composant  le  comité  de 
salut  public. 

Anvers,  le  9  thermidor,  l'an  2e  de  la  ré- 
publique française. 
•  Je  vous  annonce,  citoyens  collègues,  l'évacuation  du 
fort  Lillo;  les  troupes  de  la  république  y  sont  entrées  hier. 
Les  Anglais,  en  se  retirant,  ont  rompu  les  digues  sur  la  rive 
gaui  be,  et  ont  inondé  un  vaste  terrain  qui  a  plus  de  six 
lieues  de  circonférence.  Ils  emportent  avec  eux  la  haine  et 


l'exécration  deshabilanls,  qu'ils  ont  méritées  parleurs  bri- 
gandages et  leur  lâcheté;  leur  fuite  accélérée  ne  se  ralentit 
pas.  Nos  reconnaissances  ont  fait  plus  de  dix  lieues  avant 
de  trouver  leurs  avant-postes.  Il  parait  qu'ils  se  réfugient 
sons  le  canon  de  Breda  et  de  Beig-op-Zoom.  Trente-huit 
pièces  de  canon  nous  ont  été  laissées  à  Anvers;  nous  y 
avons  trouvé  des  magasins  considéiables,surtout  en  avoine, 
et  qui  pourront  monter  à  plus  de  soixante  mille  sacs.  l*lus 
de  trois  cents  particuliers  ont  retiré  chez  eux  des  objets  ap- 
partenant aux  arméis  coalisées,  et  nous  sommes  dans  ce 
moment  avec  Laurent  à  faire  faire  des  recherches  pour  les 
faire  rentrer  à  la  république.  A  cette  conduite  mercantile 
des  habitants  d'Anvers  je  dois  opposer  un  trait  de  désinté- 
ressement et  d'attachement  à  la  nition  française  qui  ho- 
nore le  citoyen  Jacques  Leeraans,  marchand  de  cette  ville. 
Lors  de  la  retraite  de  Dumouriez,  pour  sauver  quatre 
cents  sacs  d'avoine  qui  éiaient  déposés  chez  lui,  il  déclara 
aux  commissaires  ennemis  qu'il  les  avait  achetés,  et  par 
ce  mensfnge  patriotique  il  les  a  conservés  i  la  république, 
et  vient  de  nous  les  restituer. 

•  Siguc  Richard.  « 

Mais,  comme  si  la  destinée  de  la  république  était 
de  renverser  le  même  jotir,  an  même  instant ,  tons 
ses  ennemis,  d'abiittre  les  tyrans  dans  l'intérieur,  et 
de  les  exterminer  au  dehors ,  le  même  instant  qui 
nous  a  vus  combattre  la  faction  du  tyran  Robes- 
pierre nous  a  vus  vaincre  les  lyr.tns  de  Vienne  et 
de  Londres.  C'est  le  9  thermidor  que  plusieurs  ba- 
tailles ont  été  livrées  au  profit  de  la  liberté. 

Nous  avons  reçu  le  soir  un  courrier  porteur  de 
nouvp;  les  lienreuses,  et  dont  révénenient  se  rapporte 
au  9  thermidor.  Vous  êtes  aussi  l'armée  de  la  liberté, 
et  vos  lattriers  civiques  se  sont  mêlés  ce  jour-là  au.x 
lauriers  militaires  :  Robespierre  et  ses  cnlnplic^s 
étaient  jetés  dans  les  fers  à  la  même  heure  que  les 
Autrichiens  étaient  chassés  du  pays  de  Liège.  La 
liberté  faisait  en  même  temps  une  révolution  à  Liège 
et  ;'i  Paris,  et  la  cause  du  peuple  était  également  dc- 
l'enilue  sur  ces  deux  points. 

Le  pas  de  charge  était  sonné  au  même  instant  sur 
les  bords  de  la  Seine  et  stir  la  rivière  de  Jaar  ;  les 
postes  ennemis  étaient  également  vaincus  en  avant 
de  Liège  et  eti  avant  de  la  place  de  Grève,  et  la  ville 
de  ce  tvrau-évcque  était  peuplée  par  les  troupes  de 
la  république  ,  en  même  temps  que  le  repaire  dti 
tyran  Robespierre  était  occupé  par  les  fidèles  sec- 
tions de  Pans.  Voici  des  nouvelles  qui  se  réunissent 
;i  vos  triomphes,  et  des  succès  des  années  qui  ac- 
compagnent vos  travaux  révolutionnaires.  Ainsi 
rien  ne  manque  à  la  gloire  de  la  république  aiïcr- 
mie. 

Ainsi,  dans  quinze  jours,  nous  avons  eu  vingt- 
deux  victoires,  et  c'est  l'époque  où  Robespierre  n'a 
plus  paru  au  comité;  c'est  le  moment  oit  il  nous  a 
dénoncés  ù  l'assemblée,  où  il  a  préparé  ses  discours 
contre-révolutionnaires  :  il  faut  aimer  la  patrie  pour 
chérir  ses  succès. 
Ernouf.  général  de  division,  chef  de  t'étal-mnjor 

général  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  auxre- 

présenlanlsdupcuptc  composant  le  comitéde salut 

public. 

Au  qu.vrtler  général  à  'Warero,  le  9  thermidor.  Van  â* 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

•  L'armée  de  Sambre-et-Meuse  a  lait  ce  matin  un  raouvc- 
menl  dont  le  but  principal  était  de  resserrer  déplus  en  plus 
l'ennemi  vers  Maeslricht  et  de  le  forcer  à  passer  la  Meuse, 
ens'emparanldelavilledeLiége.  L'avant-garde  s'est  ponéc 
sur  la  rivière  de  Jaar;  l'aile  gauche  s'est  appuyée  à  Uon- 
trenge,  l'aile  droite  à  Saint-Nicolas;  elle  a  attaqué  les 
postes  de  l'ennemi  répandus  en  avant  de  Liège.  Ils  ont 
résisté  pendanf  quelque  temps  à  la  canonnade;  mais  la 
charge  républicaine  les  a  bientôt  obi  gés  de  prendre  la 
Inile.  Nos  troupes  sont  entrées  dans  Liège,  où  elles  étaient 
attendues  et  désirées  avec  la  plus  vive  impatience.  L'armée 
I   ennemie  s'est  retirée  sur  la  hauteur  des  Chartreux,  où  elle 
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est  rptranchée;  elle  a  dirigé  plusieurs  batteries  sur  la  ville  I    lui  faut  pas  de  ces  àmes  froides,  pour  qui  l'autorité 


de  Liège,  qui  font  un  feu  très-violent  et  incommodent 
beaucoup  les  habitants.  Jourdjn  e-.i  occupé  dan^  ce  mo- 
ment ù  faire  dresser  des  batleries  il  la  citadelle,  dont  le  site 
est  trés-favorable,  pour  faire  taire  le  i  u  de  l'ennemi.  La 
journée  est  trop  avancée  pour  attaquer  ajourd'hui  ;  mais 
Jourdan  vous  promet  que  dimain  les  soldats  de  la  républi- 
que occuperont  la  position  de  l'ennemi.  Signé  Eukocf. 
a  P.  S.  Nous  avons  fait  beaucoup  de  prisonniers  ;  je  ne 
puis  vous  en  dire  le  nombre.  >< 

Je  n'aurais  pas  rempli  euticreiiieut  le  devoir  qui 
m'a  ("té  imposé  par  le  comité  si  je  ne  vous  parlais  du 
Iribuiial  révolutionnaire,  de  cette  institution  salu- 
taire qui  déiruit  les  ennemis  de  la  république,  et 
purge  le  sol  de  la  liberté  :  il  pèse  aux  aristocrates; 
il  nuit  aux  ambitieux;  il  déblaie  les  intrigants  et 
frappe  les  contre- révolutionnaires  ;  il  anéantit  les 
espérances  de  la  tyrannie  :  il  faut  donc  nn  grand 
respect  pour  cette  institution  ;  mais  les  hommes  qui 
le  composent  ont  dii  attirer  les  plaintes  et  lesregards 
de  la  Convention  nationale. 

11  a  été  compté  parmi  vos  devoirs  celui  de  réviser 
la  fornialion  de  ce  tribunal,  mais  avec  cette  sagesse 
qui  perfectionne  sans  alfaiblir ,  et  qui  recompose 
sans  délruire.  Loin  de  nous  des  motions  inconsidé- 
rées, quoique  inspirées  par  des  motifs  bien  utiles  ; 
elles  sont  propres  à  réveiller  les  complots  des  mé- 
chants ou  les  projets  sinistres  des  conspirateurs. 
Mais  pendant  que  l'assemblée  nationale  témoignait 
ses  justes  sollicitudes  sur  les  hommes  qui  ont  été 
jetés  dans  cet  établissement  pour  servir  des  vues  per- 
fides, les  deux  comités  réunis  révisaient  la  composi- 
tion,épuraient  les  membres, et  chcrchaicntà  donner 
aux  bons  citoyens  la  caution  que  la  justice  assure  à 
la  liberté  civile,  et  les  moyens  légitimes  que  la  révo- 
lution doit  garantir  aux  bons  citoyens.  Cette  tâche 
est  difficile  ;  il  est  malaisé  de  connaître  les  hommes, 
surtout  au  milieu  des  orages  d'une  révolution  aussi 
profonde. 

Je  viens  présenter  à  votre  nomination  les  juges  et 
les  jurés  qui  nous  ont  paru  mériter  la  confiance  de 
la  Convention  et  dos  bons  citoyens;  puisse-t-elleêtre 
analogue  à  vos  vues  pour  l'intérêt  de  la  justice  et  de 
la  révolution  ! 

Je  termine  ce  rapport  en  annonçamt  à  la  Conven- 
tion nationale  un  besoin  urgent  du  comité  de  salut 
public.  Le  glaive  de  la  loi  a  frappé  trois  ambitieux, 
trois  tyrans  qui  avaient  usurpé  la  confiance  publi- 
que, et  qui  ont  manqué  de  renverser  le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  si  fatal  aux  rois  de  l'Europe 
et  si  nécessaire  à  la  (léfeiise  de  la  liberté.  Ces  trois 
parricides  étaient  membres  du  comité,  et  démen- 
taient, par  leur  conduite  hardie,  le  titre  modeste  et 
bienfaisant  (jue  porte  le  comité  ;  il  vous  demande  de 
lui  adjoindre,  jusqu'au  21  de  ce  mois, époque  de  son 
renouvellement,  trois  membres  propres  ii  supporter 
le  poids  des  travaux  journaliers  et  à  suivre  les 
opérations  commencées.  Nommer  provisoirement 
les  trois  adjoints  pour  travailler  jusqu'au  '20  de  ce 
mois,  époque  oii  vous  devez  renouveler  ce  comité, 
ce  sera  raffermir  la  confiance  publique  que  vous  lui 
avez  donnée  ;  renouveler  vos  choix  et  les  complé- 
ter entièrement,  ce  sera  assurer  de  nouveaux  tnoin- 
phesà  la  république,  ce  sera  pourvoira  ses  besoins, 
que  de  lui  donner  des  conpérateurs  fidèles  et  des  ré- 
publicains modestes,  lis  ne  doivent  pas  entrer  dans 
le  gouvernement  national,  ceux  qui  pensent  plus  à 
lein  gloire  personnelle  qu'au  salut  de  leur  pays,  qui 
prennent  des  places  émiiientes  comme  on  moule  sur 
des  thé.ltres  brillants,  et  qui  ne  connaissent  du  pa- 
triotisme que  l'ostentation,  et  de  lu  républii|ne  (pie 
la  piiissance.il  ne  faut  pas  au  gouvernement  révo- 
lutionnaire des  égo'istes  ou  des  indifférents  ;  il  no 


n  est  qu'un  amusement ,  pour  qui  les  grands  inté- 
rêts sont  sans  objet,  et  qui,  plus  occupés  de  conser- 
ver le  pouvoir  que  de  servir  la  patrie,  ne  sont  ni  des 
républicains  zélés,  ni  des  administrateurs  publics. 
Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on  sacrifiait  une 
Dation  à  un  homme,  et  le  bonheur  de  la  postérité  à 
la  jouissance  d'un  ambitieux. 

Ce  rapport  est  souvent  interrompu  par  les  applaudisse- 
raenls. 

Bar^re  propose  ensuite,  pour  remplacer  au  comité  de 
salut  public  le*  trois  conspirateurs  dont  la  tète  vient  de 
tomber  sous  le  glaive  de  la  loi ,  Bernard  ^  de  Saintes) ,  Du- 
val  cl  Escliasseriaux 

Au.T  voix,  aux  voix!  crient  |)lusieurs  membres. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'on 
mette  aux  voix  le  projet  présenté  par  le  comité  ;  les 
membres  que  l'on  propose  ont  ma  confiance;  ont-ils 
celle  de  la  Convention  tout  entière? 

Ils  vont  être  investis  d'une  grande  puissance  (on 
murmure);  ils  vont  être  chargés  de  grandes  et  d'im- 
portantes fonctions  ;  ils  tiendront  les  renés  du  gou- 
vernement ;  ils  doivent  donc  paraître  au  peuple,  pour 
lequel  ils  vont  travailler,  investis  de  la  confiance  de 
la  représentation  nationale  tout  entière.  Je  demsnde 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Barère,  et 
l'ajournement  à  demain  de  la  nomination  des  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  et  que  cette  nomina- 
tion se  fasse  comme  celles  des  présidents  et  secré- 
taires. 

"■  :  Le  comité  de  salut  public  doit  être  composé  de 
douze  membres,  conformément  à  son  organisatidu 
primitive;  depuis  longtemps  Hérault  en  est  absent; 
sans  doute  on  a  eu  des  raisons  pour  ne  pas  le  rem- 
placer. Je  demande  qu'il  soil  nommé  demain  par  la 
voie  du  scrutin  les  membres  au  comité  de  salut  pu- 
blic. (On  applaudit.) 

Tl'rbeau  :  Je  tlemande  qu'ils  soient  nommés  par 
appel  nominal  et  à  haute  voix;  c'est  ainsi  que  les 
hommes  libres  doivent  émettre  leur  pensée. 

Billald-Varennes  :  Je  demande  la  priorité  pour 
l'appel  nominal. 

Si  le  comité  s'est  permis  de  présenter  la  liste  des 
membres  qu'il  croyait  propres  au  travail  du  comité 
de  salut  public,  c'est  qu'un  décret  formel  le  lui 
prescrivait.  Mais,  puisqu'il  s'est  élevé  de  l'opposi- 
tion, j'insiste  pour  l'appel  nominal;  c'est  par  cette 
voie  que  le  peuple  a  connu  ses  vrais  amis. 

On  vient  de  dire  qu'on  avait  eu  des  raisons  pour 
ne  pas  remplacer  Hérault;  oui,  nous  en  avons  eu; 
nous  n'avons  pas  voulu  augmenter  le  nombre  des 
conspirateurs  qui  étaient  déjà  dans  le  comité.  (De 
violents  murmuress'élèvenl  dans  l'assemblée.) 

Plusieurs  membres  :  Président ,  rappelez  Billaud 
à  l'ordre  ;  il  insulte  la  Convention. 

Le  Pkéside.nt  :  C'est  sans  doute  une  erreur  échap- 
pée ii  Billaud  ;  il  estinutile  de  le  rappeler  à  l'ordre. 

Billaud-Varennes  :  Je  m'étonne  qu'on  ait  déjà 
oublié  l'état  d'oppression  sous  lequel  gémissait  la 
Convention  nationale...  (Plusieurs  membres  :  Nous 
ne  l'oublierons  jamais  !)  Je  soutiens  qu'il  faut  sans 
cesse  rappeler  cet  état  d'oppression,  afin  que  la  Con- 
vention ne  retombe  plus  dans  un  pareil  état  d'avilis- 
sement. (On  applaudil.)  On  me  dit  que  dans  ce  mo- 
ment-ci l'assemblée  est  libre;  oui,  elle  l'est  ;  mais 
i'était-elle  avant  que  le  glaive  de  la  loi  eût  frappé  le 
tyran?  L'était-elle  à  l'époque  oîi  la  loi  sur  le  tribunal 
révolutionnaire  lui  fut  présentée?  Non  ;  si  ces  faits 
sont  constants,  comment  peut-on  les  avoir  oubliés 
depuis  la  mort  du  tyran  ?  J'insiste  pour  que  la  nomi- 
nation des  membres  des  deux  comilés  soil  faite  par 
appel  nominal. 

La  Convcnlion  décrète  qu'elle  nommera  den)ain,par  np- 
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pel  nomminal,  I«  membres  qui  doWent  compléter  les  deux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Fréron  :  D'après  ce  que  vient  de  dire  Billaiiu,  il 
est  évident  que,  si  le  comité  de  salut  public  eût  été 
complet,  il  se  serait  opposé  à  la  tyrannie  de  Robes- 
pierre ;  il  est  évident  qu'en  venant  dénoncer  ce 
traître,  les  membres  du  comité  se  seraient  couverts 
de  gloire,  et  que,  le  bandeau  une  lois  tombé,  la  loi 
sanguinaire  rendue  sur  le  tribunal  révolutionnaire 
n'aurait  pointété  adoptée.  . 

Je  conclus  de  là  que  le  comité  de  salut  public  doit 
toujours  être  complet;  Jean-Bon  Saint-André  et 
Prieur  en  sont  maintenant  absents.  Je  demande  leur 
rappil,  et  que  le  comité  ne  puisse  jamais  envoyerde 
ses  membres  en  mission. 

Babère  :  Il  est  nécessaire  de  répondre  à  ce  que 
vient  de  dire  Fréron.  Lorsque  nous  étions  une  ma-  j 
jorité  de  cinq  contre  les  conspirateurs,  nous  ne  sa- 
vions pas  si,  en  appelant  un  nouveau  membre  au 
comité,  la  réputation  de  patriotisme  que  s'était  faite 
Robespierre  n'aurait  pas  influé  sur  sa  nomination,  et 
si  ce  n'était  pas  augmenter  le  nombre  des  partisans 
de  ce  scélérat,  au  lieu  que  nous  étions  sûrs  de  nous; 
nous  n'avions  qu'à  nous  regarder  pour  délibérer. 

On  a  dit  que,  si  le  comité  eût  été  complet,  on  se- 
rait vetm  dénoncer  Robespierre  ,  ce  n'est  que  depuis 
quelques  jours  que  le  masque  est  tombé;  ce  n'est 
que  depuis  quelques  jours  que  nous  avons  apprécié 
cet  hypocrite;  et  lorsqu'il  fallait  détromper  une 
grande  Société  dont  il  avait  usurpé  les  suffrages, 
lorsque  des  bommes  courageux  n'avaient  pas  même 
osél'attaquer,  il  fallait, pourl'abattreplussûrement, 
garder  quelques  ménagements.  Cependant  qui,  dans 
cette  assemblée,  attaqua  le  premier  le  tyran  ?Billnud. 
Qui  lui  arracba  le  premier  le  masque  patriotique 
dont  il  s'était  couvert  ?  Billaud,  membre  du  gouver- 
nement. 

Plusieurs  membres  :Ce  fut  Tallien. 

Barère  :  Je  rendrai  toujours  la  mrme  justice  aux 
membres  de  la  Convention  ;  ils  ont  tous  concouru  à 
démasquer  le  tyran,  mais  le  fait  que  j'ai  cité  est 
vrai. 

Quant  à  la  seconde  proposition  de  Fréron,  je  crois 
que  la  Convention  doit  examiner  si,  pour  des  opé- 
rations majeures,  le  comité  ne  doit  pas  employer 
quelques-uns  de  ses  membres.  Carnot  a  été  très- 
utile  à  Maubeuge,  parce  que.  connaissant  les  inten- 
tions et  fes  plans  ultérieurs  du  comité,  il  a  pu 
prendre  des  mesures  en  conséquence.  Jean-Bon 
Saint-André  a  également  servi  la  république  dans 
notre  dernière  expédition  maritime. 

DtJROis-CRANcÉ  :  Il  est  de  l'mtérét  de  la  liberté 
que  le  comité  de  salut  public  soit  toujours  complet. 
Plus  les  membres  sont  nombreux,  plus  les  opéra- 
tions sont  bien  laites,  et  moins  la  liberté  court  de 
périls.  Certes,  si  Robespierre  eût  pu  envoyer  en 
mission  les  membres  du  comité,  son  triumvirat  eût 
triomphé,  et  la  république  n'existerait  plus.  Vous 
avez  abattu  Robespierre  et  ses  complices;  mais  ne 
peut-il  pas  arriver  que  l'habitude  du  pouvoir  fasse 
naître  de  nouveaux  ambitieux  ?  Quand  on  a  bu  dans 
la  coupe  de  la  puissance,  on  a  de  la  peine  à  rentrer 
dans  la  classe  des  citoyens.  Vous  avez  vaincu  le  ty- 
ran ;  déliez-vous  de  ces  hommes  qui,  s'identifiant 
sans  cesse  avec  le  gouvernement,  soutiennent  qu'on 
ne  peut  les  accuser  sans  attaquer  le  gouvernement 
lui-même.  Je  demande  qu'un  membre  du  comité 
de  salut  public  ne  puisse  rester  en  mission  plus  de 
quinze  jours.  {Plusieurs  voix  •■  Jamais!) 

J'ajoute  une  autre  proposition.  Nous  avons  vu  le 
danger  de  prolonger  trop  longtemps  le  pouvoir  dans 
les  mêmes  mains;  je  ne  deniaïule  pas  qu'on  renou- 
velle tous  les  quinze  jours  le  comité  de  salut  public. 


mais  je  soutiens  que  chaque  mois  trois  membres 
doivent  en  sortir  et  faire  place  à  de  nouveaux.  De 
cette  manière  la  liberté  ne  courra  aucun  danger; 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  un  membre  parmi  nous  qui  ne 
sache  que  le  physique  et  le  moral  s'épuisent  par  un 
travail  continu.  Je  suis  persuadé  que  les  membres 
du  comité  pensent  comme  moi.  Je  demande  que  ma 
proposition  soit  mise  aux  voix. 

Cambon  :  La  question  que  vous  discutez  mérite- 
rait d'être  examinée  sous  un  point  de  vue  plus 
étendu.  Je  pense  qu'il  conviendrait  de  s'occuper  de 
l'organisation  du  gouvernement,  et  d'examiner  si  la 
Convention  ne  peut  pas  rendre  utiles  les  membres 
de  cette  assemblée  en  les  employant  dans  la  sur- 
veillance de  l'administration  générale  de  la  répu- 
blique. 

Depuis  que  le  gouvernement  révolutionnaire  est 
organisé,  la  partie  executive  en  est  confiée  à  des 
commissions  qui  ont  remplacé  l'ancien  ministère; 
ces  commissions  rendent  compte  journellement  de 
leurs  opérations  au  comité  de  salut  public,  qui  s'est 
organisé  en  sections  pour  se  diviser  le  travail,  eu 
plaçant  un  membre  à  la  tête  de  chaque  section. 

Certains  membres  ont  sous  leur  surveillance  jus- 
qu'à trois  commissions,  de  sorte  que,  surchargés  de 
travail,  ils  ont  subdivisé  leur  section  en  bureaux,  à 
la  tète  desquels  ils  ont  placé  des  chefs. 

Les  commissions  leur  présentent  les  vues,  rap- 
ports et  arrêtés  qu'elles  croient  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois,  et,  dans  le  compte  qu'elles  ren- 
dent, le  membre  du  comité  y  trouve  des  vues  utiles 
à  la  législation. 

Le  représentant  du  peuple,  à  la  tête  de  la  section, 
examine,  modifie  ou  adopte  tes  projets  qui  lui  sont 
soumis,  et  en  fait  le  rapport  au  comité.  Mais  comme 
les  aftaires  sont'  multipliées,  il  renvoie  quelquefois 
dans  les  divers  bureaux,  et  les  chefs  lui  en  font  le 
rapport. 

H  serait  possible  que  des  représentants  du  peuple, 
surchargés  d'affaires  ou  trop  confiants  dans  la  com- 
mission, adoptassent  sans  un  examen  approfondi  les 
projets  qui  leur  seraient  présentés. 

Il  peut  résulter  de  cet  ordre  de  choses  que  la  lé- 
gislation et  la  surveillance  que  la  Convention  doit 
se  réserver  pourraient  passer  entre  les  mains  des 
chefs  de  bureaux  ou  des  commissions  executives. 

Je  puis  citer,  sans  craindre  de  compromettre  per- 
sonne, un  de  nos  collègues  qui  est  chargé,  dans  le 
comité  de  salut  public,  de  la  surveillance  de  trois  ou 
quatre  parties  très-considérables,  parmi  lesquelles 
se  trouvecelledu  commerce  et  approvisionnements: 
tout  le  monde  sait  (|u'il  examine,  sans  l'intermé- 
diaire des  chefs  de  bureaux,  tous  les  projets  qui 
lui  sont  sont  soumis;  mais  on  sait  encore  qu'il  est 
obligé  de  passer  les  jours  et  les  nuits.  Il  est  certain 
que  celui  qui  le  remplacerait,  et  qui  n'aurait  ni  sa 
santé,  ni  son  activité,  serait  obligé,  ou  de  ralentir 
les  opérations,  ou  de  les  confier  a  des  chefs  de  bu- 
reau. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'insensiblement 
tous  les  comités  de  la  Convention  doivent  se  trouver 
sans  occupation,  ou  se  trouver  en  concurrence  avec 
le  comité  de  salut  public. 

Nous  trouverions  la  preuve  de  cette  hypothèse 
dans  la  formation  de  la  section  de  police  générale 

3 ne  le  tyran  Robespierre  organisa,  dont  il  lançait 
es  lettres  de  proscription  qui  contrecarraient'ies 
opérations  du  comité  de  sûreté  générale,  en  enle- 
vant des  patriotes  souvent  chargés  des  opérations 
importantes. 

Le  remède  à  apporter  serait  de  nous  occuper  de 
l'organisation  intérieure  de  la  Convention,  de  sup- 
primer tous  les  comités  existants,  de  les  remplacer 
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par  autant  de  comités  qu'il  y  a  de  commissions  exe- 
cutives; chaque  comité  surveillerait  les  ope'ratioiis 
d'une  commission  ,  exigerait  d'elle  des  comptes 
journaliers  ;  les  comités  se  réuniraient  partiellement 
ou  ensemble,  par  l'invitation  d'un  commissaire,  à 
un  centre  commun,  qui  serait  le  comité  de  saint  pu- 
blic, pour  tous  les  objets  qui  seraient  relatils  à  l'exé- 
cution, et  à  la  Convention  pour  la  législation  :  dés 
lors,  la  Convention  serait  le  centre  du  gouvernement; 
la  séance  deviendrait  plus  intéressante  par  les  tra- 
vaux descomités;  tous  les  membres  de  la  Convention 
seraient  employés  à  surveiller  le  gouvernement,  et 
feraient  le  travail  qui,  dans  l'état  actuel,  pourrait 
être  entre  lesmains  des  chefs  de  bureau. 

Cette  idée  m'a  été  suggérée  par  l'expérience  que 
j'ai  acquise  dans  le  comité  des  finances,  qui,  chargé 
d'une  surveillance  nécessaire  ,  a  exigé,  sous  les 
Assemblées  législative  et  conventionnelle,  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  lui  rendissent  compte 
journellement  de  leurs  opérations,  et  c'est  à  cette 
organisation  qu'on  doit  attribuer  les  connaissances 
locales  que  le  cfmiité  s'est  procurées. 

Cette  opinion  a  besoin  d'être  développée  et  médi- 
tée ;  si  l'assemblée  veut  lepermettre,  je  lui  présente- 
rai,ou  au  comité  desalut  public,  le  travail  qucj'avais 
commence.  Je  demande  que  vous  vous  borniez  à 

Erocéder  au  remplacement  du  comité  de  salut  pu- 
lic,  et  que  vous  vous  occupiez  de  l'organisation  de 
ce  comité. 

Thuriot  :  11  n'est  pas  question,  dans  ce  moment- 
ci,  de  savoir  si  on  renouvellera  tous  les  mois  un  cer- 
tain nombre  de  membres  du  comité  de  salut  public; 
nous  nous  occuperons  de  cet  objet  dans  l'organisation 
définitive  du  comité.  H  faut  décréter,  dans  ce  mo- 
ment, que  les  membres  du  comité  n'iront  jamais  en 
mission.  Nous  serions  bien  malheureux  si,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  mission  importante,  on  ne  pouvait 
choisir,  pour  la  remplir,  que  les  membres  du  comité 
desalut  public. 

Je  demande  qu'on  nomme  demain  les  membres 
qui  doivent  compléter  le  comité  de  salut  public  ,  et 
qu'on  charge  ce  comité  de  présenter  le  plan  de  son 
organisation. 

Oo  dcmanUe  l'ajournenient  de  la  discussion. 

Tallien  :  La  question  que  l'on  discute  dans  ce 
moment  est  de  lu  plus  grande  importance,  et  quel- 
ques moments  de  plus  seront  utiles  à  la  patrie.  La 
Convention  nationale  a  fait  en  trois  jours  une  révo- 
lution; elle  l'a  faite  par  son  énergie  ;  elle  l'a  faite 
pour  le  peuple,  et  non  pour  quelques  individus. 
Nous  avons  abattu  des  triumvirs,  nous  ne  voulons 
pas  les  remplacer  par  des  décemvirs  ;  nous  voulons 
la  liberté,  la  liberté  tout  entière.  Vous  ne  devez  pas 
vous  séparer  sans  avoir  décrété  le  renouvellement 
du  comité  de  salut  public  tel  que  vous  l'a  proposé 
Dubois-Cranré. 

Je  demande  que  vous  consacriez  dans  ce  moment 
le  principe  que  tous  les  comités  seront  renouvelés 
par  quart,  tous  les  mois.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  celte  proposition  soit  mise  aux  voix. 

Bourdon  (de  l'Oise):  A  la  manièredont  on  délibère 
ce  soir,  je  reconnais  la  suite  du  complot  infâme  de 
Robespierre.  (Murmures.)  Ses  secrets  partisans  ont 
semé  dans  cette  enceinte  qu'on  ne  l'avait  attaqué, 
lui  et  ses  complices,  que  parce  qu'on  voulait  mettre 
un  autre  ii  sa  place.  Sans  doute  il  faudrait  bien  peu 
connaître  le  coeur  humain  pour  ne  pas  savoir  qu'a- 
près une  longue  compression  succède  naturellement 
quelque  exaltation  dans  les  idées;  mais  j'invite  la 
Convention  à  ne  pas  déshonorer  sa  victoire  par  une 
précipitation  qui  ne  peut  qu'être  funeste  à  la  chose 
lMil)liiiue. 


De  grâce,  ajournons  cette  discussion  ;  songeons 
que  nous  avons  quatorze  armées  en  activité,  un  gou- 
vernement fort  et  vigoureux  qui  les  fait  agir  ;  ne  le 
désorganisons  donc  pas  par  une  décision  précipitée. 

Citoyens,  parmi  les  vigoureux  athlètes  qui  ont 
abattu  le  machiavélisme  en  personne,  il  faut  conve- 
nir que  les  deux  comités  de  saint  public  et  desûreté 
générale  se  sont  distingués  avec  honneur.  J'insiste 
pour  l'ajournement. 

_  Lecointre  (de  Versailles)  demande  que  la  discussion  soit 
ajournée  à  trois  jours. 

Tallien  :  J'avoue  que  je  conçois  difficilement 
comment,  lorsqu'il  s'agit  de  consacrer  un  principe 
sauvegarde  de  la  liberté  publique  ,  on  demande  l'a- 
journement. Nous  avons  passé  la  nuit  pour  abattre 
le  tyran,  passons-la  aujourd'hui  pour  assurer  le 
triomphe  de  la  liberté.  Ce  qui  est  vrai  dans  ce  mo- 
ment le  sera-t-il  moins  demain,  ou  dans  deux  ou 
trois  jours?  Sera-t-il  moins  vrai  demain  qu'aujour- 
d'hui qu'il  ne  faut  pas  que  les  mêmes  hommes  exer- 
cent longtemps  le  pouvoir,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'ils 
en  abusent  ?  On  peut  ajourner  les  moyens  d'exécu- 
tion, mais  je  soutiens  que  ce  principe  doit  être  con- 
sacré sur-le-champ. 

Barère  :  Je  ne  conçois  pas  comment  les  opinions 
sont  partagées,  quand  on  a  vu  que  l'habitude  du 
pouvoir  pouvait  causer  leplusgiandmal.  D'ailleurs, 
le  repos  est  nécessaire  aux  membres  qui  composent 
maintenant  le  comité  de  salut  public.  Nous  avons 
plus  d'une  fois  gémi  de  ne  pouvoir  suivre  la  marche 
de  vos  opérations.  Il  faut,  après  un  long  travail, 
rentrer  dans  te  sein  de  la  Convention,  pour  s'y  re- 
poser de  ses  fatigues.  Je  m'oppose  à  l'ajournement. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  l'ajournement. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  la  priorité 
pour  la  proposition  de  Barère.  L'opposition  que  j'y 
vois  fait  que  j'y  tiens  davantage.  Aux  voix  la  propo- 
sition de  Barère I 

Le  président  met  aux  voix,  et  la  Convention  dé- 
crète le  principe  du  renouvellement  des  comités  par 
quart,  tous  les  mois.  (De  toutes  les  parties  de  la  salle 
s'élèvent  des  applaudissements  plusieursfois  réitérés, 
avec  des  cris  de  vive  la  répuhiiijue  !) 

Delmas  :  Vous  venez  de  tarir  la  source  de  l'am- 
bition des  hommes.  Pour  compléter  v(-tre  mesure, 
je  demande  que  vous  décrétiez  que  nul  memliie  ne 
pourra  rentrer  dans  un  comité  qu'un  mois  après  en 
être  sorti.  (On  applaudit.)  Je  réclame  cette  disposi- 
tion pour  le  bonheur  du  peuple. 

La  proposition  de  Delmas  est  décrétée  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

Barère  présente  la  liste  des  membres  proposés  par  les  co- 
mités pour  composer  le  nouveau  liibunal  révolutionnaire. 

*"  :  Je  demande  l'impression  et  l'ajournement 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  des  renseignements  sur  chacun 
des  individus  proposés. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

La  séance  est  suspendue  à  minuit. 

Du  12  thermidor,  à  onze  heures  du  malin. 

Andbé  Dcmont  :  Depuis  trois  jours  la  Convention  natio- 
nale a  montré  une  énergie  digne  du  grand  peuple  qu'elle 
représente  :  le  tyran  n'est  plus,  mais  son  ombre  se  promène 
encore.  Deux  monstres,  Hermaim  etLhann,  commissaire 
et  adjoint  de  la  commission  des  tribunaux,  ont  osé  amon- 
celer crime»  sur  crimes  depuis  que  le  Calilina  est  anéanti. 
Je  vous  les  ai  dénoncés  bier.  Avant-hier  ces  deux  scélérats 
avaient  eu  l'audace  d'arrêter  des  membres  de  l'agence  des 
lois,  pour  s'opposer  à  l'exécution  des  décrets  rendus  contre 
le  tjran  et  ses  complices  ;  je  vous  ai  dit  que  ces  deux  con- 
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jui es  mérilaient  l'ticUafaud.  Eli  bien,  ciloycns ,  mes  dénon- 
cialions,  celles  des  agenis  de  l'envoi  des  lois,  n'ont  pu  pro- 
duire l'arreslation  de  ces  deux  brigands.  Je  demande  la 
punition  de  ces  conspirateurs;  en  conséquence  je  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  nommés  Her- 
niann  et  Lliann,  commissaire  cl  adjoint  de  la  commission 
des  administrations  civiles,  policcel  tribunaux,  seront  sur- 
le-cliampmis  en  état  d'arrestation,  et  les  scellés  apposés 
sur  leurs  papiers.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Les  sections  de  Parif,les  communes  environnantes,  la 

gendarmerie  à  cheval,  la  gendarmerie  à  pied,  les  vétérans, 
viennent  féliciter  la  Convention  d'avoir  sauvé  la  patrie. — 
Mention  honorable  au  Bulletin. 

Tallien  :  Cilovens,  toute  votre  atlenlion  doit  se  porler 
sur  l'Ecole  de  Mars.  Il  résulte  des  pièces  recueillies  qu'on 
avait  voulu  réunir  li  une  armée  de  Séides  pour  servir  le  ty- 
ran qui  vient  d'èlre  anéanti  ;  les  insliluleurs  de  cette  école 
sont  en  grande  partie  des  créatures  d'Hanriot,  des  ci-de- 
vant gardes  du  roi.  Il  faut  que  les  instituteurs  de  cette 
pépinière  de  héros,  l'espérance  de  la  patrie,  soient  d'iionnê- 
tes  pères  de  l'.iniille,  qui  pénètrent  leurs  cœurs  d'une  mo- 
rale pure,  en  même  teni|)s  qu'ils  accoulunieiont  leurs 
corps  aux  exercices  et  aux  fatigues  de  la  guerre.  Il  faut  que 
les  instituteurs  soient  des  pères  de  famille  pris  sous  l'hum- 
ble toit  de  l'indigence,  et  non  pas  dans  les  académies  et  les 
lieux  infùmes  de  Paris.  Il  y  avait  à  la  tète  dcce  camp  Lcbas, 
dont  les  intimités  avec  Robespierre  sont  connues.  On  inter- 
disait l'entrée  aux  représentants  qu'on  savait  ne  pas 
être  dans  le  sens  de  Robespierre;  Durand-Maillane  l'a 
éprouvé. 

Je  n'entends  point  inculper  le  collègue  de  Lebas  ;  j'aurai 
quelques  reproches  à  lui  faire  aussi,  mais  je  les  lui  ferai 
fraternellement;  et  celle  enceinte,  trop  longlemps  souillée 
par  des  personnalités,  doit  enfin  devenir  l'asile  de  la  frater- 
nité. Lorsque  je  connaîtrai  des  coupables,  je  les  dénonce- 
rai comme  j'ai  dénoncé  Robespierre,  mais  j'éclairerai  ceux 
qui  ne  seront  qu'égarés.  Il  faut  nous  unir,  nous  serrer; 
que  jamais  la  division  n'entre  ici;  non,  la  consigne  est 
donnée  ù  la  porte,  elle  n'y  pénétrera  jamais.  (Applaudisse- 
ments. )  En  attendant  qu'on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'in- 
struclionen  elle-même,  je  demande  que  les  deux  comités 
soient  tenus  de  procéder,  dans  le  jour,  il  l'épurcment  des 
instituteurs  de  l'Ecole  de  Mars. 

DcsiONT  :  Il  y  a  parmi  ces  instituteurs  un  nommé  Maca- 
drel ,  que  Robespierre  et  Saint-Just  ont  fait  échapper  des 
prisons  d'Amiens. 

TuRREAu  :  Je  demande  que  les  observations  de  Dumout 
soient  renvoyées  au  comité  de  sûreté  générale. 

DuMosi  :  Macadret  est  arrêté. 

La  proposition  de  Tallien  est  adoplée.  Les  deux  comités 
terout  imprimer  la  liste  des  personnes  qu'ils  nommeront. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Barras  ,  représentant  du  peuple ,  comma7idant 
gcncralde  la  force  armée  de  Paris,  àlaConvenlion 
nationale. 

Paris,  le  12  thermidor,  l'an  2'  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Plus  les  pouvoirs  que  la  Convention  nationale  m'a 
confies  sont  importants,  plus  je  m'tmpresse  de  les  déposer 
lorsque  le  péril  qui  avait  dicté  cette  mesure  est  totalement 
dissipé.  J'ai  parcouru  Paris,  j'ai  visité  les  principaux  pos- 
tes do  celte  commune  ;  le  service  est  fait  avec  une  exacti- 
tude vraiment  républicaine. 

«  J'assure  la  Convcniion  que  tout  est  calme,  que 
Paris  est  dans  unetranquillilé  parfaite  ;  le  peuple  aperçoit 
la  proiondeur  de  l'abime  creusé  sous  la  libellé  française; 
le  peuple  applaudit  au  supplice  des  hypocrites  lonspira- 
teurs  qui  avaient  usurpé  sa  confiance.  La  république  est 
tout  pour  lui;  les  individus  ne  sont  rien  :  la  Convention 
est  sou  mol  de  rallicraent. 


0  Acceptez  donc  en  ce  moment,  citoyens  collègues,  la 
démission  que  je  vous  donne  de  la  place  de  commandant 
général  de  la  la  force  armée  de  Paris.  Je  con-crverai  éter- 
nellement un  sentiment  profond  de  reconnaissance  pour  la 
confiance  que  la  Convention  nationale  m'a  témoignée  en 
ces  moments  difficiles. 

0  Je  n'oublierai  non  plus  jamais  l'énergie  et  le  dévoue- 
ment avec  lesquels  la  brave  garde  nationale  parisienne  a 
secondé  mes  cfforls.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu'elle 
a  bien  mérilé  de  la  pairie. 

B  Salut  et  fraternilé.  Signé  Barras,  » 

Renvoyé  au  coniilc  de  salut  ptiblic. 

GoupiLLEAU  (de  Fontenay)  :  Le  danger  qui  a  fait 
nommer  des  représentants  du  peuple  dans  la  nuit  du 
9  au  10  n'existe  plus.  Je  demande  que  ce  décret  soit 
rapporté  ;  je  propose  que  la  Convention  décrète 
qu'il  y  aura  deux  représentants  du  peuple  près  le  chef 
(le  légion  qui  sera  chargé  du  commandement  général 
de  la  force  armée  de  Paris  ;  ces  représentants  auront 
les  mêmes  fonctions  que  ceux  envoyés  près  les  ar- 
mées, et  seront  renouvelés  tous  les  mois. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Les  représentants  du  peuple 
peuvent  être  généraux  lorsqu'on  menace  d'égorger 
la  Convention  ;  mais,  lorsque  les  dangers  sont  pas- 
sés, leurs  fonctions  doivent  cesser. 

GoupiLy.EAU  :  Il  ne  s'agit  pas  de  revêtir  des  repré- 
sentants du  peuple  des  pouvoirs  du  généralat,  mais 
seulement  de  faire  surveiller  la  dircclion  de  la  force 
armée  dans  le  lieu  oit  la  Convention  tient  st'S 
séances. 

"■  :  Les  représentants  n'auraient  rien  à  faire  à 
Paris.  Le  peuple  a  prouvé  qu'il  n'avait  pas  besoin 
d'être  dirigé  par  dos  moyens  extraordinaires... 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Il 
est  décrété. — La  séance  est  suspendue. 


SPECTACLES. 

Opéra  Natio.nal.  —  Les  circonstances  ayant  retardé  les 
travaux  de  la  nouvelle  salle,  rue  de  la  Loi,  le  speclaclc 
annoncé  pour  le  15  n'aura  pas  lieu.  On  préviendra  le  pu- 
blic, par  une  nouvelle  aOichc,  du  jour  où  il  sera  dorme. 

Théitke  DELA  RÉpiBLrQiE,  ruc  de  la  Loi. — L'Ecole  des 
Femmes,  suivie  du  lieudezvous. 

Demain  les  Etourdis, 

Tdéat.ie  de  la  KiE  Feydeac.  —  La  Papesse  Jeanne; 
f  Amour  filial ,  et  te  Petit  Cotnmissionnaiie, 

Demain  la  Caverne, 

En  attendant  (es  f'isitandines,  avec  des  cliangemenls. 

Théâtre  de  l'Egalité,  section  de  Maral.  —  Anj.  La 
Parftiilc  Egalilc,  ou  tes  Tu  et  les  Toi,  sirivis  de  la  1" 
représentation  de  Lucindeel  liaimond,  opéra  en  3  acles. 

En  attendant  le  Fermier  républicain,  ou  te  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Pot  pourri;  te  Divorce, 
cl  CAlarmiite, 

Demain  ta  Kourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Vahiétés. — Les  Salpciriers 
républicains;  les  Drarjons  et  tes  Bénédictines,  et  les  Dra- 
gons en  cantonnement. 

Demain  Jrtequin  imprimeur. 

Incessamment  te  Combat  des  Thermopi/les,  ou  VEcola 
des  Guerriers,  pièce  en  3  actes. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  stj:!?). 

Pour  les  rentes  viagères,  to.itcs  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  «OMTEUR  UNIVERSEL. 

^o  315.  Quintldi  15  Tuermidor  ,  Van  2'.  (Samedi  2  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

fienne,  le  G  juillet.  — La  cruaulé  ombrageuse  de  la 
cour  commence  à  reparaître.  Les  mesures  de  rigueur  sont 
reprises.  On  a  arrèlé,  les  nuits  dernières,  un  grauU  nom- 
Lre  de  personnes  parmi  lesquelles  on  remaïquc  trois  Ita- 
liens; CCS  arrestations  inquièlent  lepulilic,  parce  qu'elles 
doivent  être,  dit-on,  suivies  de  beaucoup  d'autres. 

Les  nouvelles  d'Italie  sont  aussi  désastreuses  que  celles 
du  Nord.  Les  troupes  impériales  doivent  y  être  renforcées 
par  les  garnisons  de  Modèue  et  de  Parme,  pour  essayer  de   , 
couvrir  le  Milanais.  On  fait  passer  en  Lombardie  cinq 
nouveaux  bataillons  de  troupes  aiitricliiennes. 

La  situation  de  l'Empire  est  sur  tous  les  points  devenue 
très-alarmante.  On  dit  aussi  que  la  Porte  a  déjà  sur  pied, 
en  Bessarabie,  une  armée  de  quarante  mille  hommes  i  la- 
quelle vont  se  joindr'c  neuf  autres  légimenls. 

La  cour,  au  milieu  de  cette  crise,  semble  indiquer  son 
agonie  par  son  délire.  Elle  vient  de  déclarer  la  guerre  à  ta 
nation  polonaise;  on  pense  néanmoins  que  celte  mesure 
sera  ditiiérée  faute  de  mojins.  On  a,  sur  ce  sujet,  ouvert 
dans  le  conseil  l'avis  qu'il  faudrait  calculer  s'il  n'y  aurait 
pas  plus  d'avantage  à  garder  une  neutralité  perfide  qu'à 
prêter  ses  propres  forces  à  des  alliés  qu'on  a  tant  de  rai- 
sons de  prendre  pour  des  rivaux.  On  craint  dans  tous  les 
cas  la  perte  de  la  Galicie  et  de  la  Sandomirie. 

Dans  un  tel  élat  de  choses,  le  cabinet  de  Vienne  a  déjà, 
sous  divers  prétextes,  fait  retirer  de  Varsovie  son  ministre 
Décadré;  il  a  aussi  fait  arrêter  à  Vienne  même  le  général 
polonais  Moschiuski,  ù  son  passage  parcelle  capitale. 

Francfort,  le  IS  juillet.  —  VinfAms  et  méprisable  Ca- 
loirne  vient  de  séjourner  quelque  temps  ùHambuur};,  pour 
tenter  d'y  établir  un  foyer  de  crimes  et  d'iirlrigues;  mais 
n'ayant  pas  réussi,  il  s'est  embarqué  à  Lubeck,  pour  aller 
oQiir  ses  services  à  l'impératrice  de  Russie  qu'il  regarde 
déjà  comme  une  souveraine  digne  de  lui. 

Les  Autrichiens  établissent  un  cordon  vers  le  lac  de 
Constance,  pour  empêcher  l'inipcutation  en  Suisse. 

Les  ilTets  de  la  perle  des  Pays  Bas  se  font  sentir  dans 
toute  l'Allemagne.  La  terreur  s'est  aussi  emparée  des 
lioupes  de  la  coalition  sur  le  Rliiii. 

Les  républicains  se  sont  leitdus  maîtres  d'une  île  sur  ce 
fleuve.  Que  la  victoire  soit  véritablement  pour  eux  à  l'or- 
dre du  jour  !  Cela  se  prononce  aujourd'hui  en  allemand 
aussi  souvent  qu'en  langue  française. 

Les  deux  fiis  de  Lichtenstein  ,dit  le  prince)  ont  été  griè- 
vement blessés  à  la  bataille  de  Flcurus;ruu  est  déjà  mort, 
et  l'autre  est  expirant. 

Les  fuyards  abondent  à  Cologne;  ils  arrivent  des  Pays- 
Bas  par  bandes  nombreuses.  On  y  établit  une  commission 
impériale,  et  la  chancellerie  de  Bruxelles  y  est  aussi  at- 
leDdue. 

ITALIE. 

Turin,  Mi  juillet.  —  Il  vient  d'être  notifié,  par  un  ma- 
nifeste scinuorial  du  28  juin  ,  que  désormais  l'infamie  du 
supplice  sera  personnelle,  et  ne  pouiia  s'éiendre  en  aucune 
manière  à  la  famille  de  l'homme  frappé  par  la  loi.  Oit  re- 
garde ici  cette  mesure  comme  élanl  préparatoire  à  des 
cruauiés  roiales.  Telle  est  la  philosophie  des  tyrans;  ils 
n'emploient  les  principes  de  la  justice  et  de  la  morale  que 
pour  nia^qucr  des  forfaits. 

Pendant  que  la  teneur  et  la  division  régnent  ici,  les  ré- 
publicains français  se  maintiennent  chez  nous  dans  les 
meilleures  positions,  et  préparent  à  Nice  des  renforts  et 
des  secours  pour  Calvi.  La  flotte  française  sortie  du  port 
de  la  Montagne  est  dans  le  go;le  de  Séhan. 

On  annonce  que  l'amiial  anglais  Hond  va  retourner  en 
Angleterre,  cl  qu'il  sera  remplacé  par  le  vice -amiral 
Cosby, 

Les  lettres  de  Naples  apprennent  que  l'éruption  du  Vé- 
suve s'est  ralentie,  mais  qu'un  autre  fléau  lui  a  succédé. 

3«  Scric,  —  Tome  yill. 


Un  torrent  d'eau  bouillante  et  salée  a  jailli  du  flanc  de  la 
montagne,  et  a  renversé  et  ruiné  un  grand  nombre  d'éta- 
blissements, entre  autres  les  trois  châteaux  de  Sama,  de 
Marilanoet  d'Oliano. 

Les  processions  continuent  donc  à  Naples,  et  le  Ciel  ne 
parait  pas  vouloir  s'apaiser.  Le  gouvernement  de  l'évêque 
de  Rome  suit  dans  son  système  la  vieille  route  tracée  par 
les  prêtres  tyrans  qui  l'ont  précédé,  et  emploie  comme  eux 
des  moyens  dont  l'expérience  adéniruitré  le  danger  et  l'in- 
famie. Une  nouvelle  douane  va  s'établir  à  Rome  sur  la 
place  du  Peuple,  et  on  ouvrira  une  nouvelle  loterie  dont 
le  bénéfice  servira  à  payer  les  dépenses  de  ce  projet. 

La  cour  de  Rome  s'occupe  aussi  en  ce  moment  de  la  fa- 
brication de  200,000  écus,  dont  100,000  sont  déjà  mis  en 
circulation.  Elle  a  publié  un  édit  qui  défend  l'achat  et 
l'exlraclion  de  tonte  espèce  de  numéraire,  en  y  conrpre- 
naiit  celui  de  cuivre.  La  peine  contre  les  contrevenants 
est  la  condamnation  aux  galères,  et  la  coufiscalion  de  la 
somme.  Les  banques  paient  maintenant  toutes  les  cédulcs 
en  numéraire,  moyennant  un  droit  de  1  pour  100  sur  les 
grosses  sommes. 

PORTUGAL. 

Lisbonne,  le  k  juillet.  —  Le  mécontentement  est  univer- 
sel dans  ce  petit  royaume,  et  il  s'accroilsans  cesse  parles 
précautions  ligourenses  que  prend  le  gon\eiueincnt  con- 
tre ceux  qui  se  plaignent  de  la  guerre,  celte  guerre,  si 
atroce  dans  sa  cau^e,  si  ruineuse  par  ses  eiïets.  Le  peuple 
e--!  indigné  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  son  intelligence 
découvre  que  la  cour  de  Lisbonne  a  surtout  élédiiigée  par 
les  ministres  de  l'avare  et  despoiique  Angleterre. 

L'insurrection  se  manifeste  et  se  prolonge  dans  une 
grande  partie  de  nos  possessions  de  l'Amérique  niéridio- 
iiale,  et  particulièrement  aux  Açores;  le  gouvernement  a 
imaginé  de  rétablir  son  despotisme  dans  ces  climats  loin- 
tains, au  moyen  de  quelques  bâtiments  armés.  On  conver- 
tit à  cet  ell'et  en  matelots  tous  ceux  qui  servent  dans  les 
troupes  déterre,  et  qui  ne  seront  pas  crus  utiles.  Ces  mê- 
mes parages  sont  encore  nien.icés  à  l'extérieur  par  les  co- 
lons de  la  Guyane  française  et  deCayenne. 

11  parait  un  édit  royal  en  fateur  des  nombreux  mar- 
chands ruinés  par  les  corsaires  français.  Il  porte  que  dans 
quarante  jours  les  réclamants  pourront  présenter  au  tri- 
bunal di'  commerce  leurs  pièces  légales,  et  intercéder  pour 
des  indemnités.  La  cour  fera  servir  en  partie  à  ces  indem- 
nités commerciales  le  produit  de  la  vente  d'un  vaisseau 
français,  chargé  de  marchandises  des  Indes,  et  envoyé 
pour  cet  efleten  dépôt  à  Madère.  Voilà  la  caution  que  le 
charlatanisme  ministériel  ne  rougit  pas  de  donner  à  une 
toute  de  commerçants  que  la  cour  elle-même  a  exposés  à 
être  ruinés  par  une  guerre  fatale,  et  entreprise  follement 
par  une  lâche  condescendauce  pour  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne. 

La  disette  et  le  besoin  d'hommes  sont  tels,  que  les  mate- 
lots de  la  frégate  de  guerre  le  Phénix,  arrivée  après  qua- 
torze mois  de  navigation ,  ayant  demandé  un  séjour  à 
terre  pour  revoir  leurs  familles,  n'ont  pu  obtenir  que  vingt- 
quatre  beurcs. 

ANGLETERRE. 

f.ondrcs,  le  li  juillet.  — L'un  des  fils  du  roi,  le  prince 
Adolphe,  s'est  rendu  ces  jours  derniers  de  la  l'Iandre  ma- 
ritime dans  cette  capitale,  avec  la  plus  grande  dili(;enee; 
personne  ne  doute  que  ce  soil  pour  donner  au  conseil  des 
renseignements  positifs  sur  les  malheureuses  alTaires  qui 
ont  enlevé  la  possession  de  la  Belgique  aux  armées  coali- 
sées. 

On  apprend  aussi  d'ailleurs  d'assez  mauvaises  nouvelles. 
Des  avis  du  cap  de  Bonne-Espérance  portent  que  les  Fran- 
çais ont  dansées  mers  un  grand  nombre  de  corsai' C'',  par 
lesquels  le  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales 
est  continuellement  harcelé,  et  éprouve  même  de  grands 
dommages.  Quatre  autres  corsaires  français,  croisant  dans 
le  voisinage  de  notre  île  enlèvent  tous  les  jours  des  bâti- 
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nients  ;  on  a  fait  sortir  sîi  frégates  pour  Sauver  ces  pertes 
ail  commerce  britauciique;  plusieurs  navires  anglais  et  li»l- 
landais  se  sont  empressés  de  se  mettre  sous  la  conserve  de 
l'amiral  Cornwallis,  sorti  avec  quelques  vaisseaux  dans 
rinlenlion  de  protéger  le  passage  du  canal.  Cet  officier 
remplace  le  tice-amiral  Monlaigu  qui  vient  d'être  mandé 
i  Londres. 

Toutes  ces  précautions  n'empêchent  pas  que  l'on  ne 
fasse  des  perles  considérables  sur  mer.  D'ailleurs,  il  y  en 
a  i  réparer  s'il  est  possible.  Aussi  sest-il  ouiert  au  café  de 
Lloyd  une  souscription  dont  le  but  est  de  venir  au  secours 
des  veuves  des  matelots  qui  ont  péri  dan-  le  dernier  com- 
bat. Leur  détresse  et  leur  nombre  sont  tels  que  le  Rouver- 
oement,  lort  mal  dans  ses  Dnances,  à  ce  qu'il  parait,  tache 
d'encourager  de  snn  mieux  cette  souscription,  qui  les  mé- 
nageiail  si  elle  se  remplissait  bien. 

M.  Elliol,  de  retour  de  La  Haye,  va,  dit-on,  à  Stock- 
liolm  prendre  les  fonctions  du  lord  Spencer,  qui  passe  en 
Prusse  en  qualité  d'ambassadeur. 

Des  lettres  de  Gibraltar  annoncent  la  mort  de  M.  Boyd, 
gouverneur  de  cette  place  importante. 

M.  Jay,  ministre  des  Etats-Unis,  a  eu  plusieurs  confé- 
rences a\ec  lord  Granville  depuis  qu'il  lui  a  remis  ses  let- 
tres de  créance;  mais  les  résultats  en  sont  encore  ignorés. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  te  10  juillet.  —  Le  conseil  d'Elat  de  notre  soi- 
disant  république  s'est  assemblé  exlraoïdinaireraent  ces 
jours  derniers.  Le  statbouder  assista  a  cette  séance,  ainsi 
qu'à  une  autre  qui  eut  lieu  le  lendemain,  et  se  rendit  le 
m  raejourà  celle  des  états  généraux. 

Il  \  a  de  la  consternation  dans  les  esprits;  l'approche  des 
armées  françaises  jette  le  gouvernement  dans  la  plus  vive 
frayeur.  Des  ordres  sont  expédiés  pour  des  mesures  de  dé- 
fense extraordinaires.  Les  environs  de  Bois-le-Duc  doivent 
être  inondés.  Les  habitants  ont  été  prévenus  de  hâter  leur 
moisson  et  de  s'approvisionner,  ainsi  que  ceux  de  Berg-op- 
Zoom  et  de  Maëslridil. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  iO  messidor.  —  La  police  et  la  discipline 
républicaines  s'établissent  dans  ce  pays  avec  un  ordre  et 
une  célérilé  admirable. 

Le  représentant  du  peuple  Richard  a  publié  un  arrêté 
qui  ordonne,  sans  délai,  la  circulation  des  assignats,  et 
défend  aux  marchands  belges  d'étaLlir  deux  prix  en  raison 
de  l'argent  et  des  assignats,  sous  peine  d'être  envoyés  aux 
tribunaux  révolutionnaires  de  France. 

Un  émigré,  nommé  Dupré,  distributeur  de  faux  assi- 
gnats, vient  d'être  fusillé. 

Les  républicains  ont  renversé  la  statue  dite  du  prince 
Charles  de  Lorraine,  et  l'arbre  de  la  liberté  u  été  élevé  à 
sa  place. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Collot  d'Herbois. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  9  THERMIDOR. 

Du  12  thermidor,  à  sept  heures  du  soir. 

Dons  cette  séance  plusieurs  sections  de  Paris  et  des  dé- 
partements des  communes  environnantes  sont  venues  fé- 
liciter la  Convention  de  son  énergie,  et  lui  jurer  que  dans 
toutes  les  circonstances  elles  la  défenderont, 

La  séance  est  suspendue  à  neuf  heures. 

Du  13  thermidor,  à  onze  heures  du  matin. 

Bezard  renil  coinpte  du  fait  suivante  la  Conven- 
tion nationale. 

Dans  la  nuit  du  9  thermidor,  le  chef  de  la  troisième  lé- 
gion de  Paris  (le  citoyen  Mathis)  parcourait,  sur  les  neuf 
heures  du  soir,  les  divers  postes  de  la  légion  qu'il  com- 
mande ;  arrivé  près  de  la  maison  de  la  mairie,  il  trouva 


nombre  de  citoyens  sous  les  armes  qu'il  ne  reconnut  pas. 
Il  leur  demanda  par  quel  ordre  ils  élaient  assemblés  dans 
une  légion  dont  il  était  le  chef:  ils  lui  répondirent  que 
c'était  de  l'ordre  de  la  commune.  Il  leur  représenta  qu'ils 
étaient  trompés;  il  exhiba  les  ordres  de  la  Convention; 
tous  se  mirent  à  crier  avec  lui  :  Vite  la  république  !  vire  la 
Convenlion  >iaiionale\  Il  fut  prévenu  qu'il  fallait  visiter 
l'intérieur  de  la  cour;  à  peine  entré,  il  n'y  trouva  que 
des  assassins  qui  tondirent  sur  lui  à  coups  riesabieet  de 
baïonnette,  lui  arrachèrent  ses  ordres  et  son  portefeuille, 
et  lui  cassèrent  son  épée  sur  la  ligure.  Son  cheval  blessé 
s'abattit,  et  Mathis,  couvert  de  vingt  et  une  blessures,  fut 
Irainé  dans  cet  état  eu  prison,  dont  il  ne  fut  tiré  qu'à  cinq 
heures  du  malin,  par  de  braves  gendarmes,  et  porté  chez 
une  citoyenne  dont  j'ignore  le  nom,  rue  du  Colombier.  Je 
l'ai  vu  hier,  ce  fidèle  défenseur  de  la  représentation  natio- 
nale. Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'aucune  de  ses  blessures  ne 
sera  mortelle. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  la  conduite  coura- 
geuse de  Mathis  au  procès-verbal,  dont  il  lui  sera  envoyé 
un  extrait  ;  Je  demande  aussi  que  le  coniile  de  salut  public 
prenne  des  renseignements  positif»  sur  l'état  de  Mathis  et 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  l'événement  dont  je 
rends  compte. 

L,i  Cuimnlion  décrète  la  mention  honorable  de  la  con- 
duite de  Mathis  dans  la  nuit  du  9  thermidor,  ordonne 
qu'extrait  du  procès-verbal  lui  sera  envoyé,  et  au  surplus 
renvoie  à  son  comité  de  salut  public. 

—  La  Convention  procède  à  l'apiiel  nominal  pour  la  no- 
mination des  membres  qui  doivent  compléter  le  comité  de 
sain;  public.  Les  suffrages  se  sont  réunis  en  faveur  de 
Bréard,  Escbasseriaux  l'ainé,  Laloi,  Thuriol ,  Treilhard 
et  Tallien;  en  conséquence,  le  président  a  proclamé  ces 
citoyens  membres  du  comité  de  salut  public. 

—  '■■  :  Tous  les  jouis  quelques  nouveaux  faits 
ajoutent  à  la  conviction  publique,  à  l'égard  de  la  ty- 
rannie des  incmbresdu  défunt  triumvirat.  Couthon, 
qui  n'aimait  pas  à  se  voir  au  milieu  des  patriotes, 
voulut  faite  d'une  maison  nationale  un  palais  ex- 
clusil  pour  sa  personne.  U  força  en  conséquence 
l'agent  du  département  de  signifier  aux  malheureux 
locataires  de  la  maison  qu'il  habitait  avec  eux, 
qu'ilseussenlàévacuer  la  place  dans  les  vingt-quatre 
heures,  de  par  Couthon. 

Parmi  les  citoyens  paisibles  sur  quf  frappait  cet 
acte  arbitraire  et  vexatoire  se  trouvent  plusieurs 
pères  de  famille  honnêtes,  dont  le  déménagement 
eût  nécessité  plusieurs  jours  ;  mais  la  vertu,  la  jus- 
tice, la  fraternité  n'étaient  que  dans  la  bouche  de 
l'hypocrite  collègue  de  Robespierre.  Heureusement, 
le  lendemain  même  oîiCoullion  avait  intimé  ses  or- 
dres avec  tant  de  dureté,  le  décret  d'arrestation  con- 
tre ce  scélérat  vint  venger  la  vertu  opprimée  par  le 
crime  triomphant.  Les  victimes  innocentes  du  bon 
plaisir  de  Couthon  réclament  aujourd'hui  la  justice 
de  la  Convention  nationale,  et  sollicitent  l'annihila- 
tion du  congé.  —  L'assemblée  s'empresse  de  la  dé- 
créter. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Du  13  thermidor,  à  sept  heures  du  soir. 

André  Dumont  :  Citoyens,  d'après  l'attitude  ma- 
jestueuse et  imposante  que  vous  avez  prise,  d'après 
cette  sublime  énergie  dont  vous  avez  donné  un  si 
frappant  exemple,  soufFiirez-vous  qu'un  traître, 
qu'un  complice  de  Calilina,  siège  encore  dans  votre 
comité  de  sûreté  générale?  soullrirez-vousque  Da- 
vid ,  cet  usurpateur  ,  ce  tyran  des  arts ,  aussi  lâche 
qu'il  est  scélérat;  souft'rirez-vous ,  dis-je,  que  ce 
personnage  méprisable  .  qui  ne  se  présenta  pas  ici 
dans  la  nuit  mémorable  du  9  nu  10,  aille  encore  im- 
punément dans  les  lieux  où  il  méditait  l'exécution 
des  crimes  de  son  maître,  du  tyran  Robespierre  ?  Le 
moment  est  arrivé,  citoyens;  il  faut  faire  disparaî- 
tre ces  ombres  du  scélérat  dont  la  France  vient 
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d'être  débarrassée  ;  il  faut  conserver  cette  énergie, 
sauvegarde  de  la  liberté  ;  il  faut  conserver  cet  hé- 
roïsme, sauveur  de  la  patrie. 

David  n'est  pas  le  seul  qui  était  vendu  à  Robes- 
pierre; la  cour  de  ce  Cromwell  n'est  pas  encore 
anéantie  ;  ses  ministres,  sur  la  (igure  desquels  on  lit 
le  crime,  seront  bientôt  démas(|ués;  jejure  ici  de  les 
poursuivre  jusqu'à  la  mort;  mais  en  ce  moment  je 
me  borne  à  demander  que  le  traître  David  soit  à 
l'instant  chassé  du  comité,  et  qu'il  soit  procédé  à 
son  remplacement. 

On  reproclie  à  Lavicomterie  de  ne  pas  s'être  trouvé  non 
plus  à  la  Convenlion  dans  la  mémorable  journée  du  9,  et 
l'on  demande  son  remplacement. 

Bentabole  :  Le  décret  qui  permettait  aux  deux 
comités  de  faire  arrêter  les  représentants  du  peuple 
sans  rapport  préalable  a  été  surpris  à  la  Convention 
par  les  hommes  qui  étaient  habitués  à  tromper  sa 
justice.  Ce  décret  a  failli  perdre  la  république  en 
étouffant  la  liberté  des  opinions;  car,  je  vous  le  de- 
mande ,  quel  député  pouvait  dire  ce  qu'il  pensait  ? 
quel  député  pouvait  faire  part  des  soupçons  qu'il 
avait?  quel  député  pouvait  combattre  des  mesures 
qui  lui  semblaient  contraires  à  l'intérêt  de  la  répu- 
blique, quand  il  était  siîr  d'être  arrêté  sur-le-champ 
sans  pouvoir  se  faire  entendre  de  la  Convention?  Je 
demande  le  rapport  de  ce  décret,  et  que  la  Conven- 
tion ajoute  à  ce  décret  qu'aucun  de  ses  membres  ne 
pourra  être  arrêté  sans  avoir  été  préalablement  en- 
tendu. 

Legendre  :  Lorsqu'on  a  porté  le  décret  dont  on 
demande  le  rapport,  on  a  violé  les  principes  qui  dé- 
fendent d'arrêter  les  représentants  du  peuple  sans 
qu'ils  aient  été  entendus  par  la  Convention  natio- 
nale ;  on  les  violerait  encore  une  seconde  lois  si  l'on 
décrétait  l'addition  proposée  par  Bentabole.  Je  de- 
mande qu'on  se  borne  purement  et  simplement  au 
rapport  du  décret. 

La  proposition  de  Legendre  est  adoptée  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

Merlinot  :  Citoyens,  d'après  les  principes,  la 
première  qualité  d'un  républicain  est  le  courage.  Je 
ne  suis  pas  dénonciateur  par  caractère  ;  mais  ma 
conscience  me  dit  que,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, je  serais  coupable  si  le  vous  taisais  une  lâ- 
cheté d'autant  plus  condamnable  qu'elle  vient  d'un 
homme  qui  est  chargé  de  fonctions  importantes  et 
délicates.  Je  vous  dénonce  Jagot.qui,  dans  toutes 
les  circonstances  périlleuses  de  la  législature  et  de 
la  Convention,  a  toujours  eu  le  soin  de  se  cacher; 
il  a  encore  tenu  la  même  conduite  dans  la  nuit  du  9 
au  10  thermidor,  quoiqu'il  fût  du  comité  de  sûreté 
générale. 

Je  dois  encore  ajouter  d'autres  faits.  Dans  ce  mo- 
ment, mon  département  gémit  sons  l'oppiession  la 
plus  tyranniqiie  qu'y  exercent  des  Hclicrtistes  et  des 
Robespierriens,  puissamment  soutenus  par  Jagot. 
Sur  la  demande  de  mes  collègues  et  de  moi,  le  co- 
mité de  salut  public  a  nommé  le  représentant  du 
peuple  Boissel,  pour  aller  pacifier  ce  malheureux 
département;  mais  il  sera  prévenu  par  des  intrigants 
que  Jagot  a  fait  partir  ce  matin ,  et  qui  vont  y  por- 
ter le  flambeau  de  la  discorde.  Je  demande  que  Ja- 
got soit  remplacé  au  comité  de  sûreté  générale.  (On 
applaudit.) 

ICHON  :  Je  demande  que  celui  qui  a  dénoncé  Jagot 
vous  dise  comment  il  a  volé  lorsqu'il  fut  question 
de  l'appel  au  peuple.  (Les  marques  les  plus  vives 
d'improbation  s'élèvent  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.) 

Merlin  (de  Thionvillc)  :  Celui  qui  rappelle  ici 
d'anciennes  querelles,  pour  violer  la  liberté  des 


opinions  ,  n'est  pas  l'ami  de  la  patrie.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Le  président  rappelle  Ichon  à  l'ordre. 

Merlinot  :  Pour  répondre  à  l'inculpation  que 
vient  de  me  faire  ichon  ,  je  lui  dirai  que  j'ai  vote  la 
mort. 

Plusieurs  voix:  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

D'autres:  Robespierre  aussi  avait  voté  la  mort. 

Le  président  rappelle  les  diCFérentes  propositions  qui 
ont  été  faites,  et  la  Convention  déciMe  successivement  que 
David,  Lavicomterie,  et  Jagot  seront  remplacés.  lOn  an- 
plaudit.)  ' 

Merlin  (de  Thionville)  :  La  Convention  nationale 
vient  de  porter  des  lois  qui,  en  rendant  à  la  repré- 
sentation du  peuple  toute  sa  splendeur  et  sa  force, 
ont  sauvé  et  sauveront  toujours  la  patrie,  tant  qu'on 
les  fera  respecter;  il  faut  qu'elle  achève  de  couper  la 
lisière  par  laquelle  on  prétendait  la  mener ,  qu'elle 
termine  celte  belle  séance  par  le  rapport  du  décret 
(jui  lui  avait  été  surpris,  et  qui  la  liait  elle-même 
en  forçatit  chacun  de  ses  membres  à  faire  viser  un 
congé  et  à  prendre  l'attache  d'un  comité. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  applaudis- 
sements. 

David  entre  dans  la  salle.  La  Convention  décrète  qu'il 
sera  entendu. 

David  :  Je  ne  connais  pas  les  dénonciations  qui 
ont  été  faites  contre  moi  ;  mais  personne  ne  peut 
m'inculperplusquemoi-même.  Onne  peutconcevoir 
jusqu'à  quel  point  ce  malheureux  m'a  trompé;  c'est 
par  ses  sentiments  hypocrites  qu'il  m'a  abusé  ;  et, 
citoyens,  il  n'aurait  pas  pu  y  parvenir  autrement. 
J'ai  quelquefois  mérité  votre  estime  par  ma  fran- 
chise ;  eh  bien  ,  citoyens ,  je  vous  supplie  de  croire 
que  la  mort  est  préférable  à  ce  que  j'éprouve  dans 
ce  moment-ci.  Dorénavant,  j'en  lais  le  serment,  et 
j'ai  cru  le  remplir  encore  dans  cette  malheureuse 
circonstance ,  je  ne  m'attacherai  plus  aux  hommes, 
mais  seulement  aux  principes. 

'■*  :  David  a  embrassé  Robespierre  aux  Jacobins, 
et  il  y  est  allé  prêcher  l'insurrection. 

GouPiLLEAU  (de  Fontenay)  :  J'interpelle  David  de 
déclarer  si,  au  moment  où  Robespierre  descendit  de 
la  tribune,  après  avoir  prononcé  son  discours,  ou 
plutôt  son  acte  d'accusation,  lui,  David,  n'alla  pas 
l'eminasser,  en  lui  disant  :  •  Si  tu  bois  la  ciguë,  je 
la  boirai  avec  toi  !  • 

David  :  Ce  n'était  pas  pour  venir  faire  accueil  à 
Robespierre  que  je  descendis  de  son  côté,  c'était 
pour  monter  à  la  tribune  et  demander  que  l'heure 
de  la  fête  du  10  fût  avancée.  Je  n'ai  pas  embrassé 
Robespierre,  je  ne  l'ai  pas  même  touché,  car  il  re- 
poussait tout  le  monde.  Il  estvrai  que,  lorsque  Cou- 
thon  lui  iiarla  de  l'envoi  de  son  discours  aux  com- 
munes ,  je  dis  qu'il  pourrait  semer  le  trouble  dans 
toute  la  république.  Robespierre  s'écria  alors  qu'il 
ne  lui  restait  plus  qu'à  boire  la  ciguë  ;  je  lui  dis: 
.Je  la  boirai  avec  toi.»  Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  ait 
été  trompé  sur  son  compte;  beaucoup  de  citoyens 
l'ont  cru  vertueux,  ainsi  que  moi. 

Tuidaudeau  :  Je  demande  le  renvoi  aux  deux  co- 
mités. 

Tam.ien  :  Si  un  membre  de  la  Convention  n'avait 
pas  été  inculpé  ici  d'une  manière  directe ,  s'il  ne 
s'était  pas  présenté  à  la  tribune  pour  repousser  l'in- 
culpation, je  demanderais  aussi  le  renvoi  aux  cimii- 
tés;  mais  autant  nous  devons  être  soigneux  de  ne 
pas  attaquer  légèrement  la  représentation  nationale 
dans  aucun  de  nous,  autant,  lorsqu'elle  est  attaquée, 
nous  devons  exiger  une  réparation  autheniiqiic. 

H  ne  doit  siéger  dans  cette  enceinte  que  des  hom- 
mes purs  ;  aucune  réputation  ne  doit  plus  nous 
aveugler.  Nous  sommes  au  moment  oi'i  les  hommes, 
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quelque  talent  qu'ils  aient,  ne  sout  ijIus  rien  ;  la 
vertu  et  la  liberté  sont  tout.  On  a  reproché  a  David 
de  ne  s'être  pas  présenté  ici  clans  le  moment  de 
crise  ;  moi ,  je  dirai  plus  :  dans  la  nuit  du  >.i  au  10, 
Coflinhal,  ce  traître  que  le  glaive  de  la  loi  attenulra 
bientôt ,  s'il  ne  l'a  pas  encore  frappé  ;  Coflinhal  dit 
qu'il  était  bien  sûr  que  la  signature  de  David  appo- 
sée au  bas  d'une  proclamation  n'était  pas  la  sienne, 
parce  qu'il  était  l'ami  de  Robespierre.  Ce  ne  serait 
sans  doute  pas  là  le  sujet  d'une  accusation,  s'il  n'y 
avait  pas  d'autres  inculpations  à  faire  à  David  ;  mais 
aux  oscillations  de  sa  conduite  au  comité  de  siîreté 
générale  on  peut  joindre  d'autres  reproches.  Je  dé- 
clare qu'aucun  représentant  ne  peut  siégera  côté 
de  David  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  disculpé. 

David:  J'étais  malade  depuis  huit  jours,  et  le  9 
je  pris  de  l'émétique  qui  me  lit  beaucoup  souffrir,  et 
me  força  de  rester  chez  moi  toute  la  journée  et 
toute  la'  nuit  ;  je  ne  vins  à  l'assemblée  que  le  lende- 
main matin. 

Fressi.ne  :  David  était  ici  le  9  au  matin. 

"■  :  Je  demande  à  David  pourquoi,  dans  le  projet 
de  fête  qu'il  nous  a  présenté,  il  proposait  de  partir  à 
trois  heures.  J'ai  observé  que  cettepropositiou  tenait 
iieaucoup  au  plan  de  Robespierre,  et  pouvait  avoir 
les  plus  grands  dangers. 

David  :  Dans  toutes  les  fêtes  dont  j'ai  donné  le 
programme,  on  m'a  reproché  de  les  faire  durer  trop 
longtemps.  C'est  pour  cela  que  j'ai  proposé  de  faire 
commencer  celle  du  10  thermidor  à  trois  heures.  Le 
comité  de  salut  public  me  fit  remarquer  ensuite  que 
cela  pouvait  être  dangereux,  et  je  vins  demander 
qu'elle  commençât  à  neuf  heures. 

Lecointre  :  je  demande  qu'il  soit  décrété  que 
David  ne  pourra  être  d'aucun  comité. 

David  :  Les  deux  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale  étaient  assemblés  ;  Robespierre  nous 
lut  un  discours  dans  lequel  j'entendis  prononcer  mon 
nom  ;  je  crus  que  c'était  une  plaisanterie,  et  je  vous 
avoue  que  je  ne  fus  pas  peu  surpris  quand  le  lende- 
main je  l'entendis  proférer  mon  nom  à  cette  tril)nne. 
Enlin,  citoyens,  je  vous  assure  qu'il  me  faisait  plutôt 
la  cour  qu'on  ne  peut  dire  que  je  la  lui  aie  faite. 

GoupiLLEAU  :  David  a  entendu  Robespierre  lire  ici 
son  discours;  il  le  lui  a  entendu  répéter  aux  Jaco- 
bins, et  je  soutiens  que,  s'il  n'avait  été  que  trompé, 
il  n'aurait  pas  dit  à  Robespierre,  a|)rès  avoir  entendu 
deux  fois  son  acte  d'accusation  :  «  Si  tu  bois  la  ciguë, 
je  la  boirai  avec  toi.  - 

Legêndce  :  J'allai  hier  au  comité  de  salut  public 
pour  demander  s'il  n'avait  pas  quelques  griefs  à  re- 
procher à  David,  car  je  le  soupçonnais.  Billaud  me 
répondit  qu'il  y  en  avait  de  grands.  Je  crois  donc 
que,  puisque  les  comités  ont  des  reproches  à  faire  à 
David,  on  doit  leur  renvoyer  ceux  qui  lui  ont  été 
faits  ici,  pour  qu'ils  les  réunissent  et  nous  en  fassent 
un  rapport  très-prochainement. 

CeUi-  proposition  est  déciéléc. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 

Le  14  thermidor,  à  dix  heures  du  matin. 

La  Convention  procède  i  l'appel  nominal  pour  complé- 
ter le  comité  de  sûreté  générale  ;  la  majoi  ité  dLS  suffrages 
se  réunit  sur  les  citoyens  Legendre  (de  Paris  ,  Goupilleau 
(de  Fonlenay),  Merlin  (de  Tliionville),  André  DuuionI, 
Jean  Debry  et  Bernard  (de  Saintes). 

—  Lavicomterie  prononce  un  discours  dans  lequel  il  cile 
des  faits  qui  prouvent  qu'il  était  au  comité  de  sûvelé  gé- 
nérale et  à  la  Convention  dans  la  nuit  du  9  au  10. 

La  Convenlion  passe  à  l'ordre  du  joui .  motivé  sur  ce 
qu'une  inculpation  n'est  pas  une  dénonciation, 

Jagot  lui  sncc'de  à  la  tribune,  et  s'excuse  sur  sa  santé. 

La  Convention  passe  simplement  à  lordre  du  jour. 

Lecointre  :  Je  demande  le  rapport  de  la  loi  du 


22  prairial  sur  la  nouvelle  organisation  du  tribunal 
révolutionnaire.  C'est  une  véritable  loi  martiale. 

La  Convention  rapporte  celte  loi  àl'unanimité  et  au  mi- 
lieu des  plus  vifs  applaudsssenients. 

FiiÉRON  :  J'ai  vu  avec  un  étonnement  mêlé  d'hor- 
reur, sur  la  liste  des  nouveaux  membres  présentés 
pour  composer  le  tribunal  révolutionnaire,  des 
hommes  que  l'estime  publique  réprouve.  Tout  Paris 
vous  demande  le  supplice  justement  mérité  de  Fou- 
quier-Tinville.  (On  applaudit.) 

Vous  avez  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  l'in- 
fâme Dumas  et  les  jurés  qui,  avec  lui,  partageaient 
lescrimesdu  scélérat  Robespierre.  Je  vais  vous  prou  ■ 
ver  queFouquierest  aussi  coupable  qu'eux.  Car  si  le 
président,  si  les  jurés  étaient  influencés  par  Robes- 
pierre, l'accusateur  public  l'était  également,  puis- 
qu'il rédigeait  les  actes  d'accusation  dans  les  mêmes 
vues.  Je  demande  que  Fouquier  Tinville  aille  expier 
dans  les  enfers  le  sang  qu'il  a  versé.  Je  demande 
contre  lui  le  décret  d'accusation.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  décret  d'accusa- 
tion! 

Tlrreau  :  Je  m'oppose  au  décretd'accusation.Cc 
serait  faire  trop  d'honneur  à  ce  scélérat.  Je  demande 
qu'il  soit  mis  simplement  en  arrestation  et  eu  juge- 
ment, et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

Celte  proposition  est  décrétée.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

Fayau  :  Parmi  les  membres  nommés  pour  com- 
pléter le  comité  de  sûreté  générale,  il  s'en  trouve  un 
sur  lequel  il  s'élève  des  doutes,  c'est  Jean  Debry. 
Lorsque  la  Gironde  voulut  fédéraliser  les  départe- 
ments, il  parut  une  proclamation  pour  égarer  l'opi- 
nion publique.  Condorcet  en  était  l'auteur.  On  dit 
que  Jean  Debry  l'avait  signée.  Je  demande  si  cela 
est  vrai  ;  car,  dans  ce  cas,  d'après  le  principe  qui  re- 
pousse de  la  représentation  nationale  les  suppléants 
qui  seraient  prévenus  de  fédéralisme,  Jean  I)ebry  ne 
pourrait  rester  dans  un  comité  charge  d'une  partie 
du  gouvernement. 

Jean  Debry  :  Je  commence  par  déclarerque,  plu- 
tôt que  de  devenir  une  pierre  d'achoppement  dans 
le  comité  où  la  contiance  de  la  Convention  vient  de 
m'appeler,  je  suis  tout  prêt  à  lui  donner  ma  démis- 
sion. J'ai  éle  dupe,  comme  bien  d'autres,  des  talents 
qui  turent  envoyés  à  la  Convention. 

A  l'époque  du  31  mai  j'ai  vu,  comme  bien  d'au- 
tres, derrière  le  mouvement  du  peuple  qui  voulait  se 
débarrasser  des  intrigues,  le  mouvement  perfide  de 
la  faction  d'Hébert  et  de  Robespierre.  A  cette  époque, 
il  fut  envoyé  dans  mon  département  un  narré  qui  a 
été  déposé  au  comité  de  sûreté  générale,  et  n'a  pas 
été  reproduit.  Il  ne  faut  point  dépouiller  un  fait  des 
circonstances  qui  alors  pouvaient  le  justilier.  Quant 
à  l'unité,  quant  à  l'indivisibilité  de  la  république, 
non  seulement  je  ne  m'y  suis  jamais  opposé,  mais 
j'interpelle  toutes  les  personnes  qui  me  connaissent 
au  dehors  de  la  représentation  nationale  ;  j'iiiter|)elie 
mes  collègues  de  l'Assemblée  législative  et  de  la  Con- 
vention :  qu'ils  disent,  je  les  dispense  du  secret  de 
l'amitié,  qu'ils  disent  s'ils  ne  m'ont  pas  vu  toujours 
défendre  de  toutes  mes  forces  cette  unité  et  celte  in- 
divisibilité. Dans  ce  narré  nous  nous  sommes  servis 
des  propres  expressions  du  Bulletin  de  la  Conven- 
tion, et  nous  engagions  fortement  notre  département 
à  se  rallier  autour  de  la  représentation  nationale, 
quelque  suggestion  qu'on  voulût  employer  pour  le 
séduire,  et  de  ne  pas  perdre  l'espoir  de  ramener  à 
l'unité  ceux  que  des  circonstances  ou  l'ignorance  eu 
avaient  momentanément  écartés. 

Dlrois-Ckancé  :  Je  n'ai  pas  entendu  sans  inquié- 
tude le  préopinant  atténuer  le  mérite  et  la  gloire  de 
la  révolution  du  31  mai.  San.<:  doute  mon  collègue 
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n'a  été  qu'égaré.  Mais  la  faction  girondine  ne  mérite 
pas  l'honneur  qu'on  lui  attribue  d'avoir  voulu  s'op- 
poser à  une  faction  qui  n'existait  pas  alors.  Ce  .sys- 
tème était  précisément  celui  des  départements  fédé- 
ralistes. Il  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  séparer  l'Adressr 
des  faits  qui  l'accompagnent  ;  c'est  encore  un  moyen 
de  ne  jamais  punir  les  nommes  coupables  de  fédéra- 
lisme. Je  n'inculpe  point  mon  collègue;  mais  jo  de- 
mande comment  il  pourrait  poursuivre  ces  individus, 
dans  le  comité  chargé  de  punir  tous  les  attentats 
formés  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  répu- 
blique. 

.Iean  Debry  :  Je  suis  tellement  convaincu  de  la 
vérité  des  principes  énoncés  par  Dubois-Crancé,  je 
suis  si  persuadé  que  je  ne  pourrais  faire  le  bien  sans 
la  confiance  entière  du  comité  où  la  Convention  m'a 
fait  l'honneur  de  me  placer,  que  je  la  prie  d'accep- 
ter ma  démission.  Je  voterai  avec  les  patriotes.  (On 
applaudit.) 

La  Convenfion  accepte  la  démission  de  Jean  Debry. 

—  Cliarlier  présente  quelques  observations  relativement 
auropporl  de  1j  loi  du  22  prairial,  et  demande  que  les  lois 
abrogées  par  elle  soient  remises  en  vigueur. 

CocuON  :  Pour  concilier  toutes  les  opinions,  je 
crois  qu'il  faut  simplement  rapporter  la  loi  du  22 
prairial,  et  décréter  que  les  juges  et  les  jurés  qui 
sont  restés  au  tribunal  continueront  d'instruire  sui- 
vant les  anciennes  lois,  les  procès  qui  y  sont  pen- 
dants, jusqu'à  l'organisation  détinitive  de  ce  tri- 
bunal. 

iMerlin  (de  Douai)  :  Si  vous  adoptez  cette  propo- 
sition, vous  désorganisez  totalement  le  tribunal  ré- 
volutionnaire; car,  en  vertu  de  quelle  loi  les  juges 
de  ce  tribunal  exercent-ils  leurs  fondions?  En  vertu 
de  la  loi  du  22  prairial.  Or,  si  vous  rapportez  cette 
loi,  vous  n'avez  plus  de  juges.  Je  demande  que  les 
comités  présentent  demain  l'organisation  du  tribunal 
révolutionnaire. 

Bkntabole  :  Je  crois  qu'il  faut  rapporter  la  loi  du 
22  prairial  et  ses  principes  ineurlrierssur  la  manière 
déjuger.  Quant  aux  juges  et  aux  jurés,  on  n'a  pas 
eu  le  temps  d'examiner  à  fond  la  conduite  de  chacun 
d'eux.  Je  crois  qu'il  y  a  des  patriotes  parmi  eux; 
mais  eulin  il  y  a  des  doutes  sur  un  grand  nombre. 
Peut-on  laisser  la  vie  et  la  mort  entre  les  mains  de 
genssur  lesqiielsil^  ddes doutes?  Cependant,  comme 
il  est  nécessaire  de  ne  pas  suspendre  l'action  de  ce 
tribunal,  terrible  pour  les  conspirateurs,  en  rappor- 
tant la  loi  du  22  prairial,  je  crois  qu'il  est  nécessaire 
d'enjoindre  aux  comités  de  salut  public  ,  de  sûreté 
générale  et  de  législation,  de  présenter  demain  la 
liste  des  membres  qui  doivent  composer  le  nouveau 
tribunal  révolutionnaire. 

Brival  :  Je  vais  citer  un  fait  à  l'assemblée  qui  la 
fera  frémir  d'horreur.  Un  homme,  à  (pu  Robespierre 
a  fait  donner  un  appartement  superbe  dans  le  pavil- 
lon de  Flore,  et  qui  se  servait  des  meubles  de  la  ré- 
publique qui  y  étaient,  m'a  rapporté,  il  y  a  quelques 
jours,  que  Robespierre  lui  avait  dit  que  plusieurs  ju- 
rés du  tribunal  révolutionnaire  ne  votant  pas  la  mort 
dans  toutes  les  causes,  il  allait  les  faire  renouveler. 
D'après  ce  fait,  vous  sentez  que  la  composition  des 
jurés  est  tout  à  fait  mauvaise:  je  demande  qu'ils 
soient  tous  changés. 

BounnoN  (de  l'Oise):  Nous  sommes  tons  convain- 
ousde  la  lâcnelé  des  complices  de  Robespierre,  qui 
composaient  la  majorité  des  jurés  du  tribunal  révo- 
lutionnaire ;  mais,  citoyens,  ne  plongeons  pas  le  poi- 
gnard dans  le  sein  des  patriotes  qui  ont  résisté  aux 


La  Convention  rappporte  la  loi  du  22  prairial ,  et  dé- 
crète que  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et 
de  législation  lui  présenteront  demain  l'organisation  du 
tribuual  révolutionnaire. 

Babère  :  Citoyens,  depuis  trois  jours  tout  estheu- 
reusementchangé  autourde  nous.  Un  orage  terrible 
a  subitementéclairci  l'horizonpolitiquede  laFrance. 
Le  tyran  renversé  nous  a  découvert  tous  les  fils  de 
cette  conjuration  infernale  contre  la  représentation 
nationale  et  les  droits  du  peuple.  Nous  avons  vu  dans 
les  débris  de  cette  contre-révolution  dès  longtemps 
préméditée,  nous  avons  vu  des  autorités  constituées 
tyranniquesou  ignorantes;  la  force  de  l'opinion  pu- 
blique, égarée  par  les  manœuvres  des  hypocrites  en 
patriotisme  et  des  tyrans  déboutés  ;  les  intérêts  d'une 
faction  prévalant  sur  le  bien  général  ;  l'esprit  public 
changé  en  esclavage  et  en  censure;  le  véritable  pa- 
triotisme mis  patrioliquement  en  servitude;  l'éner- 
gie nationale  comprimée  avec  une  atroce  violence; 
la  morale  publique  transformée  en  superstition  reli- 
gieuse, et  la  réputation  de  trois  hommes  changée  en 
fanatisme  politique  ;  le  peuple  était  trompé  ;  la  Con- 
vention nationale  lésa  combattus  un  instant;  elle 
s'est  levée,  et  ils  ont  disparu. 

C'est  à  la  sagesse  publique  de  recueillir  tes  bien- 
faits de  votre  énergique  vertu;  c'est  à  vous  de  les 
fortifier  encore  en  faisant  disparaître  tous  les  vestiges 
de  cette  usurpation  de  l'autorité  nationale;  en  de'- 
truisant  les  décrets  qu'ils  avaient  surpris  par  des  cir- 
constances forcées  et  préparées  par  eux-mêmes;  en 
faisant  rentrer  dans  le  domaine  de  la  représentation 
nationale  des  droits  qui,  confiés  à  elle  seule  par  le 
peuple  français,  ne  (levaient  jamais  sortir  de  ses 
mains;  en  brisant  les  liens  d'oppression  civile  qui 
garrottaienttousies  citoyens  et  elirayaient  toutes  les 
consciences;  en  rendant  aux  patriotes  la  liberté  et 
la  contiance  qu'on  leur  avait  ravie  par  des  manœu- 
vres réduites  en  système;  en  substituant  la  justice 
inflexible  à  la  terreur  stiipide  ;  en  rappelant  la  véri- 
table morale  à  la  place  de  l'hypocrisie,  et  en  resti- 
tuant à  la  tombe  dis  snppliciés  les  agents  corrom- 
pus et  les  âmes  cadavéreuses  qui  pèsent  à  une  terre 
libre. 

La  terreur  fut  toujours  l'arme  du  despotisme;  la, 
justice  est  l'arme  de  la  liberté.  La  superstition  fut 
l'instrument  de  tout  ambitieux  de  régner;  la  morale, 
est  le  moyen  qu'emploie  le  vrai  républicain.  La  ty- 
rannie de  l'opinion,  la  censure  des  écrits,  les  repu-, 
talions  usurpées  et  excessives  furent  dans  tous  les- 
temps  les  symptômes  qui  annoncèrent  la  perte  de  la. 
liberté  ;  le  droit  indéfini  de  penser,  d'écrire  et  de 
croire  ce  qu'on  veut,  la  modestie  des  fonctionnaires 
publics,  et  la  confiance  mutuelle  des  représentants  et 
des  citoyens  sont  les  signes  auxquels  on  va  recon- 
naître qu'il  existe  une  représentation  populaire  qui 
a  su  deux  fois  abattre  les  tyrans,  et  plusieurs  fois 
détruit  toutes  les  factions. 

Les  comités  réunis  délibérant  sur  l'heureux  chan- 
gement qui  s'est  opéré,  et  sur  l'influence  salutaire 
(ju'il  doit  exercer  sur  le  bonheur  du  peuple  et  sur  la 
dignité  de  la  représentation  nationale,  ont  cru  rem- 
plir un  devoir  sacré  en  vous  présentant  le  moyen 
d'organiser  mieux  les  comités. 

Citoyens,  le  travail  que  je  suis  chargé  de  vous  pré 
senter  au  nom  du  comité  de  salut  public  a  pour  ob- 
jet une  autre  délégation  de  pouvoirs  dont  la  Con- 
vention nationale  ne  doit  pas  se  dessaisir,  soit  pour 
l'intérêt  de  son  autorité,  soit  pour  l'intérêt  du  peu- 
ple ;  cependant,  d'après  les  intentions  perfides  du 


ordres  que  leur  intimait  le  tyran;  rappelons-nous      dictateur,  et  par  ses  mnnccuvres  dans  l'assemblée,  il 
"""■■"  ■  •      ■•         vous  avait  fait  décréter  que  le  comité  (lu  salut  public 

nommerait  tous  les  membres  des  comités  ;  opération 
difficile,  pénible,  odieuse,  cl  tendant  à  avilir  la  rc- 
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que  dans  l'affaire  de  Gossin  quatre  de  ces  estimables 
citoyens  ont  voté  à  décharge,  quoique  environnés 
d'assassins. 
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présentation  nationale,  et  à  tléfavoriser  les  membres 
de  ce  gouvernement  aux  yeux  même  de  leur  collè- 

Robespierre,  d'après  ses  projets,  avait  du  avoir 
sans  cesse  deux  moyens  sous  les  yeux,  celui  de  laire 
abhorrer  l'autorité  donnée  aux  doux  comités,  et  ce- 
lui de  rabaisser  et  d'ailaiblir  la  Convention  natio- 
nale. 11  nous  faisait  ba'ir  en  nous  forçant  à  faire  des 
choix  que  d'ailleurs  il  faisait  lui-même  en  partie,  en 
blâmant  tous  ceux  que  nous  portions.  Il  nous  faisait 
lia'ir  eu  réduiSHUt  les  comités  a  un  petit  nombre,  et 
en  éloignant  de  cette  réunion  de  députés  d'autres  tra- 
vailleurs connus,  d'autres  talents  réels  et  d'autres 
patriotes  modestes;  il  rabaissait  la  Convention  en 
lui  ôtant  le  plus  nécessaire  de  ses  droits,  celui  de  ne 
laisser  la  confection  des  travaux  législatifs  qu'à  des 
citoyens  qui  possèdent  sa  confiance;  il  affaiblissait 
la  représentation  en  l'isolant  des  comités,  en  la  pri- 
vant des  travaux,  en  paralysant  ses  pensées,  et  en  la 
icduisantà  une  approbation  simple, quand  il  lui  ap- 
partient une  discussion  lumineuse.  Combien  de  fois 
nous  avons  gémi  de  cette  théorie,  qui  nous  a  servis 
beaucoup  quand  elle  a  été  portée  à  un  certain  ex- 
cès! car  elle  nous  a  servi  à  reconnaître  et  à  épier  les 
vues  secrètes  et  ambitieuses  de  ce  tyran;  c'est  ainsi 
qu'il  avait  lait  donner  au  comité  le  droit  de  nommer 
les  commissaires  et  les  adjoints  des  commissions 
executives,  aBn  de  s'emparer  des  choix,  de  se  saisir 
de  tous  les  bras  de  l'empire,  de  tous  les  moyens 
d'administration;  de  puiser  à  son  gré  dans  les  fi- 
nances attribuées  à  chaque  commission,  et  de  nous 
cerner  de  ses  propres  commissaires  pour  nous  perdre 
d'un  seul  coup. 

La  centralisation  est  bien  un  moyen  de  gouverne- 
ment ;  mais  la  centralisation  totale  est  la  monarchie 
ou  le  despotisme.  Bobespierre  desséchait  toutes  les 
branches  de  l'administration  qu'il  ne  pouvait  plier 
ou  couper;  il  détournait  dans  un  bassin  commun 
toutes  les  sources  de  pouvoir,  toutes  les  dérivations 
d'autorité  publique,  afin  de  s'en  saisir  plus  facile- 
ment. 

_  Caligula  désirait  que  legenrehumainn'eût  qu'une 
tète,  pour  l'abattre  d'un  coup.  Robespierre  travaillait 
à  ce  que  l'autorité  nationale  n'eût  qu'un  point,  pour 
le  saisir,  qu'un  centre,  pour  l'usurper. 

11  faut  aujourd'hui  que  les  pouvoirs  reviennent 
tous  à  leur  source  légitime  ;  il  faut  que  la  Conven- 
tion nationale  reprenne  tout  à  coup  ce  que  la  contre- 
révolution  lui  avait  ravi  insensiblement.  Si  nous 
avons  en  la  politique  utile  de  ne  pas  avertir  plus  tôt 
l'assemblée,  c'est  pour  ne  pas  amener  des  déchire- 
ments inévitables,  et  qui  auraient  été  péniblement 
.supportés  lorsque  l'opinion  publique  était  entière- 
ment égarée,  ou  plutôt  accaparée  exclusivement  par 
Robespierre,  et  que  nous  ne  comptions  pas  encore 
autant  de  victoires.  Mais  dans  ce  moment  nous  vous 
proposons  de  désobstruer  le  comité  de  salut  public 
des  travaux  législatifs  qui  ne  lui  appartiennent  pas 
naturellement;  de  lui  ôter  l'obligation  de  laire  la  lé- 
gislation de  chaque  commission  executive,  et  de 
déverser  dans  douze  comités  les  travaux  et  les  opé- 
rations relatives  à  chacune  des  commissions. 

11  est  au-dessus  des  forces  humaines  de  douze 
membres  du  comité  de  salut  public  de  suffire  con- 
stamment à  tant  de  travaux  disparates  et  successifs. 
Il  est  contraire  à  la  saine  politique  de  donner  tant 
d'influence  et  de  pouvoi  r  à  un  souf  comité.  Si  pendant 
quelque  temps  les  circonstances  l'ont  lait  tolérer, 
c'est  que  votre  confiance  était  tournée  vers  lui,  et 
que  vos  regards  favorables  ont  toujours  encouragé, 
surveillé  et  secondé  ses  travaux. 

Il  est  de  plus  contraire  aux  intentions  du  peujilc 
de  laisser  sans  travail  des  hommes  envoyés  pour 


travailler,  de  dépouiller  de  la  confiance  des  hommes 
que  le  peuple  a  choisis,  de  laisser  incultes  les  talents 
divers  que  les  citoyens  ont  rassemblés  dans  la  Con- 
vention. 

Il  est  impolitique  et  dangereux  de  laisser  reposer 
les  fonctions  et  les  travaux  sur  la  même  tête,  et  de 
laisser  naître  des  influences  d'habitude  quand  il  ne 
faut  tolérer  que  celles  de  la  raison. 

Nous  en  sommes  venus,  par  l'expérience  de  la  ré- 
volution, à  ne  plus  nous  lier  aux  réputations  énor- 
mes en  patriotisme,  pas  plus  qu'à  ces  hommes  qui 
prennent  un  ton  brutal  et  grossier  pour  du  républi- 
canisme, un  vêtement  et  une  tenue  ignobles  pour  le 
costume  de  l'homme  libre,  et  un  grand  luxe  de  pa- 
roles civiques  pour  l'amour  de  la  patrie. 

^ous  en  sommes  venus,  par  l'exiiérience  de  la  ré- 
volution, à  demeurer  attachés  aux  principes,  au  lieu 
de  di'river  à  toutes  les  considérations  politiques  ou 
mensongères. 

Nous  en  sommes  venus  à  estimer  peu  les  qualités 
brillantes,  et  les  talents  particuliers,  plus  dangereux 
que  tous  les  autres,  si  l'on  n'y  joint  cette  probité 
sûre,  inaltérable,  qui,  comme  l'a  dit  un  ancien,  peut 
quelquefois  suppléer  toutes  les  qualités,  et  qui  ne 
peut  jamais  être  suppléée  par  aucune. 

Le  sort  de  Robespierre  nous  apprendra  à  faire  no- 
tre travail  de  représentant,  sans  autre  espérance  que 
le  plaisir  d'avoir  rempli  un  devoir  ;  cet  exemple  fera 
sans  doute  que  chacun  de  nous  ne  connaîtra  désor- 
mais d'autre  puissance  que  celle  du  peuple,  d'autre 
autorité  que  celle  de  la  Convention  nationale,  d'au- 
tres moyens  que  ceux  que  la  loi  donne  aux  autorités 
constituées.  Celui  qui  veut  le  bien  de  son  pays  ne 
connaît  ni  intrigues  ni  coalitions; celui  qui  a  des  in- 
tentions pures  ne  craint  pas  d'être  isolé,  ou  plutôt  il 
ne  l'est  jamais,  parce  que  les  vœux  de  tous  les  bons 
citoyens  le  suivent  et  le  détendent.  Les  tyrans  se  coa- 
lisent ;  les  intrigants  ont  besoin  de  se  rallier  ;  les  fri- 
pons se  forment  en  troupes;  le  véritable  citoyen  est 
naturellement  lié  aux  lois,  aux  pouvoirs  publics, 
aux  autorités  constituées;  et  mieux  encore,  il  est 
coalisé  tacitement  avec  tous  les  citoyens  probes,  avec 
tous  les  fonctionnaires  publics  fidèles,  et  cette  réu- 
nion civique  vaut  bien  toutes  les  autres  réunions  bi- 
zarres de  petits  ambitieux  et  de  grands  aristocrates. 

Par  le  décret  que  nous  proposons,  la  Convention 
va  nommer  tous  les  comités  et  toutes  les  commis- 
sions executives.  Vous  reporterez  le  choix  où  sont 
les  lumières,  le  droit  où  le  peuple  a  placé  sa  con- 
fiance; vous  reporterez  la  responsabilité  des  choix 
là  où  le  peuple  a  voulu  qu'elle  fût  ;  il  vous  a  nom- 
més pour  laire  les  lois  d'administration  par  des  co- 
mités et  des  commissions,  et  non  pour  abandonner  à 
d'autres  mains  le  droit  de  les  élire  ;  c'est  suivre  votre 
mandai  que  de  vous  ressaisir  de  ces  ëlectioDs,  pour 
ne  plus  les  déléguer. 

Qui  peut  répondre  qu'un  nouvel  ambitieux,  qu'un 
autre  tyranneau  ne  renaîtrait  pas  des  mêmes  abus, 
et  ne  ressusciterait  pas  des  débris  de  tant  de  conspi- 
rations, si  vous  ne  les  poursuiviez  aujourd'hui?  Le 
pouvoir  est  corrupteur;  il  a  détruit  les  meilleiirs 
principes  et  égaré  les  meilleurs  citoyens  ;  vous  devez 
donc  à  vos  membres  de  leur  ôter  ce  poison  subtil. 

Vous  faites  plus  encore;  en  exerçant  un  droit  con- 
ventionnel, vous  l'exercez  publiquement;  et  votre 
appel  nominal,  qui  convient  seul  à  des  républicains, 
est  en  même  temps  la  garantie  que  vous  donne*  au 
peuple  de  la  bonté  de  vos  choix,  de  la  bonté  de  vos 
vues  et  de  la  pureté  de  vos  intentions. 

Que  de  bien  vous  allez  faire  à  la  fois  !  Vous  allez 
rejeter  l'odieux  des  nominations,  qui  pesait  sur  les 
comités; 
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Rendre  à  l'assemblée  la  responsabilité  de  ses  choix 
est  un  devoir  à  remplir  ; 

Donner  au  peuple  la  garantie  des  choix  par  l'ap- 
pel nominal; 

Eloigner  les  idées  d'usnrpation  que  quelqu'un 
pourrait  avoir,  malgré  tant  d'exemples  utiles; 

Assurera  chaque  député  l'exerciic  de  ses  fonctions 
cl  la  conscience  de  sa  mission  ; 

Employer  les  talents  et  les  vertus  diverses  de  tous 
les  membres  de  la  Convention  ;     , 

Répondre  aux  in  tentions  du  peuple,  qui  s'est  choisi 
six  cents  représentants,  au  lieu  de  vingt  ou  trente; 

Conserver  à  la  Convention  nationale  ses  droits  de 
nomination  et  d'influence  directe  sur  tous  les  tra- 
vaux ; 

Epargner  aux  comités  les  dangers  et  les  inquié- 
tudes des  ambitions  particulières  à  observer  ou  à  dé- 
truire ; 

Ne  pas  accabler  des  comités  peu  nombreux  de 
travaux  de  législation,  mêlés  à  ceux  du  gouverne- 
ment; 

Réduire  le  comité  de  salut  public  à  la  pensée  et 
aux  mesures  du  gouvernement,  aux  affan'es  poli- 
tiques ,  et  à  la  direction  des  forces  de  la  république; 

Simplifier  les  machines  du  gouvernement  à  un  tel 
point  qu'elles  ne  pourront  ni  servir  aux  intrigants, 
ni  être  l'échelon  des  ambitieux,  ni  nuire  à  la  liberté, 
dans  quelques  mains  que  les  fonctions  du  comité 
passent. 

Le  comité  de  salut  public  sera  le  point  de  centra- 
lisation des  opérations,  quant  à  la  pensée,  pour  met- 
tre de  l'enseintilc  dans  les  travaux  de  la  législation 
cl  de  Iharinonie  dans  les  moyens  exécutifs. 

Le  comité  continuera,  d'après  la  loi  du  12  germi- 
nal, sa  surveillance  imméd.ale  sur  les  douze  commis- 
sions executives,  qui  sont  les  bras  donnés  par  la 
Convention  au  gouvernement  national. 

Vous  voulez  établir  l'unité  de  la  république;  il 
faut  donc  un  esprit  d'unité  dans  les  lois  et  dans  les 
mesures  ;  il  faut,  non  pas  des  travaux  exclusivement 
faits  au  comité,  il  ne  fera  que  ceux  du  gouverne- 
ment ;  mais  il  faut  qu'il  ait  un  moyen  de  connaître 
ce  qui  est  fait  dans  toutes  les  parties  diverses  de  la 
république  ;  autrement  nous  aurions  douze  gouver- 
nements, douze  législations,  et  un  fédéralisme  moral 
à  la  place  de  l'unité  rc'publicainc. 

Les  comités  seront  dans  le  même  nombre  qui  ré- 
)ioiid  à  celui  des  commissions.  Les  commissions  por- 
teront les  noms  des  comités  que  vous  allez  établir. 

I. es  douze  comités  feront  la  U'gislatiou;  le  comité 
de  salut  public  lera  la  partie  administrative  et  la  sur- 
veillance des  commissions.  Celles  ci  seront  tenues  de 
fournir  aux  comités  toutes  les  communications,  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  préparer  les  lois 
de  chaque  partie  :  et  c'est  ainsi  que  vous  allez  orga- 
niser une  véritable  assemblée  d'hommes  libres,  tous 
laborieux,  tous  utiles,  et  pouvant  répondre  enfin  au 
mandat  honorable  qui  leur  a  été  donné. 

Le  comité  de  sûreté  générale,  que  Saint-Just  et 
Robespierre  avaient  dépouillé,  sous  prétexte  de  l'aire 
un  bureau  de  police  générale,  était  pres(iue  anéanti 
ou  du  moins  paralysé  ;  contrarié  dans  une  partie  de 
ses  mesures,  iia  manque  d'être  renversé.  Il  faut  au- 
jourd'hui lui  rendre  et  lui  assurer  tout  son  domaine  ; 
SCS  atlributions  sont  clairement  déterminées  dans  le 
bien  qu'il  a  fait,  dans  la  sûreté  qu'il  a  donnée  à  la 
république,  dans  la  punition  de  l'aristocratie  qu'il  a 
lait  arrêter  au  milieu  de  ses  complots;  mais  elles 
sont  positivement  tracées  dans  la  loi  du  14  frimaire, 
loi  que  Robespierre  avait  atténuée  par  des  décrets 
postérieurs,  et  qu'il  faut  révoquer  nécessairenient. 

Le  comité  des  archives  des  décrets  et  des  procès- 
verbaux,  ainsi  que  le  comité  des  inspecteurs  du  Pa- 


lais National  doivent  éti'» conservés;  leurs  fondions 
sont  trop  essentielles  pour  les  diviser  ou  pour  y  nor- 
ter  atteinte. 

Les  comités  seront  composés  de  douze  membres. 
Celui  des  finances,  surchargé  d'opérations  diverses, 
de  la  trésorerie  nationale,  de  la  liquidation,  de  la 
comptabilité,  des  revenus  nationanx,  des  assignats 
et  monnaies,  doit  être  composé  d'un  nombre  "assez 
Considérable  pour  pouvoir  fournir  au  moins  sept 
membres  à  chaque  section  de  ce  comité. 

Les  relations  extérieures  ont  paru  depuis  long- 
temps à  la  Convention  ne  pas  mériter  des  opérations 
différentes  de  celles  du  gouvernement  auquel  elles 
se  rattiichenl  d'une  manière  bien  naturelle. 

Vous  le  savez,  citoyens,  depuis  la  coalition  des 
tyrans,  depuis  la  guerre  que  la  républifiuc  leur  fait 
avec  tant  de  succès,  nos  ambassadeurs  sont  des  ar- 
mées, et  nos  moyens  diplomatiques  des  canons,  des 
ba'i'onnettesetdes  poudres.  L'agence  consulaire  peut 
se  faire  facilement  par  un  chef  exécutif.  Les  rela- 
tions avec  les  nations  neutres  sont  plus  économiques 
et  commerciales  que  politiques.  La  bravoure  des  ré- 
publicains a  changé  la  diplomatie  de  l'Europe.  L'art 
mensonger  et  brillant  des  plénipotentiaires  ne  peut 
convenir  qu'à  des  monarchies  ;  et  les  prêtres  de  la 
diplomatie  ne  peuvent  pas  plus  exister  chez  nous  que 
les  prêtres  du  fanatisme. 

Les  décrets  de  l'opinion  nationale  sont  prononcés 
pour  la  liberté  et  l'égalité.  La  révolution  française 
entraînera  dans  sa  marche  impétueuse  el  terrible  la 
révolution  de  toute  l'Europe.  L'ancien  écpiilibre  des 
forces  et  des  alliances,  cette  fameuse  balance,  ce 
charlatanisme  politique,  est  rompu.  Un  nouvel  or- 
dre de  rapports  et  d'intérêts  va  se  former  par  les 
succès  de  la  guerre. 

Telles  sont  les  vues  que  les  comités  réunis  ont  cru 
devoir  présenter  aujourd'hui  à  la  Convention  natio- 
nale,pourqu'elle  reprenne  toutesadigiiité,etqu'elle 
ressaisisse  invariablement  ses  droits,  pour  donner  au 
mouvement  révolutionnaire  l'activité  utile  et  l'éner- 
gie nécessaire.  Plus  les  machines  du  gouvernement 
sont  simples,  plus  elles  sont  faciles  a  manier,  plus 
leurs  résultats  sont  sûrs  ,  moins  leur  danger  est 
grand. 

Vous  n'oublierez  pas  assurément,  en  réorganisant 
le  gouvernement,  qu'il  est,  par  vos  décrets,  révolu- 
tionnaire jusiju'à  la  paix.  Le  peuple  qui  y  voit  son 
salut,  les  ci  lo  y  eus  la  lin  de  leurs  peines,  et  les  années 
la  caution  de  leurs  triomphes,  ne  pourront  pas  ou- 
blier l'existence  de  ce  gouvernement  intermédiaire 
entre  la  révolution  et  la  constilution,  et  qui  nous 
assure  la  jouissance  de  tous  les  biens  qui  doivent  en 
dériver. 

En  vain  des  malveillants  du  dehors  voudraient 
faire  retourner  en  arrière  ou  suspendre,  ou  ralentir 
la  marche  du  gouvernement  révolutionnaire;  le  peu- 
ple y  verrait,  comme  la  Convention,  des  malheurs 
inévitables  et  des  dangers  pour  la  liberté  ;  c'est  en 
vain  qu'on  voudrait  détruire  le  principe  même  de  sou 
activité  eu  la  modifiant.  La  révolution  peut  être 
comparée  à  une  plante  dont  on  ne  peut  arrêter  la 
végétation  sans  la  faire  périr;  et  nous  avons  tous  juré 
que  la  liberté  est  impérissable  chez  les  Français. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

"  La  Coiivenlion  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comilés  de  salul  public  el  de  sùrelé  générale,  de- 
ciùle  : 

•  Art.  I".  Il  y  aura  douze  comilés  delà  Convenlion  na- 
lionale, doni  les  travaux  scronl  rclaiils  aux  opérnlions  des 
commissions  executives,  rt  dont  la  nonienclatiiro  suit  : 

•  1,  Comilé  des  admiuislralioDS  civilesi  police  et  tribu- 
naux. 

<  2,  De  l'jn<;tructian  publique. 
«  'ô.  De  l'agriculture  et  des  arts. 
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■  A.  De  commerce  et  des  approvisionnements. 
«  6.  Des  travaux  publics. 

.  6.  Des  transpnils,  postes  et  messageries. 
«  7.  De  roigauisatiou  et  du  momeuientdcs  armées  ae 
terre.  . 

.  8.  De  la  marine  et  des  colonies. 

<  9.  Des  armes,  poudres  et  exploitation  des  mines. 
•  10.  Des  finances. 

<  H.  Des  archives,  décrets  cl  procès-verbauî. 
I  12.  Des  inspecteurs  du  palais  nalional. 

■  II.  Chacun  de  ces  comités  s'occupera  parlicunere- 
meot  de  la  législalinn,  du  complément  et  du  perf.  clionm- 
nement  des  lois  relatives  aux  attributions  de  chacune  des 
commissions.  ,,, 

.  III.  Les  mesures  de  gouvernement  contmucront  a  e- 
tre  prises  par  le  comité  de  salut  public. 

.Celles  qui  concernent  la  police  et  la  sûreté  générale 
appartiendront  au  comité  de  sûreté  générale,  d'après  1  at- 
tribution qui  lui  a  été  laite  par  la  loi  du  là  frimaire. 

.  IV.  Tous  les  membres  des  comités  de  la  Convention 
seront  nommés  par  elle,  et  renouvelés  par  quart,  chaque 
mois,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination. 

V.  Chaque  comité  sera  composé  de  douze  membres;  ce- 
lai des  finances  sera  de  trente-cinq  membres. 

I  VI.  La  commission  des  revenus  nationaux,  la  tréso- 
rerie nationale,  le  bureau  de  liquidation,  celui  de  comp- 
tabilité, correspondront  avec  le  même  comité,  qui  por- 
tera le  nom  de  comité  des  finances.  Il  )  aura  une  section 
pour  les  assignats-monnaie. 

.  VU.  Il  sera  procédé  successivement  à  la  nomination 
des  membres  des  douze  comités,  ainsi  qu'à  la  nomination 
des  commissaires  et  des  adjoints  de  toutes  les  commissions 
Dationales  executives.  »  ^ 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport  et  1  a- 
journement  du  projet  de  décret.  . 

***  :  Citoyens,  les  rapports  que  vous  a  faits 
notre  collègue  Barras  annoncent  que  Paris  est  par- 
faitement tranquille.  D'ailleurs  il  est  temps  que  les 
comités  reprennent  leurs  fonctions.  Je  demande  que 
l'assemblée  lève  la  pertnanence  de  ses  séances. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Barras:  Les  triumvirs  que  vous  venez  d'abattre, 
tousiesagentsde  ces  hypocrites  conspirateurs  avaient 
des  projetsexlrèmement  vastcs.Quand  la  Convention 
nationale  connaîtra  les  dispositions  qu'ils  avaient 
faites  pour  anéantir  la  république  ,  elle  frémira 
d'horreur.  On  avait  réuni  sur  la  tète  du  scélérat 
Hanriot  un  pouvoir  immense.  Non-seulement  il  avait 
le  commandement  de  la  force  parisienne,  mais  il 
était  chef  de  la  17e  division  militaire.  Je  demande 
qu'à  l'avenir  le  commandant  de  la  17*  division  mili- 
taire n'ait  plus  d'influence  sur  la  force  arméede  Pans. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Babère  :  Hier  on  a  témoigné  des  inquiétudes,  à  la 
Convention,  de  l'établissement  de  Meudon,  relatif  à 
l'artillerie,  qui  est  sons  la  surveillance  immédiate  du 
comité  de  salut  public,  d'après  vos  décrets.  Autant 
cette  sollicitude  est  respectable,  venant  des  bons  ci- 
toyens, autant  il  serait  dangereux  de  céder  aux  insi- 
nuations des  malveillants  qui  tendent  à  ébranler  la 
confiance,  et  à  faire  avorter  les  préparatifs  de  la 
guerre  contre  les  tyrans  étrangers.  Ce  n'est  pas  la 
première  lois  que  les  malveillants  ont  usé  de  ce 
moyen.  Le  comité  de  salut  public  les  déjoua,  il  y  a 
quelques  mois,  par  une  proclamation  qui  fut  sentie 
de  tous  les  patriotes.  La  Convention  a  d'ailleurs 
rentiu  solennellement  justice  au  dévouementcivique 
des  habitants  de  Meudon,  qui  se  portèrent  avec  le 
plus  grand  zèle  à  faire  les  ouvrages  nécessaires  à 
l'établissement  dont  il  s'agit.  Quelques  émissaires, 
sans  doute  de  l'étranger,  ont  cherché  depuis  à  s'y  in- 
troduire furtivement  ;  mais  le  comité  de  salut  public 
les  a  fait  mettre  aussitôt  en  arrestation. 

Aujourd'hui  le  comité  doit  détruire,  dans  le  sein 
même  de  la  Convention,  toutes  les  préventions  fu- 
nestes qui  pourraient  subsister  sur  cet  objet.  Elle 


n'ordonnera  pas  sans  doute  que  le  comité  sacrifie 
par  une  indiscrétion  l'intérêt  de  la  république  ;  il 
suffira  de  dire  que  l'on  évacue  successivement  dans 
les  armées  les  munitions  de  guerre  préparées  à  Meu- 
don, et  qu'il  n'y  a  aucune  possibilité  d'abuser  contre 
la  liberté,  des  recherches,  des  expériences  qui  s'y 
font.  Le  comité  saisit  cette  occasion  pour  rendre  jus- 
tice au  représentant  du  peuple  Batelier,  qui  a  donné 
jusqu'à  ce  moment  ses  soins  et  sa  surveillance  à  cet 
établissement  qui  est  aujourd'hui  très-bien  organisé, 
et  que  Icconiitésuit  avec  toute  l'attention  qu'il  mérite. 

Barras  demande,  pour  détruire  les  inquiétudes  des  ha- 
bitants de  Paris  que  ce  que  vient  (le  dire  Bartre  surl'é- 
lablissement  de  Meudon  soit  inséré  dans  le  Bulletin, 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret 
suivantes!  rendu  : 

..  La  Convention  nationale,  aprèsavoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrète  qu'aux  lieu  et 
place  des  officiers  municipaux  qui ,  aux  termes  de  la  loi , 
doivent  être  présents  au  tirage  du  tableau  des  jurés,  le 
président  du  tribunal  criminel  du  département  de  Paris 
appellera,  pour  la  formation  du  tableau  qui  doit  être 
dressé  le  16  de  ce  mois,  deux  membres  de  l'administration 
de  ce  département. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en  sera 
adressé  dans  le  jour  desexpédilions  manuscrites  au  tribu- 
nal criminel  et  à  l'administration  du  département  de 
Paris.   » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Lesage-SenauU,  représentant  du  peuple,  au 
rédacteur  du  Moniteur. 

Paris,   12  thermidor,  l'an  2*  de  la  repu- 
blique française. 

Il  importe  peu  sans  doute,  citoyen,  à  la  chose  publique 
que  ce  soit  tri  ou  tel  membre  qui  ait  émis  son  opinion  eu 
rapporté  des  laits  à  la  Convention:  mais  ce  qu'il  importe 
le  plus,  c'est  qu'ils  soient  rapportés  fidèlement. 

J'ai  dit,  et  non  pas  Bourdon  (de  l'Oise),  dans  la 
séance  du  9  thermidor,  que  Robespierre  avait  de  son  au- 
torité privée,  paraljsé  le  décret  du  28  frimaire,  qui  tra- 
duisait Lavallette,  Dufraisse  et  ses  complices  au  tribunal 
révolutionnaire;  qu'il  avait  voulu  sacrifier  cinq  patriotes 
de  Lille,  piésidcnis  de  sections,  au  même  tribunal,  et 
qu'il  était  le  plus  scélérat  des  hommes.  Voilà,  citoyen,  ce 
que  je  te  prie  de  reslituer  dans  ton  prochain  numéro. 
Lesage-Se.vaclt. 

SPECTACLES. 

Opéra  National.  — Les  circonstances  ayant  retardé  les 
travaux  de  la  nouvelle  salle,  rue  de  la  Loi,  le  spectacle 
annoncé  pour  le  15  n'aura  pas  lieu.  Ou  préviendra  le  pu- 
blic, par  une  nouvelle  afliebe,  du  jour  où  il  sera  donne. 

Théatee  de  l'Opéiu-Comique  national,  rue Favarl. — 
Mélidor  et  Phi-osine ,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'ariettes, 
précédée  de  la  Fête  chique  du  l'Ulage, 

Théâtre  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  rue  de  la  Loi. — La  Femme 
jalouse,  suivie  du  Legs. 

Demain,  spectacle  demandé,  ta  Mort  de  César,  tragédie, 
suivie  des  Etourdis. 

Théâtre  de  la  bue  Feydeau.  —  La  Caicrne,  opéra 
en  3  actes ,  précédé  de  la  Marseillaise. 

Demain  les  Visilaitdines,  avec  des  changements. 

Théâtre  os  l'Egalité,  section  de  Maral. — Aujourd. 
retâche. 

Demain  Guillaume  Tell,  tragédie,  le  Retour  du  Mari, 
et  tes  Choeurs  de  Marathon, 

Théâtre  du  Vaudeville. — La  Bonne  Aubaine;  la 
Chercheuse  d'esprit,  et  ta  Fêle  de  l'Egalité, 

Demain  ta  Sourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. — La  1"  représen- 
tation du  Combat  des  Thermopi/les,  ou  l'Ecole  des  Guer» 
riers,  lait  historique  en  3  actes,  ornée  de  tout  son  spec- 
tacle, et  le  Bon  Ermite. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 
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N"  316.       Sextidi  16  Thermidor,  l'an  2e.  (Dimanche  3  Août  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Coliol-W llerbois. 

Suite  du  rapport  sur  la  solde  des  troupes,  fait  à  la 
Convention  nationale,  au  nom  des  comités  de  sa- 
lut public, des  finances,  de  l'examen  des  marchés 
et  de  la  guerre,  par  Cochon,  membre  du  comité 
de  la  guerre,  dans  la  séance  du  3  thermidor. 

Tous  ces  abus  tiennent  au  régime  actuel  (le  la  gen- 
darmerie, et  il  est  essentiel,  sous  tous  les  rapports, 
d'en  tarir  la  source  en  assiniilantles  gendarmes  aux 
autres  troupes  de  la  république  qui  font  le  nu'nie 
service  ;  mais  nous  vous  proposons  de  conserver  aux 
individus  leur  traitement  actuel,  en  leur  accordant 
un  supplément  proportionné  aux  relranchcnieiits 
qu'ils  éprouveront  ;  par  cette  mesure ,  vous  ne  lais- 
serez aucun  prétexte  aux  réclamations,  et  vous  ne 
léserez  pas  les  intérêts  individuels  de  ces  corps,  dont 
plusieurs  sont  composes  de  citoyens  qui  se  sont  dis- 
tingués par  leur  courage  et  leur  énergie  dans  les 
diflérentes  époques  de  la  révolution  ,  et  qui  les  pre- 
miers ont  terrassé  les  satellites  du  despotisme  et  dé- 
truit les  repaires  de  la  tyrannie  ;  et  vous  trouverez 
sûrement  aussi  juste  que  politique  de  conserver  à 
ces  citoyens  les  avantages  dont  ils  jouissent,  et  qui 
leur  ont  été  accordés  par  la  reconnaissance  natio- 
nale ,  en  raison  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la 
cause  de  la  liberté. 

Les  sous-olliciers  et  gendarmes  jouiront  seulsdu 
supplément  ;  les  ofliciers  n'y  auront  aucun  droit. 
Ceux  des  divisions  tirées  de  l'intérieur  doivent,  aux 
termes  de  la  loi  du  23  mai  1792,  jouir  du  même 
traitement  que  les  ofliciers  de  grade  correspondant 
dans  la  cavalerie  ;  ainsi  on  ne  leur  fait  aucun  tort 
en  lesassimilantà  la  cavalerie. 

Quant  aux  divisions  formées  à  Paris ,  si  on  leur  a 
accordé  un  traitement  plus  fort,  ce  n'a  été  que  pour 
assurer  un  sort  heureux  à  des  citoyens  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  mais  la  solde  des  ofliciers  étant 
assez  considérable  pour  leur  procurer  les  moyens  de 
vivre  avec  aisance,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  leur 
conserver  un  supplément. 

Vos  comités  se  sont  aussi  occupés  des  gardes  na- 
tionaux sédentaires,  mis  en  réquisition,  qu'on  a  as- 
similés trop  légèrement,  dans  toutes  les  circonstan- 
ces, aux  autres  troupes,  tant  pour  la  solde  que  pour 
les  fournitures  ;  cet  abus  a  eu  lieu  surtout  depuis  le 
renchérissement  des  denrées  ;  souvent  on  a  vu  des 
municipalités  solliciter  elles-mêmes  la  mise  en  ré- 
quisition de  leurs  gardes  nationaux,  sous  le  pré- 
texte du  bien  du  service,  mais,  dans  le  fait,  pour 
leur  procurer  la  solde  et  principalement  les  fourni- 
tures; les  représentants  et  les  généraux  ont  été  sou- 
vent aussi  trop  faciles  à  accorder  ces  réquisitions 
sans  en  constater  la  nécessité  et  sans  en  déterminer 
la  durée.  Les  citoyens  mis  en  réquisition  ont  fait 
par  intervalle,  sans  se  déplacer,  un  service  momen- 
tané et  peu  fatigant,  et  ont  continué  de  loucher  la 
solde  et  les  fournitures  attribuées  aux  autres  trou- 
pes, même  lorsque  leur  service  était  devenu  inutile, 
et  que  les  motifs  qui  les  avaient  fait  requérir  ne 
subsistaient  plus,  parce  que  la  réquisition  était  illi- 
mitée, et  que  personne  ne  s'est  occupé  de  la  faire 
cesser.  Il  en  est  résulté  une  dépense  énorme  pour  le 
trésor  public  et  une  grande  consommation  de  co- 
mestibles et  autres  fournitures. 

Il  paraît,  par  les  renseignements  parvenus  à  vos 
comités,  qu'on  peut  sans  exagération  porter  à  deux 
cent  mille  le  nombre  des  gardes  nationaux  mis  en 
8«  Série.  —Tome  VllJ, 


réquisition,  et  vous  concevrez  par  là  de  quelle  im- 
portance il  est  pour  les  finances  de  la  république  de 
mettre  un  terme  aux  abus  qui  ont  eu  lieu,  et  de  res- 
treindre les  réquisitions  autant  que  pourra  le  per- 
meltre  le  bien  du  service. 

C'est  pour  atteindre  ce  double  but  que  nous  vous 
proposons  de  diviser  en  trois  classes  les  gardes  na- 
tionaux mis  en  réquisition. 

La  première  classe  sera  composée  de  ceux  qui 
font  un  service  momentané  dans  leurs  foyers  et 
dans  des  places  frontières  non  assiégées,  sans  être 
obligés  â  aucun  déplacement  ;  le  service  de  ces  ci- 
toyens n'étant  pas  très  pénible  et  ne  les  empêchant 
pas  de  vaquer  à  leurs  affaires ,  ils  locevrout  30  sous 
par  chaque  jour  de  service  seulement,  sans  distinc- 
tion de  grades  et  sans  fournitures. 

La  seconde  classe  sera  composée  de  ceux  qui,  sans 
être  obligés  d'abandonner  leurs  foyers^  se  trouvent 
dans  une  ville  assiégée  ;  le  service  alors  devenant 
très-pénible  et  très-actif,  il  a  paru  juste  à  vos  comi- 
tés de  leur  accorder  la  solde  et  les  fournitures  en 
comestibles  comme  ii  l'infanterie. 

La  troisième  classe  sera  composée  de  ceux  qui 
sont  obligés  d'abandonner  leurs  foyers  pour  com- 
battre les  ennemis  de  la  rcpubli(ine ,  et  qui,  par  ce 
motif,  doivent  être  entièrement  assimilés  à  l'infante- 
rie, tant  pour  la  solde  que  pour  les  fournitures: 
mais  comme  la  république  ne  peut  se  charger  d'ha- 
biller des  citoyens  qui  ne  font  qu'un  service  mo- 
mentané souvent  très-court ,  que  cependant  il  n'est 
pas  juste  qu'ils  détériorent  leurs  habillements  au 
service  de  la  république,  nous  vous  proposons  de 
leur  accorder  5  sous  par  jour  en  sus  de  la  solde  or- 
dinaire, pour  indemnité  de  leur  habillement. 

Enlin  nous  vous  proposons  de  décréter  que  les 
réquisitions  n'auront  d'effet  que  pendant  un  mois 
au  plus,  et  que  la  solde  cessera  d'être  payée  .i  l'ex- 
piration de  ce  délai ,  si  la  réquisition  n'a  pas  été  re- 
nouvelée par  une  autorité  compétente. 

Telles  sont,  citoyens,  les  bases  du  projet  de  dé- 
cret que  vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  présen- 
ter. 

Eviter  aux  militaires  des  détails  compliqués 
d'administration  que  ne  peuvent  jamais  comporter 
le  service  et  le  tumulte  des  camps,  rc'duire  à  des 
opérations  claires  et  faciles  le  travail  des  conseils 
d'administration,  les  soumettre  à  une  surveillance 
exacte  qui  prévienne  les  abus  et  mette  un  obstacle 
à  la  cupidité  et  à  la  mauvaise  foi,  tel  a  été  le  but  que 
vos  comités  se  sont  proposé. 

Au  moment  où  la  république  déploie  les  plus 
grands  eftorts  contre  ses  ennemis,  où  les  dépenses 
sont  énormes,  la  Convention  nationale  doit  s'occu- 
per des  moyens  d'économiser  les  ressources  du  trc- 
soniatioual  et  de  mettre  un  terme  au  désordre  ac- 
tuel de  la  comptabilité  des  corps,  désordre  effrayant, 
dont  les  suites  peuvent  devenir  incalculables,  et  qui 
se  perpétue  par  la  persuasion  où  sont  les  corps  qu'il 
sera  impossible  de  pouvoir  jamais  établir  de  dé- 
comptes. 

Les  bases  que  nous  vous  proposons  sont  fort  sim- 
ples ;  elles  se  réduisen,t  à  ne  faire  comprendre  dans 
les  états  de  payements  que  les  hommes  présents  el 
effectifs,  et  <i  supprimer  les  masses,  les  rappels  de 
solde  et  ces  prétendues  retenues  pour  journées  d'hO- 
pitaux  et  de  roule,  dont  la  nation  ne  bénélicie  pres- 
que jamais,  parce  qu'au  milieu  des  mouvements  ra- 
pides et  des  fréquents  changements  que  nc'cessitent 
les  événements  de  la  guerre,  les  corps  changent 
souvent  de  position,  do  nom,  d'organisation  ;  les  in- 
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dividus  même  se  renouvellent,  et  les  retenues  ne 
peuvent  s'efFectuer. 

L'incohérence ,  la  complication  et  l'obscurité  de 
la  plupart  des  lois  rendues,  depuis  1790,  sur  les  dé- 
penses de  la  guerre,  oiit  constamment  favorisé  tou- 
tes les  interprétations  de  la  cupidité  et  de  la  mauvaise 
loi.  Les  formes  inutiles  et  les  détails  fastidieux  dont 
l'administration  était  surchargée  ont  rendu  la  sur- 
veillance illusoire  et  presque  nnpossible. 

Le  traitement  des  troupes  a  été  divisé  en  un  grand 
nombre  de  portions  payées  avec  ou  sans  retenue  : 
les  unes  étaient  à  la  disposition  des  corps,  d'autres  à 
celle  du  ministre  ;  une  partie  des  troupes  étaient 
entretenues  parla  république,  d'autres  devaient  s'é- 
quiper entièrement,  et  les  magasins  nationaux  four- 
nissaient indistinctement  à  tous  les  elléts  d'équipe- 
ment. Comment,  dans  un  pareil  chaos,  eût-il  été 
possible  d'éviter  le  désordre  et  le  gaspillage?  Un  tel 
état  de  choses  a  dû  nécessairement  donner  lieu  à  des 
prétentions  exagérées,  ù  des  murmures,  à  des  dis- 
cussions dangereuses,  et  à  des  sollicitations  sans  lin 
auprès  des  représentants  du  peuple  et  des  généraux, 
qui  trop  souvent  ont  trouvé  plus  facile  de  condes- 
cendre que  de  résister;  de  là  des  arrêtés  différents, 
des  décisions  souvent  contradictoires,  et  dès  lors 
aucune  unité  de  principes  ni  d'action  dans  une  des 
parties  les  plus  essentielles ,  celle  des  dépenses  pu- 
bliques. 

La  malveillance  et  la  cupidité  ont  tant  de  ressour- 
ces ,  elles  se  replient  sous  tant  de  formes ,  et  savent 
si  bien  mettre  ii  piolit  la  négligence  ou  l'incapacité 
des  agens  nationaux,  qu'on  ne  peut  pas  prétendre  à 
extirper  entièrement  tous  lesabus  ;  mais  le  plan  que 
nous  vous  présentons  nous  a  paru  devoir  les  dimi- 
nuer beaucoup  :  si  vous  l'adoptez,  la  comptabilité 
sera  simpldiée;  l'administration  sera  dégagée  d'une 
foule  de  détails  inutiles,  et  la  surveillance  sera  con- 
séqnemment  beaucoup  plus  facile. 

En  effet,  lorsque,  sans  se  jeter  dans  d'intermina- 
bles calculs  de  masses ,  de  retenues,  de  rappels,  on 
saura  qu'il  revient  tant  au  militaire  présent  à  sou 
corps,  tant  à  celui  ijui  est  en  route,  les  comptes  se- 
ront évidemment  plus  clairs,  plus  faciles,  et  l'exac- 
titude ne  dépendra  plus  de  la  science  des  préposés 
ou  de  la  probité  d'un  quartier-maître  ;  et  c'est  le 
seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  déprédations, 
et  d'épargner  des  millions  ii  la  république. 

Le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  n'a  pas  pour  but  d'établir  une  nouvelle 
solde,  mais  seulement  desimplitier  la  comptabilité 
et  de  faciliter  l'administration,  en  déclarant  que  les 
différentes  parties  dont  a  été  composé  jusqu'à  pré- 
sent le  traitement  des  militaires  sont  réunies,  et 
que  ce  qui  leur  était  payé  sous  différentes  dénomi- 
nations sera  désormais  payé  et  désigné  sous  une 
seule,  et  enfin  que  ce  qui  leur  était  fourni  moyen- 
nant diveises  retenues  sera  fourni  à  l'avenir  sans  re- 
tenue. Cependant  le  tarif  qui  est  à  la  suite  du  projet 
de  décret  a  été  calculé  de  manière  que  les  sous-ofti- 
ciers  et  soldats  de  toutes  armes  jouiront  d'une  aug- 
mentation de  0  deniers  par  jour  au  delà  de  ce  qui 
leur  revenait  de  net  sur  leur  solde  ancienne,  et  que 
les  officiers  n'éprouvent  aucune  diminution:  nous 
vous  proposons  même  une  légère  augmentation 
ponrlescapitaines,lieutenaiitsetsous-lieutenantsde 
la  cavalerie,  dont  le  traitement  était  à  peu  près  pa- 
reil à  celui  des  officiers  de  même  grade  dans  l'in- 
fanterie, quoique  les  dépenses  soient  évidemment 
bien  plus  fortes  dans  la  cavalerie. 

Il  existait  dans  la  paye  des  officiers  attachés  au 
grand  état-major  de  l'armée  une  bizarrerie  que  vos 
comités  n'ont  pas  cru  devoir  laisser  subsister.  La 
loi  du  21  février  veut  que  les  aidesdecamp  atta- 
chés aux  généraux  reçoivent  une  gratification  de 


100  liv.  par  mois,  outre  le  payement  attaché  à  leur 
grade  ;  en  se  pénétrant  de  l'esprit  de  cette  \o\,  on 
voit  qu'elle  n'a  entendu  accorder  cette  augmenta- 
tion cju'aux  aides  de  camp  du  grade  de  capitaine  et 
au-desâous  ,  puisqu'elle  ne  parle  que  d'aides  de 
camp  tirés  des  corps,  et  qui  y  conservent  leur  rang  ; 
et  il  était  naturel  de  leur  donner  un  traitement  plus 
fort  que  celui  des  officiers  du  même  grade  restant 
au  corps  ,  puisque  leur  service  n'est  pas  le  même  ; 
mais  les  termes  de  la  loi  étant  généraux,  les  aides 
de  camp  ayant  le  grade  de  chef  de  brigade,  d'esca- 
dron et  de  bataillon  ont  reçu  la  gratification  de 
1,200  liv.  comme  les  autres,' en  sorte  qu'ils  reçoi- 
vent 1,200  liv.  de  plus  que  les  adjudants  généraux 
de  grades  correspondants,  et  cependant  le  service  de 
ces  derniers  est  pour  le  moins  aussi  actif  ;  il  exige 
même  plus  de  connaissances  et  assujettit  à  un  plus 
grand  travail.  Vos comitésont  donc  penséqu'enreu- 
trantdans  l'espritde  la  loi  du  21  lévrier,  la  gratifica- 
tion de  1 ,200  liv.  ne  devait  être  accordée  qu'aux  aides 
de  camp  du  grade  de  capitaine  et  au-dessous, et  que 
les  clielsde  brigade  de  bataillon  ou  d'escadron,  doi- 
vent recevoir  le  même  traitement  que  les  adjudants 
généraux  du  même  grade  ;  ce  traitement  d'ailleurs 
est  assez  considérable ,  puisqu'il  est  de  23  liv.  10  s. 
par  jour,  faisant  8,517  liv.  10  s.  par  an  pour  les 
chefs  de  brigade,  et  de  17  liv.  par  jour,  faisant 
0,205  liv.  par  an,  pour  les  chefs  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron, indépendamment  des  rations  de  fourrages. 
Cesdifférents  changements  pourront  produire  une 
charge  de  10  millions  ou  environ  pour  le  trésor  pu- 
blic ;  mais  ils  seront  récupérés,  et  bien  au  delà,  par 
la  suppression  des  abus,  et  par  l'ordre  que  le  nou- 
veau système  établira  dans  la  comptabilité  et  dans 
l'administration.  D'ailleurs  ,  quoi  que  puissent  dire 
les  journaux  étrangers  de  la  détresse  supposée  des 
finances  de  la  républi(iue,  leur  état  est  tel  que  vous 
ne  devez  pas  être  arrêtés  par  l'intérêt  de  quelques 
millions  lorsqu'il  s'agit  d'améliorer  le  sort  des  bra- 
ves défenseurs  de  la  patrie  ;  et  vous  apprendrez  par 
cette  mesure  ,  aux  tyrans  coalisés,  que  les  ressour- 
ces de  la  France  sont  loin  d'être  épuisées,  et  qu'une 
grande  nation  qui  veut  être  libre  sait  toujours  trou- 
ver dansson  énergie  eldansson  courage  desmoyens 
de  conserver  sa  liberté  et  de  confondre  ses  ennemis. 

Pour  établir  dans  le  nouveau  tarif  la  solde  paya- 
ble aux  militaires  de  toutes  armes  et  de  tous  grades 
présents  à  leurs  corps ,  on  a  calculé  ce  qui  revenait 
de  net  à  chacun  sur  la  solde  actuelle,  toutes  rete- 
nues faites.  Ainsi,  par  exemple,  la  solde  du  soldat 
d'infanterie  est  de  19  s.  4  d.,  savoir:  15  sous  de 
solde  ordinnire,  et  4  liv.  4  d.  pour  la  gratification 
accordée  par  la  loi  du  8  avril  ;  sur  quoi  on  lui  retire 
2  s.  8  d.  pour  le  pain,  1  s.  6  d.  pour  la  viande,  .J  s. 
d'habillement  et  équipement,  et  8  d.  d'entretien;  au 
total,  7  s.  10  d.,  dont  il  ne  lui  est  fait  aucun  dé- 
compte, ce  qui  réduit  sa  solde  à  11  s.  6  d.  Sur  cette 
somme  on  lui  retient  encore  2  s.  de  linge  et  chaus- 
sure, dont  à  la  vérité  il  doit  lui  être  fait  décompte. 
Mais  il  est  bien  évident  qu'au  prix  où  sont  toutes 
les  marchandises  2  s.  par  jour  ne  peuvent  sulfire 
pour  entretenir  les  militaires  de  linge  et  chaussure  ; 
qu'ainsi  il  ne  peut  rien  leur  revenir  sur  ce  prétendu 
décompte,  et  qu'au  contraire  la  république  est  con- 
stamment en  avance,  et  conséquemmcnt  le  soldat 
d'infanterie  ne  touche  jamais  de  net  sur  sa  solde, 
après  toutes  les  retenues  faites,  que  9  s.  6  d.  Dans  le 
tarif  sa  solde  est  portée  à  10  s.,  et  il  sera  fourni  de 
tout  sans  aucune  retenue  ;  ce  qui  lui  fait  une  aug- 
mentation réelle  de  6  d.  par  jour. 

Les  militaires  isolés,  en  route ,  ou  éloignés  de 
leurs  corps,  ne  devant  recevoir  aucune  fourniture 
de  comestibles,  il  a  paru  juste,  pour  déterminer  leur 
solde ,  d'ajouter,  à  celle  qui  leur  est  accordée  lors- 
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<]n'ils  sont  présents  à  leur  corps,  le  prix  des  rations 
de  comestibles  qui  leur  sont  attribuées,  chac\in  sui- 
vant leur  grade  :  ce  prix  a  été  fixé  à  10  s.  par  ra- 
tion, savoir  :  4  sous  pour  le  pain,  et  6  sous  pour  la 
viande.  Au  moyen  de  cette  fixation,  le  soldat  d'in- 
fanterie en  route  n'aurait  dû  avoir  que  20  s.  ;  mais 
cette  somme  ayant  paru  insuffisante  à  vos  comités, 
ils  vous  proposent  de  fixer  le  minimum  de  la  jour- 
née de  route  à  30  s.  pour  le  soldat  d'infanterie  ;  ils 
doivent  vous  observer  au  surplus  que,  les  journ('es 
de  marche  ayant  été  fixées  à  cinq  lieues ,  le  militaire 
qui  voudra  faire  diligence  pourra  aisément  doubler 
sa  route,  et  conséquemment  le  prix  de  ses  jour- 
nées. 

Les  militaires  à  l'hôpital  ne  doivent  recevoir  que 
ce  qui  reste  de  leur  solde,  déduction  faite  des  frais 
de  traitement.  Ces  frais  ont  été  fixés  jnsqu'<i  présent 
à  G  liv.  par  jour  pour  les  chefs  de  brigade ,  5  liv. 
pour  les  ciiefs  de  bataillon  et  d'e.scadron,  3  liv.  pour 
les  capitaines,  et  2  liv.  pour  les  lieutenants  et  sous- 
lieutenants.  Vos  comités  n'ont  pas  cru  devoir  vous 
proposer  de  changer  ces  situations. 

Aux  termes  des  lois  des  5  juillet  1790  et  11  fé- 
vrier 1791 ,  les  sous-officiers  et  soldats  ne  doivent 
être  rappelés,  pour  le  temps  de  leur  séjour  à  l'hùpi- 
tal,que  des  6  il.  de  poche,  outre  le  déconipte  de  2  s. 
de  linge  et  chaussure  ;  décompte,  comme  on  l'a  dit, 
chimérique,  et  sur  lequel  le  soldat  ne  peut  jamais 
rien  espérer  lorque  les  retenues  sont  faites  exacte- 
ment ;  conséquemment  les  sous-officiers  et  soldats 
ne  recevaient  réellement  à  l'hôpilal  que  6  deniers 
parjour. 

La  loi  du  8  avril  1793  a  réglé  que  la  partie  de  la 
solde  qui,  d'après  les  lois,  était  payée  en  numéraire, 
serait  désormais  payée  en  assignats,  avec  une  plus- 
value  de  moitié  en  sus  de  la  somme  qui  était  payée 
en  numéraire,  laquelle  serait  payée  dans  la  même 
forme  que  la  solde. 

(La  suite  incessamment.) 

SÉ.ANCE  DU    15   THERMIDOR. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses  sui- 
vantes : 

Les  représeittants  du  peuple  ,  envoyés  près  les  ar- 
mées du  Rhin  et  de  la  Moselle ,  à  ta  Convention 
nationale. 

,  l'an  2e  de  la  republique 


Thionville,  le 
une  et  indi' 


r>  ihcrmido 
.ibie. 


«  Citoyens  colligues,  nous  avons  reçu  voire  proclama- 
tion relalivement  aux  nouvelles  conspirations  que  vous 
avez  déjouées,  et  nous  venons  de  la  tianstneUre  à  l'année. 

«  Que  tous  les  Iraitres  tombent  I  que  lous  les  tyi  ans 
soient  anéantis!  c'est,  n'en  douiez  pas,  le  vœu  unanime 
de  tous  ceux  qui  versent  ici  leur  sang  pour  la  pairie. 
Ce  sang  ne  coule  pas  pour  quelques  conspirateurs,  mais 
pour  la  liberté,  pour  l'égalilé,  pour  la  république  indes- 
tructibic.  Périsse  quiconque  voudra  usurper  la  puissance 
qui  n'appartient  qu'au  peuple  1  périsse  quiconque  voudra 
s'élever  au-dessus  du  niveau  de  l'égalité!  c'est  ainsi  que 
nous  votons  avec  vous  ;  c'est  ainsi  que  voleront  les  armées 
triompbantes. 

«  Tant  de  héros  moris  pour  la  patrie  n'auront  pas  cet 
aiïroiil ,  que  la  terre  qu'ils  ont  allrancbie  par  leur  courage 
retombe  sous  la  verge  d'un  maiirc. 

((  He:<TZ  ,  BUCSBOTE,  GODJON.  « 

La  Société  révolutionnaire  de  Sens  aux  représen- 
tants du  peuple  à  la  Convention  nationale. 

•  De  modernes  Calilinas  avaient  conçu  d'abominables 
projelR,  des  fédéralistes  d'un  nouveau  genre  avaient  juré 
d'éleindrc  le  (lambeau  de  la  liberté  entretenu  par  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  libres  !  Ces  triumvirs,  qui  tenaient 
aussi  dans  leurs  mains  la  foudre  qui  doit  écraser  les  rois, 
ces  hommes  que  le  peuple  regardait  comme  ses  meilleurs 


amis,  sont  aussi  des  traîtres ,  des  ennemis  de  leur  pays  et 
de  la  nature;  mais  le  ciel  conservera  cette  terre  depiédi- 
leclion,  les  méchanis  seront  lous  anéantis,  leurs  efforts  cri. 
minels  ne  peuvent  tenir  la  balance  en  équilibre  ;  le  peuple 
ne  voit  ses  succès  que  pour  voler  à  de  plus  grands;  à  son 
réveil  terrible,  il  a  renversé  le  trône  :  son  énergie  est  élir- 
nelle,  parce  que  le  gomernement  que  vous  avez  fonde  a<i 
milieu  des  dégoûts  et  des  orages  est  celui  de  la  raison,  ('e 
la  nature  et  de  la  vertu.  Représentanis,  restez  toujoursi 
votre  poste  ,  conservez  toujours  l'allilude  majestueuse  qi  i 
fait  pâlir  les  tyrans.  Le  peuple  n'a  plus  qu'un  désir  ;  il  i  a 
forme  plus  qu'un  vœu  ,  c'est  de  vivre  libre  ou  de  mourir 
et  le  seul  cri  qu'il  fasse  entendre  c'est  celui  de  tire  la  ré- 
publique! D 

(  Suivent  les  signatures,  ) 

Le  peuple  de  Tours,  réuni  à  la  Société  populaire,  à 
la  Convention  nationale. 

«  Clloycns  représentants,  grâce  au  génie  de  la  liberté, 
la  république  est  donc  encore  sortie  triomphaule  des 
mains  des  conspirateurs!  L'infime  Iriunnirat  est  lombi 
sous  les  coups  vengeurs  des  républicains,  et  leurs  cada- 
vres sangl.uils  atleslent  à  l'univers  les  crimes  de  l'orgueil 
et  la  justice  du  peuple. 

«Citoyens  represcnlants,  tout  le  peuple  de  Tours, 
réuni  en  masse  à  la  Société  populaire,  vient  de  s'empres- 
ser, comme  celui  de  faris,  de  pièler  sponlanément  le  ser- 
ment sacré  d'exterminer  i  jamais  lous  les  monsires  qui 
tenteraient  de  nous  imposer  un  nouveau  joug;  et,  quelle 
que  soit  la  forme  qu'ils  prennent,  le  génie  de  la  liberté 
snura  déchirer  tous  les  voiles  ;  et  les  bons  citoyens,  inva- 
riablement attachés  à  la  Convention  nationale,  sauront 
bien  aussi  punir  tous  les  coupables.  De  quelque  é^ide 

qu'ils  se  couvrent,  ils  périront....   Oui,  ils  périront 

nous  en  jurons  par  l'amour  sacré  de  la  liberté,  qui  s'ac- 
croit  dans  nos  âmes  républicaines  parles  coups  qu'on  lente 
de  lui  porter. 

«  Le  despotisme  arlificieusemenl  caché  sous  le  masque 
des  vertus  et  de  l'hypocrisie  n'en  imposera  plus....  Les 
monstres  I....  ils  ne  prenaient  votre  langage  que  pour 
mieux  nous  éloulTer.  Nous  savons  qu'ils  onl  vécu,  et  nos 
cœurs  dilalés  s'empressent  d'applaudir  à  votre  énergie. 

«  Conlinuez,  représentanis,  achevezd'aiiéanlir  toutes  les 
factions;  le  peuple  de  Tours  secondera  vos  elTorls,  il  ne 
cessera  de  vous  être  inviolablemeiU  attaché.  Ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  nous  mettons  en  pratique  cet  axiome 
éternel  des  républicains,  qu'il  ne  faut  tenir  qu'à  la  pa- 
trie, aux  principes  de  la  liberté,  et  jamais  à  des  individus 
ni  a  leur  réputation;  mais  nous  renouvelons  en  ce  mo- 
ment le  serment  d'en  faire  à  jamais  la  règle  de  notre 
conduite.  •  ••  'i 

{Suivent  les  signatures.)     -J 

TuRREAii:  Je  demande  l'insertion  en  entier  au  Bul- 
letin de  l'Adresse  énergique  des  citoyens  de  Tours. 
Depuis  longtemps  victimes  des  brigandages  des  ar- 
mées royales  et  catholiques  de  la  Vendée,  leur 
amour  pour  la  république  n'a  fait  que  s'en  accroî- 
tre ;  le  besoin  de  se  réunir  à  elle  s'en  est  fait  sentir 
davantage.  Il  est  de  mon  devoir  de  leur  rendre  ce 
téiuiiigiiagc  honorable. 

La  proposition  est  décrétée. 

GossL'iN  :  Citoyens,  aussitôt  que  les  crimes  des 
tyrans  et  la  prompte  justice  qui  en  a  été  faite  par  la 
Convention  nationale,  assistée  des  braves  Parisiens, 
ont  été  connus  à  Lille  ,  l'adminislration  du  district 
vous  a  envoyé  une  Adresse  de  félicilatiou  dont  je 
vais  vous  laire  lecture. 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ. 

L'administration  du  district  de  Lille  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Lille,  le  lî  thermidor,  i'  annc'e  républicaine. 

0  Représentants  du  peuple,  nous  avons  appris  avec  la  plus 
vive  indignation  le  nouveau  complot  tramé  par  Robes- 
pierre et  ses  complices  contre  la  république,  cl  les  daii- 
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gers  imminents  qu'a  courus  la  Convention  nationale; 
mais  la  douleur  a  bientôt  fait  place  à  la  joie,  lorsque  nous 
avons  vu  l'intrépidité  avec  laquelle  vous  avez  Dravé  tous 
les  périls  pour  déjouer  les  conspirations  et  sauver  encore 
une  fois  la  pairie. 

a  C'était  donc  sous  le  masque  hypocrite  du  patriolisme 
que  des  liommes  orgueilleux  et  pcrlides  ayant  sans  cesse 
les  mois  d(!  justice  et  de  verUi  dans  la  bouche,  et  le  crime 
dans  le  cœur,  voulaienl  l'aire  renaître  la  tyrannie.  Les  in- 
sensés 1  pouvaient-ils  espérer  qu'après  tant  de  sacrifices  et 
de  courage,  les  Français  devenus  républicains  eussent  pu 
se  résoudre  à  porter  encore  le  joug  avilissant  de  la  ser- 
vitude, et  qu'après  avoir  brisé  nos  fers  ,  vous  eussiez 
eu  la  faiblesse  de  souffrir  qu'on  nous  en  chargeât  de 
nouveau  I 

«Citoyens  représentants,  la  confiance  dont  vous  a  in- 
vestis le  peuple  français  vous  imposait  de  grandes  obliga- 
tions dans  une  circonstance  aussi  périlleuse,  et  vous  les 
avez  toutes  remplies.  C'est  à  voire  fermeté  que  la  France 
doit  son  salut;  et  plus  la  liberté  a  été  exposée,  plus  il  est 
glorieux  pour  vous  d'avoir  conjuré  l'orage  £»imé  pour  la 
détruire.  Continuez  de  déjouer  el  de  faire  punir  les  traî- 
tres, sous  quelque  forme  qu'ils  se  présentent,  et  soyez 
persuadés  que  les  habilanlsdece  district,  invariablement 
attachés  à  la  représentaiioii  nationale,  et  ne  voulant  que 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  seront  toujours 
prêts  à  sacrifier  leurs  biens,  leur  vie  même,  s'il  le  faut , 
pour  les  défendre  envers  et  contre  tous.  A'itie  la  répu- 
blique! ' 

{Suioeni  les  signalurea.) 

Je  demantle  la  mention  honorable  de  cette  Adresse 
et  son  insertion  au  Bulletin. 

Celle  proposition  est  dcci  étée. 

—  Des  députés  de  la  commune  de  Cambrai  sont  admis 
à  la  barre.  Ils  viennent  dénoncer  le  représentant  du  peu- 
ple, Joseph  Lebon,  comme  un  agent  de  Robespierre  el  de 
Sjint-Jusl.  Ils  se  plaignent  de  la  tyrannie  qu'il  exerçait 
dans  la  commune  de  Cambrai ,  où  il  faisait  dislribuer  de 
l'argent  et  donner  au  peuple  des  speclacles  gratuits  pour 
l'égarer.  Tous  les  dt'ux  jours  il  pérorait  les  citoyens,  el  il 
avait  toujours  à  la  bouche  ces  mots  de  Sainl-Just  :  a  La 
révoluiioii  est  comme  un  coup  de  foudre,  il  faut  frap- 
perl  D  II  institua  un  tribunal  qui  Dt  périr  plusieurs  person- 
nes innocentes.  Il  le  remplaça  par  une  commission  contre 
laquelle  1rs  patriotes  s'élevèrent,  et  qu'ils  ne  voulurent 
pas  rcconnaiireconime  auloriié  consliluée.  Il  la  supprima 
el  en  plaça  les  membres  dans  le  comité  révolutionnaire, 
de  sorle  qu'il  conserva  toujours  son  parti.  Le  10  de  ce 
mois,  il  pérora  le  peuple  à  l'occasion  de  la  fêle  de  Barra 
el  de  Viala,  et  l'invita  à  se  réunir  le  lendemain  avec  les 
autorilés  consliluées,  pour  leur  communiquer  quelque 
chose  d'iniporlant;  «  il  croyait  sûrement  leur  apprendre, 
disent  les  pélilionnaires,  que  sa  faction  avait  triomphé, 
niais  il  n'a  appris  que  la  mort  du  chef.  » 

Lebon  monte  à  la  tribune. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Voilà  le  bourreau  dont  se 
servait  Robespierre. 

André  Dumont  :  Citoyens,  vous  venez  d'entendre 
des  vérités  déchirantes.  La  justice  fut  longtemps  ou- 
tragée dans  les  départements  du  Pas-de-Calais  et  du 
Nord;  ce  bourreau,  choisi  par  Robespierre,  y  faisait 
ruisseler  le  sang  Lebon,  cet  homme  sanguinaire, 
que  nous  avons  le  malheur  de  voir  parmi  nous  ;  Le- 
bon ,  ce  monstre  pétri  de  crimes,  enivré  de  sang, 
couvert  de  l'exécration  générale,  vous  le  voyez  sa- 
lir cette  tribune,  et  y  exhaler  le  venin  de  son  âme 
infernale.  11  n'existe  pas  une  minute  où  il  ne  médite 
un  nouveau  crime,  où  il  ne  prépare  un  assassinat. 
C'est  bien  à  lui  qu'on  peut  adresser  ce  discours  : 
«  Monstre  !  va  dans  les  enfers  cuver  le  sang  de  tes 
victimes.  • 

Sans  doute  ,  citoyens ,  ce  grand  scélérat  va  e.xpier 
ses  crimes  ;  sans  doute  il  va  disparaître  de  la  société. 
Le  jour  est  venu  où  ces  assassins  vont  recevoir  le 
salaire  de  leurs  forfaits  ;  le  règne  des  fripons,  des 
buveurs  de  sang,  des  traîtres,  est  passé  ;  l'innocence 
va  triompher  ;  les  bons  citoyens  se  sentent  renaître. 
Lein-s  âmes  se  dilatent  ;  la  mort  d'un  de  ces  scélérats 


est  le  triomphe  des  républicains.  Poursuivons  avec 
acharnement  tous  les  ennemis  de  la  patrie.  Faisons 
tomber  leurs  tèles  coupables,  mais  rcpectons  l'in- 
nocence ;  faisons  aimer  et  chérir  la  révolution  par 
la  justice,  et  remplaçons  le  système  odieux  de  la 
proscription  par  celui  de  la  punition  des  coupables. 

Je  demande  le  rapport  du  décret  par  lequel  vous 
passez  à  l'ordre  du  jour  sur  les  accusations  dirigées 
contre  Lebon;  je  demande  son  arrestation  et  sa 
prompte  punition.  Ne  laissons  pas  plus  longtemps 
ce  monstre  dégouttant  de  sang  siéger  parmi  nous; 
purgeons-en  la  société. 

Clauzel  :  Je  suis  persuadé  aussi  que  Lebon  est 
un  scélérat  ;  mais  je  demande  qu'il  soit  entendu. 

Lebon  :  Puisque  vous  m'accordez  la  parole,  je 
suis  plus  heureux  qu'au  moment  où  je  fus  prêt  à 
être  victime  par  Robespierre  sans  être  entendu  ;  car 
il  faut  que  vous  sachiez,  citoyens,  que  cet  homme 
infâme  a  voulu  me  faire  périr,  il  y  a  trois  décades. 
Je  vais  vous  rendre  compte  de  ma  conduite. 

J'arrivai  à  Arras  primidi,  au  moment  où  le  cour- 
rier venait  d'apporter  les  nouvelles  de  Paris.  Jugez 
quelle  dut  être  la  surprise  des  habitants  d'Arras 
quand  ils  virent  que  Robespierre  était  tombé  sous  le 
glaive  de  la  loi  !  Je  les  rassurai  ;  je  leur  dis  que  le 
seul  point  de  ralliement  était  la  Convention  natio- 
nale. Je  leur  appris  des  faits  qui  étaient  à  ma  con- 
naissance, et  qui  les  mirent  à  portée  d'apprécier  Ro- 
bespierre. 

Le  district  s'assembla  sur-le-champ  ;  il  prit  un 
arrêté,  que  je  signai,  qu'il  envoya  aux  communes  de 
son  ressort,  pour  les  rattacher  à  la  Couvention.il 
n'est  pas  étonnant  que  la  calomnie  se  soit  exercée 
sur  le  compte  d'un  représentant  du  peuplequi,  pen- 
dant neuf  mois,  a  sué.... 

PouLTiER  :  Il  a  sué  le  sang  ! 

Lebon  :  D'un  représentant  du  peuple  qui,  pendant 
neuf  mois,  a  continnellementtravaillé  pour  ses  con- 
citoyens, et  qui  préféra  sauver  la  patrie  à  répondre 
aux  traits  empoisonnés  qu'on  a  lancés  contre  lui. 

J'ai  été  appelé  à  Cambrai  le  lendemain  du  jour  où 
la  ville  devait  être  cernée;  j'y  suis  resté  pendant 
tout  le  temps  du  danger.  Tous  mes  dénonciateurs 
sont  mes  ennemis;  ils  ont  des  raisons  pour  m'en 
vouloir.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  Robes- 
pierre, qui  travaillait  pour  lui,  et  celui  qui  n'a 
suivi  que  vos  décrets  et  les  arrêtés  du  comité  de  sa- 
lut public.  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  consacré  les 
rapports  de  Saint- Just,  qui  avez  consacré  celte  au- 
torité que  les  traîtres  faisaient  peser  sur  les  mem- 
bres qu'ils  envoyaient  en  commission,  et  dont  il  les 
rendaient  responsables  ensuite.... 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Tu  dînais  avec  le  bourreau. 

Lebon  :  La  Convention  lit  mention  honorable 
d'une  chose  semblable  faite  par  Lequiuio,  qui  avait 
aussi  été  trompé  sans  doute.  N'est-ce  pas  vous  qui 
avez  consacré  ce  que  dit  Saint-Just:  -  que  la  révo- 
lution devait  entraîner  tout  ce  qui  se  trouvait  sur 
son  passage."  11  est  vrai  que,  sans  la  sévérité  que 
j'ai  déployée  ,  l'aristocratie  respirerait  encore. 

On  me  reproche  d'avoir  institué  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, tandis  que  c'est  le  comité  de  salut  pu- 
blic qui  l'a  institué  et  qui  l'a  maintenu,  quoique  je 
lui  eusse  écrit  trois  ou  quatre  fois  que  je  ne  croyais 
pins  qu'il  dût  subsister  depuis  qu'une  loi  avait  at- 
tribué au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  la  con- 
naissance de  tous  les  crimes  de  contre -révolution. 

Poultier:  Lebon  vient  de  vous  dire  qu'il  n'agis- 
sait que  par  les  ordres  du  comité  de  salut  public,  el 
j'ai  la  preuve  en  main  qu'un  courrier  étant  venu  lui 
apporter  des  ordres  du  comité  de  salut  public,  il  les 
déchira  et  lit  mettre  le  courrier  en  prison,  où  il  lan- 
guit depuis  ciini  mois. 
Lebon  :  On  ne  pourra  jamais  prouver  ce  fait  ;  je 
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dirai  à  la  Convention  que,  malgré  la  résistance  de 
mon  cœur ,  j'expliquais  aux  citoyens  les  rapports 
qu'on  m'envoyait. 

Mon  collègue  Dumont  s'est  laissé  prévenir  contre 
moi,  parce  que  nous  avons  eu  quelques  difficultés 
lorsque  nous  étions  en  mission  ensemble. 

Pour  Guffroy,  il  est  de  son  intérêt  de  me  faire  dis- 
paraître. L'année  dernière,  il  accusaitdaiisson  Rou- 
giff  les  mêmes  hommes  qu'il  défend  aujourd'hui. 
Savez- vous  pourquoi  il  les  accusait?  c'est  parce  que 
ces  hommes  avaient  découvert  dans  un  greffe  un 
faux  fait  par  GufTroy,  qui  courut  bien  vite  à  Arras 
pour  étouffer  oelle  affaire.  Voulez-vous  que  je  vous 
peigne  un  de  ces  hommes  défendus  par  Guffroy  ?.... 
"TuRREAU  :  Peins-toi  toi-même, scélérat  ! 
Charles  Lacroix  :  Si  la  Convention  témoigne 
quelque  impatience  ,  c'est  que  Lebon  ne  se  défend 
pas  comme  il  le  devrait  ;  il  ne  répond  pas  aux  faits. 
Qu'il  dise  s'il  est  vrai  qu'il  a  eu  la  barbarie  mons- 
trueuse de  tenir  un  homme  sims  le  couteau  de  la 
guillottinc  tout  le  temps  nécessaire  pour  lire  des 
nouvelles. 

Lebon  :  Je  vais  répondre  à  ce  fait.  Un  scélérat  al- 
lait expirer;  il  n'était  pas  encore  arrivé  sur  la  place, 
quand  je  reçus  la  nouvelle  d'une  victoire;  je  montai 
au  balcon  de  la  Conn'die  et  je  lus  la  nouvelle.  Pen- 
dant ce  temps  le  condamné  arriva  ;  je  dis  alors  :  «Que 
nos  ennemis  emportent  à  la  mort  la  douleur  de  nos 
succès!  »  Jugez  d'après  cet  exposé  si  d'autres  faits 
n'ont  pas  pu  être  de  même  hasardés.  Je  vais  vous  en 
citer  un  exemple.  On  m'a  accusé  d'être  tellement  fa- 
natique que  j'avais  dit  que,  si  l'idée  de  tuer  père  et 
mère  me  prenait,  je  les  tuerais.  La  vérité  est  que, 
pour  faire  voir  jusqu'à  quel  point  le  fanatisme  peut 
égarer,  je  racontai  que,  dans  ma  jeunesse,  livré  it  des 
Oratoriens  fanatiques,  j'aurais  cherché  le  salut  même 
par  la  mort  de  mes  parents. 

Je  demande  que  vous  m'interrogiez  snr  tous  les 
faits  sur  lesquels  vous  voulez  que  je  réponde,  ou 
que  vous  nommiez  une  commission  chargée  de  ce 
soin. 

Legendre  :  La  Convention  nationale  a  senti  que 
trop  longtemps  les  principes  a  valent  été  oubliés  pour 
s'occuper  des  inilividtis.  Nous  nous  sommes  tous 
ralliés,  nous  avons  juré  que  jamais  nous  n'oublie- 
rions les  principes  ;  s'ils  étaient  sur  un  roc  escarpé, 
il  faudrait  y  gravir  à  travers  les  rochers  et  les  ron- 
ces les  plus  aiguè's.  On  ne  se  justifie  pas  en  récri- 
minant; il  n'est  peut-être  pas  un  individu  qui  ne 
pût  faire  un  reproche  à  Lebon.  Je  demande  son  ar- 
restation provisoire,  qu'un  rapport  soit  fait  à  son  su- 
jet, et  qu'il  lui  soit  donné  toute  facilité  pour  y  ré- 
pondre. (On  applaudit.) 

Cr.Ar  zEi.  :  Lebon  a  dit  qu'il  n'avait  fait  que  suivre 
les  ordres  du  coniilé  de  salut  public;  ce  comité  ne 
peut  donc  pas  être  son  juge. 

Je  demande  (|ue  ce  soient  les  comités  de  sûreté 
générale  et  de  législation  qui  soient  chargés  de  faire 
le  rapport  concernant  Lebon. 
L'assemblée  décrète  l'arreslalion  provisoire  de  Lebon. 
MoNTiHAYAUT  :  Je  ne  suis  ni  accusateur,  ni  accusé; 
je  suis  juge  ;  mais  je  n'ai  point  entendu  l'accusateur. 
L'accusé  ne  s'est  pas  défendu  ;  il  nie  les  faits  :  il  y  a 
quelques  jours  qu'un  de  vos  membres  avouait 
ceux  qu'on  articulait  contre  lui  ;  vous  n'avez  pas  or- 
donné son  arrestation  ;  le  roi  David  n'a  pas  été  ar- 
rêté. Je  ne  vois  pas  que  vous  deviez  non  plus  pro- 
noncer l'arrestation  de  Lebon  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  entendu  le  rapport;  ce  serait  préjuger  en  quel- 
(|ue  sorte  que  de  prononcer  avant  ce  moment. 

RovkRE  :  Lebon  ne  peut  pas  siéger  au  milieu  de 
nous. 

DuROUCiiET  :  Tout  homme  est  présumé  innocent 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  démontré  qu'il  est  coupable. 


Lebon  a  déclaré  qu'il  avait  suivi  les  ordres  du  co- 
mité de  salut  public.  Vous  n'êtes  donc  pas  convain- 
cus qu'il  soit  coupable,  vous  ne  pouvez  pas  le  faire 
arrêter. 

*"  :  Si  les  principes  que  deux  des  représentants 
ont  avancés  étaient  vrais,  il  s'ensuivrait  que  jamais 
on  ne  pourrait  atteindre  un  prévenu;  d'après  tous 
ces  principes,  on  ne  doit  se  saisir  d'un  homme  que 
quand  il  est  démontré  qu'il  est  coupable;  il  faudrait 
donc  attendre  que  le  procès  fût  fait  et  parfait;  car 
ce  n'est  qu'alors  que  la  preuve  complète  est  acquise; 
et  ce  délai  ne  serait -il  pas  funeste?  Le  coupable 
n'en  proliterait-il  pas  pour  s'échapper?  Dès  qu'un 
homme  est  prévenu  d'un  grand  crime,  l'intérêt  pu- 
blic exige  qu'on  s'assure  de  sa  personne  et  qu'on  le 
mette  sous  la  main  de  la  loi  ;  cela  ne  préjuge  rien  ; 
cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  se  justifie.  Je  crois  donc 
que  l'assemblée  doit  maintenir  le  décret  d'arresta- 
tion contre  Lebon. 

Charlier  :  Je  demande  à  remettre  la  discussion 
sous  son  vrai  point  de  vue  :  je  ne  crois  pas  que  la 
motion  faite  de  rapporter  le  décret  d'arrestation  soit 
appuyée  ;  si  elle  l'était,  je  parlerais  contre  ;  mais  il 
est  un  principe  qu'on  a  avancé,  et  que  je  crois  im- 
portant de  relever.  On  a  dit  que  Lebon  prétendait 
n'avoir  fait  que  suivre  les  ordres  du  comités  de  salut 
public  ;  quoi  !  parce  que,  dans  ce  cas,  Lebon  aurait 
des  complices ,  s'ensuivrait  -  il  qu'il  ne  serait  pas 
coupable? 

Je  demande  donc  que  le  décret  soit  maintenu  :  ce 
n'est  pas  ici  un  jugement,  mais  c'est  un  moyen  né- 
cessaire pour  s'a.ssurcr  de  la  personne  de  Lebon  jus- 
qu'à ce  qu'un  jugement  soit  porté  sur  les  reproches 
qu'on  a  articulés  contre  lui. 

On  a  demandé  ensuite  si  le  rapport  sera  commu- 
niqué à  Lebon,  ou  non.  Pour  décider  cette  question, 
il  ne  faut  que  se  reporter  aux  bases  sur  lesquelles 
ce  rapport  sera  établi.  Lebon  sera  entendu ,  et  ce 
sont  les  interrogatoires,  les  pièces  qu'on  fournira 
contre  Lebon,  celles  qu'il  fournira  en  sa  faveur,  qui 
serviront  de  bases  à  ce  rapport  ;  ce  sera  de  ces  pièces 
contradictoires  que  jaillira  la  lumière  ;  Lebon  d'ail- 
leurs sera  présent  au  rapport,  et  si ,  après  l'avoir 
entendu  ,  il  a  quelque  chose  à  ajouter  pour  sa  dé- 
fense, on  l'ccoutera. 

TuRREAU  :  Il  est  étonnant  que, dans  le  moment  oîi 
le  gouvernement  révolutionnaire  a  besoin  de  con- 
server toute  sa  force,  oii  nous  sommes  entourés  des 
débris  d'une  conspiration  horrible,  on  veuille  nous 
faire  adopter  des  principes  contraires  au  gouverne- 
ment révolutionnaire. Q'avonsnous  fait?  nous  avons 
prononcé  l'arrestation  <le  Lebon,  prévenu  de  divers 
crimes  :  cela  ne  l'empêchera  pas  de  se  justilier,  s'il  a 
des  moyens  de  justification.  Je  demande  le  maintien 
du  décret. 

MoNTMAYAUT  :  Je  retire  ma  motion. 

Le  décret  est  mainlenii. 

'"*:  L'assemblée  ne  peut  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  On  a  fait  à  Uavid,  ainsi  qu'à  Lebon,  les  reproches 
les  plus  graves.  Je  demande  la  même  mesure  conire  lui. 

L'assemblée  décrèle  que  David  sera  provisoirement  mis 
en  éiat  d'arresialion. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  décrets  portant  arres- 
tation de  Lebon  et  de  David. 

GtiFFROV  :  Je  ne  répondrai  pas  à  l'inculpation  de 
Joseph  Lebon,  elle  est  au-dessous  de  moi.  Il  sait 
bien  qu'elle  n'est  pas  vraie.  Au  reste,  je  n'entretien- 
drai plus  la  Convention  de  cette  affaire.  Les  pièces 
cotilre  Lebon  sont  au  coinilc  de  salut  public;  \\  sera 
lui-même  interrogé,  et,  s'il  oublie  des  faits,  je  sau- 
rai les  lui  rappeler. 

Bourdon  (  de  l'Oise  )  ;  11  y  a  déjà  plusieurs  mois 
que  j'avais  demandé  et  que  la  Convention  avait  or- 
donné l'arrestation  de  Héron,  agent  du  comité  de 
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sûreté  générale.  Robespierre  et  Couthon  accouru- 
rent et  firent  rapporter  le  décret.  Je  ne  crois  pas 
qu'un  pareil  homme  puisse  plus  longtemps  braver 
la  justice  nnlionale.  Je  demande  qu'il  soit  mis  de 
nouveau  eii  étal  d'arrestation. 

"'  :  Comme  cet  homme  était  agent  du  comité  de 
sûreté  générale,  je  demande  que  le  comité  fasse  un 
rapport  ;  il  connaîtra  mieux  que  personne  les  repro- 
ches qu'on  peut  lui  faire. 

Merlin  (de  Thionvilie):  INuls  agents  des  comités 
de  la  Convenlion  ne  doivent  rester  dans  ces  comités 
quand  la  majoiilé  de  la  Convenlion  se  prononce 
contre  eux.  Il  n'y  a  pas  besoin  alors  de  rapport.  Sims 
doute  les  membres  de  la  Convention  ont  réfléchi 
avant  de  dénoncer;  sans  doute,  quand  la  majorité 
accuse  un  agent,  il  ne  mérite  aucune  conliance.  (On 
applaudit.) 

L'arreslalion  d'Héron  est  décrétée. 

Boursal'lt-Malhebbe  :  J'ai  entendu  dire  que  Ros- 
signol, ci-devant  général  à  l'armée  de  l'Ouest,  avait 
été  suspendu,  et  qu'il  était  arrêtée  Orléans;  cepi>n- 
dantje  l'ai  vu  hier  au  Palais-Egalité;  il  est  venu  à 
moi,  il  est  libre  ;  je  demande  si  c'est  de  l'aveu  des 
comités. 

GoupiLtEAU  :  Le  représentant  du  peuple  chargé 
du  mouvepient  de  l'armée  de  l'Ouest,  apprenant 
qu'il  y  avait  à  Orléans  pins  de  soixante  ofliciers  gé- 
néraux suspendus  ,  a  pris  un  arrêté  pour  les  faire 
mettre  en  état  d'arrestation.  Je  sors  du  comité  de 
salut  public,  qui  croit  Rossignol  à  Orléans  avec  les 
autres.  11  est  étonnant  qu'il  soit  à  Paris. 

BouRSAULT  :  Je  l'ai  vu,  et  il  est  venu  à  moi  m'em- 
brasser. 

La  ConventipD  ordonne  l'arrestation  de  Rossignol, 

Chaules  Lacroix  :  Je  viens  appeler  l'attention 
sur  un  objet  très-intéressant,  et  dont  je  crains  qu'on 
ne  dépouille  la  république;  c'est  la  collection  des 
gravures ,  sculptures  et  peintures  qui  appartenaient 
à  la  ci-devant  Académie  de  Peinture.  Un  arrêté  a 
ordonné  que  les  morceaux  dont  les  auteurs  sont  en- 
core vivants  leur  seraient  rendus,  et  que  ceux  dont 
les  auteurs  sont  morts  seraient  payés  à  leurs  héri^ 
tiers.  Je  demande  qu'ils  soient  tous  conservés  et  dé- 
clarés appartenir  à  la  république,  soit  pour  faire 
partie  du  Muséum,  suit  comme  uu  moDumeat  histo- 
rique des  progrès  de  l'art. 

Celle  proposition  e!^t  adoptée. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
qui  défend  de  cuniuler  sur  la  télé  du  cqmmandant  de  la 
garde  parisienne  le  comniandcDient  de  la  ilf  division  miT 
Ijtiiii'e. 

'*'  :  Je  demande  par  article  additionnel  qu'on  re- 
cherche ceux  qui  avfiient  cumulé  sur  la  tète  d'Han- 
riot  cesdeitx  fonctions;  en  outre,  la  17^  division  se 
trouve  aujourd'hui  commandée  par  des  ofliciers  se- 
condaires nommés  par  Hanriot.  Je  demande  que  l'un 
et  l'autre  objets  soient  pris  en  considération. 

La  Cpnvenlion  décrite  le  renvoi  de  ces  deux  prpposi^ 
(ions  aux  coniilés  de  salut  public  et  de  sùreié  générale. 

_ — La  1"  division  de  U  geuderiuprip  palipuale  est  ad- 
mise à  féliciter  la  Convention. 

5-^  Une  ooippogiiie  de  cjnpnnjers  lui  succède  et  proteste 
comme  elle  d'un  dévouement  inalléiablei  la  représentation 
nationale. 

—  La  29«  division  de  gendarmerie  se  présente  ensuite. 
Féraud  rend  compte  du  zèle  et  du  civisme  que  montra 

celle  division  dans  la  nuil  du  9  au  10,  où  elle  s'est  porléo, 
avec  lui  et  son  coiirrire  Merlin  (de  Thionvilie),  au  Cliamp- 
de.la-Réunion,  à  la  trésorerie  nationale,  et  partout  où  le 
bien  public  l'a  exige  ;  il  demande  la  nienlion  honorable  de 
ceUe  conduite  et  l'insertion  au  liullelin, 

Mp.BLiN  (  de  Thiuuvillo  )  :  J'appuie  la  proposition 
de  Féraud;  mais,  en  payant  à  la  brave  gendarmerie 
le  tribut  de  justice  qui  lui  est  dû,  je  lui  dois  un  avis 


que  je  la  prie  de  ne  jamais  oublier;  il  n'est  permis  à 
personne,  à  aucun  membre  de  la  force  armée,  d'ar- 
rêter un  représentant  du  peuple,  à  mnins  d'un  fla- 
grant délit ,  sans  être  porteur  d'un  décret  de  la 
Couvention  nationale  ;  je  la  prie  de  surveiller  qua» 
rante-cinq  hommes  qui  l'ont  compromise;  le  soir  du 
9  au  10,  aux  ordres  d'Hanriot,  ils  ont  fondu  sur 
moi,  le  sabre  à  la  main  ,  et  m'ont  constitué  prison- 
nier; au  surplus,  la  gendarmerie  a  fait  son  devoir 
dans  la  nuit,  et  s'est  montrée  d'une  manière  au-de»' 
sus  de  tout  éloge. 

Le  commandant  de  la  29«  division  et  son  lieulenanl, 
que  les  conspirateurs  firent  incarcérer,  demandent  la  pa- 
role à  la  barre,  pour  établir  que  la  •2'J'  division  n'a  point 
de  part  au  ci  irae  commis  par  des  gendarmes  qui  ont  fondu 
sur  Merlin  le  sabre  a  la  piain, 

La  Convention  témoigne  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  la 
justificalion  de  cette  division,  On  crie  de  loule»  paris  que 
les  coupables  sont  de  la  division  du  Luxembourg. 

La  Convention  décrète  la  uieiilion  honorable  de  la  con» 
duilede  la  29'  division  de  gendaroierie,  et  t'inSérlipu  itU 
Bulletin  de  son  Adresse. 

Beî«taboi-14  :  La  Convention ,  par  celte  mention 
honorable,  vient  de  rendre  justice  à  de  braves  mili- 
taires; mais  lorsqu'un  fait  grave  lui  est  dénoncé, 
elle  doit  annoncer  que  la  sévérité  nationale  éclatera 
contre  les  coupables.  (On  applaudit,)  Je  demanda 
que  la  Convention  nationale  décrète  que  le  comité 
de  salut  public  fera  un  rapport  sur  celle  des  divi- 
sions qui  s'est  portée  çoutiç  UO  représentant  du 
peuple. 

La  Convenlion  décrète  celte  prpposition. 

*"  :  Vous  avez  décrété  la  mention  honorable  de 
la  conduitu  de  la  29^  division.  Je  demande  que  vous 
rendiez  le  même  témoignage  aux  braves  canonuier» 
qui  venaient  auparavant  de  paraître  devant  vous. 

Cette  pioposilion  est  décrétée. 

'■'  :  Vous  venez  de  niettre  Héron  en  état  d'arres- 
tation ;  je  demande  le  même  décret  coptre  le  nommé 
Baptiste,  son  domestique,  qui  va  dans  les  départe- 
ments, où  il  exécute  une  multitude  de  vexations  sous 
les  ordres  de  Héron. 

TijiRioN  :  C'est  occuper  la  Convention  de  trop 
minces  objets.  Les  comités  oijî  votre  çoiiljapce;  ils 
pourvoiront  à  ces  détails, 

La  Convention  décrète  l'arrestation  de  Baptiste» 

Cahbon  :  Je  dois  rendre  compte  o  la  Convention 
d'un  fait  qui  lui  prouvera  les  précautions  que  les 
conspirateurs  avaient  prises  pour  faire  réussir  leurs 
projets  ambitieux. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et  des 
revenus  nationaux  ont  été  chargés,  par  le  comité  de 
salutpublic,  de  vérifier  lesoaissesde  la  municipalité 
de  Paris;  croiriez-vous  que  cette  municipalité,  qui 
ne  cessait  de  demander  des  fonds,  qui  criait  contre 
ceux  qui  s'y  opposaient  ou  qui  voulaient  en  connaî- 
tre l'emploi,  qui  les  accusait  de  contre-révolution, 
de  vouloir  faire  manquer  le  service  le  plus  urgent, 
avait  à  sa  disposition  6  millions  100, uoo  livres  en 
assignats,  et  45,000  livres  en  espèces  ;  cependant,  le 
4  ou  le  5  de  ce  mois,  elle  était  venue  me  trouver  en 
particulier  pour  obtenir  3  ou  400,000  livres  pour  la 
police  et  rillnmiiiation  :  ilestd'autantplusétonnant 
que  celte  somme  se  trouvât  en  caisse,  que  le  comité 
des  finances  avait  pris  des  mesures,  depuis  plusieurs 
mois,  aliu  que  la  mnnicipalilé  ne  reçût  diiectenient 
aucun  fonds ,  et  que  la  trésorerie  nationale  payât 
directement  les  dépenses  indispensables,  d'après  les 
crédits  ouverts  par  le  comité  de  salut  public,  sur  les 
fonds  mis  à  sa  disposition. 

l-a  Convention  nationale  doit  aussi  être  instruite 
d'un  autre  fait.  Robespierre  jeune,  envoyé  à  l'armée 
d'Italie,  était  lié  avec  un  nommé  Halicr,  ancien  ^s- 
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socie  de  Despagnac,  qui  avait  été  dénoncé  plusieurs 
fois,  contre  lequel  il  avait  été  pris  des  mesures  de 
rigueur  que  la  protection  du  tyran  avait  paralysées. 

Ce  Haller  avait  suggéré  un  arrêté  pour  se  procu- 
rer 12  millions  par  mois,  en  numéraire,  pour  l'ar- 
tnée  d'Italie  ;  le  comité  de  salut  public  en  reconnut 
le  danger,  et,  après  avoir  consulté  le  comité  des  IJ- 
nances,  il  l'annula. 

Celte  tentative  n'ayant  pas  réussi ,  Robespierre 
jeune,  d'intelligence  sans  doute  avec  Haller,  mit  en 
réquisition  toutes  les  soies  du  midi  de  la  France 
pour  les  exporter  à  Gènes.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic, alarmé  d'un  projet  d'autant  plus  extraordi- 
naire que  la  France  retirait  annuellement  des  soies 
du  Piémont,  consulta  les  députés  des  départements 
méridionaux,  qui  tirent  sentir  le  danger  de  cette  me- 
sure, qui  paralysait  nos  manulactures  d'étoffes  et  de 
bas  de  soie,  et  il  s'empressa  de  l'annuler,  maigre 
l'opposition  des  conspirateurs. 

Ce  court  exposé  doit  vous  faire  connaître  les  vues 
financières  du  tyran  ,  et  vous  tenir  en  garde  contre 
les  demandes  de  fonds  sans  une  indication  positive 
de  l'emploi. 

On  demande  l'arreslalion  d'Haller. 

Cambon  :  Je  n'aurais  pas  fait  la  dénonciation  si 
l'on  n'avait  pas  pris  des  mesures  pour  faire  arrêter 
iîaller.  Il  doit  l'être  en  ce  moment. 

*"  :  Comme  il  pourrait  s'être  échappé,  un  décret 
de  la  Convention  le  fera  arrêter  partout.  Je  demande 
le  décret  d'arrestation. 

Le  décret  d'arrestation  est  prononcé  contre  Haller. 

RovÈBE:II,n'y  a  point  de  vexations  qui  n'aientété 
commises  dans  les  départements  du  Midi;  à  Avi- 
gnon, il  y  a  dans  une  église  deux  mille  personnes  in- 
carcérées; savez-vous  pourquoi?  Parce  que  leur 
fortune  s'élève  à  plus  de  15,000  liv.  Je  demande  le 
rappel  du  représentant  du  peuple  Maignel. 

Granet  :  Je  demande  que  Rovère  fasse  sa  dénon- 
ciation, et  qu'il  la  signe. 

EovÈRE  :  Très-volontiers. 

La  dénonciation estrenvojée  au  comitèae  salut  public. 

Bentabole  :  Il  me  semble  qu'il  est  nécessaire  de 
rappeler  Ricord.qui  était  à  l'armée  d'Italie  avec  Ro- 
bespierre jeune. 

Celte  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, aujourd'hui  la  victoire  ne  trouvera  plus  dans 
cette  enceinte  un  ennemi  des  succès  des  armées,  et 
toutes  les  mains  seront  unanimes  pour  applaudir 
dans  ce  moment  au  courage  de  l'armée  du  Nord. 

Ce  n'est  pointasse?,  pour  elle  de  combattre  et  de 
vaincre  ;  elle  se  réimit  à  vous,  par  ses  vœux,  pour 
combattre  la  tyrannie  de  l'intérieur.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

L'année  qui  est  sur  les  bords  de  la  mer  recevra 
arec  eiilhonsiasme  la  nouvelle  du  supplice  de  Ro- 
bespierre et  de  ses  complices,  car  elle  abhorrait  Ro- 
bespierre et  Saint-Just,  nous  écrit  Lacombe-Saint- 
Micnel,  et  il  ajoute  à  ces  paroles,  dans  une  dépêche 
ofiicielic,  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  du  peuple  LacombeSaint-Michel, 
délégué  prés  l'armée  du  Nord,  au  président  de  la 
Conve  Uion  nationale. 

Dune-lil)re,  le  13  thermidor,  l'an  2"  de  la  répu- 
blique une  et  indivisible. 

«  réprouve,  &  la  nouvelle  (\ae  nous  recevonj  de  Paris, 
qu'il  ciisle  des  mimicnts  piiniblis  pour  les  reprÉsciilanls 
du  peuple  détachés  aux  armées,  ceux  où  ils  ne  piuveiit 
partager  Ic^  dangers  de  la  Convention  nationale  dans  ses 
iésocesi  L'attitude  ferme  que  voua  avet  tenue  imposera  à 


l'univers  entier,  et  un  peuple  ain^i  représenté  est  destiné 
!i  faire  régner  la  libcrlé  ?ur  tout  le  plobe.  Si  je  ne  les  ai 
pas  partages,  vos  dingers,  je  partage  du  moins  votre  cner* 
gie  ;  je  la  transmettrai  aux  armées,  et  c'est  dans  les  terres 
étrangères,  en  al  laquant  riiifàme  coalition,  que  j'irai 
chercher  les  complices  de  Robespierre, 
a  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  LicOMBE-Siim-MiCHEi.  i 

Babèrb  :  Aussitôt  que  le  despotisme,  revêtu  d'une 
apparente  popularité  ,  a  disparu  ,  le  Ciilme  a  passé 
dans  tous  les  esprits,  la  conliance  a  vivilié  toutes  les 
âmes;  les  citoyens  respirent  librement,  et  les  ar- 
mées applaudissent  à  votre  courage.  En  un  instant, 
dans  tout*  l'étendue  de  la  république,  du  centre  de 
Paris  aux  extrémités  des  frotitières,  l'on  a  senti  for- 
tement, on  a  éprouvé  dans  toutes  les  familles,  dans 
toutes  les  Sociétés  connues,  dans  l'assemblée  même, 
que  Robespierre  est  descendu  tout  entier  dans  le  cer- 
cueil infâme  des  conspirateurs  contre  la  patrie. 

Voyez  avec  quel  civisme  les  armées  se  pronon- 
cent. 

I  Nous  venons  de  communiqoer  à  l'armée  du  Rhin,  nous 
écrivent  de  Thionvillc,  le  13  de  ce  mois,  Bourbote,  Hentï 
et  Goujon,  représentants  du  peuple,  la  proclamation  de  la 
Convention  nationale,  au  sujet  des  traîtres  Robespierre, 
Saint-Jusl,  Couthon,  etc.,  et  nous  avons  fait  mettre  à  l'or- 
dre des  deux  armées  la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée. 
Nous  pouvons  vous  as^urer  que  cet  événement, quoique 
inattendu,  ne  fera  qu'augmenter  l'ardeur  des  défensiurs 
de  la  patrie.  Ils  partagent  vos  sentiments,  ils  ne  voient  que 
les  principes,  que  la  Convention  et  le  gouvernement. 
Puisse  la  justice  éclatante  qui  vient  d'être  exercée  servir 
d'exemple  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté  I  « 

Le  même  esprit  règne  dans  les  autorités  consti- 
tuées, dans  les  Sociétés  populaires.  Entendez  com- 
ment l'opinion  publique  se  prononce  dans  les  com- 
munes des  frontières. 

C'est  au  milieu  de  ces  succès  contre  les  conspira- 
teurs de  l'ititérieur  que  l'armée  du  Nord  continue 
ses  triomphes. 

Hier  cependant  on  répandait  dans  Paris  qtt'il  y 
avait  des  revers  militaires  dans  le  Nord.  Hier  on  fai- 
sait circuler  dans  les  places  publiiiues  le  bruit  (jub 
le  général  de  celte  armée  avait  été  amené  à  Paris, 
chargé  de  chaînes. 

Aristocratie  incorrigible  et  calomniatrice,  tes  des- 
seins sont  découverts,  cites  vœux  itnpies  ne  seront 
pas  satisiaits  ;  le  général  Pichegru  le  répond  par  des 
victoires  ;  l'armée  du  Nord  te  répoi.d  par  sa  con- 
fî<-Kice  dans  ce  chef,  comme  les  soldats  te  répondent 
par  des  traits  de  bravoure  et  d'héro'fsme. 

L'armée  est  sur  le  chemin  de  la  Hollande,  elle  a 
effrayé  et  puni  les  caissiers  et  les  agents  de  la  coali- 
tion royale. 

Nous  apprenons  qtie  l'île  de  Cadzand, poste  impor- 
tant pour  les  opérations  de  cette  campagne  ,  est  au 
potivoir  de  la  république.  (On  applaudit.) 

L'armée  du  Nord  a  montré  tant  d'audace  et  de  re- 
solution que  les  lâches  coalisés,  effrayés  par  les 
premiers  coups  des  républicains,  ont  pris  la  fuite  et 
abandonné  leur  artillerie.  Nos  canonniers  p.-isscrent 
à  la  nage,  et  leur  présence  seule  faisait  quitter  les 
canons  par  les  coalisés.  Ils  ne  pouvaient  traîner  des 
cations  à  travers  les  eaux  ;  leur  courage  leur  assu- 
rait des  batteries  entières  sur  l'autre  rive.  Nous 
avons  pris  soixante-dix  pièces  de  canon  (vifs  app  au- 
dissements),  dont  un  tiers  en  bronze.  La  républi- 
que y  acquiert  aussi  des  tentes,  des  caissons  et  des 
voitures.  .      , 

La  possession  de  cette  île  nous  assure  la  pris(  au 
fort  l'Ecluse,  que  l'ennemi  ne  peut  ph'S  évacuer.  La 
destinée  de  la  république  lui  réserve  bientôt  dai^s 
celle  île  ennemie  une  nombreuse  artillerie,  des  trou- 
pes et  des  mttnitions. 
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Je  laisse  aux  représentants  du  peuple  et  au  géné- 
ral à  vous  appremlre  les  détails  honorables  de  cette 
affaire.  Vous  donnerez  une  mention  honoiable  aux 
volontaires  qui  ont  combattu  avec  tant  de  zèle,  aux 
canonniersqni  ont  eu  tant  de  succès  et  au  général 
Moreau,  qui  s'est  jeté  à  la  nage  pour  sauver  un  ba- 
teau emporté  par  les  courants  et  submergé,  et  qui 
;i  sauvé  un  brave  capitaine  de  grenadiers  qui  était 
déjà  sous  l'eau. 

Je  me  hâte  de  lire  les  lettres  officielles,  et  vous  ne 
laisserez  pas  sans  récompense  les  belles  actions  que 
l'amoiu-  (le  la  patrie  a  inspirées. 

Voici  les  lettres  : 

Richard ,  représentant  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord,  à  ses  collègues  composant  le  comité  de  sa- 
lut public. 

Oslcndo,  1 1  thermidor,  l'an  2«  de  la  république  une 

rj  et  indivisible. 

«  Le  général  en  chef  a  dû  vous  écrire  la  prise  hardie  de 
l'ilc  (le  Cadzaiid  ;  vous  savez  que  nos  soldais  se  sont  préci- 
pités à  la  liage,  au  milieu  d'un  couraut  rapide  et  sous  le 
feu  des  redoutes  hollandaises,  et,  par  le  courage  qui  n'ap- 
partient qu'à  des  républicains,  ils  ont  glacé  de  terreur  les 
pesants  satellites  du  despoie  de  La  Haye.qni  ont  aban- 
donnésoijanle  et  dix  pièces  de  canon,  la  pluparten  bronze, 
cl  be.iucoup  de  tenles  et  autres  effets  militaires. 

a  Cette  lie  coupe  toute  retraite  à  la  garnison  du  fort  l'E- 
cluse; et  la  brigade  du  général  Wjndhani,  placée  vis-ù-vis 
Flessingne,  inlerceiite  la  navigation  de  l'Escaut,  et  me- 
nace la  Zélande  d'une  prochaine  invasion. 

oTous  ces  détails  vous  sont  déjà  connus;  mais  je  ne  puis 
vous  laisser  ignorer  un  fait  que  le  général  de  division  Mo- 
reau n'a  pas  écrit  au  général  en  chef,  parce  qu'il  lui  était 
piisonnel.  Comme  il  commandait  le  passage  et  donnait  ses 
ordres  sur  le  bord  .  il  vit  un  petit  bateau  emporté  par  le 
courant,  et  déjà  submergé.  Il  se  jette  à  la  nage  et  ramine 
à  terre  un  bra\ecai)ilainede  grenadiers  qui  était  déjà  sous 
l'eau. 

«  Je  vous  citerai  le  citoyen  Donnai ,  sousaide  de  camp , 
qui ,  le  premier,  a  traversé  le  fleuve  à  la  nage  ;  mais  on  ne 
peut  donner  trop  d'éloges  à  toute  la  troupe.  Lessoldatsont 
attaché  ensrmble  leurs  mouchoirs  et  leurs  cravates  pour 
former  des  cord^iges  pour  diriger  les  bateaux,  et  d'aulrcs 
les  poussaient  en  nage.inl  ;  elle  a  porlé  dans  celte  occasicfti 
au  plus  haut  dc^ré  l'impétuosité  et  l'énergie  lépublicaioes. 

«  5l^llè  RlCHlRD.» 

.Barère  présente  ensuite  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  ternies  : 

0  Alt.  l".  La  Convention  nationale  décrète  l'impression 
cl  l'envoi  des  lellres  officielles  de  l'armée  du  Nord  aui 
autres  armées  de  la  république. 

«H.  Il  sera  fait  mention  honorable,  dans  le  procîs-ver- 
bal  delà  séance,  de  la  contluitc  courageuse  des  compagnies 
de  grenadieis,  de  chasseurs,  des  carabiniers  d'inranlerie 
et  d'artillerie,  qui  se  sont  distinguées  daus  la  prise  de  l'ile 
Cadzaiid,  ainsi  que  des  actes  de  bravoure  des  citoyens  Bon- 
nal,  caporal;  Bcugny,  sergeul  ;  Ventre,  sergent-major  au 
bataillon  des  chasseurs  du  Mont-Cassel:  Lalis,  caporal  des 
grenadiers  du  14'  régiment;  Beaudot,  aide  decamp  du 
général  Moreau;  Bouilli,  caporal  des  carabiniers  du  H" 
b.ilaillon  des  chasseurs,  cl  du  général  Moreau. 

0  III.  11  sera  envoyé  un  extrait  du  présent  décret  et  du 
procès-verbal  aux  corps  mililaireset  aux  citoyens  ci-dessus 
nommés.  • 

(La  siiile  demain,) 


Au  rédacteur. 


Paris,  ce  lî>  thermidor,  l'an  3'  de  la  republique  une 
et  indivisible. 
Il  me  suffira,  citoyen,  de  te  faire  connaître  deu::  erreurs 


qui  se  sont  glissées  dans  le  numéro  oir  tu  rapportes  la  séance 
de  la  nuit  du  9  ,  pour  que  lu  les  répares  à  l'insl.Tnt.  Sans 
doute,  quand  tons  les  membres  de  la  Convention  ont  honora- 
blement rempli  leur  devoir  dans  ce  moment  d'orage,  ce  n'est 
pas  d'une  grande  importance  ,  ni  pour  mes  commettants  ,  ni 
pour  moi ,  que  tu  attribues  à  tel  ou  tel  membre  ce  que  j'ai 
dit,  ce  que  j'ai  fait  ;  mais  la  vérité,  mais  l'exactitude  t'en  font 
un  de  rapporter  tidëlemcnt. 

Les  paroles  que  lu  mcls  d:îns  la  bouche  d'Amar  appartien- 
nent à  Féraud  ;  celles  que  tu  mets  dans  celles  de  Ferrand 
appartiennent  également  à  Fcraud.  Je  te  prie  de  rcctiDer 
ces  deux  erreurs  dans  ton  prochain  numéro. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  FÉRAUD,  député  des  Hautet-P^- renées. 


SPECTACLES. 


Opéra  Naiional.  —  Les  circonstances  ayant  retardé 
les  travaux  de  la  nouvelle  salle,  rue  de  la  Loi,  on  prévien- 
dia  le  public,  par  une  affiche,  du  jour  où  l'on  donnera 
la  pièce  de  ta  llcunion  du  10  août. 

Théâtre  db  L'OrÉnA-CoMiQiE  NATio.\AL,rueFaïart.  — 
L'Intérieur  d'un  Ménage  républicain,  suivi  de  Zémire  et 
Aior. 

F.n  attendant  la  1"  représentation  des  Epreuves  du  Ré- 
publicain ,  comédie  en  3  actes ,  mêlée  d'ariettes. 

Théâtre  de  la  Bépubliole,  rue  de  la  Loi. — Aujourd. 
spectacle  demandé,  la  Uort  de  César,  Xx^z^àXe,  suivie 
des  Etourdis, 

Théâtre    de    ia    rce   Feïdeac.  —  Les    Visitnnd'mes, 
avec  des  changements ,  précédées  de  l'Officier  de  fortune. 
Demain  Lodoiska. 

Théâtre  de  l'Egalité,  section  de  Marat. — Anjnnrd. 
Guillaume  Tell,  tragédie  en  5  acles;  le  Retour  du  SJari, 
et  tes  Cliaurs  de  Marathon. 

En  attendant  le  Fermier  républicain,  ou  te  Champ  de 
ta  Liberté. 

Théâtre  de  la  Moxtagnb,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Relâche, 

Théatiîe  des  Sans-Ccloties,  ci-devant  Molière.  — 
Aujourd'hui  relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devantde  h 
rue  de  Louvois, 
En  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Dédit  mat  gardé,  C0« 
médie  ;  Cilles  Georges  et  Arlequin  Piit ,  petite  parodie  de 
la  Grande-Bretagne,  en  3  actes,  et  <a  A'oarrice  républi- 
caine. 

Théâtre  DE  la  Cité.— Variétés.  —  Arlequin  impri- 
meur, et  les  Petits  Montagnards, 

Théâtre  du  Lïcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité.— - 
Apollon  au  Lycée  des  Arts ,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uli- 
les,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chanlset  de  danses,  pré- 
cédée des  Capucins  aux  frontières,  panlomiaie  en  S 
actes. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  ud  jours  de  l'année  1793  (vieui  style.) 

Pour  Us  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MOMTEl'R  UNIVERSEL. 


N"  317. 


Septidi  17  Thermidor,  l'an  2*.  (Lundi  4  Août  1794,  vieux  style.) 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Commission  d'itistruction  publique,  —  ^lis, 

La  commission  d'inslruclion  publique  prévient  les  ci- 
toyens qui  consacrent  leuis  lalenls  à  chanter  les  triomphes 
de  la  république,  qu'elle  s'occupe  (le  l'examen  des  divers 
ouvriiges  qui  lui  ont  été  adressé»,  <oit  d'après  les  invila- 
lious  précises  faites  aux  poètes  et  aux  artistes,  soit  dans  des 
vues  générales  d'utilité  publique.  Le  rapiort  de  celles  des 
pièces  destinées  au  concours  se  fera  immédiatement  après 
qu'il  aura  été  frrnié;  les  autres  seront  examinées  avec  non 
moins  d'attention,  et  la  c  immission  livrera  à  l'impression 
celles  qui  lui  paraîtront  dignes  d'ûlre  préscniées  à  un  peu- 
ple républicain.  Signé  FovRQmt, 

Extrait  de  la  requête  de  L.-A.  Pille,  commissaire 
de  V organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre  ,  à  ses  dénonciateurs.  1 

I 
Paris,  le  3  thermidor,  l'an  S*  de  la  république  une 
et  indivisible. 

I 
J'ai  été  dénoncé  à  l'opinion  publique ,  je  dois  répondre.   1 
Je  renvoie  d'abord  à  la  loi  du  12  germinal,  sur  l'elahlis-   | 
sèment  des  commissions,  et  à  celles  du  39  des  même  mois 
et  30  flureal,  sur  les  nominations  des  membres  et  des  ad- 
joints. 

Le  principal  reproche  que  l'on  me  fait  est  d'envelopper  | 
dans  l'ombre  les  opérations  militaires;  mais  personne  | 
n'ignore  que  ces  opérai  ions  sont  combinées  parle  comité 
de  salut  public;  quelles  assurent  le  triomphe  dans  nos 
armées,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  république,  et  qu'elles 
amèneront  la  destruction  des  tyrans  et  de  tous  les  ennemis 
du  peuple  fiançais.Cuminissaire  du  mouvement  (les  armées, 
je  dois  au  comité  de  salut  public,  pour  ce  qui  peut  me 
concerner  dans  l'exécution  de  ses  plans,  un  secret  d'autant 
plus  inviolable  que  tous  les  militaires  savent  que,  sans  le 
secret,  rien  ne  réussit  it  la  guerre. 

(în  parle  du  danger  des  nominations;  mais,  suivant  l'ar- 
rête du  comité  de  salut  public  du  30  gciminal ,  les  com- 
missions ne  peuvent  faire  aucune  nomination  d'emplois 
militaires,  ou  administratifs,  que  les  propositions  motivées 
n'aient  été  admises  au  comité  dans  la  forme  qu'il  a  pre- 
scrite. 

On  s'est  plaint  qu'il  y  avait  à  Paris  des  déserteurs  étran- 
gers; il  n'y  a  point  de  depcjt  d.nis  cette  ville,  ni  dans  les 
environs;  lis  plus  près  sont  à  Chartres  et  à  Evreux.  L'ar- 
rêté du  comité  de  salut  public,  du  30  floréal,  charge  les 
corps  administratifs  cl  municipalités  de  veiller  ces  étran- 
gers, et  les  agents  nationaux  des  districts  sont  spécialement 
tenus  de  l'exécution  de  cet  arrêté. 

On  a  prétendu  enfin  que  l'un  dégarnissait  Paris  de  ca- 
nonniers.  La  loi  du  licenciemeirt  de  l'armée  révolution- 
naire a  mis  à  la  disposition  du  comité  de  salut  public  les 
vingt-quatre  compagnies  qui  étaient  allachées  à  cette  ar- 
mée ;  il  yen  a  en  ce  moment  a  Paris  vingt-sept,  par  con- 
séquent trois  de  plus  qu'avant  l'arrêté  du  6  lloréal,  qui  , 
oriliinnait  de  faire  relever  les  canonniers  dis  sections  de 
Paris,  attachés  5  la  ci-devant  armée  révolutionnaire  et  em- 
ployés activement,  soit  aux  armées,  soit  pour  la  police  de 
l'intérieur. 

Si  l'on  demande  acluellenienl  quels  sont  les  garants  de 
nies  intentions,  de  mes  princi|ieset  de  ma  conduite,  qu'on 
s'en  informe  i  Soissons  (Aism),  où  je  suis  né,  le  ilt  juillet 
174D;  fi  Dijon,  que  j'habitais  depuis  1775  ;  à  ta  Société 
populaire,  dont  je  me  fais  d'autant  plus  de  gloire  d'être 
un  de  ses  anciens  membres,  qu'elle  s'est  constamment  sou- 
tenue à  la  hauteur  des  viais  principes,  qui  lui  ont  valu 
son  aiTilialion  aux  Jacobins.  Qu'on  s'informe  de  moi  dans 
les  départements  delà  Somme,  del'Ille-el-Vilaine.de  Saone- 
ct-Loirc,  de  l'Ain,  de  l'Yonne,  et  enfin  dans  celui  de  la 
Cêiic-d'Or,  dont  j'ai  organisé  les  premiers  bataillons;  à  ces 

S'  Sciie,  —  Tome  flll. 


braves  bataillons  dont  j'ai  commandé  le  1";  aux  commu- 
nes de  Reims  et  de  Méziêres ,  où  j'ai  été  successivemrnl 
en  garnison  en  1791  jusqu'en  avril  1792  que  nous  soin- 
nus  entrés  en  campagne,  et  avons  prouvé  à  nos  ennemis 
que  les  ganles  nationales  allaient  au  feu.  Qu'on  s'informe 
de  ce  qui  s'est  passé  au  camp  de  Maubeugc,  où  j'ai  empê- 
ché plu-ieurs  corps  de  faire  des  Adresses  au  traiire  La- 
fayette,  sur  les  événements  du  20juin;ancamp  de  M;iiilde, 
où  j'ai  été  fait  adjudant  généial,  lorsque  Delmas,  Belle- 
garde  et  Duboi^-Dubais,  représentants  du  peuple,  y  sont 
venus  nous  féliciter  sur  nos  sentiments  républiciins  après 
la  révolution  du  10  août  ;  enfin ,  dans  toute  la  campagne 
de  la  Belgique,  à  Boussu,  à  Jemmapcs,  à  Anderleeht,  i 
Varou,  à  Liège,  àNerninde,  à  Pellembery,  dans  la  retraite 
jusqu'au  camp  de  Bruille,  où  j'ai  été  livré  aux  Autrichiens 
par  le  traiire  Dumouiicz,  le  2  avril  1793;  qu'on  voie  les 
marques  des  fers  dont  j'ai  été  chargé,  avec  sept  autres 
miliiaires,  par  les  ordres  de  Cobonrg,  au  mépris  des  lois 
de  la  guerre;  l'énergie  républicaine  que  nous  avons  mon» 
trée  dans  notre  captivité  de  Maësti  iclit  :  et  que  l'on  se  de» 
mande  si  un  tel  patriote  peut  changer  lout  ù  coup,  att 
moment  où  la  Convention  nationale  et  le  comité  de  salut 
public  l'invesliss  nt  de  fonctions  que  son  dévouement  ab- 
solu à  la  patrie  pouvait  seul  lui  faire  accepter,  avec  le 
regret  néanmoins  que  ses  moyens  n'égalassent  point  sa 
volonté  et  son  ardent  amour  pour  la  république. 

Jacobins,  Montagnards,  républicains,  soyez  sûrs  que  ja- 
mais une  pensée  qui  ne  serait  pas  pour  le  triomphe  de  la 
liberté,  pour  la  glore  de  nos  armes  et  le  bonheur  de  ma 
patrie,  n'eutrera  dans  l'àme  républicaine  de 

L.-A.  Pille. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collol-d'Uerbois, 

Justification  du  citoyen  Lavicomterie,  député  â  la 
Convention,  lue  dans  la  séance  du  li  thermidor. 

Citoyens,  on  m'a  dénoncé  hier  au  soir,  pour  ne  m'étre 
point  montré, dit-on,  dans  la  nuit  du  9  au  10. 

Un  court  déiail  des  faits  va  démontrer  que  mes  dénon- 
ciateurs sont  mal  insiruits.  Je  vais  prouver  que,  pendant, 
quatorze  heures,  je  n'ai  point  dé>einparé  de  la  Convenlioa 
et  des  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public. 

D'abord  ,  le  9,  je  me  rendis,  sur  les  sept  heures,  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  où  je  rencontrai  Voulland  en 
costume  de  représentant  du  peuple,  auquel  je  p^irlai.  Je 
sortis  pour  monter  à  la  Convention  nationale.  Je  revins 
peu  de  temps  après,  et  tentai  en  vain  d'entrer  au  comilii 
de  sùieté  générale.  La  force  armée  en  bouchait  l'entrée, 
et  s'opposa,  maigre  toutes  mes  instances,  à  ce  que  j'y  pé- 
nétrasse. Trois  agents  du  comité,  qui  se  trouvaient  ù  la 
porte,  lui  attestèrent  que  j'en  étais  membre;  cela  fui  inu- 
tile; on  répondit  que  la  consigne  était  de  ne  laisser  passer 
personne. 

Voyant  que  mes  instances  étaient  vaines,  je  me  rendis 
au  comité  de  salut  public  ;  les  mêmes  agents  m'accompa- 
gnèrent jusqu'à  la  porte;  j'y  entrai,  il  pouvait  être  huit 
heures  et  demie,  neuf  heures;  j'y  rencontrai  Duburran. 
qui  sortait  avec  Prieur;  parut  sur  le-champ  Carnol,  à  qui 
je  demandai  où  étaient  tous  les  membres;  il  me  répondit 
qu'ils  étaient  à  la  Convention  ;  il  sortit  et  je  le  suivis. 

Moïse  Baylc  m'a  vu  sur  les  dix  heures  ù  la  séame.  Elia 
Lacoste  m'y  a  vu  également  sur  les  onze  heures  et  demie  i 
minuit.  Beaucoup  de  mes  autres  collègues  m'ont  égale* 
ment  vu,  (t  je  leur  ai  parlé. 

Louis  (du  CasRIiini  m'a  vu  aussi  vers  les  deux  heures 
et  demie,  ii  cette  séance  immortelle.  Je  rencontrai  Pani«, 
à  qui  j'ai  parlé  dans  l'entrée  de  la  placi;  du  présidcut  ;  il 
pouvait  £tre  trois  heures. 
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Enfin  Lonis  (  du  Bas-RIiin  )  et  Moïse  Dayle  m'ont  rcii' 
coutré  au  couiilé  (le  siilul  public,  sui-  les  qiiiilie  bcurcs  et 
■demie,  cinq  heures  du  malin  :  j'en  suis  sortis  avec  Louis 
{du  Bas-Rhin),  sur  les  sept  lnures,  pour  nie  rendre  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  où  je  suis  reste  jusqu'à  neuf  heu- 
res, que  je  suis  rentré  chez  moi.  Enfin  biaucoup  d'actes 
que  j'ai  signés  prouvent  invinciblement  ma  présence.  Voilà 
EU  abréjjé  ce  que  j'ai  fait  pendant  la  nuit  du  9  au  10,  pen- 
dant celte  nuit  si  terrible  pour  les  conspiialeurs,  si  glo- 
lieuse  pour  le  peuple  et  pour  la  Convention.  Ou  a  dit  que 
j'étais  de  cette  caste  justement  proscrite  qui  Iraine  chez 
l'étranger  son  orgueil  et  sa  misère;  c'est  une  fausseté  in- 
signe i  je  le  prouverai,  s'il  est  nécessaire,  par  une  quit- 
tance du  franc  fil'.'  que  j'ai  payé  à  la  mort  de  mon  père. 

'Ou  a  dit  encoie  que  je  n'avais  point  été  au  comité  de 
sa'ul  public  dans  la  nuit  du  8  au  9,  et  mes  collègues  savent 
que  j'j  suis  resté  einiion  jusqu'à  deux  heures  et  demie. 
Une  indisposition,  aggravée  par  le  travail  it  les  veilles, 
m'empêcha  d'y  rester  davantage.  Puisse  ce  détail,  aussi 
Vrai  qu'il  est  simple,  éclairer,  satisfaire  le  public  et  la  Con- 
vention I 

Tous  mes  eCTorls,  depuis  que  je  puis  penser  et  écrire, 
U'ontéléque  pour  faire  abhorrer  les  tyrans;  et  croire  que 
je  a'eusse  pas  eu  un  poignard  pour  celui  qui,  par  une;scé- 
lératéssedont  les  annales  des  crimes  n'offrent  point  d'exem- 
|)Ie,  avait  formé  l'Iiorrible  projet  de  vous  faire  égorger, 
d'assassiner  la  liberté  ;  penser  que  j'eusse  pu  l'épargner, 
citoyens  ,  ce  serait  me  sup|i05cr  dans  une  coutiadiction 
aussi  lâche  qu'elle  est  impossible. 

J'adjure  ici  mes  collègues  qui  m'ont  entendu,  et  que 
j'ai  cités,  de  déclarer  si  j'en  impose. 

Signé  Lavicomiebie. 


SUITE  DE  LA  SEAI<iCE  DU   15   THERMIDOR. 

Pétition  présenlée  à  la  Convention  nationale ,  par 
Denlin  et  Sainl-Remy,  contre  Joseph  Lebon,  re- 
présentant du  peuple,  au  commencement  de  cette 
séance. 

0  Représentants,  il  est  erucl  pour  les  Français  d'être 
obligés  de  venir  faire  entendre  les  accents  de  la  douleur  et 
les  ciisde  l'oppression  dans  ce  sanctuaire  où  retentissent 
jonrnellemeut  les  accents  de  la  félicité  publique. 

«  Maisnous  voulonsprofiler  des  pieiniersinslautsdeliJli- 
berté reconquise,  pour  obtenir  justice  des  vexationsiuouïes 
dont  If  déparleEuenl  du  Pas-de-Calais ,  et  nnla'niraent  la 
eomminie  d'Arras,  a  tié  trop  longtemps  la  victime. 

«  Nous  venons  dénoncer  à  la  Coriventinn  nationale  le 
plus  hideux  complice  des  tyrans  que  la  volonté  nationale  a 
Irappés. 

"  C'est  sur  le  prêtre  Joseph  Lebon,  votre  coll-'^gue,  que 
nous  venons  vous  demander  d'appesantir  le  glaive  de  la 
légalité. 

•  La  loi  impose  à  tous  les  citoyens  Je  devoir  de  la  dé- 
Donciatinn  civique  :  nous  le  remplissons. 

«  Eh  bien ,  n.ius  vous  dénonçons ,  au  nom  des  patriotes 
de  la  commune  d'Arras,  Joseph  Lebon,  comme  le  plus 
avéré  complice  de  Robespierre,  Sainl-Jusl  et  Leba9;et 
nous  avuns  le  courage  d'appeler  le  témoignage  des  députes 
de  ce  département  et  de  ceux  environnants  sur  les  faits 
généraux  que  nous  allons  déposer  dans  \otre  sein;  nous 
sommes  sûrs  que  notre  accusation  ne  sera  pas  démentie  : 
nous  nous  mettons  à  la  merci  de  la  justice  nationale. 

»  Nous  ne  parlerons  pas  des  faits  de  détails  qui  sont  ré- 
voltants, et  que,  depuis  plus  de  trois  mois,  nous  déposons 
en  vain  dans  le  sein  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale;  Lebjs  était  dans  un,  Robespierre  et  Sainl-.ust 
étaient  dans  l'autre  comité. 

•  Quand  vous  nous  aurez  entendus,  vous  verrez  que  la 
conduite  de  Lebon  était  plus  qu'acerbe. 

0  Comme  Rotœspierre,  Lebon  parlait  de  vertu,  et  n'en 
a\ail  aucurir. 

«  Comme  Robespierre,  Sainl-Just  et  Lcbas,  Lebon  était 
environné  de  fripons,  d'hommes  de  mauvaises  mœurs. 

«  Il  a  discrédité  les  domaines  nationaux  in  menaçant  de 
faite  guillotiner  ceux  qui  eu  avaient  aciieië. 


0  Etre  ricbe,  avoir  quelque  esprit ,  était  on  titre  pour 
être  guillotiné. 

0  11  a  perverti  la  morale  publique  par  une  conduite  ty« 
ranuique  et  par  une  vie  de  sybarite,  tandis  que  les  citoyens 
manquaient  du  nécessaire. 

•  Comme  Robespierre,  et  pour  Robespierre,  dont  iltc- 
nail  sa  mission ,  il  avait  des  créatures  partout,  notamment 
des  prêtres  et  des  hommes  sans  moralité,  à  qui  il  pouvait 
tout  ordonner. 

0  Comme  Rubcspierre,  et  pour  Robespierre,  il  visait  vi- 
siblement à  se  créer  un  parti,  car  il  faisait  payer  les  désœu- 
vrés de  la  commune,  il  leur  faisait  donner  22  snuset  demi 
par  jour.  J'ai  vu  l'arréié  à  la  commune ,  comme  membre 
du  conseil  général  ;  il  .''aisait  solder  chaque  jour  la  garde 
nationale  entière. 

0  II  a  créé  aussi  une  petite  garde  d'enfants,  qu'il  ap- 
pelait sa  garde  prétorienne. 

«Ces  salai iés  insullaient  aux  patriotes  qtll  applaudis- 
saient lorsque  l'on  acquittait  les  accusés. 

0  Lébon ,  comme  Robespierre,  destituait  les  juges  et 
jurés  qui  ne  condamnaient  pas  toujours  à  mort. 

»  Comme  Robespierre  faisait  à  Paris ,  Lebon  ,  à  Arras, 
avait  destitué  les  jurés  et  les  juges  qui  avaient  une  con- 
science ù  eux, 

1  Comme  à  Paris ,  Lebon  avait  mis  dans  sa  commission 
des  jurés  qui  ne  savaient  point  lire. 

«  Comme  Robespierre,  Saint-Just  et  Lcbas,  il  exerçait 
tous  les  genres  de  tyrannie:  comme  eux,  il  était  fourbe. 

0  Les  intrigants  dilapidateurs,  qui  sont  venus  ici  pré- 
senter une  pétition  pour  Lebon,  ont  fait  crier  au  peuple,  à 
leur  retour  :  Vive  Robespierre I  vive  Saiitt-Just  et  Ltbas! 
et  Lebon  '■ 

•  Comme  Robespierre,  il  indiquait  plusieurs  jours  à  l'a- 
vance ceux  qu'il  voulait  faire  guillotiner. 

a  II  est  évident  qu'il  régnait  par  la  terreur,  et  elle  était 
si  grande,  sa  tyrannie,  que  sa  femme  faisait  arrêter  des 
citoyens  et  décidait  de  leur  sort. 

o  11  a  désorganisé  toutes  les  autorités  constituées;  il  s'est 
servi  d'hommes  qui  av nient  avili  la  represeitlalion  natio- 
nale, qui  avaient  mis  le  poinu  sous  le  nez  à  votre  collègue 
Laurent. 

0  II  a  foulé  aux  pieds  les  décrets  de  laConvention  natio- 
nale en  ma  présence. 

a  Comme  Robespierre ,  il  a  fait  acquitter  des  coupables 
par  sa  commission  ,  alin  de  les  tenir  plus  sûrement  sous  sa 
domination,  pour  ert  faire  l'instrument  de  ses  crimes. 

0  Comme  Robespierre ,  il  dominait  lu  Société  populaire 
et  en  taisait  cliasser  les  patriotes. 

a  II  lut  moins  adroit  que  lui ,  car  il  s'opposa  à  la  décla- 
ration de  l'unité,  de  l'inilivisibililé  de  la  république  ;  il 
pencha  pour  la  garde  dépaitemenlale;  il  (il  faire  une 
Adresse  pour  demander  une  autre  assemblée  que  la  Cuu- 
vention;  il  soutint  dans  le  temps  que  Capel  devait  en  être 
quitte  pour  la  déchéance. 

•  Au  reste,  représentants,  nous  nous  bornons  à  vous 
présenter  ce  rapide  tableau  de  l'oppression  qui  a  pesé  et 
qui  pèse  crrcore  sur  nos  concitoyens ,  et  nous  vous  prions, 
avec  iiistairce  de  faire  examiner  promptemeni  toutes  les 
pièces  probantes  qui  sont  déposées  dans  vos  deux  romités 
de  sûreté  générale  et  de  salut  public,  ^ive  ta  république  ! 
vive  la  Convention  1  d 

Autre  dénonciation,  faite  par  les  citoyens  Cotirte- 
'     cuisse  et  Mahieux,  habitants  de  ta  commune  de 
Cambrai. 

0  Représentants,  animés  du  patriotisme  le  plus  pur,  vous 
félicitant  sur  la  grande  érrergie  que  vous  avez  déployée 
pour  terrasser  ceux  qui  voulaient  encore  nous  ravir  la  li- 
berté parmi  lesquels  se  trouvait  Robespierre,  second  Cali- 
lina,  nous  venons  vous  en  dérroncer  un  troisième. 

«  Nous  nous  regarderions  comme  ennemis  jurés  de  la 
patrie,  si  nous  ne  vous  Iracioirs  en  peu  de  mois  sa  conduite 
tyrarriiique  :  c'est  de  Joseph  Lebon,  votre  collègue,  que 
nous  parlons. 

«  Le  comité  de  salut  public,  conduit  alors  par  des 
koromes  que  la  loi  vient  justenient  de  frapper,  par  des 
r.obespierre ,  des  Lebas,  dei  Sainl-Jusl ,  des  Cuutho»  ,  in- 
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valit  Lebon  de  pouvoirs  illimités.  Il  vient  à  Cambrai,  ar- 
rive à  la  Société  populaire  :  là  ce  despote,  avrc  des  airs 
«l'arlequiiiude,  ••e  tournant  de  tous  sens,  frappant  du  pied, 
tirant  le  saLre  b  nu  ,  atilil  les  autorités  constituées,  les  fait 
des|iecler  du  peuple  qu'il  flallait  beaucoup  ,  jelte  partout 
la  terreur  et  IVffioi,  et  clierdie  pur  ce  ninjeu  un  soulève- 
ment dans  cette  commune  paisible.  Il  fut  bien  trompe  sans 
di'Ulel  car  il  n'a  dû  y  riiieunlrir  que  des  Uouiuies  amis 
des  lois,  de  la  concorde  et  de  l'union. 

•  Il  employa  cependant  tous  les  moyens  passibles  pour 
y  parvenir  :  il  a  loil  distribuer  de  l'argent,  doiuier  des  co- 
médies gratis,  où  il  se  trouvait  poursolliser  ceux  qui  au- 
raient pu  prendre  la  place  qu'il  se  deiliuait;  il  a  fait  don- 
oer  aussi  de^  bals  publics. 

0  11  faisait  tous  les  deui  jours  assembler  le  peuple,  le  pé- 
rorait comme  faisaient  autrefois  les  Oralori'  ns,  el  répétait 
cans  cesse  ces  mois  :  Ciloyens,  je  dirai  comme  Sainl-Just  : 
«La  révolution  est  un  coup  de  foudre,  il  faut  frapper... 
point  de  pilié...  •  Ces  mots,  pour  lui  chéris, de Robcspienc 
et  du  Sainl-Just,  lui  venaient  continuellement  ù  la  bouche. 

.1  Nous  ne  pailerons  pas  do  la  conduite  qu'il  a  fait  tenir 
à  son  trjbqnal  révolulionnaire  ;  nous  nous  bornerons  ù  dire 
que,  s'il  avait  suivi  les  luis,  bien  des  lètes  seraient  encore 
sur  les  épaules  i  mais  il  lui  fallait  du  sang.., 

"  11  fui  supprimé,  ce  tribunal,  çt  il  le  remplaça,  en 
quelque  sorte  malgré  la  loi,  par  une  commission  inquisi- 
toriale,  qu'il  pril  parn(i  les  membres  qui  lecpiniio^aient. 

«  Quelque-,  patriotes  se  soulevèrent  contre  celte  corninis:- 
sion,  el  ne  voulurent  pas  la  regarder  comme  autoiitécon- 
StiUree.  Que  fit  Lebun  ?  il  la  supprima  et  plaça  plusieurs 
de  ses  membre^  dans  le  coniilé  révolutionnaire  ;  il  est  aisé 
de  voir  qu'il  voulait  toujours  se  réserver  uir  parti. 

•  Nous  lianchonssur  les  détails  de  la  conduite  indigne 
et  ilyrannique  qu'il  a  tenue  eriven  les  citojens  Bururd, 
Ollicier  de  santé  en  cbef  à  riiûpitai  de  la  Montagne;  Leroi, 
dit  Unilé,  et  BrabanI,  tous  deux  membres  du  conseil  gé- 
néral de  la  conminne  de  Cambrai,  et  autres  dont  il  pour- 
rait vous  être  donrré  les  preuves  les  plus  conviclives  :  nous 
parlerorrs  de  celle  qu'il  a  tenue  décadi  (lernier,  fête  ci'le- 
bréeen  l'honneur  des  jeunes  Barra  el  Viala,  martyrs  de  la 
liberté,  jour  orj  les  têtes  des  triumvirs  tombèrent  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

s  Au  leniple  dédié  à  l'Etre  suprême,  il  balbutia  quelques 
mois  relatifs  à  cette  fête,  et  ,  à  la  fin  de  sa  péroraison,  il 
invita  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  ainsi  que  le 
peu|)lc,  à  se  réunir  le  leiidemain,  deux  heures  de  relevée, 
pour  quelque  chose  d'intéressant  qu'il  avait  à  leur  com- 
muniquer. 

«  Il  croyait  sans  doute  leur  apprendre  que  la  faction  di| 
triuniviral  l'avail  eitiporté;  il  allendait  cette  nouvelle  avec 
impatience,  sans  quoi  il  aurait  pu  annoncer  ce  qu'il  ay^jt 
à  dire  au  moment  même,  puisque  les  autorités  s'y  trou- 
vaient réunies. 

«  Cette  époque,  citoyens,  doit  vous  faire  ouvrir  les 
yeux,  et  ne  vous  laisser  aucun  doute  qu'il  trempajt  dans 
ce  complot  infâme  et  liberlicide. 

•  Frappez,  législaleuis,  frappez,  comme  vous  l'avez  tait, 
ces  tètes  coupables...  et  ia  republique  est  sauvée. 

a  Signe  CoemECCisSE  et  Mahieux. 
0  Pour  copie  conforme,  Courtecuisse,  d 

Un  sctrcUirc  lit  It'S  Ailresges  suivantes  ; 

Les  adminhlraleura  du  département  de  Loir-ct- 
Çlier  à  la  Convention  nationale. 

0  Représentants  du  peuple,  les  papiers  publics,  et  mieux 
encore,  une  lettre  des  députés  de  Loir-et-Cher,  viennent 
de  nous  apprendre  le  nouveau  Iriqmplie  de  la  liberté.  De 
moderrresCatilinas  avaient  osé  lever  une  tête  arid.icieuse 
au-dessus  de  la  représentation  nationale;  encore  un  mo- 
ment, et  la  liliirlé  cinit  pirdue  sans  ressource.  Mais,  grâce 
au  géniu  i)(i  Ip  Krunee  ,  celle  trame  inlernale  est  déjouée. 
Cl  déjà  ils  ont  expié  lerrrs  forUiits. 

«  Continuez,  sages  législ.ilerrrs,  poursuivez  votre  noble 
carrière;  quant  à  nous,  norrs  resterons  inébranlables  ù 
notre  poste;  étrangers  à  toulcs  ces  laciions  scêleraics  qui 
se  réiiuissenl  pour  déchirer  la  patrie,  noiis  ne  ppniiaissoits 


d'autre  boussole  que  la  Convention  nationale  el  ses  dé- 
crets :  nous  [urons  entre  vos  mains  de  liire  libres  ou  de 
muiiiir,  et  d'être  inviolablement  attachés  ù  la  représenta- 
tion rratiorrale. 

(I  Nouv  aiorrs  lieu  de  piésnmerque  tontes  IcS  communes 
des  dé|)arlemcnls recevront  cette  nouvelle  comme  celle  de 
Blois,  e'est-à-diie  avec  ce  calme  et  cette  fierté  qui  convien- 
nent si  bien  à  des  répuLlicains. 

«  Déjà  noqs  avons  expédie  des  courriers  dans  tous  les 
districts  de  ce  ressort,  nous  avons  pris  un  anéte  qui,  joint 
à  la  lellre  de  nos  députés  et  livré  à  l'IinpresBiun  i  la  être 
clistrrbué  à  tDUli'S  les  communes  et  Sncictcs  populaires. 
Courage,  fermeté,  el  la  l'rance  est  encore  sauvée.  » 

Les  membres  du  entiseil  général  de  la  commune  de 
Bloi»  à  la  Convention  natio7iale. 

«  Ciloyens  représentants,  si  la  vicloire  est  à  l'ordre  du 
jour,  si  nos  armées,  toujours  triomphantes,  terrassent  sans 
relâche  nos  tyrans  etrarrgeis;  si  les  braves  républicains, 
qiri  norrs  défendent  au  dehors,  méritent  notre  atlucliemenl, 
legislaieurs,  quelle  sera  la  somme  de  noire  rcconrraissairçe 
porrr  vous?  Vous  avez,  on  un  seul  jour-,  terrassé  la  conspi- 
rai ion  la  plus  hardie  qrre  l'on  ail  jamais  osétintir;  ils  sont 
découverts,  ces  conspiralcirrs  airoces,  ils  sont  arrêtés,  con» 
vaincus,  jugés  et  punis  dans  uir  seul  iirslanl,  Kerniis  à 
votre  poste,  invariables  dans  vos  prirrcipis,  nous  vous 
voyorrs  surlefauleuil,  dans  lj  tribune,  au  milieu  du  peuple, 
former  une  armée  qui  détruit  sans  retour  un  triumvirat 
qui ,  sous  le  masque  (je  la  vertu,  trompait  la  république 
entière. 

«  Législateurs,  vous  avez  fait  votre  devoir;  notre  ga- 
rantie des  é\èrreinenls  futurs  est  dans  la  manière  coura- 
(;euse  dont  vous  l'avez  rempli.  Si  des  républicairrs  ne  veu- 
lent pas  d'élnges,  si  des  républicains  ne  savent  pas  en  faire, 
ils  connais^^errl  le  prix  de  la  reconnais'-airci';  ils  vous  l'of- 
fieirt  el  vous  pouvei  y  compter,  ^'ire  («i  république,'  vive 
1(1  Convention  1  n 

—  On  admet  à  la  barre  une  déptttation  de  la  sec^ 
lion  de  l'Obseivatoire,  au  nom  de  l'assenibliîe  gêne'- 
raie  de  la  section. 

Mirbeck,  orateur  :  Repre'senlatitsdu  petiple,  noiii 
iiiius  sommes  prcsente's  pendant  quatre  jours  consé» 
cutils  sans  pouvoir  être  admis  dans  votre  sein. 

Nous  y  paraissons  eidiii  pour  vous  exprimrr  de 
nouveau  notre  amour,  et  pour  vous  détioneer  la 
plus  alTieuse  des  perliilies.  Des  monstres  ont  voulu 
iiotis  entraîner  avec  eux  datis  l'abîme. 

Le  repaire  de  ces  monstres  était  dans  le  comité 
révolutionnaire  de  notre  section,  qu'ils  ont  profane. 

C'tHait  là  que  les  principaux  metnbres  ,  tyrans  de 
ce  cotnitt',  tratiiaieut  à  l'ombre  du  mysti?re  leurs 
tnachinations  infernales ,  eoncerte'es  avec  leurs 
complices  réfugies  à  la  maison  commuire. 

Ce  sont  ces  monstres  qui  notis  onl  caciié  et  qui  ont 
porté  Itirtivement  à  la  maison  cotnmutie  la  procla- 
mation qui  devait  notis  éclairer. 

Cesotileux  qui  ont  inlercepté  et  retenu  les  ordres 
atlressés  au  comtnandaiil  de  notre  seelion  par  les 
représentants  du  peuple  chargés  di^  diriger  la  force 
arnu'C  autour  de  la  Convention  nationale;  ce  sont 
eux  (jui  ont  eu  l'audace  s..crilé};e  de  proposer  au 
peuple  de  se  rendre  en  armes  ii  In  place  de  Gri've, 
pour  y  protéger  les  rebelles,  et  d'iiisintier  qtie  le 
sjiliiltïe  la  républii|ue  ICxigeail  ,que  les  Jacol>iirsle 
voulaient ,  et  qu'ils  s'y  étaient  déjà  portés  en  masse 
avec  tine  fnidede  citoyens. 

Les  ellorls  de  ces  monstres  n'ont  point  ébranlé  nos 
principes,  qui  seront  totijotirs  purs  comme  nos 
ctEiirs  ;  mais  ils  ont  exposé  la  vie  et  rhimiieur  du 
commandant  de  tiotre  seelion;  les  soupçons  pbi- 
iiaierrt  dt'ja  sur  lui,  et  il  drivait  être  assassiné  à  la  tète 
de  la  force  armée  an  premii'r  signe  tpi'rl  aurait  donntS 
pour  eiianger  sa  direelion  naturelle  ;  elle  s'est  portéiî 
vers  le  Palais  INalloiial ,  et  s'est  pljcée  au  poste  qui 
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lui  a  été  designé  par  un  représentant  du  peuple. 

Après  avoir  pris  les  renseignements  qui  nous 
étaient  nécessaires ,  nous  avons  dénoncé  les  traîtres 
à  votre  comité  de  sûreté  générale  ;  vous  frémirez 
d'horreur  et  d'indignation  quand  vous  apprendrez 
les  détails  réunis  des  déclarations  particulières,  et 
que  vous  saurez  à  quels  excès  les  scélératsoiit  poussé 
l'astuce  et  l'audace,  ils  vivent  encore,  et  la  loi  eu 
fera  justice.  Tous  les  projets  parricides  étant  échoués 
par  la  sagesse  et  l'énergie  des  mesures  que  vous  avez 
prises,  et  la  patrie  étant  sauvée,  il  ne  nous  reste 
plus  qu'un  vœu  à  faire  ;  il  sera  rempli  si  vous  recevez 
avec  sensibilité  les  bénédictions  des  bons  citoyens 
qui  vous  aiment,  qui  vous  contemplent,  qui  vous 
admirent.  Vive  la  Convention  nationale,  qui  a  sauvé 
)a  patrie  !  vive  à  jamais  la  république,  maintenant 
fixée  sur  des  bases  inébranlables!  (On  applaudit.) 
.  La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin  de 
l'Adresse,  avec  mention  honorable,  et  renvoie  la 
dénonciation  auxcomitésde  salut  public  et  de  sûreté 
générale. 

—  Une  discussion  s'élève  ensuite  sur  la  proposi- 
tion ,  laite  par  Montmayaut,  d'exclure  des  fonctions 
publiques  les  ci-devant  nobles  et  les  prêtres  de  tous 
cultes.  Après  quelques  débats  ,  la  Convention  pro- 
nonce l'exclusion,  et  rapporte  le  décret  qui  donnait 
au  comité  de  salut  public  le  droit  de  mettre  en  réqui- 
sition les  nobles,  prêtres  et  étrangers. 

La  séauce  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   16   THERMIDOR. 

L'escadron  de  gendarmerie  caserne  au  Luxem- 
bourg est  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  retrace  la  conduite  que 
cette  divis  on  a  tenue  dans  la  journée  et  la  nuit  du  9. 
A  trois  heures,  ils  se  rendirent  sur  la  place  de  la 
Maison  Comnvjne,  d'après  les  ordres  d'Hanriot,  qui 
leur  distribua  des  cartouches  dont  ils  ne  se  servirent 
point,  et  les  conduisit  au  comité  de  sûreté  générale, 
arrêtant  en  chemin  un  grand  nombre  de  citoyens. 
C'est  sûrement  dans  ce  moment,  disent  les  gendar- 
mes ,  que  le  leprésenlnnt  Merlin  (de  Thionville)  fut 
arrête  sur  la  place  Egalité.  Nous  entrâmes  ensuite 
dans  la  cour  du  comité  de  sûreté  générale  :  les  traî- 
tres allèrent  au  comité,  où  ayant  trouvé  de  la  résis- 
tance ,  ils  revinrent  ordonner  aux  gendarmes  de 
mettre  pied  à  terre. 

Dans  ce  moment  arriva  le  décret  qui  les  mettait 
en  arrestation.  Les  gendarmes  éclairés  saisirent  Han- 
riot  et  ses  complices,  et  les  traînèrent  dans  le  co- 
mité, oii  ils  furent  garrottés.  Une  députation  de  la 
commune  rebelle  survint  quelque  temps  après  avec 
des  canonniers,  et  elle  délivra  les  traîtres.  Hanriot 
se  répandit  en  menacescoiitre  les  gendarmes, etleur 
ordonna  de  le  suivre.  Ceux-ci  refusèrent,  et  dirent 
qu'ils  ne  connaissaient  que  la  Convention.  Alors,  au 
commandement  d'Hanriot,  trois  pièces  de  canon  sont 
tournées  contre  eux, et  elles  allaient  vomir  la  mort, 
lorsqu'un  oflicier  de  canonniers  jeta  sur  la  lumière 
son  mouchoir  mouillé.  Pendant  toute  la  nuit,  les 
gendarmes  furent  en  bataille  devant  la  Convention 
qu'ils  délcndaienl.  Plusieurs  suivirent  les  représen- 
tants du  peuple  qui  se  répandaient  dans  Paris. 

La  Convention  renvoie  aux  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  ne  parais  pas  à  cette 
tribune  pour  plaider  la  cause  des  prêtres  et  des  no- 
bles; j'ai  demandé  leur  expulsion  des  places  avant 
tout  autre,  et  mes  scntinients  sur  cet  objet  sont 
connus  de  mes  collègues;  mais  je  viens  parler  en 
faveur  de  la  chose  publique,  que  le  décret  il'hier 
sur  les  ci-devant  prêtres  et  nobles  peut  compromet- 


tre ;  je  n'en  dirai  pas  les  motifs ,  tous  mes  collègues 
les  pressentent;  je  me  servirai  d'un  motif  général  : 
c'est  l'égalité  que  je  veux  ramener,  et  que  les  mal- 
veillants seuls  n'ont  pas  droit  d'invoquer  ;  je  de- 
mande donc  à  la  Convention  nationale  qu'elle  décrète 
que  l'exécution  de  son  décret  d'hier  contre  les  ci- 
devant  prêtres  et  nobles  est  suspendue,  et  que  le 
comité  de  saint  public  est  chnrgé  de  présenter  à  la 
Convention  nationale  la  liste  de  ceux  de  ces  citoyens 
qui  peuvent  être  utiles. 

Cette  proposition  est  décrétée  après  quelques  dé- 
bals élevés  sur  la  rédaction. 

ViLi.ERS  :  Je  demande  la  parole  pour  un  article 
additionnel.  Il  faut  du  courage  pour  parler  contre 
une  proposition  qui,  plusieurs  fois,  a  été  accueillie 
ici  avec  transport;  mais  le  temps  de  la  tyrannie  est 
passé.  Chacun  peut, chacun  doit  dire  ce  qu'il  pense. 
C'est  moins  des  individus  qu'il  s'agit  ici  que  des 
principes.  Ce  n'est  pas  des  hommes,  mais  des  droits 
du  peuple.  Plusieurs  des  hommes  dont  il  s'agit  dans 
ce  moment  ont  rendu  de  grands  services  à  la  patrie. 
Pourquoi  cette  opiniâtreté  à  nous  ramener  sans  cesse 
sur  deux  castes  dont  il  ne  devrait  plus  être  question 
depuis  longtemps;  pourquoi  ramener  sans  cesse 
notre  attention  sur  des  individus  proscrits  par  les 
brigands  de  la  Vendée  et  tous  les  tyrans?  Je  ne  con- 
nais que  deux  espèces  d'hommes  dans  la  république, 
les  bons  et  les  méchants;  punissez  les  derniers, 
rendez  les  autres  heureux.  Il  est  aussi  une  classe 
d'hommes  qui  a  fait  autant  de  mal  à  la  révolution 
que  les  deux  castes  dont  il  s'agit ,  ce  sont  les  hom- 
mes de  la  loi.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  jeter 
de  la  défiance  sur  ceux  de  ces  citoyens  qui  ont  rendu, 
qui  rendent  encore  de  grands  services  à  la  révolu- 
tion ;  mais  j'ai  voulu  faire  sentir  à  la  Convention 
jusqu'où  on  pourrait  la  mener,  si  une  fois  on  la 
faisait  dévier. 

Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 

—  On  admet  une  députation  qui.  au  nom  de  la 
section  du  faubourg  Montmartre,  réclame  la  liberté 
de  cinq  citoyens  arrêtés  depuis  cinq  mois,  et  dont  la 
section  atteste  le  patriotisme. 

On  demande  la  mention  honorable  de  la  pétition 
et  le  renvoi  an  comité  de  sûreté  générale,  qui  sta- 
tuera sur  cet  objet. 

GoL'PiLi.EAU  (de  Fonlenay)  :  En  appuyant  la  pro- 
position qui  vous  est  faite,  je  demande  à  y  ajouter 
une  observation. Vous  ne  vous  attendiez  pas  que  les 
événements  du  9,  événements  qui  ont  sauvé  la 
patrie,  deviendraient  pour  les  aristocrates  une  occa- 
sion de  comprimer  le  mouvement  révolutionnaire. 
Leurs  parents  se  sont  assemblés  dans  les  sections, 
et  là  ont  déclamé  ,  non  pas  contre  les  membres  des 
comités  révolutionnaires  qui  ont  pu  s'égarer,  et  que 
nous  retrouveront,  bien,  mais  contre  l'institution 
salutaire  de  ces  comités.  Cette  fermentation  a  été  au 
point  de  faire  nommer,  dans  quelques  sections  ,  des 
commissaires  chargés  de  recevoir  les  dénonciatums 
contre  les  comités  révolutionnaires.  Le  comité  de 
sûreté  générale  se  fera  un  devoir  de  mettre  en  liberté 
tous  les  citoyens  dont  le  patriotisme  et  l'innocence 
lui  seront  prouvés. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  de  la  pétition 
sont  décrétés. 

—  La  section  des  Champs-Elysées  vient  aussi  ré- 
clamer la  liberté  de  plusieurs  citoyens  arrêtés  par 
les  suggestions  perfides  d'un  valet  de  Robe.«pierre, 
le  traître  Lubin,  ex-substitut  de  l'agent  national  de 
la  commune. 

MEnr.iN  (de  Thionville)  :  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale,  et  je  saisis  cette  occasion 
pour  ajouter  à  ce  qu'a  dit  mon  collègue,  que  le  co- 
mité ne  cesse  d'e.xaminer  toutes  les  affaires  de  ce 
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genre,  pour  tenir  les  aristocrates  sous  une  verge  de 
1er,  et  rendre  la  liberté  aux  patriotes.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  renvoi  est  tle'crcté. 

—  On  introduit  à  la  barre  une  deputation  des  Or- 
phelins de  la  Patrie. 

L'orateur  de  la  dèpntalion  ;  Les  Orphelins  de  la  Patrie, 
réunis  à  la  Sociélé  des  Jeunes  Français,  seraient-ils  les 
iliriiicis  à  tous  féliciter  d'uvoir  sauvé  leurnièreP  Heu- 
reux d'avoir  pu  nous  rendre  utiles  dans  un  nouieau  10 
iinùt,  nous  n'avons  su  venir  vous  parler  que  l(irsi|u'il  ne 
nous  esl  resié  rien  à  faire.  Oui,  nous  avons  déjà  pu  com- 
bailre  la  tyrannie,  puisque  nous  savions  dcji  la  liaïr. 

Grâces  soient  a  jamais  rendues  aus  dignes  et  courageux 
représentants  qui  ont  signalé  les  triumvirs  sur  leur  trône  , 
et  ont  arraché  le  masque  sacré  sous  lequel  ils  se  sont  ca- 
chés si  longtemps  :  désigner  les  Ijrans  aux  amis  de  la  li- 
I)er;é,  c'élait  leur  commander  de  les  combaure  et  de  les 
vaincre.  A  peinela  voix  de  la  pairie  alarmée sefit-clleenlen- 
llre  que  nous  jurâmes  Ions  la  mortderes  trois  scélérats,  qui 
n'avaient  usurpé  une  immense  popularité  que  pour  mieux 
subjuguer  le  peuple,  et  qui  n'affectaient  l'amour  de  la  pa- 
trie que  pour  mieux  assassiner  les  patriotes  :  était-ce  donc 
pour  ces  nouveaux  Cromwell  que  le  sang  de  nos  pères  a 
coulé  dans  les  comliats;  et  les  cadavres  ensanglanté^  de 
nos  frères  et  de  nos  amis  n'auraieiil-ils  donc  servi  que  de 
marche-pied  ù  l'infûme  Robespierre?....  Si  nos  cœurs  fré- 
missent encore  au  souvenir  des  dangers  que  vient  de  cou- 
rir la  république,  ils  sont  pénétrés  de  tendresse  et  de  re- 
connaissance à  la  vue  des  augustes  représentants  qui  les 
en  ont  préservés. 

Ovous,  dignes  pères  de  la  patrie,  vous  qui ,  par  votre 
courage  et  par  votre  énergie,  venez  d'acquérir  des  droits 
Olcrnels  à  la  gratitude  des  Français  et  du  genre  humain, 
recevez  le  serment  que  nous  venons  vous  faire  de  vivre  et 
de  mourir  dignes  de  vos  travaux  et  de  vos  bienfaits.  N'ou- 
bliez pas,  aux  jours  d'orage,  s'il  pouvait  en  exister  encore, 
que,  dans  la  Société  des  Jeunes  Français,  il  est  près  de 
cent  jeunes  républicains  qui,  fiers  de  répandre  leur  sang 
pour  épargner  le  vôtre,  se  feront  un  bonheur  et  une  gloire 
déformer  autour  de  vous  un  rempart  de  leurs  corps,  et  de 
Oéfendrc  jusqu'à  leur  dernier  soupir  les  droits  de  la  répu- 
blique et  de  la  représentation  nationale. 

—  Un  membre  de  la  deputation  de  la  section  des  Gra- 
villiers  fait  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  maison 
commune  de  Paris,  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor. 

«  Robespierre  et  ses  complices,  il  l'aide  de  quelques  scé- 
léiats,  s'étanl  soustraits  au  décret  de  la  Convenlionqui  les 
mettait  en  arrestation,  avaient  trouvé  un  asile  dans  la 
commune,  occupée  par  des  hommes  qui  leur  étaient  ven- 
du'. 

.  Cette  perfide  commune  envoie  des  commissaires  dans 
les  diverses  sections,  pour  les  engager  à  la  révolte  contre 
la  Convention  nationale.  La  plupart  de  ces  commissaires 
sont  mis  en  arrestation  par  les  sections. 

1  La  commune  f.iil  battre  nn  rappel  général,  fait  sonner 
le  liicsin,  et  parvient  à  réunir  autour  d'elle  un  nombre 
considérable  de  citoyens  qui  ignoraient  ses  vues  purlides. 

•>  Cependant  les  représentants  du  peuple,  nommés  par 
la  Convention  pour  instruire  les  citoyens  et  diriger  la  force 
armée,  se  répandcnl  dans  toute  la  ville.  Deux  d'eidre  eux, 
Léonard  Uoudon  et  Camboulas,  arrivent  à  la  section  de» 
(iravilliers  vers  les  onze  heures  du  soir;  là  six  mille  ci- 
toyens fidèles  à  la  représentation  nationale  attetulaient 
sous  les  armes  qu'on  leur  indiquât  où  il  fallait  marcher. 
L'un  des  représentants,  membre  de  cette  section,  Léonard 
Ciuirdon,  s'écrie  :  o  Citoyens,  c'est  dans  la  maison-com- 
0  mniic  qu'est  le  repaire  des  conspirateurs,  c'est  la  qu'il 
«  faut  marcher;  que  le  soleil  n'éclaire  plus  les  lyransl  » 

«  Tous  les  citoyens  se  mettent  en  marche,  précédés  de 
leurs  canons;  u»  détachement  de  l'école  des  Jeunes  Fran- 
çais marche  avec  eux,  guidés  par  leurs  instituteurs;  les 
p'us  jeunes  restent  au  poste,  où  ils  ont  fait  le  service  nuit 
et  jour,  tant  que  la  patrie  a  été  en  danger. 

"  Les  repiéseiitiuits  du  peuple  envoient  plusieurs 
cilnyens  en  avant  pour  s'assurer  des  dispositions  des  trou- 
pe, qui  étaient  sur  la  place  de  Grève;  ù  la  voix  de  ceux-ci, 
la  plujiarl  quittent  la  place  pour  se  rendre  it  la  Convention 


nationale,  les  ai^tres  annoncent  qu'ils  exécuteront  tous  les 
ordres  qui  leur  seront  donnés  au  nom  de  la  Convention. 

«  Cependant  la  troupe,  qui  s'était  renforcée  de  deux 
canons  delà  section  des  Lombards  qui  revenaient  de  la 
maiso-ncommune,  s'assura  de  toutes  les  rues  qui  y  abou« 
tissaient,  et  bientôt  apiès  se  rangea  en  bataille  sur  la  place. 
On  s'empara  des  canons  qui  s'y  trouvèrent,  et  ils  furent 
pointés  avec  les  nôtres.  'Toutes  les  issues  de  la  maison 
commune  furent  occupées.  Au  profond  silence  qui  avait 
accompagné  toutes  ces  disposilions  succèdent  bientôt  le 
cri  unanime  de  tous  les  bons  citoyens  :  l'he  la  Conienlioii 
nationale!  Ces  cris,  qui  retentirent  <lans  toutes  les  salles  do 
la  maison  commune,  avertirent  les  conspirateurs  qu'ils 
étaient  seuls  avec  leurs  crimes. 

«  Les  représentants  du  peuple,  i  la  tète  de  cinquante 
fusiliers,  montent  Éi  la  maison-commune.  Au  même  mo- 
ment, un  citoyen  qui  marchait  à  côté  de  Léonard  Bour- 
don tombe  sous  le  poids  du  corps  de  Kobespierrc  le  jeune, 
qui  s'était  précipité  par  la  fenêtre.  Ce  citoyen  s'appelle 
Claude  Chabru. 

0  Nnus  traversons  la  grande  salle  d'où  les  conspirateurs 
avaient  fui.  En  entrant  dans  celle  du  secrétariat,  Robes- 
pierre l'alné  se  donne  un  coup  de  pistolet  dans  la  bouche 
et  en  rtçoit  un  en  même  temps  d'un  gendarme.  (C'est  le 
gendarme  que  Léonard  Bourdon  a  présenté  ù  la  Conveu- 
lion.) 

0  Le  tyran  tombe,  baigné  dans  son  sang;  un  sans-cu- 
lottes s'approche  de  lui,  et  lui  dit  avec  sang-froid  ces  pa- 
roles: /(  est  un  Etre  suprême.' 

0  Tous  les  autres  conjuiés,  aussi  lâches  dans  leurs  der- 
niers moments  quïls  étaient  insolents  la  vrille,  s'étaient 
cachés  dans  les  endroits  les  plus  obscurs  ;  l'un  est  arrach* 
d'une  cheminée,  l'autre  s'était  réfugié  dans  une  armoire. 
Lebas  était  percé  de  cou|)s  dans  un  bûcher;  Couthon  est 
trouvé  au  bas  du  bureau,  blessé  de  plusieurs  coups  qu'il 
s'est  donné.  Tous  les  conspirateurs,  en  un  mol,  qui  étaient 
dans  l'enceinte  de  la  maison  commune  ont  été  arrêtés;  ils 
l'ont  été  dans  le  plus  grand  calme,  et  l'humanité  n'a  point 
eu  à  gémir  du  triomphe  de  la  justice  nationale. 

«Un  poinçon,  marqué  d'une  fleur  de  lis ,  a  été  trouvé 
au  greffe,  et  déposé  sur-le-champ  à  la  Convention  natio- 
nale; témoignage  irrécusable  des  desseins  liberticides  de 
ces  royalistes  populaires. 

«  Les  citoyens  ont  veillé  eux-mêmes  à  la  sûreté  et  à  la 
coiiscrvaliun  des  papiers  et  des  dépôts  renfermés  dans  la 
maison  commune,  tels  que  ces  propriétaires  qui  reidrent 
dans  leurs  foyers  après  en  avoir  chassé  les  brigands  qui 
s'en  étaient  em|iaiés. 

0  Le  tyran  et  ses  principauv  complices  ne  sont  déjà  plus; 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  leur  arrestation  ne 
devaient  point  être  perdues;  elles  serviront  en  même 
temps  de  leçon  au  peuple  trop  confiant,  et  aux  ambitieux 
qui  voudraient  profiter  de  ses  vertus  pour  l'asservir. 

«  Dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor,  au  moment  qu'on 
était  occupé  dans  la  salle  de  la  maison-coniiuuue  à  se  sai- 
sir des  triumvirs,  de  leurs  complices,  et  de  la  municipa- 
lité rebelle,  entra  un  particulier  à  qui  le  citoyen  Alba- 
rèdc,  chargé  de  la  consigne  de  la  porte,  demanda  ce  qu'il 
désirait;  ledit  [lartiiulier  r'épondit  :  «  Lis  mon  papier,  et 
lu  verras  de  quoi  il  est  question.  »  Le  citoyen  Albarède 
lut  ce  qui  suit  : 

Séance  permanente  des  Jacobins,  du  9  thermidor. 

«  La  Société  populaire  arrête  que  douze  membres  pris 
dans  son  sein,  et  désignés  noniiiialivement,  se  rendront 
immédiatement  à  la  maison  commune,  pour  y  piendre 
part  à  ses  dispositions. 

Il  Signé  ViviEn,  président. 
Il secrétaire.  •< 

II  C'est  l'extrait  dudit  arrêté,  autant  que  ledit  citoyen 
Albarède  a  pu  se  rappeler. 

Il  Un  particulier  prosent  à  ce  que  venait  de  rapporter  lo 
citoyen  Albarède  lui  arracha  des  mains  ledit  extrait,  en 
lui  disant  qu'ilallait  leremetlre  au  icpréscnlantdu  peuple 
Léonard  Boni  don  ;  comme  ce  dernier  n'a  entendu  parler 
de  rien,  on  pense  que  le  citoyen  nanti  dudit  extrait  » 
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voulu  dérober  la  connaisçancc  de  ce  fait  ^  la  Convention , 
,cn  abusant  delà  lionne  foi  duilil  citoyen  Albaiôile,  qui  ne 
s'est  dessaisi  dudit  extrait  que  lor^qu'd  a  vu  qu'on  voulait 
en  faire  un  bon  usaRc.  Ou  peut,  au  reste,  compulser  le 
registre  des  délibéralions  de  laditi' Société,  et  l'on  y  verra, 
si  les  malveillants  n'ont  point  déchiré  cetariêté  liberticide, 
ce  que  le  citoyen  Albarède  annonce.  Ce  fait  fut  communi- 
qué dans  la  matinée  du  10  tbermidnr  au  député  Merlin 
(de  Tbionville)  par  ledit  citoyen  Albarède. 

La  dépiitation  défile  ensuite  au  milieu  des  applau- 
disscnients. 

—  Les  dépnte's  de  la  Société  populaire  de  Chàlons- 
sur-Saùne,  département  de  Sae'me-et-Loire,  parais- 
sent à  la  banc.  Ces  citoyens,  interprètes  de  leur  So- 
ciété et  des  autorités  constituées  de  cette  commune, 
niaïuIVstent  les  sentiments  d'horreur  et  d'indigna- 
tion dont  ils  ont  été  unaniiriement  saisis  en  appre- 
nant l'horrible  conspiration  du  tyran  et  de  ses  com- 
plices. «  Citoyens  représentants,  ont-ils  ajouté,  vous 
avez  encore  une  fois  sauvé  la  patrie  par  l'anéantis- 
sement de  ces  monstres.  Quant  à  nous  ,  nous  mar- 
cherons toujours  à  côté  de  nos  frères  les  Parisiens, 
et  sommes  disposés  comme  eu.\  à  vous  faire  un  rem- 
part de  nos  corps,  dans  toutes  les  circonstances  où 
la  liberté  et  la  représentation  nationale  courront 
des  dangers.»  Ces  mêmes  députés  expriment  le  même 
vœu  au  nom  des  Sociétés  populaires  de  Givres  et 
Chagnies,  district  de  Chàlons,  ainsi  que  des  adoles- 
cents de  cette  commune,  et  des  autorités  constituées 
dont  ils  ont  déposé  l'Adresse. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  Le  citoven  Trouvé, l'un  des  rédacteurs  du  Mo- 
iiileur,  lait  hommage  à  la  Convention  d'une  ode  sur 
la  révolution  du  9  thermidor,  intituli'e  :  /l  la  Con- 
vention nalionale, la  fa'rie  reconnaissante. 

La  Convention  agrée  l'hommage,  en  ordonne  la 
mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

Cambon  :  Votre  cotnité  des  finances,  toujours  at- 
teiilil  à  surveiller  l'exécution  des  lois  dans  cette  par- 
tie, vient  encore  vous  parler  d'une  loi  dont  les  prin- 
cipes hirenl  adoptés  sur  une  pétition  ,  et  contre 
laquelle  il  vous  lit  connaître  son  opinion,  et  qui  a 
occasionné  à  la  république  lesembarraset  les  pertes 
que  ceux  qui  l'ont  provoquée  ont  voulu  lui  faire 
éprouver;  mais,  en  veillant  à  l'intérêt  public,  nous 
ne  devons  pas  oublier  l'intérêt  des  citoyens  honnêtes 
et  industrieux  ;  c'est  pour  cette  classe  que  vos  comi- 
tés des  finances  etde  salut  public  viennent  réclamer 
des  interprétations  à  la  loi  du  18  messidor  dernier, 
qui  dérivait  d'une  loi  antériïure. 

Cette  loi  porte  que  ceux  qui  avaient  entre  leurs 
mains  des  fonds  ou  effets  appartenant  aux  habitants 
des  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la  république  les 
déposeraient,  dans  le  délai  d'un  mois  pour  ce  qui  se- 
rait échu,  et  à  fur  et  mesure  des  échéances  pour  ce 
qui  ne  serait  pas  échu,  dans  les  caisses  de  districts, 
et,  à  Pans,  à  la  trésorerie  nationale. 

L'article  II  de  ce  décret  porte  :  -  Les  monnaies 
étrangères  qui  seront  dues  seront  réduites  en  mon- 
naie de  France,  d'après  le  cours  des  changes  à  Paris, 
à  l'époque  du  décret  qui  ordonne  la  saisie  et  le  sé- 
questre des  biens  des  étrangers;  et  leur  montant 
ainsi  calculé  sera  déposé  en  assignats." 

Ces  dispositions  ont  fait  naître  les  questions  sui- 
vantes: 

1"  La  loi  s'applique-t-elle  aux  sommes  dues  à 
des  habitants  de  Uaiitzig  ,  Lubeck  ,  Hambourg, 
Augsbourg  et  Blême,  villes  anséatiques? 


20  Exigera-t-on  des  manufacturiers,  ouvriers  et 
marchands  qui  ont  fait  venir  des  marchandises  su- 
jettes an  maximum,  qu'ils  se  conforment  rigoureu- 
sement à  l'article  II,  pour  la  fixation  des  sommes 
qu'ils  seront  dans  le  cas  de  déposer? 

3"  Admettra-t-on  en  compensation  des  sommes 
dues  à  des  étrangers  celles  que  ces  mêmes  étrangers 
se  trouveraient  devoir  à  des  Français? 

'V^os  comités  des  finances  et  de  salut  public  oui 
donné  toute  leur  attention  à  l'examen  de  ces  diver- 
ses questions,  et  ils  m'ont  chargé  de  mettre  le  résul- 
tat de  leurs  réflexions  sous  vos  yeux. 

Votre  intention  a  été  de  frapper  les  ennemis  de  U 
liberté  ;  mais  doit-on  placer  dans  cette  classe  les  ha- 
bitants de  cinq  villes  qui  ne  se  trouvent  entraînées 
dans  la  coalition  des  tyrans  ligués  contre  la  France 
que  parce  qu'elles  n'ont  pas  encore  la  force  néces- 
saire pour  assurer  leur  indépendance? 

Ces  villesonl  paru  à  vos  comités  mériter  une  ex- 
ception qui  prouvera  à  l'Europe  que  la  nation  fran- 
çaise, terrible  envers  les  suppôts  île  la  tyrannie,  sait 
être  généreuse  envers  ceux  dont  les  toris  appartien- 
nent,  dans  la  réalité,  au  despotisme  qui  maîtrise 
leur  inclination  et  leur  volonté. 

Nous  vous  proposons,  par  ces  considérations,  de 
déclarer  que  le  décret  du  18  mei^sidor  ne  s'applique 
point  aux  habitants  de  Dantzig,  Lubeck,  Hambourg 
Augsbourg  et  Brème. 

La  deuxième  question  intéresse  essentiellement  la 
prospérité  du  commerce  et  les  succès  de  l'industrie 
nationale,  qu'il  est  si  important  de  favoriser. 

La  nécessité  de  déjouer  les  manœuvres  de  l'agio- 
tage et  les  spéculations  criminelles  de  ces  vampires 
(lui  n'ont  point  de  patrie  vous  ont  délerminés  à  fixer 
dans  de  justes  proportions  le  prix  des  objets  de  pre- 
mière nécessité. 

Votre  intention  bien  connue  a  toujours  été  de  pu- 
nir ces  hommes  qui,  se  jouant  du  crédit  publie,  ont 
employé  le  cours  des  changes  pouravilir  notre  mon- 
naie républicaine  et  augmenter  par  ce  moyen  nos 
dépenses  ;  mais  vous  voulez  protéger  l'homme  hon- 
nête et  industrieux,  qui  par  ses  soins  alimente  nos 
marchés,  et  fournit  à  nos  besoins  des  marchandises 
de  première  nécessité. 

Aussi  vos  comités  ont-ils  pensé  qu'il  ne  serait  pas 
juste  que  les  manufacturiers,  marchands  et  oiivrieis, 
qui  auraient  profité  de  leurs  anciennes  relations  dans 
l'étranger  pour  importer  en  France  des  matières  ou 
marchandises  dont  nous  éprouvions  le  besoin,  sup- 
portassent aujourd'hui  l'effet  de  la  défaveur  dans  la- 
quelle nos  changes  se  trouvaient  à  l'époque  du  sé- 
questre des  biens  des  étrangers,  tandis  qu'une  loi  de 
la  république  a  fixé  invariablement  le  prix  de  leurs 
marchandises  au  taux  auquel  elles  se  vendaient  en 
1790,  avec  le  tiers  en  sus. 

Nous  vous  proposons  donc  de  décider  que  les 
sommesà  déposerpar  les  inanuracluriers,  marchands 
et  ouvriers,  débiteurs  des  habitants  des  pays  avec  les- 
quels la  république  est  en  guerre,  seront  calculées  à 
raison  d'un  tiers  en  sus  du  pair  du  change  ordinaire, 
tel  qu'il  sera  di'terininé  par  l'état  arrêté  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  et  approuvé  par 
le  comité  des  finances. 

La  troisième  question  est  celle  de  savoir  si  les 
Français  débiteurs  de  l'étranger,  auxquels  l'étran- 
ger devrait  également,  seront  admis  à  la  compensa- 
tion. 

Cette  question  a  paru  à  vos  comités  infiniment  dé- 
licate; la  compensation  paraît,  au  premier  coup 
d'œil,  naturelle  et  juste;  mais,  admise  sansprécau- 
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tion,  c!Ie  pourrait  ouvrir  la  porte  à  une  foiile  d'abus  ; 
on  pourra  t  nous  présenter  de  vieilles  créances  (|ue 
l'on  l'erait  ainsi  revivre  au  préjudice  de  la  républi- 
que; ceux  qui  ont  exporté  nos  ninrcli.iudisesou  den- 
rées en  pays  étrangers,  par  une  sp('culation  sordide, 
on  pour  nous  aftanier,  ou  pour  y  ernp'ir'er  leur  for- 
tune, y  trouveraient  encore  les  moyens  des'en  assu- 
rer le  payement. 

Vos  comités  ont  donc  pensé  qu'il  était  indispen- 
sable de  mettre  pour  condition  k  la  compensation; 
1"  qu'elle  ne  pourra  avdir  lieu  que  pour  les  créances 
postérieures  au  20  avril  1792,  époque  de  la  première 
déclaration  de  guerre  ;  2o  que  les  propriétaires  de  ces 
créances  seront  tenus  de  déclarer  et  cerlilier  que  les 
débiteurs  n'ont  ni  suspendu  ni  cessé  leurs  payements 
pour  cause  de  faillite  et  d  insolvabilité  ;  3"  qu'ils 
iouiniront  un  état  en  débet  et  crédit  de  ce  qui  leur 
est  dû  ;  40  de  prouver  par  leurs  livres  que  ce  qui  leur 
est  dû  provient  des  ventes  qu'ils  ont  faites  des  mar- 
cbandises  de  leurs  manufactures  ou  ateliers,  ou  de 
leur  commerce  habituel  ;  5»  de  fournir  leurcertilicat 
de  résidence  el  non-émigraliou. 

Telles  sont  les  bases  du  projet  de  décret  que  je 
vais  vous  soumettre. 

Votre  comité  ne  vous  dissimulera  pas  que,  quel- 
ques préciiutions  qu'il  prenne  pour  éviter  des  frois- 
sements dans  l'exécution  du  principe  qu'on  vous  (it 
di'créter,  elle  ne  peut  éprouver  que  de  grands  obsta- 
cles ;  mais  les  circonstances  exigent  que  vous  le 
mainleniez,  et  nous  vous  proposerons  suecessive- 
nienl  les  mesures  que  les  réclamations  feront  con- 
naître devoir  être  nécessaires. 

«  La  Coiivenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
pel l  (le  son  louillé  des  liiiauces,  decièle  : 

«  Art.  1".  Les  soiuraes  qui  seront  dues  en  monnaies 
étrangères  aux  iiabilanls  des  pays  qui  sont  en  guerre  avec 
la  lépublique,  pai' desouvriers,  de-i  munufacluriers  ou  des 
niiiicliaiids,  pour  des  marchandises  sujeltesaii  maximum, 
ne  seionl  calculées  qu'au  tiers  eu  sus  du  prix  du  cliansc 
ordinaire  qui  seia  déterminé  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  naliiinale,  et  approuvé  pasiecomilé  destinances. 

«  IL  Les  sommes  qui  sont  dues  aux  habitants  des  villes 
de  Hambourjr,  Lubeck,  Dantzig,  Brème  et  Augsbourg  se- 
voiil  esempies  du  dépôt  ordonné. 

«  III.  Lesmanulacliiriors,  ouvriers  ou  marchands,  qui 
sont  débiteurs  des  habitants  des  pays  en  guerre  avec  la 
république,  et  qui  sont  en  même  temps  créanciers,  seront 
admis  i  la  compensation. 

■  IV.  Pour  être  admis  en  compensation,  les  ouvriers, 
manufacturiers  ou  marchand*;  seront  tenus  de  prouver  que 
leurs  créances  ont  une  cause  poslérieuie  au  1"  avril  noa 
(vieux  style),  époque  de  la  première  déclaration  de  guerre, 
([u'elles  proviennent  d'un  envoi  de  marcliandises  de  leur 
fabrique  ou  de  leur  commerce  haliiluel.  Ils  seront  au^si 
tenus  de  remettre  un  compte  en  débet  et  crédit  de  leurs 
dettes  et  créances  sur  les  habitants  des  pays  en  guerre 
avecla  république,  certifié  véritable,  avec  déclaration  par 
laquelle  ils  allirmeront  que  leurs  débiteurs  n'ontsuspendu 
ni  onètè  leur-  payements  pour  cause  de  faillite  ou  d'in- 
solvabilité; ils  louinirnnt  en  outre  leur  certificat  de  rési- 
dence et  deuun-émigration. 

•  V.  Ceux  qui  feront  une  fausse  déclaration,  ou  qui 
fuuruironl  un  taux  étal ,  seront  condamnés  ù  une  amende 
liu  triple  de  l'erreur  qu'ils  auront  commise. 

•  VI.  Le  délai  fixé  par  la  loi  du  18  messidor  pour  faire 
les  depuis  est  prorogé  jii>qu'au  15  fructidor  procliaiii. 

•  Le  présent  décret  scia  inséré  dans  le  Bulletin  de  cor- 
respondance, ce  qui  servira  de  promulgation  provisoire,  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

BARÈnE  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  .■  Ci- 
loyeiis,  il  y  a  six  jouis  (|iie  j'annonçai  àlaliibiine, 
;.:i  nom  des  deux  comités  de  sùretc  générale  et  de 


salut  public,  qu'ils  allaient  se  réunir  pour  rompre 
les  fers  de  tous  les  pahioles  opprimés  et  de  tons  les 
bons  citoyens  que  l'alius  de  l'autorilé  nu  des  pas- 
sions |iarticiilières  avaient  entassés  dans  les  maisons 
d'arrêt.  A  celte  époque,  un  orage  politique,  survenu 
dans  le  sein  de  l'Assemblée,  a  tourné  tous  les  re- 
gards et  consumé  notre  temps  et  nos  ctforts  pour 
nous  délivrer  d'une  trop  longue  tyrannie. 

Aujourd'hui  que  la  justice  est  vraiment  à  l'ordre 
du  jour  par  le  lait,  el  non  par  les  maximes  ;  aujour- 
d'hui que  vous  voulez  lui  donner  une  application 
bienfaisante,  et  autant  pour  la  patrie  que  pour  le  ci- 
toyen, nous  nous  occupons  de  cet  objet  important, 
qui  lient  de  si  près  à  la  liberté  civile  et  politique. 

Déjà  les  réclamations  les  plus  évidentes,  les  de- 
mandes les  plus  urgentes  ont  été  entendues,  et  plu- 
sieurs citoyens  proliteiit  du  bienfait  de  cette  heu- 
reuse révolution. 

Je  suis  chargé  de  vous  annoncer  que  les  deux  co- 
mités se  réunissent  constamment  dans  l'objet  de 
faire  cesser  la  déleiition  des  patriotes,  des  bons  ci- 
toyens, de  ceux  que  de  vraies  passions  personnelles, 
et  non  l'intérêt  de  la  républiinie,  ont  faitariêter; 
de  ceux  que  des  haines  particulières  et  des  vengean- 
ces hideuses  ont  poursuivis  à  la  place  des  lois.  Kous 
allons  ramènera  exécution  le  décret  des  suspects, 
en  proscrivant  toutes  les  extensions  odieuses  et  in- 
justes, impunément  pratiquées  par  des  intrigues, 
par  des  moyi'iis  contre-révolutionnaires  et  des  me- 
sures impoliti(|ues;  nous  allons  eiilin  suivre  les  in- 
tentions de  la  Convention  nationale,  en  conciliant 
la  morale  et  la  politique,  en  exécutant  les  lois  révo- 
lutionnaires avec  justice,  et  sans  oublier  que  cette 
é(iuité  nationale  ne  cesse  pas  d'être  justice,  quoi- 
qu'elle soit  placée  entre  le  salut  de  la  pairie  et  les 
crimes  de  ses  ardents  ennemis. 

Cette  disposition  de  travail  de  vos  comités  aura 
sans  doute  voire  approbation  au  moment  où 
vous  allez  rédiger  avec  plus  de  précision  les  lois  du 
tribunal  révolutionnaire,  des  lois  terribles,  mais  po- 
sitives, mais  claires  ;  distinctes  avec  raison,  et  terri- 
bles avec  justice. 

Aucun  membre  de  la  Convention  ne  veut  sans 
doute  faire  grâce  ni  transiger  avec  l'aristocratie  vin- 
dicative et  rebelle  ;  mais  nous  desirons  tous  que  les 
crimes  de  lèse-patrie,  que  les  délits  contre-révolu- 
tionnaires siiient  punis;  si  quelques  citoyens  coupa- 
bles ou  vraiment  suspects  à  la  république  inspirent 
de  l'intérêt  ou  de  la  pilié,  si  des  familles  malheureu- 
ses excitent  les  sentiments  généreux  de  l'honime, 
(|ue  le  citoyen  se  souvienne  (piil  est  aussi  une  iialrie 
(pii  demande  à  ne  pas  être  déchirée,  et  qu'il  est  une 
lainille  géiiéialequi  doit  inspirer  un  grand  intérêt  ; 
ipie  le  législateur  n'oublie  pas  qu'il  est  chargé  de 
taire  et  d  achever  une  révolution  ;  qu'il  ne  perde  pas 
de  vue  que  le  moderantisme  est  aux  aguets  à  la  porte 
de  celle  assemblée,  et  que  le  spectre  horrible  de  l'a- 
ristocratie peut  reparaître  pour  cheiclier  à  effrayer 
la  liberté.  Que  les  ennemis  reconnus  de  la  rt'publi- 
(pie  n'espèrent  pas  des  succès;  cette  révolution  est 
tout  entière  pour  la  liberté;  on  ne  renverse  p;is  un 
tyran  nouveau  pour  soutenir  les  amis  de  rancieiiiic 
tyrannie.  Ce  ne  son!  pas  les  institutions  révolution-' 
naires  qui  sont  erroui'es,  ou  vindicatives,  ou  coupa- 
bles; ce  sont  les  individus,  cesoiit  les  instrumenls  dont 
il  faut  surveiller  les  opérations  et  les  inouvements; 
les  bons  patriotes  parlent  avec  une  sagesse  éclairi'C 
contre  les  alius  de  pouvoir;  mais  les  aristocrates 
parlent  avec  une  chaleur  furieuse  contre  les  institu- 
tions. Les  patriotes  veulent  faire  cesser  les  injiisliccs, 
mais  les  contre-rcvolutionnaires  veulent  briser  les 
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instruments  du  pouvoir  national.  Accordez  à  Taris- 
tocralie  la  (lesliuctitin  d'uni'  instilulidti  républi- 
caine, demain  ils  demanderont  la  su|i|)ression  du 
mot  république;  vous  êtes  foi  ts,  vous  êtes  sages;  le 
peuple  vous  doit  son  saint  dans  cette  dernière  crise  ; 
ne  perdez  pas  de  vue  le  peuple  et  sa  rccounaissancc 
pour  avoir  frappé  ses  enueuiis. 

Je  passe  à  un  objet  urgent  pour  la  force  pnliiqMe 
de  Pariset  pour  l'organisation  de  la  lîe  division  mi- 
litaire. 

Vous  avez  sagement  décrété  que  le  commande- 
ment de  la  force  publique  de  Paris  serait  séparé  de 
la  17e  division  militaire  ;  nous  venons  vous  propo- 
ser trois  ofliciers  pour  la  couunaiider;  nous  avons 
pensé  qu'il  était  digne  de  la  Convention  de  placer 
dans  ce  commandement  un  vieux  et  brave  militaire, 
Couvert  de  blessures  honorables  dans  plusieurs  ac- 
tions, et  deux  citoyens  déjà  employés  dans  la  garde 
nationale  de  Paris,' et  qui  se  sont  distingués  parleur 
activité  el  leur  dévouement  à  la  représentation  na- 
tionale dans  la  nuit  du  9  au  10. 

Cette  époque  est  trop  importante  pour  n'être  pas 
marquée  par  des  récompenses  civiques  ;  et  il  est  né- 
cessaire de  prouver  aux  citoyens  qu'il  y  a  une  égale 
gloire  à  vaincre  les  ei.nemisdu  dedans  etdudcliors, 
et  à  détendre  la  représentation  nationale  et  la  répu- 
blique, parce  que  ce  ne  sont  là  que  les  éléments  et 
les  droits  du  peuple  français  tout  entier. 

Si  quelqu'un  des  trois  citoyens  présentés  à  la  Con- 
vention, était  écarté  pour  des  faits  que  nous  igno- 
rons; s'il  renipli^s.iitd'autresplaces,  nous  pourrions 
faire  mention  à  la  Convention  nationale  des  services 
et  du  zèle  que  montrèrent,  le  9  de  ce  mois,  les  ci- 
toyens Juliot  et  Li'fevre,  conunandants  de  la  garde 
nationale  des  sections.  Juliot  est  le  premier  qui  se 
soit  présenté  aux  deux  comités  le  9,  à  cinq  heures, 
à  l'instant  où  l'on  parla  de  trouble  et  de  mouvement, 
et  qui  prit  des  ordres  contre  Hanriot  ;  Lefèvre  est  ce- 
lui qui  plaça  les  canonniers,  et  s'assura  de  renforcer 
tous  les  postes  autour  des  deux  comités  de  la  Con- 
vention nationale. 

Il  ne  me  reste  pi  us  qu'à  présenter  le  projet  d'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  de  Paris.  Vous  avez 
déjà  supprimé  les  chefs  de  légion  et  le  comman- 
dant général;  il  ne  restait  plus  qu'à  organiser  un 
état-major  qui  ne  donnât  aucune  inquiétude  ni  par 
le  nombre  de  ses  agents,  ni  par  la  durée  de  ses  fonc- 
tions; lisseront  pris  successivement  sur  la  totalité 
des  commandants  de  In  garde  nationale  des  sections, 
à  tour  de  rôle  ,  et  n'exerceront  leurs  fondions  que 
pendant  dix  jours. 

C'est  eu  s'éloignant  de  la  Convention  et  des  comi- 
tés que  le  traître  Hanriot  savait  cacher  ses  desseins 
perlides,  et  avait  méconnu  toute  subordination.  Il 
faut  rattacher  l'état-majur  au  centre  du  pouvoir  na- 
tional, les  représentants  du  peuple. 

Le  bureau  de  l'état-major  sera  placé  près  de  la 
Convention  nationale  ;  et  les  membres  de  l'état-ma- 
jor rendront  compte  chaque  jour,  aux  comités  de 
sûreté  générale  et  de  salut  public,  de  toutes  les  opéra- 
tions, et  de  la  manière  dont  le  service  aura  été  exé- 
cuté. C'est  aiusi  que  dans  cette  commune  centrale 
des  Français  vous  devez  organiser  les  diverses  auto- 
rités pour  l'intérêt  de  la  république. 

Barère  propose  ,  à  la  suite  de  ce  rapport ,  un 
projet  de  décret  dont  oa  demande  l'impression  et 
l'ajouraeiueut. 


—  Chàteauneuf-Randon  demande  que  la  discus- 
sion s'ouvre  siir-le-chainp. 

Merlin  (de  Thionville)  :  J'appuie  l'ajournement. 
On  ne  peut  pas  forcer  un  membre  à  voter  pour  un 
individu  qu'il  ne  connaît  pas  (on  applaudit)  ;  il  faut 
laisser  le  temps  de  prendre  des  renseignements,  cela 
n'affaiblit  en  rien  la  confiance  que  l'on  a  dans  les 
comités.  Ils  ont  fait  leur  devoir  en  présentant  leur 
travail  ;  c'est  à  vous  de  faire  le  vôtre  en  ne  vous  des- 
saisissant jamais  du  droit  de  nommer. 

L'ajournement  est  décrété. 

{La  suile  demain.) 


SPECTACLES. 


Opéra  NiTiosiL. — Les  circonstances  ayant  retardé  les 
travaux  de  la  nouvelle  salle,  rue  de  la  Loi,  on  préviendra 
le  public,  par  une  nouvelle  allichr,  du  jour  où  l'on  dou- 
nera  la  pièce  de  la  Réunion  du  10  août. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqce  national,  rue  Favarl.  — 
La  1"  représentation  des  Epreuves  du  Républicain, comé- 
die ea  3  actes,  mêlée  d'ariettes, 

Théâtre  dk  la  Répccliqce,  rue  de  la  Loi.  —La  1"  re- 
présentation def.  Etourdis ,  comédie  eu  3  actes,  prccédcc 
de  l'Ecole  des  Femmes, 

Théâtre  de  la  rie  Feïdeau. — V Amour  filial  ;  lesJ'rais 
Sans-Culottes ,  el  le  Petit  Commissionnaire, 
Demain  Lodoïska, 

Théâtre  de  l'Egalité  ,  section  de  Marat.  —  Auj. 
les  Français  dans  l'Inde,  ou  C Inquisition  d  Goa,  tragédiet 
et  Lucinde  et  Raimond,  opéra  eu  3  actes. 

En  attendant  le  Fermier  républicain ,  ou  le  Champ  de 
ta  Liberté. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l'Egalité»  — 

Relâche, 

Théâtre  des  Sans-Ccloites,  ci-devant  Molière. — Auj. 
Relâche, 

Tbéatrb  ltrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Zélia ,  opéra  en  3  actes. 

En  alleadant  la  1"  représentation  du  Mariage  cicigue. 

Théâtre  dd  Vacdevillb.  —  Les  Prisonniers  français  à 
Liège,  te  Canonnier  convalescent,  et  le  Noble  roturier. 

Demain  (n  Nourrice  républicaitie. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. — La  2' représenta- 
tion du  Combat  des  Tlicrmopyles ,  ou  l'Ecole  des  Guer- 
riers, fait  lii-.inrique  en  3  uctes,  orué  de  tout  sou  specta- 
cle, et  le  Projet  de  fortune. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts ,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti- 
les, pièce  allégorique,  mêlée  de  cbauts et  de  danses,  pré- 
cédée, des  Capucins  aux  Froniicres,  pantomime  en  3 

actes. 

Amphithéâtre  d'Astleï,  fanljourgdu  Temple. —  Anj., 
la  Fête  citique.  Celte  Fête  sera  célébrée  avec  tnuti'  i;i 
pompe  donl  elle  est  susceptible,  et  leiininée  par  l'entrée 
d'un  char  en  rornie  de  lente  nationale,  illuminé  et  trainé 
par  quatre  coursiers  richement  h;irnachés;  précédée  de 
plusieurs  exrrcicHs  d'équitation ,  d'émulation,  danses  sur 
les  chevaux,  et  enlr'actes  très-amusauts. 

Il  donne  srs  leçons  d'équitation  el  de  Tollige ,  tOU3  IfiS 
uiatius,  pour  l'uu  el  l'auue  »eie. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  ÎIOMTEUR  UNIVERSEL. 
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Octidi  18  Thermidor,  l'an  Sa.  {Mardi  5  Août  1794,  vieux  slyle.) 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  Cottoi-d^Hcibois, 

Suite  du  rapport  sur  la  solde  des  troupes,  fait  à  la 
Conventioit  nationale,  au  nom  des  comités  rie 
salut  public,  des  finances  ,  de  l'examen  des  mar- 
chés et  rie  la  guerre,  par  Cochon,  membre  du  co- 
mité de  la  guerre,  dans  la  séance  du  3  thermidor. 

Par  l'instruction  de  la  trésorerie ,  adoptée  par  la 
Convention  le  11  Juin  ,  cette  plus-value  a  été  (ixée 
pour  le  soldat  d'inlaiiterie  à  4  s.  4  d.,  faisant  moitié 
des  sommes  affectées  au  prêt ,  à  la  poche  ,  au  linge 
et  chaussure  ,  montant  à  8  s.  8  d.,  savoir  :  6  s.  2  il. 
au  prêt,  6  d.  à  la  poche  ,  2  s.  au  linge  et  chaussure  ; 
d'après  cela  ,  cette  somme  de  4  s.  4  d.  devait  natu- 
rellement être  divisée  ainsi  qu'il  suit  :  3  s.  1  d.  au 
prêt ,  3  d.  à  la  poche,  et  1  s.  au  linge  et  chaussure. 

La  partie  de  solde  affectée  à  la  poche  a  donc  dû 
être  portée  à  9  d.,  et  c'était  la  seule  que  le  soldat  dût 
recevoir  à  l'hôpital ,  d'après  les  lois  et  le  règlement 
du  mois  d'avril  1793,  sanctionnés  par  la  Convention, 
sans  préjudice  cependant  de  sou  décompte  pour  le 
linge  et  chaussure,  sur  lequel  il  est  bien  certain 
qu'il  ne  lui  serait  rien  revenu  ,  quand  bien  même  la 
retenue  eîit  été  portée  à  3  s.,  comme  elle  aurait  dû 
l'être;  mais,  par  un  abus  qui  a  été  toléré  jusqu'à 
présent ,  cette  retenue  n'a  point  été  augmentée,  et  le 
soldat  a  bénéticié  du  sou  qui  devait  être  affecté  au 
linge  et  chaussure,  en  sorte  qu'il  a  dû  recevoir  1  s. 
9  d .  à  l'hôpital,  au  lieu  de  9  d.  qui  lui  revenaient 
Strictement. 

Nous  vous  proposons  de  porter  cette  somme  à  3  s. 
par  jour  pour  le  soldat,  5  s.  pour  les  caporaux  et 
brigadiers,  8  s.  pour  les  sergents  et  maréchaux  des 
logis.  Ce  sera  un  It^ger  adoucissement  au  sort  des 
braves  militaires  qui  ont  reçu  des  blessures  ou  con- 
tracté des  maladies  au  service  de  la  patrie. 

Dans  plusieurs  armées,  par  une  fausse  interpréta- 
tion des  lois,  on  a  donné  aux  militaires  à  1  hôpital  le 
montant  entier  de  la  plus-value  accordée  par  la  loi 
du  8  avril ,  en  sorte  que  le  soldat  d'infanterie ,  qui 
ne  touchait  auparavant  que  6  d.  par  jour,  a  reçu 
depuis 4  s.  10  d.;  mais  c'est  un  abus  que  vous  ne  de- 
vez pas  tolérer  plus  longtemps.  Sans  doute  il  faiit 
améliorer  le  sort  du  soldat  sous  tous  les  rapports; 
sans  doute  la  nation  reconnaissante  doit  récompen- 
ser généreusement  les  citoyens  qui  se  sont  dévoués 
à  la  défense  de  la  patrie  ;  les  mesures  que  votre  co- 
mité de  salut  public  vous  a  fait  adopter  depuis  quel- 
que temps  sont  un  sûr  garant  de  l'iulérèt  que  vous 
prenez  au  sort  de  nos  braves  défenseurs  et  à  celui  de 
leurs  familles  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'exposer  à  dépra- 
ver l'esprit  militaire  ,  ni  encourager  la  paresse  et  la 
Iflcheté;  et  en  augmentant  la  solde  du  militaire  à 
l'hôpital ,  vous  devez  craindre  de  donner  lieu  à 
des  préférences  d'état  qu'il  n'est  pas  difiicile  de  pres- 
sentir, et  dont  les  inconvénients  ne  sont  que  trop 
connus. 

Il  nous  reste  à  vous  parler  du  supplément  à  accor- 
der aux  gendarmes  employés  aux  armées,  que  nous 
VOUS" proposons  d'assimiler  aux  autres  troupes,  en 
leur  conservant  en  supplément  la  somme  nécessaire 
pour  égaler  leur  traitement  actuel  :  quelques  corps 
de  gendarmerie  ont  formé  des  prétentions  si  exagé- 
rées et  si  multipliées  que  nous  avons  cru  nécessaire 
d'entrer  dans  quelques  détails  pour  les  discuter, 
afin  d'Oter  tout  prétexte  à  la  malveillance,  et  de 
convaincre  ces  braves  militaires  que ,  loin  de  dété- 

6' Série— Tome  l'ill. 


riorer  leur  sort,  la  Convention  les  traite  au  contraire 
favoral)lenient ,  et  leur  accorde  plus  qu'ils  ne  de- 
vaient espérer,  aux  termes  des  lois  qui  les  concer- 
nent. 

Pour  déterminer  le  supplément  dû  aux  gendarmes 
employés  aux  armées  ,  il  faut  fixer  d'abord  le  traite- 
ment dont  ils  ont  droit  de  jouir  actuellement ,  en 
vertu  des  lois  existantes  ;  si  on  examine  ces  lois  avec 
attention  ,  on  se  convaincra  facilement  que  le  trai- 
tement dont  la  plupart  des  corps  de  gendarmerie 
jouissent  n'est  pas  celui  qui  leur  est  attribué  par 
les  lois,  et  qu'il  y  a  eu  de  grands  abus  dans  cette 
partie. 

La  multiplicité  des  lois  sur  la  solde  des  divisions 
de  gendarmerie  employées  aux  armées,  l'obscurité 
de  plusieurs,  ont  favorisé  les  abus  et  ont  donné  lieu 
à  des  prétentions  exagérées  de  la  part  des  différents 
corps  de  gendarmerie,  qui  se  sont  même  persuadés 
qu'ils  ne  recevaient  que  ce  qui  leur  était  dû,  soit 
parce  qu'on  se  laisse  toujours  facilement  prévenir 
pour  tout  ce  qui  peut  favoriser  l'intérêt  personnel , 
snit  pnrce  que  les  gendarmes  ont  été  entretenus  dans 
cette  erreur  par  leurs  officiers  et  par  les  quartiers- 
maîtres  ,  intéressés  eux-mêmes  à  soutenir  leurs  pré- 
tentions. L'abus  a  été  porté  au  point  qu'une  division 
de  gendarmerie  à  l'armée  du  Nord  ,  composée  de 
deux  cent  soixante  dix-huit  hommes,  dont  quatorze 
officiers,  a  voulu  exiger  une  somme  de  53,203  liv. 
pour  solde  pendant  un  mois,  et  que  le  quartier- 
maitre  d'une  autre  division  s'est  fait  payer  son  trai- 
tement sur  le  pied  de  7,800  liv.  par  an. 

La  gendarmerie  employée  aux  années  est  divisée 
en  différents  corps,  dont  chacun  a  uiu  traitement 
différent  ;  les  lois  rendues  pour  la  solde  de  ces  diffé- 
rents corps  n'ayant  pas  été  rédigées  avec  la  clarté 
et  In  précision  nécessaires,  il  en  est  résulté  que  des 
corps  ont  interprété  en  leur  faveur  des  lois  qui  ne 
les  concernaient  pas,  ont  dénaturé  celles  qui  les 
concernaient ,  pour  appuyer  leurs  prétentions  ,  et 
sont  parvenus  à  cumuler  traitement  sur  traitement. 
Pour  opérer  avec  ordre,  il  a  donc  été  nécessaire 
de  traiter  séparément  de  la  solde  attribuée  à  chacun 
des  corps  de  gendarmerie  employés  aux  armées, 
et  de  bien  distinguer  les  lois  applicables  à  chacun 
d'eux. 

La  gendarmerie  employée  aux  armées  se  divise 
ainsi  qu'il  suit  : 
Divisions  à  pied  formées  à  Paris  ; 
Divisions  à  cheval  formées  à  Paris; 
Divisions  à  cheval  formées  de  la  gendarmerie  de 
l'intérieur; 

Geiidaniies  employés  à  la  police  des  armées,  tirés 
de  l'intérieur. 

Des  divisions  de  gendarmerie  à  pied,  formées  a. 
Paris,  ont  été  organisées  par  les  lois  (les  28  août 
1791,  ICjuillet,  17  et  25  août  1792  et  27  février 
1793  ;  leur  traitement  est  fixé  par  la  loi  du  28  août 
1791  :  ce  traitement  était  de  500  liv.  pour  les  gen- 
darmes, COO  liv.  pour  les  brigadiers  et  1,100  liv. 
pour  les  mari'chaux-des-logis;  il  était  le  même  que 
celui  lixé  par  la  loi  du  16  février  1791  pour  les  gen- 
darmes de  l'intérirur  :  il  leur  était  alloué  une 
masse  de  32  liv.,  et  ils  étaient  chargés  de  s'habiller 
et  équiper.  Ceux  qui  jouissaient  d'un  traitement 
plus  considéralile  dans  la  garde  soldée  de  Paris  de- 
vaient jouir  de  l'excédant  par  forme  de  supplément. 
Enfin  il  leur  était  accordé  la  moitié  en  sus  de  leur 
traitement  p.u  forme  de  supplément  pour  le  séjour 
de  Paris;  aux  termes  de  la  loi ,  ce  supplément  n'é- 
tait dû  qu  aux  gendarmes  employés  à  Paris,  sans 
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doute  à  cause  de  la  cherté  des  vivres  dans  cette 
coiMiniiiio. 

il  <stdoiic  évident  que  les  gendarmes  employés 
à  l'armée  et  hors  de  Paris  n'avaient  aucun  droit  à 
ce  sup|ilénienl ;  cepemlan»  ils  le  tourlunt  à  la  faveur 
d'une  loi  du  20  mars  1793  dont  les  dispositions 
n'ont  pas  été  clairemtnt  rédigées,  et  que  les  gen- 
darmes ont  interprétée  en  leur  faveur.  Cette  loi  veut 
que  les  gendarmes  nationaux  de  la  30c  division, 
qui  justilieront  avoir  servi  lu  révolution  jusqu'au 
mois  d'août  17U1  dan?  la  garde  soldée  de  Pans, 
eonlinueiit  de  percevoir,  en  outre  du  traitcnien'  dé- 
terminé par  la  loi  du  10  février  1791 ,  le  supplément 
qui  leur  était  accordé  par  la  loi  du  28  août  de  la 
même  année. 

Ou  a  vu  que  la  loi  du  28  août  accorde  deux  diffé- 
rents sup|iléments  :  l'un  pour  re.\eédant  attri- 
bué à  ceux  qui  jouissaient  d'un  traitemcut  plus  con- 
sidérable que  celui  fixé  par  la  loi ,  l'autre  ,  de  moitié 
du  traitement  ordinaire,  pour  le  séjour  de  Paris.  La 
loi  du  20  mars  1793  n'ex'plique  pas  quel  est  le  sup- 
plément qu'elle  a  entendu  conserver;  mais  il  est 
facile  de  concevoir  qu'elle  n'a  voulu  parler  que  du 
premier,  parce  que  le  second  était  moins  un  sup- 
plément qu'une  indemnité  accordée  pour  le  séjour 
de  Paris:  d'ailleurs,  la  loi  du  16  février  1791  ac- 
corde également  ce  supplément,  ou  plutôt  cette  in- 
demnité, aux  gendarmes  résidant  a  Paris.  Si  la  loi 
du  20  mars  eût  entendu  parler  de  ce  même  supplé- 
ment, elle  eût  dit  simplement  que  les  gendarmes 
jouiraient  du  traitiment  et  du  supplément  accordés 
par  la  loi  du  16  février  ;  et  dès  qu'elle  conserve  le 
traitement  déterminé  par  la  loi  du  16  février,  outre 
le  supplément  accordé  par  la  loi  du  28  août ,  il  est 
évident  qu'elle  a  entendu  que  ce  supplément  n'était 
pas  le  même  que  celui  accordé  par  celle  du  16  fé- 
vrier, et  que  conséquemment  ces  dispositions  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'au  premier  supplément  ac- 
cordé par  la  loi  du  28  août  à  ceux  qui  jouissaient 
d'un  traitement  plus  fort  dans  la  garde  de  Paris; 
la  condition  même  que  la  loi  du  20  mars  impose 
aux  gendarmes,  en  les  obligeant  de  justifier  qu'ils 
ont  servi  jusqu'au  mois  d'août  1791  dans  la  garde 
soldée  de  Paris,  en  est  une  preuve  non  équivoque. 
Cependant  les  gendarmes  ont  appliqué  la  loi  du  20 
mars  au  supplément  de  Paris,  et  se  sont  fait  payer 
en  conséquence  à  l'armée  la  moitié  en  sus  de  leur 
traitement  ordinaire.  Au  surplus,  la  loi  du  20  mars 
ne  parle  que  de  la  30e  division;  il  n'existe  aucune 
loi  relative  aux  autres  divisions;  cependant  elles 
ont  touché  par  assimilation  le  supplément,  comme 
la  30e. 

La  loi  du  7  mars  1793  accorde  à  chaque  sous-offi- 
cier et  gendarme  employé  aux  armées  une  somme 
de  401.  pour  l'habillement  etéquipementdel'homme, 
sans  préjudice ,  est-il  dit ,  de  ce  i|ui  peut  leur  reve- 
nir sur  la  niasse  accordée  par  la  loi  du  16  février 
1791,  sur  la  nouvelle  formation  de  la  gendarmerie 
nationale;  ces  derniers  termes  indiquent  assez  que 
cette  augmentation  n'était  accordée  qu'aux  divisions 
tirées  de  l'intérieur,  puisque  la  loi  du  16  février, 
qui  y  est  rappelée,  n'est  relative  qu'à  la  gendarme- 
rie de  l'intérieur,  et  que  celle  de  Paris  n'a  été  orga- 
nisée que  par  la  loi  du  28  août  1791,  que  d'ailleurs 
elle  jouissait  d'un  traitement  bien  plus  avantageux 
que  celle  de  l'intérieur.  Cependant  elle  s'est  servie 
de  la  généralité  des  termes  de  la  loi  du  7  mars 
pour  s'appliquer  cette  augmentation  de  niasse,  et 
elle  s'est  fait  payer  en  conséquence.  Il  en  est  même 
qui,  parce  que  la  loi  du  7  mars  porte  que  cette 
somme  de  40  livres  sera  versée  chaque  mois  dans 
la  caisse  du  conseil  d'administration ,  ont  poussé 
l'exagération  jusqu'à  prétendre  qu'il  leur  revenait 
10  livres  par  mois ,  c'est-à-dire  480  livres  par  an  ; 


mais  cette  prétention  n'a  été  que  partielle,  et  a  été 
rejelée  ,  comme  elle  devait  l'être,  par  les  payeurs. 

En  revenant  à  la  stricte  exécution  des  lois  ,  il  est 
certain  que  les  gendarmes  à  pied  ,  formés  à  Paris , 
n'ont  droit  qu'au  traitement  ordinaire  (ixé  par  la 
loi  du  28  août  1791,  et  au  supplément  accordé  à 
ceux  qui  jouissaient  antérieurement  d'un  traitement 
plus  fort  :  nous  vous  proposons  cependant  de  lixcr 
leur  traitement  d'après  l'état  actuel  et  la  possession 
où  ils  sont  de  jouir  du  supplément  de  Paris  et  de  la 
masse  de  40  livres  accordée  par  la  loi  du  7  mars  1793. 

Les  citoyens  qui  composent  ces  divisions  sont  les 
hommes  du  14  juillet,  du  10  août,  les  ci-devant 
gardes-françaises,  les  vainqueurs  de  la  Bastille, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  révo- 
lution. Ils  méritent  toute  la  reconnaissance  de  la 
nation,  et  il  est  juste  et  politique,  sous  tous  les 
rapports,  de  les  traiter  favorablement;  mais  nous 
avons  dû  vous  remettre  les  faits  smis  les  yeux  ,  afin 
de  leur  faire  connaître  que  le  traitement  dont  ils 
jouissent  ne  leur  était  pas  attribué  par  les  lois,  et 
qu'ils  n'en  doivent  la  conservation  qu'à  la  Conven- 
tion, organe  de  la  reconnaissance  et  de  la  générosité 
nationales. 

Les  sous-ofliciers  et  gendarmes  des  divisions  de 
gendarmerie  à  pied ,  formées  à  Paris  ,  ont  aussi  pré- 
tendu, ecMume  toutes  les  autres  divisions  employées 
aux  armées,  une  indemnité  du  sixième  de  leur  solde 
pour  la  gratification  accordée  par  la  loi  du  8  avril; 
ils  fondent  cette  prétention  sur  une  loi  du  4  septem- 
bre 1792,  qui  leur  accorde  dans  les  départements 
frontières  le  tiersde  leur  solde  en  numéraire,  et  sur 
celle  du  8  avril ,  qui  accorde  en  gratification  moitié 
de  la  somme  payée  en  numéraire. 

Mais:  1°  la  loi  du  21  décembre  1792,  postérieure 
à  celle  du  4  septembre,  n'accorde  en  numéraire, à 
moins  de  vingt  lieues  des  frontières,  que  lu  sous  aux 
gendarmes,  12  sous  aux  brigadiers,  et  15  sous  aux 
maréchaux  des  logis;  et  s'ils  avaient  une  indemnité 
à  réclamer,  ce  ne  pourrait  être  que  sur  ces  sommes, 
et  non  sur  le  tiers  de  leur  solde. 

2"  La  loi  du  30  mai  1793  a  lormellenient  proscrit 
cette  prétention  ,  en  réglant  que  les  sous-officiers 
et  gendarmes  nationaux  qui ,  d'après  la  loi  du  21 
décembre,  touchaient  du  numéraire  aux  frontières, 
n'auraient  pas  droit  à  l'indemnité  réglée  par  la  loi 
du  8  avril. 

La  loi  du  30  brumaire  a  donné  lieu  aux  gendarmes 
de  renouveler  leurs  prétentions  avec  plus  de  force. 
L'article  I"  de  cette  loi  veut  que  les  troupes  de  la 
république  ,  dans  quelque  lieu  de  l'Europe  qu'elles 
soient  em]i!(iv{  es,  reçoivent,  en  sus  de  la  solde  fixée 
par  la  loi  du  21  février,  la  gratification  que  cette  loi 
n'accordait  qu'à  ceux  employés  à  moins  de  dix  lieues 
des  frontières. 

L'article  II  veut  que  toutes  les  troupes  reçoivent 
le  traitement  de  campagne  fixé  par  la  loi,  et  enfin 
l'article  III  dit  que  les  dispositions  ci-dessus  ne  s'ap- 
pliqueront ni  aux  vétérans  nationaux  ,  ni  à  la  gen- 
darmerie en  résidence,  qui  ne  fait  pas  le  service  aux 
armées.  Les  gendarmes  employés  aux  armées  onf 
conclu  de  cette  dernii're  disposition  qu'ils  doivent 
jouir  du  bénéfice  accordé  par  la  lui  du  30  brumaire. 
Ils  ont  demandé  en  conséquence  l'indemnité  pour 
numéraire  dont  parle  l'article  1er. 

Il  est  certain  que  la  loi  du  30  brumaire  a  le 
même  défaut  que  la  plupart  de  celles  rendues  jus- 
qu'à présent  sur  la  solde  des  troupes,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'a  pas  été  rédigée  avec  assez  de  soin.  L'ar- 
ticle 1er  de  cette  loi  parle  de  la  solde  fixée  par  la  loi 
du  21  février,  et  de  la  gratification  que  cette  loi  ac- 
cordait aux  troupes  employées  à  moins  de  dix  lieues 
des  frontières;  mais  la  loi  du  21  lévrier  n'a  fait  autre 
chose  que  de  dire  qu'à  l'avenir  il  n'y  aurait  plus  de 
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diffi'rence  entre  la  solde  des  volontaires  et  celle  des 
troupes  ci-devaiit  de  ligne;  elle  n'iiccorde  aucune 
gratification.  C'est  la  loi  du  21  décenil;re  1792  (jui 
établit  une  distinction  entre  les  troupes  ,  selon 
qu'elles  sont  employées  à  une  plus  ou  moins  grande 
distance  des  frontières  ;  et  c'est  celle  du  8  avril  qui 
accorde  la  gratification  ou  indemnité  de  numéraire; 
ainsi  il  y  a  eu  confusion  et  erreur  dans  la  rédaction 
de  la  loi  du  30  brumaire. 

Il  est  évident,  au  surplus,  que  cette  loi  n'a  eu 
d'autre  but  que  de  faire  disparaître  la  bigarrure  in- 
troduite par  les  lois  précédentes,  qui  attribuaient 
une  solde  diUérente  à  la  même  troupe,  suivant  le 
lieu  où  elle  était  employée;  bigarrure  qui,  étant 
sans  motif  depuis  que  les  assignats  jouissent  dans 
toute  l'étendue  de  la  république  de  la  conliance  due 
à  une  monnaie  nationale,  ne  servait  qu'à  compli- 
quer la  comptabilité ,  et  ouvrait  la  porte  à  beaucoup 
d'abus  qu'il  était  impossible  de  découvrir. 

La  loi  du  30  brumaire  a  voulu  mettre  fin  à  ces 
abus  et  simplifier  la  comptabilité,  en  ordonnant 
que  les  troupes  recevront  à  l'avenir  le  même  traite- 
ment, dans  quelque  lieu  de  l'Europe  qu'elles  soient 
einplovées  ;  mais  elle  n'a  pas  voulu  changer  la  solde 
des  différentes  armes  ni  avantager  l'une  plus  que 
l'autre.  Tout  ce  qu'on  peut  inférer  de  ses  disposi- 
tions, c'est  que  les  troupes  qui  jouissaient  d'un  trai- 
tement différent,  suivant  la  position  où  elles  se 
trouvaient,  doivent  jouir  désormais  du  même  trai- 
lemeut,  dans  quelque  lieu  qu'elles  soit  enipluyées, 
et  que  ce  traitement  sera  celui  qui  leur  était  attribué 
à  moins  de  dix  lieues  des  frontières  :  ainsi  il  ne  s'a- 
git que  de  d('terminer  quel  était ,  antérieurement  à 
la  loi  du  30  brumaire,  le  traitement  des  gendarmes 
à  moins  de  dix  lieues  des  frontières.  Or,  aux  termes 
de  la  loi  du  30  mai ,  les  gendarmes  n'avaient  droit  à 
aucune  indemnité  à  dix  lieues  des  frontières,  et 
leur  Iraileiiient  était  le  même  partout  :  l'article  l^r 
de  la  loi  du  30  brumaire  ne  peut  donc  leur  être  ap- 
pliqué ,  puisqu'il  ne  concerne  évidi-mment  que  les 
troupes  qui  jouissaient  d'une  solde  différente,  à  rai- 
son des  (iincreuts  lieux  où  elles  étaient  employées  : 
il  n'y  a  que  l'art.  Il  de  cette  loi  qui  soit  applicable 
aux  gendarmes  ,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent  jouir  du 
tr.iitement  de  campagne,  comme  les  autres  troupes. 

On  remarquera  au  surplus  que  la  loi  du  30  mai 
est  fondée  sur  le  traitement  avantageux  dont  jouis- 
saient les  gendarmes;  traitement  qui  excède  de 
beaucoup  celui  des  autres  troupes,  et  que  la  loi  du 
30  brumaire  n'a  pnint  dérogé  à  celle  du  30  mai  ,  ce 
qu'elle  aurait  dû  faire  si  elle  eût  voulu  accorder  aux 
gendarmes  l'indemnité  que  celle-ci  leur  refusait. 

D'après  ces  données,  voici  comment  vos  comités 
ont  calculé  pour  fixer  le  supplément  accordé  aux 
gendarmes  à  pied  formés  à  Paris. 

{La  suite  incessamment.) 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    IG   THERMIDOIt. 

DcBABRAN,  au  nom  du  comilé  di'  sûrplé  génôralc: 
Ciloycns,  les  coniilés  auxquels  vnus  aveiilùlt'için'  la  siii- 
vi-lllancc  des  mouvemenis  révoliilionnaircs,  appiériciit 
mieux  de  jour  en  ji>iir  les  piaiuls  devoirs  qui  leur  sont  im- 
posés dans  I  inléri^l  de  la  chose  publique.  Leur  solliriliide- 
est  con-tammcotlixéesur  les  moyens  de  déjouer  lesconspi- 
rations  et  de  frapper  les  traître.-.  Mais  aussi,  combien  ils 
se  plaisent  à  venger  l'innocence  et  à  devenir  les  déltnseui  s 
du  pulriolisme calomnié! 

Il  j  a  quelques  jours  qu'à  celte  Iribune  je  vins,  au  nom 
de  vos  comilés  de  salut  public,  de  sùielé  générale  cl  des 
décrets,  provoquer  voire  justice  contre  un  suppéant  de 
Haule-Haronne,  qui,  après sVlie  rangé  sous  l'ctendaid  du 
fédéralisme,  osait  encore  aspirer  i  la  représenlalion  na- 
tionale. Aujourd'hui,  les  trois  comilés  me  chargent  de 
vous  parler  d'un  antre  suppléant  de  la  même  dépulallnn, 
mais  dont  la  conduite  a  été  culiéremeot  opposée  à  celle  du 


premier.  C'est  le  citoyen  Alard ,  agent  national  du  district 
de  Rieux.  Diverses  inculpations  lui  sont  cependant  failcs  : 
c'est  à  l'opinion  publique  qu'il  apparlienl  de  les  juger. 

Les  ravages  causé-  par  le  rédéralisme  dans  le  (lé|)artc- 
meni  de  Haute-Garonne,  \ous  déterminèrent  à  y  envoyer 
des  représentants  du  peuple.  Ceux-ci  reconnurent  la  ué- 
cessiié  (le  prendre  des  mesures  \igoureuse.s. 

Il  fallait  épurer  les  autorités,  raviver  l'esprit  public, 
redonner  enfin  au  peuple  cette  énergie  que  les  meneurs 
de  la  contre-i évolution  avaient  si  bien  su  comprimer. 

Nos  collègues  confièrent  celle  IJche,  dans  le  district  de 
Rieux,  au  citoyen  Alard,  Il  l'exécuta  avec  succès. 

Pareille  mission  lui  fut  donnée  dans  le  dé|)artement  de 
l'Ariége.  Là,  il  trouva  un  peuple  énergique  et  foncière- 
ment républicain,  mais  trop  souient  entouré  d'hommes 
qui  avaient  intérêt  à  le  tromper. 

Sur  quelques  points  de  ce  territoire  il  existait  encore 
des  prêtres  rérractaircs.  La  loi  relative  à  l'étal  civil  y  était 
ignorée.  Ailleurs  des  mains  perfides  s'efforçaient  d'éloi- 
gner ces  rayons  de  lumière  qui  insensiblement  se  répan- 
daient sur  toute  la  France. 

C'est  surtout  dans  la  commune  de  Girons,  cheMieu  de 
district,  que  le  fanatisme  était  puissant.  Cette  commune 
et  ses  enviions  regorgeaient  de  prêtres,  d'hommes  enri- 
chis par  l'ancien  régime  et  de  parents  d'émigrés.  Ou  les 
voyait  dominer  dans  les  Sociétés  populaires,  dans  les  ad- 
ministrations, dans  les  emplois  publics.  Les  patriotes  en 
minorité  étaient  victimes  de  l'oppression. 

Dans  ces  ciiciinslancos,  il  n'était  besoin  que  d'éclairer 
le  peuple,  et  c'est  le  parti  que  prit  Alard,  malgré  qu'en 
t'adoplanl  il  s'exposât  à  la  haine;  car  l'instruclion  ne  sau- 
rai! plaire  aux  partisans  de  la  tyrannie.  Les  soins  d'Alard 
ne  furent  pas  infruclueux  :  le  peuple  sentit  bientôt  qu'il 
n'était  point  libre,  il  désira  le  devenir;  mais  les  prêtres 
Étaienl  encore  là.  Ils  s'emparent  des  Iritiunes,  ils  essaient 
de  persuader  au  peuple  qu'il  n'est  pas  mtir  pour  la  révolu- 
tion sacerdotale;  ils  ne  cessent  de  crier  à  l'alhéisme,  à 
rimnioralilé,  à  la  coiruplion.  Ce  n'était  pas  encore  assez 
pour  ces  éuirgnmèms;  il  entrait  dans  leurs  vues  d'occa- 
sionner des  déchiremenis,  de  porter  le  trouble  dans  les  fa- 
milles, d'armer  des  torches  du  fa 'atisme  le  cultivateur 
paisible  et  confiant.  Cet  affreux  complot  fut  déjoué  par 
Alard;  il  démasqua  les  imposteurs,  en  livra  certains  aux 
tribunaux,  et  lit  reclure  les  autres.  Mais  il  manquait  à  ces 
mesures,  pour  être  plus  salutaires,  de  n'avoir  pas  été  plus 
générales.  Des  individus  épargnés  par  Alard  renom' rent 
une  autre  trame,  dans  l'objet  d'anéantir  ses  opérations. 
Atird  fut  dénonré  aux  représentants  do  peuple  en  séance  il 
Toulouse.  Ces  derniers  s'empressèrent  de  véiifier  sa  con- 
duite; il  ne  fallut  qu'un  moment  pour  la  justifier. 

Mais  l'intrigue  ne  se  rebuta  point  :  les  mécontents  re- 
eoururcul  à  la  C"nvention  nationale.  D'après  l'exposé 
qu'ils  lui  firent,  elle  prononça  un  décret  d'arrestation 
contre  Aluni ,  de  même  que  contre  Picot ,  chef  de  la  force 
révnluiionnuire  qui  marchait  contre  l'Aiiége.  Le  lende- 
main un  de  nos  collègues  vous  dénonça  ce  décret,  comme 
surpris  à  votre  justice.  Touchés  des  circonstances  qui  mo- 
tivèrent son  opinion ,  vous  suspendîtes  l'effet  de  la  mesurci 
en  ce  qui  concerne  Alard. 

Le  moment  est  venu  de  prononcer  sur  les  arcusations 
dirigées  contre  ce  citoyen.  Sont-elles  fondéesi'  il  ne  peut 
être  admis  dans  cette  enceinte.  Eh  I  quelle  exclu-ion  plus 
douloureuse  pour  un  citoyen  français.'  Mais  s'il  a  éié  pur, 
s'il  n'a  point  démérité  de  la  confiance  du  peuple.  Il  faut 
que  vous  fassici  évanouir  jusqu'à  l'idée  même  du  soupçon  ; 
car  elle  e-t  un  supplice  pour  l'homme  de  bien,  et  essen- 
tiellement pour  le  ronclionnaiie  public, 

i°  On  reproche  à  Alard  d'avoir  pressé  cerlainesmesurej 
relatives  au  culte,  et  surtout  d'avoir  interrompu  le  service 
des  prêtres. 

La  correspondance  du  représentant  du  peuple  Paganrl 
avec  le  comité  de  salut  public  résout  la  première  de  ces 
objections.  La  Société  de  Pamiers  lui  dénonça  Alard 
comme  ayant  fait  fei  mer  les  église-  ;  mais  la  Société  n'a- 
joule  point  que  trois  jours  auparavant  elle  avait  sollicité 
cette  clôlure;  Paganel  lui-même  a  vu  la  délibération. 

Quant  au  changement  de  prêtres,  Alard  ne  s'en  défend 
point.  Plusieurs  communes  se  trouvaient  encore  infestért 
de  prêtres  réfractaircs;  Alard  les  remplaça  par  des  asser» 
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mentes.  Cela  résulte  et  d'une  lettre  du  ci-devant  évêque  de 
l'Aiipge,  et  d'un  arrêté  il'Alard. 

2°  On  lui  reproche  d'avoir  élé  l'agent  de  la  femme  d'un 
émigréj  la  ci-devanl  comlcssc  de  Sabraii.  Cette  prétendue 
agence  n'est  qu'une  |)rocuration  des  plus  circonscrites;  car 
elle  se  réduit  au  recinivrement  d'une  rente  due  à  cette 
femme  pour  ses  reprises  dotales.  Au  surplus,  la  procura- 
tion était  de  1790,  et  rien  ne  constate  même  qu'à  celte 
époque  Sabran  eût  émigré. 

3°  On  lui  reproche  d'avoir  fait,  à  Girons,  des  arresta- 
tions arbitraires;  il  prouve  ne  les  avoir  faites  que  sur  la 
liste  présenlée  par  la  Société  populaire  et  le  cotnité  de  sur- 
veillance réunis.  Cette  liste  se  trouve  signée  par  un  des 
deux  citoyens  qui  vinrent  ensuite  le  dénoncer  à  la  Con- 
vcnlinn,  et  ce  signalaire  est  le  médecin  Durand. 

Ii°  On  lui  reproche  d'aioir  fait  arracher  un  arbre  de  la 
liberté  dans  la  commune  de  Massai.  Vous  auriez  peine  à 
concevoir  qu'un  fait  aussi  grave  n'est  qu'un  mouvement  de 
dissimulation  de  la  part  dés  dénonciateurs.  Un  arbre  avait 
élé  planlé  à  Massai  par  les  arislocrales  et  les  prêtres  qui 
abondaient  dans  cette  commune.  Ils  alTeclèrenl  d'en  plan- 
ter un  qui  leur  parut  le  plus  difforme.  A  l'arrivée  d'Alard, 
les  arislocrgtes  furent  reclus.  Les  patriotes  demandent 
alors  (le substituer  un  autre  arbre  5  celui  qui  fut  l'hommage 
de  la  perfidie,  et  que  l'on  voyait  dépérir  journellement, 
comme  frappé  de  mort  par  les  mains  impures  qui  l'avaient 
posé.  Cet  acte  civique  s'exécute  en  présence  d'Alard. 
Élait-ce  outrager  la  liberté?  Le  tyran  Capet  avait  aussi 
planté  un  arbre  dans  le  Jjrdiu-Natii  nal.  Iniagina-i-on  de 
faire  un  crime  au  peuple,  lorsque,  plein  d'indignation,  il 
l'arracha  avec  courage,  et  purgea  le  sol  qui  le  portait  des 
malignes  influences  qu'avait  laissées  autour  de  lui  le  souf- 
fle empoisonné  de  la  tyrannie? 

5°  On  reproche  à  Alard  d'avoir  insinué  à  la  municipa- 
lité d'Alos  de  conserver  des  titres  de  féodalité  pour  avoir 
à  s'en  servir  en  cas  de  retour  des  émigrés.  C'est  surtout 
conire  ce  dernier  motif  qu'Alard  s'élève,  en  convenant 
d'ailleurs  d'avoir  dit  que  si  ces  papiers  constataient  la  pro- 
priété de  la  commune  sur  des  fonds  jouis  par  le  ci-devant 
seigneur  émigré,  il  était  raisonnable  do  conserver  des 
tilresconsiiiutîfs  jusqu'au  moment  où  la  république  aurait 
réglé  les  droits  de  la  commune. 

Est-il  d'ailleurs  probable  qu'Alard  put  supposer  la  ren- 
trée (les  émigrés?  N'avait-il  pas  mis  en  arrestation  un  très- 
grand  nombre  de  leurs  parenis,  et  notamment  l'ex-sci- 
gneuressc  d'Alos  ?  Pourquoi  l'avait-il  livrée  aux  tribunaux 
qui  ont  commencé  ù  en  faire  justice  eu  la  condamnant  i 
six  années  de  détention  ?  Pourquoi  fit-il  séquestrer  ses  biens  ? 
Pourquoi  fit-il  vendre  son  mobilier? 

6"  On  lui  reproche  de  ce  qu'il  était  accompagnépar  une 
armée  révolutionnaire. 

Mais  il  falliiit  dire  qu'il  n'avait  pas  créé  cette  armée; 
qu'elle  exislait  déjà  dès  le  mois  de  juillet;  qu'elle  n'était 
compo-ée  (|ue  de  cent  cinquante  hommes. 

Puisqu'on  accuse  aussi  cette  prétendue  armée,  il  faut 
dire  au  peuple  ce  qu'elle  a  fait. 

Elle  a  dissipé  un  rasseniblement  de  contre-révolution- 
naires qui  se  formait  dans  l'Ariége,  et  dont  les  clefs  ont 
péri  sur  l'échafaud. 

Elle  a  prévenu  des  mouvements  que  méditait  le  fa- 
natisme. 

Par  sa  marche  rapide,  elle  imprimait  la  terreur  dans 
lAme  (les  ennemis  de  la  révolution  :  et  elle  l'a  fait  sans  ver- 
ser le  sang. 

I  II  '  a  applaudi,  en  termes  énergiques,  au  supplice  de 
la  féroce  Antoinette. 

Elle  expiima  ses  vœux  pour  la  punition  de  Brissot,  de 
d  Orléans  et  de  leurs  complices. 

Elle  déclarait  la  guerre  au  niodérantisme. 

Elle  avait  juré  paix  aux  chaumifrcs,  amitié  aux  pa- 
ti'iolei,  mort  aux  tyrans  et  à  leurs  suppôts. 

7°  On  reproche  à  Alard  d'avoir  déployé  des  mesures  de 
force  dans  la  commune  de  Girons. 

Mais  l'ex-curé  de  celle  commune,  second  dénonciateur, 
p'efil  pas  dû  vous  taire  les  circonslances  qui  nécessitèrent 
la  détermination  d'Alard.  Il  faut  donc  que  vous  connni— 
sieî  en  quel  état  se  trouvaient  les  choses  à  l'époque  dont  il 
s'agit. 

,     Les  prêtres  de  Girons,  coalisés  avec  des  nobles  et  des 
Amis  d'émigrés,  voulaient  opérer  un  mouvement  pour  s'op- 


poser il  ce  qu'on  enlevât  quelques  monuments  du  fana- 
tisme; ils  circonviennent  des  esprits  faibles,  ils  les  excitent 
à  la  rébellion  ;  des  rassemblements  se  forment;  la  sûreté 
générale  est  compromise,  la  force  publique  est  menacée i 
on  entrave  la  marche  des  commissaires. 

F;illait-il  attendre  que  des  événements  tragiques  allassent 
rennuveler  dans  ce  pays  les  scènes  d'horreur  que  les  pré- 
Ires  et  les  royalistes  avaient  produites  dans  la  Vendée  et  la 
Lozère  ?  Kallail-il  laisser  développer  ces  germes  dangereux 
de  se  lition  jusqu'à  l'instant  où  ils  se  trouveraient  en 
point  de  contact  avec  les  superstitieux  satellites  du  tyran 
espagnol ,  qui  avoisinaient  déjà  cette  partie  de  nos  fron- 
tières ? 

Des  mesures  imposantes  ont  élé  prises  par  Alard  pour 
tenir  en  respect  les  malveillants;  et  tel  a  été  le  succès  de 
ces  mesures,  que,  sans  avoir  versé  une  goutte  de  sang,  le 
fanatisme  a  été  vaincu ,  et  l'aristocratie  réduite  à  se  cacher 
dans  l'ombre,  mais  bien  furieuse  d'avoir  manqué  son 
coup. 

Voilà  les  crimes quel'on  Imputeàuneréunion  d'hommes 
qui  ne  respiraient  que  le  sentiment  pur  de  la  liberté.  Que 
l'on  apprécie  actuellement  le  civisme  des  accusateurs. 

8°  On  reproche  à  Alard  de  ce  que  la  force  (évolution- 
naire  mise  à  ses  ordres  a  donné  la  mort  à  un  enfant. 

Cette  inculpation  est  atroce.  11  est  vrai  qu'en  juillet,  la 
force  révolutionnaire  étant  à  la  poursuite  de  quelques 
chefs  de  la  nouvelle  Vendée  qui  aiait  éclaté  dans  l'Ariége, 
une  balle  vint  à  frapper  sur  une  pierre  ;  il  s'en  détacha  un 
éclat,  dont  un  enfant  qui  se  trouvait  à  portée  fut  frappé. 
Le  représentant  du  penple  Baudot  s'instruisit  des  faits,  et 
il  eut  occasion  de  reconnaître  qu'il  n'y  avait  eu  ni  malveil- 
lance, ni  imprudence;  mais  que  penserei-vous ,  citoyens, 
en  voyant  mettre  sur  le  compte  d'Alard  un  événement  an- 
térieur de  trois  mois  à  son  voyage  dans  res  contrées? 

9*  On  lui  reproche  d'avoir  protégé  une  prétendue 
conlre-ré\olutioiinai(e  nommée  Mûrie  Rognes. 

IVfais  il  eût  fallu  ajouter  que  les  iuculpations  faites  il 
cette  femme,  simple  villageoise,  ne  sachant  ni  lire,  ni 
écrire,  n'avaient  pour  base  que  des  vengeances  particu- 
lières ;  queccla  est  établi  et  par  les  renseignements  qu'Alard 
se  procura,  et  par  une  lettre  dans  la(|uelle on  prcssaitMa- 
rie  Bogues  de  se  désister  d'une  accusation  qu'elle  avait 
intentée,  sous  peine  d'être  dénoncée  elle-même. 

lO"  On  reproche  à  Alard  d'avoir  levé  des  sommes  que 
peut-être,  dit-on,  il  fit  passer  à  Oébert, 

Peu  de  mots  suflisent  pour  répondre  à  ce  grief.  Lemaire 
de  Paris  avait  écrit  aux  départements,  afin  de  réclamer  des 
subsistances  pour  Paris.  Des  Sociétés  de  l'Ariége',  jiilouses 
de  venir  au  secours  d'une  portiçn  de  citoyens  la  moins  for- 
tunée et  qui  a  tant  fait  pour  la  révolution,  mais  réduites 
à  l'impossibilité  de  fournir  des  denrées  en  nature,  ces  So- 
ciétés, disons-nous,  se  cotisèrent  pour  une  offrande  pé- 
cuniaire. 

Quant  au  reproche  d'avoir  trempé  dans  la  conspiration 
des  Héberti-tes,  il  parait  n'exister  que  dans  la  je  Vue 
qu'Alard  faisait  parfois  du  journal  d'Hébert  :  si  cette  cir- 
constance est  décisive,  il  faut  mettre  en  accusation  deux 
millions  de  Français.  Au  surplus,  on  sait  liis-bienqtre  l'a- 
ristocratie a  tiié  parti  de  celte  expression  d'Héberliste, 
pour  opprimer  souvent  les  patriotes  les  mieux  prononcés. 

11»  On  reproche  à  Alard  d'avoir  continué  ses  fonctions, 
quoique  ses  pouvoirs  fussent  révoqués. 

Il  répond  que  son  rappel  ne  lui  était  notifié  ni  par  les 
représentants  qui  l'avaient  commis,  ni  [lar  les  autorités 
constituées,  ni  par  la  publication  d'une  loi. 

la»  On  lui  reproche  d'avoir  laissé  mettre  à  contribution 
le  curé  de  Saurai. 

Eh  bien,  cette  inculpation  est  hautement  désavouée 
par  le  curé  lui-même,  et  il  a  déclai  é  qu'elle  était  l'ouvrage 
d'une  main  étrangère,  el  qu'il  l'avait  signée  de  conCance 
sans  la  lire. 

Nous  dédaignons  de  relever  d'autres  griefs  des  plus  fri- 
voles, et  qui  ne  sont  que  l'expression  de  la  malveillance. 
La  preuve  en  résulte  et  des  opérations  d'Alard  en  elles- 
mêmes,  et  des  tétuoignages  non  moins  nombreux  que  sa- 
tisrai'-ants  qui  nous  sont  présentés  sur  sa  conduite  soit 
pullidue,  soit  morale. 

Taudis  que  les  adiuinistrateurs  de  Haute-Garonne  se 
féderalisaient  avec  Us  conire-iévolutionnaircs  du  Midi 
Alard  provoqua,  dès  le  20  juin,  un  arrêté  du  district  d 
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nieui,  qui  ne  reconnaîssail  que  la  république  une  et  in- 
divisible, ni  d'autre  centre  d'autorité  que  lu  Convention 
nationale.  11  refusa  de  députer  à  l'assemblée  dé|)arlemen- 
tale,  et  de  transmellre  aux  communes  les  arrêtés  iilierti- 
cides  des  corps  constitués  de  Toulouse  et  autres  écrits  de 
la  Gironde.  Dès  ce  moment,  il  encourt  la  haine  des  fé- 
déialisles;  mais  qu'importe  au  républicain  de  compter 
des  ennemis?  Son  devoir  est  toujours  eu  première  Ufue. 

Dans  !a  mission  qu'il  a  remplie,  Alard  a  eu  à  combattre 
une  coalition  qui  avait  le  fanatisme  pour  mojea ,  et  pour 
l)ut  l'anéantissement  de  l'esprit  public. 

Il  a  été  dénoncé  par  des  ci-devant  prêtres,  par  des  ad- 
ministrateurs destitués,  par  des  amis  de  contre-révolu- 
tionnaires, par  des  parents  d'éraiprés. 

Qu'on  l'accuse  d'avoir  élevé  l'opinion  au  niveau  des 
bons  principes  ;  d'avoir  défendu  les  patriotes  ;  d'avoir  im- 
primé la  terreur  dans  l'unie  des  scélérats;  d'avoir  prêché 
la  haine  des  rois;  d'avoir  propagé  l'instruction  dans  les 
camp^ignes;  d'avoir  fait  reclure  quutre  cents  suspects; 
d'avoir  rendu  la  liberté  à  des  sans-culottes  qui  l'avaient 
perdue  pour  quelques  erreurs  qui  leur  appartenaient  moins 
qu'à  des  aristocrates  ou  à  des  piètres  fanatiques;  d'avoir 
rétabli  l'union  parmidescitoyens;  d'avoir  fondé  des  Sociétés 
populaires;  d'avoir  eiilin  combattu  à  mort  le  fédéialisme. 

Tels  sont  cependant  les  résultats  de  ses  travaux.  Ils 
vous  sont  attestés  par  des  administrations,  des  tribunaux, 
des  comités  de  surveillance,  des  communes  et  un  grand 
nombre  de  Sociétés.  Ne  nous  étonnons  donc  pas  si  Alard 
obtint  les  honneurs  de  la  déiioncia'.ion  de  la  part  de  Kabre 
d'Eglantine.  Oui,  ce  fut  d'Kglanline,  ce  digne  ami  de  l'ex- 
baion  de  Marguerites,  qui,  par  une  suite  de  ce  machia- 
vélisme afireui  que  respirait  son  âme,  et  toujours  fidèle  i 
son  système  de  fomenter  des  germes  de  division  d'un  bout  de 
la  république  à  l'autre,  imagina  de  faire  un  crinieà  Alaid 
d'avoir  frappé  la  superstition  dans  une  contrée  où  elle  do- 
minait. 

Ce  fut  sans  doute  aussi  d'Eglantine  qui  jugea  convena- 
ble d'envelopper  dans  la  proscription  le  chef  de  la  force 
révolutionnaire,  en  le  qualiliant  de  chef  du  conseil  privé 
d'Alard;  expression  ircniique  consignée  dans  le  décret,  et 
qui,  pal  cela  même,  devenant  injurieuse  à  la  dignité  na- 
tionale, fut  évidemment  surprise  Cl  la  Convention. 

S'il  éiait  besoin,  citoyens,  d'autres  considérations  en  fa- 
veur d'Alard,  nous  pourrions  en  puiser  dans  la  corres- 
pondance tenue  par  les  représentants  du  peuple  avec  le 
comité  de  salut  public  ;  nous  vous  dirions  qu'il  a  constam- 
ment réuni  la  confiance  des  représentants  qui  se  sont  suc- 
cédé dans  l'Ariége;  nous  vous  dirions  que  ses  travaux 
sont  d'autant  plus  ù  apprécier  qu'à  cette  époque  il  n'exis- 
tait pas  d'organisation  du  gouvernement  révolutionnaire; 
nous  vous  dirions  que  l'atcusatiou  d'Alard  a  été  un  triom- 
phe pour  l'aristocratie. 

Ne  souffrez  pus ,  citoyens ,  que  le  patriotisme  soit  com- 
primé. Vous  venez  de  déjouer  la  plus  affreuse  des  conspi- 
rations. C'est  en  déclamant  contie  les  patriotes,  qu'ils  dé- 
désignaienl  sous  les  titres  d'immoraux,  d'athées,  d'Héber- 
listes  et  d'ultra-révolutionnaires,  que  les  triumvirs  et  leurs 
complices  opéraient  la  contre-révolution.  Mais  en  revan- 
che, ils  ralliaient  autour  d'eux  les  ci-devant  nobles,  les 
ex-prétres,  les  muscadins,  les  agioteurs,  et  même  jusqu'aux 
dévotes.  Ils  avaient  sans  cesse  à  la  bouche  les  mots  de  jus- 
tice, de  probité  et  de  vertu.  Ils  se  disaient  les  amis  de  la 
morale  publique,  et  l'aristociatie  était  là,  toujours  prêle  à 
s'emparer  des  plus  saines  maximes  pour  les  dénaturer, 
afin  qu'elles  devinssent  en  ses  mains  un  instrument  contre- 
révolutionnaire. 

Les  têtes  des  tyrans  ont  lomlié.  La  république  s'élève 
majestueusement  sur  la  mine  des  troncs.  Les  vicloires  s'a 
nioiicellent  autour  de  la  Liberté.  Il  ne  nous  reste,  pour  la 
consolidation  de  notre  triomphe,  qu'à  défendre  avec  cou- 
rage ce  faisceau  d'union  et  de  fraternité  qui  fait  le  déses- 
poir des  tyrans  et  de  tous  les  ambitieux. 

Cl  s  réflexions  nous  ont  paru  s'allier  à  rinlérêt  d'un  ci- 
toyen longtemps  opprimé  ;  car  lui  aussi  a  éprouvé  l'inius- 
lice  du  dernier  tyran  qui  vient  de  loinher  sous  le  gl.iive  de 
la  loi.  Vous  en  pénétrez  le  motit:  il  fallait  des  prêtres  à 
Itubespicrrc,  au  lieu  qu'Alard  n'en  voulait  point. 

Nous  nous  résumons  en  deux  mots  :  depuis  l'aurore  de 
la  révolution,  Alar<l  s'est  déclaré  pour  elle  ;  il  a  fait  la 
guerre  aux  aristocrates,  et  les  aristocrates  le  dénoncent; 


il  a  bravé  les  poignards  des  fédéralistes,  et  il  est  en  butte 
à  leur  vengeance;  il  a  démasqué  des  prêtres  fanatiques, 
et  ceux-ci  ont  voulu  l'immoler  :  mais  il  a  répandu  l'in- 
struction parmi  le  peuple;  il  a  soutenu  les  patriotes  :  ce 
sont  aussi  les  patriotes  qui  vous  parlent  pour  lui. 

Les  comités  m'ont  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et 
des  décrets,  déclare  fausses  et  calomnieuses  les  inculpa- 
tions portées  contre  le  citoyen  Alard ,  suppléant  du  dépar- 
tement de  la  flautc-Garonne;  décrète  eu  conséquence 
qu'il  est  admis  aux  fondions  de  représenlanl  du  peuple 
fiançais. 

(1  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  cor- 
respondance, et  envoyé  d'ailleurs  en  la  forme  ordinaire 
aux  municipalités.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  10  THErMIDOK. 

Cette  séance  élait  destinée  au  renouvellemeiit  du  bureau, 
La  majorité  des  suffrages  s'est  réunie  en  faveur  de  Merlin 
(de  Douai),  quia  été  proclamé  président,  et  de  Barras, 
Fréron,  et  Colonibel  (de  la  Meurtbe),  qui  ont  été  nom- 
niés  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU    17    THEMIDOR. 
Présidence  de  Merlin  (de  Douai), 

Le  conseil  gétie'ral  de  l;i  comimitic  de  Sens  félicite 
la  Convention  nationale  des  inestires  énergiques 
qu'elle  a  prises  dans  les  journées  des  9  et  10  Iher- 
niidiir,  pour  déjouer  les  efforts  des  conspirateurs. 
Il  proteste  de  son  attachement  invariable  au.x  re- 
présentants du  peuple,  et  les  invite  à  rester  à  leur 
posle. 

La  mention  honorable  est  décre'tée. 

—  Alexandre  TrauWé,  capitaine  au  premier  ba- 
taillon de  la  Somme,  et  Calhalx,  lieutenant  des  gre- 
nadiers au  25«  régiment  d'infanterie, sont  admis  à  la 
barre. 

L'un  d'eux  :  Oui ,  citoyens  représentants ,  nous 
e'tions.i!  a  y  peu  de  temps,  au  pouvoir  des  esclaves; 
nous  les  avons  vus  fuir  devant  nos  armées  victorieu- 
ses ;  mais  h  peine  échappés  de  leurs  mains  touchons- 
nous  au  sol  de  la  liberté,  que  nous  la  voyons  triom- 
pher de  nouveau.  Uti  tyran  d'une  nouvelle  espèce 
voulait  la  tuer;  grâce  à  votre  énergie  sublime,  il  a 
disparu;  l'armée  a  applaudi  à  sa  destruction  :  la  ré- 
publiqiie  une  et  indivisible,  voilà  son  cri  favori. 

Les  monstres  coalisés  se  félicitaient  en  silence  des 
progrès  que  faisait  ce  Robespierre  vers  la  domina- 
tion. Un  roi  élait  nécessaire  à  leurs  projets  abomina- 
bles; ils  l'avaient  bien  choisi,  c'était  un  scélérat.  Il 
;i  disparu;  comme  lui  tous  les  tyrans  disparaîtront 
à  leur  tiiur. 

Que  de  jouissances  ;i  la  fois  pour  de  vrais  amis  de 
la  patrie,  et  pour  nous  surtout  qui  la  voyons  ap- 
plaudir ;'i  deux  de  ses  enfants  dont  le  sang  a  coulti 
pour  sa  défense!  Ils  nous  ont  mutilés,  les  monstres 
(|iie  nous  avons  combattus;  mais  nous  vivons  encore 
malgré  eux,  et  nous  vivons  |)our  la  république.  Ci- 
toyens représentants,  ariiu'z  de  nouveau  le  seul  bras 
qui  nous  reste;  nous  voulons  venger  celui  que  nous 
n'avons  plus. 

Oui ,  citoyens  représentants,  la  mort  est  plus  douce 
que  les  fers'  auxquels  nous  nous  sommes  échappes. 
Nous  ne  nous  y  sommes  soustraits  que  pour  servir  de 
nouveau  notre  patrie.  Les  lâches  ont  osé  nous  nom- 
mer les  défenseurs  de  l'indigne  tyran  qui  vient  de 
succomber  sous  le  glaive  de  la  loi;  ils  ont  ose  pu- 
blier que  nous  n'avions  les  armes  ;i  la  main  que 
pour  servir  ses  complots  libcrlicides  ;  mais,  avec  nos 
*^  50 
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dignes  frères  d'armes,  nous  savons  leur  montrer  que 
la  vertu  et  la  mort  des  tyrans  sont  chez  nous  à  l'or- 
dre (lu  jour,  et  que  nous  versons  toujours  notre 
sang  pour  faire  trioinplur  la  république. 

A^DKÉ  DuMONT  :  Le  premier  des  deux  braves  mi- 
litaires que  vous  venez  d'entendre  est  le  citoyen 
Traullé.  (d'Abbeville),  capitaine  au  1"  bataillon  de 
laSommc  ;  c'est  ce  courageux  républicain  qui,  après 
avoir  perdu  par  un  coup  de  feu  le  bras  droit,  se 
servit  de  la  main  gauche;  frappé  à  cette  dernière 
main  d'un  nouveau  coup  de  l'eu,  et  privé  de  l'usage 
de  deux  doigts  par  un  coup  de  sabre,  son  corps  tomba 
au  pouvoir  des  esclaves;  mais  son  ànie  républi- 
caine, son  3nie  lière  et  généreuse  n'en  ressentit  au- 
cune alleinte;  il  se  servait  alors  des  doigts  qui  lui 
restaient  pour  écrire  à  sa  mère  une  lettre  conçue  en 
ces  termes  : 

«  Je  [n'empresse  de  vous  écrire  avec  deux  doigts 
de  ma  main  gauche;  je  ne  vous  parle  pas  de  mon 
bras  droit,  il  est  resté  sur  le  champ  de  bataille.  Je 
suis  républicain  invariable;  sans  doute  cette  lettre, 
si  elle  est  connue  des  esclaves  au  pouvoir  desquels 
je  suis  tombé,  sera  mon  arrêt  de  mort;  mais  je 
mourrai  digue  vous.  • 

Le  digne  ami  de  Traullé,  le  citoyen  Cathalx,  lieu- 
tenant (les  grenadiers  au  25e  régiment,  couvert  de 
blessures,  cl  échappé  de  même  des  mains  des  escla- 
ves, se  comporta  avec  la  grandeur  d'un  vrai  répu- 
blicain; ces  deux  coiu-agcux  défenseurs  de  la  patrie, 
ces  deux  modèles  d'héro'isnie,  indigné  d'enteiulre 
appeler  leurs  «lignes  frères  d'armes  les  soldats  de 
l'infâme  Robespierre,  ont  plusieurs  fois  bravé  les 
dangers  eu  défendant  les  soldats  de  la  patrie.  A  la 
nouvelle  de  l'approche  des  Fran(^ais,  ils  se  sont  ré- 
fugiés à  Bruxelles  chez  des  patriotes;  ils  y  ont  at- 
tendu l'arrivée  de  leurs  frères;  ils  se  sont  jetés  dans 
leurs  bras,  et  sont  ensuite  rentrés  dans  leur  patrie 
qu'ils  avaient  si  glorieusement  défendue.  Vous  les 
voyez  couverts  des  plus  honorables  blessures;  ils  ne 
viennent  pas  vous  demander  une  pension  de  retraite; 
ils  senteiit  encore  couler  dans  leurs  veines  le  sang 
de  la  vertu  et  du  courage;  ils  veulent  encore  être 
utiles  à  leur  patrie,  ils  ne  demandent  que  de  l'em- 
ploi :  la  mort  est  le  terme  qu'ils  fixent  à  leurs  tra- 
vaux. Sans  doute  vos  ;lnies  sont  émues  au  récit  des 
traits  héroïques  de  ces  braves  soldats.  Eh  bien,  ci- 
toyens, je  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  de  salut  public.  Je  demande  qu'en  signe  de 
satisfaction  le  président  leur  donne  le  baiser  frater- 
nel. Je  demande  enfin  qu'il  soit  rendu  compte  à  la 
Convention  de  ce  que  le  comité  de  salut  public  fera 
en  faveur  de  ces  deux  républicains  courageux. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 
Les  représentants  du  peuple  près  l'Ecole  de  Mars 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

Du  camp  des  Sablons,  le  15  ttiermidor,  l'an  3»  de 
la  république,  une  et  indivisible. 

(  Citoyen  président,  un  concours  propo'^é aux  élèvesde 
l'Ecole  de  Mars  pour  une  lellre  de  félicitatioii  aux  braves 
cnfunis  d'Avesnes,  sur  leur  conduite  héroïque  ù  la  reprise 
de  Landrecics,  m'a  mis  âi  même  déjuger  l'excellent  esprit 
qui  règne  dans  le  camp  des  Sablons.  Dans  le  grand  nombre 
de  projets  dont  j'ai  fait  l'examen,  celui  que  je  t'adresse 
m'a  paru  le  plus  propre  à  remplir  l'objet  que  je  m'étais 
proposé.  Lcninre  en  a  été  faite  aux  élèves,  qui  l'ont 
adopté  avec  cnlhousiasnie  à  l'unanimité. 

«  L'auteur  était  encore  ignoré,  je  ne  connaissais  que 
son  nom  :  je  l'appelle  au  centre  du  bataillon,  et  le  jeune 
Lafaille  reçoit  de  moi  l'accolade  fraternelle,  aux  arclama- 
tions  de  joie  et  aux  applaurtissements  de  tous  ses  cama- 
rades. 

Je  t'invite,  citoyen  président,  à  faire  donner  lecture  de 
sa  lettre  à  la  Coqvenlion  nationale. 

B  Signé  Pivssakd.  t 


Les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  aux  jeunes  citoyens 
d'Avesnes. 

a  Chers  camarades,  elle  a  retenti  dans  notre  camp, 
elle  a  retenti  dans  nos  cœurs,  la  nouvelle  de  votre  courage. 

I  Destinés  par  notre  institution  à  l'école  de  toutes  les 
vertus,  nous  avons  été  cliarmés  de  trouver  des  modèles 
parmi  des  citoyens  aussi  jeunes  que  nous.  Oui,  nous  le 
promettons,  nous  marcherons  sur  vos  traces;  et  nous 
aussi  nous  rejetterons  les  conseils  timides;  nous  pensons, 
comme  vous,  que  quand  on  uttaque  la  liberté,  tout  répu< 
blicain  doit  être  sous  le-^  armes  ;  et  nous  aussi  nous  irons 
alfronter  les  soldats  des  despotes  ;  et  nous  au>si  nous  leur 
ferons  rendre  les  armes,  non  devant  nos  villes  livrées, 
mais  peut-être  devant  leurs  capitales.  Nous  sommes  bien 
jeunes,  mais  les  héros  d'Avesnes  comptaient  des  succès  i 
notre  ôge. 

II  Cbers  camarades,  nous  n'envions  pas  votre  gloire, 
mais  nous  envions  votre  estime  :  l'estime  des  héros  est  le 
foyer  du  courage. 

€  Dignes  émules  de  Barra  etViala,  vous  aussi  vods 
avez  fait  eiUendre  les  cris  de  la  liberté  devant  les  satellites 
des  despotes,  vous  leur  avez  fait  voir  qu'un  républicain  à 
seize  ans  vaut  bien  un  esclave  à  trente.  Plus  henieux  que 
ces  deux  jeunes  bétos,  vous  avez  vu  vos  ennemis  à  vos 
pieds;  vous  partagez  leur  gloire  s:ins  partager  leur  sort. 

<  Braves  camarades,  vous  avez  bien  mérité  de  voscon» 
citoyens,  la  patrie  s'est  acquittée;  mais  nous  ne  serons 
quittes  envers  elle,  envers  vous,  envers  nous-mêmes,  qu'en 
prenaiU  l'engagement  solennel  de  mourir  comme  Viala  et 
Barra,  ou  de  vivre  comme  eux.  Five  la  république!  • 

Autre  lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'Ecole 
de  Mars  au  président  de  la  Convention  natio- 
nale. 

0  Citoyen  président,  Antoine  Laget  et  Jean-André 
Fayole,  élèvesde  l'Ecole  de  Mars,  déposent  sur  l'autel  de 
la  Patrie,  le  premier  une  montre,  le  second  une  paire  de 
boucles  d'argent.  Je  t'adresse  cette  offrande  comme  un 
nouveau  garant  de  l'excellent  esprit  qui  règne  dans  le 
camp  des  Sablons.  «  Signé  Petssard.  » 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Polverel, 
commissaire  civil  à  Saint-Domingue,  par  laquelle  il 
invite  la  Convention  à  faire  faire  un  prompt  examen 
de  ses  papiers,  dans  lesquels,  dit  il,  on  trouvera  les 
moyens  de  sauver  les  colonies. 

Brijard  :  Citoyens,  la  Convention  nationale  a  pu 
être  trompée  sur  le  compte  de  Polverel  et  de  son 
collègue  Santhonax.  11  est  de  sa  justice  d'examiner 
et  d'approfondir  les  inculpations  qui  leur  ont  été 
faites,  mais  elle  ne  doit  pas  les  exposer  à  succoinber 
sous  le  poids  des  calomnies. 

On  avait  dit  qu'ils  s'étaient  soustraits  au  décret  de 
la  Convention  ;  cependant  l'oriicier  chargé  de  les 
arrtîter  les  a  trouvés  à  leur  poste  ;  tout  annonce 
qu'ils  se  sont  empressés  d'obéir  à  son  ordre.  Ils  sont 
arrivés  hier  à  Paris,  conduits  par  un  lieutenant  de 
gendarmerie.  Je  demande,  au  nom  du  comité  de  sa- 
hit  pid)lic,  que  l'exécution  du  décret  d'accusation 
soit  suspendue,  et  que  les  citoyens  Polverel  et  San- 
thonax soient  mis  provisoirement  en  liberté,  sans 
pouvoir  néanmoins  sortir  de  Paris  jiisiju'à  nouvel 
ordre.  Je  demande  encore  que  les  comités  de  marine 
et  des  colonies  fassent,  dans  le  plus  bref  délai,  un 
rapport  sur  la  comluite  de  ces  deux  commissaires, 
et  ([u'à  cet  effet  toutes  les  pièces  y  soient  déposées. 

Dubois-Crancé  :  11  n'y  a  pas  un  aristocrate  avéré 
qui  n'ai  écrit  des  horreurs  contre  Santhonax  et  Pol- 
verel. J'appuie  les  propositions  de  Bréard. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Plusieurs  sections  sont  admises  à  défder  dans 
le  sein  de  la  Convention.  Leurs  orateurs  présentent 
à  la  barre  des  Adresses  de  félicitation,  et  réclament 
la  liberté  de  plusieurs  patriotes. 

AsiAit  :  Le  comité  de  sûreté  générale  met  au  nom- 
bre de  ses  devoirs  les  plus  précieux  cl  les  plus  chers 
celui  de_ rendre  à  la  liberté  les  patriotes  opprimés. 
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Nous  devons  dire  que  depuis  longtemps  nous  iioiis 
occupons  de  ce  soin,  et  on  ne  nous  a  pas  toujours 
tenu  compte  des  nombreuses  mises  en  liberté  que 
nous  avons  ordonne'es.  Le  comité  travaille  sans  re- 
lâche à  examiner  toutes  les  arrestations;  les  patrio- 
tes peuvent  compter  sur  sa  justice  autant  que  sur  sou 
zt'lc. 

FitÉRO»  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Citoyens,  si  le  génie  de  la  liberté  eût  fait 
devancer  de  deux  siècles  la  liberté  française;  si, 
après  le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy,  ont  eût 
fondé  la  république,  comme  le  voulait  l'amiral  Co- 
ligiiy,  qu'on  eût  convoqué  une  Convention  natio- 
nale, et  que  j'en  eusse  été  membre,  j'aurais  élevé  la 
voix  pour  demander  la  destruction  de  ce  Louvre  et  j 
de  cette  fenêtre  d'oii  l'infime  Charles  IX  tira  sur  les 
Français,  avec  une  carabine  plébicide.  Eh  bien,  ce  1 
que  j'eusse  fait  alors,  je  le  lais  aujourd'hui,  et  je  j 
viens  demander  le  rasenient  de  l'hôlel-de-ville,  de  | 
ce  Louvre  du  tyran  Robes|iicrre... 

LÉo.vAno  BoLRDON  :  L'hùtel-de-ville  appartient 
au  peuple  de  Paris,  dont  toutes  les  sections  out  bien 
mérité  de  la  patrie. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Gp.a>'et  :  Les  pierres  de  Paris  ne  sont  pas  plus 
coupables  que  les  pierres  de  Marseille;  punissez  les 
individus  criminels,  et  ne  démolissez  rien. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  des  comités  réunis 
de  salut  public,  de  législation  et  de  sûreté  générale, 
présente  l'organisation  du  nouveau  tribunal  révo- 
lutionnnaire. 

L'assemblée  en  de'crète  l'impression  et  l'ajourne- 
Dient  à  demain. 

(Nous  donnerons  demain  le  rapport.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

LITTÉRATURE.  —  POÉSIE. 
A  LA  CONVENTION  NATIONALE 

LA    PATfilE   ItECOnnAISS&nTE. 

Ode  sur  la  révolution  du  9  thermidor,  offerte  à  la  Con- 
vention par  C.-J,  Trouvé,  l'un  des  réducteurs  du  Moni- 
teur. 

0  des  venus  et  du  courage 

Asile  saint,  temple  élernel , 

Qui  ritemiras  d'/lge  en  âge 

De  leur  souvenir  solennel , 

Toi,  qui  de  mes  braves  coliortes 

Aux  siècles  transmets  les  exploits, 

O  Panthéon  !  ouvre  tes  portes, 
Que  ta  voûte  réponde  aux  accents  de  ma  voixt 

Entends  la  vois  de  la  Pairie  ; 

Oui,  c'est  moi  qui  viens,  en  ce  jour, 

A  la  plus  sublime  énergie 

Payer  le  plus  juste  retour  : 

C'est  moi  ;  c'est  ma  reconmissance 

Qui  vient  lionorer  mes  enfants, 

O  jour  de  bonheur  pour  la  France, 
Jour  d'immortalité  pour  ses  représentants  ! 

Sur  la  colonne  de  la  Gloire 

Je  graverai  leurs  noms  chéris: 

L'avenir  lisant  leur  victoire 

Reconnaîtra  mes  vrais  amis  ; 

Et  ,  de  leur  accord  unanime 

Admirant  l'auguste  lierté , 

Il  verra  l'audace  du  crime 
Pilir  d'un  souffle  seul  devant  la  Liberté. 

Béponds,  dictateur  parricide  , 

Quels  sont  tes  sinistres  projets  î 

Tu  dtfiaii ,  dans  ton  cœur  avide  • 

Bientôt  ils  seront  mes  sujets. 

La  terreur  sera  ma  couronms 

Mon  scepire  la  faux  de  la  Mort , 

Des  cadavres  seront  mon  trône, 
El  le  sang,  dansBioo  ime,  éteindra  le  rcinord.... 


Mais  le  volcan  de  la  Montagne 

Bouillonne  et  gronde  sous  tes  pas  : 

La  menace  en  vain  t'accompagne, 

Elle  est  l'arrêt  de  ton  trépas. 

Vas,  traître,  avec  tes  vils  coiQpliceSf 

Vas  expier  tous  tes  forfaits. 

Est-il  d'assez  cruels  supplices 
Pour  venger  tous  les  maux  que  les  monstres  m'oDt  faittt 

Ils  se  flattaient ,  les  misérables  I 

Que  le  masque  de  la  vertu 

Couvrirait  leurs  traits  effroyables  : 

Leurs  traits  et  leurs  cœurs  sont  à  nu  : 

Qu'ils  sont  hideux!  quel  assemblage 

De  bassesse  et  d'atrocité  I 

La  vertu  seule  a  du  courage  : 
Mais  le  Crime  ,  pour  sœur ,  n'a  que  la  Lâcheté  ! 

C'est  trop  longtemps  peindre  le  crime; 

Prenons  de  plus  douces  couleurs. 

Toi  qu'ils  désignaient  pour  victime, 

Faible  opprimé  ,  sèche  les  pleurs. 

Sortez  de  votre  léthargie  , 

Talents,  vertus,  humanité; 

Désormais,  avec  énergie, 
Sachez  garder  vos  droits  et  votre  dignité. 

Et  vous,  représentants  fidèles, 

0  vous,  mes  chers  libérateurs. 

Soyez  toujours  les  vrais  niodèle# 

Du  patriotisme  et  des  mœurs. 

La  république  est  affermie; 

La  liberté  bénit  vos  coups; 

Vous  avez  sauvé  la  patrie  , 
Et  du  neuf  thermidor  l'honneur  est  tout  à  vous. 

Tandis  que  fixant  la  victoire. 

Mes  héros  dispersent  les  rois, 

Associez-vous  a  leur  gloire 

Par  la  sagesse  de  vos  lois. 

Si  la  valeur  sur  les  froniières 

Aux  tyrans  porte  la  terreur. 

Que  la  constance  et  les  lumières  * 

Sur  œoD  sol  triomphant  ramènent  le  bonheur. 


TRIBUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  5  thermidor.  —  G.-A.-J.-F.  Dessallc-Chain- 
panier,  agi-  de  vingt-sept  ans,  né  au  Mans,  ex-noble, 
rueHautefeiiille  ; 

C.-L.-A.  Beauvoir,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à 
Saint-Brieuc,  ex-noble,  rue  de  Louvois; 

E.  Harrop,  îigé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Londres, 
négociant,  rue  des  Deux-Ecns; 

E.  Lesage,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  L'Aigle, 
précepteur  à  Saint- Mandé; 

M. -A.  Bruge,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Valabrigue,  ex-vicaire-général  de  l'évèquc  de  Men- 
des,  ex-noble,  ex-conslituant,  rueFroidmanteau  ; 

A.-J.  Boucher-d'Argis,  âgé  de  quarante-quatre 
ans,  né  à  Paris,  ex-lieutenant  particulier  au  ci-de- 
vant Chatelet,  ex-noble  ; 

F.-C.-A.  d'Autichamp,  âgé  de  cinquante-six  ans, 
né  à  Angers,  ex-noble,  exchanoiiie  de  la  ci  devant 
église  de  Notre-Dame  ; 

L.-A.  Constantin  Montbazon-Rohan ,  âgé  de 
soixante-quatre  ans,  né  à  Paris,  ex-prince,  ex-vice- 
amiral  ; 

L.  Chainpcenet,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Paris, 
ex-noble,  rue  du  Mail; 

F.  Desalin-Kirbourg,  âgé  de  quarante-huit  ans, 
ne  à  Leinbourg,  prince  dAlleinagnc,  rue  de  Lille  ; 

F.-L.-E.  Hiimbert,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  ù 
Sarreguemines, colonel  du  19e  régiment  de  chasseurs 
à  pietJ.  ex-noble; 

L.-M.  Gouy-d'Arcy,  âgé  de  quarante  et  un  ans, 
né  à  Paris,  ex-noble,  ex-constituant; 

A.  Beaub.irnais,  âgé  de  tiente-sept  ans,  né  à  In 
Martinique,  ex-noble,  ex-conslituant,  ex-général  : 

J.-H.-L.  Joli-Bévi,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  D.- 
jon,  ex-noble,  rue  Neuve-des-Petits-Champs: 
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L.  Carcado.ùgé  dp  trente-huit  ans,  ne  à  Molac, 
c.\-iiiarqiiis,  rue  île  Valois 

N.-A.Querhoent,  âgé  de  cinquanle-deux  ans,  né 
à  Quoi  hoent,  ex-comte  et  maréchal  de  camp  ; 

L.-F.  Michelet,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Paris; 

J.-B.  Delernic,  3gé  de  cinquante-six  ans,  né  à 
Tliionville,  ex-chevalier  de  Saint-Louis,  ex-écuycr, 
rue  Croixde-la-Bretonnerie  ; 

L.-C.  Waroquier,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Sainle-AnViqiie,  ex-noble,  cx-lieutenanl  des  Grena- 
diers-Piovaux,  à  Paris  ; 

J.-C.  Soyecûurt,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né  à 
Paris,  cx-conite,  rue  de  Verneuil  ; 

L.-F.  Leroi  de  Grammont,  âgé  de  soixante-qua- 
tre ans,  ne  à  Bonélable,  ex-noble  ; 

A. -H.  Gaumont,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
la  Jourdonnière,  ex-noble,  rue  Cassette; 

C.-F.  Chambly,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à 
Louisbourg, en  Canada,  ex-capitaine,  rue  Dominique: 

H.  Dupuget,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à 
Aix,  ex-marquis,  ex-mousquetaire  noir,  rue  de  l'Hi- 
rondelle; 

A.-J.-L.  Mallette,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à 
Excideuil,  marchand  de  fer,  rue  Ventadour; 

J.-B.  Vallet,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Versail- 
les, ex-conmiis  au  bureau  de  la  guerre; 

C.  Miel,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Langres, coutelier; 

E.F.  Callet-Santerre,  âgé  de  qnarante-dcux  ans, 
né  à  Paris,  banquier,  rue  du  Petit-Carreau  ; 

J.-J.  Pestels,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  la 
Chapelle-au-Plat,  ex-chevalier  de  Malte,  à  la  Plan- 
chette; 

J.-J.  Gaillot,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Bodhez,  exprètre,  rue  de  la  Loi; 

J.-B.  Chevrier,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Rn- 
■'milly,  e.x-prctre,  à  Auleuil  ; 

C.-L.-F.  Delaune,  âgé  de  cinquante-quatre  ans, 
né  à  Paris,  ex-religieux  dé  Saint-Victor,  et  prieur  de 
Brette,  rue  du  Mail; 

M.  Verdier,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Mont- 
pellier, ex-seerélaire  de  l'évêché  de  cette  ville,  rue 
des  Moineaux; 

J.  Darchvjâgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Denis- 

(le-Jone,  ex-chanoine  de  Chàlillon,  rue  Nicolas-du- 

Chardonnet  ; 

^^    J.-B.  Guilbert,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à 

"jAngleville,  ex-curé  constituiionnel  de  Montfermeil  ; 

J.-P.-M.-A.  Latil,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né 
Il  Marseille,  ex-Oratorien,  ex-constituant,  ex-curé  de 
Sainl-Thumas-d'Aquin.  à  Paris; 

J.-J.  Saunhac,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Vil- 
longue,  ex-noble,  rue  de  l'Hirondelle  ; 

R.-J.  Mignard,  âgé  de  trente  deux  ans,  né  à  N'oyers, 
ex-marin,  employé  à  la  commune  de  Paris; 

J.-H.  Daulremont,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à 
Paris,  ex-secrétaire  de  l'ex-abbé  de  Vienuay  ; 

N.-G.-M.  Devillers,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
,  Paris,  ex-employé  au  bureau  de  l'Asscmblce  légis- 
.  lativc  et  constituante; 

A.-F.  Bourgeois,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
[^  Paris,  homme  de  loi; 

^y^  A.  Marsillac,  âgé  de  quarante-lrois  ans,  né  à 
j   Commune-Aft'ranchie,  bijoutier,  à  Paris  ; 
.    ]'  F.-U.  Burk,  âgé  de  dix-sent  ans,  né  à  Lorient,  ma- 
."tfclot; 

J.  Ward,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Dublin, 
ex-général  de  brigade  de  l'armée  du  iNord,  rue  Ja- 
cob; 

J.  Valonc,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Limerick, 
domestique  de  \\'ard  ; 

J.  Coiipy  de  Maisonncuve,  âgé  de  vingt-sepl  ans, 
né  à  Lignière-la-Donzelle,  brocanteur,  ex-garde  du 
tyran,  rue  Thiroux; 


Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  dn  peu- 
ple, en  particip..nt  aux  conspirations  de  Capet,desa 
icmme,  de  ses  ministres, des  chevaliers  du  Poignard; 
aux  crimes  de  Bailly,  de  Lafayette;  à  la  conspiration 
de  l'étranger,  en  tentant  d'ouvrir  la  maison  d'arrêt 
dite  des  Carmes,  pour  anéantir  la  Convention  natio- 
nale, ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale; en  instruisant  des  procédures  contre  les  pa- 
triotes pour  servir  Capet;  en  entretenant  des  intel- 
ligences avec  les  ennemis  de  l'Etat;  en  conspirant 
Contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  etc., 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

O.-P.  Gonfreville,  âgé  de  trente-deux  ans,  ne  à 
Rouen,  cordonnier,  rue  Honoré; 

J.  Jourdan-Bellepoiiite,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né 
à  Montpellier,  ex-adjudant  des  chasseurs  bataves; 

P.  Chasseigne,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Fel- 
letin,  tapissier,  rue  Martin  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  reconduits  à  la 
maison  d'arrêt,  où  ils  étaient  détenus  pour  autres 
causes. 

—  M. -A.  Malicornet,  âgée  de  trente-six  ans,  née 
à  Charnay,  ex-domestique,  à  La  Châtre  ; 

F.  Moréau,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Dijon,  per- 
ruquier, à  Pai'is  ; 

P.  Obrenant,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à  Com- 
pilgne,  ex-curé  de  M.-Tgniquerville; 

B.  Millot,  dit  Benoît,  âgé  de  cinquante-deux  ans, 
né  à  Etang,  ex-grellier  de  cette  commune , 

F.-D.-G.  Soulavie,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né 
à  Schohack,  domestique  d'un  Anglais,  rue  Tire- 
boudin  ; 

L.  Brisson.àgé  de  vingt-siï  ans,  domestique  de 
l'ex-duc  de  Fleury  ; 

J.-B.  Didiot,  âgé  de  trente  et  un  an,  ex-domesti- 
que de  La  Bourdonnaye ; 

N.  Parent,  âgé  de  trente-six  ans,  vivant  de  sou 
bien,  à  Paris; 

L.-E.  Bonncval,  âgé  de  vingt-deux  ans,  valet  de 
chambre  d'une  Polonaise,  à  Auvigny,  près  Paris; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  |)eu- 
plc  en  émigrantdu  terri t"ire  français;  en  rentrant 
en  France  pour  favoriser  les  complots  des  ennemis  ; 
en  tenant  des  propos  contrc-révoUitionnaires,  etc., 
ont  été  condamnés  â  la  peine  de  mort. 

—  C.  Saintain,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à 
Lude,  cultivaleur; 

E.  Martinol,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Doule- 
vent,  boucher  et  fournisseur; 

P.  Guillot,âgédequaranle-six  ans,néà  Fère-sur- 
Onde,  cordonnier,  fournisseur  pour  les  troupes,  à 
Egalité-sur-Marne  ; 

L.  Lemeré,  âgé  de  soixante-sept  ans,  sellier,  à 
Egalité; 

L.-P.  Leblanc,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Villieux, 
cordonnier, fournisseur  pour  l'armée; 

J.-L.  Leblanc,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Méru, 
cordonnier  pour  l'armée; 

J.  Stournie,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à  Kcn- 
chiq,  prés  Tliionville,  laboureur  au  même  lieu  ; 

J. -F.  Boulogne,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
^ancy,  étapier  à  Maxcville  ; 

P.  Renaudin,  âgé  de  soixante  ans,  ex-curé  de  Pou- 
lème  ; 

M. -M. -F.  Hébert,  âgée  de  cinquante  ans,  femme 
Qucnet,  à  Fécamp  ; 

M.  Leduc,  âgée  de  soixante-quatorze  ans,  née  ù 
Fecamp,  femme  Valentin  ; 

M.  Meunier,  âgée  de  dix-huit  ans,  blanchisseuse  à 
Fécamp  ; 

Accusés  de  fournitures  infidèles  pour  le  compte 
delà  républiqiu',  d'avoir  excité  des  troubles,  etc., 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 
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Nonidi  19  Tuermidor,  l'an  2f.  {Mercredi  6  Août  1794,  Dieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  CoUol-d'Herbois, 

Suite  du  rapport  sur  la  solde  des  troupes,  fait  à  la 
Convenlionnalionaie .  au  nom  des  cumilés  de  sa- 
lut public,  des  finances,  de  l'examen  des  marrhés 
et  de  la  guerre,  dans  la  séance  du  13  thermidor. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  août  1791,  le  traite- 
ment des  gendarmes  est  de  500  livres;  plus,  250  li- 
vres pour  supplément  de  Paris;  plus  3  livres  de 
masse  ;  à  quoi  il  faut  encore  ajouter  40  liv.  de  nou- 
velle niasse  accordéi-  par  la  loi  du  7  mars  1793;  to- 
tal, 822  liv.  ;  ce  qui  fait  2  liv  5  s.  8  d.  par  jour;  sur 
quoi  les  gendarmes  doivent  se  nourrir,  habiller  et 
équiper.  A  l'armée  ils  ont  dû  recevoir,  comme  les 
autres  troupes,  le  supplément  de  campagne,  qui  con- 
siste pour  les  sous-olliciers  el  soldats  dans  la  fourni- 
ture d'une  ration  de  pain  du  poids  de  28  onces,  sous 
la  retenue  de  2  s.  8  d.,  et  d'une  demi-livre  de  viande, 
sous  la  retenue  de  1  sous  G  d.  :  ainsi  il  ne  leur  res- 
tait plus  que  2  liv.  1  s.  2  d.,  snrquoi  ils  devaient  en- 
core s'habiller  et  équiper.  Eu  supposant  ([ue  pour 
cet  objet  on  leur  eût  fait  les  mêmes  retenues  qu'aux 
autres  troupes,  savoir:  3  s.  d'habillement,  2  s.  de 
linge  et  chaussure,  et  8  d.  d'entretien  ,  leur  solde  se 
serait  trouvée  réduite  à  1  liv.  15  s.  10  d.  ;  et  comme 
à  l'a  venir  ils  seront  assimilés  aux  soldats  d'infanterie, 
dont  la  solde  a  été  fixée  à  10  s.,  il  leur  reviendrait 
1  liv.  5  s.  10  d.  de  supplément.  Nous  vous  proposons 
de  lelixerà  1  liv.  5  sous  pour  la  commodité  des  cal- 
culs, d'autant  qu'il  est  bien  évident  que  les  retenues 
pour  habillement  et  équipement  sont  trop  faibles. 

La  même  opération  a  été  faite  pour  les  sous- 
ofliciers,  et  leur  supiilément  a  été  lixé  proportionnel- 
lement au  traitement  doul  ils  jouissent  actuellement. 
Le  traitement  des  giinlarmes  il  cheval  formés  à 
Paris  a  été  lixé,  par  la  loi  du  28  août  1791,  à  la 
même  somme  que  celui  des  gendarmes  de  l'intérieur, 
c'est-à-dire  à  900  liv.  pour  lis  gendarmes,  1,000  liv. 
pour  les  brigadiers,  et  1,109  liv.  pour  les  maré- 
chaux des  logis.  Leur  masse  était  de  72  liv.,  et  ils 
étaient  chargés  de  se  monter,  habiller  et  équiper; 
ceux  qui  jouissaient  d'un  traitement  plus  fort  de- 
vaient conserver  l'excédant  par  forme  de  supplément 
Eiiliii  il  leur  était  accordé,  comme  aux  geudariiies 
à  pied,  la  moitié  en  sus  de  leur  traitement  ordinaire 
pour  le  séjour  de  Paris. 

Les  gendarmes  ont  interprété  en  leur  faveur  la 
loi  du  20  mars  1793,  qui  ne  parle  cependant  que 
de  la  trentième  division,  et  ils  se  sont  fait  payera 
l'armée  du  supplément  accordé  pour  le  séjour  de 
Paris;  ils  se  sont  fait  payer  également  de  la  masse  de 
40  liv.  accordée  par  la  loi  du  7  mars  1793,  ce  qui  a 
porté  leur  masse  totale  à  112  liv.  et  leur  trailement 
entier  à  1462  liv.  par  an,  faisant  4  liv.  1  s.  2  d.  par 
jour.  Ils  ont  aussi  formé  les  mêmes  prétentions  que 
les  autres  à  raison  de  l'indemnité  de  numéraire. 

Koiis  ne  répéterons  pointée  que  nous  avons  dit  <  n 
parlant  des  gendarmes  à  pied  :  les  mêmes  motils 
iloivent  décider  à  conserver  aux  gendarmes  à  cheval 
rorinés  à  Paris  le  traitement  dont  ils  jouissent,  et  à 
faire  rejeter  leurs  prétentions  relatives  à  la  graliliea- 
tion  du  numéraire,  ^ons  vous  observerons  seule- 
ment que,  par  la  loi  de  leur  création,  les  gendarmes 
à  cheval  étaient  chargi's  de  la  nourriture  de  leurs 
chevaux;  mais  que,  vu  la  rareté  des  fourrages  cl  la 
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difficulté  de  s'en  procurer  à  l'armée,  la  république  a 
été  obligée  de  fournir  des  rations  de  fourrages  aux 
gendarmes  moyennant  une  retenue  qui,  par  la  loi 
du  7  mars  1793,  a  été  fixée  à  150  liv.  par  an,  ou 
8  s.  4  d.  par  jour;  qu'ainsi,  pour  fixer  ce  qui  reve- 
nait de  net  aux  gendarmes  à  cheval,  il  a  fallu  ajouter 
aux  déductions  faites  pour  le  pain,  la  viande,  l'ha- 
billement et  entretien,  celle  de  8  s.  4  d.  pour  les 
fourrages. 

La  solde  des  gendarmes  à  cheval  tirés  de  l'inté- 
rieur a  été  fixée,  par  la  loi  du  16  février  1791,  à  9001, 
pour  les  gendarmes,  1,000  liv.  pour  les  brigadiers, 
et  1,100  liv.  pour  les  niaréchaux-des-logis;  la  masse 
était  de  72  liv. ,  et  a  été  portée  à  112  liv.  au  moyen 
de  l'augmentation  de  40  liv.  accordée  par  la  loi  du 
7  mars  1793. 

Aux  termes  de  la  loi  des  12  eH6  août  1702,  ils  ont 
dû  recevoir  à  l'armée  les  rations  de  vivres  et  autres 
fournitures  réglées  pour  les  troupes  lorsqu'elles  sont 
en  campagne  ;  ils  ont  aussi  reçu  les  rations  de  four- 
rages sous  la  déduction  de  150  liv.  par  an,  en  exé- 
culion  de  la  lui  du  7  mars. 

Quelques  corps  de  gendaimerie  se  sont  fait  payer 
de  la  moitié  en  sus  de  leur  traitement  ordinaire, 
comme  les  divisions  formées  à  Paris,  en  prétendant 
qu'ils  étaient  gendarmes  comme  ceux  de  ces  divi- 
sions, qu'ils  faisaient  le  même  service  ,  et  (jne  con- 
séquemnieut  ils  devaient  recevoir  le  même  traite- 
ment ;  mais  cette  prétention  est  absolument  dénuée 
de  londement  ;  il  n'existe  aucune  loi  qu'ils  puissent 
interpréter  en  leur  faveur,  et  les  raisons  d'assimila- 
tion qu'ils  allèguent  ne  peuvent  être  d'aucun  poids, 
parce  que  les  motifs  de  justice  el  de  politique  qui 
ont  dû  vous  déterminer  à  traiter  favorablement  les 
gendarmes  formés  à  Paris  ne  militent  pas  en  faveur 
de  ceux  de  l'intérieur,  qui  ne  se  sont  pas  trouvés 
dans  le  cas  de  rendre  les  mêmes  service  à  la  cause 
de  la  liberté  dans  les  diftérentes  époques  de  la  révo- 
lution; nous  avons  dû  en  conséiiuencc  fixer  leur 
supplément  sur  le  traitement  qui  leur  est  accordé 
par  les  lois  que  nous  venons  de  citer. 

Les  gendarmes  employés  à  la  police  des  armées  ont 
été  tirés  de  la  gendarmerie  de  l'iiilerieur,  et  organi- 
sés par  la  loi  du  23  mai  1792.  Cette  loi  veut  que  les 
officiers  jouissent  du  même  trailement  que  les  offi- 
ciers du  grade  correspondant  dans  la  cavalerie,  et 
(lue  les  sous-officiers  el  gendarmes  jouissent  d'un 
siippléuieiil  de  20  s.  par  jour  par  chaque  gendarme, 
1  liv.  5  s.  parchaque  brigadier,  et  1  liv.  10  s.  par 
chaque  maréchal  des  logis.  Le  supplément  devait 
être  payé  en  espèces. 

Aux  termes  de  l'article  X  du  chapitre  III  de  la  loi 
du  21  décembre  1792,  relative  au  payement  des 
troupes  de  1792,  les  sous-ofliciers  el  gendarmes  ne 
devaient  jouir  de  ce  suppléinentque  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1792:  aussi  la  loi  du  même  jour,  qui  règle 
le  payement  des  troupes  pour  1793,  ne  les  distingue 
iiullimentdesautres  gendarmes.  Mais,  au  mois  d'a- 
vril 1793,  les  circonstances  ayant  nécessité  une  aiig- 
meiitaliou  dans  le  nombre  des  gendarmes  employés 
à  la  police  desarmées,  les  détachements, qui  u'élaiiiil 
dans  l'origine  que  de  trente-trois  hommes,  lureiit 
portés  il  ceiitcinquante  hommes  dans  chaque  ariine, 
par  une  loi  du  30  diidit  mois  d'avril  ;  cette  mêiiip  loi 
ordonne  que  lessous-ofliciers  et  gendarmes  jouinint 
du  traitemenlaccordé  parla  loi  du  23  mai  179-.',  sans 
parler  des  dispositions  de  la  loi  du  2t  décembre,  qui 
avait  supprimé  lesupplément  au  31  décembre  1792. 
En  vertu  de  la  loi  du  30  avril,  les  gendarmes  de 
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police  aux  années  ont  joui  du  supplément  accordé 
par  la  loi  du  23  mai.  Us  ont  voulu  eu  outre  jouir  de 
la  gratilication  pour  numéraire  accorde'  par  la  loi 
du  8  avril,  et  prétendent  n'être  point  compris  dans 
les  dispositions  de  la  loi  du  30  mai,  qui  supprime 
celte  gratilication,  parce  que,  disent-ils, cette  loi  ne 
parle  que  des  gendarmes  tlont  le  traitement  est  lixé 
par  la  loi  du  21  décembre,  et  que  le  leur  n'est  pomt 
lixé  par  cette  loi,  mais  bien  parcelles  des  23  mai 
1792  et  30  avril  1793. 

Mais,  10  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  loi  du 
30  mai  sont  évidemment  les  avantages  dont  les  gen- 
darmes jouissaient  sur  les  antres  troupes  :  or  ce 
molif  existe  plus  particulièrement  encore  pour  les 
gendarmes  de  police  ,  puisque  leur  paye  est  plus 
iurte  que  celle  des  autres  gendarmes  employés  aux 
armées. 

20  La  loi  du  8  avril  ayant  proscrit  toute  espèce  de 
payement  en  numéraire,  et  celle  du  30  du  même 
mois  disantsiniplement  que  les  gendarmes  de  police 
jouiront  du  traitement  accordé  par  la  loi  du  23  mai 
1792,  il  est  évident  qu'elle  n'a  voulu  dire  autre  rhose 
si  ce  n'est  i]u'ils  jouiront  du  supplément  accordé  par 
cette  loi;maisellen'a  pasditqiiecesupplémentserait 
payé  en  nunu'raire.  Il  eût  lallu  pour  cela  qu'elle 
eût  dérogé  a  1e  loi  salutaire  du  8  avril,  ce  qu'elle 
n'a  pas  lait,  et  comme  celte  loi  du  30  avril  ne  dit 
pas  non  plus  qu'ils  jouiront  de  la  gratilication  accor- 
dée parcelle  du  8  avril,  on  doit  en  conclure  qu'ils 
n'ont  pas  droit  à  cette  gratification,  et  qu'ils  doivent 
jouir  du  traitement  lixé  par  la  loi  du  23  mai,  sans 
aucune  plus-value. 

Au  surplus,  si  la  loi  du  30  mai  n'a  parlé  que  des 
gendarmes  dont  le  traitement  était  lixé  par  la  loi  du 
21  décembre,  c'est  que  celte  loi  comprenait  réelle- 
ment dans  ses  dispositions  tous  les  gendarmes  sans 
exception  ,  et  qu'on  n'a  pas  lait  attention  que  le  trai- 
tement des  gendarmes  de  police  avait  été  changé  par 
la  loi  du  30  avril,  qui  (ait,  au  reste,  un  assez  grand 
avantage  aux  gendarmes  de  police  pour  qu'ils  n'aient 
pas  lieu  de  se  plaindre.  Il  serait  peut  être  même  dif- 
ficile de  trouver  un  motif  raisonnable  pour  leur 
donner  un  traitement  si  supéiieur  à  celui  des  autres 
gendarmes;  cependant  nous  vous  proposons  de  le 
leur  conserver  par  supplément,  afin  de  ne  donner 
aucun  prétexte  aux  réclamations  individuelles. 

Une  loi  du  22  mai  1793  a  accordé  une  augmenta- 
sion  de  20  liv.  par  mois  aux  gendarmes  employés 
dans  l'intérieur,  et  ce  eu  raison  de  lu  cherté  des  vi- 
vres et  fourrages;  les  gendarmes  employés  à  la  po- 
liceouà  toutautre service  dans  les  armées  ont  aussi 
voulu  jouir  de  cette  augmentation,  contre  le  texte 
précis  de  la  loi;  dans  quelques  armées  même,  en 
exposant  des  besoins  fictifs,  les  gendarmes  de  police 
ont  obtenu  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
qui  leur  accordent  cette  augmentation  ,  sons  pré- 
texte qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  différence  entre 
eux  et  les  gendarmes  de  l'intérieur,  parce  qu'ils  sont 
astreints  aux  mêmes  dépenses;  mais  on  n'a  pas  fait 
attention  que  les  geiularmes  de  police  jouissent 
d'un  supplément  considérable  en  vertu  de  la  loi  du 
30  avril,  et  (pie  tous  les  gendarmes  employés  à  l'ar- 
nip'e  reçoivent  les  fournitures  de  vivres  et  fourrages 
en  nature,  sous  de  modiques  retenues,  comme  les 
antres  troupes  de  la  république  ;  qu'ainsi  ils  ne  peu- 
vent s'assimiler  aux  gendarmes  de  l'intérieur,  qui 
sont  obligés  de  se  nourrira  leurs  frais,  eux  et  leurs 
chevaux,  sans  recevoir  aucune  fournitures.  Aussi 
vos  comités  n'ont  pas  cru  devoir  laisser  subsister 
ces  arrêtés,  ni  qu'ils  puissent  servir  à  déterminer  le 
supplément  que  vous  accorderez  aux  gendarmes. 

Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  discuter  en  détail 
toutes  les  prétentions  formées  par  les  différents  corps 


de  gendarmerie.  Je  me  suis  attaché  aux  principales 
et  à  celles  qui  ont  obtenu  quelques  succès,  soit  par 
aUus,  soit  par  des  arrêtés  des  représentants  du  peu- 
ple; vous  trouverez  même  peut-être  que  je  me  suis 
trop  étendu  dans  cette  partie  du  rapport;  mais  les 
gendarmes  ont  formé  et  forment  journellement  des 
prétentions  si  exagérées  et  si  multipliées,  et  ils  met- 
tent tant  d'intérêt  à  les  soutenir,  que  j'ai  cru  néces- 
saire d'entrer  dans  quelques  développements  pour 
éclaircir  les  dispositions  des  lois  qui  les  concernent. 
Je  termine  en  vous  observant  que,  si  l'on  s'en  rap- 
portait aux  états  de  dépenses  fournis  par  les  gendar- 
mes en  différentes  occasions,  leur  traitement  est  à 
peine  équivalent  à  celui  des  autres  troupes,  parce 
que  celles-ci  i  ecoivent  toutes  les  fournitures  des  ma- 
gasins de  la  république,  et  que  les  gendarmes  sont 
obligés  de  se  nourrir,  habiller  et  équiper  à  leurs 
frais,  ce  qui,  vu  la  cherté  des  matières  et  étoffes,  ab- 
sorbe, disent-ils,  la  majeure  partie  de  leur  traite- 
ment ;  d'où  je  pourrais  conclure  qu'on  ne  leur  ferait 
aucun  tort  en  les  assimilant  aux  autres  troupes,  et 
que  le  supplément  que  nous  vous  proposons  de  leur 
accorder  est  une  véritable  gratilication  pour  les  in- 
dividus. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Titre  1er. 

Dispositions  générales. 

'  Art.  lef .  A  compter  du  l«i'  vendémiaire  prochain, 
le  traitement  des  militaires,  de  quel(|ue  grade  qu'ils 
soient,  sera  composé  d'une  somme  iixe  en  deniers, 
et  de  fournitures  faites  en  nature. 

II.  La  partie  de  traitement  payable  en  deniers  sera 
désignée  sous  la  dénomination  de  solde  journalière; 
elle  ne  sera  sujette  à  aucune  retenue  pour  raison 
des  fournitures  accordées  par  la  loi. 

«  m.  La  solde  comprendia  les  salaires  perçus  jus- 
qu'à présent  sous  différents  litres,  tels  que  traitement 
ordinaire,  supplément  de  campagne,  gratilication 
accordée  par  la  loi  du  8  avril,  indemnité  de  fourra- 
ges, haute-paye,  prêt  et  6  deniers  de  poche;  en  con- 
séquence, nul  ne  pourra  prétendre  à  aucun  supplé- 
ment de  traitement,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  en  sus  de  la  solde  attribuée  à  son  arme  et  à 
son  grade  par  le  présent  décret. 

•  IV.  Il  sera  établi  trois  taux  de  solde  journalière, 
savoir  : 

«  La  solde  payable  aux  militaires  présents  à  leurs 
corps  ; 

•  La  solde  payable  aux  militaires  à  l'hûpital  ; 

•  La  solde  payable  aux  militaires  isolés  en  route, 
ou  éloignés  de  leur  corps.  ■> 

TiTKE  n. 

De  la  solde  payable  aux  militaires  ■présents  à  leur 
corps. 

•  Art.  I".  A  compter  du  !«'  vendémiaire  prochain, 
la  solde  des  militaires  présents  à  leur  corps  sera  ré- 
glée et  payée  conformément  au  tarif  annexé  au  pré- 
sent décret. 

•  H.  Les  corps  et  détachements  recevront  la  même 
solde  dans  toutes  les  situations,  eu  pays  étranger, 
aux  frontières,  dans  l'intérieur,  soit  que  les  troupes 
soient  campées,  cantonnées,  en  garnison  ou  enroule. 

•  III.  La  solde  des  militaires  présents  à  leur  corps 
sera  payée  indépendamment  des  fournitures  de  pain, 
viande,  fourrages,  habillement,  équipement,  loge 
ment  et  chauffage,  qui  seront  faites  en  nature  par  la 
république  sans  aucune  retenue. 
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•  IV.  Les  militaires  absents  de  leur  corps,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ccssrroiil  d'être  compris 
dans  l'effectif  du  corps  du  jour  de  leur  depiirt  ;  et 
ceux  qui  rentreront  ne  seront  adiuis  à  la  solde  de 
prcscace  que  du  lendemain  de  leur  retour.  » 

TiTEE  m. 

De  la  solde  payable  aux  militaires  à  l'hôpital. 

'  Art.  1er.  A  compter  du  1er  vendcnniaire  prochain, 
les  militaires  qui  seront  traites  dans  les  hôpitaux  re- 
cevront individuellement,  pour  chaque  journée  de 
séjour  qu'ils  y  feront,  la  solde  fixée  par  le  tarif  an- 
nexé an  présent  décret. 

«  II.  La  solde  ne  sera  payée  qu'à  la  sortie  de  l'hô- 
pital ;  elle  sera  acquittée  par  le  payeur  ou  par  le  re- 
ceveur du  district  leplus  voisin,  sur  un  hillet  de  sor- 
tie portant  décompte,  signé  du  directeur  de  l'hûpllal, 
et  visé  (lu  commissaire  des  guerresqui  en  a  la  police. 
Ce  billet  restera  entre  les  mains  du  payeur  ou  rece- 
veur comme  pièce  de  comptabilité,  et  sera  inde'pen- 
dant  de  l'ordre  de  route  qui  sera  donné  au  militaire 
pour  se  rendre  ii  son  corps. 

•  m.  Les  militaires  malades  ou  blessés,  qui  se  fe- 
ront traiter  ailleurs  que  dans  les  hôpitaux,  n'auront 
droit  à  aucune  solde  tant  qu'ils  seront  absents  de 
leur  corps. 

•  IV.  Les  militaires  convalescents  pourront  cepen- 
dant obtenir  des  permissions  d'aller  changer  d'air 
dans  leurs  foyers  ou  ailleurs,  lorsqu'il  sera  jugé  né- 
cessaire poiu-  le  rétablissement  de  leur  santé. 

•  Mais,  dansée  cas,  cette  nécessité  devra  être  con- 
statée par  un  certilieat  des  ofliciers  de  santé  et  dn  di- 
recteur de  l'hôpital  ot'i  les  militaires  auront  éti'  trai- 
tés ;  ce  certilicat  drterminera  la  durée  du  séjour  à 
faire  par  les  militaires,  sans  que  cette  lixati(ui  puisse 
les  dispenser  de  se  rendre  à  leur  corps  aussitôt  leur 
rétablissement,  s'il  était  opéré  avant  l'expiration  du 
temps  (pii  leur  aura  été  accordé. 

«  Le  cerlifieat  sera  visé  par  le  commissaire  des 
.  guerres  ayant  la  police  de  l'hôpital,  qui  délivrera  un 
ordre  de  route  en  conséquence. 

«  V.  Les  militaires  qui  seront  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent  recevront,  tant  pour  se  rendre  à  leur 
destination  et  pour  rejoindre  leur  corps  (]iie  pour  le 
temps  du  séjour,  la  solde  accordée  aux  militaires  de 
même  arme  et  de  même  grade,  absents  par  mission 
ou  pour  le  service. 

"  VI.  La  solde  leur  sera  payée  individuellement 
sur  extrait  de  revue  fl'un  commissaire  des  guerres, 
accompagné  de  cerlilieats  de  médecins  ou  chirur- 
giens, revêtus  des  formalités  prescrites  par  l'art.  IV 
(le  la  loi  du  1er  flnréal. 

•  Le  commissaire'  des  guerres  sera  tenu  de  faire 
mention,  dans  l'extrait  de  revue,  de  la  présentation 
(pii  lui  aura  été  laite  du  certilicat  dont  les  militaires 
(ioivent  être  pourvus,  en  exécution  de  l'article  ci- 
dessus.  • 

TlTP.E  IV. 

De  la  solde  payable  aux  militaires  isolés,  en  route 
ou  absent j  de  leurs  corps. 

«Art.  1er.  Acompterdn  1er  vendémiaire  prochain, 
!ss  militaires  isoh's,  absents  de  leur  corps,  n'auront 
Iroit  à  la  solde  que  dans  les  cas  déterminés  par  les 
:irticles  suivants. 

•  II.  A  compterde  la  même  époque,  la  solde  des 
militaires  absents  de  leur  corps  sera  payée  confor- 
mément au  tarif  annexé  au  présent  décret.  Elle  sera 
composdcd'uncsomme  fixe  en  deniers  et  (Icsrntions 


de  fourrages  accordées  par  la  loi,  sans  aucune  four- 
niture de  vivres. 

«  m.  Les  militaires  absents  de  leur  corps  par  mis- 
sion pour  le  service  recevront,  tant  pour  la  ronte 
que  pour  le  temps  du  séjour,  la  solde  ci-dessus  dé-    • 
terminée. 

«  IV.  Les  militaires  absents  par  congé  ou  permis- 
sion recevront  la  solde  en  route  pour  se  rendre  à  le(U' 
destination  et  pour  rejoindre  leur  corps  ;  ils  n'auront 
droit  à  aucune  solde  pendant  leur  séjour. 

«  V.  La  solde  due  aux  militaires  isolés  en  route 
leur  sera  payée  en  raison  du  chemin,  sur  des  cou- 
pons détachés  de  l'ordre  de  route  qui  leur  aura  été 
délivré. 

•  Les  coupons  qui  n'auront  pas  été  acquittés  en 
route  léseront  au  lien  de  la  destination,  pourvu  que 
le  militaire  y  soit  arrivé  au  terme  lixe  par  l'ordre  de 
ronte. 

«VI.  Les  mil  i  taires  absents  de  leurs  corps ,  qui ,  sans 
être  en  route,  auront  droit  à  la  solde,  la  toucheront 
individiiellement  sur  extrait  de  revue  d'un  commis- 
saire des  guerres,  qui  relatera  la  date  de  l'ordre  de 
s'absenter,  les  motifs  qui  y  ont  donné  lieu  ,  le  temps 
que  doit  durer  l'absence,  les  noms  des  chefs  qui  ont 
signé  l'ordre,  et  du  commissaire  des  guerres  qui  l'a 
visé. 

•  VU.  La  journée  de  marche  sera  de  cinq  lieues  de 
poste. 

•  VIII.  Si  la  distance  du  dernier  gite  au  lieu  d'ar- 
rivée ne  forme  pas  une  journée  de  marche,  elle  sera 
comptée  et  payée  pour  une  journée  entière,  pourvu 
qu'elle  ibrme  moitié  de  la  distance  ci-dessus;  au- 
dessous  de  moitié  elle  sera  comptée  pour  demi- 
journée. 

«IX.  Les  militaires  détenus  ou  suspendus  qui  se- 
ront réhabilités  dans  leur^  fonctions  recevront,  pour 
tout  le  ternps  qu'aura  duré  la  suspension,  la  solde 
accordée  aux  militaires  de  même  arme  et  de  même 
grade  absents  par  mission  ou  pour  le  service;  cette 
solde  leur  sera  payée  sur  extrait  de  revue  d'un  com- 
missaire des  guerres,  auquel  sera  joint  le  certilicat 
de  l'autorité  qui  les  aura  réhabilités;  ce  certilicat  in- 
diquera la  date  de  la  suspension. 

«  X.  Les  routes  seront  délivréespar  la  commission 
du  mouvement  des  troupes,  ou  par  les  directeurs 
d'hôpitaux,  ou  par  les  commissaires  des  guerres, 
conformément  aux  modèles  qui  leur  seront  adressés 
par  ladite  commission. 

•  XI.  En  l'absence  des  commissaires  des  guerres, 
les  dir'ectoires  de  district  pourront  expédier  des  or- 
dres de  route  aux  militaires  de  leur  arrondissement 
allant  n^joindre  leur  corps,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte,  dans  la  décade,  à  la  commission  du  mouve- 
ment. » 

Titre  V. 

Des  fournitures  en  vivres  et  en  fourrages. 

«  Art.  1er.  A  compter  du  1er  vendémiaire  prochain, 
les  militairesen  activité  de  service,  et  présents  à  leur 
corps,  recevront,  sans  aucune  retenue  sur  la  solde, 
les  rations  de  pain,  de  viande  et  de  fourrages  attri- 
buées à  leur  arme  et  à  leur  grade,  par  les  tarifs  an- 
nexés au  présent  décret. 

«  La  délivrance  des  rations  de  vivres  et  de  four- 
rages ne  sera  faite  que  pour  les  hommes  et  les 
clievaux  présents  et  effectifs,  sans  que,  sons  anenii 
prétexte,  il  puisse  être  rien  exigé  ni  fourni  par  les 
absents. 

«  U.  Les  rations  seront  de  même  poids  et  qualité 
pour  tous  les  grades;  celles  de  pain  seront  de  viligt- 
iuiit  onces,  celles  d('  viande  de  liiiit  onces. 

•  lU.  Les  militaires  de  tout  grade,  eu  activitt!  de 
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service  et  présents  ;i  leur  corps,  recevront,  en  outre, 
des  rations  d'une  once  de  riz  ou  de  deux  onces  de  lé- 
gumes secs,  jusqu'ù  concurrence  du  nombre  des  ra- 
tions de  pain  attribuées  à  leur  grade;  lorsque  les 
rations  de  riz  ou  de  légumes  secs  ne  pourront  être 
fournies,  les  militaires  présents  à  leur  corps  rece- 
vront un  supplément  de  solde  de  12  deniers  par  jour. 

■  IV.  Il  ne  sera  fourni  aucune  ration  de  vivres  au.x 
militaires  isolés,  en  route  ou  absents  de  leur  corps. 

•  V.  Les  militaires  isolés,  absents  de  leurs  corps 
par  mission  ou  pour  le  service,  recevront,  tant  pour 
la  route  que  pour  le  temps  du  séjour,  les  rations  de 
fourrages  déterminées  par  le  tarif. 

•  VI.  Il  ne  sera  fourni  aucune  ration  de  fourrage, 
en  route  ni  dans  le  lieu  du  séjour,  aux  militaires  ab- 
sents de  leur  corps  par  congé  ou  par  permission  ; 
néanmoins  les  chevaux  de  tout  militaire  dans  ce  cas, 
qui  seront  restés  au  corps,  recevront  les  rations  de 
fourrage  dans  le  nombre  fixé, selon  1  arme  et  le  grade 
de  chacun. 

•  VU.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  cinq  années  de 
fer,  à  tout  militaire  ou  employé  dans  les  armées,  de 
recevoir  le  remboursement  des  rations  de  fourrage, 
ou  de  les  vendre. 

■  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  à  tout  in- 
dividu de  les  acheter. 

•  VIII.  Les  rations  de  fourrage,  pour  les  poids  et 
mesure,  resteront  ainsi  qu'elles  ont  été  réglées  par 
la  loi  du  23  vendémiaire,  qui  continuera  d'être  exé- 
cutée en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret. 

•  IX.  Nul  individu  ne  pourra,  sous  peine  de  six 
ans  de  fer,  exiger  ni  percevoir  des  rations  en  vivres 
ou  fourrages  au  delà  du  nombre  prescrit  par  la  loi, 
et  hors  les  cas  qu'elle  a  prévus.  • 

Titre  VI. 

Des  fournitures  en  effets  d'habillement  et  (Téqui- 
■pemenl. 

Art.  1er.  A  compter  du  l^r  vendémiaire  prochain, 
leseftéls  d'habillement,  d'équipement  et  de  linge  et 
chaussure  nécessaires  aux  troupes,  leur  seront  four- 
nis des  magasins  de  la  républii|uesans  aucune  rete- 
nue; ils  ne  pourront  excéder  les  (|ua utiles  réglées 
par  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

«  II.  Les  oflicirrs  n'auront  aucun  droit  aux  fourni- 
tures d'habillement  et  d'équipement. 

•  ni.  Les  eftets  d'habillement  et  d'équipement  se- 
ront délivres  par  les  gardes-magasins,  sur  les  bons 
du  conseil  d'administration  ,  et  visés  parles  com- 
missaires des  guerres. 

•  IV.  Les  conseils  d'administration  seront  respon- 
sables de  l'emploi  des  eftets  qui  auront  été  fournis  sur 
leurs  bons, 

•  V.  Les  effets  militaires  qui  seront  indispensable- 
nient  nécessaires  aux  militaires  convalescents  sortant 
des  hôpitaux  pourront,  sur  les  certificats  ou  bons  des 
directeurs  des  hôpitaux,  visés  par  les  commissaires 
des  guerres,  leur  être  délivrés  des  magasins  établi: 
dans  chaque  district. 

•  A  défaut  de  commissaire  des  guerres,  ces  certi- 
ficats ou  bons  seront  visés  par  l'agent  national  du 
district  où  seront  établis  les  magasins. 

■  VI.  Tout  homme  recevra,  avant  de  s'éloigner  de 
son  corps,  ou  à  sa  sortie  de  l'hôpital,  tout  ce  qui  lui 
sera  nécessaire  en  eftc-ts  d'habillement  ou  de  linge  et 
chaussure.  En  conséquence,  aucun  elTct  decegenre 
ne  sera  délivré  en  route  aux  militaires  voyageant 
isolément. 

«  Vil.  En  cas  de  besoins  extraordinaires  d'un  corps 


en  effets  d'habilleniînt,  d'équipement  ou  de  linge  et 
chaussures,  quiexcèdent  les  proportiousdéterminées 
par  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  la  commis- 
sion du  mouvement  et  de  l'organisation  des  armées 
de  terre  pourra  seule  y  satisfaire,  et  accorder  un  sup- 
plément convenable,  après  s'être  assurée  de  la  réalité 
des  besoins  et  des  circonstances  qui  les  auront  occa- 
sionnés. • 

Titre  VII. 

Des  dépenses  remboursables. 

•  Art.  1er.  A  l'avenir,  les  seulesdépenses auxquelles 
il  pourra  être  pourvu  par  forme  de  remboursement 
seront  les  dépenses  d'entretien  des  effets  d'habille- 
ment, écpiipenjent  et  armement  des  corps; 

•  Le  logement  pour  les  militaires  auxquels  il  n'au- 
ra pu  être  fourni  en  nature; 

■  Les  frais  de  bureau  pour  les  étals-majors  des  ar- 
mées et  les  commissaires  des  guerres. 

«  II.  Le  maximum  des  dépenses  d'entretien  est  fixé 
à  2  liv.  5  sous  par  mois  pour  chaque  humme  d'in- 
fanterie, et  i  livres  pour  chaque  homme  de  cava- 
lerie. 

III.  Les  conseils  d'administration  seront  chargés 
des  dépenses  d'entretien,  et  en  compteront  chaque 
mois  sur  des  états  certifiés  par  eux,  visés,  vérifiés  et 
arrèt('S  par  les  commissaires  des  guerres,  et  appuyés 
de  quittances  et  autres  pièces  justificatives  lesquelles 
seront  également  visées  par  les  commissaires  des 
guerres. 

•  IV.  Pour  mettre  les  conseils  d'administration  en 
état  de  subvenir  aux  dépenses  d'entretien,  il  leur 
sera  avancé  par  la  trésorerie  nationale  un  mois  au 
complet  du  corps  sur  le  pied  réglé  par  l'art.  H. 

•V.  Les  états  de  dépenses  seront  remboursés;!  la  fin 
de  chaque  mois;  ils  seront  appuyés  d'une  feuille  d'ef- 
fectif certifiée  par  le  conseil  d'administration  et  par 
le  commissaire  des  guerres  :  cette  feuille  sera  remise 
au  paveur,  qui  sera  responsable  du  remboursement 
des  dépenses  qui  excéderaient  le  maximum  fixé  par 
l'art.  Il,  proportionnellement  à  l'efifectif  certifié  dans, 
la  feuille  qui  lui  aura  été  remise. 

•  VI.  Les  conseils  d'administration  seront  respon- 
sables du  bon  emploi  des  sommes  affectées  à  l'entre- 
tien ;  dans  aucun  cas  les  militaires  n'auront  droit  de 
réclamer  le  partage  des  sommes  qui  n'auraient  pas 
été  eni|>loyées. 

■  VII.  Le  logement  ne  sera  payé  aux  officiers  que 
lorsqu'il  n'aura  pu  leur  être  fourni  en  nature,  et 
(lu'ils  justifieront  l'avoir  payé  chez  le  citoyen. 

•  VIII.  Le  logement  sera  remboursé  dans  la  pro- 
portion réglée  pour  chaque  grade  par  la  loi  du 
23  mai  !792,sur  ordonnance  des  commissaires-or- 
donnateurs, en  suite  des  états  îirrétés  par  un  com- 
missaire des  guerres,  qui  certifiera  qu'il  n'a  pu  être 
fourni  en  nature. 

«  Les  quittances  du  payement  des  loyers  seront 
jointes  auxdits  états,  pour  opérer  la  décharge  du 
payeur. 

«  IX.  Il  ne  sera  alloué  des  frais  de  bureaux  qu'aux 
états-majors  généraux  ou  de  division  des  armées  (et 
ce  sans  aucune  attribution  Individuelle),  au  commis- 
saire des  guerres  ordonnateur  en  chef  attaché  à  cha- 
que armée,  et  aux  commissaires-ordonnateurs  et  or- 
I  dinaires,  tant  aux  armées  qu'en  résidence. 

•  X.  Les  frais  île  bureau  des  états-majors  et  du 
commissaire-ordonnateur  en  chef  attaché  à  chaque 
armée  seront  remboursés  tous  les  mois,  sur  étals 
certifiés,  ordonnancés  par  le  commissaire-ordonna- 
teur, et  appuyésde  quittances  et  pièces  justificatives. 

•  Ceux  des  commissaires-ordonnateurs  et  descom- 
inissaires  des  guerres  seront  remboursés  dans  la 
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iUL'me  forme  ;  mais  ils  ne  pourront  exci'iler  300  livres 
par  mois  pour  les  commissaires-ordonnateurs,  et 
200  liv.  par  mois  pour  les  commissaires  ili  s  guerres. 
•  XI.  Les  ge'ucraux  en  chef  et  les  commissaires- 
ordonnateurs  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  ordon- 
nancer des  payements  pour  frais  de  bureau  ,  sur  les 
fonds  mis  à  leur  disposition.  » 

{La  suite  incessamment.) 


Pétition  présentée  à  la  Convention  nationale,  dans 
la  siance  du  16  de  ce  viois  par  les  réfugiés  lié- 
geois. 

»  Mcge  est  libre,  législateurs! Des  paroles  n'expri- 
ment point  les  seiilimeiits  dont  celte  nouvelle  embrase  nos 
cœurs. 

•  Après  tant  de  maux  et  d'orages,  la  voilà  donc  enfin 
au  poil  !  Nous  la  reconquérons  celte  litierlé,  l'idole,  le  be- 
soin de  nos  âmes  !  Dans  ces  nionienls  les  b)  nincs  do  recon- 
naissance de  nos  frères,  anacbés  aux  tigres  qui  les  déchi- 
raient, s'élèieut  pour  bénir  leurs  généreux  libéraleurs; 
leurs  bras  s'ouvicnt  pour  nous  recevoir,  La  république 
retrouve  des  enfjnls  dignes  d'çllc.  Ils  vont  justifier  son  ho- 
norable adoption.  CetlP  horreur  native,  invincible  pour  les 
tjrans,  qui  caractérisa  touionrs  ce  peuple,  horicurque 
leurs  dernières  perécutions  n'ont  fait  qu'accroître,  se  ma- 
nitc'Ste  d  ms  toute  son  énergie  à  l'aspect  de  ses  frères  v  c- 
lorleux.  Le  féroce  Autrichien,  Irémissant  de  rage,  court 
cacher  au  delà  du  Rhin  son  impuissance  et  son  opprobre; 
et,  pour  surcroît  de  bonheur,  c'esl  au  moment  où  toutes 
les  factions  impies,  coalisées  pour  compiiiuer  Télau  révo- 
lutionnaire, précipitées  les  unes  sur  les  autres  dans  l'abî- 
me; c'esl  le  jour  même  où  la  plus  dangereuse,  la  plus 
scélérate,  exp;aiit  se-  abominables  attentats,  elles  Ijissent 
cnlin  respirer  l'homme  de  bien ,  et  lui  donnent  la  conso- 
lante, la  délicieuse  assurance  du  triomphe  immortel  de  la 
république  et  de  son  inébianlable  existence. 

»  Législateurs,  nous  venons  vous  redemander  le  drapeau 
que  nous  déposâmes  le  15  veniose  d.ins  cetie  auguste  as- 
semblée. C'esl  dans  Liège  régénérée  que  doit  llolier  de 
nouveau  ce  signe  de  son  salul  el  de  sa  gloire  ;  ce  signe  que 
les  salelliles  dcsdespoics,  fuyanl  devant  nos  frères,  ont  vu 
dans  les  champs  du  Quesnoy. 

.  Il  n'est  plus  ce  temps  où ,  misérable  instrument  des 
projets  liberticides  et  ambitieux,  une  imperceptible  mino- 
rité osait  calomnier  la  ma^se  si  pure  des  réfugiés.  Nous 
connaissons'd'où  partaient  ces  coups  perGdes;  elle  est  com- 
plélemenl  au  jour,  la  source  de  ces  divisions  suscitées  avec 
tant  d'éclat  cl  d'astuce. 

-  L'horrible  énigme  de  ce  scandaient  tapage,  dont  les 
bons  ont  tant  gémi ,  est  expliquée.  On  sait  à  quels  conci- 
liabules assistait  celle  poignée  de  délateurs,  mus  par  les 
monstres  qui  dévoraient  en  espérance  la  république,  et 
voulaient  écraser  tout  ce  qui  n'était  attaché  qu'à  ele.  Ah  ! 
sans  cesse  nous  l'avons  dit:  jamais  neuf  à  dix  individus, 
connus  par  leur  immoralilé  et  leur  nullité,  n'auraient  af- 
fecié  C'  Ite  audace,  s'ils  ne  s'étaient  crus  élayés  d'un  puis- 
sant appui. 

.  Votre  comité  de  sûreté  générale  doit  avoir  des  rensei- 
gnements positifs  qui  monlreronl  encore  dans  toute  sa  pro- 
fondeur la  perversité  du  pilovahle  avorton  de  Cromwell. 

«  Mainlenanlseulemeni  la  justice  et  la  vérité  sont  à  l'or- 
dre du  jour.  V.e  n'est  plus  de  la  bouche  de  chai  latins  hj- 
pocriles  que  sortiront  ces  mots  sacrés.  La  représenlation 
nationale  écrase  ces  orgueilleux  insectes.  Elle  e-t  digne  du 
peuple  magnanime  qui  lui  a  confié  sa  dcslinée;  elle  l'a 
décidée,  celle  destinée.  Des  deux  bouts  d- l'univers  les  âmes 
républicaines  tressaillent  à  celte  explosion  sublime  ;  el  que 
sont  tous  1  es  audacieux  pjgmées  devant  cet  auguste  cl  ina- 
jeslucux  colosse  I  II  se  montre!,.,  ils  roulent  dans  la  pous- 
sière. 

"  El  nous  aussi  nous  étions  encore  désignés  par  les  ty- 
rans I  El  nous  aussi ,  imperturbables  au  milieu  de  tant  de 
lempèlcs;  allachés  invariablement  au  char  de  la  républi- 
que, à  la  ligne  des  principes,  nous  avons  été  en  bultc  à 


tous  les  complots  des  conjurations.  Persécutés,  mais  fiers 
de  l'être,  qu'aurious-nous  opposé  que  noire  vie  entière  i 
l'hnnorable  haine  des  pervers  1  Les  Chaumelle,  les  Hébert, 
les  Rondin  el  leurs  aflidés  nous  caloninièrenl,  nous  oppri- 
mèrent; el  à  quoi  nous  réservaient  leurs  infâmes  succès» 
seurs?,...  Celle  commune  conspiralrire  avait  un  but  sans 
doule,  puisqu'elle  nous  retusail  des  pa^se-por!:,  sous 
enchaînait  au  moment  où  tnul  nous  rappelait  Jans  nos 
foyi  rs  vengés  eldans  le  sein  de  nos  familles  rïnimées. 

«Oui ,  nous  allons  revolervers elles.  Il  est  replanté  dans 
nos  communes  l'arbre  saint  et  redoutable,  l'elTroi  des 
tyrans  el  l'emblème  du  salul  des  peuples! 

a  Non,  non  ,  ils  ne  l'arracheront  plus;  il  va  rapidement 
y  croître,  y  développer  son  majestueux  feuillage. 

0  Nous  le  déineniirons,  ce  mot  du  chef  des  conjurés, 
que  >  dans  nos  plaines  cet  aibre  ne  pousserait  que  des 
branches  stériles.  » 

«  Ombre  sacnlége!  frémis  en  voyant  un  peuple  de  frères 
jurer  autour  de  lui  haine  inextinguible  aux  tyrans,  exécra- 
lion  à  celui  qui  voudrait  briser  le  niveau  de  l'égalité,  ar- 
dent,  invar  able  amour  pour  la  république.  Entends-le 
s'écrier  :  i  Périssent  les  traîtres  !  vi\e  la  Convention  1  elle 
sauve  la  France  ;  elle  sauve  le  monde  I  » 


SÉANCE  DU  ISTHEltMIDOB. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses  suivantes  : 

Les  sans-ciilottes  composant  Icconseit  général  de  la  com- 
mune lie  Maubeiige  aux  représentants  dupeuple  libre  d 
ta  Coneenlion  iialionate  ; 

0  Citoyens  législateurs,  représentants  du  peuple,  en- 
core des  iraîlres  dans  la  république!  fiappez,  fiappons, 
exterminons  jusqu'au  dernier,  il;  osenl,  ces  scélérats, 
alterner  à  la  souveraînetédu  peuple,  tandis  que  ce  peuple, 
sensible  et  fier,  vraiment  né  pourlagloire  et  pourlavertu, 
ponrconseï  versa  liberié,  est  à  même  de  tout  écraser.  Ans- 
sitùl  la  fatale  nouvelle  de  l'infâme  lialiison,  nous  avons 
assemblé  nos  cuicilnyens  qui ,  an  premier  instant,  ont 
liémi  d'horreur  contreles  conspirateurs,  et  crié  vengeance. 

"  Recevez  leurs  vœux  ci-inclus;  remerciez  nos  frères  les 
Paiisiens  de  notre  part;  dites-leur  que  nous  ne  faisons 
qu'une  famille  républicaine.  Soyez  assurés  de  notre  Cdélilé 
el  de  noire  attachement  inviolables. 

"  Salul  el  Iralernilé.  » 

{Suiierii  tes  signatures  des  membres 
du  conseil  général  de  la  commune.  ) 

La  communerépubticaincet  sans-cnlottiste  de ilaubeuge  d 
ta  Convention  nationale. 

.  Citoyens  représentants,  il  vient  encore  d'éclater  une 
horrible  conjuration,  tramée  sous  le  manteau  du  patrio- 
tisme et  par  des  usurpateurs  de  l'opinion  publique  :  les 
scélérats  ont  osé  crier  aux  armes  conlie  la  Convention!  Eli 
bien,  nous  nous  sommes  mi?  sous  les  armes  pour  la  COD- 
venlion  cl  contre  le^scélérals:  nousiurons  de  les  extermi- 
ner. Qu'ils  tremblent  1  ils  doivent  savoir  que  nous  ne  nous 
en  tenons  pas  aux  paroles,  mais  à  l'œuvre» 

»  Parlez,  représenta iiis,  nous  sommes  à  vous:  nous 
vousjurons  le  vœu  le  plus  lormel  pour  la  république  une 
cl  indivisible,  el  de  notre  réunion  à  la  Convenlion  nalio- 
nale. 

..  Restez  fermes  à  votre  poste;  vivez  pour  les  droits  du 
peuple  :  nous  nous  ensevelirons  avec  vous,  avec  la  liberié, 
plutôt  que  de  devenir  esclaves. 

■  Salut,  fraternité  et  aitacliement  Inviolable.  » 

(Suii'ent  tes  signatures  de  foule  lacommunc.) 

La  mention  honorable  et  l'iaserlion  au  Bulletin  sont 
décrétées. 

GossuiN  :  Dans  tous  les  départemcnis  où  Siint-Just  et 
Lebasoiil  été  envoyés  en  mission,  il  ont  ordonné  beaucoup 
d'arrestations  arbitraires.  Partout  ces  agenls  du  scélérat 
Robespierre  ont  fait  incarcérer  une  foule  île  palrioles.  Je 
demande  que  la  Convention  nationale  décrète  que  les  au- 
torités constituées ,  et  généraiemenl  tous  les  fonctionnaire! 
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publics,  civils  et  militaires,  seront  lenus  d'envoyer  au 
comité  de  salut  public,  dans  le  coûtant  de  la  décade  qui 
suivra  la  proniuigaliuii  du  préscnl  décret  par  la  voie  du 
Bulletin ,  copie  des  dilFerenls  arréiés  pris  jusqu'à  ce  jour 
|)ar  les  représentants  du  peuple  qui  onléiéet  qui  sout  en 
mission. 

Celle  proposition  est  décrélée. 

BoiKDON  (de  l'Oise)  :  Il  faut  que  la  justice  soit  mise  ù 
l'ordre  du  jour  le  plus  permanent;  rien  n'est  plus  facile 
pour  les  détenus;  la  loi  du  17  septembre  dérmit  tout  ce 
qu'on  entend  par  gens  suspects.  Eh  bien ,  les  niotirs  des  ar- 
restations sont  laissés  au  comité  de  sûrelé  générale:  ce 
travail  est  bien  f  lit,  il  est  rangé  par  déparlement ,  par  sec- 
tion ;  il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  confronter  les  molifs 
d'arrestalion  avec  la  loi ,  et  de  mettre  en  liberté  tous  ceux 
dont  les  causes  d'arrestation  ne  sont  pas  énoncées  dans 
celte  loi.  C'est  ainsi  que  la  Convention  prouvera  au  peuple 
qu'elle  veut  la  justice  ;  c'est  ain-i  qu'elle  recuedlera  les 
bénédictions  universelles.  (On  applaudit.) 

Je  fais  encore  une  proposition  :  c'est  que  les  comités 
révululionoaires  soient  lenus  de  donner  aux  parents  des 
détenus  les  moi  ifs  de  leur  arie-tation.  (Nonteaux  applau- 
dissements.) Je  citerai  un  fait  que  je  ne  \oulais  pascroire, 
mais  j'en  ai  la  preuve.  Dans  une  scciion,  des  citoyens 
avaient  demandé  le  renouvellement  du  comité  révolution- 
naire ;  ce  comité  les  a  fait  arrêter,  et  depuis  ce  lenips  ils 
sont  restés  au  violon,  sans  avoir  été  transférés  dans  une 
maison  d'arrêt. 

Bentabole  :  Il  y  a  des  détenus  qui  n'oolpas  de  parents: 
je  demande  donc  que  les  motifs  d'arrestation  soient  com- 
muniqués aux  détenus  et  à  liurs  parents. 

Les  propositions  de  Bourdon  sout  décrétées,  avec  l'a- 
luendenieut  de  Beuiabole. 

Bassil  :  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  comités  révolu- 
tionnaires qui  ont  commis  des  erreurs;  il  est  aussi  des  ci- 
toyens qui  ont  été  incarcérés  par  ordre  des  représenlants 
du  peuple,  dont  on  avait  surpris  la  religion.  Je  demande 
donc  que  les  représenlants  du  peuple  envoyés  en  mission  , 
et  le  comité  de  sûrelé  générale,  donnent  égaLmenl  les 
motifs  des  aireslations  qu'ils  ont  ordonnées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

GcPFRoy  :  Je  dois  dénoncer  ù  la  Convention  plusieurs 
faits  qu'ilest  important  qu'elle  coiuiaisse. 

i'  l'ararrêlé  de  Joseph  Lebon,  les  oisifs  et  les  femmes 
d'Arras  reçoivent  22  sons  6  deniers  par  jour,  sur  7S,00Û  I. 
qu'il  a  mises  à  la  disposition  de  la  commune  ; 

2°  Par  un  autre  arrêté,  Joseph  Lebon  a  fait  salarier  la 
garde  nationale  tout  entière,  comme  si  la  place  avait  élé 
en  étal  de  guerre,  et  a  menacé  de  rendre  suspects  ceux  qui 
ue  voudraient  pas  recevoir; 

3'  Joseph  Lebon,  en  parlant  d'Arras primidi  11  de  ce 
mois,  a  dit  qu'il  reviendrait  sous  huit  jours,  et,  pour 
uiainteinr  la  terreur  ù  l'ordre  du  jour,  il  a  fait  laisser  la 
guillotine  toujours  plantée. 

Je  demande  que  ces  deux  soldes  soient  supprimées,  et 
que  la  guillotine  soit  déplacée  après  chaque  exécution. 

Ces  propositions  sout  renvoyées  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

—  On  admet  à  la  barre  une  dépulation  de  la  commune 
de  Landrecies,  qui  présente  une  pétition  d'après  laquelle 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  pélilion  de  la  com- 
mune de  Landrecies,  décrète  que  l'administration  et  le 
tribunal  du  districi,  précédemment  établis  au  Qnesnoy  , 
tiendront  provisoirement  leurs  séMuces  à  Landrecies;  ren- 
voieau  comité  de  division  l'examen  delà  double  question 
de  savoir  si  le  disti  ict  du  Quesnoy  doit  subsister,  et  s'il 
doit  être  déUniiivement  maintenu  à  Landrecies. 

Chàrlieb  :ColKnhal,  ce  traître,  vient  d'être  arrêté.  (On 
applaudit.)  Le  glaive  de  la  justice  nationale  doit  promple- 
ment  peser  sur  la  tête  de  ce  grand  coupable;  le  tribunal 
révolutionnaire  étant  suspendu,  on  a  renvoyé  ColEnhal  par- 
devant  le  tribunal  criminel  du  départeinenl  de  Paris;  mais 
cctiibunal  a  des  doutes  sur  sa  compétence.  Je  demande 
que  la  Convention  nationale  l'anlorise  ù  appliquer  la  loi, 
et  à  prononcercontre  ColEnhal  la  peine  qu'il  a  encourue. 

Dubois-Cbancé  :  Je  demande  que  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris  sîit  autorisé  à  prononcer  l'applica- 


tion de  la  loi  contre  tous  ceux  que  la  Convention  nationale 
a  mis  hors  la  loi  dans  la  nuit  du  9  au  10  de  ce  mois. 

Les  propositions  de  CLarlier  et  de  Dubois-Crancé  sont 
adoplées. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
portant  que  les  motifs  de  l'arreslalion  d'un  citoyen  seront 
conmiuniqués  ù  ses  parents. 

Fayau  :  La  Convention  nationale  ne  doit  pas  oublier  les 
grands  principes  de  la  liberté.  Elle  ne  croit  pas  sans  doute 
que  tous  les  aristocrates  soient  punis,  et  que  tous  les  dé- 
tenus soient  inniicents.  Quel  est  donc  le  système  de  ceux 
qui ,  dans  ce  moment,  veulent  que  les  motifs  de  l'arresta- 
tion soient  communiqués  aux  parents  des  détenus?  ^Mur- 
mures.) Sans  doute,  il  y  a  eu  des  vexations  exercées  contre 
des  patriotes,  et  il  est  du  devoir  de  la  Convention  de  faire 
des  recbeiches  à  cet  égard.  Quant  aux  détenus,  il  existe 
un  décret  qui  porte  qu'ils  seront  leims  de  donner  des 
preuves  de  leur  civisme  depuis  le  mois  de  juillet  I7S9;  il 
est  donc  inutile  de  leur  coniniuniqner  les  molits  i!e  leur 
arrestation,  puisqu'il  suffira  d'exécuter  voire  décret,  i  De 
violents  muimuies  s'élèvent  dans  toutes  les  parties  de  la 
sal'e.  -iux  voix  ta  rédactiondu  décret!  s'écrient  plusieurs 
membre.) 

On  ne  m'a  pas  entendu  :  il  est  clair  que,  si  votre  décret 
est  exécuté,  il  est  inutile  de  communiquer  aux  parents 
des  détenus  les  motifs  de  leur  arrestatiua,  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Tallies  :  Citoyens ,  s'il  y  avait  à  s'étonner  de  quelque 
chose ,  ce  serait  des  principes  qui  viennent  d'être  proférés 
dans  cette  tribune;  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  la 
main  de  fer  qui  a  pesé  pendant  quelques  mois  sur  le  peuple 
fiançais  faisait  sentir  ici  sa  funeste  influence  :  nous  avons 
reconquis  notre  bbertedans  la  nuit  du  9  au  10  Ihermidur; 
il  faut  que  le  peuple  en  juuissel  (On  applaudit.)  Et  moi 
aussi  je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  défendre  la  cause  des 
ennemis  du  peuple;  depuis  longiemps  nous  leur  avons 
voué  une  haine  éternelle  ;  la  mort  leur  est  réservée  ;  mais 
les  ciloyens  paisibles,  les  bons  citoyens  doivent  être  pro- 
tégés: c'est  le  vœu  de  la  Convenlion  nationale.  (  On  ap- 
plaudit.) Pourquoi  donc  veut-on  laisser  ignorer  aux  déte- 
nus les  motifs  de  leur  arrestation?  Quoi  !  l'un  plongera  les 
citoyens  dans  des  cachots  sans  leur  en  dire  les  molifs  I  Cetie 
maxime  est  horrilile  ;  elle  répugne  ù  tous  les  membres  de 
cette  assemblée.  (Vifs  applaudissements.) 

Sans  doule,  il  a  diictiepriMles  mesuresextraordinaires 
de^ûretégénérale,  conmiandèes  parli  stiangersde  la  patrie; 
et  il  enfant  prendre  encore  dansceinomentcoutie  les  restes 
impurs  de  la  faction  que  vous  avez  abattue; il  en  faut  prendre 
conlie  ces  eaïuéleons  en  politique.conlreces  hommes  qui, au 
moment  où  Robespierre  était  à  celte  tribune,  avaient  peut- 
être  pour  le  soutenir  un  diseours  préparé  dans  leur  poche. 

Mais  c'est  assez  nous  occuper  des  individus;  il  faut, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,ne  s'occuper  ici  que  des  grands  in- 
térêts de  la  patrie,  et  que  l'union  la  plus  intime  règne 
entre  les  hommes  qui  ont  abattu  le  tyran,  afin  qu'une 
nouvelle  tyrannie  ne  s'élève  pas  sur  les  débris  de  l'au- 
cienne.  Je  reviens  aux  principes. 

Il  ne  faut  plus  qu'un  citoyen  aitù  se  plaindred'avoirété 
arrêté  d'une  manière  arbitraire;  il  faut  donner  aux  pa- 
triotes qui,  dans  ce  moment  ,  gémissent  dans  les  cachots, 
lesuiovensde  faire  éclater  leur  innocence,  et  peut-être  cens 
qui  s'oppo-ent  à  celle  mesure  veulent-ils  empêcher  que  le 
peuple  sache  que  plusieurs  de  ses  défenseurs  ont  été  arrê- 
tés sans  motifs.  Le  décret  qu'on  vous  propose  esl  bienfai- 
sant et  juste  ;  il  rend  lalibertéaux  ciloyens  que  l'arbiliaire 
seul  avait  pu  frapper,  et  vous  met  ù  même  deconnaitictt 
de  faire  punir  les  vrais  ennemis  du  peuple. 

Citoyens ,  la  tyrannie  a  plané  pendant  quelque  .temps 
sur  cette  enceinte  ;  mais  la  Convention  a  recouvré  toute 
son  énergie,  et  la  justice  doit  maintenant  la  faire  bénir  de 
tous  les  Français.  Guerre  à  mort  aux  ennemis  du  pi  uple  et 
aux  fripons  1  protection  et  justice  ù  rinnncent  opprimé  I  Je 
demande  que  l'ordre  du  jour  fasse  justice  de  la  proposi- 
tion du  préopinant. 

BuiRDON  (de  l'Oise)  :  Afin  que  tout  le  peuple  sache  que 
cette  proposition,  digne  de  l'inquisition  d'Espagne,  a  élé 
punie  comme  elle  le  mérite,  il  est  bon  de  dire  qu'elle  n'a 
été  appuyée  par  personne.  i,On  applaudit.) 
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La  Convention  pas?e  à  l'ordre  du  jour, 
l.E  PnÉsiDusT:  Je  reçois  une  lettre  del'acctiîatcurpublic 
pris  le  tribunal  crimini'l  du  déparleinent  de  Paris ,  par  la- 
quelle il  m'aulionce  que  le  tribunal  a  coiislalcl'ldenlitc  de 
Colliiilialel  l'a  euToje  au  supplice.  (On  applaudit.) 

Barèhe,  au  nom  du  cnniiie  de  salut  public  :  Citoyens; 
nous  saisissons  cette  occasion  des  victniiLs  de  la  républi- 
que, pour  vous  rappeler  celle  qui  l'a  fondée  ;les  l'iançais 
n'oublieront  jamais  la  journée  du  10  août  1792. 

Conrorniément  ù  un  autre  décret  de  la  Convention  , 
ponant  qu'il  sera  célébré,  touslesans,  une  fête  (îcslinéc  ù 
rappeler  l'époque  glorieuse  de  noire  révolution,  où  le 
peuple  français,  trahi  elmenacéde  toute  paris,  jura  l'nnilé 
etTiiidivisiblilé  de  la  république  et  paraivsa  la  coalilion 
perfide  des  tyrans  et  des  arabiiieux,  le  coniiiéde  salul  pu- 
blic vous  propose  le  projet  d'une  fêle  simple,  dans  lequel 
il  a  cherché  à  concilier  la  possibilité  d'exécution  avec  la 
dignilé  du  peuple  français, 

La  réunion  des  ciioveus  en  masse  étant  le  pins  bel  or- 
nement des  fêles  nationales,  il  n'y  aura  dans  celle-ci  au- 
cune espice  de  marche.  I,c  peuple  libre  se  rassemblera  le 
soir,  pour  ses  plaisirs,  dans  le  niénie  lieu  où  il  se  bullil 
pour  son  indépendance. 

Tous  les  cil»  yens  et  citoyennes  se  réuniront,  dans  l'a- 
près-midi ,  dans  leurs  sections  respectives,  pour  y  rassem- 
bler les  guerriers  dont  les  honorables  blessures  attestent  le 
courage  et  le  dévouement. 

Le  soir,  avant  la  nuit,  les  sections  conduiront  au  Jard'n- 
Nalionul  les  guerriers  qu'elles  auront  honorés  pendant  la 
journée,  et  l'ingénieux  enthousiasme  qui  animera  tous  les 
citoyeni  leur  inspirera  sans  doute  les  moyens  de  prouver 
qu'ils  savent  aussi  bien  mériter  de  l'humanité  que  de  la 
patrie. 

Ces  guerriers  seront  reçus  par  des  commissaires  chargés 
de  les  placer  aux  lieux  qui  leur  seront  indiqués  dans  le 
Jardin-National, 

L'ln^titut  national  de  Musique,  placé  sur  la  tribune, 
exécutera  un  grand  concert  el  dcschanis  républicains. 

Après  le  concert  on  incendiera  un  bûcher  sur  lequel  se- 
ront révinics  les  dépouilles  du  fédéralismeet  delà  tyrannie. 
Autour  de  ce  bûcher  seront  placées  des  inscriptions  qui 
voueront  à  l'exécration  publique  la  mémoire  des  tyrans, 
des  Irailres  etdes  fuurbes  qui  ont  tinté  d'asservir  la  patrie. 
Les  citnyeus  se   réuniront  aulour  des  orchesues  placés 
dans  le  Jardin-Nalional,  et  termineront  cette  journée  par 
des  danses  et  des  chants  civiques,  témoignages  de  l'allé- 
grcs-^e  publique. 
Voici  le  décret  : 

«  La  Convention  naiionale  décrite  que  le  plan  de  fête 
pour  le  10  août  sera  exécuté  le  23  de  ce  mois,  • 
Ce  décret  est  adopté, 

DABÈr.E,  au  nom  du  même  comité  :  Citoyens,  il  y  a  déjà 
longicmps  que  le  comité  ne  vous  a\ail  parié  des  avantages 
remportes  tous  les  jours  par  la  uiaiine  de  la  république 
sur  ses  ennemis.  Nos  porls  conlinueiit  d'êlre  approvision- 
nés par  nos  frégates,  et  cette  fois  nous  pouvons  annoncer 
à  la  Convenlion  cinquante-deux  prises  sur  les  Anglais ,  les 
Espagnols  el  les  Hollandais.  (On  applaudit. j  Cinq  ont  été 
coulées  bas  par  la  division  de  la  fi égale /«  Tortue. 

De  la  mer  aux  Pyrénées  la  vicloiie  vient  d'applaudir  & 
la  révolulion  heureuse  que  vous  venez  défaire  pour  le  salut 
de  la  république  et  pour  la  dignité  de  la  représentation 
naiionale;  les  signes  de  la  liberté  sont  arborés  sur  une  par- 
tic  du  territoire  espagnol.  (On  applaudit.)  L'armée  des 
Pyrénées-Occidenlalcs  compte  une  bataille  honorable  et 
signalée.  (Nouveaux  applaudissements.)  Elle  avait  des  dé- 
fdés  à  passer,  des  monlagnes  b  gravir,  des  rivières  à  tra- 
verser, des  piécipices  à  franchir,  etdes  redoutes  inexpu- 
gnables a  emporter;  tout  ce  que  j'ai  dit,  elle  l'a  fait  le  G 
thermidor.  (Vifs  applandisscmenis.) 
"Imaginez  une  montagne  très-élevée  et  escarpée,  hérissée 
de  redoutes,  couverte  de  retranchements,  el  défendue 
par  huit  cents  Espagnols;  les  républicains  l'ont  attaquée  au 
pas  décharge,  ci  l'ont  emporté  après  trois  heures  de  com- 
bat. Pas  i:n  Espagnol  n'est  éi  happé.  (On  applaudit.)  Des 
fers  ou  la  mort  ont  élé  leur  partage.  Il  en  a  été  de  même 
des  antres  redoutes.  Nous  avons  fait  tioiscent  vingt  pri- 
sonniers; nous  avons  pris  des  forts  très-impnrtanis,  la 
vellvede  Baslan,  le  camp  de  Bcria,  et  bombardé  Fonla- 


rabie.  Ainsi,  tandis  que  les  troupes  républicaines  poursui- 
vent les  Espagnols  du  côté  des  Pyrénées-Occidentales,  elles 
obtiennent  encore  du  succès  du  cùlé  de  l'Océan,  et  force- 
ront biintût  celle  nation  superstitieuse  et  cegouvernement 
capétien  ù  respecter  le  terriloiie  fiançais  et  à  laisser  en 
paix  la  république. 

Voici  les  lettres  officielles. 

Le  général  eommandant  en  chef  l'armée  des  Pi/rénécs- 
Orient  aies  aux  citoyens  représenlaiils,  membres  du  co- 
milcde  salut  public. 

ALesaca,  valle'e  de  Lcrrins,  ci-devant  Espagne,  lo 
1 1  thermidor,  2«  année  républicaine  et  démocra- 
tique. 

«  Nous  venons  d'acquitter,  citoyens  reprcscnlanls,  une 
partie  de  la  lettre  de  change  que  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales a  tiiée  sur  nous.  Dix  mille  républicains,  commandes 
par  le  général  de  division  Moncey,  se  sont  portés  dans  la 
valleé  de  Basian,  le  9  thermidor.  A  leur  approche,  les 
esclaves  espagnols  ont  fui  comme  un  troupeau  de  moutons, 
el  un  seul  jour  nous  a  rendus  maîtres  de  celte  belle  vallée 
et  de  sa  riche  récolle, 

«  Le  lendemain,  les  baïonnettes  républicaines  ont  joué 
avec  leur  succès  ordinaire.  Six  mille  hommes,  conduits 
par  le  général  de  division  Lahordc,  ont  emporté  en  un 
instant  des  redoutes  pour  la  construction  desquelles  il  a 
fallu  aux  esclaves  une  année  entière.  Ces  redoutes,  placées 
sur  la  cime  des  hautes  montagnes  qui  bordent  la  rive 
dioile  delà  Bidassoa,  étaient  imprenables  pour  tous  autres 
que  des  hommes  libres;  mais  rien  n'a  résisté  à  leur  valeur, 
et  les  esclaves  ont  tous  mordu  la  poussière  ou  été  faits 
prisonniers.  Leur  artillerie  est  entre  les  mains  des  républi- 
cains ,  et  dirigée  sur  ceux  mêmes  qui  par  un  travail  in- 
croyable l'avaient  portée  jusqu'aux  nues. 

d  Pendaiitquclesénéral  Laborde  escaladait  les  redoutes 
espagnolesavecles  braves  tioupesùsesordres.lc  général  de 
divisioiiFrégevillec  ha  ulTait  les  esclaiesd'uue  autre  manière; 
Foiitaiabie  est  presque  entièrement  détruite,  et  ce  qui  en 
reste  deviendra  dans  peu  également  la  proie  des  flammes. 

"Outre  la  v allée  de  Bastan  ,  les  succès  nous  ont  rendus 
maîtres  de  Beria,  Lesaca,  Jancy,  Escha'ar;  en  un  mot,  de 
la  vallée  de  Lerriiis  presque  tout  entière. 

0  Occopé  ù  combiner  les  raojens  de  profiter  avec  rapi- 
dité de  nos  premières  victoires  pour  porter  nos  troupes 
sur  Irun,  et  de  là  plus  en  avant  ;  je  n'entrerai  aujourd'hui 
dans  aucun  détail  de  nos  opérations,  me  réservant  de  le 
faire  quand  nous  aurons  coniplélé  nos  vicloircs  ;  d'ailleurs 
les  représentants  du  peuple  prés  celle  armée  doivent  vous 
Iransmeltie  les  détails  qu'ils  ont  recueillis  par  eux-niémes, 
ayant  partout  marché  à  la  tète  des  colonnes,  cequin'apas 
peu  contribué  à  nos  succès. 

a  Salut  et  fraternité,  Mollec.  b 

(La  suite  demain,) 


TniOL'NAL   cniMINEL  ni;VOLUTIOXNAlr.i;. 

Vil  G  thermidor.  —  C.-M.  Allaiu ,  ûgé  de  vingt-huit  ans, 
i  Paris,  inslituteur,  rue  Eloy  ; 

L.  Dessiiiard,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Versailles, 
commis  banquier,  chez  .Mcsièie  ,  rue  de  Seine; 

L.  Salle,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  entrepreneur  des 
farines,  inspecteur  général  des  effets  militaires  de  l'ariuée 
de  l'intérieur,  rue  des  Malliiirins; 

F.-C.-L,-F,  Maillé,  âgé  de  dix-sept  ans,  fils  de  l'ei-vi- 
comte  de  ce  nom ,  rue  du  Bac  ; 

F.-B.-A.  Maillé,  âgé  de  trcnle-sept  ans,  né  à  VIrlantc, 
ei-nobic,  ex-|irêtre,  cousin  du  pncédcnt,  rue  Cauinaitm  ; 

P.-L.  Champigny,  .Igé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à  Du- 
lan,  ex-curé  de  Villepitile; 

C.-F-.G.  Graindorge,  âgé  de  trente-quatre  ans,  néà  Li- 
sieux,  ex  comte  do. \leiiil  Durand,  ex-adjndaiit  général, rue 
de  la  Loi  ; 

A.-L.-J.  Flavigny,  Sgé  de  trente  et  un  ans,  né  cl  demcu- 
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rant  à  Cl.armc,  lieutenant  en  second  au  ci-devant  régiment 
des  Gaides-Fiiiiiçaisfs; 

M.-H.-L.  Flavigny,  âf;éedevinsl-li"it  ans,  cx-comtesse, 
femme  Desvieux,  rue  Neuïc-Augii>lin; 

C.  L.-S.  Soyccourl,  ag(?e  de  trenle-cii.(|  ans  née àPans, 
ex-baronne,  veuve  d'Hlnisdc,!,  rue  du  Pelil-Vaug.rard  ; 

E.-P.-H.  Dubois,  âgée  de  trente-six  ans,  femme  de 

Flcury,  avocat  général  au  ci-devant  parlement  de  Pans, 

rue  de  Valois;  ,.        .      , 

I.  Pigray,  ûgée  de  vingt-sept  ans,  femme  divorcée  de 

Meurseu ,  .li.eneur  des  c.devant  fermes,  rue  de  la  Lo.  ; 

J.  Gravier  <le  Vergemips,  ptre,  âgé  de  soisante-qumze 
ans,  ex  comte,  rucNcuveEuslache; 

C  Gravier  de  Vergenncs ,  âgé  de  quarante-deux  ans , 
ex-noble,  cx-inoitre  des  requéles,  capitaine  de  cUasseui*, 
ei-oflicier  municipal; 

M.-L.  Laval-Montmorency,  âgée  de  soixante-douze  ans, 
ex-abbesse  de  Montmartre,  retirée  à  Frunciade; 

F  -C.  Tliibaull-Lagarde  ,  âgé  de  trente  et  un  an,  né  à 
Saiul-Angenne,  officier  du  ci-devant  régiment  des  gardes- 
françaises,  ex-noble,  à  Rouen; 

C.-A.  Charleval,  âgé  de  quarante-six  ans,  néàAix,  ex- 
noble, ex-lieutenant  de  la  g.irde  du  lyraii,  ù  Colombe; 

J,  Digieux,  âgé  de  quarante-trois  ans,  ex-o(Ilcier  de  même 
grade,  rue  du  Pttil-Bourbou; 

A.-P.  Albert  de  Béiulle,  âgé  de  trente-neuf  ans,  pre- 
toier  président  au  ci-devant  parlcmenl  de  Grenoble  à  Sens  ; 

P.-M.-V.  Btauvilliers-de-Saint-Aignan,  âgé  de  vingt-sept  I 
ans,  ex-duc  ,  à  S.iinl-Aiguan  ; 

F. -C.  Bérenger,  âgé  de  viiigt-neufans,  femme  de  Beauïil- 
llWS-de-Saint-Aiguan ,  rue  de  Grtnelle-Gcrmain  ; 

P.-C.  Coppin  de  Villepreux ,  âgé  de  quarante-cinq  ans  , 
ëî-clievalief,  capitaine  à  la  suite  de  la  cavalerie,  rue  du 
Four; 

J.-H.  Labonlbène-Montesquiou ,  âgé  de  quarante-deux 
ans,  né  à  Ageu,  ex-noble,  es-prétre  de  Saint-Roch,  ex- 
grand  vicaire,  rueFavart; 

GigautBoi'-Bernier,  agéde  cinquanleliuit  ans;  ex-clia- 
noineel  grand  vicaire  de  Sens,  rue  Poissonnifrc; 

J.-E.  Gauthier,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Moissac, 
ex-page  du  tyran; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peuple, 
en  cnlicicuaul  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'E- 
tal; en  leur  fournissant  dus  secours;  en  participant  aux 
eoniplols,  liâmes  et  a'^snssinats  du  tyran  et  de  sa  femme 
contre  le  peu|ile;  en  conspiianl  dans  la  ni.iison  d'arièt, 
aite  Lazare,  à  l'eiïet  de  s'é»adcr  et  de  dissoudre,  par  le 
Jlieurlre  il  l'assassinat  des  leprcsenlants  du  peuple,  et  no- 
tamment des  membres  des  coiuilés  de  salul  public  et  de 
sûreté  générale ,  le  gouvernement  républicain,  et  de  réla- 
blirla  royauté;  enfin,  en  voulant  rompre  l'unité  et  l'indi- 
lisibililéde  la  république ,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

Bérenger,  femme  deBéâuvilliers-de-Sainl-Aignan,  s'élanl 
déclarée  enceinte  ,  il  a  été  sursis  à  l'exécution  de  son  ju- 
gement. 

—  P.  Longrois,  âgé  de  quatre-vingt-quatre  ans,  néà  Meu- 
don,  ex-gaiile-nieuble  du  château  de  la  Muette; 

M.P.  Hallée,  âgée  de  soixante-deux  luis,  née  à  Paris, 
veuve  Boquct ,  ex-concierge  de  la  Muette,  à  Ponloise  ; 

L.-M.  Hollande  ,    âgé  de  soixante  -douze  ans  ,  né  à 
Marly,  tx  concierge  de  la  Muette,  à  Passy  ; 

M. -F.  Vern;it,  âgée  de  trente-quatre  ans,  née  à  Bayonne, 
femme  de  Chalgrin  ; 

A.-F.Chéiijii,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à  Ixel, 
adjudicataire  de  la  Muette,  rue  Jean  Poin-Mollel  ; 

A.-R.  Boquet,  âgée  de  quarante  ans,  née  !x  Paris, 
Teuve  Filleul,  concierge  de  la  Muette,  à  Passy  ; 

M.-C.  Letellier,  âgée  de  soixante  et  un  ans,  née  à  Pon- 
loise, femme  Longrois  ; 

M. -T.  Longrois,  âgé  de  trcntc-scpt  aus,  ué  à  Marly,  do- 
micilié à  Ponloise  j 


P.  Duconlens,  ègé  de  cinquante-six  ans,  né  ù  la  Côte- 
André,  ex-piC'tre  ,  rue  des  Postes  ; 

A.-J.  Dublezcl,  âgé  de  soisantrdix-huit  ans,  né  à  La 
Neuville,  prés  Stenay,  ex-haion,  ix-liiuicnaut  général  des 
arnuesdu  tyran,  aux  ci-drvanl  Cliariieiu  ; 

J.-A.  Daub.irède.  âgé  de  soixante- douze  ans,  né  i 
Commune-Attïanchie,  ex-noble,  ex-capitaine,  rue  Jacques; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peuple, 
en  entretenant  des  intelligences  avec  b  s  enm  mis  de  l'E- 
lat;  en  discréditant  les  assignais;  en  culevaul  rurlivemcnt 
des  meubles  du  ci  devant  ihâleau  de  la  Muclte;  eu  cher- 
chant à  corrompre  des  toncliouuaires  publics,  pour  les 
engager  à  leur  livrer  des  effets  appartenant  à  la  nation  î 
euprovoquanlpar  desécrilset  par  des  propos  contie-révo- 
lulionnaires  l'avilisscnient  des  autorités  couslituées,  etc., 
ont  élé  condamués  à  la  peine  de  mort. 


AVIS. 


Roui,  député  de  la  Haute-Marne,  informe  ses  concitoyens 
que  c'est  sans  sa  participation  qu'on  s'est  permis  de  repro- 
duire, sous  le  titre  de  Usie  de  proscription  de  patrioles.  elc, 
la  relation  qu'd  a  fait  imprimer  des  journées  des  8,  0  et  10 
thermidor. 


SPECTACLES. 


Opéba  National. — Les  circonstances  ayant  relardé  les 
travaux  de  la  nouvelle  salle,  rue  de  la  Loi,  on  prévien- 
dra le  publie,  par  une  nouvelle  aQiche,  du  jour  oii  elle  sera 
ouverte. 

Théathe  oe  l'Opéra-Comiobb  n*tional,  rue  Favart. 
—  La  2'  représentation  des  Epreuves  du  liépublicaiii , 
comédie  en  3  actes ,  mêlée  d'ariettes. 

TbéaTke  de  lA  RUE  Fetdeaii.  —  Homéo  et  Juliette, 
opéra  en  3  actes,  précédée  des  Vrais  Sans-Culoltes, 

En  attendant  la  1"  représentation  de  Rose  et  Aurèle, 
opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  l'Egalité,  section  de  Marat.  — Auj.  La 
ParfiiUe  Egalité,  ou  le»  Tu  et  Ui  Toi,  précédés  de  ta 
Métromanie, 

En  attendant  le  Fermier  républicain,  ou  le  Champ  de 
ta  Liberté. 

Théâtre  de  la  Moutagnb,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Relâche. 

TnÉATEE     LYRIOl'Ë    DES    AMIS     DE   Ll    PATRIE,     cldcVant 

de  la  rue  de  Louvois.— La  l"  repr.  du  Mariage  civique, 
pièce  eu  3  actes. 

Théâtre  du  Vacdetillé.  —  Arlequin  ajjicheur  ;  la  1  " 
représentation  de  C  Auberge  isolée ,  et  la  Chercheuse  d  ap- 
prit. 

Demain  la  Nourrice  rcruHicaine. 

Thpvtre  de  la  Cité.  — Vahiétés.  — Gforpes,  ou/< 
Bon  Fils  ;  f  Heureux-  Quiproquo,  et  l'Adoption  villageoise. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 


Payements  à  la  trésorerie  nalionaî». 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'anne'e  1795  (vieux  stylt:)» 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEDR  UNIVERSEL. 

N^"  320.  Décadi  20  Thermidor,  l'an  2e.  {Jeudi  7  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

Goieve,  le  25  juitlcl.  —  tv  U'ihun3\  lévolulioiinaire, 
nouvclli-iiieiit  iiisiilué  daii';  celte  république,  a  juge  hier 
sepi  personnes.  Les  comlamncs  ont  été  fusillés  ensemble. 
Plus  (le  tiois  mille  Uomiiicssous  lus  armes  étaient  présents 
&  cette  exécution. 

Voici  leurs  noms  : 

Clienoud  ,  Rocliemond  fils,  PrwûtCabanis  ;  Ca)la,  an- 
eieo  s>nUic;  Dcscomijes,  Meunier,  Vivien-Delor. 


HEPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Commission  d\igricitllureet  des  arts.  —  Avis, 

La  commjvsion  d'aRricnlture  cl  tics  arts  donne  avis  aux 
citoyens  que  le  privilège  exclusif  accordé  à  Laurent  L;ir- 
lois,  ses  hoirs  pt  avants  cause,  pour  fnire  la  vidange  des 
fosses  d'aisance  par  le  mojen  du  ventilateur,  pendant 
quinie  années,  cominencécs  le  H  mai  d779  (vieux  style), 
et  le  brevel  accordé  le  24  septembre  1"83  (vieux  style)  à 
Jean  Viol  de  Fontcny,  inventeur  des  pompes  anli-méphi- 
liqucs ,  pour  travailler  en  concurrence  avec  les  intéressés 
au  ventil.ileur,  pendant  le  temps  restant  à  expirer  de  leur 
privilège,  sont  expirés  le  22  floréal  dernier. 

En  c"iisér|necicc,  et  suivant  l'arti'le  XV  de  la  loi  du 
7  janvier  1791  (vieux style),  l'exercice  de  leur  procédé  est 
libre  ;  la  description  en  sera  conimnniiiuée  à  tous  ceux 
qui  le  désireront.  On  la  trouvera  dans  les  bureaux  de  la 
commission,  rue  Douilui(pie,  près  celle  du  Bac.  Les  bu- 
reaux sont  ouverts  au  publics  depuis  midi  jusqu'à  deux 
heures. 

Fait  à  Paris,  le  ...  thermidor,  l'an  2«  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

Les  commissaires  parinlétim. 
Signé  Laugieb,  Raisson. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ   DE  SALUT   PUBLIC. 

Eirlrail  du  registre  des  arrêtés  du  rnmité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale,  du  fi  ther- 
midor, l'an  2  de  la  république  française,  une  el 
indivisible. 

I  Lecomilé  du  saint  public,  voulant  préparer  les  moyens 
de  faiie  renaiire  l'abondance  dans  l'étendue  de  la  répu- 
blique, et  piocnrer  à  tous  les  consoramaleursla  facilité  de 
trouver  dans  les  marchés  tout  ce  qui  sera  nécessaire, 
arrête  : 

0  Art.  I".  Tous  les  cultivateurs  sont  en  réquisition  pour 
garnir  el  approvisionner  les  marchés  en  qnaniilé  sulli- 
sante  de  toute  espi'ce  de  déniées,  et  surtout  de  grains. 

n  II.  Si  les  cnilivaleurs  ne  s'empressaient  pas  de  con- 
courir b  garnir  le>.  marches  de  leur  arrondissement,  ci'  qui 
supposerait  alors  la  plus  giande  malveillance,  ils  seront 
tenus,  à  dater  du  i"  frtlclidnr,  d'après  les  demandes  qui 
leur  seroni  faites,  de  conduire  dans  les  marchés  qui  leur 
seront  désignés  par  les  agenis  nationaux  de  chaque  dis- 
trict ,  et  d'après  l'arrèlé  du  conseil  général,  la  quantité  de 
griiins  propoitionnée  à  leur  récolte,  nécessaire  à  l'appro 
visionnement  de  chaque  marché. 

(1  III.  S'il  est  néccs-^iiire  de  se  servir  de  la  réquisition 
forcée  pour  parvenir  à  faire  approvisionner  les  marchés , 
les  directoires  de  district  et  les  comités  révolutionuaiics 

3*  Série.  —Tome  VJII, 


des  communes  devint  présumer  qu'il  existe  encore  une 
Ciialilion  perfide  d'individus  qui,  au  milieu  de  l'abou- 
dance,  veulent  perpétuer  la  diselle,  feront  informer  con- 
tre ceux  qui,  n'ayant  pas  conduit  de  grains  aux  marchés, 
par;  ilraic  ni  être  entrés  dans  celle  coalition,  et  les  feront 
arrcier  comme  suspects,  s'ils  ne  peuvent  pas  prouver  qu'il 
leur  a  éle  impossible  de  le  faire. 

«  IV.  Dans  chaque  commune  où  il  y  aura  un  marché, 
il  sera  choisi  un  oflicier  municipal  qui  constatera,  chaque 
jour  de  marché,  et  fera  enregisirer  la  quantité  et  les  diffé- 
rentes espèces  de  grains  qui  y  sont  apportés,  le  prix  qu'ils 
auront  été  vendus,  et  il  aiua  soin  surtout  d'cmpéchcr 
qu'aucun  particulier  ne  puisse  acheter  que  ce  qui  lui  sera 
absolument  nécessaire  pour  sa  consommation  pendant  le 
cours  d'une  décade. 

«  V.  Cette  permission  pouvant  encore  donner  lieu  à  des 
malinlentionnés  de  s'en  servir  pour  prolonger  la  disette, 
en  allant,  pendant  le  cours  de  la  même  décade,  après 
avoir  acheté  dans  un  marché  leur  provision,  en  faire  au- 
tant dans  d'autres,  chaque  municipalité  surveillera  celte 
manœuvre,  et  ceux  qui  seront  convaincus  de  l'avoir  em- 
ployée seront  réputés  suspi  cls  et  ariêlés  comme  tels. 

0  VI.  Chaque  municipalité,  sous  sa  responsabilité,  aura 
aussi  le  plus  grand  soin  d'empêcher  qu'aucun  habitant  de 
sa  commune  ne  s'approvisionne  d'une  plus  grande  quan- 
tité de  grains  ou  farines  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  sa  cou- 
sommation  pendant  le  cours  d'une  décade  ;  et  comme 
l'empressement  des  citoyens  à  s'approvisionner  dans  les 
premiers  manhés,  qui  ne  pourront  subvenir  qu'à  la  con- 
seinmalioii  journalière,  deviendrait  nuisible  et  ferait 
épiouver  la  pénurie  el  la  diselle  aux  uns  lorsque  les  autres 
seraient  abondamment  approvisionnés,  tous  ceux  qui  se- 
ront trouvés  avoir  chez  eux  des  grains  ou  farines  provenant 
d'achats  pour  plus  d'un  mois  seront ,  dès  le  moment,  re- 
gardés  et  arrêlés  comme  suspects. 

n  VII.  L'agent  national  des  municipalités  où  seront  si» 
tués  les  niaichés  fera  passer,  chaque  dérade,  à  l'agent  na- 
tional du  disii  ici,  un  extrait  du  registre  de  la  halle. 

«  VIII.  L'agent  national  de  chaque  district  fera,  d'après 
ces  dilVérents  extrait»,  un  lableau  exact  de  la  quaulilé  des 
différentes  espèces  de  grains  qui  auront  été  portés  par 
chaque  décade  dans  tous  les  marches  de  son  arrondisse- 
ment, et  sera  tenu,  sous  sa  responsaiiiliié,  de  l'envoyer 
sur-lechanip  ù  la  commission  de  commerce  et  des  appro- 
visionnemenls, 

0 IX.  Il  sera  joint  au  présent  arrêté  des  modèles,  et 
adressé  à  chaque  agent  national  des  tableaux  imprimés. 
0  Signé  au  registre,  tes  membres  du  comité,  • 


Proclamation  du  14  thermidor,  l'an  2c  de  la  répu- 
blique une  el  indivisible. 

(I  Le  comité  de  salut  public,  instruit  que  tons  les  moyens 
dont  il  s'est  servi  jusqu'à  présent,  pnur  engager  les  culti- 
valeurs  à  approvisionner  les  magasins  de  la  république 
de  l'avoine  nécessaire  pour  la  nourrilure  des  chevaux  des 
aimées,  sont  insulTisanls,  croit,  dans  un  moment  où  la 
victoire  va  assurer  bieutôl  nos  approvisionnements  aux 
dépens  de  nos  ennemis,  qu'il  sullit  de  faire  connaître  aux 
bous  citoyens  les  besoins  artnels. 

..  Il  est  persuadé  que  les  habitants  de  Paris,  qui  se  sont 
toujours  monirés  les  plus  ardents  amis  de  la  révolution, 
et  n'ont  cessé  de  faire  les  plus  grand»  sacrifices,  seront  les 
premiers  à  donner  l'exemple  de  quelques  privalions  mo- 
mentanées, pour  ne  pas  contribuer  à  dégarnir  les  maga- 
sins, et  restreindront  leurs  demandes. 

«Tons  les  cultivateurs,  prévenus  des  besoins  urgents 
d'avoine  pour  la  nourriture  de  la  cavalerie,  doivent  s'em- 
presser de  contribuer  sur-le-ehamp  à  son  approyision- 
mmenl,  en  diminuant  la  consonnnalion  journalière  de 
leurs  chevaux,  à  laquelle  d'ailleurs  ils  peuvent  suppléer 
tluns  ce  moment  en  se  servant  d'avoine  nouvelle  mêlée 
avec  de  la  V  icille  et  des  menus  graius  qu'ils  ont  récoltés. 
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Celte  mesure  est  conSce  à  la  sarvcllbncc  de  tous  les  bons 
c.toycns,  pour  e\ciler  el  niémedciioiicer  ceui  qui  s  y  relu- 

"  «  Tonlf  l'avoine  fournie  sera  parce  sur-le-cliamp  par  le 
receveur  du  dislricl.sur  le  reçu  de  Pagenl  nalioaal  de 
clijque  commune,  au  prii  du  m(iJi'"iim.  ,„,.„, 

«les  officiers  municipaux  emploienint  aussi  lous  le. 
mojensquMs  croiront  frs  pins  convenables  pourWaucr 
les  babiiants  de  leurs  communes  el  assurer  le  suce  s  de 
celle  mesure  :  et  pour  pouvoir  connaître  les  bons  euoyi.ns 
ils  inscriront  sur  un  regiMre  les  noms  de  ceux  qui  auronl 
fourni  la  plus  grande  q.,antilé  d'nvo.ne.  el  enverront  la 
liste  à  l'iicent  national  du  dislrict,  qui  sera  lenu  de  la  faire 
narvenir  au  comité.  Ils  prendront  ésalement  les  noms  de 
ceux  qui,  sourds  à  la  voix  de  la  patrie,  n'auront  pas  con- 
tril)ué  aiîx  a|iprovisionnemenls  demandés,  el  les  adres- 
srront  au  comité,  qui  se  fera  rendre  compte  de  leurcon- 

duill'.  ...  r>    11    ,• 

e  La  présente  proclamation  sera  insérée  au  Bulletin. 
•  Sijné  au  registre, 
t  Les  membres  du  comité  de  sulut  publie.  , 


Extrait  au  registre  des  arrêtes  du  comité  de  salut 
j'ubti''  de  la  Convention  nationale. 
Du  14  thermidor,  »■  année  de  la  république  fran« 
çaise,  une  el  indivisible. 

c  Le  comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  : 

■  Art.  I".  A  compter  du  1"  fruclidnr  piocliain,  lous  les 
cnmmi-saires  qu'il  a  envoyés  pour  faire  exécuter  dans  les 
déparleinents  le  décret  sur  la  descente  des  cloches,  et 
dont  les  pouvoirs  ne  sont  pas  renouvelés,  cesseront  leurs 
fonctions. 

€  II.  Les  commissaires  corrcsponderont  de  ce  moment , 
pour  l'otijet  le  leur  mission,  avec  la  commission  des  armes 
et  poudres,  établie  à  Paris,  quai  Malaquais. 

1,  III.  Un  mois  aprùs  la  cessalioii  de  leurs  fondions,  ces 
commissaires  présenteront  à  celte  commission  le  compte 
général  de  leur  mission. 

Cl  IV.  L'insertion  du  présent  arrêté  au  Bulletin  de  la 
Convention  nationale  servira  de  notification  à  tous  les 
commissaires. 

.V.  La  commission  des  armes  et  poudres  rendra  compte 
au  comité  de  salut  public  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêt*. 

«r  Signé  au  registre,  tes  membres  du  comité,  • 

Autre  arrêté  du  10  thermidor.  Von  2'  de  la  republi- 
que française,  u«e  el  indivisible. 

<  Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  la  farine 
de  seigle,  dont  il  n'a  été  extrait  que  quinze  livres  de  son, 
donne  une  nourriture  moins  subslanlielle  et  moins  écono- 
mique que  la  farine  plus  dénagée  de  son  ;  qui-  l'ubondance 
de  la  récolte  permet  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  ;  que,  le 
service  du  pain  étant  assuré,  il  est  nécessaire  de  se  procu- 
rer le  son  qui  manque  dépuis  quelque  temps,  et  qui  doit 
suppléer  en  partie  5  la  disette  d'avoine,  arrête  : 

■  Que  les  corps  administratifs,  les  municipalités  et  1rs 
citoyens  qui  fer^mt  convertir  du  seigle  rn  farine,  pourront 
en  faire  cxiraire  vingt-cinq  livres  de  son  par  quintal  ; 

«  Charge  les  corps  administratifs  el  les  municipalités  de 
surveiller  la  conduite  di  s  boulangers  el  des  meuniers.  Le 
présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  de  la  Convention 
nationale,  et  envové  à  la  commission  de  commerce. 
0  Signé  au  registre,  tes  membres  du  comité,  n 


SUITE  A   LA  SÉANCE  DU   18   THEBMIDOIt. 

Présidence  de  Matin  [de  Douoi.) 
Suite  des  lettres  officielles  lues  par  Barère. 
Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales aux  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  salut  public. 

A  LesaC'i,  en  Espagne,  ce  il  thermidor;  l'jn  2'  de  la 
république  frarn;aist',  une  et  indivisible. 

"  Citoyens  collègues ,  le  drapeau  tricolore  flotte  eniia 


sur  une  vaste  partie  du  lerriloire  espagnol.  La  fertile  vallée 
de  Basian  est  envahie;  le  fort  Maya  e>l  pris  ;  les  lignes  for- 
midables, les  redoutes  terribles,  les  retranchements,  en 
apparence  inexpugnables,  de  la  montagne  de  Conimis^ari, 
de  Marie-Louise,  du  campdeBera,  de  celui  de  Saint-Jean- 
de-Luz,  du  fort  Sainte-Barbe,  tout  a  cédé  à  l'audace  et 
aux  baïonnettes  des  républicains;  défilés  à  passer,  mon- 
lagnes  à  gravir,  rivières  à  traverser,  précipices  à  franchir, 
mauvais  temps  à  supporter,  bivouacs  continuels,  la  soif, 
la  faim,  l'insomnie,  voilà,  citoyens  collègues,  1rs  obstacles 
contre  lesquels  les  braves  soldats  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  onl  eu  à  lutter  avant  de  joindre  leur  ennemi 
el  après  l'avoir  battu.  Mais,  pour  les  défenseurs  de  la  pairie, 
des  obstacles  à  vaincre  sont  bientùt  des  obstacles  vaincus; 
leur  cnuiage  s'enllamme  à  mesure  que  les  difficultés  se 
multiplient,  el  tout  cède  à  leur  bouillante  ardeur.  Tel  est 
le  tableau  qu'a  offert  la  brave  armée  auprès  de  laquelle 
nous  sommes  ;  elle  est  la  digne  émule  des  armées  du  Nord 
el  du  Miili,  el,  comme  elle,  elle  vient  d  acquérir  des  droits 
à  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

«  La  prise  extrêmement  iinporlanle  et  presque  miracu- 
leuse des  Aldudes,  du  coi  de  Bedarilz,  de  ceux  d'Expiguy 
cl  de  Maya,  avait  étendu  nos  moyens  et  préparé  nos  succis 
pour  l'invasion  de  la  fertile  vallée  de  Ba'^lan.  Le  plan 
concerté  enlre  les  généraux  el  nous  avait  pour  objet  tout  à 
Ij  fois  l'envahissement  de  cette  vallée,  de  tous  les  relran- 
chements  et  redoutes  ennemies,  el  le  bombardement  de 
l'oiilaiabie.  Ce  plan  une  fois  airélé,  l'inet  et  Cavaignacsc 
rendirent  à  la  division  de  l'armée  qui  devait  envahir  la 
vallée:  cette  division  était  commandée  par  le  général 
Moncey  ;  Garrau  resia  à  celle  qui  devait  attaquer  le  Corn» 
niis'ari  el  bs  autres  redoutes.  L'invasion  de  la  vallée  de 
P.a^lan  devait  précéder  de  vingt-quatre  heures  l'attaque  da 
Cummissari  et  le  bombardement  de  Fontarabie.  Celle 
ricbe  vallée,  objet  de  raiïection  du  tyran  espagnol,  était 
dercndiie  par  dix  ou  douze  mille  hommes  de  troupes  ré- 
glées ou  de  paysans  armés. 

1  Le  5  de  ce  mois,  veille  de  l'attaque,  il  y  eut  entre 
l'Espagnol  et  nous  une  affaire  li  ès-chaude.  Nous  voulûmes 
nous  emparer  d'un  poste  ennemi  qui  découvrait  nos  tra- 
vailleurs occupés  il  terminer  le  chemin  par  où  devait  passer 
l'artillerie.  Lis  grenadiers  qui  couvraient  les  travailleurs 
furent  commandés.  Les  Espagnols  leur  dressèrent  une 
embuscade.  L'affaire  devint  vive:  l'ennemi  fil  soutenir  son 
poste;  il  déploya  dans  le  vallon,  autour  du  fort,  quatre  à 
cinq  mille  hommes,  dont  les  tirailleurs  se  portèrent  pres- 
que sur  la  hauteur  où  nous  étions.  Pendaul  ce  temps-là 
nos  iiavailleurs,  que  1rs  balles  qui  pleuraient  de  toutes 
parts  sur  eux  n'avaient  pas  dérangés  un  seul  inslant,  ren- 
dirent le  chemin  assez  bon  pour  qu'il  fût  conduit  à  portée 
d'une  pièce  de  huit  el  un  obusier.  Le  canon  ronfla  ,  le  pas 
de  charge  fut  battu,  el  l'ennemi  repoussé  disparut  j  le  "' 
poste  fut  emporté.  ,j 

t.  Le  lendemain  eiherroidor,  l'attaque  générale  de  la  . 
vallée  eut  lieu  ;  elle  avait  été  divisée  sur  trois  points.  ^ 

•  Une  ff  '  :r-:-,  commandée  par  le  général  de  brigade  - 
Di^'onel,  unie  par  le  col  d'Expiguy  ;  une  antre,  sous  les 
ordres  des  chel-.  de  brigade  Lefi  anc  et  Harispe ,  par  Beda- 
rll'  ;  une  troisième,  ayant  à  sa  léle  le  général  de  brigade 
Calelvcrl ,  dont  l'infanterie  légère  était  commandée  par 
le  brave  Latour-d'Auvergne,  par  le  col  de  Maya.  Celle 
dernière  devait  attaquer  le  fort  de  Maya,  défendu  par  sa 
position ,  par  quatre  pièces  de  canon  et  par  une  garnison 
de  sept  cents  hommes. 

l 'Toutes  ces  colonnes,  qui  avaient  passé  au  bivouac  la 
nuit  la  plus  fâcheuse,  à  raison  d'une  pluie  abondante  el 
continue,  onl  montré  le  courage  cl  l'ardeur  qui  caiaelé- 
risenl  le  soldat  de  la  liberté;  partout  l'ennemi  a  opposé 
une  vive  résistance,  partout  il  a  été  vaincu. 

•  La  vallée  a  offerl  le  magnifique  spectacle  de  plusieurs 
cgmbals  se  livrant  à  la  fois  snr  des  points  différents.  Nos 
colonnes,  aussi  promptes  que  la  foudre,  onl  écrasé  l'enne- 
mi, et  lui  ont  imprimé  une  si  forte  terreur  qu'il  a  jeté  se» 
armes  pour  mieux  fuir;  les  chemins  en  sont  couverts.  Ces 
valeureux  Caslillans  nous  ont  donné  dans  cette  occasion  ,^ 

!    une  nouvelle  preuve  de  leur  légèreté  il  la  course.  Nous  _,j 

I    n'avons  pu  en  faire  que  très-peu  de  prisonniers.  Le  premier  j^ 

jour,   celte  pelitc  armée  se  porta  rapidement  4"SUÎ'J^j.>j 
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•  Le  lendemain,  comme  il  avait  été  convenu,  les  co- 
lonnes du  centre  et  de  la  droite,  commandées  par  les 
généraux  de  division  Laborde  et  Fregeville,  eurent  leur 
lour;  Laborde  couiniandait  l'eipédilion  de  l'enièiement 
delà  redoute  du  Comraissari  et  de>  autres  en  dépendant. 
ï'rége\ille  était  chaige  du  bombardement  de  Fuiilarabie. 
A  Iroii  Leures  du  malin,  toutes  les  troupes  étaient  en 
marche.  Les  redoutes  et  les  retraiichenienls  de  la  mon- 
tagne du  Coininissari  sont  peut-être  un  des  ouvrages  les 
mieux  faits  et  les  plus  forts  qui  evisteiit:  une  montagne 
escarpée  et  extjémemenl  élevée,  ayant  prisque  ju>qu'a  sa 
base  des  retranchements  qui  se  déreiidenl  mutuellement; 
sur  sa  sommité  deux  redoutes  leriibles,  au  niiljeu  d'une 
desquelles  s'élevait  un  cavalier  fraisé,  entouré  de  six 
ran^s  de  puits  proToiuls,  remplis  de  pieux;  le  pourtour 
d'un  très-large  fossé  gai  ni  de  chevaux  de  fiise  et  de  plan- 
ches hérissées declous  ;  sept  pièces  decanon,  deux  obusiers 
el  huit  cents  hommes:  tels  étaient  les  moyens  dedéfeiisede 
deux  redoutes  inex|>ugiiab  es  pour  tous  auties  que  pour 
des  soldats  rêpuhlicuiiis,  et  devant  l'une  desquelles  vingt- 
mille  hommes  devaient  trouter  une  défaite  certaine  et  la 
mon.  Mais  tous  ces  obstacles  agglomérés  j  servant  de  véhi- 
cule •>  nos  troupes,  n'ont  fait  qu'assurer  davantage  la  vic- 
toire. Celle  terrible  montagne  a  été  cernée  de  toutes  parts; 
nus  soldat»,  dont  chacun  était  un  héros,  montant  tète 
baissée  et  au  pas  de  charge,  ont  enlevé  successivement  tons 
les  retranchements,  et,  après  trois  heures  et  demie  de 
combat,  ils  sont  entrés  dans  la  redoute.  Pas  un  de  ceux 
qui  la  défendaient  ne  s'est  échappé  :  ils  ont  tous  été  tués  ou 
faits  prisonniers.  Toutes  les  autres  redoutes  ont  eu  le  même 
sort  ;  et  l'ennemi,  dont  l'épouvante  est  au  comble,  a  aban- 
donné de  lui-même  son  fameux  fort  de  Sainte-Barbe.  Pen- 
dant ce  temps-lù  Kontarabie  brûlait  des  deux  bouts;  et 
cette  ville,  ù  la  réserve  des  foilifications,  n'est  bientôt 
plus  qu'un  monceau  de  ruines.  Tous  les  habitants  l'ont 
évacuée. 

I  Tels  ont  été,  citoyens  collègues,  les  succès  de  l'armée 
des  l'yrénées-Occidenlales,  dans  les  belles  journées  des  5, 
6  et  7  de  ce  mois.  Les  actes  de  valeur,  d'héroïsme,  de  dé- 
Touemcnlà  la  république,  sont  innombrables.  Pour  rendre 
à  chaquesoldat  de  cette  armée  la  justice  qui  lui  appartient, 
il  faudrait  parler  de  tous  en  particulier.  Peigm  z-vous  les 
blessés,  les  mourants,  entonnant  des  chants  d'allégres'^e 
du  triomphe  de  la  lépubliquc,  oubliant  leur  état,  l'heure 
de  la  mort  qui  avait  sonné  pour  eux,  et  demandant  pour 
tonte  satisfaction  de  mourir  dans  les  bras  el  sous  les  yeux 
desiepésentants  du  peuple,  témoins  de  leur  gloire  et  de  leur 
valeur.  Peignez-vous  des  bataillons  eiposéï  des  heures  en- 
tières au  feu  le  plus  terrible  de  mousqueterieet  d'artillerie, 
l'arme  au  bras,  et  dans  une  immobilité  parfaite. 

«  Peignez-vous  tout  ce  qu'on  peut  réunir  de  bravoure, 
de  courage  el  d'intrépidité,  d'amour  de  la  patrie  ;  et  vous 
■l'aurez  encore  peut-être  qu'une  bien  faible  idée  du  ta- 
bleau qu'ont  offert  nos  courageux  soldats.  Les  généraux 
fidèles  et  braves  ont  droit  aussi  à  la  reconnaissance  natio- 
nale. Les  généraux  Moncey,  Laborde,  Ueheiin,  Castelvert, 
Digonel,  Cambiay  frères;  les  chefs  de  brigade  Lefranc, 
et  Harispe.JLatoui-d'Auvergne,  ont  donné  des  preuves  de 
celle  intelligence,  de  ce  saiig-froid,  de  ce  courage,  de 
celte  audace  républicaine,  de  cet  amour  pour  la  patrie, 
qui  assurent  nos  succès.  Les  différents  chefs  de  bataillon 
et  officiers  ont  fait  comme  les  soldats,  el  nous  dirons  d'eux 
aussi  que  chacun  mériterait  un  éloge  parliculier. 

t  II  était  de  la  plus  grande  importance,  citoyens  collè- 
gues, poui  le  succès  de  nos  opérations  ultérieures,  aue 
les  deux  divisions  commandées  par  Moncey  el  Laborde 
opérassent  leur  jonction.  Le  point  de  réunion  dei  ail  être 
au  delà  de  la  Bidassoa,  dont  l'ennemi  avait  rompu  les 
ponts.  Moncey,  à  la  léle  de  sa  division,  s'est  poile  avec 
rapidité  sur.celte  rivière  ;  et  le  soldat,  après  une  marche  de 
quatorze  heures,  l'a  passée  dans  uu  gué  Irès-piofoud, 
aui  cris  de  niée  la  république! 

•  C'est  sur  ces  bords  que  nous  avons  eu  tous  trois  la 
douce  satisfaction  d.inius  embrasser.  Aujourd'hui  ces  deux 
divisions  soûl  réunies  ici  a  Lesaca.  Hier  il  fut  leuu  un  con- 
seil de  guérie,  et  il  a  été  ariète  que  nous  allions  marcher 
par  la  montagne  d'Haya ,  pour  tourner  les  batteries  d'Iruii 
et  de  Kontarabie.  Une  division  de  la  droite,  ayant  i  sa 
léle  l'iégaille,  passera  la  Bidassoa  à  gué  pour  attaquer  uu 


même  temps  que  nous  la  redoute  de  Saint-Martial,  qui 
commande  toutes  les  autres.  Nous  partons  demain  matin; 
nous  avons  deux  jours  de  marche;  nousespénuis  que  nous 
aurons bientùi  de  nouveaux  succès  à  vous  apprendre. 

■  Nous  avons  perdu  très-peu  de  monde  dans  ces  bril- 
lantes jounn'es;  à  peine  comptons-nous  cent  morts  et 
quatre  cents  blessés  ;  mais  au  nombre  de  ces  premiers  sont 
plusieurs  bons  ufScieis,  entre  autres  l'adjudant  général 
Fièie,  tué  au  pied  de  la  redou le,  officier  intelligent  et 
brave,  et  qui,  quoique  jeune,  aniionçail  déjà  les  talents  et 
toutes  les  qualités  oéces^aiies  pour  commander  une  armée 
de  soldats  républicains. 

•  L'apparition  dune  (lotte  que  nous  avons  montrée  aux 
Espagnols,  à  l'emboucliuie  de  L>  Bidjssoa,  n'a  pas  peu 
contribué  à  les  frapper  de  terreur.  Prités  des  trois  fiéjjales 
et  des  II  ois  corvettes  que  notre  collègue  Prieur  nous  uvait 
pi  omises,  nous  avions  forme  notre  tlotte  avec  la  fiég.ite  la 
Hnyonnaise,  que  nous  avons  reienue  ici,  quelques  cutiers, 
chaloupes  canonnièi  es,  et  une  vingtaine  de  pinasses  armées; 
tout  cela,  de  loin,  avait  l'air  formidable  ,  surtout  pour  des 
Espagnols,  el  la  crainte  d'une  descente  au-dessous  de  Fou- 
tarabie  les  a  tenus  dans  une  alarme  inconcevable. 

»  Les  babitanls  du  pays  que  nous  venons  d'envahir,  au- 
près desquels  les  prêtres  espagnols  et  les  émigrés  nous 
avaient  peints  comme  des  anthropophages,  avaient  aban- 
donné presque  partout  leur  domicile,  craignant  d'être 
égorgés  par  nous. 

«(Quelques  vieillards  seulement  avaient  eu  le  courage  de 
rester.  La  manière  dont  nous  avons  traité  ces  vieillards, 
les  proclamations  que  nous  avous  lépandues,  oui  dissi;:é 
les  craintes  de  ces  habitants;  ils  voient  qu'on  les  avait  trom- 
pés sur  notre  compte,  et  beaucoup  reviennent.  Nous  croyons 
devoir  citer  un  trait  à  ce  sujet,  qui  fait  juger  des  véritables 
motifs  qui  ont  armé  les  paysans  de  ces  cantons  contre 
nous,  et  qui  les  ont  fait  fuir.  Le  général  Caslelvert,  chargé 
de  s'emparer  d'Eschalar,  rencontra  sur  les  hauteurs  beau- 
coup de  paysans  qui  fusillèrent  vivement  sa  troupe.  Il  leur 
envoya  quelques  sous-ofliciers  pour  leur  parler,  qu'il  ht 
précéder  d'une  femme  du  pays,  portant  un  exemplaire  de 
notre  proclamation.  Les  paysans  entourèrent  cette  femme, 
lurent  la  pruclamalion  ;  après  cette  lecture,  ils  baissèrent 
leurs  armes,  brûlèrent  leurs  cartouches  après  les  avoir 
brisées,  et  se  retirèrent  chez  eux. 

u  Nous  ne  pouvons,  citoyens  collègues,  vous  donner  en- 
core un  état  des  prises  que  nous  avons  faites:  tous  les  jours 
il  s'en  fait  de  nouvelles;  elles  sont  immenses  en  fusils, 
cartouches,  effets  militaires  el  subsistances.  La  récolte  est 
très-belle  dans  tous  le  pays  que  nous  avons  envahi. 

•  Nous  vous  faisons  passer,  citoyens  collègues,  la  pro- 
clamation que  nous  avous  cru  devoir  faire,  et  l'arrêté  que 
nous  avons  pris  en  eiuraiil  sur  le  territoire  ennemi  :  l'un 
el  l'autre  nous  ont  été  commandés  par  rintéièl  de  la  chose 
publique,  et  nous  espérons  que  vous  les  approuverez.  Tout 
nous  promet  des  suciès  brillants  contre  l'Espagnol  ;  mais , 
pour  les  rendre  plus  prompts,  plus  certains,  et  pour  frap- 
per des  coups  terribles,  nous  aurions  besoin  des  quinze 
Cadres  de  la  Vendée  que  vous  nous  avez  promis.  Veuillez 
donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  qu'ils  nous  soient 
envoyés  sans  délai;  les  moments  sont  précieux,  l'accasiou 
esl  favorable,  il  faut  en  profiler. 

<  La  moi  t  du  brave  Frère,  adjudant  général,  la  nécessité 
déformer  plusieurs  corps  d'année,  nous  ont  fait  sentir  que, 
pour  assurer  le  succès  de  nos  opérations,  nous  avions  trop 
peu  d'adjudants  généraux;  en  conséquence,  nous  venons  de 
nommer  Kenaud. capitaine,  actuellement  aide  de  camp  du 
général  Fiégeville ,  cl  Cardeiiol ,  lieutenant  dans  la  t  Itb'  ile- 
mi-brigade,  adjudants  généraux  chefs  de  bataillon,  (les  deux 
officiers  sont  remplis  de  zèle,  décourage  et  d'intelligence; 
ils  ont  rendu  dans  leurs  postes  respectifs  les  plus  grands 
services  à  celle  armée,  el  nous  ne  doutons  pas  qu'une  rt- 
compensc  qu'ils  ont  si  bien  méritée  ne  soit  pour  eux  un 
véhicule  puissant  pour  rendre  encore  de  plus  grands  ser- 
vices i  la  patrie.  Nous  vous  prions  de  confirmer  leur  nomi- 
nation, et  de  vouloir  faire  expédier  leur  brevet. 

«  Salut  et  fraleruité.    Cavaicrac,  Garuvu,  I'inet  aine,» 

napporl  de  l'invasion  de  la  vallée  de  Bashm. 

•  La  victoire,  général ,  est  toujours  fivée  sons  les  dra- 
peaux de  la  liberté.  Nous  allaquàmes  hier  soir  la  fertile 
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vallée  de  Baslan  ;  des  colonnes  parties  du  col  de  Maya,  et 
commandées  i)ar  le  général  de  briiîade  Costclvert,  lom- 
bi'ieiit  sur  les  flancs  do  l'ennemi,  tandis  qu'une  colonne 
venant  d'Expigny  sous  les  ordres  du  général  de  brig.ide 
Digoncl,  el  doux  parties  de  Bedjrili,  smis  le  comniande- 
nienl  des  chefs  de  b>  igado  Lefrnnr  el  Hai  ispe,  r.lLaqnaiint 
de  front.  Les  uronadiers,  ayant  &  leur  Itte  le  cipiiaine 
Lalour  d'Auvergne,  furent  chargés  d'enlever  le  fort  de 
Maya,  que  l'Espagnol  évacua  à  leur  approche,  forcé  de  se 
letiierpar  une  fusillade  des  plus  vives  et  des  plus  meur- 
trières, et  par  le  signal  du  pa''  de  charge,  que  tout  le  feu 
de  liurs  batteries  ne  ralentissait  pas.  La  garnison,  quennus 
n'avions  pu  cerner  enlièrenienl,  s'échappa,  à  notre  grand 
regret,  par  les  hauteurs  en  avant  de  la  nionlagne  d"EI_ 
chiaila.  Los  colonnes  il'Expigny  et  de  Bednriiz  foroéren 
l'ennemi  dansson  centre  el  dans  sa  droite,  el  l'obligèrent' 
de  se  reiirer  à  l'oxlrémilé  de  la  vallée.  Après  ce  premier 
succès,  le  général  Digonrt  se  porta  rapidementà  Elisondo. 
L'avanl-garde  y  est  placée;  le  quartier  général  esta  Aves- 
cova.  Nous  allendoiis  des  nouvelles  du  contre  et  de  la 
droite  pour  faire  un  mouvement  en  avant,  cl  chasser 
l'ennemi  de  la  petite  portion  de  la  vallée  qu'il  occupe  en- 
core. 

a  Tu  ne  saurais  te  faire  une  idée,  général,  de  la  valeur, 
du  sang-froid,  du  courage  hi  roïquo  de  nos  troupes,  du  zèle 
et  de  l'intelligence  des  ofliciersgéiiérans  el  nfliclorsparll- 
culiers  ;  tous  se  sont  comportés  de  la  manière  la  plus  dis- 
tinguée ;  tous  méritent  dos  éloges  qu'on  ne  pourrait  donner 
nominalivenient  à  quelqu'un  sans  faire  injustice  à  ceux 
qu'on  ne  nommerait  pas.  i.es  représentants  du  peuple  Pi- 
net  el  Cavaignac,  qui  toujours  ont  été  à  la  tète  des  co- 
lonnes, el  les  oni  animées  de  leur  exemple,  en  ont  été  les 
témoins;  ils  s'empie«seront,  j'en  suis  sûr,  d'en  rendre 
compte  à  la  Convention. 

«Nous  n'avons  pu  juger  de  la  perte  de  l'ennemi  en 
bommos;  il  a  pour  coutume  d'emporter  ses  morts  et  ses 
blessés:  la  nôtre  est  pou  cnnsidérubk.  Les  Espagnols  no 
soni  jamais  plus  malailroils  que  quand  nous  losa|)pnichons 
de  bien  près.  Dis  que  les  chefs  des  corps  m'auront  fait 
passer  l'étal  de  nos  morts  et  de  nos  blessés,  je  te  l'enverrai. 

«  Nous  leur  avons  fait  deux  cents  el  quelques  prison- 
niers; le  nombre  augmentera:  je  vais  faire  fouiller  les 
boi<,  où  nous  en  Iromerons  sûieinent.  L'ennemi ,  en  éva- 
cuant le  Ion,  nous  a  la  issé  une  grande  quantité  de  niuiiil  ions 
nécessaires  à  sa  défense;  entre  aulies  objets  quatre  pièces 
de  canon  qu'on  espère  désenclouer,  si\  mille  gronades, 
cent  mille  cartouches  à  balles,  et  quantité  d'autres  elfols; 
dans  les  villages  de  la  vallée,  des  établissements  en  hôpi- 
taux et  boulangerie  très  bien  pour\us,  des  magasins  de 
subsistances  Irfo-ben  garnis,  et  une  armurerie  où  nous 
trouverons  de  quoi  armer  nos  invincibles  républicains.  Les 
colonnes  parties  deBeilarilz,  et  conimandoees,  comme  je 
te  l'ai  déjà  dit,  par  leschefside  brigade  Harispe  el  Lefranc, 
ont  emporté  tous  les  cimps  retranchés  qui  étaient  devant 
eux  avec  la  plus  grande  vivacité;  ils  y  ont  fait  un  grand 
nombre  de  prisonniers,  dont  deux  officiers  supérieurs. 
Nous  y  avons  pris  aussi  environ  trois  cent  tenlos,  douze 
cents  fusils,  quantité  de  munitions  et  d'effets  d'équipement. 
J'estime  le  nombre  de  fusils  pris  dans  cette  iiuasion  ù  six 
mille.  Le  général  Digouet  a  eu  un  combat  dos  plus  vifs  il 
soutenir  au  village  d'Aiescoa,  après  la  prise  du  fort.  L'en- 
nemi, qui  se  couvrait  des  maisons,  a  fait  une  résistance 
vive;  mais  il  a  été  obligé  de  céder  ù  l'impétuosité  de  nos 
troupes. 

0  La  cavalerie  a  montré  la  plus  granle  ardeur  à  se  me- 
surer avec  l'ennemi.  J'ai  bien  du  regret  qu'il  n'ait  pas 
voulu  en  essayer. 

«  Vive  la  république,  général  1  Je  pense  que  l'ennemi  a 
été  frappé  d'une  stupeur  que  les  nmuvemcnts  du  centre 
cl  de  la  droite  ne  serviiont  pas  peu  à  augmenter,  el  dont 
il  faudra  proiiter. 

«  Signé  MoNCEY,  gàiérat  de  diiisioti,  ■■ 

Barèiie  ,  au  nom  (lu  cnmilc  de  saltit  piiiilic  :  ci- 
toyens, il  y  a  (li'jù  loiigleiiips  (itie  leconiitt>no  vous 
avait  parlé  ile.s  avatilaf;is  nuiportés  tous  les  jours 
par  la  m.iriiio  de  la  trpiiitliqiie  sitf  ses  eiiiieuils.  ^os 
ports  continuent  d'être  approvisionnés  par  nos  l'ré- 
galcs,  et  cette  fois  nous  pouvons  annoucer  à  la  Con- 


vention cinquante-dcnx  prises  sur  les  Anglais,  les 
Espagnols  et  les  Hollandais.  Cinq  ont  e'té  coultiesbas 
par  la  division  de  la  frégate  la  Tortue. 

Voici  le  tableau  des  prises. 

Prises  faites  depttis  le  20  messidor. 

Uti  navire  anglais,  chargé  de  diverses  mtirchan- 
dises  pour  la  traite  des  noirs,  ayant  di.x  niilliersde 
poudre  ;i  cation,  pris  par  la  corvette  la  Fraternité, 
el  ('iitic  à  Lorient; 

Un  corsaire  anglais,  coulé  bas  par  la  même  cor- 
vette ; 

Un  navire  chargéde  blé, soufre  etsel  de  nitrc,  pour 
Bavonne  ; 

Ùti  navire  chargé  de  liirine  pour  l'Espagne,  entré 
à  Villeftanche,  pris  par  le  lougre  le  Tombeau  des 
tyrans  ; 

Un  sloop  anglais,  chargé  de  sucre,  entré  à  Dune- 
Libre,  pris  par  le  lougre  If  Requin  ; 

Un  navire  chargé  de  bœitfsalé,  farine  et  jambons 
pour  l'Angleterre,  entré  en  rivière  de  Nantes,  pris 
par  la  canonnière  la  Monla§ne  ; 

Une  corvette  anglaise  de  '20  canons,  entrée  à  Brest, 
prise  par  la  frégate  la  Seine; 

Un  bûliinent  chargé  de  blé,  allant  en  Angleterre, 
entré  à  Bocliefort; 

Un  2de»i,  chargé  de  diverses  marchandises,  pris 
par  la  Tribune; 

Un  navire  anglais  chargéde  diverses  marchandi- 
ses pour  la  traite  des  noirs,  entré  à  Lorient,  pris  par 
la  corvette  la  Tribune. 

Courrier  du  11  thermidor. 

Un  navire  venant  d'Espagne,  ayant  un  passager 
anglais  à  bord,  sur  lequel  on  a  trouvé  4  paquets  de 
50  piastres  de  6  livres  chacune;  4  idem  de  50  pièces 
de  0  livres  clia(|uc; 

Un  idem  de  40  pièces  de  0  livres;  un  idem  de  10 
pièces  de  3  livres  ;  un  idem  de  5C  onces  d'or;  un 
idem  de  50  idem; 

Un  paquet  conlenant  trois  rouleaux  de  100  louis 
chaqne; 

Un  idem  contenant  trois  rouleaux  de  50  doubles 
louis  chatiiic; 

Un  idem  conlenant  60  doubles  louis; 

Un  paquet  conlenant  68  doubles  louis; 

Deux  idem  coi:lenaiit  100  louis  chaque; 

Un  idem  contenant  60  louis; 

Dans  un  petit  sac  49  quadruples,  21  quadruples, 
30  diini-quad''uples,  18  giiinées,  10  piastres,  26 
shellings,  S  denii-qiiarts  de  quart  de  quadruples. 

Un  navire  anglais  chargé  d'huile  d'olives,  entré 
à  Brest,  pris  par  la  corvette  le  Jean-Bart; 

Une  galliolle  hollandaise  chargée  de  sel,  entrée  à 
Port-Malo,  prise  par  le  Jean-Bart; 

Un  navire  portugais,  venant  des  Açores  ,  monillé 
à  La  Rochelle,  pris  par  la  corvette  la  Dédai.neuse ; 

Un  brick  chargé  de  900  charges  d'orge,  allante 
Barcelone,  entré  à  Villefranche,  piis  par  le  cliebec 
le  Jacobin. 

Courrier  du  12  thermidor. 

Deux  bricks  anglais  chargés  de  sucre  ,  café  et 
Coton  ; 

Un  navire  anglais  à  trois  mâts,  chargé  idem;  une 
corvette  anglaise  de  '20  canons,  entrée  à  Brest,  prise 
par  la  corvette  la  Tamise; 

Un  paquebot  anglais  venant  de  Lisbonne,  armé  de 
10  canons,  ayant  ù  son  bord  50,000  piastres  et  un 
sac  de  45  livres  pesant  d'or  en  lingot,  pris  par  la 
frégate  l'Unité; 


409 


Un  navire  charg(*  de  coton  et  d'huile  de  baU-iiie, 
entré  à  Calais,  pris  par  le  loiigre  le  Sucées: 

Un  brick  chargé  de  m"nie,  entré  à  Bayonne,  pris 
par  la  caiioniiicre  l'Élourdie. 

Courrier  du  14  thermidor. 

Un  l)àtiment  anglais  chargé  de  fer  et  de  chanvre, 
riitré  h  Dune -Libre,  pris  par  la  corvette  le  Pan- 
dour; 

Un  bâtiment  anglais  chargé  de  planches  et  épar- 
res,  pris  par  la  corvette  le  Pandour. 

Port  la-Montagne. 

Un  brick  anglais,  coulé  par  la  frégate  la  Bou- 
deuse; 

Un  idem  espagnol,  coulé  après  avoir  sauvé  les  ef- 
fets et  l'édiiipage. 

Courrier  du  iô  thermidor. 

Un  brick  anglais  chargé  de  citrons,  cntréàPaim- 
pol,  pris  par  la  Irégate  l'Unité; 

Un  navire  chargé  d'épiceries,  ballottage  et  étain, 
entré  à  Brest,  pris  par  la  corvette  leJean-Barl; 

Septbàtiments  anglais  pris  par  la  corvette  L'Espé- 
rance, arrivés  à  l'île  d'Aix,  savoir  : 
.     Un  bOlinient  anglais  conduit  à  Saint-Domingue; 

Un  idem  coulé;  un  autre  arrivé  avec  elle  à  l'île 
d'Aix  ; 

Trois  trfem,  richement  chargés,  font  route  pour 
Roihefort; 

Un  brick  anglais  de  90  tonneaux,  chargé  de  douze 
ceni  rollesd'hnile  d'olives,  pris  par  le  ]ou^Te  le  Petit 
Sans-Culottes,el  entré  au  Porl-la-Muntagne. 

Courrier  du  16  thermidor.  —  Prises  faites  par  la 
division  de  la  frégate  la  Tortue. 

Savoir  :  un  navire  dantzigois ,  allant  à  Liver- 
podl ,  chargé  de  bois  et  poix ,  expédié  pour  Dunker- 
que; 

Un  brick  anglais,  chargé  de  planches,  expédié  pour 
Dunkerque; 

Deux  navires  à  trois  mâts,  chargés  d'huile  de  ba- 
leine, expédiés  pour  Dunkerque; 

Un  brick  chargé  de  lin,  expédié  pour  Dunkerque; 

Une  goélette  hollandaise  chargée  d'indigo,  coche- 
nille, peaux  de  bœuf,  etc.,  venant  de  Cadix,  expé- 
diée pour  Dune-Libre; 

Un  brick  anglais  chargé  de  sucre,  huile,  vin  et 
sel; 

Un  navire  chargé  de  diverses  marchandises,  allant 
à  Amsterdam. 

Bdlimcnls  coulèspar  la  même  division,  après  avoir 
sauvé  les  équipages  et  marchandises. 

Une  gnëlette  hollandaise,  un  navire  anglais, 
deux  dogres  hollandais,  un  bateau  de  pèche  sous 
pavillon  impérial. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  an  nom  du  comité 
les  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«La  Cunveiilioii  nationale,  inTormée  que  les  payement^, 
qui,  QUI  11  rmes  des  décrets,  devaient  ùtre  fjits  de  trois 
mois  en  Irois  mois  aux  ci-devnnt  ministres  du  culte  rtli- 
3[li'Uiet  religieuses  pension iits  de  l'Etal,  ont  cessé  de  l'être 
Jepuis  plusieurs  mois ,  api  es  avoir  entendu  son  comité  des 
ùnanccs,  décrète  : 

•  Art.  I".  Les  ci-devant  ministres  du  culte  religieux  et 
religieuses  pensionnés  de  la  répulilique  loudiernnl  snns 
délai  chez  les  receveurs  de  district  l'arriéré  des  sommes 
qui  leur  sont  dues ,  en  exécution  des  décrets  précédem- 


ment rendus,  cl  conliimeront  à  l'avenir  à  être  payés  par 
Irimesire,  sur  le  môme  pied. 

«  11.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  seront 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  d'envoyer  aux  receveurs 
(le  district  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  mandats 
ordonnancés  par  les  administrations  dont  ils  dépendent 
d'après  les  états  réglés  par  elles,  et  continueront  de  tri- 
mestre en  trimestre,  de  telle  sorte  que  'es  pensionnés  de  la 
république  u'éprouvent  jamais  de  retard.  > 

—  Canibon,  au  notii  du  même  comité,  propose  et 
la  Cûiiveiitiou  adopte  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrite  que  les  inscrip. 
lions  provisoires  de  la  dette  convolidée  continueront  d'être 
admises  en  payement  des  domainis  nationaux  ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  2li  août  1793  (vieux 
style)  ,  jusqu'à  ce  que  la  délivrance  des  inscriptions  défi- 
nitives soit  ouverte,  o 

— On  admet  à  la  barre  une  députation  de  citoyens 
de  Clermont-Ferrand,  qui  présentent  les  Adresses 
suivantes  : 

Les  administrateurs  du  déparlement  du  Puy-de- 
Dôme  à  la  Convention  nationale. 

0  Représentants  du  peuple,  parmi  les  traîtres  que  vous 
avez  livrés  nu  glaive  de  la  loi ,  il  s'en  trouve  un  du  dépar- 
tement du  Puy-de -Dôme,  dont  le  lanRiigcei  les  maximes 
apparentes  en  avaient  imposé  au  peuple.  A  peine  son 
crime  a-t-il  élé  connu  que  tous  les  amis  de  la  république 
n'on  eu  pour  lui  qu'un  Stnlimenl  d'boireur  et  d'txé- 
craliiin. 

0  Recevez,  représentants  du  peuple,  nos  félicitations 
sur  le  nouveau  triomphe  que  vous  venez  de  remporter  sur 
la  tyrannie  en  anéanlissaiit  ces  infâmes  conspirateurs. 
Recevez  aussi  le  témoignage  bien  sincèie  de  noue  attache- 
ment à  la  Convention  et  à  la  république  une  et  indivi- 
sible. > 

(Suiueni  les  signatures.) 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Clermont- 
Ferrand  à  la  Convention  nationale. 

<(  Citoyens ,  le  conseil  général  de  la  commune  de  Cler- 
raond-Ferrand  a  à  peine  eu  la  connaissance  des  crimes 
d'un  lepréseutant  qui  retenait  sa  conBance,  qu'il  a  re- 
poussé sur-le-champ  et  avec  horreur  toute  affection  à  son 
égord.  Ainsi  les  vertus  seules  obtiendront  notre  estime , 
ainsi  le  bonheur  du  peuple  occupera  seul  nos  sentiments. 
Continuez,  dignes  repiéscnlunts,  d'assurer  la  liberté  pu- 
blique. La  commune  de  Clermond-Ferrand  ne  cessera 
d'être  attachée  à  la  représentiUion  nationale  comme  à  son 
centre. 

{Suivent  les  signatures,  ) 

Les  sans-culottes  de  la  Société  populaire  de  Cler- 
mont-Ferrand à  la  Convention  nationale. 

0  Représentants  du  peuple,  la  Société  populaire  de 
Clermont-Ferrand,  justement  indiffnée  des  trames  our- 
dies récemment  contre  la  liberté ,  s'empresse  de  vous  faire 
connaître  ses  sentiments.  Elle  s'empresse  de  vous  déclarer 
que,  puisque  parmi  les  traîtres  que  vient  de  frapper  la 
vengeance  naliouale,  il  s'en  trouve  un,  l'infâme  Coullion, 
il  qui  elle  avait  donné  particulièrement  des  marques  d'aï- 
leniion,,elle  ne  se  le  rappellera  désormais  que  pour  se 
Illettré  en  garde  contre  tous  les  tyrans  pei fuies  qui,  sous 
le  masque  de  la  vertu,  cherchent  à  plonger  le  peuple  dans 
l'esclavage. 

«  Recevez,  représentants  du  peuple,  nos  félicitations 
sur  l'énergie  que  vous  avez  montrée  dans  ce  nouvel  orage 
révolutionnaire. 

"  Recevez  aussi  l'assurance  que  nous  vous  donnons  que 
les  hommes  ne  sont  rien  pour  nous;  les  principes,  rei)ré- 
sintants  du  peuple,  les  principes,  voilà  notre  boussole. 
Haine  aux  aristocrates,  défiance  envers  les  modérés,  mort 
il  tous  les  traîtres,  vive  la  Convenliou  naliouale,  vive  la 
république  une  et  indivisible  I  " 

(  Suivent  tes  sigiialures,  ) 
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Ces  Adresses  sont  accueillies  avec  le  plus  vif  in- 
térêt. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
en  sont  décrétées. 

—Les  réfugies  de  Jemniapes sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  ta  députalion  :  Représentants,  la 
patrie  courait  de  nouveaux  dangers,  mais  le  géniede 
la  France  veillait  sur  nous  :  vous  existez,  représen- 
tants, vous  avez  frondé  Terreur,  l'égarement,  le 
crime  et  la  unirt  ;  vous  avez  déjoué  des  complots, 
démasqué  un  Catiluia,  terrassé  un  tyran.  Robespierre 
n'est  plus;  l'eugouemeiit  cesse,  le  peuple  triomphe, 
la  république  est  sauvée. 

Les  journées  des  8,  9  et  10  thermidor  sont  votre 
ouvrage;  elles  ont  donné  une  nouvelle  époque  à 
l'histoire  républicaine. 

Nous  vous  félicitons  aujourd'hui,  en  notre  nom 
particulier  et  au  nom  de  nos  frères  de  Jemmapes, 
de  votre  énergie  tyrannicide. 

Continuez  vos  travaux,  demeurez  à  votre  poste; 
nous  dirons  à  nos  coui'itoyeus  que  nous  avons  été 
au  nôtre,  avec  nos  frères  les  Parisiens,  pour  défen- 
dre la  représentation  nationale,  et  avec  elle  la  li- 
berté. Partout  nous  serons  citoyens. 

Les  traîtres,  les  tyrans  passeront;  la  république 
une  et  indivisible  sera  éternelle.  (On  applaudit.) 

—  On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la 
Société  des  Défenseurs  de  la  République  une  et  indi- 
visible ,  séant  aux  ci-devant  Jacobins,  rue  Honoré. 

L'orateur  de  la  députalion  :  Citoyens  représen- 
tants, nous  venons  contempler  avec  admiration  le 
rocher  contre  lequel  les  complots  des  conpirateurs 
de  tout  genre  viennent  échouer. 

Un  nouveau  Catilina  était  dans  cette  enceinte  ;  le 
scélérat  y  jouait  le  rôle  de  défenseur  de  la  patrie, 
tandis  qu'il  n'en  était  que  l'oppresseur, etque,  d'ac- 
cord avec  le  pertide  Hanriot,  qui  croyait  avoir  en 
main  la  force  armée,  il  prétendait  se  servir  du  peu- 
ple même  pour  enchaîner  le  peuple  et  se  nommer 
dictateur. 

Les  perfides  !  ne  savaient-ils  pas  que  la  Conven- 
tion elaivoyante  déjouerait  cette  trame  odieuse,  et 
qu'elle  sauverait  la  patrie?  Car  n'est-ce  pas  en  vain 
que  le  scélérat  qui  commandait  la  force  armée  de 
Paris  criait  aux  armes?  N'est-ce  pas  eu  vain  que  la 
commune  pertide  a  fait  différentes  proelainatious 
pour  exciter  le  peuple  à  la  rébellion  ?  N'est-ce  pas 
en  vain  encore  que  des  émissaires  envoyés  de  tous 
côtés,  cherchaient  à  soulever  les  citoyens  contre  la 
Convention  nationale,  et  à  prendre  la  défense  de  l'in- 
fâme Robespierre,  en  obéissant  à  la  commune  ?  Mais, 
ô  prodige  !  le  peuple  n'a  eu  qu'un  cri  :  Volons  au 
secours  de  la  Convention,  s'est-on  écrié  de  toutes 
parts.  On  part;  à  l'instant  lesconjurateurs  sont  voués 
à  l'exécration  et  livrés  au  glaive  de  la  loi. 

Représentants,  la  Société  des  Défenseurs  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible  vous  doit  rendre  compte 
de  sa  conduite.  La  voici:  à  l'iiislant  où  la  conjura- 
tion fut  découverte,  une  partie  de  nos  membres  se 
rendirent  à  la  Convention,  et  ont  accompagné  plu- 
sieurs représentants  du  peuple  dans  leur  mission; 

D'aulrus  se  sont  rendus  aux  différents  comités  de 
la  Convention  nationale  pour  y  prêter  main-forte; 

Les  autres  enlin  se  sont  rendus  à  leurs  sections 
respectives  pour  y  éleclriser  les  âmes,  etengager  leurs 
concitoyens  à  voler  au  secours  de  la  représentation 
nationale  que  des  scélérats,  soudoyés  par  le  moderne 
Cromwell,  voulaient  égorger. 

Dans  notre  séance  du  12,  il  a  été  arrêté  à  l'una- 
nimité que  chacun  de  nos  membres  serait  tenu  d'ap- 
porter un  cerlilicat  signé  du  commandant  de  sa 
compagnie,  et  visé  par  un  des  comités  de  la  section, 
lequel  attestera  la  conduite  et  les  principes  qu'il 


aura  manifestés  dans  la  journée  mémorable  du  9  au 
10  thermidor  et  jours  suivants,  et  que  celui  qui  y 
manquera  sera  rayé  du  tableau  de  la  société. 

Maintenant,  représeiilants,  nous  vous  invitons 
à  ne  pas  abandonner  la  massue,  que  tous  les  traî- 
tres ne  soient  punis  de  leurs  forfaits,  et  les  patriotes 
rendus  à  la  liberté.  Restez,  oui ,  restez  à  votre  poste 
jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  têtes  couronnées,  et 
nous  répétons  encore  encore  entre  vos  mains  le  ser- 
ment irrévocable  de  verser  tout  notre  sang  pour  dé- 
fendre la  représentation  nationale. 

Vive  la  république!  vive  la  Convention  natio- 
nale: (On  applaudit.) 

La  mention  honorable  et  l'insertion  de  l'Adresse 
au  Bulletin  sont  décrétées. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

a  La  Convcnlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  comité  de  législation,  sur  le  jugement  de  la 
ci-devant  section  révolutionnaire  du  Iribnnal  criminel  du 
départeinedt  de  la  Loiru-Inférieuie,  dn  15  frimaire  der- 
nier, qui,  d'après  l'article  X  de  la  seclimi  111  du  code 
péual  militaire,  en  date  du  12  mai  1793,  condamne  Jean- 
Baptiste  Tintelin,  préposé  aux  subsistances  militaires,  ù 
la  peine  des  lers  pendant  trois  ans,  pour  inCdélilés  com- 
mises dans  plusieui  s  payements  faits  ù  différents  liabilants 
de  la  campagne,  pour  les  grains  qu'ils  avaient  élé  requis 
de  couduire  dans  les  magasins  de  la  république  a  An- 
cenis  ; 

«  Considérant  que  ce  jugement  n'explique  pas  si  Tinte- 
lin  s'est  approprié  les  sommes  qu'il  est  accusé  d'avoir  re- 
tenues aux  fournisseurs  des  grains  dont  il  s'agit,  ou  si 
c'est  la  république  qui  a  proDié  de  ces  retenues  ;  que  dans 
le  premier  cas  le  fait  élant  antérieur  ix  la  loi  du  14  fri- 
maire, il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  contre  lui  qu'à  des  pour- 
suites desimpie  police  coirectionnclle  ;  que  dans  le  second 
cas  il  ne  pouvait,  par  la  même  raison  ,  être  mis  en  {uge- 
ment  pour  un  fait  qu'aucune  loi  pénale  n'avait  encore 
prévu  ;  (jue  ni  dans  l'un  ni  dan^  l'autre  cas  il  ne  pouvait 
être  jugé  par  un  tribunal  révolutionnaire,  et  que,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre,  l'article  X  de  la  seclion  111  du 
code  pénal  militaire,  ne  pouvait  lui  être  a|)pliqué; 

•  Considérant  qu'au  fond  il  résulte  aes  pièces  de  l'in- 
struction qui'  Tintelin  n'a  pas  efTectivemenl  relenu  ù  son 
prolit  les  modiques  sommes  dont  il  a  eie  parlé  ci-dessus  ; 
qu'ainsi  il  n'existe  aucun  corps  de  délit  a  sa  cbaige,  dé- 
crète : 

«  An.  I".  Le  jugement  ci-dessus  uîentionné  est  nul  et 
de  nul  elTet. 

0  II.  Jean-Baptiste  Tintelin  est  mis  en  liberté,  et  réin- 
tégré dans  ses  fondions  :  ses  appointements  lui  seront 
payés  à  compter  du  jour  de  son  arrestation, 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  Il  sera  inséré 
au  Bulletin  de  correspondance,  et  il  en  sera  adressé  une 
expédition  manuscrite  au  tribunal  criminel  du  déparlemeut 
de  la  Loire-Inférieure.  » 

Cambon  :  L'engouement  pour  un  homme  a  mis  la 
république  à  deux  doigts  de  sa  perte  :  votre  courage 
et  votre  union  ont  encore  une  lois  sauvé  la  liberté; 
votre  sagesse  saura  la  préserver  du  retour  d'un  sem- 
blable danger. 

Déjà  vous  avez  reconnu  la  nécessité  de  faire  des 
changements  notables  dans  votre  organisation  inté- 
rieure, alin  de  concentrer  dans  la  Convention  l'exer- 
cice du  gouvernement  révolutionnaire,  et  le  comité 
de  salut  public  s'est  empressé  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  rédigé  dans  cette  vue.  Le  fond 
de  ce  projet  est  d'accord  avec  les  principes  de  l'opi- 
nion que  j'ai  émise  dans  la  séance  du  U  courant;  il 
rend  aux  comités  de  la  Convention  une  grande  par- 
tie de  l'activité  qu'ils  avaient  perdue;  mais  je  ne 
pense  pas  qu'il  leur  donne  encore  toute  celle  dont 
ils  sont  susceptibles;  et  que  le  bien  public  me  sem- 
ble réclamer  impérieusement. 
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Pourdcvclo|ipei-  mon  idée,  il  est  nécessaire  que  je 
rappelle  le  passe. 

La  Convention,  pénctrc'e  ilii  danger  de  fjire  ad- 
ministrer hors  de  son  sein,  an  milieu  dn  mouvement 
d'unegrande  révolution, et  également  convainene  de  ; 
l'impossibilité  d'administrer  en  séance  publique,  se  j 
détermina  à  créer  un  comité  de  salut  public, chargé  i 
de  diriger  et  de  surveiller  tontes  les  opérations  du  | 
gouvernement;  il  lui  fut  expressément  prohibé  de  i 
lyirc  arrêter  les  citoyens  et  de  disposer  des  fonds  de  ' 
la  république.  1 

Un  comité  de  sûreté  générale  fut  conservé;  il  fut 
chargé  de  la  police  générale  de  la  république,  et 
fut,  exclusivement  à  tous  les  autres  comités,  investi 
du  droit  de  décerner  des  mandats  d'amener  ou  d'ar- 
rêt contre  les  citoyens.  ! 

Ces  deux  comités  eurent  la  faculté  de  prendre  des 
arrêtés  qui  étaient  exécutoires.  Le  premier  était  tenu 
d'en  rendre  compte  à  la  Convention;  le  second  ne 
devait  rendre  compte  que  lorsqu'on  le  lui  demande- 
rait. 

On  avait  aussi  conservé  un  comité  des  linances, 
qui  avait  la  surveillance  directe  de  la  trésorerie  na^ 
tioiiale. 

Ce  comité  ne  pouvait  prendre  aucun  arrêté  et  de- 
vait tout  rapporter  à  la  Convention. 

Enlin,  les  autres  comités  alors  existants  devaient 
conserver  leur  activité  ordinaire,  et  proposer  à  la 
Convention  les  objets  de  législation. 
'  Le  projet  du  décret  présenté  par  le  comité  de  sa- 
lut public  remet  les  choses  ;i  peu  près  dans  le  pre- 
mier état. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  détails  de  ce  qui 
s'est  passé;  la  liberté  peut  en  avoir  tiré  des  avan- 
tages, et  l'histoire  saura  en  recueillir  tous  les  traits  : 
mais  vous  avez  vu  comment  cette  organisation  pre- 
mière avait  insensiblement  dégénéré;  comment  tous 
les  pouvoirs  s'étaient  successivement  concentrés 
dans  un  seul  comité,  par  l'habitude  de  lui  renvoyer 
toutes  les  affaires;  comment  la  faculté  de  prendre 
des  arrêtés  exécutoires  était  devenue  un  moyen  de 
paralyser  les  décrets  de  la  Convention;  comment  en- 
lin  cet  ordre  de  choses  avait  servi  les  vues  ambitieu- 
ses de  l'usurpateur  que  vous  venez  d'anéantir. 

Cette  utile  expérience  nous  avertit  du  danger  de 
soustraire  l'administration  générale  à  la  surveillance 
directe  de  la  Convention;  elle  prouve  combien  il 
importe  que  la  représentation,  en  masse,  prenne  au 
gouvernement  toute  la  part  qu'elle  y  peut  prendre, 
sans  que  la  marche  des  opérations  en  éprouve  aucun 
ralentissement  :  or,  ce  double  but  me  parait  pos- 
sible à  atteindre,  en  conliant  aux  divers  comités  la 
surveillance  directe  des  cominissions  executives,  et 
en  établissant  ces  mêmes  comités  intermédiaires 
entre  les  commissions  et  le  comité  central  du  gou- 
vernement. 

C'est  dans  ce  point  principal  que  mon  projet  dif- 
fère de  celui  du  comité  de  salut  public. 

Nous  sommes  d'accord  qu'il  convient  de  suppri- 
mer tous  les  comités,  et  qu'il  faut  en  créer  en  nom- 
bre égal  à  celui  des  commissions  executives. 
■  Je  suis  d'avis,  comme  lui ,  que  la  commission  des 
relations  extérieures  doit  être  sous  la  surveillance 
directe  du  comité  de  salut  public:  je  propose  aussi  de 
charger  le  comité  de  salut  public  d'ordonnancer 
les  dépenses  secrètes. 

Le  comité  de  sûreté  générale  doit  être  chargé, 
d'après  mon  projet,  comme  d'après  celui  du  comité 
de  salut  public,  de  la  police  généri.le  de  la  républi- 
que; il  doit  être  le  seul  de  la  Convention  qui  puisse 
(il  cerner  des  mandats  d'amener  on  d'arrêt  contre  les 
citoyens;  mais»  je  pense  que  ce  doit  être  restreint 
vis-a-vis  des  fonctionnaires  publics,  et  qu'il  doit 


alors  être  tenu  de  se  concerter  avec  le  comité  chargé 
de  surveiller  la  partie  d'administration  à  laquelle  le 
fonctionnaire  dénoncé  se  trouverait  apiiarteiiir.  Par 
ce  moyen,  on  pourra  éviter  beaucoup  de  dénoncia- 
tions qui  ont  pour  but  une  désorganisation  des  ad- 
ministrations, et  qui  sont  souvent  suscitées  par  des 
remplaçants  qui  ne  cherchent  qu'à  se  mettre  à  la 
place  de  ceux  qu'ils  dénoncent. 

Enfin  le  comité  vous  propose  de  changer  les  di- 
vers comités  de  la  partie  législative,  et  de  distinguer 
celle  d'exécution,  pour  la  conlier  exclusivement  au 
comité  de  salut  public,  auquel  toutes  les  commis- 
sions rendraient  compte  journellement  de  leurs 
opérations. 

J'observerai  à  ce  sujet  que  la  distinction  à  établir 
entre  les  actes  de  législation  et  ceux  d'exécution  me 
|)arait  devoir  être  une  source  de  diUicultés  sans  cesse 
renaissantes;  elle  pourrait  faire  naître  entre  les  divers 
comités  et  celui  de  salut  public  une  lutte  nécessaire- 
ment préjudiciable  à  la  chose  publique.  Enlin,  j'au- 
rai le  courage  de  le  dire,  parce  que  je  ne  sais  point 
taire  les  vérités  que  je  crois  utiles  à  prononcer,  c'est 
à  cette  distinction  si  difficile  à  bien  saisir,  et  par  là 
inêiiie  si  favorable  à  l'extension  des  pouvoirs,  que 
l'iilti  ibue  la  presque  nullité  dans  laquelle  la  Conven- 
tion était  tombée,  et  dont  votre  énergie  l'a  si  glo- 
rieusement tirée. 

C'est  par  ces  considérations  que  je  propose  de  dé- 
créter que  chacune  des  commissions  executives  ren- 
dra un  compte  journalier  de  ses  opérations  au  comité 
chargé  de  la  surveiller.  Elle  lui  soumettra  les  diffi- 
cultés à  résoudre,  et  lui  proposera  les  mesures  d'exé- 
cution. Si  ces  mesures  concernent  la  législation,  le 
comité  en  fera  le  rapporta  la  Convention,  après  les 
avoir  comuniquées  au  comité  de  salut  public.  Si 
elles  ne  sont  relatives  qu'à  l'exécution,  le  comité 
rédigera  le  projet  d'arrêté  qui  sera  porté  par  un 
membre  au  comité  de  salut  public  chargé  d'ordon- 
ner toutes  les  mesures  d'exécution. 

Par  ce  moyen  ,  tous  les  actes  de  législation  et 
d'exécution  seront  examinés  dans  un  point  central , 
et  tous  les  membres  de  la  Convention  seront  à  por- 
tée de  concourir  tour  à  tour,  chacun  dans  leur  partie, 
aux  actes  du  gonvcrnement. 

Si  l'on  pouvait  craindre  que  ce  mode  n'entraînât 
quelque  lenteur  dans  la  marche  des  affaires,  je  rap- 
pellerais qne  c'est  de  cette  manière  qu'a  toujours 
été  dirigée  l'administration  de  la  trésorerie  natio- 
nale, dont  l'existence  est  due  à  la  révolution,  et 
dans  laquelle  la  partie  des  finances  proprement  dite 
se  trouve  concentrée  depuis  1791. 

Cette  administration  n'a  eu  de  rapports  qu'avec 
votre  comité  des  finances,  spiis  la  surveillance  du- 
(juel  elle  est  placée  :  c'est  à  ce  eomitequ'elle  soumet 
tout  ce  qui  concerne  le  service  important  qui  lui 
est  confié,  et  cependant  ce  service,  qui  a  exigé  une 
activité  si  constante  pour  les  recettes  et  pour  les 
dépenses,  n'a  jamais  ('prouvé  aucun  raleiilissemeiit. 

Le  comité  vous  propose  de  conserver  au  comité 
des  finances  celte  surveillance. 

Cet  exemple  démontre  la  possibilité  de  soumettre 
les  autres  commissions  au  même  genre  de  surveil- 
lance. Les  comptes  journaliers  qu'elles  rendront  aux 
comités  instruiront  tous  les  membres  des  détails  de. 
l'administration  de  la  république;  et  à  l'époque  du 
renouvellement  du  comité  de  salut  public,  il  se  trou- 
vera b(>aiicoup  de  représentants  qui,  ayant  dc'jà 
travaillédans  un  comité,  ne  seront  pas  étrangers  aux 
affaires  générales. 

Vous  remédiez  également  par  là  aux  inconv(5- 
nientsqiie  l'on  pourrait  redouter  de  la  Irécpience  du 
renouvellement  des  membres  du  ((imite  de  salut 
public,  puisque  les  membres  qui  sortuaienl  de  ce 
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comité  pounaient  être  de  suite  employés  dans  les 
comités  ciirn'spmiiliint  à  la  partie  qu'ils  auraient 
paniculiéreiiifiit  suivie  ,  et  qu'ils  continueraient 
ainsi  (le  participer  indirectement  aux  actes  du  gou- 
vernement. 

Je  le  repète  :  en  vain  voudrait-on  vous  faire  crain- 
dre que  l'action  du  gouvernement  fût  ralentie;  car 
si  vous  vous  déterminez  à  confier  la  surveillance 
directe  des  commissions  executives  an  comité  de 
salut  public,  il  serait  obligé  de  se  diviser  le  travail 
en  douze  parties;  chacun  des  membres  serait  absorbé 
par  les  détails,  et  ils  ne  pourraient  trouver  le  moyen 
de  se  réunir  pour  délibérer  en  commun  qu'en  aban- 
donnant en  grande  partie  la  suite  de  ces  détails  aux 
chefs  de  leurs  bureaux. 

Barère  vous  a  dit  que  le  comité  de  salut  public 
devait  avoir  la  pensée  du  gouvernement  :  je  suis  de 
son  avis,  et  c'est  pour  donner  à  ce  comité  le  temps 
nécessaire  pour  utiliser  la  pensée  que  je  propose  de 
le  soulager  d'une  partie  du  travail  de  l'exécution  ; 
c'est  de  plus  un  moyen  d'arrêter  les  progrés  de  la 
bureaucratie,  à  laquelle  un  guuveinement  ne  peut 
échapper  lorsque  ses  agents  principaux  sont  surchar- 
gés de  détails  qu'ils  ne  peuvent  suivre  tous  person- 
nellement. 

Le  comité  de  salut  public  avait  senti  cette  vérité 
lorsqu'il  vous  proposa  d'établir,  sous  ses  ordres, 
des  intermédiaires,  sous  le  titre  de  commissions 
executives,  qui  sont  chargées  de  surveiller  des  agen- 
ces. Ces  commissions  remplissent  par  conséquent  les 
mêmes  fonctions  que  je  propose  d'attribuer  aux  co- 
miti'sde  la  Convention  :  par  ce  moyen,  nous  ren- 
dons à  la  représentation  nationale  la  surveillance 
directe  qui  lui  appartient,  et  dont  elle  se  trouverait 
privée. 

Celte  proposition  nous  conduira  naturellement  à 
examiner  s'il  est  utile  de  conserver  des  commissions, 
car  rien  ne  paraîtrait  s'opposer  à  ce  que  les  agences 
corresponilissent  diiectement  avec  vos  cuniités  :  le 
Service  obtiendrait  une  plus  grande  activité,  et  vous 
consacreriez  ainsi  un  principe  essentiel  du  gouver- 
nement révolutionnaire,  qui  veut  (lu'il  y  ait  le  moins 
de  dislance  possible  entre  celui  qui  ordonne  et  celui 
qui  ex('iute;  et  ce  ne  serait  qu'à  compter  de  cette 
suppression  qu'on  pourrait  dire  que  les  vestiges  de 
l'aiiiilen  ministère  ont  entièrement  disparu. 

S'il  fallait  vous  citer  des  exemples  des  retards  qui 
peuvent  être  occasionnés  par  les  commissions  exe- 
cutives, je  vous  parlerais  de  la  commission  des 
revenus  nationaux  que  je  connais  plus  particulière- 
ment. 

Si  un  comité  a  besoin  d'un  renseignement  sur  les 
assignats,  le  coinmissaire  se  charge  des  observations 
ou  demaiides;il  les  transmet  il  l'agencedes  assignats, 
qui  lui  répond  par  écrit  ;  et  le  commissaire  porte 
cette  réponse  au  comité.  Ainsi ,  cet  inteiiiiédiaire 
n'est  qu'un  porteur  d'ordres  entre  les  comités  et  les 
agences,  et  occasionne  des  retards  inévitables. 

Cette  question  est  importante  et  jient  être  Iraiti'C 
distinctement  :  je  me  borne  à  vous  la  présenter  pour 
obtenir  votre  méditation;  elle  ne  doit  pas  retarder 
l'organisation  de  vos  comités,  dont  il  est  instant 
que  vous  vous  occupiez. 

Je  propose  aussi  de  changer  la  dénomination  du 
comité  de  salut  public,  et  de  lui  donner  celle  de  co- 
mité central  du  gouverncmenl  révolutionnaire.  Ce 
changement  peut  paraîtreminutieux;  mais  j'ai  pensé 
qu'il  pouvait  convenir  d'annoncer  que  le  saint  pu- 
blic tenait  à  la  Convention  tout  entière;  que  le  gou- 
vernement de  la  république  était  entre  ses  mains,  et 
qu'elle  surveillait  en  masse  les  agents  de  l'adminis- 
tration générale ,  par  une  partie  de  ses  membres 
réunis  dans  un  comité  central. 


_  Telles  sont  les  bases  de  l'organisation  que  je  vowi 
ai  proposée,  et  qui  contient  quelques  détails  d'exé- 
cution; elle  m'a  paru  propre  à  prévenir  les  dangers 
auxquels  nous  avons  été  au  moment  de  succomber. 
Tous  les  représentants  du  peuple,  je  le  répète,  se- 
raient ainsi  appelés  a  participer  au  gouvernement; la 
connaissance  des  all'aires  ne  serait  plus  concentrée 
entre  un  petit  nombre  d'hommes  qu'il  n'est  pas  juste 
d'ailleurs  de  charger  seuls  du  poids  d'une  immensn 
responsabilité.  La  Convention  saurait  tout,  et  les 
ambitions  particulières,  fléau  des  républiques,  ne 
seraient  plus  à  redouter. 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de 
Canibon. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SÉANCE   DU   19   THERMIDOR. 


Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 


Anvers,  le  16  thermidor,  l'an  2*  delà  république  une 
et  indivisible. 

0  Citoyens  représentant? ,  loule  la  république  vous  doit 
l'expression  de  la  reconnaissance  pour  l'énergie  coura- 
geuse avec  laquelle  vous  avez  lenassé  les  Ijiaiis,  qui, 
après  s'être  montrés  les  amis  du  peuple,  ont  voulu  l'as- 
servir. Laimée  du  Nord  vous  la  doit  à  double  titre,  ci- 
toyens représenlanis,  car  ces  mêmes  tyrans  étaient  ses 
ennemis  parliculiers  ;  ils  ont  alTeclé  de  dimiiuier,  de  taire, 
et  mùme  d'aliéner  ses  travaux  et  ses  triomphes  ;  ils  ont 
piélcndu  qu'elle  avait  cédé  la  victoire,  le  mênii'  jour 
qu'elle  en  remportait  une  ;  et  ù  ritistani  où  ces  scélérals 
ont  élé  dévoilés,  l'aimée  du  Noid  s'emparait  de  l'ilc  de 
Cassandria. 

0  Je  me  félicite,  citoyens  représentants,  d'êlrc  l'inter- 
prète de  celle  brave  armée  en  vous  oU'rant  les  senlimenls 
de  sa  gratitude  avec  ceux  de  son  dévouement  :  elle  n'a 
qu'un  vœu,  c'est  la  liberté;  un  cenire,  la  Convention  na- 
lionale. 

0  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord, 

a  PiCHEGRU.  1 

JUichaud,  commandant  l'armée  du  Rhin,  à  la  Con- 
vention nationale. 

Au  quartier  général,  à  Neusladt,  le  14  thermidor,  l'an 2" 
de  la  république  française,  une  et  indi^  isible. 

«  Citoyens  représenlanis,  l'armée  du  Rhin  reçoit,  avec 
l'ordre  du  jour ,  votre  proclamation  sur  la  découverte 
inattendue  de  la  plus  affreuse  des  conspii  allons.  Plus  la  ré- 
pulalion  des  scélérats  qui  la  tramaient  était  grande,  et 
plus  le  service  que  vous  avez  rendu  à  la  libirlé,  à  la  pa- 
trie, est  inappréciable.  Continuez  à  veiller  sur  l'intérieur, 
à  désorganiser  les  trahisons,  à  déjouer  les  intrigues,  à 
renverser  les  factions,  à  punir  les  conspirateurs,  à  faire 
respecter  la  vertu  et  la  probilé  :  de  noire  côté,  nous  sape- 
rons les  trônes;  nous  abattrons  les  lyrans,  nous  disperse- 
rons leurs  esclaves,  et  nous  écraserons  leurs  satellites. 
L'armée  n'aura  jamais  qu'uu  cri  de  guerre  :  la  répubti 
que  et  la  victoire. 

0  Salut  et  fraternité.  ^ 

<l  MlCHlUD.  Il 

(La  suite  demnin.) 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  dcl'anne'e  1795  ^\icux  sljle' 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettrei. 


GAZETTE  NATIONALE  «c  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  321.  Primidi  21  Thermidor,  l'an  2'.  (Vendredi  8  Aodt  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  ileilin  (de  Douai). 
SUITE  A   LA  SÉANCE   DU   19   TUËRMIDOR. 

On  lit  l' Adresse  siiivoiite  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Carcassonne 
à  la  Convention  nationale. 

Carcassonne,  le  8  iherminor,  l'an  2o  de  la  republi- 
que française,  une  et  indivisible. 

•  Pères  de  la  patrie,  quel  jour  d'ivi-esse  et  de  boiilieur 
que  celui  où  la  iiou\elle  des  succès  brillants  de  l'armée  du 
Nord  nous  est  |)drvtiiue;  Impatients  d'épancher  notre  joie, 
nous  avons  invité  le  peuple,  dispersé  dans  les  nombieux 
ateliers  militaires  de  celle  commune,  à  se  rassembler  d.ms 
le  temple  de  l'Eternel  ;  c'est  lii  que  nous  l'avons  instruit  de 
la  prospérité  des  armes  de  la  république  :  aussitôt  des  cris 
d'allégresse  se  sont  élevés  vers  l'auteur  de  la  nature;  un 
cmbrassement  général  a  manifesté  l'émotion  de  lous  les 
cœuis  :  une  musique  guerrière  a  rappelé  les  combats  et  la 
victoire;  et  les  chanieurs  des  bymnes,  accompagnés  de  la 
mélodie  des  instruments,  ont  célébré  la  gloire  elle  triom- 
phe du  peuple  français. 

«  Ainsi  donc  les  cris  de  mort  des  esclaves  de  la  CastiUe 
avaient  retenti  dans  les  bataillons  des  despotes  du  Nord, 
et  y  avaient  semé  le  découragement  et  l'ctTroi;  les  héros 
de  la  Sambre  y  ont  poité  la  baïonnette  et  le  courage.  O 
patrie,  sois  heureuse  1  partout  tes  enfants  sont  tiioin- 
phanls,  partout  la  victoire  se  montre  fidèle  ù  la  liberté,  et 
la  vengeance  nationale  marche  à  sa  suite. 

0  Au  milieu  des  transports  de  citlejoie  vive  et  pure, 
nous  n'avons  pas  oublié  l'époque  fameuse  où  le  Françiiis, 
reconnaissant  sa  force  et  sa  grandeur,  lit  le  premier  pas 
vers  la  liberté.  C'est  avec  solennité  que  nous  avons  célébré 
le  14 juillet,  et  nous  avons  entrelacé  les  lauriers  iunnor- 
tels  de  Fleurus  avec  les  couronnes  dédiées  aux  vainqueurs 
de  la  liastille. 

u  Le  pi'uple  de  cette  commune  s'est  aussi  livré  avec 
sensibililé  aux  élans  de  la  fralernilé  et  de  la  bienfaisance. 
Lors  de  la  défaile  totale  de  l'aimée  espagnole,  et  son  éva- 
cuation du  territoire  français,  nous  apprîmes  lesmalheurs 
des  patrioles  de  Cullioure  et  Banjol--sur-Mer,  victimes  de 
la  vengiance  de  nos  ennemis;  tout  à  coup  il  s'ouvre  une 
sonseriplion  dont  le  résultat  offre  en  un  moment  une 
somme  de  6000  et  quelques  cents  livres,  que  des  commis- 
saires ont  é'é  déposer  entre  les  mains  des  représentants 
du  peuple  Milhaud  et  Soubrany,  pour  être  distribués 
à  nos  frères  infortunés,  cl  prévenir  leurs  premiers  be- 
soins. 

•  Pères  de  la  patrie,  félicitez-nous  d'être  les  magistrats 
d'un  peuple  que  l'amour  de  la  patrie  cnllamme.  Pour 
vous,  conservez  votre  attitude  imposante,  continuez  à 
parcourir  votre  glorieuse  carrière,  où  chacun  de  vos  pas 
est  marqué  par  quelque  nouveau  succès;  poursuivez  sans 
relâche  les  ennemis  du  dedans  cl  du  dehors,  et  ne  posez 
les  armes  que  lorsque  vous  ne  verrez  dans  lous  les  peuples 
du  monde  que  des  admirateurs,  et  pas  un  ennemi.  Vifcnl 
la  république  et  ta  Montagne!  ■« 

—  On  fuit  lecture  d'un  grand  nombre  d'Adresses 
qtii  expriment  les  mêmes  sentiments;  toutes  celles 
d'une  date  récente  félicitent  la  Convention  de  son 
énergie  et  de  la  mort  du  tyran. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Un  des  scciclaires  donne  lecture  de  l'Adresse 
suivante  : 

La  Société  populaire  de  Dergues-sur-Colme  à  la 
Convention  natinnatc. 
«  Nous  sommes  informés  des  détails  de  votre  séance 
du  9  de  ce  mois;  nous  ne  sommes  pas  attachés  à  tel  ou 
tel  individu;  nous  sommes  républicains,  nous  aimons  la 
liberté,  et  nous  ne  reconnaissons  qu'elle.  La  Convention 
nationale  a  eonslammenl  été  notre  point  de  ralliement; 
nous  la  soulicirdiuns  jusqu'il  la  dernière  goutte  de  noire 

i' Série.— TumelIII, 


sang.  Nous  avons  la  statue  de  Brulus  sous  les  jeux;  s'il  le 
faut,  nous  savons  ce  que  nous  avons  i  faire. 

«  Les  présideal  et  7nembres  de  ta  Société  populaire 
de  Berguessur-Cotme.  o 

(Suivent  les  signatures,  ) 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  le 
directoire  du  département  de  l'Isère,  le  25  messidor, 
portant  : 

1°  Qu'il  sera  ouvert  dans  son  sein  nn  registre  de 
souscription  pour  la  construction  d'un  vaisseau 
destiné  ;i  combattre  les  féroces  Anglais; 

2»  Que  toutes  les  autorités  constituées  et  Sociétés 
populaires  de  ce  département  seront  invitées  à  ouvrir 
dans  leur  sein  une  pareille  souscription  ,  et  à  en  en- 
voyer le  montant  à  rudininistratiou  de  leur  district 
respectif,  pour  de  là  être  envoyé  au  directoire  du 
département,  qui  s'empressera  de  le  faire  passera 
la  Convention  nationale. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  Montmayau  dénonce  un  attentat  horrible 
commis  dans  le  département  du  Lot,  dans  la  nuit  du 
9  au  10  thermidor. 

"Des  dt'serteurs  espagnols,  dit-il,  ont  assassiné 
deux  défenseurs  de  la  patrie  en  route  pour  rejoindre 
l'armée.  » 

Il  demande  que  la  Convention  nationale  autorise 
expressément  le  tribunal  criminel  de  ce  département 
à  juger  cette  affaire  aussitôt  que  les  prévenus  seront 
traduits  dans  la  maison  de  justice  ,  et  qu'en  consé- 
quence il  soit  antorisé  à  convoquer  alors,  et  de  suite, 
un  jury  pour  pronoticer  promptement  sur  l'accusa- 
tion ,  et  que  le  jugement  soit  exécuté  sans  recours 
au  triliunal  de  cassation. 

La  Convention  nationale  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  législation ,  pour  faire  un  rapport 
demain. 

*"  :  Je  demande  la  parole  pour  relever  des 
erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  le  compte  que  les 
journaux  ont  rendu  de  mon  opinion  sur  les  colons 
détenus. 

Plusieurs  voix  :  La  liberté  de  la  presse  !  la  liberté 
de  la  presse!  (On  applaudit.) 

'"  :  Si  vous  avez  des  plaintes  à  former,  adressez- 
vous  aux  tribunaux  :  la  liberté  de  la  presse  !  (Nou- 
veaux et  vils  applaudissemenis.) 

—  Delcher  propose  un  projet  de  loi  relatif  aux 
séquestre  mis  sur  les  biens  des  gens  détenus  seule- 
ment comme  suspects, et  teinlantà  ce  (|ue  ce  séques- 
tre ,  pour  les  biens  qui  ap|iartieiinint  aux  détenus 
en  comntun  avec  d'autres  citoyens  ([iii  Joiiisseiit  de 
leur  liberté  ,  ne  puisse  porter  que  sur  la  portion  du 
détenu. 

Bezard  :  J'annonce  à  la  Coiivenlion  que  le  comité 
de  législatir>n  s'est  déjà  occupé  de  cet  objet  :  un 
projet  de  loi  en  quinze  article  a  été  commtiiiiqiié  au 
comité  de  salut  public  ;  mais  Conthon,  de  sa  pleiiie 
autorité,  l'a  fait  disparaître.  Je  deiiiaiide  en  consé- 
quence ([ue  la  proposition  de  Delcher  soit  renvoyée 
an  comité  de  législation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

André  Dumoist  :  Hier  vous  avez  rendu  un  décrc! 
qui  rendra  la  liberté  à  bien  des  victimes.  Il  y  av.'iit 
une  foule  de  patriotes  incarcérés  par  les  ordres  du 
tyran  et  de  ses  complices,  qui  craignaii'nt  la  vertu  ; 
mais  il  y  a  un  autre  abus  tine  je  crois  devoir  dé- 
noncer à  la  justice  de  la  Conveniion.  Souvent ,  pour 
étonner  la  voix  de  Ibomme  qu'on  emprisonnait  ia- 
juslement,on  le  mctlait  au  secret  ;  combien  n'y  eu 
a-t-il  pas  qui  gémissent  là  sans  avoir  été  même  in- 
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trn'n2;rs  !  Ln  loi  dit  qu'un  (letrnn  sorn  intorroge  (IfiTis 
lis  vingt-(|iiatre  lieuios.  Je  sais  bien  qu'il  est  de 
grandes  circonstances  où  ce  délai  n'est  passulTisanf, 
où  l'on  ne  peut  pas  interroger  tous  les  cnupahlrs 
dans  les  vingt-quatre  henres  :  on  ne  le  pourrait  pas 
dans  ce  morneut  pour  les  complices  de  la  coujura- 
tion  de  Robespierre,  mais  je  demande  que  l'assem- 
blée décrète  qu'un  détenu  ne  pourra  pas  rester  au 
secret,  et  sans  être  interroge,  plus  de  trois  jours. 
Celte  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation, qui  est  chargé  d'en  faire  un  rapport  sous 
trois  jours. 

Lacroix,  au  nom  des  comités  des  domaines  et 
des  iinances  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  vos 
comités  des  domaines  et  des  Iinances  une  multitude 
de  réclamations  qui  vous  ont  été  présentées  contre 
les  inconvénients  qui  résultaient  de  l'exécution  litté- 
rale de  la  loi  du  10  frimaire. 

Les  ordonnances  domaniales, dont  cette  loi  n'est 
que  le  renouvellement,  ont  dans  tous  les  temps  paru 
d'une  rigueur  excessive;  et  les  tentatives  de  l'ancien 
gouvernement  pour  les  faire  exécuter  ont  toujours 
excité  les  plus  vives  réclamations. 

Gardons-nous  cependant  de  confondre  celles  qui 
s'élèvent  contre  la  loi  du  10  frimaire  avec  celles  qui, 
dans  différentes  circonstances,  fatiguèrent  le  despo- 
tisme ,  et  neutralisèrent  l'ardeur  avec  laquelle  il 
accueillait  tous  les  projets  qui  présentaient  quel- 
ques réiormes  à  son  insatiable  avidité. 

Il  n'existait  alors  aucune  classe  qui  ne  fût  inté- 
ressée à  laisser  les  domaines  publies  dans  l'état  de 
désordre  où  l'incurie  du  gouvernement  les  avait 
plongés.  Quelques  pauvres  cultivateurs,  quelques 
sans-culottes  des  villes  avaient  pu  en  profiter  pour 
se  procurer  un  champ,  une  chaumière;  mais  les 
sangsues  qui  environnaient  le  trône,  qui  comman- 
daient les  armes,  qui  déshonoraient  le  siège  de  la 
justice  ,  en  tiraient  des  revenus  immenses;  et  leurs 
clameurs  tirent  aisément  oublier  les  projets  des  trai- 
tants qui  eussent  procuré  (jnelque  avantage  à  l'Etat, 
en  assurant  d'immenses  (irofits  à  leurs  auteurs. 

Aujourd  hui  la  scène  est  totalement  changée. Vous 
n'avez  entendu  la  voix  d'aucuns  grands  proprié- 
taires :  ils  ont  senti  qu'elle  se  perdrait  sous  les 
voûtes  du  temple  de  la  Liberté,  et  que  leurs  intri- 
gues, favorisées  autrefois  par  la  corruption,  seraient 
impuissantes  contre  la  loi. 

Une  multitude  de  sans-culottes  ont  réclamé,  les 
uns  la  vigne,  les  arbres  qu'ils  ont  plantés,  les  champs 
qu'ils  ont  arrosés  de  leurs  sueurs,  la  prairie  qu'ils 
ont  desséchée  et  fertilisée;  les  autres,  la  chaumière, 
la  maison,  l'usine  i|u'ils  ont  construite  sur  la  foi  des 
titres  que  l'usage  faisait  regarder  comme  suffisants. 
Les  circonstances  qui  accompagnent  ces  réclama- 
tions, l'état  de  dénûment  ou  de  médiocrité  de  ceux 
qui  vous  les  présentent ,  semblent  dicter  d'avance 
les  décisions  que  nous  avons  à  vous  proposer. 

Eu  conservant  au  domaine  national  ce  que  lui 
assuraient  les  anciennes  ordonnances ,  vous  ne  vou- 
drez point  l'enrichir  aux  dépens  des  bons  citoyens  ; 
vous  les  mettrez  à  l'abri  des  entreprises  du  génie 
fiscal;  vous  ne  souftrirez  pas  qu'il  survive  au  des- 
potisme qui  l'avait  fait  naître ,  et  dont  il  était  le  plus 
ferme  appui. 

Les  terres  vaines  et  vagues,  palus  et  marais,  les 
fossés  et  remparts  devenus  inutiles,  pouvaient  seuls, 
d'après  les  anciennes  lois  domaniales ,  être  concédés 
à  perpétuité.  Vous  avez  maintenu  la  concession  de 
tous  ceux  qui  ont  été  mis  en  valeur;  leurs  posses- 
seurs les  ont  utilisés  et  pour  eux-mêmes  et  pour  la 
société.  Par  là  ils  ont  rempli  la  première  et  la  plus 
sacrée  des  conditions  qu'ils  avaient  souscrites.  Vous 
avez  également  conservé  à  leurs  possesseurs  les  ter- 


dépendamment  de  l'objet  concédé  ils  ne  jouissent 
pas  d'un  capital  de  plus  de  10,000  livres  :  ainsi  la 
pauvreté,  la  médiocrité  ne  réclament  jamais  en  vain 
la  bienfaisance  nationale. 

Vous  avez  assujetti  tous  les  détenteurs  de  terres 
démembrées  du  domaine,  de  quelque  espèce  qu'elles 
fussent ,  auxquels  vous  en  conserviez  la  possession, 
àrapporter  leurs  certificats  de  résidence  ,  de  non 
émigration  et  de  civisme.  La  bienfaisance  que  vous 
exercez  au  nom  de  la  patrie  ne  doit  jamais  s'étendre 
qu'à  ses  vrais  enfants. 

Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
vous  présenteront  sans  doute  des  moyens  sûrs  et 
prompts  pour  empêcher  que  cette  précaution  révo- 
lutionnaire ne  devienne,  entre  les  mains  de  quel- 
ques faux  patriotes  une  arme  terrible  dont  ils  se 
serviraient  pour  dépouiller  des  citoyens  laborieux  et 
pauvres  de  l'héritage  défriché  par  leurs  pères  ,  et 
([ii'ils  continuent  à  féconder  par  leurs  travaux.  Il 
n'appartenait  pas  à  vos  comités  des  domaines  et  des 
finances  .  témoins,  comme  vous  l'avez  été  tous  ,  des 
avantages  que  ces  certificats  ont  procurés  à  la  révo- 
lution, de  s'occuper  des  inconvénients  de  détail  qu'ils 
ont  pu  entraîner;  ils  ont  dû  vous  proposer  de  les 
demander  à  tous  ceux  qui  profiteraient  des  nou- 
veaux adoucissements  que  la  loi  du  10  frimaire  leur 
paraît  exiger. 

Depuis  les  ordonnances  qui  furent  le  résultat  du 
vœu  des  anciens  états  généraux  ,  et  que  l'on  a  tou- 
jours regardées  comme  le  fondement  des  principes 
qui  devaient  régir  le  domaine ,  il  s'élait  introduit 
bien  des  usages  qui  s'en  écartaient,  et  qui,  par  le 
laps  du  temps,  avaient  acquis  force  de  loi.  Ainsi  les 
ciuicessions  ii  perpétuité  étaient  bornées,  par  l'or- 
donnance de  Moulins,  aux  terres,  prés,  palus  et 
marais  vagues.  Elles  ne  pouvaient  s'étendre  aux 
terres  en  valeur;  cependant  les  rois  s'étaient  écartés 
de  cette  rigueur;  et,  pour  augmenter  le  nombre  de, 
leurs  vasseaux  et  de  leurs  censitaires,  ils  donnaient 
souvent  en  fief  ou  à  cens  et  rente  des  terres  ancien- 
nement cultivées. 

Vos  comités  ne  vous  parleront  pas  de  celles  qui 
ont  été  données  en  fiefs  :  ils  ne  ramèneront  pas  votre 
attention  sur  ces  pactes  de  vanité  ;  c'est  pour  leurs 
auteurs  ou  ceux  qui  les  représentent  que  doit  être 
réservée  toute  la  rigueur  de  la  loi  ;  mais  l'industrie 
laborieuse  du  modeste  censitaire  sollicite  l'attention 
et  même  l'indulgence  des  fondateurs  de  la  répu- 
blique. 

Beaucoup  de  ces  terrains  anciennement  en  valeur, 
concédés  à  perpétuité  ,  se  sont  couverts  d'édifices  , 
ont  servi  à  l'établissement  d'usines  importantes. 
Toutes  ces  constructions,  qui  centuplent  peut-être 
la  valeur  du  fonds, devaient  suivre  sa  condition  sui- 
vant la  rigueur  des  principes.  Mais  c'est  ici  qu'il  est 
vrai  de  dire  qu'un  droit  rigoureux  est  souvent  une 
grande  injustice.  La  patrie  ne  veut  pas  s'enrichir  des 
travaux  et  des  biens  de  ses  vrais  enfants.  Des  com- 
munes entières,  très-populeuses  et  qui  ont  marché 
constamment  dans  le  sentier  de  la  révolution,  sont 
construites  sur  des  terrains  dont  le  domaine  tirait 
un  revenu  avant  leur  concession. 

Vos  comités  ont  pensé  que  l'équité  exigeait  que 
leurs  citoyens  ne  fussent  pas  dépouillés  de  leurs  pro- 
priétés, et  qu'il  suffisait,  pour  mettre  .i  couvert  l'in- 
térêt national ,  de  faire  rentrer  au  trésor  public  le 
prix  auquel  ces  terrains  pourraient  atteindre,  s'ils 
étaient  dans  leur  ancien  état ,  et  dépouillés  des  bâ- 
timents qui  les  couvrent.  Par  là  vous  assurez  à  la 
nation  la  valeur  du  fonds  qui  lui  appartient,  vous 
conservez  an  détenteur  le  fruit  de  ses  épargnes,  de 
ses  travaux,  et  de  ceux  de  ces  ancêtres. 

Vos  comités  n'ont  point  perdu  de  vue  ce  principe 


rains  épars  au-dessous  de  dix  arpents,  pourvu  qu'in-  I  conservateur  des  républiques ,  la  division  des  fonds 
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de  terre  en  petites  portions.  Ils  appliquent  aux  terres 
anciennement  en  valeur  et  couvertes  d'édîlici's  depuis 
leurs  concessions,  la  réduction  à  dix  arpents  portée 
dans  l'article  V  de  In  loi  du  10  frimaire  ;  ils  vous  pro- 
posent même  de  restreindre  celte  étendue,  bornée  à 
un  arpent  pou  réelles  qui  sont  si  tuées  dans  l'enceinte 
(les  communes  dont  la  po|)ulalioii  s'élève  à  dix  mille 
âmes.  Les  usines  seules  leur  ont  paru  mériter  une 
faveur  plus  grande  lorsque  ,  par  la  nature  de  leurs 
travaux,  elles  ne  peuvent  exister  sans  une  plus 
grande  étendue  de  terrain. 

Un  des  points  les  plus  importants  que  vous  nous 
avez  imposés  par  les  renvois  que  vous  nous  avez 
faits  était  de  mettre  un  frein  à  l'avidité  linancière.  Le 
premier  principe  d'équité  naturelle,  et  qui  fut  ton- 
jours  sacré  dans  les  contestations  des  citoyens  entre 
eux,  c'est  que  le  détenteur  d'un  héritage  en  est  tou- 
jours présumé  propriétaire,  et  qu'il  lu-  peut  êlre 
évincé  sans  un  titre  légal  et  suflisaut  pour  détruire, 
sa  possession;  cependant,  dans  toutes  les  tentatives 
que  le  génie  liscal  a  faites  pour  rendre  au  domaine 
les  fonds  qui  en  avaient  été  distraits ,  la  moindre 
apparence  de  preuve,  et  souvent  l'enclave  seule 
dans  une  terre  domaniale,  ont  sufli  pour  opérer  la 
depossession  ,  et  le  fardeau  de  la  preuve  pesait  tout 
entier  sur  le  détenteur;  comme  si  le  roi  eût  dû  être 
présumé  propriétaire  de  tous  les  héritages  soumis  à 
sa  censive  on  enclavés  dans  ses  seigneuries  ;  comme 
si  les  prétendus  droits  introduits  par  les  usurpations* 
féodales,  devaient  obtenir  la  priorité  sur  ceux  ré- 
sultant du  travail  et  de  la  culture. 

C'est  à  vous,  restaurateurs  de  la  vraie  liberté, 
fondateurs  de  la  république,  qu'il  appartient  de 
rendre  toute  leur  force  aux  maxunes  de  l'éteinelle 
justice.  Le  détenteur,  le  cultivateur  d'un  héritage, 
en  doit  êtie  présumé  le  propriétaire,  et  ne  peut  en 
être  dépouillé  sans  un  titre  sullisant ,  fût-ce  par  la 
nation  entière,  ou  par  ceux  qui  la  représentent. 

C'est  ce  qui  a  déterminé  vos  comités  à  vous  pro- 
poser d'imposer  aux  agents  de  la  n'publique  l'obliga- 
tion de  justifier  de  la  propriété  domaniale  avant  de  se 
mettre  en  possession  d'un  héritage  tenu  ou  à  cens  ou 
en  franc-aleu  roturier.  Mais  la  scène  change  lorsqu'il 
s'agit  d'héritage  tenu  en  fief;  car,  dans  le  système 
féodal  que  vous  avez  achevé  d'extirper,  toutes  les 
maximes,  tous  les  principes  s'écartaient  de  ceux  que 
dicte  la  nature.  Dans  l'origine  tous  les  fiefs  n'étaient 
que  des  émanations  du  domaine  public  qui  devaient 
s'y  réunir  ;i  la  mort  du  possesseur.  La  vanité  de 
devenir  homme  de  fief  détermina  souvent  les  pos- 
sesseurs d'héritages  patrimoniaux  à  les  changer  en 
simples  bénéfices.  Si  des  usurpations  successives,  si 
un  long  usage  ont  changé  les  fiefs  en  propriété  traiis- 
missibles.ils  n'ont  point  cessé  d'être  une  dépendance 
médiate  ou  immédiate  de  la  couronne  ipie  vous  avez 
brisée  ;  ils  doivent  être  ,  par  leur  nature,  présumés 
faire  partie  du  domaine  public. Vous  n'adoucirez  pas, 
pour  les  détenteurs  de  cette  espèce  de  biens  ,  la  ri- 
gueur lies  maximes  domaniales,  et  dans  le  doute 
vous  laisserez  peser  sur  eux  l'obligation  de  prouver 
qu'ils  les  tiennent  à  titre  patrimonial  :  vous  impo- 
serez même  cette  obligation  d'une  manière  plus  pré 
cise  aux  possesseurs  titrés,  duchés ,  marquisats  et 
comtés. 

L'ordonnance  de  1560,  celle  faite  sur  les  représen- 
tations des  états  de  Blois ,  en  1589,  veulent  que 
toutes  ces  élections  soient  à  la  charge  de  retour  au 
diimaine,  à  délaiit  d'hoirs  mâles.  Elles  contiennent 
les  défenses  les  pins  expresses  aux  cours  supérieuies 
de  vérifier  aucune  lettre  d'érection  sans  cette  charge 
et  condition.  Ces  ordonnances  émanées  des  états 
généraux  étant  censées  avoir  été  l'expression  de  la 
volonté  nationale,  les  rois  n'ont  point  eu  le  droit  d'y 
déroger.  Ceux  qui  ont  sollicité  des  érections  n'ont 


point  dû  les  ignorer,  et  se  sont  soumis  à  leur  exécu- 
tion. Il  semble  donc  que  voscomitéseussent  dû  vous 
proposer  de  déclarer  toutes  les  terres  titrées  réunies 
de  plein  droit  au  domaine  national,  par  le  défaut 
d'hi'ritiers  mâles.  Mais  c'est  à  vous  seuls  qu'il  appar- 
tient (le  juger  si  deux  siècles  de  respect  servile  pour 
les  despotes  et  d'oubli  des  droits  imprescriptibles  de 
la  nation  ne  réclament  point  quelque  indulgiiicc 
pour  les  détenteurs  de  ces  sortes  de  biens,  pinir  leurs 
créanciers,  pour  les  acquéreurs  de  différentes  por- 
tions qui  en  ont  été  démembrées,  et  s'il  ne  convient 
pas  que  vous  apportiez  quelque  adoucissement  à  la 
rigueur  du  droit.  Quelle  que  soit  votre  détermina- 
tion sur  ce  point,  indulgents  ou  sévères,  au  moins 
vous  exigerez,  comme  vous  le  proposent  vos  comi- 
tés, i]iie  les  di'teiiteurs  de  ces  terres  prouvent  qu'elles 
ont  été,  lors  de  leur  érection, spécialementexceptées 
de  la  clause  de  réversion ,  et  que  le  cas  n'eu  est 
point  arrivé. 

Quelques  engagistes  ont  prétendu  que  le  droit  de 
réversion  exercé  par  la  république  sur  les  domaines 
dont  ils  étaient  détenteurs  ne  peut  les  priver  des 
biens  qu'ils  y  ont  réunis  par  retrait  féodal  ou  cen- 
suel,  à  titre  de  confiscation  ,  déshérence  ,  bâtardise, 
ou  par  tout  autre  effet  de  ce  qu'ils  appelaient  puis- 
sance de  fief. 

C'est  il  regret, citoyens,  que  nous  faisons  retentir 
encore  une  fois  aux  oreilles  des  hommes  libres  les 
nomsde  ces  droits  barbares  qui  attestent  les  derniers 
excès  du  délire  de  la  tyrannie.  Mais  nous  n'avons 
point  dû  souffrir  qu'elle  continue  à  tourner  au  profit 
de  ceux  qui  n'ont  point  rougi  d'en  faire  usage. 
D'ailleurs,  vos  comités  ont  pensé  que,  d'après  les 
maximes  mêmes  du  régime  féodal,  tout  ce  qui  étant 
retourné  au  fief  par  une  suite  de  la  puissance  de  fief, 
s'y  trouvait  réuni  et  consolidé,  devait  suivre  le  sort 
du  fief  même,  et  rentrer  avec  lui  au  domaine  public 
dont  il  fut  aliéné.  Seulement  il  leur  a  paru  juste  de 
tenir  compte  à  l'engagisle  des  sommes  qu'il  a  dû 
débourser  pour  l'exercice  du  retrait. 

On  s'est  plaint  de  la  révocation  des  beaux  emphy- 
téotiques ,  des  baux  à  une  ou  plusieurs  vies,  et  de 
tous  ceux  au-dessus  de  neuf  années,  et  l'on  a  pré- 
tendu que  celte  disposition  dépouillait  les  pauvres 
cultivateurs. 

Nous  partageons  avec  tous  nos  collègues  le  res- 
pect pour  la  médiocrité  laborieuse;  mais  la  plupart 
de  ces  baux  ont  ajouté  à  la  richesse  plutôt  qu'ils 
n'ont  soulagé  la  pauvreté.  Nous  trahirions  vos  prin- 
cipes si  nous  vous  proposions  de  les  conserver. 
Votre  indulgence  n'eût  pu  porter  sur  ceux  dont  les 
redevances  sont  modiques;  mais  ce  sont  presque 
toujours  ceux  qui  assurent  aux  détenteurs  des  béiié 
fiées  ('normes.  Il  n'en  est  point,  il  en  est  bien  peu 
du  moins  qui  n'aient  été  obtenus  par  des  valets  de 
cour,  par  (le  riches  intrigants,  devant  qui  la  rigueur 
des  principes  ne  doit  jamais  fléchir  :  vos  comités 
n'ont  point  cru  devoir  céder  à  une  fausse  pitié,  ni 
vous  proposer  de  porter  atteinte  à  l'article  II  de  la 
loi  lin  10  frimaire  ;  mais,  en  prononçant  la  nullité  de 
ces  baux  ,  en  dépouillant  ceux  qui  en  jouissaient 
des  profils  de  l'intrigue  et  de  la  corruption,  vous 
n'avez  pas  voulu  qu'elle  profilât  à  ceux  ipii  se  sont 
trouvés  assez  riches  pour  acheter  des  biens  dont  ils 
ne  devaient  jouir  que  longtemps  après,  et  qui  pour 
la  plupart  ne  les  ont  point  payés  aussi  cher  qu'ils 
eussent  payé  la  nue  propriété  de  ces  mêmes  biens 
s'ils  n'eussent  point  été  grevés  de  ces  baux.  Vos  co- 
mités vous  proposent  de  les  faire  louer  et  administrer 
au  profit  de  la  république  pour  tout  le  temps  (picles 
baux  doivent  durer,  en  continuant  à  payer  aux  ac- 
quéreurs la  redevance  qui  y  était  portée;  par  là  biir 
condition  reste  la  mcine  ,  cl  rintcrct  national  est  à 
couvert. 


416 


L'article  XLVI  de  la  loi  du  10  frimaire  prescrit  au 
liquidateur  général  de  déduire,  sur  le  montant  des 
litjiiidatioiis.la  sommeà  laiiuelle  les  procès-verbaux 
des  experts  auront  évalué  les  sous-inféodations  et 
accensements  autorisés  par  l'ancien  gouvernement, 
ainsi  que  ceux  qu'elle  maintient;  et,  suivant  l'ar- 
ticle XIV,  cette  valeur  doit  èlre  celle  que  les  olijets 
inleodés  ou  accensés  par  les  engagistes  avaient  à 
l'époque  de  l'aliénation  du  domaine  dont  ils  dépen- 
daient.Vos  comités  ont  pensé  qu'il  était  juste  de  lixer 
cette  déduction  sur  le  pied  du  prix  porté  au  contrat 
de  sous-aliénation  ou  de  la  valeur  qu'avait,  à  l'épo- 
que où  elle  a  été  faite,  le  bien  qui  en  était  l'objet.  Si 
la  sous-aliénation  a  été  faite  à  prix  d'argent,  l'enga- 
giste  n'a  proliléquedece  prix.et  il  paraît  juste  de  ne 
lui  faire  tenir  compte  que  de  ce  qu'il  a  reçu  ;  si  elle 
a  été  faite  sans  deniers  d'entrée,  l'engagiste  doit 
tenir  compte  de  toute  somme  dont  a  été  diminuée  la 
valeur  du  domaine  principal  par  la  sous  aliénation; 
cl  c'est  l'époque  même  oià  elle  a  été  faite  qui  doit  dé- 
.  terminer  cette  valeur;  car  d'un  cOté  l'engagiste  est 
censé  avoir  protité  de  cette  valeur  tout  eiiiiire,  et 
de  l'autre  la  république  serait  lésée  ,  si  la  déilnclioii 
à  faire  était  bornée  à  la  valeur  de  l'objet  sons-aliéné 
à  l'époque  de  l'aliénation  première.  En  efFet,  tout  le 
monde  sait  (jue  le  laps  du  temps  seul,  et  l'augmen- 
tation progressive  du  numéraire  circulant  ont  siilii 
pour  produire  une  augmentation  CMoruie  dans  le  prix 
des  biens-londs. 

Il  a  paru  également  juste  à  vos  comités  de  faire 
tenir  compte  aux  détenteurs  des  domaines ,  dont 
l'aliénation  est  révoquée, des  impenses  et  améliora- 
tions, quand  même  elles  n'auraii'iit  pas  été  autori- 
sées. L'usage,  la  longue  possession  faisaientregarder 
le  domaine  engagé  comme  une  sorte  de  propriété 
irrévocable,  sur  la  foi  de  laquelle  les  détenteurs  ont 
cru  pouvoir  améliorer,  sans  courir  le  risque  d'ère 
privés  du  fruit  de  leur  travail,  de  leur  industrie,  de 
leurs  fonds.  'Vos  comités  ont  cru  qu'une  grande  na- 
tion ne  doit  pas  leur  envier  une  indemnité  propor- 
tionnée aux  améliorations  dont  elle  profite. 

Une  dernière  question  s'est  présentée  :  les  do- 
maines grevés  de  cens  et  rentes,  dont  le  rachat  a  été 
opéré  en  exécution  des  décrets  des  3  mai  et  3  juil- 
let 17SI),  doivent-ils  être  censés  aliénés  en  vertu  des 
décrets  des  asscuiblées  nationales ,  et  par  coiiséijuent 
exceptés  de  la  réunion?  Vos  comités  ont  pensé  que 
cette  exception  ne  doit  porter  que  sur  les  domaines 
aliénés  par  des  ventes  réelles  faites  en  vertu  de  ces 
décrets,  ou  à  ceux  dont  l'aliénation  a  été  textuelle- 
ment conlirmée  :  qu.e  le  rachat  des  cens  et  rentes 
dont  étaient  grevées  certaines  possessions  émanées 
iJu  domaine  leur  avait  rendu  la  franchise  naturelle  à 
lous  les  fonds ,  mais  n'a  point  pu  leur  Oter  la  qualité 
de  terre  domaniale,  et  que  la  nation  ne  doit  rien 
autre  cliose  à  leurs  détenteurs  que  le  remboursement 
des  sommes  qu'ils  ont  payt'es. 

Telles  sont  les  modifications  dont  vos  comités  ont 
cru  susceptible  la  loi  du  10  frimaire  ;  elles  leur  ont 
paru  dictées  par  les  principes  que  vous  avez  cons- 
tamment suivis  pour  réprimer  ou  punir  l'égoïsme 
orgueilleux  ou  avide  .soulager, soutenir  le  malheur 
et  rindustrieuse  médiocrité.  Le  temps  n'est  plus  où 
l'on  pouvait  comparer  les  lois  à  la  toile  d'araignée  , 
qui  n'arrête  que  le  laible  moucheron.  Le  crible  révo- 
lutionnaire, en  respectant  la  sim|)le  aisance,  en  fa- 
vorisant le  travail,  enlève  au  soii|ile  courtisan,  au 
linancier  avide,  les  fruits  de  leurs  bassesses  et  de 
leurs  rapines ,  et  les  restitue  à  la  fortune  publique. 

Lacroix  lit  ensuite  un  projet  de  décret. 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression,  ainsi  que 
du  rapport. 

—  Ramel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 


•  La  Convention  nalionale,  après  avoir  entendu  1erap< 
port  de  son  comilé  des  (inances,  décrète  î 

0  Art.  I".  Les  pensions  allribiiées  aux  ci-devant  lieu- 
tenants desmarécliauï  de  1  ronce,  conseillersrapporleurs, 
el  secrélaircs  du  Poinl-d'Honneur,  par  la  déclorjlion  du  13 
jan\ier  1771 ,  sont  supprimées:  la  loi  du  3  juin  1791  de- 
meurant comme  iionavcnue  pour  cet  objet. 

0 II.  Lis  gages,  appoinlenienis  nu  renies  de  400  livre, 
300  livres  et  200  liires  qui  étaient  lespeclivenieiil  allri- 
buées  ans  susdits  oQiciers,  seront  considérées  coniuie  des 
rentes  viagères. 

•  III.  Les  pourvus  de  cesofEces  remettront,  d'ici  au  1" 
vendémiaire  prochain,  leurs  litres  et  provisions  en  origi- 
nal pour  être  liquidés  à  la  Irésuierie  nationale,  conloraié- 
nunt  à  la  loi  du  8  prairifl  sur  la  délie  liagère;  ils  y  join- 
dront les  pièces  et  certificats  indiques  par  ladite  loi  ;  et, 
faute  par  eux  de  les  rcmellre ,  lis  sont  dès  à  présent  déchus 
de  toute  répélilion  envers  la  république. 

0  Le  prosent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Balletia  de 
correspondance.  » 

Pelet;  Citoyens,  c'est  dans  les  grands  événements 
que  le  législateur  pui.'se  ses  instructions  les  plus  pré- 
cieuses; c'est  en  examinant  avec  soin  quels  moiivc- 
nieiits  les  ont  amenés ,  et  par  quelles  causes  ils  ont 
été  prciduits,  que  le  vrai  plulusophe  s'éclaire  sur  la 
connaissance  des  hommes  ;  c'est  enliÉi  en  conibiiiaiit 
lous  les  effets  qu'ils  pourraient  avoir  et  les  suites 
qu'ils  ont  eues  ,  que  ceux  qui  sont  appelés  à  la  tête 
(l'un  gouvernement  doivent  asseoir  leurs  principes 
et  travailler  d'après  eux  au  bonheur  et  à  la  prospé- 
rité de  leur  patrie. 

L'attentat  exécrable  préparé  pour  nous  anéantir, 
le  10  thermidor,  pour  faire  triompher  le  crime,  pour 
subjuguer  le  peuple  après  l'avoir  trompé;  ce  mal- 
heur qui ,  deux  heures  plus  tard,  aurait  perdu  la 
république,  et  auquel  vous  avez  échappé  vous- 
mêmes  par  votre  prudence  ,  votre  surveillance  ex- 
trême ,  et  votre  imposante  éuergie,  prouvent  que  les 
intrigants,  les  ambitieux  sont  véritablement  les  en- 
nemis les  plus  dangereux  de  la  chose  publique,  et 
que,  pour  arriver  au  but  si  dillicilc  ([ue  vous  v  oulez 
atteindre ,  ce  sont  eux  principalement  que  vous 
devez  renverser. 

Une  république  fondée  en  principes  immuables, 
conduite  sans  passions,  gouvernée  sans  intrigues, 
serait  le  chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain  ;  et  ce  sera 
lorsque  vous  l'aurez  ainsi  établie  que  vous  verrez  tous 
les  peuples  de  la  terre  admirer  votre  ouvrage,  en- 
vier votre  bonheur,  et  vous  prendre  partout  pour 
exemple. 

C'est  donc  vers  ce  chef-d'œuvre  qu'il  faut  diriger 
lous  vos  eflbrts  ;  c'est  dans  cette  route  remplie  d'é- 
tueils  qu'il  faut  entrer  avec  un  nouveau  courage; 
(•'esta  son  terme  que  nos  travaux  seront  couronnés 
par  la  gloire,  et  qu'on  dira  des  Français  qu'il  leur 
appartenait  seuls  d'être  les  régénérateurs  du  monde. 

Mais,  citoyens  collègues,  était-ce  bien  au  milieu 
des  troubles  de  tous  les  genres,  environuésde  divi- 
sions cruelles,  toujours  occupés  à  déjouer  des  trames 
criminelles  ,  et  à  parer  les  coups  de  la  malveillance, 
de  la  calomnie  et  de  la  scélératesse  la  plus  consom- 
mée ,  que  vous  pouviez  perlectionner  cet  ouvrage 
sublime?  Souvent  obligés  d'adopter  des  mesures 
nouvelles,  des  opinions  trop  peu  développées,  et 
quelquefois  incohérentes  entre  elles,  que  d'obstacles 
s'oflraient  pour  vous  empêcher  de  consolider  ce  su- 
perbe édifice  !  Mais  les  auteurs  de  ces  maux  cruels 
ont  disparu  ;  leurs  vils  sectateurs  que  vous  poursui- 
vez disparaîtront  encore  ,  et  les  jours  purs  qui  vont 
luire  vous  rendront  tout  entiers  à  la  chose  publique 
pour  ne  vous  occuper  que  de  son  bonheur. 

Oh!  combien  il  est  à  désirer  qu'un  calme  salutaire 
succède  à  cette  continuité  d'orages  excités  par  le 
crime,  qui,  portant  de  toutes  paris  et  la  crainte  et  la 
mort ,  paralysaient  toutes  les  sources  où  l'on  pou- 
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vait  puiser  des  lumières  précieuses  ,  de  même  qu'ils 
re'duisaient  au  plus  morne  silence  ceux  qui ,  vérita- 
blement amis  du  peuple,  sans  la  nullité  uiachiave- 
lique  où  on  les  avait  plongés,  se  seraient  lait  un 
devoir  sacré  de  vous  soumettre  les  fruits  de  leurs 
longues  me'ditations  et  de  leurs  utiles  travaux. 

N'allez  pas,  citoyens ,  inférer  de  cette  idée  que  je 
prêche  ici  le  modérantisnie  ;  loin  de  moi  toute  |iro- 
position  ,  toute  mesure  qui  rendrait  l'ombre  de  l'es- 
poir à  nos  ennemis  cachés,  et  ranimerait  leur  mal- 
veillance coupable  ;  loin  de  suspendre  le  cours  des 
justes  punitions  que  provoquent  les  crimes  ,  je  serai 
toujours  un  des  premiers  à  appeler  sur  la  tête  de  ces 
hommes  pcriides  toute  la  rigueur  de  la  justice  :  leur 
supplice  importe  au  bien  public ,  au  salut  de  l'Etat  ; 
votre  existence  tient  à  votre  continuelle  sévérité; 
i"ous  ne  devez  ni  en  ralentir  les  effets,  ni  les  res- 
treindre ;  périssent  tous  ceux  qui,  refraclaires  aux 
lois,  rebelles  aux  vœux  du  peuple  souverain  .traîtres 
à  leurs  serments,  osent  former  de  sacrilèges  com- 
plots contre  les  autorités  qu'eux-mêmes  ont  consti- 
tuées !  Périssent  les  membres  gangrenés  de  toute  au- 
torité secondaire  qui,  abusant  de  l'autorité  que  la 
confiance  du  peuple  a  déposée  dans  leurs  mains, osent 
avec  une  insolente  audace  s'élever  contre  le  pouvoir 
suprême  et  braver  sa  dignité  !  Périssent  tous  ceux 
qui  n'appliquent  ou  leurs  moyens  ou  leur  dangereuse 
iniluence  sur  le  peuple  que  pour  donner  plus  do 
force  à  leurs  complots  patricides,  servir  leur  insa- 
tiable avidité,  et  alimenter  l'ambition  désastreuse 
qui  les  dévore;  voilà  les  grands  criminels! 

Quant  à  ceux  qu'un  reste  de  démence  ou  d'exagé- 
ration, ou  d'entêtement  ridicule  attache  encore  à  la 
malveillance,  qui  s'agitent  dans  les  bras  de  la  peur; 
se  cachent  dans  l'ondire,  et  croient  encore,  par  leurs 
menées  sourdes  et  ténébreuses,  ébranler  l'arbre  de 
la  liberté  ;  qu'une  surveillance  attentive  éclaire  leurs 
démarches  :  la  mort  les  attend  de  même  s'ils  devien- 
nent conspirateurs,  mais  que  la  loi  seule  les  punisse  ; 
que  les  peines  soient  proportionnées  aux  délits  et 
sagement  graduées;  que  l'homme  faible,  ignorant 
ou  égaré  ne  soit  pas  traité  comme  le  grand  criminel. 
Sans  doute  il  faut  qu'ils  expient  leurs  lorlaits,  et  por- 
tent la  peine  de  leur  aveuglement  pour  l'esclavage  ; 
mais  il  faut  les  convaincre  légalement  du  crime  dont 
ils  se  sont  rendus  coupables.  Que  les  juges  soient 
froids  et  impassibles  comme  la  loi  ;  qu'ils  ne  pro- 
noncent que  d'après  elle,  et  que  partout  un  accusé 
puisse  se  faire  entendre.  L'innocence  n'a  qu'une 
voix,  l'injustice  en  a  mille. 

Qu'ils  sont  coupables,  ces  hommes  qui,  revêtus 
du  titre  imposant  de  juges,  et  tenant  dans  leur  main 
le  fil  de  la  vie  des  prévenus,  se  rendent  sourds  au  cri 
du  malheureux  comme  à  celui  de  leur  conscience 
qu'ils  devraient  seule  écouter;  ces  hommes  qui, 
.loin  d'être  les  organes  de  la  loi,  sont  les  vils  instru- 
ments de  la  vengeance  et  de  l'atrocité  de  ceux  dont 
le  crédit  les  efiraie,  et  dont  la  barbarie  leur  dicte  les 
arrêts  !  Les  proscriptionsarbitraires  qu'ils  secondent 
sont  le  comble  de  la  plus  affreuse  tyrannie;  c'était 
l'arme  du  monstre  dont  vous  avez  purgé  la  terre; 
et  vouant  à  l'horreur  son  exécrable  mémoire  ,  vous 
avez  déjà  fait  traiter  et  vous  réservez  au  même  sup- 
plice les  hommes  pervers,  cruels,  abominables  ([ui 
servaient  sa  rage,  et  ceux  qui  tenteraient  d'imiler 
uu  exemple  aussi  révoltant. 

Ainsi,  quand  j'appelle,  quand  je  désire  le  calme  et 
la  IraïKiuillité  ,  c'est  pour  le  peuple  que  je  les  de- 
mande; c'est  pour  qu'il  ne  se  laisse  plus  séduire, 
eiitiainer  par  ces  impulsions  perfides  qui  finissent 
par  le  rendre  coupable  lui-même  en  l'égarant  sur  la 
route  qu'il  doit  suivre,  et  en  détruisant  la  confiance 
i|u'il  doit  avoir  dans  l'autorité  suprême  «[u'il  a  in- 
vestie de  tous  ses  pouvoirs  ;  c'est  pour  que,  rendu  à 


ses  travaux,  il  jouisse  paisiblement  de  l'aisance  qu'ils 
doivent  lui  procurer,  et  du  repos  que  la  fatigue  qu'ils 
lui  occasionnent  exige. 

Je  demande  le  calme  imposantet  majestueux  d'un 
grand  peuple  pour  que  ses  représentants,  libres  des 
soins  pénibles,  des  agitations,  du  tumulte  et  des 
troubles  que  la  malveillance  et  la  scélératesse  n'ont 
jusqu'ici  que  trop  mis  en  activité,  puissent  travailler 
froidement  et  consommer  en  paix  le  grand  œuvre 
duquel  doit  naître  la  félicité  publique. 

Je  demande  donc  que  l'on  s'occupe  enfin  de  per- 
fectionner les  formes  du  gouvernement  révolution- 
naire ;qu'ellesembrassenttoutesses  parties,  qu'elles 
établissent  entre  elles  des  rapports  et  une  counexité 
qui  seuls  peuvent  le  rendre  fixe,  immuable,  bien- 
faisant et  juste;  ce  que  ne  produiront  jamais  des  lois 
successivement  rendues,  provoquées  par  descircon- 
staiices  isolées ,  présentées  sous  un  point  de  vue 
seul ,  par  cela  niêuie  quelquefois  destructives  du 
grand  ordre  et  de  l'harmonie  continuelle  qui  doit 
régner  dans  les  opérations. 

Je  demande  un  code  de  lois  raisonné,  qui  mette 
chaque  individu  soumis  à  leur  empire  en  état  de 
connaître  ses  devoirs  et  ses  droits,  et  que  ces  lois 
mîirementréfléehies,  comparées  les  unes  aux  autres, 
parlàilement  d'accord  entre  elles,  clairement  rédi- 
gées, et  une  fois  promulguées,  soient  religieusement 
exécutées. 

Celles  qui  concerneront  la  justice,  établiront  de 
la  manière  la  plus  positive  le  droit  du  tien  et  du 
mien,  la  première  de  tontes  celles  qui  constituent 
une  société  d'hommes  faits  et  nés  pour  la  liberté. 
Elles  étoufferont  la  mauvaise  foi,  le  brigandage; 
elles  seront  la  terreur  du  crime,  et  rétabliront  les 
mœurs. 

Celles  qui  constitueront  la  police  veilleront  à  la 
sûreté  personnelle  des  citoyens:  elles  assureront  le 
bon  ordre  et  la  tianquillite  publique;  elles  surveil- 
leront les  approvisionnements,  les  subsistances, 
sans  nuire  aux  propriétés,  parce  que  celles-ci  sont 
si  respectables,  même  aux  yeux  du  gouvernement, 
qu'il  n'y  a  plus  de  société  partout  où  un  pouvoir 
quelconque  ose  les  attaquer,  et  que  toute  justice  est 
détruite  quand  il  les  viole. 

Celles  qui  régleront  les  finances  de  l'Etat  prépa- 
reront et  éclaireront  le  système  de  rinipOt,  sur  le- 
quel on  n'a  fait  jusqu'ici  qu'un  travail  dont  les  ré- 
sultats sont  trop  incertains,  qui  n'a  servi  qu'à 
décourager  les  contribuables  et  à  tarir  une  des  pre- 
mières ressources  de  l'Etat  ;  puisque  leur  étendue, 
qui  passe  toute  mesure,  leur  obscurité,  qui  met  l'ar- 
bitraire à  la  place  du  droit  juste,  forcent  les  contri- 
buables à  recourir  à  tous  les  moyens  possibles  d'é- 
luder la  taxe,  et  même  de  s'y  soustraire  ;  et  dans  la 
vérité,  les  impôts  ne  se  paient  pas. 

En  eflet ,  les  répartiteurs  eux-mêmes  entendent 
si  peu  le  système  de  l'imposition  ,  qu'on  citerait 
iwiiibre  d'endroils,  et  Paris  à  la  tête,  où  l'impôt 
de  1793  n'est  pas  encore  assis.  11  cstuu  iirincipe 
constant  :  c'est  qu'il  ne  faut  jamais  arrérager  l'im- 
pôt; car  si  l'imposé  ne  paie  qu'avec  la  plus  grande 
peine  ce  qu'on  lui  demande  pour  une  anni'c,  com- 
ment eu  paicra-t-il  deux  ii  la  fois?  Et  cependant  que 
deviennent  les  revenus  de  l'Etat  avec  de  pareilles 
lenteurs? 

D'ailleurs,  de  quelle  base  est-on  parti  pour  répar- 
tir les  impôts  et  pour  les  asseoir  ?  dans  quelle  pro- 
portion les  a-t-on  fixés?  qu'est  devenu  ce  cadastre 
si  vanté,  qui  devait  être  si  salutaire,  auquel  on  tra- 
vaille depuis  cinq  ans,  et  qui  n'a  rien  produit  en- 
core, (|ui  coûte  excessivement  cher,  quand  iJ  était 
possible  de  le  faire  presque  pour  rien,  et  dont  on 
n'a  pas  encore  tiré  l'ombre  de  résultat  ? 
Cette  piirlie  des  lois  de  la  finance  réglera  aussi  le 
•         53 
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commerce,  et  lui  rendra  une  activité  sans  laquelle 
il  ne  peut  être  qu'onéreux  à  l'Etat,  puisqu'il  perd 
son  équilibre  avec  celui  des  étrangers,  et  (légoiile 
tous  ceux  que  leur  génie  industriel  porterait  à  l'en- 
treprendre; et  le  commerce,  vous  ne  l'ignorez  pas, 
est  une  des  sources  qui  produit  l'abondance. 

Enlin,  vous  aurez  des  lois  politiques,  et  celles-là, 
lorsqu'elles  sont  sages  et  diclées  par  l'équile,  ont  le 
double  avantage  de  vous  concilier  l'estuneetla  con- 
liancc  des  nalions,  d'enrichir  la  vôtre  et  d'atlu'cr 
dans  son  sein  une  inlinité  d'étrangers,  qui,  pénètres 
de  leur  légitimité,  de  leur  prudence,  de  leur  dou- 
ceur, formeront  bientôt  le  vœu  de  vous  apporter 
leur  richesse  et  leur  industrie,  et  de  venir  au  milieu 
de  vous  vivre  sous  leur  empire. 

Je  demande,  pour  réunir  toutes  les  lumu'res  et 
pour  en  pruliter,  que  tout  membre  de  cette  assem- 
blée, éclairé  sur  ces  matières,  propose  ses  plans,  ses 
idées,  les  fruits  de  ses  recherches  et  de  son  expé- 
rience h  un  comité  nommé  pour  les  recevoir,  les 
analyser  et  eu  laire  l'usage  qui  sera  jugé  devoir  être 
le  plus  avantageux. 

I.'assembh'e  décrète  l'impression  de  ce  discours. 

DEi-nnET:  L'infâme  Couthon  était  membre  delà 
commission  de  la  rédaction  des  lois.  Je  demande  que 
Pclel  le  remplace. 

Lecointe-Puïraveau  :  Je  demande  l'ajourne- 
ment  de  cette  proposition  jusqu'après  l'organisation 
délinilive  des  comités;  car  il  serait  très-possible  que 
la  Convention  charge  une  section  du  comité  de  lé- 
gislation de  la  rédaction  définitive  des  lois. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

BARÈnE,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, les  trahisons  étaient  en  même  temps  à  l'or- 
dre du  jour  dans  les  Antilles  et  sur  le  continent.  La 
république  a  été  trahie  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  par  des  aristocrates  qui  ont  appelé  les 
Anglais  et  les  Espagnols.  Des  émigrés  de  Saint-Do- 
mingue à  New-York  intriguaient  pour  la  perte  des 
colonies;  des  émissaires  des  aristocrates  coloniaux 
nous  transmettaient  des  détails  que  nous  ne  pou- 
vions ni  combattre  ni  regarder  comme  certains. 
Dans  cet  état  de  choses,  l'opinion  publique  était  in- 
certaine sur  les  commissaires  de  Saint-Domingue, 
décrétés  d'accusation  pur  la  Convention  nationale. 
Les  députés  de  Saint-Domingue  nous  attestaient  ce- 
pendant leur  civisme.  Pendant  ce  temps,  nous  re- 
cevions des  nouvelles  des  trahisons  de  quelques 
commandants  dans  les  lles-dn-Vent,  et  nous  prîmes 
le  parti,  quand  nous  crûmes  les  circonstances  nioiNS 
défavorables,  d'envoyer  un  marin  fidèle  et  actif  pour 
notilier  le  décret  aiix  commissaires  de  Saint-Do 
mingue,  et  pour  proclamer  le  décret  sur  la  liberté 
des  noirs,  et  des  commissaires  pour  défendre  les  lles- 
dn-Vent.  Le  succès  a  répondu  à  ces  deux  missions  ; 
les  commissaires  de  Saint-Domingue  rendent  compte 
au  comité  de  leur  opération. 

Citoyens,  avec  nos  succès  sur  les  frontières,  nou^ 
reprendrons  les  colonies;  la  répubrK[ue  est  princi- 
palement dans  le  continent;  la  république  est  dans  no- 
tre marine,  dans  lecourage  des  armées  navales  et  de 
terre.  La  républiqiiecstdans l'énergie  de  l'esprit  pu- 
blic, et  dans  l'attitiiilc  imposante  que  la  Convention 
nationale  vient  de  prendre  aux  yeux  de  l'Europe. 

Carère  fnil  lectiui'  d'une  lettre  des  commissaires 
civils  aux  lles-du-Vent  ;  en  voici  l'extrait: 

Il  La  conquêlp  de  la  Grande-Terre  (Guadeloupe  1  lient 
du  prodige,  et  feia  épot|ue  dans  les  annales  de  la  libellé. 
En  arrivant  h  vue  de  lene,  nous  apprenons  que  la  répu- 
blique avait  perdu  se's  colonies  en  Amérique  ,  que  des 
triùlre»  avalent  livrées  aux  Anplais.  Nous  liarangnâmes  nos 
frères  e'  nous  tenlûnies  uneenlreprisede  flibustiers:  nous 
débarquâmes  au  nombre  de  mille  hommes,  sans  ;iHlres 
ustensiles  de  siège  que  nos  baïonnettes,  et  la  même  nuit  le 


fort  Fleur-d'Epée ,  défendu  par  neuf  cents  liommes  et  une 
oiiileric,  fut  emporté.  Trois  mois  auparavant,  lorsqu'il 
n'était  occo|ié  que  pur  cent  dix  palriotes,  le  général  Grey, 
cl  l'un  des  fils  de  Georges,  soulenus  pM  trois  mille  hom- 
nifs,  ne  parvinrent  à  s'en  emparer  qu'après  beaucoup  de 
temps  et  de  peine.  Les  Anglais,  effmyés  de  la  rapidité  de 
celte  conquête,  évacuèrent  de  suite  les  cinq  autres  forls, 
el  nous  laissèrent  maîtres  de  leurs  magasins  et  de  qualrc- 
vingls  baiimenls  ;  nous  délivrâmes  les  patriotes  qu'ils 
avaient  jetés  dans  les  fers.  » 

(Nous  donnerons  les  lettres  officielles,  ) 
*"*  :  Lorsque  je  partis  des  lles-du-Vent,  tous  les 
républicains  me  promirent  de  vaincre  ou  de  mourir 
en  combattant  pour  la  liberté;  les  nouvelles  qui 
vieniieut  de  vous  être  lues  vous  prouvent  qu'ils  ont 
tenu  parole.  Je  demande  que  la  Convention  dc'cri'te 
la  mention  honorable  de  leur  conduite,  ainsi  que  de 
celle  des  patriotes  qui  se  sont  réunis  il  eux  pour  la 
reprise  de  la  Guadeloupe. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  re- 
produit le  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  la 
garde  parisienne.  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

(1  La  Convcnlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décrète: 

(I  Art.  1".  Il  n'y  aura  pas  de  commandant  général,  ni 
de  che.  de  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris, 

(1  L'élat-m.ijor  sera  composé  de  cinq  membres,  qui  se- 
ront en  exercice  pendant  cinq  jours. 

0 11.  Les  membres  de  l'élat-niajor  seront  pris  successi- 
vement parmi  les  commandants  de  la  garde  nationale  de 
chaque  section,  par  ordre  de  numéros  :  en  conséquence,  il 
sera  procédé,  par  la  voie  du  sort,  à  la  fixation  du  numéro 
de  chaque  section. 

«  m.  Le  plus  ancien  d'âge  des  cinq  membres  del'étal- 
major  commandera  en  chef  pendant  cinq  jours  ;  les  quatre 
auires  feront  les  lonctions  d'adjudants. 

«Tous  les  ordres  seront  signés  au  moins  de  trois  mem- 
bres, el  il  en  sera  tenu  registre. 

u  IV.  Le  bureau  de  l'état-major  sera  établi  près  de  la 
Convenlion  nationale. 

0  Les  dispositions  pour  le  service  seront  arrêtées  par  les 
comiiés  de  salut  public  el  de  sûrelé  générale. 

(1  V.  La  gendarmerie  nationale  et  autres  troupes  em- 
ployées à  Paris,  à  la  solde  de  lar  épublique,  seront,  pendant 
la  durée  de  leur  service,  aux  ordres  de  celui  qui  fera  les 
fondions  de  commandant  de  la  garde  nationale, 

0  VI.  Les  oiriciers  des  dilTérents  corps  conserveront  d'ail, 
leurs  toute  l'autoritéqui  leur  appartientsur  les  corps  qu'ils 
commandent,  relativement  ù  leur  police  cl  ù  la.discipline 
intérieure. 

«  VII,  Le  service  de  tous  les  établissements,  soit  natio- 
naux, soit  communs  aux  différentes  sections,  roulera  dé- 
sormais sur  l'universalilé  de  la  garde  nationale.  En  consé- 
quence, chacune  des  sections  fournira,  chaque  jour,  sa 
portion  conlingcnle,  en  raison  de  sa  population,  du  nom- 
bre d'hommes  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  le  service. 

«  VIII,  Les  membres  de  l'état-major  en  exercice  rendront 
compte,  chaque  jour,  aux  comités  de  sûreté  générale  el  de 
salut  public,  de  foules  les  opérations  el  de  la  manière  dont . 
le  service  aura  élé  exécuté.  » 

JVows  (les  officiers  proposes  pour  le  commandement 
de  la  dix-septième  division  militaire,  séparée, 
par  décret,  du  CQmmandem.enl  de  la  force  armée 
de  Paris. 

Thierry,  général  de  brigade,  commandant  ii  Lille,  brave 
militaire,  el  couvert  de  bkssures  dans  plusieurs  allaires, 
proposé  pour  commandant,  eu  qualitù  de  général  de  di- 
vision. 

Malhis,  chef  de  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
blessé  grièvement  dans  la  nuit  dn  9  au  10,  en  dérendanl 
la  repré'enlatinn  nationale,  proposé  pour  adjudant  général 
et  chef  de  brigade. 

Remnissenel ,  comipardant  temporaii-e  ùSoissons,  ofll- 
cier  hiessé,  un  de  ceux  qui,  dans  la  nuit  du  9  an  10  ther- 
midor, ont  montré  le  plus  de  dévouement  à  la  leprésenfa- 
tion  nationale,  proposé  pour  adjudant  général  en  clicfde 
brigade. 
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Ce  décret  est  adopté. 

Cochon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre:  Citoyen», 
vous  avez  adupté  le  projet  de  décret  que  je  vous  ai  pré- 
senté au  nom  de  \os  comilés  de  salut  public,  de  la  guerre, 
des  finances  et  de  l'examen  des  marchés,  sur  la  solde  et  la 
complabilité  îles  troupes.  Il  nous  reste  à  vous  proposer  le 
tarif  de  la  solde  des  compagnies  délacliées  de  vétérans  na- 
tionaux, de  l'artillerie  à  cheval,  du  génie,  des  mineurs,  des 
commandents  amovibles,  des  adjudants,  des  seciélairus  et 
autres  employés  au  service  des  places,  que  vos  comilés 
n'ont  pu  vous  présenter  plus  lût ,  paice  qu'ils  désiraient  se 
procurer  auparavant  des  rensergnemenl;,  exacts  sur  l'élat 
actuel  de  la  solde  de  ces  diflcreuls  miliiaircs.  Je  viens  au- 
jourd'hui vous  soumettre  ces  tarifs,  ainsi  que  quelques  dis- 
positions relatives  au  génie  et  au  service  des  places,  et 
vous  développer  les  motifs  qui  ont  dirigé  vos  comilés  dans 
leur  détermination. 

Les  compagnies  détachées  de  vétérans  nationaux  ont  été 
organisées  par  la  loi  du  16  mai  1792.  Aux  termes  de  celle 
Joi,  la  solde  des  compagnies  de  fusiliers  vétérans  devait  être 
réglée  sur  le  pied  de  celle  de  l'infanterie,  et  la  solde  des 
compagnies  de  canonniers,  sur  le  pied  de  celle  du  corps 
de  l'artillerie.  Ces  compagnies  devaient  rester  dans  les  dé- 
parlemenls  où  elles  étaient  lixécs,  et  n'en  pouvaient  sortir 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif. 

Une  loi  du  22  juillet  1792  autorisa  le  ministre  it  faire 
transporter  ces  compagnies  dans  les  places  de  guerre  de 
l'extrême  frontière,  et  ordonna  que  chaque  individu  qui 
les  composait  recevrait,  à  son  arrivée  à  sa  garnison,  un 
supplément  (le  solde  qui  le  porterait  au  taux  fixé  pour  les 
troupes  de  ligne  sur  pied  de  guerre. 

Le  3  septembre  1793,  la  Convention,  désirant  améliorer 
le  sort  de  ces  braves  militaijes,  décréta  que  la  solde  des 
vétérans  invalides  composant  les  compugnies  détachées, 
tant  à  Pniis  que  dans  les  départements,  serait  porlée  à 
20  sous;  les  sous-oQiciers  desdiles compagnies  et  lesvélé- 
rans  des  compagnies  de  canonniers  devaient  jouir  de  la 
même  augnirnlation,  sur  la  paje  de  vétérans  seulement; 
leur  hanlc-|iaye,  suivant  leur  grade,  leur  était  conseivée 
sans  augmentation.  Enfin  ,  le  24  frimaire,  la  Convenlion 
décréta  que  les  vétérans  ne  seraient  pas  assujettis  à  une 
plus  forte  retenue  que  celle  qui  leur  était  faile  avant  l'aug- 
menlalion  accordée  par  la  loi  du  3  septembre. 

La  loi  du  30  brumaire,  qui  a  ordonné  que  les  Irouprs 
de  la  république  recevraient,  dans  quelque  lieu  qu'elles 
soient  employées,  le  supplément  de  campagne,  ainsi  que 
la  gralification  qui  était  accordée  à  celles  employées  il 
moins  de  dix  lieues  des  frontières,  a  excepté  de  ces  dispo- 
sitions les  vélérans  nationaux;  en  conséquence*,  les  com- 
pagnies de  vétérans  ont  conlinué  d'être  traitées  diiïérem- 
mcnt,  relalivcment  à  la  gratification,  suivant  qu'elles 
étaient  plus  ou  moins  rapprochées  des  frontières.  Quant 
au  supplément  de  cuinpagne,  il  n'y  a  eu  aucune  unifor- 
mité; dans  quelques  endroits  les  vélérans  reçoivent  le  pain 
et  la  viande;  assez  généralement  ils  ne  reçoivent  que  le 
pain:  enfin,  dans  quelques  garnisons,  ils  ue  re(.oivcut  ni 
pain  ni  viande. 

Les  véléians  employés  à  Paris  reçoivent  destrailcmenls 
différents,  suivant  le  service  qu'ils  font;  en  général,  ils 
n'ont  point  reçu  lesfournilures  de  vivres,  mais  seulement 
les  effets  d'habillement  et  d'équipement. 

Au  surplus,  je  dois  vous  dire  que,  quelque  recherche 
que  nous  ayons  fait  faire,  soit  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  soit  à  la  trésorerie  nationale,  nous  ne  pouvons  vous 
assurer  avoir  reçu  des  nolinns  bien  exactes  -ur  le  Iraitc- 
mi m  réel  des  vétérans  employés  à  Paris.  Les  minisires  des 
différents  déparlements  prés  lesquels  ces  compagnies  fai- 
saient le  service,  leur  ont  accordé,  par  différentes  décisions, 
Uesgr.itincatlonsparlicnlièrcssnrlesfonds  mis  à  leur  dispu- 
Silion,  en  sorleque  leur  solde  a  varié  6  différentes  époques  ; 
elle  a élé  portée,  dans  certainstemps,  jusqu'à  2liv.9«.  10  il, 
par  jour  ;  dans  d'autres,  elle  a  élé  à  2  liv.  2  s.  ;  dansd'anires, 
àlliv.  19  s.  4d.;  et  depuis  le  l"lloréal,  époque  del'établis- 
sementdcs  commissions,  ils  ne  leçoiventqne  19  s.  4d.  Les 
gralificalions  accordées  par  les  mi  riisli  es,  ayant  élé  prises  sur 
les  londs  des  dépenses  secrètes  de  différenisdéparlenienis,  on 
n'a  pas  puencorevérifierles  payenienlsqui  ont  élé  faits;  et 
les  rcnscignemenls  qui  nousont  élé  donnés  par  la  commis- 
sion de  l'oiganisation  et  du  mouvement  des  armées,  ne 
s'accordent  pas  avec  les  diclaralions  des  vétérans  natio- 


naux et  les  décisions  des  ministres  qu'ils  nous  ont  produi- 
tes. Mais ,  en  général ,  voici  les  motifs  sur  lesquels  il  parait 
qu'on  s'est  fondé  pour  accorder  un  supplément  aux  vélé- 
rans employés  à  Paris. 

Une  décision  du  ministre,  en  date  du  27  janvier  1792, 
accordait  aux  vélérans  employés  à  Paris  une  solde  de  14  s. 
8  d.  par  jour.  Ce  traitement  excédait  de  7  s.  2  d.  celui  de 
l'infanterie  ;  et  le  supplément  était  payé  sur  des  fonds  par- 
ticuliers. L'art.  XXXVllI  du  tilre  III  de  la  loi  du  16  mai 
1792 ,  veut  que  les  invalides  qui ,  en  passant  dans  les  vélé- 
rans nationaux,  éprouveraient  une  diminution  de  solde, 
conservent  celle  dont  ils  jouissaient  par  forme  de  supplé- 
menl;  et  une  loi  du  29  août,  en  expliquant  cet  article, 
porle  que  tout  vétéran  qui,  à  raison  d'un  supplément  de 
paye  pris  sur  les  domaines  ou  sur  tous  autres  fonds,  jouis- 
sait d'un  traitement  supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi  du 
16  mai,  le  conservera  en  entier  durant  son  activité  de  ser- 
vice, et  que  ce  supplément  lui  sera  payé  dans  la  forme 
prescrite  par  l'ait.  XXWIIl  de  la  loi  du  16  mai. 

On  a  prétendu  qu'en  vertu  de  ces  lois  les  vélérans  em- 
ployés à  Paris  devaient  conserver  le  supplément  de?  s.  2d. 
dont  ils  jouissaient  en  verlu  de  la  décision  minisiérielle, 
du  27  janvier  1793;  mais  on  n'a  pas  voulu  faire  atlenlion 
que  l'art.  XXXVIII  de  la  loi  du  16  mai  veut  que  le  supplé- 
ment cesse  du  moment  où  les  vélérans  jouiront  d'une  solde 
égale  à  relie  dont  ils  jouissaient  alors;  qu'ainsi  ce  supplé- 
ment n'était  <iù  qu'aux  individus  existants  à  cette  époque, 
et  dont  plusieurs  ne  sont  pas  ii  Paris  aujourd'hui  ;  qu'enfin 
les  auginentjtiims survenues  depuis  dans  la  solde  des  trou- 
pes, l'ont  portée  ù  un  taux  bien  supérieur  à  celui  dont  les 
vélérans  jouissaient  èi  Paris  avant  la  lui  du  16  mai  ;  qu'ainsi, 
aux  termes  de  celle  loi ,  ce  supplément  a  dû  cesser  de  leur 
être  payé. 

On  a  encore  appliqué  aux  vélérans  la  loi  du  11  septem- 
bre 1792,  qui  accorde  aux  volontaires,  pendant  leur  séjour 
à  Paris,  un  supplément  de  10  s.  par  jour;  on  a  dit  que, 
d'après  la  loi  du  21  février,  l'armée  n'étant  censée  compo- 
sée que  de  volontaires,  les  vélérans  devaient  jouir  à  Paris 
du  supplément  de  10  s.  accordé  aux  volontaires. 

Ainsi ,  la  solde  de  l'infanterie  élant  de  1 5  s.,  on  l'a  por- 
lée à  1  liv.  5  s.  en  verlu  de  la  loi  du  11  septembre  1792; 
et  enfin  on  y  a  ajouté  7  s.  2  d.  pour  le  supplément  dont  on 
a  prétendu  que  lesvéléransdev.iienl  jouir  ù  Paris,  en  vertu 
de  la  décision  du  27  janvier  1792  et  de  la  loi  du  29  août  de 
la  mémeannée,  ce  qui  a  porlé  leur  solde  it  1  liv.  12  s.  2  d. 
Les  minisires  ont,  en  outre,  en  différenis  temps,  ac- 
cordé des  augmentalions  particulières,  par  forme  de  gra- 
tifications, aux  vétérans  qui  faisaient  le  service  pris  d'eux. 
En  revenant  à  la  stricte  exécution  des  lois,  la  solde  des 
compagnies  détachées  de  vélérans  nationaux  est  fixée  à 
20  s.  par  jour;  il  ne  doit  être  accordé  de  gralificalion, 
pournuméiaire,  qu'à  celles  employées  près  des  frontières. 
Enfin,  le  supplément  de  campagne  n'est  dû  qu'aux  com- 
pagnies qui  seirouveni  dans  lesplaees  d'extrême  frontière; 
Cilles  eu  garnison  dans  linlérirur  ne  doivent  jouir  ni  de  la 
gialificalion  ni  du  supplément  de  campagne,  puisqu'elles 
ont  été  formellement  exceptées  des  dispositions  de  la  loi  du 
30  brumaire. 

Mais  vos  comilés  n'ont  trouvé  aucun  motif  raisonnable 
pour  maintenir  celle  exception  ;  ces  respectables  niililaiies 
sont  en  acllvilé  de  service  comme  les  autres  Iroupes  de  la 
république;  ils  forment  les  jeunes  militaires  par  leurs  con- 
seils el  par  leur  exemple;  ils  font  le  service  que  peuvent 
comporter  leur  ûge  et  leurs  infirmilés;  et  s'ils  ont  perdu 
une  partie  de  leurs  fcnccs  en  servant  la  patrie,  ce  ne  peut 
pas  être  un  molif  pour  diminuer  leur  traitement  :  nous 
vous  proposons,  en  conséquence,  d'accorder  aux  compa- 
gnies de  vélérans  nutinnatix,  dans  quelque  lieu  qu'elle! 
soient  employées,  la  gratifiralion  et  le  supplément  de  cam< 
pngue  que  vous  avez  accordés  ù  toutes  les  troupes  de  la 
I  république  par  la  loi  du  30  brumaire  ;  cependant  les  four- 
nitures et  effets  d'habillement,  d'équipement  et  de  linge 
et  chaussure,  ne  leur  seirnt  faites  qu'à  raison  de  moitié 
de  ce  qui  est  accordé  à  l'infanterie,  parce  que  les  services 
des  vétérans  élanl  moins  actifs,  ils  doivent  consommer 
moins  d'effets  d'habillement  et  d'équipement;  par  là  vous 
établirez  l'iinllormilé  dans  le  traitement  de  toutes  les  trou- 
pes en  activité  de  service,  el  vous  concilierez  les  principes 
d'une  jusle  économie  avec  l'humanité  et  la  gcuérosité  (juj 
doivent  caractériser  une  grande  nation. 
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En  étendant  auwélérans  nationaux  les  dispositions  de 
la  loi  du  30  brumaire,  il  eût  fallu,  |iour  fixer  leur  solde, 
se  régler  sur  celle  dont  joiii^scnl  les  Tclérans  cmplojùs  à 
moins  de  dix  lieues  des  lionlit'res;  mais  comme  ils  sont 
traités  inégalemeul  dans  les  dilTérenlcs  plares;  que  dans 
quelques-unes  ils  reçoivent  le  pain  et  la  viande,  tandis  que, 
dans  le  plus gi and  nombre,  ils  ne  reçoivent  que  le  pain 
sans  fouruilure  de  viande,  vos  comités  ont  opéré  d'une 
autre  manière;  ils  ont  dit:  la  loi  du  3  septembre  a  porté 
la  solde  des  véiérans  à,20  sous,  sans  augmenter  les  retenues 
qui  leur  étaient  faites  auparavant  :  le  vœu  de  la  loi  a  donc 
été  que  les  vétérans  eussent  5  sous  de  quitte  de  plus  que 
l'infanterie,  et  ils  vous  proposent  de  leur  conserver  cet  ex- 
cédant. Ainsi,  la  solde  du  soldat  d'infanterie  étant  fixée 
par  le  tarif  que  vous  avez  adopté  à  10  sous,  indépendam- 
ment des  fournitures,  celle  des  vétérans  devra  être  de 
15  sous. 

Dans  l'état  actuel ,  les  vétérans  employés  dans  les  placts 
d'extrême  frontière  jouissent  :  1°  de  la  solde  de  20  sous; 
I)!us,  de  6  sous  10  deniers  pour  la  gratification  accordée 
par  la  loi  du  8  avril;  total:  1  liv.  6  sous  10  deniers;  sur 
quoi  il  faut  leur  déduire  2  sous  S  deniers  pour  le  pain, 
3  sous  d'babillement,  2  sousde  linge  et  chaussure,  et  8  de- 
niers d'entretien;  total:  8  sous  4  deniers;  partant  il  leur 
reste  18  sous  e  deniers  ;  en  sorte  qu'en  leur  donnant  15 
sous  ils  semblent  perdre  3  sous  6  deniers  ;  mais  ils  ne  re- 
çoivent presque  nulle  part  la  viande,  et  ils  la  recevront  à 
l'avenir  sans  déduction  de  leur  solde,  ce  qui  les  dédom- 
magera bien  au  delà  de  ce  qu'ils  paraissent  perdre. 

Au  surplus,  c'est  mal  à  propos  qu'on  a  porté  à  6  sous 
10  deniers  la  gratification  des  vétérans  employés  à  moins 
de  dix  lieues  dis  frontières;  la  loi  du  8  avril  1793  n'ac- 
corde la  gratification  de  moitié  que  sur  la  portion  de  solde 
qui,  à  celte  époque,  élait  payée  en  numéraire.  Or,  à  l'é- 
poque du  S  avril,  les  vétérans  employés  à  l'extrême  fron- 
tière recevaient  la  même  solde  que  l'infanterie,  et  ne  tou- 
chaient que  8  sous  8  deniers  en  numéraire;  ainsi  leur 
gratification  ne  devait  donc  être  que  de  i  sous  l^  deniers, 
comme  celle  de  l'infanterie.  En  prenant  même  strictement 
les  termes  de  lu  loi  du  3  septembre,  il  semble  que  les  vé- 
térans ne  doivent  jouir  d'aucune  gralilicalion,  puisque 
celte  loi ,  postérieure  ù  celle  du  S  avril ,  porte  simplement 
leur  solde  à  20  sous  sans  parler  de  la  gratification.  Il  pa- 
rait d'ailleurs  évident  que  le  but  principal  de  la  loi  était 
d'améliorer  le  sort  des  vétérans  de  l'intérieur,  qui  ne  re- 
cevaient ni  supplément  de  campagne,  ni  gralificalion. 

Eu  portant  la  solde  des  vétérans  à  15  sous,  c'est-à-dire 
6  5  sous  de  plus  que  celle  de  l'infanterie,  il  semble,  au 
premier  aspect,  qu'en  suivant  la  même  base,  la  solde  des 
sous-ofliciers  doit  être  plus  forte  de  5  sous  que  celle  des 
sous-olliciers  d'infanterie.  Cependant  vos  comités  vous 
proposent  de  leur  donner  la  même  solde,  parce  que  la  loi 
du  3  septembre,  qui  a  fixé  la  solde  des  vétérans  à  20  sous, 
porte  que  les  sous-ofliciers  jouiront  de  leur  baute-paye 
sans  augmentation,  et  ne  seront  augmentes  que  sur  la 
paye  de  vétérans,  en  sorte  que,  dans  ces  compagnies,  la 
proportion  entre  la  solde  des  sous-oQiciers  et  celle  des  fu- 
siliers n'est  pas  la  même  que  dans  l'infanterie. 

Aujourd'hui,  à  moins  de  dix  lieues  des  frontières,  le 
caporal  a  19  sous  9  deniers  de  quitte,  toute  déduction 
faite  ;  c'est-à-dire  1  snu  3  deniers  de  plus  que  le  véléran  ; 
ainsi,  en  suivant  la  rT'Ome  proportion,  sa  solde  devrait  être 
fixée  à  lésons  3  deniers;  et  en  l'assimilant  à  l'infanterie, 
sa  solde  sera  de  18  sous  :  il  parait  êiialenicnt  perdre  1   sou 

9  deniers;  mais  cette  perte  sera  plus  que  compensée  par 
la  ration  de  viande  qu'il  recevra  à  l'avenir. 

Dans  le  tarifque  je  suis  chargé  de  vous  présenter,  la 
solde  des  compagnies  de  canoiiniers  véiérans  est  absolument 
pareille,  grade  pour  grade,  à  celle  de  l'artillerie  ù  pied; 
cela  est  conforme  à  la  loi  du  16  mai  1792,  et  vous  conser- 
verez il'ailleurs  la  même  différence  qui  existe  aujourd'hui 
entre  la  solde  des  fusiliers  vétérans  et  celle  des  canon- 
niers;  en  cfTol,  la  solde  actuelle  des  canonniers  vétérans 
est  de  1  liv.  1  s. ,  plus  7  sous  4  deniers  de  gratification;  to- 
tal: 1  lir.8  s.  4  deniers  ;  celle  des  i  ailiers  est  de  1  liv.  6  s. 

10  deniers,  c'est-ù-dire  moindre  de  1  sou  6  deniers;  ainsi 
la  solde  des  fusiliers  étant  fixée  pour  l'avenir  à  15  sous, 
celle  des  canonniers,  en  conservant  la  même  proportion, 
doit  être  de  16  sous  G  deniers,  ce  qui  est  précisément  celle 
des  canonniers  d'artillerie. 


Dans  les  places  et  garnisons  ofl  il  n'y  aura  pas  d'éta- 
blissement formé  pour  les  fournitures  de  vivres,  elles  se- 
ront remboursées  aux  véiérans  à  raison  de  4  sous  par  cha- 
que ration  de  pain ,  et  6  sous  par  chaque  ration  de  viande 
non  fournie  ;  en  sorte  que  la  solde  du  fusilier,  lorsqu'il  ne 
recevra  pas  de  vivres,  sera  de  25  sous. 

Les  denrées  n'étant  pas  plus  chères  aujourd'hui  à  Paris 
que  dans  les  autres  communes  de  la  république,  il  n'y  a 
plus  de  raison  pour  augmentnr  la  solde  des  militaires  em- 
ployés dans  cette  commune.  Cependant,  comme  les  vété- 
rans y  ont  toujours  joui  d'un  supplément,  que  d'ailleurs 
leur  service  y  est  beaucoup  plus  pénible  et  plus  actif  que 
dans  les  autres  communes,  vos  comités  vous  proposent 
d'accorder  un  supplément  delOs.parjourauxsous-olBciers 
et  véiérans  des  compagnies  employées  à  Paris,  sans  dis- 
tinction de  grade. 

ArlUlerie  à  cheval. 

Chaque  répiment  d'artillerie  i  cheval  est  composé  de 
six  compagnies  ;il  y  a  dans  chaque  compagnie  un  capi- 
taine, un  lieutenant  et  deux  sons-lieutenanis;  en  sorte  qu'il 
y  a,  par  régiment,  six  capitaines,  six  lieutenants  et  doure 
sous-lieulcnanl*. 

Dans  le  taiif  actuellement  existant,  les  six  capitaines 
sont  divisés  en  quatre  classes,  et  les  lieutenants  en  deux 
classe'.  Celle  Classification  a  paru  ridicule  à  vos  comités, 
et  ils  vous  proposent  de  réduire  les  classes  de  capitaines  à 
deux,  et  de  ne  laisser  qu'une  classe  de  lieutenants. 

Pourdélerminer  laso  dede  l'artillerieà  cheval, vos  comi- 
tés se  sont  réglés  sur  la  loi  du  19  pluviôse,  qui  accorde 
aux  militaires  employés  à  l'état-major  la  solde  attachée 
aux  grades  correspondant  dans  la  cavalerie. 

Quant  aux  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants, 
ils  doivent,  aux  termes  de  la  loi,  jouir  de  la  mome  solde 
que  les  officiers  de  l'artillerie  à  pied ,  avec  un  supplément 
de  200  liv.  par  an;  en  conséquence,  pour  fixer  la  solde 
des  capitaines  de  première  classe,  on  a  pris  le  terme  moi  en 
de  la  solde  des  deux  premières  classes  de  capitaines  dans 
l'artille'ie,  et  on  y  a  ajouté  un  supplément  sur  le  pied  de 
200  liv.  par  an. 

Pour  la  seconde  classe,  on  a  pris  le  terme  moyen  des 
deux  dernières  classes  de  l'artillerieà  pied,  et  on  y  a  éga- 
lement ajouté  le  supplément. 

On  a  fait  la  même  opération  pour  les  lieutenants. 

Quant  aux  sous-ofliciers  et  canonniers,  on  leur  accorde, 
comme  duns  toutes  les  autres  armes,  une  augmentatiou 
de  6  deniers  par  jour  sur  leur  solde  actuelle. 

Voici  If  projet  de  décret  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  do  salut  public  et  de  la  guerre, 

«  Dccrèle  qu'à  dater  du  1"  vendémiaire  prochain  la 
solde  des  compagnies  détachées  de  vétérans  nationaux,  et 
celle  de  l'artillerieà  cheval,  seront  payées  conformément 
au  tarif  annexé  au  présent  décret.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

(La  suite  à  demain,) 


Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd'hui  la  Fttc  citique. 
Cette  fêle  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  et  terminée  par  l'entrée  d'un  char  en  forme 
de  tenle  nationale,  illuminé,  et  traîné  par  quatre  coursiers 
richement  harnachés  ;  précédée  de  plusieurs  exercices 
d'équitation,  d'émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et 
entr'actes  très-amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équilation  et  de  Toltige,  tous  le« 
matins,  pour  l'un  cl  l'autre  sexe. 


Payemcnls  à  la  trésorerie  nationale. 

lluit  mois  vingt  cl  un  jours  de  l'anncc  1793  (vicus  style). 
Pour  les  renies  viagères,  toutes  lettres. 
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Duodi  22  Thermidor,  l'an  2«.  (Samedi  9  Aoci  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  {de  Douai). 

Fin  du  décret  sur  la  solde  des  troupes ,  rendu  dans 
la  séance  du  3  thermidor. 

Titre    VIII. 

De  la  comptabilité. 

Section  l'e. 

De  la  solde. 

«Alt.  I".  La  solde  de  présence  sera  payée  aux 
corps  sur  quittance  du  conseil  d'adiiiinistratiori,  ap- 
puyée d'une  feuille  de  prêt  qui  constatera  l'effectif 
des  militaires  de  tout  grade  pre'sents  aux  corps  la 
veille  du  prêt. 

•  U.  La  feuille  de  prêt  sera  certlGée  par  le  conseil 
(l'administration,  qui  demeurera  responsable  des 
faux  qu'elle  contiendrait  ;  elle  sera  également  certi- 
fie'e  par  le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  po  • 
lice  du  corps,  d'après  les  états  de  mutations  et  mou- 
vements qui  lui  auront  été  fournis. 

«  III.  A  cet  effet,  le  quartier-maître  remettra  fous 
les  cinq  jours,  au  commissaire  des  guerres  ayant  la 
police  du  norps,  les  états  de  mutations  et  mouve- 
ments visés  par  le  commandant  du  corps  ou  déta- 
chement. 

«  IV.  Lorsque  les  états  de  mutations  et  mouve- 
ments ne  pourront  être  remis  au  commissaire  des 
guerres,  soit  pour  cause  d'absence,  soil  parce  que  le 
corps  aura  passé  sous  la  police  d'un  autre  commis- 
saire, ils  seront  remis  au  conseil  d'administration, 
qui,  après  les  avoir  vériliés  sur  le  contrôle  ,  consta- 
tera cette  remise  sur  le  registre  des  mutations  et 
mouvements,  et  réservera  les  ét;its  pour  les  remettre 
au  commissaire  des  guerres  ou  à  son  successeur, 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront. 

"  Le  commissaire  des  guerres  vérifiera  de  nou- 
veau ces  états  sur  le  registre  des  mutations  et  mou- 
vements, qu'il  visera  en  conséquence. 

■  V.  Dans  le  cas  où  les  états  de  mutations  ou 
mouvements  n'auraient  pas  été  remis  exactement 
au  commissaire  des  guerres,  il  visera  simplement  la 
feuille  de  prêt;  il  fera  mention  dans  son  i-î'sa  que  les 
états  ne  lui  ont  pas  été  fournis,  et  en  préviendra 
sur-le-champ  le  général  d'armée,  la  commission  du 
mouvement,  et  l'accusateur  militaire,  pour  faire  les 
poursuites  nécessaires,  s'il  y  a  négligence  ou  préva- 
rication. 

«VI.  La  feuille  de  prêt  de  la  dernière  décade  de 
chaque  mois,  certifiée  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  sera  produite  double,  par  le  quartier-maître, 
au  commissaire  des  guerres.  L'une  servira  à  rece- 
voir le  prêt  et  restera  entre  les  mains  du  payeur.  Le 
commissaire  des  guerres  enverra  l'autre,  dans  le  cou- 
rant de  la  première  décade  de  chaque  mois,  à  la 
commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre,  après  avoir  inscrit  et  certifié  an  dos 
de  celte  feuille  l'ctat  des  payements  faits  au  corps 
pendant  le  mois  précédent  ."d'après  le  relevé  qu'il 
en  fera  sur  !c  livret  du  quartier-maître.  ' 

•Vil.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  absolue  de 
faire  certifier  la  feuille  de  |)rèt  par  le  commissaire 
des  guerres,  les  conseils  d'administration  ou  com- 
mandants de  détachements  seront  tenus  de  motiver 
et  attester  celte  impossibilité,  en  ccrlilianlla  feuille 
de  prêt  sous  leur  responsabilité,  conformément  ii 
l'art. Il  diL  présent  titre  ;  ils  suppléeront  le  commis- 
sau-c  des  guerres  pour  l'envoi  (pii  devra  en  être  fait 
a  la  commission  de  l'organisation  cl  du  mouvement 
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des  armées  de  terre,  conformément  à  l'article  précé- 
dent. 

«  VllI.  Indépendamment  de  la  feuille  du  prêt  et 
de  la  quittance  du  conseil  d'administration,  le  quar- 
tier-maître produira  au  payeur  un  livret  sur  lequel 
la  date  et  le  montant  de  cliaque  somme  pavée  se- 
ront mscrits,  avec  signature,  par  le  payeur.  " 

"  IX.  Le  livret  sera  coté  et  paraphé  par  le  com- 
missaire des  guerres;  en  tête  seront  les  signatures 
des  membres  composant  le  conseil  d'administration, 
afin  .que  comparaison  puisse  être  faite  au  besoin 
avec  celle  des  quittances  rapportées  au  payeur;  il 
sera  renouvelé  chaque  année. 

«  L'ancien  sera  adressé  à  la  commission  du  mou- 
vement des  troupes,  pour  servir  au  contrôle  des  dé- 
comptes de  l'année  précédente. 

•  Le  conseil  d'administration  lui  adressera  en  ou- 
tre, tous  les  trois  mois  ,  le  relevé  des  payemeuts 
inscrits  sur  le  livret. 

■  X.  Les  à-comptcs  de  solde  seront  pavés  par 
toute  la  république  le  primidi  de  chaque  décade  ,  et 
pour  dix  jours;  les  quartiers-maîtres  continueront 
néanmoins  de  faire  le  prêt  à  la  troupe  tous  les  cinq 
jours. 

•  La  solde  des  officiers  sera  payée  à  l'expiration 
de  ciinque  mois,  et  le  l"du  mois  suivant,  sur  un 
état  nominatif  certifié  et  quittancé  par  le  conseil 
d'administration  ,  et  visé  par  le  commissaire  des 
guerres. 

«  Un  double  de  cet  état,  certifié  par  le  conseil 
d'administration  ,  sera  remis  au  commissaire  des 
guerres,  qui  le  visera  et  l'adressera,  dans  le  courant 
de  la  première  décade,  à  la  commission  de  l'organi- 
sation et  du  mouvement  de>  armées  de  terre,  avec 
l'état  de  prêt  de  la  dernière  décade  du  mois  précé- 
dent. 

«  XI.  Les  sans-culottides  seront  ajoutées  à  l'a- 
compte délivré  pour  la  dernière  décade  de  l'année 
pour  les  sous-ofliciers  et  soldats,  cl  au  dernier  mois 
de  l'année  pour  les  officiers. 

•  XII.  Lorsque,  par  l'effet  des  mutations,  le  mon- 
tant du  prêt  pour  une  décade  ne  se  trouvera  pas  con- 
sommé.! la  lin  de  cette  décade,  la  somme  qui  restera 
en  caisse  .sera  imputée  en  déduction  sur  le  montant 
du  prêt  de  la  décade  suivante,  de  manière  à  balancer 
la  recette  et  la  dépense. 

•  Les  conseils  d'administration  et  les  commissai- 
res des  guerres  sont  spécialement  chargés  de  veiller 
à  l'exécution  de  cet  article. 

•  XIII.  Les  détachements  d'un  corps  qui  n'en  se- 
ront pas  éloignés  de  plus  de  cinq  lieues  recevront 
leur  subsistance  en  niasse  avec  le  corps,  dont  ils  ne 
seront  pas  censés  séparés. 

«XIV.  Les  détachements  qui  seront  distants  du 
corps  de  plus  de  cinq  lieues  recevront  la  solde  di- 
rectement du  payeur,  d'après  les  autorisations  par 
écrit  d(mnéespar  le  conseil  d'administration  au  mi- 
litaire commandant  le  détachement. 
_  •  Xy.  Ces  autorisations  seront  inscrites  en  tête 
d'un  livret  particulier  formé  pour  le  détachement  ; 
elles  seront  rédigées  de  manière  à  indiquer  le  nom- 
bre des  militaires  de  tous  grades  dont  il  sera  com- 
posé, le  montant  particulier  <le  l'avance  qui  aura  été 
faite  au  commandant  pour  attendre  le  prêt  du  pri- 
midi, et  pour  subvenir  aux  dépenses  d'entrelicn 
jusqu'à  la  fin  du  mois. 

«Xyi.  Au  moyen  de  ces  pouvoirs,  le  comman- 
dant d'un  détachement  remplacera,  pour  la  troupe 
qui  lui  sera  confiée,  le  conseil  d'administration  ;  il 
sera  tenu  à  la  même  surveillance,  assujetti  aux  mé- 
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mes  formalités ,  et  sera  pcrsouiicUement  responsa- 
ble des  abus. 

.  XVII.  Lorsque  le  détachement  sera  composé 
d'un  bataillon  ou  d'un  escadron  entier,  il  conser- 
vera le  conseil  d'administralion  qui  y  aura  été  éta- 
bli, en  exécution  des  lois  des  1"J  et  2i  ventôse;  ce 
conseil  sera  tenu  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  au  présent  litre  pour  la  comptabilité. 

•  XVni.  A  la  rentrée  d'un  détachement  au  corps, 
les  à-comptes  que  le  commandant  de  ce  détache- 
ment aura  reçus,  tant  pour  la  subsistance  que  pour 
l'eiitretier  des  effets  <rhabilleinent  et  d'équipement 
des  hommes  qui  le  composaient,  seront  reportés,  ar- 
ticle par  article ,  sur  les  regisires  du  conseil  d'admi- 
nistration du  corps,  et  sur  le  livret  du  quaitier^mai- 
tre  ,  pour  rentrer  dans  la  comptabilité  générale  du 
corps. 

«  XIX.  Les  militaires  qui  seront  mis  en  subsis- 
tance dans  un  corps  autre  que  le  leur  y  recevront 
la  solde  sur  une  feuille  de  prêt  distincte  et  séparée 
de  celle  de  ce  corps  :  ils  y  resteront  jusqu'à  ce  qu'd 
leur  ait  été  délivré  une  route  pour  rejoindre  le  corps 
auquel  ils  appartiennent.  Pendant  leur  s(\jour,  ils 
feront  le  service  et  seront  soumis  à  la  discipline  de 
celui  dans  lequel  ils  seront  mis  en  subsistance. 

"  XX.  Les  militaires  composant  le  grand  état- ma- 
jor de  l'armée,  les  aides  de  camp  et  les  officiers  sans 
troupes  seront  payés  individuellement  de  leursolde 
d'après  les  états  arrêtés  par  le  commissaire-ordon- 
nateur, et  sur  la  présentation  d'un  livret  sur  lequel 
la  date  et  le  montant  de  la  somme  payée  seront  in- 
scrits avec  signature  par  le  payeur.  En  conséquence, 
ceux  desdits  militaires  qui  sont  attachés  à  des  corps 
ne  seront  point  compris  dans  les  états  nominatifs,  et 
seront  rappelés  pour  mémoire  dans  les  revues  de 
trimestre. 

«  XXI.  Les  militaires  en  mission  feront  viser  leur 
ordre,  au  moment  de  leur  arrivée  et  à  celui  de  leur 
départ,  par  les  chefs  militaires  ,  et,  à  leur  défaut, 
par  les  autorités  eoustituées  du  lieu  où  ils  devront 
se  rendre  et  séjourner.  Le  commissaire  des  guerres 
fera  mention  du  visa  dans  les  extraits  de  revue 
fournis  pour  le  payement  des  journées  de  séjour, 
en  se  conformant  en  outre  à  l'article  VI  du  titre  IV. 

•  XXII.  En  cas  de  dégradations  ou  de  dégâts  dans 
lesbitimenls,  ameublements  et  fournitures  destinés 
au  logement  des  troupes,  le  commissaire  des  guerres 
constatera  par  procès-verbal,  et  dans  les  formes 
usitées,  la  nature  et  l'estimation  de  ces  dégiits  ou 
dégradations.  A  la  présentation  de  ces  procès- ver- 
baux, visés  du  commissaire-ordonnateur,  le  payeur 
est  autorisé  h  en  acquitter  le  montant,  en  faisant 
quittancer  lesdits  piocès-verbaux  par  les  parties 
prenantes. 

«  XXIII.  Lors  du  premier  payement  à  faire  aux 
corps  ou  individus  par  (jui  les  dégSts  ou  dégrada- 
lions  auront  été  commis,  le  payeur  leur  remettra 
pour  comptant  les  procès  verl)aux  ainsi  quittancés, 
pourvu  que  le  montant  n'excède  pas  le  cinquième 
de  la  solde  à  payer  aux  corps  ou  individus. 

"  XXIV.  Lorsque  le  montant  des  procès-verbaux 
excédera  le  cinquième  de  la  solde  à  payer  aux  corps 
ou  individus,  le  payeur  retiendra  sur  ce  premier 
payement  jusqu'à  concurrence  du  cinquième,  et  on 
donnera  son  récépissé  aux  corps  ou  individus  ;  le 
surplus  sera  retenu  sur  les  payements  subséquents, 
de  manière  que  la  retenue  n'excède  jamais  le  cin- 
quième du  payement  à  faire.  Lors  du  dernier  paye- 
ment, le  payeur  remettra  aux  corps  ou  individus  les 
procès-verbaux  quittancés,  et  retirera  ses  récépis- 
sés. 

•  XXV.  Les  conseils  d'administration  et  les  quar- 
ters-maîtres  feront  ensuite,  sur  la  solde  de  chacun 
(les  individus  du  corps,  la  répartition  proportion- 


nelle de  la  somme  qui  aura  été  retenue.  Les  commis- 
saires ordonnateurs  des  guerres  tiendront  la  main  à 
l'éxecution  des  présentes  dispositions,  it  enverront 
le  diiuble  des  procès-verbaux  à  la  commission  de 
l'organisation  et  du  mouvement  des  armées,  la- 
quelle, en  cas  de  diflicultés,  prendra  les  mesures 
convenables  pour  assurer  l'effet  des  retenues  sur  les 
corps  ou  tes  individus  qui  se  seront  mis  dans  le  cas 
d'en  éprouver. 

•  XXVI.  Les  compagnies  détachées  de  vétérans 
nationaux  recevront  la  solde  déterminée  par  le  ta- 
rif annexé  au  présent  décret.  Les  rations  de  vivres 
leur  seront  fournies  comme  à  l'infanterie  ;  mais  les 
fournitures  en  effets  d'habillement,  équipement  et 
de  linge  et  chaussure,  pour  Itsdites  compagnies,  se- 
ront réglées  seulement  à  raison  de  ce  qui  est  accordé 
à  l'iiifaiitcrie  :  elles  auront  droit  au  remboursement 
des  dépenses  d'entretien. 

«  XXVII.  La  gendarmerie  à  cheval  employée  aux 
armées,  soit  àla  police,  soit  à  tout  autre  service, 
sera  traitée,  tant  pour  la  solde  que  pour  les  fourni- 
tures en  tout  genre,  comme  la  cavalerie. 

«  La  gendarnierie  à  pied  ,  employée  aux  armées, 
sera  traitée  comme  l'infanterie.  Les  officiers  seront 
traités,  respectivement  à  leurs  grades,  comme  ceux 
des  armes  auxquelles  ils  appartiennent. 

"XXVIll.  Les  gendarmes  employés  aux  armées  à 
l'époque  de  la  publication  du  présent  décret,  et  qui 
jouissent,  en  vertu  des  lois  existantes,  d'un  traite- 
ment plus  fort  que  celui  qui  leur  est  attribué  parla 
présente  loi,  recevront,  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
seront  en  activité  de  service  aux'armées,  un  supplé- 
ment de  solde  égal  à  la  différence  qui  existe  entre 
leur  traitement  actuel  et  celui  dont  ils  jouiront  à 
l'avenir. 

"Ce  supplément  leur  sera  payé  tous  les  mois  dans 
la  forme  prescrite  par  les  articles  suivants,  d'après 
le  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  seulement  jus- 
qu'au moment  où  les  gendarmes  parviendront  a  un 
grade  dont  la  solde  sera  équivalente  à  leur  traite- 
ment actuel. 

«  Les  officiers  de  gendarmerie  n'auront  droit  à 
aucun  suppli'ment. 

«  XXIX.  Les  conseils  d'administration  des  divi- 
sions de  gendarmerie,  conjointement  avec  les  com- 
missaires des  guerres,  dresseront  un  état  nominatif 
de  tous  les  sous-ofliciers  et  gendarmes  qui  font  le 
service  aux  années,  à  l'époque  du  présent  décret, 
pour  établir  leur  droit  au  supplément  accorde'  par 
l'article  ci-dessus  :  ils  délivreront  à  chacun  des  indi- 
vidus qui  y  seront  inscrits  un  extrait  dudit  état  cer- 
tifié. 

•  XXX.  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera  dressé, 
dans  chacun  des  corps  de  gendarmerie  employés  à 
l'armée,  un  nouvel  état  nominatif  des  sous-ofliciers 
et  gendarmes  ayant  droit  au  supplément  en  vertu 
des  articles  précédents,  avec  désignation  de  ce  qui 
revient  à  chaque  individu  pour  le  mois  écoulé  :  cet 
état,  certifié  par  le  conseil  d'administration,  sera  vé- 
rifié par  le  commissaire  des  guerres,  qui  le  certi- 
fiera d'après  les  états  de  mutations  et  mouvements 
qui  lui  auront  été  remis  tous  les  cin(i  jours,  et  la 
représentation  du  premier  état  nominatif  fait  en 
exécution  de  l'article  XXIX  ci-dessus. 

•■  Cet  état  nominatif  ainsi  certifié,  et  indépendant 
de  la  leuille  de  prêt,  servira  à  recevoir  le  supplément, 
qui  sera  acquitté  par  le  payeur,  sur  quittance  du 
conseil  d'administralion,  indépendamment  et  sépa- 
rément de  la  solde  ordinaire. 

•  XXXI.  En  cas  d'absence  du  commissaire  des 
guerres,  l'état  de  supplément  pourra  être  acquitté 
sous  la  responsabilité  personnelle  du  conseil  d'ad- 
ministration, lequel  sera  tenu  d'attester  et  motiver 
l'impossibilité  absolue  où  il  se  sera  trouvé  de  faire 
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viser  et  certifier  cet  (^fat  par  un  commissaire  des 
guerres. 

"  XXXII.  Les  dtats  nominatifs  et  les  extraits  qni 
en  seront  (UMivrés  seront  conformes  aux  modèles 
qui  seront  arrrli's  par  la  commission  de  l'organisa- 
tion et  du  mouvement  des  armées  de  terre  Dans 
tous  les  cas,  les  douldes  de  ces  états  seront  adressés 
à  ladite  commission  ,  qui  en  fera  passer  des  copies 
aux  comités  de  salut  public,  de  la  guerre,  et  à  la  tré- 
sorerie nationale. 

•  XXXIII.  La  gendarmerie  faisant  le  service  de 
l'intérieur  continuera  de  jouir  du  traitement  qui  lui 
est  accordé  par  les  lois  prc'cédcntes. 

«XXXIV.  Les  gardes  nationales  sédentaires  mis 
en  réquisition  dans  les  villes  frontières,  pour  la  dé- 
fensedes  places,  recevront  30  sous pourchaque jour 
de  service  seulement,  sans  distinction  de  giades  ou 
de  fonctions,  et  sans  fournitures.  Les  gardes  mon- 
tées d'un  jour  à  l'autre  ne  compleront  (jue  pour  un 
jour  de  service. 

«XXXV.  Les  gardes  nationales  mis  eh  réquisi- 
tion qui  feront  le  service  dans  les  villes  assiégées,  et 
ceux  qni  quitteront  leurs  foyers  pour  combattre  les 
ennemis  de  la  républiqiu',  recevront,  chacun  selon 
son  grade,  la  solde,  les  fournitures  en  vivres  et  les 
fourrages  attribués  il  l'infanterie. 

■  Il  ne  leur  sera  fait  aucune  fourniture  d'effets  en 
nature  ;  en  conséquence,  outre  la  solde  ordinaire, il 
sera  alloué  5  sous  par  jour  à  chaque  sous-officier  et 
citoyen  soldat,  pour  indemnité  de  son  habillement 
etéquipement. 

«  XXXVI.  Les  gardes  nationales  ne  pourront  être 
mises  en  réquisition  que  dans  les  cas  d'urgence  et 
dans  le  nombre  striclement  nécessaire  au  bien  du 
service.  Elles  ne  seront  jamais  requises  par  légions, 
mais  seulement  par  bataillon  ou  par  compagnies  ; 
en  conséquence,  les  chefs  de  légions,  les  adjudanls 
généraux  et  sous-adjudants  généraux  ne  pourront  à 
l'avenir  être  requis  ni  prétendre  à  la  solde  en  celte 
qualité. 

•  XXXVIL  Les  réquisitions  n'auront  d'effet  que 
pendant  un  mois  au  plus  :  la  solde  cessera  d'avoir 
lieu  si  les  ré(|uisitions  ne  sont  pas  renouvelées  à 
l'expiration  de  ce  délai  par  les  représentants  du  peu- 
ple ou  les  généraux  des  armées.  » 

Section  H. 

De  la  compCàbililé  des  efj'cls  d'habillement  et  d'é- 

quipemenl. 

•  Art.  ler.  Les  conseils  d'administration  et  les 
Rarde.s-magasins  se  conformeront,  pour  la  comptabi- 
lité des  effets  d'habillement ,  éiiuipement,  linge  et 
chaussure, auxlbrnialités  prescrites  par  lesart.  1,11, 
V,  VI,  Vil,  VIII,  IX,  XIII,  XIV,  XV,  XVI,  XVII  et 
XVIII  du  présent  titre.  Les  livraisons  ne  seront  fai- 
tes que  dans  la  proportion  réglée  par  les  tableaux 
annexés  au  pn'scntdi'cret  ;les  livrets  et  feuilles  d'el- 
feclil  seront  les  mêmes  que  [loiir  la  solde. 

"  11.  Ne  seront  compris  dans  les  effets  fournis  aux 
corps  ceux  qui  seront  délivrés  aux  convalescents, 
des  magasins  des  districts,  sur  les  bons  des  direc- 
lenrsdes  hôpitaux,  visés  du  commissaire  des  guer- 
res. 

•  in.  En  conséquence  de  cette  exception,  les  com- 
missaires des  guerres,  ou,  à  leur  défaut,  les  agents 
nationaux  qni  auront  visé  les  bons  fournis  sur  les 
magasins  de  district  par  les  directeurs  d'hôpitaux, 
seront  tenus  d'adresser  à  la  commission  de  l'orga- 
nisation cl  du  mouvemi>nt  des  armées  de  terre  des 
copies  certifiées  desdils  bons. 

«  La  commission  en  donnera  avis  aux  corps  anx- 
f[nels  ces  mililairesappartieniient,  pour  que  la  véri- 
fication des  effets  qui  leur  auront  été  fournis  soit 
faite  lors  de  leur  rentrée  au  corps. 


«  IV.  II  sera  désigné  dans  chaque  corps  un  mili- 
taire, du  grade  de  capitaine,  qui  sera  spécialement 
chargé  de  la  répartition,  par  compagnie,-  des  effets 
d'habillement  et  d'équipement,  et  de  la  surveillance 
sur  la  consommation  ;  les  autres  capitaines  rendront 
compte  à  cet  oflicier,  qui  lui-niêine  sera  comptable 
envers  le  conseil  d'administration,  dont  il  ne  pourra 
être  membre,  et  le  conseil  sera  comptable  envers  h' 
république.  » 

Section  III. 
Des  revues  et  de  la  tenue  des  re<jislres. 

«Art.  1er.  Les  revues  continueront  d'être  faites 
par  trimestre;  elles  ne  comprendront  dans  le  dé- 
compte que  les  hommes  présents  pendant  le  trimes- 
tre, et  pour  le  nombre  de  jours  qu'ils  auront  été 
sous  les  drapeaux  ;  les  absents  y  seront  rappelés 
pour  mémoire  :  elles  seront  adressées,  dans  les  deux 
premières  décades  qui  suivront  le  trimestre  ,  à  la 
commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre,  qui  en  fera  arrêter  les  décomptes. 

'  II.  11  sera  ouvert  dans  chaque  corps  un  registre 
de  caisse,  destiné  à  enregistrer,  date  par  date,  toutes 
les  sommes  qui  seront  versées  dans  la  caisse  ou  qui 
en  sortiront.  A  la  fin  de  chaque  mois,  ce  registre 
sera  arrêté  et  certifié  par  le  conseil  d'administration, 
de  manière  à  établir  la  situation  de  la  caisse  ;  il  sera 
fait  deux  relevés  de  cette  situation,  certifiés  par  le 
conseil  d'administration,  conformes  au  registre; 
l'un  sera  adressé,  dans  la  première  décade  de  chaque 
mois,  h  la  commission  du  mouvement  des  armées, 
et  l'autre  au  connnissaire  ordonnateur. 

«  m.  Le  commissaire  des  guerres  vérifiera  et  ar- 
rêtera le  registre  de  caisse,  au  moins  une  fois  par 
trimestre,  à  l'époque  des  revues,  et  il  adressera, 
dans  le  cours  de  la  décade  suivante,  à  la  commission 
de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées,  l'ex- 
trait de  situation  de  la  caisse,  certifiéde  lui. 

"  IV.  Il  sera  en  on  Ire  ouvert  dans  chaque  corps 
des  registres  pourrenregistremeni  des  délibérations 
du  conseil,  pour  établir  la  comptabiliti'eu  deniers  et 
fournitures  d'effets,  et  pour  constater  les  mutations 
et  mouvcnients. 

«  V.  Indépendamment  des  registres  ci -dessus 
prescrits,  les  capitaines  tiendront  des  journaux  par- 
ticuliers pour  la  dépense  en  deniers  et  pour  la  con- 
sommation en  effets  de  leurs  compagnies  respecti- 
ves. 

•  VI.  Le  nombre  et  la  formede  ces  registres  seront 
déterminés  dans  le  règlement  qui  sera  présenté  à  la 
Convention  nationale  par  la  commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre.  Le 
prix  en  sera  compris  et  alloué  dans  les  états  de  dé- 
pense d'entretien." 

TITRE  IX, 
De  la  puhlicalion  et  exécution  de  la  présente  loi. 

"  Art.  1er.  En  conséquence  des  articles  ci  dessus, 
les  masses  ,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
existent,  les  retenues  de  toute  espèce  pour  lourni- 
tiires  en  tout  genre,  et  tout  rappel  de  solde  ou  d'ap- 
pointements, sont  et  demeurent  supprimés. 

-  II.  Du  20  au  30  fructidor  prochain,  les  registres 
de  tous  les  corps  seront  arrêtés  pac  les  commissaires 
des  guerres,  et  les  Ibmls  qui  se  trouveront  en  caisse 
versés  dans  celle  des  payeurs. 

"  III.  Le  récépissé  du  payeur  sera  pris  en  déduc- 
tion sur  les  sommes  dues  par  les  corps  à  la  répu- 
blique. 

"  IV.  La  présente  loi  sera  imprimée  et  adressée  à 
tons  les  corps,  départements,  disiricts  et  municipa- 
lités, pour  y  être  lue  et  distribuée  daiis  toutes  les 
tentes,  casernes  et  chambrées,  afin  qu'anenn  nnli- 
laire  ou  agent  préposé  au  payement  des  troupes  n'en 
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prélonde  cause  d'ignerance  ;  toutes  lois  ou  décrets 
contraires  aux  dispositions  qu'elle  renferme  sont  et 
demeurent  annulés. 

•  V.  La  commission  du  mouvenirnt  des  armées  de 
terre  présentera,  dans  le  plus  court  délai ,  ii  la  Con- 
vention, le  règlement  et  les  modèles  qui  doivent  être 
adressés  aux  corps  pour  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

•  VI.  Les  représentants  du  peuple,  les  corps  ad- 
ministratifs et  les  généraux  ne  pourront  prendre 
aucun  arrêté,  ni  faire  aucune  proclamation  tondant 
à  étendre,  modifier  ou  interpréter  les  dispositions  de 
la  présente  loi.  • 

SUITE   A   LA   SÉANCE  DU    19   THERMIDOR. 

Cochon:  Le  génie  est  composé  actuellement  de 
vingt  chefs  de  brigade,  quarante  chefs  de  bataillons, 
cent  quatre-vingts  capitaines  et  soixante  lieutenants. 

Le  traitement  des  chefs  de  brigade  est  divisé  en 
trois  classes,  celui  des  chefs  de  bataillons  en  deux, 
celui  des  capitaines  en  cinq,  et  celui  des  lieutenants 
en  deux. 

Ces  différentes  classes  de  militaires,  qui  font  le 
même  service,  ne  font  qu'un  embarras  de  plus  dans 
la  comptabilité,  sans  aucun  avantage  bien  réel  ;  vos 
comités  vous  proposent  de  les  réduire  et  de  ne  lais- 
ser qu'une  seule  classe  de  chefs  de  brigade ,  deux 
classes  de  chefs  de  bataillon,  trois  classes  de  capi- 
taines, et  une  de  lieutenants  :  la  solde  de  chaque 
classe  a  été  fixée  sur  le  terme  moyen  des  classes  ac- 
tuellement existantes. 

Le  traitement  des  élèves  sous-lieutenants  n'a  été 
jusqu'ici  que  de  800  liv.  par  an  ;  depuis  longtemps 
ils  réclament  une  augmentation  qu'il  a  paru  juste  à 
vos  comités  de  leur  accorder,  vu  l'augmentation 
survenue  dans  le  prix  des  denrées  ;  nous  vous  pro- 
posons, en  conséquence,  de  porter  leur  solde  à  4  liv. 
par  jour  et  une  ration  de  vivres. 

Les  six  compagnies  de  mineurs  ont  été  réunies  au 
g.'iiie  par  la  loi  du  14  brumaire  dernier.  Aux  termes 
de  cette  loi,  lesofliciers  de  mineurs  doivent  prendre 
rang  dans  le  génie  suivant  leur  grade  et  leur  an- 
cienneté ;  mais  ils  doivent  rester  attachés  aux  com- 
pagnies de  mineurs  jusqu'à  leur  promotion  au.v 
grades  supérieurs.  Il  va  dans  chaque  compagnie  un 
capitaine  commandant  et  un  capitaine  en  second,  et 
cependant  la  solde  des  capitaines  est  divisée  en  qua- 
tre classes,,  qui  même  ne  se  suivent  pas,  puisqu'il 
n'y  a  point  de  capitaines  de  troisième  classe,  mais 
seulement  de  première  ,  seconde,  quatrième  et  cin- 
quième. 

Vos  comités  n'ont  pas  cru  devoir  laisser  subsister 
une  classification  aussi  bizarre,  d'autant  que  n'y 
ayant  dans  le  corps  des  mineurs  que  six  capitaines- 
commandants  et  six  seconds  capitaines,  si  on  les  di- 
vise en  quatre  classes,  il  arrivera  que  les  capitaines 
commandants  ne  recevront  pas  tous  la  même  solde  ; 
il  est  bien  plus  simple  de  les  diviser  en  deux  classes, 
savoir  :  capitaines-commandants  et  capitaines  en 
second. 

Vos  comités  vous  proposent  aussi  de  faire  rouler 
les  oflicieis  de  mineurs  entre  eux,  pour  l'avance- 
ment, jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement,  et 
les  capitaines  rouleront  avec  ceux  du  génie  pour  l'a- 
vancement aux  grades  supérieurs. 

Quoique  les  connaissances  nécessaires  aux  mi- 
neurs aient  une  grande  analogie  avec  celles  qu'exige 
le  service  des  ingénieurs  ,  il  y  a  cependant  quelque 
différence  dans  le  genre  de  leurs  travaux.  Lesofli- 
ciers de  mineurs  ne  se  sont  occupés  jusqu'à  présent 
que  de  la  partie  qui  les  concernait  particulièrement, 
et  il  y  aurait  peut-être  quelques  inconvénients  à  les 
faire  entrer  sur-le-champ  dans  le  génie.  G  est  par  ce 
motif  que  la  loi  du  14  brumaire  a  ordonné  qu'ils 


resteraient  attachésaux  compagnies  de  mineurs  jus- 
qu'à leur  avancement  aux  grades  supérieurs,  et  que 
nous  vous  proposons  de  ne  les  faire  rouler  qu'entre 
eux  jusqu'au  grade  de  capitaine. 

D'ailleurs,  en  faisant  rouler  les  oflicieis  de  mi- 
neurs, du  grade  de  capitaine  et  au-dessus,  avec  ceux 
du  génie,  il  arriverait  que  les  capitaines-comman- 
dants de  mineurs  seraient  traités  inégalement ,  par- 
ce qu'ils  se  trouveraient  dans  des  classes  différentes, 
et  que  peut-être  aucun  d'eux  ne  se  trouverait  dans 
la  première  classe. 

Dans  le  tarif  que  je  suis  chargé  devons  présenter, 
on  a  porté  la  solde  des  mineurs  de  première  classe  à 
1  liv.  et  celle  des  mineurs  de  seconde  classe  à  17  s. 
Si  on  eût  suivi  la  même  base  que  pour  les  autres  ar- 
mes, la  solde  des  premiers  n'aurait  dû  être  que  de 
16  s.  6  d.,  et  celle  des  seconds  de  12  s.  fi  d.Les  dan- 
gers auxquels  les  miiieiirs  sont  continuellement 
exposés  par  la  nature  de  leurs  services,  et  les  con- 
naissances que  leur  art  exige,  ont  déterminé  à  vous 
proposer  cette  augmentation. 

La  solde  des  sous-olficiers  a  été  augmentée  pro- 
portionnellement. 

Par  la  loi  du  21  février,  le  ministre  de  la  guerre  a 
été  autorisé  à  nommer  des  adjoints  du  génie  et  ù 
leur  attribuer  un  traitement  analogue  à  leur  genre 
d'utilité. 

Il  parait  que  le  nombre  des  adjoints  du  génie  ac- 
tuellement existants  est  de  deux  cents  qui  sont  divi- 
sés en  trois  classes  pour  les  appointciiicnls  :  les  pre- 
miers jouissent  de  2,600  liv.,  les secondsde  2,400  I., 
et  les  troisièmes  de  1,200  I. 

On  leur  a  accordé  en  outre  le  supplément  de  cam- 
pagne, et  15  liv.  par  mois  pour  le  logement  ;  en 
sorte  que  le  traitement  des  adjoints  des  deux  pre- 
mières classes  est  supérieur  à  celui  des  capitaines 
du  génie  des  quatrième  et  cinquième  classes. 

Vos  comités  n'ont  pas  trouvé  de  justice  dans  cette 
distribution  ;  ils  ont  pensé  d'ailleurs  que  le  nombre 
des  adjoints  actuellement  existants  est  plus  que  sul- 
lisaut  pour  le  service  ,  et  ils  vous  proposent  de  dé- 
créter que  ce  nombre  ne  pourra  être  porté  au  delà 
de  deux  cents,  et  qu'ilsserontdivisésendeuxclasses: 
un  tiers  sera  de  la  première  classe  et  jouira  d'une 
solde  de  7  liv.  par  jour,  solde  égale  à  celle  des  capi- 
taines de  troisième  classe  ;  les  deux  autres  tiers  se- 
ront de  la  seconde  classe,  et  jouiront  d'une  solde  de 
6  liv.  par  jour,  égale  à  celle  des  lieutenants. 

Les  gardes  et  éclusiers  des  lortilications  S(mt  ac- 
tuellement divisés  en  quatre  classes  :  le  traitement 
de  la  première  est  lixée  à  720  liv.  par  an,  celui  de  la 
seconde  à  540  liv.,  celui  de  la  troisième  à  360  liv., 
et  celui  de  la  quatrième  à  240  liv.  Ce  traitement  est 
évidemment  insuflisant;  aussi  lesgardeset  éclusiers 
ont-ils  réclamé  de  toutes  parts,  et  dans  toutes  les 
places  on  a  été  forcé  de  leur  accorder  des  gratifica- 
tions. 

Nous  vous  proposons  de  donner  aux  gardes  et 
éclusiers  de  première  classe  rang  de  sergent-major; 
à  ceux  de  seconde  classe,  rang  de  sergent;  à  ceux 
de  la  troisième,  rang  de  caporal-fourrier;  et  à  ceux 
de  la  quatrième,  rang  de  caporal ,  avec  une  solde 
égale  à  celle  des  grades  correspondants  dans  les  mi- 
neurs. 

Vous  donnerez,  par  cette  mesure,  une  augmenta- 
tion convenable  à  ces  citoyens;  et  par  les  grades 
que  vous  leur  accoixlerez,  vous  assurerez  la  subor- 
dination nécessaire  au  bien  du  service. 

Les  commandants  amovibles  des  places  de  guerre 
conserveront  la  solde  qui  leur  a  été  attribuée  par  la 
loi  du  15  nivôse;  les  adjudants  du  grade  det;ai)itaine 
recevront  la  solde  des  capitaines  d'infanterie,  et 
ceux  du  grade  de  lieutenaut  recevront  celle  de  lieu- 
tenants. 
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Les  écrivains  de  place  ,  cie'i'sparla  loi  du  10  juil- 
let 1791,  réclament  depuis  longtemps  une  augmen- 
tation de  tiaitemrnt  ;  ils  prétendent  être  assimilés 
aux  militaires  et  devoir  jouir,  comme  eux,  du  sup- 
plément de  campn.^ne  ,  en  vertu  de  la  loi  du  30  bru- 
maire, qui  l'accorde  à  toutes  les  troupes  de  la  répu- 
blique. 

Mais  vos  comités,  en  s'occupant  de  leurs  récla- 
mations, ont  examiné  les  fonctions  dont  ils  sont 
chargés,  et  ils  se  sont  convaincus  de  leur  inutilité. 

En  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  10  juillet  1791, 
les  écrivains  de  place  n'ont  d'autres  fonctions  que 
d'èlre  cliargi'S  du  dépôl  des  lois  et  règlements  con- 
cernant l'armée,  ainsi  que  des  ordres,  consignes, 
réipiisitions  et  antres  objets  de  ce  genre  ,  relatifs  au 
service  des  places  ;  en  vertu  d'une  lui  postérieure, 
ils  devaient  aussi  faire  les  fonctions  de  greffiers  des 
cours  martiales,  mais  depuis  la  suppression  des  cours 
martiales  cette  partie  de  leurs  fonctions  se  trouve 
nulle  :  ainsi  il  ne  leur  reste  que  la  garde  du  secré- 
tariat ries  places. 

Mais  la  loi  du  15  nivôse  ayant  attaché  un  secré- 
taire à  chaque  commandant  amovible  des  places  de 
guerre,  il  est  évident  que  les  écrivains  soiil  devenus 
inutiles,  et  ce  n'est  que  par  oubli  (pi'ils  n'ont  pas  été 
supprimés  par  la  loi  du  15  tiivose  :  les  secrétaires 
attachés  aux  commandants,  qui  font  toute  leur  cor- 
respondance, qui  écrivent  toutes  les  consignes,  tous 
les  ordres  relatifs  au  service  delà  place,  peuvent  bien 
être  chargés  de  la  garde  du  secrétariat,  qui  doit 
d'ailleurs  être,  dans  tous  les  cas,  sous  les  ordres  et 
sous  l'inspection  du  commandant;  c'est  donc  un 
double  emploi  que  de  conserver  un  écrivain  unique- 
ment chargé  de  la  garde  du  secrétariat. 

Vos  comités  vous  proposent,  en  conséquence,  de 
supprimer  les  écrivains  de  place  créés  par  la  loi  du 
10  juillet  1791  ,  et  de  donner  la  garde  et  le  soin  du 
secrétariat  des  places  aux  secrétaires  nommés  en 
vertu  de  la  loi  du  15  iiivose  dernier. 

Le  traitement  qui  lein-  est  accordé  par  cette  loi 
ayantparu  insuflisant,  nous  vousproposonsde  l'aug- 
gmenter,  et  de  le  porter  à  5  liv.  10  s.  par  jour  dans 
les  places  de  première  classe  ;  4  liv.  5  sous  dans  cel- 
les de  seconde  classe  ;  et  à  3  liv.  dans  celles  de  troi- 
sième classe. 

Le  traitement  des  portiers  et  consignes  des  places 
de  troisième  ligne  et  postes  de  guerre  a  été  fixé  à 
400  liv.  par  an,  par  la  loi  du  5  octobre  1793.  Quant 
à  ceux  de  première  et  deuxième  lignes,  le  ministre 
de  la  guerre  était  autorisé  à  régler  leur  traitement, 
et  il  paraît  que  le  ministre  Bonchotte  l'avait  fixé  à 
400  liv.,  comme  celui  des  portiers  de  troisième  li- 
gne. Vos  comités  ont  cru  que  cette  fixation  n'était 
pris  convenable,  ni  analogue  à  l'utilité  et  au  service 
des  consignes,  et  ils  vous  proposent  d'accorder  une 
solde  de  1  liv.  13  sous  par  jour  aux  portiers  et  con- 
signes des  places  de  première  ligne,  1  liv.  7  sons 
G  deniers  à  ceux  des  places  de  seconde  ligne,  et  1  I. 
2s.  à  ceux  des  places  de  troisième  ligne;  le  tout 
sans  aucune  ration  de  vivres. 

Voici  le  |irojet  de  décret  : 

"  La  Coiivenlion  nationale ,  aprùs  avoir  enlendn  Ip  rap- 
port ilcsrsconiite^  de  salut  public  el  île  la  (jueric,  décrète  : 

"  Art.  1".  A  compter  du  1"  vendémiaire  prochain  ,  la 
solde  des  niililiiiies  de  tout  grade,  dan»,  le  péiiie  el  «jans 
les  compagnies  de  Diineurs,  (cra  payée  ooDroriuéincnt  au 
tarif  aunext'au  présent  décret, 

•  II.  Il  n'y  aura  à  l'uveiiir  dans  le  génie  qu'une  classe 
de  tbcfs  de  brigade,  et  une  classe  de  lieulenanLs. 

•  La  solde  des  cbefs  de  balailluii  sera  divisée  en  deux 
class'S;  celle  des  capitaines  sera  divibée  en  trois  classes. 

"  Ces  classes  sci'onl  éï;ales  en  nombre. 

«  111.  Les  compagnies  de  mineurs  conserveront,  {usqu'A 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  leur  coœposiliou  ac- 
tuelle. 


"  La  solde  des  capitaines  et  celle  des  lieutenaMs  seron 
divisées  en  deux  classes  cliacune, 

«  IV.  Les  officiers  de  mineurs  rouleront  entre  eux  pour 
l'avancement  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclosivimcnl; 
les  capitaines  rouleront  aiec  ceux  du  génie  pour  l'avance- 
menl  aux  grades  supérieurs,  et  prendront  rang  suivant  leur 
anciennelé  de  service;  en  conséquence,  le  nombre  des 
chefs  de  brigade  du  génie  sera  porlé  à  vingt-deux  et  celui 
des  chefs  de  bataillon  à  quarante-quatre. 

«  V,  l.e  nombre  des  adjoints  du  génie  ne  pourra  être 
porté  au  delà  de  deux  cents. 

«  Leur  solde  sera  divisée  en  deux  classes. 

«Un  tiers  des  adjoints  sera  de  la  première  classe,  et 
jouira  d'une  solde  de  7  livres  par  jour,  deux  rations  de 
vivres  et  deux  rations  de  fourrages. 

"  Les  deux  autres  tiers  seront  de  la  seconde  classe,  et 
jouiront  d'une  solde  de  6  livres  par  jour,  deux  rations  de 
vivres  et  deux  rations  de  fourrages, 

•  VI.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  seront  di« 
visés  en  qualie  classes. 

«  Ceux  de  la  première  auront  rang  de  sergent-major, 
avec  une  solde  égale  ù  celledes  sergents-majors  de  mineurs, 

«  Ceux  de  la  seconde  classe  auront  rang  el  solde  de  ser- 
gent. 

«  Ceux  de  la  troisième  auront  rang  et  solde  de  caporal- 
fourrier. 

.•  Ceux  de  la  quatrième  auront  rang  et  solde  de  caporaL 

"  VIL  Les  commandants  amovibles  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires  recevront  la  solde  qui  leur  est  attribuée 
par  la  loi  du  t5  nivôse  dernier,  sans  aucun  supplément  ni 
fournitures:  dans  les  villes  assiégées,  et  tant  que  durera 
le  siège,  ils  recevront  en  oulre,  et  sans  diminution  de 
leur  solde,  les  rations  de  vivres  attribuées  i  leur  grade. 

«  VIIl.  Les  odjuilants  de  place,  du  grade  decapitaiuei 
recevront  une  somme  de  9  livres  15  sous  par  jour,  saus  au- 
cune ration  de  vivres. 

«  Les  adjudants  du  grade  de  lieutenant  recevront  une 
solde  de  6  livres  5  sous  par  jour,  aussi  sans  aucune  ration 
de  vivr'es. 

«  Dans  les  villes  assiégées,  et  tant  que  durera  le  siège,  les 
adjudants  de  place  ri'cevrout  en  outre,  et  sans  diminution 
de  leur  solde,  les  râlions  de  vivres  attribuées  à  leur  grade. 

"  IX.  A  compter  du  1"  vendémiaire  prochain ,  les  secré- 
crétaires  écrivains  de  place,  créés  par  l'article  XXIV  du 
litre  III  de  la  loi  du  10  juillet  1791  (  vieux  style  ),  seront 
supprimés.  Leurs  fondions,  ainsi  (|ue  la  garde  cl  le  soio 
du  secrétariat  des  places,  sfront  confiés  aux  secrétaires  at- 
tachés aux  conimandanls  amovibles  des  places,  en  Vi^rlu 
de  la  loi  du  15  nivosc  dernier. 

«  X.  A  compter  de  la  même  époque,  les  secrétaires  at- 
tachés aux  placcsdc  première  classe  recevront  uriesolde  de 
5  liv.  10  s.  par  jour. 

.  Ceux  de  la  deuxième  classe  recevront  une  solde  de  4  U 
5  sous. 

•  Ceux  de  la  troisième  recevront  une  solde  de  3  livres. 

•  Dans  les  villes  assiégées,  et  tant  que  durera  le  siège, 
les  secrétaires  attachés  aux  places  recevront  en  outre,  et 
sans  diminution  de  leur  solde,  chacun  une  ration  de  vivres. 

"  XL  Les  portiers  et  concierges  des  places  de  première 
ligne  recevront  une  solde  de  33  sous  par  jour. 

•  Ceux  des  places  de  deuxième  ligne  recevront  une  solde 
de  1  liv.  7  s.  6  d.  par  jour. 

n  Ceux  des  places  de  troisième  ligne  recevront  une  solde 
de  1  livre  2  sous  par  jour,  le  tout  sans  aucune  ration  de 
vivres.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  20  TUEBNIDOB. 

Un  des  secrétaires  lit  lu  lettre  suivante  : 
Le  citoyfn  cnmmandavl  cl  adminUlraleur  (jntèraX 
du  Sènéfial  au  eitot/en  prcxidcnl  de  ta  Conven- 
tion nationale,  à  Paris. 

Se'ncgal,  le  22  pr,iirial,  l'an  2°  de  la  rcpubliqBS 
française,  une  Kt  indivisible. 
(I  Citoyen  président,  la  colonie  du  Sénégal,  privée  pen- 
dant di\-buit  moisdcloutc  communication  avec  la  Francet 
vient  d'apprendre  enfin,  par  la  corvetle  COiiCciu  el  le  na- 
vire te  Ueiirtj,  les  combats  et  les  victoires  de  la  république, 
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IM  travaux  de  la  Convention  nationale  et  ses  triomphes  à 

jamais  mémorables. 

«  Tous  les  citoyens  français  qui  habitent  cette  île  envient 
à  leurs  frères  leurs  dangers  et  leurs  saciifices  pour  une  si 
belle  cause  :  que  ne  peuienlils,  à  leur  eseraple  et  i  leur 
côté,  montrer  aus  Ijrans,  aux  esclaves  et  aux  conspira- 
teurs, qu'eux  aussi  savent  combattre  et  mourir  pour  la  li- 
Lerté! 

«  Mais  s'ils  ne  peuvent  encore  présenter  à  la  république 
leurs  blessures  ei  leur  sang ,  ils  s'empres~enl  au  moins  de 
lui  offi  ir  l'hommage  des  sentiments  qui  les  animent  tous  , 
sans  distinction  d'élat,  de  fortune,  ni  de  couleur;  soldats, 
officiers,  employés  de  l'administration,  négociants  et 
liabiliinls,  tous  ont  voulu  contribuer  ù  un  don  patriotique 
dont  l'état  est  ci-juini,  et  qui  se  monte  à  la  somme  de 
20,039  livres  1  sou  It  deniers. 

«  Ils  le  prient,  citoyen  président,  de  faire  agréer  cette 
oOVande  ù  la  Convention  nationale  :  sois  auprès  d'elle  l'in- 
terprète de  leur  entier  dévouement  à  la  patrie,  et  des  vœux 
qu'ils  forment  pour  elle  ;  parmi  ces  vœux  il  en  est  un  qui 
comprend  tous  les  autres:  c'est  que  la  Convention  natio- 
nale ne  se  sépare  point,  ne  descende  point  de  sa  Monta- 
gne avant  qu'elle  n'ait  achevé  son  ouvrage,  l'ouvrage  de 
la  liberté  et  de  la  paix ,  de  la  gloire  et  du  boiiheur  de  la 
France.  Viue  la  république:  vive  la  Coiivenlion  !  lite  la 
Montagne  !  €  Signé  BlanchOT.  » 

«  P.  S.  La  difficulté  des  communications  et  le  prompt 
départ  du  navire  le  Henry  n'ont  pas  permis  de  joindre 
au  don  patriotique  du  Sénégal  celui  du  comptoir  de  Corée. 
<i  Les  lettres  de  change  sur  le  payeur  de  la  marine  et  les 
efforts  en  or  compris  dans  l'élat  ci-joint,  ainsi  que  l'argen- 
terie de  la  ci-devant  église  du  Sénégal ,  et  les  croix  et  bre- 
vets des  officiers  ont  été  remis  au  citoyen  Dez,  capitaine 
du  navire  le  Henry,  de  Bordeaux,  lequel  s'est  chargé, 
citoyen  président ,  de  les  porter  lui-même  à  Faris ,  et  de 
les  remettre  en  tes  mains.  » 

—  Une  députation  de  la  colonie  française  e'tablie 
au  Sénégal  est  admise  à  la  barre. 

L'oraleur  :  Je  viens  ni' acquitter  de  l'honorable 
mission  dont  m'a  chargé  la  totalité  des  habitants  de 
la  colonie  du  Sénégal. 

Depuis  l'heureuse  révolution  française  ,  ces  bons 
citoyens  n'avaient  pu  trouver  l'occasion  favorable 
de  témoigner  à  la  mère  patrie  leurs  sentiments  pa- 
triotiques; et  à  mon  arrivée,  il  y  a  deux  mois,  ils 
étaient,  depuis  plus  d'un  an,  dans  l'ignorance  abso- 
lue des  immortels  travaux  de  la  Convention  nationale 
et  des  brillants  succès  des  années  de  la  république 
française. 

Commandant  le  navire  particulier  Je  Henri,  de 
Bordeaux,  armateurs  Henri  et  Gros,  frété  et  chargé 
par  l'Etat  de  divers  approvisionnements  pour  ces 
vertueux  républicains,  je  les  ai  trouvés  sans  sub- 
sistances, dépourvus  de  tous  secours,  mais  pleins  de 
courage,  et  eu  ayant  donné  lespreuves  les  moins  équi- 
voques dans  trois  occasions  successives  où  ils  se 
sont  réunis  sans  distinction  de  couleur  à  la  trop  fai- 
ble garnison  du  pays,  et  ont  repoussé  le  tigre  an- 
glais qui  avait  osé  tenter  des  incursions  sur  ce  pré- 
cieux établissement. 

J'étais  porteur,  citoyens,  de  vos  instructions,  de 
vos  proclamations  et  de  vos  lois  ;  je  leur  parlai  de 
vos  peines,  de  votre  constance,  de  vos  infatigables 
travaux  ,  et  j'épanchai  dans  leur  sein  le  feu  sacré  de 
la  liberté  dont  je  suis  animé.  J'ai  vu  leur  joie  s'épa- 
nouir, leur  cœur  s'attendrir,  la  fraternité  s'électri- 
ser,  et  unanimement  faire  retentir  l'air  des  accents 
mille  fois  répétés  de  vive  ta  république!  vive  la  Con- 
vention nalionale !  vivent  les  bons  citoyens!  et  pé- 
rissent les  tyrans  et  leurs  satellites! 

Citoyens  représentants,  à  l'enthousiasme  des  pre- 
miers moments  a  succédé  le  calme  et  la  réflexion; 
toute  la  colonie  s'est  empressée  de  se  réunir  et  d'éle- 
ver l'arbre  de  la  liberté  dans  l'endroit  même  où  se 
tenait  l'infâme  marché  de  la  servitude  :  la  raison  et 
la  gaîlé  y  ont  présidé.  Chaque  citoyen,  sans  distinc- 
tion ,  a  fraternisé  ;  là  a  commencé  l'égalité  par  un 


repas  civique,  aussi  simple  que  frugal,  où  les  béné- 
dictions de  la  nation  française  ont  été  chantées;  là  le 
serment  du  cœur,  de  maintenir  de  toutes  ses  forces 
et  ses  moyens  l'unité  et  l'indivisibilifé  de  la  républi- 
que française,  a  été  renouvelé,  et  là  chacun  en  par- 
ticulier â  juré  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang  pour  la  consolider. 

A  cette  fête  a  succédé  celle  de  l'inaiiguration  du 
temple  de  l'Etre  suprême  sur  les  débris  du  repaire 
infect  de  la  superstition  et  du  fanatisme  ;  et  la  vertu, 
la  probité  et  les  mœurs  ont  été  mises  au  plus  grand 
ordre  du  jour. 

Ces  fermes  républicains  ont  de  plus  de'siré  donner 
une  marque  non  équivoque  de  leur  dévouement  à 
la  mère-patrie. 

Quoique  fort  pauvres,  ils  ont  levé  un  don  patrio- 
tique montant  à  20,000  liv.,ilsy  ont  ajouté  cin- 
quante-deux gros  et  demi  d'or,  produit  des  bijoux  des 
citoyennes  naturelles  du  pays,  et  ils  m'ont  expres- 
sément chargé  de  les  remettre  entre  vos  mains, 
pour  en  disposer  ainsi  que  vous  le  jugerez  le  plus 
utile  à  la  chose  publique. 

Je  vous  apporte  aussi  de  leur  part  les  pièces  d'ar- 
genterie et  la  cloche  de  leur  ci-devant  église,  enfin 
les  croix,  les  médailles  et  tous  les  hochets  de  la  ci- 
devant  tyrannie. 

En  déposant  tous  ces  objets  sur  votre  bureau ,  je 
viens  enlin,  citoyens  représentants,  animé  du  même 
zèle,  m'acquitter  envers  vous  de  l'honorable  mission 
que  la  colonie  du  Sénégal  m'a  confiée,  vous  assurer 
de  son  inaltérable  attachement  et  du  désir  qu'elle 
m'a  témoigné  de  vous  voir  tenir  les  rênes  de  l'empire 
jusqu'après  l'extinction  du  dernier  des  tyrans. 

Le  Président  :  Vous  arrivez  au  milieu  de  vos  frè- 
res dans  le  moment  où  la  libertéjouit  des  plus  beaux 
triomphes  qu'elle  ait  jamais  obtenus. 

La  Convention  nationale  apprend  de  vous  avec 
intérêt  et  sans  étonnement  que  nos  frères  du  Sénégal 
se  sont  rendus  dignes  par  leur  patriotisme  de  la 
grande  cause  pour  laquelle  nous  combattons  depuis 
cinq  :ins.  Ses  applaudissements  vous  prouvent  com- 
bien elle  est  sensible  à  l'expression  de  vos  senti- 
ments; elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Bréabd  :  Je  demande  l'insertion  au  Bulletin  de  la 
lettre  du  commandant  du  Sénégal  et  du  bordereau 
des  dons  patriotiques  qui  accompagnent  cette  lettre, 
avec  la  mention  honorable  et  l'envoi  de  l'extrait  du 
procès-verbal. 

Je  demande  encore  la  mention  honorable  du  don 
fait  par  le  citoyen  Dez ,  capitaine  du  vaisseau  le 
Henri,  d'une  épée  qu'il  a  enlevée  au  capitaine  d'un 
bâtiment  portugais  dont  il  s'est  emparé. 
Ces  propositions  sont  décrétées. 
—  Le  reste  de  la  séance  a  été  employé  à  entendre 
des  pétitions  individuelles  que  la  Convention  a  ren- 
voyées aux  divers  comités  qu'elles  concernent. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   21    THCRMIDOK. 

Barèrb  :  Citoyens,  vous  avez  vu  naguère  comparaître 
à  votre  barre  les  diapeaux  des  esclaves  de  Londres, 
d'Amsterdam,  de  Vienne  et  de  Berlin.  Aujourd'hui  le 
courage  de  l'armée  de  l'Occident  vous  envoie  les  diapeaux 
du  tyran  de  Madrid. 

Il  n'y  a  qu'un  instant  l'armée  des  Pyrénées-Orientales 
faisait  mettre  bas  les  armes  à  sept  mille  Espagnols  qui  si- 
gnaient une  capitulalion  honteuse  et  digne  d'esclaves. 

Dans  ce  moment  l'armée  des  PyréneesOccideiilales  a 
vaincu  les  hordes  espagnoles;  un  petit  nombre  de  républi- 
cains a  fait  capituler,  au  nom  de  la  république,  une  gar- 
nison trois  fois  plus  considérable,  et  retranchée  dans  des 
fortifications  fameuses. 

Ainsi,  tandis  que  les  armées  républicaines  soumettent  la 
Flandre, s'emparent  de  la  Belgique,  abaisseiitla  Hollande, 
resserrent  le  royaume  du  roitelet  de  Saidaigne,  font 
trembler  l'Italie,  rendent  captives  les  troupes  d'Aulricbe, 


427 


font  fuir  les  soldais  de  la  Prusse,  s'emparent  du  Palalinal 
el  des  bords  du  Rhin  ,  ruinent  les  électeurs  de  l'Empire, 
et  menacent  l'Angleterre,  une  armée,  que  sa  tardive  orga- 
nisation n'enipéclie  plus  d'égaler  les  armées  les  plus  formi. 
dables  delà  république  vient  de  se  signale"-  par  l'entreprise 
la  plus  hardie,  et  frapper  l'Espagne  dans  l'endroit  le  plus 
sensible  et  dans  la  partie  la  mieux  foriinCe  par  l'art  el  par 
la  nature. 

Vous  ne  pouvez  l'oublier,  citoyens,  le  tyran  de  la 
Caslille  menaçait  Ji  la  fois ,  il  y  a  une  année ,  Perpignan  et 
Bayonne;  la  première  de  ces  places  était  trabie,  et  la  sc- 
coudi'  était  indéfendue.  Des  armées  désorganisées  ou  in- 
complètes étaient  notre  seule  défense  dans  les  Pyrénées. 
Les  vainqueurs  de  Toulon  sont  venus,  et  les  Pyrénées- 
Orientales  se  sont  élevées  ù  la  hauteur  de  la  gloire  des 
autres  armées  de  la  république.  L'armée  des  Pvrénccs- 
Occidenlales  s'est  formée  dans  le  silence,  s'est  organisée 
cncombatlani,  s'estéleclriséepar  l'exemple  de  ses  émules: 
elle  avait  des  positions  difficiles  à  garder,  des  obslacles 
insurmontables  à  faire  disparaître,  des  troupes  ù  fournir  à 
la  Vendée  et  à  Perpignan,  des  redoutes  multipliées  à  ren- 
verser, une  rivière  à  passer  presque  sans  moyens,  des  ro- 
chers et  des  canons  à  comballre  presque  à  chaque  pas ,  el 
des  villes  forliliécs  au  milieu  des  monlagnes  à  faire  capitu- 
ler el  à  emporter  d'assaut. 

Aucun  de  ces  obstacles  ne  l'a  arrêtée  ;  elle  a  entendu  la 
voix  de  la  Convention  nationale,  qui  publiait  les  exploits 
des  aulres  armées,  et  elle  s'est  dit  :  «  Et  moi  aussi  je 
vaincrai  les  troupes  du  tyran  qui  nous  insulte.»  Je  viens 
vous  apprendre  qu'elle  les  a  vaincues.  Une  parlie  des  Es- 
pagnols est  restée  sur  le  champ  de  bataille;  une  autre  a 
pnsla  fuile,  en  jelant  s(s  armes  et  en  abandonnant  ses 
niagasms  :  une  autre  a  honteusement  capitulé;  et  nos 
troupes  sont  réduites,  après  cette  action  honorable,  à 
chercher  inutilement  l'armée  espagnole,  qui  parait  s'être 
vouée  à  Saint-Sébasiien,  où  les  Français  la  poursuivent. 

Citoyens,  c'est  par  vous,  c'est  par  vos  décrets  de  bien 
mériter  de  la  patrie,  c'est  surtout  par  votre  exemple  qu'il 
existe  dans  toutes  nos  armées  une  émulation  de  gloire  et 
un  amour  de  la  patrie  supérieure  à  tous  les  dangers,  ac- 
célérateur des  événements  de  la  révolulion  et  conducteur 
delà  victoae.  Vous  allez  en  juger  par  des  faits  que  l'his- 
toire tracera  d'une  manièie  remarauable  dans  les  annales 
de  la  république. 

Je  vous  rapportais,  il  y  a  deux  jours,  les  événements 
mdilaires  de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  arrivés 
e  G  el  le  7  thermidor.  Vous  vous  rappelez  l'(  mparement  de 
la  belle  vallée  de  Bastan,  la  prise  du  fort  Maya  ,  du  camp 
de  Bera:  ce  n'était  là  que  le  prélude  d'une  plus  grande 
VKloire;  le  plan  d'attaque  était  décibifet  d'une  exécution 
aussi  difficile  que  dangereuse. 

li  s'agissait  d'attaquer,  le  14  de  cemois,  dans  la  matinée, 
une  montagne  couverte  de  canons  et  de  troupes,  une 
montagne  qui  s'élève  de  la  rivière  de  la  Bidassoa,  et  qui 
élan  défendue  par  trente  redoutes  formidables,  appelées 
les  redoutes  de  Saint-Marlial  et  d'irun. 

11  était  audacieux,  il  était  républicain,  le  projet  d'atta- 
quer à  la  fois  cel  amphithéâtre  d'artillerie ,  ces  redoutes  et 
ces  troupes  espagnoles,  qui  .,c  portaient  au  nombre  de 
quatorze  à  quinze  mille. 

Deux  colonnes  avaient  ordre  de  passer  par  la  montagne 
de  Haya ,  de  se  réunir  derrière  la  montagne  appelée  des 
Quatre-Couronnes;  mais  l'intempérie  des  saisons,  que  les 
républicains  ne  calculent  plus  dans  les  chances  militaires, 
«n  brouillard  épais,  les  a  empêchées  d'avancer  cl  de  rem- 
plir l'objet  de  leur  marche.  L'Espagnol ,  posté  sur  la  mon- 
lagne  de  canons,  va  donc  tiiomphcr;  ils  sont  quinze  mille  : 
Il  ne  reste  plus  pour  les  attaquer  que  six  mille  Franr.iis,    ' 
et  ils  ont  une  rivière  profonde  à  passer,  et  une  pluie  de 
boulets  et  de  balles  à  éviter.  Vous  douiez  peut-être   du 
succès.  La  destiné  de  la  république  est  supérieure   aux 
troupes  et  à  l'artillerie  des  rois.  Déji,  avant  de  savoir  si 
les  deux  colonnes  avaient  secondé  l'attaque  par  derrière  la 
montagne  des  Quatre-Couronnes,  huit  compagnies  de  gre-   ' 
nadiers,  commandées  par  Grange,  avaient  passé  l'eau,  et  i 
ils  en  étaient  venus  aux  mains  avec  les  soldats  de  l'Inqui-  ' 
silioii.  Les  grenadiers  ont  fait  des  prodiges  de  valeur.  I 

_  Frégcville  apprend  la  slagnalion  des  deux  colonnes-  il 
Il  en  est  que  plus  décidé  à  suivre  laltaquc  commencée.  Il 
lait  passer  l'eau  aux  Iroupcs  qu'il  commande;  l'attaque 


des  redoutes  est  générale;  la  poudre  est  économisée  •  le 
pas  de  charge  est  battu,  el  dans  moins  de  deux  heures 
l'arme  inventée  dans  Bayonne  se  rend  maîtresse  des  re- 
doutes. 

Les  Espagnols  n'ont  d'autre  ressource  que  la  fuite  en 
voyant  comme  on  défend  la  liberté.  Une  partie  périt  sur 
les  canons;  la  majeure  partie  jette  les  armes  et  prend  la 
fuite.  Ils  ont  fait  présent  à  la  république,  par  cette  belle 
retraite  un  peu  forcée,  de  magasins  immenses,  de  deux 
mille  fusils,  de  lentes  pour  vingt-cinq  mille  hommes,  de 
fer,  de  boulets  el  de  munitions  immenses. 

Ils  ont  aussi  le  même  jour  abandonné  à  la  France  six 
drapeaux ,  deux  cents  canons  ou  obusiers,  presque  tous  de 
bronze.  Ce  don  magnifique  d'artillerie  est  accompagné  de 
deux  mille  prisonniers,  dans  lesquels  sont  deux  régiments 
entiers  qui  ont  mis  bas  les  armes. 

Biigands  couronnés  de  l'Europe,  voilà  donc  les  braves 
défenseurs  de  la  royauté,  el  les  puissances  co-partageantes 
du  territoire  français!  Quand  est-ce  que  les  peuples  qui  se 
laissent  vendre  et  dévorer  par  vous  sortiront  de  leur  som- 
meil et  cesseront  d'arroser  la  terre  de  leur  sang,  pour  cinq 
ou  SIX  familles  dévorantes  qui  savent  à  peine  se  gouverner 
elles-mêmes  I 

L'histoire  de  celle  guerre  est  utile  à  tracer  pour  l'Eu- 
rope, et  elle  devient  la  leçon  des  peuples  el  le  jugement 
dernier  des  rois.  L'Espagne  surtout ,  dont  le  gouvernement 
avait  eu  quelque  sagesse  par  sa  lenteur  el  sa  nullité,  ap- 
prendra sans  doute  dans  les  deux  extrémités  des  Pyrénées 
ce  qu'il  en  coûte  d'attaquer  une  république  puissanle  et 
de  s'allier  à  l'Angleterre  perfide. 

Tandis  que  vous  célébrez  un  aussi  beau  triomphe  rem- 
porté par  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  apprenez 
que  le  soir  de  la  bataille,  les  représentants  du  peuple  ont 
lu  aux  troupes  viclorieuseslesdélails  de  la  bataille  politique 
que  vous  avez  remportée  sur  les  trois  tyrans  que  nous  ve- 
nons de  renverser.  Les  soldats  se  joignent  aux  législateurs 
pour  applaudira  lous les  nouveaux  succès  delà  république. 
(  Vifs  applaudissements.)  Une  armée  de  Francùs,  disent- 
ils  ,  ne  peut  appartenir  qu'à  la  république  ;  celle  qui  com- 
bat el  hait  les  tyrans,  celle  qui  a  un  respect  el  un  altache- 
ment  profond  pour  la  Convention  nationale,  ne  sera  jamais 
l'armée  d'un  diclaleur,  et  chaque  soldat  esl  le  magistrat 
né  de  sa  patrie  pour  poignarder  un  tyran,  quels  que  soient 
ses  talents  et  ses  services.  Si  les  Romains  avaient  pu  comp- 
ter de  tels  républicains  dans  leurs  légions  maîtresses  du 
monde.  César  n'eût  pas  passé  le  Rubicon  ,  el  les  douze 
tyrans  n'auraient  eu  ni  l'hisloire  à  déshonorer,  ni  des 
crimes  à  commelire. 

Voici  la  lettre  des  représentants  du  peuple  près  cette 
armée. 

Les  représentants  du  peuple  près  Carmée  des  Pyrénées- 
Occidentales  aux  représentants  du  peuple  composant  le 
comité  de  salut  public, 

Fontarabie,  ville  espagnole,  le  tS  thermidor,  l'an  2- de 
U  république  une  et  indivisible. 

•  Nous  reçûmes  hier,  à  quatre  heures  du  soir,  chers 
collègues,  votre  letlre  du  10  de  cemois,  par  laquelle  vous 
nous  instruisez  que  Robespierre,  son  fière,  Coulhon, 
Sainl-Just  et  Lebas  s'étaient  placés  au  rang  des  conspira- 
teurs el  avaient  médité  la  ruine  du  peuple  qu'ils  voulaient 
dominer.  Soyez  tranquilles,  cliers  collègues,  sur  le  compte 
de  la  brave  armée  des  PyrcnéesOccidentales  :  elle  n'ap- 
partient à  aucun  individu,  elle  esl  tout  entière  à  la  répu- 
blique et  à  la  liberté.  Les  seuls  sentiments  qui  l'animent 
sont  l'amour  de  la  patrie,  la  haine  des  tvrans  et  des  domi- 
nateurs, le  respect  el  l'altachement  le'plus  absolu  à  la 
Couvenlion.  Une  pareille  armée  ne  sera  jamais  celle  d'un 
dictateur,  quels  que  soient  ses  talents  el  les  services  qu'il 
auiait  pu  rendre;  cl  bien  loin  de  combattre  pour  lui,  elle 
le  poignarderait.  Ses  vœux,  les  noires  seront  toujours 
pour  que  la  Convention  fasse  une  prompte  el  sévère  justice 
de  lous  les  traîtres.  Il  faut  enfin  que  la  terre  de  la  liberté 
en  soit  purgée.  Les  généraux  et  les  officiers  penseront, 
nous  l'espérons,  comme  les  soldats.  S'il  en  était  quelques- 
uns  qui  voulussent  profiler  de  celte  circonstance  pour  oc- 
casionner des  troubles,  la  justice  prompte  que  nous  en 
rcrons  aura  bicnlOl  déjoué  les  liâmes  des  oialveillaol^j  el 
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reimemi  ne  tirera  aucun  avantage  de  cet  événement, 
gupHe  que  soil  l'espérance  dont  il  ail  pu  se  flaller. 

<  Salul  et  fraleinilc.  Civ.ucNiC,  Garb\d.  n 

BARtRE  :  Qu'il  est  beau  ce  langage  d'une  armée  tiC- 
torieuse ,  et  qu'il  est  digue  de  la  CouTcniion  de  le  faire 
imprimer  pour  l'envoyer  ans  doparlements  et  aux  ai  mées. 

]1  confii  mera  tout'  ce  que  les  ciloyens  présument  de 
leur  couin?e  et  de  leur  fidélité;  il  apprendra  nux  tyrans 
et  au  duc  d'York  ce  qu'ils  peuvent  espérer  d'une  nation 
de  tyrannicides,  cl  des  armées  qui  écrivent  sur  le  champ 
de  bataille  leurs  témoignages  d'attachement  ù  la  represen- 
lalion  nationale. 

Je  n'ai  pas  encore  raconté  tous  les  succès  de  1  armée  des 
Pyrénées-Occidentales;  car  je  ne  vous  ai  pas  dit  qu'une 
Tille,  fameuse  par  son  siège  sous  le  quatoriitme  Capel, 
une  ville  bien  autrement  fortifiée  depuis  celte  époque,  et 
qui  coûta  à  Berwick  huit  mille  hommes  et  une  longue  at- 
taque, a  élé  prise  en  peu  de  temps  par  une  partie  de  l'ar- 
mée. Foniarobie  ,  dont  les  forlifications  semblaient  devoir 
défendre  longtemps  les  babilanls  cl  surtout  la  garnison 
dans  des coseuiutes  très-bien  combinées,  Fonlarabie  est 
au  pouvoir  de  la  république,  el  l'armée  doit  èlredansce 
moment  mailiesse  du  fameux  poil  du  Passage. 

Ce  succès  a  des  détails  trop  singuliers  pour  être  omis 
dans  ce  récit. 

Le  soir  du  même  jour,  14  thermidor,  Garrau,  repré- 
sentant du  peuple,  marcha  vers  Fonlarabie,  avec  trois 
cents  hommes,  braves  soldais.  Lamarque,  adjoint  à  l'élat- 
major,  capilaine  des  grenadiers,  celui-là  même  qui  est 
dans  ce  niouieut,  à  votre  barre,  porteur  des  drapeaux  es- 
pagnols, commandait  celle  Iroupe  républicaine.  Il  prend 
un  poste  au-dessus  de  Fonlarabie,  apn's  avoir  essuyé  une 
décharge  à  milriille  qui  a  tué  trois  soldats  à  côté  de  Gar- 
rau ;  celui-ci,  mailre  de  la  hauteur,  fait  sommer  Fonla- 
rabie de  se  rendre  ;  Lamarque  entre  dans  la  lille  en  qua- 
lité de  parlementaire,  el  menace  de  l'assaut  si  elle  ne  se 
rend  dans  quelques  heures. 

Le  conseil  de  guerre  était  assemblé  ;  on  y  voyait  deux 
Capucins,  un  curé,  le  commandant,  le  major  de  la  place, 
le  chef  de  l'artillerie,  et  quelques  otEciers. 

Les  Capucins  insistent  d'iibord  pour  se  défendre;  ils  iu- 
toquent  Dieu  et  les  saints  de  leur  temple,  el  di-maudeul 
ani  habitants  s'ils  consentirunt  jamais  à  abandonner  tanl 
de  biens  pour  les  ennemis  de  la  religon.  Us  demandent 
Tingl-qualre  beupes  pour  délibérer.  Lamarque  apporte  lai 
sommalion  suivante,  el  dit  que  les  lois  de  la  guerre  les 
obligeront  de  passer  aussi  les  Capucins  au  Cl  de  l'épée  , 
si  la  place  ne  se  rend  pas  dans  le  délai  fixé  par  le  repré- 
sentant du  peuple. 
Voici  la  sommation  : 

Copie  de  ta  sommalion  faite  par  le  représentant  du  peuple 
Garrau  au  commandant  de  ta  place  de  Fonlarabie. 

•  Le  commandant  de  la  place  de  Fonlarabie  est  sommé 
de  la  livrer  à  l'armée  de  la  lépublique  :  il  ne  lui  est  ac- 
cordé que  six  minute'  pour  délibérer.  Ce  délai  passé,  il 
ne  sera  tconté  aucune  capitulation;  la  garuisun  et  lui  se- 
ront passés  au  fil  de  l'epée. 

«  De  la  redoute  dite  des  Capucins,  le  14  thermidor , 
l'an  2'  de  la  république  une  et  indivisible. 

0  Le  représentant  du  peuple  ,  signé  Gibrad.  • 

li  y  avait  huit  cents  Espagnols  dans  la  pljce.  La  peur  a 
présidé  au  conseil;  les  Capucins  n'o  l  pas  voulu  essayer 
l'esécutiou  des  lois  de  la  guerre,  et  Fonliirabie  s'est  rendu 
à  six  heures  et  demie  du  soir.  La  capitulation  est  faite  au 
nom  de  la  république,  en  ces  termes  : 

Au  nom  de  la  république  française, 

•  Nous,  représeuiant  du  peuple  français  el  général  en 
chef  de  l'armée  des  Pyrénêes-Occidentules,  sur  la  de- 
mande faite  par  le  commeindanl  de  la  placede  Fonlar^ibie, 
de  vingt-quatre  lieure-  pour  se  décider  à  la  livrer  à  l'ar- 
mée de  la  république,  lui  répondons  que  l'armée  qui,  par 
une  suite  de  ses  victoires,  se  trouve  maîtresse  de  faire  la 
loi  à  la  ville  dont  le  commandement  lui  est  confié  ,  ne  lui 
accorde  que  jusqu'à  cinq  heures  pour  se  rendre  aux  con- 
ditions suivantes  : 

•  An.  1".  La  garnison  sortira  avec  tous  les  honneurs  de 
la  guerre, déposera  ses  armes  devant  l'armée  de  la  réiiu- 
blique,  et  sera  prisonnière  de  guerre.     ' 


-  II.  Tous  les  magasins  d'artillerie  et  autres  bouches  à 
feu,  armes,  munitions,  etc.,  seront  remisa  la  nation  fran- 
çaise, dans  le  même  étal  où  ils  se  trouveront  dans  le  mo- 
ment actuel. 

(  ill.  Il  ne  sera  accordé  aucun  chariot  courert. 
<  Fait  à  Fonlarabie,  le!»'  août  1794. 

•  Signé  VictsTE  DE  LOS  Reveb,  commandant  delà 
place;  Mcller,  général  en  chef  de  l'armée  de 
ta  république;  Piset  aine,  Cavaicnac,  GARUAn, 
représentants  du  peuple  prés  l'armée  des  Py- 
rénées-Occidcntates. 

•  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

•  Sii/iie  Garrau ,  Cataignac,  Pinet  aîné.  • 
Barèbb  :  Non,  vous  ne  fûtes  jamais  insensibles  aux  plus 
légers  traits  de  patriotisme  et  de  bravoure.  Ces  braves 
soldats  doivent  donc  sentir  d'avance  comme  vous  récom- 
penserez la  journée  dd  Fonlarabie;  oui,  vous  décréterez 
que  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  a  bien  mérité  de 
la  pairie,  principalement  dans  la  journée  du  Hihermidor, 
et  l'on  ne  parlera  plus  dans  nos  annales  de  celle Fontaïa- 
bie,  orgueilleuse  de  son  sile  et  de  son  inùolabilité,  que 
pour  rappeler  la  gloire  de  l'armée  des  Pyrénées-Occideu- 
tales.  C'est  à  elle  qu'il  apparlieul  de  décoaliser  l'Espagne, 
de  dicter  la  loi  au  Capet  qui  règne  sur  ce  peuple  super- 
stitieux, et  de  faire  trembler  les  inquisiteurs  et  les  monstres 
de  Madrid. 

Celle  armée  a  disputé  tous  les  postes  avec  un  courage 
ferme  et  modeste  :  des  colonnes  marchaient ,  depuis  l'ou- 
verture de  la  campagne  ,  des  journées  entières ,  el  souvent 
la  nuit,  ù  travers  des  rochers,  des  piéjes  cl  des  monta- 
gnes escarpées  ;  ils  n'emploient  que  la  baïonuelte  ,  et-  ne 
trouvent  plus  l'Espagnol  sur  leurs  pas.  Six  mille  de  ces  es- 
claves se  sont  retirés  sur  Saiul-Sêbastien  et  sur  Ernani, 
jusqu'à  ce  que  le  pas  de  charge  leur  fasse  choisir  une  autre 
position. 

Au  milieu  de  ces  succès  nous  pouvons  nous  féliciter  de 
ne  compter  que  qualievingLs  morts  parmi  les  républicains. 
On  ne  pourrait  concevoir  le  peu  de  proportion  de  l'attaque 
el  de  la  perle,  si  l'on  ne  savait  que  l'audace  alirtge  le  dan- 
ger, el  que  le  courage  conserve  les  armées.  Dans  les  révo- 
lutions politiques  comme  dans  les  batailles,  la  mort  est 
pour  les  lâches  et  pour  les  esclaves. 

Citoyens,  honorons  ce  triomphe,  en  le  célébrant  par  des 
nsc ri;:  lions  honorables  dans  la  fêle  qui  aura  lieu  dans  deux 
jours!  en  mémoire  de  la  victoire  du  10  aoùl,  el  décrétons 
que  l'armée  des  Pyrénées-Occidcnlales  a  bien  mérité  de  la 
patrie,  principalement  dans  la  journée  de  Fonlarabie,  du 
14  thermidor. 

C'est  ainsi  que  nous  affermirons  la  république  sur  les 
flots  mobiles  de  la  révolution,  et  que  nous  verrons  les  évé- 
nements, les  intrigues,  les  ambitions  particulières  el  les 
trônes  se  briser  sous  les  regards  de  la  Convention  natio- 
nale. C'est  là  que  la  république  a  acquis  cinquante  canons 
de  bronze,  des  approvisionnements  immen-es  en  subsis- 
tances et  des  munitions,  tienle-cinq  chaloupes  de  pécheurs, 
trois  petits  navires  à  deux  pouls  et  une  barque  canonnière. 
Quelles  expressions  croyez-vous  qui  soient  sorties  delà 
bouchi  des  soldais  sur  le' rempart  de  FontaraLieel  sur  la 
montagne  où  étaient  les  redoutes;  ils  s'écriaient  tous: 
i  Poui-'  cette  fois  on  parlera  de  nous  à  la  Convention  na- 
tionale, et  on  lui  fera  un  rapport  de  notre  conduile.  •  Ci- 
loyens, voilà  le  vrai  républicain;  un  regard  de  la  patrie, 
un  décret  de  la  Conveniion  nationale,  un  signe  de  justice 
donné  par  les  représentauls  du  peuple;  voilà  la  récom- 
pense, voilà  la  monnaie  de  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

.  La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rap- 
norl  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  1".  L'armée  des  Pyrénées-Occidentales  a  bien 
mérité  de  la  patrie,  priucipalement  dans  la  journée  du  14 
thermidor. 

i  IL  Les  nouvelles  officielles  de  cette  armée,  sur  la  prise 
de  Fonlarabie  el  des  redoutes  de  SainlMaitial  etd'Irun, 
seront  imprimées  et  envoyées  sur-le-champ  aux  autres  ar- 
mées de  la  république.  • 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  Tifs  applaudisse- 
ments. 

{La suite  demain.) 
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TARIF 

POnn   LA   SOLDE   DES   MILITAIRES   DE   TOLS    CBADES   ET   DE   TOUTES  ARMES,  EMPLOYÉS  DANS    LES   ARMEES   DE   LA   RÉPUBLIQUE, 

Prcscnlé  à  ta  Convention  nationale,  au  nom  des  comilés  de  salut  public,  desjinances,  de  Cexamen 
des  miircliès  et  de  la  guerre. 


. 

» 

^ 

DÉSIGNATION  DU  GRADE. 

Solde  pajal)Ic    aux 
militaires  présents  à 

leur  eorps, 
indcpendammcnl  des 
rations  de  comestibles 

i  f  1 

y     3  — 

Solde  payabteaux  mi 
lilaires  isolés,  en  rout 
ou  éloignés  de  leur  corp 
sans  aucune  ration  d 
comestibles. 

Solde  payable 

eui  militaires  à 

l'hôpital. 

.2  "■« 
PS 

INFANTERIE  ET  INFANTERIE  LEGERE. 


Grenadiers  et  carabiniers. 


Chef  de  brigade 

Chef  de  bataillon 

Quartier-Diaitre-trésorier; 

Adjudant-major 

-Adjudant  sousofficier. . . . 

Tambour-major 

Caporal-iambour 

Musicien 

Chef  tailleur 

Chef  cordonnier 

Chef  armurier 


Capitaine  (1).- .. 

Lieulennnl 

Sous-lieuienant. 
Sergent- major. . 
Sergent. 


Caporal-fourrier 

Caporal 

Grenadiers  conservant  la  solde  d'appoinli!sjusqu'àleur  avancement. 

Grenadier 

Tambour 


Fusiliers. 


Capitaine  (I).. .  . 

Lieulenant 

Sous-lieutenant. . 
Sergent-major. . . 

Sergent 

Caporal-fourrier. 
Caporal. 


Fuiiilier  conservant  la  solde  d'appointés  jusqu'à  leur  avancement. 

Fusilier 

Tambour 


CARABINIERS. 


Chef  de  brigade    

Chef  d'escadron  . . . .' 

Quartier-mailre-trésorier . 

Adjudant  sous-oflicler 

Artiste  vétérinaire 

Sellier 

Armurier-éperonnier. . .    . 

Tailleur 

Bottier 

Culoitier 


Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Maréchal  des  logis  en  chef 

Maréchal  des  logis 

Brigadiei-  fourrier 

Brigadier 

Carabiniers  conservant  la  solde  d'appointés  jusqu'à  leuravancemcnl. 

Carabinier 

Trompette. 
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(i)  Les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants,  au-deuus  de  cinquante  ans,  jouiront  d'une  ration  de  fourrage. 
S*  Série.  —  Tome   VJII. 
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DÉSIGNATION  DU  GRADE. 


CAVALERIE  ET  CAVALERIE  LEGERE. 


Chef  de  brigade 

Chef  d'psradron 

Quartiermailre-Irésorier. . 
Adjudant  sous-officier. .  ■ 

Arliste-vétérinaire 

Sellier 


Armurier-éperonnier. 

Tailleur 

Bollicr 

Culotticr 


Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Maréchal  des  logis  en  chef 

Maréchal  des  logis 

Brigadier-fourrier 

Brigadier 

Cavaliers  conservant  la  solde  d'appointés  jusqu'à  leur  avancement. 

Cavalier 1      » 

Trompette |     1 

ARTILLERIE  A  PIED. 


Chef  de  brigade 

Chef  de  bauiillon 

CJuarlicr-maitre 

Adjudant-major  (1) 

Adjudant  sous-oflicier 

Tambour-major 

Caporal-tambour 

Musiciens 

Chef  armurier 

Chef  tailleur 

Chef  cordonnier 

Supplément  accordé  au  commandant  du  régiment  en  sus  de  sa 
solde  ordinaire 


Capitaine  de  première  classe 

—  de  seconde  classe 

—  de  troisième  classe 

—  de  quatrième  classe 

—  de  cinquième  classe 

Lieutenant  de  première  classe 

—  de  seconde  classe 

Second  lieutenant 

Sergent-major 

Sergent 

Caporal-fourrier 

Caporal 

Canonniers  conservant  la  solde  d'appointés 

Canonniers-arliliciers  et  ouvriers  de  première  classe. 

—  de  seconde  classe.  . 

Canonniers  de  première  classe 

—         de  seconde  classe 

Tambour 
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OFFICIERS  D'ARTILLERIE  ATTACHÉS  AU  SERVICE  DES  PLACES. 
Chef  de  brigade  commandant  d'artillerie  (2) 31       5     j  3 

—  commandant  de  l'école  des  élèves 27     10     »  3 

—  directeur  des  manufactures  et  forges 27     10 

—  directeur  des  arsenaux  de  construction. .    27     10     »  3  29 

—  plus  ancien  directeur  de  l'artilleriedans  les  places.      27     10     »  3  29 

—  directeurs  de  l'artillerie  dans  les  places 24       « 

Chef  de  bataillon  commandant  en  second  des  élèves 14     10 

—  sous-directeurs  des  manufactures  d'armes,  des 

(i)  Comme  les  capitiines  de  la  classe  dans  laquelle  il  se  trouvera  place  suivant  son  rang  d'ancienneté. 
(2)  Les  2,000  liv.  ci-devant  accordées  aux  chef»  de  brigades,  pour  frais  de  tournée  et  de  bureau,  sont  compriseï  dans  la 
tolJc  fuce  par  le  présent  tarif. 
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DÉSIGNATION  DO  GRADE. 


7     10 


forges  des  arsenaux  de  conslruclion  ;  et  aux  trois  plus  ancieus 

sous-dirccleurs  dans  les  places 

Chef  de  bataillon  sous-directeur ......[[..[ 

Capitaine  détaché  aux  manufactures  et  forges 

—  détaché  aux  fonderies  ei  à  l'école  des  élèves. ...... . 

—  [  de  troisième  classe 

—  de  quatrième  classe 

Elèves  sous-lieutenants 

Chef  de  bataillon BATAILLONS  dË  SAPEURS, 

Adjudant-major 

yuartiermailre ..!.'.'."..'. 

Caporal-iambour.    • '.'.".'. 

Chef  tailleur  et  chef  cordonnier.    .,.'.' 

Capitaine 

Lieutenant 1  !  !  !  .  !      ! 

Sous-lieutenant '..'.'.'.'.'....'' 

Sergent-major .*.'...'.'. 

Sergent '.'.!!!! 

Caporal -fourrier .'..!..'..'.' 

Caporal '  ^      ' 

Ouvrier  en  fer  et  ouvrier  en  bois!  ..'..'•'..'. 

Sapeur 

Tambour.  ...:....'.". 
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Capitaine  de  première  classe 

—  de  seconde  classe 

—  de  quatrième  classe 

—  de  cinquième  classe 

Lieutenant  de  première  classe 

—  de  seconde  classe 

Second  lieutenant 

Sergent-major !..'.'.* 

Sergent 

Caporal-fourrier !!!!.! 

Caporal '......' 

Ouvriers  conservant  la  solde  d'appointés 

Ouvriers  de  première  classe 

Ouvriers  de  seconde  classe.  ...;.. 

Apprenti 

Tambour 
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10 

2 
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1 
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Capitaine  en  second 

Premier  lieutenant 

Second  lieutenant 

Sergenl-major 

Sergent !  !  !  ! 

Caporal-fourrier '.'.'.'. 

Caporal 

Canonnicrs  conservant  la  sohle  il'appoinlé.s.  '.  '.  ' 
CaDonniers-arlificiers  et  ouvriers  de  première  clàssi 

r„„^„  •     j     ~   •  ■       .  ***  seconde  classe 

tnnonnier  de  première  clas.se       

—         de  seconde  classe 

Tambour 

CapSr*^"!"'"^  CANONNIERS  VOLO.NTAiRESATT.cilÉES  AVX  BATAILLONS  NON 

Lieutenant ! 

Sous-lieutenant 

Sous-officiers,  canonniers  et  tambours  (I) 

Capitaine COMPAGNIES  DE  GUIDES 

Lieutenant 

Maréchal  des  logis .'.'.'. 

Brigadier 

Guide '..'...' 

(I)  Comme  ceut  des  autres  compagnies. 
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DÉSIGNATION  DU  GRADE. 


GENDARMERIE  A  PIED,  FORMÉE  A  PARIS,  EMPLOYÉE  AUX  ARMÉES. 


Chef  de  brigade •  •  • 

Chef  de  bataillon 

Quartier-maître 

Adjudant  sous-officier 

Tambour-major 

Capitaine 

Lieutenant 

Maréchal  des  logis 

Brigadier 

Gendarme 

Tambour 

Compagnies  de  canonniers-gendarmes. 

Premier  capitaine 

Second  capitaine 

Premier  lieutenant 

Second  lieutenant 

Sergent-major 

Sergent 

Caporal-fourrier 

Caporal 

Canouniers-ai'tificiers  et  ouvriers  de  première  classe. 
—  de  secon4e  classe.. 

Canonoiers  de  première  classe.   ...      

—        de  seconde  classe 
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GENDARMERIE  A  CHEVAL,  FORMEE  A  PARIS,  EMPLOYEE  AUX  ARMEES. 
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Chef  de  brigade 

Chef  d'escadron 

Quarlier-mailrc-irésorier 

Adjudant  sous-officier 

Trompelle-major  

Artiste-vétérinaire 
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Maréchal  des  logis 

Brigadier 

Gendarme 

Trompette 
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Chef  d'escadron 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  323.         Tridi  23  Thermidor,  l'an  2».  {Dimanche  10  Août  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE.  I 

Présidence  de  Merlin  {de  Douai).  i 

SUITE  A   LA  SÉANCE  DU   21    THERMIDOR.  I 

Barorc  lit  les  lettres  ofljcielles. 

Lesrepréseutanis  du  peuple  prés  l'armée  des  Pyré- 
née<-()ccideiilalcs  aux  reprrsentanls  du  peuple 
membres  ducnmitc  de  saluC public  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Fonlar^l)ie,  le  15  thermidor,  l'an  2e  de  la 
républitjue,  UDe  et  indivisible. 

■  Citoyens  colIi>!riies,  nos  derniùres  dépOclies  vous  ont 
porlé  la  iiiiuvelle  des  grands  succis  rcmpoilés  sur  l'Espa- 
pnol  ;  nous  \enons  aiijonrd'bui  avec  une  biin  vive  salis- 
laciiin  vous  en  annoncer  de  plus  considérables  encore.  La 
terrible  redoule  de  Saiiil-Marlial  et  toutes  celles  qui  en 
dépendaient,  Irun,  le  fort  du  Figuier,  et  enfin  Fontarabie, 
sont  à  la  république  ;  deux  cenis  bouches  à  feu ,  des  tentes 
pour  quinze  à  vingt  mille  hommes ,  deux  mille  prisonnier', 
de»  munitions  de  guerre  en  abondance,  six  ou  sept  mille 
fusils,  des  magasins  con-idérnbles  en  subsi'-tance»  et  effets 
miliiaires,  reis  ont  été  les  résultais  de  la  journée  d'hier, 
de  celle  belle  journée  si  aviinta;;eiise  à  la  république  et  si 
glorieuse  pour  la  brave  armée  des  Pyrénées-Occidentales. 
Voici,  citoyens  rollègues,  quelques  détails  rapides  sur  des 
succès  liicrovables  pour  qui  n'eu  a  pas  été  le  spectateur. 
Notre  dernière,  dalée  de  Lesaca,  vous  disait  que  les  di- 
visions réunies  de  M.nicey  et  de  Laborde  allaient  se  nictli e 
en  marche  pour  tourner  Saint-Martial,  Irun,  elr.,  en 
piissanl  par  la  montagne  de  Haya,  ou  autrement  des 
Quatre-Couronnes.  Krégeville,  gênerai  de  la  division  de 
droite,  devait,  de  son  coté,  pa'si  r  à  gué  la  Bidnssoa  ,  au- 
dessous  du  rocher.  Le  but  de  ce  plan  elait  d  atlaquer  s.ir 
des  points  dilTéienls  tous  les  retranchements  de  nos  enne- 
mis, de  nous  assurer  p:ir  là  un  succès  plus  prompt,  plus 
certain,  de  mettre  les  Espagnols  entre  deux  feux,  de  leur 
couper  la  retraite,  et  de  les  empêcher  d'enlever  leur  ar- 
tillerie. 

..  Le  13  au  matin,  les  deux  colonnes  de  Moncey  et  de 
Laborde,  auprès  desquelles  étaient  l'inet  et  Cavaignac, 
s'ebraidèrenl  et  ariivèrenlà  la  vue  de  l.i  montagne  de 
Hoya;  mais  le  leinps  alVretix  qu'il  fit  la  plus  grande  partie 
de  ce  jiiurlà,  (h  s  bioxillards  qui  empèchaieni  de  s'aper- 
cevoir à  quatre  pas,  ne  iierniirent  pas  d'entreprendre  de 
parvenir  au  sommet  d'une  niuntagne  presque  inaccessible, 
et  défendue  par  douze  cents  Catalans  et  Aragonais,  les 
meilleuies  troupes  de  l'ennemi.  L'attaque  fut  remise  au 
lendemain.  Le  soir  même,  vere  les  onze  heures,  l'armée  se 
mit  en  marrbesur  deux  cohunies,  et,  après  des  diOicultés 
iulinies,  paivint  au  pied  de  la  montagne. 

«  Cette  montagne  leri  ibie  a  di  ux  chemins  accessibles, 
ceux  d'Irnn  et  d'Oyarson  :  celui  que  lions  prenions  ne 
pouvait  pas  présenter  l'aspect  d'un  chemin  :  la  nature  pa- 
raiss.iii  s'être  plu  àaggloméier  là  les  obstacles  |iour  rendre 
la  montagne  inalordable;  mais  les  républicains  ne  con- 
naissent point  de  d'Qicultés  insurmontables. 

«  Nos  soldats,  pour  gravir,  étaient  obligés  de  passer 
l'i'-i  aptes  l'antre,  de  se  pousser  et  de  se  soutenir  mutuel- 
lement, de  s'accroiher  aux  lochers  avec  les  pieds  el  les 
mains,  et  de  se  tenir  suspendus  au  dessus  de  précipices 
aussi  affreux  que  profonds.  Tt  Is  sont  les  obstacles  contre 
lesquels  ci'S  biaves  militaires  ont  eu  ù  lutter  pendant  six 
lieurcs  avant  d'êlie  parvenus  ù  l'Esp.ignol. 

u  Avec  cent  hommes,  des  pierres  et  du  courage,  l'en- 
nemi nous  f.iisait  tous  peiir,  el  jamais  le  passage  des 
Therniopyles  n'offi  it  des  difficultés  pareilles  à  celles  que 
nos  troupes  harassées  de  fatigues  ont  surmontées  avec  ar- 
deur, avec  gailé,  et  avec  le  seul  senlinienl  du  t'.iJy  de  par- 
venir enlin  il  joindre  son  ennemi,  qui,  après  les  avoir 
fusilles  quelque  temps ,  étonné  de  tant  d'audace,  aban- 

3«  Série.  —  Tome  flll. 


donna  ses  camps ,  prés  de  cent  cinquante  lentes,  et  s'eafulC 
du  c  lé  d'Oyarson. 

I  Dans  le  même  instant  où  les  divisions  de  Moncey  et 
Laborde  gravissaient  le  rocher  pour  joindre  les  Espagnols, 
celle  de  liégeville,  auprès  de  laquelle  élait  Garrau,  tra» 
versait  le  Bidassoa,  avec  de  l'eau  jusqu'à  mi-corps,  sous 
le  feu  croisé  de  deux  batteries  ennemies.  Nos  soldats  oppo- 
saient à  cette  aitillerie  formidable,  vomissant  la  uiorl  au 
milieu  d'eux,  l'oidie,  le  calme  et  l'intrép  d  té:  celte  ma- 
nière de  se  présenter,  le  souvenir  de  ce  (|ui  s'était  pas-é  à 
Commissari ,  et  cette  ardeur  hérinque  avec  l.iquelle  nos 
soldais  s'avançaient  au  milieu  des  boulets  et  des  b.illes  qui 
pleuvaient  sur  eux,  intimidèrent  l'Espagnol  daus  ses  for- 
midables retranchements. 

•  Dans  le  même  instant  il  aperçut  les  divisions  de  M"n- 
cey  el  Laborde  sur  la  sommité  de  la  montagne  de  llaya,  et 
allant  le  tourner  par  ses  derrières;  la  léle  acheva  de  lui 
tourner:  il  abandonna  tous  ses  reiranclieuients ,  dont  il 
lit  sauter  une  partie;  il  fuit  de  toutes  parts,  laissant  sou 
artillerie,  ses  munitions,  ses  magasins,  à  plusieurs  des- 
quels il  mit  le  icu,  et  se  retira  du  coté  d'Ernain.  Nos 
colonnes  le  poursuivirenl  vivement,  el  les  divisions  de 
Frègeville,  de  Moncey  et  de  Laborde  se  réunirent  à  Ojar- 
son.  Sur-lechamp  nous  envoyâmes  une  sommation  au 
commandant  de  Fontarabie  pour  rendre  la  place  à  l'armée 
de  la  republique;  il  demanda  vingt-quatre  heures  pour 
délibérer;  nous  lui  en  accnrdùmi  s  six,  en  le  prévenant 
que,  le  délai  expire,  le  décret  de  la  Convention  nationale 
serait  appliqué  à  la  garnison  et  à  lui.  A  six  heures  du  soir 
la  place  nous  fut  rendue,  el  la  garnison,  forte  d'environ 
sept  à  huit  cents  hommes,  est  piisonnière  de  guerre. 

II  Qu'ils  viennent  dmic  apprendre,  ces  célèbres  gè'né- 
raux  anciens  et  modernes,  des  soldats  de  la  lépubtique 
l'art  de  battre  les  ennemis  et  de  prendre  leurs  places]  Sous 
le  despote  Louis  XIV,  ce  fameux  Bervvick  ne  prit  Fontara- 
bie qu'après  y  avoir  sacrlié  la  plus  grande  pailie  d'une 
armée  de  vieux  soldats,  et  au  bout  d'un  temps  inlini;  au- 
jourd'hui la  mêmepljce,  dont  les  forlilicalions  n'cnt  pas 
reçu  un  seul  coup  de  canon  ,  qui  n'est  pas  même  investie, 
et  qui  (omple  soixante  bnnches  à  feu  en  batterie,  tombe 
devant  l'altitude  fi're  des  jeunes  enfants  de  la  liberté,  à  la 
première  sommation.  Cinq  drapeaux  soni  tombés  en  notre 
pouvoir;  nous  vous  les  envoyons  par  le  jeune  Lamarque, 
capitaine  de  grenadiers  qui  a  donné  des  preuves  d'iulelli- 
gence  et  de  courage  dans  la  belle  journée  d'hier  ;  il  est 
chargé  par  nous  de  les  présenter  à  la  Convention,  et  de 
lui  en  faire  lionimageau  nom  de  la  brave  armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales, qui  désire  ardemment  voir  ses  Irophées 
placés  à  coté  de  ceux  des  armées  du  Nord  et  du  Midi.  Nous 
en  avons  deux  autres  dans  la  vallée  de  Bastan,  que  uous 
vous  envcrions  également. 

I  Salut  et  fraternité. 

t  Signé  Garrau,  Cataicnac,  Pimt  aîné.  > 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  d'irun,  ce  1S  thermidor, 
2'  année  républicaine  et  démocratique. 

a  Citoyens  représentauls,  victoire!  victoire!  nos  répu- 
blicains sont  des  républicains.  Nous  avons  hier  attaqué 
l'ennemi ,  et  il  a  été  battu  sur  b  us  les  points,  comme  je 
vous  l'avais  mandé;  les  colonnes  qui  avaient  traversé  la 
vallée  de  Bastan  et  emporté  les  camps  de  Berrasesont  réu- 
nies derrière  la  montagne  des  Quaire-Couionnes;  mais, 
à  cause  d'un  brouillard  épais,  ou,  pour  mieux  dire,  d'une 
nuit  qui  empêchait  de  rien  discerner,  elles  n'ont  pu  avan- 
cer et  remplir  leur  destination. 

i(  J'en  ai  donné  avis  à  Frégeville,  qui,  avec  six  raille 
hommes,  devait  attaquer  de  front;  quand  il  lui  est  par- 
venu, sept  à  huit  compagnies  de  grenadiers  avaient  passé 
l'eau  et  en  étaient  aux  mains.  Ce  général  aussitôt  prit  sa 
délerminaiinn,  qui  est  le  coup  le  plus  hardi  que  peut-être 
on  ait  jamais  entrepris;  il  a  passé  l'eau,  et  a  attaqué,  avec 
ses  six  mille  hommes,  douze  à  quinze  mille  Espagnol*  rc- 
'.S 


franches  et  enfermés  dans  une  trentaine  de  redoutes,  qui, 
placides  en  ampliitliMlro  ci  croi^anl  sur  tons  les  poinls, 
semblaieiil  inespugriiibles.Toiit  a  cédé  aux  offorlssurnalu- 
r.el^  de  nos  troupes:  la  baïoiint-lle  a  loul  eiiiporlé  dans 
moins  de  deux  heures;  tous  les  camps,  loulcs  les  redoutes, 
des  magasins  immenses,  dix  à  douze  mille  fusils,  des 
tenlesau  moins  pour  u'uBl-ciiiq  mille  hommes,  deux  cents 
*!ouclicsà  feu,  deux  mille  prisonniers,  dans  lesquels  deux 
réginienls  entiers,  voili  le  fruit  de  notre  matinée. 

«  Ce  n'est  pus  tout  :  Foularabie  s'esl  rendu  vers  les  six 
heures  du  soir.  Celle  reddilion  si  promple  est  dueà  l'auda- 
cieuse léiiiérilé  du  leprésenlynt  du  peuple  Garrau,  qui, 
après  avoir  poursuivi  l'eiincmi  sur  la  route  d'Oj'arson,  s'est 
brusqiiemint  jelé,  avec  Irois  cenis  bouimes  qui  avaient  à 
leur  tète  Lamarque,  adjoint  à  l'élal-niâjor,  sur  les  chaus- 
sées qui  cnnduiseni  à  In  place.  Il  s'esl  avancé  au  milieu  de 
la  niilraillc  jusqu'à  porlée  du  pislolel  de  la  place,  et,  après 
avoir  pris  Us  posilinns  sur  Us  haulcurs,  il  a  fièrement  or- 
donné, avec  trois  cents  homnns,  à  huit  cents  Espagnols, 
défendus  pur  cinquante  bouches  à  feu,  de  se  rendre  dans 
su  minules,  sous  peine  d'être  passés  au  fd  de  l'épée.  Le 
gouverneur,  laliguédu  bumbarderaenl  qui  avait  déiruil  une 
grande  paitie  de  la  ville,  et  eirrayé  de  l'audace  des  assié- 
geants, s'esl  rendu  prisnniu'er  de  guerre  avec  toute  sa  gar- 
nison. Vous  ne  sauric  z  vouspeindreleur  étnnnenienl  quand 
Sis  n  ont  vu  dans  leurs  vainqueurs  que  trois  cenIs  républi- 
cains. L'adjoint  Lamarque,  qui  est  cirargi  de  vous  uorler 
les  drapeaux,  et  qui  a  élé  parlemeulaire  avec  le  ci'lojen 

Nollel,  capriarne  au  d"  régiment  des  hussards,  vousélou- 
Dera  à  son  récit. 

..Les  colonnes  qui  n'avaient  pu  nous  joindre  n'ont  pas 
perdu  leur  temps;  qrrand  elles  ont  enlerrdu  le  feu,  elles 
sesmil  porléi'ssur  Oyarsnn  ,  apn's  avoir  fail  rine  marche 
qur  n  a  pas  d'exenrple,  et  s',  ri  sont  emparées;  elles  doivent 
â  piéstni  (Ire  pr.s  du  port  du  Passage,  qui  serait  une 
bonne  capture  pour  la  république. 

»  Nous  allons  nous  reconnaître,  et  eherchçr  si  nous  pou- 
Tons  11  ouvei  I  ennemi. 

«  Salut  et  fraternilé.        Mdlier  ,  générât  en  chef.  « 

Garrau  à  Canot,  son  ami  et  son  collègue. 

Fonl.nrabie,  le  (S  thermidor,  l'or,  2-  de  la  républi- 
que française,  une  et  indivisible. 

0  Qielle  victoire,  mon  cher  ami,  que  celle  que  nous 
venons  de  remporler  sur  les  e-claves  du  lyrau  de  Madrid  1 
Il  m  est  impossible  de  t'en  donner  les  détails;  je  nesais  par 
où  commencer  ;  ils  sont  tous  des  plus  intéressants  ;  mais  en 
voici  lerésulial.  "■u.oi.ii 

:  .Trente  redoutes  hérissées  de  canons,  fortinées  par 
.1  art  et  par  la  nature,  une  ville  de  guerre  dite  pueelle  de- 
vant laquelle  Derwicka  failli  perdre  sa  gloire  e!  son  arr'née, 
.  Oix  a  douze  mille  hommes  pour  soulenir  el  défendre  tous 
ces  ouvrages,  une  rrvière  à  passer  sous  des  batteries  nom- 
breuses et  supérieurement  placées  eh!  bi,.„.  mon  àm™ 
tout  cela  a  élé  pris  et  enlevé  par  six  mi,le  épub"iea^n 
dans  1  espace  de  dix  à  douze  heures.  """i-ams 

ni-,l';fA"li''"'''  '''-'™'!^  "'""^"^  ""  '°"^  P^'S  des  hommes, 
mais  des  démons  ou  des  dieux.  Moi,  cliélif  personnage 

ie  is  bl^c"'  'm  ■;  '""  '' J'".'  '"  ^'''  ^  '''■="■""•  Avec  ifoi 
parais  de  la  porle,  les  coquins  d'Espagnols  m'r  ni  tiré  'i 

s  s    Im  cl  la  garnison,  au  fil  de  lépée.  La  peur  s'est  m\L 

«  Les  prises  que  nous  avons  failes  dans  celle  brillanle 
journée  son,  tncaUulables  ;  elles  consis.enl  en  deux  ne 

:  ^.sl  -h^islanc":"  dJ  n;uniir.l  '~  "Sr 
..en  trenle  à  quarante  chaloupes  de  péchcSis;  trois  ^ 
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navires  à  deux  mâts,  une  barque  einonnlire  armée  d'un 
canon  de  2'4  et  d'irn  ohnsier,  elc. 

«  Je  pense  que  pour  celte  fois-ci  l'assemblée  convention- 
nelle décrélera  que  l'armée  des  Pjrenées-Occidenlales  a 
bien  nieriic  de  la  pairie. 

«  Adieu.  Nous  vous  envoyons  les  drapeaux  pris  sur 
lenncmr.  ' 

«  Le  porteur  de  cea  drapeaux  s'est  supérienrement  con. 

"""•,  .  GiBBAO.  n 

L'adjudant  général  Lamarque:  Cltovnis  repré- 
sentants, vos  collègues  près  l'armée"  des.  Pvro- 
nees-OccKlent.-iles  m'ont  chargé  d'apporter  .'r  l,i  Con- 
vention nationaieiesdrapeauxpris  àFontarabieaux 
esclaves  espagnols. 

Citoyens,  cette  place  était  défendue  par  une  forte 
g.irnison  et  par  de  la  grosse  artillerie  ;  mais  nos 
Ijaioniietles  ont  pris  les  canons  luii  portaient  la  mort 
a  une  lieue.  (On  applaudit.) 

Je  puis  vous  répondre,  citoyens,  que  l'armée  des 
Pyrenees-Occulenlales,  guidée  par  les  représentants 
du  peuple,  dont  les  panaches  se  font  toujours  distin- 
guer an  milieu  des  combats,  remportera  de  nouvel- 
les victoires  qui  mériteroni  les  applaudissements  de 
laConvontion.  (On  applaudit.) 

*'*  :  La  Convenlion  nationale  vient  d'entendre  des 
détails  sur  la  conduite  courageuse  du  brave  Lamar- 
que; je  demande  qu'il  soit  renvoyé  au  comité  de  sa- 
lut public  pour  être  promu  à  un  grade  supérieur. 
Celle  proposition  est  adoplée. 

Ou  demande  que  le  président  donne  l'accolade  frateiv 
nelle  au  brave  Lamarque. 

Celle  pioposiiion  est  adoplée,  el  s'exécule  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

BAnÈiiE,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens, unf  des  meilleures  opérations  de  euerre 
contre  les  avares  Anglais  est  de  saigner  leur  com- 
merce et  d'ariêtcr  leurs  vaisseaiiv.  Nous  recueillons 
tous  les  jours  les  fruits  des  croisières  maritimes 
Div-sept  prises  nouvelles,  depuis  le  19  thermidor" 
sur  les  Hollandais,  Anglais  el  Esp.iguols,  nous  .sont' 
désignées  par  le  commerce  de  la  marine  ;  en  voici  le 
tableau. 

Courrier  du  )9  thermidor.  —  Prises  entrées  au  Socoa. 

Un  bâliment  allant  en  Espagne,  chargé  de  riz  el  farine, 
pris  par  leculler  (e/'e(i7-D,„6<e. 

Un  bùiimenl  chargé  de  morue  sèche,  rii.  ftirina  et 
cacao,  pris  par  le  /'elil-Diable, 

Un  bâtiment  anglais  brûlé. 

Prises  failes  par  la  corvette  la  Fraternilé, 

Un  navire  anglais  chargé  de  bois  de  construction,  lin 
el  fer,  expédié  pour  Bergen,  en  Norwège. 

Un  navire  hollandais  armé  de/i  pieriie'rs,  expédié  pour 
Dnire-Libre.  "^ 

Un  naiiie  chargé  de  sel ,  expédié  pour  Chrisliania. 
Lii,"  "^'""'^"'  prussien  chargé  de  seigle ,  envoyé  ù  Dune- 

Sept    navires  anglais,   coulés   après  avoir  sauvé  les 

Un  navire  anglais  chargé  de  dix-huit  cents  barils  d'huile 
de  poisson  et  blanc  de  baleine,  expédié  pour  Bcrcen  en 
Korwége.  ^ 

Prise  entrée  à  Brest, 

Un  navire  porlugais  chargé  de  charbon  de  terre,  nris 
par  la  frégale  la  Précieuse.  ' 

Prise  entrée  d  l'Ite-deBas, 

Un  navire  anglais  de  200  tonneaux,  clisrBé  do  vin  et 
eau-de-vie. 

BAaiiKE  :  Prieur,  repiésenlanl  du  peuple  è  Brest,  nous 
envoie  la  noie  de  quatre  autres  prises,  dont  la  prineinale 
cargaisQucsl  de  draps,  pour  habiller  les  troupes  de  la  ré- 
publique.  Celle  cargaison  est  estimée  de  i  à  5  millions. 

VOICI  la  note  des  prises. 
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Prises  eiitr/es  d  Brest, 

Uq  navire  portugais  de  fiO  loniieaux,  churgé  do  char- 
bon de  terre,  alluiit  de  Cork  à  Lisbonne,  pris  par  la 
Précieuse. 

Un  navire  Iianiboiirgeois  de  450  tonneaux,  chargé  de 
mâture,  parti  d'Hambourg  pour  Lisbonne,  pris  par  taSo- 
tièlé-l'opulaire. 

Un  navire  hambonrgeois  de  500  tonneaux,  chargé  de 
blé,  allant  de  Hambourg  à  Sainl-Sebastiun,  pris  parla 
Surveillatiie. 

Un  navire  anglais  de  300  tonne:iux,  chargé  de  draps, 
itain,  plomb,  quincaillerio,  pris  par /a  Tribune, 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  l'Adresse  sui- 
vante : 

Les  membres  composant   la  Sociélé  populaire  de 
Maubeuge  à  ta  Convention  nationale. 

Mauheuge,  le  15  thermidor,  l'an  9e  de  la  repu- 
blii|iie  française,  une  et  indivisiljle. 

«  Citoyens  représentants,  quelle  victoire  vous  venez  de 
remporter,  et  combien  elle  est  cht'i e  aux  eoeuis  de  tous  les 
Français  qui  veulent  être  libres!  Des  factieux,  des  scélé- 
rats voulaient  nous  donner  des  maîtres,  peut-être  même 
un  Cromwell;  mais  votre  surveillance  active,  votre  énei  pie 
il  votre  amour  pour  la  liberté  ont  encore  sauvé  la  répu- 
blique. 

u  La  Société  populaire  de  Maubeuge,  en  vous  félicitant  de 
vos  travaux,  vous  invite  à  les  continuer.  Quand  il  existe- 
rait encore  des  factieux,  persuadés  que  la  Convention, 
mère  aussi  grande  et  aus^i  vertueuse  que  le  peuple  qu'elle 
représente,  et  de  la  conliance  méritée  duquel  elle  est  en- 
tourée, restera  bonne,  saine,  lerme ,  inébranlable,  nous 
He  craignons  point  les  complots  des  ennemis  de  la  liberté; 
leurs  trames  horribles  toujours  déjouées,  les  sccléials  ex- 
terminés, les  armées  victorieuses,  les  rois  tremblants, 
nous  seronslibrcs,  et  jurons  de  vous  srconiler  m  activiié, 
courage  et  surveillance  pour  la  républitiue  une  et  indivi- 
sible. 

0  Vivent  la  république  et  la  Convention  I  • 

La  mention  hoiioriible  et  l'iiiserlion  en  entier  au 
Bulletin  sont  décrétées. 

—  Les  administrateurs  provisoiresde  la  police  régénérée 
de  Id  commune  de  l'ai  is  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  représeiitatits,  votls  avez 
mis  la  justice  et  la  verUi  à  l'ordre  du  jour,  mais  de 
lîlclies  atiiliilienx  y  avaient  stibsliiué  la  terreur;  ils 
Voulaient  détruire  la  représentation  nationale,  et 
donner  des  maîtres  aux  Français  ;  ils  voulaient  uti 
trône,  ils  ont  trouvé  l'échalaud  :  leçoti  juste  et  terri- 
ble pour  ceux  (jui  voudraient  usurper  lu  souverai- 
neté du  peuple. 

Citoyens  représentants,  la  républiiiue  entière  ap- 
plaudit à  votre  énergie,  cl  tous  les  tyrans  coalisés 
en  trémiroiit  d'eliroi.  Noiniiiés  par  les  comités  de 
salut  public  et  de  fûrclé  générale,  dans  la  nuit  mé- 
morable du  9  au  10  thermidur,  pour  remplacer  les 
rebelles  magistrats  du  peuple,  nous  nous  sommes 
rendus  à  notre  poste  ;  nous  y  avons  fait  de  notre 
tnieux  pour  veiller  à  la  stlreté  publitiue  ;  nous  avons 
cruau'il  valait  mieux  agir  que  parler  ;  mais  aujour- 
d'hui ((u'uiic  partie  des  travaux  d(^  l'adininistraliou 
qui  nous  est  coiiliée  est  eu  repos,  nous  nous  em- 
pressons de  vous  apporler  tiotre  vœu,  celui  de  nos 
collègues,  et  jurer  notre  attaclienient  inviolable  à 
l'unité,  l'indivisibilité  de  la  république  et  à  la  Con- 
vention nationale. 

Le  Présidiîmt  :  Le  choix  dont  vous  venez  d'être 
honorés  par  les  ri  présentaiilsdu  peuple,  pour  l'exer- 
cice des  fonctions  (le  la  police  ilc  l'iiris,  est  pour  la 
Convention  nationale  un  silr  gaiant  de  la  pureté  de 
Votre  patriotisme  et  de  votre  profond  dévotiemefil 
à  la  ciiuse  de  l;i  liberté.  La  Convetilion  natiotiale 
compte  sur  votre  lernieté  pour  faire  cxcxuler  les  lois. 
Sur  votre  humanité  pour  les  faire  aimer,  sur  votre 


sagesse  pour  maintenir  l'ordre  dans  toutes  les  par- 
ties qui  sont  coiilieos  à  votre  surveillance. 

La  Convenlion  ordonne  la  menlion  honorable  de  l'A- 
dresse, Et  sou  insertion  au  Bulletin,  avec  la  réponse  du 
président. 

MAtLARiHÉ  :  Blanquet,  ci-devant  régisseur  des  lo- 
teries, s'était  pourvu  en  cassation  contre  deux  juge- 
ments des  tribunaux  du  district  de  Marseille  et  de 
Brignolles,  iitii  le  cotiilamiieiit  au  pavement  d'une 

so le  de  274,767  liv.  pour  des  lots  "eonteslés.  Sa 

demande  en  cassation  avilit  été  admise  par  jugement 
du  2;)  brumaire,  lorsque  le  décret  du  27  frimaire  a 
supprimé  l'adminislralitm  des  loteries,  et  subrogé 
l'ageiitdu  trésor  public  au  lieu  et  place  de  Blanquet, 
pour  la  suite  de  toutes  les  contestations  actives  et 
passives. 

Il  s'est  écoulé  un  certain  temps  avant  que  les  piè- 
ces de  la  régie  aient  pu  être  remises  à  l'agent  du 
trésor  public.  Du  nombre  des  pièces  s'est  trouvé  le 
jugement  du  tribunal  de  cassation,  du  23  brumaire, 
dont  la  signilication  devait  être  faite  djiiis  les  trois 
mois  de  la  date,  à  peine  de  di'chéance.  Pour  ne  pas 
perilre  de  temps,  les  copies  de  la  detnaiide  et  du  ju- 
gement ont  ét('  laites  à  Paris,  et  le  7  pluviôse  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ont  envoyé  les  origi- 
naux et  les  copies  au  district  de  Mai'seille,  avec  re- 
etnnmandatioii  d'eu  faire  faire  la  siguiUcution  avant 
le  22  du  même  mois. 

Cette  signification  a  été  différée,  on  ignore  pat 
quel  motif,  jusqu'au  18  messidor.  Il  est  ii  craindre 
qu'aii|oiird'liMi  les  adversaires  du  tri'sor  public  n'a- 
busent du  retard  occasionné  par  les  changeiuents 
survenus  dans  l'administration  pour  préleiùire  que 
la  detiiatide  en  cassation  est  |iénuiée.  Il  en  résulte- 
rait nu  préjudice  tuilable  pour  l:i  chose  piibli(|iie  ; 
c'est  pour  y  obvier  que  le  comité  propose  le  projet 
de  décret  si'iivatit: 

0  La  Convinlion  nationale  considérant  que  le  laps  de 
temps  qui  s'c>l  écoulé  depuis  le  23  brumaire,  époque  du 
jugement  obleiiu  au  tribunal  de  cassation  par  Blanquet, 
ex-régisseur  des  loteries,  contre  Isnard  et  Laugier,  jus- 
qu'au 18  messidor, jonrde  la  sisnilicationdudit jugement, 
3  élé  occasionne  par  Us  cbaugenicnts  sunenus  dans  l'ad- 
minislralion  desiiilrs  loteries,  a  relevé  et  relève  le  trésor 
public  diidit  laps  de  temps  ;  ordonne  qu'il  sera  procédé  au 
jugement  ainsi  el  de  même  que  si  la  signilication  eût  été 
fa. le  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi. 

0  Le  présent  déciel  ne  sera  point  imprimé;  il  en  sera 
seulement  adressé  un  extrait  au  tribunal  de  casiatiou.  » 
Ce  décret  est  adopté. 

ViLt.ETAno,  au  nom  des  comités  des  finances  et  de 
litltiidation  :  Citoyens,  par  votre  décret  du  13  ven- 
I   tose  dernier  vous  avez  ordonné  que  les  créatieiersde 
la  compagnie  connue  sous  le  nom  de  Massoti  et  Es- 
j  pagnac  remettraient  aux  commissaires  nommés  par 
la  trésorerie  ntitionale,  en  vertu  de  l'art.  IX  du  dé- 
cret rendu  le  28  juillet  dernier,  leurs  comptes,  titres 
I  et  pièces  à  lappui,  pour  les  apurer,  liquider,  et  en 
!  rendre  compte  au  comité  desiirveillance  des  vivres, 
i  babillemcnts  et  charrois  militaires,  qui  en  ferait  le 
I  rapport  à  la  Convention,  alin  d'y  être  statue'. 

Couformément  h  celle  disposition,  lesdits  com- 
missaires ont  reçu  les  niéinoircs  des  créanciers  de  la 
I  compagnie  Masson-Despagnac,  ainsi  que  les  pièces 
!  à  l'appui,  et  ils  eu  ont  lini  l'examen;  mais  avant  de 
j  remettre  leur  travail  au  comité,  ils  croient  devoir 
I  consulter  les  registres  de  ladite  aduiinislration  pour 
!  s'assurer  si  chacune  des  sommes  réclamées  est  en- 
i  core  due  en  tout  ou  en  partie, 
i  Ces  registres  sont  maiutetianl  sous  les  scellés. 
!  Dans  ces  circonstances,  les  créanciers  Massoii-Es- 
j  pagnac  se  présentent  devant  vous  par  jiéiition,  et 
I  dcuiatident  que  vous  décrétiez  la  levée  des  scellés 
I  apposés  sur  lesdits  registres. 
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Vos  comités  rëunis  des  finances  et  de  l'examen 
des  marelles  pensent  que  vous  devez  faire  droit  à 
cette  denuuiile.  Il  s'élève  à  cette  occasion  une  ques- 
tion incidente  sur  laquelle  votre  comité  croit  devoir 
provocjuer  siniult  inement  votre  décision. 

J'ai  dé|.i  dit  que  le  décret  du  13  ventôse  charge 
les  commissaires,  nomuK'S  |»ar  la  trésorerie  natio- 
nale pour  recevoir  les  compte?  des  compagnies  sup- 
primées, d'apurer  et  liquider  lescomplesdes  créan- 
ciers Despagiiac  ;  mais  une  loi  du  30  germinal 
charge  la  trésorerie  nationale  de  l'apurement  des 
comptes  de  tous  ceux  qui  ont  disposé,  perçu  ou  ad- 
ministré les  deniers  de  la  république. 

Vos  comités  réunis  pensent  qu'au  moyen  de  celte 
loi  la  commission  que  vous  avez  établie  par  votre 
décret  du  13  ventôse  est  annulée, etque  les  comptes 
de  la  compagnie  Masson-Despagnac,  ainsi  que  ceux 
qui  y  sont  relatifs,  doivent  être  apurés  et  liquidés 
par  la  trésorerie  nationale. 

L'exécution  de  cette  disposition  maintiendra  l'or- 
dre de  comptabilité  que  vous  avez  établie,  et  sera 
d'autant  plus  facile  que  la  trésorerie  nationale  peut 
conlier,  sons  sa  surveillance,  l'examen  des  comptes 
des  réclamantsanx  citoyens  qui  l'ont  commencé  en 
qualité  de  commissaires,  parce  qu'ils  sont  mainte- 
nant employés  dans  ses  bureaux. 

En  conséquence  vos  comités  m'ont  charge  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  si'S  comités  réunis  des  Ciiiinces  et  d'examen  des 
marchés,  ilécrète  : 

•  An.  I".  Les  registres  de  la  compagnie  connue  sous 
le  nom  de  Mjssoii  et  Ëspagnac ,  ci-d^-vaiit  chargés  de  l'en- 
treprise des  charrois  et  convois  militaires,  seront  remis  à 
lï  trésorerie  nationale  j  pour  être  par  elle  compulsés  et 
comparés  aux  comptes,  titres  et  pii'ces  produits  par  les 
créanciers  de  ladite  compagnie,  et  pour  que  l'apurement 
et  la  li(iui(lation  desdits  comptes,  décrétés  le  13  ventôse, 
puissent  être  mis  incessamment  à  fin. 

«  IL  A  cet  effet  les  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
ladite  compagnie  seront  levés,  pour  les  registres  en  être 
distraits  et  y  être  rétablis  aussilûl  après  que  l'examen  or- 
donné par  la  présente  loi  aura  eu  lieu;  le  tout  à  la  dili- 
gence de  l'agent  dn  trésor  public.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

Haussmann  :  Je  tiens  à  la  main  une  pétition  des 
instituteurs  de  la  section  de  la  Foiitaine-de-Gre- 
nelle;  ils  se  plaignent  de  ce  que,  depuis  (rois  ans 
qu'ils  sont  chargés  d'instruire  les  eiirauls  de  celte 
section,  ils  n'ont  encore  reçu  aucune  rétribution.  Je 
demaiide  quela  Cnnventioii  nationale  décrète  que  la 
commissioti  d'instruction  publi(|iie  rendra  compte 
de  l'emploi  des  lomls  mis  à  sa  disposition  pour  le 
payement  des  instituteurs;  qu'elle  présentera  l'état 
de^écoles  primaires  dans  tonte  la  république  ;  qu'un 
pareil  état  sera  fourni  par  les  adiniiiistratiotis,  alin 
de  servir  de  vérification  ;eiilin,  (pie  la  commission 
fera  payer  aux  Instituteurs  qui  auront  rempli  leurs 
roiielions  dans  le  sens  de  la  loi  la  totalité  des  appoin- 
tements <iiii  leur  sont  dus. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  On  admet  ù  la  barre  une  dépulation  des  patriotes 
lerugies  du  pays  réuni  de  Frauchimout,  Stavelot  et 
Liigne. 

L'orateur  de  la  dcputation:  Représentants,  le 
jour  ou  dans  cette  enceinte  vous  arrachiez  le  tn'as- 
qtie  .aux  Catilina  modernes;  le  jour  oi'i,  secondés  du 
peuple,  vous  extermtnicz  ces  singes  féroces  et  hy- 
pocrites des  César  et  des  Ciomwell,  ces  jours  à  ja- 
mais mémorables  étaient  donc  aussi  ceux  oii  les 
vainqueurs  de  Fleunis  purgeaient  les  rives  de  la 
Meuse  des  hordes  barbares  de  l'Allemagne,  rendaient 
la  liberté  à  nos  voisins  les  Liégeois,  et  faisaient  luire 


sur  nos  nontagnes  l'aurore  de  leur  prompte  déli- 
vrance. 

Grâces  immortelles  soient  rendues  aupeuplesou- 
verain,  grâces  à  ses  dignes  et  vertueux  représen- 
tants! 

Elle  est  enfin  démontrée  à  tous  les  yeux  cette  vé- 
rité si  consolante  pour  rbumaiiité,  si  ternbli' pmir 
la  tyrannie,  que  ces  monstres  d'orgueil  et  de  perli- 
die,  qui  n'ont  paru  aider  à  étayer  la  répiiblniue  que 
pour  placer  autour  le  trùiie  de  leur  ambition,  seront 
tous  successivement  précipités  dans  l'abime  comme 
un  vil  échalaudage,  tandis  que  cet  édilice,  basé  sur 
la  liberté  et  l'égalité  et  cintré  par  la  vertu,  reste, 
dans  toute  sa  majesté,  éternel  et  inébranlable. 

Ces  vœux  de  remiicieinentsqiie  nous  vous  avons 
déjà  adressés  avec  le  bon  peuple  de  Paris,  chacun 
dans  le-sectious  où  nous  nous  sommes  retirés, nous 
venons  vous  les  répéter  au  nom  de  nos  lièri'S dis- 
persés dans  la  république,  au  nom  du  grand  nombre 
de  ceux  qui  combattent  sous  ses  drapeaux  triom- 
phants, au  nom  de  la  masse  entière  de  nos  conci- 
toyens, qui,  tout  récemment  encore,  osèrent,  seuls 
et  isolés,  s'insurger  coiilre  la  tyrannie,  et  qui,  au 
sein  de  la  plus  dure  oppression,  n'ont  cesse  de  ris- 
quer la  perte  de  leur  lorlune,  la  priscni  ou  la  mort, 
philôt  que  d'abjurer  le  nom  sacre  de  la  république 
qui  lésa  solennellement  adopti's. 

L'invasion  des  ennemis  dans  ce  pays  y  avait  sus- 
pendu rexéciiti<Mi  du  décret  du  2  mars  1793.  Le 
nionient  approche  oit  l'on  pourra  la  poursuivre  avec 
avantage,  et  y  coiisoliiler  la  réunion  par  le  rétablis- 
sement du  gouvernement  républicain  et  révolution- 
naire; veuillez,  représentants,  ne  puint  tarder  à  faire 
jouir  la  masse  de  nos  concitoyens  de  ce  bienfait  pour 
lequel  ils  soupirent  ardemment,  dont  ils  sont  dignes 
par  leur  civisme,  leur  Iratertiité  et  leurs  malheurs, 
et  qu'il  ne  soit  point  dit  que,  redeveniis  libres  et 
Français  ilssoient  privés  d'un  avantage  ipi'ils  avaient 
eu  le  courage  de  se  procurer  lorsqu'ils  n'étaient  en- 
core Français  tpie  par  souhait. 

Formez  provisoirement  dans  ce  pays  une  admi- 
nistration eominiiiie  ;  que  les  inlrigaiits,  les  ambi- 
tieux soient  surveillés  et  écartés  avec  soin  ;  que  les 
contre-révolutionnaires,  les  aristocrates  et  les  traî- 
tres soient  tous  traités  et  punis  comme  les  ennemis 
du  peuple  français  ;  que  les  nialheiirenx  opprimés 
Soient  naturellement  proti'gés  et  satisfaits  aux  dé- 
pens de  leurs  oppressi-tirs  ;  que  ces  patriotes  dé- 
pouillés soient  réintégrés  dans  leurs  biens  ;  que  la 
mort  de  nos  frères,  impitoyablement  égorgés  à  Ver- 
vier  et  à  Stable,  soit  piompleineiit  vengée,  et  que  le 
bon  peuple,  comparant  les  bienfaits  de  cette  révolu- 
tion nouvelle  avec  les  vires  de  celles  qui  l'ont  pré- 
cédée, soit  soulagé  de  tous  ses  maux  passés  parla 
vue  du  bien  présent,  et  qu'il  sente  que  ce  n'est  pas 
en  vain  que  vous  avez  mis  partout  a  l'ordre  dujour 
la  probité,  la  justice  et  la  vertu. 

fîeprésenlanls,  nous  allons,  sons  vos  auspices,  re- 
tourner dans  nos  foyers.  Puissions-nous,  après  une 
séparation  longue  et  déchirante,  qui  avait  succi'dc 
d'abord  à  une  autre  plus  longue  et  moins  cruelle, 
après  une  nouvelle  suite  de  dix-sept  mois  d'oppres- 
sion et  d'infortune,  puissions-nous  nous  y  voir 
bientôt  réunis  avec  nos  frères,  et  faire  encore  reten- 
tir ensemble,  des  bords  de  la  Meuse  jusqu'à  ceux  de 
la  Moselle  et  du  Rhin,  ces  cris,  l'expression  lidèlc 
des  sentiments  toujours  gravés  dans  nos  cœurs: 
Guerre  à  mort  aux  tyrans  et  aux  esclaves  !  protec- 
tion aux  opprimés  !  punition  aux  traîtres  et  aux  op- 
presseurs! concorde  avec  les  hommes  libres.,  réu- 
nion intime  au  peuple  français,  respect  à  ses  repré- 
sentants, ralliement  autour  de  la  Convention  na- 
tionale, obéissance  entière  à  ses  décrets,  dévoue- 
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ment  sans  bornes  à  la  république  une  et  indivisible. 

L'insprlion  avec  mention  lionorcble  est  décrétée. 

GÉMSSiEfx  :  II  est  intéressant  d'éLiblir  un  ordre 
de  choses  qui  puisse  nnnonceraux  conspirateurs  que 
la  justice  n'est  pas  interrompue  pour  eux,  et  que,  si 
l'on  fait  sortir  des  prisons  les  patriotes  vexés,  il  n'y 
a  point  de  grâce  pour  les  contre-révolutionnaires.  H 
faut  ahsoliunenf,  pour  le  salut  de  la  liberté,  que  ces 
derniers  soient  punis;  je  demanile  donc  (]u'on  s'oc- 
cupe de  l'orsanisation  du  tribunal  révolutionnaire. 
(On  applauilit.) 

Lakvnal:  Citoyens,  dans  la  position  alarmante 
où  s'est  trouvée  la  Convention  nationale, j'ai  cru  de- 
voir quitter  momentanément  les  fonctions  que  vous 
m'aviez  déli'giii'es  dans  la  Dordogneet  autres  dépar- 
lements environnants,  pour  vous  rendre  conqite  de 
l'état  de  l'esprit  publii-  dans  ces  contrées.  La  Con- 
vejition.  nationale  y  est  un  objet  de  culte  et  d'a- 
mour. L'exécration  pour  les  nouveaux  tyrans  quelle 
a  frappés  est  en  raison  de  la  coiiliaiice  pnbli(|uc 
qu'ils  avaient  eu  l'art  perfide  d'usurper.  Partout  le 
peuple  a  passé  rapidement  de  l'indignation  au  mé- 
pris pour  les  conjurés,  et  du  mépris  à  l'cuddi  de  leur 
méiimire,  pour  ne  s'occuper  que  de  vous  et  de  la 
patrie.  Pour  moi,  j'étais  bien  di'Ienniné  à  me  servir 
des  fusils  delà  nouvelle  manufacture  que  je  viens 
de  fiinder  pour  exterminer  le  nouveau  Pisistrale  et 
SCS  vils  sicaires. 

Delbbet  :  Je  demande  que  le  fait  énonce  parLa- 
kanal  soit  inséré,  avec  mention  honorable,  au  pro- 
cès verbal. 

Celte  pi  opositlon  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Citoyen  président,  j'ai  des  faits  importants  pour  la 
clmse  publique  à  coniinuniqner  à  la  Convenlion  ,  en  mi'nie 
temps  qu'  Is  suni  néces'.a'res  à  ma  jii^lilicalio".  Je  scillic  le 
rn  consequcnci-  de  la  Convention  la  faieurd'êlre  admis  à 
la  barre,  pour  lui  en  donner  le  déveluppenient. 

«   Signé  A. -Q.  V"iQiiEn,  cs'-ncciisaleur  piiliHc  près  le 
tribunat  i-ècotulionnaire  ,  et  décrété  d^arreattition,  ■ 

Lf.cointre  :  Je  convertis  en  motion  la  petit  on  de 
Foiuiiiier-Tiiiville,  non  pourqn'il  l'cbappe  au  glaive 
de  la  loi  ,  mais  pour  que  la  Ciuiveiilion  puisse  ap- 
preuilre  de  sa  bou<be  quels  éiaient  les  leviers  qui  le 
faisaient  mouvoir.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrite  que  Fouquicr-Tinville  sera  tra- 
duit à  la  bariepoiM  y  îlrc entendu. 

PocMOLi.E"  Foiiquier-Tiuville  ne  peut  venir  vous 
parler  que  de  lui  ou  des  autres;  il  ne  doit  parler  de 
lui  (|ue<levaiit  le  tribLinal  révoluti(nMiaire.(On  mur- 
mure.) Il  me  semble  qu'on  ne  doit  pas  suivre  pour 
lui  il'autres  mesures  que  pour  les  autres  individus 
accusés. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  delà  rédaction  du  décret 
rendu  sur  l'oiiquier. 

..EiiOT  :  La  demande  faite  par  Fouquier-Tinville 
ne  nie  semblait  pas  susceptible  d'être  accueillie; 
c'est  nu  homme  immoral  et  jugé  par  l'opinion  pu- 
blique; il  est  clair  <iu'il  ne  peut  venir  ici  que  pour 
jeter  II'  tison  de  la  discorde  par  une  suite  du  système 
cpiil  avait  einlirassédans  l'exercice  de  sesliuiclions; 
il  peut  venir  ici  rallumer  des  haines.  (Ou  murmure. 
Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  point  de  haines  parmi  les 
niend)res  de  la  Convention.)  Je  dis  qu'il  a  existé  des 
partis,  je  dis  qu'il  est  à  craindre  que  cet  iiulividu  ne 
vienne  les  ranimer.  (Nouveaux  murmures.)  J'en- 
tends ilire  que,  s'il  était  renvoyé  aux  comités,  il  se- 
rait possible  qu'il  accusât  les  comilés  et  ([ue  la  vérité 
ne  lût  pas  connue.  Eh  bien,  nommez  uiu' connu ission 
prise  dans  votre  seiii.  (Ou  nuirtnure.)  J'ai  dû  dire 
ce.  que  j'avais  dans  la  pensée. 


Le  Présidem  :  L'observation  n'élantpasappuyée, 
je  mets  aux  voix  le  maintien  du  décret. 
Le  décret  est  mainienn. 

—  L'adminisiratinn  de.Mnuzon-ileuse,  dép.nriement  des 
Vosfïes,  félicite  la  Convention  nationale  d'avoir  terrassé  le 
nouveau  tyran  et  ses  complices. 

La  menlior.  honorable  et  l'insertion  au  ISulletin  sont 
décrétées. 

—  Le  président  annonce  que  Fouqnier  est  arrivé. 
La  Convi'iiiinn  ordonne  qu'il  sera  entendu. 

Le  |>résident  lui  accorde  la  parole. 

Fouquier  :  Informé  que  le  décret  d'arrestation  qui 
a  élé  porté  contre  moi  avait  pour  base  principale  les 
conférences  présumées  avec  Robespierre,  parce  que 
j'allais  chaque  soir  au  C(unilé  de  salut  public,  j'ai 
cru  devoir  demander  à  être  entendu  de  la  Conven- 
tion, pour  lui  rendre  compte  des  faits  et  des  motifs 
de  ces  démarches. 

Jusqu'à  l'époque  du  gouvernement  révolution- 
naire, le  tribunal  et  l'accusateur  public  n'avaient 
de  rapport  avec  le  comité  de  salut  public  qu'autant 
qu'ils  y  étaient  mandés;  ils  en  avaient  de  plus  fré- 
quents avec  le  comité  de  sûreté  géiu'rale,  qui  est 
chargé  des  arrestations  et  delà  police  révolution- 
naire de  la  république;  cependant,  ils  ne  se  rendaient 
à  ce  comité  qu'autaiit  ipi'ils  y  étaient  mandés  égale- 
nu-nt.  Quinze  jours  apri's  l'établissement  du  gouver- 
nement révolutionnaire ,  je  fus  appelé  an  comité  de 
salut  public.  Je  m'y  rendis,  et,  lorsque  je  fus  ai  rivé 
dans  la  pièce  qui  précède  celle  où  le  comité  délibère, 
Robespierre  vint  à  moi  et  me  lit  une  scène  très- 
violente  parce  que  je  ne  rendais  pas  comple  au  co- 
mité de  ce  qui  se  passait  au  tribunal.  Je  lui  dis  que 
je  n'étais  pas  dans  l'usage  de  le  faire,  que  je  n'en 
avais  piiint  encore  reçu  l'ordre,  mais  que  je  le  ferais, 
si  c'était  l'intention  du  comité.  Il  me  répoinlit,  avec 
ce  ton  despotique  qu'on  lui  a  connu,  •  que  le  cc- 
nnle  le  voulait  ainsi.  »  D'après  cela,  je  fus  t(uis  les 
S'iiis  au  comité,  et  pendant  plusieurs  jmirs  je  ne 
vis  que  lui  seul ,  qiù  me  reçut  dans  la  même  pièce 
où  p-  l'avais  vu  la  première  fois,  et  où  il  me  faisait 
sans  cesse  des  reproches  très-amers  sur  ce  que  je  ne 
faisais  pas  juger  tels  généraux,  tels  individus. 

Enliu,  un  ji'ur  je  fus  introduit  dans  le  coinilé,  et 
j'y  rendis  compte  de  toutes  les  opi'rations  du  tribu- 
nal. A  répoi]liedu  procès  d'Hi'beit,  il  s'établit  des 
r.Tpports  plus  exacts;  j'instruisis  le  comité  asseiid)lé 
de  tous  les  renseignements  qui  venaient  successive- 
ment à  la  connaissance  du  tribunal,  relatifs  à  cette 
faction. 

Avant  que  la  loi  du  22  prairial  fut  rendue,  je  fus 
informé  qu'on  avait  le  projet  de  res'reindre  le  nom- 
bre lies  jurés  à  sept  ou  à  neuf;  je  regardai  ce  projet 
comme  dangereux.  Je  fus  au  comité,  où,  eu  pré- 
sence de  plusieurs  membres,  je  dis  qu'il  était  impo- 
litiipiede  réduire  le  nond)re  des  jurés  dans  un  tri- 
bunal qui  avait  joui  jusqu'alors  de  la  confiance 
publique;  que  ce  serait  faire  croire  que  c'est  parce 
qu'on  ne  trouvait  pas  assez  de  créatures  ipi'oii  diiiii- 
nuail  le  nombre.  R(d)espierre  me  dit  qu'il  n'y  avait 
que  des  aristocrates  qui  pussent  raisonner  ainsi. 
Ou  m'a  dit  depuis  que  ces  observations  m'avaient 
valu  d'être  rayé  du  tableau  des  membres  du  Iriliii- 
nal,  et  il  serait  à  désirer  que  je  l'eusse  été.  On  m'a 
ajouté  que  Robespierre  avait  le  projet  de  me  faire 
arièler;  il  paraît  qu'il  ne  put  parvenir  ni  à  l'une  ni 
à  l'autre  de  ses  lins,  puisque  j'ai  été  conservé. 

Quand  je  lus  celle  loi  du  22  prairial ,  je  la  trouvai 
allieuse.  Je  n'eu  parlai  pas  au  comité,  (larce  que 
Robespierre  était  toujours  là  pour  vous  fermer  la 
bouche;  j'en  li'inoignai  seiileinent  ma  douleur  à  ()uel- 
ques  membres  du  comité  de  sûreté  générale,  et  les 
citovens  Amar,  Voullaud  et  Vadicr  m'avaient  dit 
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qu'ils  s'occupaient  d'en  faire  réformer  quelques  ar- 
ticles. Le  despotisme  de  Robespierre  rendit  ce  pro- 
jet impossible  à  exécuter,  car  il  arrachait  tous  les 
décrets  qu'il  voulait.  .  , 

Dans  l'affijire  de  Danton,  j'écrivis  a»  comité  pour 
savoir  si  je  devais  faire  droit  ii  la  demande  des  accu- 
sésde  faire  entendre  des  témoins  qu'ils  désignaient; 
pour  réponse  je  reçus  un  décret  qui  me  ferma  la 
bouche,  et  j'obéis  h  ia  loi. 

Après  avoir  examiné  une  affaire  dans  laquelle 
étaient  impliqués  le  citoyen  Gayvernon,  frcrc  du 
député,  et  un  adjudant  nommé  Bartliéleuiy,  je  vis 
qu'il  n'v  avait  rien  à  leur  charge,  et  je  me  proposai 
de  demander  leur  mise  en  liberté.  Robespierre  me 
dit:  .J'ai  appris  que  vous  aviez  le  projet  de  faire 

•  élargir  ces  deux  individus;  je  vous  ordonne,  au 

•  nom  du  comité  d'apporter  les  pièces.  •  Je  lui  ré- 
liondisque  c'était  au  tribunal  à  examiner  l'aHaire, 
et  à  prononcer  la  mise  en  liberté,  s'il  y  avait  lieu.  Le 
citoyen  Gayvernon  vint  me  demander  pourquoi  je 
ne  faisais  pas  sortir  sou  frère,  qui  n'était  pas  coupa- 
ble; je  lui  répondis  que  j'avais  en  la  main  forcée, 
qu'il  pouvait  dénoncer  le  fait  à  la  Convention,  et 
que  je  le  soutiendrais. Ce  fut  encore  au  comité,  carja- 
niaisjene  le  vis  en  particulier,  ni  chez  lui  ni  ailleurs, 
qu'il  voulut  connaître  les  noms  des  députés  qui 
.ivâient  déposée  la  décharge  de  Kellermanii;  je  dis 
que  je  ne  m'en  rappelais  pas.  Il  insista  et  médit: 
«  N'est-ce  pas  Dubois  Craucé,  Gauthier?  ■  Je  m'ex- 
cusai toujours  sur  ma  méuioirc.  Il  lit  la  même  chose 
a  l'égard  du  général  Hoche.  C'était  toujours  au  nom 
Hu  comité  (|u'il  me  parlait,  et  si  j'avais  suivi  les  or- 
dres qu'il  me  donnait,  il  y  a  longtemps  que  le  pro- 
cès de  ces  citoyens  serait  terminé. 

Ou  a  dit  «[ue  l'on  fournissait  à  Robespierre  des 
Kstes  de  personnes  qui  devaient  être  jugées.  Je  se- 
rais un  grand  cniipable  si  j'y  avais  participé,  et  je 
déclare  que,  je  ne  l'ai  fait  en  aucune  manière;  mais 
Hobespierre  avait  desespi-ms,  des  agents  dans  le  tri- 
bunal, et  le  président  Dumas  était  Son  complice. 

Il  avait  fait  prendre  au  comité  de  salut  public  un 
arrêté  qui  existe  encore  dans  mon  tiroir ,  et  qu'on 
me  notilia,  de  crainte  que  je  ne  l'oubliasse.  Cet  ar- 
rêté portait  que  je  serais  tenu  de  lournir  chaque  dé- 
cadi, au  comité,  l'état  des  personnesqni  devaient 
être  mises.en  jugement  dans  la  décade  suivante.  Je 
fournissais  aussi  chaque  soir,  et  cela  pour  me  con- 
former à  nu  autre  arrêté  qui  me  lut  égaleinet.'t  noti- 
fié, la  liste  des  personnes  qui  avaient  été  condam- 
nées ou  acquittées  dans  la  journée,  et  c'est  alors  que 
Robespierre  se  permettait  des  observations  fâcheuses 
pour  le  porteur  de  cette  liste. 

Jamais  je  n'ai  assisté  à  aucun  conciliabule  avec 
Robespierre;  jamais  je  n'ai  reçu  de  lui  aucun  ordre 
isolément.  Le  citoyen  Merlin  (de  Thionville)  peut 
même  vous  dire  que,  dans  un  repas  où  se  trouvait 
aussi  le  citoyen  Lecointre,  j'y  parlai  de  Robespierre 
d'une  manière  peu  avantageuse.  Cela  me  valut  d'ê- 
tre dénoncé  au  conciliabule  secret  de  Robespierre 
comme  conspirant  avec  des  députés  contre  lui.  Je 
n'ai  jamais  eu  connnunication  avec  lui;  je  gémissais 
sur  son  despotisme;  je  n'agissais  que  d'après  les  lois 
et  lesarrêléç,  et  je  n'aurais  pas  fait  un  pas  au  delà. 

Merlin  («le  Thionville)  :  Je  demande  que  Fou- 
qnier  s'explique  sur  la  conspiration  de  l'étranger  et 
Sur  celle  du  Luxembourg. 

BRÉAnn  :  Je  demande  qu'il  s'explique  sur  Cathe- 
rine Théos. 

Plusieurs  voix  :  Point  de  discussion. 

Tallien  :  La  Convention  ne  doit  pas  faire  subir 
d'interrogatoire  à  Fonquier.  Il  avait  d<'maiidé  à  être 
entendu  ici  sur  des  choses  très-impoilantes,  et  jus- 
qu'à présent  je  n'ai  encore  rien  entendu  qui  fût  digne 


d'être  recueilli.  La  conspiration  de  Robespierre  tient 
à  une  inlinité  de  lils  qui  sont  encore  cachés,  et  qui 
seront  bientôt  découverts;  mais  il  ne  convient  pas  à 
la  Convention  d'interroger  Fonquier  sur  des  faits 
particuliers.  S'il  a  îles  déclarations  à  faire  pour  le 
salut  de  la  patrie,  qu'il  'es  fasse  spontanément,  et 
un  homme  comme  lui,  qui  a  été  initie  dans  tous  les 
mystères  d'iniquités,  doit  savoir  des  choses  précieu 
ses.  Je  pourrais  aussi  lui  reprocher  des  faits,  mais  il 
est  inutile  de  l'accuser,  car  depuis  longtemps  la 
France  l'accuse.  Je  demande  qu'on  ne  lui  fasse  pas 
subir  d'interrogatoire  à  la  barre. 

MenLiN  :  Je  demande  qu'on  l'entende. 

Fouquier:  Je  vais  rendre  les  faits  tels  qu'ils  se 
sont  passés.  C'est  Laue,  agent  de  Robespierre ,  qui  a 
été  chargé  d'aller  au  Luxeinbouig  découvrir  s'il  y 
avait  eu  une  conspiration,  et  c'est  d'après  son  rap- 
port qu'on  m'envoya  du  comité  In  liste  des  personnes 
qui  avaient  trempé  dans  cette  conjuration. 

Dumas  voulait  que  l'on  mît  de  suite  en  jugement 
cent  soixante  accusés  à  la  fois;  il  disait  que  le  co- 
mité l'avait  ordonné.  Je  ne  le  crus  pas,  et  j'écrivis 
an  comité.  J'appris  que  ma  lettre  avait  été  décache- 
tée par  Robespierre,  qui  n'y  voulait  pas  faire  de  ré- 
ponse. Je  fus  le  soir  au  comité;  je  le  triuvai  assem- 
blé, et  je  me  rappelle  y  avoir  vu  les  citoyens  Collot, 
Billaud,  Saint-Just,  Robespierre,  et  un  autre  dont 
je  ne  me  souviens  pas  bien,  mais  que  je  crois  être  le 
citoyen  Carnot.etil  fut  décidé  que  ces  cent  soixante 
personnes  seraient  mises  en  jugement  en  trois  fois. 

Quant  à  Catherine  Théos,  je  reçus  ordre  de  porter 
les  pièces  au  comité,  apns  le  décret  qui  avait  or- 
donné la  mise  en  jugement.  Je  m'y  rendis;  j'y  trou- 
vai ,  dans  la  première  pièce,  Dumas,  à  qui  sans  doute 
Robespierre  avait  donné  parole.  Le  comité  était  as- 
semblé; je  remis  les  pièces  sur  le  bureau;  Robes- 
pierre s'en  empara,  et  lorsqu'il  commença  à  leslire, 
tout  le  inonde  sortit,  de  manière  que  je  restai  seul 
avec  lui  et  Dumas.  Il  m'ordonna  de  laisser  la  liasse; 
j'obéis,  et  je  rendis  compte  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, qui  était  chargé  spécialement  de  surveiller 
le  tribunal. 

Le  piésideiii  onlonne  aui  gendarmes  qui  ont  amené  Foua 
quierde  le  reconduire  dans  la  maison  d'ariêl. 

—  Merlin  ,de  Douai;  soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  sur  l'organi-alion  du  tribunal  icvolutionuairet  — • 
Plusieuis  articles  en  sont  décrélés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU   22   THERMIDOR. 

Bakère  ,  au  nom  du  comité  du  salut  public  :  Ci- 
toyens, dans  les  circonstances  actuelles,  l'esprit  pu- 
blic dans  toutes  les  armées  est  à  la  même  hauteur 
que  dans  les  départements  de  la  république;  elles 
vous  remercient  toutes  de  la  révolution  que  vous 
venez  de  faire,  et  applaudissent  au  chiitinient  des 
conspirateurs  contre  la  patrie. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  des  représentants  du 
peuple  près  l'armée  de  Sambre-ct-Meuse. 

Du  quartier  général  Je  Waren,  le  14  thermidor, 
l'an  2'  de  la  république. 

0  Tout  va  bien  S  l'arniée  ;  la  nouvelle  d'une  cODspiralioii 
n'a  fuil  qii'eialler  son  courage  et  sou  indignulioii  contre 
les  ennemis  de  la  patrie.  (Juaud  elle  a  su  que  les  traîtres 
ét;iient  punis,  elle  a  crié  vive  la  lépnbliiiue!  ïiie  la  Con- 
vention !  et  elle  demandait  à  marcher  sur  les  Aulrichiens.» 

L'insertion  de  celte  lettre  dans  le  Bulletin  est  dé- 
créte'e. 

BAr.Èp.E  :  Les  comités  de  salut  public  et  de  sÛrété 
générale  se  sont  occupés  de  l'exécution  du  décret 
que  vous  avez  rendu  pour  réduire  liS  causes  de  dé- 
tention à  celles  qui  sont  indiquées  par  le  décret  du 
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17  septembre  1793  (vieux  style)  et  aux  actions  ou 
aux  (lelils  contrc-rcvulutioniiaires. 

S'il  a  existe  un  teuips  oii  la  patrie  a  dû  être  se'vcre 
sans  exception,  les  victoires  ont  marqué  une  époque 
cù  la  patrie  peut  être  intiulgeiite  sans  danger,  et  re- 
garder des  fautes  inciviqnes  comme  eflacccs  par 
quelque  temps  de  détenliou. 

Les  comités  ne  cessent  de  statuer  sur  les  libertés 
demandées;  ils  ne  cessent  de  réparer  les  erreurs  ou  les 
injustices  particulières.  Bientôt  la  trace  des  vengean- 
ces personnelles  disparaîtra  du  sol  de  la  re|Hiblique. 

Mais  l'aflluence  des  citoyens  de  tout  sexe  aux  por- 
tes du  couiité  de  sûreté  générale  lie  fait  que  relarder 
des  travaux  si  utiles  aux  citoyens. 

Nous  rcndonsjuslice  aux  mouvements  si  naturels 
de  l'impatience  des  lamilles ,  aux  sollicitudes  des 
épouses  cl  dis  mères  ;  mais  pourquoi  relarder  par 
des  sollicitations  injurieuses  aux  législateurs,  et  par 
des  rassembliiuenls  trop  nombreux  ,  la  marche  ra- 
pide que  la  justice  nationale  doit  prendre  à  cette 
époque? 

Nous  invitons  donc  les  citoyens  à  se  reposer  sur 
le  zélé  civique  des  représentants  du  peuple  pour  je 
jugement  des  détenus,  et  pour  donner  les  mandats 
de  liberté  qui  peuvent  étreaccordés  aujourd  bin  sans 
danger  à  tant  de  citoyens,  à  des  pères  de  lainille  et 
à  des  hommes  qui  peuvent  se  rattacher  et  se  rendre 
utiles  à  la  république.  Il  ne  s'agit  ici  ni  d'amnistie 
ni  de  clémence  ;  il  s'agit  de  justice,  et  d  une  justice 
égale  pour  tous. 

Dans  qnebines  sections ,  des  mouvements  qui 
étaient  trou  violents  pour  être  naturels  au  civisme 
ont  porU'  a  des  di'inarclies,  dangereuses  dans  ces  cir- 
constances, inutiles  auprès  d  nu  comité  qui  ne  cesse 
de  travailler  ii  la  cause  des  détenus,  et  anpiès  de  la 
Convention,  qui  a  inontré  toute  sa  bienlaisanle  jus- 
tice dans  cette  heureuse  révolution,  qui  ne  fut  ja- 
mais destinée  à  servir  ni  ii  relever  les  espérances  cou- 
pables des  incorrigibles  aristocrates.  iNous  n'avons 
pour  eux  que  des  l'ers  ou  la  mort;  qu'ils  cessent  donc 
de  lever  une  tête  insolente,  et  d'espérer  que  quel- 
que chance  de  la  révolution  puisse  leur  être  favo- 
rable, tant  qu'il  existera  ici  des  représentants  du 
peuple. 

Elle  cherche  cependant,  cette  ridicule  aristocra- 
tie, à  s'emparer  du  inonveiiieut  civique;  elle  cherche 
à  corrompre  la  justice  nationale  et  à  exciter  les  ci- 
toyens contre  les  inslitulious  révolutionnaires;  mais 
l'esprit  public  est  bon  et  ferme;  le  peuple  veille  à  la 
marche  des  événements  et  des  secousses  de  la  révo- 
lution, etil  snflira  à  la  Convention  nationale  d'aver- 
tir les  bons  citoyens  des  mesures  que  les  deux  co- 
mités prennent  dans  ce  moment,  soit  en  envoyant 
dans  les  prisons  deux  coininissaires  qui  rapportent 
deux  fois  par  jour  des  rapports  nombreux  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  qui  accorde  des  mandats  de 
liberté,  soit  eu  s'occupaiit  jour  et  nuit  de  juger 
toutes  les  détentions;  Il  lui  suflira  de  prévenir  les 
bons  citoyens  de  l'exécution  de  ces  mesures  pour 
arrêter  celte  allUieiice  mutile,  contraire  au\  travaux 
du  comité,  et  qui,  dans  les  mains  de  l'aristocratie 
loujoiirs  intriganle,  pourrait  nuire  ou  tourmenter 
la  liberté. 

La  Convention  nationale  décrète  l'impression  du 
rapport  du  eoinité  de  salut  public,  et  l'iuserlion  au 
Bulletin  de  la  Convention. 

Tallien ':  Les  obsirvalions  qui  viennent  d'être 
faites  au  nom  des  deux  comités,  répandues  par  la 
voie  du  Bulletin,  seront  de  la  plus  grande  utilité; 
elles  apprendront  à  l'aristocratie  qu'en  même  temps 
que  les  comités  rendent  justice  aux  patriotes  vexés 
ils  s'occupent  de  la  comprimer. 

Déjà  elle  a  voulu  lever  la  tête  dans  plusieurs  sec- 


tions; elle  a  voulu,  décadi  dernier,  briser  un  instru- 
ment révolutionnaire,  mais  on  arrêtera  les  progrès 
qu'elle  voudrait  faire. 

Un  antre  lait  non  moins  important  et  qu'il  est 
nécessaire  qu  l'on  connaisse,  c  est  qu'on  a  cherché 
à  isoler  des  membres  de  cette  assemblée;  on  leur  o 
dit ,  dans  des  journaux  ,  qu'ils  avaient  des  mânes  à 
venger. 

Oui,  sans  doute,  nous  avons  des  mânes  à  venger; 
mais  ce  sont  ceux  de  deux  cent  mille  de  nos  frères 
morts  en  combattant  l'ennemi;  ce  soûl  ceux  des  pa- 
triotes égorgés  par  l'aristocratie  et  les  factions.  Les 
conimisaires  qui  visitent  les  prisons,  en  même  temps 
qu'ils  s'occupent  de  prendre  des  renseignements 
pour  élargir  les  patriotes,  s'occupent  aussi  d'arra- 
cher le  masque  hypocrite  dont  se  couvrent  les  arij- 
toerates;  car  il  n'y  a  pas  un  seul  homme  maintenant 
dans  les  maisons  d'arrêt  qui  ne  se  dise  un  patriote 
ardent  et  qui  n'ait  été  l'ennemi  de  Robespierre. 

J'ai  encore  une  autre  observation  ii  faire  :  il  règne 
un  désordre  cunlinuel  dans  les  réclamations  qui  sont 
faites.  Beaucoup  de  nos  collègues  se  chargent  de 
demander  l'élargissement  de  plusieurs  personnes,  et 
ils  croient  en  cela  servir  la  justice  et  la  liberté;  mais 
je  les  invite  à  se  délier  des  pièges  qui  leur  sont  ten- 
dus. C'est  surtout  aux  députés  étrangers  à  la  ville  de 
Paris ijues'adressent  les  intrigants,  les  coulre-révo- 
lutioiiiiaires,  les  gens  qui  sonlcunnus  par  les  députés 
de  ce  département  pour  avoir  suivi  les  enseignes  de 
Robespierre  et  avoir  été  ses  plus  ardents  sectateurs, 
liarce  (|u'ils  espèrent  ain-i  parvenir  à  leur  but  en 
trompant  des  personnes  qui  ne  les  connaissent  pasi 

.le  donne  cet  avis  fraternel  à  mes  collègues,  aliù 
qu'ils  évitPiit  de  fournir  iiivolonlairemenl  à  l'anslo- 
craiie  l'occasion  d'un  triomphe  momentané.  (On 
applaudit.) 

GoLPiLLEAU  (de  Fontenay)  :  Citoyens,  vos  comi- 
tés de  salut  piibiit  et  de  sûreté  générale  exécutent 
vos  décrets  bienfaisants  et  justes;  ils  rendent  chaque 
jour  à  la  liberté  des  cultivateurs,  des  pères  de  fa- 
mille, des  patriotes  que  des  haines  particulières  ou 
les  instigalious  du  scélérat  que  vous  avez  abattu, 
avaient  lait  ranger  dans  la  classe  des  ennemis  du 
peuple.  La  pliipartde ces citoyensdc'sirent  retourne» 
promplcmenl  dans  leurs  foyers  pour  y  recueillir  la 
plus  belle  récolte  que  la  nature  ait  donnée  aux  hom- 
mes, et  l'obtention  de  passeports  entraînant  un  temps 
considérable,  vos  comités  vous  proposent  le  décret 
suivant  : 

a  La  Conveiilion  nationale  décrète  ; 

«  An.  1".  Les  arrtlés  des  comités  du  «alut  public  et  de 
sùielé  générale,  porlaiil  la  mse  en  libellé  descilojens  do- 
miciliés dans  les  différents  déparlcmcnl'i  de  la  npubliquej 
leur  serviront  de  passeporis  pour  se  rendre  à  leur  doniieilci 

«  Lesdils  ari'élés  ne  vaudronl  passeport  que  pendant 
deux  décades  S  compter  du  jour  de  leur  date  pour  ceux 
qui  sont  domiciliés  a  moins  de  cent  lieues  de  Paris,  et 
peiidani  quatre  décades  pour  ceu.\  qui  sont  domiciliés  à 
plus  lie  cul  lienei. 

0  m.  Les  jugement»  du  tribunal  révolutionnaire  par 
Irsq'iels  des  citoyens  seront  acquillés  leur  serviront  nussi 
de  pjsseports  pendant  les  mêmes  délais  prescrits  par  l'aili» 
de  précédent, 

0  Le  gnflier  expéditionnaire  des  jugements  du  tribunal 
révolutionnaire  sera  tenu  de  joindre  aux  jngciuenls  le  si» 
giialemeiil  de  ceux  qui  \otidionl  s'en  servir  pour  passe- 
ports, avec  la  désignation  (In  lieu  où  ils  devront  se  rendre, 

«IV.  L'insirlion  au  Bulletin  du  présent  déciel servir» 
de  proniulpalion.  n 

Ce  décret  est  adopté.  {La  suite  demain.) 


TRmUNAI.  cnfHINEL  RÉVOI.UTIONTJAIBE. 

Du  7  Thermidor.  —  J.-A.  Boucher,  âgé  de  qua- 
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rante-iioiif  ans,  né  à  Montpellier,  homme  de  lettres, 
rue  des  Noyers: 

A.  Cliriiier,  yge  de  trente  et  un  ans,  né  à  Constan- 
tinople,  homme  de  lettres,  rue  de  Cléry; 

L.-E.-G.-M.  Simon,  âgée  de  qnaninte-hiiit  ans, 
ne'e  à  Lorhec,  veuve  de  iMaillet,  lieutenant  des  uia- 
réuhaux  de  Fr:iui-e,e\-noblr; 

F.  Trerick,  âgé  de  soi.vnnte-dix  ans,  ne  à  Kœnigs- 
berg,  ex-baron,  rue  deCléry; 

G.  Mo:.taleml)ert,  âgé  de'soixante-trois  ans,  né  à 
Linioges,  ex-inarquis,  capitaine  au  ci-devant  régi- 
mi'iit  (lu  Roi.  rue  Neuve  Égaillé; 

C.-C.  Houdetot,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Saint- 
Laurent  de-Brevedaii,  cultivateur,  rue  de  Buiidy; 

C.-H.-1-.  Casiel,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né 
àJueanne,  ex  nolile,  lieutenant  des  mousiiuetaires, 
rue  Liiiiis,  au  Marais; 

C.-F.  Bougeos  de  Montcrif,  âgé  de  quarante-deux 
ans,  né  à  Sliguy,  e.\-(ioblc,  garde  du  corps,  rue  des 
Pères; 

F.-R.-B.  Besspjonis  de  Boquelaure,  âgé  de  qua- 
rante-six ans,  né  à.Tunlouse,  ex-marquis,  colonel 
du  ci-devant  régiuieiilile  tîeauee,  rue  Douuniqne; 

C.  A.  Creqiii  île  Montmorency, âgé  de  soixanteans, 
né  an  château  de  Chilzlemberg,  en  Allemagne,  ex- 
Duble,  rue  Coealrix; 

C.  Ddicy,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Florence, 
ex-vicomte,  Sdus-lieutenant  au  ci-devant  régiment 
d'AUace,  rue  Verdelrt, 

L.  Sers,  âgé  rie  cinquante  ans,  né  à  Castres,  offi- 
cier de  l'état-major  de  l'armée  deBiissy,  ex-com- 
mandant de  Chaudernagor,  olticier  d'infanterie,  rue 
de  Grenelle-Houoré; 

H.-J.  Bourdeilles,  âgé  de  quarante  six  ans,  né  à 
Paris,  ex-couite,  inesire  de  campa  la  suite  delà 
cavalerie,  au  Bois-Guillaume; 

L.-V.  Goëimann,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né 
à  Landser,  conseiller  an  ci-levant  parlement  Meau- 
pou,  employé  par  l'ancien  gouvernement  en  Angle- 
terre, ruf  des  Bons-Enfants; 

J.-F.-M.  Coatlarel,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à 
Plouvic,  ex-imblc,  rue  du  Bouloi  ; 

J.  Baoul,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Graveson, 
ex-pretre  de  la  Ductriiie  dite  Chrétienne,  marchand 
mercier,  rue  des  Lombards; 

M.-JL-C.  Dartigne  âgée  de  quarante-six  ans,  né  à 
Coulonnuiers,  veuve  Maion,  ex-nuble; 

J.-M.  Peaume,  âgée  de  quarante-huit  ans,  née  à 
Marseille,  veuve  de  Gautier-Saiiit-Prest,  avocat  au 
ci  -  devant  parlement ,  cloître  Saint  -  Etienne -des- 
Grès; 

P.  Hébert,  âgé  de  cinquante-deux  ans ,  né  à  Bré- 
ville,  ex  cnré  de  Courbevoie,  près  Paris,  rue  de  la 
Fraternité; 

L.-J.-C.  Assy,  âgé  de  trente-six  ans,  né  a  Paris, 
cx-hénilieicr  de  l'église  de  Paris,  parvis  ci-devant  de 
Notre  Dame; 

J.-B.  Maldague,  âgé  de  cinquaute-huit  ans,  né  à 
Palaiseau  ,  e.\-curé  de  Louvrcs; 

F.  Bnqnet,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Cou- 
ches, ex-curé  de  Gagriy; 

T.  Mi-yuiiT,  âgé  (le  snixante-cinq  ans,  né  au  Buis, 
ex-prèlre  et  chantre  de  l'Hùtel-Dieu  de  Paris,  cloître 
Opportune  ; 

J.-N.  Voyot,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Tendon, 
départenifut  des  Vosges,  ex-curé  de  Bouqueval, 
niaitre  de  langues; 

L.  Sellos,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Rouxpcrron, 
cx-prètre,  rue  d'Orniesson; 

P.-E.  Constant,  âgé  de  .soixante-cinq  ans,  né  à 
Paris, ex-Minime  cloîlre  Jacques  l'Hùpital; 

Convaincus  de  s'être  -endus  'es  ennemis  du  peuple  en 
pariicipaiit  aux  crimes  de  Capcl  et  desa  famille,  en  approD- 


Tant  le  massacre  du  Champ-de-Mor«,  en  écrivant  contre 
la  lil)ei'lé  et  en  fuTiur  de  la  tyrannie;  en  enlrelenanl  des 
inlelligences  avec  les  ennemis  de  l'Etal,  en  discréditant  tes 
assijîirals  ;  en  conspirant  dans  la  muisun  d'arrit ,  dile  La- 
zare, à  l'elTet  de  s'évader,  et  ensuite  ilissouilrc,  par  le 
nieui  Ire  et  l'assassinat  des  re|irésenlanls  du  peu|)le,  et  no- 
fainmenl  des  uieinbies  des  coniiiés  de  salut  public  et  de 
sûreé  générale,  le  gouvernement  répnlilicain ,  el  de  réta- 
blir la  loyaulé,  ont  élé  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

F.  Auphaiit,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  RoussilloD, 
cx-prètre,  rue  lienis; 

Coaccusé,  a  été  ac(|uitlé. 

—  E.F.  Labrousse-Bellevitle,  âgé  de  quarante 
et  un  ans,  né  a  Bussiere,  ex-noble,  ex-lieutenant  des 
chi'vau-li'gers; 

J.-A.  Roiiillard,  âgé  desnixante  ans,  né  à  Monges, 
ex-noble,  ex-seigneur, ex-premier  baron  du  ci-devant 
comté  d'Âniiaguac; 

J.-T.  Guibert,àgé  de  quarante  six  ans,  né  à  Tou- 
louse ,  ex-noble,  ex-mousquetaire,  ex-sénéchal  de 
ToiiloMse: 

P.-G.-V.  Vinfrav,àgé  de  ciiiquantc-six  ans,  né  à 
Versailles,  ex-garde  du  corps  du  frère  puîné  de  Ca- 
pet,;i  Dreux: 

J.-F.  R  iigiienay  de  La  Toulinière,  âgé  de  qua- 
raiite-neuf  ans,  lié  à  Versailles,  ex -oflicier  du  go- 
belii,  iiisperteur  daiisrartlllerie,etex-comiuisde  la 
marine,  à  Versailles; 

J.-B.  Seviii,  âgé  de  cinquante  sept  ans,  né  à  Vaux, 
ex-premier  commis  de  la  guerre,  à  Versailles; 

J.  Raoul,  âgé  de  ciiiquaute-diux  ans,  né  à  Grave- 
son,  pourvoyeur  de  la  maisondu  tyran, et  négociaut 
à  Meuilon; 

E.-P.  Varnès,  âgé  de  cinquante-six  aus ,  né  à 
Clermont,  département  du  Puy-de-Dôme,  ex-capi- 
taine de  dragons, ex-iioble,  ii  Avignon; 

J.-F.  Antié.  dit  Léonard,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à 
Pamiers,  coiffeur  de  la  leniiue  de  feu  Capet,  ensuite 
employé  dans  la  remonte  générale,  à  Versailles; 

M.Voyneau.âgéde  trente-cinq  ans,  néà  Fonteuay- 
le-Comle,  marchand  torain; 

J.  Verine.âgé  de  dix-iieufans,  né  à  Magnac,  ex- 
noble, sans  état  et  sans  domicile; 

S.  Saugcon,.-îgé  de  trente-trois  ans,  néà  Besançon, 
homme  de  loi,  à  Thuilliers; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peupleen 
pariicipanl  aui  complots  el  conspirations  de  Capet  el  de 
sa  rainillc,  en  iiiuelenanl  d(  s  intilliL-ences  aiec  les  enne- 
mis de  la  republM|ue,  en  tOlui^sanl  des  impréralions  cou- 
lre-ré\olulio)Hiaii'e'«,  en  arborant  la  cocardi'  blaneb*',  eu 
conservant  el  recelant  des  écrits  contie-révululioniiaires, 
en  s'oppo-anl  au  départ  des  voloulaiies,  etc.,  oui  été  con- 
damnes à  la  peine  de  mort, 

C.  Langlois,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  Ma- 
rolles,  limonadier,  à  Versailles; 

S.  Lorget,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  Bude, 
domicilié  en  France  depuis  trente  ans,  marchand 
fruitier,  ex-postillon  du  ci-devant  duc  de  Civrac,  et 
employé  dans  les  ci)arrois,à  Versailles; 

J.  Flenriot,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Danmaric, 
instituteur  et  cultivateur  au  même  lieu; 

P.  Martin,  âgé  de  trente-sept  ans,  néà  Tusson, 
meunier; 

J.  Roiidy,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Coury, 
fondeur; 

L.  Valas,  dit  Boiiroles,  a'géde  trente-cinq  ans,  né 
à  Pamprau,  ouvrier; 

Co-accusés ,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


Paycmenis  à  la  trésorerie  nationale. 

E"'t  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style), 

Tour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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POLITIQUE.  j 

SUISSE.  I 

! 

Ëxlralt  des  lettres  de  Génère  ,  du  22  juillet,  —  Les 
pairiuics  se  sont  leiés  de  iiouve:m  le  19  il«  ce  mois.  L'a-   j 
li^ti'cralie  av:iiL  pris  de  nouvelles  racines,  el,  puiee  que 
l)i)lre  révo  ulion  s'était  faite  sans  elVoit,  les  aristociales 
pinsaiiiil  que  trois  ans  nous  avaient  jeiés  dans  l'apalliie 
sur  la  lib<rlé.  Ils 'e  sont  trompes,  les  perfides!  lesp.itriules   } 
veill  lieiilî  ils  avaient  vu  leuis  niouieineiUs  au  dehors  el   i 
au  dedans.   Ces  aristocrates,  pour  mieux  séduire  les  pa- 
le ioles,  avaient  pris  les  couleurs  du  palriolisnie;  ils  s'é- 
taient insinués  dans  les  Sociétés  les  plus  utiacliées   aux 
|)i  iiicipes  de  la  liberté,  de  l'égalité  cl  de  l'indépendance  de 
notre  patrie,  alin  d'y  corrompre  l'esprit  public;  mais  ils 
oui  éié  reconnus,  el  ils  vont  recevoir  le  juste  salaire  de  leur 
trahison. 

Le  tribunal  révolutionnaire,  composé  de  vingt  el  un 
ciUiyens,  jugera  tous  les  individus  mis  et  à  mellre  en  ar- 
reslalion. 

Le  nombre  des  détenus  est  déjà  de  cinq  cents,  et  dans 
di\  jours  ce  tribunal  doit  avoir  prononcé  sur  leur  sort, 
atiindu  que  ses  pouvoirs  ne  s'étendent  pas  au  delà  de  ce 
lirmc. 

Une  commission  militaire  de  sept  ciloyens  est  aussi 
nommée  pour  veillir  à  la  sûreté  de  la  ville,  et  pour  faire 
exécuter  les  jugements  du  tiihunal  révolutionnaire. 

'/oili  l'étal  actuel  de  cette  république,  que  les  nialveil- 
Liuls  se  sont  plu  à  calomnier.  Genève  veut  rester  libre  el 
indépendante,  ainsi  que  l'amie  et  l'alliée  de  la  Fianre. 

C'est  ainsi  qu'elle  prouve  son  ardent  amour  pour  les 
principes  de  Jean-Jacques  Rousseau,  qu'elle  s'enoigiieil- 
lit  d'avoir  vu  naiire  dans  son  sein.  Enfin  noire  république 
peut  être  subjuRUée  par  l'eUet  de  son  peu  de  force  el  d'é- 
tendue, mais  elle  ne  le  sera  jamais  tant  que  le  palriolisnie 
J' régnera  connue  aujourd'hui. 


riEPUBLlQUE   FRANÇAISE, 

llelation  de  l'événement  des  8  ,  9  c<  10  thermidor, 
SUT  la  conspiration  des  triumvirs  Robespierre, 
Couthon  el  Sainl-Jusl. 

Paris,  ce  11  thermidor,  l'an  2*  de  ta  république  fran- 
çaise, une,  indiiisible  el  impérissable. 

Aprt'S  les  devoirs  sacres  que  lions  venons  de  rem- 
plir pour  la  coiiservalioii  de  In  liberlé  juil)liiiiie  ,  il 
en  esl  itti  bien  cher  à  noire  cœur:  celui  de  vous  an- 
tioiicer  son  nouveau  Irioniphe,  et  de  vous  adresser 
des  rmiercieinenls  pour  l'honneur  que  vous  nous 
avez  fait  (le  nous  inetlre  à  même  de  courir  pour  elle 
des  dangers. 

Vive  la  république!  Les  tyrans  ne  sont  plus  ;  Ro- 
bespierre ,  Coiilhon  el  Saiiil-Just  ne  peuvent  plus 
vous  donner  des  fers. 

Ils  ont  expii'  leurs  forfaits  ,  et  leurs  têtes  parrici- 
des viennent  de  Imnlier  sur  l'écliafaud.  Fans  esl 
digne  des  ('loges  comme  de  l'amour  de  toute  la  ré- 
publique. 

Ses  habitants  ont  fait  de  leurs  corps  un  rempart 
impénétrable  aux  traits  que  les  connire's  lan(;aient 
avec  tant  de  l'ureur  contre  la  représeutalion  na- 
tionale. 

Le  tocsin  de  l'hôtel  commun  n'a  sonné  que  pour 
annoncer  l'heure  dernière  de  l'e.xccrable  conseil  gé- 
néral de  la  commune. 

Les  triumvirs,  dont  ma  plutne  se  refuse  à  retracer 
Vs  noms,  avaient  ajourné  au  9  thermidol   'exécution 

3'  Série. —  Tovic  VIII, 


de  leurs  horribles  projets  et  le  massacre  de  la  Con- 
vention nationale. 

Toutes  leurs  mesures  étaient  concertées  de  ma- 
nière à  leur  assurer  un  parfait  succès.  Il  ne  restait 
plus  à  la  Convention  nationale  qu'a  choisir  entre 
riiifamiede  passer  sous  leur  joug  ou  robligatlon  de 
rein|iiir  le  pi  us  sacré  des  devoirs  en  sachant  mourir 
pour  vnire  (gloire. 

Vous  devinez  aisément  que  nous  n'avons  pas  ba- 
lancé à  choisir  le  dernier  parli  ;  mais  nous  nous 
serions  crus  inilignes  de  vous  représenter  si  nous 
n'avions  pas,  cncnuie  de  nouveaux Briittis,  appesanti 
la  barbe  nationale  sur  les  tètes  de  ces  horribles 
triiiuivirs. 

Voici  les  faits  tels  qu'on  peut  les  raconter  après 
une  séance  de  dix-huit  heures. 

Robespierre,  tourinenlé  de  la  passion  de  régner, 
ne  pouvant  ou  n'os.inl  saisir  seuls  les  rênes  dugou- 
verneincill,  avait  mis  tout  eu  œuvre  depuis  quatre 
mois  pour  tliviser  entre  eux  les  membres  du  cmnité 
de  salut  public,  et  ceux-ci  d'avec  le  comité  de  sûreté 
gént'rale. 

Pour  cela  il  s'était  as'îocié  deux  de  ses  dignes  col- 
lègues ,  Couthon  ,  dont  la  doncctir  hypocrite  cachait 
la  cruauté  et  la  fémcité  de  son  âiiie  ,  et  S.iinl-Jiist, 
hdiuine  d'uii  extérieur  froid  ,  mais  haulaiii  ,  dissi- 
mulé, aiiibilietix,  et  capalile  des  plus  granits  forlails. 
Ces  monslies  reiiouvi  laieiit  depuis  queliitie  temps 
les  plus  horribles  proscriptions  des  Marins  et  des 
Sylla. 

Leur  dernier  acte  en  ce  genre  était  l'inventioti 
dune  liste  d'un  grand  nonilire  ue  représentants 
nionlagnards,  qu'il  fallait,  selon  eux,  immoler  sans 
délai  pour  épurer  la  Convention  natimiale. 

Les  coinilés  de  salut  public  et  de  stu'clé  géne'ralc 
n'ayant  pu  dissimuler  leur  horreur  sur  ce  forfait,  les 
triumvirs  jurèrent  leur  division  pour  assurer  leur 
perle. 

Ils  invenlèrent  l'art  de  parler  sans  cesse  de  coilx 
spiralion  ,  de  manière  à  faire  oublier  (lu'ils  ctaieul 
eux-mêmes  les  plus  scélérats  conspiialeurs. 

R.ibespierie  et  Couthon  s'étaieu'  cliargi's  de  cor- 
rompre l'opinion  piibliciue  sur  le  compte  des  repre'- 
sentants  du  peuple  ,  et  de  former  les  boinmes  im- 
miiiMUX  qu'ils  avaient  introduits  ou  soutenus  dans 
la  Société  des  Jacobins  à  l'assassinat  des  représen- 
tants du  [leiiple. 

Ils  avaieiil  aussi  uni  leurs  efforts  pour  mettre  dans 
leur  parli  llanriot ,  ce  chef  coi  rtniipu  de  la  force 
armée  deParis.qiii  avait  voulu  souiller  par  l'elT'usion 
de  notre  sang  la  mémorable  journée  du  2  juin  1793 
(vieux  style). 

Ils  avaient  composé  son  état-major  d'officiers  no- 
bles, destitués  par  des  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale (Lavalelle),  et  d'une  foule  de  brigands  tarés 
par  l'opinion  publique  ou  repris  de  justice. 

L'idée  de  la  vertu  du  prélemlii  incorruptible  Ro- 
bespierre n'avait  pas  permis  de  soupçonner  tant 
d'horreurs  dans  les  choix  qu'il  proposait,  soit  au 
cmnité  de  salut  public,  soit  à  la  Convention  na- 
tionale. 

La  municipalité  de  Paris,  également  composée  par 
eux  de  fi'di'ralis'es  et  d'élrangers  (l)  qui  s'i-laient 
dérobés  par  leur  fuite  à  la  surveillance  de  leurs 
concitoyens,  était  le  point  d'appui  sur  lequel  ils 

(11  Payan,  apent  national  de  la  commune  (te  Paris  ,  «Tait 
fait  des  proclamations  dans  le  département  delà  Dr6nie,  pour 
le  faire  uiarchcr  :ur  l'arisà  l'époque  du  3  juin  1795  (vieui 
sivic).  A.  M. 
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fondaient  leurs  espérances  par  le  succès  de  l'éxecu- 
tion de  leur  proji  t. 

Un  monstre ,  placé  par  eux  à  la  trte  de  la  terrible, 
mais  salulaire  insliluliiin  du  tribunal  révolulion- 
tiaire  {  Ounias)  ,  et  quehiMCs  proioiids  scélérats  dans 
l'art  d'assassiner  le  peuple  en  révointidii  ,  s'i'laient 
chargés  d'c'garer  les  élrangers  qu'ils  avaiiMit  su  at- 
tirei'  et  siindiiyer  dans  la  S(ici('lé  des  .lacubiri'i. 

Leschiiscsainsi  prépar('es,  Robespiencaliandoinie 
pendant  (jualre  décades  le  poste  honorable  que  la 
Cciiivention  nationali' lui  avait  assif;né  dans  le  co- 
mité de  salut  pid)lic  (1),  et  compose  ,  pendant  cet 
intervalle,  un  discours  dunl  le  but  était  :  l"  de  d('- 
noncerà  l'opinion  publique  les  couutés  de  salut  pu- 
blic et  de  su  reti' généra  le,  et  de  paralyser  tout  il  coup 
le  gouvernement  révolutionnaire; 

20  De  discréditer  les  projets  de  finance  adoptés  par 
la  Convention  nationale  ; 

3°  De  calomnier  les  défenseurs  de  la  patrie  qui 
ont  ccuupiis  la  Eelg.i|iie  et  le  Palaliiiat;  de  prêter  à 
lem-s  chefs  les  intentions  et  les  crimes  de  l'infâme 
Duiuouriez; 

4"  De  déverser  sur  la  Convention  nationale  le 
mépris  des  puissances  étrangères  ,  en  osant  dire 
"  qn'cllesse  retiraient  volontairement  de  notre  terri- 
toire, pour  nous  laisser  dcHruire  par  nous  mêmes;" 

5"  Eiilin  ,  de  ne  proposer  de  ressource  à  la  repu- 
blique ,  dans  celte  humble  crise,  que  les  v<'rtus,  la 
surveillance  et  les  moyens  de  ce  nouveau  Ciomwell. 

Il  eut  l'audace  de  nous  le  lire  le  8  thermidor,  et, 
d'après  l'improhation  générale  de  la  Convention, 
pour  s'en  venger,  il  le  lut  dans  la  S('ance  des  Jaco- 
bins, où  il  ne  fut  permis  à  personne  de  le  contredire, 
tant  était  grand  le  despotisme  qu'il  y  exerçait,  ainsi 
que  sur  les  représentants  du  peuple. 

L'infilme  Coulhon  l'appuya  ,  et  garantit  la  réalité 
des  eoiispiiaticms,  (pi'il  attrilmait  aux  représentants 
du  peiqile  (ju'il  voulait  immoler  (2). 

Conune  il  redoutait  la  discussion  des  faits  conte- 
nus dans  son  iid'ernal  discours,  Saint-Just,  arrivé 
exprès  de  l'armée  ,  contre  les  ordres  du  comité  de 
salut  public  ,  pour  détourner  l'attention  de  la  Con- 
vention nationale,  devait  lire  (m  discours  dont  l'ob- 
jet était  de  dénoncer  plusieurs  représentants  sous 
d'autres  [irélexles;  mais,  à  l'exemple  de  Robespierre, 
il  avait  en  l'adresse  de  le  soustraire  à  l'examen  du 
comité  de  salut  public. 

Saint-Just  était  donc  à  la  tribune  de  la  Conven- 
tion nationale  (3)  lorsque  divers  membres  ont  de- 
mandé la  parole  |)Our  révéler  à  la  Convention  na- 
tionale le  danger  que  courait  la  liberté  publique, 
et  faire  connaître  à  nu  ces  infâmes  triumvirs  qui 
avaient  arrêté  pour  le  soir  même  regorgement  de  la 
Convention  nationale. 

Jugez,  citoyens,  de  la  Convention  nationale  à 
celte  époque. 

Le  nouveau  Catilina  (Robespierre)  était  dans  le 
sénat;  le  chef  de  la  force  armée  parcourait  les  rues 
avec  unemunbreuse  cavalerie  pour  réunir  lesassas- 
sins  ;  le  conseil  géiUTal  de  la  commune  s'assemblait 
pour  se  déclarer  en  insurrection  ;  les  triumvirs  agi- 
taient la  Convention  nationale  pour  la  terriller,  la 
diviser  et  lui  faire  employer  en  vaines  discussions  le 
temps  à  peine  siiflisant  piuir  prendre  les  grandes  me- 
sures ipii  devaipiit  sauver  la  liberté. 
/  Eh  bien,  citoyens,  que  croyez-vous  qu'ont  fait 
alors  vos  représentants?  Ne  voyant  que  le  salut  du 
peuple,  ils  ont  décrété  l'arrestation  des  triumvirs, 
celle  du  chef  de  la  force  armée,  de  son  état-major' 
et  des  hommes  les  plus  suspects. 

(1)  C'est  lui  qui  nous  rn  a  instruits  dans  son  discours.  A.  M. 

(2)  Sans  en  vouloir  nommer  aucun.  A.  M. 
(S)  Le  9  tliermiJor.  A.  M, 


L'entreprise  était  hardie  ;  elle  était  digne  de  vous  ; 
ils  n'ont  pas  balancé. 

Mais  les  conspirateurs  avaient  dans  leur  parti  le 
chef  de  la  police  de  la  maison  du  Luxembnurg  ,  où 
ils  étaient  envoyés;  il  a  refusé  de  les  recevoir. 

Cesscéh'rats  se  sont  de  suite  remius  a  la  maison 
commune;  cette  iufànu'  municipalité  leur  a  donné 
asile,  et  s'est  déclarée  en  iiisurrcctiou,  a  fait  sonner 
le  tocsin,  et  a  en  I ;i  hardiesse  d'ordonnerà  toutes  les 
seetiiiiis  de  se  joindre  à  elle  pour  anéantir  la  Con- 
vention nationale. 

Elle  a  noinnu",  de  concert  avec  les  triumvirs,  tine 
commission  pour  juger  à  mort  ceux  qui  lui  refuse- 
raient (d)éissance  :  Simon  eu  ('tait  président.  Elle  a 
rei|uis  la  force  armée  et  les  canons  pour  marcher 
avec  elle  sur  la  Couvenlion. 

Cependant  le  chef  de  la  force  armée  (Hannot) 
parcourait  les  rues  à  cheval,  en  criant  :  Aux  armes', 
rcuition  à  la  commune.' 

Qiielipies  hommes  égarés  on  corrompus  ont  paru 
entendre  sa  voix  ,  et  se  sont  rendus  à  la  commune  ; 
mais  les  Parisiens,  liilèlesà  leur  serment,  digues  de 
poss(>der  dans  leurs  murs  la  représentation  natio- 
nale, se  sont  rendus  dans  leurs  sections  respectives, 
et ,  s'armant  à  la  liàte  ,  ont  volé  au  si'Cours  de  la  re- 
préseiilatioii  nationale  et  à  la  conservation  des  éta- 
blissements elcai>ses  publiques. 

Que  faisait  alors  la  Convention  nationale?  Bra- 
vant les  poignards  de  ses  a.^sassins  ,  elle  fais.iit  res- 
pecter la  volonté  nationale  en  a.ssnrant  l'exécution 
de  ses  décrets  ;  elle  mettait  hors  la  loi  les  mandatai- 
res infidèles  qu'elle  avait  proscrits  ,  les  chefs  de  la 
force  armée ,  l'exécrable  municipalité  de  Paris  ,  et , 
pour  venger  l'outrage  fait  à  votre  autorité,  elle 
nommait  une  commission  de  douze  représentants  du 
peuple  pour  aller,  malgré  les  horreurs  de  la  iiuit(l), 
faire  exécuter  la  volonté  nationale  jusque  dans  le 
sein  de  la  municipalité  rebelle. 

C'est  là  que  les  représentants  du  peuple,  pénétrant 
avec  les  bons  citoyens  de  Paris  ,  ont  fait  saisir  les 
coupables,  les  triumvirs,  et  les  perlides  dép<isitaires 
de  la  conliance  piibliipie;  c'est  là  (pie  Robespierre 
et  Coiithon  ont  eu  la  tête  fracass('e  par  le  brave  gen- 
darme sur  lequel  ils  s'élançaient  avec  des  couteaux. 

Mais  qu'a  fait  la  Convention  nationale  au  moment 
où  son  président,  d'après  un  rapport  qui  venait  de 
lui  être  fait  de  l'immineiit  danger  qu'elle  semblait 
courir,  lui  a  adressé  ces  paroles  mémorables  :  «  Ci- 
toyens, le  moment  est  venu  de  mourir  à  notre  poste; 
nous  le  ferons  avec  gloire.  » 

Elle  s'est  levée  spontanément  en  criant  vive  la 
république  !  et  a  juré  d'attendre  ses  assassins  au  poste 
honorable  que  vous  lui  avez  assigné. 

Que  faisaient  en  ce  moment  les  assemblées  géné- 
rales des  sections  de  Paris? 

Elles  juraient  de  périr  avec  la  liberté  et  la  Con- 
vention nationale  ;  elles  redoublaient  d'activité  pour 
multiplier  les  moyens  de  la  détendre;  elles  arrê- 
taient les  scélérats  qui  venaient  de  la  part  de  la  mu- 
nicipalité leur  intimer  l'ordre  de  s'associer  à  sa 
rébellion;  elles  envoyaient  de  nombreuses  et  fré- 
quentes députations  pour  assurer  la  Convention  na- 
tionale de  leur  entier  dévouement  à  la  cause  de  la 
liberté  et  à  la  représentation  nationale;  elles  justi- 
(iaient  la  glorieuse  assertion  de  la  Convention  na- 
tionale :  -que  Paris, jadis  le  berceau  de  II  révolii- 
ton,  est  devenu  la  citadelle  de  la  république,  le 
plus  ferme  rempart  de  la  liberté.  » 

Vous  frémiriez,  citoyens,  si  vous  appreniez  qu'au 
même  instant  des  scéb'rats  et  qnehpies  personnes 
égarées,  réunis  dans  le  lieu  dessi'ances  de  la  So- 
ciété des  Jacobins ,  conspiraient ,  de  concert  avec  la 

(I)  Il  (.'tait  près  de  onze  lieurcs  du  soir.  A.  M. 
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municipalité,  contre  la  vie  des  représentants  du 
peuple. 

Miiis  rassurez-vous,  citoyens  ;  ce  n'étaient  pas  les 
Jacobins,  puisque  les  huuinies  dignes  de  ce  nom 
claieiit  à  leur  poste  à  la  Conviiitioii  nationale  ou 
dans  leurs  asseuible'es  de  seeliuns  ,  occupés  à  pro- 
téi;er  l'enceinte  de  la  Convention  nationale  et  à  dé- 
fenilre  ses  membres.  ■ 

Cette  Société  ,  qui  a  si  utilement  servi  la  cause  de 
la  liberté,  démasqué  tant  de  traîtres,  et  loiniii  des 
défenseurs  oflicieux  aux  vrais  patriotes  opprimés, 
sera  bien  vengée  de  celle  injure  laite  à  son  nom, 
par  l'épuration  des  scélérats  introduits  dans  son  sein 
par  les  triumvirs  d'exécrable  mémoire;  et  étant 
ainsi  puriliée  ,  elle  n'offrira  ([u'avec  plus  d'i'clat  un 
asile  aux  opprimés,  des  secours  aux  luailieurenx, 
de  grands  exemples  de  civisme  à  toutes  les  Sociétés 
qui  lui  sont  afliliées,  et  ne  sera  que  plus  attentive  à 
toujours  bien  mériter  de  la  patrie. 

Voilà  ,  frères  et  anjis  ,  un  hommage  qne  je  devais 
à  la  vérité,  et  qui  doit  pour  jamais  attirer  sur  Paris 
la  rccoimaissance  de  toute  la  république  ,  en  même 
temps  (ju'il  lui  en  assure  l'amour. 

Celait  au  milieu  de  la  nuit  que  les  conjurés  s'ef- 
forçaient d'exercer  leurs  fureurs  contre  la  représen- 
tation nationale;  mais  le  mSle  courage  de  tos  re- 
présentants ,  l'inaltérable  fidélité  des  Tarisiens  pour 
les  vrais  principes  iléjouaient  avec  succès  cet  horri- 
ble complot  en  même  tem[)s  qu'ils  en  saisissaient  les 
chefs  et  les  complices.  Par  la  sagesse  des  mesures 
concertées  par  vos  représentants,  et  ponctuellenienl 
exécutées  par  les  citoyens  de  Paris,  celle  nuit  a  sulli 
pour  anéantir  les  projets  liberticidesque  lejour  pré- 
cédent avait  vu  éclure. 

Au  lever  du  soleil  une  joie  pure  brillait  déj.ï  sur 
le  front  de  tons  les  bons  citoyens;  leur  immense 
ras'^eniblemeiil  à  tontes  les  aveni.esdu  palais  natio- 
nal ne  présentait  plus  qne  l'imaged'nn  gr.jud  peuple 
réuni  pour  eéb'brer  le  Inomphe  de  la  Idierti'.  A  la 
terreur  que  s'était  efforcée  d'inspinr  l'audaee  des 
brigands  conjurés  a  succédé  l'allégresse  que  produit 
la  destruction  des  tyrans. 

Celte  jonrtiée  a  été  une  des  plus  belles  et  des  plus 
dignes  d'un  peu|ile  libie,  et.  par  le  supplice  qu'ont 
subi  les  tyrans  et  leurs  complices ,  elle  fera  à  jamais 
époipie  dans  l'histoire  des  révolutions,  pour  l'in- 
slrLiction  des  bons  et  la  terreur  des  méchants. 

Paris,  rendu  à  la  liberté,  jouit  du  plus  grand 
calme,  et  se  livre  à  la  joie  la  plus  pure,  par  l'idée 
d'avoir  bien  mérité  de  ses  frères  des  départements 
en  <(inconrunt  de  tous  ses  moyens  à  sauver  la  liberté 
publique. 

Signé  Roux ,  député  de  la  Haute-Marne. 

SOCIÉTÉ 

DES   AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA   LIBERTÉ  , 

SÉAJiT  AUX  CI-DEVANT  JACODIKS  DE  PAIllS. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  tridi 
13  thermidor. 

Un  membre  demande  que  la  Snciélé  rapporte  son  arrf  lé 
rolalir  aux  cilojens  Fouidié,  Dulioi<-CraiiCL',  Tlinriot , 
Coiippé  el  Talliin,  comme  ajaiilélé  l'elTel  des  macliina- 
liiiiis  perfide^  dii  nouveau  lyraii  el  de  ses  agents ,  el  qu'ils 
soient  réiuti^grés  daiisia  Siciéié. 

Celle  piopo^ilinu  esi  adoptée  à  l'unanimilé,  et  la  So- 
ciété charge  sou  présideni  de  le-,  prévenir  de  ccMe  disposi- 
tioDa        Pour  extrait  cuut'oi  iiie  :  G.  Gouly,  sccrélairc. 


scriplions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  putiliqne  consoli- 
dée sont  nvtriis  que  les  Icllrcs  I,  K,  Q  son!  insciiles;  en 
conséi|uencP,  ceux  dont  les  noms  propres  commeiiccnt  par 
ces  Icllios  pourront  se  piéseiilcr  au  luireau  ouvert  à  cet 
elTct,  primidi  21  Ibermidor,  pour  dépuscr  leurs  certificats 
de  remise  de  Mires  ou  récépissés  ,  à  IVffet  d'obtenir  leurs 
in*criplions  dédiilives,  coufurméuicnt  ù  la  loi  du  14  mes- 
sidor dernier. 


Trésorerie  nationale.  —  (irand  livre  de  la  dette 
■publique. 
Les  créanciers  de  Is  république  qui  ont  droit  aux  iu- 


CONVENTION  NATIONALE. 

Proclamations  lues  dans  la  séance  du  18  thermi 
dor,  à  la  suite  des  If  lires  annonçant  les  victoires 
de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées' 
Occidentales  aux  braves  soldais  qui  composent  celte 
armée. 

«  Braves  soldats!  il  est  donc  arrivé  ce  moment  si  long- 
temps déshé,  allendu  avec  nue  si  vive  impatience,  ce  mo. 
nienl  où  la  brave  année  des  Pyrénées-Oi  eiclfulalcs,  s'éle- 
vanl  enfin  au-dessus  de  ions  les  ol)slacl('s  que  la  malveil- 
lance avait  fait  naître  aniuur  d'elle  pour  la  condaunicr  ï 
la  nulliié,  va  prouver  à  l'Europe  qui  la  contemple  qu'elle 
est  la  «ligne  sœur  des  années  du  Nord  et  du  Midi;  qu'à 
leur  exemple  elle  vengera  la  patrie,  terrassera  les  despotes 
et  immolera  leurs  satelliies;  que,  comme  elles,  après  avoir 
purifié  la  terre  de  la  liberté,  souillée  par  la  présence  des 
escl.ives,  elle  ira  porter  les  armes  Irioinplianles  de  la  ré- 
publique sur  le  territoire  ennemi ,  et  y  faiie  Huiler  l'éleii- 
dard  tricolore. 

«  Soldais  de  la  libfrté,  destructeurs  de  la  tyrannie  et  du 
faiialisme,  vous  devant  qui  tous  les  irûnes  s'écroulent, 
vous  que  le  (lambeau  de  la  Raison  |)récède,  vous  qui  don- 
nez à  l'univers,  à  la  posicrilé,  l'exemple  étonnant  d'un 
peuple  aussi  juste  que  courageux,  anssi  grand  (pie  redou- 
lable,  aiis^i  magnanime  i|ue  terrible,  \olre  dcsiinée  est  4 
jamais  fixée:  par  vous  la  I  berté,  qne  le  f.iniitisme  el  le 
di'spotisnie  avaient  chassée  du  milieu  des  peuples,  va  voir 
sou  einpii  e  lélabli,  et  le  bonheur  du  genre  humain  sera 
votre  ouvrage. 

«  En  pénétrant  sur  le  territoire  ennemi,  braves  soldais  I 
ce  n'est  pas  voire  courage,  votre  énergie  el  voire  dévoue- 
me  t  a  la  patrie  que  nous  vous  rappellerons;  \ivmitau 
milieu  (le  vous,  parta^ejitl  vos  travaux  et  vos  danger^,  vos 
représentants  vous  cunnaisseul;  ils  savent  que  vous 
n'eûies  jamais  besoin  d'itre  stimulés  pour  voler  ou  com- 
hil  ;  mais  nous  vous  répétons,  clicrs  cumarailes,  ce  qne  le 
peuple  Hançais  a  pmcJame  puilnut  :  k  Guerre  aux  châ- 
teaux !  paix  aux  chauuiièree  I  guerre  aux  lyrans  et  à  leurs 
satellites  armés  1  paix  au  ciloven  paisilile  ,  à  l'Iiumble  loit 
de  l'indigent,  à  la  demeure  du  laboureur  utile  et  de  l'arti- 
san laborieux,  n 

«  Les  disputes  et  leurs  noirs  suppôts  ont  diffamé  le  peu- 
ple te  plus  généreux  ;  c'est  à  notre  conduite  à  faire  laiie 
la  calomnie.  Qu'ils  apprennent,  les  tyrans  et  leurs  valets , 
(|ue  la  cruauté  fui  toujours  l'apanage  des  esclaves  et  de 
leurs  niaitres!  Le  sold.il  de  la  liberté,  terrible  envers  les 
ennemis  ipii  lui  lésislent,  ne  loiirne  iaina  s  ses  armes  cmi- 
tre  l'homme 'ans  défense,  contre  le  ciloven  paisible,  (pi'il 
rcganle  plutôt  comme  un  frère  ù  proleg.r  que  comme  un 
ennemi  à  comballie.  A  ces  motifs  puissants  sur  vos  cœurs, 
tirés  de  la  giand^ur  du  peuple  français  et  de  la  cause  su- 
blime qne  nous  défendons,  nous  en  ajnulernns  un  autre 
d'un  grand  poids  auprès  de  vous  :  l'inlérOt  de  la  répu- 
blique. 

•  Les  scélérats  couronnés  qui,  en  violant  les  droits  sa- 
cré-de  l'humanité,  ont  \ouIii  nous  détruire,  doivent  être 
l'iibjet  du  juste  châtiment  d'un  peuple  irriié;  ils  doivent 
nous  fouiiiir  un  dédommagement  proportionné  i>  roulra;;c 
qu'ils  nous  ont  fait  et  au  mal  qu'ils  ont  voulu  nous  faire. 
Laissons  aux  peuples  tremblants  sous  la  verge  du  despo- 
lisinc  des  fers  qu'ils  uVuit  pas  le  courage  de  briser;  lais- 
sous-leur  des  idoles  qu'ils  caresscnl  encore,  et  devant  les- 
quelles ils  veulent  encore  se  inoslci  ner.  (lue  nous  importe 
le  sort  de  ces  hommes  (|ui  n'ont  pas  le  courage  de  cesser 
d'être  esclaves?  Mais  ce  qui  nous  importe,  c'esl  de  Cxer 
avec  nos  armes  Irioiiiphanles  les  limites  de  la  république» 


444 


c'esl  de  lui  assigner  des  bornes  [elles  que  sa  splendeur  et  sa 
grandeur  fuluie  en  déroulcnl. 

i  Le  leiriloire  espupnol,  sur  lequel  nous  allons  entrer, 
doit  r.iire  partie  de  la  lépublique  :  le  drapeau  triiolore  qui 
va  l'omljrjKer  va  en  faire  une  propriété  française,  et  nous 
allons  en  prendre  possession  au  nom  du  peuple. 

•  Que  la  dévastation,  le  pillage,  l'incendie  fuient  loin 
(le  vous  1  que  l'habitant  craintif  voie  son  asile  respecté  I 
qu'il  trouve  à  vos  côtés  sûreté  et  tranquillité,  et  qu'il  ap- 
prenne enfin  à  chérir  un  peuple  vengeur  des  droits  vio- 
lés du  genre  humain,  que  les  rois  et  les  piètres  avaieiit 
peints  à  ses  jeux  comme  un  peuple  d'anthropophages  I 

«S'il  était  parmi  vous,  courageux  guerriers,  quelques 
traîtres  qui,  voulant  déshonorer  le  nom  français  et  nuire 
aux  intérêts  de  la  république,  violassent  les  devoirs  que 
Tfos  repiésenlants  viennent  de  vous  retracer,  saisissrz-les, 
etappeliz  vous-mêmes  sur  leurs  tètes  la  vengeance  natio- 
nale; ils  sont  indignes  de  coinbultre  i  vos  côtés. 

«  Au  reste,  solilaisde  la  liberté,  n'oubliez  jam;iis  que  la 
pairie  a  les  yeux  (uiverts  sur  vous;  que  la  reconnaissance 
nationale  viendra  vous  dédommager  des  saci  ifices  que  >  ous 
aurez  faits,  et  que  la  seule  gloire  dont  un  soldat  républi- 
cain doive  être  jaloux,  c'est  de  voir  les  lauriers  qu'il  aora 
cueillis  entrelacé-  de  la  déclaration  piéciéuse  el  solennelle 
qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Et  vous,  liabilanls  des  campagnes  et  des  cilés  espa- 
gnoles; vous,  laboureurs  utiles,  arti-ans  laborieux,  ne 
fujez  pas  les  légions  répulilicaines.  Jelcz-vous  dans  leurs 
bras,  sans  armes,  sans  défense,  et  vous  trouverez  en  elles 
protection  et  sûreté  pour  vous,  pour  vos  femmes,  vos 
cnrants  et  vos  propriétés.  Le  soldat  f.  ançais  a  juré  d'exter- 
laiuir  l'homme  armé  pour  les  Ijraiis;  mais  ce  fer  si  lerri- 
ble  dans  sis  mains  respectera  toujours  celui  (|ni ,  sans  dé- 
fense, réclamera  son  appui  et  son  indulgence  :  il  respectera 
également  ses  opinions,  ses  mœurs,  ses  coutumes  et  ses 
usages. 

«  liestez  donc  dans  vos  paisibles  demeures,  cultivez  vos 
champs,  récoltiz  vos  moissons,  travaillez  ù  vos  ateliers  ;  el 
la  libellé  ,  planant  au  milieu  de  vous,  vous  fera  sentir  la 
distance  innncnse  qui  existe  entre  les  vengeurs  des  dioits 
des  peuples  el  les  escla\e-  se  mouvant  sons  la  veige  du 
despotisme.  Le  soldat  fiançais  vent  vous  conquérir  à  la 
liberté,  non  par  la  terreur  de  ses  armes,  mais  eogagnapt 
vos  cœurs  et  en  éclaiiaut  vos  esprits. 

•  Signé  Gaukau  ,  Cavaigmc  ,  PI^EI  aîné.  » 

Autre  proclamation  des  représentants  du  peuple. 

«Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  dis  Pyrénées- 
Occidentales,  en  conséquence  de  la  proclamation  ([u'ils 
ïiennent  de  faire,  dans  laquelle,  d'un  côté,  il>  invitent  les 
habiianls  du  teri  iloire  espagnol  sur  hquel  l'armée  des  Pj- 
rénées-Occiilentalesva  se  porter  ù  ne  pas  aban<lnnner  leurs 
demeures,  promeilani  à  ceux  qui,  sans  armes  et  sans  dé- 
fense, s'aliandonnenl  à  la  géiiêiosilé  fiançaise,  protection 
etsflrelé;  del'anlic,  ilsi'xhorlent  le  soldat  de  la  libellé  à 
rejeler  loin  de  lui  tonte  idée  de  pillage,  de  déva-lation  et 
d'inci  ndie,  et  à  conserver  soigniMisement  un  territoire 
précieux  (|iii  va  devenir  une  piO|iiiélé  de  la  république; 

«  Considérani  (|ue  lous  les  nais  défi-nseurs  de  la  patrie, 
entrailles  par  les  puissantes  considérations  mises  sous  leurs 
yenx  par  les  repiésenianis  du  peuple,  ont  déjù  juié  de 
n'être  terribles  qu'aux  satellites  du  despotisme,  de  proté- 
ger les  liMhilanls  paisibles,  se  livrant  sans  défense  et  avec 
confiance  à  la  générosité  française;  de  respecter  leurs  do- 
miciles, leurs  propriétés,  leurs  cnutiimes,  leurs  mœurs, 
leurs  usages;  que  ces  dioits,  gravés  dans  le  cœur  des  sol- 
dais républicains,  ne  pourront  fire  violés  que  par  quel- 
ques ennemis  de  la  gloire  d'une  des  plus  liraves  années  do 
la  ré|>ublique,  qui,  en  commettant  des  actes  indignes 
d'elle,  voudraient  ternir  ses  lauriers;  qu'on  doit  s'empres- 
ser de  punir  avec  la  dernière  sévérité  de  pareils  hommes, 
que  la  perfidie  et  la  trahison  seules  ont  placés  dans  nos 
légions  ré|)ublicaines  pour  y  introduire  la  honte  et  le  dés- 
Loniieur,  et  pour  conipromettie  les  iinérèls  de  la  patrie  ; 

"  Considérant  que  l'intérêt  du  soldat,  crlui  de  l'armée 
»e  trouvent  liés  aux  puissantes  considéraiions  déjù  liacé.  s; 
que  l'expérience  a  mis  sous  nus  jtux  des  exemples  fré- 
quenls  de  victoires  ariachées  à  des  armées  qui,  apris 
avoir  battu  leur»  ennemis ,  se  sont  livrées  au  désordre  tn 


s'ahandonnant  sans  précaution  au  pillage;  qu'une  telle 
difaite  devient  alors  pour  l'année  qui  l'a  subie  la  honte 
la  plus  ineffaçable,  et  qu'elle  fait  tomber  sons  le  fer  d'un 
enunemi  déjà  vaincu  le  soldat  victorieux,  victime  de  son 
imprudence  : 

tt  Ciinsidérant  que  ce  danger  devient  plus  grand  à  me- 
sure qu'une  armée  avance  sur  le  territoire  ennemi;  que 
les  conséqu''iices  en  sont  plus  terribles,  attendu  qu'étant 
environnée  d'hommes  intéressés  à  sa  perle,  non-seulement 
la  plus  légère  imprudence  peut  lui  enlever  le  fruit  d'une 
longue  suile  <le  succès,  mais  curore  la  livrer  à  une  des- 
truction entière;  qu'on  ne  saurait  mettre  en  u«age 
des  mesures  trop  sévères  pour  prévenir  ces  maux,  pour 
conseiver  de  bons  soirlalsù  lu  patrie,  une  brave  armée  h 
la  répnb  iqiie,  pour  éloigner  des  revers  honteux  aux  ar- 
mes françaisees,  et  pour  ne  pas  vous  changer  des  jours 
d'allégresse  en  des  jours  de  deuil ,  arrélent  : 

a  Art.  I".  Il  est  défendu  il  tout  soldat  français  de  quit- 
ter son  drapeau  après  une  action,  pour  quelque  cause  que 
ce  puisse  être,  à  moins  qu'il  n'en  ail  obtenu  l'ordre  de  sou 
cbef. 

•  IL  Tout  militaire  qui ,  au  mépris  de  celte  défense, 
ab.indimnera  sou  drapeau  ou  ne  le  rejoindra  pus  lorsque 
le  rappel  sera  ballu,  kub.ra  la  peine  de  trois  ans  de  fers 
pour  le  soldat,  de  quatre  pour  le  sousoQîcicr,  et  de  six 
pour  l'iiOicier. 

«  m.  La  dévaslalion,  le  pillage  et  l'incendii"  commis, 
sans  l'ordre  des  généraux,  sur  le  territoire  espagnol,  seront 
punis  de  mort, 

IV.  Seront  également  punis  de  mort  ceux  qui  se  porte- 
raient à  quelques  evci's  ou  onti âges  envers  les  habitants 
sans  défense,  hommes,  femmes  el  enfants.  Les  vieillards, 
les  femmes  et  les  enfants  sont  spécialement  mis  sous  la 
sauvegarde  de  la  loyauté  française. 

•  V,  Protection,  secours  et  sûreté  sont  promis  aux  ha- 
bitants du  territoire  espagnol  qui  ne  s'armeiont  pas  pour 
combattre  les  soldats  de  la  liberté;  ceux  qui,  dédaignant 
celle  marque  d'Iiumaiiiié  el  de  fraternilc,  tourneront  leur 
fer  contre  les  phalanges  républicaines  et  seront  pris  les  ar- 
mes il  la  main,  seroni  traiiés  roinine  ennemis. 

a  VI.  La  dilapidalion  des  cartouches  devant  être  regar- 
dée comme  un  délit  iialional  <  t  comme  pouvant  avoir  les 
conséquences  les  plus  dangereuses,  tout  militaire  qui,  le 
combat  une  fois  fini,  se  permettra  d'en  brûler  une  seule, 
de  tirer  un  seul  coup  de  fusil,  sera  puni,  le  soldat  d'un 
an  de  fers,  le  snus-oflicier  de  deux,  et  l'olTicier  de  trois. 

i  VII.  En  défendant  le  pillage  aux  soldats  républicains, 
les  repiésenianis  du  peuple  renouvellent  leur  arrêté  par 
lequel  ils  déclarent  que  le  tiers  de  la  valeur  des  prises  ap- 
partiendra aux  preneurs, 

o  VIII.  Le  soldat  qui,  au  mépris  de  celle  déclaration  , 
serait  assez  peu  délicat  pour  s'approprier  la  totalité  ou  par- 
tie d'une  prise  quilconqne,  pnver  par  ce  moyen  la  répu- 
blique de  la  part  qui  doit  lui  revenir,  el  ses  camarades 
de  Cl  lie  qui  hur  est  altrihuée,  sera  condamné  i  une 
amende  double  de  la  valeur  de  l'objet  soustrait,  et  à  Irois 
ans  de  fers.  Ne  sont  point  compiis  dans  le  piésent  article 
les  ellcls  el  dépouilles  trouvés  sur  l'ennemi  lue  ou  fait 
prisonnier. 

B  IX.  Tnus  les  délits  désignés  dans  les  articles  ci-dessus 
seront  jugés  par  une  commission  militaire  sur  les  lieux 
mêmes  où  le  délit  auia  été  commis.  Le  jugemenl  sera  exé- 
cuté sur-le-champ,  el  ceux  qui  auront  mérité  la  mort  se- 
ront fusillés  ù  la  lête  des  colonnes, 

"  X.  Celte  commission  sera  composée  de  cinq  niembres 
nommés  par  le  conimandanl  de  la  troupe;  elle  jugera  sans 
jurés,  et  appliquerai  l'accusé,  d'après  sa  coin  ici  ion  intime, 
les  différentes  peines  prononcées  dans  les  ai  tic  les  II,  III, 
IV,  V,  VI  cl  VU,  suivant  la  nature  du  délit  qu'il  aura 
commis. 

«  XI.  Tousies  individus  déportés  de  Franceen  vertu  des 
lois  de  la  république,  qui  se  Irouvenl domiciliés  dans  l'é- 
tendue du  territoire  conquis,  sont  leiiiis  d'en  soriir  dans 
les  vingt-quatre  heures  à  partir  de  la  publication  du  pré- 
sent aircté,  sous  peine  d'être  traités  comme  émigrés  fran- 
çais. 

o  XII.  Les  liabilanls  du  pnys  conquis  remettront  leurs 
armes  entre  les  mains  des  conimaudanls  milit.iires  dans  le 
dé^ai  de  vingt-quatre  heures  aprts  la  publication  du  pré- 
sent arrêté;  ceux  qui  seront  cou\aiucu9  de  lu  avoir  sous- 
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Irailes  seront  traduits  devant  la  commission  militaire  et 
punis  (le  mort, 

«  XIII,  Les  assignais  seront  reçus  danstonics  les  caisses 
publiques  (t  dans  les  tr.insaclionsciimmeiciales;  ceux  qui 
les  refuscronl,  les  décrieront ,  les  fjlsjliei ont ,  el  ceux  qui 
en  colpoilpionl  de  faus,  seront  traduits  devant  la  couiniis- 
sien  militaire,  et  punis  conruruiëmeiit  aux  lois  delà  ré- 
publique sur  cet  objet. 

•  XIV.  Poi}r  prévenir  l'augmentation  que  des  malveil- 
lants pourraient  donner  aux  m.ircliaudises  et  déniées  du 
pays  à  raison  de  riutrodiirJion  des  assignats,  le  nJBliuiuni 
arrêté  pour  le  district  d  Ustanlz  sera  suivi  daus  tous  les 
pa}S  roiiquis  sur  rii^patïnol. 

«XV.  Les  impositions  établies  dans  les  pays  conquis, 
sous  quelques  dénominations  qu'elles  exi^lenl,  continue- 
ront (l'rire  perçues  au  (irolildela  république. 

«XVI.  L'ex^cuiion  (lu  présent  arrêté  est  recommandée 
à  la  vigilance  du  généial  en  chef,  des  dilTérents  géucraux 
et  oQiciers  de  l'armée;  il  sera  misa  l'ordre,  imprimé,  af- 
fiché, disli  ibué  aux  bataillons,  et  lu  à  la  tête  de  chaque 
compagnie. 

t  A  lavant-garde  de  l'armée,  le  30  messidor,  l'an  2  de 
la  république  française  une  et  ludi  visible, 

0  PiNET  aillé,  Gahbau,  Cavaigsac.» 

SCITE  DE  LA  Sli:iVISCE  DU  21    THER-MlDOn, 
Présidence  de  Merlin  (de  Douai), 

Thibault  donne  lecture  des  Adresses  de  felicita- 
lion  do  railiiiiiiistr.itioti  du  distiit.'t,  de  la  coniiiiiiiic 
et  Société  |io|)til:ure  de  Saiiit-FUuir,  dc'parteiuetit  du 
Cantal,  sur  ['('iiergie  que  la  Convention  a  inotitrée 
dans  les  jiuirnees  des  9  et  10  iheriiiidor.  «  Si  Coii- 
tlion,  disent  ces  rt>|)iiblic;iins,  si  ce  cnl-de-jutte  faible 
cl  saiignitiiiire  fi'it  verni  t'tablir  son  trtnie  datis  nos 
montagnes,  il  y  eût  été  reçu  avec  le  mépris  digne  de 
ce  pygini'e,  et  eût  trouvé  la  mort  réservée  aux  tyrans 
et  aux  Irai.res.  » 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

La  commune  de  Cliatou  à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  représentants,  les  citoyens  habitants  de 
la  coiiiinnne  de  Cliatou  ont  appris  avec  la  plus  vive 
imlignalioii  (lue  des  parjures,  des  scélérats  et  des 
traiti  es  avaient  ose  tittciitcr  à  votre  liberté,  à  la  ré- 
publiipie  et  à  la  represitilation  natiotiale,  dans  l'iii- 
tentioii  periide  de  nous  donner  de  nouveaux  feis  et 
de  nous  renieltre  dans  l'esclavage. 

Trop  écai  ti's  pour  se  rendre  à  l'instant  au  point  de 
réunion  des  vrais  républicains  (autoiir  de  cette  en- 
ceinte), ils  ont  pris  les  arnies,  se  sont  rendus  à  leur 
poste  pour  y  attendre  les  ordres  delà  Convenlion, 
et  se  saisir  des  traîtres  si  aucuns  existaient  dans  leur 
canton,  et  les  livrera  lu  Justice  poursubir  les  peines 
(lues  à  leurs  forlaits. 

Grâce  à  vous,  citoyens  représentants,  qui  avez  juré 
la  mort  des  tyrans,  grâce  à  la  surveillance  active  des 
pères  de  la  pairie,  le  glaive  de  la  loi  a  lait  justice  des 
Ciotnwell,  de  ces  loups  revêtus  de  la  peau  de  l'a- 
gneau, et  la  nation  entière  encore  une  l'ois  sauvée 
applaudit  à  cette  justice;  et  nous  avons  aussi,  ci- 
toyens, nous  avons  juré  la  mort  des  tyrans  et  des 
traîtres. 

Et  nous  aussi  nous  avons  juré  le  maintien  de  la 
liberté,  de  l'unité  et  de  l'iiKJivi.sibilité  de  la  réjtu- 
bliqtie,  ou  de  mourir  en  les  déletiilant.  ^ous  en  re- 
nouvelons le  sernieiit  à  la  lace  de  la  représentation 
nationale,  et  nutre  sang  est  prêt  à  sceller  la  sincérité 
de  notre  serment. 

L'homme  libre  respire,  et  nous,  nous  ne  craignons 
point  lu  contre-révolution.  Que  nos  ennemis  soient 
bien  persuadés  qu'aucun  de  nous  ne  survivra  à  la 
bonle  (le  reatrer  sous  le  despotisme  et  la  tyrauuie,  et 


que  le  courage  des  vrais  républicains  est  un  caution- 
nement de  leur  perte  inévitable. 

Restez  à  votre  poste,  citoyens  ;cotitiniiez  vos  glo- 
rieux travaux  :  le  bonheur  de  la  nation  vous  y  invite, 
et,  en  applaudissant  à  vos  sages  décrets,  elle  vous 
assure  des  à  présent  de  toute  sa  reconnaissance  ;  no- 
tre vœu,  celui  de  vrais  républicains,  et  qui  est  gravé 
dans  nos  cœurs,  est  de  dire  avec  la  frauchise  des 
hommes  libres  : 

l'i'rissent  les  tyrans!  périssentlcs  traîtres  et  toutes 
leurs  scélérates  cohortes  ! 

Vive  la  liberté!  vive  la  république  !  vive  h  Con- 
vention nalioiinlc  ! 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

Extrait  d'une  Adresse  du  conseil  général  de  la  corn- 
viune  de  Cambrai  à  la  Convenlion  nationale. 

C'est  au  inilicu  d'une  partie  dtf  peuple  et  des  auto- 
rités constituées  réunies,  convo(iuées  par  lui  dans  le 
temple  de  l'Être  suprême  le  11  thermidor,  que  le 
représentant  Joseph  Lebon,  après  avoir  annoncé 
qu'il  était  rappelé  à  Paris  pour  des  motifs  qu'il  ne 
pouvait  dire, s'exprima,  dix  minutes  après,  eu  ces 
termes  : 

«  Des  intrigants,  des  contre-révolutionnaires  se 
remuent  encore;  ils  accusent  de  nouveau  Robespierre 
d'aspirer  à  la  dictature;  mais  les  braves  vont  se  réu- 
nir pour  déjouer  ces  traîtres,  etc.  Nous  les  arrange- 
rons, nous  les  arrangerons!  » 

Oui,  représenlanls,ces  propos  bien  expressifs  par 
eux-mêmes,  ces  propos  rapprochés  des  autres  par 
lui  tenus  anlécédemiiient,  nous  ont  donné  lieu  de 
soiipçiiniicniu'il  pouvait  être  un  des  agents  de  l'hor- 
rible conjuration  qui  vient  d'être  anéantie. 

Coiiiineiit  concevoir  d'ailleurs  que  celui  dont  la 
conduite  dans  ces  murs  a  surpassé  celle  que  tiendrait 
le  despote  le  plus  forcené  de  l'Asie  n'avait  point  été 
rageiilderiniàme  Robespierre?  Comment  concevoir 
que  celui  qui  a,  par  ses  propos,  cherché  à  avilir  aux 
yeux  du  (leuple  les  autoriti'S  constituées;  que  celui 
qui,  par  ses  discours,  discrédita  les  domaines  natio- 
naux ;  que  celui  ijui  disposait  des  fonds  publics  pour 
se  faire  des  créatures;  qui  lit  compter  de  fortes  som- 
mes pour  dépenses  secrètes;  qui  prit  un  ton  despo- 
tique au  milieu  de  la  Société  populaire  ;  qui  avait  au 
spectacle  une  place  a  part,  et  qui  se  mit  dans  une 
fureur  outrée  parce  qu'une  femme  s'y  était  placée,  et 
insulta  a  ce  sujet  à  tout  un  public;  qui  melluit  tout 
en  réquisition  pour  sa  table  elcelle  de  ses  satellites; 
(|iii  nieiia("ait  d'incarcérer  un  républicain  en  faction 
parce  qu'il  ne  lui  avait  pas  présenté  les  armes,  parce 
que  probiiblemcnt  il  ne  l'avait  point  apert-u;  com- 
ment concevoir  enlin  que  celui  qui  a,  par  la  terreur 
et  la  coiislernation,  abîlardi  l'esprit  public  à  lel  point 
qu'il  ii'exislait  plus  dans  cette  eomniune  d'autre  vo- 
lonté que  la  sienne  ou  celle  de  ses  affidi'S,  ne  soit 
point  l'apôtre  de  la  tyrannie  et  l'un  de  ses  plus  zélés 
partisans? 

L'Adresse  sortie  en  sa  faveur  de  la  cohue  rassem- 
blée au  son  de  la  caisse  en  la  salle  de  la  Société 
populaire  n'a  été  que  l'enfani  de  la  terreur,  de  la 
surprise  et  de  la  tyrannie  qui  y  régnaient  ;  ce  lut 
l'ouvrage  de  ses  créatures,  et  la  crainte  du  supplice, 
dont  on  menaça  les  citoyens,  dirigea  les  mains  d'un 
grand  nombre  de  .signataires.  Outre  cette  crainte, 
plusieuisnese  décidèrent  enlin  «î  signer  cette  Adresse 
mensongère  que  parce  qu'ils  apert-nreiit  que  la 
moindre  résistance  serait  la  source  d'une  scène  dont 
il  était  diflicile  de  calculer  lessniles. 

I'res(|ue  tous  ont  ignoré  le  contenu  de  ce  qu'ils 
ont  signé, jus(iue-là  même  que  les  envoyés  porteurs 
de  cette  Adresse,  arrivés  à  Paris,  pour  ne  point  s'ei- 
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pnscr  à  se  faire  incarcérer,  ne  purent  changer  b  te- 
neur de  l'Adresse  qu'avaient  rédigée  les  créatures  de 
LelioN. 

Citoyens  représentants,  aucun  autre  esprit  ne  nous 
anime  que  celui  de  la  vérité  et  du  maintien  de  la  ré- 
publique une  et  indivisil)le,  que  nous  soutiendrons 
jusi|u'à  la  mort,  comme  nous  l'avons  juré. 

Le  renvoi  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gisliitioti  est  décrété. 

—  La  section  de  l'Homnie-Armé  vient  en  niasse 
dénoncer  son  comité  révolutionnaire,  qui  vexe  lis 
patriotes.  Déjà  l'un  des  membres,  nommé  Chalandon, 
a  été  mis  eu  état  d'arrestation  par  ordre  des  couiités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  La  section  de- 
mande le  renouvellement  de  ce  comité  révolution- 
naire. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  est  dé- 
crété. 

—  On  lit  l'Adresse  suivante  de  la  Société  populaire 
de  la  commune  d'Aubusson ,  département  de  la 
Creuse  : 

oReprcsrntantsdu  peuple  français,  la  Société  populaire 
de  la  coinmniie  d'Aubusson  nous  a  chargés,  en  vous  ap- 
porlanl  l'expression  de  sa  reronnaissiiiice  pour  les  brillants 
succès  que  vos  opérations  proruieni  aux  armées  de  la  ré- 
|>nblii|ue,  de  vnus  féliciter  de  l'énercie  que  vous  avez  dé- 
ployée dans  la  nuit  à  iamais  niéinorab  e  ilu  9  au  10  de  ce 
mois,  où  vous  avez  encore  une  fois  sauvé  la  patrie. 

"  C'esl  un  beau  spectacle  pour  un  peuple  libre  de  voir 
ses  fidèles  représenlan's,  a^sis  sur  un  volcan  de  conspira- 
lions,  repousser  <i'un  bras  hardi  les  Ijrans  et  leurs  escla- 
ves, faire  loiuber  les  têtes  criminelles  des  conspiraleurs,  et 
rendre  avec  calme  <les  lois  bienfa  santés. 

«  Continuez,  vertueux  représentants,  votre  glorieuse 
carrière;  que  le  terme  de  vos  sublimes  travaux  soit  celui 
de  PanéanlissemenI  de  tous  les  monstres  couronnés  et  de 
leurs  vils  suppôts  ;  la  patrie  reconnaissante  vous  paiera  le 
juste  tribut  d'admiration  qu'elle  vou"  doit. 

«  Pour  mius ,  luébianlables  an  poste  où  l'inlérét  de  la 
patrie  nous  a  placés,  nous  ne  cesserons  de  contribuer  de 
tout  notre  pou\oir  à  l'ail'.rmissement  du  majestueux  édi- 
fiée que  votre  génie  inépuisable  a  éie\é  ;  et  nous  \erserous, 
s'il  est  nécessaire,  jusqu'à  la  dent  ère  goutte  de  notre  saug 
pour  le  maintien  de  la  lépublique  une  et  indivisible,  et  la 
couservalioD  de  la  Convention  nationale Vive  la  répu- 
blique, vite  la  Convention!  périssent  les  tyrans,  les  Irai- 
très,  les  conspirateurs  cl  les  iiitrigaiitsl 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 

La  Société  populaire  de  Granville-la-  Victoire  à  la 
Convention  nationale,  le  15  thermidor  de  la 
2»  année  républicaine. 

«  Un  nouveau  Cromwell  veut  s'élever  sur  les  débris  san- 
planis  de  la  Convention  naiionale:  la  surveillance  active 
pénètre  ses  projets  ;  la  prudence  tes  déconcerte  ;  une  fer- 
meté disne  îles  premiers  Romains  fait  arrêter  l'audacieux 
con>piratenr  et  ses  lâches  coraplicrs;  leurs  têtes  vouées  à 
l'infamie  tombent  igiiominieusemenl  sous  le  glaive  ven- 
geur de  la  loi  qui  frappe  sans  rémission  les  coupables  :  la 
république  est  sauvée  Crùces  te  soient  rendues.  Etre  su- 
prême qui  veilles  sur  les  destinées  de  la  France:  et  vous, 
vertueux  représentants  d'un  peuple  souverain  el  libre, 
quels  que  soient  vos  pénib'es  travaux  ,  que  l'amour  de  la 
patrie  vous  retienne  au  poste  où  la  coufiance  vous  a  pla- 
cés et  que  vous  remplissez  si  dignemenl. 

«  Tels  sont  les  vœux  de  la  Société  populaire  de  Gran- 
ville,  qui  y  ajouie  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir, 
de  soutenir  la  lépubliqueune  el  indivisible,  de  conibatlrt 
les  Ijraus  el  de  dénoncer  tous  les  truilrcs.  Vive  la  répu- 
blique! vive  la  Couvenlion!  • 

La  mention  honorable  el  .'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

TuRBEAU  :  La  Convention  nationale  s'empresse  de 
mar(]uer  tous  les  instants  qui  se  sont  écoulés  depuis 
la  chute  du  Néron  fiançais  par  des  actes  d'humanité 


ctde  justice.  Elle  ne  verra  pas  sans  intérêt  la  pétition 
de  six  citoyens,  six  patriotes  leconimaiidables  par 
leur  civisme  et  par  les  services  qu'il  ont  rendus  à  la 
patrie,  dans  ces  malheureuses  contrées  que  dévasta 
la  fureur  des  prêtres  et  des  nobles. 

Pour  prix  de  leurs  longs  services,  le  glaive  de  la 
loi  est  suspendu  sur  eux,  et  ceux  qui  ont  bien  mérité 
de  leurs  concitoyens  sont  réduits  à  la  cruelle  anxiété 
de  voir  l'ignoininie  descendre  avec  la  mort  sur  leurs 
tètes  innocentes.  Les  comités  de  législation  et  de  sû- 
reté générale,  dont  la  conbance  a  été  surprise  an  mi- 
lieu des  immenses  travaux  qui  les  accablent,  se  sont 
empressés  d'accueillir  les  justes  réclamatitms  que 
mes  collègues  et  moi,  envoyés  en  mission  dans  la 
Vendée,  avons  portées  auprès  d'eux  ;  ils  sont  prêts  à 
se  joindre  à  nous  pour  vous  demander  le  rapport 
d'un  décret  qu'ils  ne  vous  ont  proposé  que  parce 
qu'on  avait  dénaturé  les  faits  qui  lui  ont  servi  de 
base.  Les  voici  dans  leur  exactitude. 

Nous  avions  établi  à  Saumur,  au  moment  oîi  cette 
ville  était  tour  à  tour  en  proie  a  la  fureur  des  bri- 
gands et  défendue  par  les  républicains,  un  comité 
révolutionnaire  chargé  de  dénoncer  et  poursuivre 
tnusceux  dont  les  relations  et  la  condition  donne- 
raient de  justes  soupçons  sur  leur  correspondance 
avec  les  brigands.  Les  ennemis  de  la  république 
étaient  en  grand  nombre  ;  il  fallait  toute  l'énergie, 
tout  le  courage  dont  étaient  animés  les  membres  de 
ce  comité  pour  déjouer  les  trames  infernales  que  sans 
cesse  les  traîtres  de  l'intérieur  cbeiehaient  à  renouer 
avec  ceux  de  la  Vendée.  Ce  comité  nous  valait  à  lui 
seul  une  armée;  il  a  anéanti  l'aristocratie  dans  ces 
contrées,  et,  si  elle  ose  encore  s'y  montrer,  ce  n'est 
que  depuis  que,  par  des  calomnies  ourdies  par  elle , 
ce  comité  a  été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 
On  a  accusé  les  membres  qui  le  composaient  d'avoir 
favorisé  les  contre-révolutionnaires, el  dépassé  leurs 
pouvoirs  en  s'arrogeant  la  visite  et  la  police  des  pri- 
sons. Ces  faits  ne  sont  rien  moins  iiu'i'xacts;  loin 
ilètre  de  nouveaux  motifs  de  condauiiiatioii ,  ils  ne 
font  qu'ajouter  aux  preuves  de  leur  humanité'. 

La  composition  des  autorités  constituées  de  celte 
commune  ne  nous  ayant  pas  inspiré,  dans  différentes 
circonstances,  une  conliance  bien  étendue, nouscrû- 
mes  convenable  de  laisser  la  surveillance  des  prisons 
au  comité  révolutionnaire;  nous  l'mveslitnes  du 
droit  de  les  visiter,  et  de  faire  élargir  les  militaires 
que  de  simples  délits  de  discipline  y  retenaient.  Nous 
devons  leur  rendre  la  justice  de  dire  qu'aucun  dan- 
ger n'a  ralenti  leurzèle:  un  air  contagieux  y  régnait, 
lis  n'ont  rien  négligé  pour  y  rameiu'r  la  salubri- 
té ;  plusieurs  d'entre  eux  ont  payé  par  de  longues 
maladies  leur  humaine  prévoyance.  Les  conlre-ré- 
volnlionnaires  qu'on  prétend  (|u'ils  ont  mis  eu  li- 
berté et  dont  on  les  a  rendus  complices  (complicité, 
premier  motif  de  leur  traduction  au  tribunal  révolu- 
tionnaire), n'étaient  autre  chose  que  des  inililaires 
accablés  lie  maladie,  et  qui  depuis  longtrtiips  étaient 
retenus  sans  écrou  dans  les  prisons.  Quand  bien  même 
ils  eussent  été  les  ennemis  de  la  cliose  publique,  ja- 
mais on  n'eût  pu  imputer  à  crime  aux  membres  de 
ce  comité  leur  élargissement  ;  il  n'eût  jamais  été  que 
l'erreur  de  leur  cotiscietiee  surprise,  et  non  pas  un 
délit  conlre-i-évolulioniiaire.  Ceux  qui  depuis  dix 
mois  étaient  la  terreur  de  l'aristocratie  calholique  et 
royale  étaient  bien  éloignés  d'eu  devenir  les  com- 
plices. 

Le  fait  de  la  surveillance  des  prisons  et  de  leur  po- 
lice intérieure  était  une  obligation  imposée  par  nous: 
l'accomplissement  d'un  devoir  ne  pouvait  être  uu 
crime.  Tous  ces  faits  étaient  ignorés  de  vos  comités. 
L'aristocratie,  qui,  vraisemblablement,  est  délatrice 
dans  cette  affaire,  avait  eu  grand  soin  d'empêcher  la 
vérité  d'y  pénétrer  ;  sitôt  que  nous  l'avons  rétablie, 
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ils  se  sont  empressés  de  se  joindre  à  nniis  pour  vous 
demander  le  rapport  du  décret  qui  traduit  au  tribu- 
narévolutiounaire  les  membres  du  coniité  de  Sau- 
niur.  Je  n'ai  pas  besoin  d'arrêler  plus  longlenips 
ratteutiiiii  de  I  assemblée  sur  celle  allaiie;  le  di'crel 
du  18  thermidor  assure  celui  que  je  propose.  Lors- 
que la  Convention  nationale,  au  milieu  de  quelques 
réclamations  désavouées  par  l'iuimanilé  elcouilial- 
lues  par  la  justice,  a,  par  acclajualion,  accordé  aux 
détenus  la  connaissance  des  nnitils  de  leur  arresta- 
tion, elle  ne  laissera  pas  sans  doute  plus  longtemps 
six  patriotes  dans  l'inciTlilude  cruelle  de  voir  ter- 
miner leur  carrière  révolutionnaire  par  l'ignominie 
du  supplice.  Je  lui  propose  le  décret  suivant  : 

"An.  I".  Le  décret  du  18  tliermidor ,  qui  traduit  au 
IrlI'Uiiai  ré\olij|i<>nnaire  Ip<  ciioji'iis  Morel ,  Lepelil,  Ju- 
tean,  G;iulliiiT  Rogeroii ,  Vilneau  el  Biroi,  tous  membres 
(lu  comité  révolnijorinaire  de  Suumur,  est  rapporté. 

«  II.  Le  conùte  des  secours  propnscra  sans  di'iiii  les  in- 
denniilés  qui  doivent  être  accordées  aux  membres  de  ce 
coin  lié, 

•  III.  Ils  seront  réintégrés  dans  leurs  fonclions. 

«  IV.  Le  piésiiil  déi-ret  ne  sera  point  Imprimé  ;  il  sera 
senlemeni  inséiéau  Bulletin  de  correspondance;  il  en  sera 
adressé  d.ms  le  jour  une  e\pcdiiiuu  manuscrite  au  tribunal 
rétolulioniiaire.  • 

Ce  di'cret,  appuyé  par  Merlin  (de  Douai)  et  Elle 
Lacoste,  a  été  adopté. 

—  Mallarmé  propose,  et  l'assemblée  rend  le  décret 
suivant: 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  coinilé  des  nuances,  dérrèie  : 

«  Ou  lleudi  lel,  l'un  des  commis  des  bureaux  de  la  com- 
mune lie  ['ar'f,  e^t  aulllri^éà  continuer  ei  à  aciieier,  diiiis 
le  délai  d'une  ilécade,  le  récohmenl  et  la  remise  délini- 
tiveau  directeur  général  de  la  liquidation  des  litres  pro- 
duits |iar  les  créanciers  de  la  commune  de  Paris  dans  les 
bureaux  de  la  commune. 

oLeprésentdécretne  sera  point  imprimé;  il  sera  adressé 
au  direitcur  général  delà  liquidation,  qui  le  noliCera  au 
eitojen  Hcudelet.  • 

—  On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  décret 
relatif  à  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 
Tous  les  articles  en  sont  adoptés. 

SÉANCE   DU   23   THERMIDOR. 

On  lit  l'Adresse  suivante  : 

Lakanal,  représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
ment de  la  Dordogne  el  départements  voisins,  à 
la  Convention  nationale. 

Duras,  le  13  thermidor,  l'an  2*  de  la  république 
une  el  indivisible. 

«Citoyens  colli' gués,  les  roules  qui  coupent  le  déparle- 
Bienlde  la  Dordoiine  élaiint  dans  un  délabrement  déplo- 
rable. Le  cnmmi  rce  languissait ,  les  coniois  militaires  se 
traînaient  avec  lenteur;  les  déirnseurs  de  la  pairie  usaient 
dans  les  Taligues  des  voyages  ces  forces  qui  commandent  ù 
la  victoire.  Les  formes  roulinières  pour  la  réfection  des 
l^raniU  chemins  élaient  insuflisantes;  j'ai  dit  aux  tiers  en- 
fanisde  la  Dordogne  :  Traitons  les  grandes  roules  comme 
lions  traitons  nos  i  nnemis,  révolulionnairement.  Le\ons- 
nous  tous  en  famille  et  impiovisons  nos  chimlns;  la  bèclie 
nourricière  ù  la  main  ,  je  marcherai  .'■  voire  léte  :  les  km- 
mes  elles  enfnits  cluigeiont  les  brouetles,  les  vieillards 
tncourgernni  les  Iravailleuis  par  leurs  snO'rages;  nous 
honorefons  le  lr:ivail,  nous  consacrerons  répalité:  ici, 
pnini  d'iicepiioii;  lu  patrie  met  eu  fonction  tous  les  ci- 
toyens. J'ai  élé  entendu... 

«  Voici  le  résumé  général  des  travaux  révolutionnaires 
qui  m'est  ronrni  par  les  «piaire  ingénieurs  du  départe- 
ment de  la  D'trdogiie;  ce  resnmé  est  fait  d'après  les  notes 
pri-cs  le  plus  exaclemeut  possible  el  des  calculs  faits  de 
mËme. 


I  Pendant  les  trois  jours  de  la  fêle  de  l'Egalilé,  il  a  élé 
réparé,  sur  les  grandes  roules  ouvertes  dans  le  dép^irlc- 
inent  de  la  Dordogne,  cent  soixante-quatre  mille  trois  cent 
soixante-six  toises,  estimées,  d'apits  le  prix  commun,  la 
somme  de  318,818  liv.  C'est  aux  cris  mille  fois  répétés  de 
vive  la  républi(|uel  \i\enl  les  purs  Moetagnaidsl  que  cinq 
cent  mille  ciloyens  ont  confectionné  ces  travaux.  » 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

Grani^t  :  Je  suis  chargé  de  présenter  à  la  Conven- 
tion le  témoignage  de  reconnaissance  et  d'admii  atiiui 
(|ue  les  Marseillais  lui  adressent  pour  la  nouvelle  et 
glorieuse  victoire  qu'elle  vient  de  remporter  sur  les 
conspirateurs.  A  celle  Adresse  en  est  jointe  une  antre 
par  laquelle  ils  félicitent  et  remercient  leurs  fi ères 
de  Paris  de  la  conduite  qu'ils  nul  tenue.  Comme  ces 
pièces  .sont  trop  longues  pour  en  donner  lecture  à 
l'assemblée,  et  comme  un  extrait  au  Bulletin  ne  stif- 
liiait  pas  pour  faire  connaitre  tous  les  senlimeiits 
qu'elles  expriment,  je  me  borne  en  ce  moment  à  en 
demander  la  mention  honorable.  Les  membres  de  la 
(li'piitationdesBoucîies-du-Rliôiie  se  feront  un  plai- 
sir de  remettre  à  chacun  de  leurs  collèguesdela  Con- 
vention un  exrniplai  e  de  ces  Adresses. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Roux  :  Il  peut  y  avoir  sous  les  scellés  des  trium- 
virs des  papiers  intéressants  pour  la  sûreté  publiiiue; 
il  est  nécessaire  que  ces  scellés  soient  li'vés  le  plus 
promptement  possible.  Je  di  mande  qu'une  commis- 
sion soit  chargée  de  ce  travail. 

Barras:  Cette  mesure  est  d'autant  plus  urgente 
que  l'on  m'a  assuré  qu'il  existe  sous  les  scellés  de 
Riibesjiierre  et  deSaiiit-Justdes  piècesqtii  constatent 
des  relations  de  leur  part  avec  les  ennemis  iiitérieius 
et  extérieurs  de  la  répulili(|ue.  Je  demande  qu'il  snit 
nommé  une  commission  pour  procéder  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire  des  papiers  qui  s'y  trouvent 
renfermés. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  repri-sen- 
taiils  du  Peuple  Lecointre  (de  Versailles),  Bourdon 
(de  l'Oise),  Charlier,  Guffroy,  Calés,  Beaupré,  Per- 
rin  (des  Vosges),  Massieu,  Clauzel,  Gauthier,  Ch.  Dtt- 
val,  Audouin,  sont  chargés  de  lever  les  scellés  appo- 
sés sur  les  papiers  de  Robespierre,  Coiithoii ,  Saiiit- 
Just,  Lebas,  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  qui  ont  pris  part  à  la  conspiration,  et  sur 
cetixde  Dumas,  Coflinhal,  Héron,  Batiste,  Hanriol  et 
autres  complices  de  la  conspiration,  de  les  examiner 
et  en  faire  un  rapport  à  la  Convention  iiatioiiale. 

—  Merlin  lit  la  rédaction  de  la  loi  définitive  sur 
l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 

Ciiari.ier  :  J'observe  que  la  loi  ne  lixe  point  le 
terme  auquel  les  débats  devront  cesser;  de  sorte  que 
les  jurés  n'ont  qu'à  répondre  à  riiiterpellation  du 
président  qu'ils  ne  sont  pas  suffisamment  instruits  , 
il  dépendra  d'eux  de  faire  durer  un  procès  pendant 
un  temps  indéfini,  pendant  six  ans,  je  suppose.  (Il 
s'élève  (les  réclamations  contre  le  décret  dans  une 
partie  de  la  salle  ;  plusieurs  voixdeinandent  qu'il  soit 
rapporté.) 

Bkntarole  :  Le  décret  a  été  rendu  après  avoir 
("té  discuté  pendant  plusieurs  séances;  je  viens  d'en- 
leiidre  prononcer  avec  beaucoup  de  pélulance  tpie 
ce  di'cret  ne  valait  rien  :  eh  bien,  que  ceux  qui  le 
désappruuvi«it  montent  à  la  tribune  ;  qu'ils  parlent, 
et  nous  jugerons  si  leurs  observations  tardives  doi- 
vent détruire  un  décret  que  la  Convention  a  porté 
avec  maturité  dans  sa  sagesse. 

Il  se  manifeste  quelque  agitation  dans  le  sein  de 
l'asseinljlée. 

DuHEM  :  Il  n'est  pas  étonnant  de  voir  l'espèce  de 
contrariété  qui  existe  dans  les  opinions. ..(Bruit.)  Je 
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le  acclare,  messieurs,  je  ne  stiis  pas  de  votre  opinion,  i  en  ce  cas,  qu'on  rappelle  cette  loi  elle-m^me.  Maïs 
t  je  dis  qu'il  n'est  pas  étoiinnnt,  après  une  rôvolil     '  •"  —  " ""' '"  " . -.,.,„i....„- 


lion  telle  que  celle  qui  vient  d'avoir  lieu,  de  voir 
l'aristocratie  et  le  nutdnantisinc  tenter  de  la  faire 
tourner  à  leur  prolil.  Aussi,  depuis  plusieurs  jours, 
on  ne  rencontre  que  des  aristocrates  luis  en  liljerté. 
Oui,  le  décret  est  vicieux;  j'en  demande  le  rapport, 
otje  vais  le  motiver. 

Avant  la  loi  désastreuse  proposée  par  CouHion 
ponr  une  nouvelle  organisation  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, ee  tribunal  luarcliait  avec  vigueur  dans  le 
sentier  de  la  justice.  (Applaudissements.)  Eu  effet, 
il  avait  ét('  formé  selon  lesvruis  principes  d  nue  telle 
institution,  après  cin(inante-(iUiitre  lifuresde  discus- 
sion et  de  combats,  au  milieu  de  la  section  des  Bris- 
sotins.  Eli  bien, citoyens, parceqn'nnscélérat, parce 
(pi'un  dictateur  a  outrepassé  les  bornes  de  celle  in- 
stitution salutaire,  faut  il  la  dénaturer  eiltièrenieiit? 
Qii'avez-vous  besoin  d'un  code  volumineux  qui  four- 
nira des  armes  à  la  chicane  et  assurera  des  moyens 
d'impunité  aux  coupables? 

Rappelons,  et  cela  siiflit,  le  tribunal  à  sa  pureté 
primitive;  souvenons-nous  en  un  mot  des  heureux 
effets  qu'il  a  produits,  et  n'énervons  pas  sa  vigueur. 

Je  viens  de  parcourir  le  Nord,  et  depuis  le  Nord 
jusqu'ici  j'ai  vu  partout  les  patriotes  obligés  d'entrer 
dans  une  lutte  pénible  avec  le  ujodérantisme.  J'ai  vu 
les  patriotes  obligés  de  se  tenir  à  deux  mains  pour 
résister  à  ses  eliorts.  Pour  quoi  cela  ?  Parce  (|ue  l'a- 
ristocratie triomphe,  lors  même  que  vous  laites  tom- 
ber le  masque  du  fuix  p:itriotisiiie  ;  elle  veut  en  tirer 
avantage  pour  faire  confondre  les  plus  vrais  et  les 
plus  ardents  patriotes  avec  ces  scélérats  hypocrites. 

Ainsi,  je  ne  demanderais  point,  si  l'on  veut,  le 
rap|)ort  sur-le-champ,  mais  au  moins  une  discussion 
nouvelle,  qui  se  reporte  sur  l'ancienne  organisation 
du  tribunal  révolutionnaire,  et  nous  ramène  aux 
principes  |mrs  qui  l'avaient  dietée  par  l'expérience 
(les  avantages  qui  en  ont  résulté. 

Merlin  (de  Douai):  Assurément  les  membres  qui 
réclament  n'ont  pas  connaissance  de  la  manière  dont 
le  décret  a  été  rendu  ;  il  a  été  discuté  par  la  Conven- 
tion entière  pendant  deux  séances,  et  il  l'tait  le  fruit 
des  délibérations  des  trois  comités  réunis  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  pendant 
un  jour  et  trois  nuits  entières.  On  ne  peut  pas  dire 
que  ce  soit  là  une  loi  extoninée.  De  plus,  je  défie  de 
citer  dans  celte  n<nivelle  loi  rien  qui  ne  soit  ou  tiré 
textuellement  on  calqué  sur  les  lois  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, tel  ipi'il  exislaitavantia  loi  du  22  prai- 
rial. Nous  avons  rappelé  ces  lois  et  nous  les  avons 
réunies  en  un  code,  alin  de  prévenir  les  abus  qui 
s'introduisirent  depuis.  Il  n'y  a  pas  un  mot  dans  le 
décret  qui  ne  soit  dans  cet  esprit.  J'Interpelle  le  lé- 
Dioignage  de  tous  ceux  qui  ont  assisté  au  tribunal 
révolutionnaire,  il  y  a  plus  de  quatre  mois,  dans  un 
li'mps  où  il  remplissait  dans  son  entier  le  vœu  de  la 
justice  nationale;  alors  il  suivait  les  mêmes  prin- 
cipes, la  même  marche  que  vous  venez  d'adopter 
dans  son  organisation  nouvelle. 

Plusieurs  voix  demandent  l'ordre  du  jour. 

Charlier  reprend  son  observation  |)récédente  ;  il 
demande  que  l'assemblée  y  statue  et  détermine  un 
icmpsau  delà  duquel  les  débats  ne  peuvent  être  pro- 
longés. 

DuHEM  :  Avant  de  prononcer  sur  cette  proposition 
particulière,  je  demande  que  la  proposition  générale 
que  j'ai  faite  soit  mise  aux  voix.  Merlin  a  dit  que  la 
loi  nouvelle  était  tirée  mot  à  mol,  et  que  ses  dispo- 
sitions étaient  calquées  sur  l'esprit  de  l'ancienne; 


ici  on  est  venu  entraver  le  mouvement  révolution- 
naire par  une  multitude  de  formalités  qui  tiennent  à 
rinstiliitioii  ('es  jurés,  et  qui  ne  sont  admissibles  que 
dans  les  Iribiiuaiix  criminels  ordinaires.  L'organi- 
sation de  l'ancien  tribunal  révolutionnaire  avait 
atteint  ce  point  de  perleclion  qui,  sans  dc'passer  ce 
qu'exigeait  l'intérêt  de  l'iiinoceuce  accusée,  ne  res- 
tait pas  en  deça  de  l'énergie  que  nécessite  le  salut  de 
la  république*.  Je  demande  donc  que  la  Convention, 
en  rappmiant  le  décret  du  22  prairial,  relatif  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  décrète  que  ce  tribunal  jugefa 
conformément  aux  lois  antérieures. 

Plusieurs  membres  ;  L'ordre  du  jour  ! 

L'ordre  du  jour  est  écarté. 

Elle  Lacoste  reproduit  la  proposition  de  Duhem. 
Il  demande  que  les  nouveaux  juges  et  jurés  nommés 
par  le  tribinial  révolutionnaire  entrent  en  exercice 
sur  le-ehamp,  et  suivent  les  lois  rendues  pour  ce  tri- 
bunal antérieurement  à  celle  du  22  prairial. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Granet  (de  Marseille)  :  Il  est  nécessaire  que  la 
France  connaisse  promptement  les  noms  des  patriotes 
opprimés  auxquels  la  Cimventioii  a  rendu  la  liberté. 
Je  demande  iju'on  imprime  leur  nom,  et  qu'on  mette 
à  côté  de  chacun  d'eux  celui  des  personnes  qui  ont 
attesté  leur  patriotisme. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

*'*  :  J'annonce  à  la  Convention  que  depuis  quatre 
jours  la  dépiitalioii  de  la  Sarlhe  est  avertie  que  le 
noyau  de  chouans  se  grossit  à  chaque  instant,  et 
surtout  depuis  (jue  le  tyran  Robespierre  est  abattit, 
parce  que  les  aristocrates  cherchent  à  profiter  de  la 
victoire  des  patriotes. 

On  lit  la  rédaction  de  la  proposition  de  Granet. 

Maij.akjié  :  Je  demande,  par  article  addition- 
nel, que  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale fassent  imprimer,  chaque  demi-décade,  la  liste 
des  citoyens  qu'ils  auront  élargis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  du  décret  rendu  sur  la 

proposition  d'Elie  Lacoste. 

Sergent:  Je  demande  que  lesjngeset  lesjnrésdu 
tribunal  révolutionnaire  soient  mis  en  réquisition, 
et  tenus  de  se  rendre  sui-le-cbamp  à  leur  poste. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

BoiiRDON  (de  l'Oise)  :  Les  lois  d'après  lesquelles 
le  tribunal  révolutionnaire  va  juger  ne  portent  pas 
textuel  lement  que  lesjurés  prononceront  sur  la  ques- 
tion inteutionnelle;  cette  manière  de  juger  est  la 
seule  digne  de  la  justice.  Je  demande  que  cette  dis- 
position soit  insérée  dans  la  loi  sur  l'organisation  du 
tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  L'assemblée  ouvre  la  discussion  snr  la  nouvelle 

organisation  des  comités. 

(La  suite  demain.) 


Paycmenls  à  la  Crésorerie  nalionale. 

Uuit  mois  vingt  et  uajoui»  de  l'aniice  1"93  (vieux  Uylc). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  KAT10\ALE  o.  LE  MONITEUR  l'XIVERSEL. 
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Quintidi  25  Thermidoii,  Van  2'.  {Mardi  12  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
nÉPUBLIOUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L.\   LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SL.VNT    AUX    CI-DEVANT    JACOBINS    DE    PABIS. 

Présidence  de  Lacoste. 

SÉANCE  DU   13   THERMIDDH. 

Les  lipurcui  effets  du  changement  npéré  dans  la  Société 
depuis  la  cliule  du  tyran  et  de  ses  odieux  complices  se  sont 
fait  remarquer  à  la  deriiiire  séance  et  il  celle  de  ce  jour. 
Jamais  un  calme  plus  imposant,  jamais  l'altitude  Hère  d'un 
peuple  souverain  et  législateur  ne  s'est  déployée  avec  plus 
de  majesté  dans  aucune  assemblée  de  républicains. 

La  séance  du  11 ,  comme  on  l'a  trts-bien  observé,  fut 
moins  une  séance  de  discussions  et  de  débats  qu'une  réu- 
nion d'amis  et  de  frères  qui  se  rassemblaient  pour  se  féli- 
citir  mutuellement  d'être  échappés  au  plus  imminent  de 
tous  les  dangers,  et  à  l'esclavage  mille  lois  plus  aflreux  que 
la  mort. 

La  sagesse  des  arrêtés  pris  dans  la  séance  du  jour  an- 
nonce haulement  qu'enfin  la  liberté  des  opinions  régne 
parmi  nous,  que  la  vérité  peut  impunément  se  faire  en- 
tendre, et  qu'il  n'exisleplus  aucune  différence  entre  celui 
qui  propose  la  loi  et  la  discute,  et  celui  qui  la  porte  et  la 
sanctionne. 

Cette  séance  est  ouverte  par  Léonard  Bourdon,  qui 
prend  le  premier  la  parole  pour  faire  observer  que  la  lac- 
tique des  conjuiés  était  de  couvrir  d'affronts,  d'abreuver 
du  fiel  de  la  calomnie  les  patriotes  purs  qu'ils  voulaient 
sacrifier,  et  surtout  de  les  dépouiller  de  tous  les  moyens 
qu'ils  avaient  pour  faire  triompher  leur  innocence:  Léo- 
nard Bourdon  justifie  aussitôt  par  uu  exemple  ce  qu'il  vient 
d'avancer. 

«  Plu'-ieurs  citoyennes  d'Orléans,  nous  dit-il ,  sont  ve- 
nues à  Paris  pour  y  réclamer  la  justice  due  à  leurs  époux, 
palriotesconnus  et  viclimesde  quelques  as'^assins  répandus 
dans  cette  commune;  ces  citoyennes  ont  été  incarcérées  et 
opprimées  de  la  manière  la  plus  révoltante  pour  avoir  fait 
ceite  démarche.  Le  représunlant  du  peuple  en  mission 
dans  ce  département  a  donné  sa  confiance  a  un  individu 
signataire  d'une  pétition  anii-ci\ique,  à  un  individu  qui 
occupe  aujourd'hui  la  place  d'agent  national. 

"  Les  prisons  du  Luxembourg  renferment  en  ce  moment 
vingt-huit  infortunés,  victimes  innocentes  dis  passions  de 
cet  agent  perfide  et  de  la  rage  des  faux  patrio!es,  ses  cou- 
pables complices. 

«  Ces  malheureux  sans-culottes  dont  je  vous  parle  de- 
vaient être  jugés  dans  celle  décade,  et  toutes  les  dénoncia- 
tions que  vous  avez  entendues  ici  contre  moi  ne  tendaient 
qu'à  me  perdre  dans  l'opinion  publique  et  à  me  faire  trai- 
nerau  tribunal  révolutionnaire  avec  ces  vertueux  citoyens, 
qui  ont  été  en  même  temps  que  moi  assassinés  par  les  che- 
valiers du  Poignard.  » 

L'orateur  termine  par  demander  des  commissaires  pour 
se  transporter  auprès  des  comités  de  la  Convention,  à 
l'cireld'y  demander  que  les  citoyens  dont  il  est  question 
soient  retirés  de  l'affreuse  oppression  dans  laquelle  ils  gé- 
missent. (  Adopté.  ) 

Un  membre  instruit  la  Société  que  le  scélérat  qui  est 
allé  chercher  à  Orléans  ces  infortunés  citoyens  est  Des- 
rhamps,  infâme  valet  du  moderne  Catilina,  et  comme  lui 
mis  hors  la  loi. 

—  Gouly  rappelle  à  l'assemblée  que  1rs  citoyens  Thu- 
riol,  l'oucUé  (de Nantes),  Oubois-Crancc  et  Tallien  suut 
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encore  victimes  de  la  perfidie  du  tyran,  qui  a  fait  rayer  les 
trois  premiers  de  liste  des  membres  de  la  Société,  et  qui , 
par  ses  manœuvres  oppressives  et  liberticidcs  j  est  parvenu 
lui  seul  à  faite  'u^pciiilre  le  dernier  de  ses  entrées  aux  séan- 
ce<  de  la  Société.  Gouly  demande  en  couséquence  que  leurs 
entrées  leur  soient  rendues. 

—  Un  membre  déclare  que  deux  bons  patriotes  ont  été 
tout  à  la  fois  expulsés  de  la  Société  et  mis  en  étal  d'arres- 
tation. L'un  est  Dufourny,  connu  par  son  républicanisme  ; 
l'autre  est  Laveaux,  qui  a  eu  le  malheur  de  faire  un  jour- 
nal dans  hquel  il  décelait  par  sesjudicieuses  réflexions  plus 
de  talents  que  Maximilien,  et  de  monter  une  imprimerie 
trop  voisine  de  celle  du  nommé  Nicolas,  autre  sbire  et  va- 
let du  despote.  L'orateur  demande  des  défenseurs  officieux 
pour  les  deux  opprimés. 

L.  Bourdon  soutient  avec  raison  que  cette  mesure  ne 
suflit  point ,  et  que  le  soleil  de  demain  ne  doit  pas  éclairer 
la  captivité  de  ces  deux  citoyens.  Il  propose  de  nommer 
des  commissaires  pour  se  rendie  sur  l'heure  au  comité  de 
salut  public,  à  l'effet  de  lui  demander  l'élargissement  de 
Dufourny  et  de  Laveaux.  (  Adopté.  ) 

Thirion  :  Si  la  Société  n'avait  point  commis  des 
fautes,  nous  n'aurions  pas  été  surpris  par  le  mal- 
heur auiiuel  nous  venons  d'échapper.  Poussant  jus- 
qu'à l'excès  sa  confiance  dans  l'individu  le  moins 
fait  pour  la  mériter,  souvent  elle  chassa  de  son  sein 
des  membres  sans  les  entendre.  Un  citoyen  avait-i! 
le  malheur  de  dé|daire  au  tyran  ;  il  se  levait,  le  dé- 
nonçait, lui  fermait  la  bouche,  le  faisait  chasser,  et, 
pour  couronner  5on  œuvre  inique,  le  faisait,  de  son 
autorité  privée,  charger  de  lers.Otiviez  donc  aujour- 
d'hui les  yeux,  ô  vous  tous  qui  avez  été  éblouis  et 
aveuglés  par  le  clinquant  de  celte  fausse  vertu  ;  ou- 
vrez les  yeux,  vous  tous  qui  liâtes  la  dupe  de  cette 
mine  abjecte,  hypocrite  et  sournoise;  et  retenez 
pour  vérité  qu'un  homme  vaut  un  homme,  et  que 
nous  sommes  tous  égaux.  Les  exclusions  dont  ont 
été  frappés  tous  ceux  qu'on  n'a  pas  voulu  entendre 
sont  radicalement  nulles;  car  le  droit  de  se  défendre 
est  un  droit  naturel,  sacré,  imprescriptible,  que  le 
plus  lâche  des  tyrans  peut  seul  nous  arracher.  Et 
comment  serait-il  possible  à  l'homme  pur,  à  l'homme 
faible,  craintif  et  isolé,  de  se  soustraire  aux  coups 
de  l'ambilieuxetdu  méchant,  si  le  barbare  qui  d'une 
main  l'assassine  de  l'autre  lui  ferme  la  bouche  pour 
l'cmpécher  de  prendre  le  ciel  et  le  peuple  à  témoin 
de  son  innocence?  J'ai  vu,  oui,  j'ai  vu  des  patriotes 
chassés  par  l'ordre  de  Robespierre.  Suintexie  fut  ex- 
pulsé du  milieu  de  vous  pour  avoir  pris  la  défense 
d'un  accusé,  et  avoir  rempli  le  premier,  le  plus  saint 
devoir  d'un  patriote  juste  et  vt'rtueux.  Ainsi  les 
hommes  qui  avaient  mis  la  probité,  la  justice  et  la 
vertu  à  l'ordre  du  jour,  ne  semblaient  nous  avoir 
imposé  les  grandes  obligations  qu'elles  ]:rescriveiit 
que  pour  s'en  exempter  eux-mêmes.  Je  demande 
qu'on  regarde  comme  non  avenue  toute  exclusion 
|)rononcée  contre  un  citoyen  qui  n'a  pu  répondre 
aux  accusations  portées  contre  lui.  (Adopté.) 

Un  membre  fait  observer  que,  si  la  Société  ne  prend  les 
mesures  les  plus  sévères,  les  intrigants  ne  tarderont  pas  ù 
se  glisser  de  nouveau  dans  son  sein,  et  que  peut-ëlre  d'au- 
tres tyrans  renaîtront  des  ceridies  du  premier (  A'ci»  , 

110)1 .'  s'écrient  ici  tous  les  membres.)  L'opinant  avanceque, 
la  Société  des  Jacobins  devant  diriger  l'esprit  public,  elle 
ne  doit  compter  parmi  ses  membres  que  des  hommes  e'sen- 
liellement  justes  et  vertueux.  11  propose  eu  conséquence 
une  nouvelle  épuration,  et  demande  qu'on  ne  rappelle 
point  ceux  qui  ont  été  rayés  sans  avoir  été  entendus,  avant 
que  d'avoir  examiné  les  molifs  de  leur  exclusion,  parce 
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que,  diUI,  il  peut  se  faire  que  plusieurs  aient  été  rayés 
pour  des  raisons  légilimes 

Moneslier  demande  nue  la  proposition  de  Thirlon  soil 
Iiîainteiiue,  cl  que  ceux  qui  n'ont  pas  élé  entendus  soient 
admis  pciur  s'expliquer  à  la  tribune.  ■  Les  tjraiis,  ajoule- 
Ml,  ont  inlérèl  il  se  débarrasser  des  hommes  vertueux  et 
a  se  faire  de  leurs  corps  autant  de  marches  pour  monter  au 
trône  et  s'y  asseoir;  s'ils  font  punir  quelques  coupables, 
ce  n'est  que  pour  capter  la  faveur  et  la  confiance  du  peu- 
ple. Tous  les  citoyens  que  vous  avez  expulses  sans  avoir 
élL^  enlendus  doivent  être  ésalement  traités ,  puisque  vous 
ignorez  s'ils  sont  innocenls  ou  coupables.  La  tribune  des 
Jacobins  est  le  creuset  par  lequel  ils  doivent  tous  passer. 
C'est  laque  vous  verrez  couler  à  fond  l'innocence  su|)posée, 
et  surnager  la  vertu  purgée  de  toutes  les  tacites  que  lui 
avait  imprimées  l'injuste  soupçon.  • 

Un  membre  voudrait  que  ceux  qui  ont  été  exclus  sans 
avoir  pu  se  faire  entendre  fussent  admis  au  comité  de  pré- 
senlalion ,  pour  y  déduire  leurs  moyens  de  défense, 

Thirion  demande  que  l'arrêté  pris  sur  sa  proposition  soil 
maintenu,  et  il  s'appuie  de  l'observation  de  Monestier,  que 
les  citoyens  doivent  tous  être  également  traités  et  admis  à 
la  tribune,  devant  tous  être  présumés  innocenls.  Il  ap- 
prouve le  nouveau  scrutin  demandé,  mais  il  désire  qu'il 
soit  bien  diCTérent  du  premier  inventé  par  Robespierre  pour 
favoriser  ses  partisans,  et  par  lui  traîné  en  longueur  pour 
reculer  l'admission  des  patriotes  et  introduire  à  son  gré 
tous  les  intrigants. 

0  Depuis  six  mois,  dit-il,  les  droits  sacrés  de  l'homme 
ont  été  ou\ertement  violés  dans  cette  enceinte  par  le  Ca- 
tilina  moderne.  Peut-être  se  croira-t-on  bien  fondé  à  nous 
reprocher  de  ne  nous  être  pas  élevés  contre  l'oppression  ; 
mais  qui  blâma  jamais  BruUis  d'avoir  joué  le  rùlc  d'imbé- 
cile à  la  cour  de  Tarquin,  en  attendant  le  uionienl  favo- 
rable de  le  fiopper  et  de  sauver  la  liberté  de  son  pays? 
Qu'on  sache  que  la  Monlagne  a  suivi  l'exemple  de  Brutusl 
Il  fallait,  avant  d'altaquer  le  tyran,  donner  au  peuple  le 
temps  de  s'apercevoir  de  la  tyrannie;  il  fallait  que  les 
moins  clairvoyants  fussent  éclairés  sur  sa  perfidie;  en  un 
mol,  nous  n'avons  point  parlé  quand  le  moment  de  se 
faire  entendre  n'était  pas  arrivé.  Dans  cette  tribune,  on 
nous  prodiguait  les  épithites  de  scélérats  et  de  traîtres, 
parce  que  nous  avions  le  courage  de  demeurer  tranquilles, 
et  de  ne  pas  céder  à  l'impulsion  de  celte  tourbe  ignorante 
qui  couvrait  de  clameurs  scandaleuses  les  déclamations  hy- 
pocrites du  lyran.  Quand  tous  applaudissaient  ce  perfide 
ench  inteur,  certes  il  y  avait  du  courage  ù  se  taire;  et  c'est 
alors  que  l'imposteur  Dumas  nous  appelait  lâches  et  nous 
défiait  de  parler.  Dès  que  le  moment  nous  a  lavorisés,  nous 
avons  parlé;  nous  avons  mieux  fait  encore,  nous  avons 
agi.  - 

Thirion,  après  quelques  autres  observations,  revient  à  sa 
première  motion;  il  demande  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
élé  entendus  soient  réintégrés  de  droit,  et  que  l'arrêté  pris 
soit  maintenu. 

Un  membre,  après  avoir  déclaré  que  depuis  six  mois  Ro- 
bespierre avait  introduit  dans  les  Jacobins  braucoup  de  ses 
pariisans,  propose  de  sonder  par  l'examen  K-  plus  sévère  la 
conduite  et  les  pi  iucipes  de  ceux  qui  ont  été  reçus  depuis 
cette  époque. 

Quelques  membres  demandent  que  l'on  prenne  des  in- 
formations sur  ceux  qui  ont  insulté  Brival  et  Chasiespour 
avoir  voté  contre  Robespierre,  et  qui  rôdaient  autour  des 
députés  pour  savoir  s'il  y  en  avait  qui  fussent  parlisuns 
de  ce  conspirateur. 

—  Le  citoyen  Jaunie,  ci-devant  exclu  sans  être  enten- 
du, sur  la  dénonciation  de  Renaudin,  annonce  qu'il  de- 
vait bientôt  paraitif  au  tribunal ,  et  qu'il  aurait  été  puni 
de  mort,  avec  Deslournelles,  Dufourny  et  quelques  autres. 

Il  demande  que  sa  carie  lui  soit  rendue;  son  vœu  est 
accueilli ,  conformément  à  l'anêté  qui  vient  d'èlre  pris. 

—  Yon  dénonce  le  citoyen  Vézien  pour  l'avoir  fiappé  et 
r.ivoir  chassé  de  la  salle  dans  la  nuit  du  9,  en  lui  disant 
qu'il  éUiit  un  scélérat  et  qu'il  aiail  applaudi  ù  la  Conven- 
tion au  moment  du  décret  contre  Robespicrie. 

Véiicn  déclare  qu'il  a  obligé  Yon  il  sortir  de  la  salle  parce 


qu'il  n'avait  pas  sa  cartel  mais  il  uie  le  surplus  de  l'accu- 
sation. 

—  Rojer  se  plaint  de  ce  que  la  discussion  s'engage  sur 
lesquerelles  particulières  ;  il  failla  réllexion  qu'il  estélrange 
de  voir  aujourd'hui  tant  d'ennemis  de  Robespierre,  lui  qui 
paraissait  avoir  encore  tant  d'amis  il  y  a  trois  jours.  11  di- 
vise la  Société  en  trois  classes  :  la  première  composée  des 
hommes  vendus  à  Robespierre,  et  qu'il  faut  punir;  la  se- 
conde, des  personnes  égarées  qu'il  faut  surveiller  ;  la  troi- 
sième, des  hommes  forts  et  vertueux  qui  ont  su  résister  aux 
huées  indécentes  des  traîtres  et  de  leurs  soudoyés. 

Il  soutient  que  c'est  à  ces  derniers  qu'appartient  l'avan- 
tage de  former  le  noyau  sacré  des  amis  de  la  liberté,  et 
que  ce  sont  eux  qu'on  doit  appeler  les  vrais  Jacobins. 

Il  demande  que  l'on  prouve  à  l'Europe  que  les  Jacobins 
ne  sont  pas  morts,  qu'ils  sont  patriotes  toujours  brûlants, 
toujours  énergiques,  et  qu'il  soit  fait  une  Adresse  à  la 
Convention  nationale,  et  une  circulaire  aux  citoyens  de 
toute  la  république,  dans  laquelle  ou  reconnaîtra  la  faute 
qui  a  été  faite  d'idolâtrer  un  humine,  et  où  l'on  déclarera 
que  l'idolâtrie  est  pour  jamais  bannie  de  la  Société.  — 
(Adopté.) 

—  Chastes  se  plaint  de  la  manière  indigne  et  scandaleuse 
avec  laquelle  il  fut  traité  dans  la  nuit  du  9.  11  dénonce  un 
nommé  Lagarde  pour  s'être  précipité  sur  lui  dans  le  dessein 
de  le  frapper. 

Ce  furieux,  ayant  été  arrêté,  se  dégage  des  bras  de  ceux 
qui  le  retenaient,  s'elancc  â  la  tribune  pour  soulever  con- 
tre l'opinant  l'indignation  des  partisans  de  Robespierre, 
contre  lequel  il  lui  reproche  d'avoir  voté.  Entre  autres  pro- 
pos atroces  qui  lui  échappèrent,  l'on  frémit  de  celui-ci  : 
g  Chasies  a  la  tête  de  trop  ;  c'est  à  la  guillotine  â  la  faire 
tomber.  » 

L'orateur  demande  que,  si  Lagarde  estdansie  sein  de 
la  Société,  il  soit  conduit  au  comité  de  sfireté  générale. 

Un  citoyen  qui  s'appelle  Lagarde  se  présente. 

Chasies  déclare  que  ce  n'est  pas  celui-l.'i ,  mais  qu'il  sait 
la  demeu  re  de  rautre,et  que  cela  suffit  pour  prendre  les  me- 
sures con\enables. 

—  Lefort  est  dénoncé  pour  avoir  fait  la  proposition  d'ex- 
clure tous  les  membres  de  la  Convention  qui  auraient  voté 
contre  Robespierre. 

Léonard  Bourdon  annonce  qu'il  est  arrêté. 

Une  autre  dénonciation  s'élève  contre  Blanche!  :  on  l'ac- 
cuse d'avoir  contribué  à  l'arrdé  rendu  sur  la  proposition 
dont  il  s'agit  :  Blanchet  proteste  qu'il  a  demandé  le  rap- 
port de  l'ariêléqui  avait  été  pris  sur  la  motion  de  LeforI, 
et  qu'il  n'a  aucunement  léclamé  en  faveur  de  cet  ariêlé. 

Des  membres  dénoncent  Blanchet  pour  avoir  engagé  en 
particulier  LeforI  ù  faire  l'infâme  proposition  qu'ilUt. 

Hassenfratz  :  L'ombre  de  Robespierre  plane-t- 
elle  en  ce  moment  sur  celte  enceinle?  C'est  en  effet 
pnr  les  dénonciations  individuelles  que  ce  tyran,  di- 
visant tout,  broiiiliant  tout  pat  mi  les  Jacobins,  voti- 
lait  établir  son  autorité,  et  régner  despotiqiiement 
stir  ropinion,  et  lions  retenir  sous  le  joug.  Je  de- 
mande que  désormais  toute  dénonciation  soit  faite 
devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître;  il  est 
par  trop  dangereux  de  venir  jeter  en  public  des  ger- 
mes funestes  de  discorde  et  de  desunion  ;  que  la  So- 
ciété s'occupe  en  ce  moment  d'un  objet  plus  digne 
de  son  attention  ;  je  veux  parler  de  l'instruction  pu 
blique,  que  le  tyran  ne  cessait  d'ecarler  pour  mieux 
parvenir  à  son  buteti  dominantsur  des  ignorants  et 
des  aveugles. 

Tliirion  demande  aussi  qu'on  laisse  de  cijté  ces 
dénoncinlions  particulières  pour  se  livrer  aux  objets 
d'un  intérêt  majeur.  Un  de  ceux  qui  lui  paraissent 
devoir  attirer  toute  la  vigilance  et  le  zèle  de  la  So- 
cit'té  est  la  surveillance  à  exercer  sur  l'action  du 
gouvernement,  qui  par  sa  nature  est  rongeur.  «Le 
tyran  ,  dit-il ,  ne  serait  jamais  parvenu  à  ce  degré 
effrayant  de  pouvoir  s'il  n'avait  pas  été  placé  dans 
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le  gouvernement,  et  si,  dans  ce  poste,  il  ne  s'ëtait 
entouré  d'individus  njercenaires,  avides  de  places, 
qui  lui  faisaient  une  escorte  formidable.  » 

Il  propose  de  renvoyer  au  comité  de  présentation 
toutes  les  dénonciations  individuelles. 

Sa  proposition  est  adoptée  sans  aucune  réclama- 
tion, et  la  Société,  terminant  sa  séance,  arrête  que, 
dans  les  suivantes,  elle  procédera  à  la  réorganisa- 
tion complète  de  ses  comités,  à  commencer  par  celui 
de  présentation. 

SÉANCE  DU   16  THERMIDOR. 

Après  la  lecture  du  procts-verbal  de  la  séance  du  13, 
Lcgendre  inrormc  la  Société  qu'il  a  rempli  la  mission  dont 
elle  l'avait  chargé,  et  qui  lenduil  ù  obli'iiir  une  prompte 
décision  sur  le  compte  des  citoyens  Laveaux  et  Diifouiny, 
incarcérés  et  victimes  destinées  à  être  sacriflées  lot  ou  lard 
à  la  vengeance  du  tyran  liobespierre.  Legendre  déclare 
qu'il  n'a  pas  voulu  se  cliargiren  même  temps  de  faire  au- 
cune démarche  en  faveur  des  cilojens  d'Oiléaiis  traduits 
dans  les  prisons  de  Paris,  attendu  qu'il  n'a  pas  une  con- 
naissance assez  appiofondie  de  leurs  principes,  et  à  cet 
égard  il  émet  son  vœu,  qui  consiste  à  demander  une  dis- 
cussion sur  ce  point  dans  l'une  des  séances  de  la  Sociélé. 
11  l'invite  de  plus  à  peser  avec  attention  toutes  les  deman- 
des qui  lui  sont  failes  de  défenseurs  officieux,  et  à  ne  les 
accorder  qu'avec  la  plus  grande  circonspection. 

Il  Les  complices  de  tîobcspicrre,  dit-il,  vont  aujourd'hui 
s'empresser  de  déchirer  à  vos  jeux  l'épais  rideau  qui  cou- 
vrait tous  ses  crimes  ;  ils  chercheront  à  se  faire  un  appui 
auprès  de  vous  de  ce  soin  oflicirux,  quoique  tardif.  Soyez 
survos  gardes,  citoyens  ;  rappelez-vous  qu'en  diverses  cir- 
constances la  commune  d'Orléans  s'est  montrée  conlre- 
révolulionnaire;  je  pense  donc  que  c'est  là  le  moment  de 
vous  défier  de  toutes  les  pétitions  que  vous  présenteront 
les  cilojens  de  cette  commune.  Je  demande  qu'on  n'en  ad- 
mette aucune  sans  au  préalable  avoir  pris  des  renseigne- 
ments positifs  sur  la  nature  des  affaires,  sur  les  principes 
et  la  conduite  politique  des  pétitionnaires,  o 

Après  être  convenu  que  la  commune  d'Orléans  n'a  pas 
marché  dans  le  sens  de  la  révolution,  Léonard  Leblois 
soutient  que  les  individus  qui  sont  maintenant  en  étal 
d'arrestation  sont  d'excellents  patriotes;  il  annonce  qu'un 
de  ces  malheureux  citoyens  a  courageusement  défendu 
Léonard  Bourdon,  représentant  du  peuple,  et  qu'il  a  reçu 
trois  coups  de  baïonneite  que  voulaient  lui  porter  les  as- 
sassins; il  ciie  d'autres  traits  pour  justilier  les  détenus. 
«  Mes  rendions  doivent  d'autant  moins  vous  paraître  sus- 
pectes, dit  Leblois  en  terminant,  que  ceux  en  faveur  de 
qui  je  les  fuis  sont  mes  ennemis  particuliers,  o 

Goupilleau  (de  Montaigu  )  prend  la  parole  pour  donner 
des  éclaircissrmenls.  Il  déclaie  qu'il  a  connu  ù  Orléans  une 
faclion  héberlislequi,  excitant  des  troubles  parmi  lis  ci- 
toyens ,  a  attiré  tonte  l'attention  des  comités  de  salul  pu- 
l)lic  et  de  siJrelé  générale.  Il  convient  que  djns  le  nombre 
des  vingl-liuit  citoyens  incarcérés  il  peut  se  trouver  quel- 
ques patriotes;  mais  il  avance  que  la  majeure  partie  est 
composée  deconire-révolulionnaires,  et  la  preuve  en  ré- 
sulte du  calme  et  de  la  tranquillité  qui  régnèrent  dans  Or- 
léans sitôt  après  leur  arrestation.  Débarrassés  de  ces  fac- 
tieux ,  Il  s  citoyens  ,  tous  unis  ,  s'embrassaient  comme 
autant  de  frèrc«. 

L'opinant  dénonce  ensuite  une  faction  sourde  qui  exis- 
tait dans  la  même  commune,  et  dont  L.  Leblois  était  l'or- 
gane. Il  l'accuse  d'avoir  dit,  la  veille  même  du  supplice  de 
Robespierre,  que  ce  conspirateur  était  un  dieu,  et  que  les 
citoyens  incarcérés  n'élaientque  des  scélérats;  cntin  il  lui 
reproche  d'avoir  tenu  un  langage  tout  opposé  le  lendemain 
de  la  mort  des  conjurés. 

Goupilleau  ajonle  qu'on  a  reproché  à  ce  mCme  Leblois 
d'avoir  porié  la  cocarde  blanche  à  Saint-Domingue,  et  il 
s'étonne  de  le  voir  encore  en  liberté,  lui  qui  est  dans  les 
liens  d'un  mandat  d'arrêt. 

Le  même  orateur  dénonce  ensuite  le  nommé  tandré, 
arrivé  ù  Paris  avec  Leblois.  Ce  I.andré,  qui  a  un  frère  émi- 


gré ,  est  fils  d'un  secrétaire  du  tyran  Capet,  et  il  a  été  des. 
tituc  de  ses  fonctions  de  notable  dans  sa  commune. 

Après  avoir  appris  à  la  Société  que  tons  les  faits  qu'il 
vient  de  dénoncer  sont  consignés  dans  les  registres  des  co' 
mités  de  salul  publicet  de  sûreté  générale,  Goupilleau  fait 
lecture  d'une  Adresse  envnyée  par  tous  les  corps  adminis- 
Iralifs  d'Orléans,  dans  laquelle  L.  Leblois  e-t  peinl  comme 
un  agitateur  couvert  du  mépris  public  et  mis  en  état  d'ar- 
restation. On  l'accuse  de  s'élre  fait  nommer,  ù  force  d'in- 
Irigues,  commissaire  de  la  Suciélé  populaire,  et  d'avoir 
versé  dans  son  portefeuille  les  fonds  de  cette  Société ,  eu  ne 
laissant  que  tOO  liv,  dans  la  caisse. 

L'opinant  termine  par  déclarer  qu'il  ne  peut  s'empêclier 
de  regarder  Leblois  comme  un  agent  de  Robespierre. 

Leblois  demande  la  parole  pour  repousser  les  inculpa- 
lions  qui  lui  sont  faites;  il  commence  par  déclarer  que 
l'ailniinislration  du  district  d'Orléans,  qui  a  signé  la  lettre 
écriie  contre  lui,  est  présidée  par  le  nommé  Agnan,  jeune 
homme  de  vingt  ans,  assassin  de  Léonard  Bourdon  et  per- 
sécuteur des  patriotes  incarcérés;  il  répond  ensuite  au  re- 
proche d'avoir  porté  la  cocarde  blancbe  à  Sainl-Domingue 
en  avançant  qu'il  y  a  perdu  sa  fortune,  el  qu'il  y  a  été  dé- 
porté deux  fois  par  les  assemblées  coloniales,  pour  avoir 
embrasse  le  parti  des  hommes  de  couleur  ;  il  cite  en  sa  fa- 
veur deux  décrets,  l'un  de  l'Assemblée  législative,  l'autre  de 
la  Convention,  qui  prouvent  son  palriolisme;  enfin  il  snu- 
tient  que.bien  loin  d'être  un  desagents  du  moderne  Catilina, 
il  a  lailli  être  sa  victime,  et  qu'il  l'anrail  été  s'il  u'avaitpris 
la  précaution  de  se  mettre  sous  la  sauvegarde  du  comité  de 
sûreté  générale.  Après  quelques  autres  observations  sur  sa 
haine  prononcée  contre  le  tyran,  Leblois  demande  que,  si 
Goupilleau  a  encore  quelques  autres  dénonciations  à  porter 
contre  lui,  il  peut  venir  ce  soir  au  cnmilé  de  sûreté  géné- 
rale, où  il  se  rendra  lui-même.  La  pioposition  est  acceptée. 

Santerre,  nouvellement  arrivé  d'Orléans,  avoue  avec 
L.  Leblois  que  les  ciloyens  mis  en  état  d'arrestation  sont 
patriotes  :  mais  il  déclare  qu'il  a  eu  tort  d'avancer  qu'Or- 
léans était  encore  en  contre-révolution  aujourd'hui. 

«  Certes ,  dit-il ,  on  s'est  trop  occupé  à  Orléans  des  indi- 
vidus :  le  temps  le  plus  précieux  a  élé  employé  à  parler  des 
incarcérés.  J'ai  vu  dans  cette  commune  des  hommes  qui , 
pour  avoir  subi  une  arrestation  momentanée,  par  ordre  de 
quelques  représentants  du  peuple,  en  avaientconçu  tant  de 
ressentiment  qu'ils  ne  parlaient  de  rien  moins  que  de  tout. 
abattre  el  de  tout  renverser.  Gardons-nous  de  penser  ainsi 
et  d'aller  de  persécution  en  persécution.  Je  vois  avec  peine 
que  le  préopinant  a  inculpé  le  maire  comme  prêtre,  lui 
qui  sait  que  ce  patriote  n'exerce  point  les  fonctions  sacer- 
dotales depuis  vingt-cinq  ans.  Ce  citoyen,  respectable  par 
ses  vertus  privées,  a  consacré  une  partie  de  sa  fortune  à 
des  acies  de  bienfaisance  et  d'humanité.  Certes  je  n'ignore 
pas  qu'en  général  les  prêtres  sont  île  mauvais  citoyens  ;ce- 
peiidantil  en  est  quelques-uns  de  patriotes,  quoique Irès- 
cfairsemés:  il  ne  laut  pas  les  confondre  avec  les  autres. 

0  II  me  peine  aussi  d'entendre  dénoncer  Agnan,  l'ajent 
national.  Ce  jeune  homme  fut  d'abord  muscadin  ;  depuis 
deux  ans  sa  raison  s'est  développée;  on  lui  a  fait  sentir 
tous  les  avantages  de  la  révolnlion,  et  il  s'en  est  tellement 
pénétré  que  depuis  ce  moment  il  est  devenu  un  deses  plus 
chauds  et  plus  zélés  défenseurs.  Je  n'ai  jamais  pensé  que 
ses  plus  fermes  soutiens,  que  les  meilleurs  patriotes  fus- 
sent ces  individus  bizarrement  accoutrés  d'un  panlaloii  el 
affublés  d'un  bonnet  rouge.  A  quels  traits  devons-nous 
toujours  reconnaître  les  hommes  utiles,  les  bons  citoyens, 
les  francs  républicains?  C'est  à  l'ardeur  infatigable  (|u'ils 
ne  cessent  de  déployer,  soit  dans  les  fonctions,  soit  dans 
les  travaux  dont  la  patrie  les  a  chargés.  • 

Après  quelques  autres  rénexîons,  Santerre  demande 
que  la  Société  prenne  la  défense  des  cilojens  incarcérés. 

Pour  prouver  que  la  commune  d'Orléans  est  dans  les 
bons  principes,  Goupilleau  ide  Montaigu)  annonce  qu'elle 
a  envoyé  une  souscription  de  2  millions  destinés  ù  la  con- 
struction et  à  l'armement  d'un  vaisseau  de  guerre. 

L,  Leblois  déclare  que  ce  n'est  pas  la  commune  d'Or- 
léans, mais  la  Société  populaire,  quia  fait  celte  souscrip- 
tion. 

Un  membre  prétend  que  cette  assertion  est  fausse,  vo 
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que  la  Société  d'Orlcan";  n'est  pas  en  état  de  fournir  une 
somme  aussi  considérable. 

Bernard  (  de  Saintes)  observe  qne  ce  n'est  point  la  So- 
ciété populaire  qui  a  (ait  cette  somme,  niais  qu'elle  est  le 
résultat  d'une  souscription  ouvcrle  sur  son  invitation.  L  o- 
pinant  parle  pour  les  citoyens  détenus,  et  déclare  qu'ils 
étaient  les  seuls  patriotes  dans  le  temps  où  il  se  trouva  à 
Orléans.  Le  peuple  alors  y  était  opprimé,  cl  on  ne  lui  fai- 
sait pas  l'honneur  de  l'admettre  dans  la  garde  ni.tionale. 
Bernard  ne  pcutcroire  que  les  choses  aient  tellement  changé 
de  face  depuis  cinq  mois,  que  tous  ces  citoyens  soient  de- 
venus des  conlre-révoliitionnaires.  Il  termine  par  deman- 
der que,  si  les  commissaires  de  la  Société  populaire  ont 
prévariqué,  ils  soient  dénoncés  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale, et  que  la  Sociéié  maintienne  son  arrêlé  qui  accorde 
des  défenseurs  officieux  aux  vingt-huit  prisonniers  d'Or- 
léans, victimes  de  l'affreuse  tyrannie  de  Robespierre. 

L.  Bourdon  dénonce  l'agent  national  Agnan  comme  si- 
gnataire d'une  pétition  anii-civique,  dans  laquelle  les  cir- 
constances de  sou  assassinat  sont  absolument  dénaturées. 
Après  diverses  observations,  il  invile  la  Société  à  maintenir 
l'arrèléquidonne  des  défenseurs  oOicieux  pour  suivre  cette 
affaire,  et  soumettre  à  l'examen  le  plus  rigoureux  la  con- 
duite de  ceux  qui  ont  fait  incarcérer  les  patriotes  d'Or- 
léans. 

Santerre  prend  de  nouveau  la  parole  pour  demander 
que  l'on  ne  dirige  aucune  poursuite  contre  l'agent  natio- 
nal, attendu  que  ce  citoyen  est  un  courageux  républicain, 
très-attaché  à  ses  devoirs,  et  qui  deux  fois,  pai  l'aciivité  de 
son  zèle,  a  contribué  à  sauver  la  commune  d'Orléans;  il 
ajoute  que,  s'il  a  signé  une  pétition  anti-civique,  c'est  une 
erreur  de  sa  part,  et  qu'il  n'a  jamais  trempé  dans  l'assassi- 
nat de  Léonard  Bourdou. 

La  Société,  sufTisaniment  instruite  par  les  débats,  main- 
tient son  arrêté,  et  renvoie  le  surplus  à  l'examen  du  comité 
de  sûreté  générale. 

—  La  pétition  de  l'épouse  du  citoyen  Terrasson,  mis  en 
état  d'arreslaiion  ,  est  également  renvoyée  au  comité  des 
défenseurs  officieux. 

—  Dubois-Crancc,  réintégré  dans  la  Société,  prononce  un 
discours  contenant  un  exposé  de  sa  conduite  publique,  si 
indignement  calomniée  par  les  scélérats  qui  depuis  trop 
longtemps  comprimaient  l'énergie,  la  justice  et  la  vertu 
des  Jacobins.  Ce  discours  présente  de  nouveaux  traits  qui 
prouvent  l'astuce,  la  bassesse  et  la  profonde  méchancelé 
des  Catilinas  modernes  et  de  leurs  vils  complices;  aussi  est- 
il  écouté  avec  tout  l'intérêt  qu'il  inspire.  La  Société  en  ar- 
rête l'impression ,  et  la  distribution  tant  à  ses  membres 
qu'aux  citoyens  des  tribunes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

COMITÉ  DE   SALCT   PUBLIC. 

Extrait  des  registres  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale,  du  19  thermi- 
dor. Van  26  de  la  république  française,  une  et 
indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  d'après  sa  proclamation  du 
14  thermidor,  qui  fait  connaître  auxcullivaleurs  la  néces- 
sité d'approvisionner  sur-le-champ  les  magasins  de  la  ré- 
publique de  toute  l'avoine  dont  ils  pourront  disposer,  en 
«liniinuant  même  la  consommation  de  leurs  chevaux,  pour 
assurer  le  service  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  des  trans- 
ports militaires,  convaincu  de  l'empressement  de  tous 
les  bons  citoyens  à  contribuer  à  cet  approvisionnement  en 
faisant  aussitôt  battre  de  l'avoine  nouvelle,  et  considérant 
que  cette  mesure  nécessitera  une  augmentation  de  dépen- 
ses, arrête: 

Art.  I".  Toute  l'avoine  vieille  ou  nouvelle  qui  sera  four- 
nie par  les  cultivateurs  jusqu'au  1"  vendémiaire,  pour  les 
magasins  delà  république,  leur  sera  payée  au  prix  du 
maximum  actuel  par  le  receveur  du  district,  sur  le  reçu  de 
l'agent  national  de  chaque  commune. 


II.  L'agent  national  de  chaque  district  enverra,  chaque 
décade,  au  comité  de  salut  public,  l'état  de  la  quantité 
d'avoine  fournie  par  chaque  commune  dans  le  courant  de 
la  précédente  décade ,  alin  qu'il  puisse  apprécier  le  zèle  de 
celles  qui  auront  le  plus  contribué  à  raison  de  leur  popii- 
lation  et  de  l'étendue  de  leur  territoire. 

Signé  au  registre  :  Les  membres  du  comité  de  salut 
public. 


SUITE  A  LA  SEANCE  DU  23  TUERMIDOn, 
Présidence  de  Merlin  (de  Douai). 

PouLTiER  :  Je  ne  viens  pas  opposer  le  pfojet  de 
Canibon  à  celui  du  comité  de  salut  public;  je  me 
propose  seuletnetit  de  vous  sounieltie  quelques  vé- 
flexions  sur  le  principe  qui  doit  vous  diriger  dans  la 
fixation  des  nietiibres  des  comités  et  sur  les  omis- 
sions qui  se  trouvent  dans  l'un  et  l'autre  projet. 
Dans  celui  de  Catnbon,  il  me  paraît  qu'il  a  trop  cir- 
conscrit les  attributions  qu'il  est  nécessaire  d'accor- 
dcf  au  comité  du  gouvernetnent. 

Je  pense  qu'on  doit  lui  donner  la  direction  des 
armées,  les  plans  de  campagne,  les  ordres  aux  gé- 
néraux et  la  police  politique  des  pays  conquis.  Ces 
objets  demandent  de  la  célérité,  de  l'cnsenible,  une 
suite,  de  la  prudence,  des  connaissances  acquises  par 
l'expérience,  et  ne  peuvent  être  soumis  à  une  dis- 
cussion indéterminée  ni  à  des  résolutions  versatiles 
et  contradictoires.  Ceux  qui  ont  dirigé  la  campagne 
actuelle  ont  montré  trop  d'habileté,  trop  de  sagesse, 
de  sagacité  et  de  prévoyance,  pour  ne  pas  leur  con- 
tinuer une  conliaiice  qu'ils  méritent  si  justement. 

Je  ne  sais  pourquoi,  dans  l'organisation  des  co- 
mités, l'on  a  mis  à  peu  près  partout  le  même  nom- 
bre de  membres,  quoique  la  division  du  travail  eût 
dû  servir  de  base  à  la  tixation  des  membres.  Je  ne 
parlerai  que  du  comité  militaire,  dont  j'ai  suivi  les 
travaux  depuis  l'origine  de  la  Convention.  Je  sais 
que  ce  ne  sont  pas  les  comités  les  plus  nombreux 
qui  fout  le  plus  de  besogne.  Je  sais  que  cinq  hom- 
mes intelligents,  laborieux,  rompus  dans  les  affaires, 
avec  un  coup  d'œil  rapide,  iront  plus  vite  que  trente 
délibérants,  dont  les  opinions  contraires,  en  se 
heurtant  en  forces  égales,  sont  perdues  pour  la  chose 
publique.  Ces  considérations  ne  doivent  pas  entrer 
dans  la  théorie  des  comités;  on  n'y  doit  voir  que  la 
division  du  travail,  de  manière  que  chaque  division 
soit  ati  moins  surveillée  et  dirigée  par  un  représen- 
tant ilu  peuple.  Cela  ne  peut  se  faire  dans  le  comitt; 
militaire  si  vous  n'y  mettez  que  cinq  membres;  le 
travail  de  ce  comité  se  divise  en  cavalerie,  inlanterie, 
artillerie,  génie,  gendarmerie,  en  Ibrination  et  dis- 
cqillne,  en  législation  des  tribunaux  militaires  et  de 
police  correctionnelle;  ce  qui  exige  nécessairement 
sept  membres;  encore  faut-il  qu'ils  renoncent  aux 
congés  et  aux  commissions.  Il  faut  qu'ils  soient  très- 
assidus,  autrement  le  travail  retomberait  sur  un 
petit  nombre  qui,  ne  pouvant  tout  examiner,  serait 
obligé  de  se  fier  à  des  agents  influencés,  et  cela  ren- 
drait vaine  votre  résolution  que  les  intérêts  du  peu- 
ple soient  surveillés  par  ses  représentants. 

Je  ne  sais  iiar  quel  motif  l'on  a  supprimé  les  co- 
mités de  division  et  des  dépêches  ;  l'un  et  l'autre 
me  paraissent  nécessaires. 

La  division  générale  de  la  république  est  mal 
faite;  mais  peut  être  ne  devra-l-on  la  rectifier  qu'à 
la  paix. 

Il  faut  préparer  de  loin. ce  travail,  afin  de  le  coor- 
donner à  la  constitution,  lorsque  le  tempssera  venu 
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de  l'asseoir  ;  outre  cela  ,  il  y  a  tous  les  jours  des 
communes  à  circonscrire,  à  étendre  ou  à  réunir  ; 
qni  le  fera,  si  vous  n'avez  un  comité  de  division  ? 

Le  comité  des  dépèches  est  destiné  ù  examiner  les 
pétitions,  A  les  classer,  à  les  analyser,  à  les  renvoyer 
aux  différents  comités  compétents,  à  vous  l'aire  la 
lecture  des  Adresses,  à  vous  donner  le  thermomètre 
de  l'esprit  public. 

Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  supprimer  ces  co- 
mités, puisqu'ils  sont  nécessaires  et  qu'ils  ne  cor- 
respondent à  aucune  des  conuuissions  executives. 
Je  conclus  à  ce  que  le  comité  de  gouvernement  ait 
la  direction  des  armées,  les  plans  de  campagne,  les 
ordres  aux  généraux  et  la  police  politique  des  pays 
con<iuis;  à  ce  que  le  comité  soit  composé  de  sept 
membres  ;  à  ce  qu'enfin  les  comités  de  division  et 
(les  dépêches  soient  conservés. 

FÉBAUD  :  La  question  qui  s'agite  dans  cet  instant 
est  digne  de  toute  l'attention  de  l'Assemblée,  et  si  je 
viens  mêler  ma  voix  à  celle  de  mes  collègues,  c'est 
moins  pour  présenter  des  résolutions  que  pour  sou- 
mettre quelques  idées  à  l'expérience  et  aux  talents 
réunis  dans  cette  enceinte. 

Législation.  —  Moi  aussi  je  veux  qu'il  y  ait  une 
centralisation  de  pensées  pour  mettre  de  l'ensemble 
dans  la  législation  ;  mais  celte  centralisation  ne  peut 
être  sans  danger  placée  dans  un  comité,  et  surtout 
dans  celui  qui  est  chargé  du  gouvernement. 

La  pensée  appartient  d'abord  au  comité  dans  le- 
quel elle  a  été  conçue;  elle  doit  être  consacrée, 
amendée  ou  rejetée  dans  la  Convention,  sans  inter- 
médiaire ,  c'est  là  qu'est  le  centre  véritable  et  ex- 
clusif. 

Je  deviendrai  plus  lumineux  contre  les  idées  que 
je  combats  en  rappelant  cette  partie  du  rapport  où 
il  est  dit  : 

"  Le  comité  de  salut  public  sera  le  point  de  cen- 
tralisation des  opérations,  quant  à  la  pensée,  pour 
mettre  de  l'ensemble  dans  les  travaux  de  la  législa- 
tion ,  et  de  l'harmonie  dans  les  moyens  d'exécu- 
tion. > 

Et  pins  bas:  «  Vous  voulez  établir  l'unité  de  la 
république;  il  faut  qu'il  y  ait  un  esprit  d'unité  de 
lois  et  de  mesures;  il  faut,  non  pas  des  travaux  ex- 
clusivement faits  au  comité  ;  il  ne  fera  que  ceux  du 
gouvernement  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  un  moyen  de 
connaître  ce  qui  est  fait  dans  toutes  les  parties  diver- 
ses de  la  république  et  de  la  législation.  Autrement  il 
y  aurait  douze  gouvernements,  douze  législations, 
un  fédéralisme  moral  à  la  place  de  l'unité  républi- 
caine. » 

En  rapportant  encore  ce  que  dit  Cambon  :  «  Si  les 
mesures  concernent  la  législation,  le  comité  en  fera 
le  rapport  à  la  Convention  après  les  avoir  communi- 
quées au  comité  de  salut  public  ;  »  que  s'ensuivrait-il 
de  cette  opinion,  telle  qu'elle  se  présente  naturelle- 
ment? la  dépendance,  pour  ainsi  dire,  des  comités, 
du  gouvernement.  Mais  l'influence  de  ce  dernier  ne 
pourrait-elle  pas  gagner  encore  d'une  manière  ef- 
frayante pour  la  liberté?  et  ne  sent-on  pas  qu'il  serait 
bii'u  piissible  que  la  léthargie  étendît  de  nouveau, 
dans  celte  assemblée  nécessairement  active,  ses  ra- 
vages paralytiques? 

Dans  la  régénération  actuelle,  distinguons  bien  la 
Iiartic  législative  des  mesures  executives,  des  mesu- 
res du  gouvernement,  des  relations  extérieures,  de 
la  direction  des  forces  publiques,  que  nous  attribue- 
rons au  gouvernement.  AUcmiuoiis  surtout,  autant 
qu'il  sera  en  nous,  celte  bureaucratie  dangereuse;  et 
puisuue  l'existence  des  comités,  mal  politique, est 


nécessaire, puisqu'il  n'est  pas  possible  que  la  Con- 
vention fasse  tout  par  elle-même,  éloignons  du  moins 
toutes  les  ombres  qui  pourraient  être  malfaisantes. 

Je  le  redis  :  le  point  de  réunion  de  la  partie  légis- 
lative est  dans  cette  enceinte,  et  c'est  ici  exclusive- 
ment qu'à  la  face  du  peuple  le  gouvernement  trou- 
vera le  moyen  de  connaître  ce  qui  est  fait  dans  toutes 
les  parties  diverses  de  la  législation.  C'est  d'ici  que 
doivent  partir  tous  les  redressements  des  erreurs  et 
des  divagations  des  comités,  s'il  en  existe,  et  le  rap- 
pel à  l'unité  législative,  s'ils  s'en  écartent.  Les  rênes 
sont  entre  les  mains  de  la  Convention  en  niasse.  Eh  ! 
qui  mieux  qu'elle  saura  régler  tous  les  mouve- 
ments? 

Ainsi,  il  n'y  aura  pas  douze  législations,  comme 
on  l'a  cru  d'abord,  non  plus  douze  gouvernements; 
il  y  aura  douze  comités  oii  se  prépareront  les  ma- 
tières que  nous  perfectionnerons,  et  auxquelles  nous 
donnerons  la  vie  polllique. 

Une  expérience  de  cinq  années  nous  a  trop  bien 
appris  que,  quelle  que  soit  la  vertu  actuelle  ou  appa- 
rente des  hommes,  nous  ne  devons  nous  attacher 
qu'aux  principes,  et  nous  délier  sans  cesse  de  la  fai- 
blesse ambitieuse  du  cœur  humain.  Robespierre, 
Couthon  et  Sainl-Just  doivent  être,  pour  tous  les 
amis  de  la  liberté,  pour  tous  les  hommes  de  bonne 
foi,  d'une  utile  et  éternelle  leçon;  leurs  crimes  ne 
doivent  pas  être  perdus  pour  la  garantie  delà  liberté 
publique. 

Maintenant,  quels  sont  les  principes?  que  vous  ne 
pouvez  centraliser  la  pensée  d'un  comité  dans  un 
autre  sans  vous  exposer  tôt  ou  tard  à  la  domination 
du  comité  réviseur  ou  dirigeant.  Les  principes  sont 
que  Ions  les  comités  sont  naturellement  indépen- 
dants entre  eux  pour  les  travaux  dont  ils  ont  reçu 
l'attribution  ,  sans  entendre  cependant  en  aucune 
manière  gêner  ni  restreindre  les  communications 
nécessaires  dans  les  matières  mixtes  et  compliquées, 
et  pour  cela  on  doit  s'en  rapporter  à  la  sagesse  des 
comités.  Les  principes  sont  que  la  Convention  est  le 
seul  centre  auquel  tout  doit  aboutir,  et  par  qui  tout 
doit  être  régularisé. 

Exécution.  —  D'après  ce  raisonnement,  il  m'est 
évident  que  vous  ne  pouvez  non  plus  admettre  des 
idées  présentées  par  Cambon  dans  diverses  séances, 
et  surtout  dans  son  opinion. 

«  Chaque  commission  ,  dit  Cambon  ,  rendra  un 
compte  journalier  de  ses  opérations  au  comité  char- 
gé de  la  surveillance  ;  elle  lui  soumettra  les  diffi- 
cultés à  r('soudrc  et  lui  proposera  les  mesures  (l'exé- 
cution. Si  ces  mesures  concernent  la  législation,  le 
comité  en  fera  le  rapporta  la  Convention,  après  les 
avoir  communiquées  au  comité  de  salut  public;  si 
elles  sontTelativesà  l'exécution,  lecomité  rédigera 
le  projet  d'arrêté,  qui  sera  porlé  par  un  membre  au 
comité  de  salut  public,  chargé  d'ordonner  toutes 
les  mesures.  ■> 

Je  peux  me  tromper,  et  l'on  me  ramènera  aisé- 
ment ;  car  je  ne  tiens  à  ma  façon  de  penser  <|ne  par 
l'espoir  du  plus  grand  bien  ;  mais  je  ne  vols  dans 
ces  idées  que  confusion,  désordre  et  paralysie. 

Je  ne  dirai  rien  dans  ce  moment  sur  cette  sou- 
mission (les  projets  de  lois  au  comité,  que  j'ai  déjà 
combattue,  et  je  ne  m'occuperai  que  d'exécution. 

S'il  ne  s'agissait  dans  ces  idées  que  de  surveil- 
lance, je  les  eusse  embrassées  de  bon  cœur,  car  il 
est  aussi  dans  ma  façon  de  penser  que  chaque  comi- 
té correspondant  surveille  rigoureusement  sa  com- 
mission; maispuisqu'ils'agltdemesuresexéeutivcSj 
je  vais  tâcher  de  montrer  le  danger  de  les  confiera 
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d'autres  comités  ^u'à  celui  du  gouvernement,  m^nic 
pour  la  préparation  du  travail. 

Avant  d'à llor  pluiloin,  distinguons  bien  la  sur- 
veillance des  mesures  d'exécution,  et  ne  perdons  ja- 
mais de  vue  que  l'une  est  l'œil,  et  que  l'autre  est  le 
bras. 

Pour  prouver  les  dangers  que  j'ai  cru  entrevoir, 
je  pose  ces  bases  indestructibles. 

Les  commissions  eïécutives  ne  doivent  ni  ne  peu- 
vent qu'exécuter  ;  l'exécution  doit  être  active  et  ré- 
volutionnaire; les  travaux  des  commisMons  sont 
presque  tous  mixtes,  et,  bien  plus,  diverses  com- 
missions sont  souvent  tenues  d'opérer  ensemble  ; 
c'est  ainsi  que  les  subsistances  sont  liées  aux  trans- 
ports, les  approvisionnements  aux  mouvements  des 
troupes;  or,  par  quel  comité  les  mesures  executives 
seront-elles  prises  ou  dirigées  ? 

«Le  projet  d'exécution,  dit  Carabon,  sera  rédigé 
au  coinitc'  surveillant  et  apporté  par  un  menibie  au 
comité  cliargé  d'ordonner  toutes  les  mesures  d'exé- 
cution. » 

Voilà  donc  tout  à  coup  cette  surveillance  changée 
en  action  executive  ,  et  le  comité  de  salut  public  ré- 
diut  aux  simples  fonctions  d'agent  de  comité  ;  car 
vous  sentez  bien  que  la  mesure  qui  aura  été  arrêtée 
dans  le  comité  surveillant  ne  devra  pasêtre  soumise 
à  la  sanction  du  gouvernement.  Si  c'était  ainsi ,  ce 
serait  encore  subordonner  un  comité  à  un  antre,  ce 
serait,  pour  ainsi  dire,  renouveler  le  vélo  royal,  el 
vice  versa. 

Je  sens  bien  le  but  patriotique  de  mon  collègue  : 
c'est  d'affaiblir  la  trop  grande  influence  du  gouver- 
nement, qui  émanera  iiaturellementd'uneexécution 
si  vaste  et  si  étendue  ;  c'est  de  préparer  dans  ces  co- 
mités une  partie  du  travail  des  bureaux  du  gouver- 
nement. 

Mais  examinons  si  les  inconvénients  qui  naissent 
de  cette  opinion  ne  sont  pas  plus  dangereux  encore 
que  cette  influence,  que  je  redoute  aussi,  et  contre 
laquelle  je  tâcherai  de  proposer  quelques  moyens, 
en  invitant  mes  collègues  à  en  présenter  de  leur 
côté. 

1"  L'exécution  devient  diffuse,  lente  et  inerte, 
quand  elle  doit  étrC  concentrée,  active  et  vigou- 
reuse, surtout  dans  les  opérations  mixtes  ou  plus 
compliquées,  surtout  dans  les  mouvements  mili- 
taires. 

2»  Les  rouages  d'exécution  sont  plus  nombreux, 
puisqu'il  faudra  un  rapport  des  commissions,  un  ar- 
rêté du  comité  correspondant,  une  réunion  de  plu- 
sieurs comités  dans  presque  tous  les  cas,  un  examen 
de  l'arrêté  au  comité  de  salut  public,  ou  un  renvoi 
de  celui-ci  à  la  commission,  cl  de  la  commission  à 
l'agence. 

Ce  sont  encore  là  les  moindres  des  dangers  à  re- 
louter;  prévoyons  les  cas  du  disseiitimi'nt  d'opi- 
lionsentre  les  divers  comités,  les  oublis  (les  bureaux, 
le  désir  malheureusement  trop  naturel  de  dominer, 
et  certes  vous  trouverez  peut-être  que  mes  inquié- 
tudes pour  la  chose  publiijue  ne  sont  pas  déplacées. 

Une  idée  du  préopinant  m'avait  frappé  au  milieu 
(le  ces  réflexions. 

C'était  la  suppression  des  commissions  et  leur 
remplacement  par  les  comités. 

Mais  je  ne  dois  pas  le  dissimuler  ici,  j'ai  été  ef- 
frayé, dans  la  méditation,  de  l'empire  que  le  comité 
de  salut  public  allait  prendre  sur  tous  lesautres  co- 
mités ;  j'ai  été  eflrayé  que  les  comités  investis  de  la 
confiance  nationale  et  du  pouvoir  de  présenter  les 


lois,  que  ces  comités,  dis-je,  fussent  tout  à  coup  con- 
vertis en  bureaux  subordonnés  et  exécutifs. 

En  effet,  quels  sont  les  devoirs  des  commissions? 
c'est  de  faire  exécuter  tout  ce  qui  émane  du  gou- 
vernement, et  de  lui  rendre  compte  de  tout  le  tra- 
vail des  agences. 

Nous  conviendrons  tous  qu'il  faudrait  en  venir  a 
un  centre  pour  éviter  d'avoir  douze  gouvernements, 
c'est-à-dire  la  désorganisation  générale. 

Mais  encore  quels  avantages  pourraient-ils  résul- 
ter de  cette  innovation?  aucun,  absolument  aucun. 
le  le  démontre.  Quelle  est  d'abord  la  composition 
des  commissions,  des  commissaires  et  des  adjoints? 
quelle  est  leur  principale  attribution?  Une  surveil- 
lance générale  sur  les  agences,  le  droit  de  prendre 
(les  arrêtés  pour  accélérer  les  mouvements.  Quelle 
est  leur  obligation  ?  c'est  de  rendi  e  un  cimipte  jour- 
nalier (lu  travail  et  des  opérations  des  bureaux  au 
comité  du  gouvernement. 

Supprimez-vous  les  commissions  ;  ne  vous  faudra- 
t-il  pas  encore  des  agents  généraux?  Vous  le  savez, 
il  n'est  pas  de  commissions  dont  la  compétence  n'em- 
brasse plusieurs  parties  à  la  fois:  il  vous  faut  un 
compte  général  tous  It^s  jours  ;  on  doit  donc  aboutir 
à  un  point  central  ,  et  ce  point  est  d'abord  la  réu- 
nion de  tous  les  agents,  ou  an  comité,  ou  dans  un 
bureau,  pour  préparer  ensemble  le  rapport  de  la 
journée.  Il  ne  faudra  pas  se  borner  là  ;  il  faudra  en- 
core la  pensée,  par  exemple,  pour  les  approvision- 
nements, subsistances,  etc.  Un  agent,  ou  tous,  ne 
devront-ils  pas  remplir  auprès  des  comités  les  fonc- 
tions des  commissaires'  Bien  plus,  c'est  que  peut- 
être  il  ne  serait  pas  politique  que  chaque  agent  prît 
SOS  arrêtés  d'exécution  en  sa  partie,  ou  complétât  les 
mesures  executives  quand  l'ensemble  exigerait  un 
accord  parfait  ;  ce  serait  encore  faire  autant  de  com- 
missions qu'il  y  aurait  d'agences,  etau  lieu  de  douze 
commissions  executives,  vous  en  auriez  peut-être 
trente-six,  soixante. 

Citoyens,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  s'attacher  à 
bien  organiser  les  commissions,  qui  sont  toutes  ef- 
IVctiveinent  vicieuses:  détruire  une  partie  de  cette 
bureaucratie  qui  les  infecte,  y  multiplier  les  lumières 
et  en  extirper  l'ignorance  presque  générale,  surtout 
dans  les  bureaux? 

Car  enfin,  supposons-les  détruites,  et  remplacées 
par  les  comités  ;  supposons  l'admission  de  toutes  les 
idées  du  préopinant. 

A  quel  centre  le  comité  du  gouvernement  adres- 
sera-til  les  mesures  d'exécution?  quel  agent  en  fera 
la  distribution?  qui  aura  la  surveillance  du  bureau 
central,  d'où  doivent  découler  tous  les  ordres?  Sans 
doute  qu'il  n'est  pas  dans  votre  opinion  de  réduire 
le  gouvernement  a  ce  détail  de  bureau. 

Et  puisqu'il  faut  donc  une  direction  générale,  ne 
serait-ce  pas  rétablir  les  commissions  sous  un  antre 
nom?  Et  que  nous  importent  les  noms,  qui  ne  tien- 
nent en  rien  au  régime  ancien  quand  les  choses  sont 
les  mêmes? 

Si  les  inconvénients  qui  m'ont  frappé  ont  égale- 
ment frappé  mes  collègues,  nous  aurons  tous  égale- 
ment senti  que  touteia  partie  législative  doit  être 
absolument  Otée  au  comité  de  salut  public,  mais 
qu'il  doit  être  le  centre  d'unité  ponr  diriger  l'exécu- 
tion et  la  surveiller  en  masse  sous  sa  responsabilité  ; 
que  c'est  lui  seul  qui  doit  recevoir  les  comptes  jour- 
naliers, n'entendant  cependant  pas  nuire  à  la  surveil- 
lance générale  de  chaque  comité  sur  l'ensemble  des 
opérations  de  sa  commission  correspondante,  ni  at- 
ténuer le  devoir  rigoureux  des  commissions  eu  ce 
qui  concerne  toutes  les  communications  et  reijsei- 
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pnrinrnts  néccssnircs  pour  la  confection  des  lois; 
([ii'il  diiit  être  imposé  au  comité  dti  gouvernement 
une  oblig.ition  stricte  de  renvoyer  à  chaque  comité 
compétent  toutes  les  questions  qui  pourraient  lui 
être  présentées  par  les  commissions;  qu'il  doit  lui 
être  interdit,  ainsi  qu'aux  autres  comités,  de  pren- 
dre aucun  arrête  qui  puisse  paralyser  l'aclioii  d'une 
loi  ou  d'un  décret  sans  qu'avant  son  exécution  il  ne 
vous  ait  été  présenté,  pour  être  par  vous  discuté  et 
décrété. 

Je  sens  bien  qu'à  cette  dernière  idée  on  pourra 
opposer  la  nécessité  d'un  mouvement  subit  et  spon- 
tané dans  l'exécution  ,  auquel  le  décret  semblera 
mettre  qiu'lquesobstacles  (c'est  arrivé  plusieurs  fois, 
je  l'avoue)  ;  mais  nous  sommes  toujours  ici  pré- 
sents, et  ce  mal  ou  retard  ne  me  paraît  pas  d'ailleurs 
aussi  à  craindre  que  celui  d'assujettir  la  volonté  na- 
tionale, qui  ne  peut  être  exprimée  que  par  vous,  à 
la  volonté  ,  quelque  pure  qu'elle  puisse  être  ,  de 
quelques-uns  d'entre  nous;  elle  doit  toujours  être 
indépendante  et  sacrée,  et  j'opposerai  toujours  une 
résistance  républicaine  contre  sa  violation. 

Finances. —  Pour  ce  qui  regarde  les  finances  et 
îa  comptabilité,  et  c'est  le  point  principal,  je  crois 
indispensable  que  chaque  commission  rende  compte 
de  sa  comptabilité  au  comité  des  Unances,  que  je 
chargerais  de  cette  partie.  Toutes  les  demandes  de 
fonds  seront  présentées  à  la  Convention  par  le  comi- 
té, sur  la  demande  qui  lui  en  serait  laite  par  la  com- 
raissioii  ;  c'est  le  comité  des  finances  qui  doit  nous 
rendre  compte,  quand  nous  le  lui  demanderons,  de 
la  marche  de  nos  dépenses  et  de  la  situation  de  nos 
caisses  ;  et  pour  prévenir  l'arbitraire  en  cette  partie, 
il  ne  faut  pas  ncui  plus  qu'il  appartienne  au  comité 
de  refuser  telle  ou  telle  somme  demandée  ;  la  Con- 
vention seule  aura  exclusivement  ce  droit,  et  tou- 
jours la  demande  devra  lui  être  soumise.  Le  comité 
de  finances  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  por- 
ter aussi  la  surveillance  la  plus  rigoureuse  sur  l'a- 
bus qui  pourrait  être  fait  de  fonds;  il  sera  le  point 
delà  eoniplabilite  générale  et  la  sentinelle  de  la  for- 
tune publique. 

Séparons  entièrement  nos  finances  du  gouverne- 
ment exécutif  ;  jamais  alors  nous  n'aurons  à  crain- 
dre les  crimes  trop  faciles  à  des  mains  corrompues 
quand  elles  ont  la  ciel  du  trésor.  Quelques  publi- 
cisles  ont  regardé  cette  séparation  comme  une  sauve- 
garde de  la  liberté  publique;  suivons  cette  idée,  que 
je  crois  utile;  éprouvons-en  leseHets;du  moins  aura 
t-elle  l'avantage  d'avoir  concentré  la  lortune  piibli- 
(jue,  d'avoir  multiplié  la  surveillance,  prévenu  les 
dangers  de  pouvoirs,  assuré  à  la  Convention  toutes 
les  connaissances  nécessaires. 

•le  ne  parle  point  ici  des  dépenses  secrètes,  et  je 
SUIS  bien  d'avis  (|ue  le  comité  de  salut  public  doit  les 
ordonnancer,  et  qu'un  fonds  à  cet  ellet  doit  lui  être 
confié.  Il  n'en  abusera  pas  ;  la  vertu  de  ses  membres 
nous  en  répond  assez. 

.le  proposerai  dans  mon  projet  les  amendements  et 
les  articles  additionnels  que  ces  réflexions  néces- 
sitent. 

Police  générale.  — Je  suis  tout  entier  de  l'opi- 
nion de  Cainbon  relativement  aux  fonctionnaires 
publics  et  à  la  cimipctcnce  du  comité. 

Secours  publics.  —  Le  projet  du  comité  laisse  à 
désirer  un  comité  correspondant  à  cette  commission. 

H  faudra  donc  alors  augmenter  le  nombre  des  co- 
niités;  car  la  république  a  encore  bien  des  dettes  à 
.'icqiiitter  à  l'égard  de  ses  enfants  malheureux. 

Dènominalion,  —  La  comiiétencc  du  coniih'  de 
salut  public  est  démarquée  dans  le  projet  du  coinili', 


et  je  l'adopte;  mais  je  partage  l'opinion  de  Cainbon, 
qui  désire  ciu'il  prenne  désormais  le  nom  de  comité 
central  du  gouvernement,  et  je  fais  le  même  amende- 
ment pour  le  comité  de  sùrité  générale,  que  je  dési- 
rerais entendre  désigner  par  sou  attribution  essen- 
tielle, comité  de  police  générale. 

Il  n'y  a  rien  de  minutieux  dans  ce  changement. 
Les  prestiges  des  noms  pourraient  faire  croire  à  l'i- 
gnorance que  le  salut  du  peuple  et  sa  sûreté  géné- 
rale sont  l'œuvre  de  ces  deux  comités.  La  malveil- 
lance pourrait  bien  s'en  prévaloir,  et  la  Convention 
pourrait  bien  être  effacéi-  momentanément  sous  ces 
titres  fastueux,  comme  elle  l'a  déjà  été  il  n'y  a  guère. 

Il  faut  que  tout  soit  rappoiti-  à  la  Convention;  il 
faut  que  le  peuple  sache  qu'il  n'y  u  m  salut  ni  sûreté 
sans  elle. 

Appel  nominal  pour  l'vrgani.'iation  des  comilcs, 
et  leur  renouvellement.  —  Sans  duiile  que  l'appel 
nominal  convient  le  plus  à  des  républicains;  il  est 
le  iilus  dans  mon  cœur;  mais  la  Convention  doit  pe- 
ser dans  sa  prévoyante  sagesse  si  dix-neul  à  vingt 
séances  employées  par  mois  à  dix  neuf  ou  vingt  ap- 
pels nominaux  n'arrêteront  point  la  marche  de  ses 
opérations,  les  travaux  des  comités,  les  travaux  de 
cabinet  de  chaque  membre.  N'est-il  jias  eunstant 
qu'il  faut  cinq  heures  à  chaque  appel  nominal  pour 
la  nomination  de  cinq  membres?  n'est-il  pas  con- 
stant qu'il  y  a  dix  sept  comités,  dont  un  composé  de 
trente-cint]  membres,  dunt  le  quandoit  être  renou- 
velé tous  les  mois.  Mais  dans  cette  assemblée,  qui  a 
prouvé  toute  sa  vertu,  toute  son  énergie  dans  toutes 
les  grandes  circonstances ,  et  notamment  dans  la 
nuit  du  9  au  10  thermidor,  la  forme  ancienne  a-t-elle 
quelque  danger?  Oui,  sans  doute  ;  l'appel  nominal 
est  la  garantie  des  choix  ;  mais  la  conduite  vraiment 
républicaine  de  tous  les  membres  est- elle  d'une 
moindre  garantie? 

J'avouerai  cependant  qu'il  serait  peut-être  utile 
que  les  membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté'  générale  fussent  nommés  à  voix  haute,  parce 
qu'il  importe,  ce  me  semble,  que  tous  les  citoyens 
français  en  connaissent  les  nonis. 

Je  n'ai  point  d'opinion  formée; je  m'en  référerai 
toujours  à  la  meilleure. 

Je  finis  en  demamiaiit  qu'il  soit  additionné  au  co- 
mité et  à  la  commission  des  armes,  poudres  et  ex- 
ploitation des  mines,  l'exploitation  des  marbrières, 
si  longtemps  oubliées. 

Cesson.'-  d'être  les  tributaires  de  l'Italie  ;  mettons 
à  profit  toute  la  richesse  nationale  ;  bientôt  je  vien- 
drai vous  rendre  compte  de  mes  recherches  eu  cette 
partie  sur  toutes  les  moiilagnes  des  Pyrénées,  et  je 
ne  dont.'  point  que  votre  sollicitude  paternelle,  ([ue 
votre  amour  pour  les  arts,  et  l'éternisation  des  faits 
héro'i'ques  que  nous  admirons  tous  les  jours,  que 
l'extension  de  notre  commerce  avec  le  Nord  ne  vous 
portent  à  jeter  un  regard  lavorablesur  les  pays  pau- 
vres des  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  a  qui  la  nature  a 
lait  pré.-iciit  des  plus  beaux  marbres  de  l'univers,  des 
(inalitcs  les  plus  diverses  et  les  plus  multipliées,  et 
des  moyens  les  plus  aisés  de  les  exploiter  et  diriger, 
par  eau,  dans  toutes  les  parties  de  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  amendé. 

C'est  à  celui  de  Cambou  qu'appartient, selon  moi, 
la  priorité. 

«1°  Le  comité  de  salut  public  prendra  le  nom  deco- 
nii  lé  central  du  guuvernemeut.  U  sera  composé  de  Uouie 
membres. 

Il  Ce  corolle  aura  sous  sa  surveillance  et  direction  ini- 
iiiédiate  toutes  les  coinmlssioiis  executives,  qui  lui  rcn- 
dioiit  uu  compte  journalier  de  leurs  opérulions. 
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«Toutes  les  mesures  de  gouvei uemenl  cl  d'eséculion 
coiilinuerODt  d'élre  prises  par  lui. 

Cl  II  ne  pourra  ordonner  aucune  disposition  de  "onds, 
exceplé  pour  les  dépenses  sccriiles  du  gouvernement,  et,  ù 
ceteffel,  la  trésorerie  lui  ouvrira  un  crédit  de  10  millions; 
lesciéilils  ou  verts  précédeiument,  qui  ne  sont  pas  employés, 
sont  supprimés, 

«Toutes  les  questions  apparlenan»  à  la  législation  qui 
lui  seront  présentées  par  les  commissions  seront  renvoyées 
au  comité  compétent,  qui  en  feia  le  rapport  ù  l'assemblée, 
et  présentera  le  projet  de  décret. 

0  2°  Le  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance 
prendra  le  nom  de  comité  de  police  générale  de  la  répu- 
Llique. 

■■  Il  sera  composé  de  quinze  membres  ;  il  sera  le  seul  des 
coHiités  de  la  Convention  qui  pourra  décerner  des  mandats 
d'amener  ou  d'arrêt  contre  les  citoyens. 

•  Il  se  concertera ,  pour  décerner  les  mandats  d'arrêt  ou 
d'amener  contre  1rs  fonctionnaires  civils  et  militaires,  avec 
le  comité  central  du  gouvernement  et  le  comité  cbargé  de 
surveiller  l'administration  à  laquelle  le  fonctionnaire  pu- 
blic appartiendra. 

«  Il  ne  pourra  faire  mettre  en  jugement  les  individus 
arrêtés,  ni  mettre  en  liberté  ceux  qui  seront  jugés  par  les 
canirnissions  populaires,  qu'après  s'être  coucerlé  avec  le 
comité  central  du  gouvernement. 

3"  La  commission  des  administrations  civiles,  de  police 
et  tribunaux  lui  rendra  compte,  qu.ind  il  l'exigera,  de 
tinit  ce  qui  aura  rapport  à  la  police  et  i  la  sûreté  intérieure 
de  la  république. 

«Il  aura  sous  sa  surveillance,  de  concert  avec  le  comité 
de  salut  public,  la  police  et  la  force  aimée  de  Paris,  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  les  comités  de  surveillance  de  la 
république  et  les  commissions  populaires. 

«4°  La  trésorerie  lui  ouvrira  un  crédit  de  300,000  liv. 
pour  dépenses  secrètes. 

«  11  y  aura  encore  douze  comités,  dont  les  travaux  se- 
ront relatifs  aux  opérations  des  commissions  executives,  et 
dont  la  nomenclature  suit  ; 

0  1.  Comité  de  législation,  qui  aura  sous  sa  surTeillancc 
particulière  la  commission  des  administrations  civiles,  po- 
lice et  tribunaux; 

i<  2.  Comité  d'instruction  publique; 

«  ?.  Comité  d'iigiicullure  et  arts; 

"  4.  Comité  de  comincrce  et  approvisionnements; 

U  5.  Comité  de  travaux  publics; 

«  6.  Coiniié  de  secours  pulilics: 

«  7.  Comité  de  transport,  postes  et  messageries; 

«  8.  Comité  d'organisation  des  mouvements  des  armées 
de  terre; 

a  ?.  Comité  de  marine  et  colonies  ; 

«  10.  Comité  des  armes,  poudres,  exploitation  des  mines 
cl  marbrières; 

«  H.  Comité  des  Gnances  ; 

"  12.  Comité  des  arcbives,  décrets  cl  procès-verbaux. 

Il  6*  Chacun  de  ces  comités  s'occupera  essentiellement 
de  la  législation,  du  complément  et  du  perfectionnement 
des  lois  relatives  aux  attributions  de  chaque  commission  , 
et  exercera  sur  chaque  commission  une  surveillance  parti- 
culière. Chaque  comité  sera  composé  de  douze  membres. 

«  La  commission  des  revenus  nationaux,  la  trésorerie 
nationale,  le  bureau  de  liquidation,  celui  de  comptabilité, 
et  généralement  tontes  les  commissions  correspondront, 
pour  la  partie  des  finances,  avec  le  comité  des  finances;  il 
y  aura  une  section  pour  les  assignats.  Ce  comité  sera  com- 
posé de  trente-cinq  membres. 

o?"  Aucun  fonds  ne  pourra  être  accordé  aux  commis- 
sions executives  sans  que  la  demande  n'en  ait  été  faite  à  la 
Convention  par  le  comité  de  finances,  qui  surveillera  ri- 
goureusement la  comptabilité  de  toutes  ces  commissions. 

"  8*  Le  comité  de  finances  ne  pourra  rejeter  de  son  chef 
aucune  demande  de  fonds  qui  lui  aura  été  faite  par  les 


commissions;  la  demande  dans  tous  les  cas  devra  être  sou- 
mise à  la  Co  ivcnlioii. 

"  9°  Les  comités  de  pétition  ,  correspondance  et  dépê- 
ches, et  inspecteurs  de  la  salle,  continueront  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  les  précédents  décrets. 

»  10°  La  police  dans  l'enceinledu  local  de  la  Convenlion 
et  des  comités,  et  du  Jardin-National,  appartiendra  exclu- 
sivement au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle;  il  or- 
donnancera les  dépenses  de  la  Convention,  des  archives 
nationales  et  des  comités,  et  les  frais  de  voyage  des  re- 
présentants du  peuple  envoyés  dans  les  départemenls  ou 
aux  armées. 

"11"  Il  vérifiera  et  arrêtera  tous  les  comptes  relatifs  aux- 
dites  dépenses;  l'arrêté  de  ce  comité  qui  déclarera  avoir 
vérifié  les  dépenses  faites  par  les  représentants  du  peuple, 
moulant  a  /ei/c  somme ,  sera  reçu  comme  pièce  définitive 
de  comptabilité. 

«  12°  La  trésorerie  nationale  lui  ouvrira  un  crédit  de  3 
millions,  pour  être  employés  au  payement  desdiles  dépen- 
ses. Tout  crédit  ouvert  antérieurement,  qui  ne  sera  pas 
employé,  est  supprimé. 

•  13°  Tons  les  membres  des  comités  de  la  Convention 
seront  nommés  par  elle,  et  renouvelés  par  quart  chaque 
mois,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination  ;  aucun  des 
membres  renouvelés  ne  pourra  être  réélu  pour  le  même  co- 
mité qu'après  un  intervalle  d'un  mois. 

•  14"  Les  comités  ne  pourront  prendre  ni  mettre  ik  exé- 
cution aucun  arrêté  qui  puisse  suspendre  ou  arrêter  les 
cITets  d'un  décret,  sans  que  préalablement  il  n'ait  été  sou- 
mis à  la  discussion  de  l'assemblée. 

•  15°  La  Convention  nationale  nommera  les  représen- 
tants du  peuple  ù  envoyer  en  commission,  les  généraux, 
les  commissaires  des  commissions  executives  ,  et  les  mem- 
bres du  tribunal  révolutionnaire  et  des  commissions  po- 
pulaires, sur  la  proposition  du  comité  central  du  gouver- 
nement. 

•  16°  La  Convention  nationale  pourra  seule  rappeler  les 
représentants  du  peuple  envoyés  en  commission. 

«  17"  Le  comité  central  du  gouvernement  pourra  desti- 
tuer les  généraux  ,  les  commissaires  des  commissions  exe- 
cutives, et  autres  fonctionnaires  publics.  Il  sera  tenu  d'en 
faire  le  rapport  i  la  Convention  nationale  dans  les  trois 
jours  au  plus  tard  de  la  destitution. 

"  18*  Il  sera  procédé  successivement  à  la  nomination 
des  membres  des  comités,  ainsi  qu'à  la  réélection  des  com- 
mi-saires  et  adjoints  de  toutes  les  commissions  nationales 
executives,  et  le  comité  chargé  du  gouvernetnent  fera  im- 
primer et  distribuer,  sous  trois  jours,  la  liste  desdits  com- 
missaires et  adjoints,  avec  leur  désignation,  leur  qualité, 
et  le  tiibleau  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  révolu» 
lion.  » 

(La  suite  demain,) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  24 ,  Barère  a  annoncé  de  nou- 
velles victoires  remportées  sur  les  Espagnols,  par  l'armée 
des  l'yrénées  Occidentales.  Elle  vient  des'emparerduporl 
et  de  la  citadelle  de  Saint-Sébastien,  avec  plus  de  cent 
quatre-vingts  pièces  de  canon  de  bronze.  Vingt-sept  vais- 
seaux espagnols,  chaigés  d'approvisionnements  et  de  mar- 
chandises de  tout  geuie,  sont  tombés  au  pouvoir  de  la  ré-- 
publique,  ainsi  que  la  ville  de  Tolosa  et  des  magasins 
immenses  de  munitions  de  guerre  cl  de  bouche. 


Payemcnis  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  <795(vieui  Style). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIOXALE  oc  LE  MOXITEUR  UNIVERSEL. 
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Sextidi  26  Toeemidor,  l'an  2e.  {Mercredi  13  Août  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

Préiidence  de  Merlin  (de  Douai). 
SUITE  A   LA  SÉANCE  DU   23  TnEnslIDOR. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  des  co- 
mités. 

Beruer  :  Citoyens,  la  discussion  est  ouverte  sur 
d'iniportaiites  questions;  il  s'agit  du  gouvernement 
de  la  plus  grande  république  de  liunvers. 

Deux  projets  déjà  vous  ont  été'  lus  sur  ce  point: 
l'un  par  Cauibon ,  l'autre  par  Barère  ,  au  nom  des 
comités  de  salut  public  et  de  sîireté  générale. 

Celui-ci,  au  ehangenient  prés  du  nom  descomités, 
m'a  paru  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient. 
Le  premier,  nu  contraire,  m'a  semblé  beaucoup 
trop  reslrictil  des  attributions  naturelles  et  simples 
d'un  gouvernement  qui  doit  être  actif  pour  être  bon. 
L'un  et  l'autre  m'ont  paru  manquer  le  but  que 
nous  nous  proposou';  tous,  et  je  viens  vous  soumet- 
tre quelques  vues  ,  dans  les(|uelles  j'ai  entrepris  de 
faire  disparaître  ces  doubles  inconvénients. 

J'ai  peu  de  chose  à  vous  dire  ici  du  projet  des  deux 
comités  réunis.  J'y  remarque  un  vice  considérable  : 
c'est  que  ,  sans  préciser  les  mesures  du  gouverne- 
ment ,  il  les  laisse  dans  toutes  les  parties  à  la  discré- 
lion  du  comité  de  salut  public,  et  ne  rattache  les 
divers  comités  de  la  Convention  aux  commissions 
executives  que  sous  le  rapport  de  la  législation  ,  et 
non  sous  celui  de  la  surveillance  qui  embrasse  l'exé- 
cution, et  qui  se  trouve  dans  ce  projet  généralement 
réservée  au  comité  de  salut  [lublic. 

Sans  doute  ,  j'ai  une  entièic  confiance  dans  les 
membres  qui  composent  ce  comité,  mais  la  garantie 
qu'olfrcnt  les  individus  ne  vaudra  jamais  celle  qui 
résultera  de  l'institution  même;  nous  devons  donc 
disséminer  le  pouvoir,  pour  qu'il  ne  puisse  devenir 
funeste,  et  ne  laisser  dans  les  mêmes  mains  que  la 
portion  qui  en  est  nécessaire  pour  l'activité  du  gou- 
vernement. 

te  principe  sans  doute  est  celui  qui  a  dicté  le  pro- 
jet de  Cambon,  mais  il  me  semble  en  avoir  tiré  des 
conséquences  trop  étendues. 

J'appellerai  comité  des  opérations  militaires  et  di- 
plomatiques celui  (jui  jusqu'à  présent  porta  le  nom 
de  counle  de  sahil  |mblic  ;  comme  Cambon,  je  crois 
que  le  comité  de  salut  public  est  la  Convention  na- 
tionale tout  entière.  Mais  priverons-nous  ,  comme 
il  le  propose,  le  comité  que  je  viens  de  désigner  de 
la  surveillance  directe  et  immédiate 

10  De  la  commission  du  mouvement  des  armées 
de  terre  ; 
20  De  celle  de  la  marine  ; 
30  De  celle  des  armes  et  poudres  ; 
4»  De  celle  des  approvisioimements ,  en  ce  qui 
concerne  les  places  et  les  armées  ; 

5»  De  celle  des  transports  ,  ,cn  ce  qui  regarde  les 
convois  militaires? 

Dans  le  projet  de  Cambon,  cette  surveillance  im- 
médiate est  confiée  à  cinq  comités  particuliers,  et 
c'est  par  leur  intermédiaire  seulement  que  le  comiti' 
de  gouvernement  en  est  ensuite  saisi  comme  point 
central. 

Vous  ne  voidez  pas,  citoyens,  faire  rétrograder 
nossuccès,  et  je  vous  dois  ici  le  développement  de 
quel(|ues  inciuiéludes  que  sans  doute  vous  partage- 
rez avec  moi. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  intermé- 
diaires nuisent  toujours  à  l'activité;  mais  queUines 

8«  Série.  —  Tome  rill. 


autres  difficultés  se  sont  sur  ce  point  offertes  à  mon 
esprit. 

Les  cinq  comités  surveillants  immédiats  seront-ils 
toujours  en  mesure  égale?  Vous  ne  ferez  jamais  dis- 
paraître la  main  de  la  nature  dans  ses  distributions 
diverses;  tel  comité  fera  beaucoup,  tel  autre  peu  ; 
tel  fera  bien,  tel  autre  mal  ;  tous  cependant  pré- 
tendront bien  faire,  et  il  en  résultera  plus  d'une  lutte 
Cependant  il  faut  un  parfait  accord  ;  car  les  vi^ 
vres,  les  armes,  etc.,  doivent  suivre  les  points  (ju'oc- 
cupent  nos  armées.  Je  ne  conçois  pas  une  bonne  ad- 
ministration en  cette  partie,  si  les  premiers  fils  ne 
sont  pas  tenus  par  les  mêmes  mains. 

El)  bien,  dans  le  projet  de  Cambon,  ce  sont  les 
comités  spéciaux  qui  ont  l'action  immédiate  sur  les 
commissions  executives,  et  son  comité  central  n'est 
qu'une  chambre  de  conseil  où  chacun  apporte  le 
prodiiitde  son  travail  particulier  et  ses  vues  sur  le 
travail  ii  faire.  Qu'en  doit-il  résulter?  etsi  l'un  seu- 
lement de  ces  comités  coopérateurs  prend  une  direc- 
tion lente  ou  fautive  ,  qu'ariivera-t-il?  C'est  ici  ,  à 
mon  sens,  la  plus  grande  difficulté  ;  car  si  je  conçois 
l'action  d'un  comité  de  gouvernement  sur  des  com- 
missions subordonnées,  je  ne  la  conçois  plus  d'un 
comité  sur  un  autre,  sans  élever  une  espèce  d'auto- 
rité sous  laquelle  des  hommes  égaux  en  caractère  ne 
fléchiront  jamais. 

A  quoi  donc  servira  la  centralité ,  si  les  canaux 
particuliers  qui  y  aboutissent  peuvent  s'obstruer 
ainsi  ?  et  comment  y  trouver  l'unité  si  nécessaire 
dans  les  circonstances?  Non,  jamais  il  n'y  aura  ni 
unité,  ni  activité  sans  action  innnédiate;  etdes  com- 
munications intermédiaires ,  sources  perpétuelles 
d'entraves,  ne  sauraient  la  remplaceVf 

A  la  vérité,  et  dans  les  cas  urgents,  on  propose 
d'autoriser  le  comité  qu'on  appelle  central  à  aller  en 
avant,  en  appelant  un  on  plusieurs  uu-mbres  du  co- 
mité spécial  que  la  matière  concernera,  mais  ce  pal- 
liatif fait  mieux  encore  ressortir  la  faiblesse  du  sys- 
tème ;  car,  à  tout  moment  il  faudra  ou  prendre  ce 
parti,  ou  laisser  languir  et  péricliter  les  opérations. 
Et  comment  encore  appliquer  cette  exception?  Les 
comités  spéciaux  n'y  verront-ils  pas  souvent  expro- 
priation? Ainsi  naîtront  journellement  des  conflits 
toujours  funestes  à  la  chose  publique  ;  ainsi,  avec  ce 
système  compliqué,  votre  gouvernement,  quanta  la 
guerre,  perdra  et  son  activité  et  sou  ensemble. 

Cette  partie  surtout  est  celle  qui  doit  ici  fixer  vo- 
tre attention,  et  c'est  celle-là  principalement  sur  la- 
quelle je  suis  en  dissentiment  avec  Cambon;  car  je 
laisse  la  surveillance  directe  de  toutes  les  autres  par- 
ties aux  comités  qui  y  correspondent. 

Et  même  surce  point  je  vais  plus  loin  que  lui  :  j'ai 
en  effiît  assez  de  confiance  dans  chacun  des  comités 
pimr  croire  qu'ik  peuvent  et  doivent  exercer  leurs 
fonctions  sans  autre  nféré  qu'à  laConventiun  même, 
s'ils  aperçoivent  des  abus. 

Par  là  je  supprime  bien  des  intermédiaires  sans 
nuire  à  l'unité  ;  car  incontestablement  la  législation 
ordinaire  ,  l'agriculture,  le  commerce  ,  rinstruction 
publique,  les  travaux  et  les  secours  publics,  enfin 
les  postes  et  les  messageries,  ne  se  lient  pas  essentiel- 
lement avec  la  surveillance  sur  les  autres  commis- 
sions dont  je  viens  de  parler. 

Quant  à  la  surveillance  de  l'emploi  des  deniers 
publics,  elle  est,  dans  l'un  et  l'autre  projet ,  spécia- 
lement attribuée  au  comité  des  finances. 

Cette  distribution  embrasse  tout ,  et  j'y  vois  un 
eouvcrnrmeiit  complet,  une  surveillance  cnticrc. 
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sans  recourir  à  d'autres  moyens  qui  n'offrent  qu'une 
spéculation. 

Chacun  surveillera  ,  réprimera  dans  sa  partie;  et 
qu'arriverail-il  de  plus  par  un  référé  à  un  autre  co- 
mité? Celui  qui  n'a  ni  vu,  ni  couiui,  ni  traité  les  dé- 
tails de  telle  partie  de  l'administralion,  peut-il  con- 
tredire les  résuUatsqui  lui  sontollérls?  Remarquons 
bien  en  effet  qu'il  nes'agit  ici  que  de  l'exécution  des 
lois  en  chaque  partie,  et  du  matériel  de  cette  exécu- 
tion, et  qu'ainsi  le  chemin  est  frayé,  et  le  but  atteint 
sans  tant  de  formalités. 

Il  est  vrai  que  dans  son  projet  Cambon  propose  de 
soumettre  les  projets  de  lois  de  tous  les  comités  au 
comitécentraldu  gouvernement. 

Observons  d'abord  que  sous  ce  rapport  il  ne  s'agit 
pas  de  ce  qui  constitue  le  gouvernement,  c'est-à-dire 
de  l'exécution  des  lois  ,  mais  bien  de  leur  proposi- 
tion. 

Néanmoins  j'avoue  que  cette  idée  est  grande  au 
prejiiier  aspect,  elle  tend  à  mettre  de  la  cohérence 
dans  la  législation  ;  mais  j'y  remarque  un  inconvé- 
nient majeur  :  c'est  qu'un  comité  de  gouvernement 
doit  bien  plutôt  gouverner  qu'il  ne  doit  proposer  ou 
conférer  les  lois  ordinaires. 

Voulez-vous ,  par  exemple  ,  occuper  votre  comité 
de  gouvernement  de  l'examen  préalable  du  code 
civil ,  du  code  forestier,  du  code  de  l'inslruction  pu- 
blique, et  de  tant  d'autres  objets  qui  n'appartiennent 
qu'à  la  seule  législation? 

Si  vous  voulez  que  votre  gouvernement  soit  actif, 
ne  le  chargez  pas  de  chosesqui  ne  soient  pointstric- 
temcnl  de  sa  compétence  ;  ce  déplacement  atténue- 
rait son  action;  car  ce  qu'il  embrasserait  d'objets 
inutiles  ou  étrangers  tournerait  nécessairement  au 
prt^judice  de  ceux  qui  entrent  dans  son  attribution 
naturelle. 

Croyez  enfin  que,  si  vous  établissiez  un  comité 
central  de  la  conférence  des  lois ,  vous  devriez  le 
prendre  hors  du  comité  de  gouvernement  ;  car  l'exé- 
cution et  le  système  ne  doivent  pas  nécessairement 
^tre  remis  dans  les  mêmes  mains. 

Voici  l'idée  {|ue  je  me  suis  formée  d'une  bonne 
composition  des  comités. 

La  Convention  iiationaleestleur  centre  commun; 
mais  ne  les  accolez  entre  eux  que  le  moins  possible  ; 
car  il  faut  éviter  les  complications  et  les  circuits  ,  si 
vous  voulez, sous  le  rapport  de  l'exécution,  que  l'ac- 
tion soit  rapide  et  qu'on  ne  perde  pas  eu  longues  dé- 
libérations un  temps  utile  et  précieux. 

Attribuez-leur  à  chacun  leur  véritable  lot  ;  qu'ils 
n'y  ait  plus  de  colosse  effrayant  pour  la  liberté  pu- 
blique; mais  que,  pour  la  guerre  surtout,  l'action 
ne  soit  pas  tellement  disséminée  qu'elle  devienne 
nulle  et  sans  force. 

Je  placerais  donc  sous  la  surveillance  directe  du 
comité  des  opérations  militaires  et  diplomatiques 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  guerre  de  terre  et  de  mer,  aux 
armes  et  poudres,  aux  approvisionnements,  aux  con- 
vois militaires  et  aux  affaires  étraniières  ;  ces  diver- 
ses parties  me  paraissent  essentiellement  liées,  et 
appellent  une  grande  activité. 

Je  sais  que  par  l;i  les  comités  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  si  vous  les  laissiez  subsister  ;  se  trouveraient 
restreints  à  la  proposition  des  lois  générales  concer- 
nant leurs  parties;  mais  cet  inconvénient  est  moin- 
dre à  mes  yeux  que  l'absence  de  l'unité  dans  une 
partie  aussi  importante;  j'y  pourvois  d'ailleurs  dans 
mon  projet. 

Pour  fonder  mon  avis ,  j'ai  un  guide  qui  n'est  pas 
trompeur;  c'est  l'expérience  du  cœur  humain  ;  et  en 
effet,  que  plusieurscomités  concourent  médiatement 
ou  immédiatement  à  la  surveillance  et  à  l'exécution 
des  mesures  relatives  à  ces  diverses  parties,  vous  les 
verrez  s'imputer  les  revers  et  se  disputer  les  succès  ; 


ainsi  s'évanouira  la  garantie  morale  que  l'unité  pré- 
sente, et  qui  est  si  essentielle  dans  cette  matière. 

Je  ne  puis  ainsi  compromettre  la  victoire ,  lors- 
que d'ailleurs  l'expérience  milite  pour  mon  opinion, 
et  que,  sans  flagorner  le  comité,  l'on  peut  avouer 
avec  justice  qu'on  lui  doit  beaucoup  pour  les  servi- 
ces qu'il  a  rendus  en  ce  genre  d'après  sa  composition 
actuelle. 

Sur  ce  point,  et  quand  nous  allons  bien,  gardons- 
nous  de  viser  à  un  mieux  chimérique  ;  je  crois  donc 
qu'il  faut  laisser  à  ce  comité  les  mouvements  de  la 
guerre  avec  tous  les  accessoires;  sans  cela  ,  simple 
auditeur  de  la  besogne  des  autres,  serait-il  un  co- 
mité de  gouvernemiMit? 

On  est  d'ailleurs  d'accord  qu'il  doit  être  chargédc 
la  diplomatie. 

Sa  part  se  trouvera  ainsi  réglée,  et,  malgré  son 
étendue ,  elle  n'aura  rien  de  colossal ,  lors  surtout 
que  les  actes  législatifs  seront  ramenés  à  leur  véri- 
table source,  et  que  nul  comité  ne  pourra  s'en  per- 
mettre, car  c'est  là  que  se  trouveraitspécialement  le 
vice  de  l'institution. 

La  police  générale  est  dans  l'un  et  l'autre  projet 
attribuée  an  comité  de  sûreté  générale;  cela  est  juste 
et  bon  ;  il  ne  faut  pas  que  ,  comme  par  le  passé  ,  il  y 
ait  à  ce  sujet  conflit  entre  deux  comités. 

Enfln  ,  la  surveillance  de  toutes  les  autres  parties 
sera  aux  mains  de  chaque  comité  spécial  qui  y  cor- 
respondra. 

Ainsi ,  et  sans  que  les  opérations  se  croisent ,  le 
gouvernement  sera  divisé  entre  tous  les  comités,  et 
il  prendra  beaucoup  d'activité  par  ce  partage  natu- 
rel, non  entravé  par  des  référés  inutiles. 

De  cette  manière  vous  éloignez  encore  l'abus  de 
l'autorité  par  l'égalité  des  attributions  que  vous  in- 
troduisez dans  les  diverses  parties. 

11  ne  peut  d'ailleurs  y  avoir  rien  de  divergent, 
lorsque  l'exécution  comme  la  surveillance  se  trouvent 
circonscrites  dans  les  termes  des  lois  rendues. 

II  n'y  a  que  les  parties  nécessairement  connexes 
dont  l'action  et  la  surveillance  doivent  résider  dans 
les  mêmes  mains  ;  et,  selon  moi ,  ce  caractère  ne  se 
rencontre  que  dans  les  parties  que  je  propose  d'at- 
tiibuer  au  co.-nité  des  opérations  militaires  et  diplo- 
matiques. 

Si,  dans  l'exercice  de  leur  surveillance ,  les  divers 
comités  trouvent  des  lacunes,  ils  i>roposeront  direc- 
tement a  la  Convention  les  lois  propres  à  les  faire 
cesser. 

Ainsi  tout  marchera,  et  l'on  ne  sera  pas,  pour  une 
multitude  de  lois,  obligé  de  passer  lentement  par 
l'intermédiaire  d'un  autre  comité. 

Et  remarquez  ,  citoyens,  que  ce  serait  sans  fruit, 
lorsque  ces  diverses  parties  n'ont  pas  une  connexité 
certaine,  une  afflnité  nécessaire. 

Vous  voyez  en  quoi  ces  idées  diffèrent  de  cellesde 
Cambon;  je  crains  que  ses  référés  cireuitaires  n'aient 
que  l'apparence  de  la  cenlralité,  et  n'atténuent  trop, 
dans  la  réalité,  un  gouvernement  auquel  il  faut  une 
surveillance  immédiate  et  prompte. 

Cambon  donne  à  son  comité  principal  nue  espèce 
d'inspection  sur  tous  les  autres;  je  la  lui  ôte,  comme 
inutile  et  illusoire  ;  mais  je  lui  attribue  une  part  un 
peu  plus  forte  dans  l'administration  immédiate. 

Il  fiit  de  son  gouvernement  un  comité  central  de 
conférence  de  toutes  les  lois ,  et  moi  j'écarte  cette 
idée  comme  subversive  des  justes  attributions  du 
gouvernement. 

Je  vous  devais ,  citoyens ,  ce  tribut  de  mes  ré- 
flexions; j'ai  cru  que,  quand  les  fonctions  de  chaque 
comité  se  trouveront  bien  déterminées,  la  Conven- 
tion nationale  devait  être  leur  point  central,  et  que 
tout  autre  parti  ne  présentait  que  des  entraves  fu- 
nestes au  gouvernement  même. 
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Peut-être  me  îronipe'-je,  car  je  sais  que  le  système 
de  C.imboii  a  de  nombreux  partisans,  mais  mes  crain- 
tes n'en  existent  pas  moins. 

J'aime,  en  matière  de  gouvernement,  ce  qui  est 
simple;  je  me  délie  des  plans  qui  n'ollront  qu'une 
belle  théorie  ,  et  j'en  crains  l'essai ,  principalement 
dans  les  conjonctures  où  nous  sommes  placés. 

J'ai  peine  surtout  à  ne  pas  considérer  comme  une 
abstraction  un  comité  central  qui  reste  sans  action 
fixe  contre  les  comités  spéciaux  ,  et  qui  néanmoins 
lie  peut  rien  que  par  eux  et  avec  eux. 

J'ai  conçu  l'utilité  de  diviser  lesopérations  du  gou- 
vernement pour  affaiblir  les  usurpilions  que  l'on 
pourrait  tenter;  mais  je  n'ai  vu  au  delà  qu'un  sys- 
tème, non-seulement  de  dillicile,  mais  même  de  dan- 
gereuse exécution. 

En  un  mot ,  voici  la  clef  de  mon  système  :  Beau- 
coup de  simplicité  et  d'activité;  c'est  pour  cela  qur 
je  demande  que  l'action  du  gouvernement  soit  dans 
toutes  ses  parties  dégagée  de  circuits  et  d'entraves  : 
Division  des  pouvoirs  ,•  c'est  pour  cela  que  je  place 
l'action  du  gouvernement  dans  chaque  comité  pour 
la  partie  qu'il  embrasse:  l/nt<e,  enlin;  car  elle  ne 
serait  blessée  que  là  où  l'on  séparerait  ce  qui  est  né- 
cessairement connexe  ,  et  je  crois  avoir  obvié  à  cet 
inconvénient  par  le  moyen  terme  que  je  propose. 

Telles  sont  les  idées  auxquelles  la  bnèvetéde  l'in- 
tervalle ne  m'a  pas  pernus  de  donner  un  iiliis  grand 
développement;  et  cependant  cette  délibération  peut 
inlliier  (l'une  manière  sensdjic  sur  les  destinées  de  la 
république. 

Je  crois,  citoyens,  qu'il  serait  prudent  de  renvoyer 
tous  les  plans  à  l'examen  d'un  comité  ou  d'une  com- 
mission. 

Jamais,  peut-être,  un  tel  parti  ne  convint  mieux  ; 
mais,  à  tout  événement,  je  vais  vous  soumettre  le 
projet  que  j'ai  rédigé  sur  cette  importante  matière, 
et  dans  lequel  j'ai  emprunté  de  Cambon  tout  ce  qui 
m'a  paru  bon  et  sage. 

'Voici  le  projet  de  décret  ; 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

0  Art.  I".  Le  comilé  de  salut  publie  prendra  le  nom  de 
comité  des  opérations  militaires  et  diplomatiques;  il  sera 
composé  de  douze  membres. 

n  il.  Ce  comité  aura  sous  sa  surveillance  directe  : 
-  1"  La  commission  des  mouvcmenis  des  armées  de 
lerre  ; 

•  2"  Celle  de  la  marine  et  des  colonies; 
g  3>  Celle  des  armes  el  poudres  ; 

«II'  Celle  dcsapprovi-'ionnemcnls,  pourceqid concerne 
le  service  des  armées  ; 

"  5°  Celle  des  transports,  en  ce  qui  a  trait  aux  convois 
inilit.iircs; 

«  6°  Enfin,  celle  des  relations  extérieures. 

«  III.  Le  comilé  des  opérations  mililaires  et  diplomati- 
ques ne  pourra  faire  ni  ordonner  aucune  disposition  de 
fonds,  si  ce  n'est  pour  dépenses  secrètes,  auquel  effet  la 
trésorerie  nalionale  lui  ouvrira  un  crédit  de  10  million». 

n  Les  crédits  précédemment  ouverts  et  non  employés 
sont  supprimés. 

"  IV.  Le  comité  de  sûreté  générale  prendra  le  nom  de 
comilé  de  police  générale  de  la  république;  il  sera  com- 
posé de  seize  membres.  11  décernera ,  au  nombre  de  six 
membres  au  moins,  les  mandats  d'à  mener  ou  d'arrêt  contre 
les  citoyens;  il  ne  le  pourra,  à  l'égard  des  fonctionnaires 
publics,  qu'en  se  concertant  avec  le  comilé  auquel  ces 
fonclionnaircs  publics  appartiendront. 

j  V.  Il  pouna,  au  même  nombre  de  six  membres,  re- 
mcltre  les  personnes  arrêtées  en  liberlé,  maisil  nepourra 
les  mettre  en  jugement  qu'en  vertu  d'une  délibéralion 
prise  au  nombre  de  douze  membres  au  moins,  et  à  la  pUi- 
ralilé  des  voix. 

«  VI.  Ce  comilé  aura  sous  sa  surveillance  immédiate  : 

«  1°  La  commission  des  administralions  civiles,  de  po- 
lice et  des  tribunaux,  pour  ce  qui  apparlient  a  ta  police; 

0  2°  La  force  armée  de  Paris; 


0  3°  Le  tribunal  révolutionnaire; 

Il  4*  Les  comités  de  surveillance  de  la  république  { 
5"  Et  enfin  les  commissions  populaires. 

Il  La  trésorerie  nalionale  lui  ouvrira  un  crédit  de 
300,000  livres  pour  dépenses  extraordinaires  ou  secrèles. 

0  VII.  Il  y  aura  en  outre  neuf  comités  qui  exerceront 
leur  surveillance  sur  les  commissions  executives  qui  leur 
ressortiront,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

0  1°  Comilé  des  adminislralions civiles  et  tribuDanx; 

B  2°  D'insiruction  publique; 

0  3°  D'agricullure  et  arts  ; 

•  4°  De  commerce  et  approvisionnements; 

a  5°  De  travaux  publics; 

0  6°  De  transports,  postes  et  messageries; 

0  7°  Des  finances; 

0  8"  Des  archives,  décrets  et  procès-verbaux; 

Il  9°  Des  inspecteurs  du  Palais-National.  » 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  discours 
et  du  projetde  Berlier. 

—  Pons  (de  Verdun  )  fait  adopter  le  décret  sui- 
vant' 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  de  la  ci- 
toyenne Savary-Scrisy,  épouse  du  citoyen  Trenqualy  ; 

0  Décrète  que  les  ciloycnnes  non  nobles,  dont  les  de- 
mandes en  divorce  avec  des  ci-devant  nobles  étaient  for- 
mées avant  la  loi  du  27  germinal ,  et  n'avaient  été  suspen- 
dues que  par  l'effet  de  celle  loi,  sont  autorisées  à  rentrer 
dans  Paris  ou  dans  les  communes  d'où  il  leur  était  enjoint 
de  sortir,  il  la  charge  par  elles  de  se  présenter,  à  leur  ren- 
tiée,  devant  les  comités  de  surveillance  de  leurs  commune^, 
d'y  faire  leur  déclaration,  et  d'y  justifier  du  jugement  qui 
prononcera  leur  divorce,  aussitôt  qu'il  sera  rendu. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du 
Bulletin  de  correspondance,  o 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU   24   THERMIDOR. 

Barère,  ait  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, hier  les  drapeaux  de  Fontarabie  ornaient  le 
plus  bel  hommage  que  les  nations  puissent  oll'rir  à 
la  liberté;  on  y  voyait  d'un  côté  les  inscriptions  des 
victoires  nombreuses  de  la  république,  et  de  l'autre 
les  défenseurs  généreux  des  droits  du  peuple,  que  le 
sort  des  combats  a  épargnés. 

Elles  ylétaient  honorées  les  blessures  civiques  que 
la  palnc  est  chargée  de  fermer  ;  et  lu  seule  autorité 
(jui  ait  été  distinguée,  au  milieu  de  l'assemblée  du 
peuple,  était  le  soldat  blessé,  mais  invaincu. 

Je  laisse  au  petit  noiidire  de  journaux  qui  ne  sont 
pas  vendus  a  l'aristocratie  ou  aux  factions  ennemies 
(les  vrais  républicains  le  soin  de  raconter  cette  scène 
touchante, au  milieu  de  laquelle  les  citoyens  des  sec- 
tions de  Paris  ont  déposé,  avec  un  respect  mêlé  d'at- 
tendrissement, les  victimes  honorables  du  fléau  de 
la  guerre,  les  courageux  soutiens  de  la  patrie  muti- 
lés pour  sa  défense. 

H  a  été  remarqué  ce  moment  où  l'incendie  des 
mari|ues  déshonorées  de  la  royauté,  du  fédéralisme 
et  des  conspirations  ,  a  éclairé  subitement  la  honte 
de  l'Espagne ,  et  les  triomphes  des  artuécs  au  chœur 
des  soldats  blessés  recevant  le  prix  de  la  reconnais- 
sance nationale,  et  la  plus  majestueuse  assemblée 
du  peuple  applaudissant  à  cette  immortelle  destruc- 
tion. 

Un  jour  plus  tard  ,  nous  aurions  pu  embellir  en- 
core cette  fête  civique  par  de  nouveaux  triomphes  , 
et  joindre  auxdrapeaux  de  lorgueillcuse  Fontarabie 
des  drapeaux  de  l'utile  place  de  Saint-Sébastien. 

Telle  est  la  brillante  destinée  de  la  république: 
à  une  conspiration  punie  succède  une  fête  inagniti- 
qiie;  aux  intrigues  nouvelles  de  l'aristocratie  et  du 
taux  patriotisme,  (jui  est  devenu  son  attxiliaire,  sotil 
opposées  des  victoires  nouvelles;  les  signes  de  ral- 
liement de  quelques  fripons  politique?  sont  chasses 
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pr.i'  les  drapeaux  pris  sur  les  esclaves  des  rois ,  et  la 
patrie,  plus  piuss.uiti'  que  tous  li>s  eliuemis  extérieurs 
ou  (lomesli(iucs,  compte  chaque  jour  quehpies  villes 
prises  sur  les  tyrans  ,  quelipies  garnisons  prisonniè- 
res, et  quelques  capitulations  honteuses  imposées  à 
ces  hrigands  coalises. 

La  republique  est  un  volcan  organisé  qui  renverse 
à  la  foislescitéssuperbeset  les  individus  coupables, 
qui  détruit  tour  à  tour  les  partisans  de  l'étranger  et 
les  complices  de  la  tyrannie;  qui  balaie  au  même 
instant  les  petits  intrigants  et  les  grands  ambitieux  ; 
qui  sait  vaincre  successiveuient  les  armées  des  rois 
et  les  satellites  des  dictateurs.  Son  éruption  est  aussi 
violente  an  dedans  qu'au  dehors  :  sa  lave  est  aussi 
brûlante  dans  le  centre  qu'aux  extrémités;  et  ce  vol- 
can a  aussi  sa  Montagne  pour  lancer  de  nouveaux 
leux  sur  l'aristocratie  insolente,  sur  l'intrigue  vé- 
nale, sur  l'hypocrisie  ambitieuse,  et  sur  toutes  les 
passions  personnelles;  le  feu  doit  tout  épurer,  et  ne 
respecter  que  l'amour  de  la  patrie. 

Ra-surés  par  cette  pensée  civique  sur  la  sûreté  de 
l'intérieur  de  la  république,  tournons  un  inslant  nos 
regards  vers  une  de  ces  armées  chargées  de  détendre 
les  Pyrénées-Occidentales;  nous  la  verrons  faisant , 
avec  ce  caractère  impétueux  et  gai  qui  forme  le  ca- 
ractère national,  ce  que  l'armée  a  appelé  l'heureuse 
dérade. 

Le  14  thermidor  au  inatin,  six  mille  braves  sol- 
dats de  cette  armée,  commandés  par  Frégeville,  em- 
portent les  trente  redoutes  de  Saint-Martial  et  d'Irun. 

Le  soir,  trois  cents  hommes  l'ont  capituler  huit 
cents  Espagnols  et  prennent  FontarabJe. 

Le  15,  une  simple  division,  aux  ordres  du  général 
Moncey,  s'empare  du  port  du  Passage. 

Le  16  ,  les  ponts  coupés  sous  les  murs  de  Saint- 
Sébastieu  et  l'armée  espagnole  rangée  avantageu- 
sement en  bataille  sur  les  hauteurs  dEriiaui  n'an-è- 
tent  pas  nos  républicains. 

Cette  position  fortifiée,  défendue  par  la  nature,  est 
placée  à  l'ouverture  des  routes  de  Saint-Sébastien 
et  de  Madrid. 

Les  Espagnols .  du.  temps  de  Philippe  V,  se  se- 
raient placés  dans  ce  poste  important, et  auraient 
empêché  le  siège  de  Saint-Sébastien  en  y  portant 
facilement  du  secours,  et  en  plaçant  l'armée  fran- 
çaise entre  deux  batteries. 

Mais  les  Espagnols  du  temps  de  Charles  IV  le  der- 
nier ont  de  la  mémoire,  et  se  souviennent  des  événe- 
ments rccenls  de  Saint-Elme,  de  Vendrcs  et  de  Col- 
lioure;  ils  n'ont  pas  si  tôt  oublié  la  retraite  subite 
des  redoutes  d'Irun  ;  et ,  (idèles  à  leur  nouvelle  tac- 
tique ,  quoique  rangés  en  bataille  sur  des  hauteurs 
couvertes  de  troupes,  ils  sont  plus  occupés  de  faire 
leur  retraite  que  de  combattre. 

La  vue  des  Espagnols  en  ordrede  bataille  fait  pous- 
ser des  cris  de  joie  dans  l'armée  républicaine;  ils 
espèrent  d'en  venir  aux  mains  avec  ci'S  esclaves  ro- 
domonts.  Mais  à  peine  l'artdlerie  légère  se  fait  eu- 
tendre  de  notre  part,  à  peine  notre  cavalerie  com- 
mence à  se  déployer,  l'Espagnol  abandonne  le  champ 
de  bataille  et  disparait  de  ses  hauteurs  menaçantes. 
Dans  le  même  temps  que  l'armée  espagnole  fuit, 
les  troupes  commandées  par  Moncey  se  conduisent 
aux  portes  de  Saint-Sébastien  avec  un  courage  et 
une  prudence  dignes  des  soldats  de  la  liberté. 

La  garnison,  après  quelques  cérémonies  d'usage, 
capitule  ;  le  17,  à  deux  heures  du  matin  ,  la  capitu- 
lation était  signée,  et  à  midi  les  ciels  de  la  ville  fu- 
rent apportées  aux  représentants  du  peuple ,  eu 
grande  pompe,  par  l'alcade  de  Saint-Sébastien. 

Il  y  a  deux  jours  que  je  lisais  dans  cette  tribune  la 
capitulation  de  Fontarabie  ;  aujourd  hui  je  viens  vous 
apporter  la  capitulation  de  Saint-Sebastien  ;  les  Es- 
pagnols se  sont  montrés  aussi  braves  etaussi  dociles 


dans  les  deux  places  ;  deux  mille  hommes  ont  mis 
bas  les  armes  ,  la  garnison  est  prisonnière,  et  a  con- 
cédé à  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  le  soin 
d'une  artillerie  nombreuse.  Plus  de  cent  quatre- 
vingts  pièces  de  bronze  accélèrent  l'approvisionne- 
ment de  nos  frontières  en  canons;  la  commission 
des  approvisionnements  et  celle  de  la  marine  ont  été 
secondées  par  cette  expédition,  par  remparcment  de 
magasins  immenses  en  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  de  bâtiments  dont  plusieurs  sont  chargés 
d'objets  précieux.  Et  comme  si  la  prise  du  fort  et  de 
la  citadelle  de  Saint-Stbastien  et  du  port  du  Passage 
et  de  ses  approvisionnements  n'était  pas  assez  con- 
sidérable, deux  navires  espagnols  sont  venus  dans 
le  port  du  Passage,  chargés  de  poudre,  de  pUunb,  de 
vin  et  de  morue.  Voilà  les  faits  militaires  qui  se  sont 
passés  dans  un  si  court  intervalle  qu'on  a  peine  à 
les  croire,  et  c'est  ce  que  l'année  des  Pyrénées-Occi- 
dentales a  appelé  l'heureuse  décade. 
Voici  la  capitulation  de  Saiut-Sébastien. 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ. 

Guerre  aux  tyrans!  paix  aux  peuples  ! 

Au  nom  de  la  république  française. 

CapUutation  accordée  par  le  général  commandant 
tes  troupes  de  la  république  au  (/ouverncur  de  la 
ville  et  citadelle  de  Saiul-Scbastien  et  à  ses  mw 
gisirats, 

»  Art.  l",  LegouverneurdelavilleetcHadelle  deSalnt- 
Sébasllen  les  livrera  aux  troupes  de  la  république  dès 
qu'elles  se  présenteront. 

0  II.  La  gainison  sorlira  de  la  ciladelle  et  de  la  place, 
tambour  ballant,  drapeaux  déployés,  ira  se  former  en  ba- 
taille sur  les  glacis;  orri\éelii,  elle  déposera  ses  armes  et 
sera  prisonnière  de  guerre. 

•  III.  Il  sera  accordé  six  cbariols  découverts,  pour  le 
transport  des  équipagis  de  la  gariiison  seulement j  ces 
équipages  seronl  vériliés,  en  sortant  de  la  place,  par  un 
commissaire  des  guerres, 

0  IV.  Les  magistrats  de  la  ville  en  remettront  les  clefs. 

"  V.  Les  vaisseaux  de  guerre,  ou  autres  iaiinient,s  ac- 
tuellement en  rade  ou  dans  le  port,  ainsi  que  leurs  cargai- 
sons, appartiendrnni  ii  la  république,  excepté  ceux  dont 
les  babiiants  juslifieront  être  les  propriétaires. 

0  VI.  Les  décrets  de  la  Convention  nationale  ayant  con- 
sacré la  lilierlé  des  culies,  l'arrèlé  des  repré^enianls  du 
peuple  près  de  celle  armée,  du  30  messidor,  en  ayant  as- 
suré aux  habitants  des  pays  conquis  le  libri-  exercice,  le 
général  croirail  faire  naîlre  un  doule  injurieux  sur  l'exécu- 
tion des  lois  de  la  république  et  des  arrêtés  des  représen- 
tants du  peuple,  que  d'en  faire  un  article  exprès  de  la  ca- 
pttulaiion. 

0  VII.  Quant  aux  autres  demandes  relatives  à  des  inté- 
rêts particuliois  de  cilé,  le  général  prévient  les  lialiilanls 
qu'ils  pourront  adresser  leurs  mémoires  sur  ces  difTérenls 
objets,  et  à  la  Convention  nationale  cl  aux  repiésenlanls 
du  peuple  près  cette  armée,  qui  s'i mpresseionl  de  faire 
droit  à  leurs  réclamations,  si  elles  sont  justes. 

«  Fait  au  camp  devant  Sainl-Sibaslien,  le  16  thermi- 
dor, 2«  année  de  la  république  française,  une  et  indivi- 
sible. 

a  Le  général  de  division ,  commatidnnt  les  troupes 
de  la  liépiiblique.  Signé  Mokcev. 

(I  Michele.n.i-Zozaya-Cabuo-Lozino  Uerciio.  - 

«  Approuvé  par  les  i cprésenlants du  peuple  fiançais  prCs 
l'armée  des  Pyiénées-Occidenlales. 

«  Au  camp  devant  Saint-Sébastien,  le  16  Ibermidori 
l'a»  2'  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 
<i  Signe  Gabrau,  Cavaigaac,  Pi.nei  aîné,  d 

BAnÙRE:  Les  avant-postes  de  cette  armée  ont  aussi 
leurs  actions  à  raconter.  Les  représentants  du  peu- 
ple nousapprennentque  ces  avant-postes  ont  poussé 
l'ennemi  jusqu'aux  portes  de  Tolosa,  entre  cette 


place  et  Ernani ,  qu'ils  ont  trouve  dans  cettp  partie 
(le  l'Espagne  des  magasins  nouveaux  en  blé  et  en 
cartouches ,  ainsi  qu'une  belle  manufacture  d'es- 
sieux ;  le  fout  au  prolit  de  la  répulilique. 

Le  posl-scriplum  de  ia  lettre  porte  ces  mots  :  ■  No- 
tre avant-garde  vient  de  s'emparer  de  la  ville  de  Tu- 
losa.  • 

Ainsi,  la  France  libre  possède  les  deux  Toulouse  , 
et  a  pris  possession  absolue  du  golfe  de  Gascogne 
par  la  prise  de  Saint-Sebastien  et  du  port  du  Pas- 
sage. 

La  voilà  donc  cette  re'pnlilique.si  souvent  mise  en 
problème  dans  Icsconseils  des  rois  étrangers  et  dans 
les  vœux  des  aristocrates  en  France  !  La  voilà  cette 
nation,  appele'e  barbare  parce  qu'elle  veut  être  li- 
bre, et  dont  le  territoire  devait  être  nioicclé,  partagi' 
entre  les  voleurs  couronnes,  parce  qu'elle  avait  puni 
le  sien  ! 

Ah!  sans  doute,  les  ingénieurs-géographes  des 
rois  et  des  empereurs  ne  connaissaient  pas  encore 
l'échelle  de  proportion  dont  se  servent  des  républi- 
ques démocratiques  et  ini|)étueuses,  possédant  un 
sol  immense  et  fertile,  une  population  énorme  ,  des 
lumières  de  plusieurs  siècles,  le  génie  de  tous  les 
arts,  1<  s  faveurs  de  la  victoire,  et  l'amour  ardent  de 
la  patrie. 

Qu'ils  apprennent  donc,  ces  géographes  politi- 
ques ,  que  ,  dans  un  mois  ,  à  un  signal  donné  par  la 
Convention  nationali',  les  créateurs  dangereux  de 
la  tyrannie,  ces  alliés  hypocrites  des  rois,  ont  péri, 
et  le  territoire  français  s'est  agrandi,  au  Nord,  de  la 
Belgique  et  de  la  West  Flandre;  au  lîliin.de  ses 
bords  et  du  Palatinat  ;  au  .Midi ,  d'une  partie  du  Pié- 
mont ;  aux  Alpes,  des  plus  belles  vallées  ;  auxPyré- 
nées ,  de  la  Cerdagne,  de  la  province  de  Guipuseoa  ; 
sur  l'océan  d'Allemagne,  des  ports  de  Nienport  et 
d'Ostende  ;  sur  l'océan  d'Espagne  ,  du  port  du  Pas- 
sage et  de  Saint-Sébastien  :  et  qu'ds  viennenl  en- 
suite vanter  leurs  troupes,  leurs  plans  de  campagne, 
et  surtout  leur  tendre  attachement  au  bonheur  de 
leurs  lidèles  sujets. 

Au  milieu  de  ces  succès,  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  vous  faire  connaître  l'Adresse  présentée 
aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales ,  par  la  nohie  et  loyale  province 
de  Guipuseoa  (ce  sont  les  titres  écrits  dans  leur 
Adresse  rédigi'e  à  Saint-Sébastien  ,  le  4  août ,  vieux 
style,  17  thermidor,  par  la  iiob'e  villede  Guelaria). 

Vous  avez  toujours  distingué  les  voeux  du  peuple 
et  les  prétentions  <le  leur  tyrans  ;  vous  av??.  toujours 
montré  des  égard'<  particuliers  pour  les  droits  des 
iiommes,  indépendammentde  leur  servitude  royale, 
et  vous  renverrez  sans  doute  ces  objets  à  traiter  par 
le  comité  chargé  des  opérations  politiques  et  mili- 
taires; il  se  concertera  stu'  ce  point  avec  les  repré- 
sentants du  peuple  informés  des  localités.  Les  prin- 
cipes de  In  justice  et  du  droit  des  gens  ne  furent  ja- 
mais méconnus  par  les  Français. 

Voici  les  pièces  oriicielles  dont  je  suis  chargé  de 
vous  donner  lecture. 

«  Citoyens,  la  province  de  Guipuseoa,  désirant  éviter 
IVlTusion  du  sans  cl  les  «uiics  fâclieuses  que  la  cominua- 
lion  de  la  guerre  pourrait  occaçi'  nner  ù  ses  liahitaiits,  s'a- 
dresse avec  conliaucc  ù  la  géiiC'rosiié  du  peuple  fiaiioai», 
el  vient  lui  léuioigner  qu'elle  désire  que  l'arniie  de  la  ré- 
publique suspende  dès  ce  moment  U)utc  liosiililé,  itque, 
par  la  voie  des  couimissuiics,  on  traite  des  moyens  (|iii 
peuvent  conduire  à  établir  la  tranquillité  el  la  buinie  liar- 
moiiie. 

«  Celle  province  espère  que  les  représcnlanls  du  peuple 
français  seront  portés  à  setondir  ses  vœux, 

a  Fait  à  l'assinibléc  ei'ranrdinaire  de  la  noLle  ville  de 


Guelaria,  le  14  août  1794  (qui  correspond  au  17  iLermi. 
dur  ). 

Sigtié  EcnAVB  et  Roheo, 
«  Pour  la  noble  el  loyale  province  de  Guipuseoa. 

Il  Signe  BERNABÉ-A^ïOI^E  de  Egana. 
Il  Pour  copie  conforme  ù  l'original  : 

«  L'imcrpic(e de  l'armée ,  Pakdalé, 
U  Conforme  à  l'original  : 
<' Les  rQyicsciiiaiils  du  peuple  près  Carméc  des  P'j- 
rciices-Occldeiiliiles  : 

«  PisET  aîné,  GaeIîab  et  Cavaignac.  » 

Le  général  en  chef  Muller  auT  représentnvis  du 
jieuple  cninj)OsajU  le  comité  de  salul  public  de  la 
Convenlioii  naliouale. 

À  Saint-Sebastien,  te  17  lliermidor,  t*an  3e  de  U 
réputïlique  démocr.tlique. 

»  Citoyens  rcpréseiilanls,  sur  l'ordre  donné  au  général 
de  division  Moncty  de  se  porter  sur  le  port  du  Passage,  ce 
général,  non-seulement  s'en  est  rendu  maître,  mais  à  su 
profiler  mernilleusimenl  de  la  iléronle  des  esclaves;  il  a 
encore  fait  mettre  b;is  les  ormes  à  quinze  cents  ou  deux  mille 
hommes  de  troupes  de  ligne  qui  composaient  la  garnison 
de  Saint-Sébastien  el  de  son  fort.  Ci  ni  quatre-vingts  piùces 
de  canon  sont  <  n  notre  pouvoir,  des  magasins  immenses, 
quanlilé  de  hàtiments,  ainsi  que  la  clef  du  golfe  de  Gasco- 
gne. Les  représentants  ont  élé  partout. 

a  Voilà,  citoyens  repiésenianls,  ce  que  nous  appelons 
l'heureuse  décade  :  en  efl'el ,  les  fruits  de  celle  marche, 
impossible  ù  d'aulres  qu'à  des  républicains,  soni  quairé 
à  cinq  mille  prisonniers,lroiscenlcinquaiiteà  quatre  ceuts 
picces  de  canon ,  des  magasins  immenses,  Fonlaiabie, 
Sainl-Sébasiien  ,50n  fort,  et  le  pori  du  Passage. 

Il  Les  représentants  du  peuple  vous  informeront  plus 
au  long;  trop  occupé  de  réorganiser  nos  forces,  vous 
m'excuserez  de  ne  pas  m'étendre  davantage. 

0  Je  vous  demande  des  forces  cl  des  otDcicrs  ingé- 
nieurs. 

H  Salut  el  fraternité.  !\{ulleii.  » 

Les  représentants  du  peuple  prés  l'armée  des  Py- 
rénées-Occidentales aux  citoyens  composant  le 
comité  de  salul  puilic. 

A  Saint-Sibisticn,  18  Ibermidor.  l'an  23  Je  ta  répu- 
blique françriise,  une  et  indivisible. 
Il  Citoyens  colligues,   enfin    l'engagement  que  nous 
avions  contracté  envers  vous  est  rempli  ;  nous  vous  avions 
promis  de  donner  à  la  république  le  port  du  Passage  et 
Saint-Sébastien;  l'un  il  l'aiiliesonl  en  son  pouvoir. 

Il  1/armée  viclorieuse  des  Pyrénées-Occidenlales  eu  a 
pris  possession  ou  nom  du  peuple  français,  cl  nous  vous 
garanlissons  qu'elle  saura  conserver  ces  précieuses  cun- 
quéles.  Voici,  citoyens  collègues,  quelle  a  élé  noire  mar- 
che depuis  nolie  dernière. 

Il  Le  15  de  ce  mois ,  la  division  de  l'armée  aux  ordres 
du  grnéral  Moncey  marcha  sur  le  Passage  ,  el  s'en  em- 
para Ue  là  elle  se  porta  ,  le  lendemain  10 ,  sous  les  murs 
deSainlSebasIien,  où  elle  trouva  les  ponts  coupés. 

U  Le  même  jour,  les  généraux  de  division  Krégeville  el 
Laborde  marchèrent  à  la  tête  de  leurs  colonnes  pour  s'em- 
parer de  la  posiliou  avantageuse d'Eniani. 

u  Celle  posilion,  redoutable  par  sa  siluation  locale,  de- 
venait de  la  plus  grande  importance  el  pour  nous  el  pour 
l'ennemi.  Placée  à  l'embouchure  des  chemins  de  Madrid 
cl  de  Saint  Sébastien,  elle  rend  absolument  maître  des 
deux  celui  (|ui  l'occupe. 

Il  L'Lspagnol  placé  là,  le  siège  de  Saint-Sébastien  deve- 
nait impossible,  vuque,  n'étant  éloigné  que  d'une  lieuo 
de  celle  place,  il  pouvaii ,  dans  un  Irès-courl  esp.ice 
de  temps,  y  jeter,  par  le  plus  beau  des  chemins,  des 
sciours,  et  nous  moitié  entre  deux  feux.  Dans  le  cas,  au 
contraire,  où  Ernani  tomberait  au  pouvoir  des  troupes  de 
la  lèpublique,  l'armée  ennemie  n'avait  plus  decomnuini- 
caiion  avec  Saint-Sébastien  que  par  Bilbao,  qui  en  est 
éloigné  de  vingt-cinq  lieues.  L'importance  de  ce  posle  nous 
faisait  juger  que  l'enneuii  ferait  tous  ses  etforts  pour  le 
conserver  ;  nous  y  marchâmes  avec  des  forées  considéra- 
bles, nous  attendant  d'y  éprouver  une  vigoureuse  résis- 
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lance.  En  approcliant  d'Einani,  nous  découvrîmes  devant 
nous  l'ennemi  rangé  en  bataille,  et  les  hauteurs  garnies 
de  ses  troupes.  Cette  vue  porta  l'allégresse  dans  l'ùiiie  de 
tous  les  soldats,  qui  espéraient  d'eu  venir  encore  une  fois 
aux  mains  avec  leur  ennemi;  mais  à  peine  notre  cavale- 
rie se  fut-elle  déployée,  à  peine  notre  artillerie  légère  qui 
avait  été  envoyée  ù'i'avant-garde,  eut-elle  fait  gronder  la 
foudre,  que  l'Espagnol  se  souvenant  de  ses  défaites  passées, 
abandonna  le  champ  de  bataille,  toutes  ses  positions,  et 
disparut  avec  une  vitesse  extrême. 

•t  Dans  le  même  temps,  le  petit  nombre  des  habitants  de 
Saint-Sébastien  qui  avaient  eu  le  courage  de  ne  pasaban- 
donner  leurs  foyers  entrÎTcnt  en  pouiparicrs  avec  le  gé- 
néral Moncey,  commandant  la  division  campée  sous  les 
murs  de  cette  place.  Ce  général  a  déployé  dans  cette  occa- 
sion non-seubment  le  courage,  les  talents,  la  prudence 
et  la  sagesse  dont  il  a  déjà  donné  des  preuves  téitcrées, 
mais  encore  toute  la  grandeur,  la  majesté  et  la  fierté  répu- 
blicaines. Ses  propositions  cl  ses  réponses  aux  demandes  qui 
lui  étaient  faites  sonl  dignes  de  la  cause  qu'il  défend,  et 
de  l'aruiée  qu'il  commande,  et  du  peuple  pour  lequel  il 
combat. 

•  La  garnison  a  fait  quelque  temps  la  récalcitrante; 
mais  les  babiiants  de  Saint-Sébastien,  qui  craignaient  le 
bombardement  et  lescalade,  l'alcade  surtout,  et  quelques 
citoyens,  en  petit  nombre,  qui  paraissent  aimerla  révolu- 
lion  française,  ont  déclaré  hautement  leur  intention  de  se 
rendre.  La  garnison  s'est  déterminée  enfin  à  les  imiter. 
Hier,  à  deuv.  heures  du  matin,  la  capitulation  était  con- 
sentie, et  à  midi  les  clefs  de  la  ville  nous  furent  portées  en 
grande  pompe  par  l'alcade.  Trois  régiments  composant  la 
garnison  de  Saint-Sébastien,  et  formant  quinze  cenis  ù 
deux  mille  hommes,  vinrent  déposer  leurs  armes  aux  pieds 
des  courageux  soldais  de  la  liberté,  et  se  constituer  pri- 
sonniers, aux  termes  de  la  capitulation.  Nous  avons  trouvé, 
tant  dans  la  place  que  dans  la  citadelle  de  Saint-Sebastien, 
et  au  l*ssage  ,  cent  quatre-vingts  à  deux  cents  bouches  à 
feu,  des  magasins  considérables  en  munitions  de  guerre,  de 
bouche,  etc.  ;  dans  les  deux  ports,  de  vingt-cinq  à  trente 
navires,  dont  plusieurs  chargés  d'objets  précieux. 

«  Depuis  que  nous  sommes  maîtres  du  Passage,  deux 
navires,  l'un  chargé  de  poudre  et  de  plomb,  l'autre  de  vin 
et  de  morue,  sonl  venus  se  jeter  dans  nos  filets.  Récapitu- 
lez un  peu,  citoyens  collègues,  nos  conquêtes  depuis  dix 
jours,  et,  comme  nous,  vous  vous  écrierez  :  0  l'heureuse 
décade  1  C'est  le  6  que  la  pièce  a  commencé  :  l'invasion 
de  la  vallée  de  Bastaii  a  formé  le  premier  acte;  elle  a  été 
remplie  successivement  par  la  prise  du  Comraissari ,  de 
Bera,  de  Sainte-Baihe,  d'Eschallar,  de  la  montagne  de 
Haya,  d'Irun,  de  Saint-Martial ,  du  fort  Figuier,  de  l\in- 
tarabie,  du  port  du  Passage,  etc.;  et  enfin  la  prise  de 
Saint-Sébastien,  le  )7,  à  deux  heures  du  matin,  vient  de 
former  le  plus  heureux  dénouement.  Kous  le  répétons,  ci- 
toyens collègues ,  jamais  décade  ne  fui  plus  heureuse.  Le 
coup  que  l'aimée  des  Pyrénées-Occidentales  vient  de  |ior- 
tcr  au  lytan  de  Madrid  est  terrible,  et  nous  osons  prédire 
que  jamais  il  ne  s'en  remettra.  '  ïee  la  république]  uiceut 
mille  et  mille  fois  la  liberté  et  l'égalité,  et  les  immortels 
d'' faiseur  s  de  la  patrie! 

»  Nous  avons  poussé  nos  avant-postes  jusqu'aux  portes 
de  Tolosa.  Entre  celte  place  et  Ernani  nous  avons  trouvé 
des  magasins  immenses  en  blé ,  en  munitions  de  guerre  et 
en  manufactures  d'essieux. 

«  La  province  de  Guipuscoa,  dont  nous  occupons  une 
bonne  partie  ,  vient  de  nous  écrire  par  le  canal  d'un  de  ses 
députés,  pour  nous  offrir  de  se  donner  à  la  république 
française  ;  nous  vous  faisons  passer  la  copie  de  cette  pièce  ; 
veuillez  nous  prescrire  la  conduite  que  nous  avons  ù  tenir 
dans  celte  occasion.  En  attendant,  nous  écoulerons  leurs 
commissaires,  et  ne  conclurons  rien  jusqu'à  votre  ré- 
ponse. 

0  Nous  vous  envoyons  copie  de  la  capitulation  avec  la 
Tille  et  la  garnison  espagnole  de  Saint-Sébastien. 

•  Salut  et  fraternité  : 

«  GaRBAP,  CiVAIGNAC,  PiNET  aillé. 

a  P.  S.  Notre  avant-garde  vient  de  s'emparer  de  la  ville 
de  Tolosa.  a 

BAP.fcp.E  :  Après  vous  avoir  donne  connaissance  (Jti 
vœu  de  la  province  de  Guipuscoa,  nous  ne  pouvons 


passer  sous  silence  la  re'claniation  plus  favorable  cl 
mieux  prononcée  de  la  Cerdagne  ci-devant  espa- 
gnole, appelée  par  son  vœu  unanime  et  par  sa  posi- 
tion topographique  k  former  les  (rontièics  de  la  re'- 
publique  Irançaisc. 

Vous  renverrez  sans  doule  la  pe'tilion  des  habi- 
tants de  la  Cerdagne  ,  quant  au  fond  ,  à  rexaincn 
approfondi  du  comité  de  salut  public  ;  mais  ,  en  at- 
tendant, vous  prononcerez  la  suppression  d'uti  tri- 
but superstitieux  et  dévorant  pour  l'agriculture. 
Vous  appellerez  le  peuple  de  la  Cerdagne  ci-devani 
espagnole  au  droit  territorial  de  ne  pas  payer  l'inipôl 
onéreux  de  la  dîme  ,  et  vous  lui  ferez  sentir  par  et 
bienfait  (lu'elle  touche  aux  terres  sacrées  de  la  li- 
berté. La  républiqtie  doit  avoir  une  atmosphère  de 
bienfaisance  politiiitie  ,  dont  ses  voisins  ressentent 
les  heureuses  influences. 

Voici  la  lettre  de  Milhaiid  et  Soubrani ,  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Py- 
rendes-Orientales  au  comilé  de  salul  public. 

Au  qu.nrlicr  général  de  Boulin,  le  15  thermidor, 
l'an  2e  de  h  république  une  et  indivisible. 

MORT    AUX    TVRANS!    PAIX  AfX    PEUPLES  I 

«  Citoyens  collègues,  tandis  que  les  armes  victorieuses 
de  la  république  vont  frapper  les  tyrans  sur  leurs  trônes 
chancelants,  il  est  de  la  justice  et  d'une  sage  politique  de 
faire  jouir  les  peuples  qui  désirent  s'unir  à  elle  de  tous  les 
avantages  du  gouvernement  populaire.  La  Cerdagne  ci- 
devant  espagnole,  appelée  par  son  vœu  et  par  sa  position 
topograpbique  à  faire  partie  de  la  république,  est  encore 
soumise  au  régime  monstrueux  de  la  féodalité  ;  l'on  y  a 
encore  levé,  cette  année,  la  dime.  Affranchissons  les  ha- 
bitants d'une  redevance  féodale  qu'ils  supportent  avec 
peine,  et  doni  la  suppression  resserrera  les  liens  qui  les 
unissent  à  nous ,  et  les  éloignera  à  jamais  de  leurs  anciens 
tyrans  ;  ils  sonl  régis  dans  ce  moment  comme  pays  con- 
quis. Prononcez,  et  qu'une  administration  fraternelle  fasse 
à  jamais  disparaître  les  traces  odieuses  d'un  régime 
abhorré. 

•  Salul  cl  fiaternité. 

0  Signé  Soubrany  et  Milhaud.  > 
Barère  :  Quel  odieux  contraste  je  suis  chargé 
d'offrir  aux  représentants  du  peuple  français  !  Tau- 
dis que  les  habitants  de  la  Cerilagne  désirent  de  de- 
venir républicains  ,  les  conducteurs  de  ces  esclaves 
espagnols  avilissent  leur  caractère,  flétrissent  leur 
renoiumée,  et  se  placent  honteusement  à  côté  des  hé- 
ritiers de  la  foi  punique.  On  a  été  étonné  en  Europe 
de  voir  l'alliance  monstrueuse  de  l'Angleterre  et  de 
l'Espagne;  eh  bien,  cet  étonnement  doit  cesser  lors- 
que j'aurai  fait  connaître  à  la  Convention  nationale 
la  violation  des  traités  faits  sous  l'empire  du  droit 
des  gens  ,  le  manque  de  fidélité  aux  pactes  les  plus 
respectés  chez  les  nations  les  plus  barbares,  l'infrac- 
tion faite  insolemment  aux  lois  de  la  guerre  ,  et  la 
lâcheté  insolente  substituée  à  la  générosité  mili- 
taire. 

Telle  est  donc  la  parole  des  rois,  si  vantée  par  des 

orateurs  mercenaires  !  les  capitulations  passées  att 

milieu  des  victoires  les  plus  sanglantes  sont  sans 

exécution  de  la  part  des  chefs  de  l'armée  espagnole. 

Et  que  pouvions-nous  mieux  attendre  des  tyrans  ? 

i       Ce  que  nous  pouvions  en  attendre,  c'est  qu'eux- 

]   mêmes  se  démasqueraient  bientôt  aux  yeux  des  peu- 

j   pies  ;  c'est  qu'eux-mêmes  montreraient  sur  le  trône 

I   et  dans  leurs  armées  des  laussaires  impunis  et  des 

i   violateurs  déhontés;  c'est  qu'cux-mciiies  averti- 

j  raient  par  leur  bassesse  les  nations  du  besoin  de  les 

!   détrôner  ,  et  de  substituer  partout  la  justice  natio- 

j  nale  à  l'honneur  royal,  et  le  vœu  solennel  des  peu- 

1   pies  aux  caprices  des  despotes. 

j       Vous  vous  rappelez  les  succès  des  Pyrénées- 
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Orientales  :  toute  l'Europe  sait  que  sept  mille  Espa- 
gnols posèrent  lâchement  les  armes  devant  nos  ré- 
publicains, et  que  la  bravoure  Irançaise  reconquit 
ce  que  la  perlidie  espagnole  avait  surpris. 

La  capitulation  tut  douce  pour  ces  esclaves  ,  ils 
furent  renvoyés  à  leur  despote  sur  leur  pa^role  ;  il 
eût  mieux  valu  les  garder,  il  eût  mieuxvnlu  les  punir. 
Les  esclaves  enterrés  dans  un  champ  de  bataille  ne  se 
lèvent  plus  contre  la  liberté.  Mais  tel  est  le  carac- 
tère national  :  brave  et  généreux,  loyal  et  grand 
dans  les  traités,  il  croit  que  des  valets  de  cour,  que 
des  chefs  militaires  chez  les  tyrans  ont  aussi  une  foi, 
ont  un  honneur  à  garder. 

Eh  bien  !  il  faut  vous  détromper  :  la  capitulation 
de  Collioure  ,  toute  favorable  ,  toute  indulgente 
qu'elle  est,  a  été  violée  ouvertement  par  un  chef 
d'esclaves,  par  un  général  en  chef  appelé  comte  de 
La  Union.  Esclave  brillant  et  bas  de  la  cour  de  Ma- 
drid ,  il  a  dénié  les  serments  des  soldats  ;  il  a  con- 
testé les  engagements  du  général  IN'ovarro  ;  il  garde 
les  troupes  espagnoles  renvoyées  sur  la  parole  des 
trailés,  et  il  garde  dans  les  liens  les  soldats  républi- 
cains ,  objet  sacré  d'un  échange  convenu  au  milieu 
de  nos  armes  victorieuses. 

Elle  est  bien  étrange,  pour  ne  pas  dire  bien  hon- 
teuse, cette  correspondance  du  général  en  chef  de 
l'armée  espagnole  ,  et  nous  devons  la  publier  pour 
l'intérêt  de  la  république  ,  pour  l'honneur  du  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  française  ,  et  surtout  pour  ap- 
prendre aux  peuples  asservis  ce  que  sont  les  rois, 
aux  soldats  des  monarchies  ce  que  sont  les  géné- 
raux. 

11  se  plaint ,  ce  prétendu  comte  de  La  Union  ,  de 
ce  qu'on  lui  a  renvoyé  sept  mille  Espagnols  qu'il  est 
obligé  de  nourrir,  quoiqu'ils  ne  puissent  ))lus  ser- 
vir contre  la  France.  Ils  ont  donc,  ces  scélérats  mi- 
litaires, ils  ont  donc  des  soldats  comme  un  fermier 
a  des  troupeaux  ,  comme  un  mécanicien  a  des  ma- 
chines? 

11  viole  cette  capitulation  pour  avoir  encore  le 
moyen  d'humilier,  de  torturer  ,  de  faire  périr  des 
patriotes  français  ;  car  c'est  de  la  population  répu- 
blicaine que  les  tyrans  ont  jiué  la  mort  ;  c'est  cette 
population  républicaine  qu'ils  poursuivent  dans  les 
armées,  dans  les  Sociétés  populaires,  dans  les  cam- 
pagoes,  et  dans  le  sein  de  la  représentation  natio- 
nale. 

11  faut  que  la  Convention  nationale  exprime  son 
mépris  pour  le  général  espagnol ,  son  indignation 
pour  un  gouvernement  aussi  atroce  et  aussi  lâche, 
et  sa  volonté  pour  faire  punir  cette  violation  mani- 
feste du  droit  des  gens. 

Nous  savons  bien  que  nous  avons  des  otages  de 
l'cïécution  du  traité;  desofliciers  espagnols  sont  les 
garants  de  la  capitulation  passée  à  Collioure.  Ils 
sont  du  sang  de  ces  nobles  faussaires  qui  comman- 
dent les  armées,  ils  doivent  leur  être  plus  chers. 

Cette  considération  aurait  dû  amener  des  roya- 
listes à  l'exécution  du  traité. 

Nous  aurions  pu  suivre  le  projet  de  nos  eollègues; 
mais  il  nous  a  paru  plus  digne  de  la  Convention  na- 
tionale ,  plus  analogue  aux  principes  de  justice  na- 
tionale, et  plus  utile  à  la  politique,  d'assimiler  l'Es- 
pagnol à  l'Anglais,  son  allié,  si  le  général  de  La 
Union  n'exécute  pas  sur-le-champ  la  capitulalion  de 
Collioure. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  de  décréter 
qu'à  di'faut  d'exécution  du  traité,  il  ne  sera  plus  fait 
de  prisonniers  espagnols  ni  dans  les  combats  ni  dans 
les  sièges;  il  est  inutile  de  faire  des  traités  avec  ceux 
qui  ne  savent  pas  les  exécuter,  et  d'exiger  une  lidc- 
lité  publique  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  foi. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'ajouter 
à  cette  mesure  que  les  prêtres  et  les  nobles  espa- 


gnols seraient  pris  comme  olages  dans  tous  les  lieux 
oii  les  deux  armées  des  Pyrénées  porteront  leurs 
triomphes.  Les  Espagnols  ont  une  manie  nobiliaire 
et  sacerdotale  qui  leur  fait  estimer  à  un  plus  haut 
l)rix  les  moines  et  les  comtes  ;  c'est  sur  ces  deux  su- 
perstitions religieuïC  et  féodale  qu'il  faut  mettre  un 
inqiôt  personnel,  une  capitulation  militaire.  Surtout 
qu'il  n'y  ait  plus  de  prisonniers  espagnols,  puisqu'ils 
ne  veulent  pasrendre  les  prisonniers  français,  quand 
nous  leur  renvoyons  les  prisonniers  espagnols.  Ja- 
mais réciprocité  aussi  juste  n'a  été  violée.  La  vertu 
de  Régulus  honora  Rome  et  étonna  Carihage,  mais 
elle  doit  être  ignorée  dans  les  royaumes  espagnols. 

C'est  à  la  Convention  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer l'exécution  sévère  et  prompte  des  articles  de  la 
capitulation. 

Une  simple  sommation  sera  faite  au  chef  des  Es- 
pagnols; et  si  la  capitulation  n'est  pas  exécutée,  et 
les  prisonniers  français  rendus  à  leur  patrie  ,  il  faut 
que  la  guerre  de  la  république  contre  les  troupes  de 
Charles  IV  prenne  un  autre  caractère,  et  qu'il  ne  soit 
plus  fait  de  prisonniers  parmi  ses  sujets. 

Cet  exemple  est  nécessaire  pour  éclairer  les  sol- 
dats qui  composent  les  armées  coalisées,  et  pour  leur 
démontrer  le  casque  les  généraux  font  de  leur  sang 
et  de  leur  existence. 

Cet  exemple  est  utile  :  ce  décret ,  qui  les  assimi- 
lera aux  perijdes  Anglais  ,  retentira  à  l'oreille  de  ce 
peuple  généreux,  et  pourra  aidera  le  réveiller  dans 
son  tombeau  monarchique. 

Nous  ne  nous  bornerons  pas  à  cette  peine  parti- 
culière infligée  à  ces  satellites  du  roi  espagnol.  L'his- 
toire de  la  révolution  produira  de  plus  grands  effets. 

H  faut  les  dénoncer,  les  gouvernants  de  Madrid 
et  les  tyrans  militaires  des  armées  espagnoles,  il 
faut  les  dénoncer  à  l'opinion  publique,  à  l'Europe,  à 
l'humanité. 

Les  Cara'ibes  exécutent  les  traités  passés  avec  des 
nations  policées  et  ennemies  ;  les  comtes  et  les  gé- 
néraux espagnols  violent  la  foi  des  traités  avec  une 
nation  généreuse.  L'histoire  est  un  appel  que  la 
justice  et  la  liberté  font  à  tous  les  siècles  et  à  la  pos- 
térité. 

Vous  avez  déjà  devancé  ses  jugements  suprêmes 
pour  les  brigands  anglais;  leur  ïiom  est  déjà  écrit 
avec  infamie  dans  les  annales  du  genre  humain  et 
dans  vos  décrets,  à  côté  de  la  iioiitc  de  Carthage. 

Prononcez  que  le  gouvernement  espagnol  est  di- 
gne de  s'allier  au  gouvernement  anglais;  que  la 
même  trame  unit  ceux  que  la  même  perlidie  fait  ras- 
sembler, et  que  la  même  peine  les  attend  dans  l'opi- 
nion libre  et  juste  des  hommes  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays. 

Si  la  nation  espagnole  n'a  pas  oublié  son  ancienne 
renommée  et  sa  loyauté,  elle  désavouera  la  conduite 
infâme  de  son  gouvernement  et  de  ses  généraux; 
sans  doute  elle  s'élèvera  fortement  contre  cette  vio- 
lation de  la  foi  publique  et  cette  altération  du  droit 
de  la  guerre. 

Barere  lit  deux  projets  de  décret  qui  sont  adoptés 
à  l'unanimité,  en  ces  termes  : 

0  La  Convenlioii  n;ilionale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comilé  de  salut  public,  décrète  : 

0  Art.  1".  L'armée  des  P)rénéis-Occidenlales  ne  cesse 
de  bien  mériter  de  la  pairie.  Les  nouvelles  oIDcielIcs  de  la 
prise  du  pori  du  Passage,  Saint-Sébastien  et  Tolosa  seront 
imprimées  et  envoyées  sur-le-cliamp  aux  autres  armées  de 
la  république. 

«  II.  L'Adresse  de  la  province  de  Guipuscoa  est  rcii- 
vojce  à  resanicM  du  comité  de  saint  public. 

0  III.  Les  habitants  de  la  Cerda!!ne  ci-devant  espagnole 
sont  aiïranchis  du  pajenient  de  toute  espi>ce  de  dimcsetde 
droits  féodaux. 

«  IV.  Il  sera  fait  mention  honorable  dans  le  procès-ver- 
bal des  d-'ii?  pati!oli;;u.s  ui-.ir.is  ;).ir  :c>r('inil)'lc^:ii,s  :o:n- 
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posant  l'armée  des  Pyrénées-Orienlales  ;  le  lableou  de  ces 
dons  paliioliques  sera  inséré  dans  le  Bullelin  de  la  Con- 
Tcntion. 

«  V.  A  défaut  par  le  général  en  cliefde  l'armée  espagnole 
d'exéeuler  sur-leclianip  la  capilulalion  de  Collionre  en 
resliluant  les  prisonniers  français,  la  Convention  nationale 
décrète  qu'il  ne  sera  plus  fait  de  prisonniers  espagnoU ,  et 
que  les  prêtres  ci  les  noDies  espagnole  seront  pris  eu  ola- 
ges  dans  tous  les  lieux  où  se  porteront  les  armées  des  Pyré- 
nées-Orientales et  Occidentales. 

«  VI.  La  Con\colipn  nationale  dénonce  à  tous  les  peu- 
ples le  général  espagnol  comme  violateur  du  droit  desgcus 
01  de  la  foi  des  traités.  » 

—  »  La  Convention  nationale  décrète  l'impression  du 
rapport ,  des  Ailresses,  des  lettres  (.fiicielles,  et  de  la  cor- 
repo'id  iiccd  Du»omniier,  général  en  clief  de  l'armée 
de»  P)iéMée--Oriei. taies,  avec  If  général  espagnol,  l'euvoi 
ans  armées  et  la  liaduclion  en  langue  espagnole.  « 

Thlriot  :  Vus  comités  de  salut  piiLiiic  ,  de  sûiofé 
gc'iiéraleel  de  législation  vous  avaiitit  proposé  je 
citoyen  Dopseiit  pour  présitieiit  du  tiibuiial  rôvolu- 
tiotiiiaire  ;  desdoutfssesoiit  élevés  sur  sou  pitlrio- 
tisiiie;  on  a  prétendu  qtie  dans  la  nuit  du  '.)  ;ui  10 
thermidor  il  s'i  t.iit  réuni  aux  conspiraleurs  de  la 
coauiiuiie,  et  qu'il  n'avait  pas  toujours  dc'ployé  dans 
la  section  I  éneigie  nécessaire  à  un  dé(enst;uV  des 
droits  du  peuple. 

Je  tiens  à  la  main  un  acte  authentique  de  la  sec- 
tion de  la  Cité  ,  qui  prouve  que  dans  les  occasions 
périlleuses  Dopseiit  s'est  montré  à  la  hauteur  de  la 
liberté,  et  que,  iiotauiment  dans  la  nuit  du  9  au  10 
de  ce  mois,  il  n'a  quitté  rassemblée  générale  que 
pour  accompagner  la  députalion  que  la  section  de 
la  Cité  a  envoyée  à  la  Convention  pour  l'assurer  de 
son  entier  dévouement. 

Cepi  nilnnt  le  reproche  qu'on  a  fait  à  Dopsent,  de 
sVlre  rendu  à  la  commune,  paraissait  fondé;  mais 
veiei  coinnient  les  choses  se  sont  passées. 

Dopsent,  en  sortant  de  la  Convention  pour  se  ren- 
dre dans  sa  section  ,  reuconlra  sur  le  quai  une  co- 
lonne de  ciluyeiis  armés  qui  se  portaient  sur  l'in- 
fàine  coinmnue;  Merlin  (de  Thionville)  était  à  sa 
tète.  Il  s'approcha  du  représentant  du  peuple,  et  lui 
dit:  «Je  te  conseille  de  faire  retirer  les  flambeaux- 
qui  t'entourent;  ilsdirigeraient  sur  toi  les  coups  des 
conjurés.  »  Merlin  répondit  :  >  Je  te  suis  obligé  de 
ton  avis,  mais  je  ne  crains  pas  la  mort;  je  marche 
pour  sauver  la  patrie. .  Ce  lait  est  attesté  par  Mer- 
lin (de  Thionville)  et  par  plusieurs  autres  députés. 
Une  autre  déuoncialion,  signée  par  un  commis  de 
la  Conveution,  avait  été  portée  au  comité  de  salut 
pHl)lic;le  dénonciateur,  appelé  au  comité,  a  cité 
d'autres  témoins  qui  ont  rendu  justice  au  patriotisme 
de  Dopsent.  D'après  ces  explications,  le  comité  de 
salut  publie  vous  propose  de  nommer  Dopsent  pré- 
sident du  tribunal  n'volutionnaire, 
Celte  proposition  est  adoptée. 
Charlier  :  Je  demande  que  le  commis  qui  a  fait 
une  fausse  dénonciation  contre  Dopsent  soit  chassé 
des  buieaux  de  la  Convention  ,  et  que  sa  conduite 
soit  examinée  par  le  comité  de  sfireté  générale. 

Thlriot  :  Les  deux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  ont  pris  des  mesures  contre  cet  in- 
dividu. 

GoupiLiEAU  (de  Fontenay)  :  J'annonce  à  la  Con- 
vention nationaleqne  desdénonciations  graves,  por- 
tées au  comité  de  siu-elé  générale  contre  Gribea'uval 
juré  au  tribunal  révoliitioiiuaiie,  l'ont  déterminé  a 
décerner  contre  ce  citoyen  un  mandat  d'arrêt. 

On  demande  que  Gribeauval  soit  rayé  de  la  liste 
des  jurés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
—On  lit  la  lettre  suivante  : 


Les  représentants  du  pvup'e  près  l'Ecole  de  Mars 
au  ciloijcH  président  de  la  Conienlion  natio- 
nale. 

Du  camp  des  SaliIoRS,  le  34  thermidor,  l'an  -3o  de  la 
républi((ue  une  et  indivisible. 

0  Citoyen  président,  la  Convention  nationale  ne  doit  pas 
ignorer  de  quelle  manière  ianni\crsaire  du  10  août  a  été 
célébré  par  les  élève»  de  i'EcuIl  de  Mars. 

a  A  une  des  exirémités  du  camp  était  figurée  l'armée 
des  tyrans  coalisés  contre  la  Krance:  une  redoute  formi- 
dable, de  nombreux  retrancliemcnls  la  cou\  raient  de  tou- 
tes parts.  L'armée  républicaine  s'avance;  on  secaiioune 
vl\ement  de  part  et  d'aulre;  les  avant-posles  sont  bientôt 
aux  prises  ;  nos  colonnes  prennent  le  pas  de  cbarge,  rien 
ne  résiste  a  ce  torrent.  L'ennemi  ne  pouvait  ff.ir  selon  sou 
usage,  à  cause  des  palissades;  la  mélee  devient  générale; 
la  résisl:ince  est  opiiiia're,  on  combat  corps  à  corps;  mais 
bientôt  la  cavalerie  ennemie  est  culbutée  par  nos  piquiers, 
et  la  victoire,  toujours  Ddèle  aux  Français,  se  déclare  en 
leur  faveur. 

0  Les  six  tyrans  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Prusse,  de 
Rome,  de  Turin  et  de  Madrid  sduI  faits  prisonniers;  on  les 
conduit  an  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  où  ils  font  amende 
bonorable.  Un  bûcher  est  à  l'instant  dressé,  et  les  sis 
mannequins  royaux  y  sont  piécipilés  aux  cris  de  :  yive  la 
république  I  l'èriiscnl  les  despules  et  tes  dictateurs  I 

•  Les  images  chéries  de  Barra  et  de  Viala  sont  portées 
en  triomphe  an  cintre  de  la  jeune  armée;  un  des  élèves 
prononce  un  discours  énergique  ,  et  tous  jurent  de  ne  cé- 
der iamais  la  victoire  qu'avec  la  vie. 

<c  L'hymne  de  la  lilierlé  fait  retentir  les  airs.  La  fête  se 
termine  par  une  accolade  générale  et  par  les  démonstra- 
tions les  plus  loncliantes  de  celle  douce  fraternité  qui  ne 
va  plus  Taire  des  Français  qu'une  seule  famille. 

0  Cilo>en  président,  nous  devons  observer  que  les 
feux  de  lileonl  été  exécutés  comme  par  des  soldats  expé- 
rimentés, et  l'artillerie  servie  comme  par  de  vieux  cauon- 
niers. 

«  On  sait  que  de  tels  simulacres  n'ont  jamais  lieu  sans 
de  nombreux  accidents ,  eh  bien,  l'ordre  et  les  précision 
dans  celui-ci  ont  été  tels  qu'aucun  malbeurn'aurait  troublé 
ce  beaujour,  sans  la  négligeuied  sentrepreneurseraploycs 
a'ix  Irawiux  du  camp,  qui,  le  matin  ,  a  occasionné  la  mort 
d'un  mallieiireux  ouvrier.  Nous  demandons  que  sa  femme 
et  ses  enfants  soient  traités  comme  ceux  des  défenseurs  de 
la  patrie. 

Cl  P.  S.  Nous  t'adressons  ci-joint  copie  du  discours  d'un 
jeune  élève,  n 

Copie  d'un  discours  prononcé  par  un  élève,  à  la 
suite  de  la  fête  de  l'anniversaire  du  10  août,  cé- 
lébrée au  camp  de  l'Ecole  de  Mars, 

«Jeunes  camarades, 

n  Ce  n'est  point  par  de  vains  serments  que  nous  célé- 
brerons aujourd'hui  l'époque  mémorable  du  10  août  :  il  ne 
sutTil  pa»  de  jurer,  il  faut  evecnter.  N ïnlendei-vous  pas  la 
voix  de  Viala  et  de  Barra  sortant  du  fond  de  leur  tombeau, 
et  qui  crient  :  a  Nous  sommes  morts  pour  la  patrie  I  dé- 
fendez une  aussi  belle  cause.  Nous  sommes  morts  pour 
ïOiis!> 

11  Eh  bien  ,  camarades,  rappelez-vous  sans  cesse  ce  que 
vous  venez  d'entendre  :  Viala  et  Barra  sont  morts  pour  la 
patrie  ;  leur  mort  les  rend  immortels.  Jurons  de  les  imiter, 
jurons  de  les  venger  ;  pour  utiliser  nos  bras,  redoublons 
de  zèle,  d'as'-iduiié  et  d'attention  ;  c'est  là  que  nous  prou- 
verons aux  despoles  que  les  Français  ne  se  contentent  pas 
de  crier  vii^e  la  républiquel  mais  qu'ils  savent  encore  vain- 
cre et  mourir  pour  elle. 

I  Pour  copie  conforme.  Beiïai  et  Peissard.  • 

(  La  suite  à  demain,  ) 

ff.  B.  Dans  la  séance  du  25,  Barère  a  annoncé  la  prise 
de  Trêves  par  l'armée  de  la  Moselle. 


Payemenlt  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jeurs  de  l'année  1793  (vieui  style.) 
Pour  les  renies  viagères,  toutes  lettres. 


CtZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  DNIVERSEL. 

N»  327.  Septidi  27  Thermidor,  l'an  2«.  (Jeudi  14  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

De  Paris.  —  La  fèlc  commémorai ive  du  10  août,  célé- 
hii'c  (laiib  le  Jardin-National,  a  cDirl  lesp  clacle  louchant 
cl  sublime  de  la  réunion  d'un  nombre  immense  decitojens; 
la  gaité  fi anche  du  peuple  en  a  fait  tout  l'a|)pareil.  Ces 
lieux  qui,  deux  ans  auparavanl,  avaient  élé  lemoinsde  la 
lulle  du  despotisme  contre  la  souveraineté  nationale,  pré- 
sentaient un  aspect  religieux.  Les  vainqueurs  de  ci  t  ancien 
repaire  de  la  tyrannie  occupaient  des  places  dislii  guées, 
et  jouissaient  de  leur  triomphe;  1rs  bénédiclions  d'un 
peuple  libre  par  leur  courage  étaient  l'honor;ible  prix  dont 
on  pajait  le  sang  qu'ils  ont  versé  pour  la  p;ilrie.  Partout 
on  vojail  des  groupes  de  cilojens  et  de  cilojennes  qui 
écoulaient  avec  le  plus  vif  Inléiêt  les  auteurs  du  10  aoûl, 
cl  enviaient  leurs  blessures.  On  eiilendit  ces  braves  ven- 
geurs de  la  liberlé  rappeler  les  Irails  de  courage  dont  ils 
avaient  élé  les  léraoins.  Ils  raconlaienl  lès  dangers  qu'a- 
vait courus  la  pairie,  sauvée  par  burs  mains,  et  rem- 
plissaienl  les  cœurs  de  la  joie  la  plus  pure  en  peignant  la 
fuite  du  Ijran  et  de  ses  satellites.  On  revoyait  avec  un 
égal  plaisir  les  iraces  des  eou|)s  dirigés  contre  ce  palais 
alTreux,  que  la  présence  des  reprcsentanis  du  peuple  à  pu 
seule  purifier.  Les  arbres  qui  flallaienl  jadis  l'orgueil  du 
monarque,  et  qui  ombrageaient  les  débauches  île  Messaline 
et  de  ses  inranies  courtisans,  sei  \aienl  ici  d'einbellissement 
à  une  fête  populaire.  Les  superbes  oransers  de  Versailles, 
Marly,  Trianon,  Saint-Cloud,  etc.,  y  formaieni,  sur  les 
deux  (errasses  et  au  milieu  du  jardin,  des  allées  délicieuses, 
éclairées  par  des  illuminalions  aussi  simples  qu'anisle- 
ment  varices.  Le  frontispice  du  palais  était  orné  par  des 
tableaux,  des  emblèmes  et  plusieurs  rangs  de  lampions. 

Sur  le  grand  bassin  élaii  élevé  unccspèce  de  calafntque, 
tu  plulôl  de  monument  inramani,  composé  de  tous  les 
signes  el  atiribuls  de  la  tyrannie  et  de  la  téodalilé.  ;>ulour 
on  lisait  des  inscriptions  qui  exprimaient  avec  énergie  la 
liaine  du  peuple  contre  les  lyrans,  de  quelque  masque 
qu'ils  se  couvrent.  Ces  maximes  et  ces  senliments,  gravés 
dans  tous  les  (œurs,  éiaient  répétés  par  loutis  les  bouches; 
loules  ces  inscriplions  écrites,  comme  en  caractères  de 
feu,  au  milieu  de  tableaux  transparents,  fixaient  agréa- 
blement les  regards,  et  indiquaient  par  leur  éclat  que  le 
peuple  ne  maichera  plus  désormais  qu'a  la  lueur  de  la 
vérité;  elles  imprimaient  dans  l'esprit  des  jeunes  citoyens 
des  leçons  de  morale  el  de  vertus  républicaines.    • 

La  musique  composée  si  savamment  pour  ce  genre  de 
fêle,  et  exécutée  avec  tant  de  peifection  par  le  corps  de 
rinstitul-Nalional,  éleiait  toutes  les  âmes  et  les  mettait 
toutes  a  l'unisson  ;  nous  ne  distinguerons  ni  les  poêles ,  ni 
les  musiciens  compositeurs,  ni  même  les  eiérulanls;  Ions, 
animés  du  même  esprit,  concourent  au  même  but,  et  sa- 
vent l'atteindre. 

Aux  beautés  de  l'art  musical  se  sont  jointes  des  circon- 
slances  que  nous  présumons  avoir  élé  préparées.  Avant  le 
morceaudc  labat.iillede  Fleurus,  grand  chœur,  paroles  de 
Lebrun,  musique  de  Calel ,  il  s'esl  lait  une  décharge  d'ar- 
tillerie, ouverture  digne  d'un  tel  morceau.  Le  public,  qui 
n'élait  point  dans  le  secret,  éprouva  le  plus  vif  enthou- 
siasme. Il  fut  porlé  à  son  comble  lorsqu'au  milieu  des  ci  is 
mille  fois  rèpélés  :  Vite  la  république .'  on  a  vu  la  flamme 
s'élever  du  milieu  des  débiis  renversés  de  tous  les  signes 
de  la  tyrainiie. 

Au-dessus  de  l'orchestre  flollaienl  les  étetidards  pris  sur 
les  satellilcs  des  lyrans. 

La  Liberté  s'éleiait  sur  ces  trophées;  son  regard  sem- 
bldil  planer  sur  1  lioriion;  elle  s'entourait  de  triomphes, 
clic  s'ornait  di- lauriers. 

La  Victoiie,  placécàses  côtés,  lui  reiuhiit hommage  des 
nouveaux  prodiges  enfantés  suns  son  égide  pioleciricc. 

La  Renommée  les  publiait  cl  oiïrait  aux  yeux  les  inscrip- 
tions suivantes  : 

3'  Héiic.  —  Tome  Vlll. 


I       Première  inseription  —  s  Six  mille  républicains,  bra- 

vant  deux  cents  bouches  à  feu,  gravissent  des  rocs  escarpés, 

enlèvent  trente  redoutes,  terrassent  quinze  mille  esclaves.- 

I       Deuxième.  —  c  Les  traîtres,  les  ambitieux  périront  ;  ils 

]   ne  laisseront  après  eux  que  le  souvenir  de  leurs  crimes,  i 

Troisième.  —  «  La  victoire  est  le  prix  de  l'intrépidité  : 

trois  cenis  Français  prennent  Fonlarabic.  » 

Les  illuminJlions  tricolores  qui  aidaient  à  lire  ces  in- 
scriptions nallaient  la  vue  des  républicains,  qui  aiment  S 
retrouver  parlout  les  couleurs  de  la  liberlé. 

Après  le  concert,  des  danses  se  sont  ouvertes  dans  toute! 
les  parties  dujaidin,  autour  des  orchestres  qui  avaient 
élé  dressés  à  cet  elTel.  L'ordre  el  la  décence  enibellissaieiil 
ces  jeux:  une  muliitude  immense  de  citoyens  étail  rassem- 
blée sans  confusion;  le  speclacie  de  la  force  armée  ne 
s'opposait  pas  à  l'expansion  de  la  joie  publique.  La  vint- 
plieilé,  mère  des  plaisirs,  présidait  à  celle  fête.  Il  suOisail, 
pour  la  rendre  brillaole,  du  seul  rassemblement  des  ci- 
loyens,  elde  la  cause  qui  les  unissait.  Le  peuple,  qui  se 
réjouissait  autant  d'avoir  terrassé  la  tyrannie  le  9  Ihcrnii- 
dor  que  le  despolisme  le  10  août,  montrait  la  dignité  qui 
caractérise  l'homme  libre,  et,  même  au  milieu  de  ses 
plaisirs,  ne  perdait  pas  le  souvenir  de  la  pairie.  Des 
hymnes  civiques  étaient  réelles  dans  les  groupes,  et  les 
cris  de  tire  la  république!  vive  la  ConveiUion  nationale  .' 
n'ont  pas  cessé  de  se  faire  entendre. 

Voici  l'un  des  hymnes  qui  ont  élé  exécutés,  qui  a  prin- 
cipalement excité  l'enthousiasme  des  citoyens. 

LE  CHANT  DES  VICTOIRES. 

Hymne  de  guerre ,  par  Chènier  ,  représcuiant  du  peuple  t 
musique  de  Sléhul,  de  l'Iuslilut-Xadoital, 

Fuy.'ïnt  les  villes  consternées. 
L'ibère  orgueilleux  et  j.doux 
A  vu  s'abaisser  devant  nous 
Les  deux  sommets  des  I*yrénées. 
Ses  tyrans,  ses  inquisiteurs. 
Dans  Madrid  vont  payer  leurs  crimes. 
D'injustes  sacnlicalenrs 
Deviendront  de  justes  victimes. 


LcLha 


Gloire  au  peuple  français! 
Vive  la  république,  el  péi 


îait  venger  ses  droits, 
ent  les  rois! 


De  Brutus  éveillons  la  cendre. 
O  Gracques  !  sortez  du  cercueil  ; 
La  liberté  dans  Rome  en  deuil 
Du  haut  des  Alpes  va  descendre  : 
Disparaissez  ,  prêtres  impurs  ; 
Fuyez  ,  impuissantes  cohortes; 
Camille  n'est  plus  dans  vos  murs, 
Et  les  Gaulois  sont  à  vos  portes. 

Le  choeur. 

Gloire  au  peuple  français  I  etc. 

Avare  et  perfide  Angleterre, 
La  mer  gémit  sous  tes  vaisseaux; 
Tes  voiles  pèsent  sur  les  eaux  , 
Tes  forfaits  pèsent  sur  la  terre. 
Tandis  que  nos  vaillants  efforts 
Brisent  Ion  Iridcnt  despotique, 
Vois  l'abondance  vers  nos  ports 
Accourir  des  champs  d'Amérique. 

Le  chœur. 

Gloire  au  peuple  français  !  etc. 

Lève-toi ,  sors  des  iners  profondes^ 
Cadavre  funuiil  du  Vcugcur  : 
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Toi  qui  vis  le  Français  vainquCHr 

Des  Anglais,  des  feux  et  des  ondes. 
D'où  partent  ces  cris  dècliiranls? 
Quelles  sont  ces  vot\  m.ign3niiiies*î 
Les  vori  des  braves  expirants 
Qui  chaoLenl  du  fund  des  abîmes  : 

Le  choeur. 

Gloire  au  peuple  français  I  etc. 

Fletirus  ,  champs  dignes  de  mémoire, 
Monument  d'un  triple  succès  ; 
Fleurus ,  champs  amis  des  Français, 
S(  mes  trois  (oï^  par  la  victoire  ;  ■ 

Fleurus,  que  ton  nom  soit  clianté 
Du  Tage  au  Rhin,  du  Var  au  Tibre. 
Sur  ton  rivage  ensaiigl.mté 
Il  est  écrit  :  L'Europe  est  libre. 

Le  chœur. 

Gloire  au  peuple  français  I  etc. 

Ostende ,  reçois  nos  cohortes  ; 
Naniur  ,  courbe-toi  devant  nous  : 
Oudenarde  et  Gand,  rendez-vous; 
Charli'roi,  Mons,  ouvrez  vos  portes. 
Bruxelles,  devant  tes  regards 
La  liberlé  va  luire  encore  : 
Plaintive  Liège,  en  tes  remparts 
Revois  le  drapeau  tricolore. 

Le  chœur. 

Gloire  au  peuple  français!  etc. 

Rois  coniurcs,  lâches  esclaves, 
Vils  ennemis  du  génie  humain. 
Vous  avez  fui  ,  le  glaive  en  main  , 
Vous  avez  fui  devant  nos  braves  ; 
Et,  de  votre  sang  détesté 
Abreuvant  ses  vastes  racines, 
Le  chêne  de  la  liberté 
S'élève  aux  cieuz  sur  vos  ruines. 

Le  chœur. 

Gloire  au  peuple  français  I  etc. 

Dans  nos  cités,  dans  nos  campagnes, 
Du  peuple  on  entend'tes  concerts; 
L'écho  des  fleuves  et  des  mers 
népond  à  l'écho  des  montagnes. 
Tout  répète  ces  noms  touchants: 
Victoire,  Libeité,  Patrie, 
L^Europe  se  mêle  à  nos  chants, 
Le  genre  humain  se  lève  et  crie  : 

Le  chœur. 

Gloire  au  peuple  français!  il  sait  venger  ses  droits. 
Vive  la  république ,  et  périssent  les  rois  1 


Trésorerie  nationale.  —  Grand  livre  de  la  dette 
publique. 

«  Le  public  est  prévenu  que  les  extraits  d'inscriptions 
du  griind  livre  de  la  délie  consolidée  seront  signés,  pour 
le  ciloyen  LamoUre,  directeur,  par  le  citoyen  Faguan,  et 
conlre-siguésparle  citoyen  Marcel. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  {de  Douai), 

Décret  du  23  thermidor,  portant  nomination  des 
membres  et  jurés  du  tribunal  révolutionnaire. 

«  Lu  Coiivciuiou  iialioQale,  ai)i'ès  avoir  eutendu  le  rap- 


port de  sescomilé?  de  salut  public,  de  sOrelé  générale  et 
de  léjjislalion  ,  décrète  : 

«Art.  I".  Les  fonctions  de  membres  et  de  jurés  du 
tribunal  révolutionnaire  seront  remplies  par  les  citoyens 
dont  les  noms  suivent  : 

0  yicc-présidenis.  — Bravet,  auparavant  juge  au  tribu- 
nal du  district  de  Sèvres,  département  des  Hautes-Alpes, 
eljuse  au  tribunal  révolutionnaire  ; 

«  Deliéjie,  président  du  tribunal  du  district  de  Monta- 
gne-su r-Aisne; 

0  Lorigei,  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
actuclli  ment  à  Paris; 

"  Rudier,  juge  à  Colmar. 

0  Juges.  —  Abrial ,  juge  au  Puy ,  département  de  la 
Haute-Loire; 

a  Bido,  président  du  tribunal  du  district  de  Saiicoins,  à 
Dieu-'iur-Oron  ; 

«  Denisot,  ci-devant  juge  au  tribunal  révolutionnaire; 

«  Dejonx,  citoyen  d'Auiillac  ; 

0  Dumoulin ,  président  du  district  de  Douai  ; 

«Forestier,  juge  de  paix  à  Ravières,  département  de 
l'Yonne  ; 

0  Godinet  le  jeune,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Hauttf-Marne; 

<i  Gau,  commissaire  national  au  tribunal  du  district 
d'AvCMies; 

uGourmeaux,  ci-devant  juge  de  Rhétel,  à  Chitcau- 
Porcien  ; 

0  Hardoin,  ci-devant  juge  au  tribunal  révolutionnaire; 

Cl  Joly,  ci-devant  procureur  général-syndic  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  ; 

fit  Laloiul.jiige  au  tribunal  du  district  de  La  Souterraine; 

0  Lavallée,  oQicier  municipal  à  Danunartin; 

oLaplaute,  président  du  tribunal  du  district  de  6la< 
mont, 

<i  Maire,  juge  du  tribunal  révolutionnaire; 

0  Meyère,  ex-juré  au  tribunal  révolutionnaire; 

(1  Perrin  ,  juge  au  tribunal  du  district  de  Marseille; 
'■  Pflulnot,  juge  suppléaut  au  tribunal  du  district  de 
Champlitle; 

•  Savary  (de  Cholet), 

«  /tccusntcur  public.  —  Leblois,  accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  du  déparlement  des  Dcux-Sènes, 

tSuhsIituts  de  l'nccnsnleur  public.  —  Bnrdet ,  ev-pro- 
cureur  général-syndic  ilu  déparlcnient  de  la  Moselle  ; 

«  Couturier,  accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
du  dé|iarUMiient  île  l'I-è  e  ; 

1  Gianger,  subsliltit  de  l'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Nord  ; 

Il  Petit,  juge  du  tribunal  du  cinquième  arrondissement 
de  Paris; 

0  Sembbauzel  (d'Agen,  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne). 

Il  Greffier.  —  Fabricius, 

«Jurés.  —  Paquin,  ci-devant  commis  au  comité  de  sfl- 
reté  générale  ; 

"  Nadeau  ,  commis  au  district  de  Saintes  ; 

■  Derv,  de  JloiUargis; 

«  Clierel,  de  Bourg; 

Il  Beaufils  jeune ,  ci-devant  administrateur  de  la  Nièvre, 
à  La  Charité; 

(iSanlnier,  section  dcBondy,  rueLancry; 

«Dumas,  ingénieur,  seclion  de  Boiidy; 

a  Mélivié,  juge«u  tribunal  du  cinquième  arrondissement 
de  Paris; 

"  Rnyolle,  rue  Antoine,  section  de  l'Arsenal; 

«  Bonnetier,  rue  Antoine,  maison  Rémi; 

«  Delrautlcau  ,  rue  du  Parc,  n"  506; 

Il  Legras,  rue  Antoine,  u°  251  ; 

«  Redon  (  d'Avignon  ); 

II  Labroux,  rue  Guénégand,  à  Paris,  n'>22; 

«  Jean-Jacqnes  Poux,  licmeurant  ù  Saint-Antonin,  dé- 
parlement de  l'Aveyron  ; 

«Dordelu,  apothicaire  t  Ligny,  dépailemeul  de  la 
^^euse; 
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«  Sambat,  fnréau  tribunal  rovoliilionnaire; 

0  Les  Bazeilles,  maire  de  Si'Ziiniie; 

Cl  Mailey  (de  Moiilroun-sur- Yonne  j; 

Il  Saliirnin-Kivoii e  (  de  Pont-sur-Uliùne  )  ; 

■<  Auberl,  aduiiuistialeui-  du  dé|iarlemcnt  du  Var,  à 
Crasse; 

.  Nicolas  Caleui(de  Cliaumoiit,  département  del'Oisp); 

"Dulil,  du  comité  révolutiuunaire  de  la  seclioD  du 
Temple; 

«  Magendy ,  seciion  de  la  Fontaine  de  Grenelle  ; 

•  Prat  fils,  ngriculleur  (de  Bourg-iur-Rhùiie,  départe- 
nienl  de  l'Ardi  elle)  ; 

«Nanlil  (de  IJont-à-Monsson); 

"  Capelia,  juge  de  paix  de  Mcolas,  district  de  Grenade  ; 

«  Belljosle,  aduiiuisLrateur  du  déparlement  de  la  tieine- 
Inférieure; 

RuimLaut,  administrateur  du  département  de  la  Côte- 
d'Or; 

•  Boule,  auberpisie  à  Tulle,  déparlement  de  la  Corrèie; 
"  tecour,  couimis  ù  l'adniinisljation  du  district  d'A- 

vraiiilies; 

«  rscjnes  (de  RabasteiDS,  distriit  de  Gaillac,  dépar- 
tement du  Tarn); 

■■  Paillet,  jupe  du  tribunal  révohilionnaire; 

«  Maupin,  arcliilecteà  Versailles; 

-  Unval,  perruquier,  rue  de  Verneuil,  section  de  Fon- 
taine-iifGienelle; 

■  Dc.nier  (de  Melz),  ébéniste; 

«  Pelit-Tressin  (de  Marseille  j; 

«  ïopinoLebruu,  peintre,  juré  au  tribunal  révolution- 
naire ; 

«  Jiilly,  (de  Nancy),  à  Bar-sm-Ornain  ; 

1.  Guiïlon,  odicier  municipal  à  lilois; 

«  Pérès,  culti\aieur  à  Bapnèie,  disliicl  de  Ladour; 

'  Devère,  ci-iievant  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris; 

"  Salnion ,  médecin  à  Lille  ; 

»  Lamolbc  (d'Oléron.dépailenientdesBiisses-Pyrénécs); 

«  Vaillanl  aiué,  aichui.te  du  département  de  la  Cole- 
d'Or; 

..  Roussel  l'aîné,  commis  à  la  conservation  des  biens  de 
la  ci-devant  lisle  civile; 

»  Aizelin,  commis  au  disirict  de  Dijon; 

•  Lebrtlon,  tailleur,  rue  Helvélius; 

>  Bazaine,  commis  au  bureau  de  la  commission  des 
finances  ; 

'•  Quichaud-Lion,  administrateur  du  déparlemenl  de  la 
Charente  ; 

»  Forccville,  officier  vétéran  ,  aux  Invalides; 

•  Rauibuurc,  père,  administrateur  du  disirict  de  Be- 
sançon ; 

«  Libre,  ci-devant  Leroy,  officier  vétér.in,  aux  Invalides  ; 

«  Dubuisson,  juge  du  distiicl  deJu^siy; 

»  Tourelle,  ancien  admiiiislialeur  du  département  de 
la  Cbarente; 

..  Delapierre  (  de  Thionville)  ; 

"  Prc^selin  ,  juié  au  tribunal  révolutionnaire; 

"  BmuTl,  horloger,  ni^iison  Kgalilé; 

"  Duplais,  juge  de  paii  du  canton  <le  Saujon,  départe- 
ment de  la  Charenle-Inférieure. 

•  II.  Les  citoyens  appelés  par  le  présent  décret  aux 
fonctions  de  juges,  d'accusateur  public,  de  siibsliiuts  et 
de  jurés  du  tribunal  ré\o!ulionnaire,  seront  lenns  de  se 
rendre  sans  délai  à  leur  poste;  ils  sont  mis  ù  cet  effet  eu 
réquisition. 

«  Les  places  ou  emplois  qu'ils  occupent  aclucllemenl 
leur  seront  conservés;  et,  s'ils  n'ont  pas  de  suppléants, 
ils  seront  remplacés  provisuircmeut  par  la  Convention 
nationale. 

"  111.  Ceux  des  JMgpsel  jurés  ci-dessus,  qui  sont  aciuellc- 
mentù  Paris,  se  réuniront  surlt-champ  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, où  ils  seront  installés  par  la  commission  des 
adminibtraiions  civiles,  de  police  et  des  tribunaux. 

"  Les  juges  présents,  en  altendant  l'arrivée  des  autres, 
se  formeront  provisoitcmcntcn  une,  et,  s'il  y  a  lieu,  en 
plusieurs  sections. 

"  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du 
Bulletin  de  correspondanca  • 


SlUTE   A    LA   StiANCE   DU   24   THEBMIDOB. 

Suite  des  tcttrcs  lues  par  Barcre, 

\  Lesreprrsertlartts  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
j  nces-Orienlales  à  leurs  collègues,  membres  du 
I      comité  de  salut  public. 

I  Au  quartier  général,  au  Boulou,  le  15  thermidor,  l'anS* 
I  de  la  république  française,  une  el  indivisible. 

I  "  Vengeance ,  ciloyens  collègues  I  vengeance  au  nom  de 
la  république  méconnue,  et  du  peuple  français  outragé  ! 
I  L'insolence  et  la  peiûdie  espapnole? ,  la  mauvaise  foi  d'un 
gouvernement  saturé  de  crimes  et  couvert  d'opprobres, 
sont  à  leur  comble.  Depuis  longtemps  les  lenleurs  appor- 
lées  à  rexccution  de  la  capriulation  de  Collioure  nous 
donnaient  de  justes  déliances  et  des  soupçons  qrre  l'expé- 
rience vienl  de  confirmir.  Les  lellres  rernives  hier  au  soir 
air  général  de  la  répubirque,  par  un  officier  espagirol,  et 
dont  nous  vous  adressons  copie,  meltent  bien  ù  décou* 
verl  l'iirsigne  fau^selé  des  rois  et  l'insolinle  ba'-sesse  de 
li'urs  esclaves.  Vous  en  jugerez  par  le  slyle  de  La  Union, 
d'un  général  chez  qui  la  fourberie  tient  lieu  de  tactique 
militaire,  qui  croit  par  les  injures  suppléer  au  eourape,  et 
dont  les  br  illantsialeuls  se  réduisent  à  urendrela  fuite  dans 
toutes  les  occasions. 

«  Indignés  de  l'impudence  e!  de  la  mauvaise  foi  d'un 
gouvernemenl  dont  les  vils  salellites  tremblent  devant  les 
héros  de  la  liberté,  et  dont  les  alliés  fuient  de  toules parts 
devairt  les  phalanges  républicaines,  noire  premier  mouve- 
ment frit  d'ordonner  que  les  otages  seraient  conduils  sur 
le  chemin  de  l'iguières,  et  là  fusillés  dans  l'inlervallequi 
sépare  les  deux  camps,  en  présence  des  automates  de 
l'inibécile  tyran  de  Madrid  ;  mais  nous  avoirs  pensé  que 
cet  acie  de  vengeance  devait  être  compris  dan»  un  décret 
bien  plus  terrible,  qu'il  appartient  à  la  Convention  natio- 
nale de  prononcer,  el  que  vous  pèserez  dans  volie  sagesse. 
«  Loi sque  vous  transraeltrez  à  la  Convention  ce  irouveau 
trait  d'.itrociié,  inconnu  môme  dans  les  nations  les  moins 
policées,  dites  lui  que  les  vainqueurs  des  Pyrérrées-Orien- 
lales  sont  à  leur  poste,  que  l'armée  qui  a  commandé  la 
capiluIaliondeCollioureestlà  pour  venger  son  infraction... 
Les  barbares  1  ils  violent  les  cngagemenis  les  plus  sacrés 
pour  retenir  les  Français  qu'ils  ne  cessent  de  torturer  et 
d'abreuver  d'humiliations.  Les  bainnnelles  républicaines 
nous  fraieront  un  chemin  jusqu'à  ces  malheureuses  victi- 
mes du  parjure  le  pi  us  odieux;  c'est  à  Ira  vers  des  monceaux 
d'esclaves  expirants  sons  nos  coups,  au  milieu  de  leur» 
villes  en  proie  aux  flammes  dévorantes,  que  nous  irons 
chercher  nos  frères  ;  c'est  dans  les  flois  du  sang  impur  des 
Castillans  que  nous  effacerons  les  caraclères  tracés  par  la 
main  de  l'infâme  La  Union  :  que  l'Espagne  enlière,  chan- 
gée en  un  vaste  désert,  apprenne  ù  l'univers  qu'on  ne 
violejarnais  impunément  la  parole  donnée  à  la  république 
française.  L'horreur  et  le  mépris  de  nos  frères  d'armes 
pour  Ions  ces  in>ti  umenis  du  fanatisme  monacal  et  royal 
semblaient  élie  à  leur  comble;  ce  dernier  forfait  du  plus 
lâche  comme  du  plus  stirpidc  des  gouvernements  a  porté 
ces  senlinienls  à  un  degré  d'exaltation  qire  nous  entre- 
prerrdrions  vainement  d'exprimer,  mais  dont  vous  jugerez 
iDien  mieux  par  les  effets. 

«  Ils  n'ont  pu ,  sans  frémir  de  rage  el  d'indignation ,  se 
i  voir,  par  une  insigne  liahison,  enlever  la  récompense  la 
I  plus  douce  de  leurs  travaux,  le  prix  le  plus  llalleur  de 
I  leurs  exploits:  la  sali'faclion  de  rendre  à  la  pairie  de 
j  braves  défenseurs,  la  liberté  à  leurs  frères,  et  des  parents 
I   à  leurs  familles  éploiées. 

j        «Dugommier  a  vontenu  devant  l'Espagnol  toute  la  di- 

gnité  du  grade  qu'il  occupe  et  loule  la  licrté  qui  corrvient 

I   au  général  en  chef  d'une  armée  de  républicains.  Il  vous  fait 

passer  les  lettres  de  La  Union,  avec  ses  remarques  el  ses 

I  réponses  aux  différentes  invectives  d'un  des  premiers  valets 

;   du  tyran  de  Madrid.  Il  a  cru  devoir  ces  explicalions  à  la 

Convention  nationale  et  à  ses  frères  d'armes.  Quant  au 

chef  des  esclaves,  il  n'a  d'autre  messager  ù  lui  envoyer 

que  la  mort. 

j       <i  Le  général  a ,  dans  le  temps,  conformément  à  voire 

1  arrêté,  réclamé  le  retour  réciproque  des  deux  payeur» 
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chargés  de  solder  les  prisonniers.  La  Union  répondit  d'a- 
bord qu'il  ne  suvail  nù  élail  W  nôire.  Dan*  une  iiiilre  Idlre 
il  dit  qu'il  se  liouvail  par  hasard  à  Majorque.  Vous  juge- 
rez quelle  idée  on  doil  avoir  de  ce  prétendu  liasard  dans 
un  paieil  gouvernement.  Il  a  projiosé  aujourd'hui,  dans 
ses  dernières  di'pùches,  rechange  des  deui  pajenrs,  si  on 
l'en  avisait  trois  jours  d'avance.  Sous  avons  pensé  que 
l'honneur  du  peuple  fr.mrais  ne  pouvait  désormais  admi  tire 
aucune  correspondance  avec  un  gouvernement  qui,  par 
raccumulation  des  forfaits,  mérite  de  ligurer  avec  le  fourbe 
Anglais  dans  la  coalition  des  brigands  couronnés. 

0  Après  avoir  fatigué  votre  imagination  du  récit  de  tant 
d'atrocités,  détournons  la  un  instant  de  ces  scènes  d'hor- 
reur pour  vousenir  etenir  des  actes  de  civisme  et  vous  faire 
part  de  plusieurs  dons  patriotiques.  Nous  vous  faisons 
passer  6,612  liv.  offertes  par  la  brigade  du  général  Mirabel, 
provenant  du  prix  des  fusils  pris  à  l'E-pagnol  dans  le  com- 
bat du  30  floréal,  et  desiiré*  à  secourir  les  parcnis  de  ceus 
qui  sont  morts  dans  celle  journée  mémoraMe,  journée  oii 
la  division  du  général  Auger  eau  soutint  le  choc  des  Espa- 
gnols marchairt  sur  plusieurs  colonnes  et  maitresdetoutes 
les  hauteurs.  L'on  'e  battit  partout  corps  ù  corps:  le  com- 
bat fut  long  el  opiniâtre;  mais  les  républicairrs,  malgré  le 
désavantage  du  terrain,  chassèrent  l'ennemi,  trois  fois 
supérieur  en  nombre,  des  hauteurs  qu'il  occupait,  lui 
tuèrent  beaucoup  de  monde,  firent  troiscents  prisonniers, 
et  rendirent  dans  cette  affaire  un  service  signalé  à  la  répu- 
blique. 

Il  Nous  aurions  désiré  pouvoir  remplir  l'inlenlion  des 
volontaires  en  faisarrt  passer  les  secours  à  leur  deslination: 
mais,  n'ayant  pu  connaître  ceux  des  parents  qui ,  par  leur 
peu  de  fortune,  avaient  droit  à  ces  secours,  nous  vous 
faisons  passer  la  somme,  afin  que  ceux  qui  peuverrt  y 
prétendre  s'adressent  à  la  Converrtiou.  Nous  joignons  ici 
une  liste  des  airtr  es  dons  que  irous  vous  prions  de  lui  faire 
connaître  et  insérer  au  Bulletin, 

«  Nius  espérons  qu'au  commencement  du  mois  pro- 
chain une  affaire  génér  aie  et  décisive  en  Catalogne  nous 
reirdra  maîtres  de  cette  pr  ovince ,  comme  les  jounrées  des 
11  et  12  floréal  ont  décidé  du  sort  du  département  des 
Pyrénées-Orierrtales.  Annoircir  it  nos  frères  d'armes  le  jour 
du  conrbat,  c'est  fixer  celui  de  la  victoire. 

«  Salut  et  fralernité.  Soibriny,  Milbaid. 

-  P.  S.  Au  moment  où  le  courrier  était  prêt  à  partir,  le 
général  en  chef  a  reçu  une  lettre  du  général  de  division 
Perignon,  commandant  à  la  Jonquiire,  qui,  n'ayant  pas 
encore  connaissance  de  l'ordre  de  ne  plus  recevoir  aucrrn 
parlementaire,  lui  anrronce  qu  il  vient  d'en  arrivir  un  qui 
se  rend  ici.  Nous  avons  ch.irgé  le  général  d'envoyer  un 
officier  poirr  ordonner  à  cet  esclave  de  retourner  sui-le- 
champ  vers  son  nraitre,  et  lui  ajouter  verbalement  que  les 
avarrl-posles  allaieirt  recevoir  l'ordre  de  tirer  sur  tout 
trompette  d'uire  nation  sans  honneur  et  sans  foi,  à  moins 
qu'en  exécution  de  la  capitulation  il  ne  ramr  nût  avec  lui 
nos  frères  prisonniers  de  guerre  ou  arrachés  à  leurs  fa- 
milles. La  nouvelle  leltre  de  l'irrfâme  La  Union  ne  peut 
être  qu'une  suite  de  sa  première  irrsolence,  ou  l'effet  de 
la  terreur  que  lui  a  inspirée  la  manière  dont  le  gérrér  al 
reçut  son  envoyé.  Nous  croyons  beaucoup  ù  cette  der  nièrc 
pré>omplion.  L'impertinence  et  la  lâcheté  sont  l'apanage 
des  valets  des  cours:  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  notre  ré- 
ponse nous  a  paru,  ainsi  qu'au  général,  la  seule  qui  con- 
vint à  la  circonstance, 

•  Deux  déserteurs  arrivés  de  Bellegarde,  il  y  a  deux 
jours,  un  autre  venu  le  lendemain  matin,  s'accordèrent  à 
dire  que  la  garnison  élait  riduiie  au  quart  de  ration,  que 
le  scorbut  y  faisait  de  grands  ravages,  et  que  près  de  quatre 
ceuts  hommes  eu  étaient  atteinis. 

»  SOUBKiNY,  MiLHAl'D.  > 

Liste  des  dons  faits  à  la  pairie,  adressés  aux  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Par  la  brigade  de  Lemoine ,  "73  liv.  5  sous  :  par  le  dépar- 
tement lie  l'Hératrlt,  600  liv.  ;  par  la  brigade  de  Mirabel, 
division  d'Augereau,  6,612  liv.;  par  le  li' régiment  des 
chasseurs  à  cheval,  3*,  It'  et  5«  escadrons,  1,708  liv.  6  s. 


6  d.;  par  les  soldats  du  bataillon  des  Pyrénécs-Oiicntalcs, 
de  la  division  du  Mimt-Libre,  1,020  liv.;  par  la  Société 
populaire  de  Cauiliel, district  de  Perpignan,  207  Irv.  10  s.; 
pirrs,  6  liv.  en  numéraire;  plus,  une  tasse  d'argent  et  une 
épaulette  en  or-. 

Le  total  de  ces  dons  forme  la  somme  de  10,227  liv,  1  s, 
6  den. 

Sommes  remises  chez  le  payeur  général. 

Par  la  commune  et  Société  populaire  de  Carcassonne, 
pour  secourir  les  habitants  de  CoUioure  et  Bagnols-lis- 
Mors,  6,288  liv.  12  s.  6  don.  ;  par  la  commune  d'Estagel, 
district  de  Perpignan,  400  liv.,  pour  être  délivrées,  sur 
les  mandats  des  représentants  du  peuple,  aux  habitants 
des  communes  susnommées  ;  par  deux  chasseurs  du  6*  ba- 
taillon qui  n'orrt  pas  voulu  dire  leur  nom,  3  douros  22 
piécettes,  2  derni-piécettis,  1  quart  de  piéceile,  3  quar- 
lons,  pour  être  pareillement  celle  somme  délivrée  aux 
mêmes  habitants  de  CoUioure  et  Bagnols. 

Legénéralen  chef deV armée  de  Catalogne  augénc- 
ral  en  chefDugommicr. 

•  J'ai  rempli  exactement  tout  ce  que  je  me  suis  cru 
obligé  de  remplir  de  l'absurde  capitulation  de  CoUioure, 
c'est-à-dire  en  ce  que  Novano  a  pu  promettre  comme 
étant  à  mes  ordres.  » 

Mes  observations  à  quehiues  articles  de  celle  lettre, 

Laccipitulation  de  CoUioure  est  honorable  aux  ré- 
publicains :  ils  l'ont  proposée,  elle  a  été  utile  à  cetix 
qui  l'ont  consentie;  il  n'y  a  il'absuidité  que  dans  les 
tètes  auxquelles  elle  déplaît,  et  le  brave  ^ova^ro 
peut  faire  de  justes  leproches  à  La  Union  de  ne  l'a- 
voir pas  secouru,  pendanl  vingt-quatre  jours  qu'il  a 
été  en  proie  à  nos  batteries,  et  de  s'aviser  aujour- 
d'hui de  disputer  l'e.vr'cution  du  traité  qui  seul  pou- 
vait préserver  la  garnison  de  CoUioure  des  dangers 
iniiniireiits  dont  elle  al  lait  devenir  la  victime. 

•  Les  soldats  el  les  officier*  ne  porteront  point  les  armes 
dans  celte  guerre  contre  la  nation  française,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  échangé*.  Je  ne  réclame  rien  de  tout  ce  qui  était 
dans  CoUioure  :  les  soixante  et  tant  de  mules  orrl  altendu 
pendant  dix  jours  à  Rabbes,  et  il  fui  conviiru  verbalemeirt 
que,  si  elles  ne  revenaient  point,  les  chevaux  resteraient 
en  comp  n*alion. 

a  Je  donrrai  mon  assentiment  à  cet  arlicle.  Je  me  crois 
autant  obligé  de  renirilir  les  au.res,  comme  si  on  y  avait 
ajouté  la  remise  de  Madrid,  le  Alexique,  ou  Lima.  » 

Les  ofliciers,  les  soldais  espagnols  ont  fait  le  ser- 
ment de  ne  pas  servir  de  toute  la  guerre  cotitre  la 
républitiue  ,  et  ce  n'est  qu'à  ce  serinent  qire  notis 
devrons  peut-être  l'exécution  de  cet  article  de  la  ca- 
pitulation. Assurément  La  Union  n'y  est  pour  rien. 
Il  veulbien,(\\l-\\,ne  rien  réclamer  de  ceguiélait 
dans  CoUioure....  Certes,  il  est  bien  généreux  de 
nous  laisser  ce- que  nos  armes  nous  ont  donné  :  il 
eilt  été  plus  digne,  je  crois,  d'un  grand  général,  de 
réclamer  lorsque  CoUioure  était  cerné  par  l'armée 
républicaine.  Veut-il  bien  nous  laisser  aussi  ses 
équipages  qu'il  a  oubliés  à  Céret? 

Il  est  faux  qu'il  y  ait  jamais  eu  une  compensation 
proposée  entre  leschevatix  de  la  cavalerie  qui  notis 
revenaient  de  droit  et  les  mtilets  prêtés  pour  porter 
les  bagages  des  prisonniers  de  guerre. 

Novarro  m'avait  promis  solennellement  de  me  les 
renvover  du  premier  village  espagnol  ;  pas  un  mulet 
n  est  revenu,  et  il  est  très-vraisemblable  que  l'assen- 
timent de  La  Union  est  un  leurre. 

Quand  nos  armes,  quand  la  victoire  nous  aura 
donné  sur  Madrid  des  droits  aussi  incontestables  que, 
sur  CoUioure,  il  faudra  bien  qu'on  nous  le  livre,  et 
certes  La  Union  n'y  sera  jamais  un  grand  obstacle. 

«  Dans  tout  accord  il  est  de  première  nécessité  que  les 
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parties  contractantes  aient  pouvoir  et  autorité  sur  l'olijet 
dont  elle'!  traitent,  ou  que  ce  pouvoir  fc'ur  >oil  accordé 
parciMii  qui  l'ont  légitimemenl  ;  encore  dans  ce  ca^  faut-il 
que  l'.cc  rd  soit  lalilip  pour  qu'il  soil  valide. 

«  Faites-moi  cminaitre  une  loi,  ou  quelque  auteur,  de 
quelque  paj:.  qu'il  soil,  qui  dise  le  contraire  sur  des  prin- 
ci])es  aussi  incontestables.  • 

Il  n'y  a  aucun  article  dans  la  capitulation  qui  offre 
les  diflieultés  dont  La  Union  cherche  à  couvrir  sa 
mauvaise  foi,  ou  plutîil celle  du  goiivenicinentdoiit 
il  est  le  digne  champion. 

Il  est  inutile  de  feuilleter  aucun  auteur  pour  sa- 
voir que  la  probité  doit  régler  les  délibérations  d'un 
gouvernement  juste,  autant  que  les  actions  d'un 
particulier  qui  veut  cire  honnête. 

•  Quille  est  la  capitulation  dans  laquelle  un  gouver- 
neur qui  promet  unecho'^e  qu'il  n'e^t  poini  en  son  pouvoir 
détenir,  quelle  est,  dis-je,  cetle  capitulation  qui  ail  été 
valable,  sans  qu'elle  ait  été  ratiCée  par  le  général  en 
chef."  » 

La  capitulation  de  Collioure  donnait  la  liberté  et 
la  vie  à  six  mille  hommes;  si  le  gouvernement  es- 
pagnol eu  faisait  quelque  cas,  qu'aurait-il  pu  refu- 
ser pour  les  raclieter  ? 

«  Pour  quel  motif  ne  ine  l'a-t-on  pas  communiquée 
pour  obtenir  mon  approbation,  quoique  ce  soit  l'usage  en 
pareil  cas,  et  que  Navarro  lui-même  l'ail  demandé?  Pour 
De  pas  nous  embarrasser,  je  vais  donner  d'avance  la  ré- 
ponse, a 

Quels  sont  donc  les  grands  obstacles  qui  peuvent 
justilier  La  Union  aux  yeux  de  l'univers,  puisqu'il 
parait  prendre  sur  lui  tout  l'odieux  de  la  iion-exi'cu- 
lion  du  traité  ?  Il  prétend  que  son  approbation  pou- 
vait seule  lui  imprimer  le  sceau  de  la  légitimité; 
prétention  absurde  autant  qu'extraordinaire.  La  lé- 
gilimité  était  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  capitulaient; 
la  nature,  la  nécessllé,  les  circonstances,  tout  leur 
donnait  le  droit  de  stipuler  pour  eux.  A  entendre  La 
Union,  on  croirait  qu'il  esl  question  d'un  traité  gé- 
néral de  paix,  où  la  sanction  du  gouvernement  est 
d'une  nécessité  absolue,  et  II  se  plaît  à  confondre 
avec  un  pareil  traité  une  convention  partielle  de 
quelques  hommes  qui  se  délivrent  par  des  conditions 
qui  leur  sont  propres,  qui  n'enchaînent  personne 
hors  du  cercle  périlleux  oîiils  se  trouvent  resserrés, 
et  qui  eiilin  ont  été  modelées  sur  mille  capitulations 
semblables,  dont  l'exécution  a  toujours  été  respec- 
tée. Rien  enlin  ne  peut  pallier  la  scélératesse  de  La 
Union  et  de  son  infâme  goiiverneineiit. 

•  Parce  que  je  ne  pouvais  point  contracter  avec  la  pré- 
tendue république  française,  au  nom  de  laquelle  la  capi- 
lulalion  a  éiéfaitc:  parce  que  je  ne  pouvais  pas  approuver 
l'absuriliié  que  ce  soil  une  Irahison  qui  nous  avait  livré  les 
forts  ocrupés  par  la  valeur  de  nos  Irnupes,  cl  défendus  par 
les  vôtres  ;  parce  qu'il  faudrait  ne  pas  y  voir  clair  pour  re- 
cevoir plus  de  six  mille  prisonniers  desquels  je  ne  puis  me 
servir,  etqui  consomment  également  des  vivres,  et  vous  en 
rendre  un  pareil  nombre  qui  ii  aieni  servir  con:re  les  alliés, 
cl  qui  seraient  remplacés  par  d'auires  qui  viendraient  dan^ 
celle  arm<  e,  et  cela  ^ans  aucun  dé'Iommagcment  des  dé- 
penses considér.iblcs  qu'a  occasionnées  leur  enirelien  pen- 
dant leur  long  séjour  en  Espagne;  parce  que  je  ne  pouvais 
pas  consentir  i  rendre  Icsconlrebandisles,  les  voleurs,  les 
assasvins  el  les  espions,  les  seules  personnes  du  Roussillon 
que  je  reliens  de  force,  si  ce  n'est  pour  que  vous  les  châtiez 
exemplairement,  ce  qui  a  répugné  à  mon  hunianilé; 
parce  que  ce  serait  pa'^ser  pour  imbécile  que  d'approuver 
l'art.  V  de  la  capilulalinn ,  le  plus  Inhumain  et  le  plus 
contraire  au  droit  des  gens,  de  tous  ceux  qui  se  sont  jamais 
rails.  • 

Prétendue  république  !...  Quoi  !  c'est  au  monieiit 
que  les  victoires  la  couronnent  de  toutes  parts  ,  c'est 
au  moment  où  La  Union  lui-même  a  été  forcé  de 
fuir  devant  une  de  ses  armées,  qu'il  a  le  délire  de  la 


méconnaître  !  Ce  blasphème  est  plus  digne  de  pitié 
que  de  tout  autre  senllinent.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
prouverons  bieiitiJt  que  imtre  nouveau  gouverne- 
ment, fondésur  les  seuls  principes  dignes  de  l'homme, 
consenti  par  tous  nos  coiiciloyeiis  ,  porte  un  carac- 
tère respectable  que  le  vil  satellite  d'un  despote 
n'aura  pas  insulté  Impunément  ;  et  si  la  vengeance 
que  nous  en  tirerons  immole  quelques  innocents, 
leur  sang  retombera  sur  le  coupable. 

Oui,  Sainl-Elme  a  été  livré  par  la  trahison  :  rien 
ne  le  prouve  mieux  que  la  longue  résistance  qu'il  a 
faite  à  nos  armes,  etque  le  vrai  républicain  n'aurait 
pas  manqué  de  surpasser.  Cependant  Saint-Elme  se 
rendit  sans  coup  férir,  et  ce  poste  essentiel,  qui  ne 
nous  a  été  donné  qu'après  plus  de  vingt  jours  de 
siège,  livra  alors  hoiiteusemeiit,  et  dans  un  seul  in- 
stant, à  l'ariiiée  ennemie,  Collioure  et  les  autres  for- 
teresses environnantes.  La  trahison  u'est-elle  pas 
démontrée  ? 

Si  les  sept  mille  prisonniers  que  nous  avons  ren- 
voyés en  Espagne  conscimmenldes  vivres,  certaine- 
ment cette  consommation  est  compensée  par  le  sou- 
lagement que  le  gouvernement  aurait  reçu  en  nous 
rendant  sept  mille  de  nos  frères,  selon  le  vœu  de  la 
capitulation.  Quant  aux  dépenses  qu'ils  ont  occa- 
sionnées aux  Espagnols,  elles  sont  bien  balancées 
parcelles  de  leurs  prisonniers  en  France.  Non,  La 
Union  n'a  pas  fait  une  excellente  logique  ;  cela  est 
excusable;  maison  ne  peut  lui  pardonniier  de  se 
déclarer  le  protecteur  des  voleurs  et  des  assassins 
qu'il  ne  veut  pas  nous  rendre.  La  Union,  garde  les 
voleurs  et  les  assassins,  ils  sont  bien  en  Espagne; 
mais  rends  nous  nos  vertueux  frères,  qui  onttout 
souffert  pour  se  conserver  à  la  liberté  ;  ce  sont  ceux- 
là  que  vous  avez  indignement  traités  ,  que  nous 
avons  réclamés  dans  la  capitulation,  et  que  uous 
aurons,  en  dépit  de  toute  l'Espagne. 

Nous  les  aurons  aussi,  ces  lâches  émigrés,  ces  re- 
belles, objet  de  l'article  V  de  la  capitulation  ;  etc'est 
en  les  atlelgnant  que  nous  te  léroiis  connaître  que 
cet  article  était  fondé  sur  la  justice  qu'exerce  toute 
nation  envers  ceux  qui  l'ont  trahie,  et  qui  portent 
les  armes  contre  elle. 

t  On  ne  peut  donc  plus  insister  dans  raccomplissement 
d'une  capitulation  qui  fut  dictée  avec  conna  ssance  de  sa 
nullité.  Que  peut  perdre  de  plus  une  garnison,  que  la 
place,  les  armes,  les  munitions,  les  équipages,  les  vivres 
et  la  liberté?  Quel  avantage  lui  olfrailon  pour  lui  faire 
donner  plus  qu'elle  n'avait  ?  Elail-ce  de  la  passer  au  lil  de 
l'épée?  Elle  se  serait  défendue  contre  cetle  action  iidm- 
maine.  La  retenir  prisonnière?  nous  aurions  épargné  sa 
dépense;  elle  se  serait  plus  défendue,  et  elle  aurait  reçu 
des  vccours.  Cette  même  lettre  prouve  assez  combien  il 
était  douteux  que  je  donnasse  dans  une  absurdité  sem- 
blable. Réjouissez-vous  qu'une  telle  capitulation  vous  ait 
rendus  maîtres  de  Ions  ses  postes,  cl,  pour  votre  répuiatioo 
et  celle  de  la  Krance,  n'exigez  point  autre  chose. 

•  Au  quartier  général  de  Figuiéres,  le  16  juillet  1794. 
«  Signé  le  comte  de  La  Union,  d 

0  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

I  iigné  Poutet,  iiitfrpréle  générai  de  l'armée, 
«  DiGOMHIER,  général  en  chef,  » 

Nous  insisterons  donc  jusqu'à  la  mort  sur  l'exé- 
cution d'une  convention  sacrée  pour  tous  les  peuples, 
excepté  l'Espagnol.  Si  on  la  refuse  à  la  justice,  nous 
l'obtiendrons  de  la  force. 

Ne  dirail-on  pas,  à  entendre  La  Union,  que  nous 
ne  devons  qu'à  la  capitulation  Collioure  elles  postes 
environnants? 

Apprends  que  la  brave  garnison  qui  les  a  défen- 
dus pendant  vingt-quatre  jours  a  mieux  mérite  dans 
l'opinion  publique  que  l'armée   que  nous  avons 
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mise  en  de'route  au  Boulou  dans  vingt-qualre  luni- 
res.  La  ruine  de  Saint-Eliiie,  qui  allait  sVcioulersiir 
ses  défenseurs,  réduisait  tous  les  autres  postes  aux 
dangers  les  plus  évidents.  La  capitulation  seule  a 
préservé  leur  garnison  d'une  destruction  générale 
et  inévitable.  Cesse  donc  de  vanter  le  bonheur  que 
nous  avons  eu  de  recouvrer  cette  parlie  de  notre 
territoire:  c'est  la  bravoure,  c'est  l'intrépidité  ré- 
publicaines qui  l'ont  arrachée  de  vos  mains,  et  la 
reprise  nousa  plus  coûté  que  Larroque,  Palan,  Vil- 
lelongue,  Montesquieu,  le  Boulou,  Céret,  Morellas, 
Saint  Jean-de-Pa|ès,  le  fort  des  Bains,  Arles,  le 
Pratz-de-Molo,  Saint -Laurent-de-la-Ccrda,  Argelès, 
et  douze  lieues  de  terrain,  que  nous  t'avons  forcé 
d'évacuer  dans  deux  jours. 

Signé  DuGOMMiER,  général  en  chef, 

—  Le  représeiitnnt  du  peuple  Laurent,  en  mission 
près  l'aruii'i'  du  Nord,  transmet  a  la  Convention  na- 
tionale les  traits  courageux  et  héroïques  suivants  : 

Le  27  messidor,  la  division  du  général  Lépaux  ayant 
reçu  Ordre  de  passer  le  canal  de  Louvaiu  à  Malinos,  il  lal- 
lut  repousser  l'eiuienii  qui  déTendaitle  passage  à  IVudroit 
où  on  deiait  placer  des  pontons. 

Lescli.isseuisdu  3'  balailloiide  lirallleursetdn  5* franc, 
secondés  par  l'arlillerie  légère,  s'avancent  fièrement, 
malgré  le  feu  terrible  d'une  pièce  ennemie  qui  jouait  à  mi- 
traille, et  se  présenU'nl  à  ilécouvcrt  au  bord  du  canal. 
Celte  audace  fait  pâlir  les  llollaiulais,  qui,  couchés  dans 
les  fossés  et  relranchemenls,  n'osenl  plus  lever  la  Idtpour 
ajusier  nos  républicains,  et  tirent  des  coups  en  l'air. 

Les  tirailleurs  voyant,  quoique  à  ponée  du  pistolet, 
que  leurs  balles  ne  pi  uveni  plus  alleindre  ces  lâches,  qui 
s'élaienl  pour  ainsi  dire  enterrés,  ramassent  des  pierres 
qu'ils  jelienl  dans  leurs  retranchements,  pour  les  assom- 
mer. Pendant  ce  tenip^-là,  le  ciloyen  Dardennes,  lieute- 
nant au  3*  balaillon  des  liraillenrs,  Ole  ses  iiabils,  se  jette 
à  la  nage,  et  va  reconnaître  ce  nombre  d'esclaves,  et 
reparait  bientôt  en  ramenant  avec  lui  un  grenadier  qu'il 
avait  liésarmé,  se  précipite  dans  l'eau ,  et  repasse  le  canal 
avec  son  prisonnier,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse 
menls  de  tous  ses  camarades. 

Plusieurs  chasseurs  suivent  l'exemple  de  ce  brave  oOTi- 
cier,  qui  passe  de  nouveau  le  canal;  ils  se  foi  ment  et 
foncent ,  quoique  nus  et  sans  armes  ;  les  esclaves  épouvan- 
tés d'une  pareille  audace  prennent  la  fuite,  en  abandon- 
nant leurs  caissons. 

Cette  petite  troupe  d'hommes  nous  fait  d'abord  sept  & 
huit  prisonniers,  dont  les  armes  leur  servent  ponr  les 
poursuivre,  et  achèvent  demellre  le  reste  en  déroute. 

Pendant  ce  temps  les  pontons  arrivent;  on  jclte  quelques 
barques  pour  faire  passer  les  tirailleurs  qui  n'avaient  pas 
pu  nager,  et  bientôt  tout  ce  qui  était  entre  le  canal  et  la 
Dylefnl  balayé. 

Celte  allaire,  quoique  assez  vive,  coula  peu  de  sang  à 
la  république:  nous  n'eûmes  que  six  à  huit  tirailleurs  de 
blessés,  et  le  général  de  brijiade  Sain  légèiemenl.  ISons 
prîmes  environ  trente  grenadiers  wallons. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  des 
faits,  et  l'insertion  de  la  leltre  au  Bulletin. 

—  On  lit  la  correspondance. 

La  Société  populaire  de  Billom  à  la  Convention  na- 
tionale. 

0  Représentants  du  peuple,  le  génie  qui  proscrit  les 
tyrans  nous  appelle  de  cent  lieues  ù  votre  liarre  pour  y 
déclarer  une  guerre  à  mort  à  leurs  salcllites,  aux  traîtres, 
aux  l'aclieux,  aux  inlriganls  et  à  tons  ceux  qui  les  entou- 
rent. Les  odieux  projets  que  votre  énergie  républicaiuea  si 
victorieusement  réprimés  nous  ont  trouvés  debout. 

0  La  Société  populaire  de  Billum  luttait  déjà  coiUre  des 
ambitieux  qui  préludaient  à  celle  crise  ;  quelle  n'a  pas  été 
son  inilignation  ;  de  quelle  horreur  n'a-t-elle  pas  été  saisie, 
quand  à  la  léle  des  factieux  elle  a  trouvé  les  noms  d'un  I\o- 
bespierre,  d'un  Saint -Jusl,  d'un  Coulhon  ?  Ces  noms,  à 


jamais  exécrés,  jie  se  trouveront  désormais  dans  nos 
bouches  que  pour  désigner  des  infùmes. 

«  Un  moiivemeiU  spontané,  dans  une  de  nos  assemblées 
des  plus  nombreuses,  a  voué  à  la  hiine  de  nos  neveux  ce 
trop  fameux  triumviral.  Le  bras  menaçant,  tous  nous 
nous  sommes  écriés  :  «  Allons....,  allons  couvrir  de  nos 
corps  nos  représentants  en  danger  ;  allons  partager  les  pé- 
rils de  la  Convention;  allons versernotre sang  pour  sauver 
la  patrie;  allons  t  ■> 

»  Vos  succès  oui  calmé  nos  esprits  brûlants  de  ce  noble 
feu;  aussitôt  une  Adresse  de  félicilation,  qui  nous  a  de- 
vancés, a  été  unanimement  volée....  Cependant  à  l'indi- 
gnalinn  l'inquiélude  succède;  un  regard  jeté  autour  nous 
fait  dire  :  Calilina  esl  mort,  son  système  se  soutient;  ses 
amis,  ses  partisans  vivent  encore;  ils  marchent  avec  une 
léle  allière;  ils  n'ont  rien  ralialtu  de  leur  superbe;  ilans 
nos  communes  le  patriote  esl  toujours  menacé;  on  lui  pré- 
pare toujours  des  fers;  si  la  mine  a  été  éventée,  un  bruit 
sourd  n'en  menace  pas  moins  nos  jours;  une  seconde  ex- 
plo-ion  peut  élre  pins  lerrible  que  la  première;  les  Iraiires 
infatués  (lue  \ons  avez  liviés  au  ghiive  de  la  loi  :ivaienl 
des  lenaiils  :  lecninplol  nuriliparces  scélérats  avait  besoiu 
d'être  élayé  pour  venir  à  ses  lins. 

a  Nous  voyons  dans  tous  les  postes  leurs  satellites;  ils 
sont  dans  notre  sein;  ils  dominent  dans  les  Suciélés  popu- 
laires; on  les  trouve  dans  les  comités,  dans  lous  les  tribu- 
naux, dans  toutes  les  admini-siralions.  Le  tyran  n'est  pas 
vaincu  lant  qu'il  revivra  dans  les  siens. 

«Sages  représentants,  il  faut  un  dernier  coup  guidé  par 
voire  énergie,  ménagé  par  votre  prudence;  la  pulrie  ne 
sera  sauvée  que  lorsque  les  partisans  des  factieux  seront 
humiliés:  nous  n'estimerons  pas  l'arlire  détruit,  tant  qu'il 
existera  de  ses  ramilieaiions!  Noire  lûche auprès  de  vous, 
dignes  repré-enlanis,  est  de  vous  deininder  une  reforme 
générale  ;  épurez  les  Suciélés  popnl.iires  ;  vous  aurez  dé- 
chiré le  voile  qui  dérobait  la  malveillance ,  il  ne  sera  plus 
diOicile  d'y  conserver  le  patriotisme  pur,  sévère  et  répu- 
blicain. Renouvelez  lous  les  fonctionnaires  publics  de  la 
création  des  conspirateurs  ;  l'infanie  Coulhon,  ilans  le  dé- 
pari emenl  du  Puy-de-Dôme,  avait  fait  de  toutes  les  places 
le  repaire  de  lous  ses  partisans;  c'était  lu  la  redoute  inex- 
pugnable d'où  il  protégeait  son  système  perfide;  que 
toutes  les  créatures  de  ce  scélérat  soient  chassées  de  leurs 
postes;  qu'ils  ne  puissent  occuper  de  places  qu'apiès  un 
délai ,  ou  une  époque  fixée  d.ms  votre  sagesse. 

K  C'est  sur  les  fronts  humiliés  des  amis  de  Catilina  que 
voire  triomphe  doit  recevoir  un  nouveau  lustre;  nos  for- 
tunes sont  a  vous  et  à  la  patrie;  nous  ne  regretterons  pas 
même  notre  sang,  mais  il  faut  qu'il  coule  pour  la  liberté.  » 

Les  citoyens  d'Arras,  réunis  en  assemblée  générale, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants,  à  peine  sortie  de  la  stupeur  profonde 
où  l'a  plongé  le  spectacle  continu  de  trois  mois  de  supplices, 
la  romrauue  d'Arras  ne  peut  revenir  encore  qu'avec  ter- 
reur sur  ce  long  et  effroyable  rfve. 

«Représentants  du  peuple,  voire  énergie  a  délivré  la 
France  d'un  lyian.  Vous  ne  laisserez  impuni  aucun  de  ses 
complices. 

«  Déia  des  patriotes  courageux  de  cette  commune  ont 
réclamé  à  votre  barre  contre  les  persécutions  dont  ils  n'é- 
taient pas  les  seules  virliraes. 

"  Ils  vous  disaient  le  mois  dernier  que  les  bons  citoyens 
d'Arras  étaient  opprimés  par  l'hébeitisme,  ou  par  la  tyran- 
nie plus  horrible  encore  de  Joseph  Lebon. 

«  Quelques-uns  de  ses  agents,  plus  ou  moins  initiés, 
qui  n'avaient  cessé  de  déclamer  contre  les  oppiiuié-  depuis 
leur  absence,  nous  répétèrenl  alors  avec  plus  de  fureur 
que  ceux  qui  se  plaignaient  élaient  couve  ts  de  crimes, 
que  leurs  cris  de  douleur  è  la  Convention  étaient  des  ca- 
lomnies contre  nous.  Sur  ces  accusations  quelle  opinion, 
quelle  pensée  nous  était  permise,  quand  la  vérité,  quand 
le  doute  même  élaient  élouiréspar  la  terreur  1 

0  Une  Adresse  et  deux  commissaires  vous  furent  en- 
voyés. Mais  vous,  représentants,  vous  qui  gémissiez  alors 
sous  un  jong  de  fer,  et  qui  hâtiez  par  vos  vœux  le  moment 
de  le  briser;  vous,  déjà  instruits  de  presque  toutes  les 
horreurs  qui  depuis  trois  mois  épouvantaient  nos  voisins, 
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et  noas  donnaient  au  loin  une  affreuse  ^nommée  ;  repié- 
srntanls,  ii'avez-vous  pas  vu  dans  celle  Adresse  mt'nie  la 
pi'ci've  de  ions  les  faits  dont  ;iucun  n'élail  démenti ,  la 
preuve  de  l'intolérable  oppression  qui  nous  écrasait  I 

«  Libres  enfin,  nous  vous  déclarons  d'abord  ce  qui  déji 
plusieurs  fuis  a\ant  la  chute  des  tyrans  avait  élé  publique- 
ment reconnu  :  nous  vous  déclarons  que  ceux  des  citoyens 
poursuivis  par  Jusepb  Lebon  qui  ont  réclamé  auprès  de 
TOUS  ont  élé  horriblenienl  calomniés  ;  qu'à  aucune  époque 
et  duns  aucune  crise  de  la  révululiou  leur  patriotisme  ne 
sera  douteux  ou  laible.  INous  vous  déclarons  surtout  que 
les  dénonciations  répétées  p;ir  eux  ù  votre  barre  le  dô  ther- 
midor sont  loin  de  rendre  l'horreur  et  l'amerlume  qui  de- 
puis qu^itre  ou  ciuq  mois  nous  abreuvent. 

«  INous  ne  voulons  1 1  ne  pouvons  discuter  ici  chacun  des 
quatre  cent<  arréis  de  mort  prononcés  et  exécutés  sous  nos 
yeux  par  les  ordres  du  frenélique  Joseph  Libon.  Mais 
quand  nous  nous  rappelons  ses  élernelles  et  sanguin:lire^ 
clameurs,  pour  comprimer,  pour  étouffer  autour  de  luiles 
seiilimenisde  l'humanité  et  de  la  justice;  quand  nous  nous 
rapitelon^  la  joie  barbare  avec  Jafiuelle  il  venait  complet 
publiquement  les  têtes  tombées  dans  le  joui,  celles  qui  le 
lendemain  devaient  toinbir;  sis  fureurs  contre  ceux  des 
jurés  qui  avaient  été  trop  peu  dociles,  ses  menaces  contri- 
les  autres;  plusieurs  d'entre  eux  destitués,  quelques-un^ 
même  imarcérés,  pour  n'avoir  pas  voté  la  mort  de  qnel- 
qiK  £-uns  des  hommes  qu'il  avait  désignés  ;  quand  nous 
nous  rappelons  enfin  l'atroce  légèreté  qui  rédigeait  les  actes 
d'accu  ation,  la  perfidie  avec  laquelle  les  prévenus  étaient 
interiogés,  épouvantés,  enlacés  dans  les  pièges  que  de 
nouveaux  Laulardemont  leur  rendaient,  notre  âme  encore 
oppressée  se  soulève,  et  notre  voix  se  jointe  celle  des  tom- 
beaux pour  vou'' crier  :  Hommes  justes,  le  sang  innocent 
a  coulé,  la  liberté  a  été  poursuivie  jusque  dans  la  con- 
science des  hommes  libres,  la  justice  et  l'humanité  ont  été 
outiagées. 

"  On  vous  a  parlé  de  léles  coupables  qui  ont  élé  frap- 
pé<s  avec  les  auties;  on  vous  diri  que  le  glaive,  promené 
an  hasard  parla  fureur,  a  rencontré  aussi  des  aristociales. 
Sans  doute,  on  vous  vantera  quelques  services  ;  maisquel 
mnu'lre  a  pu,  sans  avoir  lait  quelque  bien ,  acqnéiirla 
puinsaiice  du  mal?  Dumounezaussi  avaitimmolé  nos  enne- 
mis, il  l'avait  fait  même  avec  courage,  et  Duinouriez  fut 
un  conspirateur.  Robespieire  aussi  avait  pouisuivi  des 
Iraitips,  et  Rubespierie  fut  un  lùche  tyran.  Cromwell  avait 
chassé  les  Sluarts,  et  son  joug  prépara  les  Anglais  au 
retour  de  leurs  rois,  et  à  cette  longue  servi'ude  dont  ils 
sont  si  digues.  L'un  de  ces  monstres  prêchait  je  ne  sais 
quelle  leligion,  l'autre  vantait  sa  vertu.  Lehon  les  imitait. 
Ses  pareils  en  d'autres  leni|is  dépouillaient,  eiichaiiiaieiit 
les  hommes  et  degr.idaienl  l'esprit  hiimain  par  les  lernurs 
de  l'enfer.  Il  allail  au  même  but  par  la  terreur  des  sup- 
plices; il  réalisait  pour  nous  ces  lugubres  mensonges,  it 
bous  offrait  l'image  de  ces  êtres  élernelleinent  cruels  dont 
on  menaçait  autrefois  nos  aïeux.  Comme  Robespierre, 
tout  dêgouttani  de  sang,  il  parlait  de  vertu.  Iiifami'^! 
Quoiriibrre,  Néron,  Caligula,  étaient  donc  vertueux  I 
Non,  Français,  nonl  les  plaisirs  des  tyrans,  ni  ceux  des 
cannibales  ne  sont  point  vos  vertus  ;  vos  vei  tus  sont  la  jus- 
tice, la  générosiié,  le  courage,  l'amour  de  l'égalité,  la 
Laine  des  dcspoles.  Représentants,  Cioinwelln'uxisleplus, 
mais  quelques-uns  de  ses  héritiers  respirent, 

"  Nous  ne  vous  dirons  pas  si  le  subalterne  tyran  élait 
le  confident  ou  l'ami  du  tyran  en  chef;  s'il  était  moins  in- 
timement lié  avec  Robespieire  qu'avec  Saint-Jusl,  s'il 
connaissait  tout  le  parti  que  ces  hommes  voulaient  tirer  de 
son  instinct  féroce,  s'il  aspirait  à  régner  avec  eux  ou  sans 
eux,  s'il  avait  plus  ou  moins  d'ambition  ou  d'orgueil,  ou 
si  enfin  ,  comme  le  tigre,  il  ne  lais.iil  qu'obéir  i  la  soif  du 
sang  qui  le  dévorait.  Sans  pouvoir  sonder  son  ûme,  nous 
vous  peignons  sesciimes.  Nous  ne  vous  rappelons  que 
ceux  qui  furent  publics  ;  des  témoins  ou  des  pièces  écrites 
vous  ont  instruits,  ou  vous  instruiront  des  délits  moins 
connus.  La  voix  de  celles  de  ses  victimes  qui  luisant  échap- 
pées est  parvenue  ou  parviendra  jusqu'à  vous.  Les  cris  de 
l'innocence  éguigée,  ceux  de  la  liberté  violée  seront  aussi 
entendus  et  ne  le  seront  pas  eu  vain. 

u  Nous  buissons  en  réclamant  votre  justice  pour  quatre 
patriotes,  dont  l'un  juge  de  paix,  les  antres  jnge?  :.u  tri- 


bunal du  district  d'Arias,  incarcérés  depuis  sil  mois  par 
Libon,  encore  pour  un  jugement,  et  un  jugement  rendu 
en  1792  (vieux  slyle).  Le  résultat  de  cette  affaire  fut,  il 
est  vrai,  la  détention  momentanée  d'un  patriote,  et  dans 
le  temps  nous  l'avons  reprochée  ii  ces  mêmes  juges  comme 
une  erreur.  Nous  vous  prions  de  charger  votre  comité  de 
sûreté  générale  d'examiner  si  elle  fut  autre  chose  que  le 
crime  des  lois  royalistes  d'alors.  Quant  aux  juges  détenus 
qui  se  nomment  Thiébaul,  Triboulet,  Gosse  et  Lecoq, 
pendant  tout  le  temps  que  nous  les  avons  vus  parmi  nous, 
nous  n'avons  eu  à  reprocher  que  cette  erreur  a  leur  pa- 
triotisme. 

«  Représentants  du  peuple  français,  le  jour  de  la 
justice  se  lève.  Tous  nos  concitoyens  l'attendent.  Ce  sera 
après  votre  décision  surtout  qu'ils  iront  embrasser  l'autel 
de  la  patrie,  dout  un  moustie  aurait  fait  l'autel  des  Eu- 
ménïdes. 

«  A  Arras,  le  21  thermidor,  l'an  2*  de  la  république 
uue  et  indivisible,  n 

(Suivent  plusieurs  mille  signatures.) 

Extrait  de  la  résolution  prise  par  les  citoyens  de  la 
commune  d'Arras,  réunis  en  assemblée  générale, 
le  21  thermidor  de  la  2«  année  delà  rcpubliqua 
française ,  une  et  indivisible ,  deux  heures  de 
l'après-midi. 

•  Sur  l'observation  faite  par  un  citoyen  ,  que  Lehon, 
représentant,  avait  annoncé  à  la  Convention  nationale, 
le  15  de  ce  mois  :  «Qu'étant  arrivé  primidià  Arias,  ville 
«  où  est  né  Robespierre,  aussitôt  que  le  courrier  portant 
oJa  nouvelle  de  son  supplice,  il  avait  assemblé  le  peuple 

<  et  le  district,  les  avait  pérores,  et  leur  avait  dit  qu'il 
•  fallait  se  rallier  à  la  Convention;  que  tout  le  monde 
«  avait  applaudi  ;  qu'il  leur  apprit  des  faits  qui  étaient  à 
g  sa  connaissance,  et  qui  les  mirent  à  portée  d'appiecier 

<  ce  qu'était  Robespierre';  » 

«  L'assemblée  générale  de  la  commune  a  unanimement 
déclaré  que  le  prêtre  Lebon  en  a  audac  eusement  imposé 
à  la  Conventinn  nationale  ;  qu'il  n'a  pas  du  lout  parlé  aux 
citoyens  d'Arras ,  et  qu'il  est  resté  au  district, 

•  Pour  copie  conforme. 

•  Les  commissaires  de  ta  commune  d'Arras, 
Bdissart,  Habel  et  MicuiuT.  n 

Cette  Adresse  et  la  déolaralion  y  juiiite.snnl  ren- 
voyées aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gë- 
iii'iale. 

liAiiAiioN  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  porte  ses  regards  sur  les  hoiinins  que  Cou- 
ihdii  a  l'établis  dans  leurs  fonclinns  quoique  légale- 
ment destitués  par  les  représf  utants  du  peuple  qui 
l'avaient  précédé  dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme. 

"'*  :  Je  deinande  que  cette  proposition  soit  géné- 
ralisée. Personne  de  nous  n'ignore  (|ue  les  agents  de 
la  faction  de  Robespierre  ont  uns  tout  en  usage  pour 
détendre  les  ressorts  du  gotiveriiemeiit..|p  demande 
i|tte  le  comité  de  salut  public  examine  la  conduite 
de  tous  les  l'onctiontiaires  publics  de  la  république. 

'"  :  Citoyens,  prenez  garde  qu'en  adoptant  cette 
mesure  vous  n'éloigniez  des  lonctions  publiques  des 
patriotes  purs  et  énergiques,  .le  demande  l'ordre  du 
jdt^r  sur  la  proposition  qui  vient  d'être  laite,  motive 
sur  ce  que  les  lois  existantes  sont  suflisantes  pour 
l'épurementdes  autorités  constituées.  —  L'ordre  du 
jour  ainsi  motivé  est  déerété,  et  l'Adresse  des  ci-- 
toyeiis  de  Billom  est  renvoyée  au  coniitc  de  sûreté 
générale. 

Le  citoyen  Marquet,  cavalier  jacobin,  armé  et 
é(|uipé  par  la  Société  populaire  de  Preuilly  (liidre- 
ct-Loire),  est  admis  à  la  barre. 

Citoyens  représentants  du  peuple,  la  Société  po- 
pulaire de  Preuilly  m'a  choisi  dans  son  sein  pour 
aller,  cntiitnc  elle  aurait  voulu  y  aller  lout  tulièic, 
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porter  la  mort  dans  le  cœur  des  rois  et  de  leurs  sa- 
U'Iliti's  révoltes  contre  nos  droits  éternels. 

An  moment  où  elle  m'armait  contre  les  ennemis 
du  dehors,  vous  abattiez  ceux  du  dedans,  et  nos  hé- 
ros des  frontières  répondaient  à  votre  victoire  par 
d'autres  victoires. 

Citoyens  représentants,  mon  sang  prêt  à  couler 
pour  la  patrie  est  tout  dévoué  à  la  représentation 
nationale,  centre  unique  de  réunion  pour  tous  les 
républicains  ;  mais,  au  milieu  des  citoyens  de  Paris, 
vous  n'avez  pas  besoin  d'autres  défeiiseius;  ils  sa- 
vent que  de  votre  salut  dépend  le  salut  de  la  répu- 
blique inpérissable  ,  que  leur  courage  a  fondée  le 
10  août ,  que  leurzcle  a  sauvée  le  9  thermidor. 

Faites  donc  marquer  ma  place  au  poste  du  péril, 
et  que  je  puisse  sans  délai  prendre  paità  la  gloire  de 
mes  frères  d'armes,  qui  bientôt  ne  laisseront  plus  de 
lauriers  à  cueillir  ni  de  despotes  à  combattre,  de 
même  que  vous  ne  laisserez  plus  de  patriotes  à  con- 
soler ni  de  tyrans  à  punir. 

Parlez,  représentants,  je  pars,  je  combats,  je 
triouqdie,  ou  je  meurs  en  criant  :  Vive  la  républi- 
que! vive  la  Convention  nationale  ! 

Le  président  répond  à  ce  brave  défenseur  de  la 
patrie,  et  l'invite  à  la  séance. 

—  Une  députatinn  de  la  Société  populaire  de  Slon- 
tauban,  départeuient  du  Lot,  est  introduite  à  la 
barre. 

L'orateur  :  Représentants  ,  aussitôt  que  les  pa- 
triotes de  Moiitaubaii  ont  appris  la  chute  du  tyran  et 
de  ses  complices,  ilsse  sont  empresses  de  manifester 
dans  toutes  les  rues  leur  vive  allégresse  par  des  fa- 
randoles qui  ont  duré  toute  la  journée,  et  qui  n'ont 
été  interrompues  que  pour  entrer  en  séance  k  la  So- 
ciété populaire,  à  l'efïct  d'y  délibérer  une  Adresse  de 
félicitations  à  la  Convention  nationale,  pour  être 
portée  de  suite  par  nue  députation. 

L'orateur  fait  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 

Liberté,  Egalité,  Fraternité  ou  la  Mort. 

La  Société  populaire  de  Monlauban,  département 
du  Loi,  à  la  Convention  nationale. 

Montauhan.  le  17  itiermidor,  t'an  3e  de  la  républi- 
que Irançaise,  une  et  indivisible. 

<  Représeutanls,  vive  la  république',  vire  la  Convention 
valioiiale]  Le  monstre  poliliqne  qui  t.'ndait  sourdement  à 
l'usurpalion  de  la  soiivrrainelédu  peuple  française  donc 
expié  SCS  ciiiues.  Son  lialeine  empestée  n'iiifrclera  plus  le 
sanctuaire  augu-le  de  la  rcprcsenlation  nationale;  ses 
accents  sangiiinairesel  machiavéliques  ne  frapperont  plus 
nos  oreilles.  Le  scélérat  Robespierre  n'est  plus.  Vous  avez 
dévoilé,  vous  aiei  déconcerte  ses  trames  atroces,  et  sa 
lète  criminelle  est  tombée  sous  le  glaive  veiifieur  de  la  jus- 
tice révolutionnaire  avec  celle  de  ses  coupables  coopéia- 
leurs. 

«  La  conjuration  triumvirale  s'est  brisée  contre  le  génie 
de  la  liberté,  et  l'ardint  amour  fle  la  patrie  a  dirigé  votre 
courage  dans  la  circonstance  la  plus  intéressante  peut-être 
de  la  réiolulion  française. 

Après  avoir  sauvé  la  nation  de  la  tyrannie  du  rojalisnie 
et  de  ce  le  du  fédéralisme,  vous  la  sauvez  encore  de  la 
tyrannie  dictatoriale.  Combien  ne  devons-nou*  pas  nous 
empresser  de  venir  personne'lement  rendre  un  liommagc 
civique  à  vos  'alulaircs  décrets  ils  ont  brisé  les  fers  dont 
les  Krançais  élaienl  de  nouveau  menacés  par  une  ambition 
aussi  orgueilleuse  qn'in-ensèe,  et  par  la  soif  dévorante 
d'une  domination  despotique. 

«  Grâces  vous  soient  rendues,  dignes  législateurs;  con- 
tinuez avec  la  sagesse  et  l'énergie  qui  vous  caractérisent  la 
glorieuse  carrière  que  la  conliance  nationale  vous  a  ou- 
veile;  restez  à  votre  poste  pour  anéantir  les  tvrans  et  les 
troitics,  et  pour  accomplir  les  heureuses  destinées  du 
peuple  français.  Autant  vos  vertus  sont  et  seront  respectées 


sur  tous  les  points  de  la  république,  autant  vos  immenses 
travaux  ci  ^olre  énergie  excitcul  et  exciieiont  la  reconnais- 
sance nationale.! 

La  même  députation  annonce  et  fait  passer  au  bu- 
reau de  pareilles  Adresses  de  félicitations  de  toutes 
les  autorités  constituées  de  la  même  commune  de 
Montanban  ,  savoir  :  de  radminislration  du  direc- 
toire du  district,  de  la  municipalité,  du  comité  de 
surveillance,  du  tribunal  du  district  et  du  tribunal 
de  commerce. 

L'orafei/r  continue  :  Représentants, la  Société  po- 
pulaire de  Monlauban,  chérissant  toujours  les  Pari- 
siens, a  cru  devoir,  dans  cette  circonstance,  leur  re- 
nouveler par  une  Adresse  sou  attachement,  et  leur 
témoigner  sa  reconnaissance  de  ce  qu'ils  vous  ont 
si  bien  secondés  pour-écraser  la  nouvelle  tyrannie  ; 
nous  demandons  d'en  laire  la  lecture  dans  ce  sanc- 
tuaire. {Oui, oui  !  s'écrie-t-on.) 

L'orateur  lit  cet  Adresse. 

La  Société  populaire  de  la  commune  de  Monlauban 
aux  patriotes  de  Paris. 

Montauhan,  le  94  thermidor,  l'^in  S^  de  ta  ré- 
publique, une  et  indivisible. 

<  Frires  et  amis,  l'identité  des  principes  qui  nous  di- 
rigent réciproqocment  dans  la  carriire  de  la  révolution 
doit  nous  inspirer  un  égal  intérêt  dans  les  mou\emenls 
qu'elle  entraîne;  aussi  avons-nous  été  pénétrés  de  la  plus 
vive  joe  à  la  nouvelle  du  résultat  des  journées  des  9  et  10 
thermidor  coiuanl, 

•  Vous  vous  êtes  montrés,  frères  et  amis,  dans  cette 
mémorable  époque,  tels  que  vous  avez  été  les  1^  juillet, 
5  cl  6  octobre,  20juin,  10  août,  21  janvier  cl  31  mai;  des 
hommes  dignes  de  la  liberté  H  de  l'égalité,  des  patriotes 
purs  et  sans  tache,  des  npublicains  en  niiiiie  timps  sages, 
intrépides,  respectant  les  lois  et  la  représentation  natio- 
nale. Vos  camarades  de  tous  les  départements  s'empresse- 
ront sans  doute,  comme  ceux  de  notre  commune,  de  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  liens  de  fraternité  qui  doivetil 
unira  jamais  la  grande  famille  républicaine  et  sans-culot- 
tide.  Vous  avez  les  premiers  abattu  le  trône  du  despote  et 
les  monuments  alTreux  du  despotisme;  vous  avez  les  pre- 
miers reconquis  les  droits  de  l'humanité,  et  rendu  les 
Français  à  leur  dignité  primitive.  Que  de  titres  à  la  recon- 
naissa  ice  nationale  et  à  l'amour  de  vos  frères  !  Vous  ajoutez 
encore  à  ce  litre  glorieux  celui  d'avoir  sauvé  les  augustes 
représentants  de  la  nation  des  alteulats  de  la  scélératesse 
et  des  trame-  d'une  conjuration  infernale. 

«  Rrcevez,  frères  et  amis,  le  témoignage  franc  et  pur  de 
notre  sensibilité  profonde  et  de  iiolic  dévouement  à  sacri- 
fier nos  biens  et  nos  vies  pour  votre  défense,  et  à  combattre 
avec  vous  les  tyrans,  les  conspirateurs  et  les  traîtres. 

-  Salut  et  fraternité.  0 

Le  président  témoigne  à  la  députation  la  satisfac- 
tion de  rnssoiiiblée,  l'invite  aux  honneurs  de  la 
séance,  et,  sur  la  proposition  de  plusieuis  membres, 
il  est  décrété  mention  honorable  de  toutes  ces  Adres- 
ses, et  l'insertion  au  Bulletin,  tout  au  long,  des  deux 
de  la  Société. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  l'organisation 
des  comités. 

Cambacérès  :  La  victoire  que  le  peuple  et  ses  re- 
présentants viennent  de  remporter  est  une  nouvelle 
preuve  que,  si  toutes  les  conspirations  cherchent  à 
avoir  un  point  d'appui  dans  la  Convention  nationale, 
toutes  y  trouvent  leur  tombeau. 

Il  est  cependant  de  la  sagesse  d'ôfer  les  moyens 
de  retour  à  l'esprit  de  faction  ,  et  de  garantir  la  li- 
berté de  tout  danger.  C'est  dans  cette  vue  que  vous 
avez  voulu  vous  occuper  de  la  réorganisation  de  vos 
comités. 

Au  premier  aspect,  cette  opération  paraît  être 

d'une  légère  importance  ;  mais  lorsqu'on  l'examine 

i  sous  les  rapports  qu'elle  peut  avoir  avec  la  couser- 
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vationcln  l'Etat,  clic  doit  ins|iiicrde  riiitciêt  à  ceux 
qui  pensent  que  le  gniiverneuicnt  est  le  grand 
luiiyen  de  parvenir  à  i'elablisseinent  de  la  républi- 
que. 

Il  n'est  pas  dans  votre  inlention  de  réduire  les 
functions  de  vos  comités  à  la  stérile  méditation  de 
quelques  projets  de  lois  :  vous  voulez  encore  déver- 
ser sur  eux  une  partie  de  vos  travaux,  et  les  rendre, 
pour  ainsi  dire,  les  premiers  inslrumenls  du  gou- 
vernement dont  vous  devez  être  le  centre  unique. 

C'est  donc  la  constitution  révolutionnaire  de  la 
Convention  nationale  que  vous  allez  créer. 

Nous  marchons  entre  deux  écueils  :  l'abus  du 
pouvoir,  et  le  relâchement.  L'un  n'est  pas  moins 
dangereux  que  l'autre  ;  prévenons  le  retour  de  cet 
e'Iat  d'oppression  d'où  nous  venons  de  sortir  ;  crai- 
gnons aussi  les  eflets  funestes  d'une  détente  trop 
précipitée. 

Si  vous  jetez  vos  regards  sur  notre  situation  pas- 
sée, vous  verrez  la  liberté  traîne  de  toutes  parts,  les 
lois  sans  vigueur,  noslrontières  attaquées,  la  répu- 
blique et  ses  fondateurs  sur  les  bords  de  l'abime. 

Telle  était  notre  situation  l'année  dernière,  lors- 
que la  constitution  vint  épouvanter  tous  nos  enne- 
mis et  écraser  le  fedi'ralisme. 

Ce  n'était  point  assez  pour  l'affermissement  de  la 
liberté. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  parut,  et  cette 
salutaire  Conception,  inconnue  à  tous  les  peuples 
qui  avant  nous  ont  tenté  d'être  libres,  donna  bien- 
tôt à  tout  une  lace  nouvelle. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  peut  donc  être 
considéré  comme  le  palladium  de  la  république. 
G.irdons-nous  surtout  d'en  ralentir  l'essor,  et  n'ou- 
blions pas  que  de  sa  force  et  de  sa  durée  peuvent 
dépendre  le  salut  de  la  patrie  et  notre  existence  in- 
diviiluelle. 

rs'uus  avons  dit  que  l'organisation  de  vos  comités 
était  l'établissement  de  la  constitution  révolution- 
naire de  la  Convention  nationale  ;  il  reste  à  indiquer 
les  éléments  qui  doivent  la  composer. 

La  Convention  seule  est  le  centre  du  gouveine- 
ment  ;  elle  seule  a  mérité  la  conliance  du  peuple  ;  il 
y  eut  des  traîtres  parmi  ses  membres,  mais  on  ne 
trouva  dans  la  représentation  nationale  que  la  lidé- 
lité,  et  la  ruine  de  tous  les  conspirateurs. 

La  Convention  seule  doitavoir  la  puissance  légis- 
lative; c'est  un  droit  que  le  peuple  souverain  n'a 
conlié  qu'à  elle,  et  qu'il  ne  lui  est  pas  libre  de  délé- 
guer. 

Qu'aucune  autorité  n'interprète  donc  les  lois; 
l'interprétation  des  lois  en  est  presque  toujours  la 
modification  et  souvent  la  destruction  :  et  de  là  la 
nécessité  d'interdircaux  comités  la  faculté  de  pren- 
dre des  arrêtés  qui  ne  seraient  point  relatifs  à  des 
objets  de  pure  exécution. 

Les  arrêtés  sont  aux  lois  ce  que  les  lois  sont  aux 
principes.  Les  lois  sont  les  consé(iuences  des  prin- 
cipes ;  les  arrêtés  ne  doivent  être  que  les  conséquen- 
ces des  lois. 

Le  gouvernement  et  les  lois,  voilà  l'attribution 
de  la  Ciiiivenlion  nationale;  mais  les  lois  doivent 
être  préparées  et  présentées  avec  des  motifs  (|ui  jns 
titient  leur  utij'ité.  Mais  l'action  du  gouvernement 
iloit  être  rapide  et  uniforme;  et  de  là  la  nécessité 
d'établir  des  comités  chargés  de  préparer  les  lois,  et 
le  besoin  de  conlier  l'exercice  du  gouvernement  ù 
quelques  hommes  choisis  dans  votre  sein. 

Donner  à  l'a'itorité  ehargée  de  l'exercice  du  gou- 
vernement tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  atteindre 
son  but  ;  marquer  avec  précision  les  linntes  qu'il 
doit  avoir;  créer  des  moyens  proiues  à  le  contenir 
dans  les  limites,  voilà  le  problème  à  rcso'udrc. 
o-  Hcnc—Tomc  VIII, 


Le  plan  présenté  par  Cambon  offre  en  grande  par- 
tie la  solution  de  ce  problème  ;  je  vais  cepend.mt 
émettre  quelques  idées  qui,  sans  rien  changer  aux 
principales  bases  de  ce  plan  ,  peuvent  servir  à  le 
compléter. 

Le  comité  de  salut  public  ,  soit  qu'il  conserve  ce 
nom,  soit  qu'il  prenne  celui  de  comité  central  du 
gouvernement,  doit  conserver  l'action  du  gouverne- 
ment, c'est-à-dire  l'action  qui  exécute  les  lois  et 
qui  dirige  les  opérations  militaires,  diplomatiques, 
ou  celles  qui  par  leur  universalflé  appartiennent  à 
l'administration  générale.  Mais  il  faut-lui  interdire 
les  mesures  de  sûreté  intérieure,  celles  qui  sont  re- 
latives aux  lois  civiles  ou  criminelles,  et  l'adminis- 
tration médiate  et  immédiate  du  trésor  public. 

L'action  du  gouvernement  et  des  mesures  de  sû- 
reté générale  sont  deux  choses  distinctes. 

Les  niesuresde  sûreté  générale  appartiennent  à  la 
surveillance  de  la  Convention  nationale,  qui  doit  en 
conlier  l'exercice  à  une  aulorilé  différente  de  celle  à 
laquelle  elle  a  délégué  l'exercice  du  gouvernement. 

La  législation  civile  et  criminelle,  ordinaire  ou 
révolulionuuire,  est  encore  indépendante  de  l'exer- 
cice du  gouvernement;  elle  ne  peut  donc  pas  être 
comprise  dans  l'attribution  donnée  à  un  comité  uni- 
quement chargé  de  cet  exercice. 

Enfin,  si  ce  comité  avait  la  direction  des  finances, 
et  qu'il  pùl  disposer  à  son  gré  du  trésor  national, 
n'en  résulterait-il  pas  une  agglomération  de  pou- 
voirs qu'il  est  sage  de  prévenir  ? 

Tout  consiste  donc  à  séparer  du  comité  de  gouver- 
nement la  législation,  les  mesures  de  sûreté  ,  la  ma- 
nutention des  fonds  publics,  et  de  conlier  à  des  comi- 
tvs  particuliers  la  direction  ou  la  surveillance  de 
chacune  de  ces  parties. 

Les  attributions  du  comité  de  salut  public  ainsi 
précisées  ne  peuvent  avoir  rien  d'alarmant. 

Celles  dont  vous  investirez  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale doivent  com|)rendre  toutes  les  mesures  rela- 
tives à  l'arrestation  des  personnes  prévenues  d'inci- 
visme ou  decouspiralion,  la  surveillaucede  la  police 
de  Paris,  celle  du  tribunal  révolutionnaire  et  celle 
des  comités  révolutionnaires;  mais  il  faudrait  en 
distraire  la  force  armée  de  Paris,  qui  ne  doit  jamais 
agir  que  par  les  ordres  immédiats  de  la  Convention 
ou  ceux  du  comité  du  gouvernement. 

Je  demanderais  que  le  projet  de  supprimer  les 
commissions  executives  fût  réalisé  ;  du  moment  où 
vous  appelez  à  l'administration  les  membres  de  vos 
comités,  de  simples  agents  d'exécution  suffisent; 
l'exislence  des  commissions  n'est  pins  qu'un  rouage 
inutile.  Par  leur  suppression  la  machine  serait  sim- 
plifiée, et  les  frais  d'administration  réduits. 

Mais  il  est  dans  le  projet  de  Cambon  quelques 
points  sur  lesquels  je  ne  suis  point  d'accord  avec 
lui. 

Il  propose  d'assujettir  les  comités  à  conimnni- 
(pier  préalablement  au  comité  central  les  objets  de 
législation  ;  cette  conimunicalion  est  contraire  aux 
principes,  en  même  temps  qu'elle  entrave  la  marche 
de  la  législation  ;  il  n'y  a  dans  la  formation  des  lois 
que  deux  opérations  à  faire  :  le  travail  préparatoire 
ijui  sert  à  lixer  lesidées  du  législateur,  et  la  discus- 
sion qui  l'éclairé. 

Le  premier  travail  devrait  toujours  être  concen- 
tré dans  un  cercle  très-resserré  ;  le  second,  au  con- 
traire, doit  être  l'ouvrage  d'un  grand  nombre.  C'est 
dans  la  majesté  d'une  séance  publique,  c'est  en  pr('- 
sence  du  peuple,  c'est  du  choc  des  opinions  que  la 
loi  doit  sortir  brillante  et  lUire  des  inainsdu  législa- 
teur. Quel  sera  donc  l'objit  de  la  communication 
préalable  des  lois  en  projets?  Celui,  dit-on,  de  les 
rendre  simples,  succinctes,  concoidanles. 

()0 
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Cette  vuc,sansfloute,estinfinimpi)t  utile  ;il  n'est 
point  d'hoiniiie  n'Heclii  t\n\  ne  seiilf  la  nt'ci'ssilé 
d'iiMiloriMer  les  lois;  mais  est-il  |)(issil)lp  (le  croire 
que  le  comité  chargi'  de  diriger  ractimi  du  gouver- 
nement puisse  encore  s'occuper  de  ces  détails  de 
rédaction,  qui  doivent  être  le  résultat  d'un  examen 
âpprolondi  et  d'une  longue  médilation  ?  Ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  conlier  ce  travail  à  une  commission 
particulière  qui  devieidrait  comme  un  point  central 
pour  la  rédaction  des  décrets? 

Cainhon  propose  d'établir  inie  concertation  entre 
!e  comité  central  et  les  antres  comités  par  l'intermé- 
diaire d'un  de  leurs  mernlires. 

Celte  opiTation  présente  de  la  complication  et  des 
longueurs  ;  elle  est  inutile  dans  tout  ce  qui  tient  à 
la  sûreté  générale,  aux  linances,  à  la  législation  ci- 
vile et  criminelle.  Les  comités  k  qui  la  surveillance 
et  la  direction  de  ces  objets  sont  conliées  doivent 
prendre,  pour  rexi-eulion  des  lois,  les  mesures  qu'ils 
jugeront  eoiivenables,k  la  charge  d'en  rendre  compte 
à  la  Convention  nationale. 

Dans  toutes  les  autres  matières,  ne  serait-il  pas 
plus  simple  de  lixer  la  compétence  du  comité  cen- 
tral et  celle  des  autres  comités  par  la  distinction  sui- 
vante? 

Lorsque  l'arrêté  ne  serait  propre  qu'à  la  matière 
qui  forme  l'attribution  d'un  comité,  ce  comité  pro- 
noncerait seul  ;  mais  lorsque  l'arrêté  ,  se  liant  par 
son  objet,  ou  par  ses  conséquences,  deviendrait  un 
acte  d'administration  générale,  il  ne  devrait  partir 
que  du  seul  comité  central  du  gouvernement. 

Tout  se  réduit  donc  à  bien  définir  les  cas  on  les 
arrêtés  d'exécution  devraient  être  pris  par  le  comité 
central,  et  ceux  où  ils  pourraient  être  l'ouvrage  des 
comités  spéciaux. 

Cette  délinition  demande  quelques  connaissances 
pratiques,  que  chacun  de  nous  pourrait  donner  pour 
la  partie  oii  il  a  été  employé  ;  et  si  cette  proposition 
était  adoptée,  il  s'agirait ,  avant  de  la  rédiger,  de 
faire  un  travail  préparatoire  qui  pourrait  être 
promptement  terminé. 

Ainsi,  citoyens,  dans  les  vues  que  j'indique,  vous 
trouverez  le  double  avantage  de  donner  plus  de  ra- 
pidité à  la  marche  du  gonvernemeiit  ,  et  d'éviter  la 
réunion  de  divers  commissaires  prescrite  pour  le 
cas  de  dissentiment. 

Toutes  les  autres  vues  proposées  dans  le  projet, 
sont  concordantes  avec  le  systc  me  que  j'ai  conçu  : 
il  est  seulement  quelques  autres  points  sur  lesquels 
je  crois  devoir  appeler  votre  attention. 

Vous  n'atteindrez  point  le  but  salutaire  que  vons 
TOUS  proposez  si  plusieurs  comités  continuent  à  se 
réunir,  soit  pour  préparer  des  projets  de  lois,  soit 
pour  concerter  des  mesures  d'exécution.  Par  l'effet 
de  ces  réunions,  tous  les  pouvoirs  se  trouvent  dans 
la  main  de  qiielqii.'s-unsde  vos  membres. 

Il  y  a  plus  encore;  la  discussion  n'existe  plus  au 
sein  de  l'assemblée,  et  à  relegard  nous  avons  les  le- 
çons de  l'expérience.  Et  comment  disculera-t-on, 
lorsque  tous  ceux  qui  sont  ati  courant  des  affaires 
demeurent  d'acconi  d'un  projet  qui  vous  est  pré- 
senté, et  offrent  à  leurs  collègues  l'autorité  de  leur 
unanimité  et  la  puissance  de  l'opinion  souvent  favo- 
rable aux  hommes  en  crédit? 

En  second  lieu,  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  rapporté 
le  décret  par  lequel  les  représentants  du  peuple 
pourraient  être  traduits  en  jugement  sans  avoir  été 
entendus. 

Nul  comité  ne  doit  compter  au  rang  de  ses  attri- 
butions le  pénible  fardeau  de  dresser  des  actes  d'ac- 
cusation contre  un  collègue  ;  et  si  quelqu'un  de 
nous  pouvait  avoir  le  malheur  d'être  mis  en  pré- 
vention, il  faut  que  son  acte  d'accusation  soit  rédigé 


par  une  commission  nommée  par  un  appel  nominal. 

Ainsi,  Connue,  par l'eflel de  la  belle  institution  des 
jurés  il  n'est  dan.  la  société  aucun  homme  de  qui 
un  antre  ne  puisse  dire:  .  V'nilii  celui  qui  prononcera 
sur  ma  vie;-  de  même  il  laut  qu'aucun  représen- 
tant du  peu[ile  ne  pni-se  dire  à  l'aspect  d'un  comité 
quelcnnqtu  :  -  Voilà  ceux  qui  peuvent  m'accuser.» 

Eniiii,  un  dernier  objet  non  moins  important, 
c'est  celui  de  la  durée  des  fonctionsdes  membres  des 
comités. 

La  limite  de  la  durée  des  pouvoirs  est  aussi  né- 
cessaire que  la  limite  du  pouvoir  même.  Mais  la  fré- 
quence des  renouvellements  n'a-t-elle  pas  de  grands 
inconvénients?  et  la  nécessité  de  l'intervalle  entre 
les  réélectiiins,  qui  est  si  généralement  sentie  pour 
les  comités  de  gouvernement  et  de  sûreté  générale  , 
ne  nuirat-elli' point ,  à  l'égard  dis  autres  comités, 
dans  tout  ce  qui  tient  à  la  partie  systématique  des 
lois? 

La  vraie  constitution  de  la  Convention  nationale 
consiste  donc  à  distribuer  à  ses  divers  comités  les 
fonctions  qu'elle  ne  peut  pas  exercer  elle-même. 
Elle  trace  à  ehaciiii  deux  les  limites  de  leurs  attribu- 
tions; elle  domine  sur  tons;  elle  seule  fait  la  loi  ; 
elle  seule  est  le  centre  du  gouvernement. 

Chaque  comité  a  la  surveillance  sur  la  partie  de 
radininistration  qui  se  lie  à  ses  attributions.  Les 
fonctions  des  comités  consistent  à  présenter  à  la 
Convention  les  projets  destinés  au  complément  et 
au  perfectionnement  des  lois.  Elles  consistent  en- 
core a  décider  tous  les  objets  d'exécution  qui  leur 
sont  soumis  par  les  agents,  à  condition  néanmoins 
que  leurs  arrêtés  seront  basés  sur  le  texte  littéral 
d'une  loi,  et  que  leur  effet  ne  s'étendra  point  à  d'au- 
tre matière.  Si  la  mesure  d'exécution  ne  peut  être 
basée  sur  aucune  loi,  il  faut  venir  à  la  Convention 
nationale  ;  si  son  effet  s'étend  à  plusieurs  matières, 
elle  doit  partir  du  comité  du  gouvernement.  Et 
qu'on  ne  nous  allègue  pas  que  notre  projet  dissémi- 
nera l'autorité  et  désunira  le  gouverneineut  :  l'unité, 
dans  le  gouverneiiieiit,  est  l'unité  d'action,  et  non  la 
réunion  de  tous  les  pouvoirs. 

Citoyens,  un  grand  mouvement  sera  imprimé  à  la 
révolution,  si,  après  avoir  anéanti  les  chefs  de  la 
plus  criminelle  etde  la  plusatrocedes  conspirations, 
nous  ne  perdons  jamais  de  vue  quelques  principes 
qui  doivent  nous  servir  de  guide  dans  la  mission  qui 
nous  a  été  confiée. 

Attachons-nous  à  la  patrie  ,  et  non  aux  individus  ; 
à  la  république,  et  non  aux  personnes  ;  aux  princi- 
pes, et  non  aux  hommes.  N'oublions  pas  que  le  sa- 
lut de  la  république  est  essentiellement  lié  à  la  con- 
servation de  la  Convention  nationale,  et  que  la 
Convention  nationale  ne  peut  répondre  à  la  con- 
fiance du  peuple  qu'en  tenant  d'une  main  ferme  les 
rênes  du  gouvernement,  en  écartant  tout  ce  qui 
peut  disséminer  l'autorité,  en  diminuant,  autant 
que  possible,  les  intermédiaires  qui  peuveutse  trou- 
ver entre  elle  et  le  peuple,  en  exerçant  par  elle- 
même  ou  par  ses  membres  toutes  les  parties  du 
gouvernement. 

Je  demande  en  conséquence  que  la  priorité  soit 
accordée  au  projet  présenté  par  Carabon  ,  qu'il  soit 
mis  successivement  aux  voix  article  par  article  ,el 
je  me  réserve  de  proposer  par  amendement,  sur 
chacun  d'eux ,  les  vues  énoncées  dans  le  discours 
que  je  viens  de  vous  soumettre. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour  le 
projet  de  Cainbon. 

On  demande  avant  la  distribution  de  celui  de 
Berlier. 

■■*.  Je  demande  l'ajournement  de  cette  discus- 
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sion,  et  que  les  orateurs  qui  ont  proposé  des  plans 
se  réunissent  pour  préscnler  à  l:i  Convention  un 
projet  de  décret  qui  puisse  coucilier  tous  les  suf- 
frages. 

Delmas  :  UnR  question  de  cette  importance  me 
semble  exiger  une  discussion  très-approfontlie.  Je 
demande  ([u'il  soit  lormé  une  commission  d'un  ou 
deux  membres  de  cb.iqiM'  comité,  pour  pii-ndre 
connaissance  de  tous  les  projels  présentés  ,  et  s'ac- 
corder sur  un  plan  délinitif  qui  sera  soumis  à  la 
Convention  dans  trois  jours. 

BoLT.DON  (de  l'Oise)  ;  La  motion  incidente  qu'on 
vient  de  faire  a  eliangr  l'état  de  la  question.  Il  ne 
s'agissait  que  de  d('cider  si  la  priorité  serait  accor- 
dée au  projet  deCamhon.Je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  continuée  :  je  crois  l'assemblée  sulli- 
sammenl  éclairée  pour  se  lixer  sur  quelques  bases  ; 
peut-être  est-il  à  craindre  qu'on  ne  se  prévienne 
trop  facilement  pour  le  projet  de  Cambon,  queje 
regaiilccomuie  devant  ètreinliniment  utile  en  temps 
de  paix,  mais  qui  iinurrait  avoir  des  suites  f:icheuses 
avant  l'entier  aclicvement  de  la  révolution.  Une 
longue  expérience  vous  a  suffisamment  éclairés  sur 
les  causes  qui  ont  jusiprici  com|iromis  le  sort  de  la 
liberté  :  d'abord  un  gouvernement  créé  en  sens  con- 
traire des  principes  et  de  la  révolution,  et  ensiute  un 
gouvernement  sans  action  :  le  gouvernement  royal 
voulut  nous  peidie  en  nous  attaquant  de  front;  le 
gouvernement  ministériel ,  la  commission  extraor- 
dinaire, coalisés  avec  Duraouriez,  en  paralysant 
tout, 

.4  ces  deux  gouvernements  perfides  vous  avez 
substitué  un  gouvernement  rapide  et  actif:  par  lui 
ont  commence  nos  victoires,  par  lui  les  ennemis  de 
l'intérieur  ont  été  vigoureusement  comprimés  ,  et 
les  ennemis  du  dehors  obligés  de  se  delendre  sur 
leur  propre  territoire.  Dira-t-oii  que  ce  gouveriie- 
uient  ne  nousconvient  plus,  parce  quedes  monslres 
ont  conspiré  jusque  dans  sou  sein  pour  anéantir  la 
liberté  publique?  Mais  quel  a  été  l'eflit  terrible  de 
ces  coiispiiations,  ourdies  par  un  petit  avocat  et  par 
un  cul  de-jalle  hypocrite  ?  un  jour,  un  seul  jour  a 
suffi  pour  étoiiHcr  la  conspiraiioii  et  anéantir  les 
conspirateurs.  (Ou  applaudit.)  Où  sont  vos  ennemis 
les  plus  redoutables  y  où  sont  les  dictateurs  (pi'il 
faut  craindre?  ils  sont  dans  vos  armées  ,  à  la  tète 
des  armées.  C'est  par  la  force  militaire  que  toutes 
les  répiibli(|ues  ont  été  insensiblement  subjuguées; 
or,  si  vous  ('uervez  la  force  du  gouverufiueiit,  si 
vous  aflaiblissez  son  action  en  la  divisant,  n'avez- 
voiis  pas  a  craindre  de  laire  prévaloir  l'autorité  mi- 
litaire? Le  gouvernemi'ut  révolutionnaire  qui  avait 
été  établi  avait  sans  doute  de  grands  vices  ,  il  faut 
les  corriger;  il  avait  abusé  de  sa  puissance,  il  faut  la 
resserrer  par  des  bornes  qu'il  ne  puisse  fraiicliir.  Je 
demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  pré- 
senté par  le  comité  de  salut  public. 

Laiilhenas  demande  à  soumettre  quelques  ré- 
flexions sur  l'objet  qu'on  discute.  Il  commence  la 
lecture  d'un  discours  ;  on  l'intci  rompt  en  lui  faisant 
observer  ipie  ses  rélli'Xions  portent  sur  les  gouver- 
nements eu  général,  et  qu'il  s'agit  ici  du  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

Cambon  :  Sans  doute  que  les  projets  qui  ont  été 
lirésciiti's  par  mes  collègues  d<uvent  conduire  au 
peifectionuemeiit  du  plan  que  j'ai  proposé.  Cepen- 
dant les  vues  que  j'ai  soumises  sont  appro|iriées  au 
goiivernement  lévolulionnaire  ;  je  puis  citer,  entre 
autres  preuves,  le  droit  ipie  je  dimne  au  comilë  de 
police  géiu'rale  d'arrêter  les  eitovens  suspects,  droit 
qu'il  ne  pourrait  conserver  si  la  répnbliiiue  était 


affermie,  et  si  le  gouvernement  n'était  plus  révotti- 
tioniiaire. 

GoupiLLEAU  (de  Fontenay  )  :  Citoyens,  il  me  sem- 
ble (|ur,  pour  obtenir  un  bon  résultat,  il  faut  adop- 
ter la  proposition  faite  par  Delmas;  c'est  (lu'uu  ou 
deux  membres  de  chaque  tomité  s'assemblent  dés 
Oc  soir,  et  combiiient  un  projet  qu'ils  présenteront 
demain,  s'il  est  possible ,  ii  la  discussion  de  l'assem- 
blée. 

Plusiturs  membres  :  Aux  voix  la  proposition  de 
Delmas! 

BoLRDON  (de  l'Oise):  Quoiqu'on  ait  dit  qu'on 
n'avait  fait  que  divaguer  dans  celte  discussion,  je 
suis  convaincu  ,  moi,  quelle  a  beaucoup  éclairé 
l'assemblée.  Elle  a  prouvé  que  nous  voulions  tous 
wii  gouvernement  fort ,  non  d'une  manière  perfide 
contre  la  Convention,  mais  fort  pour  diriger  nos 
armées  au  dehors,  mais  fort  pour  comprimer  au 
dedans  les  ennemis  de  l'iiiterieur.  Eh  bien  ,  ce  sera 
une  idée  heureuse  que  nous  devrons  à  Cambon  , 
celle  de  donner  à  l'un  des  comités  la  surveillance 
intérieure,  et  au  comité  de  salut  public  la  direc- 
tion des  opérations  extérieures  et  des  mouvements 
des  armées. 

Je  demande  que  les  trois  membres  qui  ont  pré- 
senté des  projets  se  réunissent  au  comité  de  salut 
public,  [lour  les  fondre  en  un  seul. 

BnÉAnD  :  Je  pense  bien  ,  comme  Bourdon  ,  que  ta 
discussion  a  éclairé  l'opinion  de  la  Convention  na- 
tionale. Oui ,  nous  voulons  tous  un  gouvernement 
révolutionnaire,  un  gouvernement  ami  du  peuple  , 
et  qui  fasse  trembler  les  ennemis  de  la  révolution. 
Je  n'ai  aperçu  ee  que  nous  cherchons  dans  aucun 
des  projets  présentés;  mais  leur  ensemble  me  paraît 
remplir  nos  vues.  Je  me  réunis  donc  à  Delmas  et  à 
Gou|)illeau  pour  demander  une  commission  com- 
posée d'un  membre  de  chaque  comité,  qui  présente 
un  projet  de  décret  après  demain  pour  tout  délai. 

Dluem  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  proposi- 
tion de  Bourdon.  Les  lumières  des  membres  du  co- 
mité de  salut  public  sulfisent,  avec  cellesdes  membres 
(|uiout  présenté  des  projets,  pour  nous  eu  proposer 
un  tel  que  nous  le  désirons. 

UlEni.iN  (de  Thionville  )  :  Il  n'est  pas  sans  doute 
dans  ropiiiioii  de  mon  collègue  Duhem  qu'il  n'y  ait 
de  lumière  que  ilwiis  le  comité  de  salut  public. 
J'étais  bien  aise  de  faire  celte  observation  avant 
de  demander  la  priorité  pour  la  proposition  de 
Delmas. 

Tali.ien  :  Le  comité  de  salut  public  a  l'té  investi 
d'une  grande  autorité.  Il  est  même  en  quelque  sorte, 
en  ce  moment ,  à  lui  seul  le  gouvernenienl.  Une  des 
plus  grandes  questions  que  nous  ayons  h  traiter  est 
celle  de  savoir  si  le  gouvernement  doit  toujours 
avoir  la  même  intensité.  Pour  éclaircir  cette  ques- 
tion, il  me  semble  qu'on  trouvera  beaucoup  plus  de 
lumières  dans  une  réunion  de  membres  de  tous  les 
coinilés  que  dans  celui  de  salut  public  seul,  dont 
plusieurs  membres  n'ont  encore  été  d'aucun  comité. 
Il  faut  le  répéter  ,  nous  voulons  un  gouvernement 
juste  pour  tous  les  citoyens  ,  mais  qui  ne  pèse  plus 
sur  eux  avec  une  verge  de  fer. Nous  voulon'^  la  même 
énergie,  la  même  vigueur,  la  même  unité  rlaus  les 
opérations  du  gimvernement:  mais  nous  ne  v  oiilons 
plus  du  gouvernement  des  Robespierre  ,  des  Saiiil- 
Jnst  et  des  Coiitlioii.  Je  le  déclare,  si  j'étais  destuié  a 
être  mi'mbre  d'un  comité  qui  dut  avoir  les  mêmes 
|)ouvoirs,  je  doniiernis  à  riiislant  ma  démission. 
J'insiste  pour  la  proposition  de  Delmas. 

La  priorité  ,  mise  aux  voix  ,  est  accordée  à  cette 
proposition. 


BocRDOS  (de  l'Oise)  :  L"appcl  nominal  ! 

Quelques  membres  :  L'appel  noniina!  ! 

TuunioT  :  Il  est  possible  de  concilier  tontes  les 
opinions.  On  a  propose,  d'un  côté,  de  former  une 
commission  composée  d'nn  membre  de  chaque  co- 
mité; et,  de  l'autre  côté,  de  renvoyer  an  comité  de 
saint  public,  auquel  se  réuniraient  les  trois  mem- 
bres qui  ont  présenté  les  vues  les  plus  lumineuses 
sur  l'organisation  du  gouvernement  La  première 
proposition  a  été  décrétée  :  laissez  subsister  ce  dé- 
cret; mais,  en  même  temps  aussi,  pourquoi  n'adop- 
teriez-vous  pas  l'autre  proposition?  Ces  deux  senti- 
ments ne  s'excluent  point;  en  effet ,  vous  ne  pouvez 
empêcher  trois  de  vos  membres  ,  soit  individuelle- 
ment, soit  réunis  entre  eux  ,  ou  avec  le  comité  de 
salut  public,  de  vous  présenter  aussi  nn  projet  de 
décret;  et  il  y  aura  un  avantage  certain  à  cela;  car 
si  votre  commission  est  en  relard  pour  vous  présen- 
ter un  projet,  ou  si  celui  qu'elle  vous  présentera 
n'est  pas  tel  qu'il  Jùt  Convenir,  vous  vous  serez  mé- 
nagé une  ressource  :  vous  aurez  l'avantage  d'avoir 
créé  deux  batteries.  Je  demande  que  la  motion  de 
Bourdon  soit  également  décrétée. 

BARÈnE  ;  11  faut  aborder  franchement  la  question. 
On  a  demandé  beaucoup  de  lumières,  pour  avoir 
quoi?  un  gouvernement  juste;  mais  est-ce  juste  à 
ta  manière  des  aristocrates?  ^on ,  sans  doute.  (On 
applaudit.)  Nous  avons  été  sauvés  par  le  gouverne- 
Dient  révolutionnaire;  les  fri[)ons,  les  intrigants  ne 
craignent  que  le  gouvernement  révolutionnaire: 
c'est  donc  à  cette  base  unique  ,  à  ce  gouvernement 
accélérateur  des  mouvements  des  armées,  conserva- 
teur de  la  victoire,  qu'il  faut  tout  rapporter. 

TURREAU  :  Je  demande  à  Barère  quel  est  celui  de 
nous  qui  s'oppose  au  gouvernement  révolution- 
naire ? 

Barère  :  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  y  eût  un  seul  mem- 
bre de  la  Convention  qui  ne  voidût  pas  le  gouver- 
nement révolutionnaire.  Je  parle  à  l'assemblée  ,  et 
non  aux  passions  des  hommes.  J'ai  demandé  qu'a- 
vant de  pousser  plus  loin  nos  recherches  la  pre- 
mière base  fût  posée.  Eh  bien  ,  convenons  tous  , 
déclarons  tons  que  nous  voulons  le  gouvernement 
révolutionnaire.  (  Oui,  ouï.'  s'écrient  tous  les  mem- 
bres, en  se  levant  et  agitant  leurs  chapeaux  par  un 
mouvement  simultané  ;  oui ,  oui ,  nous  le  voulons 
tous!—  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Je  ne 
connais  personne  qui  ne  veuille  un  gouvernement 
juste.  Le  gouvernement  révolutionnaire  est  la  jus- 
tice du  peuple. 

Il  peut  y  avoir  des  abus,  il  y  a  partout  des  hom- 
mes: mais  ce  sont  ces  membres  qui  ont  combattu 
dans  le  silence ,  pendant  un  mois  et  demi ,  pour  dé- 
masquer le  traître  Robespierre.... 

On  observe  que  l'orateur  s'écarte  de  la  question  , 
et  l'on  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Barère:  Je  conclus  à  ce  que  la  priorité  sois  accor- 
dée à  la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise). 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Delmas. 

Granet  :  Je  demande  que  le  projet  définitif  soit 
présenté  demain  pour  tout  délai. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


LIVRES  DIVERS. 

CEuvres  complètes  d'îîonùre,  Iratlnction  nouvelle,  avec 
des  remarques  ;  précédées  île  réflexions  sur  Homère  et  siip 
Il  Iraduchon  des  poéics.  par  BiUulié  :  imprimées  par  Didot 
Painé .  el  ornées  du  portrait  d'Homère ,  de  c«  lui  du  traduc- 
teur, et  de  deiu  psinmpes  représentant  le  bouclier  d'Achille; 
là  vol.  in-18  .  papier  vélîn,  100  liv,  (Tous  les  pris  désignés 
sont  pour  Pouvrage  en  feuilles.) 

Identf  12  vol,  in-! 8,  papier  d*Ango«lêine,  SOtiv. 

Idem,  en  gros  caractères,  6  vol.  in-S*»»  36  liv. 

Idem,  en  papier  fin  satiné,  GO  liv. 

L'Odyssée  étant  plus  récemment  imprimée,  on  la  sépare 
encore,  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  eu  que  Vllîade;  3  vol. 
in-8»,  25  liv. 

Pope  a  fait  pour  Ii  nation  anj^taise  ce  que  Bîtaubé  a  fait 
pour  ta  Fr:mce  ,  en  traduisant  Homère.  Cette  nouvelle  ver- 
sion du  prince  des  poètes  grecs  a  fait  oublier  toutes  les  tra- 
ductions qui  l'ont  précédée. 

Joseph,  poème,  par  Bîtaubé,  cinquième  édition,  ornée  de 
neuf  estampes,  dessinées  et  gravées  par  les  plus  habiles  .ir- 
tistes,  avec  le  portrait  de  Bitaubé,  fjravé  par  Saint-Aubaîn. 
Imprimé  par  Didol  l'aîné,  papier  vélin,  in-8**,  40  liv. 

Idem,  2  vol.  in-18,  papier  vélin,  avec  les  mêmes  figures, 
20  liv. 

Idem,  papier  ordinaire,  2  vol.  in-18,  9  Uv, 
iV,  B.  Nous  croyons  devoir  rappeler  aux  amateurs  que  ces 
éditions  sont  des  plus  belles  qui  soient  sortii-s  des  presses  de 
Didol  Tainé,  et  qu'elles  ont  été  exécutées  et  soignées  dans 
un  temps  où  le:*  papiers  étaient  dans  leur  plus  grande  beauté; 
aussi  s'épuisent- elles  au  pmnt  que  très-inces^amment  elles 
seront  augmentées  considér  iblement .  relativement  au  petit 
nombre  qui  en  reste.  Ces  ouvrages  se  vendeot  chez  Vario, 
libraire,  rue  du  Petit-Pont,  n«>  22. 

On  trouve  à  la  même  adresse  un  Traité  des  sons  delà  tan- 
guejrançaise,  et  des  varaclères  qui  la  représeutent,  â  l'usage 
des  jeunes  gens  ;  1  vol.  in-12.  Prix  :  2  Uv, 

—  Vn  mot  sur  le  Divorce,  suivi  d*un  projet  de  loi  el  d'un  in- 
hleau  des  usages  de  touî  les  pays  de  la  terre  sur  le  m.irÎ3gc, 
avec  cette  épigraphe  : 

La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  rcligieui  ni  aucun  autre 
engagement  qui  serait  contraire  aut  droits  naturels  oa 
à  la  constitution.  {Cuiistilulion  française.) 

Qu'est-ce  qu'un  vœu?  un  engagement  irrévocable;  et 
qu'est-ce  que  le  lien  du  mariage,  sinon  un  engagement 
irrévocable?  C'est  donc  aussi  un  vœu.  ;Page  8  de  l'ou- 
vrage.) 

Se  trouve  chez  P. -F.  Didot,  rue  Daupbine ,  et  chez  les 
marchands  de  nouveautés. 

—  liéponse  à  deitjr  questions  intéressantes  sur  Vautontê 
de  V Assemblée  nationale  ;  seconde  édition.  Prix  :  15  sous.  A' 
Paris,  chez  MM.  Leclerc,  libraire,  rue  Saint- Martin,  près 
celle  aux  Ours,  n"  25t;  et  Froullé,  imprimeur-Iîbraire,  quai 
des  Augustins,  n*»  39. 


Ampbithèatre  d'Astley,  fatiboufîî  du  Temple. — Le 
ciloyen  Froîiconi  donnera  auj.  ta  Fête  chique.  Ci  lie  fîte 
sera  celéhrêe  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est  susceplil  le. 
el  terminée  par  l'entrée  d'un  char  en  forme  de  tenie  natio- 
nale, illuminé  «ï  trainé  par  quatre  coursiers  richement 
harnachés;  précédée  de  plusieurs  exercices  d'équilulion, 
d'émuiation,  danses  sur  les  chevaux,  et  entr'acles  Irès- 
amusanh. 

Il  donne  se^  leçons  d'équitation  el  de  voltige,  Ions  les 
malins,  pour  l'un  el  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  (résoren'e  nationale» 
Huit  mois  vingt  et  nn  jours  de  l'année  1703,  (vieux  style) 
Pour  les  renies  viagères,  toutes  leilre&       ^  i^iJi 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MOMTEIJR  UNIVERSEL. 

N'  328.  Octidi  28  Thermidor,  l'an  2^.  {Vendredi  15  Août  1794,  vieux  style.) 


...a 


POLITIQUE. 
P.ÉPUBLIOUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  L\  LIBERTÉ  , 

SÉANT    AUI    CI-DEVAM    JACODINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Lacoste, 

SCITe  DE  Lt  SÉAnCB  DU  16  THBRMIDOR. 

Diibois-Crnneé  :  Frîres  et  amis,  je  ne  ferai  point  de 
phrases  pour  vous  remercier  de  m'avoir  rappelé  dans  vo- 
ire sein  ;  je  ne  viens  point  me  plaindre  d'in  avoir  été  cv  ' 
pn'sé,  car  je  n'ai  jamais  res'é  d'être  Jacobin;  vous  n'avez 
pas  cessé  de  me  croii'e  difçiie  de  vous  ;  vous  étiez  compri- 
més par  des  Irailrrs,  et  la  jnslice  nationale  nous  a  faii  rai- 
son à  tous  des  pioforids  scélérats  qui,  pour  immoler  les 
vertus  du  peuple  à  la  tjranTiie,  m'ont  lionoréas^ez  pour 
croire  nécessaire  de  chercher  d'avance  à  étouffer  ma  voix 
dans  le  silence  du  tombeau. 

J'étais  revenu  à  Pnris,  convaincu  du  supplice  qui  m'at- 
tend;iil.  Inculpé  sur  des  fails  controuvés  ou  maléridle- 
nienl  faul,  quant  à  ce  qui  me  concerne,  par  ceux 
même  qui  a> aient  commis  le  crime  qu'ils  me  repro- 
chaient, je  n'avais  pas  l'espérance  rie  leur  Taire  connaiire 
la  vérilé.  Aujourd'hui  le  voile  est  déchiré;  mais,  quoique 
fort  de  ma  conscience,  ayant  été  accusé  publiquement, 
et  devant  vous,  d'atoir  favorisé  la  sortie  des  rebelles  de 
Lyon,  je  ne  puis  me  dispenser  de  repuusser  celte  absurde 
calomnie  par  des  faits  incontestables,  et  qui  démontrent 
l'atrocité  de  mes  persécuteurs.  Qu'ils  se  présenterrt  au- 
jourd'hui ces  vils  gladiateurs  que  Couihon  a  fait  paraître 
dans  l'arène  en  mon  absence ,  el  qu'ils  me  répondent  ! 
J'ai  remis  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  pu- 
blie réunis  les  pièces  qui  constatent  : 

1°  Que  ma  colonne  était  à  Calvire,  à  cinq  lieues  du  fan- 
bourg  de  Vaise,  par  où  les  rebelles  sont  sortis; 

2"  Que  je  n'étais  plus  à  celte  colonne  le  9  octobre,  épo- 
que de  la  sortie  ;  que  j'étais  à  Saiute-Foy,  près  de  Cou- 
Ibon,  depuis  trois  jours,  sans  aucune  mission; 

3"  Que  Coulhon  avait  fait  proclamer,  le  G  octobre,  dans 
L)on  ,  que  j'étais  rappelé  parla  Convention;  ce  qui  était 
faux ,  i  la  vérité ,  puisque  le  décret  de  mon  rappel  date  (lu 
même  jour  (el  Coulhon  ne  pouvait  avoir  ce  jour-là  ù  Lyon 
aucune  connaissance  de  ce  qui  se  passait  à  Paris);  mais 
je  n'en  étais  pas  moins  paralysé. 

La  proclamation  de  Coulhon  est  ainsi  conçue  : 

•  La  Convention  nationale  vient  de  rappeler  dans  son 
sein  Dnbois-Crancé,  Gauthier  el  Chàleauneur-Randiui  ;  c'est 
désormais  ù  Coulhon  el  à  Maignet  que  la  Convention  a 
conlié  le  soin  de  réduire  votre  ville  rebelle.  ■ 

Jl  est  sans  exemple  qu'im  général  ait  mandé  à  sou  en- 
nemi qu'il  est  venu  prendre  le  commandement  des  troupes 
destinées  à  agir  contre  lui.  On  pourrait  tirer  de  là  de 
grandes  inductions  ;  je  n'ai  pas  besoin  pour  ma  défense  de 
l'armée  des  conjectures  :  c'est  celle  des  tyrans. 

Miiis  un  failcerlaiu,  c'est  que  Coulhon  prenait  dès  en 
moulent  tous  les  événements  sur  sa  responsabdilé. 

/i  "  Je  lire  du  mémoire  de  Coulhon  lui-même  la  preuve 
qu'il  ne  feignait  pas  alors  de  me  croire  d'accord  avec  les 
rebelles,  puisqu'il  y  déclare  •  n'avoir  fait  celle  démarche 
prématurée  que  parce  que  la  hairre  des  rebelles  contre 
moi  érail  un  obstacle  à  tout  arrangement.  • 

Une  lettre  d'un  muscadin,  ami  d'un  nommé  Egron,  se 
disant  commissaire  du  comité  de  salut  public  devant  Lyon, 
datée  du  23  septembre,  qui  nr'a  été  remise  par  la  Société 
d'Aulun,  porte  ces  expressions  remarquables  : 

«  Le  citoyen  Egron,  avec  qni  j'ai  soupe  hier,  part 
pour  Paris,  pour  faire  retirer  à  Dnbois-Crancé  ses  pou- 
voirs, parce  que  la  haine  des  Lyonnais  ù  son  égard  et 
l'inflexibililé  de  son  caraclérc  ne  permellcnl  aucun  arrair- 
gemenl.  n 

Cet  Rgron  a  été  récompensé  de  «on  zèle  par  le  grade  de 
chef  d'escadron,  dans  un  régiment  de  chasseurs. 

3«  Série.  —Totne  Vlll, 


Ainsi  mon  rappel  fut  le  résultat  d'une  intrigue  auprrs 
du  comité,  que  Coutborr  et  ses  complices  iroiirpaiml  d'au- 
tant plus  facilement  sur  ma  conduite  qu'on  aval  en  lui 
plirs  deconOance;  mais  il  m'accusait  alors,  tantôt  de  m'op- 
poser  à  une  attaque  de  vive  force,  taniût  de  ne  vouloir  me 
prêter  à  aucun  accommodement  ;  il  ne  songeait  pas  ik 
m'inculper  d'être  d'intelligence  avec  les  rt belles. 

Je  prouve  encore  le  même  fait  par  un  certificat  délivre 
par  Coulhon  lui-même,  un  mois  après  la  prise  de  L.\on  , 
i  la  citoyenne  Rameau.  Ce  certificat  est  ainsi  conçu  : 

0  Je  reconnais  que  Dubois-Crancé  et  Gauthier  avaient 
chargé,  le  5  octobre,  la  citoyenne  Rameau  de  soulever  le 
peuple  de  Lyon  contre  les  oppresseurs  ,  d'engager  les 
Lyonnais  à  évacuer  les  redoutes  de  Sainte-Claire,  el  de  les 
livrer-,  comme  elles  l'ont  été  en  effet,  aux  troupes  de  la 
république  ;  d'empêcher  qu'on  ne  brûlât  les  carions  qui 
contenaient  les  délits  de  la  commission  prétendue  popu- 
laire, et  surtout  qrr'il  ne  fiil  fdt  aucun  mal  aux  prison- 
niers patriotes,  si  longtemps  lictimes  de  l'aristocratie.  » 

C'est  le  8  octobre,  veille  de  l'eniréede  Coulhon  dans 
Lyon,  que  la  citoyenne  Rameau  lui  a  fait  la  déclaration, 
qu'il  a  reconnue  el  signée  un  mors  après,  ainsi  qu'on 
vient  de  la  lire.  Vous  voyez  que  mon  plénipotentiaire  n'é- 
tait pas  porteur  de  paroles  de  paix  pour  les  rebelles,  de 
l'averr  nrême  de  mon  dénoircialeur. 

5°  Je  prouve  que  Coulhon  avait  écrit  de  Clermont; 
qu'il  m'aiait  calomnié  auprès  du  comité  pour  me  faire  re- 
tirer mes  pouvoirs;  qu'en  m'accusnnl  de  faire  le  général. ce 
qui  était  farrx,  puisque  chaque  colonne  avait  son  général, 
el  que  je  n'ai  rien  fait  que  d'accord  avec  mes  collègues,  il 
avarl  Ini-même  la  maladresse  de  se  plaindre  amèrement 
de  ce  que  j'avais  refusé  le  plan  d'aliaque  qrr'il  avail  en- 
voyé à  Maignel,  contre  une  ville  qu'il  n'avait  jamais  vue. 

EirOn  il  a  obtenu  encore  du  comité  de  salut  public  un 
ordre  ponr  me  faire  arrêter  et  traduire  à  Paris  par  la  gen- 
darmerie, sur  le  plus  faux  des  préle*les;  il  m'accusait 
alors  de  cabaler  dans  Lyon  pour  y  rester  :  je  pourrais 
prouver  que  je  ne  suis  pas  sorti  de  ma  chambre  pemlant 
trois  jours  ,  que  je  suis  resté  à  Lyon  pour  réunir  mes  pa- 
quets; que  j'avais  mandé  le  2  octobre  au  minisire,  avant 
de  connaître  ces  tracasseries ,  que  je  considérais  ma  mis- 
sion comme  finie  aprr's  le  siège  de  Lyon,  et  que,  quoi 
qu'nn  fit,  je  retournerais  au  sein  de  la  Convention.  Mais 
il  me  suDil  de  prouver  que,  lorsque  Cnulhorr  écrivit  que 
je  cabalais  dans  Lyon,  je  n'y  étais  vraisemblablement  pas 
encore  entré.  Notez  bien  qire  l'arrêlé  qui  ordoirne  nron 
arrestation  est  daté  du  12  octobre,  el  que  je  ne  suis  entré 
dans  Lyon  qire  le  9  au  soir. 

Coulhon  a  avorré  lui-même  dans  son  mémoire  que  je 
ne  suis  sorti  de  l'Evêché,  oii  il  était,  que  le  10  à  midi  ;  il 
y  a  cent  vingt  lieues  de  Paris  à  Lyon  ;  il  faut  donc  que  le 
courrier  dénonci.iteur  soil  parti  le  9,  ou  au  moins  le  10  , 
avant  que  le  fusse  éveillé,  pour  que  le  comité  ait  été  in- 
struit le  12  de  ce  dont  j'elais  accusé.  Il  esl  bon  d'observer 
que  la  lettre  qire  je  cite,  signée  par  mes  collègues,  n» 
parle  que  de  l'entrée  dans  Lyon  ,  el  que  c'esi  par  un  post- 
scriptum,  dont  Châleauneuf  m'a  dit  n'avoir  eu  aucune 
coiniaissance,  qu'il  est  question  de  ma  prétendue  cabale. 
(  Voyez  le  Moniteur  du...  octobre.  ) 
Il  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  indifférent  d'observfi 
encore  que  le  major  génér  al  de  l'armée  de  Coutborr,  qu'il 
appelait  l'arnrée  du  peuple,  pour  la  distinguer  des  arrlrcs 
voliirrlaires,  n'a  pu  me  trouver  d'autre  logement  dans 
l'Evèclié  qu'un  misérable  galetas  sous  la  tuile,  nuiert  par 
une  bombe  qui  l'avait  Iraversé,  rempli  de  décombres  de 
la  toiture,  où  il  n'y  avait  ni  table,  ni  chaise,  et  où  j'en, 
poirr  me  coucher  avec  ma  femme  un  matelas  sur  le  pave, 
qui  me  couiril  de  vermiire.  C'est  de  ce  lieu  deplaisarrce 
que  Coulhon  a  dit  qu'il  s'élail  étonné  de  me  voir  sortir  le 
lendemain  sans  l'en  ptéveirir. 

6*  Je  prouve  que  Coulhon  a  écnrté  une  foule  d'Adrcs» 
SCS  de  Sociétés  populidres  en\iionriantes  qui  me  diseul- 
paient,  et  dont  aucune  n'esl  parvenue  à  la  (Convention; 
qu'il  a  eu  la  ISrh.  10  de  menacer  l'armée  (|ui  voirlail  me 
justifier ,  sous  prétexte  que  la  loi  lui  défend  de  délibé- 
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rer  (1\  et  qoc  d'un  autre  côié  il  s'cIToiçait  &  Lyou  d'or- 
ganiser contre  moi  un  système  de  ilelalion. 

T  Jp  prouve  que  CuulUon  n'a  fjil  dénoncer,   il  y  a    ; 
trois  semaiiTfS,  mon  collègne  Gauthier  que  pour  ririlimi- 
der,  et  qii'rl  lui  a  fait  proposer  d'arranger  son  uCf-ires'il 
vonjail  se  rendre  mon  ^ccnsiliur. 

8°  Jf  prouve  que,  pendani  que  Cnutlion  f clivait  au  co- 
mité de  salut  public  que  l'on  a\ait  bien  fait  de  rapporter 
le  décret  de  mon  arre>.laiion ,  quoi(|UC  ci-  décret  fût  désor- 
mais sans  obet,  il  l'a  fait  imprimer  avec  profusion,  et  af- 
ficher huit  iours  de  suile  dans  Lyon. 

9'  Je  prouve  que,  prndaiit  sa  mission,  il  a  fait  arrêter 
toutes  mes  h  tires,  relies  deGaulhier  et  celles  de  noire  se- 
crétaire ;  Collol  d'Herbois  et  Fouché  m'en  ont  envoyé 
quelques-unes,  trouvées  dans  son  cabinet  apr^s  son  dé- 
part de  Lyon. 

Eulin  je  prouve,  et  ceci  est  très-remarquable,  que  Cou- 
thon  sluI,  investi  avec  Maiiinet  de  la  puissance  nationale 
ù  l'epo'iue  de  la  sortie  des  rebelles,  a  déclaré  et  signé  sa- 
voir d'une  maiiiere  précise  {\e  cite  lilléralement  ses  ex- 
pressions )  0  la  porte  par  où  devait  sortir  Précy  et  sa 
troupe,  et  l'heure  à  laquelle  la  sortie  devait  s'eflécluer,  » 
et  qu'à  celte  lie  ire  même  il  avait  fait  ordonner  par  le  gé- 
néral Doppet  une  suspension  d'armes.  J'ai  l'alicstalion, 
signée  Ciinlhon  et  Slaignel,  et  la  lettre  originale  d.;  Dop 
pet.  Jugei  niaiiiienani  le  iraitre  et  ses  complices. 

Conthou  ni'av.iit  incuipé  à  son  retour  de  Lyon  ;  malgré 
sa  nialignilé  et  tous  les  ressorts  qu'il  avait  fait  jnuer,  les 
inculiiaiiuiis  élaienl  peu  imporlanies;  il  me  reconnaissait 
(disait-il  devant  vous  )  pour  patriote. 

J'ai  cru  devoir  obéir  ù  la  Société  en  méprisant  celle 
querelle;  J'ai  eu  grand  tort;  car  Coiillinn  n'a  eu  l'air  de 
me  rendre  sa  conlianee,  en  perniellaut  que  je  fusse  pro- 
posé pour  une  nouvelle  mission,  qu'ann  de  m'accableren 
mon  absenie.  Il  le  lall ait  bien,  puisque  c'était  de  leurs 
propres  rorfails  que  de  pareils  bomuies  avaient  l'impudeur 
de  vouloir  m'accuspr. 

J  ai  donc  dii  me  croire  condamné  sans  espoir  d'être  en- 
tendu ;  mais  un  trait  de  lumière  m'avait  pénétré.  Je  me 
suis  dit  :  Huisqne  des  hommes  investis  de  la  coidiance  du 
peuple  cherchent  à  faire  périr  des  citoyens  purs  et  qu'ils 
savoul  patriotes,  il  y  a  évidemment  une  cnnspiiulion  con- 
tre le  peuple,  contre  la  liberté. 

J  ai  reçu,  le  .10  messidor,  à  la  fois  la  dénonciation  de 
Robespierre  et  Couthon  conire  moi,  ci  ma  Icllre  de  rap- 
pel. J'étais  à  PorlMalo,  juaiire  deconserver  ma  vie  par  la 
fuite  ;  j  y  étais  seul  reptéseulant  du  peuple,  investi  de 
tous  les  pouvoirs;  j'étais  à  six  lieues  de  Jersey;  je  n'ai 
point  hésité  d'apporler  ma  tête  aux  conspirateurs. 

J'ai  couru  jour  et  nuit;  je  suis  descendu  à  la  Cnn- 
veuliou  nationale;  j'avais  un  de  ces  poignards  espagnols 
qui  ne  munqueni  jamais  leur  cnup,  et  si  la  Convention, 
terrifiée  par  des  scélérats,  eitt  refusé  de  m'entendre,  du 
moins,  avant  de  mourir,  je  purgeais  le  sol  de  la  libellé  de 
deux  monstres  qui  vonlai'  nt  la  dévon  r. 

M  lis  c'est  assez  vous  occuper  d'un  misérable  cul-de- 
jalle  dont  toute  la  magie  cunsislail  pcut-éire  ilans  la  pitié 
qu'inspirait  son  élat  ;je  vous  engage  seulement  à  surveil- 
ler Cuitsiimiible  Maigiiet,  son  auii  et  sou  complice. 

Je  vais  mainlenaiil  i  s^ayer  de  vous  donner  une  esquisse 
du  carartère  de  Robespierre  ;  je  l'ai  bienéludié,  et  l'on 
sait  qu'il  y  a  longtemps  que  je  l'ai  de>iné. 

D'abord,  loujouis  le  mol  pcup/e  à  la  bouche,  cernons, 
tre  artificieux  ne  s'est  occupé  depuis  cinq  ans  qu'à  établir 
son  empire  absolu  dans  l'opinion.  Ennemi  juré  de  tous  les 
talents,  jalouv  à  l'excès  de  toutes  les  réputations ,  il  profita 
avec  adresse  des  vices  des  uus  et  des  faiblesses  des  autres 
pour  les  surmonter  toules. 

C'est  ainsi  qu'en  assouvissant  les  passions  les  plus  hon- 
teuses, les  plus  lil);ilicides,  lîob  spierre  se  donnait  un 
vernis  de  veitu  rigide el  iuébrau  able.  Toujours  le  même, 
c'est-à-dire  toujours  également  orgueilleux  ,  jaloux,  iras- 
cible, il  s'alliihiiaii  exclusivemeiil  l'honneur  de  la  ihule 
de  toules  les  faelions,  et  se  faisait  appeler  l'iicorruplible/ 

Bon  peuple  1  tu  ne  voyais  pas  que  Robespierre  était  le 
plus  arrogant  des  hommes,  el  par  conséquent  le  plus  aris- 
tocrate; que,  prêchant  avec  ou  eiilhousiasme  étudié  la 
sainte  humanité,  jamais  il  ne  fil  aucun  acte  d'humanité  ; 

(I)  Cette  Adresse  a  été  faite  el  signée  de  tous  les  corps 
de  l'armée  ;  mais  Couthon  a  forcé  Doppel  de  la  lui  remetire. 


que,  parlant  «ans  cesse  de  lib -rlé,  il  ne  permettait.  Il  M 
pardonnait  à  personne  d'être  d'une  aii're  opinion  que  lui; 
rappuitaul  tout  à  lui  seul,  jusqu'à  la  pairie,  il  n'eu  parla 
jamais  que  pour  s'en  désigner  cuuime  l'unique  défenseur  ; 
ùtei  de  ses  longs  discours  tout  ce  qui  n'a  rapport  qu'à  son 
personnel,  vous  n'y  truuverei  plus  que  de  sèches  applica- 
tions de  principes  connus,  el  surtout  des  phrases  prépa- 
rées pour  amener  encore  son  éloge. 

Méprisant  toul ,  jusqu'à  ses  amis ,  sans  cesse  il  se  mon- 
trait au  peuple  comme  Brulus  unmolant  ses  fils  ù  la  li- 
bel  té;  c'éiail  Néiun  sacnhaiit  Sé^  èi|ue  ,  el,  comme  Cali- 
gula  ,  il  n'eut  pas  tardé  à  vouloir  que  le  peuple  français 
adorai  sou  cheval. 

Douleiiez-vous  encore  de  Tintrigue  profonde  d'un 
honuue  qui ,  insouciant  dans  toutes  les  cinonslauces  sur 
les  véiilables  dangers  de  la  patrie,  n'a  jamais  voulu  quit- 
ter la  tribune  aux  harangues  ;  il  s'en  elail  fait  un  domaine 
exclusif,  un  tribunal  de  saug ,  avec  quelques  complices 
auxquels  il  ne  laissait  jamais  pénétrer  qu'une  partie  de 
Son  secret,  et  qu'il  se  réservait  de  défenilre  ou  de  sacrifier 
au  gré  de  ses  intérêls.  Suivez  cet  homme,  qui  se  disait 
l'ami  du  peuple  par  excellence,  dans  celte  immense  car- 
rière que  nous  avons  parcourue  depuis  cinq  ans;  vous  le 
verrez  loujnurs  agitant,  convuMvanl  le  peuple,  et  ne  le 
consolant  jamais;  se  tenant  éloigné  des  dangers  dans  les 
crises  de  la  patrie,  et  vantant  sans  cesse  son  dévouemenl. 

Vous  l'aiez  jugé  timide  parce  que  son  imagination  ,  que 
l'on  croyait  ardente,  qui  n'était  que  féroce,  paraissait 
exagérer  souteni  les  maux  de  son  pays  :  c'clait  une  jon* 
glerie  ;  il  ne  croyait  ni  aux  cnnspiraiions  dont  il  faisait 
tant  d'étalage,  ni  aux  poignards  auxquels  il  feignait  de  se 
déiouer;  mais  il  voulait  que  les  eiinjens  fussent  cunstam- 
nieiit  en  défiance  l'un  de  l'autre;  que  chacun,  en  sortant 
des  Jacobins,  jetât  un  œil  iuquietsur  tout  ce  qui  l'entou-* 
lait  ;  il  iiappait  de  terreur  tous  les  esprits  sans  distinction, 
|iour  habituer  le  peuple  à  considérer  comme  ses  ennemis 
les  hommes  qui  lui  donnaient  de  l'ombrage,  et  pour  pa- 

I  aitre  la  seule  iilauche  à  laquelle  on  pût  s'attacher  au  mi- 
lieu du  naufrage. 

Hypocrite  longtemps  même  avant  la  révolution  (car 
l'on  sait  qu'alors  il  communiait  tous  les  huit  jours) ,  il 
travaillait  à  recomposer  les  débris  d'une  religion  de  sang, 
pour  se  faire,  comme  Cromwe  1,  un  appui  des  funoliques. 

C'est  avec  ces  petits  moyens  que,  même  sans  talents, 
mais  les  accumulant  sans  ces^e,  il  avait  trouvé  l'art  de 
nous  isoler  l'un  de  l'autre,  de  nous  diviser  tous  pour  ré- 
gner :  les  conspirateurs  seuls  étaient  unis. 

Mais  le  factieux  grandit  en  politique,  et  le  profond  ma- 
chiavélisme du  dernier  tyran,  mort  il  y  a  quelques  jours  i 
la  pl.ice  de  la  Uevolution  ,  tiiurbalt  au  terme  de  se»  horri- 
bles succès  quand  la  fuudie  l'a  frappé. 

Il  avait  calcu  é  qu  une  fuis  maitie  de  l'opinion  il  pou- 
vait toul  oser;  il  savait  bien  que  la  Fiance  renferme  des 
hommes  qui  n'élaent  pas  dupes  île  son  balelage;  que, 
s'iN  élaienl  comprimés  pour  l'inslunl,  ils  pouvaient  aussi 
faire  un  effort  el  le  i-euveiser.  t^h  bien,  il  avait  organisé 
leur  assassinat,  el  l'éehal'aud  était  préparé  pour  tous  les 
hommes  purs  el  inllexibles. 

Il  avait  porté  l'a-luce  jusqu'à  profiler  d'anciennes  divi- 
sions dans  la  Convention  iiour  i  ssayer  de  vendre  à  la  ven- 
geance des  uns  le  sang  des  autres;  mais  il  a  lionve  de  la 
probiié,  el  la  Convenlion  a  montré,  par  son  uuanimiié  à 
frapper  le  monstre,  qu'elle  était  encore  digne  de  repré- 
senter le  peup  e  fiançais. 

J'ai  cru  ces  vérités  utiles,  nécessaires  à  dire  i  mescon- 
ci  oyens,  au  peuple  si  longtemps  égaré  sur  le  plus  astu- 
cieux des  scélérats.  Puisse-t-il  mettre  à  profil  cette  grande 

II  cou,  dont  l'éiioque  sera  mémorable  dans  l'hi-loire  I  Qu'il 
^acbe  donc  enfin  se  défier  de  son  excès  de  coiifi.iuce,  de 
-m\  idolâirie,  même  pour  la  venu.  Lafayette  ,  Pélion, 
Robespierie  ont  éiédes  idoles  qu'il  a  fallu  briser  avec  fra- 
cas. Parcourez  la  série  ries  conspirations  que  nous  avons 
déjouées  ;  tontes  ont  en  des  nuances  d  fferenles ,  mais  tou- 
les aussi  ont  eu  pour  principes  et  pour  mobiles  les  mêmes 
passions.  Un  bon  citoyen,  dans  les  temps  ordinaires,  si? 
repose  dans  sa  conscience:  il  se  montre  dans  les  gran- 
des occasions;  pour  sauver  le  peuple,  il  reclieiclie  l'éner- 
gie de  son  âme,  il  en  développe  tous  les  ressorts  ;  il  meurt 
ou  il  terrasse  le  tyran  ;  mais  après  l'orage  il  est  calme,  «I- 
partage  sans  piéteutiou  la  félicité  publique. 
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Citoyens ,  les  liripands  de  rcspùce  de  Robespicn  e  sont 
rares,  giùcesà  la  Pinvidence  qu'il  l)la^|)liOiiiait  en  l'imo- 
quonl;  ce  monstre  a  fait  plus  de  mal  que  Ions  les  aulres 
factieux  ensemble,  car  il  a  vonin  cniroinpre  la  verlu  pu- 
blique jusque  dans  son  sanclnaire.  Ali!  du  moins,  an  nom 
de  la  iialiie,  garamis'^ezvuu*  d'un  nouveau  prevtige  :  nié- 
liez-vous  de  !oul  homme  qui  -e  metlia  à  la  place  de  la 
chose  publique,  de  lout  individu,  quel  que  suit  son  po^te, 
qui  diia  à  un  de  ses  conciluyens  :  Tu  m'allaques,  ou  tu 
Di'liiqiiièlt'S,  doue  lu  es  un  con-piralcur.  Di•^  que  ce  mut 
iasolriit  sera  lâché,  la  liberté  sera  au  bord  du  précipi'  e. 

Giirdun<-noiissurliiul  de  permcllre  i>  nn  U  'miiie,  quel- 
que probe,  quelque  iulellig'Ut  qu'il  soil,  de  boire  dans 
la  C"upe  de  l'aulorilé  as^'Z  longiemps  pour  s'enivrer; 
que  ni'inipnite  quccesoii  un  lionimeou  plusienr-.  qui  dé- 
Iriii-ent  le  li^su  de  l'égalité,  si  la  tyrannie  surnage i"  Si  la 
Conveiitiun  pouvait  iticore  une  tuis  se  dessaisir  des  n  nés 
du  KOUvernemeni,  du  pouvoir  que  le  peuple  lui  a  défendu 
de  di'li-guer,  ce  serait  à  vus,  Jacobin- ,  ù  lui  rappebr 
ses  devoirs;  ce  n'est  pas  là  le  hnrlemenl  d'une  fdcliun  ; 
c'csl  Icsenlinienl  delà  verin  quiiraini  l'oppression,  c'est 
le  rri  de  l.i  liberté.  Renouvelmis  le  seiment,  sur  le  pni- 
gnaid  de  Brulus,  de  ne  suuUrii  en  France  ni  rois,  ni  dic- 
laleurs,  ni  triumvirs,  ni  décemvirs;  tenons  notre  ser- 
ment, et  la  république  est  inébranlable. 

l-a  Société  arrête  l'impression  et  la  distribution  de  ce 
discours. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  iJciLin  (de  Ouuai.) 
SÉA^CE  DU  25  TUEKMIDOR. 
Toutes  les  autorités consliluées  du  Cantal,  où  Coulhon 
prétendait  éliver  son  tiour;  ks  aulorilés  cunsliiuécs,  la 
Société  de  Muntaubaii;  les  admiiiisliaieurs  des  Landis, 
de  la  Vienne,  des  districts  de  Meaux,  du  Puy,  de  Lann  , 
de  Lemeville;  les  Sociétés  populaires  de  Moissjc,  Clia- 
ronne  ,  Monlélimar,  Gournay,  Cordigny,  D.n,  Uela- 
forci' ,  Beaulurl,  de  Genlilly;  les  aulorile»  constituées  de 
Noiiean,  de  Piiissy ,  de  Tuiiiieire,  Donemarie;  les  habi- 
tants de  Boulognr.snr-Mer,  etc.  ,  etc. ,  félicitent  l'assem- 
blée, et  lui  expriment  leur  reionnaissanre  d'avoir  sau\é 
I9  liberté  dans  la  nuit  du  9  au  10.  (Applaudissements  et 
mentiiin  honorable.  ) 

—  L'agent  national  prés  le  district  de  Chaumonf-siir- 
Oise  écrit  que  le  résultai  «les  venies  des  biens  des  émigrés 
s'est  moulé,  depuis  le  30  décembre  1790  jusqu'au  30  prai- 
rial, à  5  millions  ;i55,06S  liv. ,  sur  une  estimation  de  2 
millions  245,Kà5  liv. 

—  Le  citoyen  Vinme,  général  à  l'armée  des  Côtes-de- 
Cherbourg,  éciitde  Kéiamp  que,  lorsque  les  républicains 
de  celte  arméi'  ont  été  informés  de  l'huirible  conspiialiun 
des  nouveaux  triumvirs,  ils  oui  frémi  d'horreur,  et  le  jii- 
gemenl  des  coupables  n'était  pas  encore  prononcé  qu'il 
ilaildé,^  inscrit  dans  tous  les  cœurs. 

—  Le  citoyen  Guichard,  du  déparlement  de  l'Aisne  , 
détenu  depuis  six  mois,  fait  don  de  trois  domaines  à  lui 
appurlfnant,  delà  valeur  de  170,000  livres,  situés  dans 
le  district  deTrétouv  ;  il  désire  qu'ils  soient  disiribués  aux 
pires  et  méies  de-  défenseuisde  la  pairie:  il  denian<le  que 
la  Contention  donne  desoidres  puur  qu'il  soit  prompte- 
meiU  jugé. 

—  L'auministration  du  Var  écrit  qu'il  a  été  ouvert  une 
souscription  dans  ce  déparlement  pour  l'armement  d'en 
vaisseau  de  ligne. 

Vacql'ez  :  Je  ne  sais  quel  membre  n  proposé  |)iiiir 
jni-é  au  trihiiiial  rrvojiilioiiiiiiire  le  citoyen  Malley; 
jamais  je  n'ai  vu  cet  lioiimie,  mais  je  sais  sur  son 
coiiipte,  entre  antres  faits,  celui-ci,  ijui  est  grave. 
Maltey,  alors  curé  de  Moiitereau,  séduisit  sa  gouver- 
nante et  devint  père.  Pour  couvrir  cette  faute,  (jui 
ftourtant  n'en  était  une  (ju'à  raison  des  préjuges, 
lattey  fit  venir  un  jeune  homme  d'une  commune 
voisine,  et  lui  proposa  de  se  charger  de  la  femme  et 
de  l'enfant.  Relus  de  la  pari  du  jeune  citoyen.  Qiiel- 
uiie  temps  après  il  fut  trouvé  assassiné.  Une  procé- 
dure criminelle  lut  commencée  contre  Maltey;  il 
prit  la  fuite,  elfutcondwtiné,  par  contumace,  à  vingt 
années  de  galères. 


Je  demande  que  la  Convention  ordonne  la  radia- 
tion de  Maltey  île  la  liste  des  jurés.  Nous  ne  devous 
pas  remplacer  des  scélérats  par  d'autres  scéii'rats. 

On  invile  Vacquez  à  porter  sa  dénonciation  au  comité 
de  sûreté  géiiér.ije  ;  etcependani,  sur  la  |Miipnsitiuii  d'un 
membre,  la  (;onveiilion  nationale  dfcièti-  que  Maltey 
est  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'apiès  le  rapport  du 
comité, 

PiETTE,  au  nom  des  comités  d'aliénation  etdo- 
mailles  réunis  :  Citoyens,  l'hôpilal  de  Provins  est  si- 
tué au  pieil  d'une  montagne  fort  élevée;  toutes  les 
salles  (|ui  le  composent,  iieancoup  trop  petites,  en- 
tassées les  unes  sur  les  aulres,  ne  sont  quelles  espè- 
ces de  souleirains,  où  riuiuiidité  et  le  défaut  d'air 
aggravent  trop  souvent  les  maux  des  citoyens  qu'on 
v  recuit,  et  qui  laiigiiissenl  au  nioitis  lotigtem|is  où 
ils  croient  trouver  une  giiéri-oii  pi  onipte. 

Cet  hospice, qui  n'a  ni  cour  m  promenade,  et  qui, 
lors  de  sou  élahlissemeiit,  n'était  oiiverl  <|u'aux  ha- 
liitaiitsde  la  cominiiiuiie  etanx  voya  «urs  latigilés, 
sert  depuis  178'j  d'Iiopilal  militaire  ;  on  y  admet  aussi 
des  femmes  en  couches  ;  enfin  l'on  y  traile"toutes  les 
maladies  qui  aldigent  l'huniaiiité,  en  sorte  que  ce  lo- 
cal esl  devenu  instdiisaiil,  au  point  que  l'on  est  obli- 
gé de  mettre  dans  un  même  lit  deux  malades  qu'une 
planche  sépare  ;el,au  iiioyeiide  celle  augiueiilalion 
de  malades,  l'insalubrité  de  l'air  que  l'on  respire 
danscelte  maison  est  considc'rablement  accrue. 

Depuis  loiigtem|is  la  tuumci|)alité  et  les  ofliciers 
de  santé  allachés  à  l'hôpital  de  Provins  senlaicnt  la 
nécessité  de  luger  ailleurs  les  malades;  mais  la  com- 
mune u'oll'rail  aucun  autre  emplacement  dispomhlc. 
On  était  donc  obligé  de  les  laisser  dans  la  maison 
qu'ils  occupent,  malgré  tous  les  inconvénients  qui 
en  résultaient. 

Mais  depuis  que  celle  des  ci-devant  Jacobins  de 
Provins  e-t  vactinle,  la  muiiici|ialité  n'a  cessé  de  sol- 
liciter la  periuissioii  d'y  transférer  l'hôpital. 

Elle  s'adressa  d'abord  au  ci-devant  ministre  de  la 
guerre,  et  eusiiile  à  celui  de  l'intérieur,  qui  l'a  ren- 
voyée à  la  Convention  nationale. 

Le  district  de  Provins  et  le  département  de  Seine- 
et-Marne  ont  été  consultés  à  ce  suiet,  et  ces  deux 
adiiiitiistralions  altesteiil  la  nécessité  de  la  transla- 
tion demandée,  et  que  la  maison  des  ci-devant  Jaco- 
bins réunit  loulce  qui  est  nécessaire  pour  un  tel  éta- 
blissement. 

D'un  autre  côté,  le  plan  de  celte  maison  a  été 
levé;  reslimation  en  a  été  faite,  ainsi  que  de  l'hô- 
pilal actuel:  celte  estimation  porte  la  maison  des 
Jacobins  a  20,U00  liv.-es,  et  l'hôpital  actuel  à  30,000 
livres. 

Ainsi,  sous  tons  les  rapports,  la  translation  pour 
laquelle  la  niunieipalile  de  Provins  demande  l'aiilo- 
risalion  de  la  Convention  nationale  est  iiiliniment 
avantageuse,  et  elle  peut  d'autant  moins  rencontrer 
d'iibstacle  qu'elle  est  l'exécution  du  décret  du  16 
juillet  1793,  qui  ordonne  que  les  hôpitaux  malsains 
et  trop  peu  vastes  seront  translérés  d.uis  les  maisons 
ci-devant  religieuses  qui  appaitienueut  à  la  nalion. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  des  do- 
maines m'a  chargé  de  vous  proposer  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  cumité  d'alién  ilion  el  domaines  réunis  sur  la 
pétition  de  la  municipalité  de  Provins,  tendant  A  ce  qu'il 
lui  soit  permis  de  transférer  l'hôpital  de  celte  commune 
dans  la  maison  des  ci-devant  Jacobins,  décrète  ce  qui 
suit  : 

a  An.  I".  La  municipalité  de  Provins  est  autorisea 
A  transférer  provisoirement  les  malades  de  l'hôpital  ac- 
tuel dans  la  maison  des  ci-devant  Jacobins  de  celle  com- 
mune. 

1  II.  L'ancien  hôpital  sera  vendu  avec  ses  dépendan- 
ces, conformément  aux  lois  rendues  pour  l'uUéMlion  de» 

I   domaines  natiuiiauXi 
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«III.  Le  pré'Piit  décret  ne  sera  pas  inipiiiiié  ;  il  sera 
adie-sèmaiiusciil  an  diiecloiieilu  dibliicl  de  Provins.  » 
Ccdùcrelest  udi)|ilé. 

PiETTE,  au  nom  des  comités  d'aliénation  et  do- 
maines réunis  :  Citoyens,  le  directoire  du  district  de 
Port-Brietic,deparlenientdes  Côtes-du-Nord,  occu- 
pait dans  cette  conininne  une  maison  d'émigré  qui 
ne  snltisaitpasàtous  les  besoins  de  l'administration. 
Celte  maison  fut  nnse  en  vente  et  adjugée  à  un  ci- 
toyen qui  se  propose  de  l'habiter  dans  les  preuners 
jours  de  vendémiaire  prochain. 

.Mais  il  en  est  une  antre  dans  la  même  commune, 
provenant  de  l'émigré  Picot,  que  le  district  do  Port- 
Brieuc  a  lait  diviser  eti  deux  lots,  et  dans  le  premier 
desquils  il  trouve  un  local  parlaitement  convena- 
ble, qu'il  voudrait  acquérir. 

Conformément  au  di'cret  du  17  novembre  1792, 
ce  local  a  été  estimé,  le  plan  en  a  été  levé,  et  le  dis- 
trict de  Port-Bricnc,  en  attestant  que  les  sous  addi- 
tionnels à  sa  disposition  sont  pins  que  snflisants 
pour  payer  les  loyers  de  celte  maison  et  l'aire  face 
aux  réparations  et  aux  frais  de  déplacement  détail- 
lés an  devis  joint  aux  pièces  ,  produit  le  procès  ver- 
bal d'estimation,  le  plan  figuré  des  lieux,  et  l'arrêté 
du  département  des  Côtes-du-Nord ,  favorable  à  sa 
demande. 

Cependant  cette  demande  ne  peut  pas  être  en  ce 
moment  accueillie  quanta  l'acquisition  pour  laquelle 
on  sollicite  l'autorisation  de  la  Convention  natio- 
nale, |)arce  que  l'article  1«^»'  de  la  loi  du  17  novembre 
1792  a  |)ronoucé  à  ce  sujet  une  surséance  qui  n'est 
lias  levée  ;  mais  le  même  décret  accordant  à  une  ad- 
ministration la  jouissance  des  bâtiments  dont  elle  a 
besoin,  sous  la  condition  du  payement  des  loyers, 
iixés,  par  la  loi  du  6  août  1791,  au  denier  25  de  la 
valeur  estimative  des  lieux,  et  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  17  novembre,  il 
est  certain  qu'en  ce  sens  l'autorisation  réclamée  par 
le  dislnct  de  Port-Brieuc,  qui  a  exécuté  à  cet  c'gard 
le  di'crel  du  17  novembre,  ne  peut  pas  souffrir  la 
moinilre  ddliculté,  et  c'est  en  conséquence  que  votre 
conulé  des  domaines  m'a  chargé  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant. 

Le  rapporteur  lit  un  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

0  La  Convcnlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
poil  des  coniilés  d'uliénolion  cl  domaines  réunis  sur  la  pé- 
tition de  l'adnriiiislralion  du  districl  de  Porl-Ericiic,  dé- 
pailemeiit  des  Côtcs-du  Noid,  tendant  à  ce  qu'elle  soit 
autorisée  à  prendre,  au  prix  de  l'estimation,  le  premier 
loi  de  la  mai^on  Picot  ,  émigré,  située  dons  la  commune 
de  Port-Brieuc,  et  dont  elle  a  un  besoin  indispensable 
pour  la  tenue  de  ses  séances  cl  des  bureaux  du  districl , 
décrète  ce  qui  suil  : 

>.  Art.  I".  L'administration  du  district  de  Port-Brienc 
est  autorisée  à  se  placir  piovi'oirement  dans  le  local  dont 
est  composé  le  premier  loi  de  la  maison  Picot ,  émigré. 

«  II.  Celle  adniinitiialioM  fera  verser  entre  les  mains 
du  receveur  du  disirici  de  Port-Brieuc  les  lojers  de  ce 
local,  conlormcmeni  ii  l'article  II  delà  loi  du  6  août  1791. 
»  111.  Les  frais  îles  réparations  nécessaires  au  dé|ilacc- 
menl  seront  pris  sur  les  sous  additionnels  mis  à  la  disposi- 
tion (lu  distilct. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera 
adressé  manuscrit  au  directoire  du  district  de  Porl- 
Brieuc.  » 

—  On  lit  la  correspondance. 

La  Société  montagnarde  et  régénérée  des  Amis  de  la 
Cnnsiiiulion  de  1793,  séant  ù  J.-J.  Rousseau  (ci  devant 
Saint-Esprit) ,  disliicl  de  Dax,  déparlement  des  Landes , 
présente  le  liibteau  pnliiique  de  sa  con<luile  depuis  la  ré- 
volution, et  instruit  la  Convcnlion  que  les  citoyens  Pinet 
cl  Cavaignac,  représi  niants  du  peuple,  ont  été  témoins 
de  l'élan  du  patriotisme  qui  dicta  le  don  d'une  frégate 
qu'elle  a  offerte  i  la  république,  dont  les  souscriplions  s'é- 
l'vii.l  jus(lii'j  piéscnl  à  7;^,0U0  li\ics. 


—  Un  membre  fait  lecture  des  Adresses  de  félicitalion 
du  conseil  gênerai  de  la  commune,  du  tribunal  de  com- 
merce, du  (omilé  de  surveillance  el  de  la  Suciçlé  popu- 
laire de  Mois^ac,  ù  la  Cunvculiou  naliuualeet  au  peuple 
de  Paris. 

Oudot:  Citoyens.je  vais  vous  entretenir  d'un  acte 
de  bravoure  qui  a  été  connu  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, et  qu'elle  avait  promis  de  récompenser  avec 
la  générosité  d'une  grande  nation. 

Mais  cet  acte  de  courage  est  resté  dans  l'oubli, 
sans  doute  parce  qu'il  appartient  à  un  sans-culottes 
et  à  un  homme  modeste,  qui,  quoique  dans  le  plus 
pressant  besoin,  attendait  sans  les  solliciter,  el  avec 
patience,  les  bienfaits  de  la  nation  qui  lui  avaient 
été  promis. 

La  Convention  nationale  entendra  sans  doute  avec 
satisfaction  le  récit  de  cette  action  héro'diue.  J'ose 
dire  qu'elle  est  aussi  brillante  que  celle  d  Horatitis 
Codés,  qui  seul  arrêta  les  ennemis  de  Rome  sur  le 
pont  du  Tibre. 

Le  12  juillet  1762,  une  escadre  anglaise,  monil- 
lant  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  l'Orne,  dans  le 
Calvados,  avec  le  dessein  île  détruire  quinze  vais- 
seaux français  chargés  de  bois  de  construction,  fit 
les  préparatifs  pour  exécuter  ses  projets  hostiles. 

Elle  mit  à  terre,  pendant  la  nuit,  deux  détache- 
ments de  soldats,  pour  protéger  l'attaque  que  les 
chaloupes  armées  allaient  entreprendre. 

Le  détachement  qui  avait  débarqué  à  la  droite  de 
la  rivière  surprit  le  poste  qui  veillait  à  la  garde  de 
la  batterie,  tua  sept  soldats,  en  prit  seize,  mit  les 
autres  en  fuite ,  et  s'empara  (le  la  batterie. 

Cinquante  soldais  qui  avaient  débarqué  à  l'autre 
rive  s'emparèrent  aisément  de  la  batterie,  qui  ti'était 
gardée  que  par  un  matelot  canonnier  invalide  et 
sept  vieillards, qui  eurent  le  bonheur  d'échapper  à  la 
faveur  de  l'obscurité;  mais,  avant  que  d'abandonner 
leur  poste  ,  ils  avaient  tiré  deux  coups  de  canon  qui 
avaient  mis  en  alarme  les  habitants  du  village 
d'Oystréham  ,  situé  sur  la  rive  gauche  de  l'Orne. 

Ce  beau  village,  peuplé  de  pêcheurs  intrépides, 
avait  perdu  presque  tousses  habitants  par  la  guerre  ; 
les  uns  avaient  péri,  les  autres  avaient  été  faits  pri- 
sonniers. Mais  tandis  que  les  femmes  el  les  enfants 
s'occupaient  d'enlevi  r  leurs  meubles  et  de  cacher 
leurs  bestiaux,  Michel  Cabieti ,  sergent  des  milices 
gardes  des  côtes  de  la  compagnie  d'Oystréham,  se 
porte  seul  à  l'entrée  du  village ,  couvert  par  un  canal 
de  trente  pieds  de  largeur;  le  seul  lambourde  sa  com- 
pagnie l'avait  suivi  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  le  quitter 
pour  aller  prendre  soin  de  sa  famille  el  de  ses  effets. 
Bientôirinlrépide  sergent  aperçoit  la  troupe  an- 
glaise qui  prolongeait  le  canal;  il  s'avance  à  l'autre 
rive  ,  crie  :  Qui  vu'e?  fait  feu  sur  les  ennemis,  gagne 
rapidement  un  autre  poste,  renouvelle  son  cri  et 
son  feu,  et  toujours  par  son  agilité  se  préserve  du 
feu  de  l'ennemi  qui.  dirigeant  ses  coups  vers  l'en- 
droit où  on  avait  lire,  ne  pouvait  l'alteindrc. 

Cabieii  s'aperçoit  que  les  Anglais  sondent  la  pro- 
fondeur du  canal  ;  alors  il  prend  le  ton  imposant  d'un 
commandant,  ordonne  à  sa  troupe  de  faire  feu  de 
bataillon.  La  piudence  détermine  les  Anglais  à  se 
coucher  ventre  à  lerre;  mais  Cabieu  réfléchit  bien- 
tôt que  les  Anglais  ne  seront  pas  dupes  longtemiis 
de  sa  inse  guerrière;  il  a  recours  à  une  ruse  nou- 
velle :  il  ordonne  à  son  aide-major  de  prendre  cent 
hommes  et  de  tourner  le  village,  piuir  gagner  le 
pont  et  attaquer  l'ennemi  en  queue  ,  tandis  qu'il  va 
le  charger  en  têle  ;  l'ennemi  intimidé  se  relève  et  se 
détermine  à  la  retraite;  mais  elle  n'est  pas  assez  ra- 
pide au  gré  de  Cabieu;  il  prend  la  caisse  que  le 
tambour  avait  laissée  près  de  lui ,  bat  la  marche,  et, 
frappant  à  coups  redoublés  sur  un  p-til  pont  de  bois, 
iuiîlejiarlcniouvcmcntrupidcdcsispicdsccluid'iinc 
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trmipe  nombreuse  qui  se  pre'eipifait  sur  le  passage. 

Les  Anglais  liattfiit  la  ifliaitp  autant  que  leur 
pcitut't  If  l'ardcau  des  morts  et  des  blesses  qu'ils 
reni|)oit('nl  avec  eux. 

Un  ollirier  anglais,  atteint  de  plusieurs  coups, 
avait  ru  la  cuisse  cassée;  la  douleur  que  lui  causait 
celte  grave  blessure  ne  permit  pas  à  ses  camarades  de 
l'emporter  dans  leur  tuite;  ils  abandounèient  cet 
inloitiiiié  h  la  générosité  des  Français.  Leur  attente 
ne  fut  pas  trompée;  lorsque  la  renaissance  du  jour 
eut  permis  au  brave  sergent  de  reconnaître  le  terrain , 
il  prodigua  ses  soins  g('néreux  a  son  ennemi  vaincu  ; 
il  se  montra  aussi  prévenant  et  aussi  emprc'^sé  à  le 
secourir  qu'il  avait  employé  de  fermeté  pour  le  com- 
battre. 

Cet  ofGcier  fut  réclamé;  une  chaloupe  parlemen- 
taire se  présenta,  et  proposa  pour  sa  rançon  seize 
prisonniers  que  les  Anglaisavaient  laita  l'autre  bord. 
Ainsi  Cabieu  doiuia  la  liberté  a  ces  seize  pris<inniers; 
il  sauva  lesqiiiuze  liàlimeiitseliargésd'iHie  cargaison 
précieuse  qui  était  l'objet  de  rexpi'dilidU  des  Anglais; 
il  prc'servason  village  île  l'incendie  auquid  il  étaitdes- 
tiné  pour  éclairer  et  favoriser  l'attaque  des  Anglais; 
celte  entreprise  échoua  par  sa  prudence  et  par  sa  fer- 
meté. 

l'el  est  à  peu  près  le  récit  qui  fut  fait  à  l'Assemblée 
constituante,  le  4 septembre  1790.  Cette  action  bril- 
lante.  a  près  avoir  exci  le  li'S  applaudissements  qu'elle 
méritait .  fut  renvoyée  au  comité  des  |ipnsions:  elle 
y  est  demeurée  ensevelie,  et  personne  ne  s'en  est 
occupé  depuis;  et  ce  que  vous  aurez  peine  à  croire, 
c'est  i|ue  100  liv.  de  pension,  (|ue  le  tvran  Limis  XV 
avait  royalement  accordées  à  I  homme  le  plus  ver- 
tueux, au  militaire  le  plus  intrépide  de  ce  qu'on 
appelait  alors  le  royaume,  ne  sont  jdus  payées  depuis 
dix-huit  mois. 

J'ai  vu  dans  les  derniers  jours  de  ma  mission  dans 
le  Calvados  ce  vi'iiérable  sergent;  je  l'ai  engagea 
nielaire|i,irvenirlespièces  véiiliealivesdeson  action 
étialanti'.  Ce  n'est  (pie  depuis  (pielipie*  jours  ipie  le 
directeur  des  lortilications  (Després),  l'un  de  ceux  à 
qui  je  les  ai  redeiiiaiidées  depuis,  me  les  a  airessees. 

e  diiuande  que  la  piopositiim  (jne  je  fais  de  lui 
accorder  une  peii.îion  de  1 ,2no  liv.  soit  renvoyée  au 
comité  des  secours,  pour  faire  incessamment  son 
rapjinrl.  Je  demande  (]ii'il  lui  soit  accordé  siir-le- 
champ,etpar  provisioti,  nue  soninie  de  fiuo  liv.; 
je  demande  enlin  que  le  nom  di'  giMiéial  Cabieu,  qui 
lui  a  été  attribué  depuis  son  action  par  ses  conei- 
toyens,  suit  donné  ,i  la  eoninuine  d  Oystreham  qu'il 
a  sauvée;  cette  commune,  (|ui  perle  un  nom  an- 
glais, ne  perdra  pas  au  change. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Un  nicmbrp,  «pies  avoir  fait  le  récit  rtel'aclion  érta- 
laiilp  de  Micliel  (;alii('u ,  seijreiil  des  gaidrs-roies  de  la 
compaKoie  d'0>bli(ïliam,  dépuilemeni  du  Calvados,  de- 
mande : 

1  1*  Qn'll  luUoil  accordé  une  pension  del,?00liv.  ; 

«  2»  Qu'il  hil  soit  acriirdé  un  secuurs  pio\isoiie  de  600 
liv.,  non  impiilalile  sur  la  pensiim  (pii  lui  sera  (tonnée  ; 

«S'Eiilin,  (|ue  II-  nom  de  (,'éiipral  Caliieii ,  qui  a  été 
altiiliué  par  les  ritoyens  d'Ojs  rc^liam  il  i  e  biave  sergent, 
Soil  tliinné  à  celle  cuniniune  qu'il  a  sauiée. 

1  La  Onuenlion  nalionule  décrète  qu'il  «pra  payé  par 
la  trésorerie  nationale  an  citoyen  Mieliel  C:ibieu,  ù  la  «ne 
ilu  pié>eiil  décret,  un  secours  provisoire  de  600  liv. ,  non 
inipnlablesiir  la  pension  qui  lui  sera  ai  cordée; 

«Hemoie  les  pières  cl  antres  proposiiions  relatives  au 
citoyen  '  abieu  aux  coinilés  de  la  (guerre  et  de  liquidation, 
pour  faire  Un  prompi  lapporlsur  la  récoinpcuse  qui  sera 
occordéc  i  ce  brave  mililjne  ; 

«  Déirèle  en  onire  que  le  rapport  qui  vient  de  lui  être 
fail  soit  in«éié  au  Bulletin  de  correspoiiilanee.  » 

—  Un  citoy.n  tailleur,  âgé  de  soixante  ans,  père  de 
vingt  sept  eufaul:  i  réclame  des  secours  :  ce  père  expose 


que,  sur  sept  enfants  qui  lui  restaient,  trois  sont  partis 
volonlaireinent  pour  la  délensc  de  la  lil)prlé,  et  un  qua- 
trième par  l'ellèt  de  la  réquisiliuii  :  liois  snnl  iiiirls  pu 
champ  de  bataille,  ctil  n'a  pasdenciu\elle<dnqnair.èine, 
dont  la  présence  était  nécesiairc  ù  son  existence  et  a  celle 
de  sa  f  nime  infii  me. 

L'Assemblée  cbaipeson  comité  des  secours  de  lui  faire 
incessaninienl  un  ruppoit  sur  cette  pétition. 

—  Une  (lépuUilion  des  Soeiélés  populaires  de  Clermont 
et  Issoire,  dépaiienient  du  Puy-de-Uùme,  viennent  félici- 
ter la  Convention,  et  demander  la  liberté  d'AlleiocUe  et 
autres  fonctionnaires  publics  d'Issoire ,  incarcérés  par 
l'intrigue  d'un  nommé  Auzat,  ciéalurede  Coulhou  et  l\o- 
bespiiTic. 

Delclier  appuie  la  demande  des  pétitionnaires,  et  fait 
lecture  lie  plusieurs  extraits  de  lettres  qui  prouvent  les  iii- 
trigues'd'Auzal  pour  perdre  les  ailminislraleurs  d'Issoire. 
Dans  l'une  on  lit:  ■  Je  vais  renouveler  l'aCTairc  d'Altero- 
cbe  et  consorts;  j'ai  Robespierre  dans  ma  manche.  »  Dans 
une  autre:  o  Je  vous  prie,  mon  père,  de  in'envoyer  un 
panier  de  perdrix  rouges,  bécassines  et  levrauts,  pour 
inviter  quelque;  députés,  elc...  n 

Une  dénonciaiion  plus  grave  contre  Anzat  sont  les  ten- 
tatives qu'il  a  faites  pour  enlever  du  lomité  de  sûreté  gé- 
nérale les  pièces  ù  sa  charge  et  à  la  dceliarge  des  fonc- 
tionnaires d'Issoire.  David,  député,  lui  avait  octroyé  un 
ordre  pour  cet  elTd;  mais  Guirrov  s'y  est  refusé,  disant 
qu'il  ne  devait  délivrer  des  pièces  qui'  d'après  un  arrêté 
du  comité,  et  non  sur  la   demande  d'un  membre. 

L'Assemblée,  sur  la  plopo^ition  de  Deleher,  liécrèlequc 
les  fiinclionnaiies  publics  u'issoire,  victimes  des  intrigues 
d'Auz.itet  de  Couthon,  seront  mis  en  liberté,  et  renvoie 
les  pièces  contre  Auzat  et  David,  représentant  mis  en  ar- 
reslalion  ,  au  comité  de  sûreiégénéiale, 

Duliem  amoncc  que  cet  Auz.it  était  chef  dans  les  char- 
rois de  l'arnièe  du  Nord  ,  que  Hichard  vient  de  le  faire  ar- 
rêter dans  la  Belgique  el  trailulre  dans  les  prions  de 
Lille;  la  femme  ei  la  >œur  d'Anzat  sont  |iarcillcment  arrê- 
tées, et  peut-être  sonl-i's  tous  liois  en  ilieniiii  pour  le  tri- 
bun.d  revo  ulionnaiie.  Duheni  ajoute  qn'd  esi  po  leur 
d'une  denoiiclaiion  très-grave  comte  ces   trois  personnes. 

—  Les  eiiovens  des  cominnnes  de  Ruehe-sui-Seine,  du 
Puy,  du  Fori-Nalional;  les  adinini>lrations  de  la  Manie 
et  de  la  Mayenne,  exiiriment  leur  joie  et  leur  n  connais- 
sance du  supplice  des  cuns|iirateni  s  du  9  thermidor. 

B.mie'..re,  au  nom  du  comité  de  .saint  puldic  :  Ci- 
toyens, je  vous  ai  parlé  de  l'esprit  public  qui  règne 
d.itis  les  armées;  elles  le  prouvent  il  la  république 
par  des  victoires  mttlt  plices  :  la  réunion  des  csprils 
est  dt'tnontri'e  par  la  réunion  des  triomphes. 

Voici  l'Adresse  de  l'année  de  Saiiibie-et-Metise; 
elle  est  digne  il'èlre  iusi'rée  au  Bulletin;  voici  cette 
belle  Adresse  ,  que  vous  enverrez  sans  doute  à  toutes 
les  ainii'cs. 
Gilet  ^  représentant    du  peuple  près  l'armée   de 

Siimbre-el-Meuse ,  au  comité  de  salut  public. 
An  cjuaitier  général,  à  Warem,  le  22  thermidor,  l'an  2° 
de  1.1  république  française,  une  et  indivisible. 
«Je  vous  ai  mandé,  cheis  rollègues,  que  l'armée  de 
Sambie-el-i\lense  avait  ap|iris  les  forfails  des  eonspiraleurs 
Robevpierie,  Sjint-Ju.st  el  leurs  complices,  avec  la  plus 
pioiuiidu  indignation,  el  leur  chatinieul  avec  la  joie  la 
plus  vive, 

«  Cette  brave  armée  a  cru  devoir  donner,  dans  celle  cir- 
constance, une  preuve  de  '■a  fideliie  envers  la  republ  que 
fct  de  son  allai  bernent  pour  les  représeiitanls  du  peuple; 
ele  a  de|io  é  si  s  sentiments  dans  une  A  dresse  qu'elle  vient 
de  ni'enmyer,  avec  prière  de  la  faire  parvenir  à  la  Coii- 
ventinn  naiionale  ;  vous  la  Irouvenz  ci-jiiinle, 

11  L'armée  verra  avec  beaucoup  de  salisfaction  qu'elle 
soit  insérée  au  Bulletin, 

«Salut  el  fraicrnilé.  Gilet.» 

Les  soldats  de  l'armée  de  Sainbre  el-Meuse  à  la 
Convention  nationale. 

0  Eh  quoi  I  les  soldats  de  la  république  étonneraient 
l'Europe  enlièie  parla  rapidité  de  leurs  mai.  lie.s  vielorieu- 
ses,  el  lorsque,  parvenus  au  terme  de  lems  glorieux  tra- 
vaux, ils  voudraient  rentrer  dans  leurs  foyers,  ils  y  Irou- 
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vcraient,  pour  prix  des  sacrifices  Iiéroïqucs  fails  à  la  pa-  j 
trie,  l.iserviludcl  Non...  l'crlsse  celui  d'entre  nous  qui  se 
senti  rail  capable  de  courber  son  fronl  devant  sou  niailre  ! 
périsse  celui  qui  oserait  tenter  de  le  devenir  1  La  loi,  la 
lui  seule  planera  dé-ormais  sur  nos  lêlcs.  et  que  le  néant 
frappe  celle  qui  voudrait  s'élever  au-dessus  d'elle  I 

>i  Représentants  du  peuple,  vousnous  avez  décernéune 
branche  de  laurier  après  la  journée  du  8,  aprts  la  bataille 
de  Fleurus;  Tousne  dédaigneiez  pas  la  couronn.  civique 
que  vous  présentent  aujourd'hui  les  nombreux  soldats  de 
l'aruiée  de  Samhrcet-Vleu'.e  pour  la  journée  du  9,  non 
moins  glorieuse  pour  la  liberté.  Nous  formons  autour  de 
la  France  un  rempart  formidable  contre  les  ennemis  du 
dehors;  nos  pères,  nos  frères,  nos  femmes,  nos  enfants 
formeront  autour  de  vous,  autour  de  la  Convention,  un 
mur  non  moins  impénétrable  aux  ennemis  de  l'inlcrieur. 
Le  cri  de  ralli(  ment  de  toute  la  France  sera  toujours  el  i 
jamais  :  la  liberté,  l'égalilè,  la  république  uneetindivi- 
(iblel  (Suiieiit  Us  signal  lires.) 

Barèfie  :  Citoyens,  le  repaire  des  émigrés  et  des 
traîtres  à  la  Frilice,  Trêves  est  pris;  Trêves  est  punie 
de  la  perfidie  de  ses  éleetetirs  et  des  brig.iiids  étran- 
gers qu'elle  renfermait!  Cette  ville,  dont  les  accès 
sont  SI  dilliciles,  est  au  pouvoir  de  la  républiqtie. 
Ainsi  la  victoire  s'est  transportée  subiteineiitdu  iiliili 
au  Nord;  l'année  de  la  Moselle  répond  aux  chants  de 
trioniplie  de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales;  les 
républicains  de  la  Moselle  se  sonteinparésde  Trêves 
tandis  que  les  républicains  de  Pyrénées  s'emparaient 
de  Fontarabie  et  de  Saint-Sébastien.  Les  redoutes 
ont  été  emportées,  comme  à  Irun,  avec  la  baïon- 
nette; l'Autrichien  a  lui,  comme  l'Espagnol,  en  lais- 
sant ses  canons,  en  jonchant  la  terre  de  morts,  et  en 
remplissant  nos  frontières  de  prisonniers.  En  moins 
de  deux  heures  Trêves  a  été  cernée;  les  aristocrates 
ont  fui,  selon  l'usage;  et  les  bourgmestres  de  la  ville 
sont  venus,  en  grande  cérémonie,  apporter  les  clefs 
que  je  dépose  sur  la  tribune.  Des  magasins,  des  vi- 
vres, des  troupeaux  nombreux  et  des  contributions 
en  numéraire  sont  le  prix  de  la  victoire. 

Trêves  a  accaparé  pendant  iiuatre  ans  notre  numé- 
raire :  elle  le  rendra  ;  Trêves  a  avili  pendant  quatre 
ans  nos  assignats  :  elle  les  recevra  ;  Trêves  a  accueilli 
les  émigrés ,  cette  crasse  de  la  nation  :  Trêves  nour- 
rira les  troupes  victorieuses  de  la  république. 

.Nous  vous  proposons  d'écrire  dans  vos  décrets. 
Comme  pour  les  autres  armées,  que  celle  de  la  Mo- 
selle ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie,  et  que 
vous  insérerez  au  Bulletin  l'Adresse  de  l'année  de 
Sambre-et- Meuse. 

Le  représentant  rfu  peuple  près  les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle  au  comité  de  salut  public. 
A  Trêves,  le  21  thermidor,  l'an  2*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  c'était  peu  pour  les  soldats  de  la 
liberté  d'avoir  pi  ouiene  l'élendard  ti  icolore  dans  le  Palati- 
nat  ;  vous  leur  avez  indiqué  la  route  qui  conduit  dans  i'é- 
lectorat  de  Trêves;  ils  l'ont  suivie;  et  voici  en  résumé  le 
journal  de  leur  voyage. 

■■  Le  18  thermidor,  comme  nous  vous  l'avions  marqué 
dans  une  de  nos  précédentes,  les  braves  qui  composent 
l'armée  de  la  Moselle  sont  partis  de  difféienls  poinls  sur 
trois  colonnes,  et  se  sont  donné  remit  z-vpus  à  Trêves  ré- 
ciproquement au  même  jour  el  à  la  même  heure.  Une  de 
ces  colonnes,  aux  ordres  du  général  Ainbert,  coloyait  la 
droite  de  la  Moselle,  entre  Luxembourg  et  celte  rivière; 
l'autre,  commandée  par  le  général  Renaud,  marchait  à 
la  droite  de  la  Sarre,  cl  la  troisième  s'avançail  au  centre, 
entre  la  Sarre  et  la  Moselle.  Des  pontons  étaient  à  la  suite 
de  l'armée  pour  établir  au  besoin  des  punis  sur  la  Moselle. 
La  colonne  de  gauche  a  rencontré  l'ennemi  en  avant  de 
Bemich  ;  il  a  tiré  sur  elle  près  de  cent  coups  de  canon  ,  qui 
n'ont  tué  ni  blessé  personne.  On  n'a  pas  répondu  à  cetle 
tonnante  salntalion  ;  mais,  au  pas  de  charge  el  la  baïon- 
nette eu  avant,  nos  troupes  sont  entrées  à  Remich,  et  les 
esclaves  autrichiens  se  sont  sauvés  dans  Luxembourg.  Les 
rop.niiuiicalions  l'.c  celte  ph'co  a\cc  l.i  MohIIc  el  la  reitie 


de  Trêves  sont  inleiccplées  et  gardées  par  nos  balaillnns. 
De  Remich  celle  même  colonne  s'est  portée  à  Grevenma- 
cheren.  L'ennemi,  malade  encore  de  la  peur  qu'il  a>ait 
eue  la  veille,  s'est  de  nouveau  relire  à  Luxenibnurg;  mais 
il  n'a  pu  y  mener  avec  lui  un  magasin  assez  considérable 
d'avoine,  de  seigle  el  ileblé,  qui  occupent  en  ce  moment  les 
moulinsde  la  république.  Pendant  ce  icmps  la  colonne  du 
centre  soufflait  devant  elletoutcequiétait  sur  son  passage  ; 
celle  ù  la  droite  de  la  S.irre  ballait  cumplélcmenU'eiinemi, 
et  toutes  mnicliaieni  avec  lierté  et  viciorieuseinent.  Le  20, 
le  |iont  de  Coiisarbiuckia,  sur  lequel  nous  dei ions  passer, 
était  occupé  par  un  poste  imporlant  et  def  ndu  avec  du 
canon.  A  neul  heures  du  soir,  malgré  plusieurs  nuits  de 
bivouac,  une  pluie  conlinuelle  et  aboiidanie,  dis  torrents 
de  boue,  des  montagnes  et  un  chemin  impralicab'e,  les 
soldats  de  la  libirlé  n'ont  pu  commai.der  au  sentiment 
d  indignation  que  leur  inspiraient  la  présence  et  la  vue  des 
esclaves  auirichiens;  il  les  ont  charges;  inlanlerie,  cava- 
lerie, arlillerie,  tout  a  fondu  dessus,  el  en  moins  d'une 
demi-heure  le  pont  a  élè  libre.  Une  pièce  de  ranon  et  son 
caisson  ont  élé  pris;  quatre  vingl-dix  prisonniers  fails, 
plusieurs  hommes  tués,  d'autres  noyés  en  voulant  passer 
la  rivière  pour  se  sauver  ;  et  nous  n'avons  pas  à  regretter 
dans  celle  aclion  la  mort  d'un  seul  républicain. 

«  Dans  le  même  moment  la  colonne  de  gauche  rempor» 
lait  une  victoire  bien  imporlanle.  La  montagne  Verte,  si 
fameuse  dans  l'hisloiie,  au  pied  de  l.iquc Ile  lelyran  I^ouis 
XIV  perdit  un  jour  quinze  mille  hommes,  au  pied  de  la- 
quelle les  l'rançais  libres,  commandés  par  un  bumme  de 
mauvaise  (ui,  furent  ballns  dans  la  campagne  di'rnière  ; 
celle  montagne  défendue  par  la  naluie,  par  l'art,  hérissée 
de  canons ,  el  la  principale  défense  de  Trêves ,  élail  ocru- 
pée  par  les  Autrichies.  Des  Aulrieliiens  sur  la  monlagnci 
celle  idée  révollait  les  soldatsdela  liberté.  Au  milieu  d'une 
grêle  de  balles,  de  boulets  et  d'obus,  les  cris  de  vive  la 
Monlagne!  vive  la  Convenlion  nalionalel  vive  la  républi- 
que! se  sont  fait  entendre;  la  chari:e  a  sonné:  les  redoutes 
ont  élé  emportées  de  vive  force  à  la  baîoiinelte  ;  l'ennenii  a 
fui  après  avoir  laissé  sur  la  place  cinq  à  six  cenis  miiris, 
beaucoup  de  blessés  et  quatre-vingts  prisonniers.  Près  de 
trente  républicains  ont  payé  leur  deile  à  la  patrie  dans 
cette  aclion  ;  nous  avons  au'-si  quelques  blessé'^. 

>  Le  lendemain  de  ces  dilférenles  expédiiions,  toulesles 
colonnes  se  sont  avancées,  précédées  par  la  terreur.  Klles 
se  sont  développées  dans  un  instant  sur  un  espace  im- 
mense ;  et  ce  mouvement  a  été  si  rapide  el  si  bien  combiné 
qu'en  moins  de  deux  heures  Tièves  a  été  cernée  de  loules 
parts.  A  trois  heures  après-midi  nous  y  sommes  entiésavec 
une  des  colonnes.  L'ennemi  l'avait  déjà  évacuée  en  désor- 
dre .pour  se  relirer,  ainsi  que  les  émigrés,  les  moines,  les 
prêtres,  les  religieuses  et  tous  les  gros  messieurs,  à  Co- 
blenlz.  Une  garde  bourgeoise,  dont  nous  allons  pn ndie 
toutes  les  armes,  élail  loulesa  force.  Les  ofliciers  civils, 
le  bourgmesire  à  la  lêle,  sont  venus  en  grand  costume 
nousappoiter  les  clefs  de  la  ville,  en  nous  félicitant  de 
nos  succès,  et  nous  dire  qu'ils  étaient  bien  aises  de  nous 
voir. 

0  L'armée  est  resiée  |sur  les  hauteurs  qui  commandent 
Tièves,  el  garde  ses  posilions  ;  par  ce  moyen  nous  sommes 
maîtres  des  deux  rivières  de  Sarre  el  Moselle,  et  d'une 
grande  partie  de  l'électoral  de  Trêves,  pays  riche  ,  abon- 
dant ,  vraie  vache  à  lait  de  la  république  française. 

<i  Nous  ne  pouvons  pas  encore  vous  donner  connaissance 
de  tout  ce  que  l'ennemi  nous  aura  laissé  à  Trêves  en  ma- 
gasins. Ouest  occupé,  en  ce  momeiil,  à  dresser  un  inven- 
taire de  chaque  ob.el ,  cl  nous  vous  le  ferons  passer  aussi- 
tôt qu'il  sera  confectionné. 

€  Cent  mille  râlions  de  pain  seront  fournies  demain  par 
la  ville  pour  alimenter  l'arnice,  el  ainsi  de  suite.  J'espère 
qu'elle  trouvera  ici  une  grande  partie  de  ses  subsislances, 
La  Moselle  ,  la  Sarre,  les  bateaux  nombreux  qui  sont  dans 
le  pori  serviront  bien  les  évacuations  de  tout  ce  qui  em- 
barasse  ce  pays,  et  dont  la  république  a  besoin.  Je  vais, 
en  altendanl  mon  collègue  Goujon,  qui  est  àt'arméedu 
Rhin,  m'occuper  sur-le-champ  d'un  nouveau  mode  de 
coii'.ribulion  à  élablir  dans  1  électoral.  Je  pense  que  3  à  4 
millions  en  numéraire,  dans  un  pays  riche  el  abondant  , 
pourront,  dans  quarante-huit  heures,  être  payés  à  la  lé- 
pub'ique  facilement.  C'est  agir  modércmeot  sans  doule. 

(illi:);!  u-  c' ^1  irciniilc  fçis  ù tous  les  biavcs  qui  coûi* 
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posentl'armée  de  la  Moselle  !  On  ne  peut  f.iiie  dlslinclion 
d'aucun  corps,  quand  lous  se  sont  monli es  avec  celle  au- 
dace el  celle  énergie  qui  <  aiaclérisetil  les  lionimcs  libres. 

a  Des  Irailsde  bravouie  ont  bien  pu  signalir  quelques 
individus  en  pailiculier;  niiiis  je  m'occuperai  du  soin  de 
vous  transniellre  leurs  noms  quand  ils  m'auront  été  four- 
nis :  je  me  bornerai  à  vous  assurer  eu  ce  muinenl  que 
les  généraux  el  lis  soldats  ont  développé  autant  de  zélé 
que  de  courage  dans  celle  expédition,  dont  le  succis  a 
beaucoup  dépendu  des  sages  combinaisons  du  général  en 
cbef  Moreau.  Vive  à  jamais  la  république! 

«  Salut  et  fraieinilé.  BouncoTE.  n 

«  P.  S,  Je  vous  envoie  les  clefs  de  la  ville  de  Trêves. 

"  Je  me  réunis  en  ce  moment  ù  mou  collègue,  ainsi  que 
nous  en  étions  contenus,  pour  concrrier  la  suite  des  ope- 
rations  lies  armées.  Sit/iiéGouox.  « 

Ces  nouvelles  sont  entendues  avec  le  plus  vif  eu- 
thousiasme. 

Burère  termine  son  rapport  par  le  projet  de  décret 
suivant,  qui  est  uiianiiiieujeiit  adopté  : 

«  La  Conveution  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public ,  décrèlc  : 

<i  Art.  ]''.  L'armée  de  la  Moselle  ne  cesse  de  bien  méri- 
ter de  la  république. 

•  II.  L'Adresse  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  sera  in- 
sérée dans  le  Birllel  in, avecnrenlian  honorable  dans  le  procès 
verbal;  elle  sera  envoyée  aux  armées  el  aux  departemenls.  d 

Barère  :  Voiei  l'élat  des  emplois  vacants  dans 
l'annéi',  à  la  connaissance  du  comité  desuliit  public, 
du  '20  therniidur,  et  qui  sont  ù  la  nouiiuatiou  de  la 
Cunveiition. 

12e  bataillon  d'Angers,  un  chef  de  bataillon  ; 

loe  régiment  de  dragons,  un  capitaine,  un  lieu- 
tenant, un  souS'lieuleiiant; 

5e  réginienl  de  chasseurs  ,  un  sous-lieutenant. 

Votre  comité  de  salut  public  vous  propose  les 
nominations  suivantes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  du 
comité  de  salut  public ,  nomme  aux  emplois  vacants 
dans  l'année,  et  qui  sont  à  son  choix,  les  citoyens 
ci-aptès  nommés  : 

•  l»  A  la  place  de  chef  du  12e  bataillon  d'Angers, 
Lalis,  caijitaiue  des  grenadiers  au  16^  régiment  :  il 
s'est  jeté  le  premier  dans  les  bateaux,  au  passage  du 
détroit  (le  Calysclie,  le  10  thermidor,  lors  de  la 
prise  de  l'île  de  Cadzan; 

«  2"  A  l'emploi  de  capitaine  au  10^  régiment  de 
dragons,  Bonnot,  aide  de  camp  du  général  Moreau; 
il  a  conduit  le  premier  bateau  ù  la  nage,  au  passage 
du  détroit  de  Calysche,  le  10  thermidor,  lors  de  la 
prise  de  l'île  de  Cadzan; 

•  3"  A  la  lieutenance  du  même  régiment.  BouUe, 
sous-lieutenaiil  el  doyen  du  7e  régiment  de  dragons  : 
il  chargea  seul  six  tirailleurs  ennemis  à  Macuni,  en 
sabra  diux;  les  quatre  autres  feignirent  de  se  ren- 
dre, mirent  bas  les  armes,  et  s'approchèrent  de 
Boulle,  qu'ils  démontèrent;  celui-ci  se  relève,  en 
sabre  deux  autres,  et  un  dragon  qui  accourt  tue  les 
deux  derniers; 

•  40  A  la  sous-lieutenance  du  même  régiment, 
Michel  Manu,  dragon  au  17e  régiment  :  plusieurs 
actions  attestent  sou  courage  :  à  l'aflaire  de  Nioile- 
rosteiidack,  il  tua  un  hussard  ennemi  et  emmena 
.son  cheval;  à  l'atlaquede  Weyersheim.il  tua  quatre 
fantassins  du  corps  de  B  )hon  ,  et  reçut  deux  coups 
de  feu  ;  la  veille  de  la  prise  de  Lautérbourg,  il  tua 
un  hussard  autrichien,  prit  son  cheval,  et  arracha 
un  dragon  du  lie  régiment  des  mains  des  ennemis; 
à  Frakental,  il  prit  un  dragon  ennemi  et  soncheval, 
retourna  ensuite  au  combat,  tomba  sur  un  corps 
d'infanterie  ,  le  dispersa,  et  s'empara  du  cheval  du 
commandant; 

•  5"  A  la  snus-lientenance  du  5e  ri'gimeiit  de 
chasseurs,  Charles-André  Mi'da,  gendarme  de  l'es- 
cadron des  Hommes  du  11  Juillet.  Lors  de  l'expé- 


dition de  la  commune  de  Paris ,  dans  la  nuit  du  9  au 
10  thermidor,  il  est  le  premier  qui  ait  fait  feu  sur 
les  traîtres  Coiithon  et  Robespierre.  • 

Ces  nominations  sont  unanimeinent  adoptées  au  milieu 
des  applaudissements. 

La  séance  est  levée  ù  cinq  heures. 

SÉANCE  DU   26   THERMIDOR. 

Un  membre  demande  un  congé  pour  aller  faire  la  ré- 
colle. 

Plusieurs  membres  s'opposent  à  ce  que  le  congé  soit  ac- 
cordé. 

DuHEM  :  Dans  le  moment  où  l'aristocratie  et  le 
modi'rantisine  lèvent  la  tète,  je  ne  crois  pas  qu'il 
faille  accorder  de  congé.  (On  murmure.) 

Thuriot  :  Je  demande  qu'on  autorise  Duhem  à 
faire  l'oraison  funèbre  de  Robespierre;  car  si ,  pour 
avoir  terr,issé  les  conjurés,  on  dit  que  nous  faisons 
triompher  l'aristocratie,  il  faut  cesser  d'exister. 

Dluem  :  Si  c'est  être  partisan  de  Robespierre  que 
d'avoirété  quinze  mois  sous  les  couteaux 

Le  membre  qui  avait  demandé  le  congé  relire  sa  de- 
mande. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

CuARLiER  :  Tous  les  députés  doivent  être  à  leur 
poste  dans  ce  moment;  le  bonheur  du  peuple  leur 
est  conlié,  et  tout  intérêt  particulier  doit  dispa- 
raître devant  celui-là.  Je  demande  que  ceux  de  nos 
collègues  qui  sont  en  congé  soient  tenus  de  se  ren- 
dre dans  le  seiu  de  la  Convention  dans  le  délai  d'une 
décade. 

Bentarole  :  J'appuie  la  motion  deCharlier;  mais 
je  demande  (ju'on  excepte  ceux  qui  sont  retenus 
dans  leurs  départements  pour  cause  de  maladie. 

CllAKLiKR  :  J'observe  que  celte  proposition  est 
inutile  à  décréter,  parcequ'elle  est  dictée  par  l'hu- 
manité. 

Bernard  (de  Saintes)  :  Plusieurs  de  nos  collè- 
gues, après  avilir  obtenu  des' congés  de  la  Conven- 
tion, ont  encore  obtenu  des  missions  du  comité  de 
salut  public.  Cependant  une  loi  précédente  ne  per- 
met pas  aux  représentants  du  peuple  de  remplir 
aucune  mission  dans  leurs  départements.  Je  demande 
que  ceux  qui  sont  dans  ce  cas  soient  tenus  de  reve- 
nir dans  le  même  délai. 

Durouchet  :  Je  demande  que  la  Convention  rap- 
pelle aussi  ceux  de  ses  membres  qui  sont  en  mission 
depuis  plus  de  six  mois.  Je  pense  qu'on  ne  doit  pas 
laisser  si  longtemps  d'aussi  grands  pouvoirs  dans  les 
mêmes  mains. 

Thuriot  :  La  proposition  de  Dubouchet  doit  être 
entendue  en  ee  sens  qu'il  faut  charger  le  comité  de 
salut  public  de  remplacer  les  députés  qui  remplissent 
des  missions  depuis  plus  de  six  mois. 

BouDOT  :  L'assemblée  a  décrété  que  chaque  mois 
ses  comités  seraient  renouvelés;  de  cette  manière  un 
député  ne  peut  y  rester  plus  de  trois  mois;  je  de- 
mande que  cette  disposition  s'étende  sur  les  députés 
en  mission. 

Un  membre  demande,  vu  la  différence  qu'il  y  a 
entre  les  missions  dans  les  départements  et  celles 
aux  armées,  que  celles  dans  les  armées  durent  six 
mois,  et  que  celles  dans  les  déparlements  ne  soient 
que  de  trois  mois  seulement. 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées  en  ces  ter- 
mes : 

Il  La  Convention  nationale  décrète  : 

o  Art.  I".  Les  missions  des  représentants  du  peuplepris 
des  aimées  ne  pourront  durer  plus  de  six  mois. 

«  II.  Celles  des  représentants  du  peuple  dans  les  dépar- 
temi  nlsne  pourront  durer  plus  de  trois  mois. 

Il  Les  représentants  du  pi'uple  en  mission  depuis  un 
temps  plus  long  que  celui  exprimé  dans  les  articles  précé- 
dents seront  rappelés,  et  remplacés  s'il  y  a  lieu. 

•  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  promulgation.  > 
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—  «  La  Concenlion  nationale  décrète  que  tousse»  mem- 
bres absents  par  cong'-  sont  tenus  de  se  rendre  duns  son 
sein  diris  le  déiji  il'um'  <lécade,  même  ceux  qui  sont 
in  mission  dan~  leuis  (lP|iaripiiieiits. 

0  L'insertion  du  pi ésunl  décret  au  Bullelio  tieDdra  lieu 
de  prumulgaiiun.  ■ 

G.MiRAU  :  Citoyens  représentants,  j'arrive  à  l'in- 
stant lie  Saiiit-Sël)aslien,  pour  me  concilier  avec  le 
comité  lie  salut  public  et  premlre  ses  oiilres  ulté- 
rieurs. Je  ne  vous  parlerai  pouit  île  nos  sucics  rapi- 
des et  éloiinants  :  vos  comités  vous  en  ont  leiitiu 
compte:  nuiisje  vous  parlerai  île  l'esprit  piililic<iui 
règne  dans  la  lirave  armée  des  Pyreiiées-Uicidrn- 
lales.  Je  vous  dirai  que  les  derniers  évenenieiits  n'y 
ont  lait  (piaccroîlre  les  sentiiiienis  d'amour  et  de 
respect  pour  la  Convention  nationale.  Au  moment 
où  nous  en  apprîmes  In  nouvelle,  j'étais-a  la  tète 
d'une  colonne;  j'en  lis  part  à  ces  liraves  militaires; 
je  leur  dis  ipie  la  tète  des  conspirateurs  était  lomhée 
sons  le  glaive  de  la  loi  :  leur  cri  lut:  Vive  la  répu- 
])liqiie!  vive  la  Convention  nationale!  Elle  a  fait 
son  devoir,  faisons  le  nôtre!  Et  les  victoires  rem- 
portées depuis  par  celte  armée  ont  été  le  gage  qu'elle 
a  voulu  donner  de  sa  fidélité.  (On  applaudit.) 

—  One  depulation  de  la  section  de  Montieuil  est  intro- 
duite. 

L'orateur:  Des  membres  du  comité  rc'volntion- 
naire  de  la  section  de  Monlreiiil  vont  pour  arrêter 
un  individu  de  la  commune  de  Sainl-iMaîir;  ils  arri- 
vent lorsqu'il  vient  d'être  enterré.  Ces  monstres, 
privés  de  piuivoir  saisir  leur  victime,  s'einparenl 
de  son  beau-hère,  en  disant  que  ce  qui  est  hoii  à 
prendre  est  bon  ù  rendre.  Ils  lorcent  la  veiivc  u 
payer  10  livres  aux  gens  qui  sont  venus  pour  pien- 
dre  son  mari.  De  là  ils  vont  faire  mille  ori:ies  dans 
la  commune;  leur  écot  monte  à  100  livres,  et  iiS 
forcent  la  veuve  à  les  leur  rembourser.  Ce  fait  est 
attesté  [lar  la  commune  de  Saiiit-Maur  et  par  des 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  notre  sec- 
tion, où  nous  avons  été  prendre  des  renseigne- 
ments. 

Baudot  :  Je  dnmnnde  que,  lorsque  des  pétition- 
naires auront  à  dénoncer  des  niemlires  des  comités 
révolutionnaires  ou  des  comités  cu.v -mêmes,  ils 
portent  directement  les  dénonciations  au  comité  de 
sûreté  générale.  Il  n'est  pas  inutile  de  dire  que  l'a- 
ristocratie s'agite  en  tout  sens  pour  faire  tourner 
a  son  prolil  nos  efforts  et  notre  vicloire  sur  les  der- 
niers conspirateurs.  Il  faut,  dans  les  circonstances 
actuelles,  un  gouvernement  juste  et  sévère,  un 
gouvernement  limité,  mais  d'une  manière  ferme  et 
inflexible;  admettre  souvent  des  plaintes  contre  les 
autorités  révolutionnaires,  c'est  introduire  dans  le 
gouvernement  une  flexibilité  qui  porterait  préju- 
dice ù  son  énegie.  Je  deipande  que  toutes  les  dénon- 
ciations contre  les  autorités  ou  membres  des  auto- 
rités révolutionnaires  soient  portées  directement  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Taii.lefeb  :  Je  dirai,  à  l'appui  de  l'opinion  de 
Baudot,  qii'liicr  certaines  sections  de  Pans  éprou- 
vèrent de  l'agitation  dans  leurs  assemblées.  L'aristo- 
cratie s'y  était  glissée;  il  laut  prendre  garde  qu'elle 
ne  s'empare  du  moiivinient  que  vous  avez  dirigé 
contre  les  conspiritteurs. 

Vadiit.  :  Je  dirai  aussi  quelques  faits  à  ce  sujet.  Il 
est  vrai  que  plusieurs  sections  de  Paris  ont  été  agi- 
te'es;  et  j'observe  qu'on  a  choisi  pour  fomenter  ces 
agilations  les  sections  nicmes  composées  d'un  plus 
grand  nombre  de  sans-culotles,  celles  dont  le  pa- 
triotismes'est  le  mieux  prononcé  dans  tous  les  temps. 
La  raison  de  cette  |iréférenee  a  clé  que  l'aristocratiu 
s'est  imaginée  qu'elle  se  déguiserait  mieux  en  em- 
pruntant l'organe  de  ces  sections,  et  qu'elle  vien- 
0.-:iit  plus  aisément  à  bout  d'y  surprendre  et  d'y 


égarer  ia  bonne  foi  des  citoyens.Les  comités  révolu- 
tionnaires orit  sauvé  la  chose  publique;  il  peut  s'être 
glissé  dans  leur  sein  des  hiunmes  inciviques,  sur- 
tout depuis  que  le  tyran  avait  usurpé  la  faculté  de 
remplacer  ceux  qui  di)iiiiaiint  leur  démission  ou 
qu'il  venait  à  bout  d'en  faire  sortir;  mais  ces  abus 
n'avaient  lieu  que  depuis  peu  de  tiiiips,  et  en  géné- 
ral nous  avons  reconnu  que  les  opérations  des  auto- 
rités révolut:ouiiaiies  étaient  marquées  eu  nièinc 
temiis  au  coin  de  ia  sévérité  et  de  ia  pistice. 

Je  vous  citerai  la  si  ction  du  Pantliéoii  Français; 
on  ne  peut  la  soupçonner  d'aristocratie,  car  elle 
compte  au  nombre  de  ses  membres  une  partie  du 
faubourg  Marceau;  cette  section  délibérait,  d'après 
les  menées  de  certains  détenus,  que  son  cninilé 
révoliilioiinaire  avait  perdu  sa  conlinnce;  celle  du 
Contrat-Social  a  pris  un  pareil  arrêté,  et  de  plus  a 
nommé  des  Commissaires  |)oiir  surveiller  les  regis- 
tres de  s  n  comité  révolutionnaire.  Ainsi  l'aristo- 
cr.ilie  rherche  à  s'emparer  de  tous  les  monvements 
patriotiques.  Citoyiiis,  il  faut  épurer  les  comités 
révolutionnaires;  il  ne  faut  pas  croire  que  le  pou- 
voir reste  longtemps  dans  les  mêmes  mains  sans 
ineonvénienl  et  sans  danger,  et  d'ailleurs  il  f.nit 
même  bannir  jusqu'à  la  diMiaiice,  lorsqu'elle  coiii- 
men:e  à  entrer  dans  l'espi  it  des  citoyens.  Du  meui- 
bie  du  comité  de  sûreté  générale  travaille  à  un  plan 
qui  donnera  une  enlière  satistaction  à  cet  égard. 
rions  saiiro'is  également  disliiiguer,  dans  les  lautes 
commises  par  les  niembresdes  autorités  révolution- 
naires ,  les  erreurs  de~  crimes. 

Au  surplus,  le  comité  est  sans  cesse  occupé  de  ve- 
nir au  secours  des  patriotes  opprimés;  mais  il  est 
retardé  dans  sa  marche  parce  que  les  aristocrates 
l'assiègent;  une  innltitude  de  femmes  rid)slruent; 
plusieurs  de  nos  collègues  réclament  aussi  en  fa- 
veur de  cilovens  détenus.  Il  est  impossible  que,  dans 
cette  foule  d'opérations,  il  ne  se  glisse  pas  quelques 
erreurs.  Telle  a  été  celle  commise  en  la  personne  du 
ci-devantiliic  d'Aumont.quiaété  mis  en  liberté  sous 
le  nom  de  Gui,  laboureur  a  Auinont. 

il  est  encore  échappé  à  notre  vigilance  quelques 
erreurs  du  même  genre,  comme  celle  du  duc  de 
Vnlentinois  ;  mais  elles  sont  en  petit  nombre  ,  et  on 
reprendra  tous  ceux  qui  ont  été  élargis  de  cette  ma- 
nière. 

DcHESi  :  Je  demande  qu'on  arrête  aussi  très- 
promptement  ceux  qui  ont  sollicité  de  semblables 
mises  en  liberté. 

Vadiep.  :  Si  quelques  membres  pouvaient  croire 
que  les  erreurs  dont  je  parle  doivent  être  imputées  à 
des  membres  de  cette  assemblée ,  je  les  désabuse- 
rais; il  n'en  est  sans  doute  aucun  qui  mérite  d'être 
soupçonné  de  prêter  son  appui  à  un  aristocrate.  De- 
|)uis  que  la  Convention  l'a  ordonné,  tous  les  députés 
qui  forment  des  demandes  présentent  une  noie  ap- 
puyée de  leur  signature.  Certainement  il  n'est  entré 
dans  l'esprit  d'aucun  de  nos  collègues  d'énerier  le 
gouvernement  révolutionnaire.  (Non,  ti on.' s'écrient 
de  toutes  paris  les  membres  en  se  levant.)  J'ai  dit 
ceci  pour  tranquilliser  les  sections,  qui,  sans  le 
savoir,  cèdent  a  des  impulsions  ennemies;  et  je 
demande  qu'il  ne  soit  pas  peritiis  de  porter  direc- 
tement à  la  Convention  les  dénonciations  contre  les 
autorités  révolutionnaires  en  masse. 

Ti'RnEAU  :  D'après  les  explications  de  Vadier,  je 
demande  que  la  Convention  nationale,  qui  a  tou- 
jours vu  les  citoyens  des  sections  de  Paris  empressés 
d'écouter  et  de  se  rendre  à  sa  voix  ,  leur  fasse  une 
invitation  pour  les  prévenir  sur  les  pièges  qui  leur 
sont  fendus.  (On  applaudit.) 

Celle  proposilion  est  adoptée. 

GBA^ET  :  Vous  avez  rendu  tin  décret  salutaire  : 
c'est  celui  qui  ordonne  l'impression  des  noms  des 
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personnes  mises  en  liberté  eî  de  celles  qui  ont  sol- 
licité celle  liberté;  il  est  possible  que  les  répoiidatits 
ne  p.iniissent  pas  :  ii-  ili-Miaiide  quVn  ce  cas  les  indi- 
vidus reiricliés  soient  remis  en  étal  d  .ureslalioii 
(inuruiures) ,  à  moins  que  le  comité  n'ait  entre  les 
mains  des  pièces  qui  allesteul  le  patriotisme  de  la 
personne  élari;ie. 

DuuEM  :  Si"  j'ai  cité  un  fait  particulier ,  ce  n'est 
point  |iour  divaguer  sur  la  pniposition  de  Graiiet , 
mais  pour  faire  sentir  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  de  sévérité  à  lézard  de  certains  individus 
relâchés.  La  pniposilion  de  Granet  est  indispensable; 
je  l'appuie  de  toutes  mes  forces. 

CuASi.KS  :  J'appuie  les  observations  de  Duhem, 
en  ce  qui  concerne  Kellerinarin  et  Debrnny.  Il  est 
certain  <iu'ils  ont  été  la  cause  de  la  levée  du  camp 
de  César.  Je  savais  aussi  qu'ils  étaient  relâchés;  j'en 
ïiété  trés-étnnné. 

Le  fait  déclaré  par  Carnnt  me  semble  si  extraor- 
dinaire que  p'  demande  que  Caruot  soit  invité  à  ve- 
nir s'expliquer  a  la  trilinne. 

Cflir  proposilion  e'I  adoplée. 

MoNEsTiE»  :  L'observation  faite  parnotrecollègue 
Vadier  rmus  donne  à  comprendre  les  manœuvres 
dont  les  aristoerstesse  servent  pour  écliapper  :  c'est 
le  changement  de  noms.  Je  ileniande  (|iit  personne 
ne  puisse  incsentrr  de  léclamations  pour  obtenir  sa 
liberté  san-  y  mettre  sa  profession,  ses  noms  actuels, 
et  ceux  ipi'il  a  pu  por'er  avant. 

Celle  proposilion  esl  décrùlée. 

BOLUUON  (de  I  Oise)  :  Je  ne  puis  présumer  que 
Granet  ait  fait  sa  proposition  contre  les  ludividus 
mis  en  liberté  pour  avoir  été  iiicaicérés  par  des  mo- 
tifs autres  que  ceux  de  la  loi  du  1 7  septembre;  c'est 
un  crime  de  mettiela  volonté  des  individus  à  la  place 
de  In  volonté  de  la  loi. 

Lecointrb  ;  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  1 
proposition  de  Granet. 

MOREAU  :  Je  demande  que  la  proposition  de  Gra- 
net ne  soit  pas  a|)plicable  aux  individus  sortis  d'a- 
près des  rapports  laits  à  la  Convention. 

Ehrsiasn  :  Je  brai  une  oliservalion  générale  que 
je  crois  devoir  à  ma  ciuiscience.  J'ai  remarqué  que 
depuis  quelques  jours  la  Convenlion  s'est  trouvée 
au  bord  d'un  double  précipice;  elle  a  senli  la  crainte 
de  tomber  d'un  excès  dans  un  autre,  du  joug  dans  le 
moderantisme.  Sovons  |ustes,  et  soyons  révolution- 
naires. vOn  app  audit.)  Il  ne  siillit  pas  de  le  déclarer 
pour  l'avenir,  declaruns-le  pour  le  passé.  Si  je  suis 
un  homme  droit ,  un  bomnie  sincèrement  ami  de  la 
liberté, je  nedoispasrougir  de  me  nommer, dédire: 
C'est  moi  qui  réclame  la  liberté  de  cet  homme.  Ceux 
qui  ne  veulent  pas  se  nommer  ne  méritent  aucune 
contiance. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  si,  dans  l'inter- 
valle de  la  première  décade  qui  suivra  la  loi ,  les 
personnes  qui  ont  réclamé  des  individus  ne  se  nom- 
ment pas,  les  individus  réclamés  seront  regardés 
Comme  des  contre-révulutioniiaires.  Miiriiiures.) 

B^;^TABOl,K  :  Cbarlier  avait  demandé,  il  y  a  trois 
jours,  que  l'on  mit  ii  cùlé  de  la  liste  di'S  noms  de 
ceux  (lui  ont  réclame  des  détenus  les  mollis  des  ré- 
clamations. J'insiste  pour  que  celte  proposition  soit 
adoplée,  parce  qu'elle  met  au  grand  jour  la  conscience 
du  citoyen  qui  réclame. 

Caknot  :  Je  viens  d'apprendre  que  la  Convention 
m'ordonnait  de  m'ex[)lii|iier  sur  les  motifs  de  la  re- 
laxation de  Kellermaiin.  Debrunv  et  Lamarclie  La- 
marche  n'a  point  été  relàcbé;  je  ne  nie  rappelle  pas 
le  membre  qui  a  ipclamé  Uebinny;  i|nanl.i  Keller- 
maiin, c'est  Goupillean  (de  Fonteuay)  quia  répondu 
qu'il  éliiit  bon  p;ilrioIe. 

Levassf.uk  (de  la  Sirlhe)  :  Eh  bien,  j'étais  à  Cam- 
brai; je  déclare  que  Kcllermaini  a  traiii  la  f raoce. 
3'  Série.  -  Tome  1111. 


Citoyens ,  ce  n'est  pas  seulement  l'aristocratie  qui 
veut  proliter  de  la  circonstance  où  nous  nous  trou- 
vons, ce  sont  aussi  les  chefs  d  une  bande  de  voleurs. 
On  ma  dénoncé  dans  le  dé[)arienient  des  Ardenni's 
une  dilapidation  de  12  millions.  J'ai  fait  arrêter  les 
dilapidateurs  de  la  fortune  publique,  qui  sont  encore 
des  coiitrè-révoliitionnaires;  car  plusieurs  sont  pré- 
venus d'avoir  favorisé  l'invasion  des  ennemis  du 
dehors  ,  d'antres  sont  convaincus  d'avoir  livré  :i  des 
ennemis  intérieurs  des  armes  destinées  aux  défen- 
seurs de  la  patrie. 

H  y  a  dans  cette  affaire  un  tissu  d  horreurs.  J'ai 
cru  devoir  mettre  la  justice  et  la  probité  à  l'ordre  du 
jour  dans  le  département  des  Anlennes.  Je  n'ai  point 
envoyé  ces  individus  au  tribunal  révr)lutionnaire;  je 
n'y  ai  envoyé  personne;  j'étais  trop  cDrayé  de  la  la- 
titude des  pouvoirs  de  ce  iribunal  crée  par  Robes- 
pierre ;  mais  je  les  ai  envoyés  au  comité  de  sûreté 
gi'uérale,  que  je  voulais  avoir  pour  juge  de  ma  con- 
duite. Eh  bien  .  le  chef  de  cette  bande  de  voleurs  a 
été  mis  en  liberté  :  pourquoi  ?  parce  qu'il  est  lelrère 
d'un  député,  de  Robert,  du  déiiartemenl  des  Ardcn- 
nes  ;  non  (|iie  je  prétende  inculper  mon  collègue 
pour  ce  seul  fait  ;  la  procédure  est  au  comité  de  sû- 
nte  générale,  elle  est  en  règle  ;  on  pigera  ,  sur  les 
pièces  i|ui  la  composent  ,  tous  ces  dilapiilateurs. 
J'ajoute  lin  mot  :  c'est  que,  tant  ipie  je  n'avais  point 
jiarlé  deci'S  volenrsjiiiblics,  on  m'a  lai.ssé  tranquille 
dans  ma  mission  ;  mais  j'ai  été  dénoncé  et  calomnié 
du  moment  que  |e  les  ai  poursuivis. 

GoLPii.i.KAU  (de  Fonte  ay  )  :  En  entrant  dans 
l'assemblée,  un  île  mes  collègues  ma  dit  qu'on  m'a- 
vait inculpé  pour  avoir  demandé  la  liberté  de  Keller- 
manu.  J'ai  servi  pendant  quatre  ans.  comme  dragon, 
avec  Kellermann,  qui  a  lait  son  chemin  en  vrai  sans- 
culottes.  Il  a  sauve  deux  lois  le  régiment  des  hus- 
sards de  Laiizuii  ,  lors  de  l'émigratiou  des  ofliciers; 
il  servait  alors  dans  la  ci-devant  Alsace.  Personne 
n'ignore  ijiie  Kellennann,  tant  qu'il  a  été  à  l'avuiit- 
garde  de  l'armée  du  ISoid  ,  n'a  jamais  été  baUu.  Je 
savais  encore  que  Robespierre  lui  en  voulait  beau- 
coup pour  la  levée  du  c.iiiip  de  César.  J'ai  reçu  de 
Kellermann  un  mémoire  qui  peut-être  est  au  comité 
de  salut  publie, dans  lequel  il  demandaità  être  jugé 
pour  ce  fait. 

On  lui  reproche  d'être  étranger  ;  mais  il  est  venu 
en  France,  avec  son  père,  à  Ttige  de  onze  ans;  il  a 
trente-cinq  ans  de  service;  je  le  connais  de[)uls  vingt- 
cinq  ans.  Je  l'ai  toupiurs  regardé  comme  un  bon  ci- 
toyen, bon  républicain,  et  même  avant  la  république 
il  me  disait  que  la  France  ne  serait  heureuse  que 
sous  le  giuiveniemenl  républicain.  Voila  les  motifs 
de  ma  réclamation  ;  je  l'ai  signée.  Si  l'on  a  des  re- 
proches à  laire  ii  Keliermann,  il  est  arrêté,  il  répon- 
dra. J'avais  encore  consulte  mon  collègue  Cochon; 
je  lui  ai  dit  :  •  T'es-tii  aperçu  que  Ki'ilermann  se 
soit  mal  conduit  à  l'armée  du  Nord? —  An  contraire, 
in'a-t-ll  répondu,  il  m'a  tonjours  paru  bon  patriote.  » 

Pf.rrin  :  J'étais  à  Cambrai  le  (i  août  179.3  ;  je  dois 
dire  que  c'est  Debrnny  qui  a  empêché  Kellermann 
de  prendre  des  mesures  qui  eussent  assuré  la  vic- 
toire. 

Cochon  :  J'atteste  que,  tant  que  j'ai  été  ;'i  l'armée 
du  Nord,  j'ai  toujours  vu  Kellermann  se  conduire 
comme  un  excellent  eitoyeu  et  exécuter  lidclement 
les  ordresqu'iin  lui  ilonnalt. 

l'KRRiN  :  J'ai  elle  un  luit;  je  ne  connais  pas  autre- 
ment sa  c<mdiilte. 

Dlhem  :  .le  la  connais,  moi. 

Lesvge-Sénal'i.t  :  Je  déclare  que,  dans  le  conseil 

de  guerre  tenu  à  Cambrai,  nous  étions  entourés  de 

traîtres  qui  taisaient  savoir  snr-le  champ  à  Valeii- 

ciennes  nosdi'liberalions;  Kellermann  en  était  un. 

i      UuHEM  :  Il  y  a  assez  longtemps  que  nous  nous 
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occupons  de  détails.  Kcllcrmann  est  arrête  ;  il  pa- 
raîtra au  tribunal  rcvolutioiiiiaire.  C'est  là  qu'il  doit 
répiiii'lre. 

TuiiREAU  :  Je  demande  que  les  membres  qui  ont 
des  observations  à  laue,  soil  pour  ,  soit  contre  Kel- 
lermann  ,  les  portent  au  conuté  de  salut  public  ,  et 
passons  à  l'ordre  du  jour. 

GoL'PiLLEAU  :  J'appuie  la  proposition  de  Turrcau. 

La  Coiivculion  passe  à  Perdre  du  jour. 

Grauel  lit  la  lédaclion  de  sa  proposition. 

Mep.lin  (de  Thionville)  :  Je  m'oppose  à  la  proposi- 
tion de  Granet;  notre  conduite  est  tracée  dans  la  loi 
du  17  septembre.  Si  vous  adoptez  la  mesiiie  qu'on 
vous  présente,  vous  allez  consacrer  la  plus  grande 
injustice.  Nous  avons  mis  en  liberté  des  citoyens 
détenus  depuis  six,  huit  et  dix  mois,  sans  motils 
d'arrestation.  Pouvez-vous  sans  injustice  faire  re- 
mettre ces  citoyens  en  prison?  11  est  temps, citoyens, 
il  est  plus  que  temps  qu'aucune  faction....  (il  s'élève 
de  vifs  a[iplaudissementsde  toutes  les  parties  de  la 
salle)  qu'aucune  taction  ne  se  serve  des  marches  du 
trône  de  Robespierre.  (Nouveaux  applaudissements.) 
San?  doute  il  est  des  personnes  dont  l'aflieuse  nul- 
lité est  reconnue.  Il  est  des  personnes  qui  n'ont  fait 
de  bien  qu'à  force  de  mal  ,  sous  les  auspices  et  sous 
les  ailes  de  Robespierre  et  de  Couthoii.  Eh  bien, 
puisque  nous  avons  été  placés  dans  le  comité  de 
sûreté  générale  pour  être  le  parti  de  l'opposition 
contre  les  tyrans (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) Oui,  nous  le  déclarons,  non  pas  à  la  manière 
des  Robespierre,  nous  porterons,  nous,  notre  tète  à 
l'échafaud....  {non!  von,  s'écrient  une  foule  de 
membres)  ou  nous  pietulrons  tous  les  moyens  né- 
cessaires pour  empêcher  que  les  tyrans  ne  réussis- 
sent par  la  perlidie.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent.) Il  ne  faut  rien  faire  à  demi,  et.  nous  de- 
vons l'avouer,  la  Convention  a  lait  plusieurs  choses 
à  demi.  S'il  existe  encore  parmi  nous  des  tyrans,  au 
moins  ils  devraient  se  taire. 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  pu  ,  dans  la  foule 
des  afiaires  qui  l'accablent ,  mettre  machinalement, 
involontairement  en   liberté   quelques  aristocrates 

Su'il  saura  bien  retrouver.  Au  surplus,  pour  éviter 
es  surprises  et  des  erreurs  ,  hier  il  a  été  arrêté  que 
quicoi  que  serait  assez  riche  pour  attendre  ,  fût-il 
innocemment  détenu  ,  ne  serait  mis  en  liberté  que 
lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  sans-culottes,  rie  vrais  pa- 
triotes en  état  d'arrestation.  (On  applaudit.)  El 
voilà  pourquoi,  depuis  hier,  plus  de  cinquante  ré- 
clamations très- simples,  sur  lesquelles  on  pouvait 
prononcer  sur-le-champ,  ont  été  renvoyées  à  d'au- 
tres moments.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Granet;  je  demande  en  outre  que 
nos  collègues  ,  au  lieu  de  mettre  de  l'aigreur  contre 
nous  et  de  paraître  vouloir  détruire  ce  qu'a  lait  la 
Convention  depuis  la  chute  du  dernier  tyran  ,  vien- 
nent franchenient ,  loyalement  nous  dire  :  «  Vous 
avez  mis  en  liberté  tel  et  tel  aristocrate;  •  alors  nous 
prendrons  des  mesures  pour  les  faire  réincarcérer, 
il  ne  faut  pas  donner  lieu  de  craindre  que  les  listes 
qu'on  demande  deviennent  un  jour  des  listes  de  pro- 
scription—  (Il  s'élève  quelques  murmures.)  Oui, 
de  proscription....  Et  si,  dans  la  dernière  fête  ,  on  a 
remarqué  qu'une  partie  des  citoyens  n'y  apfiortait 
pas  la  même  gaîté  qu'à  toutes  les  autres,  c'est  que  la 
motion  du  matin  avait  répandu  la  terreur  dans  tous 
les  esprits. 

Je  le  répète,  le  comité  sera  toujours  le  parti  de 
l'opposition  pour  quiconque  voudra  se  mettre  ou 
mettre  ses  partisans  à  la  place  de  Robespierre.  J'in- 
sisle  pour  l'ordre  du  jour. 

LEGE^DBE  :  Voulez-vous  savoir  le  motif  qui  a  dé- 
terminé la  motion  qui  vous  a  été  faite?  Je  vais  vous 
le  dire  sans  passion  et  sans  aucune  partialité.  Cela 


vient  de  ce  que  quehiuefois  il  se  trouve,  dans  la  dé- 
putation  d'un  département,  un  membre  qui  s'oppose 
à  la  liberté  de  quelques  personnes  que  demandent  ses 
collègues  ;  cet  opposant  vient  alors  vous  proposer 
de  faire  imprimer  les  noms  des  jiersonnes  élargies  et 
de  ceux  qui  ont  réclamé  pour  elles.  Le  comité  de 
sûreté  générale  s'est  bien  aperçu  qu'on  lui  avait 
surpris  la  liberté  de  queUpies  aristocrates  ;  mais  le 
nombre  n'en  est  pas  grand;  je  n'en  connais  que  deux: 
ce  sont  les  ci-devant  duc  d'Aumont  et  de  Valenti- 
iiois,  et  ils  sont  repris.  Si  quelqu'un  de  nos  col- 
lègues vient  nous  prouver  qu'il  en  est  d'autres  que 
nous  ayons  élargis  involontairement, nous  lesferons 
réiiicarcérer  aussitôt  ;  et  si  les  gens  suspects  parve- 
naient à  se  soustraire  à  notre  surveillance,  notre 
projet  est  de  venir  vous  demand<r  de  les  mettre 
hors  de  la  loi  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  repris.  Vou- 
lons-nous accélérer  la  révolution  :  ne  nous  laissons 
pas  diriger  par  nos  passions;  qu'aucun  de  nous  ne 
regarde  son  collègue  comme  un  ennemi  de  la  chose 
puhli(|ue  parce  qu'il  diffère  d'opinion  avec  lui.  N'a- 
vons-nous pas  vu  naguères  Coulhon  dii-e  à  Bourdon 
(de  l'Oise)  ,  parce  qu'il  combattait  son  opinion  , 
qu'il  raisonnait  comme  Pitt  et  Cobourg?  Cet  exem- 
ple s'est  renouvelé  souvent  depuis.  Cepeuilant  nous 
voulons  tous  le  bien.  Je  le  répète,  ne  nous  regardons 
pas  comme  ennemis  quand  la  même  cause  nous  réu- 
nit, quand  nos  intentions  nous  rapprochent. 

Ici  je  vais  vous  présenter  quelques  réflexions  sur 
la  proposition  qui  vous  a  été  faite  d'imprimer  la 
liste  des  citoyens  élargis  depuis  le  11  thennidiir. 
Citoyens,  si  vous  adoptiez  cette  iiroposition,  il  fau- 
drait faire  imprimer  aussi  les  motils  de  détention,  et 
vous  y  verriez  les  causes  les  plus  misérables ,  les 
motifs  les  plus  faibles;  vous  y  verriez  des  gens  incar- 
cérés pour  avoir  avili  la  représentation  nationale 
dans  la  personne  de  Robespierre,  et  pour  d'autres 
causes  aussi  ridicules. 

Je  demande  donc  le  rapport  du  décret  du  23,  de 
ce  décret  qui  a  jelé  la  terreur  dans  l'âme  du  peuple, 
dans  un  moment  où  il  a  besoin  de  tous  ses  moyens, 
de  toute  son  énergie. 

TuRREAU  :  Je  déclare  qu'en  appuyant  l'opinion  de 
Granet  je  n'ai  entendu  appuyer  que  l'impression  de 
la  liste  de  ceux  qui  avaient  réclamé  en  faveur  des 
personnes  élargies.  En  conséquence  je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  seconde  partie  de  la  motion. 

Tali.ien  :  Je  regarde  cette  séance  comme  l'une 
des  plus  importantes  que  nous  ayons  eues  depuis 
que  le  tyran  n'est  plus.  Oui,  oui,  il  faut  enlin  dire  à 
la  Convention  toute  la  vérité;  il  faut  lui  dire  qu'on 
la  mène  au  bord  du  précipice;  il  faut  lui  dire  qu'on 
veut  l'anéantir,  et  je  vais  le  prouver. 

Depuis  quelques  jours  vous  avez  dû  remarquer 
avec  étonnement,  et  tous  les  bons  citoyens  avec 
douleur,  qu'on  cherche  à  opposer  les  individus  aux 
individus,  à  faire  naître  des  querelles  particulières, 
à  ranimer  les  haines,  les  passions  (pii  devraient  être 
toutes  ensevelies  dans  la  tombe  de  Robespierre.  En 
entrant  on  m'a  fait  remettre  un  billet  dans  lequel 
on  m'annonce  que  plusieurs  membres  doivent  être 
attaqués  dans  cette  séance.  C'est  sans  doute  l'aristo- 
cratie qui  fait  courir  ces  bruits;  ce  n'est  pas  un 
homme  que  l'on  veut  percer;  ce  n'est  pas  quelques 
hoiiinies  que  l'on  veut  abattre;  c'est  la  Convention, 
qui  fait  trembler  les  tyrans,  que  l'on  veut  détruire. 

Ne  secondons  pas  nos  ennemis  par  nos  divisions  : 
que  l'Europe  sache  que  nous  nous  déleiidons  de 
toute  prévention,  que  nous  n'écoutons  aucune  pas- 
sion. Montrons  que  nous  sommes  envoyés  ici  pour 
faire  le  bonheur  du  peuple,  et  non  jias  pour  nous 
quereller  et  nous  disputer.  (On  applaudit.) 

Continuateurs  de  Robespierre,  n'espérez  aucuns 
succès,  la  masse  delà  Convention  est  déterminée  à 
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périr  ici...  (oui!  oui!  s'ecrienl  tous  les  membres  en 
se  levant  siniultanemenl)  ou  à  nneaiitir  tous  les  ty- 
rans, (le  qiiel(]ue  masque  qu'ils  se  couvrent.  (Le 
même  niouveinent  '6  répète.) 

Oui,  l'on  a  cherché  à  anéantir  la  Convenlinn  ;  on 
a  cherché  à  r<'|ian(lre  <iu'elle  ne  voulait  pas  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  ou  qu'elle  le  voulait 
juste  à  la  manière  des  aristocrates.  Non,  la  Conven- 
tion ne  veutpas  un  gouvernemeutjuste  à  la  manière 
des  aristocrates  ni  à  celle  des  Feuillants  ;  mais  elle 
veut  ungoiivernementjustei  la  manière  du  peuple. 
(Vifs  applaudissements.) 

Nous  voulons  ané.intir  l'aristocratie  et  donner  au 
peuple  l'assurance  de  la  liherté;  nous  voulons  que 


l'aristocratie  ne  profite  pas  de  nos  divisions.  Pour 
moi ,  je  déclare  que  je  le  ferai ,  et  tous  les  patriotes 
m'rmiteront.  Je  demande  que  l'imp.irtiaUté,  que  la 
justice  n'gnent  ici.  Si  c'est  là  une  idée  mudéree  .  je 
déclare  que  je  suis  modéré  ,  et  toute  la  Convention 
l'est  sans  doute  aussi.  {Oui:  oui!  s'écrie-t-oii.)  Je 
demande  le  rapport  du  précédent  décret ,  et  l'ordre 
du  jour  sur  la  nouvelle  proposition. 

Bernard  (de  Saintes)  :  Ce  que  |e  viens  d'entendre 
a  lieu  de  m'étonner.  Merlin  s'est  élevé  contre  les 
inlriganls,  et  il  a  eu  raison;  il  sait  mieux  que  per- 
sonne que  j'ai  accpiis  le  droit  de  parler  contre  les 
iiilrigants;  car  il  sait  que  je  n'ai  jamais  trempe  dans 
auciiup  intrigue.  On  vient  de  dire  que  la  Convention 


riiiiiocence  ne  soit  plus  opprimée;  nous  voulons  |   élait  sur  le  bord  du  précipice,  qu'elle  était  comme 


que  le  glaive  de  la  justice  ne  soint  point  un  couteau 
à  deux  tranchants  :  voilà  les  sentiments  qui  animent 
la  Convention. 

Il  est  possible  que  quelques  patriotes  aient  été 
trompés  sur  le  compte  de  quelques  individus  :  nous 
ne  croyons  pas  à  rinlaillibilité  ries  hommes.  Si 
quelque  membre  a  été  trompé,  (ju'il  monte  à  cette 
tribune  :  il  est  biau  de  recoiiiiailre  sou  erreur.  (On 
applaudit.)  Si  (pielque  aulie  a  connaissance  qu'un 
aristocrate  ait  été  élargi,  qu'il  le  dénonce;  qu'on  en 
donne  la  liste,  et  ils  seronl  aussilôt  tous  arrèlés. 
Mais  prenons  garde  aux  manœuvres  de  l'aristocratie; 
elle  se  glisse  dans  les  groupes,  elle  sème  la  ter- 
reur; elle  répand  que  la  Convention  est  divisée,  et 
que  cette  division  nous  amènera  inseiisililemer.î  à 
nous  ciitr'égorger  :  elle  ajoute,  pour  coiilirmer  ces 
bruits,  qu'on  veut  empêcher  les  patriotes  de  sortir 
des  prisons  en  inlimidant  ceux  qui  solliciteraient 
leur  élargissement.  Eh  bien,  je  fais  un  aveu  sincère, 
j'aime  mieux  voirauioiird'liiii  en  liberté  vingt  aristo- 
crates,qu'oiireprendra  demain, qiiede  voirun  patrio- 
te rester  dans  les  fers.  Eh  quoi!  la  répnbliiiiieavecses 
douze  cent  mille  citovins  armés  aurait  peur  de  quel- 
ques aristocrates!  Non  ,  elle  est  trop  granule  ;  elle 
saura  toujours  découvrir  et  frapper  ses  ennemis. 

Oui ,  il  a  été  commis  des  erreurs.  J'en  iiidii]iierai 
iMoi-niènie  au  comité  de  sûreté  générale,  et  le  tribu- 
nal révolutionnaire  fera  justice  des  ennemis  du 
peuple.  Mais  ne  semons  pas  le  découragement  parmi 
les  citoveus  et  la  division  dans  la  Couvenlion.  Si 
l'état  où  nous  sommes  dure  encore  quidcpies  jours  , 
si  les  hommes  ne  savent  pas  s'estimer  ,  si  mms  ne 
sommes  pas  unis  entre  nous,  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  nous  engloutir  ici  ;  car  sans  notre  union  la 
liberté  est  anéantie.  Mais  non,  je  vois  un  avenir  plus 
consolant;  la  liberté  triomphera,  la  Conveutioii  dé- 
clarera à  tous  ceux  qui  voudraient  imiter  le  tyran 
que  nous  avons  abattu  iprelle  est  ici  pour  les  frapper; 
qu'elle  vent  un  gouvernement  révolutionnaire  , 
jiisle,mais  ferme;  sévère,  mais  qui  ne  fas-^e  |)as 
trembler  les  citoyens;  car  la  terreur  est  l'arme  de 
la  tyrannie  ;  sévère  seulement  pour  les  ennemis  de 
la  liberté  ,  rassurant  pour  le  ji!  re  de  famille,  pour 
l'honnête  homme  ;  qui  n'accorde  p(Hiit  riiiipiiiiilé 
aux  premiers,  mais  (pii  garantisse  le  second  qu'on 
ne  viendra  plus  l'enlever  >aiis  niotilà  tout  ce  qui  lui 
est  cher,  qui  lui  garantisse  qu'il  ne  sera  pas  incar- 
cère' parce  qu'il  se  trouvera  chez  un  homme  (pi'on 
viendra  arrêter.  Car  il  faut  que  vous  sachiez  que 
beaucoup  de  mandats  d'arièts  portaiciitces  mots  : 
«  Le  citoyen  un  tel,  et  autres  personnes  qui  se  trou- 
veront chez  lui.  •  Il  y  a  beaucoup  d'autres  infamies 
dont  vous  serez  instruits. 

Voulez-vous  que  la  liste  des  citoyens  victimes  de 
ces  horreurs  soit  publiée  avec  celle  des  gens  contre 
lesquels  de  légitimes  motifs  de  suspicion  s'étaient 
élevés? 

Je  le  répète,  il  faut  que  l'union  règne  ici,  que 
ceux  qui  ont  des  soupçons  Us  expliquent ,  ahii  que 


divisée;  et  à  propos  de  quoi  ce  discours?  parce  qu'on 
a  fait  une  motion  qui  tend  à  punir  les  aristocrates. 
(Murmures.)  Il  s'agis.^ait  d'une  motion  de  compri- 
mer les  aristocrates.  (Plusieurs  membres  font  en- 
tendre de  nouveaux  murmures.) 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  vous  avez  appris, 
presque  a  vos  dépens,  combien  sont  dangereux  les 
discours  dans  lesquels  on  vous  parle  de  factions; 
rappelez-vous  que  Bobespierre  et  ses  complices  vous 
disaient  sans  cesse  à  celte  tribune  qu'on  voulait  avi- 
lir la  Convention,  qu'on  voulait  la  diviser.  Ce  n'est 
pas  par  des  discours  et  par  des  fleurs  d'éloquence 
qu'on  doit  venir  semer  ici  une  fausse  discorde.  Si 
l'on  connaît  des  hommes  qui  veulent  marclier  sur 
les  traces  de  Bobespierre,  il  faut  avoir  la  force  de 
les  dénoncer.  Vous  devez  craindre  qu'on  ne  vous 
seiluise  par  de  grandes  phrases;  vous  devez  craindre 
la  domination,  et,  pour  l'éviter,  il  ne  faut  pas  per- 
mettre qu'aucun  menibre  de  la  Convention  ait  le 
droit  d'imposer  sib'iice  a  un  autre;  il  ne  faut  pas 
qu'il  trouve  uu  crédit  assez  fort  pour  hasarder  tout 
ce  que  la  passion  peut  suggérer.  Vous  devez  obliger 
chaipie  membre  à  se  lenii  ferme  dans  la  discussion , 
et  à  ne  pas  faire  de  sortie  étrangère  au  sujet. 

Ou  a  crié  contre  le  décret  du  23  thermidor  ;  on  a 
dit  ((u'il  avait  jeté  la  terreur  parmi  le  peuple. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai! 

Bernard  :  La  raison  seule  doit  vous  dire  que  cela 
ne  peut  pas  être.  Sondez  votre  propre  cœur  ,  et  de- 
mandez-vous à  vous-mêmes  quel  est  l'honncte 
homme  qui  ne  se  ferait  pas  un  devoir  de  déclarer  ce 
qu'il  a  fait;  moi.'je  di'clare  que  |e  me  lerais  honneur 
d'avoir  tait  mettre  eu  liberté  un  homme  de  bien.  Ce 
n'est  donc  que  pour  les  scélérats  que  votre  loi  peut 
être  redoutable  ,  et  notre  intention  n'est  pas  de  fa- 
voriser ceux-là.  J'ajoute  que,  si  vous  rapportez  le 
décret  que  vous  avez  rendu,  vous  allez  entraver  les 
opérations  du  comité;  car  on  va  venir  en  foule  le 
solliciter,  et  plus  ou  rcntonre,  moins  il  accélère. 

Bentabole  :  Il  est  constant  que  la  Convention 
nationale  n'est  pas  dans  un  état  de  tranquillité  ab- 
solue ;  il  est  constaut  qu'on  veut  jeter  du  doute  sur 
les  comités. 

Je  sais  que  la  proposition  de  faire  dresser  les 
listes  est  conforme  à  tous  les  principes.  (Applaudis- 
sements.) Mais  il  faut  savoir  si  cette  proposition  n'a 
pas  été  dictée  par  d'autres  raisons;  il  faut  savoir 
quelles  en  seront  les  suites.  Une  liste  pareille  con- 
sacrera des  proscriptions.  Il  en  résultera  une  mul- 
titude d'accusations  des  députés  contre  les  (li-|iiités. 
Ces  accusations  pourront  être  dictées  par  la  bonne 
foi  contre  des  collègues  trompés;  mais  comment  jii- 
gerez-vous  .s'ils  ont  été  trompés?  Les  soupçons  ,  les 
inquiétudes  planeront  toujours  au  milieu  de  nous. 
Je  vous  adjure,  au  nom  de  la  pat.^ie,  de  prendre  garde 
que  la  division  ne  se  glisse  au  milieu  de  nous.  C'est 
l'union  qui  nous  a  sauvés;  pourquoi  l'écarlcrions- 
nous?Je.soutiens  que  l'impression  des  listes  formera 
des  partis  et  aura  les  cllels  Us  iilusfiilifstes.  Je  vous 


propose  un  moyen  de  rassurer  le  peuple,  qui  vous 
observe,  et  qui'exiiniiiie  si  vous  voulez  vraiiuent  le 
sa  II  ver.  Il  eslcert.iii]  (|ue  le  comité  de  sûi-cte  générale 
a  eoiiHiiis  des  erreurs;  il  vous  a  dit  lui-même  qu'il 
avait  l'té  trompé;  mais  malgré  cela  il  a  encore  votre 
coiiliance.  (Ouï, oui,  s'écrii--t-ou  (le  toutes  parts.)  Eh 
bien,  pourqiuii  ue  pas  s'en  rapporter  à  lui  pour  ré- 
parer ces  erreurs  ,  pour  poursuivre  l'aristocratie? 
S'il  n'a  pas  votre  eouliaiice  ,  noininez-en  un  nuire. 

Bourdon  (<le  l'Oise)  :  C'est  dans  cette  circon- 
îlaiice  que  luuis  voyons  le  bien  d'une  discussion 
prolongée.  Je  rends'  hommage  aux  intentions  de 
/eux  (]ui  ont  proposé  la  liste.  Celte  idée  ,  juste  en 
fllc-iiiéiiie  ,  a  saisi  deux  lois  l'esprit  de  la  Conven- 
linn;  ui.iis  voici  des  réflexions  que  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  snuniettre. 

Dans  les  heureux  mouvements  qui  ont  marque  la 
thnte  du  tyran,  il  est  possible  que  des  patriotes 
égarés  se  soient  intéressés  pour  des  gens  ipi'ils 
croyaient  purs  ,  sur  lesquels  ils  ont  été  trompés.  Le 
remède  qu'où  vous  propuse  ne  guérirait  pas  le  mal 
passé  ,  rt  ce  serait  une  troisième  liste  à  la  suite  de 
celles  des  vingt  nulle  et  des  huit  mille.  (P/u.viewrs 
t'Oifl-  ;  C'est  vrai!)  Il  faut  (|ue  le  conulé  soit  ferme  , 
qu'il  prenne  le  temps  d'examiiipr  les  demandes  qui 
lui  sont  sonnnses;  s'il  s'f  st  échappé  quel(|ups  aristo- 
crates, il  lauts'en  rapporter  à  sou  patriotisme  pour 
les  l'aire  re|ireuilre.  Ainsi  il  tant  rappcu'ter  la  seconde 
partie  du  (leeret,  mais  luainleiiir  la  première  ;  car  si 
1rs  bons  cituyens  ont  des  laits  à  la  charge  de  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  uni  été  élargis,  il  faut  qu'ils 
eu  aii'iil  la  liste. 

Jli;n[.i>  (de  Thionville)  :  Les  raisons  que  Bourdon 
vient  de  diumer  pour  ein|)èclier  l'impression  de  la 
liste  des  reelaiiiaiits  sont  les  mêmes  qui  s'o|ipo5ent  à 
l'impressiiin  de  la  liste  des  personnes  nuses  en  li- 
berté; car  je  simliens  que  cette  dernière  liste  [loiirra 
aussi  bien  que  l'autre  élre  accidée  aux  pi'litioiis  des 
vingt  mille  et  des  huit  mille.  Ce  qui  est  déjà  arrivé 
])Ourra  arriver  encore  ,  et  les  dc'tenus  qui  diiiveut 
leur  liberté  ii  la  bienfaisance  de  la  Convention  se- 
raie.  t  les  premières  viclimes  d'une  miuvclle  faction 
qui  pourrai)  s'élever.  (On  murmure.) 

Je  sais  que  le  comité  doit  compte  à  la  Convention 
(lèses  opi-rations,  et  il  ne  s'y  refuse  pas;  ses  bureaux 
ne  soni  pas  les  siens,  ce  sont  ceux  delà  Convention; 
que  nos  collègues  vienneiil  y  prendre  tous  les  reii- 
seignemenls  qu'ils  désireront.  On  ne  leur  refusera 
rien;  ils  pourront  y  prendre  eoiuiaissance  des  noms 
de  tontes  les  personnes  mises  en  liberté;  mais  si  l'on 
admetlailla  partie  de  la  motion  relative  à  l'impres- 
sion des  listes,  molion  que  la  morale  réprouve  et 
que  la  raisdii  eondainue,  j'aimerais  mieux  la  motion 
de  Granet  dans  son  intc'grité. 

Je  ileiuan<le  que  la  liste  des  personnes  mises  en 
liberté  soit  écrite  dans  les  bureaux  du  comité,  où 
toiis  les  membres  pourront  la  lire,  et  faire  ensuite  les 
ob'er\atioiis  qu'ils  croiront  couvensbies. 

Chmilier  :  J  appuie  l'impression  delà  liste,  parce 
•pie  d'un  cijté  elle  présentera  les  acles  d'oppression 
de  la  laetioii  de  Robespierre  ,  et  de  l'autre  les  actes 
de  juslice  de  la  Convention. 

TiiiiiioN  j^Noiis  avons  donné  notre  confiance  au 
conulé  de  snrelé  générale,  et  nous  devons  nous  en 
rapportera  lui.  J'.ippuie  la  proposition  de  Merlin. 

Le  président  met  nux  voix  la  prioriié;  elle  est  uccdrdee 
h  lu  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise),  qui  est  de  suite 
adoptée. 

Tai.lien  :  Puisque  l'on  veut  faire  imprimer  la 
liste  de  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté,  je  demande 
qu'on  imprime  aussi  les  noms  de  ceux  qui  les  ont 
fait  incarcérer;  il  faut  que  le  peuple  connaisse  ses 
véritables  ennemis  ,  ceux  qui  ont  dénoncé  des  pa- 
triotes et  les  ont  faitiucurcérer. 


La  proposition  de  Tallien,  appuyée  par  plusieurs  mem< 
bres ,  est  ù  l'in.lanl  iiiêinc  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Quelques  iiunibies  récliimcnl. — Ou  entend  plusieurs 
voix  :  •  C'est  Ui  giicne  civile!   » 

Tallien  :  Je  déclare  à  bi  Convention  que  ma  pro- 
position n'a  en  d'auire  butque  de  lui  laiie  voir  com- 
bien est  dangereux  le  (b'cret  qu'elle  a  précédemment 
reuilii.  Je  n'ai  pas  voulu  la  faire  adopter.  Si  l'on 
r.ip|iorle  le  premier  décret,  je  demande  aussi  le  rap- 
port de  celui  que  la  Convention  vient  de  rendre  sur 
ma  proposition. 

Plusieurs  voix  :  Le  rapport  des  deux  décrets  ! 

AiHAR  :  Nous  sortons  d'une  convulsion  politique 
qui  (levait  anéantir  l'égalité  et  la  liberté,  et  la  Con- 
vention avec  elle;  nous  sortons  des  orages  :  prenons 
garde  d'en  exciter  d'autres.  Une  conséquence  néces- 
saire du  décret  qui  ordonne  l'impression  de  la  liste 
des  personnes  sorties  de  prison  était  de  faire  impri- 
mer celledc  leurs  dénonciateurs.  Voyez  comme  une 
proposition  en  entraîne  ou  amène  une  autre  ;  car  la 
secmide  mesure  est  la  garautie  de  ceux  qui  sont  in- 
culpi's  par  la  première.  Voyez  comme,  en  déchirant 
le  voile  qui  doit  exister  sur  certaines  opérations  du 
gouverueineiit,  ou  peut  nuire  à  la  chose  publique. 
Si  nous  allons  ainsi  d'une  proposition  à  l'autre  ,  en 
suivant  les  exlrèmes,  nous  arriverons  à  un  dccliire- 
ment  effroyable. 

Le  premier  décret ,  qui  mettrait  pour  ainsi  dire  à 
l'index  tous  les  citoyens  bons  ou  mauvais  qui  ont  pu 
sortir,  aurait  encore  d'autres  incoiivénicnls;  il  ferait 
croire  que  dans  un  moment  d'effervescence  on  au- 
rait indistincteuienl  mis  en  prison  toutes  sortes  de 
personnes,  et  il  en  pourrait  résulter  un  choc  liange- 
reux.  Si  il'un  autre  ci'ité  vous  publiez  la  liste  de  ceux 
qui  ont  dénoncé,  vous  ne  trouverez  plus,  dansée 
passage  du  gouvcriienient  révolutionnaire,  ipii  veut 
une  marche  rapide  et  ferme,  un  seul  homme  probe 
et  courageux  qui  viendra  vous  découvrir  ibs  secrets 
imporlaiils  à  la  chose  publique  ,  et  diuit  lui  .seul  a 
connaissance.  Voiisilouinzaiix  méchants  les  moyens 
de  Conspirer  dans  l'ombre  pour  égarer  les  bous. 

Je  crois  vous  avoir  di'uniutré  combien  cetle  me- 
sure pre'cipitée  eomprumeltrait  la  liberté;  je  crois 
erdin  <)n'il  est  bon  de  rapporter  les  deux  décrets. 
Que  les  repii'seutanls  du  peiipl-  viennent  au  comité 
de  sûreté  générale;  il  écoiiter;r  toujours  le- observa- 
tions (]ui  lui  seront  faites  sur  .ses  iqiératioiis. 

MoNEsriEii  :  Je  crois  en  gém-ral  que  le  bien  et  le 
mal  dans  l'intérieur  de  la  n'piiblique  peiivenl  venir 
de  la  Convention.  Toutes  les  fois  que  la  république 
ne  court  pas  de  troubles  ni  de  dangers  dans  l'uité- 
rieur,  il  n'y  en  a  point  à  craindre  à  l'extérieur.  Je 
crois  qu'il  n'est  pas  un  seul  de  nous  cpii  puisse  as- 
surer <pie  l'impression  ou  la  non-iinpression  des 
listes  puisse  sauver  la  chose  pnblii|ue  au  dedans  ni 
an  debors;je  crois  encore  qu'un  homiue  qui  aune  sa 
pairie  aime  la  paix;  en  conséquence,  je  demande  le 
rapport  des  deux  décrets. 

Celle  pioposilioii  est  decié'ée. 

—  Bel  lier  présente,  au  iinni  de  la  commission  pour  l'or- 
ganisalion  desroiiiies,  un  projet  de  décret  doul  la  Cion- 
vcnlioii  ordonne  r^journeiueiil  a  demain. 

La  séance  est  levée  ù  cinq  ticurcs. 


N.  B.  Dans  la  séance  An  27,  il  a  été  li:  une  lettre  d'un 
envoyé  plén  p  tenliaire  du  Congrès  des  Elnls-Uiiis.  La 
Convenlion  a  décrété  qu'il  serait  entendu  dan»  la  séance 
de  demain. 


Payements  à  la  Crésorerie  nationale. 

nuit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'aunce  1793  (vieu»  fl/le). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettre). 


GAZETTE  NATIOMLE  o»  LE  MONITEUR  UXll'ERSEL. 


fj"  329. 


Nonidi  29  Thermidor,  l'an  2e.  {Samedi  16  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

! 

I  SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  Ct-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  Lacoste, 

SÉANCE  DU  18. 

Lf'onartl  Bourdon  fait  observer  à  la  Société  qu  elle 
a  di'jii  rccoiiiiu  les  vices  tie  l'ancien  scrutin  épiiratoi- 
re  ,  inventé  par  la  faction  de  Robespierre  pour  lavo- 
riser  ses  vur  s  perliiles  et  lyranniques.  «  Celle  lac- 
tinn,  dit  l'opinant,  avait  loriné  an  sein  de  la  Société 
un  parti  qui  avait  le  pouvoir  de  taire  admettre  des 
scéliTats  en  les  Couvrant  d'applaudissements,  et  de 
faire  chasser  des  patriotes  en  leur  coupant  la  parole 
par  des  huées  ou  des  murmures.  Je  propos'  d'adop- 
ter pour  le  nouveau  scrutin  qui  a  été  airèlé  le  moile 
qui  fut  choisi  à  l'époque  duCliainp-de-Mars  (ITjiiil- 
Ict  92);  quinze  membres  lurent  alors  nommés 
commissaires  pour  dresser  un  registre  sur  le(|uel  ve- 
naient s'inscrire  ceux  qui  voulaient  entrer  dans  la 
Société.  On  prenait  les  inlorinations  les  p!:is  exactes 
sur  le  compte  de  ces  canilidats,  qui  étaient  ensuite 
acceptés  ou  rejetés,  selon  la  nature  des  renseigne- 
ments que  l'on  avait  recueillis  sur  leur  personnel, 
sur  leur  conduite  et  leurs  principes  pcditi()ues.  Le  ré- 
sultat de  ce  scrutin  fut  qu'an  bout  de  (im'li|ues  jours 
la  Société  se  trouva  composée  d'hommes  purs  et  de 
bonscitoyrns." 

Léonard  Bourdon  termine  en  demandant  que 
quinze  des  plus  anciens  membres  soient  nommés,  et 
que  le  tiers  soit  composé  de  députés. 

Après  quelques  dc'bats,  cette  proposition,  mise 
aux  voix,  est  ado|)tée,  et  l'assemblée  arrête  que  la 
liste  des  candidats  lui  sera  présentée. 

^Le  représentant  du  peuple  J.  Lebon  a  fait  in- 
carcérer i»  Arias  le  citoyen  Cédar,  gendarme  ;  son 
épouse, accompagnée  d'une  d('piit:ition  de  la  section 
des  Arcis,  se  présente  à  la  Société,  pour  lui  deman- 
der des  d('IVnsenrs  oflicieux  en  faveur  de  son  mari. 

La  Société  renvoie  la  pétition  à  son  comité  des  dé- 
fenseurs. 

—  On  nomme  des  commissaires  pour  accompa- 
gner au  comité  militaire  un  citoyen  invalide  qui  a 
perdu  le  pouce  de  la  main  gauche  en  comballaiit 
pour  la  liberté  dans  le  2e  bataillon  belge,  et  qui  de- 
mande à  retourner  à  l'armée. 

La  Société  applaudit  à  la  manière  avec  Inquelle  ce 
brave  soldat  républicain  exprime  sa  haine  franche  et 
vigoureuse  contre  les  tyrans. 

—  Royer  soumet  à  l'approbation  de  la  Société  un 
projet  d'Adresse  aux  Sociétés  alliliées,  sur  la  conspi- 
ration de  Robespierre. 

Ce  projetés!  accueilli. 

Quelques  membres  cependant  élèvent  des  récla- 
mations sur  la  manière  dont  cette  Adresse  est  rédi- 
gée. Leqninio  demande  (lu'clle  soit  adoptée  telle 
qu'elle  vient  d'être  présentée.  ••  Elle  n'est  que  pré- 
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paratoire.  dit-il,  elle  précédera  une  seconde  Adresse 
qui  scraiéiligée  en  forme  d'instruction  ;  c'estdu  sein 
de  celte  tribune,  après  celle  de  la  Convention,  que 
sorient  les  grandes  idées,  qui  impriment  les  com- 
motions politiques  et  morales,  qui  éclairent  tous  les 
esprits  et  emliraseiit  tous  les  cœurs  dans  l'étendue 
entière  de  la  république.  C'est  doue  d'ici  que  doivent 
partir  les  vériti-s  hardies,  les  vériti'S  dég.igéi'S  des 
liens  du  préjugé,  et  purgées  des  souillures  de  l'ido- 
lâtrie. 

«  Je  vous  le  demande  à  tous,  citoyens:  depuis 
plusieurs  mois,  était-il  possible  d'élever  la  voix  à 
cette  tribune  contre  le  tyran?  Non.  Ses  belles  paro- 
les mensongèr?s,ses  mines  étudiées  et  artilicieuses, 
nous  avaient  tous  séduits,  elles  nous  avaient  séduits 
parce  que  nous  apportions  ici  des  cœurs  purs,  parce 
qu'il  n'est  toujours  que  trop  facile  aux  hypocrites 
raHiués  de  faire  croire  à  la  sincérité  de  leurs  senti- 
ments, eu  affectaiit  le  langage  du  patriotisme  et  de 
la  vertu,  dans  le  temps  même  où  leurs  âmes  cadavé- 
reuses semblent  ne  respirer  que  pour  les  crmies  de 
l'anKUir-propre,  de  l'orgueil  et  de  l'ambition. 

•  Citoyens,  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution, avec  quelle  étonnante  rapidité  n'avons  nous 
pas  vu  les  idoles  se  succéder  les  uuesaux  autres  ;  sé- 
duue,  entraîner  et  tromper  Le  peuple,  ce  peuple 
toujours  bon,  toujours  coiiliant,  parce  qu'il  est  es- 
sentiellement vertueux?  [Sons  avons  vu  Lafayette, 
Dumoiiriez,  Pélion,  ce  fourbe  pour  leiinel  des  mil- 
liers de  chapeaux  étaient  couverts  de  celte  inscrip- 
tion :  Pelion  ou  la  mort  !  et  eiiliu  le  scélérat  Robes- 
pier''e.  Tous  ceux  qui  ont  étudié  l'histoire  ne  savent 
que  trop  que  la  plupart  des  peuples  ont  été,  jusqu'à 
nous,  victimes  lie  cette  honteuse  idolâtrie. 

<■  Sachons  donc  eiilin  nous  en  préserver;  que 
l'expérience  du  passé  commence  enfin  à  nous  profi- 
ter à  nous  et  à  nos  Irères  de  t(>us  lesdi'parlements. 
De  quelque  vernis  de  réputation  dont  se  pare  un 
homme,  quel(|ue  estimable  qu'il  nous  paraisse,  soit 
par  rapport  à  ses  lumières,  soit  par  rapport  à  ses 
vertus,  si  quelqu'un  se  lève  au  milieu  de  nous  et 
(lu'il  l'accuse  d'un  forfait  quelconque,  que  ce  coura- 
geux citoyen  ait  le  droit  de  parler  en  silence  :  écou- 
tons-le avec  attention:  recueillons  et  pesons ju>;qu'à 
la  moindre  de  ses  paroles ,  et,  après  l'avoir  entendu 
avec  cette  rigoureuse  impartialité  qui  convient  à  des 
patriotes,  à  des  républicains,  faisons  sur  l'heure 
même  justice  de  l'hypocrite  ou  du  calomniateur. 
Que  l'homme  tout  entier  disperaisse  à  nos  yeux,  et 
que  se?  actions  seules,  déposant  pour  ou  contre  lui, 
racqiiitlént  ou  le  condamnent  dans  l'esprit  de  son 
siècle  et  de  la  posti'rité.  Voilà  mon  opinion;  je  de- 
mande donc  que  la  Société  arrête  qu'il  sera  fait  une 
seconde  Adresse  instructive  aux  Sociétés  alliliées, 
dans  laiiuelle  on  développera  les  vrais  principes  de 
la  liberté  publique,  et  que  provisoirement  celle  qui 
vient  d'être  lue  soit  adoptée  et  envoyée.  • 

La  Sociéti' arrête  l'impression  et  l'envoi  de  l'Adres- 
se, proposée  par  Royer,  avec  le  discours  dernièrc- 
mi  ut  prononcé  par  Dubois-Crancé. 

—  Un  membre  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Après  avoir  rappelé  l'état  d'oppression  dans 
lequel  les  Jacobins  gémissaient  sous  le  tyran  Robes- 
pierre, il  les  invite  à  consolider  la  liberté,  à  l'établis- 
sement de  laquelle  ils  ont  si  puissamment  concouru 
jusqu'à  ce  jour.  Il  propose  en  conséquence  un  plan 
d'opérations  importantes. 

Il  demande  d'abord  que  la  Société  s'occupe  de  la 
()2 
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liberté  de  la  presse  et  des  opinions  ;  il  soutient  en- 
suite qu'il  est  instnnt  de  proclamer  des  idées  pures 
et  salutaires  sur  le  gouvernement,  sur  la  manière  de 
lesimplilieret  de  lui  donner  la  plus  grande  aclivile. 
Les  autres  objets  dont  il  propose  a  la  Société  de 
s'occuper  sont  le  tribunal  révolutionnaire,  et  les 
journalistes  qui  ont  flagorné  Robespierre,  et  caresse 
cet  ambitieux  hypocrite, 

Lequinio  appuie  les  observations  du  préopinant, 
m  aïoiitanl  que  le  scélérat  Robespierre  avait  l'inten- 
tion d'enipèeher  l'instruction,  pour  parvenir  avec 
plus  de  lacilité  à  la  tyrannie;  il  instruit  la  Société 
que  le  traîne  Hanriot,  qui  n'agissait  que  par  ses 
orilres,  a  propose'  dans  une  des  sections  de  Paris  d'a- 
néantir toutes  les  bibliothèques. 

Il  termine  en  déelaïaiit  que  l'instruction  est  le  plus 
sûr  garant  de  la  liberté,  et  que  dans  un  pays  où  la 
liberté  de  la  presse  et  des  opinions  n'existe  pas,  on 
ne  trouvera  que  des  brutes,  des  tyrans  et  des  es- 
claves. 

Sur  la  demande  de  Lequinio,  la  Société  ajourne  à 
quelques  séances  la  discussion  de  ces  objets  inté- 
ressants. 

Le  membre  qui  avait  parlé  avant  Lequinio  reprend 
la  parole  à  l'eflét  d'inviter  les  commissaires  nommés 
pour  presser  l'élargissement  de  Diifoiiriiy  et  de  La- 
veaux  de  hâter  leurs  pas  et  leurs  démarches  à  ce  su- 
jet, vu  que  ces  deux  citoyens  ont  des  détails  impor- 
tants à  communiquer  sur  la  conspiration  de  Robes- 
pierre, et  particulièrement  Dulourny. 

—  L'un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  liste  des 
candidats  qui  doivent  composer  la  eomniission  des 
quinze  membres  chargés  de  l'épuration  de  la  So- 
ciété. 

Les  citoyens  nommés  sont  Diibois-Crancé,  Yon, 
Léonard  Bourdon,  Perdrix,  Gros,  Fontaine  et 
Jourdan. 

La  discussion  de  la  suite  de  cette  liste  est  renvoyée 
à  la  prochaine  séance. 

SÉANCE  DU   19. 

Polverel  et  Sanllionax,  ci-devant  commissaires 
civils  àSaint-Diimiiigue,  écrivent  qu'ils  sont  venus 
à  Paris,  où  ils  jouissent  de  leur  liberté,  conformé- 
ment au  décret  de  la  Convention,  qui  a  suspcMulu  ce- 
lui d'accusation  porté  contre  eux.  Us  demandent  » 
être  admis  à  la  séance.  —  Accorilé. 

—  Les  Sociétés  populaires  dp  Nemours  et  de  Mnnt- 
Cenis  amioneent  qu'elles  ont  chacune  ouvert  dans 
leurs  arrondissements  respeetils  une  souscription 
pour  la  construction,  équipement  et  armement  d'un 
vaisseau  de  guerre. 

Celle  de  Nemours,  non  contente  de  donner  cet 
exemple,  a  invité  toutes  les  adiiiinistrations  et  tou- 
tes les  communes  à  se  réunir  pour  opérer  le  bien 
public  dans  cette  circonstance. 

—  Raisson  monte  à  la  tribune  pour  répondre  à 
ime  dénonciation  qu'il  prétend  avoir  été  laite  contre 
lui  à  la  Convention  par  Elie  Lacoste,  et  qu'il  dit  être 
consignée  dans  un  journal.  Il  lait  lecture  d'une  lettre 
qu'il  a  adressée  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  général,  et  qu'il  se  propose  de  faire  imprimer 
pour  la  distribuer  à  la  Convention.  Raisson  réfute 
longuement  dans  cet  écrit  le  reproche  qu'il  prétend 
lui  être  lait,  d'avoir  coutnbiK'  à  délivrer  des  certili  - 
cals  de  résidence  à  des  émigrés. 

Elie  Lacoste  déclare  qu'il  est  monté  à  la  tribune 
(le  la  Convention,  le  It  du  courant,  pour  dénoncer 
un  projet  qui  tendait  à  lairc  roiitrcr  en  France  des 


émigrés,  et  à  les  rétablir  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens;  que  déjà  un  homme,  sous  des  noms  supposés, 
avait  obtenu  des  certilicals  de  résiileiice  cl  de  noii- 
émigraliun,  et  qu'il  existait  à  ce  sujet  un  arrêté  signé 
par  Larhevardièrc,  Auiuont  et  Raisson.  nu  nibres du 
département  ;  il  ajoute  qu'il  n'a  pas  dénonce  ce  der- 
nier, et  que  si  les  journaux  ont  rapporte  autre  chose 
que  ce  qu'il  vient  de  dire,  ils  ont  tort;  au  reste,  il 
annonce  que  les  pièces  relatives  à  cette  all'airesont 
renvoyées  aux  tribunaux,  et  que  les  discussions  qui 
auront  lieuà  cet  égard  ferontconnaitre  lescoupaliles. 
Legendre  observe  qu'un  homme  ne  doit  pas  pren- 
dre la  parole  à  la  tribune  des  Jacobins  s'il  n'y  a  été 
formellement  dénoncé.  Il  soutient  qu'on  ne  doit  per- 
mettre à  qui  que  ce  soit  de  se  servir  du  prétexte 
d'une  phrase  consignée  dans  un  journal  pour  venir 
faire  son  apologie  dans  le  sein  de  la  Sociiité.  Apres 
avoir  déclaré  que,  malgré  son  observation,  il  estime 
Raisson  et  son  patriotisme,  il  demande  que  la  So- 
ciété des  Jacobins  s'occupe  exclnsivenieiit  du  bien 
public,  et  laisse  de  côté  toutes  les  parlieularilés.  Il 
termine  par  demander  le  rappel  à  l'oidrc  de  quicon- 
que s'écarterait  de  ce  principe. 

—  Santhonax  et  Polverel  paraissent  à  la  tribune  ; 
Santhonax  a  le  premier  la  parole.  Il  commence  par 
déclarer  que  Polverel  et  lui  ont  été  iiidigncnienl  ca- 
lomniés en  France,  et  que  les  auteurs  de  toutes  ces 
calomnies  atroces  sont  deux  prétendus  commissai- 
res d'une  assemblée  coloniale  qui  n'existe  plus: 
■  Nous  vous  jur(Uis,  dit-il,  que  nous  avons  été  en 
Amérique  les  martyrs  des  principes  i|ue  vous  profes- 
sez ;  et  pour  vous  prouver  que  nous  avons  le  cœur 
pur  et  la  conscience  sans  reproche,  nous  nous  con- 
tenterons de  vous  citer  notre  soumission  prompte 
et  entière  au  décret  d'accusation  lancé  contre  nous. 

Santhonax  entre  ensuite  dans  plusieurs  détails  sur 
la  situation  actuelle  des  colonies.  Il  en  lésulteque 
nos  lles-dii-Vent  ontélé  livrées  à  l'Anglaiset  à  l'Es- 
pagnol par  l'infâme  trahison,  mais  que  déjà  la  Gua- 
deloupe est  recouvrée.  Les  Français,  au  nombre  de 
dix-huit  CPiils  hommes,  possèdent  encore  la  moitié 
de  Saint  Domiiigue  ;  l'autre  moitié  est  occupée  par 
les  royalisles,  les  fédéralistes,  les  Anglais  elles  Es- 
pagnols. La  partie  du  sud  est  intacte.  Les  prises  des 
Anglais  dans  le  Nord  se  réduisent  à  une  ville.  Dans 
la  partie  de  l'Ouest,  ils  se  sont  emparésdn  ci-devant 
Port-au-Prince,  actuellement  Port-Républicain.  Us 
y  ont  volé  aux  Français  quarante-cinq  bâtiments 
chargés  de  subsistances  coloniales.  Cette  place  a 
paru  être  défendue,  et  cependant  elle  ne  la  été  que 
très-laiblement,  et  ensuite  elle  a  été  livrée.  Le  Cap 
tient  toujours,  et  tout  annonce  que  cette  ville  im- 
portante ne  cessera  jamais  d'être  une  possession 
française. 

Santhonax  assure  qu'une  des  principales  causes 
de  tous  les  malheurs  qui  ont  affligé  la  colonie  est 
une  proclamation  du  général  anglais,  dans  laquelle 
il  afiirmait  aux  patriotes  que  les  deux  commissaires 
civils  étaient  proscrits  en  France,  et  qu'ils  allaient 
tomber  sous  le  glaive  de  la  vengeance  nationale. 
Les  deux  commissaires  ont  été  forcés  de  s'échapper 
pour  se  mettre  en  sûreté,  et  dès  ce  monu'iit  les  com- 
mandants des  diverses  places  ont  cessé  de  se  mon- 
trer en  républicains;  mais,  depuis,  le  génie  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  a  repris  le  dessus. 

Il  y  avait  dans  ce  pays  une  petite  Vendée  compo- 
sée des  nègres  révoltés  par  les  royalisles,  qui  espé- 
raient ramener  l'esclavage  en  France,  en  se  livrant 
à  toiitessortes  d'horreurs  dans  les  colonies  :  lescoin- 
inissaiies  civils,  avant  leur  destitution,  publièrent 
une  proclamation  dans  laquelle  ils  déeouviaielil  la 
vérité  aux  personnes  trompées  et  égarées;  celle 
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pioclamation  porta  un  coup  très-sensible  à  la  puis- 
sance des  royalistes,  et  la  plupart  de  ceux  qu'ils 
avaient  abusés  abandonnèrent  leur  coupable  parti 
dés  qu'ils  eurent  reconnu  leur  lâche  perlidie.  Les 
contre-révolutionnaires  avaient  fait  accroire  aux 
nègres  rèvolle'sque  Capet,  en  mourant,  avait  (ait  un 
testament  dans  lequel  il  leur  assurait  la  liberté,  s'ils 
pouvaient  parvenir  à  l'aire  monter  son  fils  sur  le 
trône. 

Après  quelques  autres  détails,  l'orateur  entre  dans 
des  observations  sur  le  caractère  des  nègres,  si  in- 
justement Uiéprisi'S  par  les  planteurs;  il  avance  que 
ces  noirs  sont  si  braves,  si  dévoués  a  la  cause  sacrée 
de  la  hberti'  pour  laqui'lle  ils  combattent,  qu'ils  ont 
pri'f('ré  manger  l'herbe  des  champs  ;i  la  honle  d'o- 
béir aux  vils  Espagnols.  Ces  malheureux  ont  acquis, 
depuis  qu'ils  ne  sont  plus  le  jouet  des  caprices  de 
leurs  maîtres,  un  degré  d'énergie  qui  les  rend  re- 
doutables aux  ennemis  de  la  liberté.  Cliaquejour  ils 
scfiument  dans  l'art  des  guerriers,  et  leurs  efforts 
ne  tarderont  pas  à  rendre  Saint-Domingue  la  plus 
puissante  et  la  plus  florissante  de  nos  colonies. 

Polverel  parle  après  Santhonax;  il  déclare  qu'il 
n'ajoutera  rien  à  sou  récit,  vu  que  les  événements 
seront  tous  connus  dèsqiie  les  comités  de  la  Conven- 
tion auront  fait  l'examen  des  pièces  qui  eoncernent 
les  colonies.  Après  avoir  assuré  que  la  liberté  avait 
conservé  aux  Français  la  grande  moitié  deSaiiit-Do- 
niingue,  et  qu'elle  leur  rendrait  avant  peu  leslles- 
du-Vent,  livrées  par  des  traîtres,  Polverel  parle, 
comme  son  collègue,  en  laveur  des  noirs  :  en  vain 
leurs  eniieinis  ont  prétendu  qu'ils  ne  travailleraient 
plus  dès  qu'ils  seraient  libres,  rien  de  plus  faux  ;  il 
tait  part  à  ce  sujet  de  l'anecdote  suivante  :  «  Les  pro- 
priétaires planteurs  viennent  solliciter  des  commis- 
saires civils  un  ordre  portant  que  les  nègres  seraient 
obligés  de  travailler  jour  et  nuit  à  la  préparation 
des  cannes  de  sucre;  les  commissaires  trouvent 
cette  demande  déteslable;  ils  pensent  qu'il  serait 
cruel  de  forcer  des  hommes  à  s'occuper  nuit  et  jour 
d'un  travail  qui  dure  ordinairement  trois  mois;  ils 
se  déterminent  à  employer  la  seule  voie  de  persua- 
sion vis-à-vis  des  nègres.  Les  commandants  sont  as- 
semblés ;  on  leur  représente  que  la  France  a  le  plus 
grand  besoin  du  produit  des  cannes  à  sucre,  pour 
soutenir  la  guerre  et  défendre  la  liberté  des  hommes 
de  couleur.  Cette  simple  représentalion  leursuflit; 
les  nègres  arrêtent  sur  l'heure  qu'ils  travailleront 
jour  et  nuità  la  préparation  descannes.  » 

Polverel  termine  en  di'clarantqueson  collègue  et 
lui  sont  partis  républicains  pour  les  colonies,  qu'ils 
s'y  sont  conduits  en  républicains,  et  que  les  princi- 
pes qui  les  ont  dirigés  jusqu'alors  ne  cesseront  ja- 
mais de  les  animer. 

SÉANCE  DU  21. 

La  Société  continue  l'élection  des  membres  qui 
doivent  composer  lecomilé  épurntoire. 

Quelques  difficultés  s'élèvent  d'abord  sur  la  ma- 
nière de  procéder  à  cette  élection,  et  sur  les  moyens 
de  connaître  les  membres  les  plus  anciens  de  la  So- 
ciété. 

"Certes,  dit  Yon,  cette  diffieultc  n'existerait  pas  si 
l'on  pouvait  nous  repri'senter  ici  les  premiers  regis- 
tres de  la  Société  ;  mais  il  est  impossible  de  les  tnm- 
ver,  car  le  contre-révolutionnaire  Deslieux  s'en  est 
emparé;  c'est  lui  qui  les  a  enlevés  à  la  Société.  Je 
deniaiide  donc,  à  délaiil  de  ces  registres,  que  les  plus 
anciens  Jacobins  paraissent  à  la  tribune,  à  coinnien- 
cer  par  ceux  qui  ont  été  reçus  membres  du  temps 


que  la  Société  tenait  ses  séances  dans  le  réfectoire  de 
cette  maison.  • 

Un  membre  observe  qn'il  ne  suflit  pas  de  s'en  te- 
nir scriipuleuseuient  !\  l'ancienneté  de  la  réception, 
mais  qii  il  faut  s'attacher  principalement  au  patrio- 
tisme des  membres,  et  que  l'éclat  de  celui  des  plus 
anciens  a  parfois  subi  de  fatales  éclipses,  et  n'a  pas 
toujours  brillé  dans  toute  sa  pureté. 

Yon  et  quelques  autres  membres  déclarent  que  la 
Société  n'aura,  dans  cette  circonstance,  égard  au 
mérite  de  l'ancienneté,  qu'aulant  qu'il  sera  appuyé 
par  un  mérite  bien  plus  réel  encore,  celui  de  la 
vertu.  L'iiitention  de  la  Société  est  certainement  de 
ne  choisir  ici  que  des  hommes  irréprochables,  et 
nous  ne  devons  pas  douter  qu'elle  n'emploie  tous 
les  moyens  que  sa  prudence  lui  suggérera  pour  que 
son  choix  ne  l'expose  point  à  un  tai^il,  mais  inutile 
repentir. 

Diibois-Crancé  demande  que  l'on  interroge  les 
candidats  qui  se  présenteront  à  la  tribune,  pour  re- 
cueillir de  leurs  propres  bouches  l'aveu  de  la  con- 
duite qu'ils  ont  tenue  dans  la  nuit  du  9  au  10  du 
courant.  —  Adopté. 

Le  citoyen  Gros,  qui  avait  d('i.i  été  admis  pour 
commissaire  dans  l'avant-dernière  séance,  déclare 
qu'il  était  aux  Jacobins  dans  la  séance  du  i>,  mais 
qu'il  en  sortit  bientôt  pour  aller  prêcher  dans  les 
groupes  le  ralliement  à  la  Convention. 

Une  citoyenne  des  tribunes  reproche  à  Gros  d'a- 
voir, dans  une  occasion,  montré  de  la  partialité  pour 
Robespierre. 

Gros  répond  à  l'inculpation  en  soutenant  que  ja- 
mais il  n'a  eu  de  relation  avec  le  tyran. 

Quelques  débats  s'élèvent  à  ce  sujet.  Un  membre 
les  termine  en  demandant  que  Gros  ne  soit  pas  ad- 
mis, puisqu'il  est  chargé  d'une  dénonciation.  Gros 
se  retire. 

Le  citoyen  Lemarrans  lui  succède  à  la  tribune.  Un 
citoyen  lui  demande  s'il  n'était  pas  censeur  à  là 
séance  du  8. 

Lequinio  prend  aussitôt  la  paroTe  contre  le  ci- 
toyen qui  vient  d'élever  la  voix. 

"  Cet  homme,  dit-il,  est  le  même  individu  que  j'ai 
fait  arrêter  à  la  Convention,  pour  s'être  glissé 
parmi  les  députés,  le  jour  de  l'arrestation  de  Robes- 
pierre, et  pour  avoir  voulu  prendre  part  à  la  dis- 
cussion. Je  vous  le  dénonce,  citoyens,  pour  avoir 
dit,  à  l'une  de  vos  séances,  dans  laquelle  Léonard 
Bouillon  fut  inculpé,  (|ue  ce  représentant  irait  à  la 
giiilloline,  etqu'il  l'avaitbien  mérité  par  la  conduite 
(pi'il  avait  tenue  à  Orléans.  Le  citoyen  auquel  je  fais 
ici  ces  reproches  a  été  conduit  au  comité  de  sûreté 
générale  ;  mais  il  a  nié  tous  les  propos  que  je  vous 
rappelle  en  ce  moment.  » 

Le  citoyen  dénoncé  prend  la  parole  pour  sejusti- 
lier.  Après  avoir  cité  (juiUpies  preuves  de  son  pa- 
triotisme, il  nie  les  coupables  discours  que  Lequinio 
lui  impute. 

De  tous  côtés  on  réclame  l'ordre  du  jour  :  il  est 
adopté. 

Les  citoyens  Dufourny ,  Lemarrans,  Massieu,  Tal- 
lien,  Legendre  (de  Paris),  Jaume,  Boissel,  Mittié  et 
Devèze,  avec  les  membres  déjà  nommés  dans  l'avant- 
dernière  séance,  sont  admis  pour  loriner  la  commis- 
sion épuratoirc. 
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CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  (de  Douai), 

Itapporl  de  Bcrlier,  au  nom  delà  comvtission  éla- 
ilic  pour  l' organisation  des  comilés,  fait  dans  la 
séance  du  26  Chermidor. 

Citoyens,  je  viens,  au  nom  de  la  comniission  que 
vous  avez  créée  le  24  de  ce  ujois,  vous  offrir  le  résul- 
tat de  soti  travail. 

Les  principes  ont  été  développés  dans  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  dans  celle  enceinte,  et  des  vérités 
fondiuneniales  y  ont  été  posées. 

La  Convention  est  le  centre  unique  de  rioipulsion 
du  giiiiverneiiient. 

Le  gouvernement  doit  continuer  d'être  révolu- 
tionnaire. 

L'action  qui  appartient  à  ce  gouvernement  révo- 
lutionnaire doit  être  concentrée  pour  cire  rapide. 

S'il  lui  faut  conserver  ce  qui  lui  est  propre,  il  laut 
en  séparer  ce  qui  lui  est  étranger. 

La  nii  ditation  des  lois,  le  travail  préparatoire  de 
la  législation  appartient  à  tons  les  comités. 

Telles  ont  été  les  hases  pruicipales  que  nous  avons 
adopléis  en  coiisiiléraiit  le  gouvernement  couinic 
naturellement  divisé  en  trois  grandes  parties: 

Le  salul  public,  sous  le  rapport  de  la  guerre  la 
pins  trrrilile  que  jamais  peiqile  a  soutenue"; 

La  sûreté  générale  intérieure,  qui  embrasse  la 
compression  des  malveillants  par  les  lois  révolution- 
naires; 

Et  enfin  les  éiablissemenls sociaux,  qui  posent  les 
bases  de  la  félicité  publique. 

Loin  de  rien  détruire,  nous  avons  tenté  de  tout 
améliorer  en  donnant  pins  d'activité  à  loules  les 
parties,  sans  bles>er  rharnu)nie  gi^ni'rale,  et  en  dis- 
tribuant les  allribulious d'une  manière  qui,  sans  af- 
faiblir le  gouvernement,  ilonne  par  les  contrepoids 
une  garantie  de  plus  à  la  liberté  publique. 

Voici  le  projet  de  décret. 

"  La  Coiiveiilion  nallonale,  après  avoir  entendu  lerap- 
porl  de  la  commission  élaliliepour  l'oigani^alion  des  co- 
milés, décùie: 

TlTfiE  I", 

De  la  formation  des  comités, 

t  II  y  aura  seize  comilés  de  la  Convenlioii  nalionale, 
savoir  ; 

-  Un  comilé  de  salul  public,  composé  de  douze  mem- 
bres; 

•  Un  coiuilé  de  sûrclé  générale ,  composé  de  seize  mem- 
bres j 

"  L'n  comité  de  Cnancgs,  composé  de  quaranle-liuit 
niimbres; 

"  Lu  1  omilcdelégislalion,  composé  de  seize  membres; 

«  Un  coinilé  d'iaslructioii  publique,  composé  de  seize 
membres  ; 

■  Un  comilé  d'agriculture  et  des  arls,  composé  de  douze 
nien  bres; 

"  Un  (omité  de  commerce  et  d'approvisioiiDemenls,  com- 
posé de  dunze  membres; 

o  Un  comilé  des  Ua\;iux  publics,  mines  et  carrières, 
composé  di'  douze  nieii  bres; 

"  Un  comilé  des  irausporls,  postes  et  messageries,  com- 
po>é  de  douze  membre^  ; 

..  Un  comilé  militaire,  composé  de  seize  membres  ; 

'■  Uii  0  iniié  de  la  marine  el  des  colonies,  composé  de 
douze  membres  ; 

"  Un  comité  des  secours  publics,  composé  de  douze 
nii'iiibres  ; 

■•  Un  comilé  de  division,  composé  de  douze  membres; 

'•  Un  comilé  des  procès-verbaux,  décrets  et  arcliivcs, 
c.ini;iosé  (le  seize  membres; 


"  Un  com!lé  de  pétitions,  correspondance  et  dépêches, 
composédf  douze  membres; 

ï  Un  comilé  des  inspecteurs  du  Palais-National,  composé 
de  seize  membres.  > 

Titre  II. 
attributions  des  comités.  —  Comité  de  salut. 

«  Art.  I".  Le  comilé  de  salut  public  aura  sous  sa  surveil- 
lance directe  el  active  : 

»  Les  relations  extérieures; 

-  Lorganisation  et  la  levée  des  troupes  deterrç; 
"  L'exercice  el  la  discipline  des  gens  de  guerre; 

"  Les  plans  de  campagne,  mouvements  et  opérations 
militaires;  ^ 

"  Lu  levée  des  gens  de  mer;  .j> 

"  Les  classeset  organisation  de  l'armée  navale; 

0  La  de^e^^e  des  colonies  : 

»  La  direction  des  foi  ces  et  expédilions  maritimes,  el  la 
construction  des  vaisseaux  el  agns  ; 

-  Les  manufaclnres  de  tontes  espèces  d'armes ,  les  fon- 
deries, les  bouches  à  feu  el  oiacliiius  de  gueire,  les  pou- 
dres, les  salpèlies,  les  munitions  de  gueire,  les  magasins 
et  arsenaux  pour  la  guerre  el   a  marine; 

"  Le  Iraiail  des  ports  la  défense  des  cuirs,  les  fortillca- 
lions  et  les  traïaux  défensifs  de  la  froulière,  les  bâlimeuls 
militaires; 

„  Les  remontes,  cliarrois,  convois  et  relais  militaires; 

..  Le«  liôpitanx  militaires; 

»  L'importation,  la  circulation  ialcricure,  l'exportation 
des  denrées  de  toute  e-pèce  ; 

.  Les  uingj''iiis  nalionuuN; 

..  Les  subsistances  des  armées; 

i  Leurs  ronriiilures  en  effets  d'habillement,  équipement, 
casernement  et  campement. 

•  Il  a  seul  le  droit  de  réquisition  sur  les  personnes  et 
les  choses. 

"  Il  a  le  droit  de  faire  arrêter  les  fonctionnaires  publics 
et  agents  civils  et  militaires,  sur  lesquels  il  exerce  sa  sur- 
vei  lance.  ■ 

•  Il  peut  les  traduire  au  trilinnal  révolutionnaire,  en  se 
concerinnt  avec  le  comilé  de  sûreté  générale. 

"  II.  La  trésorerie  naliona'e  lui  oiivrim,  pour  dépenses     "* 
secrèles  et  exlraordinaiies,  un  crédit  de  10  millions;  les 
ciéiliis  précédemment  ouverts  et  nou  employés  soutsup*' 
primés.  »  •  ''  ' 

Comité  de  sûreté  générale,  j 

•  III.  Le  comité  de  sûreté  générale  a  la  police  générale 
de  la  république  ;  il  décerne  les  mandats  «l'amener  ou  d'ar- 
rêt contre  les  citoyens,  et  les  remet  en  liberlé,  ou  les  tra- 
duit au  tribunal  ré\olulionnaire. 

-  Les  délibérations  pour  arrêter  ou  mettre  en  liberté 
doivent  être  prises  au  moins  par  cinq  membres;  sesarréiés, 
pour  Iraduire  au  Iribunal  révolutionnaire,  duitenl  être 
pris  an  nombre  de  neufau  moins. 

■  IV.  Lorsqu'il  met  en  arnslolion  des  fonctionnaires 
publics,  il  en  prévient  dans  les  vingt-quatre  beuics  les  co- 
mités qui  ont  la  sui  veilluncc  sur  ein. 

•  V.  Il  a  parliculièieUK'ut  el  immédiatement  la  police 
de  Paris. 

"  Il  requiert  la  force  armée  pour  l'exéculiun  de  ses  ar- 
rêtés. 

«  VI.  La  trésorerie  nalionale  tient  à  sa  disposition  300,000 
livres  pour  dépenses  extraordinaires  ou  secrèles. 

Comité  des  finances, 

»  VII.  Le  comité  des  finances  a  la  surveillance  active 
des  dépenses  et  revenus  publics  :  il  est  divisé  en  quatre 
sections. 

«  La  pi  ornière  srclion  surveille  la  trésorerie  nalionale; 

■  La  deuxième,  l'administration  des  domiiines  el  rêve-     . 
venus  nalinnaux,  les  coniribulions  directes,   les  bois  et 
forêts,  l'aliénation   des  domaines,  les  douanes,  les  assi. 
gnats  et  monnaies,  la  marque  d'or  et  d'argent; 

«  La  troisième,  la  liquidation  générale;  i.  -j^u  a 

«  La  quatrième,  le  bureau  de  comptabilité. 
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Comité  de  tégislalion. 


•  VIII.  Le  comité  de  léfislalion  a  la  surveillance  active 
des  administrations  civiles  et  des  tribunaux, 

«  11  est  chargé  des  détails  relatils au  ncen'icinpnl et  à  la 
classilitation  des  lois,  et  de  11  conliiiu;\iion  des  travaux 
commencés  en  exécution  des  décrets  dis  3  lloiéalet  11  prai- 
rial derniers. 

Comité  cTinstruclion  publique. 

•  IX.  Le  comité  d'invlruclion  publique  a  la  surveillance 
aciite  des  niMnumi'nts  nationaux,  Libliollièques  publi- 
ques, musées,  cabinets  d'histoire  naturelle,  cullectiuns 
précieuses  ; 

-  Des  écoles,  du  mode  d'en'^cignement ,  des  inventions 
et  re'licrcbes  ■^cieniiliqucs,  de  la  fixation  des  poids  et  lue- 
suies,  dcsspi  (tacles  et  des  rctcs  nationales. 

Comité  d'agriculture  et  des  arts, 

•  X.  Le  comité  d'agriculture  et  des  arts  a  la  surveillance 
active  des  dissécliemcnts, 

«  Drs  défrichements, 

•  De  l'piluc^itinn  dès-animaux  domestiques, 

•  Des  écoles  vétérinaires, 
<  Des  aris  mécaniques, 

"  Des  usines, 

•  Des  filatures, 

•  Et  de  l'induitrie  manuracturiére. 

Comité  de  commerce  et  de*  approvisionnement!, 
«XI.  Le  romitéde  commerce  et  des  approvisionnements 
a  la  surveillance  de  la  police  du  commerce,  et  de  l'éla- 
blissenienl  et  pul  ce  des  marchés. 

•  Il  a  la  surveillance  simple  de  tous  les  objets  attribués 
par  les  lois  i  la  commission  de  commerce  et  approvision- 
nements. 

Comité  des  travaux  publics,  mines  et  carrières. 

•  XII.  Le  comité  des  travaux  publics,  raines  et  earrifres 
a  la  sur\eillauce  active  de  la  construction  des  ponts  et 
chaussées, 

«  Du  sjstime  général  des  routes  et  canaux  de  la  répu- 
blique, 

•  De^  monuments  et  édifices  nationaux  civils, 

•  El  de  l'exploitation  des  mines  et  carrières. 

•  lia  la  surveillance  simple  du  travail  des  ports,  de  la 
défense  des  eûtes,  îles  furiilicatinns,  des  travaux  défeusifs 
de  la  fiontitre  et  des  bâliments  militaires. 

Comité  des  transports,  postes  et  messageries. 

«  Mil.  Le  comité  des  tran<pnrts,  postes  et  messageries, 
a  la  surverllancp  active  du  roulage, 

t  Delà  posteaux  lellrcs, 

«  Delà  puste  aux  chttaux. 

»  Il  a  la  surveillanre  simple  des  charrois,  convois  et  re- 
lais militaires  de  tuule  espèce. 

Comité  militaire, 

«  XIV.  Le  comité  militaire  a  la  surveillance  active  de  la 
force  aimée  de  Paris. 

«  Le  mit  d'ordre  est  donné  chaque  jour  i  midi ,  par  le 
prési  'pi.i  de  !a  Conveciii.in  nuti(uiale,  au  couiiuaudaiil,  et 
CDVOjéau  mémeinslant  au  comité  militaire. 

«  Cecouiiléa  de  plus  la  surveillance  simple  des  objets 
attribués  a  la  commission  de  s  armes  et  poudres  ; 

•  Des  bûpilaux  militaires, 

•  De  l'organisation  et  de  la  discipline  des  gens  de 
guerre, 

«  Et  des  remontes  des  troupes  à  cheval. 

Comité  de  ta  marine  et  des  colonies. 

•  XV.  Le  comilé  de  la  marine  et  des  colonies  a  la  sur- 
veillance simple  des  objets  attribués  à  la  commission  de 
marine  et  des  colonies. 

Comité  de  secours  publics. 

•  XVI.  Le  comité  des  secours  publics  a  la  surveillance 
active  de  l'adminislration  des  hôpitaux  civils, 


•  Des  secours  à  domicile, 

■  De  i'extinciion  delà  mendiciti, 

•  Des  invalides, 

o  Des  siiurds,  mnels  et  aveugles, 
<i  De- enranlsabandonués, 

•  De>  maisons  d'arrt,  quant  à  la  salubritf. 

Comité  de  division. 

"  XVII.  Le  comité  de  division  est  chargé  de  recueillir 
les  tableaux  de  population  , 

•  Des  réunions  des  communes, 

•  De  l'indication  des  emplaiements  des  aulorilés  coii- 
stituées,  et  de  lj  dislribuiiou  du  territoire. 

Comité  des  procès-i'erbans,  décrets  et  archiief, 

"  XVIII.  Le  comité  des  proeijs-verbaux,  décrets  et  ar. 
chivps,  est  divisé  en  deux  sections. 

-  La  pr  niière  a  la  surveillance  active  des  archives  delà 
Convi  ntion  nationale  et  du  sceau  de  la  répuhliiiue. 

•  La  seconde  section  a  la  surveillance  active  de  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux, 

•  De  l'expédilion  des  décrets, 
i  De  rmpression, 

K  Dell  publication 

•  Et  de  l'envoi  des  lois. 

Comité  des  pétitions ,  correspond  tnce  et  dépêches. 
"  XIX.  Le   comité  des  pétitions,  correspondances  et 
dépêches,  est  divisé  en  deux  sections. 

•  La  première  recueille  les  pétitions  et  surveille  la  corn» 
position,  l'impression  et  l'envoi  du  Bulletin  de  correspon- 
dance. 

-  La  seconde  est  chargée  de  l'ouverture  des  dépêches, 
de  leur  analyse,  el  de  la  lecture  it  la  tribune. 

Comité  des  inspecteurs  du  Palnis-Sationat. 

"  XX.  Le  comité  des  iiis|iecleurs  du  Pa'ais-Natinnal  a  la 
police  dans  l'enceinte  du  Palais  et  du  Jardin  National;  il  a 
la  surveillance  active  de  l'imprimerie  nationale. 

«  Il  ordonnance  les  dépenses  de  la  Convention  ,  des  ar- 
chives  nationales  el  des  comités;  il  ordonnance  également 
les  frais  de  voyage  des  représen  anis  du  peuple  envo)  es  dans 
les  départements  ou  aux  armées;  il  arrête  déliuilivement 
les  comptes  relatifs  auxdites  dépenses. 

.  XXI.  La  trésoreiie  niitiunale  lient  à  sa  disposition 
une  somme  de  5  millions  pour  être  emplojée  aux  dépenses; 
Icui  crédit  précédemment  ouvert  et  non  employé  est  sup- 
primé. 

TlTRB  III. 

Dispositions  générales. 

«  XXn.  Les  comités  prennent  toutes  les  mesures  d'exé- 
cution relativesaux  objets  dont  la  surveillance  active  leur 
est  aliriliuéc. 

«  XXI  II.  Le  comité  de  salut  public  ne  propose  à  la  Con- 
vention nationale  que  les  lois  relatives  aux  opérations  mi- 
litaires, navales  et  diplomatiques. 

-  Les  autres  comités  proposent  directement  toutes  les 
lois  relatives  aux  objets  sur  lesquels  ils  ont  la  surveillance 
simple  ou  active. 

«XXIV.  Les  commissions  executives  leur  rendentcompte 
el  leur  donnent  tous  les  renseignements  relatifs  au»  objets 
qu'ils  surveillent  simplement  ou  Ufîtiveinent. 

"  XXV.  Les  comités  ont  tous  une  auiorilé  iinmédinlp, 
chacun  dans  leur  ressort ,  sur  les  corps  adminislianfs  et 
judiciaires,  pour  l'exécution  des  mesures  relati>es  aux  ob- 
jets dont  ils  ont  la  surveillance  active. 

.  I.a  correspondance  des  autorités  cnnsliluées  avec 
les  dilTérents  comités,  relativement  aux  altribu'ious  qui 
leur  sont  données,  doit  être  faite  avec  l'exiic  itude  pres- 
crite parla  loi  du  14  frimaire,  dont  l'exécution  est  niain- 
tenup  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contrai- 
res an  présent  décret. 

«  XXVI.  Chaque  comité  a  le  droit  dp  suspendre  on  de 
destituer  les  agents  de  l'administration  qu'il  surveille  ac- 
tivement. 

«  XXVII.  Tontes  les  mesures  autresqup  celles  rel;ilives 
aux  opérations  militaires,  navales  et  diplomatiques,  sont 
circonscrites  dans  l'exécution  des  lois. 
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•  Toutes  celles  qui  tendraient  à  interpréter  U  loi  doi- 
vent être  préalablement  adoptées  parla  Convention  nalio- 
Dale. 

«  XXMII.  Tous  les  comilés  se  renouvellent  chaque 
mois  par  quart  :  la  nomination  des  membres  des  comités 
de  salul  public  et  de  stlrelé  générale  se  fuit  par  appel  no- 
minal, tt  les  membres  sorianis  ne  sont  rééligibles  dans 
le  même  comité  qu'après  l'iniervalle  d'un  mois. 

«  XXIX.  A  l'égard  des  aunes  comilés,  les  nomina- 
tions s'opèrent  par  scrulinssig/ifs;  el  les  membres  sortants 
y  sont  réeligibles  sansobserver  aucun  inlervull-, 

»  XXX.  Les  fonctions  d.  s  coniiiés  et  commissions  ac- 
tuelleiiicnlen  cxrrcic^  seront  continuées  jusqu'à  la  pai  faite 
organisation  de  ctus  élal  lis  par  la  présente  loi.   •• 

L'As-eniblce  ordoune  l'impn  ssion  de  ce-  projet  de  décret 
et  en  ajourne  la  discussion  i  la  piucbaiue  séauce. 


SÉANCE   Dt   27   THER:>llDOn. 

On  ]it  la  coiTPspondance.  Elle  leiifernie  un  très- 
grand  nombre  d'Adresses  de  félicitalioiis  ,  dojit  la 
Conveiilion  docrèle  la  mention  honorable  et  l'inser- 
tion au  Bnlletin. 

La  Société  populaire  d'Aloiijac  écrit  que  les  vieil- 
lards et  erdaiits  de  celte  commune  sont  particuliè- 
ment  dccupi's  à  la  fabrication  du  salpêtre  ,  et  (jue 
déjà  leurs  ateliers  en  donnent  trois  quintaux  par  dé- 
cade. 

Les  administrateurs  de  Moissac  félicitent  la  Con- 
vention des  nu'suresénergiiiiips  qu'elle  a  prises  dans 
la  nuit  du  9  au  10,  l'intormant  qu'ils  ont  envoyé 
six  mille  livres  de  salpêtre  ;  ils  ajoutent  qu'ils  en- 
voient aux  dillërentes  fonderies  de  la  républiciue 
beaucoup  de  cuivre  ,  etc.,  et  à  la  Monnaie  plusieurs 
uialles  d'argenterie. 

lis  terminent  par  annoncer  qne  la  commune  de 
Moissac,  sur  une  population  de  huit  mille  âmes  ,  en 
a  trois  mille  à  la  deléiise  de  la  patrie. 

Les  administrateurs  du  district  de  la  Roche-Sau- 
veur écrivent  qu'un  de  leurs  concitoyens  vient  de 
leur  apporter  i\enx  cent  vingt  pièces  d'argent ,  qu'il 
a  trouvées  dans  un  mur  de  sa  maison  ,  ainsi  qu'une 
médaille  de  bronze,  à  l'efligie  du  tyran  Louis  XIV. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Lozère, 
du  Haut-Rhin,  de  Lot-et-Garonne ,  du  Bec-d'Am- 
bez,  du  Mont-BI,itic ,  du  district  de  Lambesc  ,  la  So- 
cie'té  populaire  de  Lorient ,  le  conseil  général  et 
le  district  de  la  Roche-Sauveur,  le  14«  bataillon  de 
la  Charente  ,  en  garnison  dans  le  département  de 
la  Vendée ,  les  autorités  constituées  de  Beau- 
lieu,  etc.,  etc.,  félicitent  la  Convention  nationale  de 
ses  immenses  travaux,  et  d'avoir  terrassé  Robes- 
pierre et  ses  complices. 

—  Sur  le  rapport  de  Cainbon,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

■  La  Convention  nationale,  aprrè  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décèle  : 

'■  Art.  !«'.  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit  de 
1  million  à  la  commission  des  administrations  civiles,  po- 
lice et  (ribunaui; 

«  Del  million  500,000  livres  à  la  commission  d'agricul- 
ture et  des  arts; 

■  De  100  millions  à  la  commission  de  commerce  et  ap- 
provisionnements; 

«  De  7  millions  à  la  commission  des  travaux  publics; 

»  De  20  millions  à  la  commission  des  secours  publics; 

■'  De  37  millions  i  la  commission  des  transports,  postes 
clmcssaseries; 

»  De  3  millions  à  la  commission  des  revenus  nationaux  ; 

"  El  de  15  millions  à  la  commission  de  la  marine  et  de» 
colonies, 

•  Ces  fonds  seront  employés  aux  dépenses  que  chaque 
'  commission  est  chargée  d'ordonner. 

•  II.  Le  présent  décn  t  ne  sera  pas  imprimé.  " 
Cambon  :  Voici  la  note  des  fonds,  en  numéraire , 

arrivés  dis  armées  ou  pays  conquis  : 


Du  Palatinat,  138,350  liv.  11  s.;  —  Belgique,  pre- 
mier envoi,  511,097  liv.  2  s.  lOd.;  deuxième  envoi, 

1  million  163,006  liv.  6  s.  4  d.:  troisième  envoi, 

2  millions  4,726  liv.  11  s.  (On  applaudit.) 
LotJCHET:  Le  citoyen  Perrière,  chirurgien  àMouy, 

district  de  Clermont ,  dépnrtcmi'iit  de  l'Oise,  dépose 
sur  l'autel  de  la  patrie  une  médaille  en  or,  (|ui  fut 
le  prix  de  ses  talents  dans  l'art  de  soulager  l'huma- 
nité souffrante;  il  dit  que  la  patrie  s'indignerait  sans 
doute  que  les  fléaux  de  l'espèce  humaine  osassent 
flétrir  de  leur  effigie  barbare  les  récompenses  accor- 
dées à  des  travaux  salutaires  ;  il  fait  des  vœux  pour 
que  sa  conduite  trouve  des  imitateurs,  et  que  le  sol 
de  la  liberté  soit  entièrement  purgé  de  semblables 
monuments. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'inserlion  au  Biilleliii. 

LoucHET  :  Les  Montagnards  composant  la  Société 
populaire  régénérée  de  la  petite  commune  de  Ré- 
qiiista  ,  département  de  l'Aveyron  ,  remercient  la 
Convention  nationale  d'avoir  lait  justice  des  êtres 
immoraux  et  des  traîtres.  Ils  riiifonnent  qu'ils  vien- 
nent d'arrêter  de  ne  plus  parler  (|ue  français  dans 
leurs  séances;  que  bur  commune  a  fourni  près  de 
quatre  cents  détenseurs  à  la  république,  qu'elle  lui 
a  lait  diui  de  cinquante  chemises,  soixante-sept  paires 
de  bas,  huit  quintaux  soixante  livres  de  vieux  linire, 
de  plusieurs  paires  de  souliers  et  bottes,  de  plu- 
sieurs selles,  de  vingt-seiit  livres  d'argenterie ,  de 
tout  le  cuivre,  fer  et  autres  métaux  servant  à  l'exer- 
cice public  du  culte,  auquel  ils  ont  renoncé  ;  qu'ils 
ont  fourni  cent  cinquante  quint  lUX  de  blé  à  leurs 
frères  d'un  district  voisin  qui  étaient  dans  u'ie  plus 
grande  indigence  qu'eux;  ils  l'infornuMit  enlin  que 
la  bonne  volonté  et  l'amour  de  la  républiiiue  ont 
suppléé  chez  eux  à  la  science  et  à  l'ingratitude  du 
sol  pour  le  salpêtre,  et  que  leur  coup  d'essai  en  a 
produit  quinze  livres.  Ils  finissent  par  demander  que 
les  Bulletins  de  la  Convention  naiiniiale  leur  soieuJ 
envoyés,  et  par  exprimer  leur  inviolable  attache- 
nieiil  a  la  Convention  nationale. 

Je  dentande  la  mention  honorable  de  l'Adresse  et 
des  dons  patriotiques,  et  l'insertion  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

James  Monrne,  ministre  plénipotentiaire  des  Elnts- 
Unis  de  l'Amérique  ,  au  ciliiyen  présidettt  de  la 
Convenlion  nationale  de  la  republique  française. 

■  Citoyen  président,  arrivé  depuis  quelques  jours  avec 
la  commission  du  pièsideni  des  Elais  L'nis  de  l'Amérique 
de  représenter  ces  Elals  eu  qualité  de  ministre  plénipoten- 
liaire  près  la  république  française,  el  n'éiant  pas  informé 
du  dép.irlemenl  conipctenl  ni  des  foimes  éiablies  par  la 
loi  pour  ri'connaitre  mon  caraclère,  j'ai  cru  qu'il  élail  de 
mon  devoir  de  faire  connaître  ma  mission  immèdiatenient 
aux  repré.sentants  delà  nation,  A  eux  apiartient  le  pouvoir 
de  déierminer  le  jour  el  de  prescrire  le  mode  d'après  le- 
quel je  dois  être  reconnu  le  représentant  de  leur  alliée  el 
de  leur  république  sœur. 

a  Ils  auront  aussi  la  bonté  de  me  désigner  le  départe- 
ment où  je  dois  me  présenter  pour  être  reçu  sous  le  litre 
que  je  porle. 

»  Je  vous  fais  cette  communication  avec  d'autant  plus 
de  plaisir  qu'elle  me  donne  l'occasion  non-seulement  de 
lémoigner  aux  repfésenlanls  des  citoyens  libres  de  la 
France  mon  dévouement  personnel  pour  la  cause  de  la  li- 
berté, mais  de  les  assurer  en  même  leinps,  de  la  manièie 
la  plus  posiiive,  liu  profond  iniéiét  que  le  gonveinenient 
et  le  peuple  de  l'Amérique  prennent  Â  la  liberté,  au  suc- 
cès el  à  la  prospérilé  de  la  république  française.  (  On  ap- 
plaudit.) •  Signé  Jamf.s  Moxro».  ■ 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic pour  en  faire  le  rapport  séance  tenante. 
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—  Uii  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Clarclon,  commissaire  des  guerres ,  employé  dans 
la  0^  division  mililaire. 

Nimes,  le  10  lliermidor,  l'an  2*  de  la  république 
frauçaise,  une  et  indivisible. 

"  Vive  la  Convention!  le  dépaiiemenl  du  Gard  esl 
rendu  à  la  libi né,  à  la  vertu  et  au  bonheur. 

"  Laséance  delaSncié'épopu  aiies'es  prolonîréo  depuis 
sept  Ueuies  jus(|u'aujoiird'liu  dix  heure  du  malin.  Les 
vrais  paliioto  oui  arraché  le  manque  (|uicou\rail  les  trium- 
virs subalternes,  liseiecr.ibles  Calilina,  les  Roht'.-pierre. 

•  L'on  ne  peut  iuiaginci  jusqu'à  quel  point  ces  ullra- 
cannibales  étaient  insatiables  de  criuies,  de  meurtres  et 
d'horreur-i. 

"  Apr^s  s'en  être  gorgés  à  loisir  pondant  près  de  cinq 
mois ,  apri  s  avoir  épuise  le  rode  de  la  scélératesse  ancienne 
et  moderne,  après -voir  réduit  en  principes  raisonnes  et 
en  politique  journalière  le  brigandage  et  l'assassinat,  ils 
organisaient  une  consiiiralion  contre  la  souveinineli'  na- 
tionale, coiilii;  l'unilé  et  l'indivisibiliié  de  la  république. 
Déj^  un  nommé  Biiur<lon,  membre  du  tribunal  lévulu- 
lionnaire,  donnait  le  signal,  et  accusait  la  t.nnvenlion  de 
n'avoir  terrassé  Robespierre  qu'alin  de  se  débarrasser  d'un 
surveillant  intègre,  et  d'opérer  sans  peine  la  contre-révo- 
lution. 

.  Ces  blasph^me3  liherlicides  ont  été  étouffés  par  les 
cris  de  vire  lu  Cimienlioii!  et  par  les  élans  d'une  indigna- 
tion simullauée;  aussi  cet  homme  ,  dont  la  raison  était 
égarée  par  le  remords  et  le  désespoir,  s'esl-il  brillé  la  cer- 
velle dan«  le  lieu  même  des  séances. 

t  Enhardi»  el  cclaii  es  par  cel  événement,  plusieurs  mem- 
bres uni  accusé l'i  dénoncé  avec  uneénirgie  fondroyanle 
les  complices  de  Robe-piirre,  qui,  frappés  de  terreur, 
dans  le  pins  alTieni  abandon,  hors  d'élat  d'articuler  une 
paro'e,  ont  <levoré  pend  int  quatre  heures  tous  les  genres 
d'opprobre  et  d'Iiunilliation  que  liu  rai  lirait  l'énnméralion 
inlinie  des  griifs  dont  on  1rs  a  successivement  chargés. 
Enfin,  Couibé,  Girel  et  Moulin,  un  des  sous  triumvirats 
déparlemcnlaires  ;  itiOTard,  Colomb,  agent  nalinnal;  No- 
garet,  secrétaire  de  la  Société;  Bertrand,  accu^aleur  près 
le  tribunal  révolnlionnaire,  ont  été  mis  en  arreslalion, 
d'après  un  mandat  dressé  séance  lenaule,  par  le  comilé 
révolutionnaire.  Il  a  fallu  doubler  l'esiorle  qui  les  condui- 
sait aui  prisons,  de  crainte  que  le  peuple  n'en  fil  justice. 
Billard  a  néanmoins  reçu  plu^ieurs coups  à  la  figure,  Gi- 
rd  s'est  empoisonué  ce  malin;  on  lui  a  administré  dis 
contre-poi^ons,  ou  l'a  sauvé  malgré  lui ,  expression  qui 
lui  était  f.imilière  en  parlant  du  peuple.  Uerlrauil  s'e-t 
échappé  en  prenant  la  roule  d'AIais.  La  joie  est  géuéiale; 
les  ciis  de  vive  la  république!  ne  di^conliuuint  pas.  Les 
ciloyi'iis courent  m  foule  au  lemple  de  la  Raison,  se  T  11- 
citeiil  fralirm  llenienl,  et  semblent  soriir  de  la  nuit  des 
tumheuux  pour  renaître  à  l'exiMlciice  de  la  liberté. 

«    CHIIKTON.     n 

—  On  aimet  à  la  barre  une  députation  de  patrio- 
tes polonais. 

L'oraUur  de  la  deputalion  :  Citoyens  rcpre'sen- 
tants  tlu  peuple  Iraiiç^iis,  renversir  toutes  les  espèces 
de  tyrannies,  et  celles  des  opinions  et  celles  du  pou- 
voir; ilonner  pour  appui,  à  une  lilierte  fondée  sur 
les  principes  de  l'égalité  la  plus  parfaite,  le  gou 
verneinent  le  phi  démocratique  qu'il  y  ait  jamais 
eu  sur  la  terre;  préparer,  par  les  lumières  de  In 
plus  haute  philosophie,  ces  mœurs  simples  el  ces 
vertus  sublimes  qui  seules  peuvent  garantir  et  la 
sagesse  et  la  durée  de  la  république  ;  contenir  ou 
étouffer  toutes  les  passions  au  ded.iiis,  tandis  que 
la  renommée  proclame  tous  les  jours  les  victoires 
remportées  sur  les  ennemis  extérieurs  ;  donner  enlin 
à  tous  les  peuples  les  immortels  exemples  des  prin- 
cipes de  la  iiiagiianimité  et  des  luis  qui  liuivent 
changer  et  perfectionner  les  destinées  du  genre  hu- 
main ;  telle  est  la  gloire  du  peuple  français,  et  celte 
gloire  est  aussi  celte  de  ses  représenlants. 

Représentants  de  la  re'publique  française,  vous 


voyez  devant  vous  des  Polonais  proscrits  par  toute 
l'Europe. 

La  seule  terre  de  France  a  été  pour  nous  hospita- 
lière; et  ce  fait  seul  prouverait  que  partout  où  est 
le  despotisme  là  esl  le  crime,  que  partout  où  est  la 
liberté  là  se  trouve  la  vertu. 

Jugez  quels  doivent  être  les  sentiments  que  nous 
vous  apportons  au  nom  de  nos  frères,  dans  un  mo- 
ment où  vous  venez  d'ajouter  un  nouvel  exemple  à 
la  carrière  révolutionimaire  que  vous  ofliez  au.t 
peuples  du  monde  entier. 

Elles  ont  donc  perdu  à  jamais  leur  séduction, 
ces  réjjutations  trop  éclatantes  devant  lesquelles  se 
courbaient  toutes  les  opinions  :  les  idoles  ont  dis- 
paru comme  les  rois!  Les  individus  ne  seront  donc 
plus  rien  devant  la  patrie  ;  le  peuple  français  à  ap- 
pris à  tous  les  hommes  que  chez  lui  tous  les  pas  que 
l'on  fera  pour  s'élever  à  la  tyrannie  seront  autant 
de  pas  fails  pour  mouler  à  l'éclialaud!  Puisse  cette 
terrible  leçon  être  partout  entendue!  pnis.se-t-elle 
consacrer  chez  toutes  les  nations  ce  grand  principe 
qu'il  laiit  servir  sa  patrie,  non  pour  acquérir  de  la 
gloire,  mais  pour  remplir  les  devoirs  du  citoyeu. 

Tandis  que,  (larini  les  nations  de  l'Eonqic,  les 
unes  s'arinaieut  contre  vous ,  et  ipie  les  autres  res- 
taient étonnées  sans  oser  ni  coinliatlre  ni  embrasser 
vos  principes,  les  Polonais  les  premiers  ont  senti  la 
justice  de  votre  cause,  et  ils  ont  voulu  se  rappro- 
cher de  vous  en  déclarant  une  guerre  à  mort  aux 
despotes  conjurés  contre  laFrance  et  contre  les  droiU 
de  riiumanité. 

Ils  n'ont  calculé  ni  les  forces  de  letrrs  ennemis, 
ni  celles  qui  peuvent  leur  manquer  à  eux-mêmes. 

Le  génie  de  la  liberté  a  uni  toutes  les  àines,  et 
cette  union  sacrée  a  enlanté  des  miracles. 

Que  la  Pologne  triomphe  par  sa  propre  énergie, 
on  qu'elle  éprouve  des  malheurs  abandonnée  à  elle- 
même,  son  insurrection  n'en  aura  pas  moins  été 
utile  à  la  liberté  de  tous  les  peuples. 

Voyez  ce  roi  de  Prusse  ,  qui ,  en  179'2  ,  conduisait 
avant  tant  d'orgueil  conire  la  France  les  troupes  dis- 
ciplinées par  Frédéric;  au  bruit  de  l'iiisiirreclion 
des  Polonais,  la  terreur  le  frappe  sur  les  bords  du 
Rhin  ;  il  abandonne  le  pacte  criminel  qui  le  liait  à 
la  conjuralion  des  rois  ;  et ,  pour  conserver  ce  qu'il 
appelle  ses  Etats,  il  renonce  iiu  projet  insensé  de  con- 
quérir la  république  française. 

Voyez  Catherine,  qui  prodiguait  aux  émigrés  tan- 
tôt ses  trésors ,  tantôt  ses  légions  ;  toutes  ses  pen- 
sées ,  toutes  ses  t'uriurs  sont  aujourd'hui  tournées 
contre  la  Pologne  qui  lui  échap|)e;  et  pour  la  rete- 
nir encore  elle  ne  croit  avoir  assez  ni  de  tout  l'or,  ni 
de  lonl  le  sang  de  ses  peuples. 

Voyez  l'empereur  avec  ses  satellites,  que  les  pha- 
langes républicaines  chassent  devant  elles  comme 
une  vil(  poussière,  entrer  aussi  dans  la  ligue  crimi- 
nel le  cou  Ire  la  Pologne,  pour  essayer  de  s'y  procurer 
encon  toutes  les  ressources  (|ui  commencent  à  lui 
manquer,  et  pour  se  venger  de  son  impuissance  con- 
tre la  liberté  ilu  peuple  français. 

Tremblez  ,  tyrans  de  toute  espèce  ;il  n'appartient 
plus  à  quelques  individus  d'être  les  arbitres  des  des- 
tinées des  nations  ;  c'est  encore  moins  de  vos  traités 
sanguinaires  que  dépendront  dorénavant  leurs  rap- 
ports réciproques.  L'identité  des  sentiments  et  des 
actions,  la  haine  des  ennemiscommiiiis,  le  triomphe 
d'une  même  cause  rapprochent  et  unissent  les  peu- 
ples libres  ,  et  voilà  les  nœuds  sacrés  qui  lient  déj  i 
les  destinées  présentes  et  futures  des  Français  et  des 
Polonais.  Malheur  aux  traîtres  (pii  chercheraient  à 
les  rompre  !  ils  ne  pourraient  être  que  les  complices 
des  ennemis  de  la  liberté,  contre  lesquels  nous  ve- 
nons jurer  ici  une  haine  éternelle. 
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Les  principes  et  les  intérêts  du  peuple  polonais  I 
sont  la  liberté,  rinilépi'nil;iiice  et  l'égalité;  ceux  de 
ses  ennemis  sont  de  perpétuer  snn  oppression  et  son 
esclavage  ;  mais  les  t>rans  et  leurs  complices  passe- 
ront, les  peuples  seuls  sont  éternels. 

En  parlant  ici  pour  la  liberté  de  notre  pays,  nons 
remplissons  la  volonté  de  nos  concitoyens,  nos  dé- 
niardiPS  étant  fondées  sur  leur  véritables  intérêts. 

La  France  et  la  Pologne  ,  après  avoir  brisé  tous 
les  instruments  des  despotes,  fralerniseroiit  en  paix, 
et  jouiront  des  avantages  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

■  Les  secours  et  les  victoires  deviendront  soli- 
daires entre  les  peuples  libres.  • 

Ces  (lariiles  mémorables  sont  celles  que  vous  avez 
entendues  ilans  cette  auguste  enceinte  par  l'organe 
de  votre  comité  de  salut  public,  et  par  l'organe 
inêiiie  de  voire  (irésident. 

En  nous  présentant  a  votre  barre .  citoyens  repré- 
sentants, nous  avons  aussi  pour  objet  de  vous  féli- 
citer de  vos  victoires;  «le  vous  remercier,  au  nom 
du  peuple  |iolonais,  de  tous  les  exemples  de  vertus 
que  vous  lui  donnez;  de  jurer  enijn  «levant  V(ms 
qu'il  nesouflViraj.imais  ni  despote  iiittTieiir  ni  tyran 
f  traiigiT.  el  que  les  aUrctiims  les  plus  tendres  de  la 
fralernité  l'uniront  à  jamais  aux  peuples  <|ui  auront 
donné  et  à  ceux  <|ui  auront  suivi  l'exemple  de  la 
haine  que  les  nations  doivent  aux  despoles  el  aux 
oppri'sseurs.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  Pkésidf.m,  il  la  dépu'atinn  :  Le  machiavé- 
lisme allie  et  divise  tour  à  tour  les  tvrans;  la  fra- 
ternité unit  tous  les  peuples  libres,  et  leur  union  est 
imnuiable  comme  la  vertu  qui  en  est  la  base.  H(mi- 
nies  libres  de  la  P«dogne,  c'est  assez  vous  dire  (jne 
vous  trouverez  toujours  en  France  autant  de  frères 
qu'il  y  existe  d'amis  de  la  liberti'  !  Dites  à  vos  conei- 
tciyeus  que  le  peuple  Irançais  les  contemple  avec  le 
plus  vif  intérêt,  qu'il  applaudit  à  leur  généreuse 
audace,  qu'il  reçoit  toujours  avec  une  douce  ém«i- 
tiou  les  nouvelles  de  leurs  succès,  et  (]ue  son  ardeur 
pour  anéantir  ims  ennemis  cimimutis  a  pris  un  nou- 
vel accroissement  depuis  (pi'il  sait  qu'en  combattant 
pour  sa  propre  liberté  il  combat  aussi  pour  la  liberté 
polonaise;  maisdites-leiir  eu  même  temps  que  dans 
les  grandes  révolutions  les  mesures  faibles  sont  des 
sources  de  malheurs  siuivent  irréparables;  ibtes-leur 
qu'un  roi,  même  dans  les  fers,  menace  toujours  la 
liberté;  t]ue  les  tigres  et  les  léopards  ne  s'apprivoi- 
sent jamais,  et  que  quieoiKiue  leur  pard«)iiiie  est 
reniieniidiitienre  humain.  Dites-b'iirsnrtoutqu'une 
représentation  nationale  peut  seule  les  conduire  au 
port ,  et  que,  s'ils  ne  se  bâtent  de  la  former,  ils  ue 
feront  que  changer  de  maJties. 

La  mnition  honorable  et  l'insertion  an  Bulletin 
de  l'Adresse  et  de  la  réponse  du  président  sont  dé- 
crétées. 

EscHASSÉniAl'X  ,  au  nom  du  comité  de  salnl  pu- 
bl.c  :  Le  ministre  d'un  piMiple  libre  se  présente  de- 
vant vous,  et  vous  demande  de  faire  reconnaître  son 
caiactère  auprès  de  la  nation  trançaise.  Vous  avez 
ordonné  à  voire  comité  de  salut  public  de  vous  pré- 
senter, dans  la  séance  ,  ses  idées  sur  le  mode  de  lé- 
ceplion  que  vous  deviez  faire  à  ce  ministre.  Citovens, 
nous  n'avons  trouvt'  d'autre  mode  que  celui  dé  l'a- 
mitié et  de  la  IVaternilé  ,  qui  est  le  caractère  d'une 
nation  libre.  La  i  lui  le  du  trône  du  tyran  a  entraîné 
«kws  sesdi'combres  la  vieille  diplomatie  et  la  traili- 
tion  de  toutes  ces  cérémonies  ridiculement  fas- 
tueuses qu'avait  inventées  l'orgueil  des  courtisans. 
La  véritable  diplomatie  des  peuples  inilépendanis  est 
dans  leur  défense  réciproque  et  ilans  les  communi- 
cations et  les  bienfaits  du  commerce.  Laissons  les 
despotes  mettre  toute  leur  gloire  et  leur  grandeur 
dans  une  vainc  représentation.  La  fière  république 


hait  le  faux  étalage  des  monarchies  :  la  majesté  du 
peuple  est  simple  ,  franche  comme  la  liberté. 

Le  premier  aspect  qui  s'offrait  autrefois  a  un  mi- 
nistre étranger  envoyé  en  France  était  une  cour 
corrompue  et  d'orgueilleux  esclaves.  H  était  envi- 
ronné aussitôt  de  tout  ce  qui  rampait  aux  pieils  du 
maître.  Un  tyran  caressait  en  sa  personne  l'orgm-il 
d'un  autre  tyran.  L'amitié,  la  franchise,  le  peuple 
elscs  représentants,  voilà  le  spectacle  que  nous  de- 
vons offrir  au  plénipotentiaire  îles  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique. La  place  publique,  oîi  étaient  ri'paudus  les 
citoyens,  le  temple  des  lois  ,  oîi  siégeait  le  sénat, 
étaient  les  endioiLs  où  l'im  recevait  les  ambassa- 
deurs chez  un  grand  peuple  ;  telles  iloivent  être  nos 
idées  républicaines  sur  l'admission  parmi  nous  des 
uiinistres  étrangers. 

C'est  eu  v:iin  que  les  despotes  se  coalisent  ;  un 
pacte  éternel  d'amitié  et  de  puissance  va  comnieneer 
entre  les  peuples  libres.  La  fraternité  va  les  rappro- 
cher pour  le  bonheur  du  monde.  Le  crime  a  uni  les 
rois;  la  iialiirea  créé  une  alliance  seetele  dans  le 
cœur  des  nations  indépendantes;  elle  rc-pousse  de 
nos  contrées  les  esclaves  qui  nous  avoisinent;  elle 
va  nous  chercher  des  frères  au  delii  des  mers.  Que 
la  liberté  française  s'allie  donc  de  nouveau  aujoiir- 
d'hiii  en  face  du  monde  a  la  liberté  amcriiaine;  «pic 
l'anibassaileur  de  cette  république ,  qui  nous  a 
donné  la  première  l'exemple  de  briser  les  fers  des 
tyrans  et  de  conquérir  nos  droits,  vienne  donc  pirer, 
au  milieu  des  représentants  de  In  nation  française, 
la  conlirraation  de  cette  alliance  fralernelle  qui  doit 
faire  triompher  la  liberté  des  deux  continents.  Qu'il 
soit  admis  parmi  nous  comme  un  ami  ;  ipie  toute  or- 
gueilleuse cérémonie  disparaisse  dans  un  moment 
où  l'ilme  de  deux  peuples  républicains  correspond 
el  s'unit.  Que  l'aniilié  soit  le  seul  introducteur; 
qu'au  sein  de  la  Convention  nationale,  après  avoir 
exposé  sa  mission  ,  il  reçoive  du  président  l'expres- 
sion des  sentiments  de  fraternité  du  peuple  frai.çais , 
et  du  désir  de  lormer  une  alliance  qui  soit  le  com- 
mencement de  l'affranchissenient  du  genre  hiiuiain. 
Voilà ,  citoyens ,  ce  que  votre  comité  de  salut  pu- 
blic vous  propose  : 

c  La  Conveiilion  nalinnale,  apris  avoir  entendu  son  co- 
mile  (le  s.ilnt  public,  décrie  : 

«  Alt.  1".  Le  inmislre  plénipotenliaire  des  Elals-Uni» 
sera  iiilroriuit  au  sein  de  la  Convenliiui  naMonale;  il  pré- 
sentera l'ubjct  de  sa  mission.  Le  présiilen'.  lui  donnera  l'ac- 
colade rniieniellc  en  sijine  de  l'amiiié  qui  uuil  le  peuple 
américain  el  le  peuple  fraiçi'i». 

<■  11.  Le  picsidenl  de  la  Cnnvenlion  écrira  au  piésident 
du  rnuErcs  anieiicain,  en  lui  envoyant  leprocèstvibal  de 
la  séjnce.  o 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus 
vifs  ap|)laudissements. 

La  Convention  en  ordonne  l'insertion  au  procès- 
verbal,  avec  la  lettre  du  ministre  pb'iiipoteiitiaire. 

Barras  :  Citoyens,  je  ne  suis  pas  monté  à  cette 
tribune  pour  vous  faire  un  rapport  eirconstiucié  de 
l'affreuse  conjuration  que  l'énergie  de  la  Convention 
vient  de  déjouer.  Les  comités  de  salut  public  el  de 
sûreté  générale  s'occupent  de  rassenibler  tous  les 
faits  qui  se  sont  passés  dans  celle  nuit  mémorable 
qui  devait  être  la  dernière  de  tons  les  Français  li- 
bres. Je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  viennent  bientôt  sa- 
tisfaire la  juste  impatience  de  l'assemblée  nationale 
et  de  toute  la  France,  qui  désire  connaître  jusqu'aux 
moindres  particularités  de  ce  vaste  et  infernal  com- 
plot. Je  viens  demander  le  renvoi  à  ces  deux  comi- 
tés de  plusieurs  pièces  originales  très-intéressantes 
qui  me  sont  parvenues,  et  qui  déniontrent  jusqu'à 
l'évidence  la  scélératesse  des  monstres  que  la  justice 
nationale  vient  de  frapper.  Comme  la  plupart  de  ces 
pièces  sont  extraordinaircment  courtes,  je  pense 
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que. la  Convention,  di's  à  prcspiit,  en  entendra  la 
lecture  avec  iiitirèt. 

Voii-i  deux  ;ii  r^tés  Hn  corps  municipal ,  pris  dans 
la  jonrnéi-  le  9  ihtrniiilor. 

Commune  de  Paris  ,  le  9  thermidor. 
.  II  est  ordonné  aux  seclion»,  pour  sninpr  la  chose  pu- 
blique, de  fciirc  slinner  le  lucsin  rt  de  fuiic  balire  la  i;piié- 
rale  dan<iloi>le  In  couimune  de  Paris,  el  de  léunii  leurs 
forcei  dau^  la  pince  de  la  maison  commune,  où  ils  rcce- 
Tfonl  les  o^(lrp^  du  péneral  Hanrint,  qui  vient  d'être  remis 
en  liberté,  avec  tous  les  députés  patriotes,  par  le  peuple 
souverain, 

Cnmmuve  de  Paris ,  le  9  thermidor. 
Le  eon'ieil  cémral  de  la  commune  arrîte  que  le  com- 

ÎDaudanl  génér.il  de  la  force  ainice  dirigera  le  peuple  con- 
re  les  coM^pM■a^eurs  qui  oiipriment  les  palrioles,  et  déli- 
vrera la  Coiivenlion  nalionalc  de  l'oppression  des  contrc- 
réyolulionnaires. 

Commune  de  Paris  ,  le  9  thermidor. 
■  Le  général  Hanriol  fera  passerai!  comilé  d'exécution  des 
Xu«ils  ,  des  pi>L(ilets  L'i  des  munilions  pour  douze  membres. 
■Com.tn.wxe  de  Paris ,  le  9  thermidor.  —  Agent  na- 
tiottal. 
Le  général  Hanriot  se  rendra  sur-le-champ  au  comilé 
ifeiéculion. 

Commuve  de  Paris. 
Le  conseil  de  la  commune  arrête  que  la  générale  sera 
■baltne  dans  toutes  les  sert  ons  ;  que  chaque  citoyen  sera  à 
sbD  poste  i  que  tous  les  chefs  de  légion  seront  arrêtés, 
^Suivent  les  signatures.) 

^Commune  de  Paris.  — Département  de  police,  le 
'    9  thermidor.  —  Au  concierge  de  la  maison  d'ar- 
rêt de.... 

t  Nous  t'enioignons ,  citoyen,  sous  ta  responsabilité,  de 
porter  la  plus  |;rande  atlenlluii  a  ce  qu'aucune  lettre  ni 
autre  papii  r  ne  puisse  mirer  ni  sortir  de  la  maison  dont  la 
garde  tVt  cojifiée,  d  ce  jusqu'à  nouvel  ordre.  Tu  mellras 
de  côté  avec  soin  toutes  les  lellres  que  les  détenus  te  re- 
raetlrunl.  Il  t'rst  pareillement  dcTendu  de  recevoir  aucun 
détenu  ni  de  donnrr  aucune  liberté  que  par  les  ordres  de 
Padminisiration  de  poliiT.  • 

Suivent  les  sijjnatnres  des  adminislraleurs  au  départe- 
ment de  police. 

La  Convention  sait  déjà  que,  dans  la  matinée  du  0,  le 
corps  niuiiiciial  aiait  défendu  a  tons  geôliers  et  gardiens 
des  prisons  de  recevoir  aucun  individu  saus  un  ordre  ex- 
pris du  maire.  Je  liens  cet  ariiclf  entre  mes  mains;  mais 
elle  ignore  peul-c-lie  qu'elle  avait  ordonne  l'arrestation  des 
six  chefs  de  léj;ion  de  la  force  armée  de  Paris,  et  du  braie 
Dumcsnil,  commaiidani  la  gcnilarnuTieprèsdeslrihiinnnx. 
Je  inephiis  fi  faire  cette  déclaration  ,  pour  que  la  France 
gaclieque.sila  Convention  a  cru  devoirsupprinier  les  places 
de  chef  de  l'gion,  c'est  uniqm  ment  par  des  vues  d'intérêt 
public,  el  non  par  aucun  motif  de  méconlenlenient ,  ou 
par  soupçon  de  quelque  complicité  de  leur  pari  aiec  le 
Irailre  tiaiiiiot.  Ces  citoyens,  dans  ces  circunslanres  ora- 
geuses, ont  montré  trop  d'attachement  à  la  Convention 
pour  qu'elle  ne  s'i'mpn  sse  pas  de  rendre  i  leur  conduite 
civique  la  iu-tice  qu'elle  mérite. 

L  liypiicnte  et  lâche  Hunriot,  i  l'exemple  de  son  maître, 
recommandait  sans  ceseaii  peuple  lu  pratique  de  toutes 
les  vertus,  cl  Ini-nu'me  se  vautrait  journelh  ment  dans  li  s 
plus  sa'es  débuuches.  J'ai  en  main  une  quittance  de  la 
somme  de  2,<J0I)  liv.  pour  le  prix  de  location  d'une  logo 
au  tliéùlre  de  l'Opéra-Comique.  Il  faudra  pourtant  que  la 
Coovenl'on  nalionalc  sache  quelle  main  iuiirnissail  an\ 
dé|H?n>é5  éDornics  que  les  conjurés  faisaient  ;  il  faudra 
qu'on  lui  aiipienne  dans  quel  trésor  Robespierre  puisait 
pour  l'cnlretien  de  ses  iionihrenses  concubines.  Ces'.alyics 
avaient,  dans  presque  toutes  les  coiuuiuues  environnant 
Paris  des  lieux  de  plaisance  oi'i  ilss'ahaudonnaienl  àlous 
les  excès.  Il  parait  que  Robespierre  s'élail  ré-ervé  Mon- 
ceau :  Bagatelle  étjit  pour  Coulhou;  Saiiit-Jusl  avait  lu 
Kaincy. 

•*  '  <}«and  ces  sultan»  élaier.t  dans  ces  lieux  enchantés,  l'en- 
Irél!  en  était  rigoureusement  défendue;  mallieur  au  ci- 

3*  fièiif.  —Tumc  y  lit. 


toyen  qui  u'eùl  pas  i  especlé  ces  ordres  souverains.  Arrêté 
aussitôt  comme  suspect,  il  eût  été  le  lendmiain  compris 
par  Fouquier  au  nombre  des  conspirateurs  des  piisons. 
Ceci  nous  explique  encore  pourquoi  Conihim,  au  nom  du 
comité  desalul  public,  vivait  fait  conserver  tous  cesleox, 
qui  n'étaient  fameux  que  |iaice  qu'ils  étaient  le  Uieàtre 
des  dé<  auclies  de  leurs  anciens  maîtres,  peniant  qu'on 
dëtnulissait  Marly,  le  chef-d'œuvre  de  l'ai  tel  de  la  nature, 
qu'admirent  tous  les  élrangers. 

Je  dois  annoncer  encore  à  l'assemblée  que  tous  les  rap- 
ports que  j'ai  reçus  s'accoident  ù  dire  qu'il  a  été  arrêté  à 
Paris,  dans  la  nuit  du  9,  une  foule  de  gens  sans  caries  de 
sOreié.  Or,  si  on  rapproche  ce  fait  de  la  niolion  par  laquelle 
le  maître  oiiVrit  la  séance  du  corps  niuniciial  ee  même 
jour,  qui  fui  adoptée  et  qui  consistait  à  laisser  entrer  dans 
les  tribunes  les  cilovens  sans  exiger  d'eux  l'exliiliil  on  de 
leurs  caries,  il  sera  démontré  (|u'une  foule  d'étrangers 
avaient  éié  appelés  ù  Paris  pour  seconder  leurs  vues  liber- 
lirides.  Les  conjurés  connaissaient  trop  bien  le  bon  esprit 
des  habiiunls  de  cette  commuue  poiii  espérer  qu'aucun 
d'eux  aiqielat  jamais  la  royauté.  C'est  pouilaulce  que 
voulait  Robespierre;  il  voulait  qu'on  lui  fil  violence. 

Retranché  à  la  mairie,  il  vouKiit  proliler  du  crime  sans 
avoir  i'air  d'y  participer.  C'est  dms  ce  sens  qu'il  liiran- 
Juait  les  gendarmes  qui  étaient  auprts  de  lui  ;  c'est  dans 
ce  sens  que  tous  ses  allidés  parlaient. 

Le  8,  Unrigny,  olTieier  municipal  de  la  section  de  Popin- 
court,  disail  à  plusieurs  bons  citoyens  qui  se  icjouis^aient 
des  glorieux  succès  de  la  république  :  o  Vous  jeiiit  bien 
étonnes,  disait-il ,  si  demain  on  vous  proclamait  un  rui.  » 

Les  pièces  lues  et  déposées  par  Banas  seront  in- 
sp'réesan  Biilleiiti,  avec  son  rapport,  et  renvoyées 
au  comité  de  salut  public. 

—  On  fait  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 

La  Société  populaire  d'Auxerre  à  la  Convention 
nationale. 

o^fandaiaires  du  peuple,  nous  vous  dénonçons  un  arrêté 
qui  parait  être  l'ouvrage  des  coujuiés  que  vous  venez  de 
détruire. 

.  L'explo-ion  des  complots  n'est  que  lerésultit  de  cri- 
mes longtemps  combiné-^  ;  les  conspir.iteiirs  lombent,  mais 
il  reste  après  eux  a  réparer  le  mal  qu'ils  ont  fait. 

..  Dans  nn  tableau  ayant  pour  titre  Police  yénérnle,  on 
charge  les  agents  nalioni<ux  dedis'riet  de  décider  souverai- 
nement quels  sont  les  citoyens  qui,  dans  les  auturilés  con- 
stituées, même  dans  les  Sociélés  populaires,  sont  les  plus 
remarqués.  Qui  nous  assui'e  que  l'inlluence  des  vertus, 
l'exaltation  rêpuliliciiine  ne  seront  jias  confondues,  dans 
et  tableau,  avec  l'influence  criminelle  de  I  intrigue?  ISous 
ne  croyons  pas  à  riiifaillibilité  des  hommes,  el  un  agent 
national  est  un  homme. 

<  Notre  inquiétude  est  grande,  parce  que  notre  patrio- 
tisme est  grand;  nous  pensons  que,  donnera  un  seul  indi- 
vidu l'iniiiative  sur  les  consciences  de  soixante  mille  autres, 
c'est  ressusciter  le  despotisme. 

"  Il  nous  paruit  également  étrange  de  voir  les  Sorlélés 
populaires  surveilléis  par  un  seul  homme,  elles  dont  le 
piiiicipiil  caractère  est  de  surveiller  toute  la  lépnblique. 

.  Si  l'on  se  rappelle  qu'en  mcme  temps  qn'a'riiail  ce 
tableau  des  commis-aires  delà  faction  se  répandaient  par- 
tout, et,  signalant  sous  h'  nom  général  d'Uébertistes  les 
plu-  iliauds  amis  du  peuple,  di-aicnt  liaulemenl  ;  Ce  sont 
des  instruments  dont  on  se  sert  en  révoliilon,  mais  qu'il 
est  temps  de  jeter  au  feu;  qu'ils  notaient  les  victimes  dont 
leurs  maîtres  dei aient  boire  le  sang;  si  l'on  considère  en- 
fin que  la  plus  giandeallcntinn  est  appelée,  dans  ce  tableau, 
sur  les  nobles,  cl  que  les  prêtres  sont  oubliés,  on  recon- 
naîtra facileinent  rouvr.i|;ede  Robespierre,  et  tout  se  réu- 
nira ponr.légitimir  l'inquiétude  que  nous  manifestons. 
Elle  peut  être  mal  fondée;  mais  notre  caractère  nous  fait 
un  devoir  de  déposer  dans  le  sein  de  la  Convention  tout  ce 
qui  paraît  tenir  an  complot  dont  elle  yicut  si  glorieuse- 
Oienl  de  triompher, 

«  Continuez,  citoyens  législateurs,  de  poursuivre  inexo- 
rablement l'aristocratie  et  de  défendre  les  paliiotes  oppri- 
més. S'il  existait  encore  parmi  vons  des  hommes  à  dunhlc 
cuiplui,  pnrgrz-enl.i  république  :  elle  doit  être  aussi  épurée 
que  le  cœur  des  patriotes.  »  ^Ou  applaudit.) 
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TunnEAC  :  La  dénonciation  portée  au  sein  de  la 
Convention  par  la  Société  populaire  d'Auxerre  mé- 
rite tonte  son  attention.  L'arrêté  qni  lui  est  dénoncé 
est  un  acte  positif  du  despotisme  où  voulait  arriver 
Caligiila-Rubespierre;  c'est  sur  son  rapport  qu'il  a 
été  pris  par  le  comité  de  salut  public.  Il  investit, 
dans  cet  arrêté,  les  agents  nationaux  d'une  surveil- 
lance immédiate  sur  les  institutions  puldiiiues,  sur 
les  sociétés  populaires,  premières  surveillantes  de 
toutes  les  autorités;  sur  les  hommes,  sur  les  choses, 
sur  la  pensée,  aussi  chère  à  l'homme  que  la  liberté. 

En  un  mot,  dans  cet  arrêt  ilictalorial,  les  agents 
natiiinaux  devienui  Dt  les  premiers  ministres  de  Ca- 
pet-Bobespierre.  On  y  remarque  particulièrement 
sa  tendre  complaisance  pour  les  préIres:  il  n'ap- 
pelle sur  eux  aucune  surviillance ,  il  la  reporte 
tout  entière  sur  les  noliles,  qiuiicpi'il  sût  bien  que 
ces  premiers  étaient  depuis  l(iiigleiiip<  leurs  aines  en 
scélératesse.  Mais  il  avait  besoin  d  eux  pour  empê- 
cher que  le  trône  de  sang  sur  leipiel  ce  Ihi'ocrale 
ambitieux  voulait  s'asseoir,  ne  ileviiit  aussi  promj)- 
tement  pour  lui  le  marchepied  de  réclialand. 

Je  demande  (|ue  la  Convention  nationale  renvoie 
cette  dénonciation  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  réunis,  qui,  sous  trois  ji'urs  au  plus 
tard,  lui  liront  un  rapport  sur  cetarrclé. 

Cette  proposition  est  adoplée. 

—  Berlier  monte  à  la  tnbnne,  et  reproduit  à  la 
discussion  le  projet  de  décret  sur  l'organisation  du 
gouvernement. 

Plusieurs  membres  font  observer  que  l'on  n'a  pas 
eu  le  leiiips  de  le  méditer,  parce  qu'il  vient  d'élre 
distribué,  et  en  demandent  l'ajournement  à  demain. 

L'ajournement  est  décrété. 

—  Sur  le  rapport  de  Charles  Pottier ,  le  décret 
suivant  est  adojité: 

•  La  Convenliiin  nationale,  apn^'S  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  c  oiiiilc  de  legistalioii,  déLrîte  : 

Art.  1".  Les  iniliuiies  e^lropiés  dans  les  combats,  ou 
mis  hors  d'étut  de  contiiiuer  leur  service,  soit  par  suite  de 
leurs  l)lessures,  soit  par  des  inliruiités  coulraclées  djns 
l'exercire  de  leurs  fonctions,  qui,  par  le  décret  du 
6  juin  17ii3  iviiunsijli),  ont  droit  à  dis  pensions,  et  dont 
les  cas  ne  se  Irouveiaienl  pas  etpiesséinenl  piévus  et  ex- 
primés dans  les  dilTcienls  articles  de  cetleloi,  seront  traites 
d'apiès  la  gravité  de  leurs  blessures  ou  de  leurs  infirniilés, 
eu  distii  guanlle  cas  où  ces  militaires  seront  mis  bors  d'é- 
1.11  de  pourvoir  à  liur  subsistance  de  ceux  où  lisseraient 
seulement  hors  d'élal  de  continuer  le  service  militaire. 

•  II.  Ces  pensions,  proposées  pur  la  commission  des  se- 
cours, seront  liiiuiilCcs  par  le  comité  de  liquidation,  et 
décrétées  par  la  Convention  nationale,  sur  les  rapports 
particuliers  qui  lui  en  seront  fjits. 

•  111.  L'augmentation  d'un  tiers  sur  les  récompenses 
accordées  aux  délénseurs  de  la  patrie  blessés  eu  combat- 
tant pour  elle,  lixée  par  l'ailicle  III  du  dicietdu  5  ni- 
tosc,  est  applicable  aux  soldats  et  sous-olliciirs  seule- 
ment que  des  inbi miles  cunliaelées  par  l'exeicice  de  leurs  ; 
fonctions  nulteiit  bnrs  d'étal  de  coiiliimer  leur  service.        j 

■  IV.  Celle  aogmenlalion  aura  également  lieu  pour  les  ! 
soldats  cl  siusuOicieisseuli-menl  qui,  par  des  blessures  ou  | 
des  info  miles  contractées  par  l'exercice  de  leurs  fDiictions,  j 
sont  foicfsde  se  retirer,  et  qui,  ajant  plus  de  trente  ans  1 
de  service,  ont  dis  droits  à  des  pensions  susceptibles  d'é-  i 
Ire  liquidées  d'après  les  bases  déterminées  par  la  loi  du  j 
22  août  1790,  pourvu  néanmoins  que  leurs  bles-ures  ou  | 
leurs  inliimiiés  soient  survenues  pendant  leur  service,  ; 
pendant  la  guerre  entreprise  pour  la  cause  de  la  liberté.        I 

•  V.  Les  pensions  des  militaires  blessés  seront  liquidées  | 
à  l'avenir  sur  deux  cerlilicats  : 

•  L'un,  de  l'oflicier  de  sauté  de  l'armée,  visé  par  un  of.  | 
licier  de  l'état-mnjor  ou  par  un  commandiint,  ou  de  l'ofli-  | 
cier  de  santé  de  l'hôpital  dans  lequel  le  militaire  aura  été  I 
transporté  et  soigné,  visé  par  la  municipalité  du  lieu  ou  ; 
par  un  directeur  de  l'hôpital;  î 

•  L'autre,  donné  ou  par  le  conseil  d'administration  tîu 
bataillon,  ou  par  un  oOicier  général,  ou  par  dix  frèics 


d'armes,  lequel  certificat  attestera  l'époque  et  la  cause  de 
la  blessure  ou  de  riiifirinité. 

•  VI.  C>'tle  disposition  aura  son  effet  pour  ceux  des  mi- 
litaires blessés  ou  inOrmes  dont  les  pensions  ne  snui  pas 
encore  liquidées,  et  lioiil  les  cerlifirats  sont  produits  dans 
les  fcirmes  exprimées  dans  l'aiticle  piécédent, 

«  VII.  Le  comité  charfié  de  la  liquidation  des  pensions 
des  militaires  blessés  ou  iiifirmes,  et  des  veuves,  présen- 
tera, tdus  les  dix  juurs,  à  la  Couveuliun  nationale,  le  tra- 
vail fait  pendant  la  déciide,  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   28   THEnMIDOB. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  Adresse  de  félici- 
tatioii  à  la  Convention  nationale  sur  la  chute  et  la 
punition  de  l'infâme  Bidirspierre,  eiivovée  par  la 
commune  de  Poiit-stir-B!iôiie,  ci-ilevant  Pont-Saint- 
Esprit,  tlans  le  déparleinrntilu  Gard,  de  ce  malheu- 
reux département  (|iii  a  l'té  écrasé  pendant  la  tyran- 
nie de  Robespierre,  i|iie  des  haines  parlicnlières  ont 
failli  perdre,  cl  ot'i  des  vengeances  airoces  se  sont 
exercées,  puisque,  des  six  scélérats  qui  composaient 
le  tribunal  ri'voltitiunnaire  séant  à  Nîmes,  l'un  s'est 
brt'ile  la  cervelle,  et  l'autre  s'est  empoisutiné  ;  mais 
il  a  été  rappelé  h  la  vie. 

La  mention  honorable  est  décrétée, ainsi  que  l'in- 
sertion au  Bulletin. 

Sur  la  proposition  de  Lecnintre  (de  Versailles),  la 
Convention  nationale  renvoie  la  demande  ilis  mili- 
taires détenus  dans  les  prisons  d'Arras,  et  depuis 
transférés  dans  celle  d'Ypres,  à  la  commissinn  cliar- 
gi'e  du  mouvement  des  troupes  de  terre,  pour  faire 
exécuter  le  décret  du  18  messidor,  qui  ordonne  leur 
prompte  mise  en  jugement  devant  le  tribunal  mili- 
taire d'Arras. 

Rainel  propose,  et  la  Convention  adopte  le  projet 
de  décret  stiivant  : 

"  La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  linances,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Les  fermiers  des  biens  nationaux  qui  sont  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  la  lui  du  ll>  brumaire 
dernier,  concernant  le  payement  des  fermages  et 
contributions  en  nature  de  denrées,  soit  paice  que 
leur  coiisotnniatiiin  absorbe  leur  récolte,  soit  parce 
qu'ils  ont  été  obligés  de  livrer,  sur  des  réquisitions, 
ce  qu'ils  avaient  d'excédant,  pourront  se  libérer  en 
assignats  du  niontanl  des  fermages  et  contributions, 
en  rapportant  le  certilicat  de  leur  miinicipalitt  et 
l'attestation  du  directoire  du  district,  comme  ils  sont 
réellement  dans  l'un  des  cas  ci-dessus  désignés. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  point  iin|iritné  ;  il  sera, 
pour  ta  publication,  inséré  au  Bulletin  de  corres- 
pondance." 

':  Les  représentants  du  peuple  Bourdon  (de 
l'Oise),  Charles  Duval,  Aiidoin,  surchargés  doccu- 
palions,  et  Perrin  (des  Vosges),  actuclleinent  en  mis- 
sion, ne  peuvent  se  livrer  aux  travaux  de  la  com- 
mission chargée  de  la  levée  des  scellés  apposi-s  sur 
les  papiers  des  consiiirateuvs  et  de  leurs  complices. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  du 
bureau,  nomme,  pour  les  remplacer,  les  représen- 
tants du  peuple  Légaux,  Letouriicur  (de  la  Sarthe), 
Expert  (de  l'Ariége)",  et  Dizès. 

—  Sur  le  rapport  deSalengros,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du 
citoven  Hippoiyte  Borgne,  3gé  de  vingt-cinq  ans,  né  à 
Maiibeuge,  ci-clevant  brigadier  au  2«  régiment  île  chasseurs 
à  cheval,  à  l'appui  de  laquelle  il  joint  un  cerliDcat  des  of- 
ficiers de  santé  en  chef  des  hôpitaux  ambulants  et  hospices 
militaires  de  Dùle;  un  autre  certificat  du  conseil  d'admi- 
iiisliaiion  du  répiment  cl  son  congé  absolu,  en  date  du 
10  germinal  dernier,  visés  par  le  commissaire  des  guerres, 
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qni  attestent  que  depuisie  10  mai  1786  jusqu'aulO  ger- 
niiial  il  s'est  toujours  conduit  avec  honneur  et  probité,  et 
qu'il  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  d'une  bravoure 
exi'inplaireet  du  civisiue  le  plus  épuré;  que  son  loiigélui 
a  été  délivré  parce  qu'il  est  hors  d'état  de  conliiiuer  son 
seivicc  à  cause  d'un  coup  de  sabre  qu'il  a  icçu  ,  le  6  fri- 
maire dernier,  dans  une  charge  que  le  régiment  a  faite  à 
NeudorO  contre  les  cuirassiers  hongrois,  qui  lui  a  coupé  la 
plus  grande  partie  des  tendons  des  doigts  de  la  main 
droite  ii  leur  passage  prés  le  ligaineutaonulaire,  et  le  mou- 
«euienl  du  puignei  étant  pe>du  ; 

«  Décrète  que,  sur  le  \u  du  présent  décret,  la  trésorerie 
nationale  paiera  au  oloyen  Uippoljle  tiergue  la  somme 
de  4U0  liv.  de  secours  provisoire;  ri nvoie  la  pélilion  de 
Cl  biave  militaire,  avec  les  trois  piècisjointrs,  au  comité 
dr  liquidation,  pour  déierminer  les  secours  et  lu  pension 
auxquels  il  a  droit  par  les  bous  services  qu'il  a  reudus  à  la 
pallie. 

—  Bcrlier  reproduit  à  la  disctission  le  projet  de 
décret  sur  l'orgainsatton  des  comités. 

Plusieurs  arlules  sont  successivement  decre'tés 
aptes  une  légère  discussion. 

Le  PniistDF.NT  :  Le  comité  de  salut  public  me  pre'- 
vient  qu'il  attend  les  ordres  de  lu  Convention  pour 
l'intioduclion  i!ii  niinislreplémputciiliaire  desEtats- 
Unis  lie  rAniérique. 

La  Convention  décrète  son  admission. 

Le  ministre  entre  dans  ta  salle,  accompagné  des 
secrétaires  de  légation. 

DiSiipplauilibseineiits  s'e'lèvent  de  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.  Ou  enlemi  retentir  de  tous  côtes  les 
cris  de  vive  lu  république  ! 

Il  se  place  dans  l'intérieur  de  la  salle,  en  face  du 
président. 

I.i;  l'iiicsiDENT  :  Le  ministre  américain  ne  parlant 
pas  la  langue  française,  un  des  secrétaires  va  dmi- 
ner  lecture  de  lu  traductiun  de  son  discours  et  de  ses 
lellres  de  ireaiice. 

Un  lueinbre  inutiLe  à  la  tribune,  fait  lecture  des 
pièces  suivantes: 

Discours  du  minisire  plènipotenliaire  des  Elats- 


plenif 
Unis. 


Citoyens  président  et  représentants  du  peuple  français, 
non  adniis-iiin  nans  celte  assemblée,  en  présence  de  la 
naliiiii  Irançaise  (rar  tons  les  ciUiyens  de  la  ïiance  sont  le- 
piés  iites  ici),  pour  être  reconnu  comme  le  ripréienlant 
de  lu  république  américaine,  allrcle  ma  sensibilité  à  un 
point  que  je  ne  puis  exprimer.  Je  la  cunsidi'rL'  coDime  une 
Duuvelle  pri  uve  de  l'ainiiié  et  de  l'eslinie  que  la  lutiuii 
française  a  toujours  lemuiguées  ù  ses  allies  les  ttats- 
Uiiis  ii'Amérique. 

Les  répub  iqiii'S  devraient  se  rappro.'hcr  les  unes  des 
autres,  Sniis  beaucoup  de  rapporisellesoni  tnuiesle  même 
inlérëi  ;  mais  celte  maxime  esi  spécialemeni  vraie  it  l'é- 
gard des  republiques  américaine  et  fiançaisé  :  leurs  gou- 
veriirmeiits  ont  une  graiiiie  analogie;  ils  chiTissent  tous 
deux  les  mêmes  p>  incipi  s  el  reposi  nt  sur  les  aiêini s  hases, 
les  ilioits  égaux  et  inaliénables  de  l'hoinme  :  unuie  le  sou- 
viuir  des  dangers  cnnnuuns  augmentera  leur  barinnnie  et 
cimentera  leur  union.  L'Auiéri(|ue  a  eu  ses  jours  d'upres- 
sion,  de  d  Uiculié  el  de  guerre  ;  mais  ses  eiifaiits  furent 
vertueux  et  bravi  s,  el  l'orage  qui  a  si  longtemps  obs<  uici 
son  horizon  piilitii|ue  s'est  dissipé,  rt  l'a  laissée  dans  la 
pleine  joiiissunce  de  la  paix  et  de  l'indépendance. 

La  Fr.mce,  notie  all<ée,  noire  amii',  qui  nous  a  assistés 
dans  notre  cunllil,  s'est  de  même  élancée  aujourd'hui 
dans  ceili' carrière  honorable;  it  je  suis  heureux  d  ajouler 
ici  que,  tandis  que  la  persévérance,  la  magnaiiiniilé  et  la 
valeur  héroïque  de  ses  tronpeN  commandent  t'admiraiion 
et  lesapplaudis-emeiiis  du  muudr  éionné,  la  sagesse  el  la 
fei mêlé  de  ses  conseils  promènent  égali  ment  les  résultats 
les  plus  heureux.  L'Améiii|iie  n'usi  pas  spectatiice  insen- 
sible de  tos  eOoris  dans  la  crise  aciuelle;  je  voiissouinits, 
dans  la  dcclaïalion  de  chaque  déparlement  de  notre gou- 
veriiemeul,  de<  laiation  funiiée  sur  l'ullection  de  la  masse 
de  no<  cilojens,  la  preuve  la  plus  cuniaincanle  de  leurat- 
lâchement  sincère  pour  la  liberté,  la  prospérité  el  le  bon- 


heur de  la  république  française.  Chaque  branche  du  Con- 
grès, conformément  au  mode  de  délibération  qui  y  est 
établi,  a  requis  le  président  de  vous  informer  de  ses  dis- 
potiiions,  el,  en  remplissant  le  désir  de  ces  deux  branches, 
je  suis  chargé  de  vous  déclarer  que  le  président  a  exprimé 
ses  propres  senlimenls. 

Les  pouvoirs  qui  me  sont  confiés  étant  reconnus  par 
vous,  je  me  promets  la  plusgrande  suti-ractinn  dans  l'exer- 
cice de  mes  fonctions,  parce  que  je  suis  intimement  cou- 
vaincu  qu'ensuivant  les  impulsions  de  mon  propre  cœur, 
en  faisant  des  vœux  pour  le  bonheur  el  la  liberté  de  la  na- 
tion française,  j'exprime  les  sentiments  de  ma  patrie,  et 
qu'en  faisant  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir  pour  cou- 
ser\er  et  perpétuer  labonne  harmoniequiexisie  si  heureu- 
sement entre  les  deux  républiques,  je  vais  servir  leur  in- 
térêt mutuel. 

C'est  vers  ce  grand  objet  que  seront  dirigés  tous  mes 
elTiirts  ;  si  j'ai  le  bonheur  de  me  conduire  de  manière  i 
mériter  l'approbation  des  deux  républiques ,  je  regarderai 
cet  eiéiienicnt  comme  le  plus  heureux  de  ma  vie,  et  je  me 
retirerai  dans  la  suite  avec  cette  consolation  qui  est  exclu- 
sivement le  partage  de  ceux  dont  les  iutenliuus  sont  pures 
et  qui  servent  la  cause  de  la  liberté. 

Signé  Jahbs  Momboe. 

(On  applaudit  à  plusieurs  reprises  ;  de  nouveaux 
cris  de  vive  la  république!  se  font  entendre.) 

Lellres  de  créance  de  M.  Monroe,  ministre  plèni- 
potenliaire des  Elals-Unis. 

•  George  Washington ,  président  des  Elats-Unis  de  l'A- 
mérique, aux  représentants  du  peuple  français,  membres 
du  comité  de  saint  public  de  la  république  fiançaise,  la 
grande  amie  et  bonne  alliée  des  Elals-Unis, 

•  Ayant  élé  informé  du  désir  de  la  république  française 
qu'un  nou\eju  niinisire  lui  fijt  envoyé  par  les  Etats-Unis, 
j'ai  résolu  de  manifester  ma  sensibilité  pour  la  prompti- 
tude avec  laquelle  ma  demande  a  élé  accueillie  en  remplis- 
sant égalemenl  celle  de  vnlre  gouvernement.  Il  s'est  passé 
quel(|ue  temps  avant  qu'on  ait  pu  Iniuter  un  homme  di- 
gnede  la  commission  importante  d'exprimer  les  vœux  des 
Elals-Unis  pour  le  bonheur  de  nos  alliés,  el  de  resi-errer 
les  liens  de  noire  amitié.  J'ai  fait  choix  anjounl'hul  de 
James  Monrne,  un  de  nos  ciioyens  dislingués,  pour  rési- 
der près  la  république  française  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire  des  Elais-Unis  d'Améiique  ;  il  est  chargé 
d'étic  près  de  vous  l'interprète  de  notre  sollicitude  sincère 
pour  votre  prospérité,  et  de  culliver  avec  zèle  la  cordialité 
qui  siibsisle  si  hi  ureusimenl  entre  nous. 

<  D'après  la  connaissanrc  que  j'ai  de  sa  fidélité,  probité 
et  'online  conduite ,  j'ai  la  pleine  confiance  qu'il  se  rendra 
agiéab'e  anpièsde  vous,  el  qu'il  remplira  noire  désir  de 
conserver  el  d'avancer  duns  loules  h  s  recasions  les  inté- 
rêts el  les  liaisons  des  deux  nations.  Je  vous  prie  en  con- 
séquence de  donner  une  créance  entière  à  tout  ce  qu'il 
vous  dira  au  nom  des  Elais-Unis,  principalemenl  quand 
il  vous  assurera  que  votre  prospériie  est  un  objet  de  notre 
affi'ition,  et  je  prie  Dieu  qu'il  ait  la  république  fiauçaise 
en  sa  sainte  garde.  (Vifs  applaudissements.) 
«  Donné  'a  Philadelphie,  le  28  mai  \19i. 

•  Signé  Washington. 
«  Par  le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
■  Edh.  RiNDOLPB,  secrétaire  d'Etat.  > 
Pour  copie  conforme  : 

BucBOT,  commissaire  des  relations  extérieurs. 

Philadelphie,  le  <6juin  1791. 

«  Le  soussigné,  secrélaire  d'Elat  des  Elats-Unis  de  l'A- 
mérique, a  l'honneur  d'informer  le  comité  de  salut  public 
de  la  lépuhlique  fiançaise  que,  le  25  avril  de  l'année  pré- 
sente, il  a  élé  unauimi  ment  ré'oln  par  la  Chambre  des 
représenlanls  que  la  lettre  du  comité  de  salut  public  de  la 
république  française,  adressée  au  Congrès,  soit  transmise  au 
président  des  Etals-Unis,  el  qu'il  soit  invité  i>  y  lépoiidie 
au  nom  de  celte  Chambre,  en  exprimant  sa  sensibilité  de 
la  manière  anncale  et  alfeclioniiée  avec  laquelle  le  comité 
s'est  adressé  au  Congrès  desEluts-Unis,  en  y  ajoutant  l'as- 
surauce  positive  que  les  représentants  du  peuple  des  Etats- 


500 


Unis  s'intéressent  vivement  au  bonheur  et  à  la  prospérité  i 
de  la  république  française. 

<  Le  président  des  Etats-Unis  a  confié  cot'e  tâclie  Iiono- 
rable  et  inléiessunte  an  itépaiiernenid'Eiats  ;  eHe  ne  pcfft 
ôtre  remplie  plus  convenablement  qu'en  saisissant  celte  uc- 
casioii  piinr  iléclaier  foimellenieiit  à  l'alliée  des  Eials-Unis 
que  la  cause  de  la  liberlé,  [Kinr  la  défense  de  laquelle  les 
Américains  onl  prodigue  tant  de  sanj;  et  de  trésors  ,  est 
cliéiie  par  notre  république  avec  un  enlhonsiasme  toujours 
croissani  ;  que,  |iarloui  où  «era  déployé  l'étendard  de  la  li- 
berlé, l'aUection  des  ElalsUnis  serallnra  toujours,  et  que 
les  s<icccs  de  ceux  qui  se  lèvent  pour  la  venger  seront  cé- 
lébrés pur  les  Etals-Unis,  et  y  seront  sentis  «oinnie  leurs 
propres  succès  et  comme  ceux  dos  autres  amis  de  l'Iiuma- 
nilé.  iOn  appl.rudil.) 

i>  Oui,  représcnlants  de  notre  alliée,  votre  eomitlunica- 
tion  a  été  adressée  à  des  hommes  qui  partagent  vulre  sort, 
et  qui  prcnneiU  le  plus  vif  intérêt  au  bonheur  et  ù  la  pro- 
spérité de  la  république  française. 

«  Signé  Edmond  Randolph,  sccrèlaire  d'Etat,  » 

Df'claratien  du  Congres. 

Philadelphie,  le  10  juin  1794. 

»  Le  soussigné,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique, a  l'honneur  de  communiquer  au  corn  lé  de  salut 
public  de  la  république  française  que,  le  24  avril  !7y4,  il 
a  élé  ord(mné  par  le  sénat  des  Etals-Unis  que  la  lellrc  du 
comité  adressée  an  Congrès  soit  transmise  au  président,  et 
qu'il  soit  invité  d'y  répondre  au  nom  du  sénat,  de  manière 
à  manifester  l'amitié  sincère  de  celte  Chambre  et  ses  bon- 
nes dispositions  pour  la  république  liançaise. 

..  En  remplissant  celle  lâche,  commise  par  le  président 
au  département  des  Etats,  les  secours  généreux  que  les 
Etals-Unis  ont  reçus  de  la  nation  française  dans  leur  con- 
flit p"nr  l'indépendance  se  présentent  fortement  à  noire 
niéninirc. 

•  C'<  slsur  celte  base  que  l'amitié  entre  les  deux  iiaticiu; 
fut  d'abord  fondée; 

•  C'est  sur  celle  base,  et  les  égards  inuluels  témoignés 
depuis,  qu'elle  s'est  accrue,  et,  soulcnue  par  ces  motifs,  elle 
sera  ferme  et  cousianle. 

«  C'est  pourquoi  le  sénat  présente  au  comité  de  saint 
public  ses  vœux  sincères  pour  la  lépublique  française.  Il 
apprend  avec  sensih  lilA  tous  les  succès  qui  avancent  le 
bonheur  de  la  naiiim  française;  et  l'établissement  complet 
de  la  paix  et  de  la  liberlé  en  Fiance  sera  considéré  par  le 
sénat  comme  un  bonheur  pour  les  Etals-Unis  et  pour  l'bu- 
mauité. 

1  Signé  Edmond  RiNDOLPa,  secrétaire  d'Etat,  t 

(Les  applaudissements  recommencent  et  se  pro- 
longent.) 

Le  PiiÉsiDENT,  au  ministre  américnin  :  Le  peuple 
fr;iiiçais  n'a  point  oublié  que  c'est  nu  peuple  améri- 
cain qu'il  doit  l'initiative  de  la  liberté.  C'est  en  ad- 
mirant la  subliifie  insurrection  du  peuple  ami'ricain 
contre  celte  Albion  jadis  si  lière,  aujourd'hui  si  avi- 
lie; c'est  en  prenant  lui-même  les  armes  pour  en  se- 
conder les  courageux  efforts;  c'est  en  en  cimentant 
l'indépendance  du  sang  de  ses  plus  braves  guerriers, 
que  le  peuple  français  a  appris  à  brisera  son  tour  le 
sceptre  de  la  tyrannie,  et  it  élever  la  statue  de  la  Li- 
berté sur  les  ruines  d'un  trône  basé  sur  quatorze 
siècles  de  corruption  et  de  crimes. 

Comment  donc  ne  seraient-ils  pas  amis,  coinment 
n'associrraieiil-ils  pas  les  moyens  réciproques  de 
prospérité  que  leur  uffre  le  commerce  et  la  naviga- 
tion, ces  deux  peuples  qui  sont  devenus  libres  l'un 
par  l'autre?  Mais  ce  n'est  point  une  alliance  pure- 
ment diplomatique  ;  c'est  la  Iratemité  la  plnsdcmce, 
la  plus  IrHiielie,  ipii  doit  les  unir;  c'est  elle  qui  les 
mut  en  ilfet,  et  C(  lie  nniiui  sera  h  jamais  indissolii- 
lile,  comme  elle  sera  à  jamais  le  fleaii  des  despotes, 
la  sauvegarde  de  la  liberté  du  monde,  la  conserva- 
tion de  toutes  les  vertus  sociales  et  philanttiropi- 
ques. 


En  nous  apportant, citoyen.  !e  gage  de  cette  union 
si  chérie,  tu  ne  pouvais  manquer  d'être  aciueilli 
avec  le  plus  vif  intérêt.  Il  y  a  cinq  ans,  l'usurpateur 
de  la  souveraineté  du  peuple  t'aurait  reçu  avec  la 
morgue  qui  ne  sied  qu'au  vice,  et  il  aurait  cru  faire 
beaucoup  en  accordant  au  ministre  d'une  nation  li- 
bre ((iieliiues  signes  de  son  insolente  protection.  Au- 
jourd'hui, c'est  le  peuple  souverain  lui-même,  re- 
présenté par  des  mandataires  fidèles,  qui  te  reçoit; 
et  tu  vois  de  quel  altendrisemenl  et  de  (|uellc  eftu- 
sloii  de  cœur  est  accompagnée  cette  cérémonie  sim- 
ple et  toiichanle.  Qu'il  me  tarde  de  la  couronner 
par  l'accolade  fraternelle  que  je  suis  chargé  de  te 
donner  au  nom  du  peuple  IVançais!  Viens  la  rece- 
voir au  muii  du  |ieuple  aiuéricain,  et  que  ce  tableau 
achève  de  détruire  la  dernière  espérance  de  la  coali- 
tion impie  des  tyrans!  (Ou  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) 

Toute  l'assemblée  se  lève  par  un  mouvement 
spoiiiaiié  ;  un  cri  unanime  de  vive  la  république!  se 
failenteiiilre. 

Le  minislre  des  Etats-Unis  est  conduit  au  prési- 
dent de  la  Convention,  qui  lui  d'mne  le  baiser  fra- 
ternel au  milieu  des  transports  de  l'allégresse  uni- 
verselle et  de  la  plus  vive  sensibilité. 

Il  va  se  placer  ensuite  au  sein  des  représentants 
du  peuple,  qui  le  reçoivent  par  leurs  acclamations 
unaniuu's. 

Moïse  Cavle:  Je  demande  que  la  Convention, 
pour  consacrer  la  fraternité  qui  doit  exister  entre 
les  deux  plus  grandes  républiques  des  deux  mondes, 
décrète  (|ue,  dans  le  lieu  de  ses  séances,  un  drapeau 
américain  et  un  drapeau  français  seront  unis,  en  sigue 
d'amitié  et  d'alliance  éternelles.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité. 

On  demande  que  le  président  mette  aux  voix  la 
reconnaissance  du  ministre  américain. 

La  Convention  décrète  unanimement,  et  le  prési- 
dent prononce  au  milieu  des  a|)plandissemenls  que 
James  Monroe  est  reconnu  par  les  représeiilanls  du 
peuple  en  qualité  de  ministre  plénipoti'iitiaire  de  la 
république  américaine  auprès  de  la  république  fran- 
çaise. 

La  salle  retentit  des  cris  de  Vive  la  république 
française  !  vive  la  ré|)ubllque  américaine! 

La  Convention  décrète  ensuite  (pie  les  pièces  ori- 
ginales et  leur  traduction  seront  insérées  au  procès- 
verbal,  et  qu'elles  seront  imprimées  dans  toutes  les 
langues. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


AMPHiinÉATaE  d'Asti. Ev,  faubourg  du  Temple,  —  Le 
citoyen  Franconi  donnera  auiourd'hni  la  l'rtc  ciriqnc. 
Celle  fête  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  <lont  elle  rst 
susceptible,  et  terminée  par  l'entrée  d'un  char  en  forme 
de  lente  iialionale,  illuminé  et  traîné  par  quatre  coursiei  s 
richement  harnachés  ;  précédée  de  plusieurs  exincices  d'é- 
quitation,  d'éinnlation,  danses  sur  les  cheva:-ix,  et  en- 
tr'actes  très-amusants. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jour  de  l'année  1"93,  (vieu.\  stjle.) 

Pour  les  rentes  \i,igéies,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Décadi  30  Thermidor,  l'an  2e.    {Dimanche  17  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
ÉTATS-UiMS   d'aMÉRIQUE.  i 

PhUaiclphie,  le  3  ;«îii.  —  On  mnnde  de  Wincliesler 
cju'au  midi  de  l'Oliio  un  parli  cnnsidéiable  d'Jiuliens  s'est 
i'iéseiilé  l'ux  enviions  de  Knuxville,  el  a  lue  sepl  Ainéil- 
rains  cl  enlevé  soixante  cIiivadA  d;ins  le  conilé  de  Knox. 
Ci'l  événenienl  a  eu  lieu  le  22  du  mois  dernier. 

Diveispuiiis  de  saiivago'-  coiiMiieltinl  de  Rrands  ravages 
sur  le  territoire  des  Eials  Unis.  Il  n'y  a  point  d'apparence 
de  nicUre  lin  à  leurs  cruautés  tant  (jue  les  blancs  n'auront 
pas  la  permission  de  les  poursuivre  jusque  sur  leur  propre 
lerriloire. 

Ces  meurtres  et  ces  brigandajtes  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
aient  eu  lieu.  Près  de  la  mcmla^ne  de  Cumberlaiid,  deux 
Américains  ont  élé  égorges  par  les  Creeks,  el  trois  autres 
pei'sonnes  ont  depuis  péri  de  la  même  manière  dans  le 
comté  d'Haï  isson. 

Ces  événeuiints  ne  sont  point  faits  pour  rapprocher  les 
Iiabitanis  des  EUits-Unis  des  Anglais.  On  sait  que  c'est  aux 
insinuations  de  ceux-ci  que  les  premiers  attribuent  la  con- 
duite des  sauvages  à  leur  égard. 

—  Des  lettres  de  Noifolk  apprennent  que  des  corsaires 
desBcrmudes  ont  arrélé  sur  celle  côie  divers  biUiments 
américains,  et  les  ont  ensuite  voles. 

—  La  gazelle  de  ce  jour  contient  la  pièce  suivante  : 

Il  Nmis  soussignés,  ntaîties  et  contre-maîtres  des  navires 
dn  port  lie  lialtiniore,  déclarons  que  noire  ré-oliition  est 
de  ne  point  nieitrc  à  la  nier  avant  d'être  sûrs  (|ne  notre  pa- 
villon sera  re-pecté,  et  nos  personnes  préservées  des  indi- 
gnités dont  beaucoup  d'entre  nous  ont  depuis  peu  été 
IVhjel. 

I  Pour  justifier  le  parti  que  nons  prenons,  et  convaincre 
nos  concitoyens  que  nous  n'avons  pas  aj,'i  sans  une  raison 
siiOisanle,  lions  anêtons  de  nous  assembler  à  la  taverne  de 
M.  Stcwanv,  le  29  du  courant,  dans  l'intention  de  nom- 
mer un  comité  qui  soit  chargé  de  préparer  un  écrit  où  nos 
motifs  se  trouveront  développés.  » 

Cette  pièce  a  élé  signée  par  soixante  et  un  maîtres  et 
contre-maitres. 

Le  coiui  é  a  élé  composé  des  cinq  membres  ci-apiés 
nninniés  :  les  capitaines  Thomas  Jolinstoii,  Georges  l'illes, 
Tiniotbée  Gardiuier,  Tobie  gtiaiilbury,  Simon  Wbite, 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  iQjiiillel.  —  La  fortune  du  peuple  polo- 
nais  se  sontieni  glorieusement.  Legénéralissinn'  K"zciuskn 
vient  de  développer  dans  une  grande  oo  asion  une  habileté 
rare  el  des  talents  capables  de  sauver  la  patrie.  Malgré  l'in- 
vasion en  Conrlande,  l'année  principale  était  foit  resser- 
rée, el  le  camp  avait  élé  établi  près  de  Cura,  sur  la  rive 
droite  de  la  Vislule.  Legéneial  polona  s  vo\ail  entre  lui  et 
Varsovie  trois  aimées  ennemies:  celle  du  roi  de  Prusse, 
celle  de  son  (ils  aine,  siliiée  à  Bloiiie,  à  quatre  lieues  de  la 
capitale,  enfin  un  corps  russe  qui  s'était  avancé  jusqu'il 
Biala,  6  huit  lieues  de  la  même  ville. 

Le  plan  des  alliés  était  d'ii.leicepler  les  enmmunica-. 
lions  deKnzcinskn  en  le  coupant  par  les  bois  deKiesce.  Ce 
sinisire  projet  a  manqué,  grâces  aux  talents  du  général.  Il 
toniliasur  le  corps  du  prince  liéiédilaire  avec  une  telle  iiii- 
pélnosiié  qu'il  se  fil  jom,  el  se  posia  tout  d'un  coup  entre 
Vaisovie  el  les  armées  ennemies,  en  luissaiiten  aiiiéie  un 
corps  de  réserve  cnnsidéiable,  avec  ordre,  en  cas  que  les 
P.  iis-iens  et  les  Russes  se  missent  à  sa  poursuite,  de  se 
porter  par  des  m.ncbes  forcées  sur  les  fionlièics  prussien- 
nes, et  de  faire  une  diversion  dans  ce  pays  acluellemenl 
dégarni  de  troupes. 

Le  roi  de  Pru-se  se  trouve  ainsi  dans  le  plus  grand  em- 
barras, et  se  voit  menacé  sur  son  piopre  leiriloiie.  Un 
autie  corps  de  Iroepes  se  prép.ire  en  Lithninie  à  faire  une 
pareille  diversion  sur  1rs  fiont  ères  de  Prusse;  celle  qu'on 
a  cITccluée  en  Courlaiide  est  d'une  extrême  utilité, 

8«  Série.  —  Tome  VUl, 


Les  habitants  de  Liébau  et  de  Millau  ont  prêté  serment 
de  fidélité  ù  la  réiiublique  polonaise,  et  portent  comme  ici 
la  cocarde  bleue  cl  verte. 

L'ai  mée  de  Kuzciusko  est  en  ce  moment  campée  à  une 
lieue  de  celle  ville,  à  Willanow.  Varsovie  lui  a  envoyé  un 
renfoil  de  vingt  mille  volontaires.  Les  armées  alliées  ne 
peuvent  niainionant  rien  entreprendre  contre  les  relian- 
chonieiils  élevés  autour  de  cette  ville  qu'après  avoir  débus- 
qué les  Polonais  de  leur  position  sous  Bloiiie. 

Le  général  Wiclorski  a  pris  le  commandement  de  la 
belle  année  lilhnanienne.  Dernièrement  on  a  fait  l'essai 
des  portons.  On  a,  parce  moyen,  rapidement  construit 
sur  la  v'istule  un  poirt  capable  de  supporter  le  passage  de 
rarlillerie. 

La  surveillance  est  exacte  et  sévère.  Les  mendiants, 
dont  quelques-uns  ont  servi  d'espions  aux  ennemis, 
viennent  d'être  tous  renfermés.  Les  traîtres  sont  amenés 
ici  'ons  escorte.  La  tranquillité  est  rétablie  depuis  la  triste 
journée  où  une  partie  du  peuple,  égarée  par  les  mal- 
veillants, s'est  portée  à  des  excès  désavoués  par  la  liberté, 
el  a  mis  à  mort  huit  personnes  arrachées  de  force  de  leurs 
prisons. 

Le  gouvernement,  en  apprenant  l'entrée  des  Autri- 
chiens sur  le  leriiloire  de  la  Pologne,  a  donné  ordre  d'ai  lê- 
ter  une  quantité  énorme  de  bateaux  chaigés  de  blé  pour 
les  armées  du  Rliin  et  des  P.iys-Bas. 

Les  dépenses  de  la  guerre  sont  grandes  j  il  est  question, 
pour  y  subvenir,  de  faire  une  émission  de  cinquante  mil- 
lions d'assignats;  mais  quelques  personnes  piélendeiit 
qu'une  mesure  de  cette  impoi tance  doit  être  déteiniinée 
par  une  ass.  mbiée  nallonale.  Celle  ville  s'est  provisnirr- 
meiit  taxée  ù  une  contribution  volontaire  de  400,000  flo- 
rins, pour  remplacer  un  ancien  impôt  sur  les  cheminées. 
Les  étrangers  obtiriinent  inaiiitenant  des  passc-poils  du 
dêpaitenienl  des  affaires  étr.ingres.  Le  ministre  prussien 
Bnclioliz  est  enfin  parli  sons  une  escorte  de  cavalerie.  Des 
commissaires  ont  été  uommés  pour  visiter  ses  papiers  et  y 
mettre  les  scellés. 

L'.igilalion  est  extrême  parmi  les  habitants  de  Cracovle 
et  des  environs.  Les  Pi  ussiens  alarmés  piennenl  de  grandes 
précautions  pour  éviter  les  rixes.  Souvent  on  tire  des  coups 
de  fusil  sur  eux  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Il  ne  faudra, 
comme  ici,  <|n'une  étincelle  pour  allumer  un  grand  in- 
cendie. 11  ii'v  a  d'ailleurs  presque  plus  de  troupes  dans  les 
piovinces  soumises  au  jong  prussien. 

Tous  les  jours  les  féroces  ennemis  de  la  Pologne  donnent 
de  nouvelles  preuves  de  leuis  lirig^iudages  el  de  leur  per» 
fiilie.  Catherine  vient  de  faire  traduire  devant  son  alfieut 
Irihnnal  de  Sniolensko  le  brave  Oguiski  el  le  jeune  patriote 
Sangni  ko.  On  a  aussi  arrêté  par  son  ordre,  aux  eaux  de 
C.iii^bad,  Stanislas  Polocki,  frère  de  celui  qui  est  ici  à  la 
tête  des  aflaires  étrangèies,  el  le  patriote  Pialoli.  Le  géné- 
ral Ziliiello  a  élé  enlevé  dans  le  même  lieu,  et  on  a  jeté 
ces  Iri.ib  victimes  dans  les  priions  de  Prague. 

Mais,  malgré  les  attentats  el  les  efloris  de  nos  ennemis, 
nos  armées  tiionqihent,  et  les  administrations  marchent 
avec  éneigie.  Au  niiiicn  des  préparatifs  de  guerre  el  des 
elforls  de  la  nation  |ioloiiaise  pour  assurer  ,sa  liberté,  on 
s'occupe  de  la  convocation  d'une  assemblée  pour  la  repré- 
senter et  exprimer  sou  vœu.  Cette  assemblée  se  réunirait 
dans  la  partie  de  la  Pologne  délivrée  de  la  présence  des 
Pru-sienset  des  Russes;  un  annonce  même  que  h  sa.ssem» 
blées  électorales  oui  commencé  leurs  fonctions  dans  plu- 
sieurs palatinats. 

Le  général  en  chef  Kozciusko,  après  avoir  recommandé 
aux  tribunaiu  de  faire  une  pionipie  justice  des  conspira- 
teurs, a  publié  une  proclamation  vigoureuse  contre  les 
désordres  houleux  qui  oui  eu  lieu  ileinièiemenl  ù  Varsovie. 
A  l'arrivée  de  l'année  de  Kozciusko  dans  les  environs 
de  Varsovie,  un  nombre  cunsliléiable  de  volontuiies  de 
cette  ville  et  les  habitants  de  la  campagne  se  sont  em- 
pressés de  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  el  de 
se  rendre  à  lu  proclairiiliun  iiuc  ce  général  avait  faite  pour 
les  y  inviter. 
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Citait  &  tort  que  l'on  arait  répandu  qu'il  y  avait  eu  t 
Varsovie  un  massucie  général  de  lous  les  prisonniers  russes 
des  Polonais  arrêtés  comme  suspc  cl-.  O  tie  nouvelle  est 
absolument  fau^-e.  Au  conlr.û.e,  «1.  uv  iiibiinjux  crimi- 
nels ont  été  orsaiiisés  pmir  connailre  des  crimes  conlrp- 
révolutionuiiires.  ll.sonl  conunenré  leurs  o|>éralionspar  le 
jugement  d'un  nommé  Sergusson,  espion  des  Russes. 

Les  Polonais  minacenl  les  fronlièri  s  prussiennes  qui  se 
trouvent  dégarnies  de  tioupes,  et  où  ngnent  les  plus  vives 
alarmes. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  i" juillet.  —L'armée  d'York  se  trouve 
campéi-  entre  Contick  et  Valeni. 

Il  est  question  de  faire  camper  les  troupes  bnllandaises 
tous  les  murs  de  Brf<la.  Toute  l'armée  de  celte  nation  est 
lD;iinleiiant  sous  lesordiesdn  prince  liérédilaire  d'Or.inge. 

Depuis  la  fameuse  affaire  de  Waterlno,  il  a  été  de  nou- 
veau ;i|taqiié  les  jours  suivants,  et  contraint  de  nouveau 
ii'ul):indiM>ner  sa  pusilion. 

On  a  vu  passer  pat  Maësiricht  les  bagages  et  les  muni- 
tions de  l'armée  aulricbicnue,  ainsi  que  l'arlillerie  de 
réserve. 

Toutes  les  places  rronlières  vont  élre  mises  en  élat  de 
sii'ge  :  la  terreur  est  ù  l'ordre  du  jour  dans  toute  celle 
parlie;  les  français  sont  déjà  occu|iés  à  jeter  de  fortes 
batteries  pour  les  allaqnerj  une  année  de  dix  à  douze  mille 
d'enlre  eux  se  trouve  dans  les  environs  du  Saas-dc-Gand. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE   LA  LIBERTÉ , 

SÉANT    AUX    CI-DEVANT    JACODINS    DE    PABIS. 

DU   26   TIIEn>1ID0n. 

Aprtsla  lecture  du  p^oc^s-^elb^dde  la  dernii'^re  féance, 
on  passi'  de  sulle  ù  la  cnrnsponilance.  La  Société  ordonne 
l'insertion  dans  son  journal  des  lettres  rapportées  ù  l'ar- 
ticle procèdent. 

—  Boissel  demande  que  la  Société  mette  à  l'ordre  du 
jour  les  gninds  objets  -oumis  en  ce  moineut  i  la  discussion 
nationale.  Il  s'élève  des  murmures  sur  quelques  expres- 
sions employées  par  Baisse!. 

Lequinio:  Le  préopiiiant  semble  ne  s'être  pns  ex- 
pliijiié  avec  assez  de  netteté;  mais  il  n'en  :i  pas 
iiKiins  ilit  lu  vérité.  Quel  est  le  but  de  rinslilutiini 
des  Jacdliins?  C'est  d'éclairer  le  peuple;  c'est  de  lui 
priVher  robéissance  atix  lois;  c'est  de  b's  lui  faire 
connaître  et  aimer,  ainsi  ([ue  ses  devoirs;  c'est,  en 
un  mot.  de  développer  dans  ses  discussions  sages, 
approfondies  et  lumineuses,  tous  les  points  qui  n'oni 
ptl  l'être  suflisainment  à  la  Convention.  Citoyens, 
c'est  ainsi  que  vous  devez  procéder  avi'c  ordre,  et 
vous  occuper,  pour  ainsi  dire,  de  la  fabrication  des 
lois. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  question  importante  à 
l'ordre  du  jour,  les  Sociétés  populaires  doivent  en 
faire  le  principal  objet  de  leurs  déitbéralions,  et  cet 
avantage  semble  devoir  appartenir  plus  particuliè- 
rement à  celle  qui  compte  parmi  ses  frères  des  mem- 
bres de  la  Convention.  Loin  de  moi  cette  idée  re- 
poussante qu'il  faille  de  nouveau  établir  un  trône 
politique,  tel  que  celui  que  nous  venons  si  beiireu- 
semeutde  renverser,  qu'il  faille  influencer  et  forcer 
en  quelque  façon  l'opinion  du  corps  législatif!  Non  ; 

mais  je  pense  qu'il  faut  vous  consacrer  entière itt 

au  développement  des  principes,  a  la  propagation 
des  lumières  puisées  dans  les  lois  mêmes  des  légis- 
lateurs. Voilà  le  travail  qui  vous  concerne;  c'est 
sans  pompe,  sans  faste  de  style,  sans  ornements 
étrangers  à  la  vérité, que  vous  devez  le  faire, et  avec 


le  seul  désir  de  concouru-,  autant  qu'il  dépend  de 
vous,  an  bonheur  du  peuple. 

Sons  ce  point  de  vue,  j'estime  que  la  motion  du 
préopinant  estadmissilile.  Il  vous  -"rupose  la  discus- 
sion des  objets  à  l'ordre  du  jour  à  la  Convention: 
rien  de  plus  naturel  ;  oui,  nous  les  discuterons  ici 
avec  franchise,  au  milieu  de  nous.  Si  du  sein  de  cette 
iliscussion  II  jaillit  une  hunière  assez  brillante  pour 
éclairer  la  Convention,  nous  nous  empresserons  de 
porter  aux  législaleurs  l'hommage  de  notre  travail, 
de  l'évidence  et  de  la  vérité.  N'eu  doutons  pas,  il 
sera  accueilli,  parce  que  le  botdieurdu  peuple  est  la 
suprême  loi  de  ses  lepiésentatits.  Je  demande  doue 
(jue  la  proposition  de  Boissel  soit  adoptée. 

Le  pré-ident  fait  observer  qu'il  est  inutile  de  prendre  un 
arrêté  sur  ce  point ,  puisqu'il  en  existe  déjù  un. 

—  l'Iusieiirs  ciloyrns  d'Orléans,  rendus  tout  récem- 
ment à  la  liberté,  oblieinienl  la  parole.  «El  nous  aussi, 
dil  l'orateur,  nous  sommes  Jacobns;  nous  aimons  miiux 
mourir  que  de  cesser  de  l'être.  Déjà  nous  étions  désignés 
pour  èlrc  victimes  de  la  l.iclinn  triuinvirale.  » 

L  orateur  se  plaint  ensuite  îles  calomnies  lancées  contre 
la  coinmuiie  d'Orléans.  Il  déclaié  que  le  peuple,  comme 
partout  ailleurs,  y  est  essentiellement  bon;  qu'il  est  Irùs- 
alléché  ù  la  liberté,  à  l'i'galilé,  à  lu  république  une  et  in- 
divisible, mais  qu'il  a  été  dupe  des  manœuvres  d'une  classe 
d'intrigants.  Il  s>' plaint  encore  de  ce  que  les  patriotes  in- 
c  ircéiés  par  des  si  élerats  oui  été  traités  de  conlie-révolu- 
tionnaires,  eux  qui  seuls  ont  porté  le  fardeau  de  la  révolu- 
tion ,  qui  ont  maintenu  Orléans  dans  la  iidélilë  ù  la 
république,  qui  oui  coiistammeni  empOclié cette  conniiune 
de  lever  l'éli'udaid  de  la  rébellion,  et  qui  mil  eiiGn  fail  à 
Léonard  Bourdon  un  reinparl  de  leuis  corps  contre  se9 
ass.issins. 

<i  Dès  que  vous  avez  su,  continue  l'orateur,  que  nous 
étions  vos  amis  et  vos  fièies,  vous  nous  avez  secourus. 
Nous  veiiinis  vous  présenler,  au  nom  de  Irenle-cmq  fa- 
milles désolées,  le  liibui  de  notre  leconna'SsaïKe,  el  vous 
jurer  de  contenir  la  nialveillance,  de  maintenir  la  répu- 
blique, elde  vous  prouver  que  personne  au  monde  ne  sait 
mieux  que  nous  aimer,  chérir  et  respecter  la  Cunviution 
naliuniili'.  •  (Vifs  appl.indissimi  nls.) 

—  Lojs  prend  la  parole  pour  lis  citoyens  Clémence  el 
Marriiand,  mis  en  anc-tation;  il  unnnnce  que  Clémeuce 
est  celui  qui,  apiès  atoir  liratemml  paye  de  sa  personne 
dans  riniinorlelle  journée  du  10  août,  présenta  fi  l'Asseiii- 
blée  législative  uu  Suisse  qu'il  avait  sauvé,  et  obtnl  un 
dérrei  iionoiable  pour  léeompense.  •  Maivband,  ajouie 
Loys,  se  comporla  égali  ment  bien  dans  cctle  journée  si 
gloiicnse  pour  les  palrioies,  et  il  y  lui  blessé.  »  Ces  deux 
citoyens  se  sont  montrés  de  même  dans  la  célèbre  journée 
du  31  mai. 

«  Clémence  a  été  chassé  du  Iribun.il  révolutionnaire  par 
Robespierre  et  sa  facliiin.  Dans  la  nuit  du  9  an  10,  Mar- 
chand a  piêclié  paitoul  le  respect  et  l'altai  hemenl  invio- 
lables dus  à  la  représentation  nalionale  ;  et  cependant  tous 
deux  vil  nni'iit  d'être  dénoncés  el  airèlés  comme  agents  de 
Robespierre.  » 

Liiys  demande  des  défenseurs  officieux  pources  patriotes; 
Raisson  appuie  la  demande,  en  assurant  que  Marchand 
ayant  été  inunmé  par  la  cinnuiission  des  subsistances  pi>ur 
remplir  une  mission,  il  s'en  acquit  la  dignement,  el  renilil 
de  glands  services  à  la  patrie,  bien  loin  de  vexer  les  culti- 
vateurs, comme  l'en  a  faussement  accusé  un  cullivateur 
avide  qu'il  avait  foiré  de  porter  son  grain  au  marché. 

Un  membre  déclare  que  Cléiniiice,  dans  le  lemps  qu'il 
élait  au  tribunal  révolnliunnaire,  a  dénoncé  lui-même  les 
manœuvres  siélérales  du  lyian  dont  on  l'accuse  d'avoir 
été  l'ami.  La  Société  nomme  des  défensi  uis  i.fiicieux. 

—  Une  députalion  de  la  Société  populaire  de  Moiilau- 
ban,  département  du  Lot,  obtieut  la  parole  cl  parait  i  la 
tribune. 

L'orateur:  Nulle  Société  populaire  delà  républi- 
que ne  rendra  justice  à  celle  des  .lacobins  del'aris 
plus  que  sa  lidele  sœur,  celle  de  Montatiban.  Nous 
sommes  députés  pour  féliciter  la  Convention  natio- 
nale de  l'énergie  vraiment  pure,  vraiment  inspirée 
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par  l'amour  de  la  patrie,  avec  laquelle  elle  a  saisi 
riiist;iiil  liivornble  pour  opérer  la  prompte  dpstruc- 
tion  (le  la  lyraiiiiie  qui  a  souille  ectle  enceiiiti',  cette 
enceinte  où  s'est  foiiilé  rheureiix  rocher  contre  le- 
quel viendront  toujonrs  se  briser  tontes  les  conjura- 
tions contre-ré  vol  nlionnaires. 

Notre  (lépntatiou  a  eu  anssi  pour  objet  de  renou- 
veler dans  cette  circonstance  l'attachement  de  notre 
Société  anx  patriotes  de  Paris,  et  de  leur  témoigner 
la  vive  reconnaissance  de  ce  qu'ils  ont  si  bien  se- 
condé les  angusies  représentants  de  la  nation,  res- 
pecté ce  dépôt  précieux  au  peiqile  français,  et  écrasé 
le  monstre  polili(ine  qui  voulait  le  foudrover. 

Voilà  donc  Robespierre,  ce  tigre  altéré  de  sang.de 
celni  surtout  qui  eireuli'  pour  1»  liberté,  le  voilà  dis- 
paru en  un  clin  d'œil  de  ce  lieu  où  le  scélérat  venait 
te  repaître.  Il  a  disparu  piuir  porter  sa  tèle  sous  le 
glaive  vengeur  de  In  république.  Les  républicaiii'- 
ii'anront  donc  pbis  rannrtnme  d'entendre  ses  ac- 
cents niacliiavéli(iues  désigner  partout,  il.iiis  les 
groupes  les  plus  purs,  des  conspirateurs,  des  intri- 
gants, des  traîtres.  Ah  !  grâces  soient  rendues  à  ceux 
qui  ont  eu  ell'it  conspiré,  intrigué  contre  Ini  et  ses 
conpables  coopérateurs.  Ceux-là  ne  trahissaient 
|)(>int  la  ri'pnbliqne,  qui  avaient  ourdi  la  trame  i|ni 
l'a  di'mas(|né,  anéanti  ;  ceux-là...  ils  ont  porté  ù 
leur  comble  la  reconnaissance  publique. 

Oui,  citoyens,  iin'ulie  juste  tiélianec  soit  toujours 
liée  à  noire  républicanisme  ;  (pie  les  hommrs,  quels 
qu'ils  soient,  n'aient  plus  à  picHendre  iralic'iier  no- 
tre indéjiendance;  que  siirlont  les  aristocrates,  les 
modéiN's,  ft  tons  les  antres  enneiriis  qui  ont  à  .se 
plaindre  de  la  sévérité  des  Montagnards,  ne  puissent 
tirer  avantage  du  coup  qui  vient  d'être  frappé,  en 
parvenant  à  se  venger  sous  le  prétexte  d'une  fausse 
accii.salion  de  Robespierrisme. Ils  pourraient  la  tenter, 
cette  vengeance,  s'ils  ne  l'ont  déjà  lait,  soit  ici,  soit 
dans  les  départements.  Mais  que  le  vrai  soit  distin- 
gué du  laiix,  que  la  justice  soit  bien  exercée,  et  les 
patriotes  seront  heureux. 

,)aeobiiis,  non,  sans  doute,  ils  n'étaient  pas  Jaco- 
bins ceux  qui  ont  servi  sciemment  le  Caliliiia  mo- 
derne, ainsi  (|ne  vous  le  dites  dans  une  Ailresse  aux 
Sociétés  afli bées  ;  aussi  devons-nous  attendre  que  la 
Convention  nationale  saura  les  punir  avec  la  justice 
qui  la  caractérise.  Mais  ils  étaient  .lacobins,  rfux  de 
cette  Société  qui  ont  toujours  été  les  amis  sincères 
de  la  liberté,  de  l'égaliti',  de  In  république  une  et 
indivisible,  et  de  la  représentation  nationale. 

C'est  donc  à  ceux-là  et  anx  bons  citoyens  des  sec- 
tions que  la  Société  populaire  de  Montnnban  renou- 
velle son  attachement  inviolable,  et  manifeste  sa  re- 
connaissance dans  l'Adresse  que  voici,  et  qu'elle 
nous  a  chargés  de  porter  à  nos  frères  de  Paris. 

L'orateur  fait  lecture  de  l'AiIrC'isa  de  la  Société  popu- 
laire de  Miiiil;icil)ai)  aui  palriotes  de  Paris,  déjà  lue  à  la 
Cunveiiliiin  naiiniuile,  el  rappnrlce  dans  iiolit  n"  327;  elle 
est  couverte  d'a|iplaiidi>senieiils. 

Benlabole  :  Vous  ne  pouvez  pas  douter  en  ce  mo- 
ment que  les  Sociétés  afiiliées  n'aient  les  yeux  (ixés 
sur  vous.  Il  est  possible  que  les  inquiétudes  et  les 
soupçons  régnent  dans  les  esprits  ;  nous  nous  rappe- 
lons avec  douleur  que  la  faction  de  Robespierre  a 
failli  perdre  les  Jacobins  ;  vous  vous  occupez  main- 
tenant d'expulser  de  votre  sein  tous  les  membres 
fauteurs  et  complices  de  celle  l'action  ;  c'est  un  des 
meilleurs  moyens  d'empêcher  (|iie  les  citoyens  des 
départements  conservent  loiigleinps  des  doutes  inju- 
rieux sur  votre  compte.  Mais  il  est  un  autre  objet 
essentiel  que  je  vous  propose,  et  qui  doit,  selon  moi, 
produire  un  elTet  très-salutaire  :  il  va  s'c'conler  en- 
core un  temps  plus  ou  moins  considérable  avant 
que  vous  puissiez  envoyer  dans  les  départements  vo- 


tre Adresse  en  forme  d'instruction,  et  avant  que  vo- 
tre commission  épnratoire  vous  ait  présenté  le  ré- 
sultai de  son  travail  ;  arrêtez  donc  qu'aucun  mem- 
bre ne  pourra  être  admis  qu'en  justiliant  de  sa 
conduite  dans  la  nuit  du  y  au  10  thermidor  ;  que  cet 
arrêté  soit  imprimé  et  envoyé  séparément  à  toutes 
lesSoeiétésde  lu  république,  alin  que  chacune  d'el- 
les sache  qu'aucun  membre  des  Jacobins  n'a  accédé 
à  la  coalition  abominable  qui  a  failli  vous  perdre. 

Massieu  demande  qnc  la  Sociéié  nomme  des  commis- 
saires pour  rédiger  l'Adresse  instruclive  dont  elle  a  arrêté 
l'envoi. 

Real  soutient  qu'il  et  pre-sant  de  rédiger  celle  Adresse, 
atlunriu  (inetlans  plusieurs  grandes  communes  l'urislocialie 
clierflie  ùprolileide  la  lévolulion  qui  vient  de  s'opérer. 
0  A  Riiniii,  dil-il,  les  |iiili'iole  les  plus  purs  ont  été  incar- 
céiéssnr  une  «criisaliiin  de  Riibrs|)irrrisme,  el  chassés  de 
la  Société  populaire.»  Il  donne  lecture  d'une  lettre  (le 
Rouen,  ipii  contient  Inus  les  laiis  qu'il  vienl  deprésrnler. 

Clin-lcs  annonce  que  chaque  jour  les  inenibics  de  lis 
Coinenlion  nçoivent  des  délails  aflligeanls  sur  cf  qui 
se  passe  dans  les  glandes  communes  depuis  le  10  llicr- 
miilor. 

Les  Sociétés  populaires  se  remplissent  de  muscadins, 
d'aiislor.iatcs  et  de  ro.ilre-révoliilionnaiies.  Tous  les  pa- 
IriiiUs  sont  a  cusés  il'élrc  les  r.iuleurs  de  Robespierre,  et 
siius  ce  prélexle  on  les  per-éctite,  el  ou  les  opiinme  li'nne 
muinèie  aussi  injuste  el  aussi  bai  baie  (|n'cn  1791  il  179?, 

Dans  les  asseinhlées  du  peuple  nu  leur  reinsi-  la  parole, 
et  quand  leurs  caloumialenrs  ont  oc  iipé  pendant  lung- 
temps  la  tribune,  le  présideiil  lève  soudain  la  séance  pour 
les  privcrdu  droil  de  s'expliquer;  alors  ceux-ci  sont  fonés 
de  s'adresser  aux  ciloyens  des  liibnncs  pour  leur  faire 
cnnnallre  la  vérité,  et  .lussilôl  l'ugenl  national  ordonne 
qu'on  dresse  des  piocès-verbaux  contre  eux. 

On  a  poussé  les  choses  ù  un  lel  point  de  tyrannie  dans 
une  commune  qu'on  a  lornié  des  enquêtes,  et  près  de  six 
cents  arislocrates  ont  déposé  el  signé  contre  les  plus  purs 
patriotes.  Ilesldescndiciiisim  l'on  necraiiitpasd'attaquer, 
d'outrager  la  niémiore  de  l'inimorlel  M.iiat.  11  en  esl  d'au- 
tres où  l'aiistocialie,  non  contente  des  chagrins  amers 
dont  elle  abreuve  les  patriotes  ,  emploie  contre  eni  l'arme 
de  la  séduction.  Dans  une  commune  elle  a  distribué  près 
de  '"0,000  liues  pour  parvenir  à  son  but. 

Chasîis  termine  par  deinandei  que  l'on  entende  à  cbaquc 
séance  des  rapports  sur  les  persécutions  que  l'aristorratie 
fait  éprouver  aux  meilleurs  citoyens,  el  que  l'on  s'empresse 
de  rédiger  l'Adresse  arrêtée. 

Lequinio  pense  qu'on  ne  doit  pas  entendre  le  récit  aGli- 
peant  des  perséenlions  exeicées  dans  telle  ou  telle  com- 
mune, vu  que  l'aristocratie  ne  maminerail  pas  d'inventer 
des  détails  absurdes  pour  tenter  de  'enier  la  division  entre 
tous  les  citoyens;  il  observe  que  le  plus  sûr  moyen  de 
rallier  les  patriotes  au  centre  cnmniun,  c'est  de  rétablir 
au  plus  tôt  l'activilé  de  la  correspondance  entre  les  Sociétés 
affligées  el  les  Jacobins  ;  il  déclare  que  cette  communication 
s'est  beaucoup  ralentie  depu'S  quelque  lenips,  et  termine 
par  demander  des  coinuiissaircs  chargés  de  la  réduction  de 
l'Adicsse. 

Un  membre  appuie  les  observations  de  Lequinio,  et  de- 
mande que  la  Société,  dans  celte  Adresse,  s'occupe  du 
soin  si  important  de  relever  le  courage  des  liabilanls  des 
rronlières,  abattu  par  la  cabale  et  les  intrigues  liberticidcs 
de  la  faciion  des  triumvirs. 

Bi'iiiabol.'  prétend  que  la  Société  a  deux  écueils  à  éviter; 
pour  y  parvenir,  elle  doit  d'un  cùlé  se  mettre  en  gard« 
contre  l'aristocratie,  qui  accuse  les  palriotes  de  complicité 
avec  le  tyran;  de  l'autre,  'e  préserver  également  du  nio- 
déranlisme  de  ceux  qui  veulent  soustraire  au  cbaiimcnt  les 
véritables  complices  de  ce  scélérat;  il  se  plaini  de  ce  qu'un 
membre  s'est  servi  de  l'expression  de  prétendu  robespier- 
iiimf ,  et  souiient  qu'on  ne  doit  pas  alTecter  de  répandre 
le  plus  léger  doute  sur  re  robespierrisme  qui  n'a  que  trop 
réellement  existe;  qu'il  ne  tendait  rien  moins  qu'à  égorger 
la  Convention  nationale  entière  et  à  perdre  la  liberté. 
Celte  conjuration,  dit-il,  avait  desramilicalions  três-éicn- 
dues;  car  ce  Robespierre  était  lui-même  le  chef  de  !■ 
lactiou  Hébert,  et  jamais  le  nionslic  qui  vient  d'expier  sts 
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forfaits  niroces  Jur  l'écliofand  u'aurait  ourdi  une  coii.ïpi- 
ralioii  aus^.i  prulunde,  aussi  vaste,  s'il  n'.nait  comp  e  sur 
k's  grands  moKiis-  Il  avait  des  complices  ilaiis  les  c  ■miles 
rétulu'ioiiliaircs,  et  le  tiaitiea  aJui>é  de  celle  iii'-lilulioii 
si  util.' a  11  pmple  pour  écrJSi'r  les  paliiui  es.  Je  demande  (|uc 
toHies  les  (léiioncialions  qu'on  lous  fer.i  i<  ce  sujet  soient 
ansi-ilOl  poilëes  aux  comités  de  salut  public  et  de  sarclé 
génciale.  • 

Chasles combat  celle  proposition,  en  déclarant  que  li  pu- 
blicile  e>l  la  sauvegarde  de  la  liberié,  el  que,  si  la  puhli- 
cilé  n'avait  pas  ete  iiiierdite  aux  Jacohins,  jamais  les  pa- 
triotes nauraiiot  eu  uu  l^ian  à  punir  et  uue  idole  ù 
renverser. 

Benlabole  demande  k  expliquer  sa  proposiLion,  qu'il 
dii  ëlremal  inurpiélée.  Api<;s  quelque  agiUilion,  la  So- 
ciété pa-se  ù  l'ordre  du  jour  sui  cet  ob.el  parlicuiier. 

Un  membre  demande  que  la  Sociélé  n'envoie  l'Adresse 
«1  question  qu'après  l'i  iiliei  achèvement  du  scrutin  régi'né- 
raleur;  il  croii  que  celle  Adresse  aura  alois  uue  iiiQuencc 
plus  salutaire  el  plus  niarqnée. 

■  Il  ne  s'agit  pa",  répond  Lequinio,  d'inlluencer,  mais  de 
pcsuver  aux  Sociéles  qui  Iraiemis  ut  avec  vous  ipie  la 
inasue  des  J..ccibins  esi  puie,  inlacle,  el  entièrement  déga- 
gée des  iidienx  partisans  du  robespieiri-me.  » 

La  Sociélé  nomme  les  ciioyensLaveaux,  Roycr  cl  Samba 
pour  rédacteurs  de  l'Adresse. 

—  On  renvoieau  comité  des  défenseurs  oDTicieux  la  péti- 
tion d'un  député  de  la  Société  de  Dùle,  qui  demande  la 
libiTlé  de  plusieurs  de  ses  cumpalrioles.  Uneaulre pétition 
du  même  Keme,  présenlée  par  un  citoyen  qui  réclame  la 
liberté  du  citoyen  Richard  ,  membre  du  directoire  Au  dé- 
parteoieut  de  la  Muselle,  est  aussi  renvoyée  au  même  eu» 
mité. 


COMMISSION   DES  SECOURS  PLBLICS. 

La  commisiion  des  scccvrs  publics  atix  élatsnwfors  et 
conseils  d\idm\iiistration  des  armées  de  ten-e  et  de  mer 
de  la  rvpubliquc  française. 

Le  décret  du  21  pluviôse  enjoint,  titre  VIII,  articles  II 
el  III ,  aux  éials-majois  ou  conseils  d'iidminislialion  des 
régiments  el  bataillons  composant  les  arméi  s  de  terre  el  de 
mer,  d'envoyer  tous  les  trois  mois,  el  respectivement  à 
chaque  dépaitement,  les  élats  noninatifs  des  mililaiies 
qui  ma I client  sons  les  mémi  s  drapeaux,  alin  que,  leur-exis- 
tence el  leur  aclivilé  élant  ainsi  constatées,  rien  n'arréle 
l'admission  de  leurs  parents  aux  bienfaits  de  la  loi  qui  ac- 
corde des  secoursaux  familles  indigentes  des  défenseurs  de 
la  république. 

La  commission  voit,  par  sa  correspondance  avec  les  dé- 
partements, qu'un  Iri'S-pctit  nombre  à  satisfait  à  celle 
obligation  ;  mais  cette  inaction  peut  être  attribuée  à  la  va- 
riété des  mouvements,  à  la  rapidité  des  maiclies  et  à  l'in- 
slabililé  des  campements  de  nos  armées  vicloi  ieuses, 

La  Conienlion  nationale  a  apprécié  les  causes  de  ce  re- 
lard, et ,  par  son  décret  du  13  prairial, elle  a  ordnnnéque 
la  distribution  de  ces  secours  s'ellec tuerait,  pour  le  tri- 
mestre de  mes-idiir,  sur  les  étals  qui  avaient  diiigé  les  paye- 
ments de  ^cimm.il. 

Mais  aussi,  comptant  sur  Ip  zèle  des  élats-majors  à  se- 
conder ses  dispositions  envers  les  parenls  vertueux  et 
indigents  de  leurs  brans  frères  d'armes,  elle  veut,  tilrell, 
article  X,  que  ,  sans  plus  de  délai,  les  élals  nominatifs  de 
tous  les  défenseurs  soient  adresses  et  purviennent  dans  le 
courant  du  trimestre  de  messidor  à  leur  département  rcs- 
pciiif. 

Concourir  i>  l'exécution  d'une  loi  qui  intéresse  l'huma- 
nité soullrante,  seconder  la  sollicitude  paienielle  de  la 
repiésenlaliun  nationale  qui  s'empresse  à  la  secourir,  faire 
pour  les  parenls  de  leurs  frères  ce  que  la  nature  inspire 
parliculii' rement  à  Innl  républicain,  tels  sont  les  devoirs 
que  la  cnmmissnn  des  secours  rappelle  aui  élats-niajursou 
conseils  d'admims  ration  d'S armées  de  la  république;  ils 
COI  naissent  ces  devoirs,  ils  s'empressiMOut  à  les  lemplir; 
ils  rehausseront  l'écLii  de  leurs  vicloiies  par  leur  obéis- 
sance à  la  nature  et  à  la  loi  ;  et  la  célérité  qu'ils  mettront 
dans  l'envoi  des  états  demandés,  en  assuiani,  pourlelii- 
nieslre  de  vvuUéiniaire,  la  disiiibulioii  des  secours,  poncra 


le  calme  et  la  consolation  dans  le  'ein  d'une  infinilé  de  fa- 
milles indigentes  qui  ont  voué  leurs  soutiens  à  la  défense 
de  la  pairie,  el  qui  ont  des  droits  bien  acquis  i  la  lecun- 
uaissauce  nationale. 

Le  secrétaire  générât  de  ta  commission,  chargé 
pruiisoircmeiit,  Colsin,  . 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  (de  Oouai), 

Suite  des  lettres  lues  dans  la  séance  du  24  tlier- 
midor. 

Le  comte  de  La  Union,  général  en  chef  de  l'armée 
de  Sa  Majesté  Catholique,  au  général  en  chef 
Ditgommicr,  de  l'année  Irauçaise. 

•  Les  ofliciers  cliargés  de  mes  réponses  a  vos  diî- 
péclies  sont  revenus  apn'S  vingt-quatre  heures  de 
protiienacle  d'un  tùté  ou  d'autre,  sans  avoir  pu  ob- 
tenir (le  vous  voir.  Celle  cnndiiite  est  aussi  impropre 
que  diHereiite  aux  allerilioiis,  à  la  consiilet'.itioii  et 
(listinclion  que  j'ai  loujouis  l'aile  de  vos  cutiiiiiissini- 
ni'S,  eu  leur  donnant  l'eiilree  jusque  dans  mes  Ini- 
reaiixles  plus  relirés.  J'espère  que  vous  ne  (ioiitierez 
pas  lieu  à  de  nouvelles  plaintes;  ce  qui, dans  ce  der- 
nier eus,  m'obligerait  d'agir  en  cousequence. 

Mes  observations  à  quelques  articles  de  celte 
lettre. 

Les  premiers  officiers  parlementaires  envoyés  par  La 
Union  sont  arrivés  dans  nos  postes,  el  n'onl  jamais  voulu 
remellie  leurs  dépêches  qu'au  général  en  chef;  ce  qui  était 
impossible,  puisqu'il  était  encoreen convalescence,  à  douze 
lieues  du  quartier  généra!.  Les  seconds  oui  suivi  les  mê- 
mes eriemenls;  ils  ont  refusé  de  m'attendre;  j'avais  été 
retardé  de  quelques  heures  pour  une  tournée  essentielle. 

'  Une  de  ces  réponses,  que  je  vous  envoie  dere- 
cliel,  est  bien  caligoriqiie,  et  fondée  sur  la  capilu- 
lalion  de  Collioure.  .le  dis  et  je  le  répète  :  pourquoi 
n'avez-vous  pas  consenti  à  ce  qu'elle  lût  conliruiée 
par  moi?  Pourquoi  voudriez-votis  avoir  en  appa- 
rence le  droit  de  réclamer  l'exécution  d'une  chose 
que  je  n'ai  pas  sanctionnée?  » 

Il  n'a  jamais  été  question  de  faire  conDrmer  la  capi- 
tulation |iar  le  général  eu  chef  espagnol,  el  c'est  une  ab' 
surdité  politique  de  piéiendre  qu'elle  ne  [louvait  être  vali- 
dée que  par  sa  sanction.  Ceux  qui  capitulent  sont  ù  même 
de  connaître  mieux  que  personne  leur  propre  situation  ; 
elle  seule  peut  leur  donner  tout  pouvoir  de  stipuler  leur 
délivrance.  Le  gouvernement  qui  rejelte  les  mesures  qu'ils 
ont  consenties  est  atroce,  el  le  général  qui,  hors  de  leur 
cercle,  s'arroge  le  droit  de  les  juger,  est  un  sot  injuste. 

«  Vos  deux  dernières  lettres  que  j'ai  reçues  le  2-i 
du  courant  se  réduisent  à  des  menaces,  et  à  inculper 
ma  conduite,  sans  londement. 

"Je  ne  croyais  pas  que,  dans  un  siècle  illustre, 
d'après  vous,  on  pîit  l'aire  usage  de  la  lierlé  etdes 
rodomontades.  Pour  tant  que  vous  me  le  disiez,  je 
ne  croirai  qu'après  l'avoir  vu  que  vous  vous  déter- 
miniez à  taire  la  guerre  cruelle  des  barbares,  ou- 
bliant tous  les  principes  de  rhtimanilé,  et  surtout 
étant  bien  sfir  de  ne  pas  vous  en  avoir  donné  le 
niolif.  Cependant,  si  vous  l'exécutiez  ainsi,  soyez 
bien  sûr  de  la  plus  juste  et  exacte  lepiésaille,  el  que 
vos  gensseroiil  traités  de  la  inèuie  manière  que  vous 
traiterez  les  nôtres.  • 

Un  grand  empire  affranchi  par  nous,  les  droits  de 
riiomine  recouvrés  et  établis,  le  despotisme  lerra'sé,  le 
fanatisme  dissipé,  enfin  le  pi  nple  veiisé,  ne  sont  ce  pas  là 
des  liircs  suffisants  pour  illustier  notre  siècle?  Ils  nous 
opparlienneiil,  el  nous  en  sommes  fiers.  Nous  nous  réser- 
V  uns  dciic  la  lierlé  qui  convient  si  hien  i  des  hentmes  libres; 
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nais  nous  laissons  la  rodomontade  à  La  Union  ;  elle  est  lu- 

digène  à  l'Espagne. 

Si  j'avais  dit  à  La  Union  ,  quelques  jour  avort  le  11  et 
le  12  floréal  :  Sors  de  noire  territoire  ou  nous  t'en  chasse- 
rons lionteusement;  cette  menace  aurait-elle  été  une  rodo- 
montade ?  EU  bien,  l'armée  républicaine,  dont  je  suis  l'or- 
gane, lui  prouvera  qu'il  n'y  en  a  pas  davantage  dans  mes 
dernières  dépèclies.  Les  otages  sont  des  garants  de  l'exécu- 
tion de  la  capitulation.  Ce  n'est  point  oublier  les  principes 
de  l'humanité  que  de  les  en  rendre  responsables  ;  el  si  La 
Union  se  livre  ù  des  représailles,  certes  nous  avons  plus 
beau  jeu  que  lui. 

"  Les  habitants  de  Roussillon  vous  auront  infor- 
nie's  de  notre  équité',  douceur  et  hunianit('.  Quels 
sont  les  villages  que  nous  avons  brûles?  quels  sont 
ceux  que  nous  avons  saccagées?  quelle  contribu- 
tion forcée  avons-nous  laite?  Combien  votre  con- 
duite est  éloignée  de  la  nôtre  ! 

"  Qu'on  examine  Ganiani,  Terrade,  Escaulas,  Ri- 
bas,  Ripcuil,  etc.,  etc.,  Campredon,  Saint-Jcan-de- 
Las-Abadessas  ;  vos  troupes  ne  sont  portées  qu'à  l'in- 
cendie! 

«D'un  autre  côté,  si,  dans  une  armée,  on  ne  peut, 
malgré  la  plus  vigoureuse  discipline,  éviter  quelque 
délit  ou  atrocité  parmi  les  individus  qui  la  compo- 
sent, comment  pouvoir  éviter  qu'il  ne  s'en  commette 
quelqu'un  à  l'égard  des  ennemis?  Pour  pouvoir  se 
le  persuader,  il  faut  penser  que  c'est  permis,  ou  to- 
léré, comme  le  lit  un  de  vos  généraux  ,  lorsqu'il  se 
retira  de  Campredon:  il  donna  l'ordre  de  briller 
deux  de  nos  miliciens,  pane  qu'un  de  vos  soldats, 
qui  fut  tué,  eut  son  habit  brûlé  par  le  coup  de  feu 
qui  l'avait  atteint  ;  et  encore,  ce  qui  est  arrivé  plu- 
sieurs lois,  c'est  de  mettre  en  avant,  lors  de  votre 
retraite,  nos  prisonniers,  ainsi  que  le  beau  et  faible 
sexe  que  vous  avez  habitué  d'enlever  avec  turpi- 
tude. • 

Le  premier  exemple  de  l'incendie  a  été  donné  par 
l'ennemi  :  le  village  de  Trassere  le  témoigne  encore.  Par- 
tout, dans  le  Roussillon,  les  habilants  patriotes  ont  élé 
vexés,  ruinés  et  détruits  :  les  scélérats,  amis  de  la  perfide 
coalition,  ont  seuls  élé  protégés.  Je  ne  citerai  pas  toutes 
les  exactions  commises  envers  nos  frères  ;  mais  je  vais 
prier  la  petite  commune  de  Prades  d'envoyer  ù  La  Union 
un  certificat  de  l'équité,  de  la  douceur  el  de  l'humanilé 
des  Espagnols,  lorsqu'ils  exigèrent  avec  violence,  de  ses 
malheureux  habitants,  une  contribution  forcée  de  84,000 
livres.  Je  ne  citerai  pas  mille  traits  de  barbarie  dignes  des 
cannibales  les  pins  enragés,  et  qu'on  peut  reprocher  aux 
ennemis.  Si,  dans  leur  juste  indignalion,  quelques  républi- 
cains se  sont  livrés  à  la  représaillc,  ils  n'ont  jamais  donné, 
comme  l'Espagnol ,  le  spectacle  horrible  d'un  cadavre  à  la 
broche.  Le  beau  et  faible  sexe  n'a  pas  élé  plus  épargné,  et 
nous  ignorons  ce  que  sont  devenues  les  femmes  qu'ils  ont 
•eu  la  turpilude  d'enlever,  à  Thuirs,  à  EIne  et  à  Aigelès. 

«  Enfin,  c'est  une  calomnie  insigne  de  dire  que  nous 
mettons  nos  prisonniers  en  avant,  pour  couvrir  notre  re- 
traite :  nos  baïonnelles  ont  toujours  sulB  à  notre  sûreté. 

«  Autre  vaine  inculpation  de  vos  prisonniers.  Si 
plusieurs  d'eijx  ne  jouissent  pas  de  la  liberté  qu'ils 
désirent,  la  cause  dérive  de  leur  pétulance  et  de  leur 
indiscrétion:  les  nijtres,  avec  une  telle  conduite, 
auraient  été  conduits  à  la  guillotine.  » 

Je  sais  qu'on  appelle  en  Espagne  pétulance  et  indis- 
crétion l'énergie  avec  laquelle  nos  malheureux  frî-res  ont 
repoussé  les  odieuses  propositions  qu'on  leur  a  faites  dans 
leur  prison.  L'amour  de  la  liberté  est  le  plus  graud  crime 
pour  les  fauteurs  de  l'esclavage. 

Signé  DucOMMiEii,  général  en  chef, 

•  Faisons  un  échange  général,  et  sortons  mutuel- 
lement de  ces  embarras ,  ce  qui  ne  dépend  que  de 
vous. 

•  Avisez-moi  trois  jours  avant  de  ce  que  vous  dé- 
sirez pour  \e  mutuel  passage  de  nos  payeurs,  qui 


s'effectuera  snr  le  chemin  royal  de  la  Jonquicre  à 

Figuières. 

«  Au  quartier  général  de  Figuières,  le  27  juillet 
179}.  •  Signé  le  comle  de  La  Union. 

«  P.  S.  Je  ne  fais  que  recevoir  votre  dernière  let- 
tre; et  comme  elle  est  relative  aux  faits  auxquels 
j'ai  répondu  dans  ma  précédente,  par  ce  que  je  vous 
dis,  il  ne  me  reste  rien  à  y  répondre.  » 

1  Certifié  conforme  à  l'original. 

1.  Signé  Pontet,  inierprète  général  de  l'armée, 

"  Pour  copie  conforme. 

«  Signe  DuGOMMiiK,  général  en  chef,  b 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Calalogne  au  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  française  Ducjommier. 

«D'après  la  copie  que  j'ai  reçue  du  traité  passé 
entre  les  commissaires  des  deux  nations,  relatif  aux 
payeurs ,  je  crois  que  dans  votre  armée  on  n'a  point 
exécuté  ce  qu'on  avait  promis,  puisqu'on  a  obligé  le 
payeur  espagnol  à  déposer  le  numéraire,  en  lui  don- 
nant le  papier  pour  les  payements. 

«  Il  résulte  de  là  que,  quoiqu'il  y  ait  une  loi  qui 
met  le  papier  au  niveau  de  l'argent,  le  public,  et  plus 
encore  l'étranger,  ne  l'apprécient  qu'à  moitié  de  va- 
leur ;  ce  qui  donne  à  la  France  au  moins  50  pour  100 
de  bénétice  ;  avantage  qui  n'est  point  en  laveur  de  ce 
caractère  dont  on  veut  faire  parade,  et  qui  est  con- 
traire à  l'article  IV  du  traité.  » 

Mes  obscrvalions  à  quelques  articles  de  la  lettre 
ci-dessus. 

Je  ne  peux  mieux  répondre  ù  l'absurde  plainte  de  La 
Union  qu'en  copiant  ici  la  déclaration  du  payeur  espagnol, 
dont  je  garde  l'original. 

«  En  conséquence  de  la  demande  qui  m'a  été  faite  par 
a  l'interprète  de  l'armée  française  Pontet,  relativement  à 
«  la  détention  de  l'argenlquej'apporlaisd'Espagneà  Monl- 
0  pellier  pour  payer  les  prisonniers,  je  dois  dire  que,  dès 
«  mon  arrivée  en  ladite  ville,  l'adminislralion  de  ce  dis- 
0  trict  m'obligea  ù  déposer  ledit  argent  dans  sa  trésorerie  ; 
«  d'où  il  en  est  résulté  que  je  n'ai  pu  payer  les  prisonniers 
«espagnols,  et  que  la  nation  française  a  conlinuéà  leur 
«  administrer  le  payement,  comme  elle  le  pratiquait  avant 
«  que  les  payeurs  fussent  nommés.  Lorsque  je  partis  de 
«  Montpellier  pour  me  rendre  en  cette  ville ,  le  même  ar- 
0  geni  me  fut  remis  par  ladite  administration. 

0  Perpignan,  1"  août  1794.      Signé  Manuel  de  Cia, 
a  Certifié  conforme  à  l'original  : 

«  Pontet,  interprète  général, 

«  Il  est  certain  que  le  droit  des  gens  a  été  aussi 
violé  lorsque  la  communication  fut  interrompue,  et 
que  vos  i)ostes  avancés  firent  feu  sur  ceux  qui  al- 
laient en  parlementaires. 

«  Quand  même  il  eût  été  de  nécessité,  dans  quel- 
ques cas  particuliers,  de  rompre  toute  communica- 
tion, on  aurait  dû  en  prévenir  avant. 

•  Si  je  suivais  un  pareil  exemple,  j'aurais  pu  re- 
cevoir vos  commissaires  et  trompettes  chargés  de 
dépêches  à  coups  de  carabine  et  d'épée.  Vous  dites 
que  vous  n'avez  pas  besoin  de  vous  justifier  sur  ce 
fait,  et  cependant  vous  essayez  de  le  faire  :  je  ne 
crois  pas  que  tous  vos  orateurs  puissent  en  venir  à 
bout.  » 

Il  fut  utile  à  nos  intérêts  de  rompre,  à  une  certaine 
époque,  toute  communication  avec  l'ennemi  ;on  en  aver- 
tit les  premiers  parlementaires  qui  se  présentèrent;  ils 
persistèrent  à  s'avancer,  et  nos  sentinelles  se  virent  alors 
forcées  de  faire  feu  ;  ce  qu'elles  feraient  même  sur  nos  frè- 
res d'armes,  s'ils  violaient  une  consigne  importante.  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'orateurs  pour  justifier  un  pareil  fait, 
et  l'éloquence  de  La  Union  ne  saurait  l'aggraver  aux  yeux 
des  militaires. 

"  Nos  prisonniers  nous  ont  envoyé  plusieurs  let- 
tres, dans  lesquelles  ils  disaient  n'avoir  point  reçu 
6^ 
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les  secours  que  nous  leur  envoyions  par  les  trom- 
jjcttes.  Il  sera  facile  de  s'en  convaincre.  On  nie  le 
luit,  ce  qui  est  contraire  à  la  bonne  foi  dont  on  se 
targue.  » 

Je  n'ai  aucune  connaissance  des  plaintes  des  prison- 
niers espagnols  dont  fait  mention  le  paiagiaphe  ci-dessus, 
el  il  est  tout  aussi  juste  de  souiiçnnner  la  lidélilé  des  Irom- 
peUes  dans  la  remise  de  leuis  dépôts  que  celle  de  ceux  par 
les  mains  desquels  ils  doivent  être  transmis. 

«  Je  crains  seulement  les  actions  honteuses  et  in- 
humaines de  mes  ennemis,  et  non  leurs  menaces  et 
letirs  rodomontades. 

o  Je  vous  icmercie  du  bon  traitement  que  vous 
m'assurez  que  reçoivent  les  prisonniers  espagnols, 
bien  certain  que  leur  conduite  ne  leur  en  aura  pas 
attiré  d'autres.  Si  le  libre  témuigtiage  de  Mécliain 
prouve  qu'il  a  été  retenu  par  le  gouvernement  ou 
par  moi,  je  passerai  pour  imposteur  en  face  de  l'u- 
nivers. Au  contraire,  après  tant  de  déclamations  mal 
fondées,  voyez  quelle  épithète  vous  convient. 

«  Il  recevra  la  somme  de  5,000  livres  que  vous  lui 
envoyez.  11  n'en  a  pas  besoin,  ayant  donné  des  or- 
dres pour  qu'il  ne  manque  de  rien.» 

Je  ne  me  défierai  à  l'avenir  que  de  la  mauvaise  fol  et  de 
la  félonie  de  mes  ennemis;  car  je  ne  crains  pas  plus  leurs 
menaces  et  leurs  rodomontades  que  leurs  acliuns  lionleuses 
et  inhumaines;  je siiurai  m'en  préserver. 

Je  n'ai  luit  que  répéter  des  récils  à  l'égard  de  Méchain  ; 
je  l'attends  pour  juger  quelle  épilhèle  de  plus  appartient  à 
La  Union. 

"  J'insiste  derechef  sur  ce  que  l'humanité  et  le 
droit  des  gens  et  de  la  guerre  exigent  que  nous  for- 
mions un  accord  sur  l'échange  et  manutention  des 
prisonniers. 

«  J'ai  reçu  par  un  trompette  une  lettre,  en  date 
du  4  du  courant,  et  signée  Lamer,  qui,  en  voire 
nom,  propose  un  échange  particulier;  je  suis  dis- 
posé à  tous  ceux  qui  seront  raisonnables,  si  nous  les 
traitons  tous  deux.  » 

Point  d'accord  avec  les  traîtres;  point  de  pourparlers 
avec  un  homme  qui  se  joue  des  traités,  et  plus  de  prison- 
niers. 

Signé  DiGOMMiER,  général  en  chef. 

SÉANCE  DU   29  THERMIDOR. 

Des  canonniers  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  vous  voyez 
devant  vous  les  canonniers  des  sections  de  Marat, 
Réunion,  Brutus  et  la  Cité,  arrivant  de  Brest.  Ils 
ont  appris  avec  la  plus  vive  indignation  le  nouveau 
complot  lormé  contre  la  république  par  les  tyrans 
dont  les  têtes  sont  tombées,  elles  dangers  imminents 
qu'a  courus  la  Convention  nationale;  mais  la  dou- 
leur a  bientôt  fait  place  à  la  joie  lorsqu'ils  ont  vu 
l'intrépidité  avec  laquelle  vous  avez  bravé  tous  les 
périls,  pour  déjouer  les  conspirateurs  et  sauver  en- 
core une  lois  la  patrie. 

C'était  donc  sous  le  masque  hypocrite  du  patrio- 
tisme que  des  hommes  orgueilleux  et  pcriidos,  ayant 
sans  cesse  les  mots  de  justice  et  de  vertu  dans  la 
bouche  et  le  crime  dans  le  cœur,  voulaient  faire  re- 
aiaîlre  le  despotisme  !  Les  insensés  !  pouvaient-ils  es- 
pérer qu'après  tant  de  sacrilices  et  de  courage  les 
Français  devenus  républicains  auraient  pu  encore  se 
résoudre  à  porter  le  joug  avilissant  de  la  servitude, 
et  qu'après  avoir  brisé  nos  fers  vous  eussiez  la  lai- 
blesse  de  souflrir  qu'on  nous  en  chargeât  de  nou- 
veau ! 

Citoyens  représentants,  la  confiance  dont  vous  a 
investis  le  peuple  vous  imposait  de  grandes  obliga- 
tions dans  une  circonstance  aussi  périlleuse,  et  vous 
les  avez  toutes  remplies.  C'est  à  votre  lerineté  quî 
la  république  doit  son  salut.  Plus  la  liberté  a  été  ex 


posée,  et  plus  il  est  glorieux  pour  vous  d'avoir  con- 
juré l'orage  formé  pour  la  détruire. 

Continuez  de  déjouer  et  punir  les  traîtres  sous 
quelques  formes  qu'ils  se  présentent. 

Soyez  persuadés  que  tous  les  canonniers  ici  pré- 
sents sont  invariablement  attachés  à  l'unité,  à  l'in- 
divisibilité de  la  république,  que  nos  corps  vous 
serviront  toujours  de  rempart  contre  les  intrigants 
qui  voudront  s'élever  au-dessus  du  peuple. 

Nous  jurons  de  nouveau  de  n'avoir  pour  point  de 
ralliement  que  la  Couvculiou  uationale.  Vive  la  ré- 
publique ! 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
Adresse,  et  son  insertion  dans  le  Bulletin. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspon- 
dance. 

Un  grand  nombre  de  communes  et  de  Sociétés 
populaires  félicitent  la  Convention  de  l'éiieigie 
qu'elle  a  déployée  dans  les  circonstances  périlleuses 
où  la  liberté  vient  de  se  trouver. 

L'assemblée  ordonne  qu'extrait  de  ces  Adresses 
sera  inséré  au  Bulletin. 

DuBois-DuBAY  :  Citoyens,  je  viens  à  celte  tribune 
faire  entendre  encore  la  voix  plaintive  d'un  grand 
nombre  de  cultivateurs  dont  j'ai  reçu  les  réclama- 
tions; je  viens  de  nouveau  invoquer  en  leur  faveur 
votre  justice  et  votre  humanité,  sentiments  auxquels 
vous  vous  plaisez  tant  à  vous  livrer  depuis  que  vous 
avez  frappé  le  tyran  et  anéanti  son  odieux  système  ; 
je  viens  enliii  réclamer  l'étendue  d'une  mesure  bien- 
faisante et  essentielle,  mais  qui  a  été  tellement  res- 
treinte, sous  le  régime  oppressif  qui  existait,  qu'elle 
a  été  presque  sans  effet. 

Citoyens,  vous  devez  vous  rappeler  le  décret  que 
je  provoquai  en  faveur  des  cultivateurs  détenus; 
vous  sciitites  alors  les  motifs  puissants  de  justice  et 
même  d'intérêt  public  qui  devaient  vous  porter  à 
restituer  à  l'agriculture  des  hommes  innocents  ou 
trompés,  et  dont  l'abondance  de  nos  récoltes  ren- 
dait encore  les  bras  plus  nécessaires  et  plus  pré- 
cieux; mais  alors  aussi  il  était  si  difticile  de  faire  le 
bien,  que  ce  décret,  blâmé  depuis  ouvertement  par 
l'iufàme  Robespierre  dans  son  dernier  discours,  fut 
paralyse'  par  les  dispositions  qu'il  contenait. 

En  ellét,  citoyens,  il  n'y  eut  qu'aux  communes 
au-dessous  de  douze  cents  âmes  auxquelles  on  ac- 
corda par  privilège  exclusif  l'élargissement  de  leurs 
cultivateurs  ;  comme  s'ils  n'étaient  pas  aussi  néces- 
saires aux  grandes  communes  qu'aux  petites;  comme 
si,  aux  yeux  de  la  loi,  les  communes  et  les  individus 
ne  devaient  pas,  pour  les  mêmes  cas,  obtenir  les 
mêmes  avantages!  * 

Le  législateur  impassible  doit  peser  les  intérêts  de 
tous  les  citoyens  dans  la  même  balance  ;  il  leur  doit 
à  tous  la  même  justice,  soit  qu'il  les  récompense, 
soit  qu'il  les  punisse;  l'on  ne  pouvait  donc,  sans 
blesser  ce  principe  sacré,  qui  fait  la  base  principale 
de  toute  association,  rendre  pour  les  niêmes  faits  la 
liberté  aux  uns  et  la  refuser  aux  autres,  et  pour  les 
mêmes  besoins  accorder  a  des  communes  ce  qu'on 
relusait  à  d'autres. 

C'est  donc  au  nom  de  la  justice  égale  et  impartiale 
que  vous  devez  à  tous,  et,  qui  plus  est,  an  nom  de 
l'intérêt  public,  qui  vcutim|)érieusement  que  le  plus 
grand  nombre  de  bras  possible  soit  rendu  à  l'agri- 
culture, que  je  demande,  comme  le  demanda  lors 
de  la  discussion  notre  collègue  Jean-Bon  Saint-An- 
dré, que  toutes  les  communes  de  la  république  , 
quelle  que  soit  leur  population,  jouissent  de  l'effet 
bienlaisaut  de  la  loi  du  21  messidor,  relative  aux 
cultivateurs  détenus. 

Citoyens,  j'ai  encore  une  autre  observation  à  vous 
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faire  sur  cotte  loi:  c'est  qii'rlle  n'accorile  à  ces  mal- 
heureux cultivateurs  que  la  liberté  provisou-e. 

Vous  lie  voudrez  pas,  sans  doute,  qu'après  avoir 
subi  la  plupart  une  longue  et  peut-être  injuste  dé- 
tention, et  qu'après  avoir  été  mis  en  liberté  pour  ar- 
roser la  terre  de  leurs  sueurs,  en  récoltant  les  abon- 
dantes nioi-^sons  qui  couvrent  le  solde  la  république, 
ils  reviennent  ensuite  charger  leurs  bras  utiles  de 
nouveaux  fers? 

Votre  humanité  repousse  l'idée  même  d'une  me- 
sure aussi  révoltante,  et  le  tyran,  qui  avait  toujours 
le  mot  vertu  dans  la  bouche,  tandis  que  le  crime 
e'tait  dans  son  cœur,  eût  été  capable  seul  de  ce  ralli- 
nement  de  cruauté.  Mais  les  tyrans  ne  sont  plus  ;  les 
jours  heureux  de  Injustice  elde  la  bienlaisance  sont 
arrivés,  et  vous  allez  rendre  à  la  république  des 
milliers  d'amis. 

D'ailleurs,  citoyens,  les  récoltes  une  fois  faites, 
les  mêmes  bras  qui  y  auront  été  employés  ne  seront- 
ils  pas  aussi  nécessaires  pour  préparer  la  terre  à  en 
recevoir  de  nouvelles? 

Vous  voudrez  donc  que  votre  bienfait  pour  les 
cultivateurs  mis  en  liberté,  et  autres  compris  dans 
la  loi  du  21  messidor,  soit  tout  entier,  et  que  le  mot 
provisoire  soit  supprimé  de  ladite  loi.  En  consé- 
quence, citoyens,  je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

"  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  les 
communes  de  la  république,  quelle  que  soit  leur 
population,  jouiront  de  l'eliet  de  la  loi  du  21  messi- 
dor, relative  aux  cultivateurs  détenus  ,  et  autres 
compris  dans  ladite  loi,  et  supprime  de  ladite  loi  le 
mot  provisoire  sur  la  liberté  qui  leur  a  été  ou  leur 
sera  accordée.  • 

Levasseur  (de  la  Sarthe),  Berlier,  Thuriot  et  plu- 
sieurs autres  membres  appuient  cette  proposition. 
Ils  observent  que  les  cultivateurs  qui  habitent  des 
communes  dont  la  population  est  au-dessous  de 
douze  cents  âmes  sont  dans  une  position  plus  favo- 
rable que  ceux  qui  habrtent  des  communes  plus 
nombreuses,  parce  qu'ils  sont  en  général  moins  ri- 
ches que  ceux-ci,  qui,  retirés  dans  des  hameaux,  ont 
jusqu'il  sept  et  huit  charrues  ,  et  exploitent  toutes 
les  terres  qui  les  environnent. 

Vadierannonce  que  le  motifqui  a  déterminé  le  co- 
mité à  ne  lairc  jouir  du  bienlait  de  la  loi  du  21  mes- 
sidor que  les  communes  dontla  population  n'excède 
pas  douze  cents  ûmes  était  les  craintes  qu'il  avait 
que,  sous  prétexte  d'élargir  dans  les  grandes  com- 
munes un  cultivateur,  on  mit  en  liberté  un  contre- 
r('voIutionnaire;  au  reste,  il  appuie  la  proposition  de 
Dubois-Dubay,  mais  il  demande  que  la  rédaction  en 
soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Celle  proposition  est  condiattue,  et,  après  quel- 
ques débats,"  la  Convention  adopte  en  ces  termes  la 
rédaction  que  lui  soumet  Thuriot: 

«  La  Convention  nationale  rapporte  la  disposition 
de  l'article  ler  de  la  loi  du  21  messidor,  qui  limite 
son  ellet  aux  communes  de  la  république  dont  la  po- 
pulation est  au-dessous  de  douze  cents  habitans  ; 

•  Décrète  que  la  loi  du  21  messidor  aura  son  effet 
relativement  aux  citoyens  y  désignés  dans  toutes  les 
communes  de  la  républi(iue,  et  que  les  mises  en  li- 
borl('  en  exécution  de  cette  loi  seront  délinilives.  » 

Ci,m:zel  :  Il  y  a  vingt  jours  que  Parisestsans  mu- 
nicipalité; par  conséquent  il  y  a  vingt  jours  (ju'on 
ne  délivre  plus  de  cerlilicats  de  résidence  ni  de  ci- 
visme, de  sorte  (\ue  beaucoup  de  citoyens  non-seu- 
lement ne  peuvent  loucher  à  la  trésorerie  nationale 
les  sommes  qui  leur  sont  dues,  mais  ils  ont  la  dou- 
leur d'apprendre  que  l'on  a  séquestré  'eurs  biens 
dans  les  départements,  parce  qu'ils  n'ont  pu  y  faire 
parvenir  des  certificats  de  résidence.  Je  demande 
que  la  Convention  décrète  que  le  déparlement  de 


Paris  est  autorisé  provisoirement  à  viser  les  eerlIQ- 
cats  de  résidence  et  de  civisme  délivrés  par  les  sec- 
tions et  les  comités  révolutionnaires  de  Paris. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

MoMMAYAU  :  Les  mariages  sont  aussi  enlravé.i 
à  Paris  depuis  qu'il  n'y  a  plus  de  municipalité, 

Tbueiot:  J'annonce  a  la  Convention  que  le  co- 
mité de  salut  public  s'occupe  d'un  travail  général , 
dans  lequel  on  n'a  point  oublié  les  mariages. 

'**:  Je  demande  que  le  bienfait  de  la  loi  du  211 
messidor  soit  étendu  aux  marins  sans-culottes  et 
aux  ouvriers  des  ports,  qui  ne  sont  pas  détenus  pour 
d'autres  causes  que  les  citoyens  dont  la  Convention 
vient  d'ordonner  l'élargissement. 

REAL  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  ces  citoyens  sont  compris  dans  la  loi  du  21  mes- 
sidor. 

L'ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  adopté. 

Cambon  :  Je  dois  faire  part  à  la  Convention  des 
renseignements  qui-me  sont  parvenus  sur  le  compte 
de  Forceville,  juré  du  tribunal  révolutionnaire.  Cet 
homme  a  été  chevalier  de  Saint-Louis  et  éciiyer  du 
ci-devant  duc  de  Richelieu  ;  il  a  manifesté  des  sen- 
timents inciviques  dès  le  commencement  de  la  révo- 
lution, et  il  n'a  pas  même  fait  le  service  de  la  garde 
nationale.  J'ai  demandé  à  plus  de  quarantepersonnes 
des  instructions  sur  son  compte,  et  aucune  ne  m'en 
a.rendu  un  témoignage  favorable. 

La  Convention  ordonne  la  radiation  de  Forceville. 

Mep.lin  (de  Thionville)  :  Le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale vous  propose  aussi  de  rayer  de  la  liste  des 
jurés  Mattey,  contre  lequel  il  est  survenu  des  rensei- 
gnements qui  ne  iieuvent  pas  permettre  de  le  main- 
tenir dans  cette  place. 

La  radiation  est  décrétée. 

On  reprend  la  délibération  sur  l'organisation  des 
comités.  Plusieurs  articles  du  projet  de  décret  sont 
adoptés,  après  de  courtes  discussionsdontnons  ren- 
drons compte. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  7  thermidor.  —  J.-L.  Moineau,  ilgé  de  trente- 
sept  ans,  né  ii  Charlevillc,  ex-vicaire  ; 

J.  Jenthia,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Châ- 
lons,  ex-prêtre,  à  Anet  ; 

B.  F.  Laboulaye,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à  Fes- 
sanvilliers,  lille,  ex-noble,  à  Anet; 

J.  Martin,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  ;i  Villeneuve, 
ex-curé; 

M. -A.  Leroy,  Agée  de  vingt  et  un  ans,  née  à  Paris, 
actrice,  rueFeydeau  ; 

F.  Decaix,  ûgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à  Ain- 
val,  ex-prieur,  à  Averne  ; 

J.  Guillemelot,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Li- 
gnac,  ex-vicaire  de  Vincennes  ; 

J.  Buis,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Villejuif, 
aubergiste  à  Granville; 

J,-  B.-H.  Poster  de  Minières,  âgé  de  quarante-cinq 
ans,  né  à  Orvau,  conseiller  au  ci-devant  parlement 
de  Rouen; 

J.-F.  Laurent,  ilgé  de  trente-neuf  ans,  né  i'i  Senlis, 
épicier,  agent  de  la  commission  du  commerce,  à 
Cbaillot; 

J.-B.  Fournier,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  ù  Long- 
jumeau,  excomuiissaire  des  gn<rrcs; 
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M.-G.  Piibreyreix,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né 
à  Courzac,  ex-noble  ; 

M.-C.  Senectère,àge'e(]eqiinrante-qualre  ans,  née 
à  Paris,  veuve  de  Darmentières,  ex-maréchal  de 
France,  à  Issy,  près  Paris  ; 

M.-C.  Lepelletier  figée  de  cinquante-quatre  ans, 
née  à  Paris,  e.\-princessede  Chimay,  à  Issy-Union, 
prés  Paris: 

J.-C.-H.  Clermont-Tonnerre ,  âgé  de  soi.xante- 
qualorze  ans,  né  à  Paris,  ex-duc,  ex-lieutenant  gé- 
néral, rue  du  Bac  ; 

A.-E.-F.-G.  Crussol  d'Amboise,  âgé  de  soixante- 
sept  ans,  né  à  .\urillac,  ex-marquis,  e.\-commandant 
de  la  ci-devant  Normandie,  ex-constituant,  rue  de 
Sèvres  ; 

C.-P.  Vigny,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Paris,  ex- 
noble, rue  Neuve-Gilles  ; 

A. -M. -F.  Nouant-Piercourt,  âgée  de  trente  ans, 
née  à  Paris,  veuve  de  R.  Narbonne-Pelet,  ex-com- 
tesse, à  Boulogne,  près  Paris  ; 

C.-J.-F.  Manneville,  âgée  de  soixante-trois  ans, 
née  à  Rouen,  veuve  de  Colbert  de  Maulevriers,  ex- 
marquis ; 

J.  Frecot-Lauty,  âgé  de  quatre-vingt-un  ans,  né  à 
Paris,  ex-noble,  ëx-doyen  du  ci-devant  grand  con- 
seil, rue  des  Pères; 

A.-J.-M.  Bruny,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Commune-Affranchie  ,  ex-noble  ,  ex-major  ,  avec 
grade  de  colonel,  dans  la  légion  de  l'Ile-de-France  ; 

L.-C.  Quevrin,  âgée  de  trente-deux  ans,  née  à 
Montdidier,  femme  de  chambre  de  la  femme  Nar- 
bonne  ; 

G.  Grammont,  âgée  de  quarante-quatre  ans,  née 
à  Paris,  veuve  d'Ossun,  maréchal  de  camp,  ex-com- 
tesse, ex-dame  d'atour  de  la  femme  Capet  ; 

C.-F.-S.  Saint-Simon,  âçé  de  soixante-dix  ans, 
né  à  Paris,  ex-évêque  d'Agde,  rue  de  Grenelle-Ger- 
main ; 

F.  Laprine-Donze,  â^e  de  cinquante-huit  ans, 
née  à  Paris,  veuve  Querhoent,  brigadier  des  armées, 
à  Chambéry  ; 

H.-C.  Thiars  ,  âgé  de  soixante-douze  ans,  né  à 
Paris,  ex-comte,  ex-lieutenant  général,  ex-cordou 
bleu,  rue  des  Champs-Elysées; 

M. -F.  Duplessis-Chàlillon-Narbonne-Pelet,  âgée 
de  soixante-onze  ans,  née  à  Paris,  ex-comtesse,  à 
Boulogne,  près  Paris; 

T. -F.  Stainville,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  née  à 
Paris,  femme  de  Grimaldi  Monaco,  ex-princesse,  rue 
de  Grenelle  ; 

A.-D.  Viotte,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Be- 
sançon, intendant  de  l'ex-princesse  de  Monaco,  rue 
des  Filles-Thomas  ; 

G. -M.  Guichard,  âgée  de  cinquante  et  un  ans,  née 
à  Paris,  veuve  de  Vigny,  ex-maître  des  comptes  de 
Paris; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  entretenant,  par  l'émigration,  des  intelli- 
gences avec  les  ennemis  de  la  république  ;  en  leur 
fournissant  des  secours  ;  en  préparant,  de  complicité 
avec  le  tyran,  et  par  toutes  sortes  de  manœuvrescri- 
minelles,  l'anéantissement  de  la  représentation  na- 
tionale et  le  rétablissement  de  la  tyrannie,  etc.,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  L.-M.-A.  d'Usson,âgé  de  soixante-deux  ans,  né 
à  Paris, ex-marquis,  ex-maréchahle  camp,  à  Sévran; 

A.Coessin-Labeyray,  âgé  de  vingt-neufans,  né  à 
Laheyray,  ex-noble,  rue  Denis; 

P.  Rock,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Montpellier,  mili- 
taire employé  dans  les  charrois,  à  Vincennes; 

N.  Archambaut-Renard  du  Coudray,  âgé  de  cin- 


quante-quatre ans,  né  à  Paris,  ex-chevalier  du  ty- 
ran, rue  des  Fontaines  ; 

S.  Loiscrolles  père,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Paris,  ancien  lieutenant  général  du  bailliage  de  l'Ar 
senal; 

C.-L.  Trudaine,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Pa- 
ris, ex-noble,  conseiller  au  ci-devant  parlement  de 
Paris  ,  à  Montigny  ; 

C.-M.  Trudaine,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Paris, 
même  qualité; 

J.-V.  Nicaut,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Paris, 
conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Dijon,  rufi  Tait- 
bout  ; 

P. -F.  Demahé,  âgé  de  cinquante-deux  ans  ,  né  à 
Croisy,  ex-noble,  rue  Porte-Foin  ; 

J.  Beausset,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Pon- 
dichéry,  ex-capitaine  de  la  garde  du  tyran,  ex-vi- 
comte; 

L.-J.  Dervilly,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Pa- 
ris, épicier,  rue  Mouffetard  ; 

C.-F.  Dorival,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Ri- 
venne,  ex-ermite,  cloître  Saint-Benoît  ; 

C.-J.-L.  Defossé,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à 
Parc,  ex-constituant,  à  Compiegne  ; 

M.  Chefer,  âgée  de  trente-trois  ans,  née  à  Dragui- 
gnan,  femme  Defossé; 

P.  Blanchard,  âgé  de  cinquante -six  ans,  né  à 
Mesle,  ex- commissaire  général  de  l'armée  des 
Vosges  ; 

E.  Riquet,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à  Toulouse, 
femme  Cambon,  ex-président  du  parlement  de  Tou- 
louse, rue  Neuve-Saint-Marc  ; 

M.-R.-A.  Jastud,  âgée  de  vingt-sept  ans,  née  à  Ri- 
chemont,  femme  Bulter,  Américain,  ex-noble  ; 

M. -H.  Sabine  Viriville,  âgée  de  trente  et  un  ans, 
née  à  Paris,  femme  de  l'ex-comte  de  Périgord,  rue  de 
l'Université  ; 

C.-A.  Brogniard,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né 
à  Mouchotte,près  Arras,  ex-curé  constitutionnel  de 
Saint-Nicolas  du  Chardonnet ,  rue  des  Bernardins  ; 

P.  Broquet,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  né  à  Coii- 
tances,  prêtre,  rue  Bergère  ; 

C.  Auger,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Paris, 
e.x-officier  de  paix,  rue  Neuve-Egalité; 

M. -P.  Joseau,  âgé  de  quarante-quatre  ans  ,  né  à 
Chartres,  ex-chef  des  bureaux  de  la  mairie,  cloître 
Benoit  ; 

A.-J.  Boucher,  âgé  de  trente-sis  ans,  ex-secrétaire 
de  Bailly,  rue  Avoie; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  prenant  part  aux  conspirations  et  complots  de 
Capet  et  de  sa  famille,  en  assassinant  le  peuple  pour 
défendre  la  royauté,  en  entretenant  des  intelligences 
avec  les  ennemis  delà  république  ou  leur  fournis- 
sant des  secours,  en  participant  auxcrimesdc  Bailly, 
de  Lafayette  et  de  Pétion,  en  tâchant  de  rompre  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  république,  en  conspi- 
rant dans  la  maison  d'arrêt  dite  Lazare,  à  l'effet  de 
s'évader,  et  ensuite  dissoudre,  par  le  meurtre  et  l'as- 
sassinat, des  représentants  du  peuple,  et  notamment 
des  membres  du  comité  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  le  gouvernement  républicain,  et  de  réta- 
blir la  royauté,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

A.-D.-J.-B.-F.  Duclos,  âgé  de  trente-huit  ans,  né 
au  Cap,  ex-militaire,  rue  Neuve-Egalité  ; 

N.-P.-L.  Prampin,  âgé  do  trente-quatre  ans,  né  à 
Caen,  ex-professeur  de  mathématiques; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  reconduits  dans 
la  maison  d'arrêt,  où  ils  étaient  détenus  pour  autres 
causes. 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

Conslanlinople,  le  i6  juin. — Les  différends  de  la  Porte 
cl  de  la  Russie  s'aigrissent  plus  que  jamais,  et  un  espoir 
d'accommodement  n'a  jamais  été  si  éloigné.  Le  ministre 
russe  a  déclaré,  cesjours  derniers,  au  reiss-ellendi  qu'il 
était  chargé  par  l'impératrice  de  demander  une  réponse 
catégorique  sur  les  quatre  points  suivants  : 

1°  La  Porte  se  mêlera-t-e!le,  ou  non,  des  affaires  ac- 
tuelles de  Pologne? 

2°  Accordera-t-elle  ou  refusera-t-elle  le  libre  passage  du 
canal  aux  frégates  russes  qui  doivent  se  rendre  de  la  mer 
Noire  dans  l'Archipel,  pour  défendre  et  proléger  dans  ces 
parages  le  commerce  des  sujets  de  l'empire  russe  ? 

3*  L'impératrice  exige  expressément  que  toutes  les  fré- 
gates françaises  s'éloignent  des  mers  de  la  domination  ot- 
tomane, et  particulièrement  de  l'Archipel,  où  elles  tiennent 
comme  bloqués  les  principaux  poris,  ce  qui  occasionne 
un  grand  préjudice  au  commerce  des  nations  europénnes. 

/(•  Enfin  la  Porte  doit  mieux  traiter  à  l'avenir  les  princes 
et  les  sujets  de  Moldavie  qui,  étant  de  la  religion  grecque, 
ont  droit,  à  ce  titre,  conformément  aux  traités,  à  une  pro- 
tection immédiate. 

La  réponse  du  reiss-effendi  a  été  énergique  et  précise. 
Sur  le  premier  point,  il  a  déclaré  que  c'était  au  Grand- 
Seigneur  seul  à  s'expliquer,  et  qu'il  se  déterminerait  d'a- 
près les  conjectures  et  le  plus  grand  avantage  de  ses  su- 
jets: que  dunsce  moment  il  ne  pouvait  donner  une  réponse 
affirmative  sur  le  second  objet,  puisqu'il  avait  été  déjà 
décidé,  par  des  traités  encore  subsistant  entre  les  deux 
cours,  que  le  libre  passage  des  bâtiments  russes  dans  le 
canal  ne  s'entendait  que  des  vaisseaux  marchands,  et  non 
des  vaisseaux  de  guerre  et  des  frégates;  qu'à  l'égard  du 
troisième  article  le  système  de  neutralité  que  la  Porte  a 
déclaré  à  l'Europe  vouloir  tenir  ne  lui  permettait  pas  de 
faire  aucune  violence  aux  frégates  ou  autres  bâtiments 
français,  d'autant  que  les  forces  navales  des  autres  puis- 
sances en  guerre  ne  rencontrent  aucune  opposition  dans 
les  mers  ottomanes  ;  enfin ,  que  les  princes  et  les  sujets  de 
la  Valachie  étaient  tributaires  et  dépendants  de  la  Porte, 
et  qu'aucune  puissance  ne  pouvait  s'ingérer  de  prescrire  à 
la  Porte  la  manière  dont  elle  doit  traiter  ces  provinces. 

Cette  réponse  n'ayant  point  satisfait  le  ministre  russe, 
il  a  sur-le-champ  expédié  un  courrier  à  Pétersbourg,  pour 
l'y  faire  parvenir.  De  son  côté,  le  reiss-effendi  a  demandé 
à  l'ambassadeur  russe  les  motifs  des  rassemblements  de 
troupes  faits  par  la  Russie  sur  les  frontières  de  l'empire 
ottoman,  et  de  ses  armements  dans  les  ports  de  la  mer 
Noire  ;  il  n'en  a  reçu  que  des  réponses  vagues.  Des  ordres 
ont  été  donnés  en  conséquence  pour  continuer  avec 
la  plus  grande  activité  les  travaux  entrepris  dans  l'arsenal 
de  Constantinople  et  dans  ceux  des  autres  villes  de  l'em- 
pire. Le  capitan-pacha  se  dispose  à  mettre  à  la  voile  avec 
sept  vaisseaux  de  ligne,  six  frégates  et  un  grand  nombre 
d'autres  bâtiments.  Il  se  rendra  à  Beschik-Tach,  où  il  doit 
attendre  des  ordres  ultérieurs. 

L'ambassadeur  anglais  va  reprendre  incessamment  la 
route  de  son  pays. 

SUÈDE. 

Slockhotm,  te  19  juillet.— Le  régent  et  le  jeune  roi,  son 
élève,  sont  partis  depuis  le  15  pour  faire  une  tournée  dans 
les  provinces  suédoises,  et  surtout  dans  la  Dulécarlie.  Ce 
voyage  sera  sans  doute  assez  long. 

L'ambassadeur  de  Vienne  et  celui  de  Berlin  ont  pris 
congé  le  7  de  ce  mois,  annonçant  qu'ils  allaient  pour  quel- 
que temps  suspendre  leurs  fonctions.  11  ne  restera  provi- 
soirement à  leur  place  quedesimples  chargés  d'affaires.  On 

S*  Série,  —  Tome  VJII, 


attribue  généralement  celte  détermination,  prise  de  con- 
cert par  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne,  aux  inquié- 
tudes et  au  mécontentement  que  lui  donne  l'aspect  des 
résolutions  sages  et  des  armements  formidables  deux 
Etats  alliés  de  Suède  et  de  Danemark. 

Le  cabinet  de  Stockholm ,  ferme  dans  ses  principes  et 
dans  sa  conduite,  a  enjoint  à  son  ambassadeur  à  Péters- 
bourg d'annoncer,  par  la  voie  des  gazettes  étrangères,  la 
récompense  promise  à  celui  qui  livrera  d'Arnifekl.  Cet  or- 
dre est  une  attaque  assez  directe  contre  la  cour  de  Russie, 
qui  a  joué  le  rôle  principal  dans  l'infâme  conspiration  de 
ce  traître.  Il  a  déjà  donné  lieu  à  plusieurs  pourparlers 
entre  l'ambassadeur  suédois  et  les  ministres  de  Catherine. 

Quel  qu'en  soit  le  résultat,  les  deux  cours  alliées  de 
Suède  et  de  Danemark  tiennent  toute  prête  leur  llotte  réu- 
nie, et  s'occupent  de  l'augmenter  encore.  Outre  les  neuf 
derniers  vaisseaux  danois  mis  en  armement,  on  va  encore 
y  en  ajouter  cinq  autres.  D'après  ces  dispositions,  l'escadre 
danoise  montera  à  vingt  vaisseaux  de  ligne  et  cinq  fré- 
gates, et  celle  de  Suède  étant  composée  de  treize  vaisseaux 
de  ligne  et  de  cinq  frégates,  la  réunion  des  deux  encadres 
formera  une  flotte  de  trente-trois  vaisseaux  de  ligne,  de 
dix  frégates  et  d'un  nombre  proportionné  de  plus  petits 
bâtiments. 

L'établissement  des  nouvelles  fortifications  du  côté  de 
S«  ensksund  a  donné  lieu  à  un  commencement  d'hostilités 
entre  les  Suédois  et  les  Russes.  Ceux-ci  ont  voulu  s'oppo- 
ser à  main  armée  à  cette  entreprise,  sous  le  prétexte  que 
ces  fortifications  se  trouvaient  sur  leur  territoire.  On  pré- 
sume que  cet  événement  amènera  des  résultats  plus  sé- 
rieux entre  les  cabinets  de  Stockholm  et  de  Pétersbourg. 

Le  procès  des  conspirateurs  touche  à  sa  lin.  Ingelstrom 
a  fait  entendre  des  réclamations  dans  lesquelles  il  préicnd 
qu'on  ne  peut  lui  appliquer  la  peine  de  mort.  AminoCf 
et  la  femme  Rudenskiold  doivent  faire  la  même  réclama- 
tion. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  i9  juillet,  —  La  cour,  dans  le  dessein  de 
déguiser  autant  qu'il  est  en  elle  ses  inquiétudes  trop  appa- 
•^entes,  vient  d'imaginer  un  simulacre  de  fête  dont  le 
prétexte  seul  était  le  letour  de  l'empereur  dans  ses  Etats. 

On  a  profité  de  cette  circonstance  pour  mettre  les  bour- 
ses à  contribution,  en  faveur  des  orphelins  et  des  veuves  de 
ceux  qui  ont  été  tués  ù  la  guerre. 

La  situation  des  affaires  politiques  ne  peut  être  plus 
alarmante  sous  tous  les  rapports.  Le  général  Lascv.,  celui 
dont  Joseph  II  estimait  tant  le  sysième,  doit  remplacer  à 
la  chancellerie  d'Etat  Kaunitz,  ce  vieux  guide  des  intrigues 
autrichiennes. 

La  cour,  pressée  sur  le  Rhin  par  des  dangers  plus  graves 
que  jamais,  a  besoin,  quoique  épuisée  d'hommes ,  de  re- 
courir à  une  nouvelle  levée.  Elle  sera,  dil-on,  de  >ingt 
mille  hommes,  et  doit  s'opérer  avant  la  fin  de  la  cam- 
pagne. 

Telle  est  la  disette  des  soldats,  que  cette  levée  pèsera  sur 
un  ûge  qu'on  peut  regarder  comme  celui  de  l'enfance.  Les 
employés  civils  sont  en  réquisition  ù  cet  effet. 

L'empereur  avait  résolu  d'assembler  les  Etats  de  Hon- 
grie ù  Bude,  pour  leur  demander  des  secours  d'hommes 
et  d'argent;  mais  des  avis  ultérieurs  ayant  fait  craindre 
que  cette  demande  ne  fût  sans  succès,  il  a  été  arrêté  que 
les  recrues  seraient  faites  de  force. 

La  situation  critique  des  affaires  occasionne  ici  de  longj 
cl  fréquents  conseils.  On  y  traite  souvent  du  système  d'in- 
action et  de  mauvaise  volonté  que  semblent  avoir  adopté 
depuis  quelque  temps  la  Prusse  et  la  Russie:  car  il  est  évi- 
dent en  effet  que  les  deux  cabinets  de  Pétersbourg  et  do 
Berlin,  qui  ne  répondent  que  par  des  refus  à  ce  qui  con 
cerne  nos  propres  affaires  du  Rhin,  semblent  ne  plus  pren- 
dre d'autre  intérêt  à  notre  alliance  que  celui  de  l'invasion 
commune  du  reste  de  la  Pologne. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  de  Vienne,  moins  pour  plaire 
à  Si  s  alliés  que  pour  prévenir  ses  propres  dangers,  a  fait 
entrer,  le  l"  de  ce  mois,  ses  troupes  sur  trois  divisions 
eu  Pologne;  la  prcniirre  se  porte  sur  Sandomir,  la  se- 
conde sur  Cracovic,  et  la  Iroisiime  sur  Lublin  ;  ce  corps, 
en  allcndant  l'arrivée  du  général  Mitrovvski,  est  provi- 
soirement confié  aux  ordres  du  généra  Harnoncourt.  Ce 
dernier,  eu  entrant  en  Pologne,  a  publié  la  proclamation 
suivante  : 

11  S.  M.  I.,  ne  pouvant  être  plus  longtemps  le  témoin 
indiiïérent  des  troubles  qui  se  sont  élevés  en  Pologne,  et 
qui  pourraient  avoir  des  suites  iunesles  pour  la  sûreté  et 
pour  la  Iranqiiillité  des  provinces  appartenant  à  S.  M.,  m'a 
ordonné  d'cnlrer  dans  le  territoire  polonais  avec  les  trou- 
pes sous  mes  ordres,  et  non-seulement  d'éloigner  tout 
danger  des  frontières  de  la  Galicie,  mais  aussi  d'affermir 
Ja  tranquillité  et  la  sûreté  des  provinces  dépendant  de 
S,  M.  I. 

«  Je  préviens  donc  un  chacun  que  tous  ceux  qui  tien- 
dront une  conduile  amicale,  tranquille,  modérée  el  dé- 
cente, à  l'égard  des  troupes  impériales  et  royales,  jouiront 
tant  de  la  protection  que  de  la  sûreté  de  leurs  personnes 
et  propriétés  quelconques,  tandis  que  ceux  qui  oseraient 
se  rendre  coupables  d'une  résistance  inconsidérée  attireront 
sur  eux  toute  la  rigueur  des  lois  mililaires> 

«  Donné  au  quartier  général  de  Wielowitscli,  le  SO 
juin  1794<  ■ 

ESPAGNE. 

Madrid,  te  i9  juillet.  —  Les  événements  sinistres  de  la 
guerre  et  l'état  critique  où  se  trouve  le  royaume  ont  jeté 
la  cour  dans  l'épouvante.  Il  règne  en  effet  dans  toute  l'Es- 
pagne et  dans  la  capitale  un  mécontentement  extrême, 
qui  peut  en  un  instant  allumer  une  insurreclion  générale. 
La  cour  le  sait  ;  mais  ses  précautions ,  sa  vigilance,  ses  es- 
pionnages et  sfs  menaces  ne  peuvent  plus  arrêter  les  mou- 
vemenls  du  peuple.  11  se  trouve  parmi  ceux  mêmes  qu'on 
nomme  de  baut  rang  des  ennemis  déclarés  du  système  ac- 
tuel. 

Cependant  la  cour  imprudenteavancesa  ruineen  redou- 
blant de  ciuauté  à  proportion  deson'exiravagance.  Quatre 
conseillers  de  Castille  ont  été  bannis  comme  amis  peu 
chauds  de  la  cause  royale,  et  l'on  persécute  ceux  qu'on 
présume  êlre  attachés  aux  principes  du  trop  véridi(|ue  d'A- 
randa,  que  le  despotisme  du  jeune  tyran  Alcudia  tient 
exilé  dans  la  petite  ville  de  Saint- Jean. 

La  terreur  de  notre  cour  ombrageuse  est  telle,  qu'on 
vient  de  défendre  les  chapaux  ronds,  les  pantalons  et  les 
souliers  à  cordon ,  comme  faisant  partie  du  costume  fran- 
çais. Il  faut  reprendre  de  force  les  vieilles  modes.  La  ty- 
rannie de  nos  ministres  n'est  égalée  que  par  leur  ri- 
dicule. 

La  défiance  et  la  discorde  régnent  dans  les  armées  comme 
dans  le  conseil.  Les  généraux  rejettent  les  uns  sur  les  an- 
tres la  défaite  de  leurs  troupes.  Les  revers  du  1"  juin  sont 
attribués  au  généial  Sorano  :  celui-ci  en  accuse  la  lâchelé 
de  sa  milice,  laquelle  est  en  effet  aussi  mal  disposée  qu'elle 
est  mal  commandée. 

Nos  revers  se  succèdent  sur  mer  et  sur  terre.  L'amiral 
François  Borgia,  chargé  de  se  joindre  à  la  division  de  l'a- 
miral anglais  Monlagu,  sortit  de  Cadix  avec  sept  vais- 
seaux de  ligne  et  trois  frégates,  dans  le  dessein  de  partici- 
per ù  renlèvementde  la  flotte  deCliesopeak,  attendue  dans 
les  ports  de  France  ;  mais  celle  flotte  y  était  déjà  entrée, 
et  l'amiral  Howe  se  trouva  aussi  rentré  en  mauvais  ordre 
avant  que  don  Borgia  eût  opéré  la  jonction  projetée.  Cet 
amiral,  après  avoir  lullé  seulement  contre  une  tempête 
affreuse,  qui  l'a  fort  endommagé,  a  ramené  à  Cadix  ses 
vaisseaux  dégréés. 

ITALIE. 

Gênes,  te  3  août.  —  Les  Anglais  ne  font  point  de  pro- 
grès à  Calvi.  La  garnison  se  défend  avec  un  grand  cou- 
rage. Dernièrement,  à  l'aide  d'un  feu  terrible,  elle  a  dé- 
monté deux  canons  aux  Anglais;  on  annonce  d'ailleurs 
que  cette  place  a  été  ravitaillée. 


Sur  le  continent  il  paraît  qu'il  ne  s'est  point  passé  d'é- 
vénements militaires  de  quelque  importance;  mais  tout 
présage  que  les  actions  les  plus  vigoureuses  doivent  avoir 
lieu  incessamment  ù  Cerva  el  à  Cunco. 

Il  vient  d'èlre  formé  un  camp  de  douze  mille  hommes 
dans  les  environs  de  Lucano;  divers  corps  sont  postés  en 
divers  lieux,  formés  de  troupes  venues  de  Ventimille.  Le 
représentant  du  peuple  Ricord  s'est  porté  ù  Garressio, 

Le  général  français  et  les  officiers  qui  étaient  ici  ont 
quitté  ce  lieu.  On  ignore  encore  le  but  de  leur  voyage. 

Le  gouvernement  est  toujours  livré  à  ses  inquiétudes.  11 
vient  d'ordonner  de  nouvelles  arrestations. 

Un  membre  de  la  chancellerie  des  inquisiteurs  d'Etat 
est  parti,  ces  jours  derniers,  accompagné  de  deux  escoua- 
des de  sbires ,  pour  se  rendre  à  Speiia,  où  il  a  dû  s'assurer 
des  patriciens  Federici  et  Campi,  qu'il  doit  amener  à 
Gènes. 

On  devait  arrêter  ici  un  médecin  el  plusieurs  autres  in- 
dividus; mais  ils  ont  pris  la  fuite. 


nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT    AUX   CI-DEVANT   JACOBINS   DE  PARIS. 
Présidence  de  Thuriot. 

DU  28  THEBMIDOn. 

(Jii  des  secre'taires  fait  lecture  des  deux  avrête's  sui- 
vants, pris  par  le  cotnité  d'e'puration  : 

1"  Il  est  arrêté  qu'on  ne  délivrera  pas  la  nouvelle 
carte  à  un  membre  admis  s'il  ne  présente  une  attes- 
tation qui  justifie  que,  dans  la  nuit  du  9  au  10  ther- 
midor, il  était  à  son  poste,  soit  dans  sa  section,  soit 
auprès  de  la  Convention,  soit  dans  tel  autre  lieu  où  il 
a  servi  la  chose  publique.  Ces  attestations  seront  par 
écrit  ;  elles  seront  déposées  au  secrétariat  pour  être 
vérifiées,  s'il  y  a  lieu  à  réclamation. 

2»  Il  est  arrêté  que  le  registre  des  inscriptions  ne 
sera  ouvert  que  jusqu'au  4  fructidor  inclusivement, 
et  que  tous  les  membres  de  la  Société  en  seront  pré- 
venus par  un  avis  inséré  dans  \t  Journal  de  la  Mon~ 
lagne.  Tous  ceux  qui  auront  été  admis  avant  le  4  fruc- 
tidor se  réuniront  en  comité  général,  le  5  du  luème 
mois,  à  neul  heures  du  malin,  pour  s'épurer  mutuel- 
lement de  nouveau  ;  ils  se  réuniront  le  lendetnain  6 
en  assemblée  générale,  dans  la  salle  ordinaire  des 
séances,  à  l'heure  ordinaire.  A  cette  séance  ne  seront 
admis  que  les  membres  épurés,  et  il  leur  sera  délivré 
à  cet  ellet  une  nouvelle  carte. 

—  Lequinio  annonce  que  la  correspondance  con- 
tient une  foule  de  pétitions  individuelles,  envoyées 
par  plusieurs  citoyens  qui  réclametit  leur  liberté.  Il 
demande  que  ces  lettres  soient  renvoyées  au  comité 
des  délenseurs  officieux,  et  que  le  comité  soit  tenu 
de  faire  un  rapport  sur  toutes  ces  demandes. 

La  Société  arrête  la  première  partie  de  la  proposi- 
tion, et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  seconde. 

—  Deux  artistes  font  hommage  à  la  Société  d'une 
gravure  représentant  le  tombeau  de  Marat,  l'Ami  du 
peuple  (1). 

(t)  Ce  sujet,  dessiné  par  Plllement,  d'après  le  monumcni 
cleve  par  le  citoyen  G.-F.  Martin,  sculpteur,  dans  la  cour 
des  ci-devant  Cordcliers  ,  a  été  gravé  par  le  citoyeD  Née  ; 
c'est  chez  ce  dernier  que  se  vend   cette  estampe,  qui  fait 
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—  Un  citoyen,  qui  a  recouvre  sa  libellé  pcrildc 
(lr|)iii<  iipur  mois  .  l'ait  part  île  l'opprcssimi  et  de  In 
pcisréiition  dont  il  a  été  lu  victime.  H  entre  eiisnile 
(Nins  des  détails  sur  ce  qui  s'est  passé  aux  colonies, 
il  y  a  près  de  deux  ans. 

Yon  demande  qu'on  ne  s'occupe  pas  désintérêts 
particuliers  de  quelques  citoyens  opprimés,  mais  de 
la  chose  publique. 

Gouly  déclare  que  l'affaire  dont  il  s'agit  est  très- 
importante  ;  il  demande  que  la  Société  ajourne  tout 
ce  qui  pourrait  être  dit  à  ce  sujet  jusqu'à  ce  que  les 
comités  de  salut  public  et  des  colonies  aient  fait  leur 
rapport.  (Ado[ité.) 

Lequinio  :  J'observe  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  mal 
à  s'instruire,  et  que  ce  n'est  pas  influencer  lesdéli- 
béralions  des  comités  et  de  la  Convention  ipie  de  s'é- 
clairer sur  une  aflaire  imporlante.  Si  aujourd'hui  on 
empêche  de  parler  sur  un  obji't,  demain  ce  sera  sur 
un  aulre,  et  enlin  la  libwlé  se  trouvera  compromise. 
Je  pense  au  contraire  une  ce  qui  sera  dit  à  la  tribiuie 
de  la  Société  pourra  éclairer  les  comités  eu.\-nièines, 
et  qu'ainsi  la  publicité  ne  peut-êlre  qu'avantageuse. 
Je  demande  le  rapport  de  l'arrêté. 

Léonard  Leblois  appuie  celte  proposition,  en  rap- 
pelant que  le  scélérat  Robespierre  lui  coupa  un  jour 
la  parole  lorsqu'il  voulait  donner  des  renseigne- 
ments sur  les  évéïicmcnls  des  colonies,  parce  que  la 
publicité  était  contraire  à  ses  vues  criminelles. 

Gouly  combat  la  proposition.  «  Je  pense,  dit-il, 
que,  si  on  a  des  renseignements  à  donner,  il  faut  les 
portera  la  Convention  et  aux  comités,  et  qu'on  ne 
doit  point  parler  aux  Jacobins  sur  cette  matière,  soit 
pour  ne  pas  influencer  les  délibérations  des  comités, 
soit  pour  ne  pas  donner  à  de  grands  coupables  le 
temps  et  l'occasion  de  se  soustraire  au  glaive  de  la 
loi.  » 

Moneslier  :  Si  la  vérité  pouvait  se  perdre,  ce  se- 
rait aux  Jacobins  qu'on  la  retrouverait;  la  liberté  ne 
peut  être  sauvée  si,  par  des  condescendances  parti- 
culières, on  ferme  la  bouche  à  quelqu'un,  et  si  on 
lui  ôte  la  liberté  de  parler  et  d'écrire.  Qu'on  se  rap- 
pelle que,  quand  l'oppression  existait  dans  l'Asseni- 
blée  constituante,  des  députés  lidèles  à  la  cause  du 
peuple  accouraient  à  la  Société  pour  y  préparer  les 
discussions  et  s'éclairer  sur  les  décrets  que  l'Assem- 
blée devait  porter. 

Monestier  fait  sentir  enfin  que  les  représentants 
doivent  faire  en  sorte  de  porter  à  la  Convention  des 
lumières  uniformes,  qu'ils  ne  doivent  pas  attendre 
qu'elles  leur  viennent  par  la  voie  d'un  comité,  mais 
qu'ils  doivent  les  puiser  dans  une  Société  parfaite- 
ment libre. 

Yon  répond  au  pri'opinant  que,  du  temps  de  l'As- 
semblée constituante,  on  discutait  des  matières  de 
h'gislation,  mais  que  dans  la  circonstance  présente 
il  s'agit  d'objets  relatifs  à  des  mesures  de  gouverne- 
ment. 

Dans  le  cours  de  ces  observations,  il  lui  échappe 
de  dire  :  «  C'est  ainsi  qu'en  voulant  discuter  les  ma- 
tières du  gouvernement  la  Société  a  rivalisé  la  Con- 
vention nationale.  •  De  violents  murmures  ne  per- 
mettent pas  à  l'orateur  d'achever,  et  ce  n'est  ([u'avec 
beaucoup  de  peine  qu'il  parvient  ù  demander  le 
maintien  de  l'arrêté. 

Lequinio  :  Je  rappelle  à  la  Société  qu'une  faction 
tyrannique  ne  s'est  élevée  que  parce  qu'on  a  interdit 

[cnJanl a  celle  de  J.-J.  nousscm.  Le  prit  est  de  .'>  liv.  sur 
papier  vélin,  et  de  4  liv.  Mir  papier  plus  commun.  Le  ci- 
toyen Née  demeure  rue  des  Francs-Citoyens,  nlicc  Miihcl, 
a'  1-27.  A  M. 


la  liberté  de  discuter,  et  qu'un  despote  prétendait 
avoir  seid  le  droit  de  parler;  c'est  en  disant  que  le 
silence  est  nécessaire  au  bien  de  la  chose  publique, 
que  la  liberté  a  été  plongée  dans  le  précipice. 

Ayons  le  cœur  pur  et  la  conscience  droite  ;  mar- 
chons avec  les  principes,  et  développons  ici  l'in- 
struction. Quelle  dinVrciice  y  a-t-il  entre  discuter 
ici  et  discuter  ailleurs?  Qui  pourra  m'empêcher  de 
dire  la  vérité  sur  un  banc,  dans  la  rue  et  dans  toute 
place  ?  Serait-ce  dans  celte  Société,  où  se  sont  déve- 
loppées les  plus  grandes  vérités,  que  l'on  porterait 
une  atteinle  criminelle  aux  principes?  Non,  vous  ne 
le  souffrirez  pas. 
La  Société  applaudit  et  rapporte  son  arn'té. 
Le  citoyen  qui  avait  couiuiencé  à  parler  des  colo- 
nies veut  continuer  ;  il  est  de  nouveau  interrompu 
par  Thirion,  qui  demande  qu'on  ne  s'occupe  pas  de 
ce  qui  s'est  passé  il  y  a  dix-huit  mois  dans  les  colo- 
nies, mais  de  ce  qui  se  passe  acluellement  dans  la 
république,  alleiulu  que  le  dernier  objet  intéresse 
iniiiiiiiiciit  la  lilierté. 

Léonard  Leblois  répond  que  les  colonies  font  partie 
intégrante  de  la  république,  et  que  leurs  intérêts 
sont  les  mêmes.  11  déclare  qu'il  est  de  la  plus  haute 
importance  d'en  parler,  parce  que  les  deux  tiers  de 
Saint-Domingue  sont  encore  à  la  républiiiue,  et  qu'il 
s'agit  de  les  conserver,  ou  de  laisser  périr  tous  les 
Français  libres  qui  habitent  encore  le  pays  qui  n'est 
pas  envahi. 

Après  quelques  débats,  la  parole  est  maintenue 
à  l'orateur.  Il  développe  une  longue  série  de  faits 
relatifs  à  la  trahison  (pii  a  eu  lieu  dans  les  colonies  ; 
il  fait  lecture  d'une  Adresse  envoyée  à  M.  Pitt  par 
des  colons  traîtres,  qui  promettent  de  se  soumettre  à 
l'Angleterre  et  de  lui  livrer  Saint-Domingue. 

Cette  Adresse  excite  des  mouvements  d'indigna- 
tion. 

—  Real  obtient  la  parole  sur  le  grand  ordre  du 
jour. 

Real  :  Je  pense  qu'il  faut  s'occuper  des  plaies  qui 
ont  Irappé  la  république  au  cœur,  et  (lue  c'est  d'ici 
que  doivent  sortir  les  remèdes  qui  conviennent  à  nos 
maux.  Il  y  a  deux  dangers  principaux  qui  environ- 
nent la  liberté  renaissante  :  le  premier  est  le  gou- 
vernement révolutionnaire ,  dont  on  a  trop  pro- 
noncé les  abus  en  conférant  à  quelques  hommes  le 
pouvoir  de  tenir  la  France  sous  le  joug;  le  second 
danger  est  le  modêrantisme ,  qui  commence  ù  rele- 
ver la  tête,  et  qui  essaie  de  profiter  de  la  dernière 
révolution.  Ce  sont  ces  deux  écueils  que  nous  de- 
vons éviter  ;  il  nous  faut  du  courage  et  de  la  sagesse 
pour  marcher  sfirement  entre  ces  deux  extrémités. 

La  Convention  s'occupe  de  l'organisation  du  gou- 
vernement :  nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de 
eette  matière  importante;  nous  nous  occuperons 
seulement  des  moyens  d'empêcher  l'abus  du  pou- 
voir. Nous  savons  qu'il  faut  une  grande  force  d'ac- 
tion dans  les  mains  de  ceux  qui  gouvernent ,  mais 
aussi  la  liberté  exige  que  l'on  donne  un  contrepoids 
à  celte  puissance. 

Je  crois  que,  pour  y  parvenir,  il  est  un  moyeu 
uuitiue  et  Ircs-puissant  :  c'est  la  liberté  de  la  presse. 
On  me  dira  peut-cire  qu'il  existe  sur  cet  ob|el  des 
lois  bienfaisantes;  mais  je  répondrai  qu'il  me  suflit 
de  jeler  les  yeux  sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  plus 
d'un  an,  (jour  faire  voir  que  la  liberli'  de  la  presse  a 
été  anéantie.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  les  lois  qiii  exis- 
tent, puisqu'il  esl  constant  qu'elles  ont  été  violées  ; 
il  faut  qu'il  y  ait  une  garantie  sûre  et  indesiruclible, 
et  que  l'on  ne  craigne  plus  d'être  guillotiné  pour 
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avoir  écrit  (elle  chose  à  telle  époque.  Pour  bien  dé- 
tester le  régime  qui  vient  de  finir,  je  crois  qu'il  est 
nécessaire  d'en  faire  voir  les  dégoûtants  effets  ;  c'est 
dans  la  peinture  des  maux  que  l'on  faisait  souffrir 
dans  le?  prisons  que  l'indignation  des  bons  citoyens 
doit  trouver  son  aliment.  Je  laisse  aux  citoyens  que 
la  persécution  avait  plongés  dans  les  différentes 
maisons  d'arrêt  le  soin  de  (aire  connaître  les  hor- 
reurs dont  ils  ont  été  les  témoins  ;  pour  moi,  je  vais 
dire  ce  qui  se  passait  au  Luxembourg.  Je  ne  crois 
pas,  comme  on  l'a  dit  dans  certain  rapport,  que  la 
révolution  soit  une  vierge  dont  on  ne  doit  pas  lever 
le  voile. 

Un  régime  de  fer,  un  état  de  mort,  la  sombre  dé- 
fiance peinte  sur  tous  les  visages,  et  qui  était  pro- 
fondément imprimée  dans  l'âme  des  prisonniers,  à 
cause  des  espions  répandus  parmi  eux,  dont  les  oc- 
cupations étaient  de  faire  des  listes  et  de  donner  de 
l'aliment  au  tribunal  révolutionnaire;  la  situation 
physique  et  morale  des  prisonniers  ,  tout  annonçait 
que  le  Luxembourg  n'était  qu'un  vaste  tombeau 
destiné  à  ensevelir  les  vivants.  Nous  avions  d'abord 
dans  ce  séjour  de  mort,  un  bon  geôlier,  père  de  fa- 
mille, compatissant  pour  le  malheur;  sa  conduite 
déplaisait  aux  tyrans,  ils  l'ont  chassé,  et  il  a  été  con- 
duit au  tribuual  révolutionnaire,  d'où  il  a  eu  le  bon- 
heur de  s'échapper,  je  ne  sais  comment.  On  l'a  rem- 
placé par  un  autre  individu  que  je  ne  puis  mieux 
désigner  que  par  le  nom  de  tigre;  il  n'y  avait  ni 
femmes,  ni  enfants,  ni  vieillards  dont  l'état  et  la  fai- 
blesse pussent  lui  arracher  aucune  marque  de  sen- 
sibilité. Il  frappait,  il  insultait  avec  une  barbarie  de 
cannibale.  Un  jour  un  malheureux  goutteux  mar- 
chait avec  beaucoup  de  peine  pour  se  rendre  à  la  ta- 
ble commune;  il  le  traitait  durement  pour  le  faire 
marcher  plus  vite  qu'il  ne  pouvait  le  faire,  et  lui  di- 
sait :  «  Marche  donc,  coquin  ;  je  n'ai  pas  le  temps  de 
l'attendre.» 

Un  autre  jour  on  appelait  un  grand  nombre  de 
prisonniers  pour  aller  au  tribunal  révolutionnaire, 
et  on  les  assemblait  dans  une  salle  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  fût  complet;  les  malheureux  désignés  pour 
aller  au  tribunal  serraient  la  main  des  autres  pri- 
sonniers en  leur  disant  adieu,  s'attendant  bien  qu'ils 
iraient  à  la  mort.  On  avait  appelé  un  jeune  homme 
par  son  nom  de  famille,  et  il  était  descendu  ;  mais 
quand  on  l'appela  une  seconde  fois  par  le  prénom, 
il  vit  bien  que  ce  n'était  pas  lui  qu'on  avait  voulu 
appeler,  et  il  le  dit  à  l'huissier.  Celui-ci,  convaincu 
de  la  vérité,  exige  que  l'on  fasse  venir  la  personne 
qu'il  a  ordre  de  demander.  Le  barbare  geôlier  lui  ré- 
pond :  «  Qu'importe?  si  celui-ci  ne  passe  pas  aujour- 
d'hui, il  passera  demain.' 

Dans  cette  fatale  maison  ,  les  malheureuses  victi- 
mes de  l'oppression  hésitaient  à  chaque  moment 
pour  savoir  si  elles  devaient  se  donner  la  mort.  Je 
vous  citerai  à  celte  occasion  un  fait  dont  j'ai  été  le 
témoin.  Un  malheureux  courrier,  nommé  Legrand, 
fut  arraché  du  sein  de  sa  famille  pour  être  traîné  en 
prison.  A  peine  y  lut-il  rendu  qu'il  apprit  l'arresta- 
tion de  son  épouse  ;  ses  quatre  enfants  en  bas  âge  se 
trouvaient  par  ce  moyen  à  l'abandon.  Depuis  son 
(?iitrée  au  Luxembourg,  il  pleurait,  il  gémissait, 
il  cherchait  à  parler  à  tout  le  monde  pour  se  con- 
soler. Il  s'adressait  à  un  Allemand  qui  faisait  les 
lonctions  de  guichetier;  cet  homme  dur  ne  savait 
que  lui  dire  ce  qu'il  disait  à  tous  les  prisonniers  : 
•  La  justice  est  juste  ,  la  vérité  est  véridique;  pre- 
nez patience;  c'est  un  petit  moment  de  durerie  à 
passer,  " 

Chaque  jour  Legrand  se  promenait  triste  et  rê- 
veur sur  les  toits;  un  matin,  le  désespoir  l'emporte; 


il  profite  d'un  moment  où  il  y  a  peu  de  monde  dans 
la  cour  pour  se  précipiter,  de  dessus  les  plombs, 
sur  la  balustrade  qui  est  dans  le  bas.  On  voit  aussi- 
tôt sa  cervelle  sauter,  et  son  sang  répandu  sur  la 
terre  forma  un  spectacle  affreux.  Le  concierge,  qui 
arrive  peu  de  temps  après,  dit  avec  sang-froid: 
•  C'est  un  homme  fou  qui  s'est  jeté  par  la  fenêtre.  ■ 
Quelques  personnes  eurent  l'infàme  complaisance 
de  répandre  dans  la  prison  que  c'était  un  bandit  et 
un  scélérat  qui  craignait  la  guillotine  à  cause  de  ses 
crimes.  Malgré  ces  faux  bruits  et  ces  discours  calom- 
nieux, tout  le  monde  a  plaint  le  sort  horrible  et 
effrayant  de  cet  infortuné  ;  il  se  trouva  même  un  être 
sensible  qui  jeta  des  fleurs  sur  le  lieu  où  Legrand 
était  tombé  Ces  fleurs,  ce  sang,  confondus  partout, 
offraient  un  spectacle  si  attendrissant  que  jamais 
l'impression  qu'il  m'a  faite  ne  sortira  de  mon  âme 
et  de  ma  mémoire. 

Cette  peinture  affreuse  excite  des  cris  et  des  mou- 
vements d'horreur;  quelques  citoyens  manifestent 
le  désir  que  l'orateur  ne  continue  pas  ces  descrip- 
tions révoltantes. 

Legendre  :  Non ,  non  !  il  ne  faut  pas  nous  cacher 
ces  objets  ;  vous  ne  devez  pas  être  étonnés  de  ce  qui 
se  passait  dans  les  prisons,  puisque  les  Jacobins 
mêmes  étaient  une  prison  où  il  se  passait  des  actes 
d'oppression  atroces  et  tyranniques.  Vous  devez 
vous  rappeler  que  l'on  menaçait  ici  de  la  prison  qui- 
conque osait  s'asseoir  à  côté  de  quelqu'un  que  le 
tyran  avait  fixé  avec  des  yeux  farouches.  Quand  ce 
scélérat ,  qui  portait  sur  sa  figure  un  vernis  composé 
de  fiel  de  tyran,  fixait  un  patriote,  ses  regards  étaient 
ceux  d'un  animal  qui  tue  les  hommes  (Te  sa  vue  (le 
basilic).  Sans  doute  le  peuple  ne  le  laissait  vivre 
que  parce  qu'il  ne  connaissait  pas  son  âme  traîtresse  ; 
s'il  l'avait  connue,  il  serait  venu  lui-même  l'arra- 
cher de  cette  enceinte,  le  percer  de  coups,  et  jeter 
son  cadavre  hideux  dans  la  rivière.  Il  est  des  hom- 
mes qui  étaient  menacés  de  la  prison  s'ils  m'appro- 
chaient ,  et  le  scélérat  m'avait  tellement  proscrit 
qu'il  a  fait  incarcérer  un  citoyen  pour  m'avoir  donné 
la  main  aux  Tuileries.  Pendant  quinze  jours  deux 
coquins  ont  été  sur  mes  pas  pour  m'engager  à  aller 
chez  le  tyran;  je  leur  ai  dit  que,  si  jamais  j'y  allais, 
ce  serait  pour  me  couper  la  langue  et  la  lui  cracher 
au  visage.  Au  reste ,  je  déclare  que  Robespierre  a  fait 
plus  de  dupes  que  de  complices;  les  bons  citoyens 
doivent  s'empresser  de  mettre  ces  derniers  sous  la 
main  de  la  justice. 

Soyons  fermes,  punissons  les  scélérats:  plus  de 
tyran;  n'ayons  plus  de  partialité  pour  un  homme; 
que  tout  citoyen  puisse  jouir  de  la  parole  pour  dire 
la  vérité;  faisons-nous  un  devoir  de  ne  jamais  ap- 
plaudir un  individu  sans  l'avoir  entendu.  Real  peut 
et  doit  continuer,  pourvu  qu'il  parle  toujours  avec 
décence. 

Real:  Il  est  évident  que  l'on  voulait  un  soulève- 
ment dans  les  prisons ,  et  que  l'on  avait  besoin  d'in- 
venter des  conspirations  pour  faire  marcher  la  guil 
lotine  plus  vite.  Quand  il  y  avait  un  prisonnier  sur 
le  compte  duquel  on  n'avait  pas  d'indices  certains, 
Fouquier-Tinville  disait  :  >■  H  n'y  a  qu'à  le  remettre 
à  la  première  conspiration  que  nous  ferons.  »  11  y 
avait  au  Luxembourg  neuf  ou  dix  individus  qui 
étaient  toujours  appelés  au  tribunal  pour  servir  de 
témoins,  et  qui  s'en  faisaient  une  qualité.  Toutes  les 
fois  que  l'on  faisait  une  conspiration  de  prisons,  on 
était  sûr  de  voir  appeler  les  mêmes  figures.  Je  con- 
nais ces  scélérats,  j'ai  des  renseignements  utiles  sur 
leur  compte  :  je  ne  sais  par  quel^hasard  il  y  en  a  eu 
deux  qui  ont  obtenu  leur  liberté. 
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Les  conspirations  que  l'on  faisait  étaient  compo- 
sées de  trPDte ,  quarante  ,  cinquante  personnes  ;  un 
jour  nième  la  liste  s'est  montée  à  cent  cinquante-six. 
L'accusateur  public  avait  soin  de  laisser  sur  cette 
liste  des  places  en  blanc  pour  ceux  qui  pouvaient 
i-eiiir  dans  la  journée  augmenter  le  casueî  Ce  qu'il 
y  a  déplus  afl'reux,  c'est  que  des  citoyens  qui  n'é- 
taient en  prison  que  depuis  quinze  jours  étaient  mis 
sur  la  liste  des  conspirationsquiavaientexisté  long- 
temps avant  leur  entrée. 

Un  jour,  les  témoins  revenaient  du  tribunal ,  et 
ils  annoncèrent  que  cinquante-neuf  avaient  été  con- 
damnés à  mort.  Un  de  ces  témoins  eut  la  franchise 
de  découvrir  une  atrocité  qui  avait  eu  lieu  au  tribu- 
nal. Un  des  accusés  interpellait  ce  témoin  de  décla- 
rer des  faits  à  sa  décharge  ,  et  celui-ci  laisait  avec  sa 
tête  des  signes  qui  marquaient  que  ce  que  l'accusé 
disait  était  la  vérité.  Lorsqu'il  voulut  prendre  la 
parole,  le  président  et  l'accusateur  public  lui  dirent  : 
"Tais-toi;  ne  parle  que  lorsque  tu  auras  quelque 
chose  à  dire  contre  l'accusé.  -  Un  jour  des  adminis- 
trateurs de  police  tirent  une  commande  de  deux 
cents  personnes  pour  la  prochaine  décade,  comme 
s'il  se  fût  agi  d'envoyer  des  troupeaux  à  la  bou- 
cherie. 

Quand  on  apprit  au  Luxembourg  la  révolution  du 
10,  les  agents  de  Robespierre  se  dénonçaient  les 
uns  les  autres  ;  il  y  en  avait  qui  rejetaient  tout  sur 
Hobespierre,  et  qui  venaient  même  dans  leur  déses- 
poir jusqu'à  inculper  les  comités  de  salut  public  et 
(le  sûreté  générale.  J'ai  recueilli  soigneusement 
toutes  les  déclarations  qui  furent  faites  par  ces  scélé- 
rats. Les  prisonniers,  en  apprenant  l'arrestatio?! 
de  Robespierre,  s'écrièrent  tous:  vive  la  liberté! 
vive  la  république  !  Des  femmes  s'étant  présentées 
dans  la  rue  de  Tournon  pour  ouvrir  les  portes  de  la 
prison  et  rendre  la  liberté  aux  détenus,  ceux-ci  ju- 
rèrent qu'ils  ne  sortiraient  pas  ,  et  ils  nommèrent 
des  orateurs  pour  faire  entendre  la  vérité  au  peuple, 
s'il  parvenait  à  enfoncer  les  portes. 

Real  fait  part  ensuite  des  intrigues  employées  pour 
lui  ravir  des  papiers  qui  contenaient  les  déclarations 
intéressantes  qui  lui  avaient  été  faites  par  les  scélé- 
rats agents  de  Robespierre  dans  les  (irisons.  Il  an- 
nonce qu'il  fut  mis  au  secret  pour  n'avoir  pas  voulu 
les  donner,  et  qu'il  eut  beaucouj)  de  peine  à  obliger 
le  concierge  à  lui  donner  du  papier  pour  écrire  à  la 
Convention.  Il  déclare  qu'en  cette  occasion  des  lois 
ont  été  violées,  et  que  sa  lettre,  au  lieu  d'être 
portée  à  la  Convention  ,  a  été  déposée  au  comité  de 
.sûreté  générale;  il  termine  son  récit  par  le  trait 
d'un  faiseur  de  listes  qui  déposa  contre  un  malheu- 
reux peintre  pour  le  faire  guillotiner,  et  qui,  étant 
revenu  du  tribunal ,  fut  trouvé  rugissant  d'amour 
aux  pieds  de  la  femme  désolée  de  cet  artiste  que  l'on 
conduisait  au  supplice. 

Ce  récit  douloureux  est  souvent  interrompu  par 
des  soulèvements  d'indignation  et  d'horreur. 

Dufourny,  qui  succède  à  Real,  entre  aussi  dans 
quelques  délads  relatifs  au  régime  barbare  de  la 
prison  dite  des  Carmes.  Après  avoir  fait  observer 
(jue  le  féroce  Robespierre  avait  manqué  à  ses  prin- 
cipes politiques  en  ne  l'envoyant  pas  sur-le-champ 
nu  supplice,  parce  qu'il  devenait  chaque  jour  plus 
iliflicilc  de  tenir  les  yeux  dn  peuple  fermés  sur  re- 
gorgement des  patriotes ,  il  ajoute  que  son  entrée 
dans  la  prison  fut  lui  sujet  de  réjouissance  pour  les 
aristocrates  et  de  désesjioir  pour  les  patriotes,  les 
uns  et  les  autres  s'imaginant  que  la  contre-révolu- 
tion était  une  affaire  terminée.  «Ainsi  que  Real 
au  Luxembourg,  j'ai  trouvé ,  dil-il ,  aux  Carmes  de 


lâches  coquins  ,  de  vils  scélérats  qui  faisaient  rin^ 
fàme  métier  d'espions.  Je  vous  citerai  un  de  ces 
abominables  individus  qui  nous  fut  expédié  du 
Luxembourg  même;  c'est  le  nommé  Benoit.  11  s'ac- 
crocha d'abord  à  Dostoiirnelles  et  à  plusieurs  autres 
patriotes  qui  frayaient  avec  lui;  mais  ils  reçurent 
ce  monstre  comme  il  le  méritait.  Cependant  il  par- 
vint à  former  une  vaste  conspiration  d'un  projet 
fort  ordinaire  mis  en  avant  par  quelques  détenus 
pour  s'évader  de  la  prison  ,  et  soudain  une  liste  de 
quatre-vingts  victimes  fut  dressée.  L'administration 
de  police  divisa  cette  liste  en  deux  parties  qui  de- 
vaient chacune  à  leur  tour  occuper  le  tribunal ,  et 
elle  délibéra  gravement  si  je  serais,  oui  ou  non, 
compris  dans  la  première  de  ces  listes.  Malgré  le 
vœu  bien  prononcé  d'un  nommé  Farrau  ,  adminis- 
traleur,  il  fut  décidé  que  je  ne  serais  placé  que  dans 
la  seconde.  Heureuse  décision  ,  sans  doute,  puisque 
c'est  à  elle  seule  que  je  dois  la  vie,  la  révolution 
étant  survenue  dans  l'intervalle  du  temps  qui  sest 
l'coulé  entre  le  jugement  des  personnes  comprises 
dans  la  première  liste  et  le  jugement  qui  devait  in- 
tervenir sur  celles  portées  dans  la  seconde. 

"  Mon  plus  grand  bonheur  est  que  Robespierre  n'a 
pas  signé  cette  dernière;  il  n'en  eut  pas  le  temps; 
le  pressentiment  de  la  chute  de  sa  longue  tyrannie 
et  des  événements  terribles  pour  lui ,  qui  devaient 
en  être  la  suite  ,  l'avait  déjà  glacé  de  frayeur;  il 
n'avait  plus  la  faculté  de  se  livrer  à  des  objets  par- 
ticuliers. C'est  ainsi  qu'un  concours  de  hasards  for- 
tunés m'a  sauvé. 

"Parmi  ceux  qui  se  trouvaient  portés  sur  la  pre- 
mière liste  jccomptai  plusieurs  scélérats  qui  avaient 
formé  le  complot  de  me  dénoncer  au  tribunal  et 
de  m'entraîiier  avec  eux  à  la  mort  :  je  vous  nom- 
merai deux  de  ces  individus ,  Boucher  d'Argis,  et 
un  abbé  Debruges.  Beauharnais  eut  connaissance 
de  ce  complot  ;  mais,  en  homme  d'honneur,  il  les 
menaça  fortement  de  découvrir  leur  turpitude  et 
leur  infamie  aux  juges  et  aux  jurés  :  celle  menace 
n'empêcha  pas  Debruges  de  demander  la  parole 
contre  moi  ;  mais ,  |iar  une  suite  du  despotisme  très- 
familier  au  président,  celui-ci  la  lui  refusa,  refus 
qui  certes  n'aurait  pas  eu  heu  s'il  eût  su  que  c'é- 
tait une  dénonciation  que  l'on  voulait  faire  contre 
moi.» 

L'opinant  termine  par  déclarer  qu'il  y  avait  aussi 
aux  Carmes  un  geôlier  très-humain,  très-compa- 
tissant, mais  qu'à  l'instar  de  celui  du  Luxembourg 
il  fut  la  victime  de  sa  probité  ,  de  sa  sensibilité  pour 
les  malheureux  ;  à  peine  fut-il  chassé  qu'on  le  rem- 
plaça par  un  barbare  ,  un  exécrable  bourreau. 

«Au  surplus,  dit  Dufourny  en  Unissant,  j'ai  com- 
muniqué au  comité  de  salut  public  beaucoup  de  faits 
relatifs  à  cet  objet ,  et  il  m'est  impossible  de  rien 
ajouter  aux  détails  circonstanciés  que  vous  a  donnés 
Real  sur  l'affreux  régime  des  prisons  du  temps  de  la 
tyrannie.  • 


VARIETES. 
Le  Globe. 

La  Convention  nationale  a  entendu  et  reçu  avec  plsisii 
im  ministre  plciiipolenliairc  des  Etats  d'Amériqnc  près  la 
république  frin^aise  :  c'est  l'union  des  deux  hiMni-.plière5. 

Les  rapports  entre  le  peuple  fiançais  et  les  EtJts  d'Ame-, 
riquc  vout  devenir  plus  fréquents,  et  ne  pourront  être  que 
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rîirccls  .  depnîs  rirrévocaLle  décret  qui  n'aJinet  aucuns  pa- 
villons inlermédiaires  entre  la  France  el  chaque  autre  nation. 

Le  peuple  français  désire  être  uni  étroitement  avce  les 
cultivateurs,  les  armateurs,  les  capitaines,  les  matelots,  les 
artisans  et  tous  les  vrain  citoyens  de  rAmérique.  La  France 
veutêlre  le  lieu  delà  plus  grande  consommation  des  produits 
de  leur  commerce. 

Le  pavillon  de  George  Guelphe  est  à  jamais  exclu  des  ports 
français;  cet  ancien  tyran  deTAmérique,  le  moteur  de  toutes 
les  conlitlons  contre  la  liberté,  l'agresseur  dans  la  guerre  ac- 
tuelle, ta  cause  de  la  captivité  d'un  grand  nombre  de  navi- 
gateurs américains  prisonniers  à  Alger,  et  de  Tincendie  d'un 
vaisseau  où  étaient  trois  cents  prisonniers  français  à  Toulon, 
a  fait  saisir  plusieurs  bâtiments  américains  sur  toutes  les 
mers,  et  a  fermé  au  pavillon  des  Etals  d'Amérique  des  colo- 
nies françaises  que  lui  ont  livrées  des  traîtres  semblables  à 
ceux  qui  l'avaient  introduit  à  Toulon. 

Injuste  détenteur  des  postes  des  frontières  des  Etats  d'A- 
mérique, infidèle  aux  traités,  violateur  des  droils  des  nations, 
George  Guelphe  est  le  fléau  des  deux  mondes  ;  mais  la  répu- 
blique française  a  douze  cent  mille  guerriers.  Celte  avant- 
garde  de  la  nation  forcera  l'ennemi  à  évacuer  les  possessions 
françaises  les  plus  éloignées  de  l'Europe.  L'exécution  du 
traité  dos  limites  du  territoire  des  Etats  d'Amérique,  te  pris 
de  la  rançon  des  Américains  esclaves  à  Alger,  et  l'indemnité 
que  George  Guelphe  doit  aux  armateurs,  devront  être  une 
condition  de  ta  paix,  lorsque  la  majesté  du  peuple  français 
voudra  bien  l'accorder.  Sigrié  Bvcutn. 


Nouveaux  ports  de  France, 

Ostende ,  Nieuport ,  Anvers,  Lille  et  Gadzand  sont  à  la 
France.  Pendant  que  le  prince  Edouard,  fils  de  George 
Guelphe,  encore  roi  d'Angleterre,  s'énervaitpour  anoblir  les 
négresses  de  l'habitation  du  marquis  de  Bouille  à  la  Guade- 
loupe, son  frère,  évéquc  d'O'snabruck,  le  duc  d'York  est  de- 
venu ,  dans  les  plaines  de  Flandre,  te  jockei  le  plus  exercé 
de  la  Grande-Bretagne.  Lorsque  son  coursier,  le  Léo- 
pard, est  pressé  par  des  baïonnettes  françaises,  sa  vitesse  est 
égale  à  la  rapidité  du  vol  de  l'aigle  d'Autriche ,  effrayé  des 
drapeaux  tricolores. 

La  francisation  des  ports  de  Flandre  et  de  Hollande  les 
ferme  pour  touiours  au  pavillon  de  George  Guelphe.  C'est 
une  perte  considérable  pour  le  commerce  anglais;  en  voici 
le  calcul  ;  les  exportations  d'Angleterre  en  Flandre  sont, 
par  des  états  présentés  au  parlement  hanovrien  ,  estimées  à 
1  million  150,000  liv.  st.,  et  les  importations  de  Flandre  en 
Angleterre  à  200,000  ;  ce  commerce  donne  donc  aux  Anglais 
une  balance  annuelle  de  950,000  lïv.  st. 

Les  mêmes  états  évaluent  à  i  million  ÎJOO.OOO  liv.  st.  les 
exportations  d'Angleterre  en  Hollande,  et  tes  exportations 
de  Hollande  en  Angleterre  à  458,000.  La  balance  au  profit 
des  Anglais  s'élève  à  i  million  38,000  liv.  st.  Les  balances 
que  le  commerce  anglais  reçoit  chaque  année  en  Flandre  et 
en  Hollande  donnent  la  somme  de  1  million  988,000  liv.  st. 
Cette  balance,  d'environ  46  millions  tournois,  restituait  en 
quelques  années  de  paix  les  subsides  payés  par  TAngleterre 
dans  cette  partie  de  l'Europe  ;  on  faisait  face  aux  intérêts  des 
capitaux  que  les  Hollandais  ont  dans  des  fonds  publics  de 
l'Angleterre  ;  le  numéraire  ne  sortait  pas  d'Angleterre,  ou  il 
y  était  rappelé  par  le  commerce.  Si  les  subsides,  les  inter- 
ventions du  cabinet  de  Saint-James,  dans  les  guerres  du  con- 
tinent de  TEurope,  et  l'intérêt  de  la  créance  des  Hollandais 
sur  les  fonds  publics  anglais,  excédaient  les  retours  d'une 
solde  en  numéraire  due  au  négoce  ,  George  Guelphe  trou- 
vait dans  ta  Flandre  et  la  Hollande  une  forte  barrière. 

C'est  par  Ostende  et  Amsterdam,  parBruteltes  et  La  Haye, 
c'est-à-dire  par  le  gouvernement  général  des  Vays-Bas  et  le 
Slalhouder,  que  l'Angleterre  a  des  rapports  politiques  avec 
les  autres  puissances  de  cette  partie  de  l'Europe  ;  c*est  ce 
qui  lui  donne  entre  elles  un  rang  qu'elle  ne  reçoit  pas  de  sa 
force  réelle,  et  qu'elle  ne  soutient  que  par  une  atroce  dlplo- 
.matie. 

[  L'Angleterre  ne  peut  pas  résister  à  l'anéantissement  de 
son  commerce  avec  la  Flandre  et  la  Hollande  :  elle  ne  peut 
pas  cesserd'y  exporter  en  marchandises  2  millions  056,000  1.; 
cesser  d'en  recevoir,  outre  des  matières  nécessaires  à  ses  fa- 
briques, une  solde  en  numéraire  de  988,000  liv,,  et  conti- 


nuer en  même  temps  de  parer  en  numéraire  des  subsides 
à  l'électeur  d'Hanovre  ,  au  roi  de  Prusse  ,  de  prêter  à  Fem- 
pcreur  à  longs  termes  et  sans  caution  ,  et  de  servir  les  inté- 
rêts de  la  dette  publique  envers  la  Hollande.  Il  faut  donc  que 
les  Pays-Bas  autrichiens  et  la  Hollande  soient  irrévocable- 
ment francisés. 

Le  Brabant,  le  pays  d'outre- Meuse  et  la  Flandre  bollan- 
daise  sont  encore  traités  comme  pays  conquis,  n'étant  point 
membres  des  sept  Provinces-Unies,  et  n'ayant  ni  voix  ni  dé- 
putés anx  états  généraux,  à  la  souveraineté  desquels  ils  sont 
immédiatement  sujets. 

Les  sept  hautes  puissances,  en  secouant  le  joug  et  l'inqui- 
sition des  Espagnols  et  en  proclamant  la  liberté  des  cultes. 
n'ont  pas  supprimé  les  droits,  taxes  et  concussions  de  la  su- 
perstition et  de  la  féodalité.  Dans  tes  marquisats,  baronnies, 
comtés  de  Berg-op-Zoom,  Brcda,  Graave,  Bois-le-Duc  et  au- 
tres fiefs  dépendant  tous  de  la  cour  féodale  à  La  Haye  ,  et 
notamment  ceux  provenant  de  ta  succession  de  Guillaume  III, 
roi  d'Angleterre,  le  peuple  est  vassal  de  seigneurs,  ou  de 
moines,  ou  d'abbesses  ayant  haute,  moyenne  et  basse  justice, 
droit  de  chasse,  cens,  rentes,  taille,  dîmes,  et  de  péage  sur 
l'Escaut,  te  Rhin  et  la  Meuse. 

Le  congrès  des  représentants  des  sept  Etats  n'en  impose 
pas  moins  ta  capitatron,  les  vingtièmes,  quarantièmes,  et  des 
droits  sur  les  successions  collatérales  ;  il  perçoit  en  outre  les 
droits  de  douane  sur  les  marchandises  et  les  bâtiments  qui 
vont  à  la  mer  ou  qui  en  viennent ,  qui  montent  ou  descen- 
dent le  Rhin,  la  Meuse  et  l'Escaut.  Le  produit  de  ces  droits, 
en  1780,adonné4"0,0O0liv.  st.  Les  droits  de  consommation, 
dans  la  même  année,  se  sont  élevés  à  3  millions  860,000  1.  st. 

Le  pays  conquis  est  enveloppé  par  des  écluses  et  des  places 
fortes  ;  les  usurpations  de  la  noblesse,  les  droits  des  états  sé- 
parément et  de  la  diète  générale  sont  à  peu  près  autant  dé- 
pendant du  pouvoir  héréditaire  du  stathouder  que  le  pays 
conquis  l'est  des  états  généraux  ,  ou  qu'une  partie  du  Nou- 
veau-Monde est  soumise  à  la  souveraineté  de  la  Compagnie 
hollandaise  des  Indes.  Ce  stathouder  a  une  forte  liste  civile, 
et  est  très-riche  par  les  revenus  de  grands  fiefs  qu'il  possède. 

Dans  les  pays  conquis  et  de  l'union,  toutes  les  religions 
ont  des  temples,  tous  les  prêtres  des  bénéfices,  et  tout  réfu- 
gié des  nations  voisines  y  trouve  un  médiocre  prix  de  son 
travail,  ou  l'avance  des  petits  frais  de  la  déportation  dans  les 
colonies.  Telle  est  la  situation  politique,  religieuse  et  commer- 
ciale de  ce  que  les  Français  appellent  la  Hollande. 

L'armée  française  a  pour  précurseurs  de  son  invasion  en 
Hollande  les  décrets  qui  suppriment  les  dîmes  et  ta  féoda- 
lité, renversent  les  barrières  intérieures,  tout  droit  de  péage 
dû  en  dedans  à  des  particuliers ,  à  l'Etat  ou  aux  états  géné- 
raux, qui  abolissent  la  capilation  et  tout  droit  de  consomma- 
tion ;  larmée  des  francs  républicains  procl.imera  ce  décret 
célèbre  de  la  navigation  de  France,  qui,  en  étant  pour  tou- 
jours aux  étrangers  Je  droit  de  toute  importation  indirecte, 
et  réservant  aux  nationaux  toute  la  navigation  des  rivières, 
des  côtes  et  des  colonies,  augmentera  l'activité  dans  ses 
nouveaux  ports.  L'acte  de  navigation  française  n'a  pas  Pé- 
goïsme  exclusif  de  celui  de  l'Angleterre  ;  le  peuple  français 
ne  demande  pas  à  exercer  chez  les  autres  puissances  un  droit 
d'importation  indirecte  qu'il  ne  veut  plus  leuraccorder  chez 
lui  L'acte  de  navigation  irançaîse  est  la  déclaration  de  l'in- 
dépendance, de  l'égalité  maritime  et  des  droits  des  nations; 
aussi  pur  dans  ses  principes,  aussi  fécond  dans  ses  effets  que 
la  Déclaration  des  Droils  de  l'Homme,  l'acte  de  navigation 
française  est  Parbre  du  commerce  planté  sur  le  même  sol  et 
du  même  âge  que  Parbre  de  la  liberté. 

Ce  décret  exclut  les  étrangers  de  la  navigation  intérieure 
et  du  cabotage  en  France ,  et  ne  permet  l'importation  que 
des  objets  du  crû  du  pays  du  pavillon.  Les  Danois,  Sué- 
dois, Génois,  Vénitiens  et  Américains  auront  bientôt  une 
loi  semblable  ;  tout  accroissement  de  commerce  maritime  en 
faveur  de  ces  nations  sera  une  soustraction  de  celui  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Hollande,  et  une  addition  à  la  force  rela- 
tive de  ta  France.  Les  Hollandais  trouveront  une  ample  in- 
demnité de  leur  francisation  dans  ce  seul  acte  de  na\igatioD 
que  l'Angleterre  ne  leur  a  jamais  permis. 

Le  commerce  de  la  Hollande  avec  l'Angleterre  est  tout 
en  faveur  de  l'Angleterre;  celui  des  Hollandais  chez  les  au- 
tres nations  est  à  l'avantage  des  Hollandais,  et  leur  était  plus 
lucratif  en  France  qu'avec  une  autre  puissance.  Les  lois  com- 
merciales de  l'Angleterre  lui  rendent  l'excédant  d'intérêt 
que  Londres  paie  aux  Hollandais  sur  celui  qu'auraient  leurs 
fonds  placés  chez  eux. 
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I/Anglctcrrc,  après  les  avoir  enveloppés  dans  toutes  les 
giien-es  où  elle  est  cause  principale,  leur  donne  des  secours 
pour  se  défendre  ellc-niéine  ;  à  la  paix,  les  extensions,  les 
privilèges  de  commerce  et  les  nouvelles  possessions  sont  pour 
file  ;  les  cessions,  restrictions  et  indemnités  sont  à  la  charge 
de  1.1  UoIIandc. 

Citoyens  des  sept  Etats-Unis,  ou  sujets  des  états  généraux, 
votre  intérêt  est  de  vous  unir  aux  guerriers  français;  ils  ne 
sont  armés  que  contre  vos  tyrans;  loin  de  vous  porter  des 
fers,  ils  viennent  vous  assurer  une  liberté  politique,  commer- 
ciale et  religieuse.  Luthériens,  calvinistes,  catholiques,  juifs, 
anabaptistes....  les  nouvelles  lois  de  France  ne  prohibent  au- 
cune croyance.  La  non-conforniilé  des  constitutions  politiques 
n'est  pas  contraire  aux  rapports  commerciaux  entre  les  na- 
tions; la  diversité  des  opinions  n'est  pas  exclusive  de  la  paix 
et  de  ramiiié  entre  les  individus  composant  un  même 
peuple.  La  liberté  française  unit  tous  les  cœurs;  elle  per- 
met la  différence  des  opinions  religieuses,  comme  elle  n'est 
point  ennemie  des  gouvernements  en  paix  avec  elle. 

Citoyens  des  sept  hautes  puissances  ,  ou  sujets  des  basses 
puissances  circonscrites  par  vos  digues,  vos  écluses  et  vos 
faibles  forteresses,  toute  résistance  serait  impuissante;  les 
soldats  français  sont  plus  nombreux  ,  plus  éclairés  et  plus  in- 
trépides que  les  hommes  du  Nord  dont  autrefois  l'Europe  fut 
iaondée.  La  liberté  a  ouvert  au  centre  de  la  France  un  vol- 
can politique  qui  jette  ses  feux  au  delà  des  Alpes  et  des  Py- 
rénées; sa  plus  forte  éruption,  la  plus  nombreuse  colonne  de 
ses  soldats  marchent  avec  l'Escaut,  la  Meuse  et  le  Rhin.  L'Es- 
caut est  ouvert  ;  le  Rhin  et  la  Meuse  veulent  briser  les  fers 
des  douanes  intérieures  :  ces  trois  fleuves,  libres  et  heureux 
par  des  triomphes  qui  leur  rendront  leur  ancienne  célébrité, 
vous  disent  tous  les  jours  avec  quelle  vitesse  l'aigle  et  le  léo- 
pard fuient  devant  les  baïonnettes  des  vainqueurs.  Vous  avez 
des  digues  contre  les  flots  de  l'Océan;  vos  vaisseaux,  vos  ports, 
vos  auxiliaires  de  Prusse  et  d'Autriche  ont  trop  longtemps 
garanti  l'Angleterre  d'une  invasion  irréparable  ;  vos  écluses, 
vos  places  fortes  et  vos  mercenaires  de  Vienne  et  de  Berlin 
n'arrêteront  pas  le  torrent  de  l'armée  française...  Allez-vous 
cmigrer,  ou  rompre  vous-mêmes  les  digues  construites  pour 
votre  sûreté  et  être  submergés,  ou  voulez-vous  devenir 
Français.^  Ducbeb. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  (de  Douai). 
SÉANCE  DU  30  THERMIDOR. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens ,  des  quatre  places  livrées  par  la  trahison  à 
l'Autriche,  la  seconde  vient  de  rentrer  au  pouvoir 
de  la  république.  (On  applaudit.)  Nous  avons  an- 
noncé ,  il  y  a  quelques  jours ,  la  reprise  de  Landrc- 
cies  ;  aujourd'hui  le  comité  vous  annonce  la  reprise 
du  Quesnoy.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Les  relations  extérieures  et  les  gazettes  britanni- 
ques portent ,  parmi  les  étranges  projets  de  paix 
projetés  par  les  tyrans  coalisés  ou  leurs  émissaires 
dans  les  pays  neutres,  que  les  coalisés  pourraient 
bien  ,  dans  ce  cas,  restituer  les  quatre  places  prises 
dans  le  Nord. 

Cette  diplomatie  ne  vaut  pas  celle  de  nos  armées. 
Les  deux  premiers  articles  de  paix  sont  effacés  à 
coups  de  canon  par  les  républicains  (on  applaudit), 
et  dans  peu  le  surplus  du  traité  ,  quant  à  la  restitu- 
tion des  quatres  places,  deviendra  inutile. 

La  garnison  autrichienne,  forte  de  trois  mille  es- 
claves, a  mis  bas  les  armes  et  s'est  rendue  à  discré- 
tion. Les  républicains  occupent  la  ville,  et  assurent 
à  la  France  la  possession  de  cent  dix-neuf  canons 
autrichiens  et  hollandais.  Nous  y  avons  trouvé  deux 
cents  fusils  de  rempart,  cinquante  milliers  de  poudre 
de  guerre,  des  fers  coulés,  des  outils  à  pionniers,  des 


cartouches  à  fusil  et  à  boulet,  des  armements  et 
autres  approvisionnements  dont  on  n'a  pu  encore 
connaître  le  nombre. 

On  a  pris  des  mesures  sévères  pour  découvrir  et 
faire  arrêter  les  émigrés  qui  se  trouvent  dans  Le 
Quesnoy,  pour  les  envoyer  au  tribunal  criminel  du 
département,  pour  y  subir  la  peine  prononcée  par 
la  loi. 

On  a  déjà  arrêté  quarante  et  un  émigrés,  et  la 
justice  nationale  va  frapper  cette  partie  de  l'aristo- 
cratie parricide  qui  infeste  les  frontières  de  la  répu- 
blique. 

Jamais  armée  ne  s'est  conduite  avec  plus  de  cou- 
rage et  d'activité  que  celle  qui  a  fait  le  siège  du 
Quesnoy,  les  pluies  presque  continuelles  avaient 
inondé  la  tranchée  ;  eh  bien  ,  c'était  aux  cris  de  vive 
la  république!  et  au  son  de  mille  chants  guerriers 
que  nos  intrépides  soldats  y  travaillaient,  malgré 
un  grêle  de  bombes,  d'obus  et  de  boulets  qu'ils 
voyaient  pleuvoir  sur  eux. 

Aussi  justes  envers  cette  armée  que  vous  l'avez 
été  à  l'égard  des  autres  armées  de  la  république , 
vous  décréterez  sans  doute,  en  récompense  de  ses 
travaux  et  de  ses  fatigues,  qu'elle  a  bien  mérité  de 
la  patrie  ;  ce  décret  retentira  à  Condé  et  à  Valcn- 
ciennes,  et  dans  quelques  jours  nous  viendrons  vous 
apprendre  que  le  sol  de  la  liberté  n'est  plus  souillé 
par  les  esclaves  du  Nord. 

Voici  la  lettre  officielle  : 


Scherer,  général  de  division  commandant  sous  Le 
Quesnoy,  aux  citoyens  représentants  composant 
le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  de  Beaudignier,  le  29  thermidor, 
l'an  2e  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants ,  Le  Quesnoy  est  à  la  républi- 
que; hier,  avant  les  quatre  heures  du  soir,  environ  trois 
mille  hommes,  grenadiers,  infanterie,  cavalerie,  artille- 
rie, oQiciers  comme  soldats,  ont  mis  bas  les  armes  aux 
piedsdes  drapeaux  tricolores. 

«  Après  avoir  déposé  leurs  armes,  conformément  aux 
ordres,  toute  la  garnison  a  été  reconduiledans  l'ouvraseù 
cornes  de  la  place,  oii  je  la  tiens  en  état  d'arrestaliiin  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  ordonné  de  son  sort.  Les  oûiciers  du 
génie,  de  l'artillerie,  commissaires  ordonnateurs,  et  un 
ollicior  de  l'élat-major,  sont  occupés ,  dans  ce  momcnl-ci, 
i  prendre  possession  de  l'élat  des  munitions  de  guerre  et 
de  bouches  a  feu  ,  des  papiers ,  ellets ,  argent  appartenant 
Sx  l'empereur  ;  vingt  quatre  compagnies  de  grenadiers  et 
trois  bataillons  occupent  l'ouvrage  intérieur  et  extérieur 
de  la  place. 

(I  L'armée  que  j'ai  l'honneur  de  commander  a  témoigné, 
pendant  vingt  jours  de  tranchée  ouverte,  toute  la  bravoure, 
la  constance,  l'intrépidité  qui  caractérisent  les  républi- 
cains. Aucun  des  individus  qui  la  composent  ne  doit  eu 
ftie  excepté  ;  car  tandis  que  l'infanterie,  sous  nu  feu  tirrible 
d'artillerie,  s'approchait  jusqu'aux  palissades  et  couron- 
nait le  chemin  couvert,  la  cavalerie  allait  faire  des  pri- 
sonniers sur  les  glacis  de  Valenciennes.  Si  elle  a  mérité 
votreapprobation,  c'est  la  plus  douce  satisfaction  que  vous 
puissiez  lui  accorder. 

a  Salut  et  fraternité. 

«  Sipné  ScBEniB.  » 

Barkre  :  Voilà  les  seuls  détails  que  nous  puissions 
vous  donner  dans  ce  moment  ;  lorsque  les  quatre 
])laces  de  la  frontière  du  Nord  seront  restituées  à  la 
république  par  le  courage  des  armées  ,  nous  ferons 
connaître  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé 
et  accompagné  le  chiltiment  militaire  des  esclaves 
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(les  tyrans;  nous  ferons  bientôt  nn  rapport  général 
sur  Landrecies,  Le  Quesnoy,  Condé  et  Valenciennes, 
et  la  CoMvenlion  connaîtra  tous  les  faits  relatifs  à 
celte  partie  militaire. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  vous  parler 
d'un  établissement  nouveau  lait  sous  lesauspicesde 
la  Convention  nationale,  d'une  machine  par  le 
moyen  de  laquelle  la  nouvelle  de  la  reprise  du 
Quesnoy  a  été  portée  ii  Paris,  il  y  a  deux  jours,  une 
heure  après  que  la  garnison  y  est  entré. 

Un  moyen  ingénieux,  invente  pour  transmettre 
la  pensée' par  un  langage  particulier,  qui  se  répète 
de  proche  en  proche  à  des  machines  distantes  l'une 
de  l'antre  de  quatre  à  cinq  lieues  ,  et  qui  arrive  en 
quelques  minutes  à  des  distances  très-éloignées,  fait 
honneur  aux  lumières  de  ce  siècle  ,  et  son  exécution 
est  votre  ouvrage. 

L'essai  de  cette  invention  s'est  fait  l'année  der- 
nière en  présence  des  commissaires  nommes  par  la 
Convention.  Sur  le  rapport  avantageux  qu'ils  en 
firent ,  le  comité  mit  tous  ses  soins  à  établir  par  ce 
procédé  une  communication  entre  Paris  et  les  places 
de  la-trontière  du  Nord ,  eu  commençant  par  la  place 
de  Lille. 

Près  d'une  année  a  été  employée  à  réunir  les  in- 
struments nécessaires  à  former  les  établissements  des 
machines,  à  apprendre  aux  hommes  les  manœuvres 
nécessaires  à  ce  service. 

Aujourd'hui  ce  service  est  tellement  monté  qu'on 
peut  écrire  à  Lille  toute  correspondance  sur  toute 
espèce  d'objets,  exprimer  quelque  chose  que  ce  soit, 
même  les  noms  propres,  et  en  recevoir  la  réponse 
et  recommencer  plusieurs  fois  par  jour. 

Ces  machines,  qui  sont  de  l'invention  du  citoyen 
Chappe,  ont  été  exécutées  sous  ses  regards  ;  c'est  lui 
qui  en  conduit  la  manœuvre  à  Paris;  elles  ont  l'a- 
vantage de  résister  au  mouvement  de  l'atmosphère 
et  à  l'intempérie  des  saisons,  et  il  n'y  a  d'interrup- 
tion que  dans  les  moments  d'un  très-mauvais  temps 
qui  dérobe  la  vue  des  objets  et  des  signes. 

On  conçoit  quels  avantages  généraux  peuvent  ré- 
sulter de  machines  de  ce  genre  pour  établir  des  com- 
munications laciles  entre  les  parties  les  plus  éloignées 
de  la  république.  Par  cette  invention  les  distances 
des  lieux  s'évanouissent  en  quelque  sorte  ;  toutes  les 
communications  de  correspondance  se  font  avec  la 
rapidité  de  la  vue  ;  et  l'on  conçoit  combien  les  opé- 
rations du  gouvernement  peuvent  en  recevoir  de  fa- 
cilités. C'est  un  moyen  qui  tend  à  consolider  l'unité 
de  la  république  par  la  liaison  intime  et  subite  qu'il 
donne  à  toules  ses  parties. 

Le  plus  grand  avantage  que  l'on  retire  de  cette 
correspondance,  c'est  que,  lorsqu'on  le  désire,  elle 
n'est  connue  que  des  deux  extrémités  ;  en  sorte 
qu'aujourd'hui  le  comité  de  salut  public  peut  cor- 
respondre avec  le  représentant  du  peuple  qui  esta 
Lille  sans  que  personne  en  connaisse  l'objet;  d'où 
il  résulte  que  ,  dans  un  cas  de  siège  ,  nous  saurions 
tout  ce  qui  se  passerait  à  Lille,  et  nous  pourrions 
transmeltre  les  décrets  de  la  Convention  sans  que 
les  ennemis  pussent  les  connaître  et  s'y  opposer. 

Les  peuples  modernes  ,  par  l'imprimerie  ,  par  la 
poudre ,  par  la  boussole  et  par  la  langue  des  signes 
télégraphiques,  ont  fait  évanouir  les  plus  grands 
obstacles  qui  s'opposaient  à  la  civilisation  des  hom- 
mes et  à  leurréiniion  en  grandes  républiques.  C'est 
ainsi  que  les  sciences  et  les  arts  servent  la  liberté. 
Nous  avons  cru  devoir  tracer  aujourd'hui  quelques 
lignes  sur  cette  machine  télégraphique;  malgré  les 


lumières  qui  caractérisent  la  fin  du  XVIIle  siècle , 
les  inventions  modernes  ne  sont  pas  à  l'abri  des  ac- 
cusations ridicules  dont  les  grandes  conceptions  du 
génie  ont  été  frappées  dans  d'autres  siècles.  C'eît 
aux  législateurs  à  faire  cesser  les  clameurs  de  l'igno- 
rance ou  les  inquiétudes  de  la  curiosité  ;  c'est  à  la 
Convention  nationale  à  encourager  les  arts  et  les 
sciences  ;  elle  a  toujours  regardé  comme  les  bienfai- 
teurs de  la  patrie  les  citoyens  qui  contribuent  à 
étendre  les  connaissances  ou  à  utiliser  tous  les  ré- 
sultats des  sciences. 

La  récompense  de  cette  invention  pour  les  auteurs 
est  dans  la  mention  que  j'en  fais  à  cette  tribune , 
comme  la  plus  douce  récompense  de  l'armée  qui  a 
fait  le  siège  du  Quesnoy  est  dans  le  décret  que  le  co- 
mité vous  propose  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  troupes 
qui  ont  fait  le  siège  du  Quesnoy  ont  bien  mérité  de 
la  patrie.  • 

Barère  :  En  exécution  du  décret  de  la  Convention 
qui  ordonne  que  les  représentants  du  peuple  en 
mission  depuis  plus  de  six  mois  seront  remplacés , 
le  comité  de  salut  public  propose  ;  pour  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Occiden- 
tales, Garrau  ,  Baudot  et  Delcher;  et  pour  général 
en  chef  de  la  même  armée ,  le  citoyen  Moncey  ; 

Près  l'armée  de  l'Ouest,  Laignelot,  Guyardin  et 
Dornier  ;  près  les  ports  de  Brest  et  Lorien  t ,  Thréouart 
et  Faure  (de  la  Creuse);  et  pour  général  en  chef  de 
la  même  armée ,  le  citoyen  Dumas. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

(lo  suite  demain.) 


Trésorerie  nationale.  —  Grand  livre  de  la  dette 
publique. 

Les  créanciers  de  la  république  qui  ont  droit  aux  in- 
scriplions  sur  le  grand  livre  de  la  delte  publique  consoli- 
dée sont  avertis  que  les  letlrcs  J,  N,  O  sont  ijiscriles  ;  en 
conséquence ,  ceux  dont  les  noms  propres  commencent 
par  les  lellres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  N,  0,  Q, 
U,  X,  Y  et  Z  pourront  se  présenler  au  bureau  ouvert  à  cet 
elTel,  priniidi  1"  fructidor,  pour  déposer  leurs  certificats 
de  remise  de  litres  ou  récépissés,  ù  l'effet  d'obtenir  leurs 
extraits  d'inscription  définitive  deux  décades  apiîs  le  dé- 
pôt; lesdits extraits  seront  signés,  pour  le  citoyen  Lamo- 
lère,  directeur,  par  le  citoyen  Fagnan,  et  contre-signes 
par  le  citoyen  Marcel. 


Brûlement  d'assignats. 

Le  29  tliermidor,  à  dix  heures  du  malin ,  il  a  été  brûlé, 
dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines ,  la  sotnme  de 
18  millions  de  livres  en  assignats,  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires,  les- 
quels, joints  aux  2  milliards  278  millions  déjà  brûlés, 
forment  un  total  de  2  milliai'ds286milliousa 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  eij  pre- 
miers mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceus  qui  seront  porteurs  d'in- 
scriptions au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est 
de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'anuéc  173;(vieui  slj/le.) 
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JOURNAL 
j'AGRICULTURE  ET  D'ÉCONOMIE  RURALE. 

PAR    BORELtY. 

PROSPECTUS. 

L'agriculture  est,  sous  tous  les  rapppoi  ts,  le  premier  des 
iils,  cl  ce  n'est  que  par  la  richesse  et  l'abondance  de  ses 
I  roduclions  que  les  sociétés  politiques  peuvent  devenir 
lieureuses  et  (lorissantes. 

Celle  vérité  élernelle  n'a  pu ,  sans  doute,  qu'être  géné- 
ralement aperçue  et  sentie  dans  tous  les  siècles  :  mais 
•tomme,  d:ins  la  plupart  des  empires,  les  passions  seules 
dirigent  tous  les  ressorts  du  gouvenieuicnl,  ou  l'a  presque 
toujours  et  partout  méconnue  dans  la  pratique. 

Le  bonheur,  a-t-on  dit  (1),  est  iincidée  neuve  en  Europe; 
et  cette  assertion  n'est  rien  moins  que  paradoxale. 

Le  seul  buf  que  se  sont  proposé  jusqu'ici ,  dans  tous  les 
gouvernements  despotiques,  ces  prétendus  grands  homme; 
qui  se  qualifient  exclusivement  d'hommes  d'Etat,  parce 
qu'ils  usiiriient  tous  les  pouvoirs,  c'est  d'accroître  sans 
cesse  le  numéraire,  de  faire  prospérer  l'industrie  et  les  arts, 
de  multiplier  et  d'étendre  les  différentes  branches  du  com- 
merce. 

Ils  ne  voient  pas  que  l'or  et  l'argent  ne  font  point  la  ri- 
chesse des  nations;  qu'une  grande  prospérité  apparente,  et 
qui  n'a  pour  base  que  les  signes  représentatifs  des  produc- 
tions de  la  terre ,  est  l'avant-coureur  infaillible  d'une  déca- 
dence prochaine  et  inévitable;  que  plus  le  commerce  est 
utile  quand  il  est  renfermé  dans  ses  justes  limites ,  plus  il 
est  dangereux  quand  les  grandes  fortunes  en  sont  l'objet 
immédiat  et  le  résultat. 

Ce  sont  là  les  vices  d'administration  qui  minent  sour- 
dement et  qui  détruisent  à  la  longue  tous  les  Elats,  et 
l'histoire  ancienne  et  moderne  ne  nous  offre,  par  cela  ua-nic, 
que  l'effrayant  tableau  de  leurs  dégradations  et  de  leurs 
ruines. 

Que  découvrons-nous  en  effet  dans  les  tristes  annales 
de  l'univers?  une  fortune  cruelle  qui  semble  présider,  se- 
lon ses  caprices,  à  loulus  les  choses  humaines. 

Des  nations  autrefois  célèbres  ont  disparu;  nous  con- 
servons ù  peine  le  souvenir  des  noms  qu'elles  ont  porté. 

Parcourons  la  Perse,  l'Egypte,  la  Grèce,  la  Macédoine, 
Rome  et  Carthage;  nous  retrouverons  le  sol,  le  climat 
qu'habitèrent  longtemps  des  peuples  qui  crurent  s'être  as- 
suré une  destinée  immortelle,  etnosjcux  étonnés  y  cher- 
cheront en  vain  quelques  faibles  restes  de  leur  ancienne 
grandeur  éclipsée. 

Une  aveugle  fatalité  se  jouerait-elle  donc  des  choses  de 
ce  monde  i* 

L'homme  peu  réfléchi  peut  le  croire  ;  mais  le  vrai  philo- 
sophe, qui  remonte  aux  principes  dos  prospérités  comme 
des  disgrâces,  et  qui  juge  les  révolutions  des  Etats  par 
leurs  causes,  n'attribue  ces  événements  extraordinaires 
qu'aux  erreurs  et  aux  vices  des  gouvernements. 

La  fortune  n'est  rien,  dit  J.-J.  Rousseau,  et  la  sagesse 
csl  tout. 

On  est  assez  insensé  pour  allier  les  contraires;  et 
l'on  aspire  à  la  gloire  d'établir  une  heureuse  harmonie 

dans  l'ordre  social  ! 

On  allume  toutes  les  passions  dans  les  coeurs  des  hom- 

(t)  Rapport  fail  le  18  vcntosc  ,  au  nom  du  coniilc  de  siilul 
P"'>'i<:'  A.  M. 

3*  Série.  —  Tome  Vlll. 


mes,  et  l'on  veut  que,  dépouillés  d'égoïsme ,  de  tout  inté- 
rêt  personnel,  ils  n'aient  jamais  en  perspective  que  la  pa- 
trie et  la  vertu  1 

On  les  rend,  pour  ainsi  dire,  tous  étrangers  les  uns  aux 
autres  ou  plutôt  on.les  met  dans  la  position  malheureuse 
de  se  traiter  en  ennemis;  et  l'on  se  llalte  qu'ils  s'entr'ai- 
deront  comme  des  concitoyens  et  des  frères  I 

Tout  jusqu'ici  est  erreur  ou  contradiction  dans  le  gou- 
vernement, et  le  grand  art  de  faire  le  bonheur  des  hom- 
mes est  encore  i  naître. 

La  gloire  de  le  créer  nous  est  réservée,  sans  doute,  et 
nous  l'atteindrons;  mais  que  l'expérience  de  tous  les  siè- 
cles nous  serve  de  leçon  et  de  guide. 

Les  mêmes  lois,  les  mêmes  passions,  les  mêmes  mœurs 
ont  toujours  pioduit  les  mêmes  effets  i  et  le  sort  des  Etals 
ne  peut  être  slable  qu'autant  qu'on  adoptera  des  princi- 
pes fixes  et  immuables,  et  qu'on  n'abattra  pas  d'une  main 
ce  qu'on  édifiera  de  l'autre. 

Il  est  vrai  que  les  peuples  qui  ont  élevé  les  arts  de  luxe 
et  le  commerce  ù  un  très-haut  degré  de  prospérité  nous 
offrent  tous,  dans  leur  histoire,  une  brillante  époque; 
mais,  qu'on  y  fasse  bien  attention,  leur  éclat  est  toujours 
de  peu  de  durée. 

Ils  s'affaiblissent  d'autant  plus  qu'ils  font  de  plus  grands 
efforts  pour  se  soutenir  ;  c'est  pour  eux  une  néces-ité  de 
déchoir.  S'ils  se  relèvent  par  inlervalles,  ce  n'est  jamais 
que  par  des  mouvements convulsifs, et  on  les  voit  retomber 
enfiu  pour  toujours. 

On  nous  citera  l'Angleterre  comme  un  exemple  de  la 
prospérité  qui  nait  du  commerce  et  des  arts  de  luxe. 

Ne  nous  laissons  éblouir  ni  de  sa  puissance ,  ni  de  sa  ri- 
chesse, et ,  pour  apprécier  l'une  et  l'autre  à  leur  juste  va- 
leur, attendons  que  le  temps  nous  éclaire  sur  le  sort  de 
cette  nation. 

J'ose  prédire  hardiment  qu'elle  prouvera  un  jour  elle- 
même  aux  siècles  à  venir,  par  la  plus  terrible  des  catastro- 
phes, les  inconvénients  inséparables  d'un  commerce  im- 
mense et  des  arts  corrupteurs;  elle  a  dans  son  sein  le  germe 
de  tous  les  vices  qui  entraînent  nécessairement  la  chute  des 
plus  fermes  Etats. 

J'écrivais ,  il  y  a  douze  ans  : 

0  L'An(;leterre  est  puissante,  sans  doute  ;  mais  plus  elle 
«  a  étendu  ses  forces,  plus  elle  s'est  énervée. 

(I  Sa  population  n'est  pas  en  proportion  de  ses  vastes  do- 
a  maincs  dans  les  deux  mondes. 

o  Elle  n'a  cessé  de  voidoir  conquérir,  et  ses  entreprises 
(!  onteu  pendant  longtemps  les  plus  brillants  succès.  Ses 
0  flottes  couvraient  loules  les  mers;  elle  communiquait 
a  avec  toutes  les  nations  de  la  terre  par  son  commerce. 

«  Mais  elle  s'est  vue  forcée  de  dépenser  au  delà  même 
«  de  ses  moyens. 

0  Elle  s'est  fait  des  ennemis  de  tous  ceux  qui  portaient 
<i  envie  à  l'éclat  dont  elle  brillait. 

o  Elle  a  été  souvent  tenlée  d'abuser  de  ses  forces,  et  ses 
0  propres  colonies  ont  brisé  le  joug  qu'elle  leur  imposait. 

«  Elle  a  prétendu  les  dompter  et  les  asservir,  et,  dans 
0  ce  projet  chimérique,  elle  a  employé  des  troupes  mcr- 
i  cenaircs  qui  lui  ont  immensément  coûté,  sans  l'avoir 
0  mieux  servie. 

«  Elle  a  mis  des  impôts  sur  tous  les  objets  de  consom- 
«  mation  et  de  luxe;  et  elle  ne  peut  suQire  encore  à  ses 
i(  besoins  toujours  renaissants. 

0  Ses  dettes  sont  énormes  ;  son  crédit  baisse  sensible- 
0  ment  ;  il  est  nul  au  premier  grand  revers  qu'elle  éprou- 
a  vcra. 

•  Ses  alliés  sont  en  petit  nombre  et  peu  dévoués  ù  ses 
u  intérêts;  les  peuples  asiatiques  très-mécontents  de  son 
a  gouvernement. 

"  Que  deviendra-t-elle  si  cet  esprit  d'inquiétude  qui  l'a- 


àli 


«  gite,  qui  la  tourmente,  la  précipite  dans  une  nouvelle 
«  guerre  de  longue  durée?  o 

Je  ne  prévoyais  pas  df^s  lors  qu'un  jeune  minisire,  que 
l'Europe  abusée  a  pris  un  inslant  pour  un  grand  homme, 
mais  qui  a  bien  plus  d'astuce  que  de  sagesse,  bien  plus  de 
scélératesse  et  d'audace  que  de  génie,  bien  plus  d'ambi- 
tion et  d'inlrigue  que  d'amour  pour  son  pays,  allait  accé- 
lérer l'époque  de  la  destruction  inévitable,  et  peut-être 
subite,  de  cette  moderne  Carthage.  '  * 

Que  n'ai-je  le  talent  d'inculquer  profondément  dans 
l'ime  detousceuï  qui  gouvernent  les  peuples  cette  grande 
vérité  :  c'est  qu'après  uvuir  brillé  pendant  un  certain  temps  il 
faut  nécessairement  qu'un  Etat  commerçant  tombe  et  s'é- 
croule sous  ses  propres  ricUesses  1 

Tous  les  empires  ont  eu  les  mêmes  commencements  et 
la  même  Tmi. 

Pauvres  d'abord,  ils  cultivent  les  arts  utiles  et  néces- 
saires. Les  mœurs  publiques  sont  austères  et  vertueuses. 
Les  bons  citoyens  servent  la  patrie  avec  désintéressement; 
et  la  considération  n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  la 
mérilent  par  leurs  services. 

Le  patriotisme  est  la  première  vertu  qu'on  honore.  La 
bonne  harmonie  règne  entre  les  différents  corps  de  l'Etat, 
parce  que  chacun  d'eux,  faible  par  lui-même,  sent  qu'il 
ne  peut  acquérir  de  la  force  que  par  l'union. 

L'ambition  est  peu  active.  On  vit  en  paix  avec  ses  voi- 
sins, et  rien  n'enflamme  la  cupidité,  ni  au  dedans,  ni  au 
dehors:  les  besoins  ptcsonnels  absorbent  toutes  les  pensées. 

C'est  là,  pour  ainsi  dire,  l'enfance  de  toutes  les  sociétés. 

Cependant  les  lumières  s'étendent,  se  développent;  les 
ans  se  perfectionnent  ;  les  désirs  augmentent  avec  les 
moyens  de  les  satisfaire. 

On  ne  se  borne  plus  au  nécessaire  et  à  l'utile;  on  se  pro- 
cure toutes  les  commodités  de  la  vie  ou  veut  du  superflu. 

Le  luxe  brille  de  toutes  parts.  Chaque  citoyen  cherche 
à  se  distinguer,  dans  sa  sphère,  par  une  sorte  de  magniû- 
cence  :  on  court  après  toutes  les  nouveautés. 

L'ambition  n'a  plus  de  bornes  ;  on  forme  de  vastes  en- 
treprises; on  fait  des  conquêtes,  et  ces  crimes  politiques 
sont  célébrés  comme  des  vertus  éclatantes. 

Tous  les  beaux -arts  consacrent  leurs  monuments  à  la 
gloire  des  héros  de  la  patrie.  Les  grandes  cités  deviennent 
le  séjour  des  talents  en  tout  genre.  Les  fêtes  et  les  specta- 
cles s'y  multiplient. 

J,e  commerce  y  apporte  tous  les  jours  de  nouvelles  ri- 
chesses, et  avec  elles  toutes  les  passions,  tous  les  vices, 
tous  les  excès. 

C'est  ici  l'âge  de  maturité  des  nations  policées,  elle 
siècle  où  elles  jouissent  de  cette  prospérité  séduisante  passe 
pour  un  beau  siècle. 

Le  premier  de  ces  siècles  est  celui  de  Périclès. 

Jamais  Athènes  ne  parut  plus  florissante  que  pendant 
que  cet  homme  illustre  fut  à  la  tête  de  l'administration  de 
la  république. 

Tout  y  annonçait  l'opulence  et  le  goût.  On  voyait  chaque 
jour  paraître  de  nouveaux  chefs-d'œuvre;  les  statues,  les 
édifices,  les  monuments  étaient  partout  prodigués;  et 
celle  époque  n'en  est  pas  moins  celle  de  la  décadence  d'A- 
thènes. 

La  chute  des  empires  ne  manquejamaisdese  consommer 
lorsque  la  corruption  des  mœurs  est  devenue  si  générale 
qu'il  n'y  a  plus  de  patrie  et  plus  de  vertus  ;  et  tels  furent 
les  Athéniens,  quand  le  commerce  leur  eut  procuié  d'im- 
menses trésors;  ils  s'anéantirent  d'eux-mêmes. 

Ce  peuple  avait  auparavant  porté  la  gloire  des  armes 
jusqu'au  fanatisme;  il  la  dédaigna. 

Il  avait  eu  des  Miltiades,  desïhémistocle,  des  Aristide, 
des  Cimon  ;  ces  grands  hommes  ne  furent  plus  remplacés 
que  par  des  musiciens,  des  poètes,  des  artistes,  des  co- 
médiens. 

Les  vrais  talents  se  dégradèrent  et  furent  toujours  plus 
rares. 


La  bassesse  et  l'intrigue  prostituaient  les  bonneurs,  les 
emplois,  les  magistratures,  et  les  hommes  de  méi  ite  dédai- 
gnèrent de  les  briguer:  on  vendit  à  prix  d'argent  la  patrie. 

C'est  ainsi  que  le  commerce  produit  les  richesses,  queles 
richesses  amènent  les  arts  cl  le  luxe,  que  les  arts  et  le  luxe 
répandent  la  corruption,  et  qu'eoÛD  la  corruption  détruit 
les  empires. 

Veux-je  donc  que  le  commerce  soit  proscrit  en  France? 

Je  suis  très-éleigné  de  faire  une  aussi  étrange  proposi- 
tion. 

Celte  profession  si  intéressante,  et  qui  réveille  de  si 
grandes  idées  d'administration  ,  n'est  pas  seulement  utile  , 
elle  est  nécessaire;  et  tout  sage  gouvernement  l'honore  et 
laprolége. 

Mais  il  est  encore  des  bornes  qu'il  ne  doit  point  franchir 
s'il  veut  que  la  nation  n'en  recueille  que  les  doux  fruits, 
sans  en  éprouver  les  funestes  inconvénients. 

Favorisons  de  tout  notre  pouvoir  le  commerce  intérieur; 
c'est  lui  qui  répand  dans  tout  un  empire  une  activité,  une 
industrie,  uneaisancequi  lont  sa  prospérité. 

Ilcontribue  plus  que  toute  autre  cause  à  une  répartitioo 
plus  égale  des  richesses  nationales. 

On  ne  voit  pas  alors  quelques  villes  s'enrichir  aux  dé- 
pens de  toutes  les  autres;  mais  toutes  les  parties  de  l'Etat 
devenir  en  même  temps  florissantes,  et  partout  la  popula- 
tion s'accroitre  de  jour  en  jour,  et  dans  la  même  progres- 
sion  que  les  subsistances. 

Ce  commerce  a  encore  cet  avantage  particulier  que  non- 
seulemenl  il  est  profitable  à  toutes  les  contrées  du  terri- 
toire, à  tous  les  cultivateurs  à  la  fois,  mais  encore  qu'au- 
cune puissance  inquiète  ou  jalouse  n'en  peutînterrompre 
le  cours. 

Il  n'est  donc  la  source  d'aucun  fléau. 

Le  commerce  extérieur,  qui  se  fait  avec  l'étranger,  ne 
se  présente  pas,  à  beaucoup  près,  sous  le  même  aspect. 

Celui-ci  n'augmente  guère  que  les  richesses  de  quelques 
grandes  villes  et  de  quelques  marchands  ;  et ,  pour  le  con- 
server, le  gouvernement  est  souvent  réduit  à  la  cruelle  né- 
cessité d'entreprendre  des  guerre!  ruineuses ,  dont  lepoid; 
et  toutes  lescalamilésrelonibenlsur  la  nation  entière. 

C'est  lui  qui,  depuis  la  découverte  du  Nouveau-Monde 
surtout,  a  fait  naître  presque  toutes  les  guerres.  Que  de 
sang  a  coulé  et  coulera  peut-être  encore  pour  des  intérêts 
mercantiles  bien  ou  mal  entendus I 

Ne  le  prolégons  donc  qu'autant  qu'il  met  plus  de  vie 
dans  le  premier,  ou  plutôt  craignons  de  le  protéger;  car 
il  n'est  que  trop  ordinaire  de  l'aQaiblir  et  de  raleutir  ses 
progrès  en  croyant  l'aider. 

Quand  le  commerce  intérieur  produit  l'abondance,  le 
commerce  extérieur  se  fait  toujours  de  lui-même,  et  sans 
le  concours  du  gouvernement ,  pourvu  que  le  superflu  des 
marchandises  et  des  denrées  reflue  d'une  ville  à  l'autre,  et 
puisse  se  transporter  sans  obstacle  jusqu'aux  frontières, 
et  passer  ensuite  chez  l'étranger. 

Veux-je  donc  encore  que  les  arts  soient  anéantis? 

Ce  projet  barbare  n'est  pas  moins  éloigné  de  ma  pensée, 
et  je  regarde  les  inventeurs  des  arts  comme  les  premiers 
bieniaileurs  de  l'humanité. 

Mais  je  dis  que  les  hommes  qui  les  professent  se  divisent 
naturellement  en  deux  classes  qui  ne  doivent  pas  se  con- 
Ijndre.  Les  uns  ne  travaillent  que  pour  nos  besoins,  ou 
tout  au  plus  pour  nos  commodités  ;  les  autres  se  propo- 
sent encore  de  satisfaire  nos  passions,  notre  vanité,  nos 
caprices. 

Sachons  distinguer  quel  est  le  genre  de  protection  et  de 
laveur  que  nous  devons  aux  uns  et  aux  autres.  Défendons- 
nous  ici  de  toute  prédilection  exclusive,  et  coniiaissou.  les 
justes  limites  qu'il  nous  importe  de  nous  prescrire. 

Les  hommes  les  plus  raisonnables,  et  ceux  mime  qui 
se  piquent  d'un  peu  de  philosophie  ,  ne  recherchent  pas 
uniquement  les  ouvrages  solidement  faits  et  d'un  bon 
usage  ;  ils  désirent  encore  de  les  avoir  d'une  exécution 
agréable  et  propre  à  satisfaire  leur  goût. 
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Mais  il  y  a  loin  d'un  objet -de  foai  h  tin  olijet  de  pur 
lUxe;  et  si  l'un  procure  des  jouissances  IIliIIlmiscs,  l'autre 
ne  peut  jamais  remplir  que  le  vœu  de  la  vanilé. 

Encourageons  les  citoyens  industrieux  qui  cultivent  le 
premier  genre,  et  que  l'éniublion  que  nous  cxcilcrons 
parmi  eux  leur  fasse  faire  tous  leurs  efforts  pour  joindre 
l'agrément  à  la  solidité. 

N'oublions  jamais ,  au  contraire ,  que ,  si  la  protection  et 
les  faveurs  deviennent  le  prix  des  objets  de  frivolité  et  de 
mode,  nous  serons  nous-mêmes  ,  contre  nos  inlenlions, 
les  premiers  corrupteurs  de  noire  nation ,  et  peut-être  en- 
core de  loulle  geurc  humain. 

C'est  une  réflexion  que  ne  font  guère  les  rois,  et  qui 
n'est  pas  moins  étrangère  au  plus  grand  nombre  de  leurs 
ministres  :  ils  n'honorent  de  leurs  regards,  ils  n'encoura- 
gent par  des  récompcu'-es  que  les  ouvrages  qui  flallent  les 
passions;  et  cette  préférence,  toujours  remarquée,  leur 
donne  nécessairement  un  grand  prix. 

Tous  ccu\  qui  veulent  se  distinguer  par  le  faste  s'em- 
pressent de  les  avoir,  de  les  élaler.  Le  goût  s'en  répand 
dans  les  diflèrenles  classes  de  la  société,  dont  les  mœurs 
se  dépravent ,  et  bientôt  tous  les  peuples  voisins  eu\- 
mêmes  sont,  sans  s'en  apercevoir  ,  infectés  de  la  même 
contagion. 

Il  est  vrai  que  le  numéraire  de  l'Etat  augmente  progres- 
sivement ;  mais  dès  lors  on  Ji'atlache  plus  aucun  prix 
qu'aux  choses  d'éclat  ou  frivoles;  celles  qui  ne  sont  qu'u- 
tiles sont  dédaignées. 

On  n'jspire  plus  qu'à  surprendre  par  sa  magniCcence. 
Les  hommes  opulents  ne  sont  altenllfs  qu'à  se  procurer 
sans  cesse  des  nouveautés  dont  ils  soient  les  seuls  à  jouir. 

Ceux  qui  n'ont  pas  les  mêmes  moyens  se  ruinent  pour 
les  imiter:  tous  les  états  se  confondent  et  se  dégradent. 

On  ne  brigue  plus  que  les  places  qui  sont  lucratives.  On 
(acrifie  tout  à  l'intérêt  :  l'honneur  s'éteint  dans  toutes  les 
anies  ;  la  bonne  foi  est  entièrement  bannie  du  commerce. 

L'humanité,  la  vertu,  le  patriotisme  ne  sont  plus  que 
de  vieilles  chimères  dont  on  se  joue. 

On  est  impunément  intrigant  et  bas,  avide  et  dépréda- 
teur, égoïste  et  indifférent  pour  le  bien  public;  et  quand 
on  a  de  belles  terres,  des  parcs  immenses,  de  superbes 
châteaux,  un  domestique  nombreux  et  brillant,  des  meu- 
bles somptueux  »  des  habits  riches  et  reagniliques,  des  bi- 
joux précieux  et  rares,  des  équipages  élégants ,  eût-on  des 
mœurs  infâmes,  se  livràl-on  à  tous  les  vices,  se  souillàl- 
on  même  de  tous  les  crimes,  on  est  toujours  sûr  d'être 
considéré  dans  le  monde,  et  d'usurper  jusqu'aux  récom- 
pensesqui  ne  sont  dues  qu'à  la  vertu. 

Telles  élaicnt  nos  mœurs ,  tel  était  le  degré  de  déprava- 
lion  que  nous  avions  atteint;  telle  était,  cnQn,  la  crise  ef- 
frayante où  nous  nous  trouvions  à  l'époque  à  jamais  mé- 
morable de  l'immortelle  révoluticn  qui  nous  régénère. 

Hatons-nous  de  mettre  à  profit  les  grandes  leçons  que  nous 
donne  l'histoire  des  siècles  passés;  et  malheur  à  nous  si 
elles  étaient  perdues  pour  notre  instruction. 

C'est  en  étudiant  ce  qu'ont  été  jusqu'à  nos  jours  les  ty- 
rans et  les  peuples;  c'est  en  conlemplant  froidement  les 
tristes  vestiges  qui  nous  restent  de  tant  d'empires  que  la 
corruption  des  mœurs  a  précipilés  dans  l'anéanlisscnjenl, 
que  nous  apprendrons  à  connaître  comment  on  affermit  le 
bonheur  d'une  société. 

Nous  avons  fondé  la  république,  et  nous  voulons  qu'elle 
prospère  par  les  vertus. 

Tenons-nous  donc  en  garde  contre  tout  ce  qui  produit 
les  vices  ;  ne  nous  laissons  plus  dominer  parles  mêmes  pas- 
sions et  les  mêmes  erreurs  qui  ont  égaré  nos  prédécesseurs. 

Protégeons  les  arts  ,  ces  inslrnmenls  utiles  de  notre 
bien-être  cl  de  nos  commodités  ;  ils  ont  tous,  plus  ou 
moins ,  leurs  droits  à  la  surveillance  du  gouvcriicnienl. 

Aucune  sorte  d'industrie  ne  doit  être  négligée,  surlout 
dans  un  aussi  grand  Etat  que  le  nôtre,  et  tout  mélier  con- 
tribue au  biinheur  public. 

l'rolégeons  de  même  le  commerce  :  il  est  indispensable 


dans  un  pays  fertile  et  industrieux,  et  tout  en  assure  les 

progrès  parmi  nous. 

Mais,  avant  tout,  encourageons  et  régénérons  notre 
agriculture. 

C'est  cet  art  précieux  qui  est  la  vraie  base  de  la  force, 
delà  puissance,  delà  richesse)  de  la  prospérité  publique 
et  particulière. 

Tous  les  biens  marchent  à  sa  suite  ;  il  ne  produit  aucun 
des  maux  qui  affligent  l'humanité,  et  rien  n'en  diminue 
ni  n'en  altère  les  avantages. 

C'est  cet  art  respectable,  créé  par  nos  besoins,  cl  pour 
lequel  la  nature  semble  nous  avoir  spécialement  destinés, 
puisqu'il  est  la  source  la  plus  féconde  de  nos  plus  douces 
jouissances,  qui  conserve  la  simplicité,  l'innocence,  la 
pureté  des  mœurs,  et  qui  les  garantit  des  atteintes  de  la 
contagion  des  vices ,  si  générale  dans  nos  cités. 

Il  attache  fortement  les  ûmes  à  la  patrie;  il  nourrit  en 
elles  ces  sentiments  religieux  de  respect  et  d'amour  que 
l'homme  ingrat  et  corrompu  peut  ne  pas  éprouver  envers 
l'Etre  suprême,  mais  dont  se  pénètre  l'homme  vertueux 
et  reconnaissant  en  découvrant  partout  son  auguste  em- 
preinte ,  et  l'image  plus  consolante  encore  de  ses  bienfaits. 

C'est  cet  art  enfin,  aussi  noble  qu'utile,  que  le  préjugé 
a  tant  avili,  que  l'ignorance  et  la  vanilé  ont  toujours  dédai- 
gné, dont  tous  les  tyrans  de  la  terre  n'ont  jamais  cessé 
d'être  les  cruels  oppresseurs,  mais  que  révère  le  savoir, 
qu'embrasse  avec  transport  la  philosophie,  qu'encourage 
puissamment  toute  administration  bienfaisante,  qui  seul 
pourrait  suffire  au  bonheur  des  hommes,  et  que  les  sociétés 
politiques,  pour  être  stables,  prendront  toujours  néces- 
sairement pour  première  base. 

On  a  beaucoup  écrit  pour  donner  des  lumières  aux  au- 
tres étals  ;  on  n'a  presque  rien  fait  encore  pour  l'instruc- 
tion de  celui  du  cultivateur. 

Celte  réllexion  si  alDigeanle  et  si  vraie  me  fait  entrepren- 
dre ce  Journal  (V Agriculliire  et  d'Economie  rurale  ;  et  si 
des  événements  imprévus  ne  contrarient  point  mon  zèle 
pour  ma  patrie  et  l'humanilé,  j'espère  de  soutenir  ce  nou- 
veau travail  malgré  celui  que  m'impose  le  Journal  de  l'In- 
struction publique  (1),  que  je  rédige  seul  depuis  près  d'un 
an. 

J'ai  consacré  bien  des  années  à  rassembler  de  nombreux 
matériaux  pour  cet  important  ouvrage;  je  connais  les  res- 
sources où  je  dois  puiser  les  principes  qui  constituent  la 
théorie  des  différentes  cultures;  je  me  suis  appliqué  prin- 
cipalement à  démêler,  dans  les  divers  écrits  de  nos  philo- 
sophes, soit  anciens,  soit  modernes  ,  parmi  une  foule  im- 
mense de  paradoxes  qu'on  y  rencontre,  les  saines  idées 
qui  peuvent  servir  de  guides  à  l'administration  ;  et  j'ose 
me  persuader  que,  dans  un  temps  où  le  patriotisme  est 
aussi  industrieux  que  brûlant,  cl  où  tous  les  esprits  se  por- 
tent plus  que  jamais  sur  les  grands  intérêts  de  l'agricul- 
ture ,  tous  les  bons  citoyens  se  feront  un  mérite  de  me  se- 
conder. 

Mais  c'est  surtout  des  trois  comités  de  salut  public, 
d'inslrnctioii  publique  et  d'agriculture  de  la  Convenlion 
nationale,  et  des  différentes  commissions  executives  qui 
ont  remplacé  l'ancien  ministère,  que  j'attends  avec  con- 
fiance les  plus  grands  secours. 

Les  membres  qui  les  composent  sont  trop  éclaires  pour 
ne  pas  sentir  vivement  toute  l'ulililé  de  mon  entreprise ,  si 
l'exéculion  est  digne  de  son  objet  ;  et  je  ne  doute  pas  qu'ils 
ne  s'empressent  de  nie  communiquer  tous  les  mémoires, 
tous  les  rapports  et  tous  les  dêciels  relatifs  à  mon  plan,  cl 
dont  mon  journal  doil  être  nccessaiicment  le  dépôt. 

Puisse  cet  ouvrage  devenir,  en  quelque  sorte,  le  bré- 
viaire du  citoyen  qui  cultive  la  terre,  de  l'administrateur 
à  qui  la  loi  confie  la  surveillance  de  nos  producliuns  en 
tout  genre,  et  du  législaleur  lui-même,  qu'un  devoir  plus 
impérieux  oblige  de  ne  jamais  perdre  un  instant  de  vue 
celte  classe  d'hommes  si  estimable,  qui  nous  nourrit  par 

(1)  Ce  journal  s'imprime  me  de  Vauglrard,  n"n7n;  il  en  a 
déjà  paru  trente-sept  iiuiiicros.  ^-  '''• 
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ses  travaux,  qui  nous  enrichit  par  son  industrie,  que  le 
déduin  de  l'orgueil  s'elToi  çait  en  vain  jusqu'ici  de  rabais- 
ser, que  le  despolisme  imprudent  et  barbare  avait  con- 
damnée ù  l'oppression  et  à  l'ignorance,  mais  qu'une  sage 
poliliquc  doit  travailler  enfin  à  rendre  de  plus  en  plus 
utile,  en  l'encourageant  et  en  l'éclairant. 

Voici  la  marche  que  je  me  propose  d'y  suivre  invariable- 
ment, et  de  laquelle  je  ne  m'écarterai  que  dans  le  cas  où 
ceux  qui  s'intéresseront  à  sa  perfection  m'en  indiqueraient 
une  meilleure. 

1*  Beaucoup  d'bommesd'Etat  et  de  philosophes  nous  ont 
développé  dans  leurs  écrits  et  nous  présentent  encore  tous 
les  jours  de  grandes  idées  sur  l'agriculture,  sur  le-;  amélio- 
rations dont  elle  est  susceptible,  sur  les  encouragements 
qu'elle  doit  obtenir. 

J'exposerai  leurs  principes  dans  les  analyses  les  plus 
exactes,  et  dont  la  précislou  et  la  clarté  feroul  tout  le 
prix. 

2*  L'agriculture  est,  chez  toutes  les  nations  qui  nous 
avoisinent  ou  avec  lesquelles  nous  avons  des  relations  de 
commerce,  plus  ou  moins  florissante  ou  négligée,  et  cet 
élat  de  prospérité  ou  de  décadoice  est  décrit  dans  les  his- 
toires ,  dans  les  journaux  des  voyageurs,  des  navigateurs, 
des  naturalistes. 

J'en  rendrai  le  compte  le  plus  impartial;  et  toutes  les 
fois  que  je  découvrirai,  chez  nos  plus  grands  ennemis 
mêmes,  des  institutions  dignes  d'être  aduplées,  je  les  sou- 
mettrai à  l'exameu  et  à  la  sagesse  de  notre  gouvernement. 

3*  Nos  trois  assemblées  nationales  ont  successivement 
recherché  toutes  les  entraves  que  la  tyrannie  etl'ignorance, 
comme  de  concert,  avaient  mises  dans  tous  les  temps  au 
progrès  de  notre  agriculture;  elles  lèsent  détruites  ou 
adoucies. 

Leurs  dilTérents  comités  leur  ont  fait  une  infinité  de  rap- 
ports qui  sont  remplis  de  vues  intéressantes,  et  qui  ont 
préparé  leurs  lois  salutaires. 

On  ne  leur  a  pas  moins  présenté  de  projets  utiles  au  per- 
fectionnement des  diverse^  branches  de  l'économie  rurale, 
lelh's  que  les  usines,  les  basses-cours,  les  garennes,  les  co- 
lombiers, lesélables,  les  parcs,  les  bestiaux,  les  laiteries, 
les  bois,  les  étangs,  les  marais:,  les  pépinières,  les  engrais, 
les  prairies  artificielles,  le  jardinage,  les  canaux  d'irriga- 
tion, les  chemins  vicinaux,  les  baux  à  ferme,  les  défriche- 
ments. 

Je  ferai  connaître  leurs  bienfaisants  décrets  ;  j'analyse- 
rai les  mémoires  de  leurs  rapporteur?;  j'exposerai  les  pians 
qu'elles  ont  exécutés,  et  ceux  dont  elles  ont  cru  devoir 
renvoyer  la  discussion  ou  l'exécution  à  des  circonstances 
plus  favorables. 

Je  m'atlacherai  surtout  aux  profonds  et  sages  rapports 
qui  sont  faits  depuis  quelque  temps  à  la  Convention  na- 
tionale par  Eschassériaux,  au  nom  ducomilé  d'agriculture. 

Que  ce  digne  représentant ,  organe  de  ce  comité,  si  res- 
pectable par  son  patriotisme  et  par  ses  lumières,  continue 
comme  il  a  commencé,  et  bientôt  notre  législation  rurale 
sera  un  vrai  modèle  et  l'objet  de  l'admiration  de  tous  les 
peuples  de  l'univers. 

à'  Les  anciens  nous  ont  transmis  une  foule  de  livres 
d'agriculture  où  les  principes  de  cet  art  sont  très-bien  dis- 
cutés, et  les  modernes,  ù  leur  tour,  n'ont  pas  peu  ajouté 
à  la  ma'se  des  connaissances  humaines  dans  cette  partie. 

A  la  théorie  des  premiers  je  joindrai  la  pratique  perfec- 
tionnée de  nos  plus  habiles  cultivateurs. 

5"  Tous  les  climats ,  ainsi  que  tous  les  terrains,  ne  sont 
pas  également  propres  aux  divers  genres  de  culture;  et  les 
connaissances  de  la  plupart  des  hommes  qui  habitent  les 
petites  villes  et  les  campagnes  ncs'élcndent  guère  au  delà 
des  objets  qui  se  rencontrent  sur  leur  petit  territoire,  cl 
que  le  hasard  peut-être  y  a  transportés. 

Je  donnerai  la  notice  des  grains,  des  semences,  des 
plantes,  des  arbres,  des  arbustes  qui  prosiiirent  en  Europe, 
et  particulièremcDl  en  France, 


J'entrerai  dans  tous  les  détails  de  l'espèce  de  culture 
qui  leur  convient. 

Jedonnerai l'histoire  succincte  et  rapide  desproduclions 
étrangères  qu'on  est  parvenu  ù  naturaliser  parmi  nous,  ou 
dont  on  continue  de  nous  enrichir  ;  et  je  rapporterai  fidèle- 
nient  ce  que  nous  offrent  de  plus  intéiessant  et  de  plus  cu- 
rieux sur  chacune  d'elles  les  voyageurs  et  les  naturalistes  les 
plus  célèbres. 

6^  Tous  les  arlsse  perfectionnent  graduellement  et  s'en- 
richissent de  nouvelles  découvertes  ;  et  quoique  celui  de 
l'agriculture  ait  été  presque  toujours  négligé,  et  qu'il  suit, 
pour  ainsi  dire,  encore  dans  son  enfance,  l'esprit  humain 
a  fait  néanmoins,  de  temps  ù  autre,  quelques  ctforts  pour 
sa  perfection. 

Je  décrirai  soigneusement  les  inventions  nouvelles  en  ce 
genre,  les  instruments  aratoires  qu'on  a  imaginés  de  nos 
jours,  et  surtout  les  heureux  essais  qu'on  a  faits  en  matière 
de  végétation. 

7°  Le  cultivateur  doit  connaître  tout  ce  qu'il  doit  à  la 
société  qui  veille  à  la  conservation  et  à  la  défense  de  ses 
propriétés,  qui  pourvoit  à  tousses  besoins  dans  les  cala- 
mités publiques,  et  qui  répare  jiar  des  indemnités  les  per- 
tes que  l'ennemi  commun  lui  fait  essuyer. 

Je  mettrai  sons  ses  yeux  tontes  les  lois  qui  lui  retrace- 
ront ses  obligations  sociales,  ou  qui  lui  rappelleront  les 
bienfaits  de  la  patrie. 

8°  Enfin  l'heureux  habitant  des  campagnes  doit,  selon 
ses  moyens,  embellir  sa  demeure  et  s'y  assurer  toutes  les 
jouissances  que  donne  ù  tout  être  sensible  la  contempla- 
tion ou  l'image  de  la  belle  nature. 

J'enrichirai  ce  journal  de  ce  que  les  arts  d'imagination 
et  la  poésie  en  particulier  m'offriront  de  plus  délicat  et  de 
plus  parfait,  mais  surtout  de  plus  propre  à  faire  naître  le 
sentiment  et  à  prolonger  la  durée  du  bonheur  de  la  vie 
pastorale  et  champêtre. 


CONDITIONS  DE  LA  SOUSCRIPTION. 

Ce  journal  commencera  avec  la  nottyelle  année  républi- 
caine. 

Il  en  paraîtra  un  cahier  de  cinq  feuilles  d'impression 
in-8°  à  chaque  décade. 

La  souscription,  qui  se  paie  d'avance,  est  de  48  livres 
pour  Paris,  et  de  56  pour  les  déparlements. 

On  s'abonne  pour  six  mois,  ou  pour  l'année  entière, 
chez  le  citoyen  Galaloire,  rue  Neuve  des  Mathurins, 
n"  656,  section  des  Piques. 

A  la  fin  de  chaque  année  on  donnera  la  table  alphabéti- 
que de  toutes  les  matières  :  elle  sera  délivrée  gratis  aux 
souscripteurs. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Voyages  et  Mémoires  Je  Maurice-Âiigiisle ,  comte  de  De- 
niowsky,  magnat  des  royaumes  tle  Hongrie  et  de  Polo- 
gne, etc.,  contenant  ses  opérations  militaires  en  Pologne,  son 
eiil  au  Kamtchatka,  son  éva«ion,  son  voyage  è  travers  l'o- 
céan Pacillc|ue,  au  Japon,  à  Formose,  à  Canton,  en  Chine,  et 
les  détails  de  l'établissement  qu'il  fut  chargé  par  le  niinis- 
Icre  français  de  former  à  Madagascar  ;  2  vol.  in-8»,  formant 
environ  900  pages.  Prix  :  8  liv.,  broché,  et  9  liv.,  franc  de 
port,  par  la  poste. 

—  Histoire  apologétique  du  comité  ecclésiastique  de  l'As- 
semblée  nationale,  par  M.  Durand-Maillane ,  députe  du  dé- 
p-irtcment  des  Bouches-du-Rhône  ;  1  vol.  in-S"  de  S80  pa- 
ges. Pri.x  :  3  liv.  12  s.,  broché,  et  i  liv.  4  s.,  franc  de  port, 
par  la  poste. 

Ces  deux  ouvrages  se  trouvent  à  Paris,  chez  M.  Buisson, 
imprimeur-libraire,  rue  Hantefeuillc.  n»  20. 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONlTEliR  UNIVERSEL. 

N*  332.  Duodi  2  Fructidor,  l'an  2e.  {Mardi  19  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 

."Vo^fl.  La  délibéialion  suivante  du  Congrfs  américain 
ne  pcul  être  publiée  plus  à  propos  qu'au  moment  où  nous 
\ojuns  se  resserrer  étroilement  les  licu'i  d'aniilié  et  de 
fralcrnilé  qui  unissent  les  deux  républiques  d'Amériqueet 
de  Iraiice. 

Séance  du  Congres  du  U  juin, 

M.  Hiles  fit  une  motion  tendant  à  autoriser  le  président 
h  déduire,  des  3  millions  de  florins  empruntés  en  Hollande, 
la  plus  forte  sniiime  que  le  besoin  de  I  Elat  pernultrail, 
pour  pajer  une  partie  de  ce  qui  est  ilù  à  la  t'rauce,  et  ce 
noridljsiant  louie  destinai  ion  ultérieure. 

P.usieurs  membres  pienaiitLi  parole  à  ce  sujet ,  M.  Hil- 
liouse  dit  qu'avant  de  payer  cette  soinnie  il  fallait  eu  dé- 
falquer les  indemnités  dues  aux  capitaines  méricains  pour 
la  déicntion  faite  de  leurs  vaisseaux  dans  les  poits  de 
France  ;  qu'au  reste  le  terme  de  ce  payement  n'est  pa's  en- 
core échu;  que,  s'il  l'était,  il  serait  le  premier  ù  opiner 
pour  ({u'il  fût  acquitté  sans  délai,  quand  même  les  Fran- 
çais, au  lieu  de  retenir  ces  vaisseaux  dans  leurs  ports,  les 
eussent  lousbrriés,  sauf  toutefoisù  avoir  recours  aux  voies 
ordinaires. 

M.  Nirolasse  déelara  en  faveur  de  la  motion.  Comme 
Amérirain,  il  était  convaincu  que  la  cause  de  l'Amérique 
est  inséparablement  liée  'a  celle  de  la  France,  à  laqui  lie  les 
Etats-Unis  <  nt  des  obligations  dont  la  mémoire  ne  doit  ja- 
mais s'effacer  de  leur  esprit. 

0  La  république  française  est  dans  la  même  situation  oi'i 
noiisclions  nous-mêmes  lorsqu'elle  vint  si  nénéreusenienl  à 
notre  secours.  L'bnmanité,  l'bouneur,  la  reconnaissance 
et  la  justice  exigent  que  nous  fassions  en  faveur  de  cette 
nation  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir.  » 

iW.  Filiimvns  :  Les  marchands  américains  se  sort  adres- 
sés à  M.  Fauchet  pour  en  obtenir  l'indemnité  qu'ils  récla- 
maient; il  leur  a  répondu  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir 
de  la  dniuier,  mais  qu'il  allait  écrire  pour  instruire  le  gou- 
vernement de  leurs  réclamations.  Ils  consenttat  d'attendre 
la  réponse  qui  sera  faite  au  ministre. 

M.  Amis  :  Les  3  millions  de  florins  ont  été  empruntés 
en  Hollande  pour  mettre  notre  pays  en  état  de  défense  ;  il 
y  aurait  de  notre  part  plus  que  de  l'imprudence  d'appli- 
quer cet  argent  à  aucun  autre  usa^e. 

La  cause  de  la  France  ne  dépend  pas  d'un  million  de 
piastres  plus  ou  moins.  Elle  est  bien  plus  en  état  de  donner 
cette  somme  que  nous  ne  le  sommes  de  lui  en  faire  l'a- 
tance. 

M.  Gitlon  ;  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Fiizimons;  si  les  né- 
gocia uts  américains  se  contentent  d'attendre  de  France  une 
réponse  à  leurs  réclamations,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
d'autres  voudraient  prendre  plus  à  cœur  leurs  intérêts 
qu'eux-mêmes.  La  France  nous  a  prêté  son  argent  dans  le 
temps  de  notre  plus  grande  détresse;  elle  en  a  besoin  au- 
jourd'hui pour  sa  propre  défense;  c'est  pour  nous  obliger 
qu'elle  a  prorogé  le  terme  d'abord  stipulé  pour  le  rem- 
boursement de  cetie  somme;  et  si  elle  se  trouve  aujour- 
d'hui dans  la  nécessité  de  demander  l'anticipation  de  ce 
nouveau  terme,  il  n'y  aurait  de  notre  part  ni  honneur  ni 
génCiosilé  de  la  refuser. 

M.  ^Vadswoflh  :  On  a  beaucoup  pailé  do  la  reconnais- 
sance que  nous  devons  à  la  France.  Nous  n'avons  été  que 
trop  reconnaissants  à  son  égard,  en  soullïant  sans  nous 
plaindre  qu'elle  pillât  nos  vaisseaux,  qu'en  Europe  elle  se 
fQt  emparée  de  propriétés  américaines  jusqu'il  la  concur- 
rence de  plus  de  1  million  de  piastres,  et  de  plus  de  U  mil- 
lions dans  les  Indes  occidentales. 

Qui  croira  (|ue,  sur  la  partie  de  ces  marchandises  amé- 
ricaines qu'on  a  prétendu  vouloir  payer,  les  propriétaires 
n'oni  pas  retiré  25  pour  100  de  la  valeur  primitive  de  leius 
marchandises?  Depuis  le  temps  que  le  ministre  de  France 
auprès  des  Etats  Unis  a  fait  la  demande  de  ce  rembourse- 
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ment,  il  est  arrivé  dans  son  pays  certains  événements  qui 
rendent  trés-peu  pressant  le  besoin  qu'on  y  avait  alorsd'ar» 
gent.  La  plus  grande  partie  du  numéraire  de  l'Aïuériquc  j 
est  actuellement  aux  ordres  de  M.  Fauchet.  C'est  donc  à  ; 
tort  qu'il  prétexterait  la  néressilé  pour  réclamer  le  million  > 
de  piastres  dont  il  s'agit.  S'il  faut  en  croire  la  renommée, 
la  république  française  elle-même  a  dans  ses  eolfres  plus  de 
numéraire  métallique  que  tous  les  rois  de  l'F.uiopeensera-  ! 
ble.  Je  pense  bien  que  cette  asserlion  est  très  exagérée;  \ 
mais  retranch(  z-eii  la  moitié  ;  il  restera  toujours  vrai  que  ; 
la  France  est  extrêmement  riche.  , 

M.  Bouruc  ;  L'objet  pour  lequel  on  a  demandé  celle  '. 
somme  était  pour  transporter  en  France  les  émigrés  de 
Saint-Domingue,  et  ces  émigrés  sont  partis  depuis  long- 
temps. La  discussion  actuelle  deiieut  donc  superflue. 

La  motion ,  mise  aux  voix  dans  le  comité,  y  a  passé  à  la 
pluralité;  elle  a  également  passé  dans  la  Chambre,  el  un 
comité  a  été  institué  pour  dresser  le  bill.  En  conséquence, 
il  a  été  présenté  un  bill  portaut  anticipatioa  de  payement 
de  la  somme  due  à  la  France. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  tSjuillel.  —  Les  deux  Etats  réunis  de 
Suède  et  de  Danemark  montrent  une  vigueur  el  une  éner- 
gie capables  de  faire  respecter  leur  indé|>eiidance.  La  cnur 
de  Copenhague  vient  de  déclarer  à  Londres  que  si,  avant  le 
4  auùt  prochain,  il  n'était  pas  fait  droit  par  elle  aux  récla- 
mations des  Danois  sur  l'arrestation  de  leurs  navires  et 
cargaisons  dans  les  divers  ports  d'Angleterre,  la  Hotte  da- 
noise, réunie  à  celle  de  la  Suède,  fermerait  le  passage  du 
Sund  à  tous  les  bâtiments  anglais,  et  retiendrait  les  deux 
cent  cinquante  navires  chargés  de  munitions  pour  la  ma- 
rine anglaise,  à  leur  sorlie  delà  mer  Baliique. 

Trente  vaisseaux  de  ligne  et  autant  de  frégates  sont  en 
rade  de  Copenhague  pour  soutenir  cette  déclaration. 

On  regarde  comme  certain  qu'il  sera  distrait  de  la  grande 
flotte  alliée  une  escadre  pour  agir  isolément  sous  les  ordres 
de  l'amiral  Fleughel. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  21  juillet.  — Le  gouvernement,  c'est-à-dire 
la  faction  d'Orange,  éprouve  une  terreur  nouvelle  à  la  vue 
des  patriotes  qui  donnent  A  la  nation  le  signal  de  sortir  de 
l'oppression  oii  elle  est  retenue.  Déjà  plusieurs  émeutes 
ont  eu  lieu  à  Amsterdam  ;  une  partie  de  la  garnison  y  a 
perdu  la  vie.  Le  magistrat  effraye  a  eu  recours  ù  la  garni- 
son de  Leyde;  mais  celle-ci,  alfiiblie  elle-inêmc  par  des 
scènes  pareilles,  n'a  pu  rendre  les  services  qu'dti  en  atten- 
dait. 

La  plupart  des  provinces  sont  dans  la  même  agitation. 
L'horreur  que  la  guerre  de  la  coalition  inspire  an  pi  uple 
est  égale  à  la  terreur  dont  les  stathoudériens  sont  frappés. 

La  province  de  Frise  a  retusé  son  contingent,  exemple 
qui  sera  imité.  Euljn  les  patiioles  snulêvent  avec  indigna- 
lion  le  joug  qui  les  opprime;  tous  attendent  sans  dissimu- 
lation l'ai  rivée  des  républicains  français  en  Zél.mde,  el  le 
reste  du  peuple,  qui  reconnaît  la  perfidie  de  ses  indignes 
tyrans,  fait  des  vœux  secrets  à  l'approche  des  armées  fi  au- 
çaises. 

Le  peuple  hollandais  s'imagine,  aux  récils  des  victoires 
de  la  France,  que  cette  nation  tout  entière  marche  contre 
les  tyrans  coalisés.  L'esprit  public  ne  balance  plus  entre  les 
rois  ligués  et  les  républicains.  On  ne  souffre  plus  même  ici 
que  les  calomnies  répandues  dans  les  journaux  gagé'-  par 
la  course  débitent  sans  qu'on  ose  Icsconlrediieet  les  mépri- 
ser même  hautement.  Le  gouvernemenl  s'avilit  de  plus  en 
plus  par  les  grands  cll'orls  qu'il  lente  contre  l'opinion  géné- 
rale. 11  a  suspendu  les  gazettes  de  Leyde  et  de  Harlem, 
pour  n'avoir  pas  dénigré,  selon  leur  u^age,  les  actions  de 
valeur  el  d'humanité  dis  années  françaises;  mais  le  parti 
d'Orange  (car  la  cour  ne  sera  hieniôl  plus  qu'un  parti  )  ne 
peut  plus  déguiser  sa  détresse.  On  cunnuit  ses  in(|nlétudcs 
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BDr  les  débris  de  l'armée  du  général  Valraoden;  on  sait 
qu'Yorli ,  ce  duc  fugitif,  se  i iplie  sur  Brérta ,  et  l'on 
compte  pni  sur  les  prépariilifs  de  défense  à  Maésiriclil,  ù 
Berg-op  Zoom  ot  dans  la  Zélande,  province  où  coninian- 
dera  l'amiral  Kinsbergen.  Les  lâches  émigrés  ont  été  chas- 
sés de  toutes  les  plai  es  fortes. 

Un  courrier  expédié  ces  jours-ci  par  le  prince  d'Orange 
a  au;;menlé  les  anjioisses  de  sa  cour  parla  triste  nouvelle 
que  l'armée  bullaïulaise  avait  été  obligée  de  replier  tousses 
postes  du  côté  de  la  Dyle. 

On  a  appris  par  d'autres  voies  que  les  corps  deCoLoiirg, 
de  Waldeck  et  de  l'archiduc  Cliarles,  sont  arrivés  le  21  i 
Macslricht;  que  le  quartier  général  a  été  établi  provisoire- 
;  ment  i  Visé,  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  ;  que  Clairfayt 
est  chargé  de  couvrir  Rurrmoiide. 

Il  parait  que  le  plan  actuel  est  de  maintenir,  s'il  est  pos- 
sible, une  communication  de  postes  purement  défensifs  de- 
puis MaésIricUt  jusqu'à  Juliers. 

On  n'est  pas  rassuré  sur  Créda,  quoique  celle  ville  soit 
protégée  par  un  camp,  et  surtout  sur  la  place  de  Bois-le- 
Duc, 

Les  Français  victorieux  marchent  de  ce  côté  par  Hafcll... 

Toutes  les  inondations  ont  manqué.  On  a  emba  rqué  ù  la 
hSte  l'artillerie  hollandiiise  qui  se  trouvait  à  Mayence. 

Telle  est  la  situation  critique  des  affaires  de  la  coalition 
dans  ces  contrées.  Les  membres  réfugiés  du  gouvernement 
des  Pays-Bas  ont  tenu  ici  une  espice  de  congrès  rainislé- 
riel,  où  se  sont  trouves  les  agents  des  puissances  coaisées, 
pour  concerter  les  mesures  à  prendre  dans  ces  dures  cir- 
constances. Ces  <onseillcrs  se  disposent  à  se  rendie  ou  à 
Wesel,  ou  ix  DusseldorlT,  ou  à  Cologne;  iischerchent  de 
ville  en  ville  un  lieu  plus  sûr  pour  trouver,  s'il  se  peut, 
quelque  lran(|uillilé  d'esprit  dans  leurs  délibérations. 

Lesctiils  de  Hollande  et  de  West-Frise  ont  déclaré  aux 
maîtres  de  navires  et  bateaux  sans  distinction  qu'eux  et 
leurs  bûtiments  sont  en  réquisition  active  et  personnelle 
pour  le  service  publicexigé  d'eux  ;  mais  on  doute  si  fort  de 
leur  bonne  volonté,  qu'on  a  cru  devoir  prescrire  des  peines 
Irès-rigoureuses  eu  cas  de  refus. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Aiis  du  direcleur  général  provisoire  de  la  liquidation  à 
ses  eoiicHoyens,  sur  l'exécution  de  la  loi  du  23  messidor 
an  2  de  république  française. 

La  Convention  nationale  a  rendu,  le  23  messidor  der- 
nier, une  loi  qui  a  tellement  simplifié  les  formes  de  la  li- 
quidation que,  pour  peu  que  les  créanciers  veuillent  se- 
conder les  efforts  et  le  zcle  des  corps  administratifs  et  du 
directeur  général  de  la  liquidation,  celle  partie  de  la  li- 
quidation de  la  dette  publique  doit  prendre  une  marche 
accélérée  et  toucher  prompleinent  à  sa  fin. 

L'objet  du  liquidateur  général ,  dans  le  présent  avis ,  est 
de  propager  la  connaissance  de  celte  loi,  d'en  faciliter  et 
d'en  hAter  l'exécution. 

La  liquidation,  sous  un  des  rapports  généraux  de  son 
travail ,  se  partage  en  productions  faites  et  en  productions 
ù  faire. 

Les  productions  restant  à  faire  sont  celles  des  créan- 
ces :  1°  sur  les  communes,  districts  et  départements; 
2°  sur  les  hôpitaux,  maisons  de  secours,  hospices,  bu- 
reaux des  pauvres  et  autres  établissements  de  bienlxi- 
sance;  3°  sur  l'Ecole  militaire  de  Paris,  et  les  douze  col- 
lèges en  dépendant  ;  4°  enfin  sur  les  ci-devant  Acadé- 
mies. 

Tous  ces  créanciers  doivent  produire  à  la  liquidation 
générale,  d'ici  au  1"  nivôse  prochain,  à  peine  de  dé- 
chéance. 

Les  formes  de  celte  production  sont  énoncées  au  §111  de 
ladite  loi  ;  chaque  créancier  ne  peut  se  dispenser  d'y  avoir 
recours  et  de  s'y  conformer. 

Le  liquidateur  ne  peut ,  dans  cet  avis  ,  que  rappeler  en 
général  que  cette  forme  de  production,  qui ,  si  elle  est  lé- 
galement et  régulièrement  laite  ,  réduira  la  liquidation  à 
une  opération  facile  et  simple,  consiste  à  joindre  ù  son  ti- 


tre, de  quelque  nature  qu'il  soit,  un  certificat  de  l'an- 
cien établissement  délitenr,  ou  de  ceux  qui  le  remplacent, 
qui  a  pour  objet  de  constater,  tout  à  la  fois,  la  légitimité 
de  la  créance  et  le  propriétaire  actuel. 

Ce  certificat  do'l  être  vérifié  et  visé  par  le  directoire  de 
district  de  l'clablissemenl  débiteur. 

Pour  l'exécnlion  de  l'article  XVIII,  le  direcleur  général 
ne  recevra  plus  de  production  qu'i  lie  ne  soit  accompagnée 
de  ce  cerlifical  et  visée ,  en  sorte  que  ceux  qui  ne  s  ■  met- 
tront point  en  devoir  de  l'obtenir  et  de  le  produiie  d'ici  au 
1"  nitose  seront  en  déchéance,  quand  bien  même  ils  se- 
raient en  étal  de  faire  la  production  de  leurs  litres,  qui  ne 
seront  plus  reçus  sans  lesdits  ceitificats  el  visa. 

A  l'égard  des  prodi  étions  déjà  faites,  si  elles  se  trouvent 
conformes  à  ce  qui  était  précédemnienl  exigé  en  matière 
de  liquidation,  pour  reconnaître  et  constater  la  légitimité 
de  la  réclamation  el  les  droits  du  réclamant  à  s'en  préten- 
dre propriélairc,  la  liquidation  en  sera  f.iile  comme  par  le 
passé;  mais  si  elles  manquent  de  quelques  pii^ces ou  de 
quelques  formes  nécessaires,  soit  à  la  liquidation  du 
fonds,  soit  à  celle  de  la  propriété,  le  liquidatiur  géné- 
ral demandera  au  créancier  de  se  procuier  des  certificats 
et  visa  dans  la  même  forme  que  ceux  exigés  pour  les 
productions  à  faire,  et  I"  défaut  par  le  créancier  de  se  les 
procurer  et  de  les  produire,  dans  les  trois  mois  de  l'a- 
vcrtissemenl  par  lettre  chargée,  emportera  contre  lui  la 
déchéance  absolue  de  la  créance,  ou  de  la  partie  delà 
créance  qui  aura  nécessité  les  certificats  et  visa  non  four- 


Avis  particulier  aux  créanciers  dont  tes  créances  étaient, 
aux  termes  des  précédentes  lois,  soumises  aux  avis  et 
arrêtés  préparatoires  des  corps  administratifs. 

Ceux  desdits  créanciers  liquidés  par  les  corps  adminis- 
tratifs, jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  23  messidor, 
doivent,  aux  termes  de  l'article  XXIV  de  ladite  loi,  pio- 
duire,  d'ici  au  1"  nivôse,  lesdits  avis  et  arrêtés,  el  les 
pièces  justificatives  d'iceux. 

Il  en  est  un  grand  nombre  qui  n'ont  encore  déposé 
qu'une  partie  des  pièces  visées  dans  lesdits  arrêtés  ou  qui 
ne  les  ont  déposées  qu'en  copies  collaliunnées,  au  lieu  de 
les  déposer  en  originaux  ;  ils  sont  prévenus  de  vérifier  l'é- 
fat  de  leur  production,  et  de  la  mettre  complètement  en 
règle  d'ici  au  1"  nivôse,  faute  de  quoi  lisseront,  audit 
jour,  mis  en  déchéance  absolue  el  sans  retour. 

Ceux  qui,  au  moment  de  la  publication  de  la  loi,  n'a» 
vait  pas  obtenu  lesavis  des  corps  administratifs,  ne  doivent 
plus  procéder  lie  cette  manière.  Pour  parvenir  â  lenrliqui» 
dation,  ils  doivent  obtenir  les  cerlificiils  el  visa  dont  il  a 
été  question  ci-dessus,  et  produire,  d'ici  au  1"  nivôse, 
leurs  lilreset  lesditscerlificalselvisa  conjuiutement,  à  peine 
de  déchéance. 

Paris,  le  19  thermidor  l'an  2'  de  ^république. 

Le  directeur  général  proiiisoirc  de  lu  liquiilution, 
Denormandie. 


Ecole  de  Mabs. 

Au  camp  de  Sablons,  le  22  thermidor,  l'an  2o  de  la 
république  une  cl  indivisible. 

Les  ennemis  de  la  révolution  ont  vu  cet  établissement 
avec  une  lage  secrète  qui  est  la  preuve  la  plus  convain- 
cante de  son  utilité.  Lorsque  les  élèves  y  accouraient  de 
tous  les  districts  de  la  république,  ils  oui  tout  tenté  pour 
ralentir  le  zèle  qui  les  y  amenait  ;  après  la  formation  du 
camp,  ils  n'ont  rien  négligé  pour  en  corrompre  l'esprit; 
mais,  grâces  à  la  vigilance  des  représentants  du  peuple, 
grâces  au  patriotisme  de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  em- 
ployés dans  l'école,  cette  manœuvre  contre-iévolution- 
naire  a  été  déjouée;  elle  est  tournée  à  la  honte  et  au  dé- 
triment de  ceux  qui  l'avaient  ourdie. 

A  ces  premiers  aristocrates  se  sont  joints  depuis  quelque 
temps  des  aristocrates  d'une  autre  espèce,  pour  décrier  le 
quartier  de  santé  du  camp.  Craignant  que  cet  établisse- 
ment, d'un  genre  nouveau  ,  ne  serve  à  faire  des  compa- 
raisons et  à  tirer  des  conséquences  qu'ils  redoutent,  les 
scélérats  font  courir  le  bruit  que  nous  y  perdous  tous  les 


■îi 


jours  un  grand  nombre  de  malades  ;  ils  trompent  le  pu- 
blic; ils  mentent  à  leur  propre  conscience.  La  vérité  est 
que,  sur  plus  de  soixante  élèves  que  nous  avons  déjà  Irai- 
tés  de  maladies  tris-graves ,  il  n'en  est  pas  mort  un  seul. 
La  nouvelle  répandue  que  deux  élèves  s'élaienl  noyés 
•  en  se  baignant  est  également  fausse.  Jamais  on  n'a  envoyé 
les  élèves  se  baigner  qu'avec  des  prëcaulions  propres  à  les 
préserver  de  tout  accident. 

Signé  SoiBERBiELLi,  o/pfiVr  de  santé  en  chef; 
GiVARD,  officier  de  sauté  au  camp  de  Mars, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  {de  Douai), 
SUITE  DE  LA   SÉANCE   DU    30   TUEKMIDOR. 

Le  représentant  dn  peuple  Noël  Pointe,  près  les 
départements  de  la  Nièvre,  l'Allier,  etc.,  adresse  à 
ta  Convention  nationale  ses  félicitations  sur  l'éner- 
gie qu'elle  a  déployée  dans  les  journées  des  9  et  10 
thermidor,  et  applaudit  à  la  puiiitioii  des  conspira- 
teurs. 

—  Le  représentant  du  peuple  envoyé  dans  Cotn- 
iniine-Aftraachifl  écrit  à  la  Convention  qu'à  peine  la 
première  nouvelle  de  l'horrible  attentat  médité  par 
des  triumvirs  était  parvenue  dans  cette  commune, 
qu'un  peuple  nombreux  fut  assemblé  dans  la  Société 
populaire,  et  que,  dans  une  séance  majestueuse  et 
touchante,  il  a  reçu,  au  nom  de  la  Convention,  l'ad- 
hésion la  mieux  prononcée  à  tous  ses  décrets,  et 
l'assurance  du  dévouement  le  plus  absolu  à  la  re- 
présentation nationale. 

—  Les  administrateurs  du  district  d'Hazebrouck 
et  les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  cette 
commune,  le  conseil  général  et  la  Société  populaire 
de  Merville,  département  du  Nord,  félicitent  la  Con- 
vention sur  son  énergie  et  son  activité  à  punir  le 
scélérat  Robespierre  et  ses  complices. 

—  L'administration  du  département  de  la  Creuse 
annonce  que,  deiiuis  environ  deux  mois,  la  totalité 
des  rôles  de  la  contribution  foncière  de  1793  (vieux 
style)  est  en  recouvrement,  et  que  la  confection  de 
ceux  de  la  contribution  mobilière  est  complètement 
terminée. 

—  L'administration  du  directoire  du  département 
du  Bas-Rhin  annonce  que  les  vétérans  de  la  com- 
mune (le  Strasbourg  ofl'rirent  de  laire  le  service  de 
la  place  pendant  que  les  jeunes  bras  de  la  garnison 
aideraient  à  recueillir  la  riche  moisson  de  ce  can- 
ton. Elle  annonce  que  les  jeunes  gens  s'exercent 
avec  un  zèle  inlatigable  au  maniement  des  armes. 

—  Les  membres  composant  la  commission  mnni- 
cifiale  noiiiiiiée  par  les  représentants  du  peuple 
Gasparin  et  Salicetti ,  à  Ollioules  ,  dè|)artenient  du 
Var,  retracent  à  la  Convention  nationale  tout  ce  que 
cette  commune  a  fait  pour  la  patrie  depuis  qu'elle  a 
été  purgée  des  ennemis  de  la  révolution  qui  l'habi- 
taient. "  Nos  concitoyens,  disent-il ,  ont  armé  et 
équipé  un  cavalier  à  leurs  Irais  en  moins  de  vingt- 
cinq  jours;  ils  ont  lait  les  avances  nécessaires  pour 
l'établissement  de  l'atelier  de  salpêtre,  et  ont  été  des 
premiers  du  district  à  payer  à  la  patrie  leur  tribut 
en  ce  genre.  Lors  du  siège  de  Toulon,  hommes, 
femmes,  vieillards,  enfants  étaient  continuellement 
en  haleine,  les  uns  couvrant  des  retranchements  et 
formant  des  batteries,  exposés  au  feu  continuel  des 
vaisseaux  anglais,  les  autres  travaillant  à  la  répa- 
ration des  chéinins  pour  faciliter  le  transport  de 
l'artillerie;  ceux-ci  ramassant  le  fer  des  émigrés 
pour  le  parcd'artillerie,  ceux-là  occupés  à  faire  des 
fascines  pour  les  batteries  et  du  bois  pour  les  hôpi- 


taux et  la  boulangerie  ;  presque  en  même  temps  les 
vignes  des  émigrés  étaient  vendangées  au  prolit  de 
la  république.  Ils  ont  envoyé  à  Marseille  quatre  cent 
quatre-vingts  marcs  sept  onces  d'argenterie,  età  leur 
districtquatrevingtsqnintauxde  matièiede  cloches, 
deux  cent  quintaux  de  fer  et  dix  quintaux  de  cuivre, 
le  tout  provenant  des  dépouilles  de  leurs  églises. 
Ils  ont  ensemencé  les  terres  des  conspiiateiirs  punis 
de  mort  ou  émigrés.  Cette  commune,  voulant  con- 
courir de  plusieurs  manières  à  la  destruction  des 
tyrans,  a  établi  dans  son  sein  un  atelier  d'armes  qui 
fournit  des  baïonnettes  et  des  baguettes  aux  défen- 
seurs de  la  patrie,  et  a  ramassé  deux  mille  qnintau.v 
de  foin  qui  sont  emmagasinés  pour  être  transportés 
à  l'armée  d'Italie." 

Ils  terminent  par  inviter  la  Convention  à  rester  à 
son  poste  pour  l'alleiinissement  de  la  république  et 
du  bonheur  du  peuple. 

—  Les  citoyens  composant  la  Société  populaire  de 
Chîltillon-sur-Seine,  département  de  la  Côte-d'Or, 
écrivent  à  la  Conventiim  nationale  que  les  hommes, 
les  femmes  et  les  eni";iiits  de  leur  district  se  disputent 
la  gloire  de  travailler  à  l'affermissement  de  la  répu- 
blique ;  que  plusieurs  de  leurs  entants  ont  quille  les 
jeux  de  l'innocence  pour  faire  du  salpêtre,  et  ont 
promis  de  ne  cesser  que  lorsque  leurs  bras,  devenus 
plus  nerveux,  leur  permettront  d'aller  laire  usage 
de  cette  matière  redoutable;  que  douze  milliers  de 
salpêtre  ont  été  extraits  de  leur  sol.  Leurs  femmes 
travaillent  pour  les  défenseurs  de  la  patrie,  font  des 
sacs  pour  leur  envoyer  des  subsistances ,  des  habits 
pour  les  vêtir,  et  de  la  charpie  pour  leurs  glorieuses 
blessures;  que  déjà  plus  de  cinq  cenis  livres  de  char- 
pie sont  sorties  de  leurs  mains;  qu'elles  ont  renonça 
aux  colilichels,  aux  gazes,  aux  pompons,  pour  se 
couvrir  des  simples  vêtements  que  permettent  les 
vertus  républicaines;  qu'un  second  cavalier,  jeune 
et  courageux  ,  vient  de  partir  de  leur  sein  avec  un 
bon  cheval  et  des  assignats  pour  se  procurer  le  sur- 
plus de  son  équipement.  Ils  promettent  d'instruire 
leurs  enfants  des  droits  et  des  devoirs  du  citoyen,  et 
d'en  faire  de  termes  soutiens  de  la  liberté.  Ils  ter- 
minent ainsi  :  •  Représentants,  nous  sommes  heu- 
reux ;  nous  le  serons  :  continuez  ;  c'est  et  ce  sera 
votre  ouvrage.» 

—  L'agent  national  du  district  de  Libreval,  dépar- 
tement du  Cher,  annonce  que  la  fabrication  du  sal- 
pêtre est  en  pleine  activité,  qu'il  vient  d'en  envoyer 
à  la  raflinerie  sept  mille  cent  cinquante-neuf  livres, 
et  que  la  fonderie  de  canons  établie  par  le  représen- 
tant du  peuple  Ferry  sera  incessamment  en  activité. 

—  La  municipalité,  la  Société  populaire  et  tous 
les  citoyens  de  la  commune  de  Gennevilliers  félici- 
tent la  Convention  sur  la  révolution  du  9  thermidor, 
et  lont  offrande  de  1,579  I.  pouréquiper  un  cavalier 
jacobin. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses  sui- 
vantes: 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

La  Société  populaire  de  la  commune  la  Marche 
à  la  Conventioti  nalionale. 

Du  20  thermidor,  l'an  '2«  Je  la  répuldiquc 
française,  une  et  imlivisible. 

•  Pères  de  la  patrie,  à  la  nouvelledesdangers  qui  mcna> 
çaient  vos  jours,  lous  nos  regards  se  portant  au  même 
moment  sur  le  livre  des  Droits  de  l'Homme,  I  indignation 
à  sou  comble  eu  lait  passer  de  bouche  en  bouche  ce  terrible 
extrait  : 

«Que  tout  individu  qui  usurperait  la  souveraineté  soit 
•  à  l'instant  mis  il  mort  par  les  liommes  libres,  n 

«  Cette  sentence,  que  vos  iurauics  assassins  ont  rédigie 
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piix-mJmes  avec  vous  et  fait  ratiGer  par  fout  le  peuple 
û.iiirnis,  se:  a  coninuine  à  tous  les  IraHics  à  vrnir,  quelque 
nom  qu'ils  prennent  et  de  quf  Iqnes  masque  qu'ils  se  eou- 
Trent.  Nous  la  prononçons  d'avance  aux  cris  de  vive  la  ré- 
publique 1  vive  la  Convention  nationale  I 
•  Salut  et  rrateroitÉ.  • 

(Suivent  tes  signatures.) 

Les  administrateurs  rfu  district  de  Carentan  à  la 
Convention  nationale,  le  19  thermidor. 

1  Citoyens ,  nous  avons  dit  :  Pas  de  nobles ,  pas  de  prê- 
tres, pas  de  roi!  Nous  disons  :  Pas  plus  de  dictateurs  I  et 
nous  (lirons  toujours  :  Pis  d'auire  maître  que  la  loi ,  d'au- 
tre gouvcrnenunt  que  celui  (lel'égalité  et  de  la  liberté.  Vive 
/a  république  !  gloire  à  la  Convention  nationale  1  » 

{Suivent  les  signatures.  ) 
—  Le  citoyen  Daiibin ,  de  la  commune  de  Chnteaii- 
Ponsac,  admis  à  la  barre,  réclame  contre  les  vexa- 
tions commises  contre  les  officiers  municipaux,  ad- 
mitiistrateurs  et  juges,  Mathieu  Venteiuis,  et  autres 
citoyens  de  la  commune  de  Chàteau-Ponsac,  par 
certains  intrigants,  qui  gémissent  dans  les  prisons 
ou  qui  sont  en  arrestation  chez  eux. 

Brival  convertit  la  demande  en  motion,  et  la  Con- 
veiitiondécrètequ"ellerapportesondécretdu27aofit 
dernier  (vieux  style),  et  renvoie  au  comité  de  siVeté 
générale  pour  examiner  la  conduite  de  Gonjaiid  et 
Chulilonr,  liabitants  de  celte  commune,  et  qui  sont 
actuellement  en  arrestation. 

MoNNEL.au  nom  du  comité  des  décrets:  Citoyens, 
la  commission  des  administrations  civiles  ,  police  et 
tribunaux,  par  ta  lettre  du  8  du  mois  dernier,  pro- 
pose la  question  de  savoir  si,  lorsque  le  dernier  ar- 
ticle d'un  décret  porte  qu'il  ne  sera  pas  imprimé, 
mais  qu'il  sera  seulement  inséré  au  Bulletin,  la 
Convention  nationale  entend  le  Bulletin  des  Lois  de 
la  république  ou  le  Bulletin  de  correspondance. 

Vous  avez  renvoyé  celte  lettre  au  comité  des  dé- 
crets pour  vous  en  faire  un  rapport. 

Votre  comité  en  a  facilement  trouvé  la  solution 
dans  l'art.  1er,  section  Ire  ,  de  la  loi  du  14  frimaire  ; 
cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  lois  <]!:!  LMiicenient  l'intérêt  public,  ou  qui 
sont  d'une  exécution  générale,  seront  imprimées  sé- 
parément dans  un  Bulletin  numéroté  ,  qui  servira 
désormais  à  leur  notification  aux  autorités  consti- 
tuées. • 

Ainsi  Ions  les  décrets  qui  ont  pour  objet  l'intérêt 
ptiblic,  on  qui  sont  d'une  exécution  générale,  doi- 
vent être  imprimées  dans  le  Bulletin  des  Lois.  Il  en 
est  de  inèiiif  des  décrets  interprétatifs  ou  addition- 
nels ayant  le  même  objet. 

Quant  aux  di'cretsqui  neconcernentqnequelques 
imiividus,  où  dont  l'objet  est  local  et  particulier,  ils 
ne  doivent  point  être  insérés  dans  le  Bulletin  des 
Lois;  ils  appartiennent  au  Bulletin  de  correspon- 
dance. 

Lors  donc  qu'un  décret  se  trouve  terminé  par 
cette  disposition  :  «  Le  présent  décret  sera  inséré  au 
Bulletin,»  c'est  au  Bulletin  des  Lois  qu'il  doit  être 
inséré,  s'il  est  d'intérêt  public  ou  d'exécution  géné- 
rale ;  si  au  contraire  il  ne  comporte  que  des  intérêts 
individuels,  s'il  n'est  que  d'une  exécution  particu- 
lière ou  locale,  il  doit  être  envoyéau  Bulletin  decor- 
respondance. 

Jusqu'ici  l'insertion  an  Bulletin  de  corrspondance 
a  tenu  lieu  de  promulgation  à  plusieurs  lois ,  même 
d'un  intérêt  public.  Cette  disposition  était  nécessaire 
dans  nn  temps  oii  le  mode  ordinaire  de  promulga- 
tion entraînait  des  longueurs;  mais  votre  Bnllelin 
des  Lois  n'a  pas  cet  inconvénient;  sa  marche  est 
aussi  rapide  que  celle  du  Bulletin  de  correspon 
dam  e  ;  il  est  imprime  jour  par  jour  ;  chaque  jour  il 


transmet  les  dt'crels  qui  ont  été  rendus  le  jour  prf- 
cé'lent.  II  y  a  plus  ;  les  décrets  dont  l'exécution  est 
urgente  sont  imprimés,  ou  au  moins  peuvent  l'être, 
le  jour  même  où  ils  ont  été  rendus. 

Votre  comité  pense  donc  qu'il  n'est  plus  ne'ces- 
saire  d'insérer  dans  le  Bulletin  de  correspondance  les 
lois  qui  par  leur  objet  doivent  l'être  dans  le  BuUeliu 
des  Lois. 

Cependant  il  peut  arriver  que,  pour  des  motifs 
particuliers,  la  Convention  nationale  ordonne  qu'une 
loi,  même  d'intérêt  général,  sera  publiée  parla  voie 
du  Bulletin  de  correspondance  ;  mais  cette  disposi- 
tion ne  doit  pas  empêcher  qu'elle  ne  soit  aussi  im- 
[irimée  dans  le  Bulletni  des  Lois,  parce  que  le  Bulle- 
tin de  correspondance  n'arrive  pas  dans  toutes  les 
communes  ;  le  Bulletin  seul  des  Lois  y  parvient,  et 
votre  intention  est  que  toutes  les  lois  qui  intéres- 
sent tous  les  individus  soient  connues  de  tous. 

Enfin,  pour  lever  à  l'avenir  toute  espèce  d'incer- 
titude sur  le  Bulletin  où  les  décrets  doivent  être  in- 
sérés, votre  comité  pense  que  chaque  décret  doit 
l'indiquer  par  une  disposition  particulière.  Voici  le 
décret  que  le  comité  vous  propose  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port tle  son  comilé  des  décrets  sur  les  lettres  de  la  commis- 
sion des  administrations  civiles,  police  et  tiibunaux  ,  (en- 
dani  à  savoir  si,  lorsque  le  dernier  article  d'un  décret  porle 
ces  n>ols  :  u  Le  présent  décret  ne  sera  point  inipiimé;  il 
i  sera  simplement  inséré  au  Bulletin ,  r>  la  Conveulion  na- 
tionale entend  le  Bnllelin  des  Lois  ou  le  Bulleiin  de  cor- 
respondance, passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'articlel*' 
de  la  section  I"  de  la  loi  du  24  frimaire. 

•  La  Coniention  nationale  décrète  : 

0  Art.  I".  Les  lois  d'iniérèl  public  ou  d'exécution  gé- 
nérale dont  elle  aurait  ordonné,  pour  des  motifs  parlicu- 
liers,  la  promulgation  par  lavoiedu  Bulletin  de  correspon- 
dance, seront  néanmoins  imprimées  dans  le  Bulletin  des 
Lois. 

•  II.  Aucun  décret  dont  l'objet  sera  individuel  ou  local 
ne  sera  imprimé  dans  le  Bullelin  des  Lois,  à  moins  que  la 
Convention  n'en  ordonne  autrement. 

III.  Les  lois  qui  auront  pour  objet  un  intérft  public, 
ou  qui  seront  d'une  fiécnlion  générale,  porleront  celle 
disposition  :  •  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bul- 
«  letin  des  Lois.  •  Les  décrets  qui  n'auront  pour  objet 
qu'un  intérêt  local  ou  individuel  porleront  celte  disposi- 
tion :  f  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor- 
a  respondance.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  B  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  na- 
tionale décrèie  que  ceux  des  patrioles  d'Orléans  injuste- 
ment détenus,  nus  en  libellé  parariéié  du  comilé  de  sQ- 
relé  générale  du  25  Ibermidor,  et  qui  étaient  fonctionnaires 
publics ,  reprendroni  leurslunctions. 

•  Le  présent  décret  sera  irjprimé  au  Bulletio  de  corres- 
pondance. 0 

—  Pons  .{de  Verdun)  propose,  et  l'assemblée 
adopte  les  deux  projets  de  décrets  suivants: 

<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  sur 
la  pétition  du  cilojen  André  de  Vonges,  lendanl  ù  obtenir 
la  radiation  de  son  nom  de  la  liste  deséniigrés  du  départe- 
ment de  SaOne-elLoire,  sur  laquelle  il  a  élé  inscrit  pour 
n'avoir  pas  envoyé  de  certificat  de  résidence  à  la  conununc 
de  Châlons,  à  raison  d'nne  maison  qui  n'élail  pas  sa  pro- 
priété, mais  celle  de  l'adminislralion  des  messageries; 

«  Décrète  que  le  nom  du  citoyen  André  de  Vouges  sera 
rayé  de  la  \Ule  des  émigrés  du  déparlement  de  Saône-et- 
Loire,  qu'il  sera  mis  en  liberté  sur  l'expédilion  du  présent 
décret,  et  que  le  séquestre  apposé  sur  ses  biens  sera  levé. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  impiimé:  il  en  sera 
ndiessé  une  expédition  manuscrite  aux  administrateurs  du 
déparlement  de  Saône-et-Loire.  » 

—  «  La  Conveolion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  péliiion  ilu  ci- 
toyen Revel,  député  à  la  Convention  ualionale,  tendant  ù 
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obtenir  la  i  iadialion  de  son  i.om  de  la  liste  des  émigrés  du 
département  de  lEure,  sur  laquelle  il  a  élé  inscrit  pour 
n'y  avoir  pas  fourni  des  certificats  de  résidence  à  raisun 
d'une  propriété  qu'il  possédait  dans  ce  départemeut,  où  il 
n'était  pas  domicdié; 

•  Décrite  que  le  nom  du  c  lojcn  Revel  sera  rayé  de  la 
liste  des  émigrés  du  département  de  l'Eure,  et  que  le  sé- 
questre appo-é  sur  ses  biens  sera  levé. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  en  sera 
adressé  une  expediiion  manuscrite  aux  administrateurs  du 
départemeut  de  l'Eure.  » 

BoiJROON  (de  rOiso)  :  Totile  la  Convention  est 
peisuatiée  qtt'elle  a  tlécrt^té  l'impression  du  discours 
de  Saint  Just;  cependant  Bar,  qui  l'a  entre  lesmains, 
ne  se  croit  pas  autorisé  <i  le  livrer  à  l'impression,  .le 
demande,  si  le  décret  n'a  point  été  porté,  qu'il  le  soit 
dans  ce  moment-ci. 

BnÉARD  :  La  Convenlion  a  décre'té,  dans  sa  séance 
du  8,  l'impression  du  discours  de  Rdbespiene;  elle 
a  seulemetit  rapporté  la  disposition  du  décret  qui  en 
ordonnait  l'etivoi  aux  comnitinos  de  la  réptiblique. 
Quant  au  discours  de  Saiut-Just ,  l'assetiiblée  a  seu- 
lement ordonnt*  qu'il  serait  déposé  sur  le  btireau. 

Brival  :  Après  que  Robespierre  eut  prononcé  son 
discours ,  je  le  lui  lis  demander ,  mais  il  rclusa  de  le 
donner. 

BRÉ>\RD:On  m'assure  que  les  comtnissaires  chargés 
de  lever  les  scellés  chez  l'infànie  Robespierre  ont 
trouvé  le  discours  qu'il  a  prouoncé  le  8  ;  je  demande 
qu'il  snit  imprimé. 

CBAiiLiF.R  :  Ma  santé  ne  m'ayant  pas  permis  de 
suivre  les  opérations  de  la  commission,  j'ignore  si  le 
discours  de  Robespierre  a  élé  trouvé  parmi  ses  pa- 
piers. Je  prolite  de  celte  occasion  potir  prier  la  Con- 
vetiliou  de  vouloir  bien  accepter  ma  démission. 

*'*  :  Les  conuiiissaires  ont  trouvé  parmi  les  pa- 
piers de  Robespierre  des  brouillons  (j ni  leur  ont  paru 
être  des  rragiiieiils  du  discours  qu'il  a  lu  dans  la 
séance  du  8;  mais  comme  ils  n'ont  pas  eu  le  temps 
dt^  les  parcourir,  ils  vous  donneront  demain  sur  ce 
fait  des  reiiseignemenls  plus  positifs. 

L'assemblée  accepte  la  démission  de  Charlicr,  et 
décrète  que  les  discours  de  Robespierre  et  de  Saint- 
Just  seront  imprimés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   1er  FRUCTIDOR. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  La  Convention  nationale 
apprendra  .sans  doule  avec  plaisir  que  deux  citoyens 
de  l'armée  du  Nord  ,  désignés  pour  être  les  victimes 
de  Robespierre,  ont  échappé  a  la  fureur  de  ce  scélé- 
rat. Je  veux  parler  des  deux  frères  de  la  jeune  Re- 
naud ,  qui ,  disnit-elle  ,  voulait  voir  en  face  la  ligure 
d'un  tyran.  L'un  estit  Sainte-Pélagie,  l'autre  est  au 
Luxembourg.  Je  demande  qu'ils  soient  mis  sur-le- 
champ  en  linerlé. 

Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissemenls. 

Maure  :  J'annonce  à  la  Convention  que  la  cin- 
quième section  de  la  commune  de  Troyes  oBVe 
3,046  liv.  19  s.  pour  l'armement  d'un  vaisseau  de 
ligne. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Goupii.LEAii  (de  Fonlenay),  au  nom  des  comités 
de  saint  public  et  de  sûreté  générale  :  Citoyens  ,  le 
premier  devoir  des  fondateurs  d'une  républitiue  est 
de  dirigerions  les  mouvements  de  la  révolution  vers 
le  but  qu'ils  se  sont  proposé  ;  éclairés  par  l'expé- 
rience, ils  doivent  proliter  du  présent  pour  s'empa- 
rer de  l'avenir,  et  le  maîtriser  s'il  est  possible.  En 
portant  nos  regards  sur  le  passé,  nous  disliiiguerous 
ce  Caractère  particulier  à  notre  révolution  :  c'est  que 
les  événements  préparés  par  nos  ennemis  intérieurs 


pour  en  retarder  la  marche  l'ont  tonjours  accélérée, 
et  tout  a  tourné  à  l'avantage  de  la  liberté. 

C'est  ainsi  que  les  itilàines  projets  d'une  cour  né- 
cessairement corrompue  ont  hâté  la  chute  du  dernier 
des  Capels  ;  c'est  ainsi  que  la  conspiration  et  la  mort 
du  nouveau  Catilina  et  de  ses  complices  ont  resserré 
les  liens  qui  attachent  le  peuple  à  ses  représentants. 
Ma  s  il  y  a  aussi  une  vérité  qu'on  ne  peut  se  d.ssi- 
miiler:  c'est  que  l'aristocratie,  qui  ne  changera  ja- 
mais, en  applaudissant  à  lajiisle  punition  des  derniers 
conspirateurs, conserve  toiijoursson  attachement  au.x 
anciens  tyrans;  c'est  qu'en  parlant  des  abus  que 
quelques  hommes  ont  faits  d'un  pouvoir  terrible, 
mais  nécessaire  ,  les  malveillants  en  prennent  occa- 
sion de  décrier  le  gouvernement  révolutionnaire  et 
de  rejeter  sur  l'iDstitution  la  plus  salutaire  les  fautes 
des  individus. 

Eh  quoi  !  parce  que  quelques  patriotes  auront  été 
momentanément  victimes  des  bai  nés,  des  vengea  lices 
particulières,  parce  que  la  Convention  prend  des 
mesures  pour  réparer  les  injustices  partielles,  s'en- 
suit-il de  là  qu'on  doive  rouvrir  la  carrière  du  mal 
à  ceux  qui  n'ont  j\imais  su  faire  le  bien?  Faut-il  leur 
mettre  le  poignard  à  la  main  pour  assassiner  la 
pairie,  qu'ils  détislent  et  qu'ils  détesteront  toujours? 

Non  ,  ce  n'est  pas  pour  vous,  hommes  incorrigi- 
bles, vous  pour  qui  le  nom  seul  de  la  république  est 
déjà  un  supplice,  ce  n'est  pas  pour  vous  qtie  la  Con- 
vention nationale  a  fait  sa  révolution;  mais  c'est 
pour  vous  qu'est  lait  le  gouvernement  révolnliou- 
naire  ,  c'est  pour  vous  contenir,  vous  comprimer, 
vous  punir,  que  lesressorts  de  ce  gouvernement  vout 
être  resserrés. 

Si  nous  nous  portons  dans  les  assemblées  des  sec- 
tions de  Paris ,  nous  y  verrons  que  ,  depuis  l'époiiue 
mémorable  m'i  vous  vous  êtes  plus  que  jamais  mon- 
trés dignes  de  représenter  un  peuple  libre,  quelques 
intrigants  ont  cherché  à  y  égarer  l'opinion  publique, 
en  provoquant  des  délibérations  destructives  des 
autorités  établies  par  la  Convention  nationale. 

N'en  doutez  pas  ,  citoyens  ,  c'est  la  réaction  de  la 
crise  politique  dont  iicuis  sortons,  c'est  l'aristocratie 
qui  détache  ses  émissaires  pour  tourner  au  détri- 
ment de  la  chose  publique  un  événemetit  dont  les 
amis  de  la  liberté  ne  cesseront  de  s'applaudir.  C'est 
l'ombre  des  chefs  des  factions  que  vous  avez  frappées, 
qui ,  se  couvrant  comme  eux  du  uias(|ne  du  p.ilrio- 
tisme  ,  se  promène  dans  les  sections  de  Paris  pour 
parcourir  bientôt  tous  les  départements  de  la  répu- 
blique. 

Mais  le  peuple  ,  qui  veut  la  révolution  ,  et  qui  se 
connaîlen  hommes  ,  le  peuple  est  là  qui  observe  le 
petit  nombre  d'intrigants;  son  patriotisme  les  aura 
bienlijt  démasqués,  et,  de  concert  avec  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  qui  les  suit,  il  les  réduira  à 
l'impossibilitéd'entraverla  marche  delà  révolution. 

Et  vous  ,  patriotes  ,  qui  avez  à  vous  plaindre  de 
quelques  erreurs  ou  de  quelques  injustices,  rassurez- 
vous.  Autant  lu  Convention  nationale  sera  terrible 
envers  les  ennemis  du  peuple,  autant  elle  s'empres- 
sera de  venir  à  votre  secours  ;  elle  sera  juste  envers 
tons:  car  la  sévérité  est,  surtout  en  révolution,  la 
même  chose  que  la  justice. 

N'oubliez  pas  que  la  liberté  ne  s'acquiert  que  par 
des  saerillces,  et  que  plus  ils  sont  pénibles,  plusses 
bienfaits  sont  pn'cieux. 

L'état  actuel  de  la  république  ,  considéré  sous  le 
rapport  de  la  police  générale,  iinnose  donc  à  la  Con- 
vention nationale  l'obligation  de  s'occuper  d'une 
double  mesure. 

La  première  est  le  maintien  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire, sans  lequel  la  réptiblique  ne  peut  se 
consolider. 
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La  seconde  est  d'utiliser,  de  régulariser  les  mou- 
veiiierits  que  les  denners  evéticiiieiits  ont  nécessai- 
rement imprimés  dans  tous  les  départements. 

Pour  remplir  ces  deux  objets,  il  faiitd'iibord  po- 
ser en  principe  qu'une  Convention  nationale  ,  char- 
gée de  faire  une  constitution  diamétralement  oppo- 
sée à  celle  qui  existait ,  doit  saisir  tous  les  pouvou'S 
nécessaires  à  l'établissement  du  nouveau  mode  de 
gouvernement.  Si  ce  principe  et  vrai  en  thèse  gé- 
nérale, il  est  encore  moins  susceptible  d'être  con- 
testé lorsqu'il  s'agit  de  passer  de  l'état  monarchique 
à  la  démocratie.  Plus  les  abus  de  l'ancien  gouver- 
nement étaient  multipliés,  plus  les  résistances  au 
changement  doivent  s'accumuler,et  plus  il  importe 
par  conséquent  aux  législateurs  chargés  d'opérer  ce 
changement  de  tenir  eu  leurs  mains  tous  les  moyens 
nécessiiires  pour  y  parvenir. 

Ce  principe  posé,  on  conviendra  que  la  Conven- 
tion nationale  doit  être  le  centre  de  la  surveillance 
générale  sur  toute  l'étendue  de  la  républi(|ne  ;  c'est 
il  elle  que  doivent  se  reporter  tous  les  indices  ,  tous 
les  renseignements  des  faits  qui  peuvent  retarder 
ou  arrêter  la  marche  de  la  révolution  ;  c'est  à  elle  à 
saisir  et  à  suivre  le  fil  des  trames  qui  s'ourdissent 
contre  la  liberté. 

Cette  nécessité  a  été  sentie  parla  Convention  lors- 
qu'elle a  établie  un  comité  de  siireté  générale  ;  et  si, 
dans  les  derniers  temps  ,  ses  travaux  n'on  pas  eu  la 
marche  régulière  qui  leur  était  propre  ,  c'est  que 
l'ambition  du  triumvirat  avait  efface  la  ligne  de  dé- 
niareatioii  (|ui  devait  naturellement  exister  entre  les 
pouvoirs  des  comités;  c'est  que  ,  de  la  conlnsion 
énorme  de  ces  pouvoirs  entre  les  mêmes  mains,  il 
devait  nécessairement  résulter  les  plus  grands  abus. 

H  faut  donc  (lu'un  cuniité  de  la  Convention  soit 
spécialement  chargé  de  surveiller  la  police  générale, 
et  c'est  là  une  des  branches  les  plus  importantes  du 
gouvernement  révolutionnaire. 

Mais  vous  n'auriez  rien  fait  encore  si  vous  vous 
borniez  à  celte  seule  institution  ;  il  en  est  une  autre 
qui  existe,  et  contre  laquelle  les  efforts  de  l'aristo- 
cratie semblent  redoubler,  institution  que  la  Con- 
vention nationale  doit  non-seulement  maintenir, 
mais  qu'elle  doit  améliorer  en  simpliliant  son  orga- 
nisation, en  supprimant  les  rouages  inutiles,  et  en 
lui  donnant  une  action  plus  rapide  et  mieux  dirigée  : 
je  veux  parler  des  comités  révolutionnaires. 

.l'aborde  ici  une  grande  question:  c'est  celle  de 
savoir  si  l'on  doit  conserver  un  comité  révolution- 
naire par  commune,  ou  si  le  nombre  de  ces  comités 
doit  être  réduità  chaque  canton  ou  à  chaque  district. 

Dans  le  premier  système,  n'est-il  pas  à  craindre 
que  les  haines  personnelles,  lesaniinosités  particu- 
lières n'aient  trop  d'influence  sur  les  déterminations 
de  ces  mêmes  comités?  Du  moment  où  il  existe  un 
germe  de  division  entre  des  hommes  que  les  circon- 
stances placent  à  côté  les  uns  des  autres,  les  passions 
agissent  avec  plus  de  force;  elles  s'agitent  sa  us  cesse, 
et  souvent  les  préventions,  l'esprit  d'intérêt  ou  de 
vengeance  remplacent  l'impartialité  et  l'amour  de 
la  patrie,  qui  seuls  doivent  diriger  les  déMliérations. 

Quel  sera  d'ailleurs  le  moyen  que  vous  emploie- 
rez pour  vous  assurer  que,  rians  quarante  et  quel- 
ques mille  communes,  on  n'appellera  à  ces  fonctions 
importantes  que  des  hommes  qui  y  seront  propres? 
Car  c'est  là  qu'il  vous  faut  on  des  hommes  révolu- 
tionnaires, ou  au  moins  susceptibles  d'être  révolu- 
tionnés. 

Supposons  que  le  choix  des  hommes  soit  bien  fait; 
Comment  parviendrez- vous  à  donner  à  votre  comité 
de  sûreté  générale,  point  central  de  la  police  révo- 
lutionnaire, toute  l'action  qui  lui  est  néce.ssaire,  et 
qui  tient  à  la  nature  de  ses  fonctions  ? 


Qu'on  se  représente  les  travaux  d'un  comité  en 
correspondance  ouverte  avec  quarante  et  quelques 
mille  comités  révolutionnaires,  et  on  se  convaincra 
qu'il  est  impossible  que  cette  correspondance  soit 
exactement  suivie.  Ainsi  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  la  police  générale  ne  pourraient  avoir  cette 
rapiilité  qui  doit  leur  être  imprimée;  ainsi  la  cen- 
trante que  vous  avez  voulu  établir  se  trouverait  an- 
nulée par  la  lenteur  inévitable  de  la  multiplicité  des 
rouages. 

Il  est  une  réflexion  générale  qui  ne  doit  pas  vous 
échapper,  et  qui,  quoique  anticipée,  milite  en  faveur 
du  plan  que  nous  vous  proposons. 

Le  législateur  doit  être  attentif  à  suivre  les  diffé- 
rents périodes  de  la  révolution,  et,  à  mesure  qu'elle 
approche  de  son  terme,  il  doit  préparer  de  loin  le 
passage  de  l'étal  révolutionnaire  à  l'état  ordinaire; 
il  doit,  lorsqu'il  s'agit  d'inslitutionseïubérantes,les 
réduire  au  nombre  strictement  nécessaire  pour  opé- 
rer le  bien.  Il  y  trouve  l'avantage  de  les  supprimer 
avec  moins  de  difliculté  lorsque  le  moment  de  briser 
les  instruments  révolutionnaires  est  arrivé. 

Ce  que  je  viens  de  dire  contre  l'établissement  d'un 
comité  par  chaque  commune  peut  s'appliquer  avec 
presque  autant  de  fondement  à  chaque  canton.  Dans 
ce  second  système,  votre  comité  central  aurait  à  en- 
tretenir une  correspondance  avec  six  ou  sept  mille 
comités,  et  sa  marche  serait  encore  trop  lente. 

Eu  songeant  à  l'importance  du  choix  des  indivi- 
dus, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  administra- 
teurs, officiers  municipaux  et  autres  fonctionnaires 
publics,  ne  peuvent  être  membres  de  ces  comités,  et 
que,  dansces  différentes  fonctions  publiques  et  multi- 
pliées, le  peuple  y  a  appelé  les  citoyens  les  plus  pa- 
triotes et  les  plus  éclairés.  Le  choix  de  ceux  propres  à 
entrer  dans  les  comités  révolutionnaires  se  trouve 
donc,  par  la  nature  des  choses,  restreint  à  un  petit 
nombre  d'individus  dans  un  arrondissement  assez 
vaste. 

En  réduisant  le  nombre  des  comités  révolution- 
naires à  un  par  district,  vous  y  trouverez,  d'un  côté, 
l'avantage  de  donner  à  la  police  générale,  à  cette 
partie  essentielle  du  gouvernement  révolutionnaire, 
une  marche  plus  rapide,  une  action  plus  déterminée. 
D'un  autre  côté,  vous  extir|ierez  le  germe  des  pas- 
sions que  l'on  a  souvent  substituées  à  l'amour  du 
bien  public;  vous  vous  assurerez  d'un  meilleur  choix 
dans  les  individus  qui  doivent  exercer  cette  magis- 
trature importante;  enlin  vous  simplilierez,  vous 
améliorerez  une  institution  qui  ne  pouvait  être  per- 
fectionnée que  par  l'expérience. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont  déter- 
minés à  vous  proposer  la  réduction  du  nombre  des 
comilés  révolutionnaires  à  un  par  chaque  district, 
en  obligeant  les  agents  nationaux  des  communes  à 
tenir,  avec  ces  comités,  une  correspondance  active, 
à  leur  donner  connaissance  de  tous  les  faits  qui  peu- 
vent intéresser  la  tranquillité  publique,  et  à  leur 
dénoncer  tous  les  individus  que  la  loi  du  17  sep- 
tembre a  voulu  atteindre. 

Nous  avons  également  pensé  que  dans  les  com- 
munes qui,  sans,  être  chef-lieu  de  district,  offraient 
une  population  de  huit  mille  âmes,  il  devait  y  avoir 
un  comité  révolutionnaire  pour  l'arrondissement 
seulement  de  la  commune. 

Enfin  la  commune  de  Paris,  qui,  sous  le  rapport 
de  son  immense  population,  ne  peut  être  comparée 
à  aucune  autre  commune  de  la  république,  nous  a 
paru  renfermer  un  trop  grand  nombre  de  comités 
révolutionnaires.  C'est  dans  les  assemblées  section- 
naires  principalement  que  les  passions  se  dévelop- 
pent et  agissent  avec  plus  d'empire;  c'est  là  qu'un 
citoyen  paisible,  et  qui  remplit  avec  zèle  desfbnc- 
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tionsqui  lui  sont  conliécs,  se  trouve  souvrnt  de- 
liOMcé  par  deux  ou  trois  intrii^ants  qui  aiiiijilion- 
nentsa  place.  Ils  parviennent  à  le  faire  consiilorer 
coniine  suspect,  parce  qu'au  lieu  d'assister  réguliè- 
rement aux  assemblées  de  secticm  il  se  sera  livré 
avec  plus  d'exactitude  aux  occupations  que  lui  im- 
pose sa  place. 

Douze  comités  révolutionnaires,  qui  compren- 
dront chacun  quatre  seclions  dans  leur  arrondisse- 
ment, nous  ont  paru  sullisantsdans  Paris. 

Quant  à  la  manière  de  nonuner  les  membres  de 
ces  comités,  nous  sommes  partis  du  principe  que 
j'ai  précédemment  établi,  qui  vent  que  les  législa- 
teurs chargés  de  conduire  la  révolution  à  son  terme 
choisissent  eux-mêmes  les  éléments  qui  doivent  y  con- 
courir, il  serait  absurde  sans  doute  de  proposera  la 
Convention  natiouple  de  choisir  elle-même  les  indi- 
vidus qui  doivent  composer  ces  autorités  révolution- 
naires; mais,  dans  l'impossibilité  de  le  faire  elle- 
même,  elle  doit  charger  de  ce  soin  une  partie  de  ses 
membres. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  nous  vous  propo- 
sons de  donner  une  commission  expresse  aux  re- 
présentants du  peuple  envoyi's  dans  lesdépartements 
de  réorganiser  les  comiti's  révolutionnaires  dans  les 
chefs-lieux  de  district  et  dans  les  communes  qui  ren- 
fermiront  une  population  de  huit  mille  individus 
et  au-dessus,  et  de  décréter  que,  jusqu'à  cette  épo- 
que, les  comilés  qui  y  sont  acliu-llement  établis  exer- 
ceront provisoirement  leur  surveillance  sur  les  ar- 
rondissements qui  seronldéterrainés  par  votredécret. 

Relativement  à  la  formation  des  douze  comités 
dans  Paris,  peut-être  penserez-vous  qu'il  convient 
d'en  charger  voire  comité  de  sûreté  générale,  qui 
fera  imprimer  et  distribuer  à  tous  les  membres  de  la 
Convention  la  liste  des  individus  qui  composeront 
ces  mêmes  comilés.  Il  aura  l'attention  sans  doute, 
ainsi  que  les  représentants  du  peuple  dans  les  dé- 
parlements, de  distinguer  les  hommes  qui,  dans  les 
comilés  actuellement  existants,  auront  purlé,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  cette  impartialité, 
cette  sévérité  de  principe  qui  doit  toujours  être  la 
règle  de  leur  conduite. 

L'institution  des  comités  révolutionnaires  étant 
en  quelcjne  sorte  hors  des  bornes  de  la  It'gislation 
ordinaire,  il  convient  cependant  de  leur  tracer  une 
marche  lixe  ,  qui  d'un  côté  donne  au  citoyen  qui 
aime  son  pays  la  certitude  qu'il  ne  sera  pas  inquiété, 
et  qui  de  l'autre  côté  vous  assure  que  l'homme  jus- 
tement suspect  n'échappera  pas  à  la  surveillance. 

Pour  renq)lir  ce  double  objet,  nous  avons  pensé 
que  l'intérêt  public  exigeait  que  les  comités  révolu- 
tionnaires pussent  s'assurer  le  plus  promptement 
possible  des  individus  contre  lesquels  ils  croiraient 
devoir  prendre  des  mesures;  ainsi  les  membres  de 
ces  comilés  pourront ,  au  nombre  de  trois  ,  donner 
des  mandats  d'amener  et  faire  apposer  les  scellés; 
par  celte  première  opération  ,  l'intérêt  public  est 
couvert;  la  loi  saisit  et  tient  sons  sa  main  l'homme 
qui  a  pu  ou  qui  pourrait  nuire  à  la  société. 

Mais  lorsqu'il  s'agira  de  prononcer  le  mandat 
d'arrêt,  ne  penserez-vous  pas  avec  nous  qu'il  laLi- 
dra  alors  la  majorité  des  voix  du  comité?  La  liberli- 
d'un  citoyen  est  un  bien  trop  précieux  pour  lui  pour 
qu'on  puisse  conl'i^rer  à  une  minorité  le  droit  lie  l'en 
priver.  La  règle  générale  des  délibérations  est  la 
majorité  des  votants,  et  c'est  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  prononcer  sur  la  liberté  d'un  individu  (|u'il  f.,nt 
surtout  tenir  à  ce  principe.  Vous  devez  considérer 
les  douze  membres  du  comité  comme  un  jiirv  révo- 


lutionnaire, et  je  ne  vois  pas  quel  autre  mode  de 
délibération  ou  pourrait  lui  doiuier. 

Vous  exigerez  encore  sans  doute  que  ces  comités 
révoliitionuaires  adressent ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  comité  de  sûreté  générale  ,  point  central 
de  la  police,  les  motifs  et  les  pièces  relatives  aux  ar- 
restations qu'ils  auront  ordonnées. 

Tel  est  le  plan  que  vos  comités  m'ont  chargé  de 
vous  mettre  sous  les  yeux;  il  nous  a  paru  renfermer 
tous  les  avantages  dont  une  pareilb^  institution  est 
susceptible.  La  police  gi'uerale  ainsi  établie,  lu  par- 
tie morale  du  goLivernement  révolutionnaire  sera 
régie  par  des  éléments  simples  et  concordants,  assez 
uuillipliés  pour  faire  le  bien,  et  en  trop  petit  nombre 
pour  être  dangereux.  Vous  lui  aurez  donné  uiu'  mar- 
che sûre  et  rapide,  et  tout  aboutira  sans  commotion 
à  la  Convention  nationale,  centre  général  de  ce 
môme  gouvernement. 

Loin  d'atténuer,  vous  aurez  au  contraire  resserré 
l'action  du  gouvernement  révolutionnaire  en  sup- 
primant les  rouages  inutiles.  Vous  aiuez inspiré  une 
jnsle  conliance  dans  ce  même  gouvernement,  en  tra- 
çant des  règles  sévères  qui  assureront  la  tranquillUé 
(les  patriotes  et  la  punition  des  ennemis  intérieurs 
delà  république. 

Enlin  ,  vos  comités  ont  cru  voir  dans  ce  plan  le 
moyen  d'utiliser,  de  régulariser  le  mouvement  poli- 
ticpie  auquel  les  derniers  évt'iiements  ont  donné  lieu. 
V(uis  éviterez  une  réactioirdout  les  malveillants  ten- 
teront en  vain  de  profiter,  et  votre  comité  de  sûreté 
générale,  auquel  il  est  dans  votre  intention  d'adjoin- 
dre quatre  membres,  parviendra  sous  peu  de  jours, 
par  l'ordre  établi  dans  son  travail ,  à  rectifier  quel- 
ques erreurs  ou  injustices  partielles. 

Goupilleau  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
idées  qu'il  a  développées  dans  son  rapport.  L'assem- 
blée en  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

—  On  admet  à  la  barre  une  dépiitation  de  la  So- 
ciété populaire  de  Nîmes,  département  du  Gard. 

L'orateur  de  la  dcpulalion  :  Une  nouvelle  révo- 
lution vient  de  sauver  encore  une  fois  la  pairie.  C'est 
dans  votre  sein  qu'elle  s'est  opérée  ;  c'est  votre  cou- 
rage qui  l'a  provoquée ,  c'est  votre  sagesse  et  votre 
fermeté  qui  en  ont  assuré  le  succès. 

La  liberté  allait  disparaître,  et  vous  l'avez  rappe- 
lée ;  les  Français ,  retombés  sous  l'oppression  des 
nouveaux  tyrans,  n'avaient  bientôt  plus  «lu'îi  choisir 
entre  la  mort  et  la  servitude,  et  vous  les  avez  rendus 
à  leur  élément.  Vous  vous  êtes  placés  entre  le  peu- 
ple et  ses  oppresseurs  ;  votre  énergie  et  la  force  de 
la  vérité  ont  écrasé  les  scélérats  ;  le  peuple  a  tout  à 
coup  recouvré  ses  droits  ;  il  a  respiré,  et  son  premier 
mou  veulent  a  été  celui  de  la  reconnaissance,  son 
premier  cri  est  celui  de  la  liberté. 

Représentants,  la  Société  populaire  de  Nîmes  nous 
députe  vers  vous  pour  vous  témoigner  sa  satisfac- 
tion sur  les  événements  mémorables  des  9  et  10 
thermidor;  ponr  vous  renouveler  dans  votre  sein  le 
serment  de  servir  jusqu'à  la  moi  t  la  cause  de  la  li- 
berté ,  de  poursuivre  tous  les  tyrans  sous  quelque 
forme  qu'ils  se  présentent,  et  pour  vous  invitera 
rester  il  vos  poSles  jusqu'à  ce  que  tous  les  ennemis 
il'  la  république  soient  terrassés  ,  et  que  le  gouver- 
nement populaire,  assis  sur  des  bases  inébranlables, 
ait  assuré  au  peuple  français  la  liberté,  le  repos  et  le 
bonheur. 

La  Société  populaire  de  Nîmes ,  trop  longtemps 
asservie  par  des  intrigants,  a  aussi  fait  sa  révolution. 
A  l'exemple  de  la  Convention  nationale  ,  elle  a  atta- 
qué en  face,  cl  dans  son  sein  même,  les  conspirateurs. 
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Le  crime  e'tait  3nssi  à  l'ordre  du  jour  dans  le  de- 
parleniciit  ilii  Gard.  L'oppression  In  plus  tyiaiinique 
atteigiiiiit  déjà  les  palnolts  les  plus  purs.  Ils  éuiieiit 
désignes  eomnie  des  conlre-revolutionuaires;  leurs 
noms  élaient  couchés  sur  des  listes  de  proscription. 
Plusieurs  étaient  incarcérés ,  et  la  hache  des  lois, 
destinée  à  punir  le  crime,  allait  tomber  sur  leurs 
têtes  innocentes ,  quand  un  courrier  extraordinaire, 
dépêché  par  le  comité  de  salut  public  ,  annonça  la 
suspension  du  tribunal.  Une  partie  de  la  dépntation 
nue  vous  voyez  ici  était  alors  dans  les  fers;  nous  al- 
lions périr,  et  les  scélérats  ,  croyant  réparer  leur 
faute,  s'eniprcssèrent  aussitôt  de  nous  élargir. 

La  première  nouvelle  de  la  chute  de  Robespierre 
ne  leur  avait  pus  ravi  tout  espoir;  ils  hrent  encore 
des  tentatives;  ils  essayèrent  d'allumer  la  guerre  ci- 
vile en  excitant  le  peuple,  en  le  trompant  sur  les 
événements.  Les  conspirateurs!  ils  osaient  dire  en- 
core que  Rubespicrre  avait  été  assassiné,  que  la  vertu 
avait  monté  sur  l'échafand,  que  la  Convention  na- 
tionale faisait  la  contre-révolution.  L'un  d'eux,  l'in- 
fâme Bourdon,  juge  an  tribunal  révolutionnaire, 
après  avoir  tenu  ce  langage  à  la  tribune  de  la  Société, 
qui  l'accablait  de  son  indignation  ,  se  brûla  la  cer- 
velle d'un  coup  de  pistolet,  et  tomba  aux  pieds  de 
Gourbis  ,  son  complice.  Ils  proposèrent  d'envoyer 
des  commissaires  dans  les  départements  voisins  pour 
y  sonder  l'opinion  publique  ;  ils  avaient  préparé 
adroitement  les  gardes  nationales  des  campngiies  à 
servir  leurs' projets,  en  leur  écrivant  de  se  tenir  prê- 
tes à  marcher  au  premier  signal  contre  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  de  la  république. 

L'inlàme  Gourbis  ,  maire  de  Nîmes,  agissait  dans 
cette  commune  comme  Robespierre  dans  celle  de 
Paris. 

C'est  lui  qui  dressait  les  listes  de  proscription  ; 
c'est  lui  qui  dictait  lesjugementsdu  tribunal  révolu- 
tionnaire ;  c'est  lui  qui ,  tous  les  décadis,  insultait 
au  malheur  public  par  des  fèteset  des  bals  ou  il  pré- 
sidait ,  et  qui  conduisait  les  farandoles  que  des  pro- 
stituées et  d'auUes  êtres  immoraux  faisaient  autour 
de  la  guillotine  qu'on  avait  mise  en  permanence. 

C'est  lui  enlin  qui,  par  des  épurations  réitérées, 
tant  d^ins  les  corps administralirs  que  dans  la  Société 
populaire  et  dans  la  garde  nationale,  était  parvenu 
à  écarter  tous  les  hommes  fermes  et  clairvoyants,  à 
désarmer  lieaucoup  de  patriotes,  et  à  n'être  entouré 
que  de  scélérats,  d'hommes  tarés,  ou  de  quelques 
patriotes  faibles  qu'il  tournait  à  son  gré  ,  et  dont  il 
se  servait  encore  pour  opprimer  ceux  qui  avaient  su 
lui  résister. 

Les  aristocrates  seuls  trouvaient  faveur  tant  au- 
près de  Gourbis  qu'auprès  du  tribunal.  Le  comité 
révolutionnaire,  qui  était  dans  les  bons  princi))es, 
fut  mandé  à  la  barre  du  tribunal ,  où  il  fut  traité  de 
contre- révolutionnaire,  et  deux  de  ses  membres  mis 
en  arresiation,  pour  avoir  décerné  des  mandats  d'ar- 
rêt contre  desaristocrales,  relusé  d'en  lancer  contre 
des  patriotes,  et  dénoncé  le  scélérat  Moulin  ,  com- 
plice des  conjurés. 

Enlin  l'horreur  était  à  son  comble  ;  il  serait  trop 
long  de  rapporter  ici  tous  les  crimes  dont  les  com- 
plices de  Robespierre  se  sont  rendus  coupables; 
mille  pièces,  mille  faits,  mille  actes  d'oppression  dé- 
posent contre  ces  scélérats. 

La  Société  populaire  de  Nîmes  espère  qu'une 
prompte  justice  purgera  bientôt  la  terre  de  la  liberté 
de  ces  êtres  odieux  ,  de  ces  monstres  altérés  de  sang 
et  de  domination. 

Vous  verrez, citoyens  représentants,  par  le  procès- 
Vçrbal  de  la  séance  de  la  nuit  dn  19  thermidor ,  que 


nous  déposons  sur  le  bureau  avec  deux  Adresses  et 
le  procès-verbal  qui  porte  notre  nominatinn,  que  la 
Société  populaire  de  Nîmes  a  toujours  été  attachée 
aux  vrais  principes,  et  que  l'influence  que  ces  con- 
spirateurs avaient  coutume  d'exercer  sur  elle  a  été 
nulle  quand  elle  a  tendu  à  lui  faire  méconnaître  la 
représentation  nationale.  La  Société  populaire  a  elle- 
même  saisi  les  coupables  dans  son  sein;  aucun  n'a 
échappé,  et  l'adunuistration  du  district  s'est  empres- 
sée de  la  Seconder,  en  décernant  provisoirement  des 
mandats  d'arrêt  qui  ont  été  condrmés  par  ceux  de 
votre  comité  de  sûreté  générale. 

La  scène  qui  s'est  passée  ici  le  9  thermidor  a  été 
répétée  à  Nîmes  dix  jours  après.  On  trouve  dans  ces' 
deux  événements  des  ressemblances  frappantes;' 
niais  dans  cette  comparaison  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence à  faire  entre  les  chefs  de  la  force  année.  A  Pa- 
ris il  y  avait  un  Hanriot,  un  conspirateur  ;  à  Nîmes, 
c'est  le  biave  et  patriote  Cher  qui  a  déployé  le  carac- 
tère d'un  vrai  républicain,  et  qui  n'a  pas  peu  con-t 
tribué  au  succès.  L'agent  nationahlu  district  a  aussi 
donné  des  preuves  de  la  plus  grande  fermeté  et  d'un 
dévouement  sans  bornes;  il  a  acquis  de  nouveaux 
droits  à  la  confiance  publiijue. 

Eeprésenlaiits,  vous  avez  donné  l'exemple  du  cou- 
rage et  du  patriotisme;  votre  énergie  a  sauvé  la  li- 
berté ;  soyez  assnrév  que  cet  exemple  ne  restera  pas 
sans  être  suivi.  Le  danger  que  la  patrie  a  couru  a 
redoublé  le  zèle  des  patriotes;  plus  ils  combattent, 
pins  ils  acquièrent  de  courage  et  de  force.  On  veut 
les  anéantir,  on  les  miilliplie;  on  veut  les  épuiser, 
on  les  rend  invincibles;  chaque  effort  de  leurs  en- 
nemis leur  assure  un  triomphe.  Ils  ont  juré  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  république  ;  ils  resteront  lidèr 
les  à  leur  serment  ;  ils  alleruuront  les  bases  du  gou- 
vernement par  la  pratique  des  vertus,  et  ils  sauront 
prouver  à  l'univers  que  ce  n'est  p;is  en  vain  que  la 
Convention  nationale  a  mis  la  justice  et  la  probité  à 
l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

{Suivent  les  signatures.) 
La  Convention  décrète  la  mention  honorable,  l'ia- 
seriion  an  Bulletin  ,  et  le  renvoi  de  l'Adresse  au  co- 
mité de  sûreté  générale. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Les  deux  frères  Renaud 
viennent  remercier  la  Convention  du  décret  qu'elle 
a  rendu  en  leur  faveur.  Je  demande  qu'ils  soient 
admis. 

Ils  entrent  a  la  barre. 

L'un  d'eux:  Citoyens  représentants,  vous  voyez 
devant  vous  les  deux  malheureux  frères  Renaud;  ils 
viennent  vous  remercier  du  décret  qui  les  rend  à  la 
liberté  et  à  la  patrie  ;  ils  viennent  aussi  vous  deman- 
der la  révision  du  procès  de  leur  infortuné  père. 

PocLTiEB  :  Je  demande  que  la  pétition  de  ces  deux 
citoyens  soit  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Goupii.LEAU  :  Dans  le  rapport  que  j'ai  fait  il  n'y  p 
qu'un  instant,  je  parlais  de  la  reaction  du  mouve 
ment  politique  qui  a  eu  lieu  ;  je  disais  que  les  enne  ■ 
mis  du  peuple  s'uniraient  pourlaire  tourner  à  leu 
profit  les  victoires  que  vient  de  remporter  la  liberté 
Si  la  Convention  ne  passe  pas  unanimement  à  l'or  • 
dre  du  jour  sur  la  proposition  qui  vient  de  lui  êtr 
faite,  bientôt  on  viendra  lui  demander  de  réhabiliter 
la  mémoire  de  Robespierre. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  Poiiltier. 

Bourdon  (  de  l'Oise  )  :  Je  demande  que  la  pétition 
des  irères  Renaud  soit  renvoyée  au  comité  des  se- 
cours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  ?(<.iiice  es!  hvJe  à  quatre  heures» 
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POLITIQUE. 

RUSSIE.      " 

Pcicrsbourg ,  le  \G juillet.  —  Les  eiiiibjs-adcuis  Une  cl 
russe  viennent  d'élre  écliangés  aux  fionlifrcs,  suivant  Tu- 
sagi'.  Celui  de  noire  cour  est  attendu  ici,  signe  non  équi- 
ïoqiie  d'une  rupture  certaine. 

Au  reste,  la  cour  ne  peut  dissimuler  ses  embarras.  Quoi- 
qu'elle déploie  toute  sa  puissance  dans  les  armements  qui 
se  Tonl  dans  les  ports  de  Cronsladtet  deRevel,  elle  ne  voit 
point  sans  en  concevoir  dejustes  inquiétudes  les  armements 
réunis  de  la  Suéde  et  du  Danemark  ;  ces  deux  nations  dont 
la  première  a  tant  d'injures  personnelles  à  venger,  et  qui 
l'une  et  l'autre  ont  leur  indépendance  à  défendre. 

L'escadre  de  Cronstadt  est  composée  de  deux  vaisseaux 
de  100  canons,  de  trois  de  74,  de  quatre  de  66,  de  sept 
frégates,  trois  cutters  et  vingt-six  bâtiments  tant  de  garde 
que  de  transport  ;  celle  de  Revel  est  forte  de  huit  vaisseaux 
de  100  canons,  de  six  de  74,  trois  frégates,  quatre  cutters 
et  douze  vaisseaux  de  transport;  enfin  la  flottille  de  Rolli- 
sam  ,  composée  de  quarante-cinq  galiotes  canonnières , 
trois  galères,  etc. ,  complètent  notre  armement  maritime. 

POLOGNE. 

Du  quartier  général  de  l'armée  prussienne,  à  Opalin, 
te  i5  juillet,  —  Les  Prussiens  sont  obliges  de  relarder 
toutes  leurs  opérations,  par  la  nécessité  où  ils  sont  di'  faire 
venir  une  nombreuse  artillerie  pour  l'opposer  à  celle  des 
Polonais,  qui  a  été  considérablement  augmentée  par  celle 
fournie  par  les  diverses  fonderies  et  celle  enlevée  auv  Rus- 
ses dans  le  commencement  de  la  révolution. 

Le  centre  de  l'armée  destinée  ou  siège  de  Varsovie  est 
commandé  par  Frédéric-Guillaume  en  personne;  le  corps 
commande  par  son  fils  forme  l'aile  gauche  ;  les  troupes  rus- 
ses, sous  Icsordrcs  du  général  Fersen,  composent  la  droite. 

Le  généial  prussien  Schonfeld  a  été  détaché  pour  obsei- 
ver  les  troupes  polonaises,  qui  romniencent  à  se  montrer 
sur  les  derrières  des  années  coalisées.  On  dit  même  qu'il 
a  déjà  pa-sé  lu  Narew,  et  se  trouve  dans  les  environs  d'ia- 
blona,  teriitoire  polonais.  Mais,  soit  défiance  de  ses  alliés, 
soit  tout  autre  motif,  un  contre-ordre  fut  bientôt  expédié, 
pour  ne  point  eUccluer  cette  entrée  jusqu'à  nouvel  avis. 
Sur  ces  entrefaites,  un  courrier  est  arrivé  de  Pétersbourg, 
et  de  suite  s'est  tenu  un  conseil  d'Etat.  Le  conlre-oidre  fut 
retiré,  et  les  troupes  autiichieunes  devaient  tenter  de  s'em- 
parer des  palatinats  de  Cbelm,  Lublin,  Sandomir  el  Cra- 
covie.  Mais,  quel  que  soit  le  plan  des  puissances  coalisées 
contre  la  Pologne,  il  est  manifeste  qu'il  v  a  peu  d'accord 
entre  elles,  et  que  leur  jalousie,  leur  défiance  pourront 
servir  beaucoup  la  révolution.  Les  troupes  autrichiennes, 
sous  les  ordres  du  général  H  irnoncourl ,  sont  bien  à  la  vé- 
rité entrées  sur  le  territoire  polonais;  mais  lorsqu'on  fit 
l'ouverture,  au  général  prussien  commandant  à  Cracovie, 
qu'elles  allaient  entrer  dans  cette  vaivodie,  sa  réponse  a 
été  qu'il  n'avait  aucun  ordre  à  ce  sujet,  et  qu'il  ne  pou- 
vait en  conscquejice  permettre  qu'on  prit  possession  d'un 
pays  acquis  au  prix  du  sang  des  Prussiens.  Sur  cette  ré- 
ponse inattendue,  un  nouvel  ordre  a  été  envoyé  d'ici  aux 
troupes  autrichiennes  de  rester  où  elles  se  trouvaient ,  jus- 
qu'il ce  qu'on  eût  reçu  des  éclaircissements  de  la  Prusse  au 
sujet  de  Cracovie. 

P.\YS-BAS. 

Mx-la-Chapelle,  le  6  août.  —  C'est  en  Hollande  qu'il 
convient  le  plus  aux  Français  de  combattre  la  perfide  An- 
gleterre; le  cabinet  de  Londres  voit  en  frémissant  les  dan- 
gers qui  l'y  menacent.  Il  s'apprête  à  faire  passer  à  Berg-op- 
Zoom  ce  qu'il  pourra  ras'^erobler  de  troupes,  et,  ne  sach:int 
plus  où  cliircher  des  secours,  il  aolTerl,  dit  on,  àl'impe- 
reur  de  prendre  à  sa  solde  une  partie  de  son  armée.  Les 
servîtes  états  généraux  seraient  forces  de  payer  une  forte 
part  de  ces  subsides,  que  l'un  porte  i  100,000  florins. 

3*  Série,  —  Ten-J  llll. 


Les  deux  Anglais  Spencer  et  Thomas  Grenville  ont  passé 
quelques  jours  au  quartier  général  de  l'aimée  coalisée,  ' 
avant  de  continuer  leur  route  pour  Vienne,  où  ils  se  ren- 
dent. Là  s'est  aussi  trouvé  le  greffier  Fogel,  venant  de  Le. 
Haye,  pour  apporter  aux  états  de  Gueldie,  assemblés  à?.i- 
niègue,  la  nouvelle  que  les  armées  aulricliiennes  doivent 
couvrir  la  Meuse  et  défendre  les  deux  places  de  Maës- 
Iricht  et  deVanloo.  La  Hollande,  cette  méprisable  nourri- 
cière des  tyranscoalisés,  entretiendra  les  troupes  employées 
à  cette  opération. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  les  Autrichiens  ne  croient  pas  pouvoir 
tenir  longtemps  dans  ces  contrées  contre  la  fortune  de  la 
république  française.  On  voit  sans  cesse  passer  à  Cologne 
des  niillieis  de  voitures  chargées  des  équipages  de  l'année, 
cl  des  pontonniers  sont  arrivés  en  grand  nombre,  ce  qui 
indique  l'inleulion  de  se  mettre  absolument  de  l'autre  côté 
de  ce  fleuve. 

Dans  ce  canton  les  vivres  sont  d'une  excessive  rareté,  et 
néanmoins  cette  ville  vient  d'être  taxée  à  cent  mille  rations 
de  pain  par  jour  pour  les  armées  autrichiennes.  Ou  met  à 
la  hàle  Juliers  en  état  de  défense. 

ITALIE. 

Turin ,  le  SO  juillet.  —  La  cour  du  despote  snide  est 
devenue  l'asile  des  supplices  et  des  sombres  alarmes.  Le 
tyran  farciche  sous  le  joug  duquel  Turin  gémit  encore 
supplée  aux  actes  de  bravoure  par  des  actes  de  baibarie. 
Georges  Mesmer,  commandant  du  fort  de  Miial/occo, 
vient  d'être  fusille  par  son  ordre,  comme  l'avait  déji  été 
le  brave  et  malheureux  gouverneur  de  Saorgio.  Ces  jours 
derniers,  la  commission  royale,  institution  digne  de  son 
litre,  a  condamné  Joseph  Caulel  et  Français  Junod  à  être 
pendus,  leurs  corps  à  être  brûlés  et  leurs  cendres  jetées  au 
vent.  Le  jugement  porte  qu'ils  sont  coupables  du  crime  de 
lèse-majesté  au  premier  chef,  pour  avoir,  de  complicité 
avec  d'autres,  machiné  une  conspiration  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  en  projetant  de  renverser  le  gouvernement  actuel. 
Cet  assassinat  judiciaire  s'est  exécuté  le  25  au  matin,  sur 

un  bastion  de  la  citadelle Le  27,  l'infortuné  capitaine 

Slephani  a  subi  le  même  sort. 

La  majeure  partie  du  peuple,  indignée,  révoltée,  de- 
mande vengeance  aux  Français  victorieux,  encore  trop  loin 
de  nos  portes.  On  sait  ici,  et  c'est  un  sujet  de  joie,  que  les 
républicains  infatigables  attaquent  et  prissent  l'armée  du 
tyran  sur  tous  les  points,  et  que  les  plus  vigoureuses  tenta- 
tives sont  dirigées  sur  Exile,  Ceve,  Mondoïi  et  Saii-Dal- 
niazzo. 

Les  Français  viennent  de  ravitailler  Calvi. 


KEPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Détails  (te  ce  qui  s'est  passé  à  la  commune  de  Paris  dans 
ta  nuit  du  9  ««  10  thermidor,  communiqués  par  des 
employés  au  secrétariat. 

Le  conseil  général,  rassemblé  et  présidé  par  le  maire, 
ouvre  sa  séance  sur  les  six  heures  du  soir. 

Le  maire  prend  la  parole  et  dit:  «Citoyens,  c'est  ici 
que  la  patiie  a  étésauvée  au  10  aoûtrt  au  31  mai;  elle  est 
plus  que  jamais  en  danger;  c'est  encore  ici  (|u'elle  sera 
sauvée.  Que  les  citoyens  se  réunissent  donc  à  la  commune  ; 
que  l'entrée  de  ses  séances  soit  libre  à  tout  le  monde,  sans 
qu'on  exige  l'exhibition  des  cartes.  Le  maire  demande  en 
outre  que  tous  les  membres  du  conseil  fas^-ent  le  serment 
de  mourir  à  leur  poste.  Le  conseil  se  lève  spontanéuicnt  et 
prêle  ce  serment  avec  enlhnusiasnie. 

Le  maire  propose  ensuite  d'inviter  tous  les  membres  de 
la  commune  du  10  août  à  venir  siéger  au  conseil.  — 
Adopté. 

L'agent  national  parle  d.ms  le  même  «eus;  il  fait  sentir 
les  dangers  qu'il  prétend  que  court  la  liberté;  el,  pour 
appu}cr  ce  qu'il  avance,  il  dit  que  déjà  les  meilleurs  pa- 
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triotes,  les  amis  constants  du  peuple,  sont  ieiés  dans  les 
fers,  et  que  lui-même.  Il  j  a  qucl.iucs  inslonis,  u'isl  échop- 
pé aux  coups  des  assassins  que  par  le  prompt  secours  que 
lui  u  dciiiiié  leconiniaiulunl  RéiiÈial. 

Plusieurs  nicuibr(s(ilisei\rul  que  les  tribunes  ne  se  rem- 
plissent  pas,  et  deuiandeiU  que  deux  membres  soient  invi- 
tés à  aller  sur  la  place  baroi.gner  le  peuple  et  lui  montrer 
les  dangers  qu'il  court.  (  Anèié.  ) 

Le  niaiie  prend  alois  le  tableau  qui  renferme  les  Droits 
de  rHomuie,  et,  le  présentant  au  peuple,  il  dit  :  "  Quand 
le  ROiivernenieni  viole  les  droits  du  peuple,  l'insurrection 
est  pour  le  peuple  le  plus  sucié  et  le  plus  indispensable  de 
ses  devoirs.» 

On  s'aperçoit  que  la  feuille  sur  laquelle  une  moitié  des 
membres  s'étaient  déjà  inscrits  avait  été  soustraite, et  il  est 
arrOléque  les  membres  s'in-criront  de  nouveau. 

Plusieurs  nienibies  demanUcul  alors  qu'on  fasse  sonner 
le  loesin.  —  (Arrêté.) 

On  se  plaint  que  Lubin ,  substitut  de  l'agent  national , 
ne  parait  pas  encore  i  mais  il  se  présente  à  1  instuiil  miuie, 
et  aiinoiiee  qu'il  vient  de  la  Comention.où  il  a  été  témoin 
de  Ions  les  débats  qui  ont  eu  lieu  ,  et  du  déciet  d'accusa- 
tion lancé  contre  les  deui  Robespierre,  Coutbon,  Lebas  et 
Saillt-Ju^t. 

Sur  la  pioposilion  du  premier  substitut  de  l'agent  natio- 
nal, il  est  an  été  qu'une  députai  ion  sera  envoyée  aux  Jaco- 
bins pour  les  inviter  à  fialcrniser  avec  le  conseil.  On  ar- 
rête également  que  les  sections  correspondront  de  deux 
beuris  en  deux  heures  a>ec  la  commune. 

Quelques  membres  observent  que  le  temps  est  précieux, 
qu'il  ne  faut  pas  le  perdieen  vains  discours,  mais  agir  • 
d'après  ces  rellexioiis,  le  conseil  airc'le  que  des  commis- 
saiies  prisdansson  sein  iront,  accompagnés  de  la  turce  ar- 
mée, arracher  des  fers  Robespierre  et  autres. 

Un  instant  après  parait,  au  ntilieu  des  applaudissements 
du  conseil,  Robespieire  jeune,  qui  reçoit  l'accolaile  du 
maire  et  des  agents  nationaux;  il  prend  alors  la  parole  et 
dit,  entre  autres  choses,  que  les  nremhres  du  comité  de 
salut  public,  qu'il  assimile  a  lu  commission  des  Doute,  ont 
résolu  d'anéantir  tous  ceux  qui  avaient  fait  la  révolution  du 
31  mai. 

Dans  ce  moment  parait  un  individu  porleur  d'un  gros 
porteleuille  noirt  qu'il  dit  contenir  des  papiers  Irès-inlé- 
ressants  pour  le  peuple,  et  qu'il  a  sauvés  de  la  main  des 
traîtres:  il  le  bjise  avec  enthousiasme,  et  ajoute  qu'il  ue 
le  quiilera  qu'ù  la  mort. 

On  fait  ensuite  lu  motion  d'aller  mettre  en  lilierté  Han- 
riot,  détenu  au  coiniié  de  sûreté  générale;  CoQinhal  se 
charge  de  l'exécution. 

Ou  annonce  que  Robespierre  l'aîné  est  en  sûreté  à  Pad- 
ministruliun  de  po  ite. 

Quilques  membres  demandent  qu'une  dépulation  aille 
à  l'inslant  l'inviter  à  sercndie  au  sein  du  conseil  ;  il  se  re- 
fuse à  celle  première  invitation;  une, seconde  députalion 
est  envoyée,  et  bientôt  on  le  >oit  paraître  an  milieu  des  ac- 
clamations de  tout  le  conseil  et  des  démonslruiions  de  la 
plus  grande  joie  :  de  nombreuses  accolades  lui  sont  don- 
nées. 

Des  députés  des  Jacobins  se  présentent  au  coniieil  pour 
fratei  niser  avec  lui ,  et  denian<lent  si  l'on  a  pris  des  mesu- 
re s  pour  la  feriueluredes  barrièies;  le  conseil  répond  qu'il 
s'en  est  occupé,  et  ap|ilauiiit  au  zèle  des  Jucobiiis. 

Ou  veut  aussi  exiger  le  serment  îles  employés  au  Secré- 
tariat, qui,  dès  le  commencement  de  la  séance,  avaient 
été  consignés,  et  qui  désiraient  prcnitre  alors  qui Ique 
non  irituie;  mais  ces  enipUijés  ayant  répondu  unanimement 
que  le  serment  ue  diminnirail  ni  n'ajuuleiait  lîen  i  leurs 
disposiiions,  ilssont  à  l'inslant  consignés  de  i.oUveuu,  et 
menacés  de  la  baîonuetle  s'ils  essayaient  seulement  de  quit- 
ter Kuis  postes. 

Un  membre  a  demandé  qu'il  suit  créé  à  l'instant  One 
commission  d  exécution.  (  Arrêté.  ) 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS   DE  L'ÉGALITÉ   ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT   AUX   Cl- DEVANT   JACOBINS   DE   PARIS. 
Présidence  de  Thunot, 

DD   29    TBERMIDOB. 

La  Société  populaire  de  la  Tête  de  Bucb  témoigne  la 
plus  vive  impatience  de  recevoir  parla  correspondance  des 
témoignages  de  l'amitié  fraternelle  des  Jacobins.  Hlle  fait 
paît  qu'aucun  banqueroutier  n'est  admis  dans  son  sein. 

—  La  Sociéié  populaire  et  montagnarde  de  Lorii  nt  fait 
passer  une  Adresse  aux  braves  Parisiens,  dans  laquelle  on 
lit  ce  qui  suit  :  o  Dans  la  unit  du  9  au  10  tlieriniilor,  lous 
vous  êtes  montrés  dignes  deconsciver  le  dépôt  sacré  que 
la  république  vous  a  conDé.  Les  dangers  de  la  Convention 
nationale  ont  été  pailagés  par  tous  les  bons  citoyens  quo 
Paris  compte  dans  sou  sein;  sa  gloire  devient  aussi  la  leur. 
Oui,  la  liberté  est  assise  plus  que  jamais  sur  des  bases  iné- 
bianlablcs;  du  rocher  ferme  et  élevé  où  le  peuple  français 
l'a  placée,  elle  foudroie  tons  les  dictateurs,  tous  les  tyrans, 
Ions  les  hypocrites  qui  oseni  profaner  le  sot  qu'elle  habite. 
Braves  Parisiens,  taudis  qu'à  la  porte  du  Palais  National 
vous  êtes  des  sentinelles  vigilumes  qui  en  écartez  les  con- 
spirateurs, nous  sommes  aux  porics  du  Morbihan  pour  en 
(lêlendre  l'entrée  aux  Anglais,  qui  avaient  chez  nous  les 
ciimes  à  leurs  gages.  Votre  conduite  passée  nous  est  ga- 
rant de  celle  que  vous  tiendrez  sans  cesse.  Vous  avez  com- 
mencé la  révolution,  votre  courage  l'a  maintenue  jusqu'à 
ce  jour  ;  votre  civisme  vous  fuit  un  devoir  sacré  de  la  main- 
tenir toujours.  Les  vrais  Jacobins  sont  ceux  qui  ont  fait 
de  leurs  corps  une  égide  à  la  Convention  ;  c'est  à  eux  que 
nous  nous  rallions  pour  défendre  les  droits  et  la  liberté  du 
peuple,  n 

La  lecture  de  cette  Adresse  palriotiquc  excite  les  applau- 
dissements les  plus  V  ils  et  les  mieux  mérités. 

—  Un  membre  du  comité  d'épuration  invite  les  citoyens 
qui  ont  déjà  été  admis  à  se  rendre  assidûment  aux  séances 
du  malin  ,  destinées  à  l'épuration. 

Cette  proposition  est  accueillie  par  la  Société;  il  est  ar- 
rêté ensuite  que  le  comité  d'cpuration  tiendra  ses  séances 
le  soir,  le  duodi  et  Icquartidi. 

—  Un  membre  prend  la  parole  sur  le  grand  ordre  du 
jour;  il  coinmenée  par  rappeler  les  détails  donnés  dans  la 
séance  d'hier  sUr  bsutrocités  qui  se  sont  commises  dans  les 
prisons,  sous  ^uB"reu^e  tyrannie  de  Robespierre.  L'opinant 
annonce  que  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  deux  maisons  des 
Carmes  et  du  Liixcnihourg  est  égah  me  ni  applicable  à  tou- 
tes les  autres.  Le  tyran  uva  t  placé  partout  des  fjuteurset 
des  complices  de  se-  crimes ,  chargés  d'espionner  les  déte- 
nus, de  les  faire  parler,  et  de  les  envoyer  au  tribunal  ré- 
volutionnaire lorsqu'il  leur  échappait  un  mot  contre  la 
personne  infâme  de  ce  cons])iraleur. 

Cet  objet  fournit  ù  l'orateur  l'occasion  de  développer  ses 
principes  sur  la  liberté  déparier  sur  tous  les  membres  du 
gouvernement;  il  soutient  que,  dès  le  moment  où  les  ci- 
toyens ne  peuvent  plus  parler  librement  contre  les  hommes 
publics ,  la  liberté  e-t  perdue  et  assassinée.  Il  rappelle  que 
le  Ivran  avait  proscrit  les  amis  de  la  liberté  qui  voulaient 
profiler  du  droit  naturel  qu'on!  tous  les  hommes  libres  d'é- 
lever la  voix  pour  défendre  les  [lalriotes,  et  de  se  mettre 
eux-mêmes  à  l'abri  de  1  oppression. 

La  conduite  sanguinaire  de  ce  monstre  fait  aussi  le  sujet 
de  ses  observations;  il  déclare  qu'il  voulait  détruire  du 
même  coup  et  les  chefs  de  l'aristocratie  et  les  patriotes 
éneigiques,  parce  que  ni  les  uns  ni  les  antres  ne  voulaient 
passouflrirsa  tyiaiinie.  Il  demande  que  la  Société,  profon- 
dément indignée  contre  les  crimes  de  Robespierre,  nomme 
une  commission  pour  luire  son  portrait  et  le  dépeindre 
avec  tous  ses  vicis  au  peuple  français  et  aux  générations 
lutures.  H  propose  également  de  maintenir  dans  toute  son 
étendue  le  principe  de  la  libertéde  la  presse  et  desopinioiMj 

—  Dubois-Crancé  obtient  la  parole  sur  le  même  sujet» 
et  fait  lecture  d'un  discours  qui  mérite  les  applaudisse» 
menls  de  la  Société,  et  dont  elle  ordonne  l'impression. 

Lans  ce  discours  l'orateur  déclare  qu'il  n'y  h  d'asile 
pour  le  peuple  contre  la  tyrannie  que  dans  l'insurrection , 
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et  que  l'insurrection  est  préparée  par  l'exercice  de  la  fa- 
culté de  parler  ot  d'écrire  librenienl.  Il  rappelle  un  piin- 
cipe,  professé  il  y  a  quatre  aii<  par  Lou^talol,  (lue  la  ca- 
lomnie même  est  uneclinse  ulile,  el  qu'elle  sert  de  loiilre- 
poiils  à  celle  manie  si  naturelle  auj  l'raiiçais  de  se  jelcr  à 
corps  perdu  dans  ridolairie.  Il  pense  que  les  tiiliunaiiit 
doive  nt  être  nurerls  à  toutes  les  réclamaiiuns  que  l'on  veut 
faire  conlie  les  fonctionnaires  publics ,  et  que  les  ijrans  et 
leurs  suppôts  ne  se  plaignent  jamai:  d'être  déchiiés  par  la 
calomnie  et  d'être  entravés  dans  leurs  opérations  giar  les 
dénoricialenrs  que  pour  jeter  un  voile  sur  leurs  crimes  et 
délonrnei  les}  eut  du  peuple  de  dessus  leur  conduite.  Il  lui 
semble  qu'il  vauilrail  niieui  vivre  en  Turquie  ,  exposé  au 
fatal  lacel  des  mueis,  que  de  ne  pouvoir  pas  frajicliement 
s'eiprimer  sur  le  compte  de  tout  bnnime  qui  occupe  un 
pnsie  public  important;  il  soutirni  aussi  que  jamais  Ro- 
bespierre n'aurait  acquis  un  degré  de  pouvoir  aussi  grand 
gue  celui  que  la  force  de  la  Çouvenlion  a  su  lui  arracher, 
s'il  n'avait  pas  fermé  la  bouche  à  ses  déuonnialeurs.  Il  dé- 
clare enfin  i|ne  le  peuple  n'est  véritablement  iiisirnit  que 
quand  il  a  sous  les  jeus  le  pour  el  le  contre,  et  que  jamais 
Pris>ol  et  Rolland  ne  sciaient  parvenus  à  égarer  les  dépar- 
leraenls  s'ils  ne  s'éiaient  pas  emparés  de  tous  les  papiers 
public. 

L'orateur,  après  avoir  développé  éneigiquement  d'au- 
tres piincipes  pareils  ù  ceux  ci-dessus,  conelulen  deman- 
dant que  la  libeité  de  la  presse  soit  indéfinie  comme  celle 
de  la  pensée,  et  que  quiconque  vnudia  y  niellre  des  entra- 
ves soit  cunsidéié  coinine  eini' mi  du  peuple  >  et  puni  de 
la  même  manière  que  les  conspirateurs, 

—  Un  mi  mbie  (ait  lecture  d'un  discours  rédigé  par  un 
citoyen  des  tr  bunes,  électeur  iludéparteraenl,  dans  lequel 
il  piimvp  que  la  liberié  de  la  presse  est  nécessaire  dans  un 
gouvernement  républicain,  et  qu'elle  a  été  toujours  pro- 
scrite par  les  lyiaiis,  de  quelque  genre  qu'ils  fussent. Il  1er- 
niine  en  demamlanl  qu'il  suit  rédigé  une  Adresse  ù  la  Con- 
ventinii  pour  lui  demander  la  garantie  d'un  droit  qu'elle 
a  proclamé. 

Sur  la  motion  deLequinio,  la  Sociélé  ajourne  celte 
propiisilion  jusqu'à  ce  que  la  discussion  ail  produit  des  lu- 
mirrcs  ^uDisaiiles  pour  prendre  une  décision  à  ce  sujet. 

—  Oesconnnis-aiiessont  nommés  pour  accompagner  au 
comité  de  sûreté  générale  u  edéputation  de  la  Société  po- 
pulaire de  Vaugiranl,  qui  se  plaini  d'aioirélé  calomuiée, 
et  demande  justice  contre  ses  détracteurs, 

— Real,  par  motion  d'ordre,  observe  que  le  régime  qui 
vient  d'élre  anéanti  a  rempli  les  prisons  d'une  miillitoile 
de  cilnyens  qui  méritent  de  jouir  rie  leur  liberté.  11  attire 
l'attention  de  la  Société  sur  les  commissions  populaires, 
•t  annonce  que  cette  inslilutinn  a  élé  viciée  par  Robes- 
pierre, qui  s'était  réservé  le  droit  d'en  nommer  tous  les 
membres  et  les  agents.  Il  fait  sentir  la  nécessité  de  rame- 
ner cette  institution  à  son  véritable  principe,  en  disant  que 
la  prison  est  une  punition  trop  douce  pour  les  coupables, 
et  beaucoup  trop  alTieuse  pour  les  innnoceiiis.  U  demande 
que  ce  grand  objet  soit  soumis  a  la  discussion. 

Dufourny  fait  obs*rverau  piéopinantqueles prisonniers 
doivent  être  divises  en  trois  classes:  les  coupables,  les  in- 
nocents el  les  gens  suspects;  et  que  la  prison,  n'étant  pas 
destinée  à  èlie  le  séjour  continuel  desinnncents  et  des  cou- 
pables, csl  celui  des  gens  suspects  jusqu'à  la  paix. 

—  Tbiriun  se  ploiiit  de  persécutions  exercées  contre  les 
patriotes  dans  les  petites  communes  de  la  ré|iHbliqiie,  et 
pense  que  celle  oppression  venait  descnioites  de  surveil- 
lance qui  y  sont  établis.  Ces  comités,  remplis  d'agents  de 
ci-de>anl  nobles  et  de  prêtres,  laiiçaicnl  des  mandais  d'ar- 
rêt contre  les  patiioies  qui  leur  iléplaisàieni ,  et  ces  nial- 
beureui  gémissaiiiil  dans  les  prisonssans  espoir  d'en  soi  tir, 
parce  que  le  comité  de  stti été  générale  était  surchargé 
d'occupations,  el  ne  pouvait  pas  corre-pondre  avec  qua- 
rante-quatre mille  comités  dp  surveillance. 

Il  ainionce  qu'un  s.ms-cnloilps  qui  s'était  toujours  bien 
proin>ncé,  el  qui  avait  reçu  Vlaial  chez  lui,  s'était  retiré 
dans  son  département  pour  y  cultiter  quelques  arpents  de 
terre  qui  cumposairnt  son  pati  iinoine.  il  eut  le  malheur 
deprnli'sser  huulement  son  palrintisme,  et  voiia  qu'un  cl- 
devant  piètre  l'a  fait  conduire  de  bri(;a'le  en  brigade  jus- 
qu'à Paris,  où  il  a  été  détenu  pendant  cinq  mois.  Tliirion 
assure  que  ce  malbeureux  serait  mort  en  prison  s'il  ne  l'a- 


vait feu  mettre  en  liberté,  ainsi  qu'un  autre  sans-euloltes', 
victime  comme  lui  de  la  peifidieiies  arisiociates.  L'orateur 
finit  en  demandanl  qu'il  soil  créé  d ms  chai|ue  chef-lieu  de 
département  une  commission  chaînée  d'edairer  rie  piès  les 
comités  de  surveillance  des  petites  communes.  La  discus- 
sion est  ajournée. 
—  Va  secrétaire  fait  lecture  de  l'Adresse  suivante. 

La  Sociélé  populaire  régénérée  de  Marseille  an  peuple 
parisien,  te  18  thermidor,  l'an  2  de  la  république  une 
el  injiviiible, 

«  Encore  une  fois,  peuple  parisien,  lu  viens  d'arracher 
des  mains  des  nouveaux  Calilinas  le  fer  meurtrier  donl  ils 
vonlaieni  assassiner  la  liberté  française.  Encore  une  fois  tu 
viens  de  couvrir  de  loiié>;ide  la  représentalion  nalionalB 
que  des  monsires  voulaient  anéanlir  pour  nous  redonner 
des  fers.  Encore  une  fois  tu  as  sauté  la  chose  publique.  Eli 
quoi!  sei  ait-il  dans  la  destinée  de  la  Krance  que  des  hom- 
mes en  qui  le  peuple  avait  placé  sa  cnnfianci  viendraient  à 
bout  d'y  établirla  tyrannie,  ilont  le  nom  si  ul  fait  horreurr 

Non peuple  français,  la  I  berté  ne  périia  |)as  ;  Ions  les 

usurpateurs  de  renommée  périront  ;  tous  les  prédicateurs 
de  vertu,  el  qui  ne  la  pratiqueront  pas,  seront  démasqués; 
la  tête  de  tous  les  Irailies  roulera  sur  l'échafand.  Qu'ils 
tremblent  Ions  lesTarquins,  tous  les  Cromwellsl  le  peuple 
de  Paris  est  là  ;  Ions  les  Français  sont  debout  pour  les  faire 
rentrer  dans  le  néant. 

a  Continuez,  biaves  Parisiens,  à  bien  mériter  de  la  pa- 
trie que  vous  avez  laiil  de  fois  sauvée;  conliniiez  à  surveil- 
ler les  iraitres,  les  faux  iialiioles  el  les  fiipons;  continue» 
à  couvrir  de  votre  corps  la  représentation  nationale,  sans 
laquelle  point  rie  goiivernenient,  point  de  liberté.  Nous 
vous  seconderons  dans  tous  vo^  généreux  effnrls;  nous 
sommes  encnie  ces  Marseillais  du  10  aoûl  qui  vous  aidè- 
rent si  puissamment  à  renverser  le  trône  des  (;apets,ct 
qui  vous  aideront  encore  il  extermiuer  tous  ceux  qui  tenle- 
raient  de  le  relever. 

•  Rallions  nous  donc,  braves  Parisiens,  délruisons  tous 
nos  ennemis  de  l'intérieur,  tandis  que  nos  frères  d'aimes 
sur  les  frontières  cha-senl  devant  eux  tous  les  c-claves  des 
despotes. Que  notre  léiolnlinn.  sans  exemple  dans  l'hisloiie, 
apprenne  à  tous  les  peuples  que  les  français  ne  sont  deve- 
nus libres  que  par  la  mort  de  leur  dernier  tyran,  par  I9 
sujiplice  lie  tousses  satelliles,  el  par  l'éiablissemenl  d'unç 
république  fondée  sur  l'égaliti',  les  mœurs  el  l.i  vertu. 
Qu'ils  sachent,  tons  les  peuples  qui  couvrent  la  suifqce  de 
la  terre,  qu'ils  ne  peuvent  être  bcureux  tant  qu'il  existera 
des  tvrans. » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  (de  Thianvilla.) 
SÉAiXUE   DU    2   FRUCTIDOR. 

LoucBET  :  Représentants  du  peuple  français , 
quand  on  SR  rappellR  le  iiiaciiiavelisnie  ilii  dentier 
des  Cupets  et  de  sa  cour  sous  les  Asscuiblécs  cotisti- 
ttianleet  It'gisiative  ;  quand  ou  se  represculc  dans 
ers  UK^incs  AsseriiitliTS  les  partisans  du  diS|Hilisu)c 
luttant  avcclurieconife  lesib'rctiseurs  tic  la  Itljerte; 
quand  on  se  reporle,  par  la  petisi'o,  au  berceau  de  1.) 
Ciiuveiilion  nalionale,  et  qu'mi  y  est  ti'iiiiiiu  de  l'au- 
dace avec  laquelle  on  y  poursuit  je  uièiiie  plan  do 
coutrc-révolulion  jusqu'à  rtiuiiiorlclle  joiiitiêe  du 
2  juin;  quand  ou  réllcclill,  d'une  part,  sur  la  tai- 
blesse  conslauinieiil  imbécile  ou  perlide  du  conseil 
cxéctilir  royal,  maintenu  après  l'abolition  île  la 
royautt'  ;  d'atilre  part,  sur  les  scandaleux  dibals  et 
l'étrange  iiiol)ililé  de  la  Convention  nalioiiale  ellc- 
nii^nie  ;  quand  on  voit  ensuite  cette  Convetitinit,  cé- 
dant à  la  gt'néreuse  iinptilsion  des  âmes  n'publicai- 
nes,  prendre  une atlitude(iéreelitnpo-aiile,all,ii|uer 
à  front  découvert  et  vaincre  par  la  toute-puissance 
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du  peuple  la  faction  parricide  qui  était  vendue  au 
tyran,  saisir  d'une  main  hardie  les  rênes  dti  gouver- 
nement, déployer  au  dedans  et  au  dehors  une  éner- 
gie formidable,  et  qui  est  bienlùtcouronnéedes  plus 
prodigieux  succès;  quand,  après  tant  de  courage, 
on  la  voit  compromise,  avilie  et  presque  anéantie 
par  la  terreur  qu'à  l'ombre  d'une  longue  et  immense 
popularité  lui  inspire  un  de  ses  propres  membres,  et 
soudain,  comme  seréveillantdun  sommeil  profond, 
se  lever  tout  entière,  briser  avec  éclat  le  jongde  fer 
qui  pesait  sur  sa  tête,  et  au  même  instant  envoyer  à 
l'écliafaud  le  nouveau  Catilina  et  ses  complices,  sans 
que  celte  grainle  victoire  coûte  une  seidc  goutte  de 
sang  aux  patriotes; quand  on  médite  enlincesdivers 
évéïK'uienls,  que  l'histoire  écrira  dans  son  livre  en 
caractères  inellaçables,  on  se  félicite  d'être,  après 
tant  d'orages  et  de  dangers,  arrivé  à  une  époque  où 
il  ne  reste  plus  aux  représentants  du  peuple,  vain- 
queurs de  toutes  les  factions,  que  de  se  vaincre  eux- 
nicmes  pour  faire  tout  ce  que  leur  commandent  le 
salut,  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  république. 

Citoyens,  que  notre  situation  politique  est  digne 
d'envie!  Cependant  nous  avons  encore  des  écueils  à 
éviter  ;  un  des  plus  dangereux  est  la  fougue  de  l'en- 
thousiasme. Ennemi  de  la  sagesse,  l'enthousiasme 
ne  va  que  par  sauts  et  que  par  bonds,  sans  jamais 
s'arrêter  à  ce  juste  milieu  où  tout  est  bien,  au  delà 
et  en  deçà  duquel  tout  est  mal.  Toujours  suivi  de  re- 
grets, toujours  incorrigible,  toujours  en  contradic- 
tion avec  lui -même,  il  se  précipite  aveuglément  dans 
les  extrêmes  contraires.  Elle  est  son  ouvrage,  celte 
instabilité  puérile  qui  défait  aujourd'hui  ce  qu'elle  a 
fait  hier,  et  refait  demain  ce  qu'elle  défait  aujour- 
d'hui, pour  le  défaire  encore.  Quel  spectacle!  que 
d'alarmes  et  de  perplexité  pour  les  citoyens  !  quelle 
marche  irréfléchie!  Convient-elle  à  la  plus  auguste 
assemblée  qui  fut  jamais!  Elle  n'offre  que  les  carac- 
tères de  la  passion, qui  est  toujours  petite,  faible,  agi- 
tée, imprudente,  lâche,  qui  ne  sait  qu'intriguer,  qui 
rapporte  tout  à  son  individu. 

Les  représentants  d'un  peuple  immense  doivent- 
ils  écouter  d'autre  conseillère  que  la  raison,  qui  est 
toujoursgrande,lorte,courageuse,  calme,  prudente, 
qui  ne  connaît  que  la  loyauté, etqui,  dans  ses  vastes 
et  sublimes  conceptions ,  embrasse  toute  la  répu- 
blique? 

La  sourcedes  longs  malheurs  delà  patrie  est  dans 
l'assemblage  monstrueux  des  éléments  essentielle- 
ment ennemis  et  inconciliables  qui  furent  appelés  à 
composer  les  assemblées  nationales.  La  majorité  de 
ces  éléments  combattait  pour  le  roi,  et  la  minorité 
pour  le  peuple  ;  de  là  ces  commotions  horribles  qui 
ont  tant  de  ibis  ébranlé  le  sanctuaire  des  lois  et  tant 
de  fois  conduit  la  patrie  sur  le  bord  de  l'abiine. 

Citoyens,  la  justice  du  peuple  a  fait  jusque  dans 
noire  sein  une  épuration  terrible;  c'est  a  nous  delà 
rendre  salutaire  :  nous  le  pouvons. 

Les  factions  de  l'intérieur  sont  abattues  ;  partout 
les  esclaves  des  tyrans  coalisés  fuient  devant  les 
ba'ionnettes  des  soldats  républicains;  partoutils  leur 
abandonnent  leurs  armes,  d'immenses  magasins,  de 
vastes  contrées.  Les  peuples  libres  reconnaissent 
notre  république. 

Nous  avons  vaincu,  profitons  de  la  victoire.  Le 
courage  indomptable  du  peuple  français,  son  indus- 
trie active,  ingénieuse,  >conde,sessâcrilicesde  tout 
genre, sa  patience  héroïque, savertu, sa  raison  nous 
mettent  à  même  de  le  faire  bientôt  jouir  d'un  calme 
heureux  dans  l'intérieur  et  de  tous  les  bienfaits  de 
la  liberté. 

Oh  !  combien  nous  serions  coupables  si  nous  pou- 
vions souffrir  que  des  passions  individuelles  rallu- 
massent dans  cette  enceinte  les  flambeaux  de  la  dis- 


corde! Oh!  combien  nous  serions  méprisables  si 
nous  pouvions  oublier  la  république  pour  nous  atta- 
cher à  des  individus,  ne  pas  nous  souvenir  que  le 
peupleestseul  incorruptible, comme  ilestseulgrand! 

Oh  !  de  combien  de  larmes  et  de  sang  nous  devien- 
drions comptables  envers  les  douze  cent  mille  héros 
qui  nous  donnent  partout  la  victoire,  envers  le  peu- 
ple trançais  ijui  nous  a  confié  ses  hautes  destinées, 
envers  l'humanité  qui  attend  de  nous  le  soulagement 
de  ses  maux! 

J'aime  à  le  proclamer,  citoyens,  nous  voulons  tons 
prévenir  une  si  affreuse  calamité;  mais  nous  n'avons 
pour  cela  qu'un  moyen,  qu'un  seul  moyen  :  c'est  de 
tendre  tous  évidemment,  invariablement,  au  même 
but,  à  la  république,  au  bonheur  du  peuple  ;  c'est  de 
votera  ruiiaiiimilé  pour  les  principes,  et  pour  les 
principes  révolutionnaires.  Qui  ne  sent  pas  vivement 
que  jusqu'à  la  paix  ils  sont  de  la  plus  impérieuse  né- 
cessité? 

C'est  de  nous  montrer  sans  cesse  armés  de  cette 
sévérité  inflexible  à  laquelle  le  judicieux  et  profond 
Marat  ne  cessait  de  nous  rappeler;  c'est  d'employer 
contre  les  ennemis  déclarés  de  la  révolution  des  me- 
sures plus  justes,  et  par  conséquent  plus  fortes  et 
plus  terribles  que  jamais.  Ces  mesures  sont  les  con- 
séquences régénératrices  des  principes  révolution- 
naires. Citoyens,  que  leur  puissance  est  grande! 
Vovez  comme  elles  seules  ont  arrêté  le  cours  des 
trahisons  et  des  dilapidations!  voyez  comme  elles 
seules  ontenchaînéla  victoire  au  char  de  la  liberté! 
voyez  comme  elles  ont  porté  l'effroi  dans  l'ànie  des 
tyrans!  Elle  seules  aussi  peuvent  nous  sauver  en  en- 
tretenant parmi  nous  cette  confiance  mutuelle  qui 
doit  régner  entre  des  hommes  unis  d'intérêts  et  de 
sentiments. 

C'est  d'imiter  le  dévouement  et  l'union  sublime  de 
nos  frères  d'armes;  ne  voyons  comme  eux  que  la 
république  et  ses  dangers. 

C'est  de  prouver  à  nos  armées  que  nous  sommes 
décidés  comme  elles  à  mourir  plutôt  que  de  ne  pas 
assurer  le  triomphe  de  la  liberté,  plutôt  que  de  ne 
pas  asseoir  sur  des  bases  indestructibles  l'égalité,  la 
souveraineté  du  peuple  ,  la  félicité  publique. 

C'est  de  prouver  à  nos  généraux  que ,  s'ils  trahis- 
sent, ils  tomberont  à  l'instant  comme  Custine  et 
Bouchard  sous  le  glaive  de  la  loi.  C'est  de  repousser 
toute  transaction  avec  les  tyrans  du  dehors ,  et  de 
poursuivre  au  dedans,  sans  que  nulle  considération 
puisse  nous  arrêter,  la  guerre  à  mort  que  les  castes 
privilégiées  ont  eu  l'insolence  de  déclarer  au  peuple 
français. 

Parmi  les  individus  qui  leur  appartiennent,  com- 
bien en  pourrait-on  nommer  qui  ne  méditent  pas 
jour  et  nuit  l'anéantissement  de  la  représentation 
nationale  ,  qui  ne  conspirent  pas  jour  et  nuit  contre 
la  république?  Eu  est-il  un  seul  qui  n'ait  dans  sa 
famille  plusieurs  émigrés,  plusieurs  rebelles? 

Diminuer  l'horreur  que  la  férocité  des  rois,  des 
nobles ,  des  prêtres ,  des  valets  des  rois,  doit  inspirer 
aux  hommes  libres,  serait-ce  justice  ou  faiblesse? 

Quoi  !  des  castes  orgueilleuses  et  barbares  auront 
armé  les  esclaves  de  tous  les  tyrans  contre  le  peuple 
français  ,  allumé  les  torches  de  la  guerre  civile,  ap- 
pelé sur  la  patrie  tous  les  fléaux  et  toutes  les  hor- 
reurs ;  elles  auront  égorgé  quatre  ou  cinq  cent  mille 
patriotes  ;  les  pères,  les  mères ,  les  femmes,  les  en- 
fants de  ces  tristes  victimes  de  l'aristocratie  vous 
demandent  vengeance  de  tant  de  forfaits;  le  peuple 
français ,  dans  le  sein  duquel  ils  sont  nés  et  pour  le- 
quel'ils  sont  morts ,  vous  la  demande  aussi  ;  et  ces 
castes  exécrables  ne  seraient  plus  l'objet  de  louff 
notre  sévérité  !  .irtar. 
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Citoyens ,  que  notre  e'nergie  révolutionnaire  con-   f 
tinue  de  garantir  notre  responsabilité  ! 

S'apitoyer  sur  le  sort  des  ci-devant  privilégiés,  i 
c'est  un  crime;  punir,  et  punir  aussi  proniplenietit  1 
que  sévèrement  leurs  attentats  est  un  devoir.  Votre 
courage  s'est  fièrement  élevé  à  la  hauteur  des  cir-  I 
constances;qu'unelausse  humanité  ne  l'en  fasse  pas  j 
descendre.  | 

^'e  perdons  pas  do  vue  la  politique  des  ci-devant  i 
nobles;  la  plupait  de  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  1 
en  état  de  porter  les  armes  ont  volé  sous  les  ilra- 
peaux  de  lu  croisade  universelle  des  rois  contre  la 
république  française  ou  sous  les  bannières  des  rc-  ^ 
belles  de  la  Vendée  ;  les  autres  sont  restés  dans  leurs 
communes  poLir  correspondre  avec  eux  et  fomenter 
des  troubles  dans  l'intérieur.  Eh  bien,  parmi  ceux-ci    ^ 
il  en  est  uneloiileqni  n'ont  pas  été  privés  un  instant 
lie  leur  liberté  ;il  en  est  aussi  beaucoup,  il  est  même 
(les  pères  et  des  mères  d'émigrés  à  (jui  une  fausse   , 
interprétation  de  la  loi  du  21  messidor  vient  de  la 
rendre. 

Citoyens ,  pour  que  notre  politique  ne  marche 
point  au  hasard,  il  faut  que  vous  connaissiez  le  j 
nombre  de  vos  ennemis,  mais  plutôt  de  ceux  que  j 
vous  avez  dans  l'intérieur  ;  et  pour  acquérir  cette  , 
eonnaissance,  il  faut  ordonner  aux  agents  nationaux   ' 
des  districts  de  vous  transmettre  le  tableau  des  ci-  ' 
devant  nobles  qui  .sont  en  état  de  porter  les  armes,  j 
et  qui  n'ont  pas  été  mis  en  état  d'arrestation  ;  il  faut  | 
cnlin  que  vous  rendiez  les  membres  des  comités  de 
surveillance  individuellement  responsables  de  toute 
négligence  à  cet  égard. 

Vous  voulez  donner  plus  d'énergie  au  gouverne- 
ment révolutionnaire  en  supprimant  tout  ce  que  la 
perlidie  du  despote  avait  imaginé  pour  le  rendre 
injuste  .barbare, odieux  ;  mais  vous  ne  voulez  point 
paralyser  l'action  delà  vengeance  nationale  à  l'égard 
des  plus  dangereux  enneuiis  de  la  liberté  ,  à  l'égard 
des  scélérats  qui  en  apparence  obéissent  aux  lois, 
mais  qui  conspirent  réellement  contre  elles;  des 
traîtres  qui  savent  dérober  les  preuves  matérielles 
de  leurs  crimes,  mais  que  la  voix  du  peuple  accuse, 
mais  (jue  leurs  habitudes  avec  les  aristocrates  et  les 
prêtres  fanatiques  dénoncent,  mais  que  leur  haine 
pour  les  patriotes  et  les  Sociétés  populaires  con- 
damue. 

Vous  voulez  que  ni  les  cachots  ni  la  mort  ne  puis- 
seul  jamais  être  le  partage  de  l'innocence  ;  mais  vous 
ne  voulez  pas  enhardir  les  conspirateurs  :  vous  vou- 
lez briser  les  fers  de  tous  les  citoyens  pauvres,  de 
tous  les  citoyens  paisibles,  qui  ne  sont  prévenus 
d'aucun  délit  contre-révolutionnaire  ;  vous  voulez 
surtout  briser  les  fers  des  patriotes  que  des  haines 
particulières  ou  que  la  crainte  de  leur  énergie,  de 
leurs  talents  et  de  leurs  vertus,  ont  fait  làcliemeiit 
incarcérer;  vous  voulez  venger  avec  éclat  l'un  des 
plus  grands  crimes  envers  la  patrie,  le  crime  de  ca- 
lomnier et  de  perdre  ses  défenseurs  ;  mais  vous  ne 
voulez  pas  mettre  eu  liberté  d'infâmes  contre-révo- 
lutionnaires ,  qui  n'attendent  que  ce  moment  pour 
aller  grossir  l'armée  de  Charelte,  pour  assassiner  les 
patriotes  qui  ont  rempli  un  devoir  sacré  en  les  dé- 
nonçant. 

Vous  voulez  briser,  et  briser  incontinent,  les  fers 
d'artisans  utiles,  de  manouvriers  intéressants,  de 
laboureurs  précieux  (|ui  se  sont  laissé  égarer  par  des 
prêtres  séditieux  et  hypocrites  ;  mais  vous  ne  voulez 
pas  étendre  ces  bienfaits  à  des  êtres  corrompus,  à  des 
êtres  orgueilleusement  sols,  qui  ne  voient  la  liberté 
que  dans  leurs  portefeuilles,  que  dans  leurs  vieux 
parchemins,  et  qui  pâlissent  au  seul  nom  de  l'égalité; 
à  des  aristocrates  niillioiinaires  qui  soudoient  des 
agents  pour  exciter  des  troubles  ,  pour  accaparer  les 


subsistances  du  peuple,  pour  organiser  la  famine  au 
sein  de  l'abondance. 

Vous  voulez  enlin  comprimer  avec  plus  de  force 
que  jamais  l'audace  de  l'aristocratie;  vous  voulez 
arracher  du  sol  de  la  liberté  cette  plante  parasite  et 
malfaisante, (jui  est  la  mère  des  vices  et  des  crimes, 
cette  plante  corruptrice  et  liberticide  qui  est  la  mort 
des  vertus  et  des  mœurs;  mais  vous  ne  voulez  pas 
qu'on  mette  partout  à  l'ordre  du  jour  la  clémence  en 
laveur  des  ennemis  naturels  du  peuple  ;  mais  vous 
lie  voulez  pas  que  la  horde  impure  des  aristocrates, 
des  royalistes  ,  des  modérés  ,  des  fanaticiurs,  aillent 
en  bonnet  rouge  et  en  carmagnole  faire  dans  les 
Sociétés  populaires  une  fausse  abjuration  de  leurs 
principes,  y  traiter  d'agents  de  Robespierre  les  hom- 
mes qui  ont  exécuté  lidèlement  et  sévèrement  vos 
décrets  révolutionnaires,  et  qui  ont  rendu  les  plus 
importants  services  à  la  liberté;  y  diviser  les  meil- 
leurs patriotes  en  deux  partis,  chasser  l'un  de  ces 
partis  par  le  moyen  de  l'autre,  écraser  ensuite  celui- 
ci,  et  demeurer  maîtres  du  champ  de  bataille. 

Citoyens,  le  ci-devant  comte  d'Enlraigues  jura, 
aux  états  généraux  ,  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de 
l'ordre  de  la  noblesse  plutôt  que  de  consentir  à  l'abo- 
lition de  ses  privilèges.  Ce  serment,  attentatoire  aux 
droits  du  peuple,  ce  serment  impie  et  sacrilège,  avec 
(|uel  enthousiasme  ne  fut-il  pas  répélé  par  toute 
l'aristocratie! 

La  guerre  sanglante  et  atroce  qu'elle  nous  fait  de- 
puis cette  époque  nous  prouve  qu'elle  n'a  pas  juré 
en  vain. 

Citoyens,  qu'une  expérience  de  six  années  de  tra- 
hisons ,  de  forfaits  et  de  malheurs,  nous  fasse  pro- 
scrire à  son  égard  le  fatal  système  de  l'indulgence. 
Rien  que  la  justice  contre  elle  ,  mais  toute  la  Justice 
révolulionnaire,ou  bien  nous  allons  revoir  les  con- 
spirateurs renouer  toutes  leurs  trames, incendier  nos 
magasins,  livrer  nos  postes  et  nos  places  frontières, 
égorger  nos  frères  d'armes ,  trahir  nos  armées,  dila- 
pider la  fortune  publique. 

Attachons- nous  aux  principes  révolutionnaires 
avec  la  même  force  que  le  matelot  dans  uij  naufrage 
.s'attache  à  la  planche  salutaire  qui  le  suspend  au- 
dessus  des  gouffres  de  la  mer,  ou  nous  périssons. 

Songeons  qu'en  même  temps  que  la  raison  nous 
commande  de  ne  pas  diminuer  la  niasse  du  peuple, 
elle  nous  défend  d'augmenter  celle  de  ses  ennemis 
en  leur  rendant  la  liberté. 

Songeons  que, dans  une  foule  de  communes,  l'aris- 
tocratie et  le  inodèrantisme  outdéjà  sonné  le  tocsin 
contre  les  citoyens  les  plus  énergiques  et  les  plus 
vertueux. 

Songeons  que,  dans  les  maisons  d'arrêt  de  toute  la 
république  ,  il  n'est  pas  un  conspirateur, un  contre- 
révolutionnaire  qui  ne  se  dise  victime  delà  tyrannie 
de  Robespierre. 

Songeons  que  nous  sommes  en  révolution,  et  qu'en 
révolution  défiance  est  sagesse  ;  sévérité,  clémence, 
et  clémence,  cruauté. 

Songeons  que  ,  si  la  paix  règne  dans  la  Convention 
nationale,  la  paix  régnera  d;iiis  toute  la  république. 

Songeons  que,  si  la  guerre  se  rallume  dans  la 
Convention  nationale ,  la  guerre  se  rallumera  dans 
toute  la  république. 

Songeons  que  c'est  notre  unanimité  qui  nous  a 
sauvés  dans  l'iinraortelle  journée  du  9  llierinidor. 

Songeons  rnliu  que  riinion  ne  saurait  se  inaiiitc- 
nir  parmi  nous  si,  par  impossible,  les  chefs  de  la 
faction  qui  a  si  longtemps  et  si  seandaleuseiiiciit  pro- 
tégé l'aristocratie  dans  le  temple  des  lois  y  retrou- 
vaient des  successeurs. 

Vérités  importantes,  citoyens  ;  qu'elles  nous  gui- 
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dent  toujours ,  et  nous  empêcherons  le  sang  du 
peuple  de  couliT  par  torrciils. 

Re|irésputaiits  liilèlcs.  le  [leiiple  français  a  confié 
la  massue  rcvolulimiiialreà  In  vigueur  de  nos  bras; 
il  nous  l'a  CQuIire  pour  venger  le  palriolisiue  et 
pour  écraser  l'aiistocratie  :  ne  la  di'posons  point 
avant  que  d'avoir  par  elle  anéanti  tons  les  ennemis 
(lu  peuple  français,  ou  au  moins  avant  que  de  les 
avoir  mis  hors  d'élat  de  conspirer  et  de  nuire. 

Pénétré  ile  la  grandeur  des  périls  qui  menacent 
encore  la  liliertc  publique  et  de  la  nécessité  de  tarir 
au  plus  tôt  la  source  de  nos  troidiles  intérieurs; 
persuadé  qu'il  n'<'.\iste  pour  celfi  d'autre  moyeu  que 
de  maintenir  parlout  ù  l'unlre  du  jour  la  (erreur. .. 
(De  violents  murmures  interrompent  l'orateur  ;  de 
toutes  les  parties  de  la  salle  ces  mots  éclutcnt  :  La 
justice  :  la  justice .'...) 

LoucuET  :  .l'enteiuls,  par  le  mot  terreur,  la  justice 
fa  plus  sé\èrc  (I). 

CuARtiER  :  Jiisticepour  les  patriotes,  terreur  pour 
les  aristocrates. 

Un  grand  nomhe  de  voix  :  Justice  pour  tout  le 
inonde. ..(Ou  applaudit. )C'est  la  justice  qui  effraiera 
les  aristocrates,  et  qui  garantira  les  patriotes. 

I.oucHET  :  Il  n'est  jamais  entré  dans  mou  cœur  de 
mettre  la  terreur  à  I  ordre  du  jour,  ,1e  demande  que 
la  justice  la  ])lus  sévère  cimiprime  l'infime  arristo- 
cpatie  et  le  lâche  moilérantlsme,qui  partout  relèvent 
leur  télé  insolente.  (Quelques  murmures  s'élèvent.) 

Enliii,  convaincu  que  nous  devons  vengeance  aux 
palriotig  incarcérés. levais soiuneltrea In  Convention 
nationale  un  pro|et  de  décret  qui  me  parait  devoir 
nous  conduire  à  ce  but. 

0  La  Crnivenlion  nationale,  voulant  plus  que  jamais  dé- 
plojiT  toiiic  l'énergie  des  mesures  révolulionnaires  contre 
les  L'iuiemis  naiurels  du  peuple  et  en  faire  uue  proinple 
justice,  décrète  oe  qui  suit  : 

o  Art.  1".  Les  agent';  nationaux  des  districts  feront  dres- 
ser et  parvenir  au  comité  de  sflielé  générale  ,  dans  le  dé- 
lai de  trois  décades  api é'^  la  piiblicalion  du  présent  décret, 
uu  lubleai^énonciaiil  des  niims,  Age,  demeure  et  qiiiitites 
de  tous  les  individus  apparlenaiU  uu\  ca>tes  ci-devant  pri- 
vilégiées qui  se  liouvenl  domiciliés  dans  leurs  arioiidisse- 
menis  lespecUfs,  gui  soûl  en  état  de  portir  lus  armes,  et 
non  détenus. 

Il  II.  Tous  les  ci-devani  nobles,  Ions  les  pères  et  mères 
d'émigrés  élargis  en  vertu  d'une  Ijusse  Intcrpiétation  de 
la  loi  du  21  mc■s^idor,  seront,  à  la  ililigence  des  agents  na- 
tionaux de  leurs  dislricts,  sur-le-champ  réintégrés  dans  les 
maisons  d'arrêt. 

•  m.  Les  membres  des  comités  révolutionnaires  qui 
n'auront  pas  décerné  des  mandal5  d'ariêl  contre  ceux  des 
ci-devant  nobles  cl  prêtres  qui,  depuis  1789,  n'ont  pas 
constamment  donné  des  preuves  autlienliques  de  leur  al- 
tacliemcnt  à  la  létolulion,  seront  destitués  et  traités  eux- 
mêmes  comme  suspects. 

•  IV.  Les  comiiés  de  sùrelé  générale  et  de  législation 
présenteront,  dans  le  délai  de  trois  jours,  un  projet  de  loi 
sur  tes  peines  i  iiifl  ger  aux  individus  ooloirenientsuspects 
d'aristocratie  et  d  incivisme  qui  auraieul  fait  incarcérer 
des  patriotes, 

.  V.  L'insertion  du  présent  décret  dans  le  Bulletin  de  la 
Convention  nationale  tiendia  lieu  de  pnblicaiion.  o 

CiiAnr.iER  :  La  motion  d'ordre  dont  on  vient  d'oc- 
cuper la  Convention  est  ù  l'ordre  du  jour,  et  j'en 
demande  le  renvoi  à  l'examen  des  comités  de  sûreté 
générale  et  de  salut  public.  Mais  il  y  a  dans  ce  dis- 
cours un  nmt(|ui  m'a  Irappé,  dont  mon  âme  a  été 
pénétrée  ;  je  veux  parler  de  ce  que  notre  collègue  a 
dit  relativement  aux  dilapidateurs  de  la  lortunc  pu- 

(1)  Voyez  la  rectification  qui  so  trouve  à  la  fin  du  numéro 
du  5  rruciidor,  page  SSi. 


blique.  Oui,  c'est  la  majeure  partie  des  administra- 
tions que  vous  payez  chèrement  que  l'on  (icut  ac- 
cuser de  ce  délit,  iiuxiinelles  on  peut  reprocher  de 
calculer  sur  la  sueur  du  peuple  pour  s'engraisser. 
(Applaudissements.)  .)e  deinaïule  d  >nc,  car  tous  tes 
bons  citoyens  désirent  qu'on  ait  l'œil  ouvert  sur  tous 
ces  fripons,  je  demande  qu'on  reprenne  bien  vite  la 
discussion  sur  la  nouvelle  organisation  des  comités. 
Lorsqu'ils  seront  eu  exercice,  nos  collègues  qui  les 
composeront  ne  inanciiieront  pas  de  prendre  par  les 
oreilles  ces  vampires,  et  de  leur  faire  regorger  tmit 
ce  qu'ils  auront  pillé  dans  le  trésor  public-  (Ou  ap- 
plauilit.)  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  et  l'im- 
pression du  discours  de  Louchet. 

Tallien  :  Je  ne  discuterai  ni  la  motion  d'ordre, 
ni  le  projet  de  décret  que  vous  venez  d'entendre, 
puisqu'on  en  a  demande  le  reijvoi  au  comité  de  salut 
public.  Je  me  contenterai  d'ubserveniuela  Conven- 
tion n'a  pas  approuvé  la  totalité  des  principes  con- 
tenus tiaus  ce  discours,  qu'elle  n'a  pas  approuvé  ce 
qu'on  a  dit:  ciu'Jl  fallait  mettre  |a  terreur  à  l'ordre 
(lu  jour.  Je  m  explique  avec  celte  [raiichise  dont  j'ai 
déjà  l'ait  preuve;  je  répèlece  que  j'ai  déjà  dit  ici  ;  La 
terreur  est  l'arme  de  la  tyrannie.  (Applnudlsse- 
ineiils.) 

11  faut  exercer  la  justice  la  plus  sévère  contre  tous 
les  ennemis  de  la  patrie.  (Applaiidissenients.)  Ro- 
bespierre aussi  disait  sans  cesse  qu'il  fallait  inellre  la 
terreur  ù  l'orilre  du  jour,  et  lanilis  qu'à  l'aide  de  ce 
langage  il  faisait  incarcérer  les  patriotes  et  les  con- 
duisait à  l'écbalaiid,  il  protégeait  les  fripons  qui  le 
servaient.  Oui,  la  Coiiveniion  doit  les  frapper;  c'est 
à  ces  voleurs  puUlics  qu'elle  doit  faire  une  guerre 
éternelle.  Je  ne  reconnais  plus  de  castes  dans  la  ré- 
publi(iue;  je  n'y  vois  ([ue  de  bons  el  de  mauvais  ci- 
toyens. (Applaudissements.)  Que  m'importe  qu'un 
homme  soit  né  noble,  s'il  se  conduit  bien?  que  me 
fait  la  qualité  de  ce  plébéien,  s'il  est  uu  fripon?  Si 
Tun  trouille  l'ordre  social,  il  faut  l'incarrérer;  si 
j'autre  vole  la  république,  Il  faut  que  le  glaive  de 
la  loi  l'atteigne;  |l  laiit  aller  cbercber  les  ennemis 
du  peuple  dans  les  places,  dans  les  admiiiistratiuus, 
partout  on  ils  sont  ;  car,  je  le  répèle ,  il  n'y  a  en 
France  que  des  républicains,  nu  des  anti-républi- 
cains, qui  sont  des  fripons. 

On  a  demandé  l'impression  du  discours  que  vous 
avez  entendu;  je  suis  aussi  de  cet  avis.  Il  faut  que 
toutes  les  idées  soient  publiées;  il  faut  qu'on  puisse 
tout  savoir,  tout  connaître.  Il  faut  que  la  Convention 
s'occupe  incessaminent  d'une  discussion,  qui,  j'es- 
père, ne  sera  pas  longue,  sur  la  liberté  de  la  presse. 
(Applaudissenienls.)  H  ne  faut  pas  que  le  droit  de 
parler  soit  réservé  à  quelques  individus;  il  faut  qu'à 
cette  tribune,  dans  les  Sociétés  populaires,  sur  les 
théâtres,  ou  puisse  tout  dire,  excepté  ce  ipii  est  con- 
traire à  l'ordre  public,-  aux  bonnes  mœurs  et  à  la 
morale;  il  l'iiut  la  liberté  de  la  presse  ou  la  mort. 
(Vifs  appl.iiidissenients.)  C'est  la  liberté  de  la  presse 
qui  épouvantera,  qui  pulvérisera  les  fripons;  c'est  à 
l'aide  de  la  liberté  de  la  presse  qu'on  arrachera  le 
masque  à  ces  hommes  qui  feignent  encore  le  patrio- 
tisme, qui  ne  déclament  coulre  Robespierre  que 
parce  qu'il  est  abattu,  et  qui,  deux  jours  avani  sa 
chute,  élaieiit  encore  lâchement  prosternés  à  ses  ge- 
noux. (Applaudissements.) 

Je  le  pense  aussi,  l'union  doit  régner  dans  cett« 
enceinte;  mais  c'est  entre  les  hommes  qui  veuleni 
le  bien,  entre  ceux  qui  veulent  la  révolution.  Elle  y 
régnera  constamment  lorsque  nous  aurons  consacre 
la  liberté  de  la  presse.  Justice  sévère  contre  les  en» 
nemis  du  peuple;  justice  sévère  pour  les  innocents; 
répression  des  manœuvres  de  l'aristocratie,  survcil- 
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lance  des  faux  patriotes  et  des  intrigants  ,  voilà 
quelles  sont  nos  ublig;itions.  Je  demaiidp  donc  l'im- 
piessiun  du  discours,  le  renvoi  au  comité  île  s:ilut 
pulilic,  et  qu'on  passe  à  la  discussion  sur  l'orgamsa- 
tiofi  descou)ilés. 

IsonÉ  :  Je  ne  crois  pas  au  proverbe  qu'on  vient  de 
vous  citer:  qu'il  n'y  a  que  de  bons  et  de  mauvais 
citoyens  dans  la  république;  car  il  y  en  a  qui  ne 
sauront  jamais  ce  qu'ils  sont,  et  qui  ne  se  détermi- 
neront jamais  en  faveur  de  la  révolution. (Ruiniuis.) 
Ces  hommes  ont  cependant  le  talent  de  se  glisser 
partout;  et  voici  ce  que  je  pense  sur  l'élargissi meut 
de  tous  les  gens  suspects,  de  la  noblesse,  tlu  clergé; 
il  y  en  a  de  bous,  et  il  y  eu  a  de  mauvais;  mais  il  faut 
s'en  défier.  Comment  ferez-vons  si  vous  remettez 
dans  les  administrations...  (Quelques  murmures.)  Je 
dis  (|ue  ceux  (jui  ont  été  mis  en  arrestation  dès  les 
commencenieiiLs,  et  ceux  qui  sont  justement  sus- 
pects, vont  se  ri-ndre  dans  leurs  municipalités  res- 
pectives, et  si  la  Convention  ne  décrète  pas  que  tous 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  à  une  époque  postérieure  à 
six  mois  ne  pourront  être  admis  dans  aucune  auto- 
rité constituée,  je  soutiens (Murmures.)  Je  de- 
mande le  renvoi  de  ma  proposition  au  comité  de  sa- 
lut public. 

La  Convention  décrète  l'impression  et  le  renvoi 
du  discours  de  Louchet  au  comité  d''  salut  public. 

Baudot:  La  Convention  n'a  pas  fixé  l'époque  à 
laquelle  le  comité  de  salut  puMic  ferai!  son  rapport 
sur  la  proposition  da  Louchet.  Il  ne  faut  pas  que 
la  liberté  soit  plus  longtemps  chancelante,  et  il  ne 
vous  appartient  pas  de  suspendre  plus  longtemps  le 
boniieur  du  peuple,  qui  attend  de  vous  de  grandes 
mesuri's.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait  sous 
trois  jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

PoTTiER,  au  nom  du  comité  de  liquidation  :  Je 
suis  chargé  par  le  comité  de  liquidaliim  de  présen- 
ter à  la  Convention  nationale  un  projet  de  décret 
relatif  à  l'exécution  de  celui  qu'elle  a  rendu  le  16 
juin  17y3  (vieux  style),  sur  le  rapportducuniilé  des 
domaines,  concernant  la  vente  faite,  en  1783,  au- 
ci-devaiit  roi,  parBoiirbon-Couti ,  des  domaines  de 
l'Ile-Adam,  Sturs,  Krie  et  autres. 

Cette  vente  a  été  déclarée  bonne  et  valide;  il  a  été 
dit  (lu'elle  continuerait  d'avoir  son  exécution  à  l'é- 
gard de  la  république  comme  elle  l'aurait  eu  à  l'é- 
gard du  ci-devant  roi. 

Ces  biens  dnivent  être  vendus  comme  les  autres 
domaines  nationaux,  et -l'exécution  des  clauses  du 
contrat  de  vente  est  renvoyée,  pour  l'acquilliinent 
des  charges,  a  la  direction  gciiéralede  la  li<|U!dalioii, 
parée  qu'elles  sont  devenues  charges  nationales. 

Un  article  de  ce  discret  oblige  les  ciéanciers  de 
rentes  perpctuelles  vi.igères  drnoiiiiués  ou  délégués 
dans  l'état  annexé  à  l'acte  de  remrtlre  leurs  lilies 
au  commissaire  général  de  lu  liquiilation,  pour  être 
remboursées  ou  reconstituées,  ainsi  qu'il  serait  dé- 
crété par  la  Convcntinu  nationale. 

Depuis  le  rapport  du  comité  des  domaines,  sur 
leipiel  est  intervenu  le  décret  du  16  juin  1793,  le 
nioile  de  liquidation  di'liliitive  de  la  dette  nationale 
constituée  fl  été  réglé  par  la  loi  du  24  août  suivant; 
ci'liii  de  la  dettr  viagère  a  été  aussi  déterminé  par  les 
décrets  des  23  floréal  et  3  prairial. 

11  s'agit  aujourd'hui  de  rendre  les  lois  applicables 
aux  créanciers,  soit  perpétuels,  soit  viagers,  et  aux 
pensionnaires  dont  Bonrbon-Conti  a  fait  la  déléga- 
tion par  l'acte  de  vente.  Il  s'agit  de  leur  faciliter  les 
moyens  de  parvenir  promiitenient  à  leur  liquidation; 
il  est  question  entlit  de  faire  payer  aux  uns  et  aux 


autres  les  arrérages  qui  leur  sont  dus,  et  que  la  plu- 
part d'entre  eux  nelament  avec  d'autant  plus  dins- 
tance  qu'ils  sont  dans  l'iiidigence. 

Il  lie  peut  s'élever  aucune  dillieiilté  sur  le  droit 
en  lui  même:  ces  biens  sont  à  la  disposition  de  la 
nation;  ils  sont  devenus  propriétés  nationales.  Il 
est  juste  aussi  que  ceux  auxquels  le  prix  en  a  été  dé- 
lègue reçoivent  ce  qui  leur  est  dû  ,  et  qu'ils  soient 
rangés  au  nombre  des  créanciers  de  la  république. 
Leur  Sort  sera  commun,  et  chacun  d'eux  doit  être 
soumis  aux  formes  décrétées  pour  la  classe  des  créan- 
ciers .1  laquelle  la  nature  de  sa  créance  s'attache  par- 
ticulièrement. 

Les  rentiers  perpétuels  trouveront  dans  la  loi  du 
24  août  17'J3  (vieux  style)  la  marche  qu'ils  ont  à  sui- 
vre. Le  directeur  de  la  liquidation  est  autorisé  par 
cette  loi  à  liquider,  sous  sa  responsabilité,  et  sans 
rapport  préalable  an  comité  de  liquidation,  tontes 
les  créances  constituées,  à  quelque  somme  qu'elles 
se  montent. 

Le  eoniilé  vous  propose,  d'après  cela,  de  l'auto- 
riser également  à  liiiiiider,  sous  sa  responsabilité, 
tous  les  rentiers  perpétuels  de  Bourbon-Conli  nien- 
tioniiés  au  contrat  de  vente  de  1783, etcompris  dans 
les  états  de  délégalioii. 

Ces  cré.inciers,  idenliliés  en  quelque  sorte  avec  les 
créanciers  de  l'Etat,  sont  soumis  aux  mèinesiègles. 
Ils  ont  drt  produire  leurs  titres  dans  les  délais  lixés 
par  l'article  LXXVl  de  la  loi  du  24  août;  mais  si  la 
déchéance  prononcée  par  cet  article  a  i  û  frapper  sur 
eux  comme  sur  tous  les  autres,  ils  doivent  prolitrr 
aussi  lie  la  modilicalion  que  la  Convention  nationale 
a  jugé  devoir  y  apporter  par  l'un  des  articles  du  dé- 
cret du  23  messidor.  Cette  uiodilication  consiste 
dans  l'abrogation  de  la  déchéance  de  six  mois  d'in- 
térêt, prononcée  contre  tous  ceux  qui  n'auraient 
pas  produit  leurs  titres  avant  le  1er  jnnvier  1794 
(vieux  style),  et  dans  la  faculté  qui  a  été  donnée  de 
percevoir  le  semestre  d'intérêt  à  tons  ceux  qui  ont 
produit  leurs  litres  avant  le  délait  prescrit  pour  la 
déchéance  absolue. 

Le  Comité  a  cru  qu'il  était  de  toutejustice  de  faire 
jouir  de  cet  avantage  les  créanciers  de  rentes  per- 
pétuelles délégués  par  Dourbon-Conti,  pourvu  que 
leurs  litres  aient  été  remis  avant  le  13  messidor. 
Ceux  ipii  n'y  auront  pas  satisfait  dans  ce  délai  sont 
délinitivenient  déchus. 

Je  passe  aux  créanciers  des  rentes  viagères  ou 
pensions. 

Elles  sont  de  différentes  natures:  les  unes  sont 
payables  sur  une  seule  tête,  les  antres  sur  plusieurs; 
celles-ci  sont  sujettes  à  la  relenue  des  impositions, 
celles  lii  en  sont  exen)|)les;  iiuelques-uiies  ont  été 
vendues  ou  cédées,  et  les  acquéreurs  ont  le  droit 
d'en  jouir  sur  la  tête  de  leurs  vendeurs. 

Ces  créances,  diverses  dans  leur  nature,  dilTi^reiit 
aussi  dans  le  titre  qui  les  constitue.  l'Iusieiirs  de 
ces  créanciers  ont  des  contrats  de  constitution 
reçus  devant  notaires;  d'autres  n  ont  pour  titre  que 
1.1  délégation  portée  dans  le  contrat  de  vente  de 
1783.  l'armi  les  pensioniiaiies,  il  en  est  qui  ont  reçu 
des  brevets;  les  autres  ne  sont  compris  que  dans  les 
étatsde  délégation,  d'après  nue  première  insci  iption 
sur  des  listes  tenues  par  le  caissier  de  Bouibon- 
Conti. 

Il  est  indispensable  de  s'occuper  du  sort  de  tous. 
Le  décret  du  1"^'  germinal  oblige  tous  les  créan- 
ciers de  la  république  à  déposer  avant  le  isr  vendc- 
mia:re,  à  la  trésorerie  nationale,  leurs  litres  pour  y 
être  liquidés. 

Les  lois  des  23  floréal  et  3  prairial  déterminent  le 
mode  de  liquidiitionde  ces  rentes  viagères;  elles  éta- 
blissent ce  que  chaque  rentier  viager  peut  conserver 
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m  viager  et  ce  qu'il  peut  coinnUi'  tu  iieipeliicl  ; 
clli's  fixent  aussi  les  calculs  qui  doivent  avoir  lieu 
lorsque  les  renies  viagères  sont  constituées  sur  plu- 
sicuis  têtes. 

C'est  l'entière  exécntion  de  ces  lois  dont  nous  ré- 
clauions  l'application  pour  les  rentiers  viagers  de 
Boiirbon-Conti,  délégués  par  le  contrat  de  1783. 

A  l'égard  dos  pensionnaires,  il  en  est  un  très- 
jjrand  nombre  qui  n'ont  pas  de  titres  entre  leurs 
mains;  c'est  l'acte  de  1783  lui-même  qui  établit 
leur  droit,  avec  l'état  nominatif  annexé.  11  serait 
injuste  de  les  astreindre  au  rapport  d'un  titre  qu'ils 
n'ont  pas;  mais  il  est  nécessaire  d'établir  et  de  con- 
server leurs.droits  en  mettant  sons  les  yeux  de  la 
trésorerie  nationale  une  copie  de  l'étatde  délégation 
annexé  au  contrat  de  vente,  le  contrat  de  vente  lui- 
même,  et  l'état  fourni  par  les  caissiers  et  payeurs  de 
Bourbon-Conti,  qui  constate  l'époque  des  derniers 
pavements  des  arrérages. 

Par  là  tous  ces  pensionnaires  seront  parfaitement 
en  mesure,  et  pour  recevoir  actuellement  les  arré- 
rages qui  leur  sont  dus,  et  pour  faire  licpiider  dc- 
linitivement  ce  qu'ils  auront  à  toucber  à  l'avenir. 

Il  est  une  observation  importante  à  faire  par  rap- 
portaux  pensionnaires.  On  sait  que,  par  des  lois  gêné- . 
raies,  les  pensionnaires  de  la  république  ont  été  as- 
sujettis, pour  conserver  leurs  pensions,  à  déposer 
dans  les  bureaux  de  la  liquidation  un  cerlilicat  de  ré- 
sidence, et  le  délai  est  expiré  depuis  longtemps.  On 
ne  peut  assimiler  pour  cette  formalité  les  pension- 
naires de  Bourbon-Conti  aux  autres  pensionnaires  ; 
la  raison  est  que  les  pensions  dont  ils  jouissent  doi- 
ventêtre  considérées,  par  rapport  à  la  république 
qui  s'en  est  chargée,  moins  comme  des  pensions  de 
faveur  et  de  bienfaisance  que  comme  de  véritables 
créances  dont  le  fonds  ou  le  capital  a  été  fourni  par 
Bourbon-Conti,  qui  les  a  fait  entrer  dans  lejirix  des 
biens  qu'il  a  vendus.  Le  comité  a  pensé,  d'après 
cela,  (|ue  ces  pensionnaires,  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du 
26  mars  1793. 

Enlin  il  sufiit  à  la  majeure  partie  des  pensionnai- 
res, qui  n'ont  d'autres  titres  que  leur  inscription  sur 
l'état  de  délégation  ,  de  réclamer  l'engagement  pris 
par  l'acte  de  vente  d'acquitter  à  leur  égard  les  pen- 
sions déléguées.  Cet  engagement  est  sacré;  il  est 
écrit  dans  un  acte  authentique;  il  est  d'ailleurs  infini- 
ment précieux;  il  intéresse  des  citoyens  que  leur 
vieillesse  et  leur  pauvreté  rendent  recominandables 
à  plus  d'un  titre;  lis  pensionsqn'ils  réclament,  et  qui 
leur  sont  conservées,  sont  le  prix  de  longs  travaux 
qu'ils  ont  consacrés  à  Bourbon-Conti  tant  qu'ils 
sont  restés,  attachés  à  sa  maison,  et  que  celui-ci 
s'est  empressé  de  rfconiiailre.  Leur  inscription  sur 
l'état  de  délégation  sullira  donc  pour  leur  liquida- 
tion. Cependant,  pour  prévenir  les  abus,  le  comité  a 
cru  qu'il  devait  vous  proposer  de  les  astreindre  à  y 
ajouter  un  cerlilicat  d'individualité,  délivré  ou  par 
l'ancien  trésorier  ou  l'ancien  caissier  de  Bourbon- 
Conti.  Il  a  cru  par  là  mettre  le  trésor  national  à 
couvert  de  toute  surprise. 

Voici  le  projet  de  décret. 

Le  rapporteur  lit  un  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

(I  La  Convcnlion  nationale,  aprts  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  couiilÉ  de  liqui(laliui),  décrète  : 

«  Art.  I".  Eli  exécution  delà  loi  du  IGjuin  1793  (vieux 
tljle),  fonfiniiatlve  de  la  vcnle  des  domaines  de  l'Ile- 
Ailoni,  Slois ,  Tiies  cl  aulics,  fuite  an  ci-devant  roi  par 
Liiuis-Josc'pli  Bourboii-Ciinli,  le  7oclobre  1783,  les  renies 
viagères  et  pensions  comprises  dans  l'état  annexé  au  pré- 
sent décret,  dressé  par  le  directeur  général  de  la  liquida- 


lion  d'après  les  étals  des  délégations  joints  au  contrai  do 
vente  susdalé,  sont  déclarées  faire  partie  des  rentes  viagères 
nslionales. 

«  II.  Les  cilo^cns  compris  dans  l'état  certifié  par  le  di- 
rccleur  généi  j[  de  la  liquidation  seront  pajés  des  arré- 
rages, etseronl  liquidés  ù  la  trésorerie  nationale,  confor- 
mément aux  disposilions  des  décrets  des  1"  germinal, 
S3  floréal  et  S  prairial  dernier. 

"  in.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  fera  passer 
à  la  trésorerie  nationale,  avant  le  1"  vendémiaire  pro- 
chain :  1"  une  copie  certifiée  par  lui  Uudil  étal;  2°  l'expédi- 
tion du  contrat  de  vente  et  des  états  de  délégation  y  an- 
nexés; 3°  l'état  contenant  l'époque  des  derniers  payemenis 
dcsdils  arrérages,  lequel  état  lui  a  élé  fourni  par  les  ci- 
toyens Larchcr  et  Luxure,  derniers  payeurs;  4"  les  litres 
particuliers  produits  à  la  liquidation  générale  par  chacun 
(les  créanciers. 

Cl  IV.  Les  créanciersderenles  viagères  non  compris dani 
l'état  dressé  par  le  directeur  général  de  la  liquidation, 
qui  n'ont  pas  encore  réclamé  individuellement  et  produit 
leurs  contrats  ou  brevets  particuliers  à  la  liquidalion  géné- 
rale, les  remettront  avant  le  1"  vendémiaire  prochain, 
sous  peine  de  déchéance,  à  la  trésorerie  nationale,  où  ils 
seront  payés  des  arrérages  échus  et  liquidés  conformément 
aux  décrets  ci-dessus  énoncés. 

"  V.  A  l'égard  des  pensionnaires  portés  dans  les  états  de 
délégation  joints  au  conlrat  de  vente,  auxquels  il  n'a  pas 
élé  expédié  de  brevets,  et  qui,  ne  s'élant  pas  présentés  in- 
dividuellement, ne  sont  pus  compris  dans  l'élal  annexé  au 
présent  décret,  ils  pourront,  sans  être  tenus  de  représen- 
ter aucun  litre,  être  liquidés  et  payés  à  la  trésorerie  na- 
tionale, d'après  les  étals  de  délégation  qui  fonl  leurs  titres, 

•  VI.  Les  pensionnaires  désignés  dans  l'article  précédent 
seront  tenus  seulement  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  les  décrets  des  1"  germinal ,  23  floréal  el  3  prairial, 
et  de  rapporter  un  certificat  d'individualilé  du  citoyen 
Luxure,  ci-devant  caissier  de  Bourbnn-Conli. 

«  VIL  Les  pensionnaires  délégués  de  Bourbon-Conti, 
étant  devenus,  par  les  ventes  et  délégations  relatées  danj 
l'article  I",  créanciers  de  la  répnhlique,  les  lois  relatives 
à  la  remise  des  certificats  île  résidence  à  la  direclion  géné- 
rale de  la  liquidation,  de  la  part  des  pensionnaires  de  la 
nation,  ne  leur  seront  point  applicables. 

«  VIII.  Conformément  ù  l'article  CCVI  de  la  loi  du  24 
août  1793  (vieux  style) ,  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dalion demeure  autorisé  à  liquider,  sous  sa  responsabilité, 
les  rentiers  perpétuels  colloques  dans  les  états  de  déléga- 
tion. • 

«  IX.  Attendu  que,  par  le  décret  du  16  juin  17!)3,  les 
renliers  perpétuels  de  Bourbon-Conti,  compris  dans  la  dé- 
légation, ont  élé  déclarés  créanciers  de  la  république, 
ceux  qui  n'ont  pas  produit  leurs  titres  ù  la  d  reclion  géné- 
rale dans  les  délais  fixés  par  l'article  LXXVI  de  la  loi  du 
24  aoCit  sont  déclarés  avoir  encouru  les  déchéances  qui  y 
sinil  prononcées,  sauf  la  modification  portée  par  l'article 
IX  du  paragraphe  II  du  décret  du  23  messidor. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  deslois,  o 
(  La  suite  à  demmii,  ) 


AiiPUiTMÉATiiE  d'Astleï,  faubouig  du  Ti-niplc.  —  Auj. 
la  Fcte  civique.  Cette  fètc  sera  célébrée  avec  toute  la 
pompe  dont  elle  est  susceptible,  cl  lei minée  par  l'entrée 
d'un  char  en  forme  de  tente  nationale,  illuminé  et  traîné 
par  quatre  coursiers  richement  harnachés;  précédée  de 
plusieurs  exercices  d'équitalion,  d'émulation,  danses  sur 
les  chevaux,  et  entr'acles  Irès-amusanls. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitalion  et  de  voltige  ,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Lcpayemcnl  du  perpétuel  est  ouvert  pour  Us  six  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip- 
tions au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagère-s  est  d« 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'ai:nce  t793  (vieux  style). 
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Quartidt  i  Frcctidob,  l'an  2«.  {Jeudi  21  Aoni  1794,  vieux  style). 


CONVENTION  NATIONALE. 


COMITE  DE  SALUT  PUDiilC. 

■'xtraitdu  registre  rtes  arrêtés  du  comité  de  salut  public 
de  la  Conveutioti  nationale. 

Du  28  thermidor,  2e  année  de  la  république  fran- 
çaise, une  et  Indivisible. 

LecoDiité  de  salul  puhlic,  considérant  qnv  nombre  de 
cilo>ens,  employés  dans  les  diffeienlcs  commissions  exe- 
cutives ou  aulres  autorités  cuiisliluées,  se  présciilenl  au 
cuniilé  pour  solliciter  des  réquisitions  à  l'ellct  d'obtenir 
leur  cbaiigenieiil,  soit  parce  que  leurs  ocrupalluns  ont 
cessé,  sois  parce  qu'ils  ont  plus  d'aptitude  à  d'autres  em- 
plois. 

Déclare  qu'à  l'avenir  il  n'accordera  plus  de  semblables 
léquisilions,  et  qu'il  siiDira  que  les  commissions  ou  aulo- 
lités  constituées  s'cnleudeiit  entre  elles  pour  opérer  ces 
changements. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

Autre  arrdé  du  30  Ihetmidor, 

Le  comité  du  salut  public,  consulté  sur  l'application  de 
la  loi  du  29  RPiniinal,  pour  savoir  si  ceux  qui  ont  fuil  de 
fausses  declaiations  en  gioins  el  farines  et  par  celle  rai- 
son sont  déiemis  comme  suspects,  doivent  jouir  du  béné- 
fice de  celle  loi, 

Oéclaie  que  l'intention  de  la  Convention  cl  celle  du 
comité  sont  que  les  détenus  pour  de  fausses  déclarations 
qui  ne  proviennent  que  d'erreurs  ou  d  mixactiludcs  y 
soient  compii«,  pourvu  qu'ils  ne  se  soient  pas  rendus  cou- 
pables d'iiilidéiitésqui  puissent  lesfdire  suspecter  de  ma- 
nœuvres criminelles,  et  doivent  en  conséquence  être  mis 
sur-le-champ  en  librrté. 

La  présente  déclaration  sera  insérée  au  Bulletin. 

Signé  au  registre:  h.  Lindet,  Cabnot,   Eschas- 

SÉDUUI,  TlteiLHABD,  B«( AKD,  TaLLIEN,  BlLLAUD- 

Vabbsnes,  Collot-u'IIebeois,  P.-A.  Laloi,  C.- 
A.  PniiiiR,  B.  Baiœbe,  Tucnioi. 


SUITE   DI3   LA  SÉANCE  DU   2  FRUCTIDOR. 

Présidence  de  Merlin  {de  Tkioniille), 

DuBABBAN  :  Je  stiis  cliargt-  de  faire  hotnmage  à  la 
Coiivotilion  nationale  de  pltisiciirs  Adresses, qui  tou- 
tes respirent  les  sentiments  les  pitis  purs  et  les  plus 
l'Dci-^itltiPS  ;  elles  vous  sont  envoyi'ps  par  l'adininis- 
traliiin  ceiilrale  et  le  tribunal  criniiiiel  dti  di'parle- 
iiietil  ilti  Gers,  par  les  adiiiiiilstraleiirs  des  ilistricts 
d'Aiich  et  de  Alir.iiide  ,  par  les  cmiseils  gi'iKTatix  des 
coniintities  de  Flenraiice  et  l't'le  .lotirdaiii ,  par  le 
triliiiiial  de  Piaisanee ,  par  le  comité  de  sttrveillaiice 
irAtich  ,  par  les  Sniieti's  poptilaires  de  Miramle,  de 
Fletiraiice,deC:islagiip,ileBerranetCologite.mèiiie 
■Jt<|iaitemetit  dti  Gers,  et  par  celle  de  Sos ,  di'parlc- 
ineiil  de  Lot-et-Garonne. 

•  Le  cri  de  rindignation,  disent  ces  Adresses,  s'est 
fait  entendre  dans  ces  contrées  à  la  nouvelle  de 
l'horrihle  cons|iiralion  que  les  triumvirs  et  letirs 
eotnplices  avaient  otirdie  contre  la  liberté  du  peuple. 
Cet  événement  consacre  cette  grande  vérité  qu'en 
ri'ptiblitjtie  il  ne  fatit  jamais  dotiiier  d'iinportaïue 
aux  individus;  car  on  s'expose  alors  à  les  itielire  en 
^alanre  avec  la  patrie.  Du  petiple  libre  el  lier  ne  d(>it 
s'attacher  qu'à  la  vertu  ,  ne  doit  idolâtrer  que  la  li- 
berti'. 

•  C'était  sous  le  masque  du  patriotisme ,  en  invo- 

&' Série.  —  Tume  11  II. 


qtiant  l'Etre  suprême,  en  attestant  l'immorlalilé  de 
l'àine,  (lue  des  ambitieux  mareiinient  vers  le  pou- 
voir dictatorial.  Mais,  pour  s'être  ainsi  promis  le 
triomphe  du  crime  sur  la  vertu,  de  la  tyrannie  sur 
la  liberté,  ils  dev.iieul avoir  associé  à  ieuraH'reu.\ 
complot  tons  les  tyrans  dti  dehors  ;  car,  sans  cela  , 
eussent-ils  pu  oublier  un  seul  moment  qu'il  existait 
une  Convention  nationale  ((ui  avait  abattit  le  trône, 
envoyé  le  tyran  Capel  à  l'échafaud  ,  terrasst'  le  fédé- 
ralisme ,  et  créé  un  gotivernettient  révolutionnaire 
si  terrible  pour  les  ennemis  de  la  république?  Eus- 
sent-ils pu  oublier  qti'à  Paris  existaient  encore  le? 
hommes  des  14  juillet ,  10  août  et  31  mai  ?  Eussent- 
ils  eiiliii  pu  otibiier  que  le  plus  pur  sang  de  la  pa- 
trie ,  celui  des  braves  soldats  de  la  liherlé,  ne  se 
verse  que  pour  elle,  et  non  pour  un  Cromwell  ou 
tout  attire  dominateur? 

«Nous  vous  félicitions, représentants, des  grandes 
mesures  que  vous  ave/  prises  pour  ani'aiitir  les 
coninrés;  nous  attendons  de  votre  sagesse  et  de 
votre  éuerçie  que  vous  nous  assurerez  te  point  de 
gloire  et  Je  bonheur  ([ue  inuis  protnettent  six  an- 
nées de  combats  et  de  sacriliees  pour  la  plus  juste 
des  causes,  celle  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  Recevez 
atissi  le  sertnent  qtie  nous  faisons  de  resler  à  jamais 
tinisà  la  Convenlion  natintiale.  Mort  aux  tyrans, 
aux  ambilieur  et  aux  irallrcs!  vive  la  republique 
une  el  indivisible  !  » 

Tels  sont  les  principes  consignés  dans  les  Adresses 
dont  vous  venez  d'enletidreratialyse;  j'en  demande, 
citoyens,  la  mention  honorable,  ainsi  que  l'insertion 
du  présent  extrait  dans  le  Ctilletiu. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lecarpenlier,  représentant  du  peuple  dans  le  dc- 
farlctncnl  de  la  Manche. 

Porl-Malo,  le  34  tberniiJor,  l'an  ae  de  la  républi.|ue. 

«  Ciloyen  président,  j'avais  eu  d'abord  envie  d'ajouter 
un  postscript  um  à  ma  lettre  de  ce  jour,  mais  la  nialièie 
m'a  paru  assez  iuiporlanle  pour  devenir  l'objet  d'une 
kllrc  à  part;  la  Convenlion  nationale  en  jugera  elle- 
même. 

0  Depuis  ma  lettre  datée  de  Gianvillc,  qui  annonçait 
poui  plus  de  500,000  liv.  de  dons  faits  à  Port-Malo  en  dif- 
férents objets,  il  faut  ajeuter  une  nniivelle  ndiuencUiture 
dolliiindes  civiques  venant  de  la  mèine  ville,  et  consistant 
en  or,  «ruenlcrie,  arj^ent  monnav  é,  assignats,  reilessurla 
lépnbljque,  bijoux,  maisons,  toiles,  lils,  Itoutons,  draps  de 
lit,  cnuveitiiies,  elr.,  le  lotit  estimé  ù  622  073  liv.  3  sous 
3  (leniei  s  ;  plus  seize  louis  de  48  liv.,  donnés  |)ar  le  général 
de  division  Chabot,  voilant  la  suiiinjede7G8  liv.  ;  en  outre, 
45,470  liv.  en  numéraire,  trouvées  récemment  en  dilTé» 
lenls  endioiis  par  le  comité  de  surveillance  île  Poit-Malo, 
avic  la  valeui  de  40,700  liv.  en  lingots  el  vaisselle,  ce  qui 
forme ,  pour  le  second  objet ,  une  somme  de  80,944  liv., 
laquelle,  réunie  avecla  piécédente,  compose  un  lolal  jjé- 
néral  de  709,017  liv.  3  sons  .'(  dinlers,  ainsi  qu'il  resulle 
du  tableau  ci-joint,  dont  l'original  est  déposé,  avec  la  va- 
leur, chez  le  receveur  du  disti  ici. 

c  11  faut  encore  aiouter  une  petite  somme  de  6,598  liv. 
■10  s.  trouvée,  tant  eu  argent  moiuiajé  qu'en  aigi  iiieiic, 
par  le  comité  de  surveillance  de  Canc.ile,  et  ci-devaut  ap- 
partenant auci-devaul  vitaiie  de  Oôle,  déporté. 

—  Le  représentant  dti  peuple  Lecarpentier  (■ciit 
de  Port-Malo,  le  27  Ihermiilor  :  il  assure  la  Conven- 
tion nationale qtie,  selon  saderni^re  Irtlre,  le  calme, 
la  joie  et  la  conliance  règtient  dans  cescontre'es  plus 
que  jamais  ,  de|)uis  le  grand  évéïiemenl  qui  a  sotis- 
trail  la  représenlatioii  tiatiotiale  aux  poigitards  des 
eoiiiiMés,  el  la  réjmblitiue  aujougdu  triumvirat; 

68 


i38 


le  camp  de  Paranié  et  la  rade  du  Port-Malo ,  ou  il 
a  publié  la  proclamation  de  la  Convention  natio- 
lidle  ,  avec  nne  autic  il  la  suite  ,  ont  offert  le  spec- 
tacle des  soldats  et  des  marins  les  plus  dévoués  à  la 
liberté. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Crépy  obser- 
vent que  les  citoyens  de  cette  commune  ayant  été 
requis  par  erreur  d'apporter  vingt  quintaux  de  grains 
sur  le  marché  de  la  commune  de  Crépy,  quoiciu'elle 
n'en  ait  que  vingt  et  un,  elle  s'en  dépouille,  obéit 
au  réquisitoire,  et  vient  demander  à  ses  adminis- 
trateurs la  permission  d'en  acheter  sur  le  marché. 

L'agent  national  près  le  district  de  Cambrai  à  la 
Convention  nationale. 

I  Citoyens  rcprésenlanls,  rbéroîsme  ?e  propage  ;  il  n'est 
pas  une  commune  de  ce  district  où  l'on  ne  puisse  recueil- 
lir des  traits  dignes  des  plus  beaux  temps  de  Sparte  et  de 
Rome. 

«Le  12  septembre  1793  (vieux  slylel,  Jean  Philippe 
Ilerbiii,  d'Avesnes-lès-Aubert,  âgé  de  vingt  huit  ans,  et 
père  de  quatre  enfants,  voyant  la  garnison  de  Cambrai 
aller  attaquer  l'tnnenii  vers  Villers-en-Cauchie,  se  saisit 
de  tous  les  vivres  qu'il  avait  cliez  lui  et  court  les  offrir  avec 
joie  aux  défenseurs  de  la  patrie.  Le  combat  s'engage; 
Herbin  s'aperçoit  que  nos  braves  volontaires  manquaient 
de  munitions;  il  vole  aux  caissons,  se  charge  de  cartou- 
ches, et  se  piécipite  au  milieu  des  dangers  pour  en  faire 
la  dislribuliiin  aux  soldats  de  la  liberté  :  plusieurs  fois  il 
retourne  ù  la  charge,  et  toujours  il  montre  le  même  zèle, 
la  même  intrépidité;  enfin,  la  mort  frappe  ce  géuéreux  ci- 
toyen, cl  l'enlève  à  sa  patrie  et  ù  sa  famille. 

0  Sim  épouse  était  d'un  autre  cité,  occupée  à  procurer 
des  sub-islanccs  ;iuxguerrieis  réiiublicains.  «Jenepleurc 
pas  mon  mari,  dit-elle  en  apprenant  sa  mort,  il  a  fait  son 
devoir;  mais  je  suis  mère  :  que  deviendront  mes  quatre 
jeunes  enfanls?i  Elle  ignoraitqueparun  décret  bienfaisant 
vous  les  mettriez  à  l'abii  de  l'indigence. 

«Les  barbares  Autrichiens,  informés  par  des  traîtres 
de  la  conduite  du  brave  Herbin,  vinrent  quelque  temps 
après  saccager  ses  propriétés,  et  mirent  le  comble  à  leur 
lâche  vengeance  en  maltraitant  la  veuve  la  plus  respec- 
table. r> 

Retivoyé  au  comité  des  secours  et  d'instruction 
publique. 

— Les  administrateurs  du  dictrictde  Laon,  dépar- 
tement de  l'Aisne,  rapportent  à  la  Convention  natio- 
nale la  conduite  courageuse  d'un  jeune  tambour 
nommé  Paux;  ils  sollicitent  des  secours  pour  la 
mère  de  ce  jeune  homme  ,  et  une  place  pour  lui  à 
l'Ecole  de  Mars. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

—  Le  substitut  de  l'agent  national  de  la  commune 
de  Braine  ,  district  de  Soissous,  département  de 
l'Aisne,  dotine  connaissance  à  la  Convention  que 
les  3e  et  23b  régiments  des  chasseurs  à  cheval ,  en 
dépôt  dans  cette  cominune,  instruits  de  la  pénunie 
de  viande  qu'éprouvait  le  pays,  ont  déclaré  à  la  tnu- 
iiicipalité  qu'ils  faisaient  le  sacrilice  d'une  portion 
de  leurs  rations  pour  le  soulagement  des  vieillards 
et  indigents  malades,  et  l'ont  prévenue  de  faire  pré- 
lever journellement  cinquatite  livres  de  viande  sur 
la  distribution  qui  leur  eu  est  faite. 

—  Les  administrateurs  du  département  des  Cijtes- 
du-Nord  lotit  pa^^ser  a  la  Convetilion  uti  exetuplairc 
de  l'Ail resse  qu'ils  ont  faite  pour  inviter  leurs  conci- 
toyens du  département  a  se  cotiser  à  l'effet  d'armer 
un  vaiseau  de  guerre  dont  la  destination  sera  de 
concourir  à  la  destruction  de  la  marine  anglaise. 

—  L'agent  national  de  la  cominune  d'Emile,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  annonce  à  la  Conven- 
tion que  les  citoyens  de  cette  commune  et  ceux  du 
canton  se  sont  réiitiis  et  sont  se  portés  par  pelotons 
datis  les  communes  avoisinantes,  qui  n'avaient  point 
assez  de  bras  pour  recueillir  et  roiitrer  la  plus  belle 


des  récoltes.  l\  ajoute  que  l'atelier  du  salpêtre  est 
dans  l'activité  la  plus  soutenue. 

—  Louis  Baraille,  commissaire  de  la  commune 
de  Charly-sur-Marne,  département  de  l'Aisne  ,  fait 
hommage  à  la  Convention  nationale  d'un  modèle 
d'une  machine  de  soti  invention,  destinée  à  enfon- 
cer les  pilotis  pour  la  construction  des  ponts ,  mou- 
lins, digues  et  bateaux. 

—  Lescanonniers  des  sections  de  Marat,  Réunion, 
Crutus  et  la  Cité,  arrivant  de  Brest,  délilent  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale;  ils  la  félicitent 
sur  les  mesures  énergiques  qu'elle  a  prises  pour 
punir  les  conspirateurs  du  parti  de  Robespierre,  et 
l'invitent  à  restera  son  poste. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Damason, 
chef-lieu  de  canton  ,  district  de  Castel- Jaloux, 
département  de  Lot-et-Garonne  ,  A  la  Conven- 
tion nationale. 

«Citoyens  reptésentants,  une  nouvelle  tyrannie,  d'au- 
tant plus  dangereuse  pour  la  liberté  qu'elle  avait  em- 
prunté le  ma-que  de  la  vertu,  s'élevait  sur  nos  tètes;  l'iu- 
fàme  Robespierre  avait  formé  le  dessein  criminel  de  régner 
sur  un  peuple  libre  et  d'établir  sa  puissance  sur  les  ruines 
cnsanglant  es  de  la  repiésentation  nationale  et  des  pa- 
triotes les  plus  purs.  Vous  avez  dissipé  cet  orage  de  crime 
et  de  sang  ,  et  votre  fermeté  a  fait  rentrer  dans  le  néant 
des  hommes  dont  l'existence  était  une  tache  dans  la  nature; 
c'est  du  haut  de  celle  ^fontagne  où  e^t  assise  la  Convention 
que,  guidant  le  char  de  la  révolution  à  travers  tous  les 
dang'Ts,  vous  avez  encore  une  fois  sauvé  la  liberté.  Kous 
ïoi:s  félicitons  sur  toutes  les  mesures  que  vous  avez  prises 
pour  punir  les  traîtres  et  les  conspirateurs;  continuez  à 
biiu  mériter  de  la  patrie  en  restant  fermes  et  inébranlables 
au  poste  i|ui  vous  est  assigné.  Pour  nous,  nous  vous  jurons 
de  nous  tenir  toujours  fermes  autour  de  la  Convention 
nationale,  comme  le  seul  point  de  ralliement  de  tous  les 
vrais  républicains,  ■ 

—  Mêmes  félicitations  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  1793  (vieux  style),  séant  à  Castcl- 
Jaloux  ,  ù  la  Convention  nationale. 

—  L'agent  national  du  district  de  Marciny-sur- 
Loire,  département  de  Saûne-el-Loire,  instruit  la 
Convention  qu'un  immeuble  d'émigré,  estime 
6,130  liv.,  a  été  vendu  30,575  liv. 

—  L'agent  national  du  district  de  Bruyères  an- 
nonce que  des  biens  d'éiuigrés,  estimés  27,005  liv., 
viennent  d'être  vendus  141 ,720  liv. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Quingey 
écrivent  qu'un  bien  ,  estimé  61,100  liv.,  vient  d'être 
vendu  214,180  liv. 

—  L'agent  national  du  district  de  Béziers  instruit 
la  Convention  que  des  biens  d'émigrés,  estimés 
275,724  liv.  10  sons,  ontélé  vendus  891,282  liv. 

—  Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
d'Orléans  annoncent  que  les  adjudications  des  biens 
d'émigrés,  de  condatunés  et  des  prêtres  reclus  ou 
déportés  ,  prononcées  pendant  le  mois  de  messidor, 
présentent  un  résultat  de  213,030  bv.,  sur  l'estima- 

j  tionde  107,098  liv. 

I      —  Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 

,  Mortagne  transmettent  le  tableau  des  ventes  des 
objets  mobiliers  et  immobiliers  nationaux  de  pre- 
mière orgine,  laites  au  30  prairial,  s'élevant  à  3  mil- 
lions 896,710  liv. 

I  —  Le  substitut  de  l'agent  national  du  district  de 
Bourg  annonce  que  des  biens  des  émigrés ,  estimés 
22,060  liv.,  ontété  vendus  80,400  liv.; 

L'agent  national  du  district  de  Nogaro,  que  des 
biens  d'émigrés,  estimés  82,802  liv.,  ont  été  vendus 
373,900  liv.; 

L'agent  national  du  district  de  Noyon  ,  que  des 
biens,   eslimés   428, 38î    livres,  ont   été  vendus 
1  million  066,185  liv.; 
L  agent  national  du  district  d'Anmy-stir-Arrou.x , 
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que  des  biens  estime's  100,008  liv.  ont  e'té  vendus 
j00,061  liv.; 

L'agent  national  du  district  d'Amiens,  qu'un  bien 
provenant  de  re'migi-é  de  Noailles  (Marc-Antoine), 
estimé  35,250  liv.,a"cté  vendu  116,506  liv.;  et  qu'un 
autre  bien  provenant  de  La  Roeiie,  veuve  Colbert , 
estimé  22,995  liv.,  a  été  vendu  "fi, 720  liv. 

Les  administrateurs  du  district  de  Roc-Libre  font 
part  que  des  domaines  nationaux,  estimés  67,896  I., 
ont  été  vendus  246,315  liv.,  et  que  des  biens  d'émi- 
grés, estimés  73,866  liv.,  ont  été  vendus  393,330  I. 

L'agent  national  du  district  de  Vannes  annonce 
que  des  biens  d'émigrés,  estimés  14,349  liv.,  ont  été 
vendus  39,500  liv. 

Dans  le  district  de  Chinon  ,  des  biens  nationaux , 
estimés  par  lots  77.345  1.,  ont  été  vendus  288,030  I. 

L'agent  national  du  district  de  Mauriac  annonce 
également  que  desbionsd'émigrés,estimés  144,791 1., 
ont  été  vendus  332,665  liv. 

L'agent  national  près  le  district  d'Evron  fait  pas- 
ser le  tableau  dis  ventes  de  biens  d'émigrés  faites 
dans  ce  district  depuis  le  29  germinal  jusqu'au  30 
messidor,  d'où  il  résulte  que  cent  vingt  cinq  lnts,  esti- 
més 964,488  liv.,oi;tété  vendus  1  million  487.129  I. 

L'agent  national  du  district  de  Mussidan  annonce 
à  la  Convention  que  des  biens  d'émigrés ,  estimés 
254,930  liv.,  ont  été  vendus  452,460  liv. 

L'agent  national  du  district  de  Cluses  instruit  la 
Convention  que  divers  lots  de  biens  d'émigrés ,  esti- 
més52,024  liv.,  ont  été  vendus  181,840  liv. 

L'agent  national  du  district  d'Yvetot  donne  con- 
naissance que  des  biens  d'émigrés,  estimés  41,6001., 
ont  été  vendus  104,550  liv. 

Monestier  (du  Puy-de-Dôme)  dépose  sur  le  bu- 
reau 1,400  livres  offertes  pour  les  frais  de  la  guerre 
parla  commune  de  .Martres,  qui  félicite  la  Conven- 
tion de  la  victoire  qu'elle  a  remportée  sur  les  con- 
spirateurs. 

La  commune  d'Orset,  où  l'infâme  Couthon  a  pris 
naissance  ,  envoie  pareillement  une  Adresse  de  féli- 
citations ,  et  annonce  qu'un  jour  de  fête  elle  a  fait 
brûler  tous  les  portraits  de  ce  lâcbe  conspirateur, 
qu'il  avait  répandus  avec  profusion  dans  le  canton. 

Mention  honorable. 

Les  administrateurs  de  Fontenay-le-Peuple  font 
passer  quatre  cent  cinquante-si.v  marcs  d'argenterie, 
provenant  tant  des  émigrés  ,  des  prêtres  déportés, 
que  des  églises.  Cet  envoi ,  joint  à  ceu.x  déjà  faits  , 
forme  un  total  de  quinze  cent  quarante-huit  marcs. 
(On  applaudit.) 

La  Socii  ti-  populaire  de  Reims  présente  quelques 
observations  sur  les  comités  de  surveillance  ;  elle 
pense  (juil  ne  devrait  en  exister  que  dans  les  chefs- 
lieux  de  district  et  dans  les  communes  au-dessus  de 
deux  mdie  âmes  de  population. 

L'agent  national  de  Weissembourg  annonce  que 
dans  ce  district  la  vente  des  biens  des  émigrés  a  pro- 
duit, dans  les  mois  de  prairial  et  de  messidor,  2  mil- 
lions 175,000  livres. 

Les  administrateurs  de  la  Haute-Vienne  font  pas- 
ser deux  cent  quarante- deux  mares  d'argenterie 
trouvée  chez  le  ci-devant  comte  de  Miranda. 

Mention  honorable. 

Toute  la  correspondance  olfre  de  nombreuses 
Adresses  de  félicitations,  envoyées  dediverses  parties 
de  la  république  ,  qui  pré.senteut  les  sentiments  de 
joie  et  de  reconnaissance  qu'ont  ressentis  ions  les  ci- 
toyens en  apprenant  l'énergie  de  la  Convention,  le 
courage  des  Parisiens  cl  le  supplice  des  conspirateurs. 

Ces  Adresses  seront  mentionnées  honorablement 
au  proecs-verbal. 

—  Couppé  (de  l'Oise),  au  nom  du  comité  d'agri- 
fullure  ,  lait  un  rapport  sur  la  culture  des  mûriers 
(t  réducation  des  vers  h  soie.  Les  Chinois  sont  les 


premiers  qui  ont  tiré  parti  du  travail  d'une  chenillc- 
j  Le  rapporteur  propose  d'établir  la  culture  des  mû- 
riers dans  les  divers  départements  de  la  républi(|uc. 
'  LECOiNTE-PrYnAVAU  :  Oecupons-iions  dans  ce 
I  moment  de  l'organisation  du  gouvernement  de  la 
:  république  ,  et  ajournons  le  gouvernement  des 
I   abeilles. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  rapport  et  du  projet  de  décret  de  Couppi-. 
On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Morisot ,  capitaine  commandant  le  cav)p  d'Or[]'cn- 
I  dnrf.  au  ciluyen  Gouguet ,  général  de  brigade  à 
I       Bcrlisheim. 

Au  camp  d'Orlîendorf,  le  30  messidor,  l'an  2e  de  la 
répuljlique  fr.mçriise,  une  et  indivisil>Ie. 

oLa  Convenlion  a  décrélé  que  la  vertu  était  h  l'ordre 
du  jour  parmi  les  Fraiiçai-.  EU  bien  ,  le  trail  que  je  vais  le 
rapporter  le  prouvera  que  le  balaillon  du  dislricl  de  La 
Roclielle  est  b  en  persujdé  que  celle  verlu  seule  peut  con- 
solider les  bases  de  noire  répub  ique  naissante. 

■  Ce  malin,  à  la  renirce  dis  voluulaires  composant  le 
bivouac  des  postes  avancés  d'Helmeliiigen,  un  d'eux  s'é- 
carte de  ses  camarades  qui  pa-isent  l'eau,  prend  une  roule 
dilTérenle  de  la  leur,  et  se  précipite  avec  armes  et  bagages 
dans  un  fo«sé  contenan'  plus  de  quinze  pieds  d'eau;  en 
vain  il  se  débat,  ne  sachant  pas  nager;  il  commence  il 
couler  à  fond,  et  la  mort  la  plus  cruelle  va  devenir  sou 
parlage.  Cependant  ses  camarades  diviennent  inquiets, 
s'arréUnt  dans  l'eau  pour  l'allendre  venir.  Quelle  est  leur 
surprise  en  enlendanl  frapper  l'eau  à  quelques  pas  d'eu.\! 
Alor*,  quoiqu'ils  ne  sussent  nager  ni  les  uns  ni  les  autres, 
ils  ne  prennent  conseil  que  de  leur  courage;  deux  d'entre 
eux  avancent,  fendent  l'eau,  saisissent  leur  camarade  aux 
cheveux,  et,  conduits  je  ne  sais  par  quel  génie,  le  ramè- 
nent à  demi  mort,  sans  courir  aucun  danger.  Ce  n'est  pas 
tout  :  ce  malheureux  jeune  homme,  quoiqu'ajant  perdu 
dans  l'eau  son  poricfeuille,  contenant  loule  sa  pelile  for- 
tune, ne  réclame,  apri  s  avoirrep'is  ses  sens,  que  son  fusil, 
qu'il  a  été  obligé  de  laisser  couler  à  fond,  et  avec  lequel, 
disail-il,  il  se  disposait  bien  à  terrasser  quelques  esclaves 
d'outri-Rliin. 

a  A  leur  arrivée  au  camp  ils  rapporlent  ce  trait  ù  un  de 
leurs  camarades,  qui  de  suite  se  fait  conduire  à  l'endroit, 
se  déshabille,  se  jelle  à  la  nage,  fait  le  plonpeon  à  plu- 
sieurs lois  dilTércnles,  et  reparait  sur  l'eau  lenani  entre  ses 
dénis  le  fusil  et  la  baîonnelle;  et,  sans  perdre  de  tem|)s,  il 
reporte  l'arme  à  son  ami,  qui  la  reçoit  aver  des  larmes  de 
joie,  et  oublie  facilement  la  perle  de  son  porliicuille.  J'ai 
élé  moi-même  témoin  de  ce  dernier  trail  ;  mon  àme  en  a 
étéailendrie,  et  j'ai  pensé  que  ce  serait  faire  plaisir  ù  ton 
cœur  que  de  t'en  laire  part. 

0  Cet  accident  n'aura  aucunes  suites  fâcheuses  pour  le 
jeune  homme,  qui  a  reçu  sur-le-cbamp  les  secours uOccs- 
saircs. 

I Salut  et  fralcrnilé.  Ton  frère  d'armis. 

"  Signé  \f0RiS0T,  fommatidant  le  camp, 

a  P.  S.  Le  citoyen  Jacques  Montagne,  de  la  compagnie 
n°  S,  nalif  d'Esnandes,  district  de  La  Rocbeile,  est  celui 
qui  a  couru  les  lisques. 

>  Lrscilovens  Irançois  Savaton  (de  Villedouxj  ctLouis 
nalfin  (de  Dampierre),  mfme  dislritt,  et  tous  deux  delà 
compagnie  n"  8,  sont  ceni  qui  ont  relire  Jacques  Mon- 
tagne de  l'eau;  et  Louis-Henri  Dclaflolte  (Ile-Républi- 
cain ),  même  district,  de  la  compagnie  n"  9,  est  celui  qui 
a  rappoilé  le  fusil. 

u  Pour  copie  cerliGée  conforme  : 

«  Signé  Pastecb,  chef  de  bataillon.  » 

Les  citoyens  de  Rennes  à  la  Convention  nationale. 

»  Ciloyens  représentants,  une  rnmmune  où  la  literie 
oblini  son  premier  trionipiie,  Rennes,  vient  déposer  dans 
voire  sein  et  son  indignation  profonde  et  le  besoin  Irnp 
longtem|is  comprimé  de  se  jusliriir.  Rennes  qui,  dans  la 
Inlle  alTreuse  des  passinns  contre  la  sainte  égaillé,  conçut 
la  première  pensée  d'iiulépei'dance.  el  frappa  les  premiers 
coups  de  riiomnie  libre;  Rennes,  qui  vola  la  n)orl  du  ty- 
ran, la  création  delà  republique,  et  qui,  dans  l'élan  su- 
blime cl  souteuu  de  son  amour  pour  la  patrie,  oe  connut 
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d'autre  jouissance  que  le  sacrifice  de  tous  ses  inlérôls; 
Rennes  qui,  inveslie|iar  l^i  liorde  sanguinaire  des  clioniins, 
livrée,  pour  ainsi  dire,  à  s;,  seule  fuice  pur  quelques  sjé- 
nérunx  ijinoranls,  immor.inx  el  lâclics  (loin  de  iiou<  l'idée 
(le  nous  plaindre  de  c  u\  aclnellenienl  dans  nos  murs  I), 
n'a  pas  cc^sé  de'  coinballre  les  lingands,  el  de  ciinenler 
l'édilice  de  la  lilierlé  du  sang  d'une  srande  quanlilè  de  ses 
cilojeiis  01  de  ses  pères  de  (aniillc  ;  Reiiue<  qui ,  au  milieu 
de»  orales  pi)lili(ines,  éloignée  des  régénéialeurs  de  l'oi- 
dre  social,  crnellrnicnl  Iroinpée  par  deux,  représcnt.inis, 
I.anjninais  el  Fernioii,  de  son  ilioix,  n'a  que  pari  icllement 
éprouvé  une  secous^^e  incuni  nianée,  »l  a,  en  dépilde  tou- 
tes les  faelions,  présenlé  au  Téuéralisnie  une  masse  impo- 
sante ei  inrorruplible;  Hennis  enfin  ,  dont  la  garde  nalio- 
nale  vient  d'oblenir  de  vnus  le  prix  immoilel  du  courage, 
est  liorriblenieut  calomniée... 

i  Nous  venons,  au  nom  de  celle  cité  persécutée  etloii- 
jours  fidi  le,  rechercher  et  poursuivie  les  lâches  qui ,  de- 
puis longtemps,  dirigent  sur  elle  le  fer  dis  assassins  et  le 
mépris  ile>  hommes  \erlueux.  Ncjus  venons  vouer  à  l'exé- 
cration générale  ces  empoisonneurs  astucieux  de  l'esprit 
public,  ces  agents  perfides  de  la  dissolution  sociale. 

«  La  dénonciation  légale  n'intimide  que  les  coupables; 
elle  n'est  pas  darigereuse  pour  nous;  mais  la  calomnie, 
cette  arme  terrible  du  despotisme  des  factions,  fait  frémir 
d'horreur,  et  imprime  à  la  vertu  même  l'oscillation  pas- 
sagi  re  de  la  crainte,  qui  ne  saurait  exister  dans  nn  gou- 
vernement dont  la  justice  est  la  base,  et  où  la  probité  con- 
sacre les  actions  généreuses. 

•  Continuez,  cilojens  repiésentants,  vos  travaux  im- 
mortels; achevez  de  comprimer  les  faelions;  maintenez  le 
gouvernimenl  révoluiionnaire  dans  toute  sa  force,  dans 
toute  sa  vigueur;  que  tous  les  traîtres  disparaissent,  et 
que  la  literie  resie  iifrermie  sur  des  bases  indestructibles. 

«  Tel  est  notre  vœu.  Déjà  vous  avez  reçu  les  témoigna- 
ges de  noire  amour  impérissable  pour  la  liberté  et  la  repré- 
sentation nalTonale.  Déjà  vous  avez  appris  que  notre  âme 
avait  passé  tout  entière  dans  celle  des  bons,  des  courageux 

Parisii  ns ;  et  l'on  nous  c:domnie,  el  l'on  veut  nousôter 

l'esiinie  de  nos  fidi'lcs  représentants! 

"  Léni^hiteurs,  il  iniporie  à  votre  sûreté,  à  la  nôtre,  à 
celle  de  la  léiiublique  tout  entière  de  connaître  les  traîtres; 
il  importe  éiiaUmenl  à  la  coininune  de  liennes  de  faire 
entendre  dans  tou-  les  coins  de  la  Fiance  la  demande  de 
sa  jirlilicatiim,  afin  que  la  ligueur  des  lois  anéantisse  cet 
espoir  eriininel  des  m  cliants. 

«  La  horde  des  chouans  tant  de  fois  poursuivie,  lant  de 
fois  batl'ie,  ose  encore  lever  la  tête  !  11  est  temps  d'en  voir 
la  fin,  d'exterminer  jusqu'au  dernier  de  cette  race  mau- 
dite :  eh  bien  ,  que  vos  comités  de  salnl  public  el  de  sfirelé 
généiale  s'occupent  avec  nous  des  moyens  à  employer 
pour  parvenir  ù  ce  but  ;  nous  connaissons  le  pajs. 

(.  Quanl  aux  ralomnies  lancées  par  la  malveillance  con- 
tre nous,  nous  n'y  répondrons  ici  qu'eu  lenouvelant  à  la 
Convenlioii  nationale  notre  entier  allaffiement  à  ses  lois, 
parce  que  nous  voulons  la  destruction  de  tous  les  tyrans  et 
de  toutes  les  factions  ;  nous  voulons  le  gouvernement  révo- 
lutioniiiire  dans  toute  sa  sévérité,  paiceqne  c'est  le  seul 
moyen  d'a-seoir  sur  des  fondements  immuables  la  répu- 
blique. Nous  jurons  enfin,  au  milieu  de  vous,  en  depil  de 
nos  calnmnialeurs,  une  guerrcouverte  il  tous  les  inlriganls 
et  rojalisies,  à  toute  espice  de  tyrannie;  nous  jurons  aussi, 
de  plus,  de  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  notre  cité 
plutôl  que  de  sonlfiir  qu'on  poite  la  uuiindre  atteinte  ù 
l'unilé,  ù  l'iiidivibibililé  de  la  république  etii  la  Couven- 
lioii  nationale.  » 

CoctioN  ,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  :  Ci- 
toyens, vous  .Tvpz  déerelc  que  les  effels  d  haljille- 
meiil,  équipement,  linge  et  chaussure,  nécessaires 
aux  troupes,  leurscraient  l'nurnis  par  la  i-é|)ul)lique 
sans  aucune  retenue  sur  leur  solde  ,  d'après  un  ta- 
bleau qui  réglerait  la  durée  de  chaque  edet  et  l'é- 
poque de  son  rennuvelh-mcnt.  Ce  tableau  n'était 
point  encore  discuté  dans  vos  comités  lorsque  le  dé- 
cret a  été  rendu  :  je  suis  chargé  de  le  soumettre  au- 
jourd'hui à  la  Convention  nationale  ;  elle  y  recoiinai 
tra  que  les  eflets  qui  devront  être  fournis  aux  troupes 
seront  plus  du  double  de  ceux  qu'elles  avaient 
droit  de  recevoir  d'après  les  anciens  règlements. 


Les  circonstances  où  nous  nous  trouvons ,  les  fa 

ligues  de  la  guerre ,  les  mouvements  rapides  el  fré- 
quents auxquels  les  troupes  sont  exposées,  ont 
engagé  vos  cuuiilés  à  vous  proposer  cette  augmen- 
tation ;  ils  ont  aussi  pris  en  considértition  la  mé- 
diocre (jualité  des  draps  et  tricots  qui  leur  sont 
lournis.et  ils  ont  consulté  les  adiniliisiralions  char- 
gées de  celte  partie  du  service  ,  pour  s'assurer  de  la 
durée  de  chaciiu  de  ces  elfe-ts. 

L'iid'atiterie,  qui  n'était  habillée  que  tons  les  trois 
ans,  le  sera  tous  les  dix-huit  mois  ;  l'artillerie  ,  qui 
fatigue  davantage ,  tous  les  quinze  mois  ;  la  cavale- 
rie ,  tous  les  trente  mois;  l'artillerie  légère,  tous 
les  deux  ans  ;  les  autres  aussi  dans  la  même  pro- 
portion ,  et  d'après  leurs  besoins  connus. 

Les  selles  ,  dont  la  durée  était  iixi'e  à  vingt  ans  par 
les  anciens  règlements,  seront  renouvelées  par  hui- 
tième tous  les  ans ,  et  les  couvertures  de  laine  par 
quart ,  vos  comités  ayant  pensé  que  la  consomma- 
tion de  ces  articles  devait  être  plus  que  doublée  en 
lemps  de  guerre. 

Après  nous  être  assurés  que  les  fournitures  en  ef- 
fets d'h.ibillemeut,  équipement,  linge  et  chaussure, 
seraient  dans  une  proportion  convenable  avec  les 
besoins  réels  des  troupes,  nous  avons  désiré  con- 
naître l'augmentation  île  dépense  qu'elles  entraîne- 
raient par  année  pour  la  république;  nous  avons 
fait  relever  près  l'agence  de  l'habillement  le  prix 
actuel  de  tous  les  articles  compris  dans  le  tarif,  et, 
en  les  calculant  sur  le  nombre  des  sous-ofliciers  et 
soldats  entretenus  par  la  république,  en  supposant 
tous  les  corps  au  complet,  il  en  résulte  que  la  dé- 
pense des  fournitures  en  eUets  d'habillement,  équi- 
pement ,  linge  et  chaussure ,  monterait  par  année  à 
la  somme  de  140  millions  175,135  livres  ,  non  com- 
pris rh.ibilleniPiit  et  l'équipement  des  tiouvelles  le- 
vées qui  auraient  lieu  i\  l'avenir.  Mais  ,  attendu  que 
les  dilléients  corps  ne  sont  pas  au  complet;  que  le 
nombre  des  ollieiers,  d'après  les  incorporations, 
excède  celui  qui  est  détermiiié  parles  lois,  et  que 
les  fournitures  laites  aux  recrues  diuiinuent  propor- 
tionnellement celles  qui  doivent  être  faites  aux 
corps  en  remplacement,  l'on  peut,  sans  une  erreur 
sensible ,  calculer  les  fournitures  d'après  le  com- 
plet des  corps,  et  avoir,  d'après  cette  base,  iiii 
aperçu  assez  exact  des  dépenses  auxquelles  la  répu- 
blique s'engage. 

En  jetant  un  coup  d'oeil  sur  les  dépenses  qui  ont 
été  faites  jusqu'il  ce  jour,  pour  cette  partie  du  ser- 
vice ,  on  verra  qu'elles  se  sont  élevées  à  une  somme 
beaucoup  plus  considérable,  et  l'on  sera  surpris 
qu'elles  aient  été  aussi  énormes  et  si  disproportion- 
nées avec  celle  que  nous  proposons  aujourd'hui  h 
la  Convention  nationale  :  dillérentes  causes  ont  con- 
tribué à  les  rendre  aussi  considérables.  D'abord  les 
eUets  de  campement  ne  sont  point  compris  dans  le 
tarir  que  vous  décrétez;  ils  sont  fournis  aux  troujies 
d'après  leurs  besoins,  et  elles  les  remettent  dans  les 
magasins  de  la  république  lorsqu'elles  entrent  en 
cantonnement.  Le  nombre  des  troupes  ayant  clé 
plus  que  quadruplé  pour  résisti'r  à  la  ligue  des  ty- 
rans, il  a  fallu  habiller  et  équiper  plus  d'un  million 
de  citoyens  qui  se  sont  offerts  pour  les  combattre, 
et  rem|ilacer  ceux  que  le  sort  îles  armes  avait  em- 
portés dans  cette  glorieuse  carrière.  Une  cause  non 
moins  puissante  de  cette  énormité  de  dépenses  vient 
des  dilapidations  qui  se  sont  commises  dans  l'emjdoi 
des  eflets  qui  ont  été  fournis  aux  troupes,  et  du 
désordre  qui  a  régné  dans  les  distributions.  C'est 
principalement  pour  remédier  à  cet  abus  que  nous 
vous  proposons  d'ajouter,  aux  articles  que  vous 
avez  précédemment  décrétés,  que  les  fournitures 
d'effets d  habillement ,  équipement,  linge  et  chaus- 
sure, ne  pourront  être  faites  aux  troupes  que  sur  »n 
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o'tnt  nominatif,  dressé  par  le  capitaine  de  ctiaqne 
compagnie  ,  ccrtilié  par  le  conseil  d'ailniinislralion  , 
et  visé  du  commissaire  des  giicircs  qui  a  la  imliic 
du  corps,  l('(|ui'l  constatera  l'('|i()(iiie  à  laiiiielle  le 
militaire  a  reçu  les  derniers  ellels,  el  celle  a  iaiiuille 
ils  doivent  être  renouvelés  d'après  la  loi.  Ces  l'tals, 
qui  seront  donnes  tons  les  mois,  régleront  les  four- 
nitures que  devra  faire  la  commission  de  counncrce 
et  ap|irovisionnements  à  clia(|in'  conseil  d'adminis- 
tration ,  avec  lecpiel  elle  tiendra  des  comples  ou- 
verts, pour  s'assurer  que  les  recrne^i  qu'elle  a  lialnl- 
lées  et  équipées,  ainsi  que  les  renq)lacemenls  qu'elle 
a  faits  au  corps,  n'excèdent  pointée  qui  lui  revenait 
d'après  son  effectif,  en  se  conlorniunt  aux  durées 
établies  par  la  loi. 

La  Convention  nationale  a  pourvu  aux  besoins 
extraordinaires  que  pourraient  e'prouver  quelques 
corps,  en  décrétant  que  la  commission  de  l'organi- 
sation et  mouvement  des  armées  de  terre  pourra 
seule  accorder  un  supplément  aux  fournitures  dé- 
créte'es,après  s'être  assurée  de  la  réalité  des  besoins, 
el  des  circonstances  qui  les  auront  occasioimés.  Il  ne 
me  reste  plus  à  lui  proposer  que  les  trois  articles 
suivants,  qui  terminent  le  décret  qu'elle  a  adopté 
sur  le  nouveau  régime  de  la  solde  des  troupes. 

Cochon  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

oLa  Ciinvention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  coniilis  de  la  guerre,  des  Cuanccs  el  de  l'exa- 
men des  marchés,  (lécièle  : 

"  Art,  1".  A  dater  du  i"  vendiimiaire  prochain,  le 
remplacement  des  ellels  d'hnbillenieiil,  équipement,  linge 
et  chau'^Bure,  sera  raitaiix  tronpes  enlietennes  ptirla  répu- 
blique, CDiirorniémem  au  lablpauaniiexéauprÉsenldécret, 
cl  en  con  éijuence  de  la  durée  qui  y  est  detei  minéu  pour 
chaque  oljjet. 

"  11.  Le-  remplacements  seront  faits  par  la  commission 
decommeice  et  approvisiunuimcnts,  sur  des  états  nomi- 
nalils  qui  lui  seront  fournis  chaque  mois;  ces  étals  seiont 
dressés  p:ir  cnmpagnie,  ceriiliès  par  le  capitaine  et  le  con- 
seil d'adminisiiaiion,  ainsi  que  par  le  commissaire  des 
içucrres;  ils  cimslateronl  les  dernières  époques  auxquelles 
les  elTels  ont  été  rournis  aun  militaires,  el  celles  auxquelles 
ils  doivent  être  renouvelés,  d'jprès  le  tableau  annexé  au 
présent  décret. 

•  111.  La  commission  de  commerce  el  approvisionne- 
intnla  tiendra  un  compte  ouvert  avec  chaque  conseil  d'ad- 
minisiiaiion, sur  lequel  seront  inscrites  toutes  les  fourni- 
Igres qu'elle  aura  faites,  tani  pour  les  remplacements  que 
pour  riiahillement  et  éiiuipement  des  nouvi  Iles  levées  : 
copies  des  reuies  des  dilléienis  corps  lui  seront  remises 
par  la  commis-ion  de  l'organisjliou  et  ninuveinenl  des 
armées  <le  terre,  aliii  de  les  comparer  avec  les  états  nomi- 
natifs qui  lui  auront  été  remis  en  exéculimi  de  l'article 
précédent,  et  de  s'assurer  que  les  fournitures  n'ont  pas 
exi'é<lé  les  proportions  réglées  par  la  loi.  » 

Tableau  des  effets  d'habillement ,  équipement  et 
■petit  équipement,  qui  seront  jnurnis  aux  troupes 
de  la  république,  sans  retenue  sur  leur  solde,  par 
la  commission  de  commerce  el  approvisionne- 
ments ,  d'après  l'effectif  des  corps  ,  avec  la  durée 
de  chacun  desdits  effets  pour  régler  les  rempla- 
cements. 

u  Nota.  Les  olTiclers  n'ont  point  droit  it  ces  fournitures. 
a  Les  adjudants  sous-uOiciem  ne  recevront  pas  celles 

lie  petit  équipement. 

EFFETS   D'ilAniU.CMEKT-  —  lEUR  DliRÉE. 

►  Ivfiinlerie.  —  Habit  rio  drap,  dii-huil  mois.  Veste  de 
tricot,  drx-huil  mois.  Culollesde  tricot, si»  mois.  Casques, 
aux  fusiliers  seuls,  viuKl-<|ualie  mois.  Cliapraux,  aux  gre- 
nadiers seuls,  dii-liuit  mois.  Donnels  de  police,  dix-liuit 
mois. 

»  Artillerie,  mineurs  et  ouvriers, — Habit  de  drap, 
quliije  mois.  Vesiededrap,  (|uirrzc  mois.  Culottes  de  tri- 
cot, six  mois.  Chapeaux,  dix-huit  mois.  Oouncts  de  po- 
lice, dix-huit  mois. 


•  Sapeurs.  —  Habit  de  drap,  quinze  mois.  Veste  do 
drap,  quinze  mois.  Culottes  de  trirol ,  six  mois.  Pjirialoi» 
di'Ciirrlil,  douze  mois.  Casi|uetle,  viugt-quatie  mois.  Bon- 
net de  poliie,  dix  huit  mors. 

<•  Ciiriilerie  el  diagnns.  —  Habit  de  drap,  trerrte  mois. 
Gilet  de  drap,  trente  mois.  CuloUes  de  peau  de  iirorrlon  , 
huit  mois.  Mauieau,six  arrs.  Surloul  de  drap,  vingt  qua- 
tre mois.  Gilet  d'écurie,  trente  mois.  Chapeaux,  pour  la 
cavalerie  seuie,  dix-huit  mois.  Casqires,  pour  les  lirngoiis 
seuls,  six  ans.  Bonnet  de  police,  dix  mois.  Pantalon  de 
treillis,  (lorrze  mois. 

"  ^rlilleiie  a  cheval.  —  Habit  de  diap,  vingt-quatre 
mois.  Gilet  de  dr.ip,  virrgtquatre  mois  Culottes  ù  la  hon- 
gririse,  douze  mois.  Surtout  en  drap,  vingtquaire  mois. 
Gilel  d'écurie,  vinglquiitre  mois.  Manteau,  six  ans. 
Casque  d'infanter  e,  virrgt  quatre  mois.  Pairlnlon  d'écu- 
rie, douze  mois.  Bonnet  de  police,  dx-huit  mois. 

«  Clinsseurs  a  clieral.  —  Ùolrnarr,  Irenle  iirois.  Gilet  do 
drap,  Ircrrte  mois.  Cirloltes  ù  la  hongroise,  douze  mois. 
Siri  tout  de  drap,  vingt  qrratre  mois.  Gilet  d'écniie  ,  trente 
mois.  M,inieau,  six  ans.  Parrlalon  d'écurie,  douze  mois. 
Casques,  suivant  le  nouveau  mode,  trois  ans.  Bonnet 
de  police,  dix-builurois. 

"  lliissards. — Pelisse,  trois  ans.  Dolman,  trois  an«.  Cu- 
lottes à  la  honjîioise,  douze  mois.  Gilel  de  drap,  trois  ans. 
Surtout  de  drap,  vingt  quatre  mois.  Gdet  d'écurie,  trente 
mois.  Parrlalon  d'écurie,  douze  mois.  Echarpe,  quatre 
ans.  Manteau,  six  ans.  Schako,  trois  ans.  Bonnet  de 
police,  dix-huit  mois. 

ÉQUIPEMENT. 

"  Infanterie,  arlillcrie,  sapeurs.  —  Ceinturons  ou 
baudriers,  ilix  ans.  Grbernes,  dix  ans.  Porle-gibeines, 
dix  ans.  Bretelles  de  fosil ,  dix  ans.  Caisses  et  colliers  de 
tambours,  six  ans.  Tabliers  de  sapeurs,  pour  les  sapeurs 
seuls,  cinq  ans. 

(1  Cavalerie,  dragons,  artillerie  à  cheval,  chasseurs, 
Awssar  rfs. -^  Ceinirrrons  ,  dix  ans,  Gibiines,  dix  ans. 
Porte-gibernes,  dix  ans.  Bretelles  de  frrsils  el  mousque- 
tons, dix  ans.  Porle-nranleau,  six  ans.  Bottes  de  cavaliers 
et  (lra;;ons,  trois  ans.  Bottes  de  chasseurs,  hussards  el  ar- 
tillerie à  cheval,  douze  mois.  Sabrelache  pour  les  hussards, 
quatre  ans. 

(I  Harnachement  du  cheval.  —  Selle  complc^te  de  cava- 
lerie, y  compris  bi'ide,  briilon  el  licol,  huit  ans.  Selle 
cunrplèle  à  la  hussarde,  huit  ans.  Couverture  de  laiue, 
quatre  ans.  Schabrai|ues,  quatre  arrs. 

PETIT   ÉQUIPEMENT. 
Pour  toutes    les  armes, 

•  Chemise, six  mois.  Col  nnir  ou  cravate,  six  mois.  Bas 
de  fd  ou  colon,  six  rrrols.  Bas  de  lame  (les  troupes  à  che- 
val, <|ni  ont  des  panlaloirs  de  drap,  ne  lesiecevriint  point), 
six  mois.  Soirliers  pour  l'infairlerie,  quatre  mois.  Cuir 
porrr'  les  ressemelages,  quatre  mois.  Srrulrers,  pour  la  ca- 
valerie el  les  riragorrs,  huil  mois.  Cuir  pour  hs  ressemela- 
ges, huit  mois.  Sauliers  pour  la  cavalerie  légi're,  douze 
nroi-^.  Cuir  pour-  les  ressemelages,  douzi'  mois.  Boucles  de 
snull'Ts,  porrr  l'uifanterie,  six  arrs.  Gufires  de  toile  grise, 
porrr  l'infanterie  (ne  sirout  point  fotu'rries  il  la  Iroupe  ii 
cheval),  douze  nrois.  Guêtres  d'eslanielle  nniie  (seront 
lournies  ù  l'inf.interre,  à  la  cavalerie  el  arrx  dragons), 
douzi'  mois.  Sacs  de  loile  pour  les  distribulioiis,  pour  l'in- 
l'.irrterie  seulement,  ilouze  mois.  Sucs  de  peau,  pour  l'in- 
laulerie  seulement,  six  ans.  Sacs  ù  avoine,  pour  les  trou- 
pes à  chival  siulernpnt,  douze  mois.  Gants  i  parement, 
dits  ù  la  Crispil),  pour  la  troupe  ù  cheval,  dix-liuil  mois. 
Pantalons  en  toile  ,  dits  caliçorrs,  pour  les  troupes  à  che- 
val (|ui  ont  des  pantalons  de  drap,  artillerie  à  cheval, 
chasseurs  el  hussards,  six  mois.  Cocardes  aux  trois  cou- 
leurs ,  six  mois.  '  j 

AtiMEKIENT.  j 

■  L'armement  sera  fourni  aux  troupes  par  la  commission 
des  arrrres  el  poudres,  sur  la  demande  de  la  commission 
de  l'organi-alion  el  nionvemenl  des  années  de  lerre,  qui 
fiTQ  coiislater  Us  besoins  en  armes  des  différents  corps. 
Fonds  destinés  n  l'entretien, 

•  Sur  les  fonds  deslinés  il  l'entretien  les  conseil»  d'art- 
ministralion  des  troupes  ù  pied  feioui  remplacer  tous  les 


arlicles  non  compris  au  proscnt  (ai  if  qui  élaienl  ci-ilcï;i:it 
payés  sur  la  masse  générale:  ils  feront  faire  toutes  les 
léparalions  néressalres  à  la  conservation  et  au  bon  entre- 
lien (les  ilMs  d'Iiabillenienl.d'urniement  et  d'équipement; 
ils  y  emploieront  les  débris  (lu  vieil  liablilf  ment  et  autres 
cITeis  supprimés.  Les  militaires  remplaceront  à  leurs  frais 
les  effets  de  petit  équipement  non  compris  au  présent  tarif, 
([u'ils  élaienl  précédemment  tenus  de  se  luurnir,  sur  les  ?. 
sous  alTectcs  au  linge  et  à  la  chauss'ue. 

«  Les  conseils  d'adminislralion  des  troupes  ;"i  cheval  fe- 
ront reuiplacir  sur  les  (on'ls  destiné»  à  l'cnlietien  ,  et  sur 
le  produit  de  la  vente  des  fumiers,  qui  sera  ajouté  ù  ces 
uiénies  fonds,  tous  les  ustensiles  d'écune;  ils  seront  char- 
gés de  l'entretien  de  tons  les  ellets  d'Iiabillemeut,  arme- 
ment, équipement  et  liarn.ichemcnt  du  cheval ,  ainsi  que 
du  fourrage  des  cliev^iux. 

.(  La  coumiis^ion  de  commerce  cl  approvisionnements 
fournira,  au  r om|ile  de  la  république,  le  fer  en  barre  pour 
fabriquer  les  fers  neufs.  » 

—  La  section  de  la  Retinion  expose  qu'ayant  con- 
iracté  lies  eiigagcinoiits  envers  les  derenscufs  de  la 
patrie  qui  furent  coniliallre  les  brigands,  elle  afait 
appel  au  peuple,  qui  a  mis  la  section  à  même  d'ac- 
(juitler  67, OUO  livres  qui  lui  furent  avance'es  par  le 
trc'snr  public,  et  de  tenir  les  eiigagenients  qu'elle 
avait  pris  envers  ceux  de  ses  concitoyens  qui  lurent 
coinbatlre.  De|)iiis  estsurvcnu  un  arrête  qui  ordonne 
le  versement  de  ces  sommes  dans  le  trésor  public; 
la  section  consulte  l'assemblée  sur  la  conduite 
qu'elle  doit  tenir. 

Renvoyé  au  comilé  des  finances. 

—  Plusieurs  félicitations  sur  le  supplice  des  con- 
spirateurs sont  lues ,  applaudies ,  et  mention  hono- 
rable en  est  ordonnée  au  procès-verbal. 

—  On  admet  un  citoyen  d'un  département  éloi- 
gné; calomnié  par  un  prêtre  fanatique  et  olïicier 
municipal  qui  avait  refusé  d'accepter  la  constitu- 
tion républicaine,  il  a  été  détenu  pendant  huit  mois 
dans  les  maisons  d'arrêt  de  la  commune  de  Paris  ;  il 
deutande  une  indemnité  pour  retourner  auprès  de 
sa  femme  et  de  ses  quatre  enfants. 

Le  président  répond  qu'il  trouvera  d.nns  la  Con- 
vention asile  et  secours,  et  l'invite  à  assister  à  sa 
séance. 

Un  membre  atteste  que  ce  citoyen  n'a  vécu,  dans 
la  maison  d'arrêt,  que  par  le  secours  de  ses  amis, 
et  que,  pendant  sa  longue  détention  ,  ses  enfants,  sa 
femme,  ont  élé  réduits  à  la  plus  affreuse  misère; 
il  demande  qu'à  l'instant  l'assemblée  lui  accorde  des 
secours. 

iVlONNEL  :  Vous  entendrez  grand  nombre  de  ré- 
clamations semblables.  Beaucoup  de  détenus,  injus- 
tement persécutés,  réclament  des  indemnités;  la 
justice  veut  que  vous  en  accordiez  à  quelques-uns. 
Ainsi  je  demande  que  le  comité  des  secours  vous 
propose  des  mesures  générales.  11  en  est  une  que  je 
vous  propose  :  c'est  de  décréter  que  les  dénoncia- 
teurs et  les  comités  révolutionnaires  soient  tenus  de 
payer  ces  indemnités.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  décrète  que  le  comité  des  secours 
fera  prornptement  un  rapport  sur  la  demande  du 
pétitionnaire,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  au- 
tres propo^ilions. 

Bkblii^r  :  La  Convention  nationale  doit  se  rappe- 
ler tpie  Delmas  avait  demandé,  dans  la  séance  d'hier, 
qu'il  fôt  (i.\é  un  délai  après  lequel  un  citoyen  mis 
en  arrestation  par  les  comités  de  salut  public  et  de 
stîreté  générale  serait  mis  en  liberté,  si  ces  comités 
n'avaient  pas  de  motifs  suffisants  pour  mettre  en 
jugement  le  citoyen  arrêté.  Votre  comité  vous  pro- 
pnse  de  décréter  ce  qui  suit  : 

"  Dans  Ions  les  mandats  d'arrft  émanés  des  comités  de 
sùrelé  générale  et  de  salut  pnblic,  ces  deux  comités  seront 
tenus  de  statuer,  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus  lard, 
s'ils  doivent  faire  mettre  en  jugemeat  les  citoyens  arrêtés; 


et  ce  délai  passé ,  ils  seront  mis  en  liberté,  i  moins  qu'ils 
ne  soient  compris  dans  le  décret  du  17  septembre.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Bréard  :  Le  comité  de  salut  public ,  pour  des  rat- 
sons  que  l'intérêt  public  nous  oblige  a  taire,  vous 
demande  à  l'autoriser  à  envoyer  notre  collègue  Lyon 
dans  les  départeuients  de  la  Charente-Inférieure, 
rille-et-Vilauie  et  le  Finistère,  pour  y  suivre  l'exc- 
culion  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  L'assemblée  décrète  plusieurs  articles  sur  l'or- 
ganisation des  comités. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambacérès,  qui  expose 
([ue  le  traitement  des  commis  employés  dans  les 
divers  comités  de  la  Convention  est  instiilisant,  l'as- 
semblée charge  son  comité  des  finances  de  lui  faire, 
sous  trois  jours ,  un  rapport  sur  cet  objet. 

—  Benlabole  fait  connaître  un  abus  qui  a  eu  lieu 
et  qu'il  importe  de  prévenir  :  c'est  de  ne  point  per- 
mettre que  les  comités  puissent  déléguer  des  pou- 
voirs illimités  à  des  individus  pour  lancer  des  man- 
dats d'arrêt. 

Un  membre  dit  que  Julien  a  étrangement  abusé 
de  celte  délégation. 

L'assemblée  décrète,  sauf  rédaction,  que  les  co- 
mités ne  pourront  déléguer  leurs  pouvoirs  pour 
lancer  des  mandats  d'arrêt. 

L'asseudilée  décrète  en  outre  que  nul  ne  pourra 
être  membre  des  deu.\  comités  à  la  fois. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  3  FRUCTIDOB. 

Barère  :  Quelques  événements  malheureux  se 
mêlent  quelquefois  aux  grands  succès  de  la  républi- 
que ;  mais  le  zèle  des  citoyens,  la  vigilance  des 
autorités  constituées  et  le  patriotisme  le  plus  actif 
arrêtent  bientôt  ces  événements  ficaux,  adoucissent 
ces  maux  et  réparent  en  peu  de  temps  ces  pertes. 

Cette  nuit,  vers  les  neuf  heures  et  demie,  un  in- 
cendie s'est  manilesté  dans  la  maison  nationale  de 
l'Unité.  Cet  incendie  était  d'autant  plus  violent  et 
plus  rapide  qu'il  s'alimentait  d'une  grande  biblio- 
thèque, de  vieux  bâtiments  et  de  matières  inflam- 
mables, telles  que  le  salpêtre. 

A  peine  les  comités  ont-ils  été  instruits  de  cette 
nouvelle  désastreuses,  grossie,  exagérée  en  passant 
de  bouche  en  bouche ,  et  au  milieu  de  la  nuit ,  qu'ils 
ont  donné  aussitôt  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
arrêter  les  progi-ès  de  cet  incendie ,  dont  les  ravages 
pouvaient  s'étendre  en  peu  de  temps  sur  huit  éta- 
blissements nationaux;  un  grand  magasin  de  char- 
bons de  terre ,  un  atelier  de  cinquante  foreries  à  bras 
de  canons  de  fusil ,  un  atelier  immense  de  raflineric 
de  salpêtre  ,  qui  raftine  trente  milliers  par  jour,  tin 
magasin  de  cinq  cent  millions  de  salpêtre,  un  nou- 
vel atelier  qu'on  construit,  et  qui  a  beaucoup  de 
charpente  découverte  et  en  construction  en  ce  mo- 
ment, un  grand  atelier  de  salpêtre  de  la  section  de 
l'Unité,  environnaient  le  lieu  de  l'incendie. 

La  crainte  des  deux  comités  de  sûreté  générale  et 
do  salut  public  sur  la  perte  de  ces  établissements  et 
de  ces  magasins  précieux;  l'idée  que  le  crime  des 
malveillants  et  la  vengeance  des  ennemis  du  peuple 
pouvaient  avoir  allumé  cet  incendie  horrible,  ont 
subitement  réuni  les  deux  comités  pour  prendre  les 
mesures  nécessaires.  Nous  n'avons  pas  tardé  à  être 
détrompés  sur  les  cSuses  de  cet  incendie  et  sur  les 
objets  (pi'il  attaquait.  Un  ordre  donné  au  comman- 
dant de  la  force  publique  d'envoyer  des  ordonnances 
dans  le  lieu  où  le  feu  se  manifestait  avec  tant  de  vio- 
lence, et  d'en  venir  rendre  compte  au  comité  sans 
délai,  a  produit  les  premières  notions,  qui  étaient 
que  le  feu  avait  pris  dans  la  partie  du  bàliuieiit  pii- 
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Llic  employée  à  la  rafliiiene  du  salpêtre.  L'étuve  a 
été  consumée  en  un  instant,  etla  bibliothèque  a  été 
bientôt  environnée  et  attaquée  par  les  flamuies. 

Aussitôt  unarrêté  a  donné  ordre  au  commandant 
de  la  force  publique  de  se  transporter  dans  la  section 
de  l'Unité,  avec  deux  membres  de  l'état-major,  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  et  y  établir  une 
police  active  et  des  secours  sans  trouble. 

Le  même  arrêté  porte  un  ordre  au  commandant 
d'augmenter  la  force  des  diflérents  postes,  pour  la 
police  dans  les  quartiers  environnants,  et  de  multi- 
plier les  patrouilles,  pour  que  les  malveillants  ne 
puissent  abuser  des  circonstances,  ni  porter  aucun 
obstacle  au  secours  urgents  que  le  brûiement  accé- 
léré de  ces  bâtiments  nationaux  exigeait,  avec  in- 
jonction expresse  de  rendre  compte  aux  deux  comi- 
tés de  la  situation  des  choses,  de  demi-heure  en 
demi-heure.  En  même  temps,  les  comités  ont  invité 
les  citoyens  Ferrand  ,  Fréron ,  Rovère  et  Barras  à  se 
rendre  sur  la  section  de  l'Unité,  en  qualité  de  repré- 
sentants du  peuple,  pour  activer  les  moyens  utiles. 

Vers  le  même  instant,  les  comités  ont  écrit  une 
lettre  aux  administrateurs  du  département,  pour 
qu'ils  envoyassent  des  commissaires  au  lieu  de  l'in- 
cendie, pour  aviser  aux  moyens  de  l'éteiiulre,  et 
instruire  le  comité  de  l'état  des  choses  à  chaque 
demi-heure. 

Ayant  appris,  par  des  rapports  de  citoyens ,  que 
les  pompes  n'étaient  pas  assez  nombreuses,  le  comité 
a  envoyésur-le-champun  ordre  au  commandant  des 
pompiers,  pour  qu'ils  se  rendissent  tous  sur  la  sec- 
tion de  l'Unité,  et  donnassent  les  secours  les  pins 
actifs  pour  arrêter  les  progrès  effrayants  du  feu,  qui 
menaçait  encore,  à  minuit,  les  établissements  les 
plus  précieux.  Déjà  les  salpêtres  étaient  évacués  en 
grande  partie,  et  le  zèle  civique  le  plus  ardent,  le 
plus  unanime,  avait  centuplé  tous  les  genres  de 
secours. 

Nous  serions  injustes  si  nous  passions  sous  si- 
lence l'activité  et  l'empressement  avec  lequel  plu- 
sieurs membres  de  la  Convention  se  sont  portés 
vers  le  lieu  de  l'incendie  pour  accélérer  les  secours, 
et  y  ont  donné  des  exemples  de  dévouement.  Ils 
étaient  dans  tous  les  rangs,  présidaient  à  tous  les 
travaux,  encourageaient  tous  les  citoyens.  Les  ci- 
toyens étaient  tous  au  même  devoir,  celui  de  se- 
courir l'humanité,  de  sauver  des  flammes  les  enfants 
et  les  mères,  et  de  défendre  contre  l'incendie  les 
propriétés  nationales. 

Au  milieu  des  troubles  et  de  la  confusion  insépa- 
rables des  dangers  de  l'incendie,  on  voyait  des  fa- 
milles entières  fuyant  les  flammes,  des  mères  em- 
portant les  enfants. 

Le  comité  a  cru  remplir  un  devoir  et  pressentir  le 
sentiment  unanime  des  membres  de  la  Convention 
en  prenant  un  arrêté,  vers  onze  heures,  portant  que 
le  comité  civil  de  la  section  de  l'Unité  [iiendra  sur- 
le-champ  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  réunir 
toutes  les  familles  dont  les  maisons  venaient  d'être 
incendiées,  les  recneilliret  les  loger  provisoirement 
dans  les  maisons  nationales,  au  faubourg  Germain. 

Espérons  qu'il  n'aura  pas  été  nécessaire  d'accor- 
der beaucoup  de  secours  de  ce  genre  :  nous  n'en 
avons  pas  encore  les  détails,  et  nous  nous  empres- 
serons de  seconder  les  vues  de  la  Convention,  en  les 
lui  faisant  connaître. 

Dans  les  pays  du  despotisme,  lorsque  des  incen- 
dies se  manifestent,  le  tocsin  et  une  police  dure 
forcent  les  hommes  i»  se  porter  des  secours;  on  les 
arrête  dans  les  rues,  on  les  retient  pour  faire  des 
travaux  pénibles,  on  pour  sauver  les  possessions  du 
roi.  Dans  les  pays  libres  le  malheur  seul  appelle; 
l'autorité  publique  n'est  nécessaire  que  pour  rc'gii- 
lariser  le  mouvement  et  cnipccher  la  confusion  des 


secours.  Dans  les  républiques  la  propriété  nationale 
est  la  propriété  de  tous,  et  tous  travaillent  volontai- 
rement à  la  conserver.  C'est  le  spectacle  que  pré- 
sentait hier  la  section  de  l'Unité. 

Le  feu  ayant  pris  son  origine  dans  l'étuve  destinée 
au  séchage  du  salpêtre,  il  s'est  successivement  pro- 
pagé sur  le  bâtiment  du  ci-devant  réfectoire,  et  s'est 
étendu  en  un  instant  sur  tous  les  bâtiments  qui  for- 
maient la  bibliothèque,  le  feu  semblait  augmenter 
de  violence  par  la  résistance  même  qu'on  lui  oppo- 
sait jusqu'à  une  heure  après  minuit. 

Cent  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  étaient  accourus;  à 
onze  heures  le  feu  a  augmenté,  et  c'est  le  moment 
où  de  nouveaux  secours  sont  arrivés  du  camp  de 
l'Ecole  de  Mars.  Ces  jeunes  citoyens  devaient  don- 
ner un  exemple  de  dévouement  à  la  cité  commune, 
en  même  temps  qu'ils  en  recevaient  eux-mêmes  la 
leçon  par  le  spectacle  laborieux  et  touchant  que 
donnaient  les  citoyens  de  Paris.  Les  administrateurs 
du  département  sont  venus  nous  donner  divers  dé- 
tails à  deux  heures  après  minuit.  Je  ne  peux  m'em- 
pècher  de  vous  lire  les  détails  renfermés  dans  les 
pièces  et  les  procès-verbaux  qui  nous  ont  été  remis 
dansia  nuit  parlesdiversesautorités constituées.  Le 
commandant  des  pompiers  était  malade;  le  com- 
mandant en  second  a  donné  les  ordres  les  plus 
prompts;  le  commandant  de  tour  de  la  garde  natio- 
nale, Cartier,  n'a  cessé  de  circuler  dans  Paris,  et  de 
porter,  toutes  les  demi  heures,  des  détails  de  ce 
qui  se  passait  à  la  maison  de  l'Unité.  Les  canon- 
niers ,  chargés  par  leur  état  d'incendier  les  ennemis, 
ont  montré  le  même  zèle  a  arrêter  l'incendie  qui 
consumait  le  patrimoine  de  la  république  et  les  sal- 
pêtres dont  il  font  un  si  utile  usage.  Les  agents  de  la 
poudrerie  de  Grenelle  s'y  sont  tous  transportés.  I! 
iaudrait  nommer  tous  les  citoyens,  célébrer  le  zèle 
de  toutes  les  sections,  si  nous  voulio'ns  iiarlerde 
tous  les  secours,  de  tous  les  moyens,  de  tous  les 
encouragements  qui  ont  été  prodigués  en  cette 
fâcheuse  circonstance. 

La  presque  totalité  des  salpêtres  est  sauvée.  La 
perte  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de  quinze  milliers;  mais 
les  salpêtriers  réparent  déjà  celle  perte  en  redou- 
blant de  zèle,  et  déjà  ce  matin  tous  les  ateliers  étaient 
rétablis,  et  les  travaux  ont  repris  une  plus  grande 
activité. 

Les  magasins  de  fusils,  les  magasins  de  charbons , 
et  les  manuscrits  de  la  bibliothèipie  sont  conservés; 
une  partie  de  la  bibliothèque  est  brûlée.  Les  scien- 
ces et  les  lettres  regretteront  des  collections  inté- 
ressantes; mais  les  bibliothèques  des  émigrés  dé- 
dommageront la  réiiiibli(|ue.  Les  informations  faites 
par  Fressine,  représentant  du  peuple,  chargé  de  la 
raflinerie  des  salpêtres,  ne  nous  présentent  dans  cet 
événement  incendiaire  qu'un  accident  naturel,  el 
non  pas  la  main  du  crime.  C'est  au  zèle  des  citoyens 
à  réparer  les  perles  du  salpêtre;  c'est  à  la  bienfai- 
sance de  la  Convenlion  nationale  à  faire  oublier  aux 
citoyens  qui  ont  éprouvé  quelque  perte  les  maux 
inséparables  des  événements  de  ce  genre. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

o  La  Convenlion  naiionale,  aprfs  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salui  public,  dncièle  : 

0  Art.  I".  Il  sera  fait  nicnlioii  lionuruble  du  zèle  que  les 
citoyens  el  les  citoyennes  de  Paiis  el  les  élfcves  de  l'iicole 
de  Mars  ont  apporté  celle  nuit  pour  éleiudie  l'iiicondie  ûi 
la  tnaisoii  de  l'Uiiilé. 

»  IL  La  commission  des  travaux  publics  fera  dresser, 
de  concert  avi  c  un  commissaire  de  déparlemenl,  un  com- 
missaire de  la  S(Clion  de  rUuilé,  un  énaeslimalif  des  per- 
les causées  aux  ciiojens  par  cet  incendie. 

«  l-e  comité  des  secours  publics  e,-l  chargé  de  faire  in- 
cessamment nu  rappoit  à  la  Convenlion  nationale,  sur 
les  secours  ol  les  indrmnilés  à  accorder.  » 

Ce  décret  est  adopté.  (La  suile  dcmabt  ) 
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N.  B.  Gotipilleau  (d*  Tontciiay)  a  soumis  5  'a  délibé- 
ralioii  le  projd  de dtVrel  dis coiiiJlés  de  s:iliil  public  el  de 
sùrelp  îïénéiale  sur  la  nouvi'ljp  orguni  nlion  lipsromilé*. 
Lis  diO'eriuls  ai:  ides  de  ce  iniiiit,  mis  succestivenicut  en 
discussion,  ont  clé  successivement  adui)tés. 


TniBUNAL  CniMINEL  IIEVOLL'TIONNAIRE. 

Ou  9  Ificrmi'lor. — J.-L.-M.  Aucamio,  !>f,i  de  (juaraule- 
■f]n(\  ans,  n^  à  la  Mailinicjue,  ex-uiailic  des  coiiiples,  ex- 
capitaine  de  cavalerie  ; 

J.-Pi  Beclioh  d'Arqnin,  Sgé  de  quarante- sppl  ans,  né 
ù  Paris,  ex-cnnilc,  ex  niiiust|uelairc,  rue  Maure; 

F.-D.  M.  Comlel  de  Boulot,  âgé  de  trenic  el  u\\  ails, 
né  à  Besançon,  fils  d'un  conseiller  au  ci-dCVunt  pailcmêul 
de  celle  ville,  place  du  Louvre; 

L.-F.  Leeiine,  Sgéde  quarante  el  un  ans,  né  à  Helau- 
coiir,  oDirier  (lepaix,  nie  du  Fnilr-Gerniain  ; 

r.-N.-L.  Rouiièn-Diihois  Badieau,  âgé  de  soixaule 
ans,  né  à  Sécz,  ex-seciétiiire  iln  lyran  ; 

P.L.  Denioncrir,  Sgé  de  soixanie-quatorze  ans,  né  ii 
Paris,  ex-auditiiir  des  comptes,  ex-conseiller  de  l'inrame 
d'Artois,  nie  Tlinrigny; 

L.C.^H.  DemoiRill",  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à 
Paris,  nu  me  qiuililé; 

J.  Serre  de  Saint-Roman  »  âgé  de  ciuquanle  ans,  con- 
seiller degrandVIiamljreiiuci-itevanl  pailemeul  de  Paris; 

P.  Tluiiin,  âgée  de  s<il\,inle  ans,  née  à  Vezé,  vcilvc 
d'Aulier,  capiiaiiie  de  c^ivalerie,  rut  de  la  Perle; 

G. -S.  Barlhon  de  Monibas,'âgé  île  ciiiquauie  ans,  né  à 
Billac,  ex-iioble,  ix-ia|hliiiiie  de  cavaleiir,  rue  P.ivéei 

A.-J.  Biiiloii,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Paris,  ex-nob)e, 
rue  ileTborigiiy; 

F.-A.  Seguin,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Chartres, 
cb  miste,  rue  de  Valois; 

iM.-F.  Aubertin,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  plnuiassicr- 
floiirisle.  rue  Denis; 

J.-O.  Clany,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Tarascoii, 
cbnpelier,  ex  admiuisiraleiil  provisoire  du  département 
des  Boncbis-ilii  RluVne,  me  des  Gravilliers; 

A. -G.  Briiniaiil-Beanngard,  âgé  de  MUnrantc-neuf  ans, 
ne  ù  Poitiirs,  ex-ebaiioiue  el  gr.ind  viciiirc  de  Luçon  ; 

B.-C.  Bernard,  âgé  de  trenlc-lroi  ans ,  néà  Lusignaii, 
ex  prêtre  à  B  riegoni  ; 

J.  Guiiloi-Diirijonx,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  nfi  à 
Noyer-lis-Bois,  ex-ili,.noine,  à  Poiliers; 

T. -C,  Girard,  âgé  de  qunrante-six  ans,  notaire,  rue 
Martin; 

G.-J.  Arrelière,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  ù  Palis,  me- 
nuisier, rue  (le  Tracys 

J.-B.  Pcirel ,  âué  de  vingt-six  ans,  né  in  Paris,  limona- 
dier, rue  Boiirg.l'Abbé; 

L.  Meny,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  ué  à  Ponlat, 
bnissier,  rue  Martin; 

Coni  aincus  de  sVire  déclarés  les  ennemis  du  peuple,  eu 
parlicip;inlaux  Irames  et  complots  de  Capet  elde  sa  fa- 
milb-  ;  en  entrelenani  des  inlelligeuce-  avec  les  ennemis  de 
la  république;  en  ^'oppovant  a«  lecruleiueiit;  en  introdui- 
sanl^en  France  de  faux  asss  giMis;  en  enrmiissanl  de  l'or  et 
de  I  aig.ni  ;  en  fuvoi  isiinl  l'emigiMlion  ;  en  allenlaiil  à  l'u- 
nite  elàlindivlMbiliié  île  la  république,  en  lem.nl  des 
propos  confie  lévoluliouuaiics,  etc. ,  ont  été  cundamuésà 
la  peine  de  mort. 

L,-J.  Aviat-Turot,  âgé  de  vingt-huit  ans,  culiivalcur  à 
Dampieric, 

Go  ccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  J.-A.  Lbuillier,  âgé  de  q.Kirnnte-cinq  ans,  né  à 
Bruyère,  ex-ngenl  des  biens  île  Goiidé  ; 

S.  Abirose  l.a  Bresne,  âgé  de  quaranle-bnit  ans,  né  à 
Moulins,  ex-lrésoiierde  France,  ex-procureur  de  la  com- 
mune de  Chesy; 

F.-G.  Salé,  âgé  de  trenlecihq  ans,  né  i  Moulins,  ex 
noble,  ex-mail e  lie  Ginity; 

J.-C.  Laiclié.l,;.touiaille,  âgé  de  soixanloquinze  ans, 
né  à  P.iris,  ex  noble,  capitaine  de  cavalerie  au  régiment 
de  Condé,  el  ex-inaiéclial  de  camp; 

C.-P.  Coqiiiau,  âgéde  trente  neuf  ans,  né  5  Dijon,  ar- 
cbilccte ,  ex-commis  chez  l'cx-minisli-e  Roland  ; 


R.  Vauquelin-Vrighjr,  âgé  de  isnixante-douze  ans,  né  à 
Vrigny,  ex-marquis,  ex-colistiluanl! 

J.  Valrin,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  3i  Saint-Pi^rfe- 
Villers,  jngtdepaix,  ex-maître  de  ppn~lon,  rue  Picpus; 

P.-L.  l'oassier,  âgé  de  qualrp-iiiigt-dix  ans,  né  i 
Rouen ,  ex-niible,  ex-employé  aux  finances,  rue  Basle-du- 
Ri-inpart;  I 

T.-N.  Giiérin,  âgé  de  cinquantp-biiit  ans,  néà  Paris, 
ex-caissier  général  de  la  inauiiraclure  des  glaces  à  Giéry  ; 

J.-G.  Valloi,  âgé  de  ciiiquiinteel  un  ans,  né  à  Paneis, 
dans  le  Palalinat,  profis-seui  d'abirononiie; 

F.-J.  Moogbcicbotte,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  fi 
Pans,  la|ii«siei,   rue  MoulT.iaid  ; 

L.-N.  Duval,  âgé  de  vingt  liuil  ans,  né  à  Semietille, 
quincaillier,  rue  Martin  ; 

J.  Gillel,  âgé  de  t iTiile-trois  ans,  né  à'VllIcncuVé,  ne» 
gociaul,  riieGiénéiat; 

G.  Loi-on ,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  i  Paris,  diree»- 
leur  du  tliéâlredes  Champs  Elysées; 

A.  Mauiice,  âgée  de  soijantc-ticize  ans,  née  A  Saint' 
Salurnin,  femme  Loisoii  ; 

E.-M.  Cliarpeuiier,  dit  Cadet,  âgé  de  trente  ans,  né  il 
La  Fère,  militaire; 

A.  Legiiay,  â^é  de  li-enleet  un  ans,  né  à  Moulluçon, 
capiiaiue  au  23'  i  égiinrnt  de  chasscui-s  6  clieval  ; 

G.-E.  Lavoisien.àgéile trente-six  ans,  né  dans  ledépaf- 
temcnt  de  la  Seine-Inférieure,  commis  6  l'adininislratiou 
dci  domaines  I 

F.Soninjesson,âgédecinqu3nte-deuxans,néàPaiis,valet 
Je  cbanibre,  tapissier  des  taules  de  Capci,  rue  des  Droits  de 
l'Homme; 

P.  Mari  lié,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Cboi'enl,  ex- 
pré^iileiil  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Cboiseul  ; 

P.  Durant  Puy-Déveiine  ,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né 
à  Paris,  rxMnailie  des  cnmptes  ; 

M. -M.  Biiikos,  âgée  de  cinquante-quatre  ans,  née  à 
Paris,  femme  de  Puy-Oéveriiie; 

P.  BillonBuOé,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  c-X'ChcvS" 
lier  de  Malle  ; 

Sainl-Hilaire,  ûgé  de  quarante-cinq  ans,  sans  étal,  ru» 
des  Marais; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peuple, 
en  entretenant  des  intclligin.  es  avec  les  ennemis  de  la  ré- 
publique; en  s'associanl  à  la  coalition  des  conspirateurs 
contre  le  pi  iiple;  en  favorisant  les  amis  du  tyran  ;  en  pro- 
voquant l'avilissement  des  autorités  constiliiéesf  en  formant 
des  assemblées  illégales,  tendant  à  empêcher  la  circulation 
des  subsistances,  etc. ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

_  T.-C.  Coriolis,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à  Aix,  firaime 
divorcée  de  Blaiicbard,  ex-nuble,  ex-législateur  j 
Coaccusée,  a  été  acquittée  et  mise  eu  liberté. 


AMPHiTnÉAtnE  d'Astiev,  faubourg  du  Temple. —' Le 

cllovin  Franconi  dnnnpra  aujnurd'bui  ta  Fêle  eiii^ue. 
j  Cette  rrie  sera  réiébrée  avec  tonte  la  (mnipe  dont  elle  est 
su'-crptbie,  et  terminée  par  l'innée  d'un  char  en  forme 
de  tenie  nationale,  illuminé,  et  traîné  par  quatre  coursiers 
riclii'inent  barn:icbés  ;  précédée  de  plusieurs  exercices 
d'équiiation,  d'iMiuilation,  danses  sur  les  chevaux,  el 
enlr'actcs  liès-arausaiits. 

Il  donne  ses  leçons  d'équiiation  et  de  ïoUige,  tous  IcS 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


PaycmenCs  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  pnycment  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vinfit  et  un  jours  de  l'année  I79ï  (vieux 
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GAZETTE  NATIOMLE  o„  LE  MONITEUR  UIVERSEL. 

N»  335.         Qaintidi  5  Fructidor,  l'an  2e.  {Vendredi  22  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

Munich,  le  8  août.  —  Les  affaires  de  la  coalition  intn- 
Miit  une  lournurc  aussi  désavantageuse  sur  les  bords  du 
libin  que  dans  la  Flandre  et  les  Pays-Bas.  Depuis  la  re- 
traite inattendue  de  Saxe-Tcscbcn  sur  le  Rbin,  la  position 
du  général  Mollcndorff  est  devenue  alarmante.  On  a  de 
vives  in(|uiéludcs  sur  Manlicim,  Francfort,  Mayence  et 
toute  cette  partie  de  l'Allemagne.  On  a  tiré  d'ici  une 
énorme  quantité  de  subsistances  pour  approvisionner 
Manheim,  et  le  gouvernemen;  a  conclu  ù  cet  effet  des  mar- 
chés considérables  avec  les  fournisseurs. 

L'armée  prussienne  a  son  camp  à  Mozenbeim,  et  c'est 
du  côté  d'Osloffen  qu'est  son  point  de  contact  avec  l'ar- 
mée autrichienne;  le  quartier  général  de  Kalkreuth  est  ù 
Furhfeld,  et  celui  du  général  Rucbel  esta  Alzei.  On  a 
établi  un  camp  à  Rhorlach.  L'émigration  ,  à  l'approche 
des  Français,  est  énorme  du  côté  de  Bade  et  du  Brisgaw. 
On  a  envoyé  six  bataillons  dans  cette  dernière  province. 

Les  Autrichiens,  pour  couvrir  le  Rhin,  seront  distri- 
bués en  quatre  camps,  à  Manbeira,  à  Kehl,  à  Rastadl , 
et  à  Pbilisbourg.  Holienlohe  est  à  Predersheim ,  isolé  et 
avec  un  corps  iusufflisant. 

Notre  électeur  a  prolongé  de  trois  mois  le  terme  fixé 
pour  l'envoi  de  listes  de  conscription  d'bommes  et  de  bes- 
tiaux en  Bavière. 

Le  tribunal  qui  instruisait  l'affaire  de  l'ex-ministre  Bels- 
chaid  a  terminé  son  inlerrogaioire,  et  va  prononcer  la 
sentence;  mais  il  en  sera  comme  de  tous  les  procès  de 
cour  ;  on  avait  annoncé  une  grande  sévérité  contre  ce  mi- 
nistre prévaricateur,  et  il  parait  aujourd'hui  que  le  juge- 
ment sera  fort  doux,  parce  que,  dit-on,  des  personnages 
de  haut  rang  sont  très-compromis  dans  celte  affaire. 

Francfort ,  te  2  aoât,  —  Aucune  des  parties  actives  de 
la  coalition  ne  paraît  plus  fatiguée  que  la  Prusse.  Le  sen- 
timent que  lui  impriment  les  désastres  de  la  guerre  semble 
devenir  plus  efficace  en  se  mêlant  à  l'estime  qu'elle  a  con- 
çue pour  la  valeur  française. 

Les  Prussiens  désespérés  se  rangent,  dit-on,  avec  répu- 
gnance sous  les  fortifications  de  Mayence. 

On  raconte  le  fait  suivant,  qui,  s'il  est  véritable,  peut 
donner  une  idée  de  dispositions  peu  propres  à  favoriser 
l'esprit  d'union  parmi  les  tjrans  coalisés. 

Le  plan  chimérique  du  colonel  MacL  ayant  échoué,  un 
congrès  se  tint,  comme  on  sait,  à  Maëstricht,  et  là  l'An- 
glais Cornwallis  fut  chargé  d'aller  demander  au  généralis- 
sime prussien  Mollcndorff  un  renfort  de  trente  mille  hom- 
mes ;  mais  le  Prussien  répondit  au  lord  qu'il  ne  lui  four- 
nirait pas  un  seul  homme  ;  que  si  les  autres  coalisés  n'a- 
vaient pu  réussir  dans  les  Pays-Bas  avec  une  armée  de 
cent  mille  homme  contre  les  Français,  il  ne  voulait  point 
compromettre  la  gloire  du  nom  prussien,  et  que  sou  ar- 
mée lui  était  nécessaire. 

L'Anglais  marquant  du  méconlentcment  de  cette  ré- 
ponse, Mollendoril  ajouta  : 

0  Si  ce  que  je  vous  ai  dit,  vous  déplaît,  envoyez  une 
(•-lafctte  au  roi  de  Prusse;  et  si  le  prince  m'ordonne  de 
liiviser  mon  armée,  alors  j'obéirai  ;  mais  dans  le  moment 
je  donnerai  ma  démission ,  el  le  général  Kalkreuth  en  fera 
de  mime,  car  il  partage  mon  opinion. 

•  La  valeur  et  la  prudence  de  nos  ennemis  commandent 
cette  résolution.  » 

On  ajoute  que  depuis  ce  moment  la  discorde  s'introduit 
parmi  les  troupes  des  alliés.  On  en  donne  pour  preuve 
que,  pendant  la  bataille  du  13  juillet,  le  général  prussien 
3«  5cn>  -  Tome  rill. 


ayant  demandé  du  renfort  aux  généraux  autrichiens  Ho- 
henlohe  et  Hotff ,  ceux-ci  se  préparaient  à  lui  en  envoyer, 
mais  que  le  général  eu  chef  Brown  leur  défendit  de  join- 
dre les  Prussiens. 

On  veut  que  ce  fait  soit  confirmé,  ainsi  que  la  démission 
des  généraux  Hotff  et  Hohenlobc,  dont  on  parle. 

Beaulieu  est  quartier-maître  général  de  l'armée  de  Co- 

bourg. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS   DE   L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT    AUX   CI-DEVAIST   JACOBINS    DE   PARIS. 
Présidence  de  Thuriot. 

SÉiNCE    DU    l"   FRLCTIDOn. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  Chasles  prend  la 
parole  et  dénonce  un  jugement  rendu  le  26  messidor,  par 
le  tribunal  de  la  police  correctionnelle  de  Paris  ;  en  voici 
l'exposé  et  les  motifs. 

Quatre  frères  partent  pour  les  frontières,  au  commen- 
cement de  la  guerre  actuelle  :  deux  de  ces  braves  patrio- 
tes succombent  dans  les  champs  de  l'honneur;  les  deux 
autres  se  retirent  après  avoir  perdu ,  l'un  un  bras,  et  l'au- 
tre une  jambe.  Ce  dernier  obtient  un  ordre  qui  l'autorise 
i  demander  un  habillement  complet  pour  récompense  de 
sa  valeur  guerrière  ;  il  se  rend  au  magasin  et  fait  choix  de 
l'habit  qui  lui  convient,  le  tout  a\ec  l'agrément  des  prépo- 
sés à  la  distribution  :  à  peine  est-il  sorti,  qu'un  des  agents 
court  après  lui ,  l'arrête  et  le  traite  de  voleur  en  lui  repro- 
chant d'emporter  des  souliers  qui  ne  lui  appartiennent 
pas.  Indigné  d'un  propos  si  outiageant,  peu  s'ei)  fallut 
f|ue  ce  volontaire  n'apprît  d'abord  d'une  manière  très-éner- 
gique à  son  lâche  provocaleur  que  jamais  on  n'offense  im- 
punément un  fier  soldat  républicain  ;  il  parvient  toutefois 
à  se  rendre  maître  de  son  premier  mouvement  :  comme  il 
est  plus  expert  dans  l'art  de  se  battre  que  dans  celui  de  dé- 
chilfrer  les  écritures  qu'il  ignore  enlièrement,  il  prie  un 
citoyen  qui  se  trouve  là  de  lui  lire  l'élat  des  offits  qu'il  a 
droit  de  réclamer  ;  les  souliers  ne  se  trouvent  point  com- 
pris dans  ledit  état  :  soudain  le  volontaire  les  rend  avec 
aulant  de  bonne  volonté  qu'il  les  avait  pris  avec  bonne 
foi.  «  Eh  bien,  citoyens,  ce  brave  défenseur  de  la  patrie  , 
(et  homme  qui  a  scellé  de  son  sang  l'affermissement  de  la 
liberté,  ce  soldat  à  qui  la  nation  dans  sa  reconnaissance 
offre  un  habillement  complet  comme  un  léger  dédomma- 
gement de  la  jambe  qu'il  a  laisséesur  le  champ  de  bataille, 
ce  soldat  est  dénoncé  à  la  police  correctionnelle;  et  que 
fait-elle  celte  police  correctionnelle  ?  Citoyens,  écoutez  et 
frémissez  1  elle  condamne  votre  généreux  délenseur  à  une 
dclcnlion  ignominieuse,  à  une  amende  infamante;  et  non 
conlenlede  l'avoir  abreuvé  de  toutes  ces  humiliations,  elle 
le  dépouille  du  droit  sacré  que  ses  blessures  el  ses  pertes 
lui  assurent  aux  récompenses  nationales.  i> 

Chasles  termine  par  demander  des  défenseurs  officieux 
pour  le  volontaire  dont  il  parle,  lesquels  défenseurs  sont 
chargés  de  présenter  une  pétition  Sx  la  Convention  natio- 
nale en  faveur  de  ce  brave  guerrier,  et  en  outre  de  pien- 
dre  des  informations  sur  les  membres  du  tribunal  de  la 
police  correctionnelle. 

Lequinio  appuie  la  demande  des  défenseurs  officieux, 
et  propose  avant  tout  d'engager  Chasles  ù  faire  leilurc  du 
jugement,  «parce  qu'il  est  conicnablc,  dit-il,  que  la  So- 
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ciélé  ne  porte  aucune  décision  défavorable  au  tribunal 
sans  qu'elle  soit  convaincue  auparavant  qu'il  y  a  lieu  à 
porler  cette  décision  contre  lui.  •  A  la  suite  de  quelques 
Icgeis  débats,  la  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  des 
défenseurs  officieux. 

—  Léonard  Bourdon  réclame  la  justice  de  la  Société  en 
faveur  d'un  guicbelier  d'Orléans,  coiidaniné  à  cinq  an- 
nées de  fers,  pour  avoir  fourni  un  peu  d'encre  à  un  pri- 
sonnier. Il  annonce  que  ce  citoyen  ayant  été  exposé  sur 
l'échafaud,  l'exécuteur,  par  humanité,  lui  mit  son  propre 
cbapeau  sur  latéteponr  le  garantir  de  l'nrdeurd'un  soleil 
brûlant  ;  l'agent  national,  jeune  homme  de  la  première  ré- 
quisition, eut  la  barbarie  de  faire  ùtcr  ce  chapeau.  Léo- 
nard Bourdon  invile  la  Société  à  nommer  des  défenseurs 
qui  fassent  rendre  justice  à  ce  malheureux  guichetier. 
(Adopté.) 

«  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  places  d'agents  natio- 
naux, dit  Maure,  que  l'on  voit  journellement  des  jeunes 
gens  de  la  première  réquisition,  il  s'en  trouve  aussi  parmi 
les  commissaires  des  guerres.  Les  aristocrates,  toujours  ù 
la  piste  des  abus  saisissent  ceux-ci,  et  en  proOtent  pour  ca- 
lomnier la  révolution.  Je  demande  donc  que  la  Société 
s'occupe  promptement  des  moyens  de  faire  envoyer  toute 
cette  jeunesse  pétulante  à  l'armée.  C'est  dans  les  camps, 
et  non  sur  les  bancs,  qu'elle  doit  trouver  son  unique  et 
véritable  place,  o 

Dubois-Crancé,  aux  réflexions  de  Maure,  en  ajoute 
d'autres  qui  méritent  la  plus  sérieuse  attention.  «Les  états- 
majors  qui  sont,  dit-il ,  l'àme  des  armées,  sont  remplies 
d'une  foule  déjeunes  gens  de  vingt  à  vingt-deux  ans.  Je 
demande  que  la  Société  s'attache  à  faire  cesser  cet  abus 
dont  il  peut  résulter  les  suites  les  plus  funestes  au  progrès 
de  nos  armes.  > 

La  Société  arrête  que  le  comité  de  salut  public  et  l'ad- 
ministration du  mouvement  des  armées  de  terre  seront 
invités  à  prendre  des  mesures  promptes  et  vigoureuses 
contre  les  abus  dénoncés  tant  par  Maure  que  par  Dubois- 
Crancë.  ' 

Chastes  et  Maure  se  réunissent  pour  demander  que  la 
Société  cherche  tous  les  moyens  d'empêcher  que  les  jeu- 
nes gens  de  la  première  réquisition  ne  puissent  obtenir 
des  places  importantes  dans  nos  armées,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  de  la  manière  la  plus  authentique  qu'ils  ont  sa- 
tisfait à  la  loi  et  qu'ils  ont  aussi  puissamment  concouru 
par  Itur  courage  que  par  leurs  talents  militaires,  à  la  dé- 
fense de  la  patrie  et  de  la  liberté.  —  Arrêté. 

Une  membre  appuie  toutes  les  propositions  qui  viennent 
d'être  faites,  en  ajoutant  que  les  prisons  sont  remplies  de 
jeunes  gens  qui  ne  s'occupent  à  rien  autre  chose  qu'ù 
dresser  des  listes  de  proscription. 

—  Perdrix  dénonce  un  fait  qui  s'est  passé  dans  le  jour 
même  au  tribunal  du  second  arrondissement.  Il  s'agit  de 
doux  particuliers  nommés  Lieudon  et  Sellier,  ci-devant 
membres  de  ce  tribunal,  et  conflrmés  dans  leurs  places 
par  le  tyran  Robespierre.  Perdrix  les  dénonce  tous  deux 
pour  avoir  joint  à  l'audace  de  venir  siéger  aujourd'hui 
celle  de  forcer  le  tribunal  i  les  admettre;  il  déchire  qu'il 
ne  peut  consentir  à  s'asseoir  à  coté  des  mêmes  individus 
tjui  ont  cabale  pour  le  faire  arrêter.  Après  quelques  obser- 
vations sur  ce  fait,  il  termine  par  demander  que  les  comi- 
tés de  salut  public  et  de  sûreté  générale  soient  invités  à 
examiner  si  Lieudon  et  Sellier  peuvent  encore  remplir  les 
fonctions  de  juges  au  tribunal  dont  est  question. 

•  Ce  n'est  pas  dans  un  simple  tribunal ,  ce  n'est  pas 
dans  une  assemblée  de  citoyens,  dil.Tallien  ,  qu'il  faut 
considérer  la  république;  c'est  en  grand  qu'il  faut  l'envi- 
sager; c'est  à  la  discussion  des  intérêts  généraux  qu'il 
nous  convient  de  nous  livrer  uniquement.  S'il  fallait  s'ap- 
pesantir sur  les  injustices  particulières  qui  ont  navré  l'âme 
des  patriotes  sons  le  règne  affreux  de  la  tyrannie,  quel  est 
celui  d'entre  nous  qui  n'aurait  pas  de  justes  réclamations 
à  faire?  N'avons-nous  pas  tous  plus  ou  moins  souBeri 
pour  la  même  cause?  Nous  sied-il  bien  de  nous  occuper 
de  nos  intérêts  privés,  quand  l'intérêt  général  parle  el 
commande  ?  Le  vaisseau  de  la  liberté  est-il  donc  remis  ù 
flot?  non;  et  voilà  cependant  l'objet  pressant,  l'obj.i  ca- 


pital qui  exige  en  ce  moment  le  concours  de  toutes  vos 
pensées,  de  tous  vos  moyens  et  des  forces  réunies  et  com- 
binées de  Ions  les  bras.  Déjà  vous  avez  entamé  la  discus- 
sion la  plus  importante  aujourd'hui,  celle  dont  la  solution 
doit  anéantir  à  jamais  parmi  vous  la  liberté,  ou  la  faire 
poser  sur  une  base  inébranlable  et  indestructible.  A  ces 
mots,  citoyens,  il  n'en  est  pas  un  seul  parmi  vous  qui  ne 
s'aperçoive  d'abord  que  je  veux  parler  ici  de  la  grande 
discussiou  sur  la  liberté  de  la  presse.  Consacrez-vous  avec 
plus  d'ardeur  que  jamais  à  ce  travail,  dont  le  résultat  est 
pour  vous  d'un  intérêt  si  puissant  et  si  majeur.  Il  est  tel, 
cet  intérêt,  que  sans  l'adoption  de  cette  devise  :  La  liberté 
de  la  presse  ou  ta  jnori ,  sans  son  entière  exécution,  nous 
ne  sommes  plus  que  les  vils  esclaves  des  caprices  et  de 
l'humeur  tjrannique  du  premier  homme  qui,  revêtu  de 
l'autorité,  pourra  impunément  la  tourner  contre  nous,  et 
s'en  servir  pour  nous  écraser. 

0  Non ,  non ,  jamais  la  liberté  n'eut  d'existence  réelle 
dans  un  pays  oii  l'on  peut  fermer  toutes  les  bouches,  bri- 
ser toutes  les  plumes,  enchaîner  jusqu'à  la  pensée.  La  fa- 
culté naturelle  à  tout  individu  d'expliquer  librement  la 
sienne  n'existe  plus  aujourd'hui  en  France  :  le  seul  monu- 
ment immortel  que  les  Jacobins  puissent  élever  à  leur 
gloire,  c'est  de  la  faire  renaître  ;  c'est  de  nous  la  rendre 
dans  toute  sa  force  el  toute  sa  plénitude.  Ah!  sans  doute i 
il  est  temps  que  le  régime  affreux  de  la  violence,  de  la 
compression,  de  la  tyrannie  tombe  el  soit  à  jamais  anéanti; 
il  est  temps  que  l'homme,  l'égal  de  tout  autre  homme, 
jouisse  sans  trouble,  sans  peur  et  sans  reproche,  du  droit 
d'émettre  son  vœu,  d'énoncer  son  opinion,  de  repousser 
la  calomnie,  et  de  dire  franchement  ce  qu'il  pense  des 
individus  et  des  choses.  Ce  n'est  que  par  la  garantie  de 
cette  précieuse  liberté  de  la  presse  et  des  opinions  qne 
vous  pourrez  attaquer  toutes  les  institutions  vicieuses  et 
remédier  à  tous  leurs  abus  :  ce  n'est  que  sous  l'égide  im- 
pénétrable de  cette  liberté,  que  vous  pourrez  trouver  un 
abri  sûr  contre  tous  les  coups  du  pouvoir  arbitraire  :  par- 
tout les  sceptres  des  tyrans  viendront  mollir  ou  se  briser 
contre  la  plume  de  l'écrivain  patriote  qui,  dans  sa  gêné- 
reuseaudace,  aura  le  droit  de  les  peindre  à  grands  trails, 
non  pas  tels  qu'ils  affectent  de  paraître,  mais  tels  qu'ils 
sont  en  effet.  Si  l'on  vous  dépouille  de  cette  liberté  ,  tou- 
tes vos  institutions  pèchent,  les  tyrans  triomphent,  et  la 
révolution  est  manquée.  Je  demande  que  la  discussion  sur 
la  liberté  de  la  presse  soit  continuée,  d 

Ici,  quelques  difficullés  s'élèvent  ;  on  pense  que  la  So- 
ciété ne  peut  pas  discuter  sur  la  jouissance  absolue  d'un 
droit  qui  existe  réellement ,  et  qui  est  inaliénable  pour 
tout  indiridu, 

'ïoo  et  Lequinio  font  observer  qu'il  ne  s'agit  que  de 
donner  une  garantie  à  ce  droit. 

Perdrix  demande  que  la  Société  envoie  une  députation 
i  la  Convention,  pour  lui  représenter  la  nécessité  de 
maintenir  la  liberté  de  la  presse. 

Dufourny  fait  sentir  que  le  véritable  objet  de  la  discus- 
sion est  de  prouver  que  la  liberté  dont  on  parle  est  conci- 
liable  avec  le  gouvernement  révolutionnaire;  ce  qui  ne 
peut  faire,  selon  lui,  la  matière  d'un  doute  raisonnable , 
puisque  ce  gouvernement  a  l'instruction  pour  base ,  au 
lieu  que  toute  autre  espèce  de  gouvernement  n'étant  point 
fondé  sur  l'instruction ,  il  s'ensuit  qu'il  est  nécessaire- 
ment arbitraire  et  tyraonique» 

Il  demande  donc  que  l'çbjel  en  question  soit  parfaite- 
ment déterminé,  et  que  la  motion  du  préopinant  soit 
ajournée  jusqu'à  ce  moment.  —  Adopté. 

—  Lequinio  soumet  à  l'examen  de  la  Société  le  projet 
d'une  Adresse  en  forme  d'instruction  pour  les  Sociétés  af- 
filiées. 

Des  réclamations  s'élèvent  contre  ce  projet  d'Adresse. 

Dufourny  propose  d'ajouter  des  faits  à  ceux  rapporté' 
dans  l'Adresse  ;  Maure  en  trouve  la  rédaction  trop  longue. 

Mittié  fils ,  de  retour  de  l'armée  des  Pyrénées-Orienta- 
les, pense  que  le  seul  objet  de  cette  Adresse  doit  être  l'his- 
toire des  crimes  du  tyran  Maximilieo  et  de  ses  exécrables 
complices.  | 

Il  demande  que  les  Jacobins  prouvent  qu'ils  jouissent 
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delà  liberté  de  la  presse,  en  dévoilant,  dans  celte  Iribime 
où  la  faclion  Hobuspierrc  a  loiiglcmps  com|)riiné  leur 
énergie ,  les  crimes  multipliés  de  celte  même  faction. 

Il  demande  aussi  que  l'on  combatte  le  macbiavélisnie 
de  Robespierre,  qui  tendait  à  accaparer  l'opinion;  que 
l'on  ue  compare  plus  ce  scélérat  à  Catilina  et  à  Cromwell, 
parce  que  par  sa  lâcheté  il  De  méritait  pas  d'être  placé  à 
côté  de  ces  deux  fameux  ennemis  delà  liberté. 

Il  déclare  que  plus  il  s'est  éloigné  de  Paris  dans  sa  mis- 
sion ,  moins  il  a  trouvé  de  lumières;  il  invite  en  cODïé- 
quence  les  Jacobins  à  s'empresser  d'éclairer,  le  plus  qu'ils 
pourront,  les  citojens  des  déparlements  sur  la  faction  que 
la  Convention  a  terrassée. 

Après  quelques  débals,  la  Société  arrête  qu'il  sera  ré- 
digé une  autre  Adresse,  et  que  les  commissaires  déjà  nom- 
més pour  la  rédaction  sont  autorisés  à  s'adjoindre  les 
membres  qui  auront  des  observations  à  proposer. 

—  Des  défenseurs  officieux  sont  nommés  pour  accompa- 
gner au  comité  de  sûreté  générale  plusieurs  citoyens  de 
Dôle,  qui  ont  recouvré  leur  libcrlé,  à  l'effet  d'y  récliimer 
des  indemnités  ainsi  que  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
leurs  papiers,  et  la  mise  en  liberté  de  plusieurs  de  leurs 
compatriotes^ 


CONVENTION   NATIONALE, 

Présidence  de  Merlin  (de  Thionville). 
8DITE   A   LA  SÉANCE  DU   3   FI«t;CTIDOH. 

Les  citoyens  Blanc  et  Lalunc,  au  nom  delà  Société 
populaire  de  Bergerac,  sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  s'exprime  ainsi:  Citoyens  représen- 
tants, vous  vous  êtes  tus  un  instant  (levant  la  tyran- 
nie... et  toute  la  France  a  gardé  le  silence  de  l'escla- 
vage... Vous  avez  élevé  une  voix  libre  et  ferme,  cl 
toute  la  France  s'est  unie  à  vous  pour  écraser  le  ty- 
ran. Ce  double  tableau  vous  donne  la  mesure  de 
l'ascendant  que  vous  avez  sur  le  peuple,  et  vous 
fait  un  devoir  bien  doux  sans  doute  pour  vos  cœurs, 
de  vous  maintenir  au  degré  d'énergie  et  de  dignité 
auquel  vous  vous  êtes  élevés. 

La  Société  populaire  de  Bergerac  a  appris  avec 
transport  votre  triomphe,  et  espère  que  votre  union 
et  votre  fermeté  révolutionnaire  en  préparent  de 
nouveaux  à  la  république. 

Le  Priîsideist  :  Citoyens,  le  grain  annonce  la  tem- 
pête, la  compression  de  la  Convention  nationale  pré- 
sageait à  la  France  la  chute  du  tyran  ;  l'œil  des  re- 
présentants du  peuple  sera  toujours  ouvert  sur  les 
trames  qu'on  pourrait  encore  ourdir  contre  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et  le  faisceau  de  nos  forces 
écrasera  tous  les  ennemis  du  peuple. 

La  Convention  nationale  accueille  votre  hom- 
mage; elle  vous  invile  à  assister  à  la  séance. 

RiconD  :  J'arrive  de  l'armée  d'Italie,  et  je  croyais 
que  la  Convention  avait  eu  connaissance  d'une  let- 
tre que  je  lui  ai  écrite,  en  date  du  19  thermidor,  et 
d'uiu!  Adresse  de  la  Société  populaire  de  Nice.  J'ai 
inutilement  cherché  l'une  et  1  autre  dans  les  diffé- 
rents Bulletins,  et  je  ne  les  ai  pas  trouvées.  Je  dois 
dire  à  la  Convention  que  l'armée  d'Italie  idolâtre  la 
république,  mais  qu'elle  n'idohllre  aucun  homme: 
elle  a  juré  de  nouveau,  in  apprenant  la  cliiite  des 
nouveaux  conspirateurs,  d'être  lldèlement  attachée 
à  la  patrie,  il  de  combattre  tous  les  tyrans,  de  quel- 
que esp^ce  qu'ils  soient.  La  Société  populaire  et  les 
administrations  ont  toutes  répété  le  même  serment. 
Je  désire  que  l'assemblée  se  fasse  représenter  ces 
pièces. 


J'ai  fait  cette  déclaration,  d'abord  pour  remplir  le 
devoir  que  m'imposait  mon  cœur,  et  ensuite  pour  dé- 
truire des  bruits  semés  dans  Paris  par  la  méchance- 
té. On  a  répandu  que  j'étais  émigré,  taudis  que  je 
suis  toujours  resté  à  mon  poste;  et  je  réponds,  à 
ceux  qui  m'ont  accusé  de  l'avoir  abandonné,  que  j'y 
serai  jusqu'à  la  mort. 

Roy  :  La  Convention  a  entendu  à  sa  barre  trente- 
cinq  patriotes  d'Orléans  lui  faire  le  récit  de  l'oppres- 
sion qu'ils  ont  éprouvée.  Ils  vous  ont  dénoncé  en 
même  temps  un  jugement  que  vous  avez  regardé 
comme  atroce. 

Un  porte-clefs  de  la  maison  de  détention  d'Orléans, 
le  citoyen  Larousse,  compatissant  pour  les  patrio- 
tes qu'elle  renfermait,  procura  au  citoyen  Nicole, 
l'un  d'eux,  de  l'encre  et  du  papier  pour  écrire  à  ses 
amis.  Larousse  fut  dénoncé  au  tribunal  criminel  du 
déiiartement  du  Loiret,  qui  le  condamna  à  cinq  an- 
nées de  fer,  cinq  heures  d'exposition,  et  la  conlisca- 
tion  de  la  moitié  de  sa  fortune,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  loi  du  14  frimaire  prononce  ces  peines  contre 
tout  fonctionnaire  public  qui  prévarique  dans  ses 
fonctions.  Ce  jugement  fut  exécuté  en  partie  ;  La- 
rousse fut  exposé  sur  la  place  publique,  par  un  soleil 
ardent  ;  et  l'exécuteur,  plus  humain  que  les  juges, 
lui  mit  son  chapeau  sur  la  tête,  pour  le  garantir  de 
la  chaleur.  On  ordonna  que  ce  malheureux  fût  dé- 
couvert et  supportât  toute  l'ardeur  du  jour.  C'était 
cependant  un  patriote  généralement  reconnu  et  tel- 
lement estimé  de  ses  concitoyens  que  lorsqu'il  était 
exposé  à  l'humiliation  publique,  ils  lui  prodiguaient 
les  consolations  et  les  témoignages  d'intérêt  et  d'a- 
mitié. 

Vos  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation,  à 
qui  vous  avez  renvoyé  l'exiinien  de  ce  jugement, 
ont  pensé  qu'un  porte-clefs  de  prison  n'était  pas  un 
fonctionnaire  public.  Us  ont  cru  aussi  que,  quand  on 
pourrait  le  considérer  comme  tel,  il  faudrait  qu'une 
loi  eût  qualifié  de  délit  l'action  de  fournir  du  papier 
et  de  l'encre  à  un  prisonnier.  Or  aucune  n'a  prévu  ce 
tas,  aucune  par  conséquent  n'a  infligé  de  peine. 
Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous  pro- 
posent: 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation  sur 
la  pétition  des  patriotes  d'Orléans,  tendant  à  faire  annu- 
ler le  jugement  du  tribunal  criminel  du  déparlement  du 
Loiret,  qui  a  condamné  le  ciloyen  Etienne-l'rançois  La- 
rousse, lits,  porle-ckTs  de  la  maison  de  détenlion  d'Or- 
léans, à  la  peine  de  cinq  années  de  fers,  et  prononcé  la 
confiscation  de  moitié  de  ses  biens,  pour  avoir  procuré 
(lu  papier  de  l'encre  et  des  plumes  au  riloyen.Nicole,  alors 
détenu  en  ladite  maison,  et  lui  avoir  facilité  sa  correspon- 
dance avec  le  dehors;  considérant  qu'aucune  loi  n'a  qua- 
lifié de  délit  l'action  impuUe  au  ciloyen  Larousse  ; 

«  Annule  ledit  jugement  ;  décrète  que  le  citoyen 
Etienne-François  Larousse  fils  sera  sur-le-champ  mis  en 
liberté. 

0  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  Usera  envoy 
manuscrit  au  tribunal  criminel  du  département  du  Loi 
rel.  11 

Ce  projet  de  décret  est  adopté, 

Sauteira  :  11  est  inoiiï,  il  est  révoltant  que  des 
juges  se  permettent  d'infliger  à  un  citoyen  la  peine 
d'une  exposition  flétrissante  et  de  cinq  années  de  fer 
sans  qu'il  existe  aucune  loi  :  ce  sont  eux  qui  doivent 
être  condamnés  à  lui  donner  des  dédommagements. 
Les  citoyens  ne  doivent  point  être  les  jouets  de  j'igiio- 
rance  ou  du  caprice  des  juges.  Je  demande  ([u'on  ré- 
serve à  ceux-ci  le  recours  coidre  les  juges. 

Coi.ombel:  La  proposition  du  ini'opinant  ne  peut 
point  être  admise  sui-lc-champ  ;  elle  demande  à 
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être  nirirement  réfléchie.  J'en  demnnde  le  renvoi  au 
comité  de  législation,  pour  en  faire  un  rapport. 
Le  renvoi  est  décrété. 

Pelet:  Le  fait  dont  on  vient  de  vous  entretenir 
me  donne  lieu  de  l'aire  une  réflexion  qui  est  dans 
l'esprit  de  la  Convention.  11  n'est  pas  dans  l'inten- 
tion du  peuple  le  plus  humain  de  faire  souffrir  à  des 
hommes  des  peines  qui  ne  sont  pas  déterminées  par 
la  loi,  et  qui  d'ailleurs  blessent  l'humanité. 

J'ai  vu  hier,enpassant  dans  une  maison  de  déten- 
tion, que  l'on  en  avait  presque  entièrement  bouché 
les  fenêtres,  et  que  le  peu  de  jour  qu'on  y  avait  laissé 
était  encore  masqué  par  des  planches,  de  sorte  qu'il 
doit  à  peine  faire  clair  dans  ces  chambres.  !Son-seu- 
lement  cette  sévérité  est  contraire  à  l'humanité, con- 
traire aux  lois  de  la  Convention  ;  mais  elle  l'est 
aussi  à  la  Déclaration  des  Droits,  qui  ne  permet  pas 
qu'on  e.xerce  contre  les  citoyens  aucune  rigueur  inu- 
tile, et  qui  n'est  pas  précisément  déterminée  par  la 
loi. 

Je  demande  c[\ie  la  Convention  ordonne  à  celui  de 
ses  comités  qui  est  chargé  de  l'inspection  des  pri- 
sons de  lui  rendre  compte  de  leur  état  et  de  leur  sa- 
lubrité, et  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  lasse  point  peser 
sur  les  détenus  des  punitions  que  la  loi  ne  com- 
mande pas  et  qui  blessent  l'humanité. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes: 
0  Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  nationale 
iléciète  que  le  comité  des  secours  publics  se  fera  rendre 
compte  de  l'élat  des  maisons  de  détention  ,  afin  de  conci- 
lier les  mesures  de  sûreté  avec  ce  que  rbumanilé  réclame, 
et  qu'il  en  fera  son  rapport  incessamment,  n 

—  Sur  la  proposition  de  Merlin,  organe  du  comité 
des  secours,  le  décret  suivant  est  adopté  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétilion  des 
frères  Renaud  et  sur  son  décret  du  \"  fructidor,  qui  la 
renvoie  au  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

0  Que  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  trésore- 
rie nationale  paiera  la  somme  de  400  livres  à  cbacun  des 
deux  frères  Renaud,  ù  titre  de  secours. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  corres- 
pondance. )) 

—  Couturier  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen 
Gagnebin,  capitaine  de  la  fe  compagnie  des  chas- 
seurs sans-culottes,  armée  d'Italie,  licencié  par  Ro- 
bespierre jeune,  tendant  à  être  employé  aux  armées 
de  la  république.  —Un  membre  demande  à  la  Con- 
vention que  ce  citoyen  soit  admis  de  la  manière  la 
plus  honorable,  au  vu  des  attestations  les  plus  au- 
thentiques'de  plusieurs  actions  héio'i'ques,  surtout 
de  celle  du  18  septembre  1793  (vieux  style),  où  seul 
il  a  monté  à  la  redoute  de  Gillette,  qui  était  au  pou- 
voir de  l'ennemi,  et  lait  prisonniers  trente  grena- 
diers autrichiens  avec  un  capitaine  piémontais. 

La  Convention  nationale  accueille  honorablement 
le  citoyen  Gagnebin,  charge  soncomilé  de  salut  pu- 
blie de  lui  donner  de  l'emploi  et  de  l'avancement 
dans  les  armées  de  la  république,  et  renvoie  la  pé- 
tition et  les  pièces  justilicatives  au  comité  d'instruc- 
tion publique,  pour  recueillir  les  faits  héroïques  du 
citoyen  Gagnebin. 

— Goupilleau  (deFontenay).  au  nom  du  comitéde 
sûreté  générale,  reproduit  à  la  discussion  le  projet 
de  décret  sur  l'organisation  des  comités  révolution- 
naires. 

Il  lit  l'art.  1er,  qui  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  I".  11  y  aura  un  comité  révolutionnaire  dans 
chaque  chef-lieu  de  district,  o 


BoussioN  :  Je  demande  que  les  membres  des  comi 
tés  révolutionnaires  puissent  être  pris  indistincte- 
ment dans  les  différents  cantons. 

Goupilleau:  C'est  de  droit:  mais  la  Convention 
n'en  doit  pas  faire  un  article  de  décret,  parce  qu'il 
tendrait  à  ressusciter  le  fédéralisme. 

La  proposition  de  Boussion  n'est  pas  appuyée. 
Le  rapporteur  lit  l'article  II,  qui  est  ainsi  décrété: 
"  IL  II  y  en  aura  un  également  dans  chaque  commune 
qui,  sans  être  chef-lieu  de  district,  contiendra  une  popu- 
lation de  huit  mille  individus  et  au-dessus,  n 

Les  articles  111  et  IV  sontadoptés,  sans  discussion, 
ainsi  qu'il  suit: 

0  ni.  La  surveillance  des  comités  révolutionnaires  éta- 
blis par  l'article  I"  du  présent  décret  s'étendra  sur  tout 
l'arrondissement  de  chaque  district, 

a  IV.  Celle  des  comités  établis  par  l'article  II  est  bornée 
à  l'arrondissement  de  la  commune,  i 

Le  rapporteur  lit  l'article  V. 

*"  :  Je  demande  qu'au  lien  des  agents  nationaux, 
ce  soit  les  municipalités  qui  tiennent  la  corres- 
pondance avec  les  comités  révolutionnaires. 

Goupilleau  :  En  divisant  ainsi  la  responsabilité, 
vous  la  rendez  illusoire.  11  est  constant  qu'un  agent 
national  qui  saura  qu'il  est  responsable  remplira  in- 
finiment mieux  son  devoir  que  toute  une  municipa- 
lité sur  qui  cette  responsabilité  se  trouverait  ré- 
pandue. 

**':  J'appuie  la  proposition  du  préopinant.  On  re- 
marque qu'on  a  attribué  aux  agents  nationaux  des 
pouvoirs  vraiment  effrayants.  C'était  l'idée  de  Ro- 
bespierre, qui  en  avait  fait  ses  créatures.  Je  de- 
mande que  la  correspondance  soit  attribuée  à  la 
municipalité  ou  chef-lieu  de  canton. 

Delmas:  Citoyens, laConvention  est  évidemment 
le  centre  du  gouvernement.  Elle  doit  surveiller  les 
mesures  de  sûreté  générale  ;  les  agents  nationaux 
sont  les  hommes  du  gouvernement;  les  municipa- 
lités sont  les  magistrats  des  citoyens  qui  résident 
dans  les  communes.  11  serait  donc  inconséquent  de 
leur  attribuer  des  fondions  de  gouvernement.  En 
vain  on  vous  dit:  Les  agents  nationaux  sont  mau- 
vais! Eh  bien,  il  faut  les  changer;  mais  il  ne  faut 
pas  violer  les  principes.  J'appuie  donc  l'article. 

L'article  V  est  ainsi  décrété. 

0  V.  Les  agents  nationaux  des  communes  sont  spéciale- 
ment chargés  d'entretenir  une  correspondance  active 
avec  le  comité  révolutionnaire  élabli  dans  le  chef-lieu  de 
district  de  leur  arrondissement.  » 

Les  articles  VI,  Vil,  VIII  et  IX  sont  successivement 
misaux  voixet  adoptés  sansdiscussion  en  ces  termes: 

«  VI.  Ils  sont  tenus  de  leur  adresser  tous  les  indices, 
tous  les  renseignements  sur  les  faits  qui  tendront  à  trou- 
bler l'ordre  public  ou  à  relarder  la  marche  de  la  révolu- 
lion.  Ils  dénonceront  de  même  à  ces  comités  tous  les  indi- 
vidus déclarés  suspects  par  la  loi  du  17  septembre  ; 
néanmoins  ils  pourront ,  lorsqu'ils  le  croiront  utile,  s'a- 
dresser directement  au  comité  de  sùrelé  générale. 

•  VII.  Il  y  aura  dans  la  commune  de  Paris  douze  comi- 
tés révolutionnaires;  l'arrondissement  de  cbacun  de  ces 
comités  comprendra  quatre  sections. 

•  VIII.  Tous  les  comités  révolutionnaires,  autres  que 
ceux  existants  dans  les  lieux  déterminés  par  le  présent  dé- 
cret, sont  supprimés. 

•  IX.  Néanmoins  ceux  établis  dans  chaque  section  de 
Paris  conliniieronl  d'exercer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que 
le  comité  de  sûreté  générale  ait  organisé  les  douze  comités 
crééspar  l'article  VII.  s 
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Le  rapporteur  lit  l'article  X. 
"*  :  Je  demande  qu'au  lieu  de  ces  mots  :  «  aussi- 
tôt la  re'organisalion,  »  on  mette  ;  ■  avant  la  réor- 
ganisation. • 

Cette  proposition  est  décrétée  avec  l'article  X. 
«Art.  X.  Avant  la  réorganisalioii  des  douze  comilés  ré- 
volutionnaires de  la  commune   de  Paris    la  liste  (les  ci- 
toyens qui  les  composeront  sera  imprimée  et  distribuée  à 
tous  les  membres  de  la  Convention. 

DuBois-Cp.ANCii  :  Coinnie  l'abus  du  pouvoir  naît 
presque  toiijotiis  de  la  longue  habitude  de  sa  jouis- 
sance, sans  prétendre  inculper  les  membres  des  co- 
mités révolutionnaires  actuels,  je  demande  qu'ils  ne 
puissent  être  admis  dans  les  nouveaux;  il  y  a  assez 
longtemps  qu'ils  exercent  ces  fonctions. 

Delmas  :  Je  demande  à  réfuter  la  proposition  de 
Dubois-Crancé. 

Cette  proposition  est  contre  tous  les  principes  de 
justice.  S'il  y  a  dans  ces  cotnités  des  membres  qui  se 
sont  montrés  bons  patriotes,  pourquoi  les  exclure? 
Le  cotnilé  de  sûreté  générale  les  épurera;  il  nous 
donnera  la  liste  de  ceux  qui  doivent  rester,  et  lisse- 
ront maintenus  dans  leurs  luiiclions. 

GoupiLLEAU  :  Vous  avez  conservé  dans  la  réorga- 
nisation du  tribunal  révolutionnaire  les  membres 
qui  se  sont  bien  montrés;  pourquoi  s'écarter  de  cette 
disposition  dans  celle  des  comités  révolutionnaires? 
Gaston  :  La  plupart  des  membres  des  comités  ré- 
volutionnaires se  sont  bien  conduits;  je  sais  que  tous 
n'ont  poitit  agi  de  même  :  aussi  je  demande  la  réor- 
ganisation de  ces  comités;  c'est  pour  vous  un  devoir 
que  vous  dictent  la  justice  et  la  sûreté  de  vos  conci- 
toyens. Je  parle  pour  le  gouvernement  révolution- 
naire. Vous  devez  regarder  ses  membres  comme  sa- 
crés ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  se  regardent  dans  leur 
place  comme  à  perpétuité.  Je  demande ,  en  consé- 
quence, que  tous  les  comités  révolutionnaires  de  la 
république  soient  renouvelés  par  moitié,  tous  les 
trois  mois. 

Delimas:  J'appuie  le  renouvellement.  Gaston  pro- 
i)0se  que  tous  les  membres  des  comités  révolution- 
naires soient  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
mois  ;  je  dis  qu'il  résulterait  de  cette  disposition  que 
des  membres  y  resteraient  six  mois.  C'est  trop;  je 
demande  que  la  Convention  décrète  la  même  mesure 
que  pour  les  comités ,  qu'ils  soient  renouvelés  par 
quart  tous  les  mois,  et  qu'un  membre  sorti  n'y  puisse 
rentrer  qu'après  un  intervalle  d'un  mois. 

La  proposition  de  Delmas  est  décrétée.  (On  applau- 
dit. ) 

Louchet:  h  ne  suffit  pas  de  décréter  que  les  mem- 
bres des cotnitésrévolutionnaires  seront  renouvelés; 
il  faut  présenter  un  mode  d'exécution  ,  car  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  ce  renouvellement  présente 
des  inconvénients.  (On  murmure.)  Il  est  question 
de  savoir  qui  nommera  ces  membres.  On  me  dit  que 
ce  sont  les  représentants  du  peuple  ;  maisaurez-vous 
tous  les  mois,  dans  les  districts,  un  représentant  du 
peuple  pour  faire  le  renouvellement  par  quart? 

La  Convention  ordonne  le  renvoi. 

L'article  XI  est  lu  et  renvoyé  de  même. 

PouLTiER  :  Je  demande  que  les  membres  sachent 
lire  et  écrire. 

GoupiLi.EAU  :  Si ,  dès  l'organisation  des  comités 
révolutionnaires,  ils  eussent  été  composés  par  les  re- 
présentants du  peuple,  on  ne  devait  pas  supposer 
qu'on  y  eût  mis  un  homme  qui  ne  sût  ni  lire,  ni  écrire. 

Tdrbeau  :  Je  crois  qu'on  doit  s'occuper  de  cette 


proposition  ,  qui  est  on  ne  peut  pas  plus  essentielle. 
La  Convention  a  décrété  que  les  militaires  qui  ne 
sauraient  ni  lire  ni  écrire  ne  pourraient  avancer  en 
grade.  Ce  même  décret  doit  être  adopté  pour  les 
meuibres  des  comités. 

TuBioT  :  J'appuie  la  demande  de  Poultier  et  de 
Turreau.  11  faut  que  ceux  sur  qui  repose  la  sûreté 
générale  aient  les  talents  nécessaires.  Un  homme 
peut  être  très-vertueux  et  ne  pas  avoir  cette  capa- 
cité. Les  membres  des  comités  sont  souvent  obligés 
de  se  transporter,  de  verbaliser,  de  faire  des  rapports 
et  des  interrogatoires;  il  faut  donc  qu'ils  sachent 
lire  et  écrire,  sans  quoi  ne  pourrait-on  pas  les  in- 
duire en  erreur?  Il  ne  faut  rien  confier  au  hasard, 
lor.squ'il  s'agit  de  la  liberté  des  citoyens.  Jedetnande 
que  cette  disposition  soit  insérée  dans  la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

Le  bappokteur  :  La  Convention  vient  de  renvoyer 
le  mode  d'organisation  et  de  renouvellement.  Il  faut 
nécessairement  que  les  comités  révolutionnaireséta- 
blis  dans  chaque  district  et  dans  chaque  commune 
au-dessus  de  huit  mille  âmes  exercent  provisoire- 
inenl  leurs  fonctions. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  articles  XII  et  Xlll  sont  mis  aux  voix  et  adop- 
tés ainsi  qu'il  suit  : 

«XII.  Si,  dans  un  clicf-lieu  de  district  ou  dan»  une 
commune  dont  la  population  s'élève  à  huit  mille  individus 
et  au-dessus,  il  se  trouve  plusieurs  comités  révolutionnai- 
res, celui  établi  dans  la  section  la  plus  populeuse  sera  le 
seul  provisoirement  conservé. 

«  XIII.  Cbaque  comité  révolutionnaire  sera  composé 
de  douze  membres,  qui  ne  pourront ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  exercer  aucune  autre  fonctioD  publi- 
que. 0 

Clausel  :  Vous  voulez  que  la  probité  reste  con- 
stamment à  l'ordre  du  jour.  Trop  souvent  on  a  vu 
dans  les  administrations  et  dans  les  autorités  consti- 
tuées des  êtres  immoraux  qui  faisaient  arrêter  leurs 
créanciers.  Je  demande  que  nul  banqueroutier  ne 
P'isse  être  membre  d'un  comité  révolutionnaire. 
(On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée.  (Les  applaudisse- 
tnents  recommencent.) 

***  :  Je  demande  que  le  père  et  le  fils,  et  deux  pa- 
rents au  quatrième  degré,  ne  puissent  être  membres 
du  même  comité  révolutioiuiaire. 

Cette  proposition  est  a(lo|)tée. 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  l'article  XIV;  il  est 
adopté  en  ces  termes  : 

<i  XIV.  Les  membres  des  comités  révolutionnaires  pour- 
ront, au  nombre  de  trois,  décerner  des  mandats  d'amener 
et  faire  procéder  provisoirement  à  l'apposition  des  scellés; 
mais  lis  ne  pourront  délivrer  des  mandats  d'arrêt  qu'ù  la 
majorité  de  sept  voix.  » 

Maret  :  Je  demande  par  article  additionnel  que 
la  présence  des  membres  qui  auront  concouru  à  dé- 
livrer un  mandat  d'arrêt  soil  constatée.  Je  demande 
en  second  lieu  que  vous  obligiez  les  comités  révolu- 
tionnaires à  tenir  registre  de  letirs  opérations.  Plu- 
sieurs n'ont  pu  décliner  les  motifs  d'arrestation  des 
citoyens  qu'ils  avaient  fait  incarcérer.  » 

On  demande  que  les  registres  des  comités  révo- 
lutionnaires soient  paraphés  par  les  juges  de  dis- 
tricts. 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  rapporteur  lit  l'article  XV. 

0  XV.  Les  comités  révolutionnaires  sont  tenus  d'adresser 
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au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  dans  les 
viriRt-qualrc  heures  do  l'arrestation,  les  motifs  de  leur 
mandat  d'arrêt,  ainsi  que  les  pit^ces  et  renseignements 
qu'il  se  seront  procurés  sur  le  compte  des  individus  ar- 
rêtés. » 

Ruelle  :  Je  demande  que  les  comités  révolution- 
niiires  soient  tenus  de  délivrer  dans  les  vingt-quatre 
iKMires  les  motifs  qui  auront  déterminé  l'arrestation 
d'un  citoyen. 

""■*  :  Je  demande  que  le  délai  soit  fixé  à  trois  jours, 
parce  qu'on  aura  eu  le  temps  de  s'assurer  des  com- 
plices du  détenu ,  si  toutefois  il  en  avait. 

Celte  dernière  proposition  est  adoptée. 

Thiuion  :  Je  demande  qu'un  citoyen  mis  en  état 
tl'arrcslation  ne  puisse  être  détenu  plus  de  vingt- 
qiiritre  heures  avant  d'avoir  été  interrogé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  XVI  et  XVII ,  qui  terminent  le  projet 
de  décret,  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

n  XVI.  Les  comités  révolutionnaires  supprimés  par  le 
présent  décret  sont  tenus  de  déposer,  dans  la  décade  qui 
suivra  sa  promulgation,  au  comité  révolutionnaire  de 
cliaque  chef-lieu  de  district,  les  pièces,  renseignements 
et  elifels  dont  ils  sont  dépositaires. 

«  XVIL  Les  lois  sur  le  gouvernement  révolutionnaire 
seront,  au  surplus,  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  du  présent  décret.  » 

Dubois-Crancé  :  On  a  dit  que  personne  ne  pour- 
rait être  fonctionnaire  public  et  membre  d'un  comité 
révolutionnaire.  Je  demande  qu'on  y  ajoute  tous  les 
officiers  civils  et  militaires  :  car  il  y  a  dans  les  dé- 
partements des  intrigants  qui  ne  sont  pas  à  leur  poste, 
et  qui  troublent  la  paix  des  cantons.  Il  est  aussi  des 
officiers  de  santé  qui  ne  font  pas  mieux  leur  devoir. 

La  proposition  de  Dubois-Crancé  est  adoptée. 

Chaslbs  :  Je  demande  que  cette  incompatibilité 
s'étende  à  touslesfonetionnaires  civils;  par  exemple, 
je  connais  des  officiers  de  santé  qui  sont  en  même 
temps  officiers  municipaux  et  membres  des  adminis- 
trations. 

Maure  :  Un  officier  de  santé  n'est  pas  un  fonction- 
naire public;  il  a  autant  de  concurrents  que  de  con- 
frères ;  c'est  un  citoyen  comme  un  autre  ;  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Chasles  :  Je  parle  des  officiers  de  santé  attachés 
aux  hôpitaux  militaires,  et  qui  sont  salariés  par  la 
république.  Je  demande  que  ceux-là  ne  puissent  pas 
être  membre  des  comités  révolutionnaires. 

La  proposition  de  Chasles  est  adoptée  sous  ce  rap- 
port. 

Chasles  :  Je  demande  encore  une  disposition  qui 
établisse  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  civiles 
et  celles  d'officiers  de  santé  ;  je  sais  qu'il  y  a  un  de  ces 
hommes,  salariés  par  la  république,  qui  est  en  même 
temps  maire  d'une  commtme,  chef-lieu  de  départe- 
ment, de  sorte  qu'il  est  juge  de  sa  propre  comptabilité. 

Merlin  (de  Douai)  :  La  loi  du  14  frimaire,  sur  le 
gouvernement  révolutionnaire,  a  établi  l'incompati- 
bilité dont  on  parle.  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  l'existence  de  cette  loi. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  motivé. 

Chasles  :  Il  est  encore  une  mesure  à  prendre  pour 
mettre  les  citoyens  à  l'abri  des  actes  arbitraires  des 
comités  révolutionnaires  ;  c'est  de  rappeler  ici  la  loi 
qui  ne  leur  permet  pas  de  prononcer  des  élargis- 
sements. Il  en  est  qui  ont  fait  arrêter  des  citoyens,  et 
qui  ont  marchandé  ensuite  avec  eux  sur  le  prix  qu'ils 
voulaient  pour  leur  accorder  leur  liberté. 


On  observe  qu'une  loi  leur  interdit  cette  facultéi 
et  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
l'existence  de  cette  loi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


séance  du  4  FRUCTIDOB. 

Le  représentant  du  peuple  Nioche ,  en  mission 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  écrit  de  Chi- 
non,  le  16  thermidor: 

0  Je  viens  de  goûter  dans  cette  commune  un  plaisir  bien 
pur  et  fait  pour  être  senti  avec  transport  par  des  républi- 
cains. Dès  qu'on  a  connu  les  besoins  que  la  républiques 
de  salin  et  de  potasse  pour  se  procurer  le  salpêtre  qui  doit 
exterminer  les  cnnemisde  notre  liberté,  hommes,  femmes, 
vieillards,  enfants  se  sont  portés  en  masse  à  la  forêt  au 
nombre  de  plus  de  mille,  et  nous  avons  établi  dans  le 
même  jour  dix-huit  fourneaux  de  combustion. 

o  Je  ne  puis  peindre  la  joie ,  l'allégresse  et  l'ardeur  vrai- 
ment républicaine aveclaquelleon a  travaillé  à  couperet  & 
brûler  toutes  les  plantts  inutiles,  qui  couvrent  dans  ce 
pays  des  milliers  d'arpents.  Cet  élan  patriotique  est  vrai- 
ment digne  d'éloges ,  et  les  citoyens  de  ce  district ,  en  con- 
tinuant avec  le  même  zèle  (et  j'cspére  qu'il  augmentera, 
loin  de  diminuer),  mériteront  bien  de  la  patrie. 

0  Vous  apprendrez  avec  autant  de  plaisir  que  j'en  ai  & 
vous  l'annoncer,  mes  chers  collègues ,  le  désir  ardent  que 
nos  compatriotes  viennent  de  manifester,  dans  la  circon- 
stance ,  d'être  utiles  à  la  patrie,  Niochb.  n 

PouLTiER  :  Les  planches  de  la  carte  générale  de 
la  Belgique,  par  Ferrari,  viennent  d'être  trouvées  à 
Bruxelles  dans  un  caveau  où  elles  avaient  été  enter- 
rées. 

Cette  intéressante  découverte  procure  à  la  répu- 
blique un  ouvrage  très-précieux  qui  servira  à  la  di- 
rection de  nos  armées  et  au  maintien  de  nos  succès. 

Il  est  de  toute  nécessité  de  prendre  les  plus  grandes 
précautions  pour  la  conservation  de  cette  carte,  et 
assurer  exactement  son  service. 

Un  décret  du  22  brumaire  réunit  au  dépôt  de  la 
guerre  la  carte  générale  de  Fraijce  ;  la  carte  de  la 
Belgique,  par  Ferrari,  en  est  une  suite  nécessaire, 
puisqu'elle  est  construite  sur  la  même  échelle.  Je 
demande  en  conséquence  qu'elle  soit  mise  au  même 
dépôt,  et  que  le  directeur  de  ce  dépôt  prenne  tous  les 
soins  nécessaires  pour  sa  conservation. 

La  proposition  de  Poultier  est  décrétée. 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que :  Citoyens  vous  avez  ouvert  un  concours  pour 
déterminer  l'organisation  la  plus  simple,  la  plus  so- 
lide et  la  moins  dispendieuse  à  donner  aux  ouvrages 
d'horlogerie  destinés  à  mesurer  ensemble  ou  sépa- 
rément les  différentes  parties  du  jour,  d'après  le 
nouveau  système  horaire. 

Il  fallait,  pour  remplir  vos  vues,  que  les  artistes 
qui  voudraient  concourir  déterminassent  le  nombre 
le  plus  convenable  de  vibrations  à  faire  battre  au  ré 
gulateur,  pour  imprimer  au  mouvement  une  marche 
uniforme  et  constante,  et  atténuer,  autant  qu'il  est 
possible,  les  causes  des  vibrations. 

L'avancement  des  arts  et  l'esprit  de  vos  décrets 
exigeaient  encore  que  les  concurrents  cherchassent 
le  moyen  de  ramener  à  la  division  décimale  les  an- 
ciennes montres,  pendules  et  horloges.  Il  fallait  doiic 
que  les  artistes  indiquassent  le  procédé  le  plus  sûr 
et  le  moins  coûteux  pour  leur  faire  marquer  à  la  fois 
l'ancienne  et  la  nouvelle  division  du  jour,  ou  seule- 
ment la  nouvelle. 

Un  grand  nombre  de  mémoires  intéressants  et 
d'ouvrages  précieux  d'horlogerie  ont  été  offerts  au 
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concours.  L'émulation  à  échauffé  toutes  les  âmes. 
Les  artistes  étrangers  ont  entendu  la  voix  de  la  Con- 
vention nationale;  car,  en  quelque  lieu  qu'il  respire, 
l'homme  de  génie  est  citoyen  français.  r<ous  avons 
reçu  du  résident  de  la  république  près  celle  de  Ge- 
nève plusieurs  ouvrages  de  divers  artistes  célèbres, 
que  le  jury  associera  à  la  gloire  des  artistes  français 
en  resserrant  ainsi  les  liens  qui  unissent  les  âmes 
fraternelles  de  tous  les  peuples  libres. 

Les  citoyens  qui  se  sont  présentés  au  concours, 
ceux  en  particulier  qui  ont  fourni  les  vues  les  plus 
approfondies,  ont  gardé  l'anonyme;  ils  se  sont  oublii's 
eux-mêmes  pour  ne  servir  que  la  patrie  et  les  arts; 
la  vanité  crée  des  ouvrages  brillants  et  frivoles;  mais 
c'est  l'amour  sacré  du  bien  public  qui  enfante  les 
travaux  grands  et  utiles  à  l'humanité. 

11  parait,  d'après  les  divers  ouvrages  qui  nous  ont 
été  adressés,  qu'il  sera  facile  d'établir  un  rapport 
simple  et  peu  coûteux  entre  la  nouvelle  et  l'ancienne 
division  ;  il  suffira  de  changer  le  cadran  sans  altérer 
l'organisation  et  les  mouvements. 

Les  horloges  à  sonnerie  marqueront  également  la 
division  décimale  en  donnant  à  la  roue  de  compte 
une  division  nouvelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  jury 
seul  appartient  le  droit  de  consacrer  par  son  suffrage 
le  meilleur  des  systèmes  proposés  :  nous  ne  préju- 
f^eonsrien,  nous  suspendons  notre  opinion  ;  c'est  par 
le  doute  que  l'on  arrive  à  la  vérité. 

11  s'agissait  de  fixer  le  mode  de  jugement;  le  co- 
mité a  pensé  que,  pour  ne  pas  entraver  la  marche  du 
jury,  il  ne  fallait  lui  prescrire  que  quelques  règles 
simples  à  observer. 

La  publicité  de  ses  séances,  oii  les  artistes  pour- 
raient eux-mêmes  assister  pour  être  les  témoins  de 
ses  travaux  et  de  son  impartialité,  a  paru  au  comité 
une  mesure  nécessaire  pour  imposer  silence  à  la  ca- 
lomnie, et  hâter  les  progrès  de  l'art. 

Le  comité  a  pensé  encore  qu'il  convenait  que  cha- 
que membre  du  jury  motivât  son  jugement,  et  que 
l'ensemble  de  ses  observations  fût  offert  au  public 
par  la  voie  de  l'impression  ;  c'est  un  moyen  de  plus 
de  répandre  les  lumières  conservatrices  de  la  liberté, 
et  de  rendre  justice  aux  talents.  Libre  en  sortant  des 
mains  de  la  nature,  l'esprit  humain  cherche  l'instruc- 
tion ;  il  s'indigne  quand  on  prétend  l'asservir. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dicté  le  projet  de 
décret  que  je  vais  vous  proposer. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  estadopté 
en  ces  termes  : 

«  La  ConTention  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d'instruction  publique,  décrète  : 

n  Art.  I''.  En  exécution  du  décret  qui  ouvre  un  con- 
cours pour  la  solution  de  diverses  questions  relatives  au 
nouveau  syslt-me  horaire  ,  il  scia  formé  un  jury  composé 
de  sept  membres  cl  de  quatre  suppléants. 

a  IL  Les  membres  du  jury  sont  Ferdinand  Berthoud  , 
Lagrange,  Lepaute  l'oncle,  Charles,  physicien  ;  Janvier, 
Lépine  le  jeune ,  et  lUathieu  l'aîné. 

n  Les  suppléants  sont  Mabile,  Nuré,  Laurent  et  De- 
belle. 

«  m.  Si  un  des  membres  du  jury  se  présente  au  con- 
cours, il  sera  remplacé  par  un  suppléant,  suivant  l'ordie 
du  tableau. 

0 IV.  Le  jury  sera  convoqué  par  le  comité  d'instruction 
publique. 

«  V.  Le»  séances  du  jury  seront  publiques. 
•  VL  Ses  opinions  seront  imprimées,  t 

Babére,  au  nom  du  comité  de  saint  public  :  Depuis 
longtemps  nous  ne  pouvons  rien  espérer  de  favora- 


ble dans  les  nouvelles  de  l'île  de  Corse  ;  les  trahisons 
de  Paoli  continuent  à  avoir  des  succès;  telle  est  la 
suite  inévitable  des  perfidies  et  des  trames  ourdies 
avec  l'Angleterre  par  ce  vieil  ennemi  de  la  France. 
Les  Anglais  et  les  Espagnols  occupent  la  Méditerra- 
née avec  tant  d'avantages,  depuis  l'incendie  des  vais- 
seaux de  la  république  à  Toulon  ,  qu'il  a  été  impos- 
sible d'empêcher  que  la  place  de  Calvi,  totalement 
rasée  et  incendiée  après  deux  mois  d'un  siège  vigou- 
reux, necapituliit;  mais  du  moins  sa  défense  a  été 
opiniâtre,  et  sa  capitulation  n'est  pas  frappée  de  ces 
conventions  déshonorantes  qui  dislingiient  les  capi- 
tulations des  coalisés,  sur  les  frontières  du  Nord  et 
au  midi  de  la  France.  La  garnison  a  souffert  tons  les 
maux  qui  accompagnent  un  siège,  avec  une  patience 
et  un  courage  dignes  des  meilleurs  républicains. 

Citoyens,  l'Ile  de  Corse  appartient  à  celui  qui  est 
maître  de  la  Méditerranée  ;  des  représentants  du  peu- 
pleacliventà  Toulon  les  préparatifs  de  notre  marine, 
et  la  nature  a  décrété  pour  la  France  la  possession  de 
la  Méditerranée.  C'est  aux  marins  à  soutenir  ce  beau 
décret  et  à  rappeler  dans  les  échelles  du  Levant, 
comme  dans  l'île  de  Corse,  les  beaux  jours  de  la  ma- 
rine française. 

Votre  comité  de  salut  public  vous  propose,  pour 
représentants  du  peuple  dans  les  départements  des 
Bonches-du-Rhùne  et  du  Var,  les  citoyens  Auguis  et 
Serres,  avec  Jean-Bon  Saint-André,  qui  dirigea  les 
opérations  maritimes  au  Port  de  la  Montagne  ; 

Pour  le  Pas-de-Calais,  Berlier; 

Pour  l'armée  des  Côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg, 
ayant  les  départements  de  l'Ille-et-Vilaine  et  Cûtes- 
duNord,  Boursault  et  Ruelle,  avec  Bolle,  qui  y  est 
déj  I  ; 

Pour  l'Indre  et  le  Cher,  Chérier  ;  pour  les  opéra- 
tions devant  Valencicnnes  et  Coudé,  Jean-Baplislc 
Lacoste  ; 

Pour  le  Loiret,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Bri- 
val  ; 

Pour  les  armées  d'Italie  et  des  Alpes,  Prot,  Cas- 
sanges  et  Turreau  ; 

Pour  les  armées  du  Nord  et  de  Sambrc  et-Mcuse, 
Bellegarde,  Frécine,Hauffmann,  avecBriez  et  Gillet, 
qui  y  sont  déjà,  et  J.-B.  Lacoste,  qui  suivra  les  opé- 
rations devant  Valencieiines  et  Coudé,  et  Lacombe- 
SaintMichel,  qui  suivra  celles  de  la  Flandre  maritime; 

Pour  Commune-Affranchie ,  Charlier  et  Pocholle. 

La  Convention  approuve  ces  nominations. 

Barèrc  propose  ensuite  le  décret  suivant,  qui  est 
adopté. 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  ducomité 
de  salut  public,  nomme  aux  sept  emplois  vacants  dans 
l'année,  et  qui  sont  ù  son  choix,   les  citoyens  ci-aprîs  : 

0  1°  Accliii  de  capitaine  au  2»  bataillon  de  la  Réunion 
de  Paris,  Dardenncs,  lieuteuant  au  3"  bataillon  des  ti- 
railleurs à  l'armée  du  Nord. 

"  Lors  du  passage  du  canal  de  Louvain  à  Malincs,  les 
Hollandais,  elTrayés  de  l'audace  des  soldats ,  se  coucliÈ- 
rentdans  les  fossés  et  dans  les  rctranrheiucnls,  sans  oser 
lever  la  tétc  pour  tirer  sur  les  républicains.  Dardenncs  ôte 
ses  habits,  se  jette  à  la  nage,  va  reconnaître  le  nombre 
des  ennemis,  et  reparaît  bientôt,  ramenant  un  grenadier 
qu'il  adésarmé,  claveclequel  il  repasse  le  canal.  Plusieurs 
chasseurs  imitent  ce  bel  exemple  ,  et  les  esclaves  intimidés 
prennent  la  fuite  en  abandonnant  leurs  caissons  et  laissant 
libre  le  passage  du  canal. 

«2°  A  celui  de  sous-lieulenant  au  même  bataillon,  Guil- 
lon,  volonlaiieau  8' bataillon  des  fédérés  ; 

Il  3"  A  celui  de  sous-lieutenant  dans  la  26«  demi-bri- 
gade, Morissol,  sergent  au  8'  bataillon  des  fédérés; 
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II  4°  A  celui  de  sous-lieulenant  dans  la  159'  demi-bri- 
gade, Méiiier,  caporal  au  2'  bataillon  des  Ba-^ses-Alpes. 

0  ô"  A  celui  de  sous-lieutenant  dans  le  8'  bataillon  de  la 
CJled'Or,  Pincbemaille,  grenadier  au  1"  bataillon  de  la 
20«  demi-brigade  ; 

n  6°A  celui  de  sous-lieutenant  au  bataillon  de  l'Egalité, 
Cbarenle-Inférieure,  Pinot,  volontaire  au  2'  bataillon  des 
Basses-Alpes. 

a  A  l'affaire  du  10  noréal,  ces  cinq  républicains  enle- 
vèrent chacun  un  drapeau  à  l'ennemi,  et  ne  demandèrent 
puur  toute  rccorapeuse  que  la  permission  de  venir  les  of- 
frir à  la  Convention. 

«  V"  A  celui  de  sous-lieutenant  dans  le  5'  régiment  de 
hussards.  Vignot ,  hussard  au  9'  régiment. 

..  Il  est  un  des  dix-huit  qui  se  sont  distingués  par  leur 
valeur  à  l'affaire  de  Warwick,  le  26  septembre  dernier 
(vieux  sljlel,  t-t  à  qui  la  Convention  avait  chargé  l'ancien 
conseil  exécutif  de  procurer  de  l'aTancement,  par  son  dé- 
cret du  28  du  même  mois. 

a  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  correspon- 
dance. « 

—  Louchet  fait  lecture  des  Adresses  suivantes  : 

La  Société  montagnarde  et  régénérée  de  Rhodez  à 
la  Convention  nationale. 

"  Le  grand  acte  de  justice  que  vous  venez  de  consom- 
mer  est  digne  des  fondateurs  de  la  république. 

«  Le  masque  est  tombé.  Les  Catilinas,  les  Verres, 
n'existeront  plus  au  milieu  des  représentants  d'un  grand 
peuple;  l'égalité,  la  liberté,  ne  seront  plus  de  vains  mots. 
La  loi  seule  régnera;  les  don]inateurs,  les  intrigants, 
les  aristocrates  n'échapperont  pas  à  son  glaive. 

•Vousauriez moins  mérité  de  la  patrie  sans  les  derniers 
effortsdecette  horde  infermile,  et  si  tous  les  ressorts  n'eus- 
sent été  employés  pour  arrêlcr  votre  bras. 

u  Ils  sont  venus  enfin  se  briser  contre  votre  courage, 
contre  le  pouvoir  uatiomd. 

0  Le  peuple,  qui  vous  l'avait  remis  j  devait  bien  attendre, 
de  l'ccicrgie  que  vous  montrâtes  pour  abattre  la  tyrannie, 
que  vous  ne  souffririez  plus  de  tyrans,  et  que  vous  sauriez 
les  découvrirsous  quelque  masque  qu'ils  se  présentassent. 
Vous  avez  rempli  son  vœu. 

0  Kous  jurons  de  seconder  les  efforts  de  nos  braves  frè- 
res de  Palis,  de  faire  comme  eus  un  rempart  de  nos  corps 
pour  vousdéfendrc. 

o  Nous  jurons  une  haine  éternelle  et  une  guerre  à  mort 
aux  rois,  aux  dictateurs,  aux  triumvirs,  aux  aristocrates, 
aux  égoïstes,  aux  indulgents,  aux  ambitieux  ,  et  à  tous  les 
•  ennemis  de  la  souveramelé  du  peuple.  » 

Les  administrateurs  du  département  de  VAveyron 
à  la  Convention  nationale. 

II  Vice  la  république  !  vive  ta  Conrentioii  !  les  journées 
des  9  et  10  thermidor  seront  une  époque  mémorable  dans 
les  fastes  de  la  république.  Des  Catilinas,  des  Verres,  des 
monstres,  sous  le  masque  du  patriolisine,  voulaient  l'a- 
néantir ;  nouveaux  Brulus,  vous  les  a\ez  frappés.  C'en  est 
fait  de  la  tyrannie;  le  peuple  fiançais,  grâce  à  votre  éner- 
gie, sera  libre  en  dépit  des  despotes  coalisés.  Qu'ils  ag- 
glomèrent contre  nous  toutes  leurs  armées;  ne  pouvant 
nous  vaincre,  qu'ils  cheichent  à  nous  diviser,  à  nous  sus- 
citer des  traîtres;  désignez-les;  ils  seront  anéantis,  quelle 
que  soit  leur  réputation.  Non,  le  peuple  ne  veut  pas  des 
dominateurs,  des  intrigants,  qui,  sous  le  voile  du  patrio- 
tisme, usent  (l'indulgence  et  de  modération  envers  les 
royalistes  et  les  aristocrntes,  et  persécutent  le  républicain 
qui  chérit  cl  exécute  les  lois.  11  veutdes  lonctionnaires  pu- 
blics qui  lassent  aimer  les  lois,  qui  soient  probes  et  vertueux, 
qui  servent  la  patrie,  non  par  rapport  à  eux,  mais  par 
rapport  il  elle.  Ce  wnl  là  vos  principes  :  ce  sont  ceux  de  ce 


peuple  qu'on  voudrait  asservir,  et  qui  ne  veut  pas  perdre 
le  fruit  de  six  années  de  travail  pour  affermir  sa  liberté. 

«  Becevei  le  témoignage  de  reconnaissance  pour  tous 
vos  travaux,  et  notre  invitation  de  rester  à  votre  poste 
jusqu'à  ce  que  vous  ayezconsommé  lebonheur  du  peuple: 
toute  sa  confiance  est  dans  la  Convention  ;  que  les  tyrans, 
les  aristocrates  et  les  traîtres  tombent  et  soient  punis,  et 
que  Fa  liberté  soit  rendue  aux  patriotes. 

I  Nous  jurons,  comme  vous,  de  sauver  la  liberté  ou  de 
périr. 

«  Salut  et  fraternité.  » 

Louchet  :  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Rhodez  m'a  aussi  chargé  de  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Convention  le  procès-verbal  qui  constate  les  sen- 
timents d'horrettr  que  l'infâme  trahison  de  Robes- 
pierre a  inspirés  à  tous  les  citoyens  de  cette  cora- 
inuue,  et  l'enthousiasme  aveclequel  ils  se  sont  écriés: 
•  Vive  la  Convention  nationale  !  vive  la  liberté  !  vive 
l'égalité!  à  bas  les  tyrans  et  les  dominateurs!  ■ 

Je  demande  la  mention  honorable  et  l'insertioa 
au  Bulletin  de  toutes  ces  Adresses. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

{La  suite  à  demain.) 

N.  r>.  Il  a  été  décrété  que  les  assemblées  de  sections 
n'auraient  lieu  désormais  que  les  jours  de  décade,  et  qu'il 
ne  serait  plus  accordé  d'indemnité  aux  assistants. 

Durand-Maillane  a  fait  une  motion  d'ordre  sur  la  liberté 
des  opinions  des  députés.  — Ses  propositions  ont  été  ajour- 
nées. 


^ota.  Comme  nous  avons  marqué  l'endroit  où  l'opinion 
que  le  citoyen  Louchet  a  prononcée  dans  la  séance  du  2 
fructidor  a  été  interrompue  par  des  murmures,  nous 
croyons  devoir  rétablir  ici  que  divers  passages ,  et  ce  qu'il 
a  dit  de  la  nécessité  de  conserver  dans  toute  sa  vigueur  le 
gouvernement  révolutionnaire,  ont  excité  à  différentes  re- 
prises les  applaudissements  de  l'assemblée.  Le  mémo 
membre  nous  invite  à  publier  la  note  suivante  : 

Erratum  du  N'  333  du  Moniteur,  page  1367. 

-  Il  n'est  jamais  entré  dans  mon  cœur  de  mettre  la  ter- 
If  m- à  l'ordre  du  jour...  Au  lieu  de  ffiieur,  il  faut  lire, 
dans  l'opinion  que  j'ai  publiée,  le  mol  justice. 

•  LODCHBT.  1 


Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple. --Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd'hui  la  Fêle  civique. 
Celte  fête  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  et  terminée  par  l'entrée  d'un  char  en  forme  de 
tente  nationale,  illuminé  et  traîné  par  quatre  coursiers  ri- 
chement harnachés,  précédée  de  plusieurs  exercices  d'équi- 
tation ,  d'émulation ,  danses  sur  les  chevaux,  et  enlr'actes 
très-amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tous  lé» 
malins ,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  pavement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  iix  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'io- 
scriplions  aux  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  lannée  1793  {vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N'  336.  Sextîdi  6  Fructidor  ,  l'an  2e.  (Samedi  23  Août  1794 ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Copies,  le  28  juillet.  —  La  commission  d'Elat,  nom- 
mée pour  instruire  l'alTaire  des  préleudus  conspirateurs, 
vient  de  terminer  enfin  ses  ténébreuses  procédures.  Rien 
n'en  a  encore  transpiré;  mais  ses  jugements  vont  être,  dit- 
on,  rendus  publics.  On  y  pourra  voir  comment  les  ministres 
d'iniquilé  auront  établi  les  chefs  d'accusation. 

Les  arrestations  ont  été  continuées  dans  toute  l'Italie  au 
nom  de  la  cour  de  Naples.  Les  despotes  se  sont  mutuelle- 
ment secourus;  leurs  ministres  n'ont  eu,  dépuis  quelque 
temps,  d'autie  occupation  que  d'écouter  leurs  espions  et 
les  délateurs.  Galliani  a  été  saisi  à  Civita-Vcccliia.  Le  ty- 
ran napolitain,  que  sa  femme  est  parvenue  à  rassurer,  a 
fait ,  dès  son  retour,  établir  un  camp  de  douze  mille  hom- 
mes sur  le  Garigliano. 

On  met  la  province  du  Milanais  en  étal  de  défense,  dans 
la  crainte  d'une  Irruption  des  Français.  L'artillerie  qui  se 
trouvait  dans  les  places  désarmées  a  été  conduite  à  Milan; 
mais  la  situation  intérieure  de  celte  province  augmente  les 
alarmes  du  gouvernement.  On  a  trouvé  dans  les  lieux  pu- 
blics un  grand  nombre  de  billets  qui  conleaaieut  des  in- 
vectives et  des  menaces. 

Voici  ce  qui  résulte  du  rapport  fait  par  ordre  de  la  cour 
sur  la  situation  actuelle  du  Vésuve. 

Le  19,  après  une  détonation  des  plus  violentes,  la  cime 
conique  de  la  montagne,  qui  formait  à  son  sommet  un 
beau  cratère,  s'affaissa  tout  à  coup,  et  les  matières  po- 
reuses et  enflammées  ,  ne  pouvant  plus  résister  aux  chocs 
réitérés  des  secousses  intérieures,  s'abîmèrent  dans  les 
gouffres  immenses  du  Vésuve,  de  sorte  que  par  cet  affais- 
sement la  montagne  a  beaucoup  perdu  de  son  élévation, 
et  que  la  partie  qui  était  la  moins  élevée  se  trouve  mainte- 
nant la  plus  haute. 

La  montagne,  par  son  aCtaissement ,  a  perdu  un  quart 
de  mille  de  sa  hauteur. 

La  plus  grande  élévation  de  la  lave  a  été  de  trente-six 
palmes;  la  iurgeurd'un  mille.  Le  territoire  inondé  est  de 
cinq  milles  ;  habitants  fugilifs,  quinze  mille.  Hommes  cl 
femmes  qui  ont  péri,  trente-six  ;  animaux  lues,  quatre 
mille  cent  soixante-huit. 

L'espace  que  la  lave  a  occupé  dans  la  mer  est  de  soixante- 
seize  palmes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRAIE. 

Arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  el  de  surveillance  de 
la  Convention  nationale: 

Du  2  fructidor,  l'an  2*  de  la  republique  française, 
une  et  Indivisible. 

Le  comité,  instruit  que  plusieurs  comités  révolution- 
naires de  la  république  ont  cru ,  par  mesure  de  sfireté  gé- 
nérale, devoir  faire  retenir  chez  eux,  par  des  gardes,  des 
individus  des  deux  sexes  qui  ne  paraissaient  pas  a^scz  cou- 
pables pour  éire  mis  dans  une  maison  de  détenlion  ; 

Considérant  que  ces  gardiens ,  à  qui  on  accorde  une  ré- 
tribution exorbitante,  surchargent  considérablement  les 
individus  et  6lent  des  bras  à  la  société; 

Arrête  qu'à  coniplcrdu  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêté  dans  le  Bulblin  de  la  Convrntiim  nationale  tous  les 
pardiensdes  individus  mis  en  arrestation  chez  eux  cesse- 
ront de  suite  leurs  fonctions. 

Sont  exceptés  du  présont  arrêté  les  gardiens  de  scellés  et 
des  individus  mis  provisoirement  hors  des  maisons  de  dé- 
tention, soit  pour  des  affaires  publiques  nn  particulières, 
ou  pour  cause  de  maladie,  cl  sous  la  condition  d'être  ac- 
compagnés de  gardiens. 

Les  comités  révolutionnaires  ds  la  république,  munici- 
8»  Série,— Tom  Vlll. 


paillés  el  autorités  constituées,  sont  chargés  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  ELrE  Lacoste,   A.  Dcmont,  Behnviid, 
Vadier,  Lege.\dre,  Louis  (  du  Bas-Rhin). 

SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU  4  FRUCTIDOR. 
Présidence  de  Merlin  (de  Thionville). 

CoLOMREL,  au  nom  «lu  comité  de  secours  :  Un  an- 
cien professeur  au  collège  de  La  Flèche,  le  citoyen 
Lcmorl,  avait  obtenu  une  pension  de  500  liv.  et  une 
autre  de  200  liv.,  ce  qui  formait  un  total  de  700  liv. 
Elles  étaient  le  fruit  d'un  long  travail  qu'il  avait 
consacré,  dès  l'âge  de  dix-neuf  ans,  à  l'instruction 
publique. 

Ces  pensions  devaient  être  rétablies,  et  les  lois  des 
24  avril  1702  et  26  mars  1793  (vieux  style)  eu 
avaient  prescrit  le  mode  ;  une  des  formalités  essen- 
tielles fut  négligée  par  Lemort ,  et  il  a  encouru  la 
déchéance. 

Il  n'est  pas  question  de  relever  Lemort  de  la  dé- 
chéance de  ses  pensions,  parce  qu'il  faut  que  les  lois 
sortent  leur  plein  et  entier  effet;  mais  un  citoyen 
qui  a  consacré  son  existence  à  l'instruction  publique, 
qui  a  ruiné  sa  santé  par  cet  honorable,  mais  pénible 
travail  ;  qui  a  apporté  dans  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  un  zèle  aussi  pur  qu'éclairé  ;  qui  a  composé 
des  ouvrages  recomniandables  sons  plusieurs  rap- 
ports, un,  entre  autres,  ayant  pour  litre  :  Principes 
rf'î')î.<!f!(i(<!on,  ouvrage  que  votre  comité  d'instruction 
publique  a  su  distinguer  ;  un  citoyen  dont  les  facul- 
tés physiques  sont  tellement  absorbées  qu'il  est  ré- 
duit dans  un  état  de  démence,  constaté  par  certifi- 
cats aulhentiqucs,  qui  augmente  ses  besoins  et  qui 
pèse  particulièrement  sur  une  soeur,  riche  à  la  vérité 
en  vertu  et  en  civisme,  mais  peu  favorisée  de  la  for- 
tune; un  citoyen  enfin  qui  a  servi  sa  patrie,  surtout 
dans  l'instruction  publique,  d'une  manière  distin- 
guée, qui  a  contracté  des  infirmités  affligeantes  à 
force  de  travail,  doit  être  à  l'abri  du  besoin  ;  car  s'il  a 
rempli  son  devoir  envers  sa  patrie,  elle  en  a  aussi  à 
remplir  envers  lui. 

Voici  donc  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
do  vous  proposer  au  nom  des  comités  des  secours  et 
d'instruction  publique: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  secours  et  d'Instruction  publique 
sur  la  pétition  du  citoyen  Charles-Louis  Lemort,  ancien 
professeur  au  collège  de  La  Fèche,  qui  a  composé  plu- 
sieurs ouvrages  utiles  et  recommandables,  et  qui  est  main- 
Icnant  accablé  d'infirmités  graves,  décrète  : 

"  An.  I".  A  dater  du  1°'  prairial  dernier,  le  citoyen 
Charles-Louis  Lemort  recevra  à  la  trésorerie  nationale  un 
secours  annuel  cl  viager  de  la  somme  de  700  liv. 

Il  II.  Il  lui  sera  payé  de  six  mois  en  six  mois,  en  se  con- 
formant aux  lois  el  règlements  concernant  les  pension- 
naires de  l'Étal. 

0  111.  Les  arrérages  des  deux  pensions  dont  il  jouissait 
précédemment  lui  seront  payés,  sur  le  vu  du  présent  dé- 
cret, jusqu'au  dit  jour  1"  prairial. 

u  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  corres- 
pondance. 0 
Ce  décret  est  adopté. 

Dezaud,  au  nom  du  comité  de  législation  :  t'intention 
de  lu  Convention  nationale,  on  frappant  les  ennemis  du 
peuple,  n'a  jamais  été  d'atteindre  les  bons  citoyens. 

Le  salut  public  vous  a  fait  un  devoir  de  chasser  du  ter- 
ritoire français  les  prêtres  fanatiques,  les  ecclésiastique» 
de  tous  grades,  qui,  loin  de  se  soumeUrc  aux  lois  de  l'E- 
tal ,  ont  cherché  partout  à  armer  lescltoyens  les  uns  contre 
les  autres,  à  déchirer  la  patrie  et  opérer  la  contre-révolu- 
tion. 
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Des  crimeb  île  colle  nature  devaieiil  emporter  la  confis- 
cation des  Ijjens  des  coupables,  cl  vous  l'avez  décrétée  en 
déclarant,  le  17  septembre  dernier,  que  les  lois  conire  les 
émigrés  étaient  en  tous  points  applicublcs  aux  déportés. 

Ce  décret  avait  besoin  d'être  expliqué,  et  le  22  ventôse 
vous  avez  déterminé  le  mode  de  conliscalion  des  biens  des 
ecclésiastiques  sujels  ù  la  déportation  ou  à  la  réclusion. 

Le  décret  du  17  septembre,  qui  en  principe  rendait  ap- 
plicables aux  déportés  es  lois  conire  les  émigrés,  fut  en- 
tendu de  diverses  manières,  et  les  administrations  de  dis- 
trict furent  embarrassées  pour  concilier  les  lois  des  13 
septembre  (vieux  style),  30  vendémiaire,  9  et  22  ventôse 
derniers. 

Le  zèle  des  administrations  pour  mettre  sous  la  main  de 
la  nation  les  biens  des  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus  a 
souvent  prévinu  la  fraude  et  la  collusion.  Toutes  les  fois 
que  leur  sévérité  n'a  porté  que  sur  les  prêtres,  le  vœu  du 
législateur  a  été  rempli  ;  mais  lorsque  l'on  a  donné  ù  la  loi 
trop  d'extension,  on  a  Irappé  de  bons  citojens,  et  même 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

Les  pétitions  multipliées  que  vous  renvoyez  à  votre  co- 
mité de  législation  nous  ont  appris  que  quelques  districts 
ont  appliqué  aux  copropriétaiies  des  déportés  ou  des  re- 
clus les  articles  Vlll  et  IX  de  la  loi  du  13  septembre  der- 
nier (  vieux  style).  L'erreur  de  ces  administrations  a  élé 
sentie  au  comité;  mais  il  est  loin  de  leur  faire  des  repro- 
ches; il  n'appartient  qu'à  la  Convention  d'interpréter  ses 
décrets.  Nous  vous  proposons  de  le  faire,  dans  celte  ma- 
tière surtout,  où  les  lois  ont  été  très-multipliées. 

Pour  éclairer  la  discussion  et  mettre  la  Convention  na- 
tionale en  état  de  délibérer,  nous  allons  présenter  lesfjits 
contenus  dans  une  des  pétitions  que  nous  avons  examinées, 
celle  des  frères  Lafoy,  citoyens  de  Dijon. 

L'un  de  ces  citoyens  est  venu  à  votre  barre,  au  nom  de 
deux  de  ses  frères  qui  sont  en  présence  de  l'ennemi ,  vous 
exposer  qu'un  prêtre  rebelle  à  la  loi  était  près  d'entraîner 
dans  sa  ruine  ctlle  des  pétitionnaires,  qui  jouissaient  in- 
divisément avec  lui  de  quelques  pièces  d'héritage,  avec  le 
revenu  desquelles  ils  soutiennent  la  vieillesse  de  leur  père. 

Ces  biens  indivis  ont  été  frappés  du  séquestre  et  de  la 
conBscation  ;  les  pétitionnaires  se  sont  pourvus  auprès  du 
directoire  du  district  de  Cliàlous-sur-Saône ,  it  ensuite  au 
département  de  Sa6ne-el-Loire,  pour  empêcher  que  leur 
portion  indivise  ne  fût  vendue  avec  celle  du  prêtre  inser- 
menté. Le  directoire  du  district  de  Châlous-sur-Saône, 
ayant  reconnu  que  les  pétitionnaires  avaient  suflisamment 
établi  leurs  droits,  arrêta  que,  pour  procéder  au  partage 
des  biens  réclamés,  les  arbitres  seraient  nommés  et  feraient 
leurs  opérations  dans  le  délai  de  quinze  jours;  mais  le  di- 
recloiredu  déparlement  de  Saône-et-Loirerejeta  cet  arrêté 
parla  question  préalable.  Voici  ses  molil's: 

«  L'article  IX  de  la  loi  du  13  septembre  (vieux  slyle) 
porle  que  •  les  biens,  même  partageables,  possédés  par 
indivis  avec  les  émigrés,  dont  les  propriétaires  n'auront 
pas  produit  au  district  les  titres  qui  assurent  la  quotité  qui 
leur  appartient  dans  le  délai  d'un  mois,  seront  vendus  en 
totalité ,  et  l'acquéreur  paiera  au  propriétaire  le  prix  rela- 
tif à  la  quotité  pour  laquelle  il  aura  fait  reconnaître  ses 
droits  par  le  directoire  de  district.  » 

Le  département  de  Saone-et-Loirecrut  qu'il  devait  ap- 
pliquer cet  article  aux  frères  Lafoy,  en  vertu  du  décret  du 
17  septembre  (  vieux  style  ) ,  qui  rend  communes  aux  dé- 
portés les  lois  contre  les  émigrés. 

Les  pétitionnaires  disaient  que  le  mode  de  la  confisca- 
tion des  biens  des  déportés  ou  reclus  n'avait  élé  déterminé 
que  par  loi  du  22  ventôse;  que  c'était  celte  loi-lù  même 
qui  avait  textuellement  décidé  que  les  biens  des  vieillards 
cl  infirmes,  sujets  fi  la  réclusion,  élaient  acquis  ù  la  répu- 
blique ;  qu'aussitût  qu'ils  en  ont  eu  connaissance  ils  ont 
déposé  leurs  titres  de  copropiiété;  qu'ainsi  ils  ont  rempli 
toutes  les  conditions  prescrites  pour  jouir  du  bénéfice  de 
l'arlicle  X  du  décret  du  13  septembre. 

Voire  comité  de  législation  alrouvéles  moyens  employés 
par  les  pétitionnaires  fondés  en  justice  el  en  raison. 

Il  n'est  pas  possible  que  la  Couvenlion  nationale  ait  eu 
l'intention  de  faire  entendre,  parla  loi  du  22  ventôse,  que 
les  copropriétaires  de  biens  partageables,  possédés  par  in- 
divis avec  les  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus,  verraient 
vendre  leurs  propres  Uéritages  s'ils  ne  se  conformaient  pas 


aux  dispositions  de  l'article  IX  qM  rious  avons  déjà  rap- 
portées.  La  loi  aurait  ordonné  une  chose  impossi'jle,  puis- 
que le  délai  prescrit  par  cet  article,  qui  est  d'un  mois, 
était  expiré  depuis  longtemps  ù  l'époque  du  22  ventôse. 

Il  était  plus  juste  d'entendre  que  ce  délai  ne  courait  que  s 
de  la  publication  de  la  loi  du  22  ventôse;  el  voire  comité 
vous  le  propo'^erait  aujourd'hui  par  un  article  interprétatif, 
s'il  ne  trouvait  dans  le  décret  du  9  veiitnse  une  interpréta- 
lion  vraie,  applicable  à  tous  les  citoyens  qui  se  trouvent 
dans  la  position  des  pétitionnaires. 

Les  articles  Vil  et  Vlll  de  ce  décret  prouvent  évidem- 
ment que  la  Convention  n'a  pas  voulu  qu'en  vertu  de  la 
loi  du  17  septembre  (vieux  slyle  )  on  appliquât  rigoureu- 
sement celle  du  13  aux  copropriétaires  ou  cohéritiers  des 
déportés. 

Voi  ce  que  portent  ces  articles  : 

0  Les  créanciers  des  déportés,  des  prêtres  reclus,  etc., 
sont  assujettis  aux  mêmes  déclarations  et  dépôt  de  litres 
que  les  créanciers  des  émigrés. 

«  Ces  déclaralions  el  dépôt  seront  faits  dans  les  quatre 
mois,  à  compter  du  jour  delà  publication,  aux  chefs-lieux 
de  district  de  leurs  domiciles;  des  listes  générales,  etc. 

n  Ce  délai  passé,  ils  seront  déchus.  » 

Il  est  bien  constant  qu'en  accordant  un  délai  de  quatre 
mois,  ainsi  que  le  portent  les  articles  VII  et  VIII  du  décret 
du  9  ventôse,  aux  créanciers  des  déportés,  des  prêtres  re- 
clus, il  n'a  pu  êlredans  l'esprit  des  législateurs  de  ne  point 
accorder  les  mêmes  délais  aux  citoyens,  aux  défenseurs  de 
la  patrie,  lorsqu'ils  sont  propriétaires  de  biens  indivis  avec 
les  déportés  et  les  prêtres  reclus  ;  la  même  mesure  doit  être 
employée  pour  les  uns  comme  pour  les  autres. 

Le  cohéritier,  comme  le  créancier  d'un  curé  réfractaire, 
ne  sont  pas  moins  de  bons  citoyens;  la  loi  ne  peut  les  con- 
fondre avec  les  rebelles  ;  elle  leur  doit  protection. 

Notre  législation  serait  bien  imparfaite  si  une  famille  de 
patriotes  qui  aurait  eu  le  malheur  de  compter  parmi  ses 
membres  un  prêtre  fanatique  élail  encore  obligée  de  par- 
tager sa  punition  en  voyant  vendre  ses  propres  héritages 
parce  qu'ils  n'auraient  pas  élé  jusqu'alors  parlagés,  et  que 
l'effet  rétroactif  d'une  loi  aurait  mis  celle  famille  dans 
l'impossibilité  de  fairele  dépôt  de  ses  litres  dans  un  temps 
utile. 

Le  comité  vous  propose  de  déclarer  communes  aux  pro- 
priélaires  qui  possèdent  par  indivis  des  biens  avec  les  cc- 
clésiasliques  déportés  ou  reclus  les  dispositions  des  articles 
Vil  et  VIII  de  la  loi  du  9  ventôse. 

C  lie  simple  déclaration  ne  serait  pas  suffisante  ;  il  faut 
annuler  les  arrêtés  des  administrations  de  district  el  de  dé- 
partement qui  auraient  rejeté  les  litres  de  copropriélé  par 
le  motif  qu'ils  n'auraient  pas  élé  déposés  dans  le  mois  de 
la  publication  de  la  loi  du  13  seplembrc,  pourvu  que  les 
dépôts  aient  élé  elfoclués  dans  les  quatre  mois  prescrits. 

Le  comité  croit  que  vous  devez  maintenir  les  ventes  faites 
en  verlu  de  ces  arrêtés,  parce  que  l'adjudicataire  a  traite 
de  bonne  foi,  et  que  les  aristocrates  ne  manqueraient  pas 
d'en  profiler  pour  attaquer  le  crédit  national. 

Voici  le  projet  de  décret  que  voire  comité  vous  propose  : 

«  La  Convenlinn  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

<i  Art.  I".  Les  disposilions  des  articles  VII  et  VIII  de  la 
loi  du  9  venlose  sont  déclarées  communes  aux  citoyens  qui 
ont  des  propriétés  indivises  avec  les  ecclésiastiques  dépor- 
tés ou  reclus. 

Il  II.  Sont  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus  les  arrê- 
tés des  administralious  de  district  ou  de  département  qui 
ont  rejelé  le  dépôt  des  titres  des  copropriétaires  indivis, 
quoique  fait  dans  le  temps  prescrit  par  Us  articles  précités. 

0  111.  Néanmoinsles  adjudications  failesjusqu'à  ce  jour, 
en  verlu  de  ces  arrêtés,  sont  maintenues,  et  l'adjudicataire 
paiera  au  copropriétaire  le  prix  relalif  à  la  quotité  pour 
laquelle  il  aura  fait  ou  fera  reconnaître  ses  droits  par  le 
directoire  de  district,  o 

Plusieurs  membres  combattent  ce  dernier  article,  en  ce 
qu'il  semble  légitimer  des  arrêtés  contraires  aux  lois.  L'ar- 
ticle est  rejelé. 

Les  deux  premiers  sont  décrétés, 

—  Durand  Maillane  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  «  Citoyens,  dit-il ,  je  suis  pressé  d'un  devoir  dont 
il  faut  que  je  m'acquitte  :  il  faut  que,  sans  consulter  ni  la 
faveur  ni  la  défaveur  de  ma  parole  dans  celle  enceinte, 
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Tasse  entendre  la  toîx  de  ma  dépulation  ,  chargée ,  comme 
toules  les  autres,  de  vous  dire  et  de  publier  toulcs  les  véri- 
tés utiles  à  la  pairie.  Citoyens,  ce  début  peut  vous  sur- 
prendre, mais  qu'il  ne  vous  alarme  pas  ;  je  viens  vous  en- 
tretenir de  la  seulecho^e  qui ,  dans  ce  moment,  peut  fjire 
tout  à  la  fois  et  le  bonheur  des  peuples  et  la  gloire  de  la 
Convention;  je  viens  lous  parler  du  concert  et  de  runioii 
parmi  tous  ses  membres  :  et  prenez-y  bien  garde, car  le  sa- 
lut de  la  république  en  dépend,  et  vous  en  êtes  chargés  I 
Nous  voulons  tous  la  liberté,  l'égalité;  nous  sommes  tous 
d'accord  sur  les  grands  principes  qui  doivent  servir  de  ba^e 
ù  notre  gouvcrncnieut  républicain.  Nous  avons  renversé  le 
trône,  et  avant  lui  le  régime  féodal,  la  noblesse,  les  par- 
lements, lesprélatures,  etc.  ;  tous  cescolosses  sont  tombés; 
ils  ont  voulu  se  retenir,  et  ils  sont  tombés  plus  bas  encore. 
Nos  armées  ont  toujours  fait  trembler  les  rois  qui  ont  voulu 
les  rétablir.  Rien  donc,  dans  ce  moment,  ni  au  dedans  ni 
au  dehors,  ne  peut,  oedoit  nous  inspirer  de  crainte;  tout, 
au  contraire,  a  de  quoi  nous  rassurer,  a  de  quoi  uous  ré- 
jouir, nous  unir  même.  Et  pouiqiioi  donc  jusqu'ici  celte 
assemblée  n'a-telle  cessé  de  donner  au  monde  le  spectacle 
étrange  d'une  continuelle  division  ? 

Je  prends  le  moment  le  plus  favorable  pour  vous  en 
représenter  tout  le  danger,  pour  vous  inspirer  l'horreur 
qu'elle  mérite.  Le  génie  protecteur  de  notre  révolution 
vient  de  frapper  les  derniers  ambitieux  qui,  comme  les 
précédents,  n'étaient  bons  qu'à  entretenir  cette  fatale  dis- 
corde; favorisés  de  quelques  talents,  ils  eussent  pu  s'en 
faire  honneur  en  ne  les  faisant  ser\ir  qu'au  bien  public; 
mais  le  bien  public  n'est  qu'un  moyen  de  plus  pour  tous 
ceux  qui  n'ont  en  vue  que  leur  intérêt  personnel;  c'est 
dans  une  république  le  talisman  le  plus  heureux  pour  les 
fourbes;  c'est  la  religion  de  l'hypocrite.  Instruisons-nous 
donc  par  l'expérience,  et  que  désormais  aucun  de  nous  ne 
puisse  être  la  dupe  des  charlatans. 

Après  avoir  exposé  ensuite  combien  l'union  entre  tous 
les  membres  est  nécessaire,  Durand  Maillane  repousse  les 
soupçons  injustes,  les  défiances  qui  pèsent,  dit-il,  sur  une 
partie  de  l'assemblée;  tous  leulenl  faire  triompher  la  li- 
berté et  la  république;  tous  veulent  la  perte  des  tyrans  et 
des  traîtres;  tous  veulent  le  bonheur  du  peuple  ;  ils  doivent 
donc  s'eslimer  et  s'entendre;  il  faut  que  chacun  puisse 
remplir  la  mission  dont  il  est  chargé,  dire  librement,  har- 
diment, franchement,  ce  qu'il  croit  utile  au  bien  de  la 
patrie.  Il  faut  que  la  liberté  d'opinion  la  plus  illimitée 
règne  dans  l'assemblée. 

L'opinant  conclut  à  ce  que  la  Convention  charge  son 
comité  de  législation  de  lui  proposer  un  projet  de  disposi- 
tions pénales  contre  ceux  qui  tcnleraieni,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit ,  de  s'opposer  à  la  liberté  des  opinions. 

BoL'BDON  (de  l'Oise)  :  Notre  collègue  vient  de  dire 
une  vérité  dont  toute  l'asseuiblée  est  pénétrée.  Il  n'y 
a  qu'une  idée,  qif  une  opinion  parmi  nous  ;  tous  les 
représentants  du  peuple  français  sont  réunis  pour 
consolider  la  république.  (Applaudisseinetits.)  Quant 
à  la  liberté  des  opinions  qu'il  a  réclamée,  ce  qui 
vient  de  se  passer  prouve  qu'elle  existe  réellement. 
Mais  il  estdes  maux  plus  essentiels  dont  nous  devons 
nous  occuper,  et  atixquels  notis  devons  nous  hâter 
de  porter  remède.  Nous  avons  été  divisés  lorsqu'il 
s'est  agi  déjuger  Louis  Capet,  mais  nous  ne  l'avons 
pasété  quand  il  s'est  agi  de  Robespierre.  L'unaniuillé 
la  plus  belle,  la  plus  touchante,  a  prouvé  quels  sen- 
timents uous  animent,  et  n'a  pas  laissé  le  moindre 
sotipçonsur  nos  intentions. 

Cependant  il  est  des  intrigants,  des  monstres,  qui 
ne  s'occupent  qu'à  tâcher  de  semer  la  division  parmi 
nous,  lis  viennent  rapportera  la  Montagne  des  pro- 
pos qu'ils  disent  avoir  été  tenus  contre  elle  par  une 
autre  partie  des  membres  de  la  Convention  ;  ils  vont 
tiprès  redire  à  ceux-ci  d'atilres  propos  qu'ils  préleii- 
dent  avoir  entendus  à  la  Montagne.  C'est  ainsi  que, 
(|ualre  jours  avant  la  chute  de  lîobespierre,  ils  ré- 
pandaient que  nous  ne  voulions  abattre  ce  tyran  ipie 
!  pour  en  mettre  un  autre  à  sa  place.  D'autres  bruits 
'circulent  encore;  on  a  dit  à  nos  collègues  que  les 
membres  qui  siègent  à  la  Montagne  s'étaient  assem- 


blés particulièrement,  qu'ils  avaient  signé  un  acte 
par  lequel  ils  s'étaient  engagés  de  cqjiduire  à  l'écha- 
i'aud  les  soixante  députés  arrêtés  seulement  comme 
suspects  pour  avoir  signé  la  protestation  du  6  juin  ; 
et  par  un  retour  infertial  qui  ne  peut  être  imaginé 
que  par  ces  misérables  intrigants,  ils  sont  venus 
nous  dire  que  nos  collègues  voulaient  faire  rentrer 
ces  soixante  membres  dans  la  Convention,  tandis 
que  nous  convenons  tous  qu'ils  sont  suspects  pour 
avoir  signé  cette  protestation. 

Nous  avons  des  remèdes  à  opposer  à  ces  maux,  il 
faut  les  employer.  Depuis  trop  lotigtemps  aussi  les 
soupçons  planent  sur  les  individus.  On  élève  des 
dotites  sur  la  conduite  des  représentants  du  peuple 
qui  ont  été  chargés  de  missions  ;  on  dit  de  celui-là  : 
11  l'a  mal  remplie  ;  de  celui-ci  :  11  a  fait  des  dépenses 
exorbitantes.  11  faut  nous  épurer,  et  mettre  notre 
pureté  au  grand  jour.  Déjouons  les  projets  de  ces 
esprits  infernaux  en  ordonnant  que  tous  ceux  d'en- 
tre nous  qui  ont  été  chargés  de  missions  rendront  au 
comité  des  inspecteurs,  qui  le  fera  imprimer,  le 
compte  de  leurs  dépenses,  et  que,  pour  celles  qui 
doivent  être  secrètes, ce  seront  les  comités  de  sûreté 
g('nérale  et  de  salut  public  qui  en  recevront  le  compte. 

Ajoutons  à  cela  une  autre  mesure  également  salu- 
taire ;  détruisons  le  fatal  décret  qtii  accorde  40  sous 
pour  assister  aux  assemblées  des  sections,  ce  décret 
qui  fut  proposé  par  Danton  et  autres  conspirateurs. 
Souvenons-nous  que  lorsqu'à  Athènes  Périclès  était 
enfermé  pour  rendre  ses  comptes,  son  fripon  de  ne- 
veu, qui  n'avait  alors  que  seize  ans,  mais  qui  avait 
bien  l'expérience  de  trente  années  de  crime,  suscita 
la  guerre  du  Péloponèse  pour  éviter  la  reddition  de 
ce  compte.  11  ne  faut  pas  que  les  représenîants  du 
peuple  français  marchent  sur  de  pareilles  traces,  et 
cela  n'est  point  dans  l'esprit  d'aucun  de  nous.  {Non, 
non!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

Que  le  peuple  sache  enfin  qu'il  est  représenté  par 
des  hommes  probes;  nous  lui  devons  cette  consola- 
tion. {\\(s  applaudissements.)  Rendons-lui  aussi  la 
liberté  de  voter  dans  ses  asseinblées  en  rapportant 
le  décret  fatal  des  40  sous,  décret  semblable  en  tout 
à  celui  qui  fut  rendu  à  Athènes  lorsqu'Aleibiade  eut 
allumé  la  guerre  dti  Péloponèse.  Alors  on  ne  vit  plus 
les  citoyens  d'Athènes  voter  pour  la  liberté,  mais 
pour  Périclès,  mais  pour  la  somme  qu'il  leur  faisait 
donner.  (Vifs  applaudissements.)  Voilà,  je  le  dis  avec 
satisfaction,  les  seuls  maux  qui  nous  désolaient,  les 
seules  causes  de  notre  division.  Que  nos  collègues 
soient  sincères,  et  ils  diront  qu'on  leur  a  rapporté 
qu'aujourd'hui  était  le  jour  marqué  parla  Montagne 
pour  faire  chasser  une  partie  des  membres  de  la 
Convention,  parce  qu'autrefois  ils  n'avaient  pas  voté 
comme  nous. 

Quelques  voix  :  C'est  vrai. 

BounooN  (de  l'Oise)  :  Vous  le  voyez,  c'est  ainsi 
qu'on  voulait  nous  désunir  pour  perdre  la  patrie  ; 
les  faits  sont  expliqués,  la  malveillance,  la  calomnie 
sont  reconnues  ;  serrons-notis  pour  sauver  la  répu- 
blititie.  (Vifs applaudissemenls.) 
I  Je  me  résume  à  trois  points  :  reddition  devant  le 
comité  des  inspecteurs  des  comptes  des  représentants 
du  peuple  envoyés  en  mission,  et  leur  impression 
dans  le  délai  d'une  décade  ;  reddition  devant  les  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale  des  comp- 
tes (les  dépenses  secrètes,  et  leur  impression  dans  le 
dt'lai  de  deux  décades;  enfin  le  rapport  du  décicl 
des  40  sous. 

J'ajoute  à  ce  sujet  une  dernière  considération  ;  s'iL 
y  a  jamais  ime  cabale  ici,  elle  se  réunira  aux  hommes) 
(pi'elle  fera  payer,  et  qu'elle  aura  dès  lors  pour' 
point  d'appui. 

Qui  est-ce  qui  a  déterminé  le  mouvement  pour  la 
Convention,  dans  la  nuit  Uu  9  au  iO  thermidor?  Ne 


nous  le  dissimulons  pas ,  c'est  la  classe  intermé- 
tliaire,  c'est-à-iire  depuis  riiomoie  qui  vit  de  son 
revenu  jusqu'à  celui  qui  vit  du  travail  de  sa  journée. 
Tous  les  citoyens  sont  égaux  ;  tous  doivent  de 
même  exercer  leurs  droits.  Le  bien  de  la  patrie  nous 
fait  une  loi  de  rapporter  sur-le-champ  ce  décret,  et 
je  suis  assuré  qu'ensuite  nous  verrons  re'gner  la  paix 
dans  la  cité  et  parmi  nous.  (Applaudissements.) 

Cambon  :  J'observe,  sur  la  première  proposition 
de  Bourdon  (do  l'Oise),  qu'il  est  d'usage  que  les  re- 
présentants du  peuple  qui  ont  été  en  mission  ren- 
dent le  compte  de  leurs  dépenses  au  comité  des  in- 
specteurs, qui  l'arrête  et  le  signe,  et  cet  arrêté  devient 
dès  lors  une  pièce  de  comptabilité.  On  a  fait  une 
distinction  entre  les  dépenses  ordinaires  et  les  dé- 
penses secrètes.  Je  ne  crois  pas  que  celles-ci  doivent 
être  jugées  par  les  comités  de  gouvernement;  je 
pense  que  l'on  doit  se  borner  à  ordonner  l'exécution 
du  décret  rendu  hier,  qui  charge  les  inspecteurs  de 
vérifier  et  d'arrêter  les  comptes  des  représentants 
du  peuple  ;  et  si,  dans  ces  comptes,  ils  trouvent  des 
dépenses  secrètes,  des  dépenses  qu'ils  croient  ne  pas 
devoir  allouer,  ils  en  feront  le  rapport  à  la  Conven- 
tion nationale,  qui,  à  mon  avis,  doit  seule  être  juge 
de  ce  qui  regarde  les  représentants. 

Je  crois  aussi  qu'avant  de  rapporter  le  décret  qui 
accorde  40  sous  à  quelques  citoyens  pour  droit  de 
présence  aux  assemblées  de  sections  il  faut  éclairer 
le  peuple  sur  les  abus  et  les  dangers  de  ce  décret. 

Le  comité  des  finances  a  vu  que,  depuis  la  sup- 
pression de  la  municipalité,  des  personnes  qui  se 
sont  couvertes  du  masque  de  la  popularité  ont  pro- 
lite  de  ce  décret  pour  se  faire  un  revenu  considéra- 
ble. Il  s'était  établi  entre  les  sections  et  le  trésor  pu- 
blic des  commissaires  intermédiaires  qui  recevaient 
le  sou  pour  livre  à  chaque  séance.  (L'assemblée  té- 
moigne la  plus  grande  indignation.) 

Nous  avons  des  pièces  qui  prouvent  tous  les  abus 
qui  ont  lieu  dans  les  sections.  Vous  y  verrez  que 
depuis  trois  mois,  on  apporte  g  la  trésorerie  des  rô- 
les de  présents  qui  se  montent  tantôt  à  1,203,  tantôt 
a  1,204,  tantôt  à  1,205  liv.  ;  il  n'y  a  jamais  d'autre 
variation  que  d'un  ou  deux  individus,  et  tous  les 
renseignements  que  nous  avons  pris  nous  prouvent 
qu'il  n'y  a  jamais  plus  de  trois  cents  personnes  pré- 
sentes aux  assemblées  de  sections,  et  encore  toutes 
nesont-elles  pas  payées.  (Nouveaux  murmures  d'in- 
dignation.) 

Savez  -  vous  quels  sont  ceux  qui  reçoivent  ces 
sommes  ?  des  gens  qui  peuvent  s'en  passer;  des  gens 
qui  gagnent  jusqu'à  20  francs  par  jour  dans  les  ate- 
liers de  la  république;  on  n'a  oublié  sur  ces  rôles 
que  les  vrais  nécessiteux.  C'est  une  liste  civile  que 
se  sont  faite  beaucoup  d'intrigants  pour  avoir  les 
places  auxquelles  ils  aspirent;  ils  se  font  des  créa- 
ture_s  ;  Ils  inscrivent  sur  le  rôle  des  présents  aux  as- 
semblées des  gens  qui  n'y  étaient  pas  et  auxquels 
'hudit')  ^°'"'^"  '*'  '^"^°"^'  (O"  âp- 

Je  crois  qu'il  serait  très-impolitique  de  laisser 
subsister  ce  décret;  mais  en  le  rapportant  il  fau 
donner  aux  citoyens  pauvres  les  secours  dont  ils  on 
wZ'h''*m'"J'  ^""^«""on  y  a  pourvu  en  mettan 
blics        "     '^'*''°^'"°"  ''"  '^oii'té  des  secours  pu- 

Je  la  prie,  en  rapportant  aujourd'hui  cette  loi  fa- 
tale, de  permettre  au  comité  des  finances  de  lui  met- 
tre sons  les  yeux  tous  les  abus  auxquels  elle  adonné 
lieu.  {Uut,  oui! s  écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

Il  est  important  de  connaître  combien  tout  cela 
se  rattache  aux  opérations  criminelles  de  la  munici- 
palité que  la  loi  a  frappée,  et  les  détailsdes  dilapida- 
tions qui  se  commettent  dans  les  sections  vous  dési- 
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gneTont  les  intrigants  qui  volent  tous  les  jours  les 

tonds  de  la  république.  (On  applaudit.) 

Thuriot  :  Je  crois,  comme  Bourdon,  que,  toutes 
les  fois  qu'on  présente  une  idée  qui  doit  faire  régner 
1  union,  il  faut  se  hâter  de  l'adopter.  Peut-être  eut-il 
ete  nécessaire  que  la  dernière  qu'il  vous  a  soumise 
ut  mune  pendant  quelquesjours  ;  les  comités  de  sa- 
lut public  et  de  siîreté  générale  s'en  étaient  déjà  oc- 
cupes, et  ils  avaient  en  quelque  sorte  fixé  le  jour  où 
il  serait  bon  de  vous  en  parler;  mais  puisque  la 
question  est  agitée  dans  cette  assemblée ,  il  faut  la 
traiter  sur-le-champ. 

Le  décret  du  5  septembre,  dont  on  vous  a  parlé 
est  contMire  à  la  dignité  d'un  peuple  ;  c'est  pour  la 
liberté,  c'est  pour  la  conservation  de  ses  droits,  que 
tout  citoyen  doit  aller  dans  les  assemblées;  on  n'aime 
point,  on  ne  sert  point  la  patrie  pour  de  l'argent. 
(Applaudissements.)  Lorsqu'on  vous  présenta  cette 
loi  funeste,  on  vous  dit,  pour  colorer  la  perfidie  qui 
la  proposait,  que  les  citoyens  pauvres,  obligés  d'as- 
sister a  deux  assemblées  par  décade,  perdaient  un 
temps  précieux  pour  les  besoins  de  leurs  familles, 
et  qu'il  était  nécessaire  de  les  en  indemniser.  Qu'est- 
il  arrivé  de  la  fréquence  de  ces  assemblées?  qu'on 
s'y  esthvréà  desdiffamations  continuelles, àdesdé- 
nonciations  journalières  contre  les  gens  qui  étaient 
chargés  de  quelques  fonctions,  afin  de  les  leur  Oter 
et  Je  se  mettre  à  leur  place.  (Applaudissements.) 

C'est  ainsi  qu'on  a  assuré  des  déchirements  conti- 
nuels dans  les  sections  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  aigri  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres;  c'est  ainsi  que 
les  intrigants  sont  parvenus  à  faire  persécuter  et 
emprisonner  les  meilleurs  patriotes.  (Applaudisse- 
ments.) Ils  se  concertaient  ensemble,  se  réunissaient 
dans  la  salle  d'assemblée  avant  tous  les  autres  ci- 
toyens, et,  au  moment  où  ceux-ci  arrivaient  pour 
assister  à  la  séance,  ils  trouvaient  qu'on  avait  déjà 
pris  une  délibération  sous  le  nom  de  la  majorité. 
Cette  délibération  était  portée  dans  les  autres  sec- 
tions, auxquelles  on  assurait  souvent  qu'elle  avait 
ete  prise  à  l'unanimité;  celles-ci  se  laissaient  en- 
traîner, et  l'on  venait  ensuite  nous  rapporter,  comme 
le  vœu  de  la  commune  de  Paris  entière,  l'ouvrage  de 
quelques  fripons  qui  n'avaient  d'autre  but  que  de 
servir  le  parti  auquel  ils  s'étaient  dévoués,  et  de  per- 
dre la  république. (Vifs  applaudissements.)  .  • 
Ramenons  aujourd'hui  l'homme  a  sa  dignité  na- 
turelle ;  évitons  l'inconvénient  de  la  multiplieité  des 
séances  des  sections. 

L'opinion  de  Paris  fut  une ,  pour  ainsi  dire ,  lors- 
qu'il s'agit  de  renverser  Robespierre;  personne  ne 
regretta  sa  chute,  excepté  quelques  hommes  cou- 
verts de  crimes ,  qui ,  le  poignard  à  la  main ,  comp- 
taient sur  le  pillage  qu'on  leur  avait  promis  pour 
recompense.  (Vifs  applaudissements.) 

Suivons  la  ligne  que  nous  trace  la  vertu  ,  et  nous 
sommes  sûrs  que  toute  la  France  se  rangera  du  côté 
de  la  Convention.  (Vifs  applaudissements.)  Ne  dé- 
vions jamais  des  principes;  qu'eux  seuls  nous  gui- 
dent, qu'eux  seuls  nous  réunissent.  Pénétrons-nous 
bien  tous  de  cette  vérité,  que  nous  ne  sommes  pas 
ici  pour  notre  compte  personnel ,  mais  pour  assurer 
le  bien  commun  de  fous  les  Français.  Persuadons- 
nous  qu'en  abandonnant  toutes  personnalités  nous 
nous  chérirons  tous,  et  nous  arriverons  enfin  à  la 
consommation  de  la  révolution  ,  qui  est  le  terme  de 
tous  nos  vœux.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  ne  mets  pas  de  restriction  à  ma  pensée  ;  je  crois 
que  tous  les  membres  de  la  Convention  sont  purs; 
je  crois  que  tous  veulent  le  triomphe  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  {Oui,  ouï .' s'écrient  tons  les  membres 
en  se  levant  et  en  agitant  leurs  chapeaux.  —  Les 
spectateurs  applaudissent  vivement.) 
On  a  demandé  que  les  représentants  du  peuple 
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qui  ont  été  envoyés  en  mission  rendissent  compte 
(les  dépenses  qu'ils  ont  faites  "Je  pense  aussi  qu'il  est 
naturel  que  ceux  qui  ont  touché  des  deniers  rendent 
compte  de  leur  emploi.  Mais  comme  il  y  a  au  moins 
(|uatre  ou  cinq  cents  représentants  qui  ont  été  char- 
gés de  missions,  je  crois  qu'il  faut  accorder  le  délai 
(l'un  mois  pour  rendre  les  comptes  ordinaires;  les 
autres  exigent  plus  de  détails ,  car  les  représentants 
du  peuple  ont  souvent  été  obligés,  pour  les  dépenses 
extraordinaires,  de  prendre  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs de  districts;  cela  a  occasionné  des  revire- 
ments dont  on  a  envoyé  les  pièces  à  la  trésorerie 
nationale.  Or,  comme  le  comité  des  inspecteurs  n'a 
pas  la  surveillance  de  la  trésorerie,  je  crois  que 
c'est  au  comité  des  finances  qu'il  faut  donner  cette 
attribution;  il  conférera,  pour  les  dépenses  secrètes, 
avec  les  comités  qui  ont  donné  les  pouvoirs  et  qui 
connaissent  mieux  que  personne  à  combien  les 
dépenses  peuvent  se  monter,  à  raison  de  l'étendue 
des  pouvoirs  qu'ils  ont  donn('S. 

Je  demande  donc  qu'on  adopte  les  deux  premières 
propositions  de  Bourdon,  avec  ces  modilications; 
qu'on  rapporte  le  décret  qui  accorde  40  sous  pour 
(Iroit  de  présence  aux  assemblées  de  sections,  et 
qu'elles  ne  tiennent  de  séance  que  les  décadis.  (Ap- 
plaudissements.) 

Ces  propositions  sont  décrétées  en  ces  termes  ; 

"  La  Convention  nationale  décrète  : 

o  Art.  I*'.  Le  comilé()es  inspecleuis  (Je la  salle  fera  im- 
primer dans  le  mois  les  résultais  des  comptes  des  représen- 
lanls  du  peuple  qui  ont  été  chargés  de  missions. 

«  II.  Le  comité  des  finances  recevra  le  compte  des  dé- 
penses secrètes  el  extraordinaires  des  représentants  du 
peuple  chargés  de  missions,  et  en  fera  imprimer  également 
les  résultats  dans  le  délai  d'un  mois.  > 

—  «  La  Convention  nationale  rapporte  le  décret  du  5 
septembre,  qui  accorde,  à  titre  d'indemnité,  40  sons  aux 
citoyens  peu  fortunés  pour  assister  aux  assemblées  de  sec- 
tion et  y  exercer  leurs  droits. 

(1  La  Convention  nationale  décrète  que  les  assemblées 
de  section  n'auront  plus  lieu  que  les  décadis.  » 

Bentabole  :  Parmi  les  opinions  qui  ont  été 
émises  à  celte  tribune,  je  remarque  celle  de  Diuaud- 
Maillaiie ,  sur  laquelle  je  demande  qu'il  soit  lait  un 
rapport. 

Tout  homme  honnête  doit  désirer  qu'on  ne  gcne 
point  la  liberté  des  représentants  du  peuple  par  des 
inculpations  sourdes  et  par  des  invectives.  Ce  n'est 
pas  eu  injuriant  des  hommes  que  l'on  regarde  comme 
des  êtres  faillies  que  l'on  doit  enchaîner  les  opinions 
qu'i  Is  ne  veulent  émettre  que  pour  le  bien  du  peuple. 

Je  demande  que,  toutes  les  fois  qu'un  député 
croira  avoir  à  faire  à  un  de  ses  collègues  des  repro- 
ches graves,  des  reproches  capables  d'attirer  sur  lui 
la  justice  nationale,  il  articule  des  faits  au  lieu  de 
lui  adresser  des  injures,  et  que  celui  qui  aura  été 
inculpé  soit  enlend-u.  11  ne  faut  pas  essayer  de  faire 
trembler  personne  par  des  invectives;  il  n'y  a  que 
les  conspirateurs  qui  doivent  trembler.  (Applau- 
dissements.) 

Charmer  :  Je  suis  étonné  qu'on  demande  à  l'as- 
semblée de  décréter  la  liberté  des  opinions,  comme 
si ,  depuis  que  nous  existons,  nous  n'en  avions  pas 
joui.  (Non,  non!  s'écrieut  plusieurs  membres.)  Les 
murmures  qui  m'interrompent  m'étonnent  encore 
davantage  ;  il  est  vrai  que  cette  liberté  a  resté  quel- 
qti()  temps  comprimée  dans  l'ilme  des  êtres  faibles; 
mais  je  ii'admets  pas  le  principe  de  la  taiblesse  de  la 
Convention,  qui  représente  le  peuple  français.  On 
ne  doit  pas  faire  consacrer  par  un  décret  la  liberté 
iriiliinion  des  représentants  du  peuple;  elle  appar- 
iii'iit  essentiellement  à  tous  ceux  qui,  sentant  la 
dignité  de  leur  mission,  forts  de  leur  conscience,  se 
sont  élevés  contre  les  propositions  désastreuses  fai- 


tes ici,  ont  combattu  l'idole  du  jour,  el  dont  la  Con- 
vention a  fait  justice.  Nous  ne  devons  point  consa- 
crer la  faiblesse  de  certains  êtres  qui  n'ont  pas  eu  le 
courage  de  heurter  l'idole  qui  est  tombée  sous  le 
glaive  de  la  loi ,  et  j'ajoute  que  les  véritables  amis 
(lu  peuple  ont  toujours  joui ,  dans  tous  les  temps, 
dans  tous  les  lieux,  de  la  liberté  d'opinion,  qu'ils  en 
ont  toujours  l'exercice.  (On  applaudit.) 

Bréard  :  Nous  avons  tous  jure  solennellement  de 
sauver  la  chose  publique  et  d'anéantir  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs;  c'est  un  serment  que  nous 
tiendrons,  et  nous  sommes  tous  disposés  à  périr 
pour  les  remplir.  {Oui,  oui!  s'écrie-t-on  de  toutes 
parts.) 

La  liberté  des  opinions  existe ,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  le  déclarer;  nous  n'avons  pas  besoin  de 
faire  notre  profession  de  foi  à  cet  égard;  la  nuit  du 
9  au  10  thermidor  a  prouvé  qu'aucun  danger  ne 
pouvait  nous  empêcher  d'émettre  la  pensée  de  nos 
cœurs.  Dans  l'instant  où  les  satellites  des  conspira- 
teurs nous  environnaient,  dans  le  moment  oîi  leurs 
canons  étaient  braqués  sur  la  Convention  nationale, 
nous  n'avons  pas  craint  de  les  mettre  hors  de  la  loi. 
(Applaudissements.)  Nous  avons  montré  ii  la  France 
que  nous  la  sauverions;  nous  avons  justifié  la  con- 
fiance qu'elle  avait  mise  en  nous. 

Aujourd'hui  le  peuple  est  uni  à  ses  représentants; 
toutes  les  craintes  ont  cessé;  il  n'y  a  plus  que  des 
hommes  purs  dans  la  Convention  nationale.  Mar- 
chons donc  ensemble  vers  le  grand  but  du  bien 
public.  Disons  ici  notre  opinion  sans  nous  arrêter 
aux  expressions  hasardées  qui  échappent  à  quelques 
hommes  ardents. 

Ne  faisons  point  le  procès  au  cœur  de  personne  ; 
les  expressions  de  contre-révolutionnaires  sont  les 
seules  qui  doivent  choquer  un  homme  libre;  elles 
doivent  être  jjannies  de  cette  enceinte,  parce  qu'elles 
ne  conviennent  qu'aux  aristocrates.  11  faut  exami- 
ner la  conduite  d'un  homme  avant  de  l'accuser,  et 
ne  pas  lui  imputer  une  erreur  à  crime;  il  ne  faut 
pas  créer  des  fantômes  pour  les  combattre. 

On  parle  de  faction  ;  je  déclare  que  je  n'en  con- 
nais pas  dans  la  Convention  nationale  :  s'il  en  existe, 
il  faut  que  le  glaive  de  la  loi  les  atteigne.  (Applau- 
dissements.) 

Rattachons-nous  aux  principes;  c'est  ici  qu'est  le 
thermomètre  de  l'opinion  publique:  quand  il  règne 
ici  quelque  division  ,  les  aristocrates  se  serrent. 

On  est  venu  me  dire  que  j'étais  soupçonné  d'être 
l'ami  et  l'espion  de  Robespierre,  de  lui  rendre  compte 
Al',  tout  ce  qui  se  passait;  d'antres  m'accusaient 
d'être  dévoue  à  Danton  et  opposé  à  Robespierre;  eh 
bien  ,  je  déclare  que  je  ne  fus  jamais  l'ami  d'aucun 
d'eux,  mais  que  je  le  fus  toujours  de  la  chose  publi- 
que. (Applaudissements.)  Ce  qui  m'est  arrivé  est 
arrivé  à  plusieurs  de  mes  collègues;  j'ai  vu  les 
ho.mmes  les  plus  purs,  les  hommes  qui  n'avaient 
jamais  choqué  aucune  passion,  des  hommes  ([ui  n'a- 
vaient jamais  parlé  à  cette  tribune,  qu'on  a  cherché 
à  rendre  suspects.  Toutes  les  l'ois  qu'on  vient  nous 
faire  un  rapport  de  cette  nature,  examinons  ce 
qu'un  homme  était  avant  la  révolution,  ce  qu'il  a 
dû  être  depuis,  ce  qu'il  a  vlv.  en  effet;  sachons  com- 
ment une  maison  dans  laquelle  on  voyait  naguère  à 
peine  une  chaise  et  un  lit  présente  aujourd'hui  le 
spectacle  de  ropulcnce  la  plus  fastueuse.  (Vifs  aj)- 
plaudissements.)  Sachons  pourquoi  des  hommes  (jiii 
ni'  iouissaient  d  aucune  considération  ont  eu  besoin 
d'anaiidonner  le  nom  de  leur  père  pour  prendre  un 
nom  célèbre  dans  l'antiquité.  (Vils  applaudisse- 
ments.) 

Thidaud  :  Couthon  avait  pris  le  nom  d'Aristide. 

Bréard  :  Croyez-vous  que  ceux  qui  ont  pris  les 
noms  de  Socrate'ct  de  Crntiis  en  avaient  les  vertus? 
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Non.  (Applaudissements.)  La  plupart  d'entre  eux  ]  lutionnaire  exige  que  tout  soit  en  harmonie  avec  lui; 
s'étaient  déshonore's  par  des  bassesses  dans  leurs  |  mais  ce  n'est  point  une  raison  pour  ne  pas  conserver 
départements,  et  ils  avaient  besoin  de  ces  nouveaux  I  la  liberté  de  la  presse;  car  alors  l'homme  sage  indi 


noms  et  d'affecter  les  dehors  du  patriotisme  pou 
venir  à  Paris  escroquer  des  places  et  voler  la  répu- 
bliiiuc.  (Vifs  applaudissements.)  Croycz-voiis  que 
ces  gens  qui  sont  venus  à  voire  barre  en  se  parant 
du  nom  de  Socrate  eussent  bu  la  ciguë  si  on  la  leur 
eût  présentée?  Non,  non!  ils  l'eussent  rejelée bien 
loin,  et  vous  n'auriez  plus  aperçu  en  eux  ([ue  l'in- 
trigant et  l'imposteur.  Ce  n'est  pas  les  noms  des 
hommes  illustres  de  l'antiquité  qu'il  faut  usurper;  ce 
sont  leurs  vertus  qu'il  laut  imiter,  qu'il  faut  sur- 
passer, s'il  est  possible. 

Misérable  intrigant,  n'envie  pas  le  nom  d'un 
homme  vertueux;  mais  rends  le  tien  aussi  célèbre 
que  le  sien.  (Vifs  applaudissements.)  Je  demande 
que  l'on  décrète  qu'aucun  homme  ne  pourra  porter 
d'autre  nom  que  celui  de  son  père,  et  que  le  comité 
de  législation  soit  charge  de  la  rcdaction. 

L'assemblée  décrète  la  proposition  de  Bréard. 

On  rappelle  la  proposition  deDurand-Maillaue. 

Lecointe  -  PuYRAVAU  :  Si  la  liberté  d'opinion 
existe  dans  la  Convention,  le  règlement  qu'on  vous 
propose  est  inutile;  si  elle  u'existe  pas,  il  peut  être 
dangereux;  car,  en  supposant  que  vous  adoptiez  ce 
règlement,  il  s'élèvera  des  avis  divers  ;  on  discutera, 
les  passions  s'exaspéreront,  et  de  là  les  maux  les 
plus  terribles.  C'est  l'unanimité  des  cœurs  et  non 
l'unanimité  des  mots  que  nous  devons  rechercher, 
ce  sont  les  passions  qu'il  faut  extirper.  Le  règlement 
que  vous  feriez  n'empêcherait  pas  que  les  soupçons 
ne  restassent,  et  que  le  trait  envenimé  ne  blessât  le 
cœur.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Cambacérès  :  Citoyens,  les  mesures  salutaires 
qui  vous  ont  été  proposées  dans  cette  séance,  et  la 
touchante  unanimité  avec  laquelle  elles  ont  été  ac- 
cueillies, sont  un  témoignage  certain  que  nous  vou- 
lons le  bien,  et  qu'on  ne  parviendra  point  à  nous 
détourner  de  la  route  de  la  vertu. 

Néanmoins,  il  vous  reste  encore  des  précautions 
à  prendre;  je  ne  mets  dans  ce  nombre  ni  le  projet 
de  consacrer  la  liberté  des  opinions,  ni  celui  d'une 
loi  pénale  contre  ceux  qui  lui  porteraient  atteinte  : 
tout  consiste  à  vivitier,  à  restaurer  les  garanties  des 
droits  naturels  et  sans  lesquels  il  n'y  a  point  de 
société. 

Ainsi,  du  même  coup  nous  rétablirons  l'harmonie 
sociale,  et  nous  assurerons  notre  liberté  individuelle; 
le  grand  peuple  que  nous  représentons  applaudira 
à  notre  ouvrage ,  et  la  représentation  nationale  ajou- 
tera encore  à  la  haute  considération  dont  elle  est 
environnée. 

11  est  plusieurs  mesures  propres  à  nous  faire  at- 
teindre le  but  que  j'indique  ;  il  en  est  une  qui  a  paru 
obtenir  votre  suffrage;  je  ne  la  rappellerai  point,  je 
n'énoncerai  pas  même  celles  qui  s'offrent  à  ma  pen- 
sée ,  car  j'ai  fort  à  cœur  de  voir  les  décrets  être  tou- 
jours l'ouvrage  de  la  réllexion. 

L'engouement  et  l'enthousiasme  sont  nos  plus 
grands  ennemis. 

Je  propose,  en  conséquence,  de  charger  une  com- 
mission ,  composée  de  cinq  membres ,  de  revoir  tous 
les  décrets  dont  il  importe  d'anéantir  ou  de  modifier 
l'effet,  et  de  présenter  un  projet  de  décret  tendant  à 
assurer  l'effet  des  garanties  qui  doivent  exister  dans 
l'ordre  soci.il ,  en  les  conciliant  avec  la  force  et  l'ac- 
tivité du  gouvornement  révolutionnaire. 

Thuriot  :  Jamais  la  liberté  publique  n'eût  été  en 
danger  si  la  liberté  de  la  presse  eût  été  protég('e  : 
c'est  là  le  principe  de  tons  nos  maux.  Il  laut,  non- 
seulement  qu'un  homme  puisse  penser,  mais  aussi 
qu'il  puisse  exprimer  sa  pensée,  même  au  milieu  des 
orages  publics.  Je  sais  que  le  gouvernement  r^,yo- 


I  que  les  défauts  du  gouvernement,  et  aussitôt  ils 
sont  réprimés  ;  l'innocence  opprimée  trouve  un  ap- 
pui, un  refuge  ,  un  défenseur  dans  chaque  ami  du 
peuple  ;  la  justice  frappe  les  coupables ,  mais  aucune 
victmie  n'est  sacriliée.  Loin  de  nous  l'idée  de  favo- 
riser la  calomnie;  elle  n'est  que  l'abus  de  la  liberté 
de  la  presse.  Tout  homme  qui  diffame,  qui,  par  des 
dénonciations  fausses,  entrave  la  marche  des  auto- 
rités, fait  planer  le  soupçon  sur  les  fonctionnaires 
publics,  doit  être  enchaîné;  c'est  une  peste  dans  la 
société.  Je  demande  que  le  comité  de  législation  soit 
chargé  de  vous  présenter  des  institutions  propres  à 
garantir  la  liberté  de  la  presse  et  à  réprimer  la  ca- 
lomnie. (On  applaudit.) 

Charlier  :  J'appuie  la  motion  de  Thuriot;  la  ca- 
lomnie est  un  monstre  qui  désole  la  société.  J'avais 
déjà  demandé,  il  y  a  quinze  jours,  avant  la  chute 
du  plus  fameux  des  calomniateurs,  Robespierre,  des 
mesures  qui  arrêtassent  leur  funeste  influence. 

Merlin  (de  Douai)  :  Le  comité  de  législation  s'est 
occupé  ,  il  y  a  plus  de  six  mois,  d'un  projet  de  loi 
contre  les  calomniateurs;  mais  comme  le  comité  de 
salut  public  avait  été  chargé  d'y  concourir  avec  lui, 
il  lui  a  communiqué  son  projet,  et  probablement 
Robespierre  et  Coulhon  s'en  sont  emparés,  car  on 
ne  l'a  pas  revu.  Il  y  a  trois  décades  que  ,  sur  la  mo- 
tion de  Charlier,  vousnous  chargeâtes  d'un  nouveau 
travail  à  cet  égard,  et  il  est  prêt.  Mais  ce  qui  nous  a 
empêchés  de  vous  le  soumettre,  c'est  que  nous  avons 
reconnu  qu'il  fallait  en  même  temps  s'occuper  d'une 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Tallien  :  11  a  été  fait  dans  cette  séance  deux  pro- 
positions qui  me  semblent  devoir  être  réunies,  parce 
qu'elles  tendent  à  l'affermissement  de  la  liberté 
publique  :  c'est  la  liberté  des  opinions  au  sein  de  la 
Convention,  et  la  liberté  de  la  presse.  Nous  devons 
nous  rallier  autour  de  ces  principes,  car  nous  ne 
pouvons  pas  nous  dissimuler  que  la  liberté  des  opi- 
nions a  été  longtemps  étouffée  dans  cette  enceinte. 
Elle  a  repris  naissance  le  10  thermidor,  et  ne  doit 
plus  périr.  Consacrons-la  à  jamais;  que  la  terreur 
n'entre  plus  ici!  (Vifs  applaudissements.)  Que  les 
représentants  du  peuple  soient  toujours  eux-mêmes  ; 
qu'ils  disent  toute  leur  pensée;  démasquons  tous 
les  traîtres,  tous  les  scélérats,  tous  les  conjurés, 
tous  les  fripons,  tous  les  continuateurs  de  Robes- 
pierre. (Vils  applaudissements.) 

Depuis  le  10  thermidor,  il  n'est  pas  besoin  d'un 
décret  pour  m'cngager  à  émettre  mon  opinion  :  que 
m'importe  la  calomnie  de  quelques  hommes  que 
l'opinion  publique  a  notés,  les  sifflements  de  quel- 
ques aristocrates  déguisés,  de  quelques  hommes  qui 
rugissent  de  voir  l'autorité  s'échapper  de  leurs  mains? 
Le  peuple  nous  a  imposé  le  devoir  de  le  sauver;  il 
n'y  a  pas  besoin  de  décret  pour  cela.  (Applaudisse- 
ments.) Ce  décret  serait  injurieux  pour  nous  et  pour 
la  nation.  Montrons  que  nous  sommes  déterminés  à 
assurer  le  bonheur  public,  à  fonder  le  règne  de  la 
probité ,  de  la  justice  et  de  la  vertu ,  mais  de  la  vertu 
véritable,  et  non  pas  de  celle  que  Robespierre  avait 
mise  à  l'ordre  du  jour.  (Vifs  applaudissements.) 

Oui,  la  liberté  de  la  presse  fut  longtemps  entravée, 
et  depuis  que  cette  question  a  été  agitée  récemment 
on  a  émis  différentes  opinions  sur  cet  objet.  On  a 
craint  qu'elle  ne  pût  se  concilier  avec  le  gouverne- 
ment révohitioiinaire  que  le  peuple  veut,  que  nous 
voulons  tous  pour  arriver  au  but  désiré ,  le  bonheur 
des  bons  citoyens  et  l'anéantissement  des  mauvais. 
Mais  on  vous  a  démontré  combien  ces  craintes  sont 
vaines,  quels  avantages  la  république  en  retirerait 
au  contraire.  Je  pense  que  la  Convention  doit  passer 
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à  l'ordre  du  jour,  parce  que,  si  la  libirle  delà  presse 
fut  un  instant  étouffée,  on  ne  put  jamais  y  porter 
atteinte.  (Applauilisscments.l 

Dubois-Crancé:L  asscnibléeii'a  jamais  pu  mettre 
en  question  si  la  liberté  de  la  presse  serait  permise; 
elleestdansia  Déclaration  des  Droits.  Il  nesuflitpas 
de  l'avoirdanslos  livres,  il  faut  qu'on  puisse  eu  pro- 
fiter; il  faut  (ju'elle  soit  au-dessus  des  atteintes  des 
hommes.  La  loi  contre  les  calomniateurs  sera  la 
garantie  de  la  liberté  de  la  presse.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  pour  vous  la  présenter.  (Applau- 
dissements.) 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de  légis- 
lation lui  présentera  incessamment  un  projet  de  décret 
pour  déterminer  et  assurer  les  cDéts  de  la  garantie  sociale, 
notamment  ceux  de  la  liberté  de  la  presse,  en  les  conci- 
liant avecla  force  et  l'activité  du  gouvernement  révolution- 
naire. 

Le  comité  de  législation  est  aussi  chargé  de  déterminer 
les  caractères  de  la  calomnie,  et  les  peines  à  infliger  aux 
calomniateurs. 

—  Gnffroy  annonce  que  l'on  a  trouvé  dans  les  papiers 
de  Robespierre  plusieurs  dons  patriotiques  qui  lui  ont  été 
adressés  par  des  citoyens,  et  que  son  orgueil  a  déilaigné 
de  présenter  à  la  Convention.  Ces  dons  consistent  en  1,3001. 
en  assignats  à  fjce  royale,  envoyés  avant  qu'ils  fussent  dé- 
monétisés, trois  assignats  de  50  liv. ,  deux  pièes  d'or  et  un 
assignat  de  10  liv.  Guffroy  dépose  ces  dons  sur  le  bureau. 
—  Mention  honorable  des  dons. 

— Lecointre  (de  Versailles)  demande  qu'on  étende  aux  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale  le  décret  qui 
soumet  les  représentants  du  peuple  ù  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

Cambon  s'y  oppose  ,  attendu  que  ces  comités  n'ont  fait 
qu'ordonnancer  les  dépenses  qu'ils  ont  faites. 

L'assemblée  passe  i  l'ordre  du  jour. 

Camdon  :  Vous  avez  décrété  que  les  comités  pren- 
dront les  arrêtés  relatifs  à  l'exécution. 

Vous  avez  rejeté  la  proposition  d'établir  un  cotnité 
central,  où  toutes  les  mesures  seraient  arrêtées  et 
réunies. 

Vous  avez  craint,  avec  raison,  que  ce  comité  cen- 
tral n'obtînt  une  autorité  supérieure  à  celle  des 
autres  comités. 

Enlin  vous  avez  voulu  que  la  Convention  fût  le 
centre  du  gouvernement,  et  fiit  la  seule  surveillante 
des  comités. 

Mais  comment  siirveillerez-voris  les  actes  que  vous 
ne  connaîtrez  pas?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre 
que  les  comités,  travaillant  sans  aucune  communi- 
cation entre  eux,  adoptent  des  principes  différettts? 
Qtielle  est  la  garantie  que  vous  avez  établie  pour 
éviter  qu'un  comité  n'empiète  pas  sur  les  mesures 
législatives  et  sur  les  attributions  des  autres  comités? 

La  ijublicilé  m'a  paru  être  la  seule  sauvegarde 
contre  les  usurpations. 

J'ai  cherche  à  concilier  les  mesures  de  prudence , 
d'économie  et  d'activité,  qui  peuvent  assurer  cette 
sauvegarde  si  essentielle. 

Mais  en  adoptant  une  mesure  générale,  j'ai  craint 
de  compromettre  l'exéculion  des  mesures  pour  les- 
quelles le  secret  peut-être  nc'cessaire. 

J'ai  pensé  qu'il  convenaitd'excepter  les  arrêtés  dont 
la  publicit('  préalable  pourrait  atlénuer  l'exéculioti. 

Je  vous  propose  les  articles  suivants  : 

«  Art,  I".  Les  arrêtés  qui  seront  pris  par  les  comités 
seront  insérés  et  imprinjés  dans  le  feuilleton  de  la  Conven- 
tion, sur  les  copies  signées  par  le  président,  secrétaire  ou 
rapporteur  du  comité,  adres-ées  à  l'imprimeur  de  la  Con- 
vention, qui  en  certifiera  la  conformité. 

0  II.  Sont  exceptés  les  arrêtés  relatifs  aux  mesures  de 
l'administration  intérieure  des  comités,  et  ceux  purement 
préparatoires,  les  an  étés  du  comité  de  sûreté  générale,  et 
ceux  mentionnés  en  l'article  XXi  V.  » 

La  Convention  renvoie  cesarticles  à  la  comtîiission. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU   5   FBUCTlDOn. 

Barère  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
Le  ministre  de  la  république  de  Genève  près  la  ré- 
publique française  aux  citoyens  représentants  du 
peuple  composant  le  comité  de  salut  public. 

P.Tris,  le  2  fructidor, 
a  Citoyens  représentants,  le  souverain  de  Genève  m'a 
élu  son  représentant  auprès  de  la  république  française.  Je 
suis  peut-être  le  premier  exemple  de  ce  mode  d'élection. 
Je  ne  suis  pas  l'homme  d'un  roi,  je  ne  suis  pas  celui  de 
quelques  aristocrates  gouvernants;  je  suis  l'homme  d'un 
peuple. 

0  Je  vous  renouvelle  la  prière  que  je  vous  ai  faite,  le  5 
prairial,  de  ra'indiquer  le  jour  où  il  vous  sera  possible  de 
reconnaître  mon  caractère  d'une  manière  officielle. 

«  Je  me  félicite  d'autant  plus  de  ma  mission,  que  j'y 
trouverai  cet  avantage  d'avoir  des  relations  plus  particu- 
lières avec  des  hommes  qui  proclament  et  défendent  les 
principes  que  je  portai  toujours  dans  mon  cœur.  Reïbiz.» 
La  Convention  nationale  décrète  que  Reybaz,  envoyé 
de  la  république  de  Genève,  sera  admis  demain  sextidi,  à 
deux  heures,  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

BARÈnE  :  Citoyens,  la  victoire  partie  de  l'occident 
des  Pyrénées  est  bientôt  parvenue  à  l'autre  extré- 
mité de  ces  montagnes.  Les  corrupteurs  du  droit 
des  gens,  les  violateurs  de  la  capitulation  de  Col- 
lioure  viennent  d'être  punis  par  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales. Deux  mille  cinq  cents  Espagnols 
laissés  sur  le  champ  de  bataille  ont  expié  le  crime 
de  cette  violation  de  la  foi  publique. 

C'est  le  même  champ  de  bataille  qui  fut  jonché  de 
cadavres  espagnols  le  30  floréal ,  qui  a  reçu  le  26 
thermidor  le  même  sacrifice  à  la  liberté. 

Le  général  de  La  Union  ,  vil  courtisan  de  Madrid , 
ce  perfide  qui ,  contre  la  foi  des  traités,  a  refusé  de 
rendre  eti  échange  de  la  garnison  de  Collioure  sept 
mille  prisonniers  français,  vou'jit  ravitailler  Belle- 
grade,  dont  l'existence  n'est  plus  connue  que  par  les 
signatix  de  détresse.  La  famine  va  dévorer  cette  gar- 
nison qui  insulte  à  notre  frontière,  et  c'est  la  nuit 
que  le  général  avait  choisie  pour  attaquer  avec  cin- 
quante mille  esclaves  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales. C'est  ainsi  que  font  totis  les  ennemis  de  la 
république;  ils  attaquent  dans  l'ombre;  ils  profitent 
des  ténèbres  pour  assassiner. 

Les  Espagnols  marchaient  en  silence  pour  égorger 
nos  avant-postes,  couper  notre  ligne  et  intercepter 
nos  communications  ultérieures.  Les  premiers  pas 
des  esclaves  ont  été  marqués  par  la  terreur  et  par 
une  sorte  de  succès;  mais  la  victoire  a  reparu  avec 
le  jour  au  milieu  des  légions  républicaines.  La 
baïonnette  et  l'arme  blanche,  compagnes  ordinaires 
de  tios  succès,  les  ont  renouvelés  avec  un  avantage 
signalé.  Tandis  que  les  républicains,  placés  sur  des 
montagnes,  lançaient  des  rochers  stir  les  hordes 
castillanes  ,  les  soldats  français  qui  se  battaient  pitis 
loin  taillaient  en  pièces  les  Espagnols,  et  ne  lais- 
saient en  vie  attciin  de  ces  soldats  dont  l'uniforme 
rouge  rappelait  les  exécrables  Anglais.  La  nuit  seule 
a  pu  mettre  un  terme  à  notre  triomphe;  l'Espagnol 
fuit  il  travers  les  morts  et  les  blessés  dont  il  a  laissé 
la  terre  couverte.  Voici  la  notivelle  oflicielle. 
(La  suite  demain.) 


TRIDUNAL   CRII\11NEL   REVOLUTIOMNAIRE. 

Du  10  thermidor.  —  Maxiinilicn  Robespierre,  âgé 
de  Irentc-citiq  ans,  né  à  Arras,  ex-déjjuté  à  la  Coti- 
venlion  nationale; 

G.  Coulhon  ,  ,àgé  de  trente-huit  ans ,  né  à  Orsay , 
rx-(léputé  à  laCotivention; 

L.-J.-B.-T.  Lavaictte,  ;1g('  de  quarante  ans,  né  à 
Paris,  cx-nub!e,  ex-commandanl  de  bataillon  de  la 
section  des  Gardes-Françaises,  cx-gciiéral  de  bri- 
gade à  l'armée  du  Nord;  ' 
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F.  Haiiriot,  âgé  de  Irente-troisans,  né  à  Naiiterre, 
cx-commis  de  barrière,  ex-comraandaiit  général  de 
la  lorce  armée  de  Paris; 

L.-G.-F.  Dumas,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à 
Lucy,  département  de  la"  Hante-SaOne,  homme  de 
loi  a  Lons-le-Saulnier,  ex-président  du  tribunal  ré- 
volutionnaire à  Paris; 

A.  Saint-Just,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Liser, 
département  de  la  Nièvre,  ex-député  à  la  Convention  ; 
C.-F.  Payan ,  âgé  de  vingt-sept  ans ,  né  à  Paul-les- 
Foiilaines,  ex-juré  au  tribunal  révolutionnaire  ,  ex- 
agent national  de  la  commune  de  Paris; 

N.-J.  Vivier,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Paris, 
ex- juge  au  tribunal  criminel  du  département,  ex- 
president  des  soi-disant  Jacobins ,  dans  la  nuit  du  9 
au  10  thermidor; 

A.-N.  Gobean ,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Vincen- 
nes,  ex-snbstilut  provisoire  de  l'accusateur  public 
près  le  tribunal  du  département,  oflicier  municipal 
de  la  commune  du  10  août; 

J.-B.-E.  Lescot-Fleuriot,  âgé  de  trente-neuf  ans, 
ex-substitut  de  l'accusateur  public  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, ex-maire  de  Paris; 

A.-P.-J.  Robespierre  jeune,  ex-député  à  la  Con- 
vention ; 

J.-C.  Bernard,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Pans ,  ex-prétre  ; 

A.  Gency,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Reims, 
tonnelier; 
A.  Simon,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  cordonnier; 
D.-E.  Laurent,  âgé  de  trente-trois  ans; 
J.-L.-F.  Warmé,âçéde  vingt-neuf  ans; 
J.-E.  Forestier,  ngé  de  quarante-sept  ans,  fondeur  : 
IN.  Gueriu,  receveur  des  rentes; 
J--B.-M.  d'Hasard,  perruquier; 
C.  Cochefer,  ex-tapissier; 
C.-J.-M.  Bougon  ; 
J.-M.  Quenet,  marchand  de  bois; 
Ces  onze  derniers  ex-membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Paris  ; 

Tous  mis  hors  la  loi  par  décret  de  la  Convention 
des  9  et  10  de  ce  mois,  et  attendu  l'identité  consta- 
tée par  témoins,  ont  été  livrés  à  l'exc-cuteur  des 
jugements  criminels,  pour  être  mis  à  mort  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sur  la  place  de  la  Révolution. 

Du  11  fftermirfor.— S. -B. Boulanger, âgéde  trente- 
sept  ans,  compagnon  joaillier,  général  de  brigade  ; 
_   P.  Sijas,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Vire,  adjoint 
a  la  commission  des  mouvementsdes  armées  de  terre; 

B.  Aruaud,  âgé  de  cinquante-cinq  ans; 
J.-B.-C.  Talbot,  âgé    de  cinquante-huit   ans, 

maçon  ;  ' 

P.  Remy,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  tabletier; 

A.  Deltroit,  âgé  de  quarante-troisans,ex-meuuicr  ; 

r  p'"     y°canu,âgéde  trente-sept  ans,  mercier; 

^■^'gana.agé  de  quarante  ans,  peintre; 

J.-R.-C.  Lesire,  âgé  de  quarante-trois  ans,  culti- 
vateur; 

J.-B.-E.  Legendre,  âgédesoixante-uuans,  agent 
national  des  postes; 

J--P.-y .  Charlemagne,  âgé  de  vingt-six  ans,  insti- 
tuteur, vice-president  du  conseil  général- 

P.-N.  Delacour,  âgé  de  trente-sept  ans,  ex-notaire; 

A.-G.  Jobert,  âge  de  cinquante-six  ans,  négociant  • 

1    1   n  "t  .  ™'  ^o*^  ''"^  trente-cinq  ans,  ex-prolesseur 
de  belles-lettres; 

C.  Janquois,âgédequaiante-quatieans,tabletier- 
R.-T.  Daubancourt,  âgé  de  cinquante-cinq  ans ,' 

colfretier;  ^       ' 

J.-B.  Vincent,  âgé  de  trente-six  ans,  maçon; 
Lclievre; 
M.  Wiltcheritz,  âgé  de  quarante-cinq  ans.cor- 

uoumcr.ué  en  Pologne; 


P.  ïlenry  âgé  de  quannte-cinq  ans,  ex  receveur 
des  loteries  ; 

J.  Cazenave,  âgé  de  trente-huit  ans,  commis- 
marchand  ; 

J.-L.  Gibert,  âgé  de  quarante-trois  ans,  pâtissier; 

P.  Giiaud,  âgé  de  vingt-sept  ans,  mercier; 

F.  Pelletier,  âgé  de  trente-trois  ans,  tourneur  et 
directeur  des  postes; 

J.-B.  Cochois,  âgé  de  trente-cinq  ans,  commis- 
marchand; 

J.-E.  Faro ,  âgé  de  trente  et  un  ans ,  peintre  ; 

R.  Grenard,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  fabricant 
de  papiers; 

J.  Lasnier,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  homme 
d  affaires  ; 

A.  Mercier,  âgé  de  quarante-trois  ans,  libraire, 
directeur  de  l'imprimerie  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats ; 

J.-P.  Bernard, âgé  de  trentecinqans,  domestique  ; 

J.-J.  Beaurieux,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  hor- 
loger; 

A.  Mercier ,  âgé  de  quarante  ans ,  menuisier; 

p.  .Mettot,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  agent  d'af- 
faires ,  ex-secrétaire-greflier-adjoint  ; 

E.-A.  Souard,;lgé  de  cinquante-cinq  ans,  miroi- 
tier, directeur  des  postes; 

A.  Jamptel,  âgé  de  cinquante-quatre  ans; 

J.--M.  Tambay  ; 

J.-B.  Bergot; 

J.-ÎV.-l.  Lumière,  ex-juré  du  tribunal  révolution- 
naire ; 

G.  Tanchoux,  graveur; 

F. -A.  Paf,  bonnetier  ; 

P.C.  Louvet; 

P.-S.-J.  Jault, 

M.-L.  Devieux,  ex-noble; 

J.  LuWn,  ex-substitut  de  l'agent  national  ; 

P.-J.  Legrand  ; 

J.-B.  Chavigiiy  ; 

J.-P.  Corn; 

J.  Pacotte  ; 

P.-L.  Lamiral  ; 

J.-P.  Eudes; 

J.-N.  Langlois; 

M.-F.  Langloi';  ; 

J.-N.  Blin,  ex-secrétaire,  greffier-adioint  de  la 
commune; 

N.  Naudin; 

J.  Ravel  ; 

P.  Gamaury; 

J.  Moënne,  ex-substitut  de  l'açent  national  ; 

A.  Marcel  ; 

P.  Hœner; 

J  -C.  Giraidin; 

D.Dumontier; 

P.  Duinctz; 

E.-,M.  Kauvin; 

J.  Morel  ; 

C.  Desboisseau  ,  e\-juré  du  tribunal  révolution- 
naire; 

C.  Bernard ,  même  qualité; 

J.  Alavoine  ; 

P.-F.  Desvaur  ; 

L.  Châtelain; 

J.-L.  Cresson; 

L.-F.  Dorigny  ; 

Tous  ex-membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  PariSf  excepté  Boulanger  et  Sijas  ; 

Tous  mis  hors  de  la  loi  par  décret  de  la  Conven- 
tion des  9  et  10  de  ce  mois,  et  attendu  l'iilentifé 
constatée  par  témoins,  ont  été  livrés  à  l'exécuteur 
des  jugements  criminels,  pour  être  mis  à  mort  dans 
es  vingt-quatre  heures ,  sur  la  place  de  la  Révo- 
lution. 
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Scptidi  7  Frictidor,  l'an  2e.  {Dimanche  24  Aolt  179't,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RIÎPUBLIOUE    FRANÇAISE, 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET    DE   LA  LIBERTÉ, 

SliANT    AUX    CI-DEVANï    JACOBINS    DE    PARIS, 

Présidence  de  Tlmriol. 

SÉANCE  DU  3  FRUCTIDOR. 

Sur  la  moUon  de  Boisscl,  la  Snciélé  anèle  qu'elle  ou- 
\iira  (lésniniais  «es  séances  à  six  heures. 

—  Le  ciloycn  BcrliiiRin(|Mel,  (lemeuianl  au  collège  de 
Lib.eax,  tait  passer  co|iie  d'une  Adresse  à  la  Convention, 
au  nom  des  niililaires  vétérans  et  invalides,  tendant  à  ob- 
tenir un  décret  pour  la  levée  d'un  bataillon  devélérans  de 
bonne  volouié  dans  chaque  légion  de  Paris,  pour  ser- 
vir de  garnison  au\  \il!es  froniiùres,  et,  s'il  le  faut,  y 
niouiir  glorieusement  les  armes  ù  la  main  en  défendant  la 
pairie.  Les  braves  pétitionnaires  demandent  l'appui  des 
Jacobins. 

—  Miltié  Dis  demande,  par  motion  d'ordre,  après  la 
lecture  de  la  correspondance,  que  la  Société  s'occupe  du 
soiti  de  faire  changer  de  conduite  auxcommundanls  de  ba- 
taillon qui  punissent  arbitrairement  par  la  prison  des  fau- 
tes de  discipline.  L'opinanlest  d'avis  que  de  pareilles  fautes 
Dc  doivent  êlre  punies  qu'en  forçant  les  délinquants  à 
faire  la  garde  du  camp.  Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

—  Léonard  Leblois  lit  un  discours  dans  lequel  il  établit 
que  la  liberté  de  la  presse  doit  exister  dans  toute  son  éten- 
due et  sans  aucune  restriction  quelconque.  La  Société  ar- 
rête l'impression  dccu  discours. 

Moneslicr  :  Je  tic  m'i-carterni  jamais  des  principes. 
Je  trouve  fort  cxtraorfliiiaire  d'etileiidre  mettre  en 
avant  la  proposition  d'examiner  s'il  l'atit  restreitidre 
la  liberté  de  l.i  presse  pendant  la  dnrée  du  gouverne- 
ment révolutionnaire.  Je  sotitiensf]iie  le  prom|it  edVt 
de  ce  gouvernement  et  rinfaillibilité  de  ses  mouve- 
ments s'accordent  parfaitement  avec  la  liberté  qu'on 
réclame  ,  ptiisqu'elle  en  est  la  base  la  plus  Inébran- 
lable. Je  déclare  que  c'est  cette  liberté  seule  qui 
met  les  représentatits  du  peuple  à  l'abri  des  fautes 
dans  lesquelles  ils  pourraient  tomber,  et  des  stiites 
futiesles  ([ui  en  pourraient  résulter  pour  eux  et  pour 
ce  même  peuple. 

Qu'on  nous  indique  un  moyen  plus  prompt,  plus 
expédient,  plus  salutaire  que  cette  liberté,  pour 
avertir  les  membres  du  goiivernemrnt  des  erreurs 
qu'ils  peuvent  commettre  :  non,  certes,  non,  il  n'en 
est  pas  d'autre  que  les  écrits  imprimes.  C'est  dans 
ce  miroir  de  leur  conduite  journalière  qu'ils  doivetit 
trotiver  la  connaissance  de  letiis  lautes,  des  abus 
datis  les(|uels  on  les  eniraine,  et  le  remède  qu'il  leur 
convient  d'y  appliipier.  Letirs  travaux  continuels  ne 
leur  laissent  point  assez  di'  loisir  potif  entendre  tou- 
tes les  réclamations  ;  ils  n'ont  pas  le  temps  de  don- 
ner des  audiences  particulières;  les  lettres  qu'on 
leur  adresse  ne  sont  lues  qu'en  courant,  et  ne  font 
par  consé(]uent  sur  eux  qu'une  impression  fugitive. 
La  multitude  itilinie  des  lettres  qu'ils  reçoivent  rend 
leur  inattention  bien  excusable;  mais  le  public  en 
est-il  plus  satisfait?  Non,  sansdoute.  Ses  plaintes  se 
multiplient;  il  éclate  en  murmtires;  il  s'aigrit,  il 
s'irrite ,  et  c'est  précisément  ce  mécontentement 
général  qu'il  est  juste  et  nécessaire  de  prévenir. 
Voulez-vous  recueillir  la  certitude  d'un  succès  si 
(latteur?  dans  un  journal  ou  dans  tout  autre  écrit 
fr;qi])é  au  coin  rie  la  vérité  ,  ollrez  aux  administra- 
teurs, aux  repr('sentants,  les  ih'niiiicialions  ,  les  de- 
mandes, le  vœu  des  admiiilslri's;  cet  écrit,  présenté 
ù  ceux  qui  gouvernent ,  devient  pour  eux  nn  trait  dc 
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lumière,  tpii  soudain  les  réveille  ,  les  élcclrise  ,  les 
pénètre,  et  leur  rend  leur  première  énergie.  C'est  ainsi 
qu'à  l'aide  de  la  liberté  de  la  presse  et  des  utiles 
écrits  qu'elle  enfantei  a  vous  vieiulrezau  secours  des 
membres  du  gouvernement  révolutionnaire,  qui, 
loin  dc  lecevoir  aucune  atteinte  nuisible  de  cette 
licureuse  liberté,  lui  devra  au  contraire  tonte  sa 
force  et  toute  son  activité.  Je  finis  par  demander  qtie 
les  Jacobins  s'occupent  bien  moins  à  chercher  si  la 
liberté  de  la  presse  est  compatible  avec  le  gotiver- 
iieinent  révolutionnaire  qu'à  prouver,  comme  utl 
fait  constant,  qu'il  ne  peut  exister  sans  elle. 

*■*  :  Une  grande  question  agite  dans  ce  moment 
l'esiirit  et  le  cœur  de  tous  les  penseurs  qui  sont  rc- 
paiidiissiir  la  surface  de  la  république,  parce  que  sa 
solution  doit  rapprocher  ou  éloigner  de  nous  et  des 
générations  futures  la  jouissance  de  la  liberté. 

Les  Français  veulent  garantir  aux  écrivains  poli- 
tiques la  liberté  des  opinions  et  de  la  presse  ,  pour 
les  mettre  à  même  de  défendre  les  droits  du  peuple , 
d'en  empêcher  l'envahissement  et  de  sauver  la  patrie 
dans  toutes  les  circonstances  possibles. 

Ils  veulent  en  même  temps  garantir  les  droits  du 
peuple  et  la  liberté  publique  de  tous  les  attentats 
que  ces  mêmes  écrivains  pourraient  commettre  con- 
tre eux. 

Voilà  le  double  problème  qu'ils  cherchent  à  ré- 
soudre avec  sagesse,  et  qui  ne  l'a  pas  encore  été  chez 
aucun  peuple. 

Pour  y  parvenir  sûrement,  il  faut  rappeler  certains 
princi[ies,  avoués  et  reconnus  par  tout  le  monde. 

Le  premier,  c'est  que  les  écrivains  politiques 
n'existent  que  pour  le  peuple  et  pour  son  bonheur; 
qu'ils  s'érigent  en  défenseurs  naturels  de  ses  droits 
aussitôt  qu'ils  prennent  ce  litre,  parce  que,  dans 
l'état  social ,  tout  est  dans  la  dépendance  du  corps 
politique,  parce  que  la  liberté  n'a  jamais  été  la  li- 
cence; et  en  eflet ,  par  le  contrat  social,  tous  les  ci- 
loyens  sont  subordonnés  à  l'intérêt  commun;  ils 
sont  tous  obligés  de  servir  la  patrie,  et  coupables  de 
crime  d'Etat  lorsqu'ils  l'attaquent  par  leurs  opinions 
ou  autrement,  car,  comme  l'a  très-bien  dit  une  au- 
torité souverainement  respectable  en  cette  matière 
(J.-Jacques,  Contrai  «ocm/,  chapitre  VIII),  les  sujets 
sont  responsal)les  au  souverain  de  leurs  opinions,  si 
elles  importent  à  la  communauté. 

Le  second  ,  c'est  que  les  chefs  de  presque  tous  les 
gouvernements  possible»  ont  subjugué  dans  tous  les 
temps  ces  mêmes  écrivains,  ou  par  la  force,  ou  par 
la  corruption  ,  et  ont  par  const'quent  enchaîné  leur 
liberté  et  leurs  pensées  ,  au  détriment  de  la  société. 
Ce  malheur ,  quoique  général,  est  le  plus  grand  qui 
puisse  arriver  à  une  nation  qui  vent  être  libre  et 
heureuse. 

Le  peuple  français,  qui  déteste  les  tyrans  comme 
In  tyrannie ,  et  qui  adore  la  liberté  ,  s'attend  (]tie  ses 
législateurs,  secondés  par  tous  les  penseurs  de  la 
France ,  auront  la  sagesse  et  la  force  de  tarir  la 
source  de  tant  de  maux,  et  ses  espérances  ne  seront 
pas  trompées.  C'est  pour  y  répondre  que  je  veux, 
comme  citoyen  d'un  Etat  libre  ,  lui  offrir  ma  pensée 
par  votre  organe  sur  ce  double  problème  ainsi 
conçti  : 

i"  La  liberté  des  opinions  et  de  la  presse  est  illimitée 
comme  la  pensée;  et  quiconque  tentera  de  la  nstreindrc 
dc  quelque  manière  que  ce  soit  sera  puni  de  mort. 

2"  Tous  les  agents  du  gouvernement ,  à  quelques  po'.lcs 
qu'ils  soient  pUicés,  sont  chargés  de  la  défendre  partons 
les  moyens  de  force  publique  (pii  leur  sontconfiés,  sous 
peine  de  mort. 

3"  Ils  ont  le  droit  dc  répoiuli c ,  aux  dépens  de  l'Etat ,  h 
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une  ca'oniliie  qui  sciait  diilKée  conlre  leur  gestion,  mais 
jamais  de  s'en  venger  devant  les  tribunaux. 

4° Tous  lesécrivainspoliliquessontsous  lasurvcMlanceet 
la  protiction  de  tous  les  citoyens  qui  n'ont  aucune  part 
i  au  gouvernement. 

i  5°  Le  peuple  seul  a  droit  de  s'insurger  contre  un 
écrivain  politique  qui  attaquerait  ses  droits,  comme  con- 
tre toute  espèce  d'oppresseur. 

Tels  sont,  suivant  moi,  les  principes  qui  doivent  diri- 
ger les  écrivains  politiques  en\ers  le  peuple,  et  le  peuple 
envers  eux  ,  et  que  la  Convention  nationale  doit  s'empres- 
ser de  proclamer,  au  nom  du  peuple  fiançais,  comme  le 
boulevard  et  la  sauvegarde  de  la  liberté  publquc. 

Caralje  ■  Je  dcniamie  si  c'est  pour  les  patriotes  ou 
potii-  les  aristocrates  que  l'on  réclame  In  liberté  de  la 
presse  :  il  serait  insensé  de  dire  que  c'est  pour  ces 
derniers;  c'est  donc  pour  les  premiers  ;  mais  je  pense 
qu'ils  n'en  ont  pas  liesolii;  je  soutiens  qu'ils  ont  tou- 
jours le  droit  de  crier  aux  armes  contre  leurs  op- 
presseurs et  leurs  tyrans  ,  et  que  jamais  les  aristo- 
crates n'auront  le  pouvoir  de  leur  ravir  la  liberté  de 
penser  et  de  parler. 

Ici  l'opinant  compare  ceux  qui  réclament  hautement 
celte  fdcullé  naturelle  ù  des  roseaux  qui,  après  un  orage 
sous  la  violence  duquel  le  chêne  orgueilleux  a  succombé, 
relèvent  leurs  tètes  bourbeuse^  pour  insuUir  au  chêne 
abattu.  Il  termine  par  une  iiivilation  aux  hommes  vérita- 
blement révolutionnaires  i  foncier  leur  liberlc  sur  leur 
courage ,  sur  l'énergie  qu'ils  doivent  en  tout  temps  dé- 
ployer contre  l'aristocralie,  cl  snr  celte  force  d'âme  supé- 
rieure à  toutes  les  craintes  vaines,  pusillanimes  et  ridicules, 
que  tentent  de  leur  inspirer  leurs  trop  lâches  et  trop  vils 
ennemis. 

Moiestier  :  Rolland  a  fait  le  plus  grand  mal  à  la 
France  en  accaparant  les  journaux.  C'est  ainsi  que 
ce  perliile  ministre  est  parvenu  à  diriger  et  à  maîtri- 
ser l'opinion.  Cette  faculté  laissée  au  gouvernement 
est  en  effet  une  arme  bien  dangereuse  ,  puisqu'elle 
ne  peut  servir  qu'a  tuer  la  liberté.  Je  deiuaiide  donc 
que  l'on  s'occupe  sérieusement  du  soin  de' faire  au 
plus  tôt  cesser  cet  abus  si  terrible. 

Legendre  :  Je  demande  an  citoyen  qui  a  parlé 
avant  Monestier  quelle  motion  il  a  faite  quand  le  ty- 
ran dominait  et  que  ses  sbires  fondaient  sur  tout  pa- 
triote qu'il  avait  proscrit.  Je  lui  demande  ce  qu'il  a 
fait  de  plus  que  ceuxqu'il  accuseile  relever  leur  tète 
bourbeuse  pour  défendre  la  liberté  contre  la  tyran- 
nie ,  et  s'il  n'a  pas  courbé  comme  les  autres  sa  vo- 
fonté  sous  la  fnrce  de  l'opinion  et  sous  la  popularité 
apparente  de  Robespierre. 

En  appuyant  toutes  les  motions  faites  jusqu'ici  en 
faveur  de  la  liberté  de  la  presse  ,  je  déclare  que  le 
droit  de  tout  écrire  ne  doit  pas  s'étendre  jusqu'au 
pouvoir  destructeur  de  saper  les  bases  de  la  liberté 
et  d'attaquer  la  révolution  dans  son  principe.  Je 
pense  qu'il  doit  être  libre  à  tout  citoyen  dénoncé  par 
un  écrivain  de  se  justilier  devant  les  tribunaux,  et  à 
cet  effet  d'y  appeler  son  dénonciateur  ;  i|ue  tout  col- 
porteur d'un  écrit  doit  être  obligé  de  l'aire  connaître 
son  imprimeur ,  et  celui-ci  son  auteur  ,  seul  respon- 
sable, en  dernière  analyse,  de  ce  qu'il  aura  écrit.  ' 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit  sur  la  faculté  que  le  gou- 
vernement a  de  tenir  des  journalistes  à  ses  gages 
pour  le  prôner  elle  flagorner,  je  pense  que  cette  fa- 
culté ne  doit  pas  exister,  parce  que  quiconque  paie 
un  écrit  fait  dire  tout  ce  ([u'il  veut  au  mercetiaire  qui 
loi  vend  sa  plume.  Que  les  journalistes  soient  inté- 
(ressants  par  les  lumières  qu'ils  répandent ,  parles 
Vérités  qu'ils  annoncent,  par  les  principes  qu'ils  sou- 
tiennent, et  surtout  par  le  mérite  si  rare  de  l'exacti- 
tude et  de  la  lidélilé  dans  leur  rédaction  ;  ils  n'au- 
ront pas  besoin  de  la  protection  et  de  l'argent  du 
gouvernement  pour  voir  leurs  feuilles  reclierchées, 
courues,  dévorées.  Je  conclus  par  l'adoption  de  cette 
devise  vraimcntrcpublicaitie  :  La  liberté  de  la  presse, 
ou  lamorl. 


Lcquinio  :  Une  fatale  expérience  ne  nous  a  que 
trop  prouvé  que  la  liberté  de  la  presse  a  été  anéantie 
en  France;  le  citoyen  qui  a  parlé  contre  ceux  qui 
demandent  une  garantie  pour  celle  liberté  n'a  point 
donné  à  ses  collègues  l'exemple  du  courage  qu'il  fal- 
lait avoir  pour  attaquer  en  face  le  tyran  Robespierre. 
Mais  fera-t-on  un  crime  aux  Jacobins  de  n'avoir  pas- 
eu  la  force  de  combattre  pins  tôt  le  scélérat?  On 
aurait  le  plusgrand  tort  ;  il  n'était  pas  en  leur  pou- 
voir de  l'attaquer  :  l'hypocrite  avait  tellement  si'diiit 
le  peuple,  il  avait  tellement  accaparé  ses  suffrages, 
ses  opinions ,  ses  sentiments ,  et  jusqu'à  ses  pensées, 
que  l'homme  qui  eût  osé  élever  la  voix  contre  lui 
aurait  été  siir-le-champ  désigné  comme  un  conspi- 
rateur, traduit  comme  tel  au  tribunal  révolution- 
naire ,  et  eût  fiîii  par  payer  de  sa  tète  sa  généreuse 
audace.  Mais,  je  vous  le  demande,  citoyens,  quel  est- 
l'homme  probe  et  vertueux  qui ,  bravant  partout  la 
mort  pour  son  pays,  peut  consentir  à  la  recevoir 
comme  un  perfide,  un  traître,  comme  le  plus  liorri- 
ble  et  le  plus  infâme  de  tous  les  monstres  ? 

il  n'est  pas  d'Etat,  même  despotique  ,  dans  lequel 
tout  citoyen  qui  se  dévoue  pour  le  sa  hit  de  la  patrie 
n'ait  le  droit  de  saisir  un  poignard  et  de  renloiieer 
dans  le  cœur  du  tyran  ;  mais  comme  une  foule  d'ob- 
stacles l'empêchent  toujours  de  parvenir  jusqu'à  lui, 
il  est  certain  aussi  qu'il  fera  toujours  de  vains  efforts 
pour  délivrer  ses  concitoyens  du  brigand  qui  lesop- 
prime,  et  en  purger  sa  patrie. 

Dans  un  Etat  libre  ,  l'arme  la  plus  sûre  contre  la 
tyrannie,  la  manière  la  plus  naturelle  de  défendre  sa 
liberté  ,  n'est  autre  que  la  faculté  iiiilélinie  d'écrire  ; 
et  voilà  celle  faculté  si  précieuse  que  l'infâme  Robes- 
pierre s'était  arrogée,  et  qu'il  s'était  exclusivement 
réservée  pour  lui  seul.  D'après  ces  diverses  considé- 
rations, je  demande  que  la  Société  continue,  dans  sa 
prochaine  séance,  la  disciision  entamée;  qu'on  s'at- 
tache spécialement  à  prouver  que  la  liberté  absolue 
de  la  presse  est  en  tout  point  conciliable  avec  le  gou- 
vernement révolutionnaire. 

Carafle  :  L'on  ne  doit  pas  discuter  sur  les  moyens 
d'avoir  nue  garantie  pour  la  liberté  dont  il  s'agit  ; 
mais  voici  le  principe. 

Le  peuple  français  se  divise  en  deux  portions,  ruiie 
composée  des  patriotes,  l'autre  des  aristocrates.  Les 
premiers  n'ont  aucun  appui  et  aucune  protection  à 
attendre  de  la  part  d'un  tiers  ,  et  ils  ne  pourront  ja- 
mais devoir  leur  liberté  qu'à  leur  courage  et  à  leur 
énergie.  La  garantie  que  l'on  demande  est  donc  tout 
entière  dans  l'àme  des  patriotes  eux-mêmes;  ils 
n'ont  d'autre  ressource  que  de  lutter  cor|is  à  corps, 
en  toute  occasion,  avec  les  intrigants,  et  de  se  battre 
avec  eux  ,  comme  nos  braves  défenseurs  se  battent 
sur  la  frontière  avec  les  esclaves  des  despotes  de 
l'Europe.    .  - 

Isoré  :  Les  lois  de  la  république  militent  toutes 
en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse;  le  tyran  étant 
abattu,  elles  ont  nssezde  force  par  elles-mêmes  pour 
que  l'on  n'ait  pas  besoin  de  les  faire  sanctionner  de 
nouveau  pard'autres.  Les  aristocrates  font  tous  leurs 
efforts  pour  dire  ce  qu'ils  pensent,  et  pour  attaquer, 
non  les  écrits,  mais  les  principes  des  patriotes.  Je 
demande  qu'on  ne  les  enbardisse  pas,  et  qu'on  laisse 
la  liberté  de  la  presse  coinme  elle  est^  qu'il  soit  tou- 
jours permis  de  dire  la  vérité  ,  et  que  l'on  punisse 
quiconque  voudra  s'opposer  à  l'exercice  de  ce  droit 
imprescriptible. 

Carrier  :  J'observe  que  l'on  s'écarte  du  véritable 
point  de  la  question  ;  il  ne  s'agit  pas  de  prouver  que 
la  liberté  de  la  presse  doit  exister,  puisque  ce  droit 
sacré  est  aussi  indestructible  que  celui  de  penser  et 
de  respirer.  Qii'avons-nous  à  faire? c'est  uniquement 
de  nous  occuper  de  la  garantie  que  l'on  doit  accor- 
der aux  écrivains. 
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Laugier  :  Si  quelqu'un  nous  dit  que  la  république 
a  (les  lois  siiriisuiilesen  faveiirdii  thoitqiii  estl'objel 
de  la  disciisioii ,  nous  pourrons  lui  répondre  que  ,  si 
la  liberté  de  la  presse  a  existé  jusq\rici,  ce  n"est  que 
dans  la  Déclaration  des  Droits  de  IHoninie;  mais  que 
ni'iniporle  à  moi  que  l'oii  ait  mis  en  avant  lesgrauds 
principes,  si  un  citoyen  ne  peut  prendre  la  parole 
pour  dire  In  vérité  sans  se  voir  exposé  à  monter  sur 
l'échafaud?  Robespierre  en  mourant  nous  atil  laissé 
l'assurance  qu'il  n'y  aurait  plus  aprt's  lui  aucun  ty- 
ran? Ce  ne  sont  pas  les  tyrans  détruits  que  nous 
avons  il  combattre  ,  mais  ceux  qui  se  pn-seuteraient 
pour  régner  à  leur  place.  C'était  à  la  faveur  des  cri- 
mes illusoires  qu'on  met  aujourd'hui  en  avant  qu'on 
enchaînait  aiitrelois  votre  courage,  et  la  liberté  de  la 
presse  a  été  aiu'antie  parce  qu'on  a  eu  la  faiblesse  de 
croire  ceux  qui  prétendaient  que  la  faculté  de  pu- 
blier la  pensée  était  favorable  à  l'aristocratie. 

Je  dis  que  l'arme  la  plus  redoutable  pour  les  aris- 
tocrates est  la  vérité  ,  qu'elle  seule  doit  être  notre 
guide  dans  la  lutte  que  les  patriotes  ont  à  soutenir 
contre  la  tyrannie  ,  et  que  la  liberté  de  la  presse  est 
l'unique  moyeu  de  se  servir  de  cette  arme  terrible. 
Jamais  il  ne  faut  nous  départir  de  ce  principe;  et 
ne  nous  imaginons  pas  que  les  insinuations  de  l'aris- 
tocratie pourront  ôter  à  la  vérité  quelque  chose  de 
sa  force,  et  jeter  le  peuple  dans  l'égarement.  Non  , 
le  peuple  a  beauconpd'expérience  ;  il  connaîtra  la  vé- 
rité dés  quelle  lui  sera  présentée;  il  évitera  les  dan- 
gers qui  menaceront  la  liberté  et  son  bonheur.  Des 
scélérats  ne  s'étaient  érigés  en  assassins  politiques 
que  par  l'oubli  des  principes  et  les  outrages  ,  trop 
longleuips  tolérés,  faits  par  eux  ii  la  liberté;  les 
dangers  que  courait  le  peuple  ,  c'étaient  la  stupeur 
et  la  terreur.  Veut-on  nous  mettre  à  même  de  le  dé- 
livrer pour  jauiais  de  ces  deux  fan  tOines;  qu'on  nous 
rende  la  liberté  de  la  presse  pleine  et  entière  :  les 
fantômes  disparaîtront ,  et  partout  la  liberté  triom- 
phante assurera  l'empire  iuunortcl  de  la  justice  et 
des  lois. 

Si  un  homme  qui  se  dévoue  pour  ses  concitoyens 
ne  voit  devant  lui  qu'un  tribunal  payé  par  celui  qu'il 
attaque  et  des  juges  vendus  au  tyran  qu'il  veut  abat- 
tre, quelle  espèce  décourage  peut-il  lui  rester  s'il 
n'a  pas  d'appui  et  de  ressources  hors  de  lui-même? 
Il  est  évident  qu'il  faut  des  moyens  et  une  garantie 
pour  mettre  à  profit  l'ardenrqui  l'anime. 

.J'adopte  aussi  les  réflexions  de  Legendre,  et  pense 
qu'on  ne  doit  pas  laisser  aux  g(mvernants  le  pou- 
voir de  marchander  1rs  l'crivains  et  d'acheter  leurs 
écrits.  Je  demande  que  l'on  exerce  la  plus  sévère 
surveillance,  et  que  tout  auteur  qui  abusera  de  lu 
liberté  pour  attaiiuer  la  révolnlion,  pour  publier, 
par  exein[ile,  un  plan  de  campagne,  soit  puni  comme 
un  conspirateur.  Quant  à  tout  ce  qui  regarde  les 
actionset  la  conduite  des  niembresdngouverneuient, 
je  demande  pour  les  écrivains  le  règne  de  la  liberté 
la  plus  indélinie. 

Diifoinny  relève  une  expression  qui  a  échappé  au  piiïo- 
pinaiil;  il  l'invilcb  ne  jamais  se  servir  du  molgouicrnaiil, 
parce  que  les  agents  traiisiloiies  du  gouveiiiemeiil  poui- 
raicnt  s'en  servir  comme  d'un  piélexie  pour  prolonger  la 
durée  de  leurs  pouvoirs. 

CcUe  discussion  csl  ajournée  aux  séances  suivantes. 

—  Un  ciloycn  imalide  pit'<(iili',  au  nom  de  plusieurs 
de  SCS  camaradis,  une  pciilioii  lindanl  à  engager  les  Jaco- 
bins à  faire  en  soi  le  que  la  cilO)eiini'  Pral,  iiifnniii'ro,  soil 
conservée  dans  sa  place,  où  elle  s'est  montrée  conslaiii- 
ineiil  compalissanlcenveis  lis  malades. 

Après  quelques  dél)als  (lui  ont  lieu  ù  ce  sujet,  la  Société 
nomme  des  commissaires  pour  se  lianspnrier  à  la  maison 
des  Invalides  et  y  prendre  des  rensLignemenls  positifs  sur 
celte  alfuire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  [de  Tliiouuille), 

Lettre  lue  par  Barère  à  la  suite  du  rapport  sur  la 

reddilion  de  Calvi 

Barthélemi  Arena  aux  reprc^cnlants  du  peuple, 

au  Port-la-Monlagne, 

Calvi,  le  -21  ihermiJor,  r.iii  âe  de  la  république 
française,  une  et  indivisible, 
a  Après  deux  mois  d'un  siège  vigoureux  et  d'une  dé- 
fense.opiniâire,  la  garnison  de  Calvi  a  été  contrainte  de 
céder  à  la  forceel  de  capituler. 

(I  Elle  n'a  prisée  parti  que  lorsqu'il  a  été  impossible  de 
pouvoir  rcsisli'r  plus  longtemps. 

o  La  ville  était  lolalenienl  rasée  ou  incendiée,  la  place 
démantelée  du  coté  de  terre,  les  pièces  démontées,  les  ma- 
chines propres  au  transport  et  au  mouvement  de  l'ar'illc- 
lie  brisées,  la  plus  grande  partie  dis  canonniers  morts, 
blessés  ou  malades;  un  magasina  poudre  sauté  en  l'air, 
l'autre  percé  par  les  boulets,  et  les  munitions  restant  dépo- 
sées dans  une  tour  menacée  à  chaque  instant  d'èlro  incen- 
diée, parce  que  la  porte  était  en  face  des  batteries  enne- 
mies; les  hôpitaux  tncombrés,  et  n'ayant  depuis  un  mois 
ui  viande,  ni  aliments  propres  aux  blessés  et  aux  malades 
accablés  par  les  fièvres  et  par  les  dyssenleries;  et  les  fusi- 
liers faisant  le  service  réduits  à  deux  ceiitsûixanle,nouihre 
insuffisant  pour  défendre  les  trois  brècliesque  les  Anglais 
pratiquaient  à  la  fois  sur  deux  bastions  et  sur  une  cour, 
tinc,  sans  compter  celle  de  la  tour  ilu  Palais. 

Il  Cette  garnison  a  souffert  tous  les  maux  qui  ont  accom- 
pagné ce  siège  avec  une  patience  digne  des  meilleurs  repu? 
blicains. 

«Sans  aucune  casemate ,  elle  a  tenu  contre  un  bondiardei- 
mentde  quinze  jours,  qui  ajetéplus  de  trois  mille  bombe-, 
qui  a  fait  écrouler  toutes  les  maisons,  et  n'en  a  laissé  au- 
cune intacte  ;  elle  a  résisté  dans  le  palais  qui  n'était  point 
à  l'épreuve  de  la  bombe,  malgré  lesécioulements  des  voû- 
tes qui  ont  écrasé  et  blessé  beaucoup  de  monde. 

«Elle  a  manqué  d'aliments,  excepté  de  pain  et  de  légu- 
mes sans  assaisonnement,  cl  s'est  nourrie  de  viande  de 
cheval,  de  mulet  et  d'âne;  la  pérnirie  a  élé  si  forte  qu'un 
œuf,  pour  un  malade,  était  vendu  30  sous  en  numéraire 
ou  5  livres  en  assignats. 

(.  Voilà  quelle  était  la  position  des  défenseurs  delà  place 
au  14  llurmidor.  Le  palais,  à  cette  époque,  était  telle- 
ment endommagé  par  le  feu  destructif  de  trente-sept 
bouches  à  feu  de  gros  calibre  qu'il  n'offrait  plus  d'abri  ni 
pour  les  hommis,  ni  |iour  les  vivrez,  qui  ont  élé  avariés 
jusque  dans  les  fonds,  par  l'explosion  des  bombes  qui  y 
ont  tombé. 

0  Casa-Bianca  vous  adresse  le  procès-verbal  dudit  jour, 
qui  cnnslate  la  silualion  de  la  place,  et  l'avis  unanime 
des  chefs  des  corps  de  la  garnison  et  delà  municipalilé, 
qu'elle  n'était  plus  susceptible  de  lésis'ancc. 

•  Il  n'y  a  pas  un  seul  fait  rapporté  dans  ce  procès"- verbal 
qui  ne  soil  exact  el  conforme  il  la  vérité. 

Il  Vous  connaissez  la  réponse  de  la  municipalité  de 
Calvi  à  la  première  sonimaliun  des  Anglais,  qui  eut  lieu 
aprèsquinze  ioursdefcu;  les  habitants  ont  souti  nu  ce  ca- 
ractère sublime  de  fidélité  qui  les  a  toujours  distii  gués; 
tous,  en  général,  dévoués  à  lu  république  française,  ont 
concouru  de  tous  leurs  moyens  à  la  défense  de  In  place. 

•  La  garnison  ,  qui  retourne  en  France,  vous  dira  qu'au- 
cun n'u  manifesté  le  moindre  regret  pour  la  dcslruciion 
de  ses  propriétés  ;  que  les  femmes  ont  oublié  la  faiblesse 
de  leur  sexe,  et  qu'elles  ont  porté  des  munitions  dans  les 
postes  extérieurs,  attaqués  par  les  ennemis,  au  moment 
même  que  le  feu  était  le  plus  vif;  qu'elles  ont  travaillé  ù 
porter  des  terres  sur  les  bastions  pendant  le  bomharde- 
menl,  et  qu'il  ne  s'est  trouvé  enfin  aucun  individu  qui  ait 
montre  de  la  pusillanimité,  ou  un  sentiment  qui  fut  con- 
traire ù  la  chose  publique. 

«Un  jeune  homme  de  quinze  ans,  Noél  Vursi,  frappé, 
dans  la  maison  que  j'habite,  d'un  éclat  de  Immbc  il  la  poi- 
trine, allait  expirer;  sa  mère,  atlendricpar  la  perte  deson 
fils,  laisH'  couler  quelques  larmes:  ce  jeune  hornme  l'a- 
perçoil  et  lui  dit  :  »  Mo  mère,  no  pleure  pas  ;  je  meurs 
pour  la  nation.  »  Un  instant  après  il  mourut. 

«Nous  ramenons  les  équipages  des  frégates  ta  Melpo- 
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nii'/ie  et  ta  Mignonne,  qui  ont  travaillé  sansiliscoiUinua- 
tion  ù  tous  les  ouvrages  que  l'on  a  laits  à  la  place  depuis 
plusieurs  mois;  ne  pouvant  pas  servir  la  ré|)ublique  sur 
nier,  parce  qu'une  nombreuse  croisière  les  tenail  renfer- 
més dans  le  port,  ils  ontconlribué  de  toutes  leurs  forces  à 
Ja  défense  do  la  place. 

a  Une  grande  partie  des  habitants  s'embarquent  avec 
nous.  Nous  ne  laissons  aux  Anglais  qu'une  ville  démolie 
ou  réduite  en  cendres,  et  nous  sauvons  les  débris  d'une 
garnison  et  une  population  qui  ont  acquis  des  droits  ù  l'es- 
tioiede  leurs  frèies  du  continent.  Arexi.  o 

SLITE  A  LA  SÉANCE  DU  5   FRL'CTIDOR. 

Barète  :  Voici  les  nouvelles  oflicielles  que  voire 
coinilé  a  reçues  des  Pyreiiécs-Ofienlales. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales ù  leurs  collègues  les  membres  du 
comité  de  salut  puilic. 

Au  quartier  général  au  Boulon,  le  i8  thermidor 
de  l'an  2«  de  la  république  une  et  indiviâible. 
a  Le  blocus  de  Bellegarde,  qui ,  suivant  le  rapport  des 
déserteurs,  ne  peut  plus  durer  longtemps ,  fixe  loule  l'at- 
tention du  perlide  général  espagnol.  Il  sent  toute  I  impor- 
tance de  cette  place ,  et  de  quel  avantage  il  serait  pour  lui 
de  ravitailler  un  lorl  qui  arrête  dans  ce  mnmen' les  mou- 
vements de  l'armée  par  les  dilTicullés  qu'éprouvent  nos 
moyens  de  transport. 

0  Que  peuvent  les  efforts  des  esclaves  des  rois  contre  la 
fermeté  et  le  courage  des  républicains  qui  cernent  de  tou- 
tes parts  ce  boulevard  du  territoire  français,  cl  dont  la 
garnison  espiera  par  le  fer  ou  par  la  famine  son  insolente 
audace  et  sa  criminelle  témérité  ? 

1  Le  26  Iherniidor  a  prouvé  ù  La  Union  que  toute  la 
tactique  militaire  et  la  supériorilé  du  nombre  éclioucront 
toujours  devant  des  républicains.  Tout  élait  préparé  de  la 
part  du  général  espagnol  pour  le  ravitaillement  de  Belle- 
garde;  une  fausse  attaque  fut  dirigée  contre  la  gauche, 
commandée  par  le  général  Saurct ,  qui  fut  blessé  légère- 
nicril. 

«  Les  déserteurs  nous  ont  appris  que  cinq  cents  chariots 
cliaigésdemunitions,  soutenus  d'une  forle  division,  élaient 
sur  le  chemin  de  Figuières.  C'était  là  qu'élait  La  Union, 
prêt  ù  profiler  des  circonstances  et  à  tenter,  en  cas  d'évé- 
nement, de  forcer  le  passage  défendu  par  la  division  du 
centre  aux  ordres  du  général  Pérignon. 

n  La  véritable  attaque  fut  dirigée  contre  la  division  de 
droite,  commandée  par  le géneial  Augereau  ;c'estlàque 
se  portèrent  tous  les  eCTorls  des  esclaves,  certains  que,  s'ils 
se  fussenleraparés  des  hauteurs  de  la  Fonderie  et  de  Saint- 
Laurent  de  la  Mauca,  il  seraient  venus  prendre  à  revers 
la  division  du  centre  qui  garde  le  chemin  de  Figuières; 
alors  La  Union,  l'attaquant  de  front,  eût  tenté  le  ravitaille- 
ment du  fort. 

<■  Ce  plan  sans  doute  était  bien  combiné  ;  La  Union 
avait  tout  prévu;  mais  il  avait  oublié  que  les  vainqueurs 
des  Pj rénées-Orientales  élaient  en  possession  de  le  battre, 
soit  dans  leurs  attaques,  soit  lorsqu'ils  avaient  à  repous- 
ser les  siennes.  Certes,  il  eût  dû  se  ressouvenir  que  le 
lieu  où  il  venait  les  attaquer  était  le  même  champ  de  ba- 
taille qui  fut  jonché  de  leurs  morts  ;"i  la  journée  du  30  flo- 
réal. 

Il  Nous  n'entrerons  pas  dans  les  délails  de  cille  journée 
si  honorable  pour  la  division  de  droite;  le  général  en  chef 
vous  les  transmet  ;  vous  y  verrez  que  ces  intrépides  répu- 
blicains, atla(|ués  ù  deux  heures  du  malin  par  vingt  mille 
hommes,  se  sont  battus  jusqu'à  six  heures  du  soir.  Les 
ennemis  se  présenlèrenl  sur  trois  colonnes  ;  l'une,  de  six 
mille  hommes,  marchait  sur  le  camp  des  chasseurs  ;  elle 
couvrait  déjà  les  hauteurs;  mais  ces  intrépides  chasseurs, 
commandes  par  le  biave  adjudant  général  Bon,  gravissent 
les  montagnes  au  pas  de  la  victoire,  délogent  les  Espagnols 
des  hauteurs,  s'y  établissent,  et  contiennent  l'ennemi  de 
ce  cillé  pendant  le  rcsie  de  la  journée. 

I.  La  brigade  du  général  Lemoine  ne  fut  pas  aussi  heu- 
reuse dans  le  commencement;  attaquée  par  douze  mille 
hommes,  après  un  combat  des  plus  vils,  elle  fut  contrainte 
de  se  replier, 

'I  L'ennemi  s'empara  d'une  hauteur  où  nous  avions 
quelques  pièces  de  canon,  et  les  tourna  contre  nous.  Nous 


devons  même  dire,  pour  rendre  justice  au  courage  des 
braves  volontaires,  que  quelques  bataillons  él rangers  à  la 
solde  de  l'Espagne,  venus  depuis  peu  de  l'Afrique,  je  bat- 
tirent avec  beaucoup  d'opiniûliclé;  mais  les  lépublicains 
se  battirent  encore  mieux.  Accablés  d'abord  par  le  nom- 
bre, ils  ne  se  retirèrent  que  pour  mieux  réunir  leurs  ef- 
forts, et,  fondant  sur  les  vils  satellites  du  despotisme,  ils 
reprirent  les  positions  et  les  batteries. 

«  Le  général  Lemoine,  quoique  depuis  quelque  temps 
affaibli  par  la  fièvre,  prouva  par  son  ardeur  et  son  actinie 
que,  piiur  servir  la  patrie,  le  républicain  retrouve  ses 
forces  et  sa  vigueur  :  il  eut  son  chapeau  percé  d'une  balle 
qui  lui  eftleura  la  léte. 

Il  La  troisième  colonne  de  l'ennemi  était  en  observation 
devant  la  brigade  du  général  Mirabel.  Augereau  lui  envoie 
l'ordre  de  l'enfoncer  et  de  tourner  les  troupes  qui  atla- 
qnaient  la  brigade  de  Lemoine.  Mirabel  |iart,  renverse 
tout  ce  qui  veut  lui  résister,  cl  tombe,  blessé  mortellement, 
ù  la  tête  de  ses  frères  d'armes,  qui  chérissaient  autant  qu'ils 
estimaient  un  général  aussi  républicain  que  brave.  Sa  mort 
fut  ausbitùt  vengée,  si  des  flots  d'un  §ang  imiiur  pouvaient 
racheter  une  goutle  d'un  sang  si  cher  à  la  patrie. 

•  La  déroute  des  Espagnols  fut  complèle;  deux  mille 
cinq  cents  cjcbvcs  mordant  la  poussière,  le  reste  se  déro- 
bant par  la  fuite  au  cri  terrible  de  guerre  ri  mort  '.  attestent 
la  victoire  complète  des  républicains, 

0  Le  général  Augereau,  présent  partout,  donne  ses  or- 
dres avec  le  sang-froid  du  général,  et  se  poile  au  milieu 
des  dangers  avec  le  courage  du  républicain  ;  il  fut  atteint 
de  deux  balles,  dont  heureusement  les  blessuies  ne  sont 
pas  dangereuses.  L'adjudant  général  Bayrand  fut  aussi 
blessé,  ainsi  que  Sanisou  ,  capitaine  du  génie,  et  plusieurs 
chefs  de  bataillon,  ù  la  lête  de  leurs  corps.  Généraux  ,  offi- 
ciers, volontaires,  tous  se  battirent  avec  un  courage  digne 
des  défenseurs  d'une  si  belle  cause,  et  scellèrent  de  leur 
sang  une  victoire  aussi  glorieuse  qu'utile  aus  triuuipbcs  de 
la  république. 

0  Salut  et  fraternité.      Signé  Solbr4nï,  Milhaid.  b 

Le  général  en  chef  de  l'armée  aux  représentants  du 
peuple  composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  du  Boulon,  le  28  thermidor,  l'an  2 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales vieJU  de  prouver  que,  si  les  Français  sont  terribles 
dans  l'attaque,  il  ne  sont  pas  moins  redoutables  dans  la 
défense.  Depuis  près  de  trois  mois,  le  perfide  La  Union 
rassemblait  toutes  ses  forces,  tousses  moyens,  pour  nous 
obliger  de  lever  le  blocus  de  Bellegarde  et  pour  ravitailler 
cette  place  ;  les  signaux  de  détresse  qu'elle  ne  cesse  de  ré- 
péter ont  hâté  l'exécution  de  ses  desseins. 

Il  Le  26  thermidor,  à  deux  heures  du  matin ,  l'armée  es- 
pagnole, accrue  des  garnisons  de  l'intérieur,  d'un  ramas 
de  paysans  et  d'élrangers,  formant  ensemble  cinquante 
mille  hommes,  parut  devant  les  postes  principaux  de  no- 
tre armée.  Au  même  instant  la  droite  cl  la  gauche  furent 
attaquées,  ainsi  que  la  partie  littorale  du  toi  deBanioles; 
mais  c'est  à  Saint-Laurent  de  la  Mauca ,  dont  la  possession 
lui  aurait  facilité  l'approche  du  col  de  Porteil  et  le  ravi- 
taillement de  Bellegarde,  c'est  à  notre  droite,  qu'elle  vou- 
lait enfoncer  pour  couper  notre  ligne  et  nos  communica- 
tions ultérieures,  que  s'atiacha  particulièrement  celle 
multitude  d'ennemis.  Vingt  mille  hommes  se  jelèrenl,  à  la 
faveur  de  la  nuit,  sur  le  camp  deTerrade,  oecupé  parla 
brigade  de  Lemoime,  et  sur  deux  bataillons  de  chasseurs 
défendant  la  droite  de  Saint-Laurent.  La  surprise,  la  con- 
fusion ,  suites  inséparables  de  l'obscurité,  firent  d'aboi  d  cé- 
der à  la  supériorité  du  nombre  quelques-unes  de  nos  posi- 
tions; l'ennemi  même  s'était  emparé  de  nos  balleriiS 
avancées.  Les  approches  du  jour  changèrent  la  face  du 
combat,  l'un  des  plus  longs  et  des  plus  terribles  qui  se 
soient  livrés  depuis  la  guerre  de  la  liberlé contre  la  lyraniiie. 

«  L'Espagnol,  déjà  enorgueilli  de  quelques  avantages, 
s'est  vu  arracher  des  mains  la  vicloire  toujours  fidèle  à 
nos  Irères  d'armes,  il  élait  cependant  midi  que  l'ennemi 
tenait  encore:  on  se  battait  corps  ù  corps;  la  baïonnette, 
le  sabre,  les  quartiers  de  roche  lancés  du  haul  des  mon- 
tagnes faisaient  justice  des  violateurs  de  la  capilulalion  de 
Collioure,  et  lavaient  dans  leur  sang  les  outrages  faits  à  la 
1  épublique.  Le  général  Augereau  ortlouue  un  luouvemeii' 
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décisif;  la  !)i  gage  île  MiioLcl  duil  forcer  &  la  baïonnellc 
la  ligne  de  l'Espagnol  sur  les  hauti  nrs  de  la  Fonilerie  ;  elle 
se  réunit  à  trois  bjlaillons  du  géiicial  Lenuiiiie,  dans  la 
gorge  qui  sépare  la  Mauca  du  village  de  Tcii.ide;  elle 
marche  sur  ce  village  pour  couper  reniienii  ;  le  resie  de  la 
division  s'élarce  ;  le  cri  de  guerre  à  mort  !  qui  deji  s'est 
fait  entendre,  relenlit  dans  ions  les  rangs.  L'Espagnol 
fuit  !  il  esfarrélé  dans  sa  retraite  par  les  troupes  du  brave 
Mirabol,  qui,  furieuses  d'avoir  perdu  lem  chef,  ne  fout 
plus  de  quartier  :  il  est  pris  en  ll.inc  parles  chasseurs,  en 
iCte  par  la  réserve  de  la  Mauca  ;  il  est  battu,  il  est  pour- 
suivi de  toutes  parts.  Les  soldais  vêtus  de  rouge  sont  des 
Anglais  aux  jeux  des  républicains  ;  ils  sont  taillés  en  pièces. 
La  lassitude  et  la  nuil  mettent  seules  un  terme  aux  succès 
de  nos  armes,  et  l'Espagnol  ne  remporte  encore  une  fuis, 
de  ses  elVorts,  que  la  honte,  la  lerreur  et  la  dilaile. 

«  D'après  le  rapport  du  géiiéial  Augereau,  deux  mille 
cinq  cents  ennemis,  dont  un  maiéchaldecampet  plusieurs 
ofliciers  de  marque,  sont  rcsics  sur  le  champ  de  bataille 
t|u'i  Isa  valent  un  moment  usurpé.  Cent  hommes  seulement, 
la  plupart  étrangers,  oui  obtenu  la  vie  de  quelques-uns  de 
nos  tirailleurs,  dont  ils  sont  parvenus  à  émouvoir  la  pilii^ 
Nous  avons  eu  de  notre  côlé  environ  six  cents  blessés,  et 
nous  avons  perdu  cent  quatre-vingt-sept  frères  d'armes, 
parmi  lesquels  nous  avons  tons  à  regretter  le  général  Mi- 
rabel,  tué  à  la  tète  de  sa  brigade,  qu'il  avait  toujours 
conduite  à  la  victoire. 

«  Tels  sont  les  glorieux  événements  qui  ont  signalé  la 
droile  de  l'armée;  c'èlail  aux  vainquiurs  de  la  Mauca  à 
la  bien  défindre:  la  même  énergie,  la  même  inlréi'idilé 
qu'ils  avaient  montrées  le  30  lloreal,  ils  les  ont  déployées 
le  26  thermidor. 

0  La  divisicMi  de  gauche  a  suivi  leur  exemple;  elle  a 
poussé  l'eunemi  devant  elle;  elle  l'a  forcé  à  se  retirer  en 
désordre,  et  ses  tirailleurs  lui  ont  enlevé  une  pièce  de 
canon.  Nous  n'avons  pas  été  moins  heureux  au  col  des 
Frères,  devant  Banioles.  Le  1"  balaillon  du  Tarn  et  les 
grenadiers  des  Bouches-du-Rhone,  pressés  par  des  for(es 
supérieures,  ont  repoussé  à  coups  de  baïonneite  un  dé- 
barquement soutenu  par  des  chaloupes  canonnières,  et  mis 
également  en  fuite  une  colonne  d'eimemis  qui  les  atta- 
quait par  les  liaulenrs. 

a  Je  ne  vous  citerai  point  encore  les  actions  d'éclat,  les 
traits  de  valeur  el  d'héroïsme  (lui  ont  caractérisé  mes 
frères  d'armes  dans  cetlc  journée  à  jamais  mémorable. 
J'allends  des  détails;  je  suis  occupé  ù  les  recueillir,  et  je 
remplirai  mon  devoir  en  offrant  incessamment  à  la  Con- 
vention le  nom  des  guerriers  qui  ont  acquis  le  plus  de 
droits  cl  la  reconnaissance  nationale.  Ce  que  je  puis  vous 
assurer,  en  rendant  hommage  à  la  vérité,  c'est  qu'il  y  a 
eu  émulation  d'eflbris,  de  courage  et  de  dévouement  entre 
les  généraux,  les  ofliciers  et  les  soldats  républicains,  et 
que  tous  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

"  Les  généraux  de  division  Sauict  et  Angcreau  ontélé 
blessés  en  partageant  les  périls  de  leurs  frères  d'amies; 
mais  heureusement  leurs  blessures  sont  légères. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Dugomuieb. 

BAKÈnE:  Après  la  lecttirc  de  ces  lettres,  la  recon- 
naissance publique  l'éclume  de  ne  pas  laisser  sans 
l'ecumpense  civitiuc  les  services  et  la  iiii'jiioiie  du 
général  Mirabel  :  sa  voix  a  toujours  étéenleuduc 
dans  celle  enceinte  ;  il  avait  toujours  conduit  sa 
brigade  à  la  victoire  ;  c'est  un  téuioigjiage  |)ul)lic 
qui  lui  est  rendu  par  le  général  en  eliel  Diigoininier 
cl  par  les  reprc'sentanis  du  \ietiple.  Vous  vous  rap- 
pelez que,  dans  la  j<uirnée  du  2fi  Iheruiidor,  la  troi- 
sième coloitiH'  espagnole  était  devant  la  brigade  du 
général  Mirabel  ;  il  reçoit  ordre  de  l'enloneer  el  de 
loiirner  les  troupes  qui  allaijuaienl  la  brigade  de  Le- 
inoine.  Mirabel  voit  un  péril  évident  ;  niais  le  cou- 
rage national  et  l'intérêt  de  la  république  l'appel  lenl; 
il  part,  il  renverse  la  colonne  eiuienue,  et  lonibe  au 
milieu  du  choc, blessé  inorlelleinent.  Cette  mort  ne 
fait  qu'augmenter  l'énergique  Cuivur  des  soldats  que 
l'oinl>rede  ce  général  eslinié  coiuinandaitencore,  sa 
mort  est  vengée,  les  Espagnols  mordent  la  poussière. 

Nous  vous  proposiiiis  d'écrire  le  nom  de  Mirabel 
sur  la  colunne  du  rantliéon.  Les  lionneurs  rendus  ii 


la  cendre  des  patriotes  ne  peuvent  corrompre  celui 
qui  en  est  l'objet,  et  vous  avez  di'jii  doiuié  pour 
cette  luéme  armée  les  témoignages  de  la  reconnais- 
sance nationale. 

Quant  à  l'armée,  vous  di'crélerez, suivant  l'usage 
honorable  (in'onl  maintenu  lotir  ;'i  tour  les  diverses 
armées  de  la  république,  que  celle  des  Pyrénées- 
Orientales  a  bien  mérité  de  la  patrie,  el  que  les  nou- 
velles preuves  de  son  courage  et  de  son  patriotisnie 
seront  imprimées  dans  le  Bulletin  de  correspoudaiicc 
et  envoyées  sur-le-champ  aux  autres  armées  île  la 
république.  C'est  vous, citoyens, qui,  par  deseiicou- 
ragemetits  nationaux,  avez  centuplé  le  courage, 
ékctrisé  les  armées,  el  affermi  la  république  par  les 
armes,  tandis  que  vous  l'organisez  par  vos  lois. 

Votre  comité  de  salut  public  vous  propose  le  dé- 
cret suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  du  salut  public,  décrète: 

«Art.  I".  L'armée  des  Fyrénees-Orientalesnecesscdc 
bien  mérilerde  la  pairie. 

•  Les  nouvelles  oflitielles  de  la  journée  du  26  thermidor 
seront  inséiées  dans  le  Bulletin  de  correspondance  et  in- 
vojeis  sur-le-champ  aux  aulres  armées  de  la  répnbliiiiic. 

«  II.  Le  nom  du  général  Mirabel  sera  inscrit  sur  la  co- 
lonne du  Panthéon.  » 

Ce  décret  est  adojiié  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. 

—  L'n  membre  observe  que  le  citoyen  Soulavie,  envoyé 
de  la  république  française  ù  Genève,  ne  se  conduit  point 
dans  celle  mission  avec  la  dignité  qui  doit  caractériser  le 
député  d'un  peuple  libre.  Il  demande  que  le  couiilé  de 
salut  public  se  fasse  rendre  compte  des  renseignements 
remis  à  cel  égard ,  el  qu'il  en  présente  le  rapport  à  la  Con- 
vention nationale  sous  le  plus  court  délai. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

—  La  section  du  Temple  présente  à  la  Convention  na- 
tionale un  cavalier  jacobin. 

Mention  honorable  el  insertion  au  Bullelin. 

Le  général  en  chef  rie  l'armée  des  Pyrénées  Orien- 
tales à  ta  Convention  nationale. 

0  Après  une  absence  forcée,  je  viens  enfin  de  revoir  mes 
braves  frères  d'armes;  je  viens  d'inspecter  en  Espagne  les 

[  trois  divisions  qui  y  sont  établies.  Partout  j'ai  trouvé  des 
républicains  du  12  lloréal,  les  vainqueurs   de  Montes- 

I  qui  u,  de  Colliourc  et  de  Saint-Laurent  de  la  Mauca; 
partout  j'ai  vu  briller  les  armes,  et  les  rœnrs  brillants  |)Our 
la  liberté  et  réj;alilé.  Non ,  jamais  on  ne  veri  a  une  armée 
plus  idolâtre  des  principes  pour  lesquels  seuls  elle  veut  com- 
ballre.  Jugez  de  son  indignation,  après  les  discours  des 
representanis  Soubrany  et  Milhaud,  qui  lui  appriient  le 
crime  des  derniers  conspirateurs  dont  vous  avez  brisé  les 
trames,  de  ces  hommes  perfides  qui  voulaient  tourner  aux 
vues  criminelles  de  leur  extravagante  ambition  tant  de 
sacrifices  offerts  i  la  seule  souveraineté  du  peuple.  Fiers 
du  sang  que  nous  versons  pour  elle,  nous  lui  en  consacre- 
ron^  (idèlemeut  jusqu'à  la  dernière  goulle  ;  c'est  le  serment 
le  plus  cher  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

«Citoyens  repiésentants,  que  ii'a\ez  vous  pu  être  té- 
moins de  l'enlhousiasme  avec  lequel  elle  l'a  prononcé,  et 
du  sentiment  profond  dont  elle  était  pénétrée  lorsqu'elle  a 
voué  à  l'exécialioii  et  à  la  mort  quiconque  serait  tenté  d'i- 
miter les  derniers  tyrans  1  vous  auriez  recueilli  le  tribut  de 
sa  reconnaissance  en  même  temps  que  les  ambilieu'i  au- 
raient pu  se  convaincre  de  la  folie  des  conspirateurs,  tant 
que  la  république  aura  de  pareilles  armées.  » 

—  Deux  membres  du  conseil  général  de  la  conimune 
d'Avignon  représenlenl  qu'à  la  nouvelle  de  la  chute  du 
lyrau  les  aristocrates  de  Vaucluse  relevèrent  la  tête,  et 
qu'on  a  été  oblige  de  sévir  contre  eux.  Us  denianileni  (|u;,' 
la  méfiance,  l'ànie  du  gouvernement  républicain,  tienne 
sans  cesse  l'ueil  ouvert  sur  celte  espèce  exécrable,  digne  de 
la  sévérité  la  plus  iiiHexible. 

Rovère:  Citoyens,  la  justice  et  la  vérité  sont  à 
l'ordre  du  jour  ;  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  s'en 
applaudissent;  je  demande  le  renvoi  de  l'AiIressc 
que  vous  venez  d'entendre  au  comilc  de  sûreté  jjéiic- 
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rnle.  Econome  dos  moment.'  precifUT  que  Ta  Con- 
vention emploie  si  utilement  un  l)orilieiii- du  peuple, 
je  nie  l)orneiai  à  vous  liiire  qnel<|iies  dliserv.ilions 
snr  ces  hommes  qui  s'.innoneent  ici  comme  patriotes. 
L'nn  d'eux,  espion  de  Coullion,  son  sbire  île  snil- 
lotine,a  ('té  gratifié  par  ce  triumvir  d'une  sonjmede 
41,nm)  liv.  et  d'une  pension  de  900  liv..  pour  avoir 
commis  un  crime.  Lorsque  nous  combattions  pour 
la  liberté,  (]ue  nos  frères  d'armes  mouraient  à  nos 
côtés  par  le  plomb  meiirlrierdes  Carpentrassiens,  ce 
scélérat  enfonçait  une  maison  de  canq)agne  pour  eu 
voler  les  ellets.  La  caraliiue  dont  il  se  srrvait  pour 
briser  la  porte  creva,  et  lui  emporta  la  mairr.  C'est  ce 
haut  fait  d'armes  que  Couthon  a  présenté  à  la  Con- 
vention comme  un  acte  de  bravoure  et  de  patriotis- 
me ;  malgré  toutes  nos  sollicitations,  c'est  le  seul  in- 
dividu du  ci-devant  Cointat  c|ui  ait  reçu  des  récom- 
penses, tandis  que  les  patriotes  qui  ont  combattu 
avec  moi  gémissent  dans  les  fers,  ou  ont  péri  sous  le 
couteau  barbare  de  cet  exécrable  triluinal,  établi 
à  Orange  par  Robespiirreet  Couthon.  L'orateur  qui 
vient  de  porter  la  parole  était  greflier  de  ee  tribunal, 
encore  |ilus  abominable  que  celui  de  Paris;  de  ee 
tribunal  qui  avait  lancé  douze  mille  mandats  d'arrêt 
contre  les  habitants  de  Vaueluse. 

Ces  hommes  que  vous  voyez  à  votre  barre,  avant 
leur  départ  d' Avignoti,  ont  fait  arrêter  les  deux  cour- 
riers qui  appoi  talent  les  dépèches  à  la  Convention 
nationale.  Le  comité  révolutionnaire  dont  ils  sont 
membres  a  député  les  nommés  Charli't  cl  Molin 
pour  les  arrêter  à  Valence.  Ils  ont  été  conduits  dans 
les  prisons  d'ivignon  ;  les  dépêches  ont  été  ouver- 
tes ;  et  ce  sont  ces  scélérats  qui  viennent  à  votre 
barre  parler  de  patriotisme!  Je  demande  que  la 
Convention  renvoie  ces  hommes  au  comité  de  sûreté 
généiale  ;  je  m'y  rendrai  :  ils  seront  entendus,  et  les 
coupables  seront  punis. 

La  Convenlioii  décrète  que  les  pétilioonaires  seront  tra- 
duits au  comité  de  sûreté  générait,  que  le  séquestre  sera 
mis  pioviso  remein  sur  leurs  biens,  et  les  scellés  apposés 
sur  leurs  papiers. 

—  La  Société  populaire  de  Sully-sur-Loire,  réunie  aux 
communes  environnantes,  Tait  oITrande  de  la  somme  de 
2,300  livres,  destinée  à  l'ariaemenl  d'un  vaisseau. 

—  Un  citoyen,  orsane  des  communes  et  Soriéiés  popu- 
laire- du  district  d'Yiicix-Ia-Montagne,  dc|iarlcmeDt  de 
la  Hante-Vienne,  est  admi*  à  la  barre. 

n  L'Iioninie,  dit-il,  qui  sent  le  besoin  d'une  garde  n'est 
pas  éliiij;né  de  mériter  les  fers  ;  déjà  même  il  est  digne  du 
supplice.  Cette  \éritu,  le  nouveau  Catilina  l'a  jnsiiliée.  Il 
a\ait  poile  la  teneur  et  la  consteriiation  dans  l'àmt  des 
Français.  Sa  mémoire  ne  fait  que  rappeler  l'horreur  de  ses 
crimes.  TeIK-  «Unit  sa  rage,  qu'ele  étouffait  le  cri  de  l'in- 
nocence: le  scélériil  seul  trouvait  un  prolectciir  en  lui.  Il 
avait  la  mort  dans  le*  mains,  et  la  promenait  sur  toutes 
les  tètes.  Votre  couiagc  a  vengé  la  nainre.  L'homme  \cr- 
tueuv  peut  se  montrer.  Le  moi  justice  n'est  plus  un  mol 
vain.  Je  la  réclame  pour  des  républicains;  elle  leqr  est 
due  ;  elle  leur  est  assurée.  » 

Ce  cilnycu  rap|ielle  les  services  qu'ont  rendus  ù  la  chose 
pnbli(iue  les  autorités  constituées  d'Yrieix-la-Monlagne,  et 
il  demande  II-  rapport  du  décret  du  9  août  1793  (sljle  es- 
clave), qui  1.  Siuspcndit  de  leurs  fonctions. 

Sur  rtiu  peiiiiuu,  convertie  en  motion,  la  Convention 
nationale  i appoi le  son  déci  ei  du  7  août  1793  (vieux  style), 
qui  suspendait  pro\isoiremtnt  de  leur»  fonctions  les  admi- 
nistrateurs (le  district ,  les  membres  de  la  municipalité  et 
du  tribunal  d'Yriei.v-la-Moniague. 

— Des  colons  de  Saint-Domingue  sont  admis  à  la  barre. 

Le  citoyen  Verneuil  porte  la  parole:  Les  mal- 
heureux colons  de  Saint-Domingue,  toujours  restés 
lidcles  à  leur  nicre-patrie,  toujours  jouets  et  victi- 
mes de  toutes  les  factions  qui  se  sont  succédé  pour 
opérer  la  ruine  de  cette  intéressante  possession,  se 
présentent  devant  vous  pour  implorer  cette  justice  à 


laquelle  les  enfants  de  la  repulilique  ont  des  droits 
égaux. 

Ce  ne  sont  point  les  membres  dn  clubMassiac  que 
vous  voyez  ;  nous  les  avims  dénoncés  et  nous  les 
avons  abandonnés  à  la  justice  nationale. 

Depins  assez  longtemps,  citoyens  représentants, 
l'opinion  ptililiqiie estsuspendue surles évétienienls 
qui  ont  préparé  et  consommé  la  ruine  de  Saint-Do- 
mingtie.  Le  temps  est  arrivé  où  la  nation  (ranraise 
doit  enlin  connaîtie  ceux  qui  lui  sotit  restés  fidèles 
ou  ceux  qui  ont  trahi  sa  conliance.  Nous  avons  été 
opprimés,  assassini's,  et  cependatit  nous  sommes 
accusés!  Nous  n'en  sommes  pas  étonnes,  car  les  traî- 
tres qui  savent  mt'ditcr  des  crimes  savent  aussi  cal- 
culer les  moyens  d'échapper  .i  la  vengeance. 

.Aujourd'hui, citoyens  représentants,  que  les  prin- 
cipes ont  triomphé  des  individus,  nous  parlerons 
avec  la  hardiesse  que  la  vérité  inspire  ;  nous  prou- 
verons à  la  république  entière  que  Santhonax  et 
Polverel,  aussi  méchants  qu'atroces,  n'ont  fait  égor- 
ger, déporter  ou  (uir  les  plus  zélés  défenseurs  de  la 
colonie  que  pour  la  livrer  plus  sûrement  à  rentiemi; 
qu'ils  se  sont  approprié  les  richesses  de  ce  pays  par 
les  moyens  les  plus  infâmes  ;  que,  loin  de  paciUer 
ces  malheureuses  contrées,  ils  ont  entretenu  la  ré- 
volte de  ces  hordes  sauvages  qui,  depuis  le  com- 
mencenicnt  de  la  révoliitioti,  combattent  pour  le  roi 
et  pour  la  royauté  ;  qu'ils  ont  armé  les  ciloyetis  de 
toutes  les  classes  les  uns  contre  les  autres  ;  qu'ils 
ont  fait  bombarder  la  ville  du  Port-au-Prince,  et 
l'ont  successivement  imposée  à  trois  contributions 
considérables;  qu'ils  ont  l'ait  piller  Jacinel,  et  fait 
distribuera  chacun  des  dragons  d'Orléans  la  somme 
de  1 ,800  liv.  ;  que,  le  20  juin  1793,  ils  ont  fait  in- 
cendier la  ville  du  Cap  ;  que  les  haliitants  de  tout 
flge  et  de  tout  sexe,  poursuivis  par  les  assassins,  ar- 
iiu's  par  eux-mêmes,  ont  été  tués  ou  mutilés  snr  les 
débris  fumants  de  leur  propre  toit  ;  que  plusieurs, 
pour  se  soustraire  à  tant  d'horreurs,  se  sont  volon- 
tairemenl  donné  la  mort, notamment  la  femnieCostc, 
qui,  après  avoir  va  égorger  son  mari,  eut  le  féroce 
courage  de  saisir  les  deux  enfants  dont  elle  était 
mèie,  lia  le  plus  jeune  sur  son  sein,  jeta  le  plusàgti 
dans  la  mer,  et  s'y  précipita  avec  lui,  pour  se  sous- 
traire aux  cruautés  de  ces  cannibales  dégouttants  de 
saiig  ;  qu'ils  ont  ordimué  la  fouille  de  cette  ville 
pour  s'emparer  des  richesses  qui  pouvaient  y  être 
cachées,  et  dont  les  sommes  sont  évaluées;!  200  mil- 
lions d'or  ou  d'argent  ;  que,  pour  laisser  la  colonie 
sans  aucune  espèce  de  défense,  ils  ont  voiilti  faire 
brûler  la  flotte  de  la  république,  et  ont  donné  dans 
tous  ses  ports  les  ordres  les  plus  précis  pour  couler 
bas  les  vaisseaux  de  l'Etat  qui  .s'y  présenteraient  ; 
que,  partout  où  ils  ont  pinté  leurs  pas,  ilsontété 
précèdes  ou  suivis  par  la  mort,  le  pillage  et  l'incen- 
die ;  qu'ils  sont  les  complices  des  Féague,  des  Ro- 
chambeaii,  avec  lesquels  ils  entretenaieul  une  cor- 
respondance suivie,  etc..  etc.,  etc. 

Santhonax  et  Polverel  s'efforcent  de  persuader 
maintenant  que,  pendant  leur  sejmir  à  Saint-Domin- 
gue, ils  se  sont  constamment  occupés  à  propager  et 
a  établir  les  iirincipes  de  liberté  qui  font  la  base  de 
la  révolution  (rançaise,  et  que  le  mal  qui  s'y  est  opère 
était  indispensable.  Au  lieu  de  mentir  avec  impu- 
deur, pourquoi  n'avouent-ils  pas  qu'à  |ieine  furent- 
ils  débarqués  sur  la  plage  de  Saint-Domingtie,  que  le 
président  de  l'assemblée  leur  déclara  que  les  ro!o- 
nies,  instruites  du  décret  qui  accordait  la  liberté  gé- 
nérale des  nègres,  étaient  déterminées  à  donner  îi  la 
nation  la  preuve  de  leur  entier  di'vouenient? 

Polverel,  Santhonax  et  Ailhand,  en  réponse  à  ce 
qu'ils  venaient  d'entendre,  publièrent  la  proclama- 
tion suivante  : 

«  Citoyens  de  toutes  les  classes,  les  commissaires  civils 


vous  annoncent  qu'ils  ne  reconnaissent  que  dcu:i  dusses 
(Thommc;:  le»  jilircs  et  les  esclnvi's;  qu'ils  rtsaritenl  l'cs- 
cbv;ige  comme  absolument  nécessaire,  l'esclave  comme  le 
seul  agent  qu'on  puisse  eiiipioirr  à  la  cullure,  et  qu'à 
l'assemblée  coloniale  conslitulionnellenienl  élablie  appai- 
lienl  seule  de  prononcer  à  cet  égard.  Ils  prolesicnt  deiaiit 
l'Etre  suprême,  en  présence  de  ions  les  citoyens,  qu'ils 
soni  venus  pour  luire  n  specler  (  es  principes;  qu'ils  péri- 
ront ,  s'il  le  laut ,  pour  les  défendre.  » 

La  pr<iclaiiialion  fin  Sdocciiihre  1792  confirme  de 
nouveau  ce  que  votis  venez  d'eiiteiiflre,  Itii  donne 
inèinc  de  l'exteiision  ;  et  si,  au  nie|iris  de  leurs  ser- 
ments, ils  se  sont  délerniincs  à  la  faire  publier,  en 
1793,  sans  en  avoir  le  droit,  leur  iiMiijMe  but  alors 
('tait  d'assouvir  leur  insaliabie  cupidité  au  milieu 
d'une  guerre  civile  préparée  depuis  longtemps  par 
leur  scélératesse;  de  léunir  plus  facilement,  à  l'aide 
du  trouble  et  du  carnage,  urie  niasse  d'or  assez  con- 
sidérable pour  les  mettre  à  même,  suivant  les  circon- 
stances, (l'augmenter  à  leur  gré  le  nombre  de  leurs 
partisans  ;  enlever  à  la  colonie,  par  la  mort  ou  la 
fuite,  ceux  qui  par  leur  courage  et  leur  énergie  au- 
raient anéanti  leurs  projets,  et  de  consommer  sanS 
obstacle  l'infâme  trahison  méditée  jiar  Pilt,  préparée 
par  Blanchelamleet  ceux  qui  les  oui  précédés. 

Citoyens  représentants,  la  république  entière  fré- 
mira d'indignalion  quand  les  menées  atroces  des 
grands  coiqiables  qui  ont  lâchement  abusé  de  sa 
conliance  lui  seront  dévoilées.  Elle  demandera  hau- 
tement la  punition  des  traîtres,  quels  qu'ils  soient, 
parce  que  la  justice  nationale,  qui  plane  également 
sur  toutes  les  tètes,  la  balance  à  la  main,  ne  met 
dans  ses  plateaux  ni  des  poids  inégaux,  ni  des  mesu- 
res différentes;  qu'elle  regarde  il'un  œil  pénétrant, 
sévère,  impartial,  ceux  qui  la  réclament,  et  ne  fait 
acception  de  personne. 

Si  les  preuves  écrites  que  nous  avons  entre  les 
fnains,  dont  ils  nous  ont  fourni  eux-mêmes  la  ma- 
jeure partie,  et  avec  lesquelles  nous  voulons  les 
confondre,  étaient  insuflisaiiles,  il  s'élèverait  de  tous 
les  coins  de  la  France  dix  mille  individus  qui  vien- 
draient attester  ce  que  vous  venez  d'entendre  ;  ce- 
pendant ils  sont  libres,  et  leurs  victimes  sont  dans 
les  fers!!! 

Accusateurs  et  accusés,  ne  doivent-ils  pas  jouir 
des  mêmes  avantages  (pie  leurs  ennemis?  C'est 
(î'après  ce  principe  que  nous  réclamons  avec  con- 
fiance la  liberté  provisoire  des  ccuniuissaires  de 
Saint-Domingue  ,  que  nous  demandons  qu'ils  soient 
entendus  contradicioirement,  ainsi  que  les  pétition- 
naires, avec  Santhonax  et  Polverel  ;  que  les  scellés 
apposés  sur  les  archives  de  Saint-Doiningne  soient 
levés;  que  les  colons  puissent  s'en  servir  pour  ter- 
rasser leurs  oppresseurs,  et  les  convaincre  d'impos- 
ture et  de  calomnie. 

***  :  Je  convertis  en  motion  la  réclamation  des  p('- 
tilionnaires  de  Sairit-Dnniingue,  et  je  demande  (|ue 
îa  Convention,  qui  a  misa  Tordre  du  jmir  la  justice 
et  la  bienfaisance  envers  les  patriotes,  et  la  sévérit(' 
contre  les  enu( mis  de  la  révolution,  onbmne  (]ue 
ces  pétitionnaires  soient  entendus  ronlr.idietoire- 
mcut  avec  Page  et  lirusb',  qui  sont  en  état  d'ariesta- 
tion.  H  est  temps  de  déchirer  le  voile  jeté  sur  la  si- 
tuation des  colonies;  des  milliers  de  lamilles  ont  été 
victimes  de  ces  manœuvres.  L'or  a  coulé  à  Paris 
comme  à  Saiht-Domiiigue  ;  trois  cents  colons  sont 
persécut('S  par  une  laclion  liberticidc  :  il  faut  punir 
les  auteurs  de  tant  de  maux.  ' 

"*  :  Je  demande  que  les  deux  colons  qui  ne  sont 
en  ('lat  d'arrestalion  que  parce  qu'ils  sont  colons, 
soient  mis  en  liberté. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

■■■  :  Eu  conséquence  du  principe  qui  vient  de  gui- 
der la  Couveution  pour  la  mise  en  liberté  de  ces 


deux  individus,  je  demande  l'élargissement  de  Ray- 
mond, homme  de  couleur. 

MoNESTiiin:  Il  y  a  dans  cette  affaire  trois  partis 
bien  prononcés:  le  parti  des  commissaires  du  pou- 
voir exécutif,  le  parti  des  colons,  et  le  parti  de  l'op- 
position contre  les  colons.  Les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  soûl  en  liberté,  les  colons  viennent 
d'y  être  mis  ;  il  faut  donc,  pour  remplir  le  devoir  de 
l'impartialité,  que  Raymond,  membre  de  ce  parti 
d'opposilioii,  obtienne  aussi  son  élargissement. 

La  mise  en  liberté  de  Raymond  est  décrétée. 

lÎEf.EV,  homme  de  couleur:  Vous  devez  savoir 
que  les  colonies  sont  perdues.  Qui  est-ce  qui  lésa 
perdues?  Sont-ce  les  colons?  sont-ce  leurs  agents? 
Oui.  (Jiiels  étaient  ces  agents?  des  Galisset,  des 
Page,  des  Brusié,  un  tas  de  cnloiis  qui  étaient  à  Pa- 
ris. Page  et  Brnslé  sont  des  scélérats.  La  justice  et  la 
[uobité  sont  à  l'ordre  du  jour,  mais  non  l'indul- 
gence pour  des  hommes  couverts  de  crimes. 

"*  :  Les  colons  ont  fait  toutes  les  horreurs  qui  ont 
désolé  les  colonies.  Bouille  a  fait  passer  à  Saint-Do- 
mingire  son  neveu,  qui  a  «'gorge  tous  les  amis  de  la 
révolution.  Où  est  Laluserne  ?  où  est  Lacoste  ?  C'é- 
tait lui  qui  avait  envoyé  Roehambeau.  Tous  ces  traî- 
tres ont  livré  nos  coloniesaux  Anglais  et  se  sont  en- 
fuis à  Philadelphie.  Les  deux  partis  sont  devant 
vous  ;  prononcez  avec  justice  et  connaissance  de 
cause. 

Pelet:  La  Convention  ne  peut  se  dispenser  de 
renvoyer  toutes  les  propositions  au  comité  de  salut 
public,  de  nfarine  et  des  colonies,  en  les  invitant  à 
en  faire  promptemeiit  le  rapport.  C'est  dans  le  si- 
lence de  la  médita  lion  et  de  l'étude  que  nous  devons 
nous  occuper  de  la  grande  question  des  colonies. 
Tons  ceux  (pii  ont  relléchi  sur  cet  objet  savent  eora- 
bien  la  république  a  été  Irahie.  Il  y  a  dans  les  comités 
des  docunieuts  iminens-'S  ;  il  laut  que  la  Convention 
puisse  les  connaître.  Je  ne  donnerai  pas  plus  d'éten- 
due à  ma  motion.  Je  demande  le  renvoi  de  tontes  les 
propositions  au  comité  de  salut  public,  de  marine  et 
des  colonies,  pour  en  faire  le  rapport  dans  le  plus 
bref  délai. 

Tlt.reau  :  J'appuie  la  proposition.  Tout  ce  qu'on 
vient  de  dire  doit  donner  à  la  Coiiveiiticm  de  justes 
inquiétudes  sur  le  caractère  moral  des  colons. 

Thlîuot  :  On  m'annonce  qu'on  vient  de  pronon- 
cer la  mise  en  liberté  de  Page  et  de  Brusié.  Je  n'étais 
pas  à  l'assemblée  ;  c'est  an  moins  une  mesure  prt'ci- 
pitée  ;  il  y  a  eu  des  papiers  envoyés  en  masse  consi- 
di'rable  ;  nous  avons  plusieurs  indices  qui  démon- 
trent que  BrusU'élai  lin  liniementliéavec  Robespierre. 
Je  demande  le  rapport  de  votre  propre  décret.  Il  n'y 
a  point  de  doute  qu'il  ne  faille  rendre  justice  à 
tout  le  monde  ;  mais  il  ne  faut  pas  n'trograder  ;  il  ne 
faut  pas  .s'exposer  à  mettre  des  individus  imiocenls 
sous  l'oppression  pour  luire  Irionipher  des  scélérats; 
il  y  a  ici  encore  une  erreur  de  fait  relativemenlà 
Saiilhonax  et  à  Polverel.  Ils  oui  été  enleiidns  au  co- 
mité, on  a  fait  nn  rapport,  ou  leur  a  donné  Paris 
pour  prison;  mais  les  faits  sont  dilli'renls.  Page  et 
Briislesoiit  à  Paris  depuis  longtemps,  et  pres(pie 
tout  prouve  qu'ils  n'ont  pas  dit  la  vérité.  J'insiste 
pour  le  rapport  du  décret. 

Cajibon  :  Depuis  que  la  législature  est  en  si'ance , 
on  a  distribué,  de  la  part  des  colons,  des  foules  de 
papiers,  et  dernièrement  encore  une  lettre  imprimée 
([ue  Page  et  Brusié  n'ont  pas  désavouée,  el  dans  la- 
quelle ou  appelait  les  Anglais  au  secours  des  co- 
lonies. 

La  Convenlion  rapporte  son  décret,  et  renvoie  tontes 
les  propositions  aux  comités  de  salul  public,  éc  n;arine  1 1 
des  colonies. 
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Oi  noT.nu  nom  clii  comité  de  législation  :  François 
E  li'liiio,  iN'iiioiirant  à  Amioiis  f:iit  le  roulage  sur  les 
idiitcs  (le  iNornianilic  et  di'  Flandre. 

Le  comité  de  surveillance  est  venu  chez  lui  les  16 
et 23  prairial;  il  a  lait  la  visite  des  objets  (]u'il  avait 
en  entrepôt  pour  les  faire  parvenir  à  leur  destination. 

Il  y  en  avait  qui  y  étaient  depuis  trois,  six,  luiit  et 
dix  jours;  mais  il  yavait  aussi  deux  balles  de  rapa- 
telles  ou  de  crins  destiriés  ù  faire  des  bhileaux  ou 
criiiU'sà  passer  la  farine,  qui  étaient  chez  lui  depuis 
lin  an,  ainsi  que  vingt  balles  de  peaux. 

On  a  dressé  procès-verbal  de  ce  fait  ;  on  a  arrêté 
Edeline,  et  il  a  été  traduitdevant  le  directeur  du  ju- 
ry, comme  ayant  conirevciiu  à  la  loi  du  26  juil- 
let 1793  et  à  celle  du  12  germinal,  et  il  a  été  nus  en 
jugement.  Les  faits  énoncés  dans  le  procès-verbal 
ont  ('té  déclarés  constants,  et  il  a  été  condamné  le 
15  tlieiinidor,  par  le  tribunal  criminel  du  dc'partc- 
uient  de  la  Somme,  à  la  peine  de  deux  années  de  fer. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans  ce  jugement, 
c'est  que  les  jurés  ont  réclamé  contre  la  manière  de 
poser  la  question.  Ils  demandaieiit  d'abord  qu'il  fût 
décidé  s'il  y  avait  un  délit...  D'un  autre  enté,  le  tri- 
bunal liii-mênie,  incertain  si  la  loi  était  applicable 
aux  rouliers  et  ù  ceux  qui  tiennent  des  marchandises 
en  transit,  a  arrêté,  en  condamnant  François  Ede- 
line à  deux  ans  de  fers,  qu'il  en  soit  référé  h  la  Con- 
vention nationale.  Il  est  certain  que.  d'après  cette 
incertitude  constntc'e  dans  le  ingénient,  le  tribunal 
n'aurait  pas  du  poser  de  question  ,  car  it  est  absiude 
de  faire  expliquer  un  juré  sur  des  faits  que  le  tribu- 
nal ne  considère  pas  comme  des  crimes  ;  il  est  en- 
core plus  absiu'de,  dans  une  pareillecirconstaiice,  de 
condamner  à  une  peine  pour  un  fait  qu'on  doute  qui 
soit  un  délit,  et  cependant  d'onlonner  l'exécution 
de  ce  jugement  sans  expliquer  si  on  attendra  votre 
décision  sur  le  référé  qu'on  a  arrêté  de  vous  faire. 

Votre  comité  de  législation  a  enfin  examiné  si  la 
loi  du  12  germinal  était  applicable  an  cas  particu- 
lier, c'est-k-dire  s'il  y  a  eu  une  contravention  dans 
l'espèce  dont  il  s'agit. 

11  ne  lui  a  pas  paru  qu'on  ait  véritablement  con- 
trevenu à  la  loi  du  12  germinal,  ni  à  aucune  aulie. 

Cette  loi  oblige  les  marchands  en  gros,  les  fabri- 
cants, les  marchands  en  détail,  qui  ont  des  maga- 
sins, outre  leur  atelier  ou  boutique,  et  les  dépositai- 
res, à  faire  et  à  renouveler  tous  les  mois  les  déclara- 
tions des  marchandises  qu'ils  ont. 

Mais  il  n'est  pas  question  des  rouliers,  des  entre- 
]ii>seurs,  qui  reçoivent  des  marchandises  en  transit, 
dans  cette  loi  ;  et  certes,  on  ne  peut  pas  étendre,  en 
matière  criminelle,  nne  disposition  pénale  d'un  cas 
à  un  antre:  on  ne  peut  pas  considérer  un  roulier, 
qui  reçoit  momentanément  des  mai  chandises  comme 
tm  dépositaire,  du  uioment  que  le  dépôt  n'est  que 
momentané,  et  que  ce  n'est  que  ))our  sortir  de  chez 
lui  et  pour  être  transporléailleurs  qu'il  a  lieu. 

Ce  que  nous  pouvons  dire  de  plus,  c'est  que  la 
question  de  savoir  si  on  assujettirait  les  directeurs 
(les  messageries  nationales,  les  compagnies  et  les 
particuliers  qui  font  le  roulage,  et  qui  sont  déposi- 
taires momentanés  d'une  infinité  de  marchandises, 
a  été  proposée  d'abord  par  Osselin  à  la  Convention 
et  ensuite  à  vos  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
et  de  législation,  lorsqu'ils  se  sont  occupes  de  la  loi 
du  12  germinal. 

Mais  cette  proposition  a  été  rejetée  comme  ne 
pouvant  servir  qu'à  entraver  le  conmierce  et  à  ap- 
porter un  retard  considérable  dans  l'expédition  des 
niarchnndiscs. 


Ainsi  il  nous  a  donc  paru  qu'il  n'y  avait  point  de 
délit  dans  le  fait  reproché  au  pétitionnaire. 

D'un  antre  côté  ,  la  bonne  foi  d'Edeline  nons  a 
paru  manifeste  ;  il  a  déclaré  les  objets  dont  il  s'agit 
au  mois  d'octobre,  d'après  la  loi  du  26  juillet,  quoi- 
que cette  loi  ne  l'assujetlit  point  à  faire  de  déclara- 
tion à  l'égard  des  crins,  qui  ne  sont  pas  objets  de 
première  nécessité. 

Votre  comité  a  d'abord  pensé  que  toute  la  procé- 
dure et  le  jugunient  qui  a  suivi  étaient  extrêmement 
irrégiiliers. 

1"  Le  procès-verbal  de  contravention  a  été  fait 
par  une  autorité  qui  n'avait  pas  le  droit  de  le  faire. 

La  loi  du  H  frimaire  restreint  les  autorités  consti- 
tuées et  les  fonctionnaires  dans  les  limites  de  leurs 
pouvoirs. 

Vous  avez  cassé,  le  26  messidor,  nn  jugement 
rendu  par  la  police  municipale  de  Paris,  fondé  sur 
un  procès-verbal  d'un  comité  révolutionnaire  qui 
."vvait  fait  une  visite  scmbfablc  ù  celle  du  comité 
d'Amiens. 

2°  Le  jugement  de  référé  est  si  extraordinaire  et 
si  contraire  aux  principes  qu'il  n'est  pas  besoin  d'en 
démontrer  l'absurdité. 

Votre  comité  vous  propose  donc  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

0  La  Convcnlion  nationale,  aprôs  avoir  entendu  le  rap« 
pori  lie  son  coniilc  de  lésislalioii  suila  pétition  de  l'iail- 
ç"i,  F.delinc,  lendanl  à  obltnir  l'aiinulalioii  d'un  jiijcuicnt 
du  liibnnal  criminel  du  département  de  la  Somme  ; 

•  Déclare  nul  et  comme  non  avenu  le  jup:ementdu  Iri» 
Iniiial  ciiniind  rendu  le  15  thermidor  dernier  contre 
François  I^ilcline ,  ainsi  que  toute  Id  procédure  qui  l'a  pré- 
cédé; ordonne  en  conséquence  que  ce  citoyen  sera  remis 
en  lihcrté,  et  que  li-s  maicbandiscs  saisies  clicn  lui  par  le 
coniilé  de  surveillance  d'Amiens  lui  seront  restituées. 

»  Le  piésent  décret  ne  sera  point  imprimé.  Il  en  sera 
envoyé  une  expédition  maniiscriie  ù  l'iiccusateur  public 
près  le  tribunal  criminel  du  départeuienl  de  la  Souiuic,  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Trésorerie  nationale.  —  Grand  livre  de  la  dette 
publique. 

Les  créanciers  de  la  réiiublique,  qui  ont  droit  aux  in- 
scriptions sur  le  grand  litre  delà  de  tie  publique  consolidée, 
sont  avertis  que  les  Icllres  R  et  W  sont  inscrites;  en  con- 
séquence, ceux  dont  les  noms  propres  commenrent  par 
les  leUies  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  II,  I,  J.  K,  N,  0, 
Q,  R,  U,  W,  X,  Y  et  Z,  pourront  se  présenter  primidi 
11  fructidor,  pour  déposer  leurs  certificats  de  remise  de 
litres  ou  récépissés,  à  l'effet  d'obtenir  leurs  extraits  d'in- 
scriptions définitives  deux  décades  après  le  dépôt. 

Lesdits extraits  seront  signés,  pour  le  citoyen  Lamniére, 
par  le  citoyen  Fagnan,  et  contre-signes  par  le  citoyen 
Marcel. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sii  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ccu»  qui  seront  porteurs  d'inscrip- 
tions au  grand  livre.  Celui  pour  tes  rentes  viagères  est  de 
luiit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  l'9ô(vieui  style). 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-U.MS    D'AJIÉnigUE. 

CONGRÈS   AMÉUIC4IN. 

Philadelphie,  te  10  juin. —  La  session  du  Congrus  vient 
d'î'tre  terminée.  Hier  les  deuxCbambres  se  soûl  ajournées 
aupreniici-  lundi  du  mois  denoienibre. 

Les  négncialions  enlamées  au  nom  de  la  république 
{ont,  pendant  cet  iuterviille,  couOées  ix  la  sagesse  du  pou- 
loir  exécuLif. 

Voici  un  précis  des  dernières  séances. 

Le  12,  on  fit  la  motion  de  séquestrer  les  propriétés  bri- 
/aniiiques  en  Amérique,  comme  un  niojLii  de  parvenir  ù 
indemniser  les  citojens  des  Étiils-L'uis  des  perles  qu'ils  ont 
éprouvées  p^ir  la  prise  de  leuis  vaisseaux. 

La  question  fut  alors  ainsi  posée  : 

a  Convient-il  que  les  Etats-Unis  ■^'imposent  à  eu^mèmcs 
une  taxe  pour  pourvoir  au  remboursement  des  individus  ? 
ou  convient-il  plutôt  de  contraindie  la  Gramle-Brelagnc  à 
cdecluer  ces  rrmlioursements,  en  séquestrant  loule  cspùce 
depropiiiié  briianaique  qui  se  trouve  en  Amérique?» 

La  ncg.ilive  fut  adoplce,  sui  le  rondement  qu'il  Tallait 
d'abord  employerla  négociation  pour  obtenir  cette  indem- 
nité. Maison  convint,  des  diux  cûiés,  qu'une  indemnité 
pour  le  passé  et  la  sûreté  pour  l'avenir  étaii  nt  des  objets 
sur  lesquels  le  minisire  américain  devait  insister,  et  que, 
si  la  né!,'Ocialinn  ne  pouvail  les  procurer,  il  serait  indis- 
pensable de  recourir  ù  la  guerre. 

Le  28,  M.  Goodbne  fit  la  motion  que  la  Cbambre  se  for- 
mat elle-même  eu  comité  pour  prendre  en  considéralionle 
bill  pour  autoriser  le  président  des  Élats-Unis,  apiés  la 
session  attuele  du  Congrès,  à  mettre  un  embargo,  s'il  ie 
juge  nécessaire. 

La  Chambre  s'étant  formée  en  comité,  plusieurs  mem- 
bres prirent  successivement  la  parole. 

M.  Gillon  demanda  que  dis  le  moment  l'embargo  fût 
renouvelé  pour  le  10  juin  j  il  déclara  que  c'était  le  vœu  de 
la  constituante. 

Un  membre  avait  avancéquecct  embargo  parailrait  une 
injure  aux  dignes  alliés  des  Américains,  les  Français. 
M,  Gillon  Ut  alors  un  long  éloge  des  Français,  s'éleudil  sur 
les  servi,  es  qu'ils  avaient  rendus  aux  Élats-Unis,  et  pro- 
posa d'ordonner,  par  une  clause  du  bill,  que  les  produc- 
tions de  la  France  pounaieut  enirer  dans  les  ports  amé- 
ricains, et  même  sous  un  convoi,  s'il  élaii  nécessaire.  Le 
même  membre  observa  qu'il  ne  fallait  rien  fournira  celles 
des  iU  s  11  ançaiscs  qui  avaient  été  prises  par  les  Anglais. 

Cetlc  motion  est  restée  sans  suite,  et  le  bill  proposé  a  été 
adopté. 

Le  4  juin,  M.  Gilles  fit  un"  motion  tendant  à  autoriser 
1(  président  à  déduire,  de  3  millions  de  llonns  emprnniés 
ei  Hollande,  la  plus  forlc  somme  que  le  bisoin  <le  l'État 
permettrait,  pour  payer  une  parlie  de  ce  qui  est  dû  à  la 
France,  et  ce  nonobstant  toute  destination  ultérieure. 

Cetle  propnsilion  a  été  adoptée. 

La  situation  des  finances  des  Etat-Unis  a  exigé  qu'il  en 
fût  fait  une  sorlede  recensement  ;  en  conséquence,  il  a  été 
niiminé  un  comité  composé  d'un  membre  de  chaque 
Et  il  pour  éclaiier  la  nation  américaine  sur  ce  grand  objet. 
Le  président  de  ce  comité  est  M.  Smiili, 
'Dès  le  mois  dernier,  ce  comité  fut  chargé  d'examiner  si 
les  revenus  publics  actuels  étaient  suffisants  pour  soutenir 
le  ciéilil  national,  ou  s'il  était  nécessaire  de  les  augmenter. 
Il  a  liiit  son  rapport,  et  il  en  lésnlle  : 

Que  le  produit  des  revenus,  jusqu'à  la  fin  de  1794,  était 
estimé  devoir  s'élever  ix  6  millions  Ulti,584  piastres  ; 

Que  les  dépenses  du  gouvernement,  l'établissement  mi- 
Z' Série.  — TuHu'  Mil. 


lilaire  et  les  autres  services  ordonnés  par  la  loi  avant  et 
pendant  la  présente  session  exigeaient  une  somme  de 
7  millions  W,127  piastres; 

Que  probablement  d'autres  sommes  supplémentaires  se- 
raient nécessaires  à  l'avenir,  parce  que,  l'estimation  du 
produit  de  l'ini  pût  ayant  été  faite  dans  un  temps  où  le  com- 
merce était  libre  ,  on  n'avait  eu  aucun  égard  aux  troubles 
qui  ont  éclaté  depuis. 

En  conséiinence,  le  comité  a  exposé  que  le  produit  des 
revenus  publics  a  épouvé  une  diiuinution  de  1  million 
300,000  piastres,  et  que  la  somme  à  imposer  pour  égaler 
les  revenus  aux  dépen-es  de  l'année  courante  s'élevait  à 
1  million  /i35,633  piastres,  et  il  a  proposé  un  impôt  addi- 
tionnel de!  million  742,000  piastres,  dont  992,600  pias- 
tres en  impôts  indirects  sur  les  consommations,  et  750,000 
en  impôt  direct  sur  les  terres.  La  totalité  de  celle  somme 
excède  de  306,666  piastres  les  besoins  présumés;  mais 
comme  resiiniation  delà  plupart  des  articles  est  conjec- 
turale, fe  comité  a  jugé  qu'il  valait  mieux  s'assurer  du 
surplus  que  de  courir  le  risque  de  trouver  un  déficit  dans 
le  revenu.  L'avis  ainsi  motivé  du  comité  a  été  adopté,  el 
le  Congiès  a  pris  des  arrêtés  relatiia  à  son  rapport. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  30  juillet. —  Le  cabinet  de  Vienne  avait 
montié  jusqu'ici  de  la  répugnance  à  se  mêler  sérieusement 
des  aifaires  de  la  Polosne.  Il  l'a  feint  du  moins  avec  toute 
la  dissimulation  dont  il  est  capable,  aussi  perfide  envers 
ses  alliés  qu'il  est  peu  redoutable  à  ses  ennemis.  Les  mi- 
nistres de  l'empereur  avaient  donc  toujours  éludé  les  in- 
stances de  la  Prusse  et  surtout  de  la  Russie;  mais  depuis 
le  ri  lour  de  l'empereur  les  choses  ont  changé.  L'ambas- 
sadeur russe,  Rasiimouvvski,  a  vu  François,  et  l'a  décide  à 
prendre  ouvertement  une  part  aclive  dans  la  nouvelle 
conspiration  de  sa  cour  contre  la  Pologne.  On  prétend, 
non  sans  quelque  apparence,  que  le  rusé  Rasuniouwski  a 
fait  valoir  auprès  de  l'empereur  les  alarmes  qu'on  a  con- 
çues lelativement  au  roi  de  Prusse,  tant  par  rapport  aux 
intérétsdecelui-cien  Allemagne  que  par  rapport  à  ses  pré- 
tentions en  Pologne.  Une  des  conjectures  principales  de  ce 
moment,  c'est  que  l'aflaiie  de  la  Bavière  est  reprise,  et  que 
la  maison  d'Aulricbe  obtiendra  la  possession  de  cette  pro- 
vince, soit  comme  dedonimagenient  de  ses  frais  dans  la 
guerre  du  Nord,  soit  en  compensation  du  lot  médiocre  pour 
lequel  elle  est  comprise  dans  le  pi  ojet  du  deniembrement 
(léfinili  du  vaste  sol  polouais.  Il  est  aisé  de  voir  que  la 
Russie,  profilant  ue  l'asceudiint  que  lui  donne  son  habi- 
leté dans  la  connaissance  des  cours  auxquelles  elle  a  affaire, 
et  dans  le  tumulte  des  négociations  qu'elle  diri^ed'autont 
mieux  qu'elle  les  complique  davantage,  veut  amener  les 
choses  au  point  de  profiter  seule  des  alteulats  où  ses  com- 
plices trouveront  leur  ruine. 

TLugut  est  chargé  du  département  des  affaires  étran- 
gères el  de  la  chancellerie  d'Étal,  à  la  place  de  Kaunitz, 

Hambourg,  le  8  août.  — La  coalilion  des  despotes  du 
iNord  s'alarme  des  événements  politiques  que  lui  prépare 
dan?  le  Nord  même  la  raison  éclairie  de  deux  puissants 
États  La  sage  Hrmelé  de  la  Suède  et  du  Danemark  a  im- 
primé aux  chefs  de  cette  ligue  impie  uue  terreur  déjà  re- 
marquable. 

La  pei  fide  Catherine  a  dernièrement  fait  remettre  à  la 
cour  de  Suède,  par  son  ambassadeur,  une  nouvelle  note 
relative  ÎI  la  neutralité  armée  des  deux  f'tats  alliés  et  ù  lu 
conjuralion  d'ArmfcIdt.  L'opinion  générale  est  que  cetle 
pièce  donnera  lieu  à  des  discussions  fort  animées  cuire  les 
deux  cabinets. 

Des  différends  sur  des  objets  de  la  plus  haute  imporlance 
existent  même  eutre  les  principales  puissances  de  la  coa- 
liijon. 

L'affaire  du  subside  a  produit  entre  le  roi  de  Prusse  elle 
cabinet  britannique  uncaltcrcalion  éclatanle. 
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La  fiésale  anglaise  ta  Sirène,  chargée  d'un  terme  du 
subside  pour  le  loi  de  Prusse,  a  clé,  par  un  ordre  subil  de 
Londres,  retenue  ici  avec  sa  cargaison  ;  eljcreslerajusqu'à 
nouvel  ordre  à  l'emboucliure  de  l'Elbe. 

Guillaume,  comptant  sur  un  payement  en  piastres,  avait 
déjà  rendu  une  ordonnance  pour  leur  donner  cours  de 
monnaie  dans  ses  Élals,  et  ne  point  perdre  un  temps  pré- 
cieux à  y  faire  fiapperson  cDigie. 

La  tyrannie  britannique  n'a  point  effrayé  le  gouverne- 
ment danois.  La  cour  de  Copenhague,  indignée  de  voir 
tant  de  fois  les  droits  des  nations  foulés  aux  pieds  par  les 
pirates  de  Londres,  vient  de  demander  à  ce  criminel  ca- 
binet une  déclaration  précise  au  sujet  du  dernier  vaisseau 
danois  dont  les  Anglais  se  sont  emparés;  elle  en  exige  la 
prompte  rc.tilulion,  avec  les  indemnités  convenables ,  et 
retinii'rl  le  gonvernemeni  anglais  de  ne  point  se  pernifltre 
une  semblable  conduite  à  i'avcnir. 

On  tra\aille  en  Danemark  à  l'équipement  d'une  troi- 
sième escadre. 

La  cour  a  fait  placer  à  la  poinle  de  I.i  pelile  iled'Amack 
cent  quatre-vingt-quatre  pièces  de  canon  qui  dominent  la 
mer. 

Aix-ta-Chapclte,  le  iO  août.  —  Tous  les  officiers  géné- 
raux de  l'armée  se  sont  trouvés  à  une  eonféience  qui  a  eu 
lieu  chez  Cobnnrg;  en  sait  que  de  grands  intérétsy  ont  été 
dêballns,  et  qu'il  y  a  surtout  élé  question  de  la  défi  use  de 
la  Meuse,  de  l.i  lorleressede  Vanloo,  et  de  l'approvisionne- 
ment de  Maësliichl. 

Le  résultat  est  que  les  Autrichiens  garderont  la  Meuse, 
s'ils  le  peuvent  ;  que  Vanloo  sera  ab;indoiinée  si  les  Hol- 
landais ne  viennent  pas  la  défendre,  et  que  le  général  Kiay 
se  jetlera  dans  Maésiricht,  en  cas  de  besoin,  rt  si  on  lui 
fournit  l'artillerie  elles  munitions  dont  manque  cette  place. 

Au  reste,  les  Autrichiens  paraissent  peu  salisfails  de 
leur  position  sur  la  Meuse,  persuadés  qu'ils  en  seront 'dé- 
busqués par  la  valeur  fiançaise;  alors  le  plan  do  têlre  de 
se  porler  sur  Juliers.  Il  est  facile  de  remarquer  qu'il 
n'exisie  ni  union,  ni  ensemble  dans  l'armée  des  alliés. 

Cobourg,  dans  une  lettre  adressée  au  duc  d'York, 
accuse  les  Hollandais  de  n'avoir  point  voulu  marcher  dans 
«ne  opération  qu'il  avait  méditée,  et  d'avoir  été  les  pre- 
miers auteurs  de  sa  défaite. 

Tandis  qu'un  grand  nombre  de  fugilifs  se  dérobent  aux 
derniers  excès  de  la  tyrannie  slalboudérienne,  ceux  des 
Belges  à  qui  la  frayeur  avait  fait  abandonner  leur  patrie 
s'empressent  d'y  relourner  sur  l'invitation  amicale  des 
conuniss. lires  français. 

Les  états  généraux  ont  ordonné  la  levée  d'un  homme  sur 
dix,  pour  la  défense  du^ays.  Ce  qui  resie  des  armées  an- 
glaise et  banovrienne  s'est  retiré  sur  le  terriloii'e  de  la 
Hollande,  et  ces  troupes  campent  dans  la  baruiinic  de 
Bréda.  L'aimée  boUandai-c  esl  à  peu  de  distance. 

On  prépare  la  ville  à  soutenir  un  siège;  les  liahitonls 
y  sont  peu  disposés.  Le  général  Gensan  aura  le  comman- 
demenl. 

Les  équipages  du  duc  d''Yoik  ont  élé  envoyés  en  helte 
;'i  Berg-op-Zoom  ;  il  se  trouve  lui  •même  entre  celte  ville  cl 
Bréda. 

Cobourg  a  séquestré  les  trésors  des  états  de  Brabanl; 
le  conseil  suprême  de  Malines  a  protesté  contre  cet  acte 
d'aulorilé. 

Ou  a  également  saisi  la  vaisselle  que  le  clergé  brabançon 
avait  envoyée  ù  Maésiricht  et  au  delà  du  Rhin. 

ITALIE. 

Toftone,  le  2  août,  —  Les  Autrichiens  viennent  de 
prendre  possession-  de  cette  ville  et  de  celles  de  Puzzol , 
Alexandrie  cl  Saravalle,  en  vertu  d'un  traité  qui  les  met 
pour  neuf  ou  douze  ans  sous  la  tutelle  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

La  Lombardie  esl  dénuée  de  troupes  ;  les  seules  milices 
la  gardent.  On  attend  un  corps  d'armée  à  Mantuue.  L'ar- 
thiduc  de  Milan  devait  passer  à  Alexandrie  en  qualité  de 
gouverneur  général;  mais  il  fsl  parti  pour  Turin  avec 


huit  cents  hussards  pour  aller  enlever  la  famille  royale  que 
le  peuple  y  retient. 

—  On  écrit  de  Turin  qne  le  tyran  voudrait  s'évader, 
mais  qne  le  peuple  le  surveille.  On  ajoute  dans  la  même 
lettre  «  qne  le  projet  de  la  levée  en  masse  a  échoué,  el  que 
la  cour  esl  dans  l'épouvante.  » 

—  On  mande  de  Livourne  que  Ions  les  émigrés  français 
débarqués  par  la  tlolte  espagnole  dans  le  mois  d'avril,  et 
tous  ceux  qui  s'y  trouvaient  avant,  ont  été  chassés  des 
Etats  de  Toscane.  Le  grand  duc  augmente  son  cial  mili- 
taire, et  l'on  assure  qu'il  veut  adopter  le  système  de  con- 
duile  dont  Gènes  a  donné  l'exemple. 

—  La  cour  de  Xaples  vient  de  communiquer  aux  puis- 
sances étrangères  la  réponse  qu'elle  a  faite  i  la  déclaration 
de  la  Suède. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  25  ttiermidor,  —  En  conséquence  de 
l'arrélé  des  représentants  du  peuple  Laurent  et  Giiylon, 
du  27  messidor,  portant  de  faire  continuer  lesimpôls  et 
droits  peiçns  ci-devant  au  nom  de  l'empereur  et  des  élals 
du  pays  conquis  sur  le  même  pied  qu'auparavant ,  le 
citoyen  d'Anbiemé,  receveur  général  desdotnaines  niilio- 
naux,  prévient  un  chacun  de  payer  les  droits  de  barrières 
d'a|)iès  ce  qui  esl  prescrit  pai'  les  anciens  règlemenls  éuia- 
nés  an  fait  des  barrières  et  droits  de  chaussée,  sous  les 
peines  y  staluées  en  cas  dedeAiul  ;  ordunnani  aux  tenanls- 
liarrières  des  chaussées  domaniales  au  qnarlierdeBiuxelles 
el  autres,  à  qui  il  appartiendra,  de  surveiller  et  faire 
maintenir  lesdits  droits. 

Fait  à  Bruxelles,  le  21  thermidor,  l'an  2°  de  la  répu- 
blique une  et  indivisible.  d'Audremé. 

Vagent  général  de  la  septième  eommission  aux  citorjens 
magistrats  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Voilà  dix  jours,  ciloyens,  que  les  habitants  ont  élé  pré- 
venus par  notre  proclamation  des  déclarations  qu'ils  doi- 
vent faire,  chez  le  citoyen  Bonne,  de  tous  les  chevaux  de 
luxe  el  autres  qu'ils  peuvent  avoir.  Je  n'ai  encore  des  dé- 
clarations que  pour  vingt-ileux  chevaux;  les  repiésenlanls 
du  peuple  sont  étonnés  de  cette  lenteur  ;  ils  me  cliargeiit 
de  vousen  porter  des  plainies,  et  je  vous  prie  de  prévenir 
les  habitants  (lue  tous  les  chevaux  de  luxe  et  autres,  ainsi 
que  les  équipages  et  harnais  de  luxe,  qui  n'auront  point 
élé  déclarés  le  '2!t  thermidor  au  soir  (1 1  août,  vieux  slyle), 
serout  connsqués  au  profit  de  la  république. 

Deniot. 

La  municipalité  de  celle  ville  libre  de  Bmtelles  requiert 
tous  ceux  qne  la  chose  concerne  de  se  conl'orraer  au  con- 
tenu ci-dessus,  sous  les  peines  y  comprises. 

Ainsi  fait  le  9  août  1794. 

Par  ordonnance.  Si^nê  C.  CHABLiEn. 

La  miinicip;ililé  de  la  ville  libre  de  Bruxelles,  considé- 
rant combien  il  iniporle  pour  le  service  que  les  Iroupi'i 
victorieuses  de  la  république  française,  une  el  indivisible, 
soieul  pourvues,  sans  inlerruplion,  des  subsisiances  né- 
cessaires, telles  que  grains,  farines,  et  voulant  remplir  cet 
objet  intéiessant  avec  loule  l'accéléralinn  possible,  au 
moyen  d'une  entreprise,  invite  tous  el  chacun  de  présen- 
ter, dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  trésorerie  de  celle 
ville,  leur  soumission  par  écrit  pour  l'entreprise  des  foui- 
nissemenls  desdiles  subsisiances. 

l'ait  à  Bruxelles,  ce  9  août  1794  (vieux  style). 

Par  ordonnance.  Signé  C.  CnsniiEn. 


CONVENTION  NATIONALE.    . 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Anétd  du  comité  de  salut  public  du  2  fructidor, 
l'an  2  de  la  république  une  cl  indivisible. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  de  commerce  et  oppro- 
visioimements,  le  comité  de  salul  public  arrête  que  les 


571 


sommes  dues  aux  Tulricaiils  des  villes  d'Ai\-Ia-Cliopclle  et 
Erberfeld,  en  Allemagne,  Cicwell,  en  Wistplialie,  et 
Solingen ,  sont  exceptées  du  versement  oj  donne  pur  le  (ii- 
crel  du  18  messidor. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

Signé  au  registre  :  Les  membres  du  comilé. 

Autre  arrêté  du  3  fructidor. 

Le  corniti'  de  salut  public,  informé  que  plu-ieurs 
ciloyens,  qui  ne  s'etaieul  éloignés  de  Paris  que  dans  la 
ciaiule  d'être  regai dés  comme  des  ex-nobles  qui  auraient 
tiniéde  se  soustraire  à  l'exéculion  du  décrel  des  26  et  27 
gei minai,  défirent  renirer  dans  leur  domicile,  mais  que 
plu~it'urs  municipalilés  font  liifficulléde  leur  permettre  de 
revenir  il  Paris,  et  qu'enfin  quelques  scellons  refuseni  de 
leur  rendre  à  leur  retour  leurs  caries  de  sûrelé,  arrête  : 

Art.  I".  Les  citoyens  qui  se  sont  retirés  précipitamment 
de  Paris,  croyant  êlre  compris  dans  les  dispositions  du 
décret  des  .6  et  27  germinal,  et  qui  depuis  se  sont  assurés 
que  ce  décret  ne  les  concerne  pas,  pourront  renirer  à 
Paris. 

II.  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  à  la  municipalité  de 
la  commune  dans  laquelle  ils  se  sont  retirés,  d'en  obtenir 
un  cerlilical  qui  constate  que  leur  conduite  pendant  leur 
résidence  dans  la  commune  a  été  Irréprochable. 

III.  Ils  se  présenteront  au  comilé  civil  el  au  comilé  ré- 
volulinnnaire  de  leur  section  à  Paris,  el  représenteront  le 
cerlifical  qui  leur  aura  été  délivré  aux  termes  de  l'article 
piecédeni,  et  déclareront  s'ils  sont  dans  l'inlenliou  de 
continuer  leur  résidence  à  Paris. 

IV.  Il  leur  sera  délivré  une  nouvelle  carte  de  sûreté, 
sMs  sont  reconnus  pour  ne  devoir  pas  être  répulés  ex- 
nobles ou  étrangers,  et  s'il  demeure  conslani  que,  (l'après 
les  déieliippements  et  les  explicalions  qui  ont  suivi  le 
décrel  ilu  26  gerniinni ,  ils  n'étaient  pas  compris  dans  les 
dispusliions  de  ce  décrel,  et  n'étaient  pas  obligés  de  quitter 
leur  domicile. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 
Sigué  au  registre  : 

Les  memirres  du  comité  de  salut  publie. 


SÉANCE    DU    6    mUCTIDOR. 

Présidence  de  Mcrtin  [de  Thionvitle), 

-,.  Bei.i.kgardu  :  .l'iippelie  l'aUeiition  de,  Cissemblée 
sur  un  (les  olijels  les  plus  iinpoiliints  :  il  s'agit  de 
i-emlre  au  cniimiercp  toute  sa  lil)cité,Pt  d'assurer  la 
ciiriilalion  dans  l'inlérieiir  de  la  république.  On 
t'|irouve  la  plus  grande  dilliculté  à  se  procurer  di'S 
passeports  ;i  Paris;  celle  diniinllé  va  encore  aug- 
inrnter  à  raison  de  la  riMluction  du  nombre  des  as- 
seinlilées  de  scetions.  Je  dcniande  i|iie  le  comité  de 
lé^isi.iiion  nous  pri'sente,  séaiice  Icnanle,  un  projet 

i.^ui  lève  ces  enlraves. 

Mp.itMN  (de  Douai)  :  Il  y  a  quelques  jours  que,  l(s 

jCnniilésdc  saint  public,  de  sûreté  générale  et  de  \v- 
ftislalion  élant  rénins,  leur  allention  se  porta  sur 
l'objet  iloiit  Bellegarde  vient  de  vous  eiilreteuir.  Ils 
n'im-iginérent  pas  de  moven  plus  propre  à  faciliter 
et  a  accélérer  r(]|ileiitioii  des  passeporlS(|ne  de  char- 
ger les  comités  civils  des  sections  de  Pans  de  les  dé- 
livrer, saut  à  les  taire  viser  ensuite  par  les  comib  s 
révolutionnaires.  Nous  avons  pensé  aussi  que,  pour 
les  personnes  qui  arrivaient  à  Paris  ,  ils  sullirait 
qu'elles  fissent  viser  leurs  passeports  par  les  comi- 
tés civils  des  sections.  S'  ces  vues  conviennent  à  la 
Coiivenlion  ,  elle  peut  les  adopter  sur-le-champ. 
{Àuxvoix,  auxvoix!  s'écric-t-on.) 

La  Convention  décrète  les  propositions  de  Merlin 
(de  Douai)  en  ces  termes  : 


"  La  Convention  nationale  iléciëte  : 
"Art.  1«''.  Dans  chaque  section  de  Paris  les  passe- 
ports seront  délivrés  par  le  comité  civil,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  référer  à  l'assemblée  générale  de  la 
section,  et  ils  seront  visés  par  le  comité  révoltition 
naire  de  l'arrondissement. 

•  La  formalité  du  visa  du  d('partement  est  aboie 
«11.  Les  passeports  des  citoyens  arrivant  à  Pa*''- 
seront  visés  par  les  comités  civilsseulemeut.  » 

Pons  (de  Verdun),  au  nom  du  comité  de  législ.'^ 
tion  :  Le  citoyen  Giieiivot,  d''  la  commune  de  Aloiit- 
bard,  s'est  volontairement  enrôlé  dans  un  bataillor 
pour  aller  combaltre  les  brigands  de  la  Vendée  ;  sa 
commune  lui  a  délivré  un  enrôlement  (|ui  lui  a  servi 
de  passeport.  Pendant  que  ce  citoyen  se  battait  avec 
courage  pour  la  patrie,  les  administrateurs  du  dé- 
parteuii'Ut  de  la  Côte-d'Or  l'ont  mis  sur  la  liste  des 
émigrés,  ont  fait  séquestrer  ses  biens,  incarcéré  son 
père,  qui  a  six  autres  enlanls. 

Inutilement  on  a  représenté  aux  administrateurs 
et  l'enrôlement  de  Guenyotfils.  et  différentes  pièces 
émanées  des  bureaux  de  la  guerre  ;  le  département 
a  persisté  dans  sou  déni  de  justice;  en  conséquence, 
je  vous  propose  de  décréter  la  radiation,  sur  la  lisle 
des  émigrés,  du  nom  de  Guenyotfils,  la  nullité  du 
séquestre  mis  sur  ses  biens,  et  la  liberté  de  ses  pa- 
lents,  incarcérés  sur  le  seul  [irétexte  de  l'émigration 
de  Guenyotfils. 

TuRREAU  :  J'appuie  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  comilé  de  législation,  mais  je  propose  à  la 
Convention  quelques  mesures  additionnelles.  H  est 
étonnautqu'nneadininistration,sans  des  motifs par- 
liculters,  et  dirigés  par  la  passion,  ait  constaniinent 
fait  éprouver  de  longs  refus  à  une  citoyenne  mère 
de  sept  enlanls,  dont  deux  combattent  pour  la  patrie. 
Elle  demandait  la  juste  radiation,  delà  liste  des  émi- 
grés, de  son  lilsaîné,  qui  depuis  longtemps  verse  son 
sang  pour  la  liberté  dans  les  champs  de  la  Vendée. 
Cette  équitable  réclamation  devait  être  entendue 
avec  intérêt  par  une  administration  populaire.  Le 
rapporteur  vous  a  fait  part  des  persécutions  que  cette 
mère  de  famillea  essuyées;  des  fatigues  sans  nombre, 
des  démarches  très-cofUeuses  pimr  une  citoyenne 
qui  n'a  d'antres  richesses  que  les  enfants  qu'elle  a 
donnés  à  son  pays,  en  sont  le  résultat.  La  conduite 
de  l'administration,  qui  parait  l'avoir  vexée,  doit 
attirer  vos  regards;  la  citoyenne  Guenyot  est  digne 
de  voire  intérêt,  tes  motifs  sufhron  ta  la  Convention 
pour  décréter  : 

1"  La  conduite  des  administratetu'S  du  disirictde 
Semur,  depai teinentde  la  Côte-d'Or, sera  examinie 
par  le  comité  de  législation. 

20  Le  comité  de  secours  fera  un  prompt  rapport 
sur  l'indemnité  à  accordera  la  citoyenne  Guenyot. 

Le  projet  de  décret  et  la  proposition  de  Turreatt 
sont  adoptés  en  ces  termes. 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  enlendn  le  rap-^ 
pori  de  son  comilé  de  législation  sur  la  pelilion  de  la  ci- 
toyenne Guenyot,  femme  du  ciloyen  Guenyoi  ,  notaire  à 
Mcjiitbard  district  de  Semur,  lendani  à  obtenir  la  radia- 
tion des  noms  de  Cliarles-Marie-Andoclie  Guenyot,  l'aiiié 
de  sesllls,  de  la  lisle  di'S  émigrés  ilu  ilè|KMleiiieiit  de  la 
Cole-d'Or,  sur  laquelle  il  a  élé  Inscril  tandis  qu'il  coiiiIkiI- 
tail  les  eiMiciuls  de  la  pati  le  dans  la  Vendée,  en  qualité  de 
volontaire  au  6'  bataillon  de  la  Cùle-d'Or, 

Il  DécrMe  que  le  nom  dudit  CbarlesMarie-Andoclie 
Guenyo  sera  rayé  de  la  liste  des  émgiés  du  déparlement 
de  lu  Côte-d'Or,  et  que  le  séqucslie  apposé  sur  les  biens 
de  ses  père  et  mère  sera  levé. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  en  sera 
adressé  une  expédition  manuscrite  aux  administralcurs  du 
déparlement  de  lu  COIed'Or.  o 
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—  Pons  (de  Verdun)  fait  ensuite  rendre  le  décret 
suivant  : 

il  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  réclamation  d'An- 
toine-Gaspard Cliarpenlier,  ci-devant  sous-lieulenanl  au 
3'  baiaillon  de  la  répnblique,  contie  un  jugement  du  iri- 
bimal  criminel  militaire  du  deuxiime  arrondissement  de 
la  Moselle,  du  21  prairial,  qui  lecondamne  à  deux  années 
de  fers  comme  piévenn  d'avoir  excilé  deux  volontaires  de 
son  bataillon  à  volej  des  oies  cluz  le  citoyen  Mullinger, 
charron  de  la  commune  d'Oudren,  et  d'avoir  fait  prendre 
par  plusieurs  volontaires,  dans  une  ferme  du  village  de 
Lembach,  pays  ennemi,  un  cheval  qu'il  s'est  approprié  , 
et  i|"'il  a  vendu  ensuite  100  livres; 

»  Considérant  que  le  jugement  dont  il  s'agit  présente 
deux  vices  essenliels,  et  dansla  déclaration  du  jury,  etdans 
l'application  de  la  peine  ; 

«  Que  celte  déclaration  ne  porte  que  sur  la  complicité 
de  Charpentier  dans  deux  délits  qui  n'ont  pasélé  déclarés 
conslants  ; 

-  Qu'à  supposer  tels  et  le  délit  et  la  complicité,  le  juge 
y  aurait  faussement  appliqué  l'art.  XVIII  de  la  section  III 
du  code  pénal  militaire,  qui  ne  prononce  la  peine  de  deux 
années  de  fers  que  contre  les  vols  commis  par  des  soldats 
fiançais  envers  les  citoyens  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique; 

u  Déclare  nul  le  jugement  du  tribunal  criminel  militaire 
du  deuxième  arrondissement  de  l'armée  de  la  Moselle, 
rendu  contre  ledit  Charpentier,  qu'elle  renvoie  par  devant 
le  tribunal  mililairc  du  premier  arrondissement  de  ladite 
armée,  pour  y  èlre  accusé  el  jugé  de  nouveau. 

"  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  en  sera 
adressé  une  expédition  manuscrite  aux  tribunaux  du  pre- 
mier et  du  deuxième  arroudissement  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle. » 

TuRREAU  :  Robespierre,  Couthon  et  Saint-Jnst, 
monstres  que  la  naltire,  pour  le  bonlieur  de  l'huma- 
nilé,  ne  produit  qu'à  longs  intervalles,  ont  vécu. 

Leur  supplice  n'a  pas  expié  leurs  crimes,  mais  au 
nionis  il  a  attesté  à  l'Europe,  il  attestera  à  la  posté- 
rité la  profonde  horreur  des  Français  pour  la  tyran- 
nie; on  saura  au  moins  que,  sous  quelque  masque, 
sous  quelque  titre,  sous  quelque  torme  qu'un  maître 
ose,  parmi  ii«us,  se  lepiuiluire  et  dépasser  de  sa 
tête  ambitieuse  le  niveau  de  l'égalité,  la  mortel  l'é- 
chalaud,  l'exécration  de  ses  contemporains,  celle  de 
la  postérité,  l'attendent. 

Maintenant  que  la  Justice  et  les  vertus  ne  sont 
point  un  vain  ordre  du  jour,  empressoiis-nous  de 
marquer  tous  nos  moments  par  la  consécration  des 
principes  sacrés  qui  en  découlent. 

Si  les  actes  d'humanité  qui  chaque  jour  émanent 
de  cette  enceinte  n'effacent  pas  les  longs  forfaits  dont 
les  triumvirs  ensanglantèrent  les  pages  de  notre 
histoire,  au  moins  ils  réparent  les  maux  cruels  qtii 
en  devenaient,  chaque  jour,  les  résultats. 

Communiquer  aux  détenus  les  motifs  de  leur  ar- 
restation ;  restituer  it  la  liberté  le  laborieux  cultiva- 
teur, l'industrieux  artisan,  que  des  passions  ou  des 
erreurs  avaient  pu  seules  y  arracher;  honorer  ainsi, 
par  une  juste  sollicitude,  cette  portion,  la  première 
et  la  plus  utile,  du  peuple  français,  c'est  avoir  salis- 
fait,  sans  doute,  au  premier,  au  plus  doux  de  nos 
devoirs;  je  viens  proposer  à  la  Convention  d'en 
remplir  un  qui  ne  le  sera  pas  moins  pour  elle. 

Peu  de  mots  siiflirnnt  pour  exciter  en  elle  l'em- 
pressement de  consigner  de  nouveau,  dans  un  décret 
philanthropique,  le  principe  sacré  qui  se  trouve 
écrit  dans  sa  constiliilioii  ri'publieaine  :  «  Le  peuple 
français  honore  la  vieillesse  et  le  malheur.  • 

Je'viens  élever  la  voix  pour  la  vieillesse  malheu- 
reuse ;  elle  sera  proinntement  entendue.  Mon  inten- 
tion n'est  pas  de  chercher  à  inspirer  à  la  Convention 
aucun  intérêt  pour  ces  vieillards  conspirateurs  qui, 
blanchis  sous  les  forfaits,  doivent  expier  sur  l'écha- 


faud  leur  longue  et  criminelle  existence;  cbez  eux 
la  vieillesse,  loin  d'avoir  droit  aux  respects  de  l'hu- 
manité, en  est  devenue  le  fléau. 

Mais  elle  ne  verra  pas  sans  intérêt  la  détention  de 
ces  lualheureux  qui,  parvenus  à  l'extrémité  du  cer- 
cle étroit  de  la  vie,  sont  en  quelque  sorte  plus  près 
de  l'innocence  de  l'entance  que  des  noirs  projets  des 
conire-révolutionnaires.  Quelques  erreurs  ,  dues 
souvent  aux  habitudes  d'une  éducation  corruptrice, 
à  la  faiblesse  même  de  leurorganisatioii,  à  l'absence 
de  cette  énergie  républicaine  qui  domine  la  jeunesse, 
ont  été  les  seules  causes  de  leur  captivité.  Empres- 
sons-nous donc  de  les  restituer  à  la  liberté  !  que  Ions 
ceux  chez  lesquels  des  délits  positifs  ne  |)oi;rront 
produire  une  mise  enjugement  en  jouissent  inoinp- 
tement ,  nous  aurons  honoré  la  vieillesse  ot  le  mal- 
heur. 

Je  propose  à  la  Convention  le  décret  suivant  : 

0  Art.  1".  Tous  les  septuagénaires  malnlenanl  délenu.e, 
el  contre  lesquels  il  n'existera  aucunes  preuves  qui  puis- 
sent iiéiessiler  leur  mise  en  jugement,  seront  élargis  par 
les  comités  révoluiionnaires. 

«II.  Lecomiié  de  sûreté  générale  surveillera  la  prompte 
exécution  du  présenl  décret.  » 

Plusieurs  membres  observent  que  les  lois  précé- 
dente? y  ont  snltisaniment  pourvu,  (|ue  l'on  peut 
s'en  reposer  sur  la  justice  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, et  demandent  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  motivé. 

Moïse  Bayle  :  Notre  collègue  Maignet,  qui  se 
trouve  inculpé  par  la  dénonciation  qu'a  faite  Rovère, 
a  envoyé  sa  justilicatlon  à  la  deputaliondesBouches- 
du-Rhône.  L'accusation  a  été  publii|uc,  je  erciisiju'il 
est  dans  l'intention  de  l'assemblée  que  lajustilica- 
tion  le  soit  aussi.  Je  demande  à  la  lire. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  observe  qu'un  décret  or- 
donne à  tous  les  représentants  qui  ont  été  chargés 
de  mission  d'en  faire  iiuprimer  le  compte,  et  que  la 
justification  de  Maignet  fera  nécessairement  partie 
de  ce  compte. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  décret. 

Cajihacérès  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  législation  la  rédaction  du  décret  rendu  sur  la 
proposition  de  Bréard  ,  relativement  à  ceux  qui 
substituent  à  leur  nom  de  taniille  des  noms  connus 
par  des  actions  d'éclat  ou  par  l'exercice  des  vertus 
républicaines. 

En  s'occupant  de  cette  rédaction,  le  comité  a  re- 
connu que  la  proposition  décrétée  demeurerait  sans 
efl'et  si  elle  n'était  soutenue  de  quelijiies  articles  des- 
tinés à  détruire,  jusque  dans  ses  racines  les  plus  dé- 
liées, l'abus  que  vous  voulez  faire  cesser. 

Le  premier  devoir  d'un  législateur,  son  plus  grand 
mérite,  sont  de  disposer  les  lois  de  manière  à  en 
écarter  le  doute  par  la  clarté,  à  en  prévenir  les  ex- 
ceptions par  la  prévoyance,  à  en  assurer  l'autorité 
par  lu  justice. 

Aussi,  dans  les  dispositions  répressives  que  nous 
allons  vous  proposer,  nous  croyons  qu'il  est  sage  de 
ne  pas  confondre  celui  qui  commet  une  première 
lante  et  celui  qui  tombe  en  récidive. 

Le  premier  doit  être  condainiié  h  un  eniprisonne- 
luent  de  six  mois,  et  à  une  amende  (jne  le  Iribiinal 
de  police  correctionnelle  prononcera  ,  tandis  que 
celui  qui  tombe  en  récidive  doit  subir  la  peine  de  la 
dégradation  civique,  que  le  tribunal  criminel  seul 
peut  infliger. 

En  second  lieu,  nous  estimons  qu'il  est  ni'cessalre 
de  sévir  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  pour- 
raient se  prêter  aux  vues  ambitieuses  de  leurs  con- 
citoyens. 
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C'est  cil  di'Iriiisaiit  tous  les  abus,  en  levant  tons 
les  masques,  et  en  remlant  tonjours  hommage  aux 
|ii'incipestle  la  morale,  i|ue  vous  affermirez  la  répu- 
l/lii|ue,etiiue  vouscoiidninzà  sou  terme  la  glorieuse 
ii'volutiou  à  laquelle  vos  travaux  et  votre  courage 
ont  imprimé  un  si  grand  caractère. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

"La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  If^r.  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  de 
noms  ni  de  prénoms  autres  que  ceux  exprimés  dans 
son  acte  de  naissance. 

«  Ceux  qui  les  auront  quittés  seront  tenus  de  les 
reprendre. 

"  11.  Il  est  également  défendu  d'ajouter  aucun 
surnom  à  sou  nom  propre,  à  moins  qu'il  n'ait  servi 
jiisiiu'ici  à  distinguer  les  membres  d'une  même  la- 
niille,  sans  rappeler  des  qualilications  féodales  ou 
nobiliaires. 

«III.  Ceux  qui  enfreindront  les  dispositions  des 
deux  articles  précédents  seront  condamnés  à  six 
mois  d'euiprisonnenieiit,  et  à  une  amende  égale  au 
quart  de  leur  revenu.  La  récidive  sera  punie  de  !a 
dégradation  civique. 

•  IV.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  fonction- 
naires publics  de  désigner  les  citoyens  dans  les  actes 
autrement  que  par  le  nom  de  famille  ou  les  surnoms 
maintenus  par  l'article  II,  ni  d'en  exprimer  d'autres 
dans  les  expéditions  et  extraits  qu'ils  délivreront  à 
l'avenir. 

"  V.  Les  fonctionnaires  qui  contreviendront  aux 
dispositions  de  l'article  précédent  seront  destitués, 
déclarés  incapables  d'exercer  aucune  fnnction  publi- 
que ,  et  condamnés  à  une  amende  égale  au  quart  de 
leur  revenu. 

«  VI.  Tout  citoyen  pourra  dénoncer  les  contraven- 
tions à  la  présente  loi  il  l'oflicier  de  police  ,  dans  les 
formes  ordinaires. 

«Vil.  Les  accusés  seront  jugés  pour  la  première 
fois  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  et  en 
cas  de  récidive  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment. 

"  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bulletin 
des  lois.» 

La  Convention  adopte  ces  articles. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  l'organisation 
des  comités.  (Nous  la  donnerons  eu  entier.) 

—  Le  ministre  envoyé  par  la  république  de  Genève 
est  admis  dans  le  sein  de  la  Convention  ;  les  plus  vifs 
applandissenieiits  maniucnt  son  entrée.  Il  va  prendre 
place  près  de  la  barre ,  en  lace  du  président.  Le  secri'- 
taire  de  légation  s'assied  à  côté  de  lui.  Des  Genevois 
les  environnent. 

Le  ministre  prononce  le  discours  suivant  : 
"Citoyens  représentants  du  peuple  français,  le 
clioix  que  la  natinn  genevoise  a  tait  de  moi  pour  la 
ri'pn'seiilcr  auprès  île  la  natinn  Iraiiciiise  a  vivement 
ému  ma  sciisiliililé  ;  mais  elle  est  alleclée  plus  vive- 
menl  encore  aii|iiiad'luii  (|iie  je  suis  admis  devant 
vous  pour  vous  laire  linnimage,  au  nom  de  Genève, 
des  sentiments  de  respect  et  d'atlacbeuient  ilont  elle 
est  pénelrée  pour  la  ri'piiblique  française  ,  et  vous 
demaniler  en  retour  celle  bienveillance  ,  cette  Cialei- 
nit(' SI  nécessaires  à  notre  bonheur.  (Applaudisse- 
ments. ) 

"  Dès  longtemps  les  deux  Etats  sont  unis  par  des 
rapports  de  localité,  des  iiitéiéls  communs, de  nom- 
breux traités  et  d'anciens  services  réciproques.  Ces 
liensse  resserrent  davantagea  cilte  epdipic  glorieuse 
(le  liberté,  laite  pour  unir  plus  elroileiuenl  tous  les 
peuples  qui  lu  chérissent. 


«Ces  principes  de  justice  nationale  adoptés  par 
vous,  vous  voulez  qu'ils  fondent  non  seulement  la 
nmrale,  mais  la  pobliqiie,  qui  est  la  morale  des 
peuples. 

«  Vous  avez  déclaré  les  droits  de  l'homme  ;  vous 
déclarerez  aujoiird'liui  les  droits  des  nations. 

"En  admettant  semblableiiient  devant  vous  et  le 
représentant  d'une  vaste  cnnlëdération  et  celui  d'une 
petite  république ,  vous  proclamez  ce  principe  :  c'est 
qu'il  existe  une  égalité  politique  des  nations,  comme 
il  existe  une  égalité  civile  des  citoyens  (on  applaudit); 
c'est  que  lesEtatsne  doivent  passeulement  être  con- 
sidérés sous  le  rapport  de  leur  étendue  et  de  leur 
force,  mais  sons  le  rapport  de  leur  souveraineté  et 
de  leur  indépendance  ,  et  que  partout  oi'i  se  trouve 
la  liberté  politique,  là  se  trouve  aussi  la  dignité 
nationale.  (Vifs  applaudissements.) 

«C'est  ainsi,  citoyens  représentants,  qu'une  grande 
nation  est  plus  grande  encore  quand  elle  professe  des 
principes  purs  ,  et  qu'elle  en  fait  une  application  si 
franche  et  si  solennelle. 

«  Vous  avez  voulu  aussi  vous  rappeler  dans  celte 
circonstance  le  rôle  qu'ont  joué  lu  Suisse  et  Genève 
dans  les  fastes  de  la  liberté. Vous  avez  vu  cette  petite 
peuplade,  à  l'extrémité  du  lac  Léman,  chasser,  il  y  a 
plus  de  deux  siècles,  et  son  prince-évèque  et  son  duc 
usurpateur,  et  londer  la  liberté  de  penser  et  d'écrire 
sur  les  débris  de  la  superstition  et  de  l'esclavage. 
(Applaudissements.) 

■  Dès  lors  la  liberté  dans  Genève  a  souvent  été 
oppr'niée  de  l'ait  ;  mais  sou  feu  sacré  ne  s'est  jamais 
éteint  dans  le  cœur  de  ses  enfants  ,  et  d'époque  en 
époque  il  s'est  fait  jour  par  des  explosions  (|ui  fai- 
saient reculer  d'un  siècle  l'aristocratie.  Vous  avez 
jeté  un  œil  de  complaisance  sur  le  berceau  de  l'au- 
teur (l'Emile,  cet  Hercule  de  la  polit  que  ,  qui  en  a 
balayé  les  immondices.  Vous  avez  rapproché,  parla 
pensée, des  deux  extrémités  de  laSuisse.deux  grands 
instriiiiieiils  de  la  liberté,  la  pliiiiie  de  .Jean-Jae(|ues 
et  la  tlecliodeGuillauineTell. (Vifs  applaudissements.) 

"  Oui,  ces  honorables  souvenirs  se  sont  retracés 
dans  votre  esprit  à  l'idée  de  la  république  ipii  m'en- 
voie, et  vous  la  récompensez  en  un  jour,  dans  la 
personne  de  son  représentant ,  de  tout  ce  qu'elle  n 
fait  pendant  des  siècles  pour  la  liberté. 

«Si  je  pouvais,  citoyens  representanls,  me  dis- 
traire d'un  sentiment  si  doux,  et  qui  occupe  mon 
cœur  toiitentier.je  tirerais  de  cette  cérémonie  simple 
et  touchante  une  conséiiuence  que  sans  doute  vous 
ne  repousserez  pas  :  c'est  qu'il  n'existe  de  vraie,  de 
sincère  communication,  que  de  peuple  à  peuple  (vifs 
applaudissements);  et  certes,  ces  coinmiinications 
sont  si  douces  ,  ceux  qui  en  sont  les  organes  y  trou- 
vent une  satislactionsi  pure,  qu'il  sulfirait  aux  froids 
ambassadeurs  des  princes  d'en  jouir  un  seul  jour 
pour  se  dégoûter  à  jamais  de  leurs  missions  et  de 
leurs  maîtres.  (Vifs  applandissements.) 

«  Oui ,  c'est  dans  le  sein  d'une  représentation  na- 
tionale qu'on  sent  combien  il  e>t  petit,  ridicule  iiièiiie 
de  nereprésenler  qu'un  seul  homme.  Peuples  d'Eu- 
rope I  vous  aurez  tous  lui  jour  vos  vrais  représen- 
tants au  milieu  devons,  vos  vrais  envoyés  chez  les 
nations,  C'est  ici,  c'est  au  sein  des  repri-sentaiits  de 
la  nation  française  ,  qu'après  avoir  brisé  les  armes 
que  vous  agitez  aujourd'liiii  vainement  contre  elle, 
vous  lui  porterez  vos  prochains  lionimages,  et  vous 
viendrez  solliciter  son  alliance. 

«  Vous  y  serez  entraînés  par  de  grandes  leçons  et 
forcés  par  de  grands  besoins,  tandis  {|ue  noii'^s,  an- 
ciens eulants  de  la  liberté,  nous  nelaisons  que  suivre 
ici  les  niouvemcnts  de  notre  cœur,  et  des  habitudes 
qui  nous  sont  uhères 
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"C'est  ;i  ces  sentiments,  citoyens  représentants, 
que  je  me  livre  maintenant  avec  illusion. 

.  Fortilier  les  liens  qui  nnissciit  les  deux  rcpubli- 
']iies,  concilier  de  plus  en  plusieurs  intérêts  respec- 
Id's  ,  écarter  tout  ce  qui  pourrait  s'interposer  entre 
elles  iiour  altérer  la  purelé  île  leurs  vues  et  de  leurs 
intentions  mutuelles;  eu  lin,  m'einparerde  toutes  les 
circonstances  propres  à  donner  h  nn  grand  peuple, 
dont  Genève  ambitionne  l'estime  et  l'aniitié,  les 
preuves  d'un  attachement  et  d'une  fraternité  sin- 
cères, tel  est  le  but  de  ma  mission  au  nulieu  de  vous, 
telle  est  la  nature  des  pouvoirs  qui  me  sont  remis, 
qu'il  me  sera  si  doux  et  si  glorieux  d'exercer,  et  que 
je  soumets  à  votre  approbation.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

»  Ce  n'est  point  ici  le  moment  de  vous  parler  des 
rftorts  de  la  fourberie  et  de  la  calomnie  liguées  pour 
d('cliirer  notre  république  et  diviser  deux  peuples 
amis  ;  vous  êtes  aussi  bien  convaincus  que  moi  (pie 
tonte  division  entre  la  France  et  Genève  est  impos 
sibif ,  et  l'expérience  nous  apprend  que  les  succès  des 
nii'chanls  ne  peuvent  être  de  longue  durée.  (Ou  ap- 
l-laudit.) 

"  Citoyens  ,  j'ai  une  telle  idée  du  caractère  des  re- 
présentants d'une  si  puissante  nation,  que  le  seul 
sentiment  qui  me  reste  à  exprimer  ici  est  celui  de  la 
plus  entière  conliance  ;  car  ils  sentent ,  ces  représeii- 
tant>;,(pie  la  puissance  ne  se  montre  jamais  d'une 
manière  plus  respectable  et  plus  digne  d'elle  que  par 
ses  égards  pour  la  faiblesse,  et  que  la  vraie  grandeur, 
lors  même  qu'elle  est  généreuse,  croit  n'être  que 
juste.  » 

On  donne  la  lecture  des  lettres  de  créance  dont  la 
teneur  suit  : 

Au  nom  de  lanalion, les  syndics  et  conseil  de  la  ré- 
publique  de  Genève  à  la  république  française. 

•  Très-chers  et  bons  amis,  en  exécution  de  la  loi 
dn  12  février  1794,  qui  ordonne  que  la  république 
de  Genève  continuera  à  entretenir  un  ministre  per- 
manent près  la  république  française  ,  l'Assemblée 
souveraine  a  élu,  le  6  du  présent  mois,  le  citoyen 
Etienne  Salomon  Reybaz  poiirrésideranprèsde  vous 
en  qualité  de  ministre ,  et  vous  présenter  l'assurance 
dn  désir  sincère  où  nous  sommes  de  maintenir  et 
cultiver  les  relations  de  Genève  avec  votre  républi- 
que. L'expérience  que  nous  avons  du  zèle ,  de  la 
capacité.derintelligeuceetdu  patriotisme  du  citoven 
Reybaz,  qui  a  rempli  jusqu'à  présent  cette  place, 
nous  autorise  à  penser  que  sa  nomination,  faite  par 
la  nation  elle-même  ,  ne  pourra  que  vous  être 
agréable.  C'est  dans  cette  persuasion  que  nous  vous 
prions,  très-chers  et  bons  amis,  de  lui  accorder  une 
entière  conliance  dans  tout  ce  qu'il  sera  chargé  de 
vous  dire  de  notre  part,  et  surtout  lorsqu'il  vous 
exprimera  les  vœux  de  la  république  de  Genève  pour 
la  prospérité  de  la  votre,  ainsi  que  son  désirât  son 
empressement  à  concourir  à  tout  ce  qui  pourra  con- 

'  trib^ier  à  son  bonheur. 

«  Fait  à  Genève,  sous  le  grand  sceau  de  la  répn- 

^'bliiine,  le  18  mai  1794,  l'an  2  de  l'égalité  genevoise. 

;    _  «les  syndics  et  conseil  de  la  république  de  Ge- 
nève. •  (  Suivent  les  signatures.) 

La  Convention  déclare  qu'elle  reconnaît  le  citoyen 
Reybaz  en  qualité  de  ministre  de  la  république  de 
Genève. 

Le  Président,  au  minisire  du  peuple  genevois  : 
Les  descendants  de  Guillaume  Tell  demandent  l'ami- 
tié du  peuple  puissant  et  généreux  que  nous  repré- 
sentons. 

Genève  est  libre  ;  elle  est  donc  notre  amie,  notre 


alliée.  Du  temps  des  despotes  de  la  France,  des  traî- 
tres décorés  d'un  titre  pompeux  conspirèrent  dans  ce 
palais  l'asservissement  de  la  patrie  de  Jean-Jacqnes. 
Nous  en  avons  fait  le  temple  de  la  réunion  des  peu- 
ples et  leur  asile  assuré  contre  la  tyrannie.  (Vifs  ap- 
plaudissements. ) 

Vos  drapeaux  et  ceux  de  l'Amérique  ,  unis  pour 
jamaisà  l'étendard  tricolore,  commencent  le  faisceau 
de  la  foudre  que  nous  dirigeons  sur  les  trônes  chan- 
celants, et  les  crimes  des  rois  le  compléteront  ;  l'Eu- 
rope chérira  bientôt  le  règne  de  la  liberté.  Jouis  de 
la  douce  émotion  que  ta  présence  fait  naître  au  sein 
de  la  Convention  nationale;  viens  recevoir  le  baiser 
fraternel  que  je  t'oftre  .  au  nom  du  peuple  français. 
(Vifs  applaudissements.) 

Le  ministre  monte  au  bureau;  il  reçoit  l'accolade 
du  président.  La  salle  retenlit  d'applaudissements, 
tonslescitoyensse  lèvent  d'un  monvementspontnné, 
en  agitant  leurs  chnpanx  et  criant  :  vive  la  liberlc  ! 

*"  :  Je  demande  que  le  drapeau  genevois  flotte 
dans  cette  enceinte  à  côté  des  drapeaux  français  et 
américains.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  unanimement  cette  propo- 
sition. 

Jean  Debp.v  :  Je  demande  que  le  di.sconrs  dn  mi- 
nistre de  la  république  de  Genève,  les  lettres  de 
créance,  et  la  réponse  du  président,  soient  insérés  au 
Bulletin  et  an  procès-verbal ,  et  qu'il  en  soit  envoyé 
une  expédition  à  la  ri'publique  de  Genève.  Je  de- 
mande de  plus  que  ces  pièces  soient  traduites  en 
toutes  les  langues. 

Je  demande  en  outre  qu'à  l'avenir,  avant  d'admet- 
tre le  délégué  d'un  peuple  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention, on  lui  fasse  connaître  les  lettres  de  créance 
de  ce  délégué. 

Je  demande  enfin  que  la  Convention  nationale 
remplisse  une  obligation  honorable  (pi'elle  avait  pré- 
cédemment contractée  envers  les  hommes  libres  de 
tous  les  pays  :  vous  aviez  ordonné  que  les  cendres 
de  J.-J.  Rousseau  seraient  apportées  au  Panthéon; 
mais  un  homme  dont  la  jalousie  ne  put  jamais  souf- 
frir l'idée  ,  je  ne  dirai  pas  de  la  supériorité,  mais  de 
l'égalité,  a  empêché  l'exécution  de  ce  décret.  On  a 
osé  dire  que  Rousseau  avait  en  des  faiblesses  dans  sa 
vie  privée  ;  on  a  cherché  des  fautes  dans  ses  écrits  ; 
Rousseau  a  payé  son  tribut  à  l'humanité,  et  si  la 
Convention  ne  voulait  placer  an  Paiitbéon  que  les 
hommes  exempts  d'erreur  et  de  faiblesse,  d  faudrait 
en  fermer  les  portes  dès  ce  moment,  et  attendre 
qu'une  race  d'hommes  extraordinaires  vînt  les  rou- 
vrir. Je  le  répète,  Rousseau  a  payé  son  tribut  à  la 
faiblesse  humaine  ;  mais  que  celui  qui  a  eu  moins  de 
faiblesses  que  lui,  qui  a  rendu  à  la  liberté  plus  de 
services  que  lui ,  se  lève  et  parle.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) C'est  dans  le  moment  où  deux  nations  libres 
se  donnent  la  main  qu'il  est  digne  de  la  représenta- 
tion nationale  de  France  de  donner  à  la  république 
de  Genève  cet'.e  marque  de  bienveillance  et  d'estime 
pour  l'im  de  ses  citoyens.  Je  demande  que  le  comité 
d'instruction  publique  fasse,  dans  une  décaile  ,  le 
rapport  sur  la  translation  des  cendres  de  J.-J.  Rous- 
seau au  Panthéon.  (Applaudissements.) 

Les  propesitions  de  J.  Debry  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉ.iNCE  DC   7   FRUCTIDOR. 

CoiippÉ  (de  l'Oise)  :  La  féodalité,  en  s'appropriant 
les  torèts.  en  avait  interdit  aux  habitants  du  voisi- 
nage jusqu'aux  fruits  sauvages  qui  ont  été  notre 
nourriture  première  ,  et  que  le  peuple  regarde  tou- 
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jours  comme  les  dons  de  notre  more  commune  On 
les  a  réservés  aux  sanglii'rs,  et  ce  n'est  qu'en  trem- 
blant ou  à  prix  d'argent  (lu'il  va  raniass' r  juel(|Mes 
pannerées  de  faines  ou  de  glands.  On  publiait,  pniir 
ieHrayer  encore,  que  l'huile  de  laines  était  daiigi'- 
reuse,  qn'ellecausait  l'épilepsie.  Si,  par  l'expérience 
du  contraire,  il  allait  rainasse  ce  l'ruit,  il  était 
ex|tosé  à  de  mauvais  trailenieuts,  à  des  saisies,  à  des 
procès. 

A  pressent  encore  cet  abus  e.vcite  des  réclamations  ; 
les  administrateurs  du  district  de  Carilly  représen- 
tent que  Coudé  possédait  dans  le  département  de 
l'Allier,  à  titre  d'engagiste  ou  d'échangiste,  de 
grandes  lorèts  devenues  maintenant  nationales; 
qu'elles  sont  chargées  cette  année  d'une  quantilé 
cxtiaordiiiaire  de  laines,  mais  qu'il  existe  un  droit 
(le  panage  et  de  paccage  sur  ces  forêts,  qui  fait  pai  tie 
lie  leur  revenu.  On  rallerme  chaque  aimée  en  Iriic- 
lidor,  pour  y  mettre  paître  des  troupeaux  de  porcs, 
et  ils  y  entrent  dans  le  courant  de  vendémiaire. 

Les  mêmes  administrateurs  observent  (jue  ces  ani- 
maux, en  fouillant  et  en  retournant  la  terre  pour 
avoir  des  racines  et  des  vers,  enfouissent  les  faînes; 
qu'il  conviendrait  d'attendre,  pour  les  admettre  dans 
lis  forêts ,  jusqu'au  10  biuniaire,  alin  que  le  peuple 
du  voisinage  eût  ramassé  la  meilleure  partie  de  ces 
fruits. 

Vos  comités  d'agriculture  et  des  domaines  pensent 
qn  il  ne  peut  y  avoir  aucun  instant  à  hésiter  entre 
1  boni  me  it  les  troupeaux  ;  ceux-ci  trouveront  en- 
core une  palme  abondante  dans  les  bois  au  10  bru- 
maire. En  attendant,  la  campagne  leur  offre  beau- 
coup il  ramasser  et  à  paitre  après  les  différentes 
recolles  en  grains  ,  herbages ,  fruits  et  racines. 

Eiiliii ,  comme  l'usage  sacré  du  glanage  a  établi 
que  les  troopeaux  ne  doivent  entrer  dans  un  champ 
(lii'après  que  la  main  de  la  veuve  et  du  pauvre  a 
ramassé  ce  que  le  moissonneur  a  laissé,  il  doit  eu  être 
de  même  des  fruits  sauvages  des  forêts.  Malgré  toutes 
les  usurpations  ,  le  peuple  a  toujours  le  sens  intime 
qu'il  n'y  pas  de  prescription  à  cet  égard;  il  n'ou- 
bliera jamais  qu'ils  sont  communs  et  présentés  à 
tous  par  la  nature. 

Citoyens,  les  faînes  seules,  objet  négligé  jusqu'ici, 
présentent  un  intérêt  immense  celle  année.  Les 
liêtrcs  sont  courbés  sous  le  faix  de  leurs  fruits 
comme  les  branches  des  pommiers.  On  évalue  à  un 
.million  de  sacs  la  récolte  de  la  seule  foret  de  Crécy, 
idistrictd'Abbeville. 

Vos  comités  d'agriculture  et  des  domaines,  sen- 
tant combien  il  imporle  de  ne  pas  laisser  périr  ou 
, gâter  une  si  superbe  abondance,  vous  proposent  le 
■  projet  de  décret  suivant  : 

"Art.  ler.  Il  est  libre  à  tons  particuliers  d'aller 

ramasser  les  glands,  les  faines  et  autres  fruits  saii- 

^vagesdans  les  Forets  et  bois  qui  appartiennent  à  la 

"Halion  ,  en  observant  d'ailleurs  les  lois  concernant 

leur  conservation. 

"II.  Les  troupeaux  de  porcs  ne  pourront  y  être 
admis  qu'au  10  brumaire,  dans  les  lieux  où  cet 
usage  est  reçu. 

«  III.  L'inserijition  de  cette  loi  au  Bulletin  tiendra 
lien  de  publication.  » 

La  Convention  décrète  l'impression  du  rapport  et 
(lu  projet  de  décret  de  Couppé  (de  l'Oise),  et  l'ajour- 
nement à  trois  jours. 

—  Ruelle  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

"  la  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
ra|)port  de  ses  comités  de  liquidation  et  des  linaiices 
sur  la  (piestioii  proposée  par  le  directeur  général  de 
la  lii]uidation,  (le  savoir  si  le  citoyen  Decayeux  ,  ci. 
devant  receveur  des  consignations  a  Amiens,  ipu  ;, 


levé  son  ofGce  aux  parties  casuellcs  postérieurement 
à  l'édit  de  1771  ,  mais  qui  l'a  évalué  dans  les  six 
mois  de  la  promulgation,  doit  être  liipiidc'  sur  le  pied 
de  l'évaluation,  conformément  à  l'article  11  de  la  loi 
du  7  pluviôse  ,  ou  sur  cilni  de  la  linaiice  versée  au 
trésor  public,  conformément  à  l'article  Vil  de  la 
même  loi  ; 

"  Considérant  que  l'ofDce  en  question  était  sujet  à 
l'évaluation  prescrite  par  l'édit  de  1771,  qu'il  a  été 
évalué  .1  temps  utile,  c'est-à-dire  dans  les  six  mois 
de  la  proinulgalion  qui  en  a  été  l'aile  en  la  ci-dcvaut 
province  de  Picardie,  et  que  l'évaluation  a  été  en- 
voyée et  admise  au  ci-devant  conseil  ; 

«  Considérant  que  l'article  Vil  de  la  loi  du  7  plu- 
viôse ne  peut  s'appliquer  qu'aux  oflices  levés  aux 
parties  casuel  les  postérieurement  a uxdi'Iais  prescrits 
par  l'éilit,  soit  pour  laire  les  évaluations  ,  ou  pour  les 
faire  admettre  au  conseil ,  décrète  : 

Art.  I^r.  L'oflice  de  receveur  des  consignations 
dont  était  pourvu  le  citoyen  Decayeux  sera  iiciiiidé 
sur  le  pied  de  son  évaluation  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle Il  de  la  loi  du  7  pluviôse. 

«  11.  Les  ciHieis  levés  aux  parties  casuelles  posté- 
rieurement à  l'édit  de  1771,  mais  qui  ont  été  évalués 
avant  le  l^r  janvier  1792  ,  seront  aussi  liquidés  sui- 
te pied  de  l'évaluation,  dons  le  cas  seulement  où  elle 
aurait  été  admise  et  comprise  au  rôle  arrêté  auci- 
devaut  conseil. 

•  III.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  n'au- 
ront pas  lieu  à  l'égard  des  oflices  déjà  liquidés.  " 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  citoyen  vient  demander  justice  des  vexations 
que  des  scélérats  ont  fait  éprouver  à  des  malheureux 
habitants  de  Commune- Affranchie.  «  Trente -neuf 
citoyens,  dit-il,  avaient  été  acquittés  par  bi  cominis- 
sion  populaire  établie  dans  cette  ville  ;  on  les  rrtiiit 
en  prison,  et  quelque  temps  après  ont  les  traduisit  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  espérant  qu'ils 
seraient  frappés  par  cet  instrument  des  veiigeaiic's 
de  Robespierre.  •  11  termine  par  demander  que  la 
Cnn\eiiiiou  rende  àla  liberté  ces  malheureux  pères 
de  famille. 

FoucHÉ  (de  Nantes)  :  11  m'est  impossible  de  ren- 
fermer dans  ma  pensée  l'expression  de  la  douleur 
profonde  dont  je  suis  pénétré  à  la  vue  des  scènes 
d'horreur  qu'on  vient  de  vous  retracer,  et  qui  ont 
contristé  vos  âmes.  Je  n'ajouterai  que  deux  traits  à 
ce  tableau  ;  je  dirai  à  la  Convention  nationale  cpie  les 
détenus  pour  les(iuels  on  réclame  sont  les  mallieu- 
reuses  victimes  du  brigandage  fc'roee  qui  règne  à 
Lyon  depuis  trois  mois,  au  nom  de  Maximilieii  P^''. 

Ces  victimes,  n'en  doiitrz  pas,  citoyens  collègues, 
n'étaient  (jne  l'avant-garde  sinistre  (le  dix  mille  la- 
milles  qui  devaient  être  égorgées  judiciairement 
pour  assouvir  la  rage  sanguinaire  du  tyran. 

•le  dirai  encore  que  ces  drleiiiis  ont  élé  jug('S  et 
aeipiiltésdu  crime  de  rébellion  dont  ils  étaient  pré- 
venus, il  est  possible,  sans  doute,  (pi'oii  les  aitiliar- 
g('s  (le  nnnveaiix  délits;  mais  ils  ont  tout  expié;  la 
mort  n'est  pas  dans  le  coup  (jui  tranche  la  vie,  mais 
dans  les  angoisses  horribles  qui  la  précèdent.  Eh 
bien ,  citoyens  collègues,  sachez  que  depuis  trois  mois 
ils  sont  chargés  de  chaînes  ,  et  que  dans  le  trajet  de 
Commune-AlVranchie  à  Paris  ils  ont  été  couverts  (le 
flots  de  honte,  d'outrages  et  de  menaces. 

Une  de  ces  victimes  s'est  vu  arracher  l'enfant 
qu'elle  tenait  sur  son  sein.  L'enfant  n'a  plus  qu'un 
souille  de  vie, et  le  lait  qui  le  nom  rissait  s'est  changé 
en  un  poison  brùlanl  ipii  di'vore  la  mère. 

Je  demande,  au  nom  de  la  |iistiee  ,  de  lluiinanilé 
et  de  la  naliiri' ,  (pie  ces  iulorlunés  soient  mis  sur- 
Ic  cliaiiip  en  libirtc. 
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"*  :  Je  drin.iiidp  le  renvoi  du  tout  an  comité  de 
sûreté  géiiériili'.  Personne  ne  doit  douter  i|ue  la 
cuiiiuiission  populaire  éloblie  à  Cominunc-Affraiiehie 
a  aciinitté  de  grands  coujiables  et  condauiné  des 
nnocenis. 

RovÈRE  :  Un  homme  acquitté  doit  être  mis  sur- 
Ic-ch;rMip  eu  Mhi'rlé. 

BouiiLioN  (de  l'Oise)  :  Parmi  ces  citoyens,  il  y  en  a 
qui  ont  été  acqnitlés  par  la  commission  populaire  de 
Lyon.  Cliacnii  sait  quelle  (Hait  juste  et  sévère.  Il  ne 
faut  pas  que,  pour  une  même  afliiire,  des  hommes 
soient  toute  leur  vie  in(|UKHés  et  dans  les  fers. 
J'ajipuie  la  prop(;siliou  de  Fouehé. 

Thiiiiot  :  Personne  ne  peut  être  divisé  sur  les 
liruKMpes  qui  vieuiieiit  d'être  invoqués.  Il  est  juste 
(ju'uu  homme  acquitté  soit  mis  en  liberté  ;  mais  il 
peut  s'en  trouver  parmi  ces  gens  qui.  quoi(|uc  acquit- 
tés, aient  été  cond.muiés  à  la  déteutiou.  Je  demande 
le  renvoi  au  comité  de  sûrelé  gi'iiérale,  pour  qu'il 
mette  en  liberté  sur-le-champ  ceux  qui  sont  acquit- 
tes purement  et  simplement. 

La  proposition  de  Thuriot  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  la 
pétition  des  citoyens  Guinicr,  Delglat,  Lah-asse , 
Barbier  et  autres  habilauls  de(Jommune-Affranchie, 
charge  sim  comité  de  sûreté  générale  d'examiner  les 
réclamations  y  portées ,  et  de  faire  mettre  sur-le- 
champ  en  liberté  les  citoyens  qui,  traduits  à  la  com- 
mission révolutionnaire  de  Counnane-.^l!r«nchie, 
ont  été  ac(|iiittés  et  n'ont  point  été  retenus  par  dis- 
posilion  de  jugement. 

Pelet  :  L'assemblée  a  pris  une  mesure  juste,  mais 
partielle,  à  l'égard  des  individus  vexés  a  Comnuiiie- 
Albaiiehie.  Cela  n'est  point  suflisant  ;  cette  commune 
mérite  que  vous  fixiez  vos  regards  sur  sa  situation. 
Elle  paie  des  impositions  très  -  considérables  ;  ses 
manufactures  alimentent  le  commerce  de  toute  la 
partie  méridionale  de  la  republique,  et  fournissent 
des  moyens  de  subsistance  à  un  très-grand  nombre 
de  lamilies  qu'elles  font  travailler. 

Tout  le  monde  sait  que  depuis  trois  mois  tout  est 
entièrement  paralysé  à  Commune-Allrauchie.  Je  ne 
sais  pourquoi ,  depuis  que  la  ville  rebelle  de  Lyon  a 
été  happée  par  la  foudre  nationale  ,  on  ne  s'est  oc- 
cupé que  de  châtier  les  coupables,  sans  secourir  les 
faibles  ,  les  indigents  et  les  patriotes,  qui  ne  peuvent 
vivre  si  les  travaux  ne  sont  point  ravivés  dans  celte 
commune.  Je  demande  que  la  Convention  se  fasse 
rendre  compte  des  causes  qui  ont  empêché  la  levée 
des  .scelli's  apposés  chez  une  multitude  d'habilaiiLs  de 
Conimiiue-Aliranchie,  et  de  celles  qui  ont  empêché 
les  représentants  du  peuple  de  cette  commune  de 
vous  faire  un  rapport  de  sa  situation. 

Ces  propositions  sont  décrétées  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité 
de  salut  public  lui  rendra  compte,  dans  le  délai  de 
.dix  jours,  de  la  situation  de  Coimnune-Aftranchie,  et 
des  causes  qui  ont  retardé  jusqu'ici  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  des  affaires. 

■^Des  pétiti(mnaires  admis  à  la  barre  dénoncent 
lerr'présentaiitdu  peuple  Mallarmé,  pouravoir,dans 
le  département  de  la  Meuse,  pris  un  arrêté  par  lequel 
il  ordonne  la  dépurtalioii  des  ci-devant  prêtres  qui 
ont  dit  des  messes  après  avoir  remis  leurs  titres  de 
prêtrise. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  de  sûreté  générale,  avec  pouvoir  de 
surseoir  à  l'exécution  de  tout  arrêté  portant  une 
disposition  pénale  contraire  aux  lois  antérieures. 

MaIXakmé  :  J'ai  rendu  compte  au  comité  de  salut 
public  des  opérations  que  j'ai  laites  dans  ma  mission  : 
mes  arrêtés  ont  été  approuves  par  lui.  J'ai  été  envoyé 


dans  des  départements  troublés  par  desfanatiipies; 
j'ai  ordonné  la  dépiutalion  des  prêtres  qui  non- seu- 
lement refusaient  de  prêter  le  serment  à  la  liberté  et 
à  l'égalité  ,  mais  qui  troublaient  encore  l'ordre  pu- 
blic, qui  empêchaient  les  jeunes  gens  de  la  réquisi- 
tion de  se  rendre  à  leur  poste.  L'ordre  a  été  rétabli 
par  mes  arrêtés;  on  voudrait  reporter  le  feu  dansées 
départements.  A  peine  avais-je  pris  ces  arrêtés,  que 
je  fus  dénoncé  et  calomnié.  Je  demande  le  rapport 
du  décret  de  renvoi, et  l'ordredu  joursur  la  pétition. 

**"  :  Je  demande  le  maintien  du  décret.  Mallarmé, 
tu  n'as  pas  dit  la  vérité  à  la  Convention.  Si  tu  n'avais 
fait  déporter  que  des  prêtres  qui  eussent  refusé  de 
prêter  le  serment,  personne  n'eût  réclamé  ;  mais  tu 
as  fait  déporter  des  ex-prêties  qui  avaient  iiiêté  ce 
serinent  ;  tu  as  fait  déporter  des  prêtres  maiiês,  des 
Mis  de  laboureurs,  desjeunes  gens  de  vingt-iiiialre  et 
vingt  cinq  ans,  qui  guidaient  nos  bataillons  dans  les 
gorges  des  montagnes;  des  vieillards  de  soixante-dix 
etquatre-vingts  ans,  qui  ne  voulaientque  l'exécution 
des  lois.  Jamais  le  fanatisme  n'a  été  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meuse.  Tu  n'as  pris  ton  arrêté  que  sur 
les  suggestions  d'un  petit  intrigant  contre  lequel  j'ai 
à  citer  des  faits  positifs  de  contre-révolution  et  de 
liaison  avec  Robespierre.  Ton  arrêté  était  injuste;  il 
violait  les  lois  île  la  nature. 

La  Couveiitioii  maintient  son  décret ,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.  (La  suite  demain.) 

TRIBUNAL    CRIMl.NBL    RÉVOIX  IIONNAIRE. 

Du  12  iherwidot.  —  C.-N.  Leieu  ,  âgé  de  qua- 
rante ans,  né  à  Vitrv-siir-Marne,  perruquier,  rue 
Dominique,  faubourg  Gerinaiii  ; 

L.  INicolas,  âgé  de  trenle-sepi  ans, né  à  Mirecourt, 
ex-juré  du  tribunal  révolutionnaire,  imprimeur  de 
la  commune  ,  rue  Honoré  ; 

J.-F.  Léchenard ,  âgé  de  trente-sept  ans.  né  à 
Dôle,dé[iartenn'Ut  du  Jura,  tailleur, jurédu  tribunal 
du  17  août  1792,  rue  Montorguci,  ; 

F.Teiirlot,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Paris, 
horloger,  rue  Bernard; 

P. -P.  Quegniard,  âgé  de  cinquante-quatre  ans, 
né  à  Paris,  ébéniste,  rue  de  la  Roquette  ; 

P.  Scietty,  âgé  de  quaranle-deux  ans  ,  né  en  Lom- 
bardie,  peintre,  rue  de  Moiitreuil  ; 

J.-E.  Lahiire,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Mon- 
treuil,  bijoutier,  commandant  eu  second  de  la  force 
année  de  la  section  de  Popiucourt; 

F.-R.  Camus,  âgé  dequarante-sept  ans,  né  à  Paris, 
négociant,  rue  Montmartre; 

J.-B.  Grillet,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Paris, 
peintre  en  portrait,  rue  Bertin-Pnirée; 

P.-E.  Marie  Gillet,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né 
à  Paris,  paveur,  rue  de  Bourgogne  ; 

A.  Friry,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à  Nancy 
commis,  avant  la  révolution,  rue  des  Vieux-Augus 
tins  ; 

J.-J.  Arthur,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Paris, 
fabricant  de  papiers,  au  coin  de  la  rue  des  Piques  et 
du  boulevard  ; 

Tous  ex-membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris,  excepté  Lahure  ; 

Tous  mis  hors  de  la  loi  par  décrets  de  la  Conven- 
tion des  9  et  10  de  ce  mois,  et  attendu  l'idriitité 
constatée  par  témoins,  ont  été  livrés  à  l'exéculeur 
des  jugements  criminels,  pour  être  mis  à  mort  dans 
les  vingt-quatre  heures,  sur  laplace  de  la  Révolution. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 
Le  payement  duperpelue)  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  Tait  à  tous  ceux  qui  seront  poitcurs  d'inscrip- 
tions au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
tiuit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'anncc  1"''ô  (\îtiix  slyle). 
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POLITIQUE. 
RÉPUBLIf)UE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ   ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT    AUX    CI -DEVANT    JACOBINS    DE    PAUIS. 

Présidence  de  Thuriot, 

SÉANCE  DU   6    FRUCTIDOR. 

Le  citoyen  Priqucler,  délcnvi  (liiiis  une  maison  d'arrôl, 
invile  la  Sociélëà  prendre  sa  défense  et  à  lui  faire  rendre 
la  liberté. 

Gouly  f.iit  observer  que  le  citoyen  Priqiieler  s'est  fait 
coniiailre  delà  Sociélé  par  ses  principes  palrioliqucs;  il 
denKinde  que  la  Sociéié  adopte  en  sa  faveur  la  mi^ine  me- 
sure qui  a  été  prise  en  faveur  des  citoyens  Laveaux  el  Du- 
fourny.qui  avaieirt  éléinjusleinent  inrarrérés,  et  que  des 
coniniissaircs  soient  nommés  pour  solliciter  sa  liberté  au- 
près  du  comité  de  sûreté  gi  nérale,  pourvu  que  les  motifs 
de  son  arrestation  ne  s'y  opposent  pas,  (Adopté.) 

Lequinio:  Les  scélérats  dont  le  règne  a  été  dé- 
truit oppriiiiaieiit  tellciiieiit  l'innocence  que  les  pri- 
sons se  remplissaient  chaque  jour  de  patriotes;  il 
pourrait  encore  .y  en  avoir  plusieurs  qui  n'iuiraietit 
pas  pu  faire  entendre  leurs  justes  réclamations.  Je 
propose  que  la  Société  nomtiie  des  commissaires 
pour  se  transporter  au  comité  de  sûreté  générale,  à 
l'ellet  de  lui  demander  qu'il  prenne  des  mesures  efli- 
caces  pour  se  procurer  l'état  actuel  des  prisons  et 
réprimer  les  abus  qui  y  sont  introduits. 

Léonard  Bourdon:  Je  pense  aussi  qu'il  est  in- 
stant de  prendre  des  informations  sur  le  régime  des 
prisons,  alin  d'établir  les  réformes  qui  sont  néces- 
saires ;  il  peut  y  avoir  encore  dans  les  prisons  de  Pa- 
ris des  cultivateurs  et  des  artisans  des  départe- 
ments, aux(|uels  la  liberté  n'a  pas  été  rendue,  malgré 
le  décret  qui  la  leur  accorde.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  soit  invité  à  faire  élargir  ces 
citoyens. 

Lequinio  appuie  la  proposition  qu'il  a  déjà  faite ,  en  di- 
sant qu'il  y  a  peut-être  dans  les  prisons  des  citoyens  que 
l'un  y  a  jelcs  sans  lancer  contre  eux  des  mandats  d'arrêt. 

Monestier  propose  un  moyen  qu'il  croitcapable  d'éviter 
les  erreurs  dangereuses  que  l'on  pourrait  nmimeltre  ;  ce 
moyen  consiste  à  faire  faire  un  tableau  de  ceux  qui  sont 
iiiciircércsà  Paris. 

Apris  quelques  débats  ,1a  Société  arrête  la  nomination 
de  deux  commissaires,  pour  inviter  le  comité  de  sftreté 
générale  à  prendre  des  iuformations  exactes  sur  l'état  des 
priMins,  et  à  examiner  s'il  ne  se  trouve  pas  des  cuiliva- 
leurs  el  des  artisans  qui  doivent  jouir  de  leur  liberté  d'a- 
]lrè^  les  lois,  ou  d'autres  ciloyens  détenus  injustement.  Ces 
commissaires  sonl  Lemaraiisel  Lesage-Senauit. 

Rai'^son  les  invite  ù  profiter  de  celle  occasion  pour  de- 
mander l'élaigissement  de  diux  patriotes  malades,  incar- 
cérés en  vertu  de  fausses  dénonciations,  qui  sont  les  ci- 
toyens Clémence  et  Marcliaud. 

—  Boissel  prend  la  parole  sur  l'ordre  du  jour;  il  sou- 
met à  la  discussion  le  projet  de  loi  suivant. 

Projet  de  loi  sur  la  garantie  de  la  liberté  de  la 
presse;  sur  son  objet  et  les  moyens  d'en  prévenir 
les  abus. 

Art.  I".  La  liberté  de  la  presse,  étant  de  droit  naturel, 

demeure  sous  la  garantie  du  peuple  français. 

11.  Les  re|irésentants  du  peuple  français,  les  tribiuiaux, 
H»  Suncliuunaires  publics,  ainsi  que  tous  les  citoyens,  sont 

S'  Série.—  Tome  n  11. 


tenus  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  porté  la  plus  légère  at- 
teinte à  la  liberté  de  la  presse  et  à  la  circulation  des  impri- 
més. 

III.  Les  actes  et  les  négligences  des  représentants  du 
peuple  français,  destribunaux,  desTmctionnaires  publics, 
dans  le  civil  comme  dans  le  militaire,  ainsi  que  tuus  les 
genres  de  productions  et  écrits,  appartiennent  à  la  censure 
de  l'opinion  publi<|ue. 

IV.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'émeUre,  d'écrire,  d'iiU' 
primer  et  de  faire  circuler  son  opinion,  sauf  l'action  d'in- 
jure contre  la  rliose  publique  el  contre  l'interêlprivé. 

V.  Sont  réputés  nuisibles  à  la  cbose  publique  tous  actes, 
tous  éciits  allenlutoires  à  la  jouissance  des  droits  naturels 
de  l'bomnie,  ù  la  constitution  ou  nouvelle  existence  poli- 
tique de  la  république  française,  laquelle  consiste  dans 
l'unité,  l'indivisibilité  de  la  république ,  l'égalité,  la  li- 
berté générale  et  individuelle,  la  représentation  nationale, 
unique,  permanente  el  périodique. 

VI.  Sont  réjuilés  nuisibles  à  l'intérêt  privé  Ions  actes  el 
tous  écrits  allenlaloires  au  citoyen,  qui  consistent  dans  la 
jouissance  paisible  de  sa  personne,  de  sa  réputation  et  de 
ses  possessions, 

VII.  Nul  ne  pourra  être  recherché  pour  raison  de  ses  ac- 
tes el  écrits  qu'iiprès  que,  sur  la  dénonciation  qui  en  aura 
été  faite,  l'acte  ou  l'écrit  aura  étécoudauiué  par  un  tribu- 
nal compétent. 

VIII.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  actes, 
écrits  nuisibles  à  la  chose  publique,  est  la  représc  nlation 
nationale,  qui  sera  tenue  de  les  rapporter  on  condaiiincr 
sur  la  dénoneiationdes  Sociétés  populaires  ou  des  scellons, 
orsanes  non  suspects  de  l'opinion  publique.  Le  tribunal 
compétent  pour  la  recherche  et  la  punition  des  auteurs 
sera  le  tribunal  révolutionnaire,  auquel  ces a< tes  décrits 
seront  renvoyés  par  la  représentation  nationale  qui  les 
aura  condamnés,  et  le  tout  sous  sa  responsabilité  envers  le 
peuple  souverain,  auquel  les  représentants  sont  compta- 
bles et  dénonciables. 

IX.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  actes  et 
écrits  nuisibles  à  l'intérêt  privé  sera  celui  des  juges  de  paix 
du  domicile  du  dénonciateur.  Le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  l'intention  et  sur  les  réparations  sera  celui  de 
la  justice  correciionnelle. 

X.  ^ul  écrit  ne  pourra  être  imprimé  qu'il  n'ait  été  signé 
par  l'auteur,  ni  colporté  sans  le  nom  de  l'imprimeur. 

—  Lequinio  f.iit  lecture  de  la  rédaction  de  l'Adresse  que 
la  Société  se  propose  d'envoyer  aux  Sociétés  alTiliéi'S, 

Quelques  membres  n'approuvent  pas  cette  rédaction, 
dans  laquelle  ils  trouvent  des  défauts. 

Monestier  avoue  qu'il  se  trouve  des  défauts  dans  l'A- 
dresse, mais  qu'ils  proviennent  moins  des  rédacteurs  que 
du  sujet  qu'on  leur  a  donné  pour  servir  de  plan  à  leur  tra- 
vail ;  il  propose  que  cette  Adresse  expose  aux  patriotes  des 
départements  un  parallèle  de  ce  qui  se  passait  aux  Jaco- 
bins le  S  thermidor  et  de  ce  qui  a  en  lieu  le  tO  du  même 
mois;  il  pense  que  l'étal  dans  lequel  se  trouvait  la  Société 
pendant  la  tyrannie  de  Robespierre,  et  celui  dans  lequel 
elle  s'est  trouvée  après  la  chute  de  ce  sceléial,  fera  un 
contraste  frappant  sur  l'esprit  des  Sociétés  alliliées  ;  il  de- 
mande que  l'on  fasse  apercevoir  ù  ces  Sociétés  qn'nprèsl'é 
puration  solennelle  de  celle  des  Jacobins  il  n'y  aura  plu. 
d'hommrs  qui  osent  espérer  de  se  mettre  à  la  place  des 
principes  el  des  choses. 

Lequinio  demande  que  Monestier  et  Dubois  -  Cranc< 
soient  nommés  pour  rédiger  une  autre  Adresse. 

Cette  proposition  est  adoptée;  il  est  arrêté  que  ces  deux 
membres  seront  adjoints  à  Lequinio  pour  remplir  cet 
objet. 

—  La  Société  arrête  ensuite  qu'elle  tiendra  ses  séances 
tous  les  jours  impairs  de  la  décade,  elque,  dans  la  séance 
de  demain  7,  elle  s'occupera  spécialement  de  l'organisalioa 
de  ses  comités. 

—  Sambal  se  plaint  de  ce  que  les  aristocrates  cherchent 
à  répandre  des  calomnies  sur  le  compte  du  nouveau  tri- 
bunal révolutionnaire,  qu'ils  accusent  de  modérantisme, 
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paMe  qu'il  ne  veut  pas,  comlne  l'ancien,  conduire  à  la 
n'.Dit  (le  mallicureuscs  vicliiiics  par  charrelées.  Il  déclare 
que  l'un  des  uioyens  dont  se  sirveul  ces  mêmes  aristocrates 
jiour  Micllre  à  profil  leursjslème  de  calomnie  est  de  four- 
Uiir  aux  jounialisles  des  notes  insidieuses  sur  les  travaux 
du  tribunal  ;  il  dénonce  à  ce  sujet  un  article  insère  dans  le 
Journal  de  la  Itontagne,  dans  lequel  il  est  dit  que  des  ci- 
toyens convaincus  d'avoir  insulté  à  l'arbre  de  la  liberlé, 
■d'avoir  lenu  des  propos  contre-révoluiionnaircs,  mais  dans- 
dcsjnleutions  qui  n'élaienl  pas  perfidts,  ont  été  acquittés 
et  mis  en  liberlé.  L'opinant  assure  que  le  faites!  delà  plus 
grande  fausseté,  et  que  les  accusés  dont  on  parle  ont  été 
aciiuitlés  sur  la  queslion  de  fait ,  et  non  sur  celle  de  l'in- 
tention. 

liaisson  prétend  que  celle  affaire  ne  regarde  pas  la  So- 
ciélé,  parce  qu'elle  n'était  pas  présente  quand  le  jugement 
a  élé  porté. 

Jl  déclare  que  c'est  au  tribunal  à  faire  rectifier  l'erreur. 

RaCfront  pense  qu'il  est  un  moyen  de  connaiire  la  véi  ilé, 
et  qu'il  consistée  se  procurer  les  propres  expressions  du 
jugement. 

Dufourny  :  Sambat  a  agi  comme  un  véritable  Ja- 
coiiiii  (jui  a  le  droit  tie  deiioticpr  ce  qui  intéresse  la 
chose  pnbli(iiie;  or,  il  importe  essenticlleiiieiil  à  la 
chose  piil)li(|tie  de  savoir  ce  que  nos  eiinciiiis  disent 
du  nouveau  tribunal  révolutionnaire.  H  est  bon  que 
l'on  sache  ([ue  ceux  qui  regrettent  le  tribunal  de 
sang  (jui  a  été  détruit  dirigent  leurs  calomnies  et 
leur  haine  contre  le  nouveau,  qui  veut  avoir  le  cou- 
rage de  sauver  la  patrie  en  punissant  les  conspira- 
teurs et  de  défendre  en  même  temps  riiinocence. 

Après  quelques  autres  observations,  Dufourny  demande 
que  l'on  examine  si  l'erreur  dont  a  parlé  Sambat  provient 
de  la  faute  du  journaliste,  ou  de  la  fausseté  d'une  note 
qui  lui  aurait  élé  reuiise;  il  se  plaint  ù  son  tour  d'un  arti- 
cle qui  a  été  inséré  dans  le  même  Journal  de  la  Montegne, 
n°H/i;  il  y  est  dit  que  les  citoyens  de  Bergerac  ont  écrit 
à  la  Convention  que,  quand  elle  se  réveille,  le  peuple  se 
réveille  aussi. 

L'opinanI  déclare  que  c'est  une  insigne  fausseté  de  dire 
que  jamais  le  peuple  sommeille  ;  il  se  plaint  de  ce  que  ce 
journal,  qui  est  avoué  par  la  Société,  fait  cboix  de  pareils 
principes  pour  composer  sou  article  csin'il  public, 

Benlabole  trouve  singnlieriiue  le  Joui'iui/  de  ta  Monta- 
gne coiilicnue  depuis  quelque  lemps  des  articles  inliliilés 
esprit  public;  il  pense  i|ue  celte  méthode  pourrait  devenir 
tri  s-dangi'ieuse,  parce  qu'il  s'y  glisserait  des  pr  iucipcs  qui 
ne  con\ieiidraient  pas  au  véritable  esprit  public;  il  de- 
aanile  que  rel  article  soit  supprimé. 

Dubois-Ciancé,  revin.int  sur  la  proposition  faite  par 
Raffrorit,  demande  que  Sambat  se  procure  le  jugement  du 
tribunal  lévnlutionnaire,  pour  le  faire  insérer  au  jnurn^il. 

Tallien  déclare,  comme  Simibal,  que  les  arislocnites 
veulent  perdre  le  nouveau  tribunal  ,  et  que  quelques 
journalistes  ont  secondé  leurs  vues  perfides.  Il  fait  obser- 
ver que  les  calomnies  des  ennemis  de  la  liberté  ne  tout 
rien  ù  ce  tribunal,  et  qu'il  prouvera  son  zèle  pour  la 
cbosepubli(|ue  en  fiappant  les  conspirateurs  et  les  com- 
plice^  de  Robespierre. 

Il  entre  ensuite  dans  la  coulcxlure  du  Journal  de  la 
Montagne,  qu'il  dénonce  pour  avoir  fait  constaiiiDient 
l'éloge  de  Robespierre  et  de  ses  partisans,  pour  avoir 
servi  la  cause  de  ces  scélérats  et  obéi  léguliéiement  aux 
ordres  du  tyran,  qui  iléreiidait  de  pnhher  ses  opinions 
sans  lui  communiquer  les  dio-cs  que  l'on  voulait  due.  Il 
demande  l'ordre  (lu  jour  pur  et  simple  sur  les  propositions 
qui  ont  été  faites. 

Après  (luelques  débals,  celte  proposilion  est  adoptée. 

—  Dulourny  prend  la  paiole  sur  la  liberté  de  la  presse. 
Il  s'élonne  de  ce  que  dans  la  Convention  une  discussion 
s'est  élevée,  non  ponrdeniaiider  l'excrcicede  cellclaeullé, 
mais  pour  proposer  des  peines  contre  ceux  qui  la  viole- 
raient par  des  inculpations  sourdes,  et  de  ce  qu'il  n'est 
résulte  de  la  discussion  qu'un  renvoi  au  (umité  de  législa- 
tion pour  présenter  un  projet  de  décrelconlie  lacaluiiinie. 

11  déclare  qnece  n'est  pas  là  le  véritable  état  de  la  ques- 
lion, et  qu'il  s'agit  de  s'occuper  de  donn  r  une  garantie 
sûre  à  la  liberté  de  la  presse,  au  lieu  de  penser  à  établir 


des  moyens  de  vengeanee  pou^  des  injuveà  personnelles.  Il 

demande  que  les  membresqnisonl  députés  ii  la  Convention 
prennent  cet  objet  en  considcraiiou,  pour  faire  tourner  la 
discussion  vers  son  véritable  but,  lorsqu'elle  sera  de  nou- 
veau entamée. 

Dubois-Crancé  :  Je  pense  que  l'on  a  voulu  écarter 
la  question  plus  que  l'approfondir,  et  que,  dès  qu'il 
'y  aura  une  loi  contre  ceux  qui  ealomnieraieiit  le 
gouvernement,  lés  tribunaux  et  les  lotirtionnaires 
publics,  la  liberté  de  la  presse  ne  sera  plus  que  le 
droit  de  flagorner  les  hommes  en  place. 

Je  ne  suis  pas  peu  surpris  de  voir  qtie  l'on  vent  la 
restreindre  au  droit  d'émettre  son  opinion  sur  des 
vérités  purement  philosophiijues,  et  ne  pas  laisser  le 
pouvoir  de  parler  sur  la  polititiue,  sans  l'assurance 
qiioti  ne  sera  pas  regardé  comme  coutre-révolution- 
iiaire  pour  avoir  parlé  contre  le  gouvernement. 

Dans  la  Déclaration  des  Droits,  la  liberté  est  défi- 
nie par  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui  et  qui  ne  contredit  pas  les  lois.  De  mi'ine  la 
liberté  de  la  presse  est,  selon  moi,  le  droit  de  s'ex- 
primer sur  ce  qui  ne  nuit  pas  à  l'ordre  social  ;  or, 
exprimer  sa  pensée  stir  un  gouvernement,  sur  les 
administrations  et  sur  les  fonctionnaires  publics,  ce 
n'est  pas  troubler  l'ordre  social;  c'est  au  contraire 
éviter  les  abus  et  prévenir  les  malheurs  ;  mais  je  re- 
garde comme  coupable  un  écrivain  qui  |irèelicrait  It; 
rétaldisscment  de  la  royauté,  de  l'aristocralie  et  dit 
fanatisme,  parce  que  ces  principes  monstrueux,  que 
la  force  du  peuple  a  détrtiils,  ne  permettent  pas  d'é- 
tablir une  société  dans  laquelle  on  pui.sse  trouver  le 
bonheur. 

Ce  cas  excepté,  je  déclare  que  le  peuple  n  le  pou- 
voir de  se  réserver  le  droit  de  juger  ceux  qu'il  a 
nommés  pour  le  gouverner. 

Real  :  M'étant  trouvé  à  la  Convention  lors  de  la 
disctissiiin  sur  la  liberté  de  la  presse  et  des  opinions, 
ayant  entendu  la  |iroposition  faite  d'établir  une  peine 
contre  les  calomniateurs,  j'ai  réfléchi  que  l'on  ne 
semble  considérer  les  Français  que  comme  des 
hommes  enihainés,  et  auxquels  on  ne  voulait  pas 
rompre  les  chaînes  sans  se  prémunir  contre  le  mat 
qu'ils  pourraient  faire  dès  qu'ils  seraient  déchaînés. 
Il  me  paraît  étrange  qu'on  ne  s'occupe  que  des  abus, 
et  non  des.avantages  très-nombreux  de  la  liberlé  de 
la  presse. 

Je  demande  que  la  discussion  s'établisse  sur  les 
moyens  de  donner  une  garantie  solide  à  celle  liberté, 
afin  que,  si  l'énergie  de  la  Convention  venait  il  être 
tyrannisée,  les  écrivains  eussent  une  ressource  con- 
tre l'iippression. 

Tonle  limite  ou  restriction  qui  lui  serait  donnée 
conduit  nécessairement  à  une  tyrannie  paieille  ù 
celle  dont  la  France  vient  de  sortir  ;  et  si  elle  n'existe 
pas  dans  toute  sou  étendue,  j'aimerais  mieux  être  à 
Constaiitinople  qu'en  France  avec  le  gouvernement 
révolutionnaire.  Si  la  liberté  de  In  presse  était  eu 
quelque  circonslance  incompatible  avec  le  gouver- 
nement rév  olutionuaire  ,  il  fandi'ail  retrancher  du 
gouvernement  ce  qui  serait  la  cause  de  celle  in- 
compatibilité, pour  laisser  la  liberlé  de  la  presse 
entière ,  parce  que  sans  elle  il  n'y  aura  jamais  de 
liberlé. 

Tallien:  La  garantie  que  l'on  demande  est  pla- 
cée dans  le  gouvernement  ;  si  l'on  a  un  goiiveriic- 
nieiit  tyraiinique,  il  n'y  a  plus  de  garaiilie,  et  celte 
garantie  est  indestructible  quand  le  gouveriieiniiit 
est  bon  et  juste.  Si  la  tyrannie  avait  à  se  lélablir, 
on  verrait  se  renouveler  les  scènes  sanglantes  di[ 
tribiiiinl  révolulioiiiiaire,  qui  laisait  guilluliiier  eu 
1794  pour  des  opinions  qui  avaient  clé  prononcées 
en  1789. 

Après  avoir  combattu  ceux  qui  prétendent  que  la  libellé 
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Ulimilée  (le  la  presse  porte  atteinte  au  gouvernement  lé- 
ïolulionnairc,  l'opinant  déclare  qu'on  ne  doit  pas  étendre 
ce  droit  impn'scriplible  jus(|u'au  pouvoir  de  corrompre  la 
nior;dc.  Quant  ù  la  loi  sur  la  calomnie,  il  pense  qu'elle  ne 
peut  pas  exi-ler,  et  que  les  Uomines  qui  craignent  la  ra- 
iomniesoiil  ceui  qui  ne  se  conduisent  pas  bien.  Il  rappelle 
que  Lou'-lalni,  qui  a  été  assassiné  par  lespaitis^insdc  La- 
fujetle  disait  qnela  calomnie  élail  peut-être  mile  en  ré- 
viilulion;  ce  qu'on  appelle  calomnie  est  souvent  hi  léiité 
la  plus  pnre.  Il  conclui  en  demandant  que  chacun  pnisse 
dire  ce  qu'il  pense,  etépancliersoucœur  sur  les  abus  qu'il 
Voil. 

—  Cinq  cavaliers  jacobins ,  armés  par  la  Société  de  Siir- 
lot,  se  présentent  aux  Jacobins  pour  exprimer  leur  <lévoue- 
ineni.  Le  président  leur  donne,  au  noude  laSociélé,  l'ac- 
colade fraternelle. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  {de  Thionvilte). 
SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU   7  FRUCIIDOIÎ. 

Oti  lit  la  lettre  stiivaiite: 
L'agent  rtalional  du  district  de  Beaugency  aux 
citoyens  représentants  du  peuple. 

Beaugency,  le  1*'  fructidor. 

0  Citoyens ,  justice  pour  deux  malheureuses  victimes  de 
la  scélératesse  de  Robespierre,  détenues  au  Luxembourg. 

«  Le  23  prairial,  un  émissaire  de  ce  monstre,  re\êtn 
d'un  uniforme  national,  qui  avait  reçu  asile  chez  Vincent 
Lefrère,  taillandier  de  cette  commune,  se  présente  au  co- 
mité de  surveillance  de  Beaugency,  pour  y  déclarer  que 
ledit  Lefrère  et  sa  femme  lui  ont  dit  que,  le  jour  de  la  dé- 
cade dernière,  ils  avaient  entendu  dire,  au  temple  de  la 
Raison  dédié  à  l'Eternel,  que  le  citoyen  Robespierre  ,  re- 
présentant du  peuple,  avait  été  conduit  surl'échafaud  ,  les 
mains  liées,  prêt  à  subir  la  mort,  d'où  il  a  échappé  parce 
que  le  peuple  a  demandé  sa  grùce  (1).  Ne  perdez  pas  de 
vue  l'époque  du  23  prairial. 

Encore  que  cette  dénonciation  ne  fùtpasblen  articulée, 
le  même  jour,  le  comité  de  surveillance  de  cette  commune 
lit  comparaître  les  ilénoucés,  et  il  résulta  de  leur  interro- 
gatoire que  le  nommé  Morissel,  auteur  de  la  dénonciation, 
était  un  inipo.-teur;  ces  bonnes  gens  regagnèrent  leurs 
foyers,  bien  surpris,  sans  doute,  de  ce  qu'on  s'était  oc- 
cupé d'eux. 

0  Morisset  ne  reste poinltranquille;  il  quitte  Beaugency, 
se  rend  ù  Ambnise  ,  département  d'lndre-et-i_oire,  y  re- 
nouvelle la  dénonciation,  qui  est  si  bien  accueillie  par  le 
comité  de  surveillance  que ,  le  2  messidor  dernier,  en  vertu 
d'un  ordre  surpris  au  comité  de  sûreté  générale,  il  fait  en- 
lever de  Beaugency  Vincent  Lefrère  et  sa  femme,  et  les 
fait  conduire  à  Paris,  en  la  prison  du  Luxembourg  ,  où 
ils  sont  encore  en  ce  moment. 

0  Je  ne  vous  parlerai  de  la  moralité  de  Vincent  et  de  sa 
femme  que  pour  vous  assurer  qu'ils  jouissent  de  la  meil- 
leure réputation  à  Beaugency  ;  un  certilicat  de  la  munici- 
palité le  constate. 

•  Mais  il  s'agit  aussi  de  connaître  le  dénonciateur  ,  qui 
sans  doute  est  lié  à  la  conspiration  affreuse  dont  le  peuple 
français  et  la  Convention  nationnle  auraient  étélesvicli- 
mes.  Voici  son  nom  :  François  Morissel,  natif  de  Paris, 
ciipoial  de  la  8'  compagnie  du  14'  bataillon  de  la  républi- 
que, ci  devant  des  Piques. 

»  Je  ne  puis  m'empêcUcr  de  faire  l'éloge  du  comité  de 
surveillance  de  Beaugency,  avecd'aulant  plusde  raison  qu'il 
ne  pouvait  pas  prévoir  alors  les  événemeuts  qui  nous  ont 
rendus  ù  la  liberté. 

a  11  faut  que  la  France  sache  jusqu'à  quel  point  Robes- 
pierre avait  poussé  l'hypocrisie;  Il  faut  qu'elle  sache  aussi 
que  la  Convention  sera  toujours  là  pour  défendre  les  droits 
du  peuple  f2i. 

<i  Salut  et  fraternité.      Signé  Mersan,  agtnt  national," 

(t)  Ce  sont  les  termes  de  cette  ridicule  déuoncintiiin. 

A.  M. 

(2)  Les  pièces  justificatives  sont  au  comité  de  silnt  pid>1ic. 

A.  M. 


Cette  lettre  est  i-eiivoyée  au  coiiiittiile  sûreté  gé- 
nérale. 

Merlin  (de  Douai),  att  nom  du  comité  de  législa- 
tion :  Le  15  aiiîît  IT'J.H  ,  il  fut  passé  eiilre  Joseph 
Charpentier  et  r.idiniiiislralion  des  stibsislaiices  mi- 
litaires tin  marché  parleciiiel  Charpentier  s'engagea 
à  nourrir  deux  mille  bunifs,  destinés  à  l'approvi- 
siotiiieiiient  de  siège  de  la  place  de  Slrashoiiig  ,  à 
raison  de  6  liv.  12  s.  par  ration  journalière  de  cha- 
que bœuf. 

Charpentier,  n'ayant  pas  les  fonds  nécessaires  à 
l'cxéculioii  de  son  marché,  chercha  à  s'en  procurer 
en  s'associaiit  Mayer  Lazare  ,  Wolf  Levi  et  Isnac 
INelter.  En  conséiiuence,  le  18  du  même  mois  d'août, 
il  pas-a  avec  eux  un  acte  par  leipiel  il  hit  convenu 
que,  pour  le  mettre  en  étal  de  faire  les  premiers  ap- 
provisionnements, ils  lui  fourniraient  une  somme 
de  170,1300  liv.,  et  que  chacun  d'eux  entrerait  dans 
celle  mise  à  proportion  de  son  intérêt  dans  l'enlre- 
prise. 

Ce  marché  a  duré  jusqu'au  15  octobre,  époque 
à  laquelle  il  fut  annulé  par  les  représentanls  du 
peuple. 

Le  6  frimaire  suivant,  l'accusateur  public  près  le 
tribunal  militaire  du  premier  arroudissemeni  de 
l'armée  du  Rhin,  érigé  en  commission  révolution- 
naire par  l'arrêté  de  Saint-Just  et  Lebas,  du  5  bru- 
maire, rendit  plainte  contre  Charpentier  et  ses  as- 
sociés. 

H  accusa  le  premier  d'avoir  accepté  un  marche 
onéreux  à  la  républi(|iie,  et  d'avoir  soustrait  à  sou 
prolit  une  partie  des  rations  qu'il  s'était  obligé  de 
fouinir. 

Il  accusa  les  trois  autres  d'avoir  participé  aux 
gains  illicites  de  Charpentier. 

Le  7,  intervint  jugement  à  la  commission, qui  con- 
damna révolutioiinaireniciit  Charpenlier  a  trois  an- 
niTS  de  fers,  et  à  100,000  liv.  d'amende  par  forme 
de  restitution.  Il  fut  déclaré  par  le  même  jugement 
que  Mayer  Lazare,  Wolf  Lévi  et  Isaac  Netter  n'a- 
vaient eu  aucune  part  à  la  manutention  des  fourni- 
turcs  ;  cependant  ils  n'en  furent  pas  moins  ciuidam- 
nés  à  150,000  liv.  de  rest  tution,  pour  avoir,  porte  le 
jugement,  «  participé  aux  gains  illicites  de  Char- 
pentier, »  quoiqu'ils  n'eussent  point  participé  à  ses 
infidélités. 

Charpentier  et  ses  associés  ont  réclamé  chacun  de 
leur  côté  contre  les  dispositions  qui  les  concernaient, 
et  fourni  les  pièces  qu'ils  croyaient  propres  ù  établir 
leur  justification. 

La  principale  question  qui,  dans  cette  affaire,  a  dû 
fixer  l'exaiîien  du  comité,  est  celle  de  savoir  si  la 
commission  révolutionnaire  s'est  conformée  dans  ce 
jugement  aux  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  délégués 
par  Saint-Just  et  Lebas,  ou,  en  d'autres  termes,  si 
elle  a  pu  juger  révolutioiinaircinent  des  accusés  iiui 
ne  lui  paraissaient  pas  mériter  la  mort. 

On  voil,  par  l'arrêté  de  Saint-Just  et  Lebas,  du  5 
brumaire,  que  le  tribunal  criminel  du  premier  ar- 
rondissement de  l'armée  du  Rhin  n'avait  été  érigé  en 
commission  révolutionnaire  «  qu'à  l'elVet  de  juger 
révolutionnaireinent,  et  de  faire  fusiller  en  présence 
de  l'armée  les  agents  prévaricateurs  de  diverses  ad- 
ministrations de  l'armée,  ainsi  que  les  agetits  ou 
partisans  de  l'ennemi.  » 

Le  même  arrêté  porte  •  qti'à  l'égard  de  tous 
anti'es  délits  ce  tribunal  continuera  ses  fonctions, 
confnrinément  aux  lois  existantes.  • 

Ainsi,  le  tribunal  criiiiinel  militaire  du  premier 
arroiidissemeut  de  l'armée  (ht  Rhin  ne  changeait 
d'organisation  et  ne  pouvait  être  envisagé  comme 
ui;e  commi.ssioii  révolutionnaire  que  relativement 
aux  délits  coulre-iévolutionnaires  énoncés  expies- 
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s^mont  dans  l'arrêté.  Pour  les  aulros  Jélits,  il  con- 
servait son  caractère  primitil,  il  restait  tribunal  cri- 
minel militaire  ,  et  il  ne  pi)uvait  juger  que  de  la 
manière  déterminée  par  la  lui  du  12  mai  1793,  alors 
en  pleine  vigueur. 

Cela  posé,  sous  quelque  point  de  vue  que  vous 
considériez  le  jugeniiut  dont  il  s'agit,  vous  le  trou- 
verez nécessaireini-nl  irrégiilier. 

Car,  ou  ce  tribunal  regardait  Charpentier,  Lazare, 
Levi  et  Netter,  soit  comme  des  agents  prévaricateurs 
de  la  république,  soit  comme  des  agents  et  parti- 
sans de  l'enneini,  et  alors  il  devait  les  condamner  à 
mort  et  les  (aire  fusiller  en  pri'sence  de  l'armée  ;  ou 
il  les  regardait  comme  de  simples  délini]uants  ordi- 
naires, et  alors  il  ne  pouvait  les  juger  que  d'après 
les  lois  existantes.  Il  n'a  fait  ni  l'un  ni  l'aLilre  •  il  a 
donc  transgressé  a  la  l'ois  et  l'arrêté  qui  l'érigeait  en 
commission  révolutionnaire,  et  la  loi  qui  le  consti- 
tuait en  tribunal  militaire. 

Un  jugement  aussi  illégal  ne  peut  pas  subsister  ; 
mais, en  l'auiudant,vous  ne  devez  laisser  ni  les  cou- 
pables im|uuiis,  ni  les  innocents  sous  le  poids  d'une 
accusation  injuste. 

Charpentier,  je  l'ai  déjà  dit.  Charpentier  est  accu- 
sé :  prennerement  d'avoir  accepté  un  marché  oné- 
rcuxà  la  république;  secondement,  d'avoirsoustrait 
à  son  pnilit  une  partie  des  rations  de  son  qu'il  s'était 
obligé  de  fournir  à  chaque  bœuf. 

Sur  le  premier  chef  d'accusation,  votre  comité 
observe  que,  s'il  n'est  pas  environné  de  circon- 
stances propres  à  caractériser  une  collusion  crimi- 
nelle ou  des  manœuvres  cou[iables,  la  justice  et  les 
,  principes  ne  permettent  pas  d'y  avoir  égard. 

Les  proKis  qu'un  fournisseur  retire  des  marchés 
qu'il  a  passés  avec  les  administrations  de  la  répu- 
bli(|ue  ne  deviennent  illicites  que  dans  deux  cas  :  le 
premier,  lorsqu'il  existe  entre  le  fournisseur  et  les 
administrateurs  avec  lesquels  il  traite  des  intelli- 
gences qui  ont  pour  but  de  trahir  les  intérêts  de  la 
république;  le  second,  lorsquavantde  traiter  avec 
les  agents  du  gouvernement  le  fournisseur  emploie 
frauduleusement  des  moyens  quelconques  pou  récar- 
ter les  concurrents,  faire  hausser  les  prix,  s'assurer 
exclusivement  l'entreprise  qu'il  a  en  vue,  et  la  ren- 
dre plus  lucrative  qu'elle  ne  devrait  naturellement 
l'être. 

Mais  quand  un  marché  a  été  proposé  et  accepté  de 
bonne  foi,  quand  les  prolits  ne  résultent  que  des 
chances  du  commerce,  les  regarder  comme  un  délit, 
ce  serait  ruiner  le  commerce  même,  et  mettre  la  ré- 
publique dans  l'impossibilité  de  traiter  avec  aucun 
fournisseur. 

Y  a-t-il  dans  le  procès  de  Charpentier  quelque 
circonstance  qui  puisse  le  faire  accuser,  soit  de  la 
collusion,  solides  manœuvres  dont  je  viens  de  par- 
ler? Les  pièces  qui  ont  été  mises  sous  les  yeux  de 
votre  comité  par  l'administration  des  subsistances 
militaires  n'en  oflrent  aucune  preuve,  aucune  pré- 
somption. Loin  de  là.  Charpentier  assure  et  offre  de 
justifier  que  non-seulement  son  marché  ne  lui  a  pas 
été  avantageux,  mais  qu'il  y  a  perdu  une  grande 
partie  de  sa  fortune;  cette  assertion  est  même  ap- 
puyée rie  pièces  qui  prouvent  que,  si  elle  n'est  pas 
vraie  dans  toute  son  étendue,  les  profils  qu'on  lui 
re|)roche  sont  du  moins  très-problématiques. 

L'accusateur  public  près  le  tribunal  qui  l'avait 
condamné  avait,  par  exemple,  calculé  ces  prolits 
d'après  la  supposition  qu'il  n'avait  acheté  le  quintal 
de  foin  que  15  livres,  et  l'accusé  produit  un  grand 
nombre  de  quittances  qui  toutes  attestent  qu'il  l'a 
acheté  20  liv.  au  moins. 

Mais,  encore  une  fois,  quand  ces  profits  seraien't 
prouvés,  s'ils  ont  été  faits  de  bonne  foi ,  on  ne  peut 


les  reprocher  ù  Charpentier;  et,  sous  ce  rapport,  le 
premier  chef  d'accusation,  s'il  n'est  pas  évidemment 
mal  fondé,  est  au  moins  dénué  des  commencements 
de  preuves  nécessaires  pour  mettre  en  jugement  un 
citoyen  quelconque. 

A  l'égard  du  second  chef,  il  est  grave  ;  et  d'après 
la  lui  du  29  septembre  1793,  qui  range  les  fournis- 
seurs infidèles  dans  la  classe  des  conspirateurs,  nous 
ne  balancerions  pas  un  moment  à  vous  proposer 
d'envoyer  Charpentier  au  tribunal  révolutionnaire, 
si  les  moyens  justificatifs  ne  jetaient  pas  de  l'incerti- 
tude sur  l'existence  du  délit. 

Charpentier  convient  bien  que  la  totalité  delà  ra- 
tion en  son  qu'il  s'était  obligé  de  fournir  ne  l'a  pas 
été  ;  mais  il  dit  que  c'est  parce  qu'il  lui  a  été  impos- 
sible de  trouver  le  son  suffisant  à  cette  lourniture,  et 
qu'il  l'a  remplacé  par  un  équivalent  de  (arine  qui  a 
été  infiniment  plus  profitable  aux  bœufs  dont  il  était 
chargé.  Ce  lait  est  attesté  par  des  certificats ,  et 
comme  c'est  le  plus  ou  moins  de  confiance  qu'on  doit 
y  ajouter  qui  doit  décider  si  Charpentier  doit  être 
mis  en  jugement  ou  en  liberté,  nous  vous  propose- 
rons de  renvoyer  leur  examen  aux  comités  des  mar- 
chés et  de  sûreté  générale. 

A  l'égard  de  Lazare,  Levi  et  Ifetter,  l'accusation  di- 
rigée contre  eux  est  d'une  tout  autre  nature. 

D'abord  on  ne  peut  pas  leur  reprocher  d'avoir  ac- 
cepté un  marché  onéreux  à  la  république;  car  ils 
n'ont  traité  directement  ni  indireclemiut  avec  elle; 
leur  association  avec  Charpentier  est  bien  posté- 
rieure au  marché  passé  entre  Charpentier  lui-même 
et  l'administration  des  subsistances  militaires. 

On  ne  peut  pas  non  plus  leur  reprocher  des  mal- 
versations dans  les  fournitures  ;  car  le  jugement  lui- 
même  constate  qu'ils  ne  se  sont  en  aucune  manière 
mêlés  de  la  manutention  de  ces  loiirnilures. 

Le  seul  fait  qu'on  leur  ait  reproché  est  d'avoir 
participé  aux  gains  illxites  de  Charpentier  ;  mais: 
1"  nous  avons  déjà  dit  que  ces  gains  ne  pourraient 
être  regardés  comme  illicites  qu'autant  (|u'ils  fus- 
sent le  résultat  d'une  collusion  entre  Charpentier  et 
les  administrateurs  qui  ont  traité  avec  lui  ;  2°  il  est 
clair  que,  quand  la  collusion  serait  prouvée  avec 
Charpentier,  les  gains  ne  seraient  illicites  que  par 
rapport  à  lui,  et  ne  pourraient  le  devenir  par  rap- 
port aux  associés  qu'autant  qu'ils  eussent  pris  part 
à  la  même  collusiun  ;  3°  enlin  ,  il  paraît  que  non- 
seulement  ces  derniers  n'ont  participé  à  aucune  es- 
pèce de  gains,  mais  que  Charpentier  ne  leur  a  pas 
même  fait  compte  de  leurs  avances,  et  que,  depuis 
leur  association,  ils  n'ont  pas  reçu  un  sou  de  lui. 

Ce  dernier  fait  détruit  de  lond  en  comble  l'accu- 
sation dirigée  contre  eux.  Il  est  vrai  qu'il  ne  repose 
que  sur  des  sommations  qu'ils  ont  fait  donner  à 
Charpentier,  et  dans  lesquelles  ils  lui  font  des  inter- 
pellations qu'il  n'a  pas  démenties;  mais  il  est  vrai 
aussi  (ju'il  n  existe  au  procès  rien  qui  puisse  faire 
présumer  le  contraire,  et  vous  penserez  sans  doute 
avec  votre  comité  que,  pour  être  en  droit  d'exiger 
de  quelqu'un  une  restitution  ,  il  tant  lui  prouver 
qu'il  a  perçu,  surtout  lorsqu'il  affirme  le  contraire, 
et  qu'il  existe  des  pièces  qui,  si  elles  ne  le  prouvent 
pas,  le  font  au  moins  fortement  présumer. 

Toutes  ces  considérations  se  sont  réunies  pour 
fixer  l'opinion  de  votre  comité  sur  la  restitution 
exigée  de  Lazare,  Levi  et  Netter. 

H  a  regardé  cette  restitution  comme  une  chose 
inique,  ndieule  ,  et  imaginée,  ainsi  qu'une  loule 
d'autres cciiiilamnations  du  même  trilninal,  pour  ré- 
volter les  citoyens  par  l'injustice  et  amener  la  con- 
tre-révolution parl'absurditédesjugcmentsqualifiés 
de  révolutionnaires. 
Il  est  une  autre  peine  prononcée  contre  Lazare, 
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L^vi  et  Nctter  ,  qui  ne  l'a  été  qu'accessoirement  à 
celle  de  la  restitution  dont  je  viens  de  parler,  et  qu'ils 
paraissent  encore  moins  mériter  :  c'est  la  réclusion 
comme  suspects.  Ils  produisent  des  certificats  d'un 
grand  nombre  de  Sociétés  populaires,  de  comités 
révolutionnaires  et  de  corps  administratifs,  qui  at- 
testent de  la  nianière  la  plus  formelle  leur  patrio- 
tisme et  leur  probité. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le 
[irojet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  péti- 
tions de  Joseph  Charpentier ,  Meyer  Lazare  ,  Wolf 
Lévi  et  Isaac  Netter,  tendant  à  faire  annuler  le  juge- 
ment rendu  contre  eux  le  7  frimaire,  et  par  lequel 
le  tribunal  cmninel  militaire  du  premier  ariondis- 
sement  de  l'armée  du  Rhin,  érigé  en  connnission  ré- 
volutionnaire par  l'arrêté  de  Saiut-Just  et  Lebas, 
ilu  5  brumaire,  les  a  condamnés,  savoir  :  Charpen- 
tier, à  trois  ans  de  fer,  et  à  100,000  liv.  d'amende  : 
1°  pour  avoir,  le  15  août  1793,  passé  avec  un  agent 
inlidèle  des  subsistances  militaires  un  marché  oné- 
reux à  la  république  pour  l'approvisioniiemeut  de  la 
place  de  Strasbourg;  2o  pour  n'avoir  pas  fourni  les 
rations  convenues  ;  3"  pour  en  avoir  soustrait  une 
partie  à  son  profit;  Meyer  Lazare,  Wolf  Lévi  et  Isaac 
Netter,  à  150,000  liv.  d'amende,  par  forme  de  resti- 
tution, et  à  être  détenus  jusqu'à  la  paix,  pour  avoir, 
comme  associés  de  Charpentier  par  acte  du  18  du 
même  mois  d'août,  profité  de  ses  bénéfices  illicites , 
sans  néanmoins  avoir  pris  aucune  part  à  sa  manu- 
tention ; 

"  Considérant  que  l'arrêté  de  Saint-Just  et  Lebas, 
du  5  brumaire  ,  n'a  érigé  le  tribunal  criminel  mili- 
iaire  du  premier  arrondissement  de  l'^irmée  du  Rhin 
en  commission  révolutionnaire  qu'à  l'effet  de  juger 
révolutionnairement  et  de  faire  fusiller  en  présence 
de  l'armée  les  agents  prévaricateurs  des  diverses 
administrations  de  l'armée  et  les  agents  ou  partisans 
de  l'ennemi;  qu'à  l'égard  de  tons  autres  délits  ce 
même  arrêté  a  enjoint  expressément  à  ce  tribunal 
do  continuer  ses  fonctions  confoiuiément  aux  lois 
existantes;  que  ,  d'après  ces  dispositions,  il  ne  pou- 
vait être  procédé  révolutiunnairenient  au  jugement 
de  Charpentier,  Lazare,  Lévi  et  Netter,  que  dans  le 
cas  où  ils  eussent  été  ac<iisés,  soit  de  prévarication 
dans  une  agence,  soit  d'intelligence  ou  de  complicité 
avec  l'ennemi ,  et  que  c'est  une  contradiction  mani- 
feste de  les  avoir  jugés  dans  la  forme  révolution- 
naire, et  de  ne  les  avoir  condamnés,  l'un  qu'à  trois 
ann('esde  fer,  les  autres  qu'à  une  amende; 

•  Considérant  que  Charpentier  est  prévenu  de 
faits  qui  ,  s'ils  sont  prouvés,  doivent  le  ranger  dans 
la  classe  des  fournisseurs  infidèles  et  le  faire  tra- 
duire au  tribunal  révolutionnaire,  d'après  la  loi  du 
29  septembre  1793  (vieux  style);  qu'à  l'égard  de 
Lazare,  Lévi  et  Netter,  il  n'existe  aucune  preuve 
qu'ils  aient  rien  touché  des  sommes  payées  à  Char- 
pentier par  l'administration  des  subsistances  mili- 
taire ;  qu'ainsi  la  raison  et  la  justice  s'opposent  à  ce 
qu'on  en  exige  d'eux  la  restitution  ;  décrète  : 

«  Art.  I".  Le  iiigem'Mil  ci-dessus  est  annulé  à  f'égard  de 
J(is  pli  Cliarpenlier,  Maycr  Luzare  ,  Wolf  Lévi  et  Isaac 
Netler. 

u  II.  Mayer  Lazare,  VVoIfLtvi  et  Isaac  Nctter  seront 
mis  en  liberté. 

"  III.  Les  comités  de  rexamon  des  marchés  et  de  sûreté 
générale  snni  chargés  d'exaininir  les  fails  Imputés  à  Cliar- 
penlier ,  el  d'eu  faire  rapport,  s'il  y  a  lieu,  i  la  Convention 
nationale. 

"  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en  sera 
ndrcsbé  une  expcilition  manuscrite  au  tribuual  criminel 


militaire  du  premier  arrondissement  de  l'armée  du  niiin.» 
Ce  décret  est  adopté. 

—  La  Société  popul.-iiré  de  Bonlogne-sur-Mer  dé- 
nonce Desmagnet  et  Dortès  ,  émissaires  de  Joseph 
Lebon,  comme  coupables  d'avoir  incarcère'  arbitrai- 
rement les  meilleurs  patriotes  de  cette  commune. 
•  Pour  motiver  leurs  funestes  oprfations,  disent  les 
pétitionnaires,  ils  avaient  répandu  le  brtiit  d'une 
fausse  conspiration,  tendant  à  égorger  les  autorités 
constituées  et  la  Société  populaire  de  Boulogne. 
Sous  le  prétexte  de  déjouer  cette  conspiration  ,  ils 
convoquèrent  la  Société  populaire,  et  parvinrent  à  la 
faire  renouveler  à  leur  gré.  •  Les  pétitionnaires  de- 
mandent que  l'assemblée  envoie  a  Boulogne  un  re- 
présentant du  peuple  chargé  de  réorganiser  les  au- 
torités constituées  et  la  Société  populaire  de  Boulo- 
gne, et  d'y  rétablir  la  paix  que  les  factieux  ont  voulu 
y  faire  disparaître. 

AisDRÉ  DumoMT  :  Ce  que  viennent  de  dire  les  péti- 
tiontiaires  est  de  la  plus  exacte  vérité.  Leboii  a  dés- 
organisé toutes  les  autorités  constituées  de  Boulo- 
gne. Je  demande  que  la  pétition  qui  vient  d'être  lue 
et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  soient  remises  à  notre 
collègue  Berlier,  qui  va  partir  sous  peu  de  jours 
poiu-  celte  commune,  qui  a  un  très-grand  besoin  de 
sa  présence,  car  la  plupart  des  patriotes  sont  incar- 
cérés. On  est  venu  vous  dire  que  la  contre-révolu- 
tion était  faite  à  Boubigne;  le  fait  est  faux;  ce  qui  est 
vrai ,  c'est  que  cette  commune  a  été  opprimée  par 
Joseph  Lebon. 

La  Convention  décrète  que  la  pétition  de  la  So- 
ciété populaire  de  Bmilogne  sera  remise  au  repré- 
sentant du  peuple  Berlier. 

GoLPtLi-iîAU  :  Vos  cotnités  de  sûreté  générale  et 
de  salut  publique  ,  que  vous  avez  chargés  de  vous 
présenter  un  mode  de  renouvellement  des  comités 
révolutionnaires,  n'eu  ont  pas  trouvé  un  seul  qu'il 
fût  possible  d'exécuter.  Nous  sommes  partis  de  ce 
principe  que  tout  ce  qui  tient  au  gouvernement  ré- 
volutiotinaire  doit  être  dans  la  main  de  la  Conven- 
tion. Mais  comme  elle  ne  peut  les  organiser  tous,  il 
faut  qu'ils  le  soient  par  des  pouvoirs  émanés  d'elle. 
H  n'y  a  que  deux  moyens  pour  y  parvenir  :  c'est  de 
charger  les  représentants  du  peuple  de  l'organisa- 
tion et  du  renouvellement,  pour  les  lieux  oît  il  s'en 
trouvera  ;  et  pour  les  autres,  ce  doit  être  l'ouvrage 
du  conntc  de  sûreté  générale.  Mais  à  peine  la  pre- 
mièit  organisation  sera-t-elle  au  quart  qu'il  se  sera 
écoule  un  mois  ,  et  qu'il  faudra  recommencer  celte 
opération,  c'est-à-dire  qu'd  faudra  l'aire  le  premier 
renouvellement.  Vous  devez  sentir,  citoyens,  qu'un 
pareil  travail  suffirait  seul  pouroccuper  sans  relâche 
!e  coinilédesûrelé  générale.  Nous  avons  cru  en  con- 
séquence devoir  rappeler  la  proposition  qui  vous 
avait  été  faite  d'abonl,  de  n'ordonner  le  reiionvelle- 
nient  des  comités  que  tous  les  trois  mois  par  moitié. 
Ce  délai  rendra  l'exécution  plus  facile.  Les  représen- 
tants du  peuple  opéreront  la  première  organisation 
dans  les  lieux  où  ils  seront  ;  le  surplus  sera  fait  jiar 
le  comité  de  sûreté  générale.  Il  en  sera  de  même 
lorsqu'il  s'agira  des  renouvellenienls. 

Les  comilés  ne  vous  proposent  pas  un  mode  par- 
ticulier pour  les  nominations;  ils  ont  pensé  que  vous 
deviez  laisser  aux  membres  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale la  plusgrande  latiliideà  cet  égard.  Il  prendra 
tous  les  renseignements  ,  tous  les  moyens  possibles 
de  connaître  les  individus  qui  devrontêtre  nommés; 
aucun  ne  sera  négligé. 

Goupilleau  présente  les  articles  que  les  comités 
l'ont  chargé  de  proposer. 
Chasles  :  Les  articles  qu'on  vous  propose  écartent 
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la  forme  élective.  Il  est ,  ce  me  semble  ,  une  grande 
question  à  examiner  :  c'est  celle  (le  savoir  si ,  sans 
inconvriiieiits  (lour  le  goiivernenieiit  re'voliitioii- 
riaire,  le  peuple  ne  peut  p;is  être  appelé  à  choisir  les 
jnihviiliis  i]ui  (lolveut  composer  le  comité  ilu  même 
nom.  (Ou  applauilil.) 

Cambon  :  Je  demande  à  Cliasles,  qui  a  trouvé 
qu'il  n'y  avait  pres(]iie  pas  de  patriotes  à  Lille  ,s'il 
serait  bien  aise  ipiou  laissât  aujouril'hui  au  hasard 
le  choix  des  memliies  des  couiités  révolutionnaires? 
(Applaiiilisseiueiils.) 

CiiASi.Ks  :  Je  puis  me  tromper  ;  mais  la  Conven- 
tion qui,  depuis  le  10  iliermidor  ,  ne  cesse  de  pro- 
(tlaiiier  la  liberlé  (les  opiiiiims ,  et  qui  derniéreinint 
encore  a  discuté  sur  les  garanties  qu'il  fallait  lui 
donner.  Il  Convention  nnlioiiaie  doit  in'entendre;  si 
je  me  lrnm|)e,  qu'on  me  rétnie;  mais  iiu'oii  ne  vienne 
pas, par  des  personnalités,  me  placer  sous  l'aiia thème 
d(  ropinion  ou  sons  les  poignards  de  ceux  qui  ne 
pensent  pas  comme  moi.  (On  murmure.) 

te  ne  crains  pas  d'aborder  la  question;  je  ne  con- 
çois pas  comment  on  peut  ici ,  dans  le  sanctuaire  de 
la  démocratie  pure,  me  faire  un  crime  de  cette  opi- 
nion «jui  intéresse  autant  le  salut  de  la  patrie,  opi- 
nion dont  la  bonté  me  semble  mathématiquement 
démontrée. 

Le  but  du  gouvernement  révolutionnaire  est  d'at- 
teindre ,  par  sa  surveillance  et  sa  célérité ,  tous  les 
ennemis  de  la  révolution  ,  et  d'accorder  en  même 
lenqisii  la  classe  ouvrière,  à  cette  classe  vertueuse 
qui  défend  les  frontières,  qui  supporte  tout  le  poids 
de  la  révolution  depuis  1789,  toute  la  protection 
qu'elle  mérite,  afin  qu'elle  joigne  sa  surveillance  à 
la  notre,  alin  que  nous  puissions  consolider  la  répu- 
blique. L'un  des  plus  grands  instruments  imaginés 
par  le  génie  Irançais  pour  consommer  ce  grand 
œuvre  est  l'institution  des  comités  réiolutionnaires, 
qui  ont  la  grande  main  sur  la  liberté  individuelle:  or 
je  vous  avoue  que  je  crains  que  les  aristocrates  ne 
s'emparent  de  la  force  du  gouvernement  même  pour 
opjinmer  les  patriotes. 

Pourquoi  ne  prend-on  pas  une  autre  mesure?  Qui 
empêchera  que,  tous  les  trois  mois ,  le  peuple  ne 
présente  une  liste  de  candidats ,  qu'il  ne  se  joigne 
aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
pour  composer  d'hommes  vertueux  ces  comités, 
desquels  dépend  peut-être  le  salut  ou  la  ruine  de  la 
patrie? 

Je  ne  vois  pas,  dans  le  mode  qu'on  vous  propose, 
une  garantie  que  ces  comités  ne  renfermeront  pas 
des  aristocrates  déguisés.  Si  je  n'eu  ai  pas  une  plus 
grande  certitude  dans  celui  que  je  propose,  j'en  ai 
uu  moins  l'heureuse  présomption  ,  parce  que  le 
peuple  connaîtra  les  hommes  qu'il  choisira. 

.le  pourrais  appeler  contre  le  mode  que  je  com- 
bats l'autorité  de  l'expérience.  Tout  le  monde  sait 
que  les  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments ont  commis  des  erreurs  ,  pacce  qu'ils  ont  été 
troiiq)és.  Ce  n'est  pas  l'ouvrier  estimable,  l'honnête 
;irtisan,  occupés  du  soin  de  nourrir  leurs  familles, 
qui  viennent  les  entourer  sitôt  qu'ils  abordent  dans 
une  ville;  ce  sont  les  aristocrates,  les  muscadins,  les 
intrigants  qui  les  accaparent  à  leur  arrivée. 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
sont  aussi  sujets  aux  mêmes  erreurs. 

Je  conclus  que  la  Convention  doit  examiner  la 
question  de  savoir  si  l'on  ne  peut  pas  concilier  la 
forme  élective  avec  le  gouvernement  révolution- 
naire, et  je  demande  l'ajournement  de  la  discussion 
jusqu'après  l'impression  du  mode  que  je  propose. 

CuARLiEB  :  Je  réclame  aussi  la  liberté  des  opi- 


nions, et  pour  cela  je  ne  répondrai  point  à  Chasles 
directement,  mais  j'attaquerai  son  upiuion. 

Si  dans  ce  moment ,  où  le  gimvernemeiit  révolu- 
tionnaire doit  avoir  la  plus  grande  activité  ,  où  le 
bras  puissant  du  peuple  doit  comprimer  les  aristo- 
crates; si  dans  ce  moment ,  dis-je,  vous  voulez  une 
mesure  coiitre-révolniionnaire,  il  faut  adopter  celle 
que  vous  propose  Chasles. 

Dans  quelle  circonstance  vous  est-elle  proposée? 
dans  le  mimient  où  vous  venez  de  terrasser  l'ogre 
aristocratiipie  (]ni  voulait  dévorer  la  leprésentalioii 
nationale  :  dans  un  moment  où  les  mesures  révolu- 
tionnaires viennent  de  répandre  leurs  bienfaits  sur 
toute  la  répnbiuine  et  de  rendre  à  la  liberté  les  pa- 
triotes persécutés  ,  mais  dans  un  niomeiit  aussi  où 
quelques  aristocrates  ont  échappe  à  la  surveillance 
et  sont  sortis  des  prisons  avec  eux;  dans  un  moment 
où  ces  aristocrates  peuvent  iiuiniéler  la  patrie,  c'est 
dans  ce  moment  qu'on  vient  vous  parler  d'élections! 
On  a  donc  oublié  que  ce  moyen  est  celui  des  Robes- 
pierre, des  Couthon  ,  qui  voulaient  convoquer  les 
assemblées  primaires?  On  a  donc  oublié  que  c'est 
l'appel  au  peuple  proposé  par  les  Guadet ,  les  Ver- 
gniaud  et  autres?  (Applaudissements.) 

J'en  ai  trop  dit,  citoyens  collègues  ,  pour  vous 
prouver  combien  cette  proposition  est  mauvaise; 
mais  j'ai  dû  à  ma  conscience  de  vous  faire  ces  ob- 
servations. La  motion,  je  crois,  n'est  pas  appuyée? 
{Non,  non!  s'écrie-t-on.)  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

GoupiLLEAU  :  Je  vous  ai  déjà  dit ,  citoyens,  que 
vous  n  aviez  plus  qu'un  écueil  à  craindre  :  c'est  la 
réaction  du  mouvement  qui  s'est  opéré.  (Applaudis- 
sements.) Je  savais  bien  qu'un  petit  nombre  d'intri- 
gants cherchaient  a  propager,  dans  les  sections  de 
Paris,  leurs  opinions  favorables  à  ce  système;  \\\a\\ 
je  ne  m'attendais  pas  à  les  voir  produire  ici. 

On  vous  propose  de  convoquer  les  assemblées 
primaires;  mais  la  révolution  est-elle  donc  faite? 
Nous  avons  douze  cent  mille  hommes  sur  nos  fron- 
tières; et  pourquoi  ne  propose-t-on  pas  que  les 
armées  se  réunissent  pour  émettre  aussi  leur  vœu 
sur  la  composition  des  comités  révolutionnaires? 
Chasles  a-t-il  perdu  de  vue  qu'uneassemblée  chargée 
de  faire  passer  un  empire  aussi  étendu  que  celui  de 
la  France  de  l'état  monarchique  à  l'état  démocrati- 
que doit  avoir  entre  ses  mains  tous  les  moyens  de  le 
faire?  Si  ce  principe  est  contesté,  je  descends  de  la 
tribune.  (iVon,  non!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.} 
Si  donc  la  Convention  doit  être  le  centre  du  gou- 
vernement révolutionnaire,  il  faut  que  ce  soit  elle 
qui  le  dirige.  Dans  combien  de  départements  n'y 
a-t-il  pas  encore  d'aristocrates,  d'intrigants?  Dans 
combien  de  départements  ces  hommes  ne  sont-ils 
pas  seuls  en  possession  de  parler  dans  les  Sociétés 
populaires  et  dans  les  assemblée  du  peuple?  Eh  bien, 
ce  seraient  ces  gens  qui  dirigeraient  tout  si  vous 
adoptiez  le  mode  qu'on  vous  propose. 

Je  vais  vous  en  prouver  le  danger  par  un  exemple 
récent. 

Dans  une  commune  des  environs  de  Paris,  cer- 
tain conseiller,  ci-devantseigneur  de  l'endroit,  avait 
tellement  égaré  les  citoyens  qu'un  grand  nombre 
d'entre  eux,  bons  patriotes  d'ailleurs,  mais  tropcon- 
liants  et  trop  peu  éclairés ,  vinrent  au  comité  solli- 
citer son  élargissement.  Ainsi,  vous  le  voyez,  l'in- 
fluence des  richesses  ,  les  souvenirs  de  l'existence 
passée  d'un  homme,  souvenirs  qui  se  retracent  quel- 
(luelois  à  l'idée  des  hommes  faibles,  peuvent  sou- 
vent abuser  des  patriotes  et  les  rendre  dupes  des 
fripons.  Je  pourrais  vous  citer  plusieurs  faits  de  ce 
genre.  Il  faut  que  la  Convention  seprononce;  il  faut 
qu'elle  dise  si  elle  veut  un  gouvernement  révolu- 
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tionnaire.  (Oui,  oui.'  s'écrient  tons  les  meinlnes  en 
se  levant.)  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position. (Applaudissemenls.) 

On  observe  qu'elle  n'est  point  appuye'e. 

Goupilleau  lit  de  nouveau  les  articles;  le  premier 
est  adopté. 

Sur  le  second,  Clauzel  demande  que  les  citoyens 
qui  ont  e'té  détenus  ne  puissent  faire  partie  des  co- 
initc's  révolutionnaires. 

Goupilleau  :  Cet  amendement  est  contraire  aux 
princi|ies.  Si  les  détenusont  été  inculpés  faussement, 
n'est-ce  pas  déjà  trop  qu'ils  aient  été  détenus,  sans 
les  frapper  encore  de  cette  proscription?  Je  demaiule 
la  question  préalable.  —  La  Convention  l'adopte. 

Les  autres  articles  sont  ensuite  décrétés.  (Nous  les 
donnerons.) 

BuELLE  :  Par  la  nouvelle  organisation  des  comités 
révolutionnaires,  vous  privez  de  leur  emploi  plus 
de  cinq  cent  mille  individus.  Parmi  ces  fonction- 
naires piililics,  il  en  est  sans  doute  qui  ne  sont  pas 
sans  reproche,  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
niasse  a  concouru  à  sauver  la  république.  Eh  bien, 
citoyens,  les  membres  qui  sortiront  des  comités 
révoUiiionnaires  doivent  être  mis  sous  la  protection 
spéciale  de  la  nation.  Si  vous  n'adoptez  pas  cette 
mesure,  ces  citoyens  deviendront  l'objet  des  pas- 
sions particulières,  des  vengeances  et  des  haines. 
(On  murmure.)  Il  faut  bien  peu  connaître  le  cœur 
humain  pour  croire  que  celui  qui  a  eu  son  père, 
son  parent,  son  ami  jeté  dans  les  cachots  ou  con- 
duit à  l'icliafand  sur  la  dénonciation  d'un  comité 
révolutionnaire,  ne  conservera  pas  de  haine  contre 
les  membres  de  ces  comités,  et  ne  cherchera  pas  à 
s'en  venger  d'une  manière  éclatante,  si  vous  ne 
mettez  un  frein  à  ces  ressentiments.  Citoyens,  les 
passions  agiront  encore  avec  plus  de  force  dans  les 
petites  villes,  et  pourront  y  allumer  le  feu  de  la 
guerre  civile.  Je  propose,  pour  éviter  ce  malheur, 
de  décréter  que  les  nouveaux  comités  révolution- 
naires ne  pourront  décerner  de  mandats  d'arrêt  con- 
tre les  membres  des  comités  anciens  pour  des  causes 
antérieures  à  la  cessation  de  leurs  fonctions.  (Mur- 
mures.) Je  ne  veux  pas  que  les  'membres  de  ces 
comités  qui  se  seront  conduits  comme  des  scélérats, 
qui  auront  exercé  des  vengeances  particulières,  res- 
tent impunis  ;  mais  je  veux  qu'avant  <le  les  faire  ar- 
rêter on  en  réfère  au  représentant  du  peuple  sur  les 
lieux,  ou  au  comité  de  sûreté  générale;  par  cette 
mesure  vous  ne  nuisez  pas  à  la  chose  publique,  et 
vous  empêchez  le  mal  que  les  haines  et  les  ven- 
geances produiraient  infailliblement  si  vous  n'y  met- 
tiez obstacle. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  . 

0  Les  nouveaux  comités  révolulioniuiircs  ne  poiinont 
déct'iner  (Icsnuiidals  (l'uriêl  contre  les  anciens  mcniliiTS, 
ni  contre  les  membres  des  adniinislraiiniis,  sni)s  eu  avoir 
référé  an  représentant  du  penpie  sur  les  lieux,  ou  au  co- 
mité (le  sûreté  générale  de  la  Convention,  n 

■"  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
positiiui  (|ui  vient  d'être  faite;  si  vous  l'adoptez, 
vous  investirez  les  membres  des  comil('s  révolution- 
naires d'une  inviolalnlité  que  vous  avez  refusée  aux 
repn'sentants  du  peuple.  Les  citoyens  pour  li'S(iMels 
on  réclame  ilans  ce  inornenl  cuit  luie  garantie  ilans 
l'organisation  même  des  couiitt's  révololionnaires; 
un  article  p(}rle  ([u'ils  rciidniut  cnin|ite  il.iiis  les 
vingt-quatre  heures,  au  comité  de  sfiiclc'  gi'nrrale, 
des  motifs  des  arrestations  iju'ils  ■inronl  prinion- 
cées  ;  un  antre  les  oblige  de  donner  aux  détenus 
coyie  de  ces  mômes  motifs;  s'ils  sont  injustes,  ils 


réclameront.  Je  crois,  citoyens,  que  cette  garantie 
est  suflisanle,  sans  rendre  un  nouveau  décret. 

TunnEAU  :  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  à  ce  que 
vient  de  dire  le  préopinant;  c'est  qu'avec  les  meil- 
leures intentions  truelle  vient  d'attaipier  les  princi- 
pes sacrés  de  l'égalité.  Les  lois  protègent  les  bons 
citoyens,  et  les  mauvais  tremblent  de  leur  justice. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Ruelle. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Cambon  :  Citoyens,  lorsqu'à  cette  tribune  j'ai 
dénoncé  les  manœuvres  ipii  s'opéraient  à  l'arim'e 
d'Italie,  et  l'arrêté  qui  portait  qu'on  y  enverrait  par 
mois  12  millions  en  numéraire,  j'étais  loin  de  pen- 
ser que  cet  arrêté  avait  été  exécute  d'une  manière 
indirecte.  L'assemblée  apprendra  avec  autant  de 
surprise  que  d'indignation  qn'llaller,  qui  est  émigi  é 
depuis  son  décret  d'arrestation,  avait  obtenu  des 
réquisitions  au  nom  de  la  commission  des  subsistan- 
ces militaires,  et  des  passeports  de  la  part  des  repré- 
sentants du  peuple,  pour  allerdans  les  départements 
du  ci-devant  Languedoc  et  de  la  ci-devant  Provence 
s'adresser  à  des  juifs,  qui,  avec  les  assignats  de  la 
république,  achetaient  troisou  quatre  fois  au  dessus 
de  la  valeur  des  matières  d'or  et  d'argent  pour  les 
exporter.  C'est  déjà  un  délit  bien  criminel  d'avoir 
tiré,  pour  faire  passer  à  l'étranger,  les  soies  du  Midi, 
et  d'avoir  ainsi  dépouillé  nos  manuluctnres  et  ôlé  le 
pain  à  nos  ouvriers.  Croiriez-vous  qu'on  a  obtenu 
de  mettre  eu  réquisition  toutes  les  huiles  de  France 
pour  les  mettre  en  déjiOt  à  Gênes?  (Il  s'élève  dans 
l'assemblée  un  murmure  d'indignation.) 
Delivias  :  H  faut  savoir  qui  a  signé  ces  arrêtés. 
Cambon  :  Robespierre  jeune  etRicord.  (Nouveaux 
murmures.) 

RicoBD  :  Je  me  réservais  de  développer  ces  ma- 
nœuvres dans  la  reddition  du  compte  de  ma  mission  ; 
mais  ce  que  vient  de  dire  Cambon  me  fournit  l'oc- 
casion de  devancer  ce  compte.  L'arrêté  du  comité 
de  salut  public  me  chargeait  exclusivement  de  la 
surveillance  des  subsistances  de  trois  dépai  tements, 
et  il  nous  donnait,  pour  nourrir  cinq  cent  mille 
hommes  et  une  armée  de  soixante-quinze  mille,  des 
quintaux  de  blé  à  prendre  sur  les  brouillards  de  la 
Loire. 

J'interpelle  mes  collègues  Barras  et  Fréron  de 
dire  s'ils  n'ont  pas  eu,  comme  moi,  les  plu>;  grandes 
inquiétudes  pour  ces  trois  ilépartenieiits  et  pour 
l'année.  Qu'ils  disent  s'il  n'est  pas  vrai  (]iie,  sans 
la  prise  île  Tonlon,  l'année  iritalie  eût  été  obligée 
de  ri'trograiler.  On  dit  (pi'H.iller  a  en  de  nuits  une 

antorisalion  pour  exporter  des  huiles 

Cambon  :  Je  l'apporterai  demain  à  l'assemblée. 
RicoiiD  :  Le  fuit  est  faux,  je  le  démens;  expliquons- 
nous.  H  v  a  dans  le  déparlemenl  du  Var  assez  d'huile 
poursnflirà  tout  le  Midi;  il  y  a  eu  pent-i'tre  une 
ré(|uisitioii  pinir  les  besoins  de  l'armée  ,  car  l'arinée 
aussi  a  besoin  d'huile;  et  si  le  n'gissciir  avait  pu  se 
servir  d'une  pareille  autorisation,  en  supposant 
qu'elle  existe,  ce  que  je  ne  crois  pas,  pour  laiie  ce 
que  Caiiibiui  a  déiioiicé,  il  mcritirait  la  mort.  La 
seule  exportation  que  nous  ayons  permise,  et  elle 
nous  honore,  c'est  qu'à  la  prise  d'Oueille.  aiant 
troiivi'  beaucoup  de  vins  étrangers  qu'on  voulait 
conduire  en  France,  nous  les  lïmes  tiansporter  à 
Gênes,  où  ils  produisirent  100,000  liv.  ciii'ou  em- 
ploya en  achat  de  blé  dont  nous  maiiipiions.  Quand 
ou  ditiin'il  y  avait  de  versé  à  l'armée  d'Italie... 
Cambon  :  12  millions  par  mois  en  numéraire. 
Ricono  :  C'est  faux.  Maignel,  dont  vous  connais- 
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sez  le  civisme,  m'écrivait:  »  Au  nom  de  la  pairie, 
Ricord,  fais  fondre  rargetitcrie  di'S  églises  |Hiiir 
nourrir  le  peuple.  »  Nous  avons  fait  fondre  de  l'ar- 
genterie en  lingots  pour  cet  objet.  Je  vous  prouverai 
îpie  presque  tous  les  arrêtés  pris  pour  l'armée  d'Italie 
et  le  Midi  ont  été  des  arrêtés  liberticides.  Je  ne  suis 
pas  le  défenseur  d'Haller... 

TuBREAU  :  Haller  a  été  prévenu  de  son  mandat 
d'arrêt,  et  est  émigréà  Gênes.  Parquia-t-il  été  pré- 
venu? 

RicoRD  :  Je  fus  fort  étonné  d'apprendre  qu'Haller 
était  allé  à  Gènes  pour  y  régler  les  comptes  d'un 
fripon  nommé  Justiniani;  il  était  accompagné  d'un 
autre  fripon,  nommé  Lixamus,  que  je  u'aijauuiis 
vu  et  qui  était  l'homme  de  coiiliance  du  comité  de 
salut  public  et  de  la  commissimi  des  subsistances. 
Si  j'avais  su  alors  qu'Haller  fiJt  décrété  d'arresta- 
tion, j'aurais  été  moi-même  le  premier  à  l'arrêter; 
je  ne  suis  point  son  ami  ;  je  suis  l'ennemi  des  fripons; 
je  dévoilerai  toutes  leurs  manœuvres;  mon  compte 
sera  fini  dans  quelques  jours.  Vous  aurez  tous  les 
détails. 

?  TlBREAU  :  Je  demande  que  Ricord  soit  invité  à 
dévoiler  au  comité  de  salut  public  toutes  les  ma- 
nœuvres employées  pour  altérer  la  contiance  des 
Génois  envers  la  France. 

■■"  :  J'ai  dénoncé  Ricord  au  comité  de  salut  public. 
Je  désire  qu'il  puisse  se  jiistilier,  mais  j'assure  que 
toutes  mes  allégations  sont  de  la  plus  exacte  vérité. 
Voici  une  lettre  en  date  du  24  thermidor,  par 
laquelle  on  dénonce  les  arrêtés  pris  pour  donner 
une  autorisation  à  l'efiét  d'envoyer  des  vins  et  des 
huiles  à  Gènes,  arrêtés  d'apiès  lesiiuelsllaller  a  mis 
en  réquisition  toutes  les  huiles  du  Var.  Je  suis  aile 
ce  matin  trouver  Robert  Liiidel,  pour  avoir  l'extrait 
de  ces  deux  arrêtés;  Robert  Liudet  me  l'a  promis 
pour  demain  matin. 

Ricord  :  En  arrivant  de  l'armée  d'Italie,  j'avais 
aussi  une  dénonciation  à  faire,  non  sur  des  pièces 
isolées,  mais  sur  des  pièces  probantes.  J'ai  voulu 
attendre  que  la  reddition  de  mon  compte  eût  prouvé 
ma  probité.  Dès  que  j'ai  été  instruit  de  la  dénoncia- 
tion dont  parle  mon  collègue,  je  me  suis  rendu  au 
comité  de  salut  public  ,  pour  demander  les  pièces , 
aliii  d'y  répondre.  Je  les  aurai  demain  aussi.  Je  serai 
le  premier  à  demander  la  peine  de  mort  contre  tous 
lesdilapidaleurs  de  la  fortune  publique.  Je  poursui- 
vrai tous  mes  calomniateurs.  Savcz-vous  pourquoi 
l'on  me  persécute?  parcequejen'aipas  voulu  placer 
des  intrigants.  Voilà  quels  sont  mes  ennemis.  Je 
vous  donnerai  lous  mes  moyens  de  défense.  Je  prou- 
verai que  tel  homme,  qui  d'aujourd'hui  seulement 
parle  pour  la  liberté,  a  été  le  premier  à  assassiner 
la  liberté  dans  son  (lép;irtciiieut. 
[    Cette  discussion  n'a  pas  d'autre  suite. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


^THEATRE  DE  L'OPÉRA-COMIQUE  NATIONAL. 

Les  Epreuves  du  Républicain,  opéra  en  trois  .iclcs,  donné 
dernièrement  à  ee  théâtre,  v  ont  élé  entendues  avec  intérêt. 

Une  ville  (que  l'aulcurne  nomme  pas,  et  c'est  un  lortl  est 
assiégée  par  la  coalition  ennemie  de  la  liberté.  L'Anglais 
York  a  un  parti  dans  la  ville  ,  sourdement  conduit  pir  un 
ex-nol)le,  nommé  DuTaux,  qui  intrigue  benucoup  pour  égarer 
les  citoyens.  Il  y  p:irvient  au  premier  acte,  en  les  .imeut.int 
contre  Franci.ile,  leur  maire,  homme  .lussi  verUieux  que 
pauvre,  en  un  mot,  le.modele  des  bons  républicains.  San  en- 
ueuii  parvient  à  l'envelopper  de  soupçons  en  faisant  remar- 


quer que  ce  brave  homme,  qui  vivait  auparavant  du  produit 
de  son  travail  journalier,  a  cessé  tout  travail  depuis  qu'il  est 
maire,  et  cependant  paraît  vivre  avec  plus  d'aisance  que  ja- 
mais. Il  est  au  moment  de  tomber  victime  de  la  fureur  d'un 
peuple  égaré  par  des  suggestions  perfides.  lorsque  sa  femme 
le  justifie.  Il  a  vendu  lous  ses  meubles,  tousses  elTets:  il  ne 
lui  reste  pas  un  grabat.  La  colcrt  du  peuple  se  change  en 
admiration.  Cependant  le  siège  continue,  et  Tijifimc  Uufaux 
ne  cesse  d'exaspérer  le  peuple  par  le  spectacle  des  malheurs 
de  la  guerre;  il  veut  le  porter  à  capituler.  D'un  autre  côté, 
un  autre  ex-noble,  nommé  Tréville.  à  qui  on  confie  un  po.slc 
important,  fait  le  plus  horrible  abus  de  cette  contiance,  et 
se  prépare  à  le  livrer  à  l'ennemi  ,  qui  vient  pour  donner  un 
assaut,  mais  qui  est  repoussé  par  le  brave  commandant,  et 
par  l'intrépide  Franciale,  à  la  tète  de  la  garde  nationale. 

Au  troisième  acte,  Tréville  a  émigré;  Dufaux  est  venu  .î 
bout  de  ses  horribles  desseins;  il  s'est  emparé  de  l'esprit 
d'une  grande  partie  de  la  ville,  et  a  fait  prononcer  ce  mot 
infâme  ;  Capitulons!  York  est  introduit.  Ne  pouvant  sé- 
duire Francialc,  il  le  f.iil  jeter  dans  un  rarhot;  mais  un  .nutre 
brave  sans-culotti'S  sort  par  un  souterrain  avec  ce  qui  reste 
de  bons  citoyens  ,  et  avec  du  secours  il  parvient  à  rentrer 
triomphant  dans  la  ville  qu'York  vient  d'évacuer  ,  et  il  re- 
marque fort  plaisamment  t|u'il  est  impossible  de  vaincre  ce 
York....  à  iit  course. 

Tel  est  le  précis  de  cet  ouvrage,  qui  prête  au  développe- 
ment d'une  infinité  de  maximes  républicaines  ,  de  traits  de 
courage,  de  patriotisme  et  de  vertu.  Il  y  a  aussi  du  comique, 
du  mérite  dramatique  d.ins  p'usieurs  détails. 

L'auteur  a  eu  l'adresse  d'y  faire  entrer  quelques  allusions 
sur  nos  derniers  événements;  ils  ont  été  applaudis  avec  trans- 
port, et  ont  beaucoup  contribué  au  succès  de  la  pièce. 

On  lui  trouve  quelques  ressemblances  avec  d'autres  ou- 
vrages déjà  donnés;  mais  il  est  bien  difficile,  en  traitant  les 
même  sujets,  de  ne  pas  se  rencontrer  dans  quelques  points. 

Elle  est  du  citoyen  Laugicr.  La  musique  est  du  citoyen 
Champcin,  compositeur  qui  avait  fait  sa  réputation  dans  son 
premier  ouvrages  lu  Mctomnnie  :  on  l'a  donnée  le  mênic 
jour,  et  le  public  a  été  a  portée,  en  les  comparant,  déjuger 
de  ses  progrès.  Plusieurs  morceaux  ont  été  extrêmement  ap- 
plaudis. 


TBIBUNAL    CRIMINEL  DU    DEPARTEMEM   DE   PARIS. 

Du  18  thermidor,  —  En  conformilé  d'un  nrrèté  du  co- 
milé  de  sùrelé  générale  de  la  Convention  nuliniiale, 
P.-A.  Coflinhol,  ûgé  d'environ  quarante  ans,  né  dans  la 
ci-devanl  province  d'Auvergne,  ex  médecin,  ex-homnie  de 
loi,  ex-vice-|)résiilent  du  tribunal  réiolulinnnaiie,  ex- 
mcnibre  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  do- 
micilié rue  liegraliic'ie,  sectinn  de  la  Fraleniilé,  et  mis  hors 
la  loi  par  iléciei  delà  Convcnlion  nalionale  du  9ihermidor, 
l'identité  coiislalée  par  lémuitis,  a  été  livré,  par  le  tribunal 
criminel  du  dépailcmenl  de  Paris,  à  l'exéculeur  des  juge- 
ments criminels,  pour  être  mis  à  mcil  dans  les  villgt- 
qnalie  heures,  sur  la  place  de  la  Révolution. 


Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple. —  Le 

citoyen  Fraiiconî  donnera  aujourd'hui  ta  Fcle  civique. 
Celle  fête  seia  célcbréi-  a\ec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  et  lerminée  par  l'enliée  d'un  cliar  en  forme 
détente  nationale,  lllumiiié,  el  liainé  par  quatre  couisiers 
richement  harnachés;  piecédée  de  plusieurs  exercices 
d'éqiiitaiion  ,  d'émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et 
enlr'acles  Irès-amusanis. 

11  donne  ses  leçons  d'équilation  et  de  voltige,  lous  les 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  ;  if  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip- 
tioqs  au  grand  livre.  Celui  pour  Us  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  el  un  jours  de  l'année  i79:i  (vieux  styl^. 


GAZETTE  NATIONALE  «o  LE  MONITEIJH  UNIVERSEL. 


N"  340. 


Décadi  10  Fructidor,  l'an  2e.  {Mercredi  27  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
TunouiE. 

Comlaulinople ,  le  iO  juillet.  — Les  républicains  fran- 
çais qui  réiiileut  dans  celle  capilale  Ticnnenl  ri  donner 
une  grande  fcle  au  milieu  du  canal,  en  face  de  la  \ille.  Le 
diapeau  Iricoloie  a  été  arboré  a\ec  pompe  sur  les  vais- 
seaux de  la  république  qui  se  lrou^ent  ici.  Le;  Tuics  l'ont 
salué  par  une  décharge  d'artillerie  à  laquelle  les  Français 
ont  répondu.  On  a  fjit  ensuile  un  rcpns  fjatrrnel  à  bord, 
et  il  s'y  esllruuvé  deux  agents  de  la  republique  de  Pologne, 
nouvellement  arrivés. 

Il  est  arrivé  à  Sniyrne  et  dans  les  ports  des  îles  une 
flnlie  anglo-hollandaise  servant  d'excorié  à  un  convoi. 
Celle  llolle  a  allaqiié  une  frégate  française  qui  s'csl  dé- 
fendue avec  une  bravoure  cxliaoïdinaire,  et  est  parvenue 
à  se  mettre  en  sûrelé  dans  le  port  de  Miconi. 


REPUBLIQUE    FRA.NÇAISE. 
SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉA^tT    AUX   CI-DEVANT    JACODiNS    DE    PARIS. 


Présidence  de  Delmas. 
SÉANCE  DU  5  FRUCTIDOR. 


Un  secrétaire  annonce  une  lettre  de  Page ,  Brusié  el  Le- 
grand ,  commissaires  de  Sainl-Domingue,  délenus  à  la 
maison  d'arrêt  du  Luxembourg. 

Quelquesmembres  parlent  à  ce  sujet  !  le^unsdemandent 
la  Iccluie,  et  les  autres  le  renvoi  de  la  leltic  ;;u  comité  de 
salut  public. 

..  Munestier  demande  que  l'on  accorde  aux  citoyens  qui 
écrivent  les  mêmes  avantages  que  ceux  accordées  à  i'olve- 
rel  el  Sanlbnnax,  leurs  adversaires  ;  après  avoir  fait  obser- 
ver que  PoUerel  et  Sanlhonax  n'ont  pas  élé  étrangers 
<i  la  faciion  Biissot,  il  déclare  que,  puisqu'on  les  hisse 
en  liberlé,  on  devrail  au  moins  donner  aux  autres  ciloyens 
de  Saint-Domingue  la  lacullé  de  se  faire  enlendre. 

Dujourny  :  Mon  intention  n'est  pas  que  l'on  juge 
de  lu  conduite  qu'on  a  tenue  en  dernier  lieu  ilans 
Its  colonies  par  celle  que  l'on  avait  tenue  précédeni- 
lucnt;  ni.iis  il  doit  être  permis  de  rappeler  que, 
quand  Brissot  dominait  dans  le  sein  de  cette  Société, 
Sîinlhonax  était  son  aj;cat  au  comité  de  correspon- 
dance. Brissot  voulait  alors  (lu'il  fût  rédigé  une 
Adresse  il  la  cour  pour  demander  la  guerre  oiïen- 
sive;  on  devait  envoyer  aussi  une  Adresse  aux  So- 
ciétés alliliées,  pour  les  engager  à  réunir  leiiis  vœux 
|)uur  celle  guerre.  Déjà  celte  Adresse  était  compo- 
sée, et  Sanlhonax,  qui  en  était  le  rédacteur,  en  lit 
IccUire.  Il  s'éleva  des  réclamations,  et  elle  ne  lut 
pas  adoptée.  Celle  circonstance  me  fait  penser  que 
Sanllionax,  qui  (ut  depuis  nommé  coinniissairc  par 
le  pouvoir  exéeulil  ,  ne  put  acquérir  la  faveur  de  la 
cour  qu'en  servant  le  parti  de  Brissol. 

Leqninio  pense  que  l'on  ne  doit  point  accorder  de  privi- 
lège à  un  parti  plutôt  qu'a  un  autre,  el  qu'il  est  de  la  jus- 
tice de  la  Sociélé  de  supposer  innocents  lous  ceux  qui  sont 
compris  dans  l'aQaire  des  colonies,  jusqu'il  ce  qu'ils  aient 
élé  jugés.  En  conséquence,  il  demande  que  la  Société  ne 
se  départe  point  en  ce  moment  des  principes  de  jusiice 
qu'elle  a  toujours  professés,  «t  qu'elle  agisse  delà  même 
manière  envers  tous. 

On  demande  le  renvoie  au  comité  de  salut  public. 

Moneslier  déclare  que,  quoiqu'il  respecte  les  lumières 
d,.s  comités,  il  s'elonne  de  voir  que  l'on  fuie  le  gtand  jour, 
'  I  que  l'on  veut  renvoyer  à  un  comité  les  cboses  qui  pcu- 
3*  Série.  —  l'orne  Vlll, 


vent  donner  des  éclaircissements  au  peuple  sur  l'afTaire 
imporlanle  des  colonies.  Il  demande  la  lecture  de  la  lettre, 
et  la  nomiiialion  d'une  commission  chargée  d'examiner 
à  lund  raDaiic  des  colonies  et  d'en  faire  un  rapport  à  la 
Sociélé. — La  lecture  de  la  leltre  est  anétée. 

Page,  Brusié  et  Legrand  dénoncent  comme  un  roman 
le  rapport  bislorique  (ait  à  la  Iribune  des  Jacobins  par 
Sanlhonax  et  Poheiel.  Ils  invitent  la  Société  à  suspendre 
son  jugement,  et  déclarent  que,  si  les  réclamants  (lui  se 
présenlent  peuvent  être  entendus,  il  ne  leur  sera  pas 
dillicile  de  faire  connaîlre  tous  les  crimes  odieux  dont  ces 
commissaires  se  sont  rendus  coupables.  Entre  autres  for- 
laits,  ils  leur  reprochent  d'avoir  brûlé  la  ville  du  Cap, 
égorgé  ses  babilanls,  pillé  200  millions,  et  cherché  à  ren- 
dre les  colonies  indépendantes  de  la  France. 

Ils  terminent  en  invitant  la  Sociélé  à  appuyer  auprès  du 
comité  de  salut  public  une  pélilion  dans  laquelle  ils  ré- 
clament les  mêmes  avantages  que  ceux  doiinésà  Polverel 
et  à  Sanlhonax. 

Après  quilqcies  débats,  la  lettre  est  renvoyée  au  comité 
des  défenseurs  officieux. 

Monestier,  apris  avoir  fait  senllr  combien  il  élait  im- 
portant de  reprendre  dans  les  îles  la  prépondérance  qui 
convient  à  la  nation  française,  elde  réduire  enfin  l'Angle- 
terre, celle  puissance  orgueilleuse  qui  veut  encore  main- 
tenir son  empire  tjrannique  sur  les  mers,  demande  que, 
dans  la  prochaine  séance,  six  meuibres  soient  nommés 
pour  examiner  l'affaire  des  colonies  sous  son  véritable 
point  de  vue. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Maure  :  C'est  à  la  tribune  des  Jacobins  que  doit 
toujours  briller  le  feu  saeré  de  la  liberlé  (pu  em- 
brase les  cœurs  des  patriotes;  c'est  d'ici  que  la  vé- 
rité ,  semblable  à  ces  signaux  ingénieux  qui  por- 
tent proniptement  la  pensée  dans  (les  pays  éloignés, 
doit  se  propager  comme  une  lumière  éclatante  dans 
tdus  les  lieux  de  la  république.  Quand  le  peuple 
eut  renversé  la  tyrannie,  il  s'atlendit  qu'il  aurait  à 
combatlre  tons  les  tyrans  de  l'Eunqie  et  tous  les 
ennemis  nés  de  la  liberlé  des  liouimes;  mais  il  ne 
complaît  pas  avoir  à  terrasser  les  nombreuses  con- 
spirations de  l'intérieur  qui  ont  existé.  Ces  conspira- 
tions tendirent  la  main  aux  émigrés, aux  aristocrates 
el  aux  tyrans  armés  contre  nous;  alors  la  liberlé 
fut  à  deux  doigts  de  sa  perte;  mais  la  Convention 
ouvrit  les  jeux  sur  les  dangers  de  la  France  ,  et  prit 
des  mesures  pour  les  écarter  loin  d'elle. 

Des  comités  révolutionnaires  furent  organisés,  et 
bienti'it  la  victoire  fut  mise  à  l'ordre  du  jour.  Aussi- 
tôt les  conspiraleiirs  travaillèrent  à  tourner  contre 
le  peuple  celle  arme  terrible;  vous  avez  vu  l'cllettlc 
leurs  sinistres  projets  :  l'innocence  et  le  patriotisme 
ont  été  opprimés  et  plongés  dans  les  cacliois.  A 
peine  la  conspiration  de  Robespierre  a-t-elle  dit; 
anéantie,  (pi'on  a  voulu  s'occuper  de  rendre  la  li- 
berlé à  ceux  qui  en  avaient  élé  les  victimes  ;  mais 
ouvrons  les  yeux  sur  l'espèce  d'amnislie  que  l'on  a 
voulu  acconicr  à  lous  les  détenus.  Lorsqu'il  fallait 
anéantir  raristocralie,  pourquoi  a-t-on  ouvert  les 
prisons  pour  en  laisser  sortir  des  ci-devant  comtes, 
ducs  et  autres  nobles,  et  des  parents  d'émigrés? 
Depuis  peu  de  temps  je  suis  élonné  de  voir  à  la  Con- 
ventinn  nue  nouvelle  espèce  décote  noir,  composé 
de  parents  de  détenus,  qui  ne  manquent  pas  de  faire 
retentir  la  salle  d'applaiidissemenls  (luand  on  pro- 
pose des  mesures  de  inodérantisme.  On  renvoie  in- 
distinctement des  hommes  qui  ont  signé  ou  rédigé 
des  Adresses  au  ci-devant  roi  cl  à  Lafayette,  el  des 
écrits  fédéralistes.  Des  députés  inème  ont  l'impu- 
deur de  solliciter  cnx-niènies  l'élargissenient  de  ces 
hommes,  (|ui  natlendent  |)eiil  être  leur  sortie  que 
pour  aller  se  réunir  aux  chouans. 
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Ci tovpns,  prenons  pour  exemple  Briitus,  qui  fit 
punir  SCS  lils  pour  sauver  la  patrie,  et  les  envoya 
au  supplice,  après  avoir  satisfait  par  des  larmes  aux 
sentiments  de  la  nature.  Si  les  entrailles  maternelles 
de  la  ro|Hiblique  réclament  des  enfants ,  ce  sont  ces 
sans-culottes  un  moment  égarés  par  la  perfidie,  et 
qui  ont  depuis,  dans  les  n.onients  de  danger,  pris 
les  armes  pour  défendre  la  république  au  péril  de 
leur  vie.  Ce  sont  ces  hommes  vertueux  qu'il  faut 
ramener  au  giron  de  la  patrie ,  parce  qu'ils  n'ont 
été  éloignés  que  par  ceux  qui  se  sont  revêtus  du 
manteau  tricolore  pour  cacher  leurs  crimes  et  leurs 
pensées  aux  veux  du  peuple  et  de  ses  magistrats. 
Sans  doute  laliberté  triomphera  ;  mais  il  ne  Tant  pas 
ajourner  ses  triomphes;  que  bientôt  l'arbre  de  la 
liberté  étende  ses  rameaux  bienfaisants  sur  la  France 
heureuse  et  paisible.  Si  quelqu'un  veut  venir  s'y  re- 
poser avec  nous,  nous  le  recevrons  avec  fraternité , 
pourvu  qu'il  ne  vienne  pas  dans  l'intention  de  nous 
troubler. 

Je  me  suis  fait  un  devoir  d'acquitter  ici  ma  con- 
science ,  étant  sur  le  point  de  partir  pour  les  dépar- 
tements, où  j'ai  été  pendant  longtemps.  Eloigné  de 
la  Convention  ,  j'errais  dans  une  mer  inconnue,  et 
je  me  suis  vu  obligé  de  revenir  ici  pour  connaître 
la  conduite  que  j'avais  à  tenir  depuis  la  chute  de  la 
dernière  conspiration. 

A  peine  arrivé,  j'ai  été  surpris  de  voir  qu'une 
fausse  humanité ,  semblable  à  un  esprit  de  vertige , 
s'était  emparée  de  nous.  L'humanité  est  une  vertu 
qui  doit  être  exercée  tous  les  jours  ;  mais  nous  ne 
devons  pas  l'épuiser  en  un  seul  jour  au  détriment 
de  la  pairie.  Si  l'on  accorde  la  liberté  aux  personnes 
incarcérées ,  il  est  important  de  ne  la  rendre  qu'eux 
patriotes  opprimes,  et  de  distinguer  ceux  qui  n'ont 
qu'un  patriotisme  d'emprunt  d'avec  ceux  qui  ont 
le  véritable  patriotisme,  celui  du  cœur. 

Les  faux  patriotes  sont  ceux  qui  veulent  faire  en 
un  jour  ce  que  nous  avons  eu  de  la  peine  à  faire  eu 
cinq  ans  ;  ils  ont  une  démarche  peu  assurée  et  une 
conduite  équivoque  ;  ils  parlent  sans  cesse  de  leurs 
contributions,  de  leurs  dons  patriotiques,  comme  si 
toutes  ces  choses  constituaient  essentiellement  la 
vraie  vertu  et  le  patriotisme  réel. 

Les  véritables  patriotes  sont  ceux  qui  disent  : 
«J'ai  combattu  pour  la  liberté;  je  me  suis  trouve 
daus  les  plus  grandes  crises  de  la  révolution  ;  je 
remplissais  tranquillement  mes  devoirs  quand  j'ai 
été  arrêté  par  les  factieux  pour  n'avoir  pas  voulu 
servir  leurs  intrigues.  » 

Si  les  Jacobins  goûtent  mes  observations  Je  crois 
qu'ils  s'empresseront  d'envoyer  au  comité  oe  sûreté 
générale  une  députation  pour  l'engager  à  se  délier 
des  solliciteurs  qui  réclament  la  liberté  des  aristo- 
crates; la  députation  trouvera  des  Montagnards,  des 
vrais  amis  de  la  liberté,  qui  écouteront  ses  repré- 
sentations, et  qui  se  leront  un  devoir  de  faire  un  exa- 
men sérieux  des  tableaux  qui  contiennent  la  liste  de 
ceux  auxquels  on  a  donné  la  liberté. 

Je  compare  la  révolution  à  une  route  par  laquelle 
doit  passer  le  char  rapide  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire; s'il  se  trouve  dans  cette  route  des  ob- 
stacles qui  arrêtent  sa  marche  ,  il  est  juste,  sage  et 
prudent  de  les  faire  cesser,  d'aplanir  la  route ,  de 
la  rendre  douce  et  facile,  et  d'otfrir  partout  au  char 
de  la  révolution  un  passage  étendu ,  libre  et  com- 
mode. 

Les  obstacles  dont  je  parle  sont  les  partisans  de 
l'aristocratie  ;  le  seul  moyen  de  les  écarter,  c'est  la 
réclusion  :  c'est  une  mesuVc  nécessaire  ;  il  faut  pren- 
dre garde  qu'elle  ne  devienne  inutile  en  relâchant 
des  aristocrates  enfermés.  Il  s'agit  de  la  liberté  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes  ;  nous  voulons  jouir 
prompteuicut  de  cette  liberté  chérie. 


Mallarmé:  Mon  collègue  a  dit  de  grandes  ve'rîtés, 
vous  les  avez  approuvées;  il  s'agit  de  prendre  des 
mesures  dans  des  circonstances  diiliciics.  Depuis 
quelque  temps  les  vrais  défenseurs  du  peuple  gé- 
missaient sur  ce  qui  s'est  passé;  on  dit  que  nous 
n'avons  abattu  le  tyran  que  pour  ouvrir  les  prisons 
à  Paristocratie,  et  malheureusement  il  est  certain 
que  beaucoup  d'aristocrates  ont  été  remis  en  li- 
berté; un  pareil  malheur  ne  serait  pas  arrivé  si  l'on 
eût  écouté  la  motion  faite  par  des  Montagnards  in- 
trépides, de  faire  imprimer  la  liste  de  ceux  qui  se- 
raient élargis  et  de  ceux  qui  les  auraient  fait  sortir. 

Si  la  vérité,  la  justice  et  la  vertu  étaient  bannies 
de  dessus  la  surface  de  la  terre,  c'est  aux  Jacobins 
qu'il  faudrait  accourir  pour  les  retrouver.  C'est  i 
cette  tribune  que  les  grands  principes  doivent  être 
proclamés;  depuis  que  le  décret  salutaire  qui  or- 
donnai la  formation  de  ces  listes  a  été  rapporté,  l'a 
ristocratie  et  le  modérantisine  triomphent.  Nous 
avons  revu  parmi  nous  des  ci-devant  nobles,  des  ex- 
constituants,  des  membres  de  PAssemblce  législative 
vendus  à  la  cour.  Les  Montagnards  s'indignent  de 
ces  abus;  bientôt  ils  pourront  se  réveiller;  mais 
qu'on  prenne  garde  que  ce  réveil  ne  soit  celui  du 
lion;  le  peuple  est  là  pour  les  défendre,  et  les  Jaco- 
bins existent  dans  ce  sanctuaire!  Mes  collègues  qu' 
sont  ici  avouent  comme  moi  qu'ils  gémissent  de  ce 
qui  se  passe,  et  qu'ils  reçoivent  des  lettres  des  dé- 
partements, dans  lesquelles  on  leur  marque  que  le 
modérantisnie  se  réjouit  :  on  a  ouvert  les  maisons 
d'arrêt  à  des  hommes  qui  avaient  insulté  le  peuple 
français,  et  en  ce  moment  ils  provoquent  des  mesu- 
res révolutionnaires  contre  les  patriotes. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale que  nous  devions  envoyer  une  députation  , 
mais  à  la  Convention  elle-même.  Vous  irez  lui  dire 
la  vérité  avec  énergie,  lui  présenter  vos  inquiétudes 
sur  ce  qui  se  passe  et  sur  le  système  de  clémence 
qui  entoure  le  comité  de  sûreté  générale;  vous  lui 
direz  à  la  barre  :  •  Veut-on  encore  donner  des  fers 
à  la  France?  La  révolution  est-elle  finie  ,  pour  que 
l'on  accorde  une  amnistie  aux  aristocrates?  Est-ce 
parce  que  nos  frères  d'armes  versent  leur  sang  pour 
la  liberté  que  les  ennemis  de  la  révolution  sont  ren- 
dus à  la  société  ?  Quand  ferez-vous  cesser  cet  esprit 
de  vertige  ?  Sommes-nous  près  de  jouir  des  douceurs 
de  la  paix?  les  tyrans  ont-ils  mis  bas  les  armes? 
Nous  croyons  que  les  aristocrates  ne  sont  relâchés 
que  par  surprise  ;  mais  il  est  temps  d'arrêter  ce  fléau 
dévastateur;  nous  vous  demandons  le  maintien  du 
décret  qui  ordonne  la  formation  de  la  liste  de  ceux 
qui  sont  mis  en  liberté.  Qu'on  ne  di<e  pas  que  nous 
voulons  ramener  le  système  de  terreur  qui  a  été  dé- 
truit; nous  ne  voulons  pas  de  terreur  permanente  , 
mais  nous  demandons  la  justice.  Point  de  clémence 
ni  d'humanité  envei-s  les  ennemis  du  peuple  !  " 

RIallarmé  termine  en  demandant  que  la  Sociiïlé  se  trans- 
porte demain  tout  entière  à  la  barre  de  la  Convenlion, 
pour  lui  demander  qu'il  soit  formé  une  liste  de  tous  ceux 
qui  auront  élé  élargis,  cl  pour  l'inviter  a  niainlcnir  le 
gouvernement  réiolulionnaire  dans  (ouïe  son  énergie. 

—  Un  membre  fait  part  qu'un  député  a  osé  proposer 
aujourd'hui  à  la  Convention  la  convocation  des  assemblées 
primaires  pour  élire  les  membres  des  comilés  révolution- 
naires. 

Monestier  annonce  que  celte  proposition  a  élé  accueillie 
comme  elle  le  méritait,  c'eslù  dire  avec  une  improbalion 
formelle. 

Dufourny  rappelle  qu'il  rédigea,  il  y  a  un  an,  une  affiche 
dans  laquelle  il  prédisait  ce  qui  est  arrivé  :  les  abus  des  in- 
carcéraUons  arbitraires  ;  il  proposa  alors  de  faire  imprimer 
la  liste  (le  ceux  qui  seraient  élargis,  afin  de  remédier  ix  ce 
grand  inconvénient. 

Aujourd'hui  il  pense  que  celte  mesure  n'est  pas  suCTi- 
sanle,  et  qu'il  faut  faire  imprimer  aussila  liste  Ueceuxqui 
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auront  demandéleurêlarpisscmcnt,  parce  qu'il  est  impor- 
I;\nl  (lecoimailrc  ceux  qui  ont  sollicité  pour  des  scélérats. 
Il  fait  part  ù  ce  sujet  que  des  hommes  qui  faisaient  des  listes 
de  prétendues  conspirations  dans  la  maison  des  Carmes 
tout  niainlcnaiit  en  libej  té. 

Raisson  demande  que  la  Société  ne  se  contente  pas  de 
demander  une  mesure  contre  l'indulgence  envers  l'aristo- 
cratie, mais  qu'elle  provoque  également  une  mesure  favo- 
rable aux  patriotes,  et  qui  écarte  l'oppression  dont  ils 
pourraient  être  menacés. 

La  di'^cu^sion  se  continue.  Dubois-Crancé  et  Dufourny 
demandent  l'impression  de  ki  liste  de  ceux  qui  ont  rcclamé 
la  mise  en  liberté  des  détenus.  Ce  dernier  pense  qu'il  ne 
luut  pas  mettre  la  terreur  à  l'ordre  du  jour,  mais  la 
dOliancc. 

Raisson  fait  observer  que,  si  une  fois  on  adopte  la  me- 
sure de  l'impression  des  noms  de  ceux  qui  auront  été  élar- 
gis, la  seconde  mesure  suivra  d'elle-même;  il  demande 
que  la  Suciélé  se  restreigne  ù  proposer  la  première. 

Aprfs  quelques  débats,  la  Société  arrête  qu'elle  se 
Iranspoitera  demain  ù  la  Convention,  pour  demander 
rim])ression  de  la  liste  de  ceux  qui  on'  été  mis  en  liberté, 
et  rengagera  maintenir  dans  toute  son  énergie  le  gouver- 
nement révolutionnaire,  dégagé  des  abus  qu'y  avait  intro- 
duits Iborrible  faction  des  triumvirs. 

—  Dubois-Craucé  fait  lecture  de  l'Adresse  que  la  So- 
ciété des  Jacobins  doit  envoyer  aux  Sociétés  afliliécs.  Elle 
est  adoptée. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC. 

Exirail  du  registre  des  arrêtes  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale  ,  du  7  fructi- 
dor, 26  année  de  la  république  française  une  et 
indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  informé  que  plusieurs  entre- 
preneurs de  manufactures,  domiciliés  dans  lu  dislance  de 
vingt  lieues  autour  de  Paris,  ont  reçu  et  cuiployé  des  léfu- 
giés  de  la  Vendée  dont  le  civisme  était  connu  ;  mais  que, 
le  comité  ajaut  défendu,  par  un  arrêté  du  29  ventôse,  ù 
ces  réfugies,  d'approcher  de  Paris  de  plus  près  de  vingt 
lieues,  ils  vont  être  obligés  de  renvoyer  ces  infortunés  qui 
seront  sans  ressources  pour  se  procurer  leur  subsistance, 
tandis  que  l'expérience  prouve  qu'on  peut  aujourd'hui, 
sans  inconvénient,  les  retenir  dans  les  fabriques,  où  ils  se 
comportent  en  bons  citoyens,  arrête  : 

Tous  les  rélugiés  de  la  Vendée  munis  de  certificats  de 
civisme  pourront  fixer  leur  résidence  dans  toute  l'étendue 
de  la  république,  pourvu  qu'ils  n'approchent  pasde  Paris 
de  plus  de  deux  lieues,  et  de  dix  des  frontières  ou  villes 
mariiimes. 

Hignc  au  regisire  :  R,  Lindet,  Caiinot,  Kscn.issÉ- 
BiAix,  TiiEiLnu\D,  DnéAno,  Talliev,  Billaud- 
Vabknnes,  Colloi  u'IltiiDois,  P.-A.  Laloy,  C.-A. 
Pbieub,  B.  ËAKÈnE,  XuLItlQT. 


SÉANCE  DU  8  riiUCTinOR. 


Présidence  de  Merlin  (de  Thioimlte). 

On  lit  In  Irllrcsitivanlc: 

J.-M.  Duroy,  représentant  du  peuple  près  l'amUe 
du  Ilhin  pour  l'organisation  de  la  cavalerie  ,  ù 
la  Convention  nationale. 

Strasbourg,  le  2  fruf  tiJor,  l'-in  2,)  delà  république 
française,  une  et  indivisible. 

i<  Citoyens  collègues,  les  citoyens  patriotes  de  Stras- 
bourg ont  monté,  armé  rt  équipé  à  leurs  frais  douze  chas- 
seurs achevai,  que  j'ai  incorporés  dans  le  10'  régmient, 
et  déjà  ces  jeunes  républican.s  ont  déployé  leur  courage 
devant  l'ennemi.  Le  citoyen  Craniz,  sellier  de  la  menu: 
commune,  n  moulé,  armé  et  équipé,  aussi  ù  scs'frais,  son 


fils  unique,  qui  vient  d'acquérir  sa  dix-huitième  at;néc 
et  qui  s'est  réuni  ù  ses  jeunes  concitoyens. 

a  L'empressement  des  citoyens  de  Strasbourg  à  offrir 
les  sommes  nécessaires  pour  armer  et  équiper  les  douze 
chasseurs  a  été  tel  qu'outre  la  gratification  de  350  Ht. 
douuée  à  chacun  d'eux  au  moment  de  leur  départ,  il  se 
trouve  un  excédant  de  15,250  liv. ,  qui  ont  été  mises  entre 
les  mains  du  trésorier  de  l'armée,  et  que  les  citoyens  de 
Strasbourg  désirent  être  employées  à  rccompcuser  la  va- 
leur de  ceux  de  nos  braves  répuClicains  qui  se  seront  le 
plus  distingues  dans  les  combats. 

«La  commune  de  Strasbourg  est,  citoyen  collègues, 
trop  étendue,  elle  a  été  pendant  longtemps  trop  travaillée 
par  les  laelions  des  aristocrates,  des  Feuillants,  des  mal- 
veillants de  toute  espèce,  pour  ne  pas  en  renfermer  en- 
core dans  son  sein  quelques  restes  impurs  ;  mais  la  masse 
des  citoyens  est  bonne;  elle  veut  la  république,  la  liberté 
el  l'égalité,  et  les  intrigants  u'auroutici,  comme  partout, 
que  des  succès  éphémères. 

a  Salut  et  fraternité.  Duroï.  » 

Le  citoyen  Drivai,  représentant  du  peuple  dans 
les  départements  du  Loiret,  Loir-et-Cher  et 
Indre-et-Loire ,  au  citoyen  président  de  la  Con 
vention  nnlionale. 

«  Citoyen  président,  assez  et  trop  longtemps  la  com- 
mune d'Orléans  avait  été  livrée  ù  l'erreur;  les  haines,  les 
passions  et  les  vengeances  animaient  tour  ù  tour  les  diITé- 
rents  partis;  maintenant  je  puis  vous  assurer  que  cette 
commune  est  animée  des  meilleurs  principes,  que  toutes 
les  haines  ont  disparu.  Le  Convention  nationale  peut  encore 
être  assurée  qu'il  n'y  règne  d'antre  parti  que  celui  delà  ré- 
publique, d'autre  haine  que  celle  des  ennemis  de  la  patrie. 
Les  citoyens  m'ont  promis  d'oublier  tout  esprit  de  ven- 
geance ;  et  quoique  dans  ce  moment  ils  soient  soumis  à  de 
grandes  privations,  vous  apprendrez  avec  plaisir  qu'ils  ne 
se  permettent  même  pas  de  se  plaindre. 

"  Le  Journal  des  Ùcbals  ni'ayanl  appris  qu'un  de  mes 
collègues  avait  fait  la  proposition  d'accorder  300  liv.  de 
secours  au  citoyen  Larousse,  condamné  à  cinq  ans  de  fers 
pour  avoir  fourni  une  écriloirc  et  du  papier  à  un  détenu, 
je  dois  prévenir  mes  collègues  que  déjà  je  m'étais  occupé 
de  ce  citoyen ,  et  que  je  lui  avais  fait  donner  un  secours 
provisoire  de  100  livres.  Peut-être  la  Convention  nationale 
ne  voudra-telle  pas  que  cette  somme  soit  imputcesurccllc 
qu'elle  aura  accordée,  attendu  que  le  citoyen  Larousse  et 
son  épouse  sont  très-malades  en  ce  moment. 

0  Je  dois  également  vous  prévenir,  citoyens  collègues, 
que  le  citoyen  Pierre  Chenau,  menuisier,  demeurant  ù  Pi- 
thiviers,  se  trouvant  dans  le  même  cas  <|ue  le  citoyen  La- 
rousse, fut  présenté  au  jury  d'accusation  de  Pilhiviers.qui 
déclara  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation;  que,  l'aflaire  por- 
tée au  tribunal  criminel  du  département  du  Loiret,  ce 
malheureux  fut  condamné  ù  cinq  années  de  fers.  Comme 
la  Conventiou  nationale  n'a  pas  deux  poids  et  deux  me- 
sures, je  pense  qu'elle  ne  balancera  pas  à  annuler  ce  juge- 
ment. Quant  à  moi ,  pour  que  ce  citoyen  ne  reste  pas  plus 
longtemps  privé  de  sa  liberté,  je  l'ai  élargi  provisoirement, 
à  la  charge  par  lui  de  demeurer  à  Orléans  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  prononcé.  Je  lui  ai  fait  également  donner  une 
somme  de  100  liv.  ù  titre  de  secours  provisoire. 

0  Je  dois  ici ,  citoyens  collègues,  rendre  compte  des  in- 
tentions des  membres  du  Iribunalcrimiuel  du  déparlement 
du  Loiret,  et  dire  qu'elles  claicnl  pures;  ils  ont  été  induits 
en  erreur  parce  qu'ils  ont  cru  que  le  porte-clefs  et  le  con- 
cierge étaient  fonctionnaires  publics,  attendu  qu'ils  sont 
salariés  par  la  nation  et  qu'ils  ont  prêté  serment.  Je  n'at- 
tribue donc  ces  jugements  qu'à  l'erreur.  Ce  sont  eux  qui , 
les  premiers,  ont  réclamé  contre  le  jugement  dont  je  viens 
de  vous  parler  ;  leurs  cœurs  sont  navrés  de  douleur  :  tons 
les  citoyens  les  regrettent  ;  l'opinion  générale  parle  en  leur 
faveur. 

"  Salut  et  fraternité.  Brival.» 

—  b:  citoyen  Chantcgay,  capitaine  de  sapeurs, 
iTrit  (lu  bivouac  à  Villers-l'Evèiiue,  le  12  llicniii- 
(lof  ;  il  (lotinc  connaissance  ù  la  Convention  dti  trait 
de  courage  suivant. 

0  A  environ  quinze  toises  des  murs  deCharleroi  avait  été 
plantée  par  les  esclaves  uue  grande  perche  au  bout  de  la- 
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quelle  était  un  boucbon  de  paille  qui  leur  servait  de  di- 
I  L'cliou  pour  ballre  la  batterie  l'CJnilé  ;  déjà  plusieurs  obus 
étaient  tombés  dedans ,  et  des  buulets  l'enfilaient. 

«Le  citoyen  l''layelle  s'en  aperçoit;  il  vint  vis-à-vis  la 
7' compagnie  du  8'  bataillon  de  sapeurs,  qui  s'est  conduite 
aux  travaux  de  la  liancliée  avec  un  zùl"  indoniplabie,  en 
disant  :  ..  Vuilà  une  grande  peicbe  qui  pourrait  bien  fjire 
du  mal  à  notre  batterie;  qui  veut  aller  l'arracher?»  Aussi- 
tôt plusieurs  sapeurs  s'offrent,  sans  penser  au  danger.  Le 
nommé  Teste  est  celui  qui  a  le  premier  sauté  par-dessus  le 
parapet,  et  il  a  fallu  agir  d'autorité  pour  empêcher  les 
autres  d'y  aller.  Le  citoyen  Teste  court,  arrache  la  peichc 
et  la  Iraine  jusque  dans  la  tranchée. 

Il  Les  esclaves,  étonnés  de  sa  hardiesse,  ou  plutôt  saisis 
d'adniiralion,  le  voyaient  de  leurs  remparts  tout  stupé- 
faits, sans  faire  feu  sur  lui,  ayant  l'air  de  respecter  un 
homme  qui  les  méprisait  autant  que  leurs  coups,  o 

Section  de  l'Unité.  —  Au  citoyen  Lequinio. 

Le  7  fructidor,  l'an  2e  de  la  république  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

«Citoyen  repiéscntant,  ton  zèle  dans  le  malheureux 
évcncinenl  qui  a  eu  lieu  à  la  ci-dcvanl  abbaye  Germain  ne 
s'est  pas  bornéà  donner  des  ordres  pour  arrêter  Jes  progrès 
des  llammes;  ta  solliLitude  te  porta  à  faire  respecter  les 
propriétés  des  ciloyens  qui  habitaient  dans  celte  maison, 

«  Je  crois  le  faire  part  d'un  Irait  de  désinteressemcnl  cl 
de  probité  qui  doit  mériter  l'estime  de  tout  bon  républi- 
cain. Tu  avais  posé  pour  factionnaire,  à  la  porte  du  citoyen 
Bazin,  arlisle  peintre,  le  citoyen  Jean-Pierre  Riqmt, 
gendarme  des  tribunaux.  Ce  brave  citoyen,  digne  de  por- 
ter un  si  beau  nom,  est  resté  ù  son  poste  depuis  minuit 
jusqu'au  lendemain  trois  heures  de  relevée. 

«1  Ayant  aperçu  des  ouvriers  qui  avaient  enfoui  dans  de 
l'ordure  quelque  chose,  et  ne  pouvant  les  arrêter  par  leur 
fuite  précipitée,  il  examina  ce  que  ce  pouvait  être;  ayant 
reconnu  que  c'était  de  l'argejit,  il  m'en  fit  part  sitôt  qu'il 
m'aperçut. 

0  Le  procès-verbal ,  dont  je  me  suis  fait  un  vrai  plaisir 
de  lui  donner  expédition ,  t'instruira  du  reste. 

«  Salut  etfiateiiiité. 

«  Signé  Darroux  ,  commissaire  de  police.  » 

Section  de  l'Unité,  l'an  2«  de  la  république  française, 
une  el  indivisible,  le  4  fructidor. 

«Nous,  commissaire  de  police  de  la  section  de  l'Unité, 
aous  étant  transporté,  dix  heures  du  matin ,  dans  un  cor- 
ridor au  second  étage,  où,  étant  en  face  de  la  porte  du 
logement  occupé  par  le  citoyen  Bazin,  artiste  peintre, 
nous  avons  trouvé  le  citoyen  Jean-Pierre  Riquel,  gendarme 
des  tribunaux ,  lequel  nous  a  dit  qu'il  était  posé  à  la  porte 
dudit  Bazin  par  le  citoyen  Lequinio,  représentant  du 
peuple;  que,  sortant  de  la  chambre  dudit  Bazin,  il  aper- 
çut Irois  particuliers,  ouvriers  charpentiers,  travaillant  à 
■'incendie;  l'un  deux  se  portant  dans  une  encoignure  où  il 
y  avait  des  ordures,  el  voyant  qu'il  se  présentait  devant 
lui,  il  s'en  retourna  sur-le-champ  avec  ses  deux  autres 
camarades;  que  lui  Riquet  se  portant,  en  se  promenant, 
auprès  de  ladite  encoignure,  il  aperçut  le  cordon  d'un  sac, 
et  lui  donnant  un  coup  avec  sa  botte,  il  reconnut  que  cela 
sonnait;  pourquoi  à  l'instant  il  nous  prévint  pour  eu  con- 
stater la  valeur  et  en  disposer  ce  que  de  droit.  De  tout 
nous  a  requis  acte,  à  lui  octroyé.  Nous  avons  à  l'instan: 
compté  les  espèces  qui  se  sont  trouvées  dans  ledit  sac;  il 
s'en  est  trouvé  la  somme  de  1,698  liv.  en  écns  de  6  liv.,  de 
laquelle  somme  nous  nous  sommes  chargé,  et  en  avons 
déchargé  ledit  gendarme  par  ces  présentes,  lesquelles  il  a 
signé  avec  nous  et  notre  secrétaire-gn  Hier. 

«Ainsi  signé  RiouET,  Dakkoix,  commissaire  de 
police,  et  r>i.L\c\RBe,  secrélaire-greffier. 
0  Pour  copie  conforme  :  Delagjrdp.,  secrélaire-grefpcr.  » 

La  mention  honorable  et  ritisertion  au  Bulletin 
de  eetlHetlie  sont  décrétées. 

—  Les  ciloyens  composant  la  Société  populaire 
de  l.a  Roclielte  ,  district  de  Chambéry,  dcpnrleinent 
du  Motit-Blanc,  transmettent  à  la  Convention  na- 
tionale un  trait  de  dcvoueinent  héroïque  du  citoyen 
Fiançois  Marandon,  de  la  commune  d'Atvillars. 


<i  Par  un  arrêté  des  représentants  du  peuple  dans  ce  dé- 
partement, le  canton  de  La  Rocliette  devait  fournir  dix 
hommes  pour  son  contingent  au  bataillon  de  la  nouvelle 
levée  de  dix-huit  à  trente  ans.  Jean-Baiiti^te  Marandon  se 
trouve  compris  dans  ce  nombre.  Son  âge  teirdre,  et  plus 
encore  sa  complexion  faible  el  délicate,  font  craindre  à 
Fiançois  .Marandon,  son  père,  qu'il  ne  puisse  servir  utile- 
ment la  république,  et  que  son  remplacement  n'enlève  ù 
l'agriculture  des  bras  plus  vigoureux  que  les  siens;  ch 
bien,  François  Marandon ,  ù  qui  soixante-sept  ans  d'une 
vie  laborieuse,  passée  dans  un  étal  voisin  de  l'infortune, 
et  quatre  campagnes  dans  les  dernières  guerres  d'Italie, 
n'ont  rien  ôté  de  la  force ,  du  courage  et  de  l'énergie  de  la 
jeunesse,  ne  consulte  que  son  cœur  et  son  amour  pour  la 
patrie  :  insensible  aux  larmes  de  sa  vieille  épouse  et  aux 
tendres  sollicitudes  de  son  (ils,  qui  veulent  l'empêcher  de 
paitir,  rien  ne  peut  lui  faire  abandonner  son  projet  ;  il  se 
rend  à  Chanibéry,  se  présente  au  district,  et  offre  de  rem- 
placer son  fils. 

«  L'ailminislration,  touchée  d'un  dévouement  si  géné- 
reux, applaudit  à  ce  trait  sublime  de  courage  el  d'amour 
paternel ,  accueille  François  Marandon,  et  l'admet  à  rem- 
placer son  fils.  » 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  chefs,  officiers  de  tous  grades,  sous-officiers  el 
soldais  du  l<'''  bataillon  de  la  86e  demi-brigade, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Sauveurs  de  la  patrie  I  notre  éloquence  à  nous  est  lu 
baïonnette  en  avant  et  le  pas  de  charge. 

"  Si  nous  avons  frémi  d'horreur  sur  les  dangers  dont 
vous  étiez  menacés,  et  la  chose  publique,  la  nuit  du  9  au 
10  thermidor,  nous  avons  aussi  applaudi  avec  enthousiasme 
à  votre  ferme  et  énergique  courage  à  faire  tomber  sous 
le  glaive  de  la  loi  la  tête  des  traîtres,  des  Cromwell,  des 
Catilina. 

«Si,  de  votre  côté,  pères  de  la  patrie,  vous  déjouez  les 
complots  faits  dans  l'intérieur  et  ceux  de  l'exécrable  Pitl 
et  de  ses  satellites,  nous  poursuivrons,  nous,  avec  nos 
armes  familières  el  terribles,  et  jusqu'à  extinction,  les  vils 
esclaves  des  tyrans  coalisés 

«  Qu'ils  tremblent,  ces  scélérats  el  leurs  soudoyés I 
Vous ,  demeurez  fermes  à  votre  poste,  représentants,  pour 
les  punir  de  leurs  forfaits,  el  pour  faire  le  bonheur  de  la 
patrie ,  dont  le  salut  vous  est  confié. 

«  Vive  la  république!  vive  la  Convention!  vivent  les 
comilés  de  salut  pnlilic  et  de  sûreté  générale  !  Périssent  les 
innemis  de  la  républi(|ue,  les  rois,  les  tyrans  !  » 

Lakanal  :  L'année  dernière  ,  l'assemblée  ordonna 
l'iiupression  du  rapport  que  je  lui  fis  sur  la  décou- 
verte du  télégraphe.  La  perlection  et  l'utilité  de 
cette  machine  semblent  réclamer  la  réimpression  de 
mon  rapport,  en  y  insérant  les  augtnentations  faites 
au  télégraphe.  Vous  ne  devez  pas  craindre  que  le 
secret  en  suit  dévoilé,  puisque  le  comité  de  salut 
public  correspond  avec  les  représentants  à  Lille 
sans  que  ceux  qui  font  jouer  la  maclline  puissent 
rien  pénétrer. 

La  proposition  de  Lakanal  est  décrétée. 

OuDOT  :  Citoyens ,  l'incendie  qui  a  eu  lieu  à  l'Ab- 
baye ci-devant  Saint-Germain  ,  et  qui  a  anéanti 
en  grande  partie  une  des  plus  belles  collections  de 
livres  qui  existent  à  Paris,  doit  servir  de  leçon  à  un 
gouvernement  qui  protège  les  arts  et  les  sciences. 

Ou  n'estimait  souvent,  dans  l'ancien  régime,  des 
manuscrits  et  dos  livres  précieux  que  parce  qu'ils 
étaient  rares,  et  que  parce  que  leur  possession  ex- 
clusive flattait  la  puérile  vanité  de  ceux  qui  lesavaient 
réunis. 

Les  réptiblicains  savent  apprécier  bien  difTércm- 
ment  les  choses  ;  elles  deviennent,  quand  elles  sont 
biiniies,  plus  précieuses  pour  ci;x  en  raison  de  ce 
qu'elles  sont  plus  communes,  et  de  ce  qu'elles  peu- 
vent être  utiles  à  un  plus  grand  nombre  d'individtts.' 
D'après  cela,  nous  devons  multiplier  tous  ceux  de 
nos  manuscrits  et  de  nos  livres  rares  (itiicotitieiinent 
des  idées  utiles  et  des  découvertes  qui  peuvent  ser- 


589 


vir  aux  progrès  Jes  sciences  et  des  arts.  Point  d'ac- 
caparement dans  ce  genre;  c'est  une  véritable  aris- 
tocratie. 

Je  demande  qu'il  soit  ordonne  que  le  comité  d'in- 
struction pul)lique  proposera  incessamment  le  projet 
d'une  commission  qui  sera  chargée  d'examiner  tous 
les  livres  et  manuscrits  uniques  et  rares,  alin  d'en 
extraire  et  d'en  pulilier,  par  la  voie  de  l'impression, 
tout  ce  qui  peut  être  utile  et  concourir  aux  progri's 
de  la  iierléction  des  sciences  et  des  arts,  et  à  la  ré- 
génération des  mœurs. 

La  Convention  nationale  décrète  cette  proposition, 
et  ordonne  à  son  comité  d'instruction  publicpie  de 
lui  l'aire  un  rapport  à  cet  égard  dans  la  décade  pro- 
chaine. 

—  Deux  pétitionnaires  sont  introduits  à  la  barre  ; 
ils  lisent  luie  longue  dénonciation  contre  le  citoyen 
Maignet,  représentant  du  pen|)le  dans  les  départe- 
ment des  Bouclies-du-Rhùne,  de  Vauclusc  et  de 
l'Ardèche;  ils  l'accusent  d'abuser  de  ses  pouvoirs 
pour  vexer  et  désolir  les  patriotes  ;  ils  disent  que.  la 
consternation  est  générale,  que  les  pères  de  famille 
sont  incarcérés,  et  que  chaque  jour  le  sang  coule 
dans  ces  dt'partemeuls  ;  erilin  ils  peignent  Maignet 
comme  un  bourreau  dévoué  à  Robespierre. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  L'honneur  de  la  représenta- 
lion  nationale  me  loiee  de  prendre  la  parole.  Je  vais 
vousdireune  vérité  dont,  depuis  un  an,  nous  avons 
fait  la  triste  expérience;  c'est  que  les  (lartis  se  sont 
tour  à  tour  dénoncés.  Assurément  on  ne  peut  pas 
dire  que  cela  tienne  au  droit  de  pétition  ;  il  est  per- 
mis à  tout  citoyen  de  porter  une  arme  dans  sa  po- 
che ,  mais  la  loi  le  punit  quand  il  en  abuse.  'On 
applaudit.)  Il  y  a  lui  ilécret  qui  ne  permet  pas  d'en- 
tendre ici  aucune  dénonciation  contre  les  représen- 
tants du  peu|)le,  mais  qui  les  renvoie  au  contraire 
devant  les  deux  comités  de  sûreté  générale  et  de  sa- 
lut public,  lesquels  vous  en  font  au  rapport  lorsque 
les  faits  sont  appuyés  sur  des  pièces  jusiilicatives.  Ce 
décret  existe,  et  d('jà  vous  eu  avez  rendu  douze  au- 
tres en  exécution  de  ce  premier. 

Je  vous  le  dis, citoyens, si  nous  ne  bannissons  pas 
'.a  calonuiie  de  noire  barre,  il  en  arrivera  que  tous 
les  jours,  au  lieu  de  nous  occuper  des  intérêts  ilu 
peuple,  les  députés  qui  auront  eu  quelqne  alterca- 
tion ensemble  se  feront  dénoncer  réciproquement, 
et  ces  dénonciations  continuelles  ne  produiront  rien 
autre  chose  que  l'avilissement  de  la  Convention  na- 
tionale. Je  demande,  pour  son  honneur,  pour  celui 
du  peuple,  pour  l'intérêt  de  tous  les  Français,  qu'il 
ne  soit  pas  permis  de  venir  dénoncer  uu'député  à 
celte  barre,  mais  que  toutes  les  accusations  soient 
portées  aux  deux  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale.  L'amour  de  la  patrie  m'a  dicté  cette 
motion,  qui,  je  crois,  est  dans  le  cœur  de  tous  mes 
collègues;  car  aucun  d'eux  n'a  l'intention  d'ouvrir 
la  barrière  à  la  calomnie.  (Applaudissements.)  En 
s'adressant  aux  deux  comitc's  qui  ont  toute  notre 
conliance,  on  n'avilira  pas  la  Convention  nationale, 
on  ne  servira  point  les  aristocrates;  car,  il  faut  dire 
la  vérité,  il  ne  reste  plus  qu'une  ressourceà  l'aristo- 
cratie :  c'est  de  nous  avdir,  pour  engager  le  peuple 
à  demander  notre  remplacement  dans  ce  mouu'nt 
dillicile,  etde  perdre  la  patrie  par  cette  mesure  incon- 
sidérée. Reposons-nous  sur  le  patriotisme  des  deux 
comités;  toutes  les  fois  qu'ils  aLiront  des  faits  ap- 
])uyés  de  preuves,  ils  ne  mancpieront  pas  de  les  sou- 
mettre à  la  Convention,  qui  est  pure,  et  qui  saura 
punir  les  coupables.  (On  applaudit.) 

Duhanu-Maillane  :  Nous  avo!is  reçu  trente  ou 
qmirante  lettres  qui  nous  ciudirment  la  vérité  de  ce 
une  vous  a  dit  le  pétitioiuiaire.  Je  n'entrerai  point 
dans  le  mc'rite  des  laits  particuliers,  ni  des  reproches 
qiu  sont  adressés  à  notre  collègue  Maignet  ;  mais  je 


dirai  que,  si  vous  étouffez  le  droit  de  pétition 

(Miumures.)  Ce  n'est  pas  avilir  la  Convention  que 
de  l'instruire  ;  elle  ne  juge  pas  sur  la  simple  dénon 
dation  ;  mais  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  instruite, 
ne  fût-ce  que  pour  lui  donner  l'éveil  sur  ses  comités. 
Si  le  décret  dont  a  parlé  Bourdon  (de  l'Oise)  existe, 
j'en  demande  le  rapport,  parce  que  la  Convention 
n'a  encore  entendu  aucun  rapport  de  ses  comités  sur 
toutes  les  dénonciations  qui  ont  étdfaites  depuis  un 
an.  (Applaudissements.)  Voilà  liourquoije  m'oppose 
à  ce  qu'on  empêche  les  citoyens  de  venir  ici  faire  eri- 
teiidre  leurs  plaintes.  Après  les  avoir  entendues, 
nous  les  renverrons  aux  deux  comités,  qui  les  exa- 
uuneront  et  nous  en  feront  ensuite  un  rapport;  c'est 
ce  que  je  demande  pour  la  pétition  dont  il  s'agit  dans 
cet  instant. 

CiiAni,iRR  :  Je  ne  veux  soumettre  à  la  Convention 
qu'iuie  réllexion  bien  simple.  Il  me  paraît  qu'on  veut 
assassiner  moralenu'nt  la  représentation  nationale. 
(Qiielqnesniurtnuresetquelquesapplaudissemeuts.) 
Il  me  semble  qu'où  abuse,  dans  ce  moment,  des  dé- 
nonciations, qui  sont  autant  d'actions  vertnenses 
bu'squ'ellessout  fondées  sur  des  faits  matériels,  pour 
vouloir  perdre  un  représentant  qui  n'est  accusé  ([ue 
par  les  intiigants  qu'il  a  poursuivis.  On  piolite  du 
droit  de  pétition  pour  enlever  à  un  représentant  es- 
timable la  coidiance  que  lui  a  valu  sa  bonne  con- 
duite. Ne  préjugeons  rien. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  qu'elle  ne 
recevra  point  de  dénonciations  contre  aucun  de  ses 
membres  absents  ;  que  toute  dénonciation  sera  faite 
en  présence  de  celui  qu'on  accusera,  et  qui  aura  le 
droit  d'y  répondre.  (Applaudi.ssemeuts.) 

RovÈRE  :  Je  demande  la  parole.  (Binit.) 

La  Convention  décrète  que  Rovère  sera  entendu. 

RovÈRE  :  11  est  bien  étrange  d'enteruire  parler  de 
l'honneur  de  la  représentation  nationale  quand, 
pour  soutenir  cet  honneur,  on  veut  imposer  silence 
au  peuple.  (Muimureselapplaudissemeuts.)  N'est-ce 
pas  le  plus  ('trange  des  sophisnies  que  de  dire  que 
le  pétitionnaire  n'est  venu  ici  que  pour  calomnier  un 
représentant  du  peuple?  Si  c'est  un  calomniateur,  il 
sera  puni.  (Applaudissements.)  On  vient  vous  parler 
de  l'honneur  de  la  représentation  nationale,  lorscpie 
les  départements  du  Midi  S(uit  sous  le  poignard  des 
assassins,  des  continuateurs  de  Robespierre.  (Applau- 
dissements.) Est-ce  pour  nous  que  le  peuple  nous  a 
envoyés  ici?  Non,  c'est  pour  son  bonheur,  et  nous 
devons  mourir  plutôt  que  de  porter  atteinte  à  aucun 
de  ses  droits.  (Applaudissements.) 

Tous  les  patriotes  du  Midi  sont  incarcérés,  sont 
guillotinés;  à  Tarascou,  il  y  en  a  trois  mille  cinq 
cents  en  prison.  Mais  écoutez  une  vérité  terrible  qui 
vous  fera  fri'inir,  et  dont  aucnu  tyran  n'avait  encore 
donné  l'exemple  jusqu'ici.  Ces  nialheiireux  siuit  ré- 
duits il  une  livre  de  pain  par  jour;  on  leur  a  enlevé 
tons  les  assignats  qu'ils  avaient,  et  l'on  a  défendu  à 
qui  que  ce  soit  de  leur  porter  des  secours,  à  peine 
(l'être  emprisonné  ;  ce  sont  cependant  touscultiva- 
leius,  tons  pères  de  famille. 

On  vient  de  vous  dire  qu'on  calomnie  un  repré- 
sentant; et  qu'est  diuic  toute  la  re))résentation  na- 
tionale vis-à-vis  du  peuple?  Nous  devons  faire  sou 
bonheur,  et  monter  à  l'échafaud  plutôt  que  de  ne 
pas  remplir  noire  devoir. 

Tel  est  l'état  oii  se  trouve  mon  déparlement,  que 
les  citoyens  s'y  donnent  la  mort  pour  ('chapiier  au 
supplice  affreux  (pie  leur  pré|)arent  les  coiiliiiiiateurs 
de  Robespierre.  Le  juge  de  paix  de  la  eommiine  qw. 
j'habite,  (pii  m'a  instruit  de  ces  faits,  me  dit  aussi 
qu'il  en  a  inlm-ini'  lescomiti'S  de  salut  public  et  de 
sûieli'  gi'iiérale.  Eh  bien,  je  vous  le  demande,  vous 
en  onl-ilsparlé?  Non.  (Applaudissements. )Ces actes 
de  désespoir  se  renouvelaient  lré(iuemmeiit.  Lors- 
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qu'on  a  appris  la  justice  et  la  bienfaisance  de  la  Con- 
vention, la  joie  est  revenue  dans  les  cœurs,  cl  tout 
le  tnontle  compte  sur  l'équité  de  la  reprosenlatiun 
nationale. 

FnÉRON  :  Bourdon  (de  l'Oise),  en  commençant  son 
opinion,  a  voulu  faire  entendreque  les  représentants 
du  peuple  qui  ont  précédé  Maiguet  dans  les  départe- 
ments méridionaux  ont  attiré  à  cette  barre  le  maire 
d'Aix;  eh  bien.  Bourdon,  qui  s'est  récrié  contre  la 
calomnie,  a  commencé  par  en  débiter  une;  car  je 
lui  délie  de  prouverque  Barrasct  moi,  qui  avons  été 
avant  Maignet  dans  le  Midi,  ayons  appelé  ici  le  maire 
d'Aix.  (Murmures.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Fréron  :  Bourdon  nous  a  parlé  du  respect  que 
l'on  doit  à  la  représentaliou  nationale,  et  il  a  dit,  il 
y  a  quelques  jours,  que  la  Convention,  qui  est  com- 
posée de  huit  cents  membres,  n'était  pas  en  état  de 
gouverner  :  ainsi  il  a,  le  premier,  manqué  de  respect 
a  la  représentation  nationale,  en  disant  que  la  Con- 
vention, qui  seule  a  aballu  Robespierre  et  sauvé  la 
patrie  ,  ne  pouvait  pas  gouverner.  (Murmures.) 
ISourdon  a  dit  qu'il  ne  tallail  pas  île  dictateur,  mais 
une  dictature  ;  ces  mots  sont  sortis  de  sa  bouche  ;  et 
il  vient,  après  cela,  parler  de  respect  pour  la  re- 
présentation nationale! 

Je  ne  dis  qu'un  mot;  si  la  barre  est  fermée  au  peu- 
ple, qui  vous  tend  sans  cesse  les  bras  ,  qui  n'attend 
son  bonheur  que  de  vous  ,  la  liberté  est  perdue. 

On  ne  veut  pas  que  les  dénonciations  soient  en- 
tendues ici  ,  mais  qu'elles  soient  renvoyées  aux  co- 
mités ;  souvenez-vous  que ,  lorsqu'il  s'est  agi  de  Jo- 
seph Lebon  ,  on  renvoya  aussi  au  comité  de  salut 
public.  Qu'est-il  arrivé  dans  ce  temps  où  Robespierre 
dominait ,  et  où  l'on  vous  enlevait  les  décrets  sans 
discussion?  C'est  que  le  comité  de  salut  public  a  fait 
un  rapport  en  faveur  de  Josepii  Lebon  ,  que  la  Con- 
vention ,  mieux  instruite  depuis,  a  envoyé  attendre, 
dans  les  cachots,  le  jugement  de  ses  crimes.  (On  ap- 
plaudit.) Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  Bourdon  (de  l'Oise). 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  est  très-facile  de  répondre 
à  tout  ce  que  vient  de  dire  Fréron.  Tout  le  monde  se 
souvient  que ,  lorsqu'on  discuta  ici  la  grande  ques- 
tion du  gouvernement  révolutionnaire  ,  dont  quel- 
ques hommes  coupables  ne  veulent  point,  je  dis  à 
l)eu  près  matériellement  ce  que  rapporte  Fréron. 
J'ai  dit  qu'il  fallaitdirigerleniouvement,  mais  je  n'ai 
jamais  entendu  porter  atleinte  à  la  liberté;  peut-on 
induire  d'après  cela  que  je  sois  un  continuateur  de 
Robespierre?  {Non,  jion.'s'écrie-t-on.) 

*■*  :  Les  continuateurs  de  Robespierre  sont  ceux 
qui  se  font  conduire  à  leur  maison  de  campagne  dans 
des  voitures  escortées  par  des  gendarmes. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Fréron  a  encore  voulu  insi- 
nuer que  je  ne  demandais  le  renvoi  ù  deux  comités 
régénérés,  dont  l'autorité  est  fixée,  etqui  ne  peu- 
vent plus  peser  sur  la  Convention  ,  que  pour  cou- 
vrir d'indulgence  les  scélérats  amis  de  Robespierre; 
et  qui  est-ce  qui  a  dénoncé  Robespierre?  Bourdon 
(de  l'Oise) ,  celui  qu'on  appelle  un  continuateur  de 
Robespierre. 

Tout  cela  dénote  à  quoi  en  veulent  venir  un  petit 
nombre  d'hommes  perfides  ;  ils  savent  très-bien  qu'il 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  contre-révolution  que 
d'appeler  les  assemblées  primaires  dans  ce  moment- 
ci,  et  c'est  ce  qu'on  veut  opérer.  Hier  on  faisait  une 
motion  qui  tendait  à  cela  ;  aujourd'hui  on  dénonce 
un  représentant;  demain,  après-demain  on  suivra  la 
mémemarclie;  cnlin  on  fera  tant  qu'on  dégoûtera 
le  peuple  de  la  révolution  ,  et  qu'on  ramènera  à  de- 
mander un  changement  de  repri'senlation. 

Au  surplus,  la  motion  que  j'ai  faite  était  dictée 
par  l'amour  de  la  patrie  ;  mais  si  l'amendement  de 


Charlier  convient  davantage  à  la  majorité,  je  me 
rangerai  de  cet  avis.  Je  dirai  même  que  j'en  aime 
mieux  les  formes  ;  elles  conviennent  davantage  à  une 
république  que  la  proposition  que  j'avais  fuite. 

Forestier  :  J'étais  hier  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale quand  le  maire  d'Aix  est  venu  y  porter  ses 
plaintes  contre  Maignet.  J'ai  entendu  la  lecture  de 
son  libelle  diffamatoire  ,  et  j'en  ai  été  révolté.  U  ac- 
cusait Maiguet,  que  je  ne  connais  qu'imparfaitement, 
d'avoir  pris  à  Avignon  une  mesure  générale  contre 
les  prêtres  et  les  nobles.  J'ai  trouvé  l'arrêté  de  notre 
collègue  très-sage  ,  et  j'en  demande  la  lecture  pour 
faire  tomber  la  dénonciation  que  vous  avez  entendue 
contre  lui.  Maignet  disait,  dans  cet  arrêté,  que  la 
majorité  des  nobles  et  des  prêtres  était  perverse. 
(Applaudissements.)  U  disait  aussi  qu'il  y  en  avait  à 
qui  l'on  n'avait  point  de  reproches  à  faire;  mais  il 
regrettait  que  les  circonstances  le  forçassent  d'éten- 
dre celte  mesure  à  tous.... 

Rovère  interrompt  en  parlant  à  quelqu'un  de  ses 
collègues. 

LoucHET  :  Président ,  fais  donc  taire  ce  marquis! 
(Murmures.) 

Le  président  rappelle  Louchet  à  l'ordre  pour  s'être 
servi  d'un  terme  qui  rappelle  l'inégalité  des  condi- 
tions, et  Rovère  pour  troubler  l'assemblée. 

Ruainpsinterromj)t  à  son  tour  ;  il  est  pareillement 
rappelé  à  l'ordre. 

Forestier  :  Les  déclamations  du  pétitionnaire 
étaient  si  violentes,  si  ridicules,  si  contraires  aux 
principes  que  nous  professons  tous,  que  le  comité  de 
sûreté  générale  ,  qui  n'était  alors  composé  que  de 
quatre  membres,  lui  dit,  parl'organede  Goupilleau, 
que  cet  objet  n'était  pas  de  sa  compétence,  et  qu'il 
pouvait  se  retirer  au  comité  desalut  public.  Je  de- 
mande la  lecturede  l'arrêté  pris  par  notre  collègue 
Maignet. 

Ei.iE  Lacoste  :  Granet  et  d'autres  députés  des  Bou- 
ches-du-Rbône  m'ont  dit,  avant  le  mois  de  thermi- 
dor, que  Maignet  avait  intercepté  une  correspon- 
dance de  ci-devant  nobles,  dans  laquelle  on  annonçait 
la  résurrection  prochaine  de  la  noblesse.  Je  demande 
que  Granet  soit  entendu. 

'■*  :  C'est  la  noblesse  et  le  clergé  de  la  ci-devant 
Provence  qui  ont  livré  nos  vaisseaux  et  Toulon  aux 
Anglais  et  aux  Espagnols;  ce  sont  eux  qui  les  ont 
rendus  maîtres  de  la  Méditerranée  ,  et  nous  ont  ein  ■ 
pêches  par  là  de  tirer  du  blé  de  la  Barbarie  et  de  la 
Sicile.  Ce  sont  eux  qui  ont  vendu  la  Corse  à  l'Angle- 
terre ;  et  je  demande  comment,  après  cela,  on  pour- 
rait avoir  des  ménagements  pour  des  traîtres. 

Elie  Lacoste  :  Il  seinbleque  nous  soyons  ici  dans 
une  arène  de  gladiateurs;  cependant  le  peuple  ne 
nous  a  donné  sa  confiance  que  pour  faire  son  bon- 
heur, et  nous  ne  recevons  pas  une  seule  Adresse  qui 
ne  nous  rappelle  cette  honorable  mission.  Le  projet 
de  Pilt  est  de  nous  désunir,  de  nous  faire  perdre  l'es- 
time du  peuple,  de  lui  ôter  tout  point  de  ralliement, 
de  lui  faire  croire  que  tel  qui  jouit  de  sa  conliance 
n'en  est  pas  digne. 

Tel  était  l'usage  de  Robespierre  ;  il  ne  venait  pas 
dénoncer  ses  collègues  à  la  Convention  ,  parce  qu'il 
savait  que  la  majorité  en  était  pure  et  qu'elle  re- 
pousserait la  calomnie;  mais  il  les  dénonçait  aux  Ja- 
cobins, il  les  frappait  de  l'opinion  publique  et  les  con- 
duisait ensuite  à  l'échafaud.  Les  cartons  du  comité 
de  sûreté  générale  sont  remplis  de  dénonciations 
semblables  contre  les  représentants  du  peuple  ;  mais 
le  comité  de  sûreté  générale  a  reconnu  que  ce  n'était 
que  l'ouvrage  de  l'intrigue,  de  la  passion  et  de  la 
vengeance,  et  il  ne  s'en  est  jamais  occupé. 

Je  demande  le  maintien  du  décret  qui  a  été  rappelé 
par  Bourdon  (de  l'Oise). 
Monestier  :  Je  demande  la  lecture  de  l'arrête  de 
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M.iignct,  et  je  molive  mon  oiiinion  sur  deux  faits  re- 
ceiils.  Il  y  a  quatre  jours  qu'une  deputalion  d'Avi- 
gnon étant  venue  vous  porter  des  plaintes  contre 
Maignet,  aussitôt  Rovère  est  monté  à  la  tribune  pour 
ajouter  aux  inculpations  et  a  accompagné  les  péti- 
tioimaires  au  comité  de  sûreté  générale.  Aujourd'luii 
on  vient  encore  vous  dénoncer  Maignet  ;  Rovère  est 
de  nouveau  monté  à  la  tribune  et  a  "încore  léclanié 
contre  Maignet.  Celui-ci  cependant  avait  envoyé  un 
mémoire  justificatif  dont  on  n'a  pas  voulu  entendre 
lecture,  sons  prétexte  qu'il  était  absent  ;  néanmoins 
on  ne  craint  pas  de  le  dénoncer  pendant  son  ab- 
sence. 

Je  demande  la  lecture  de  l'arrêté  pris  par  Maignet. 
(Applaudissements.) 

Forestier  :  Le  pétitionnaire  tenait  hier  cet  arrêté; 
il  y  remariiuait  surtout  ces  mots  :  Livré  à  ia  justice, 
sur  lesquels  il  se  récriait  beaucoup.  C'est  un  terme 
de  l'ancien  régime  ,  dit-il  ;  on  voit  que  Maignet  a 
étéjuge.car  il  n'y  a  qu'un  juge  qui  puisse  dire  qu'on 
doit  livrer  la  noblesse  à  la  justice.  Ce  langage  me 
mit  en  fureur  ;  je  sortis  du  comité,  et  je  dis  à  quel- 
ques-uns de  mes  collègues,  avec  lesquels  je  me  ren- 
contrai, que  Goupilleau  lui  avait  répondu,  mais  qu'il 
n'y  avait  pas  mis  toute  l'énergie  républicaine  que 
j'aurais  désiré.  Ce  pétitionnaire  était  accompagtié 
par  Rovère,  qui  entendait  tranquillement ,  et  sans 
mot  dire  ,  toutes  les  horreurs  qu'on  prononçait,  au 
nom  de  la  noblesse,  contre  le  peuple. 

On  demande  la  lecture  de  l'arrêté  ;  la  Convention 
décrète  qu'il  sera  lu. 

Mo'ise  Bayle  annonce  qu'il  va  le  chercher.  Le  pré- 
.sident  propose ,  en  attendant ,  d'entendre  la  Société 
des  Jacobins  qui  se  présente  à  la  barre.  La  Conven- 
tion décrète  qu'elle  sera  admise. 

Jiaisson  ,  orateur  :  Représentants  du  peuple,  la 
Société  régénérée  des  Jacobins  de  Paris,  dégagée  des 
hommes  corrompus  qui  s'étaient  glissés  dans  son 
sein,  rendue  à  son  énergie  primitive,  vient  vous  dire 
des  vérités  indispensables  ,  vous  demander  des  me- 
sures que  le  salut  public  commande.  Apres  chacune 
des  crises  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  révolution  ,  une 
réaction  s'est  fait  sen  tir;  ces  dangers  n'ont  été  que  pré- 
caires et  momentanés,  et  jusqu'à  présent  le  peuple  a 
regagné  le  temps  perdu  ;  mais  jamais  cette  réaction 
ne  se  lit  sentir  d'iuie  manière  aussi  terrible  que  dans 
les  conjonctures  présentes. 

.Nous  sommes  bien  éloignés  de  douter  des  senti- 
ments et  des  intentions  du  comité  de  sûreté  générale; 
mais  il  conviendra  lui-même  que,  dans  la  nuiltitudo 
des  mises  en  liberté  qu'il  a  [irononcées ,  il  en  est 
quantité  qui  ont  fait  sortir  des  maisons  d'arrêt  des 
aristocrates  prononcés  ,  qui  n'useront  de  la  liberté 
qu'on  leur  a  si  imprudemment  rendue  que  pour  con- 
spirer de  nouveau  contre  la  républiiiue. 

Psous  venons  vous  demander  l'impression  de  la 
liste  de  ces  hommes....  (Murmures.) 

Tallien  :  Je  demande  que  l'orateur  soit  entendu 
jusqu'il  la  lin;  je  demanderai  la  parole  après  pour 
H'pondre. 

L'nratcur  continue  :  Le  crime  seul  peut  craindre 
la  publicité  de  c.tie  liste.  Que  l'on  ne  dise  pas  que 
ce  sera  une  liste  de  proscription  ;  il  n'y  aura  plus  de 
proscriptions  ;  lesSylla  sont  morts,  et  le  peuiile  n'eu 
souffrira  jamais  d'autres.  Allacluv.-vous  ensuite  à 
établir  ungouvernement  révolutionnaire, qui  ne  soit 
ni  à  la  manière  des  modérés,  nia  la  manièn  des 
continuateurs  de  Robespierre,  mais  qui  conq)rime  et 
effraie  les  fripons,  les  hommes  corrompus,  tous  les 
ennemis  du  peuple,  et  proti'ge  l'innocence  !... 

Le  PnÉsiUENï  :  La  ri'pul)li(|ue  n'oubliera  jamais 
ce  qu'elle  doit  à  la  Soeiéti'  si  honorablement  calom 
niée  par  les  rois  ;  les  Jacobins  ont  puissamment  ron- 
ti  dnié  a  la  chute  du  trùnc,  et  dans  ce  moment  beau- 


coup de  ces  généreux  amis  de  la  iibcrié  cimonlenl 
de  leur  sang  les  droits  du  peuple,  qu'ils  ont  défen- 
dus parleur  éloquente  et  courageuse  énergie.  Ceu.x- 
là  surtout  ne  sont  pas  les  amis  de  quelques  nommes; 
ils  n'aiment,  ne  voient  que  la  patrie.  Ceux-là  n'ont 
pas  prêté  serment  à  la  commune  criminelle  pendant 
que  ,  seule,  abandonnée  à  elle-même  ,  forte  de  ses 
principeset  de  l'amour  ardent  et  du  peuple  et  de  la 
liberté ,  la  Convention  nationale  attaque  ,  accuse  et 
renverse  dans  un  seul  instant  le  tyran  que  des  per- 
vers défendaient  encore  à  votre  tribune.  Vous  ave;^ 
désavoué  ces  monstres,  vous  les  avez  proscrits;  ils 
tomberont  bientôt  sous  le  glaive  des  lois.  Faites  da- 
vantage aujourd'hui;  prouvez  que  vous  voulez  le 
gouvernement  révolutionnaire  ,  qui  peut  seul  con- 
duire à  la  paix  et  au  bonheur,  en  donnant  l'exemple 
de  votre  soumission  aux  lois,  et  en  dirigeant  l'oppo- 
sitioii  contre  les  ennemis  du  peuple  et  de  la  repré- 
sentation nationale.  (Vils  applaudissements.) 

L'ordre  du  jour  est  vivement  réclamé.  La  Conven- 
tion l'adopte  au  milieu  des  applaudissements. 

On  demande  l'impression  de  l'Adresse  des  Jacobins 
et  de  la  réponse  du  président. 

La  Convention  passe  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour. 

—  Eschassériaux  fait,  au  nom  des  comités  de  saint 
public  ,  de  législation  et  d'agriculture  ,  un  rapport 
sur  la  loi  du  11  septembre,  et  propose  ensuite  un 
projet  de  décret  dont  la  Convention  ordonne  l'im- 
pression et  l'ajournement. 

—  Moïse  Bayle  donne  lecture  des  arrêtés  du  repré- 
sentant du  peuple  Maignet  ;  en  voici  l'extrait  : 

0  Le  représcniant  du  peuple  envoyé  dans  le  déparle- 
ment des  IJouclies-du-Rliône,  coDsidéront  que,  depuis  le 
commencement  delà  révolution,  les  cî-ilevant  nobles  s'en 
sont  montrés  les  ennemis  les  plus  acharnés;  considérant 
que  les  troubles  qui  ont  éclaté  à  Aix  ne  peuvent  êlre  attri- 
bués qu'à  leurs  manœuvres  perfides;  considérant  que  les 
lettres  qui  ont  été  saisies  prouvent  qu'ils  ne  cesseront  de 
conspirer  que  quand  le  dernier  d'enire  eux  sera  mis  dans 
l'impuissance  de  nuire  : 

0  Ordonne  que  les  ci-devant  nobles  retirés  à  Aix  scroni 
mis  en  arrestation  iusqu'à  la  paix.  ("On  applaudit.) 

a  Fait  à  Marseille,  le  12  Ibermidor.  « 

Autre  arrêté. 
.  e  Le  représentant  du  peuple  envoyé  dans  le  départe- 
ment des  Boucbes-du-Rbûne  déclare  que   les  cideviiut 
prêlressont  compris  dans  sou   arrêté   du  12  thermidor, 
concernant  les  ci-devant  nobles.  »  (On  applaudit.  ) 
Extrait  d'ime  lettre  du  représentant  du  peuple  à 
un  agent  national,  qui  lui  demandait  l'interpré- 
tation de  son  arrêté  du  12  thermidor. 

0  L'associé  de  .... ,  auteur  d'un  ouvrage  sur  l'agricul- 
ture, demande  d'être  mis  en  arrestation  chez  lui  ;  on  m'as- 
sure qu'il  a  conslammenl  donné  des  preuves  de  civisme; 
si  cela  est,  mon  arrêté  ne  le  regarde  pas,  et  il  doit  éuo 
rendu  à  l'agrirulturc. 

0  Tu  me  demandes,  citoyen  agent  national,  si  les  prê- 
tres et  les  religieuses  mariés  sont  compris  dans  l'arrêté  du 
12  thermidor;  je  réponds  que  non. 

0  5!i7iié  Maignet.  »  (Applaudissements.) 

Mo'isE  Bayle  :  Citoyens  collègues,  je  n'étais  pas 
dans  l'intérieur  de  l'assemblée  quand  la  diseussioii 
sur  Maignet  a  eu  lieu  ;  j'ai  dans  ce  moment  le  mé- 
moire justificatif  que  ce  représentant  du  pen|)b'  en- 
voie à  la  Colivenlion  ;  si  elle  le  désire  ,  je  vais  lui  en 
faire  lecture.  (Oui,  ouj'.'s'éerient  plusieurs  membres.) 

Mo'ise  Bayle  en  fait  lecture. 

Après  avoir  tracé  l'exposé  de  sa  conduite  depuis 
qu'il  est  en  mission,  Maignet  passe  à  la  dénonciation 
faite  contre  lui  par  Rovère,  et  charge  eerepré.sentant 
du  peuph-  de  plusieurs  faits  répridiensibles  ,  notam- 
ment d'avoir  lait  mettre  en  lib(  rti'  un  grand  nombre 
d'aristocrates,  de  leur  avoir  loiirni  des  passeports , 
d'avoir  retiré  dans  une  maison  superbe,  dont  il  a  fjit 
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l'aciiiiisition  drpuis  la  révolution ,  ceux  que  l'on 
poursuivait  ;  d'avoir  protégé  tous  lesconlre-révolu- 
tiiiuuairi's  (lu  département  de  Vauelusc  ;  d'avoir  fait 
iiieltrc  eu  lilierté  le  ci-devant  président  du  parle- 
ment de  Grenoble  ,  accusé  d'avoir  présidé  le  parle- 
ment lors  de  la  fameuse  séance  royale,  et  d'être  l'au- 
teur de  l'Adresse  que  ce  parlement  a  adressée  au 
tyran,  etc.,  etc. 

"  D'après  cela  ,  dit-il,  il  n'est  pas  étotmant  que 
Rovère  me  dénonce,  car  je  me  suis  opposé  de  toutes 
mes  forces  à  l'exécution  de  tous  ses  desseins.  ■> 

RovÈnE  :  Je  demande  aussi  que  la  Convention  na- 
tionale punisse  les  calomniateurs,  .le  ne  veux  pas 
que  celte  dispute  occupe  pins  longtemps  la  Conven- 
tion ;  je  demande  rinq)ression  du  mémoire  de  Mai- 
gnet  et  son  renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sùielé  générale. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

FonESTiEP.  Nous  devons  tirer  parti  de  la  justifica- 
tion que  nous  venons  d'entendre.  Rovère  etDuraiid- 
Rlaillane  ont  réclamé  la  liberté  pour  tous  ceux  qui 
voudraient  dénoncer  les  représentants  du  peuple; 
je  ne  m'y  oppose  pas  ,  mais  je  ne  veux  pas  que  dé- 
soiinais  les  dénonciateurs  se  servent  d'aucune  épi- 
Ihèlo  mortiliiinte  pour  les  députés.  Je  veux  qu'ils  ne 
viennent  ici  qu'avec  des  laits  précis  (applaudisse- 
ments); je  veux  qu'ils  disent  :  »  Nous  vi'uous,  au 
nom  (le  telle  commune,  accuser  tel  représentant; 
voici  les  faits  et  voici  les  preuves.  »  (Applaudisse- 
ments.) 

Depuis  longtemps  je  garde  le  silence  ,  mais  j'ai  le 
cœur  navré  des  dénonciations  que  j'entends  faire  ici 
chaipie  jour.  L'homme  que  vous  avez  entendu  ,  qui 
jjarlait  sous  la  protection  de  Rovère  ,  semblait  vous 
dire  :  «  Je  parle  au  nom  du  peuple  ,  et  si  vous  n'é- 
coutez pas  la  dénonciation  que  je  vais  vous  faire,  le 
peuple  saura  se  (aire  justice.  »  (Murmures.)  Je  de- 
mande que,  toutes  les  fois  qu'un  pétitionnaire  se 
liermetira  contre  un  membre  de  la  Convention,  je 
ne  duai  pas  des  inculpations,  mais  des  injures,  il  soit 
arrcl('  sur-le-champ  et  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ;  car  les  injures  ne  peuvent  tendre  qu'à  l'a- 
vilissement de  la  représentation  nationale,  et  à  faire 
perdre  la  cimliance  du  peuple  à  ceux  de  nous  qui 
sont  cbaig('s  de  missions  dans  les  départements. 

Je  demande  que  la  Convention  approuve  l'arrèlé 
de  Maignet. 

CAMiioN  :  Je  n'^entrerai  pointdans  les  détails  de  la 
jnstilicatiou  de  Maignet,  ni  des  faits  qu'il  reproche  à 
Rovère  ;  mais  je  dirai  que  je  crois  qu'il  est  du  devoir 
de  la  Convention  de  se  prononcer  fortement.  Il  ne 
faut  pasqueceux  qui  fontdes  loisetque  les  patriotes 
qui  les  font  exécuter  soient  égorgés.  Je  dois  rendre 
compte  des  opinions  de  Maignet,  que  j'ai  connu 
dans  l'Assemblée  législative  et  dans  la  Convention. 
Il  délestait  Robespierre  bien  longtemps  avant  ([u'on 
eût  parlé  de  ses  crimes  ici;  il  le  regardait  comme 
un  homme  dangereux,  et  l'abhorrait  depuis  long- 
temps. Il  faut  que  la  Convention  se  décide  aujour- 
d'hui sur  les  arrêtes  qu'il  a  pris;  car  si  elle  ajour- 
nait son  opinion  à  cet  égard,  elle  donnerait  lieu  à  la 
calomnie  de  s'exercer  sin-  ces  arrêtés.  Je  demande 
que  la  Convention  les  approuve. 
_  Cette  proposition  est  décrétée.ainsi  que  l'impres- 
sion du  mémoire  de  Maignet,  et  le  renvoi  des  incul- 
pations réciproques  aux  deux  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale. 

Bourdon  (de  rOise):  Il  ne  faut  pas  que  cette  séance 
soit  perdue  pour  la  chose  publique.  J'avais  demandé 
une  mesure  à  laquelle  Charlier  a  fait  un  anunde- 
nient  ;  j'adopte  cet  amendement,  et  je  demande  qu'il 
soit  décrété. 

OiinoT  :  Je  pense  qu'il  faut  laisser  la  plus  grande 
latitude  aux  accusations.  Le  droildepétitioneslsacré. 


Thuriot  :  J'appuie  la  motion  de  Charlier.  Il  faut 
que  le  malheur  des  circonstances  nous  serve  de  le- 
çon. Les  contre-révolutionnaires  ont  toujours  eu 
pour  système  de  dénoncer,  l'un  après  l'autre,  les  re- 
présentants envoyés  dans  les  départements  et  ceux 
qui  siègent  dans  ia  Convention,  afin  de  perdre  la  ré- 
publique. Ne  nous  le  dissimulons  pas,  la  calomnie 
lait  une  impression  profonde,  et  les  meilleures  justi- 
fications guérissent  rarement  bien  la  cicatrice  qu'elle 
a  laissée.  Les  dénonciations  qui  sont  faites  ici  contre 
des  représentants  du  peuple  en  mission  sont  autant 
de  coups  de  fondre  qui  paralysent  leurs  opérations. 
L'opinion  publique  est  altérée,  l'estime  est  suspen- 
due sur  leur  compte  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  justi- 
fiés. S'il  était  nécessaire  ,  pour  quelque  mesure  im- 
portante ,  d'envoyer  des  représentants  du  peuple 
dans  tous  les  départements ,  ou  seulement  pour  éta- 
blir celte  grande  chaîne  qui  ne  doit  faire  de  tous  les 
Français  qu'une  seule  famdlc  ,  tout  serait  manqué, 
parce  que  ceux  que  vous  enverriez  auraient  été  dé- 
noncés et  n'auraient  plus  la  confiance  publique.  Je 
demande  ([ue  la  proposition  de  Charlier  soit  a<loplée. 

Berlier  :  Je  combats  la  proposition  de  Thuriot. 
Sans  doute  il  est  douloureux  de  voir  les  dénoncia- 
tions que  l'on  fait  journellement  à  la  barre  contre 
les  représentants  du  peuple;  sans  doute  il  est  des 
mesures  à  prendre  contre  ceux  qui  vieiulront  ici  dé- 
noncer des  laits  vagues  ;  mais  je  ne  crois  pas  que , 
sous  le  prétexte  de  l'absence  d'un  membre,  on  puisse 
arrêter  l'action  populaire.  Le  droit  de  pétition  est  le 
droit  de  tous  ,  que  vous  ne  pouvez  pas  modifier. 
Cette  question  est  très-importante,  et  j'en  demande 
le  renvoi  à  l'examen  des  deux  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale. 

BounnoN  (de  l'Oise)  :  Je  ne  mettrai  point  d'achar- 
nement pour  l'aire  décréter  à  la  fin  d'une  séance  ce  qui 
sera  juste  demain  comme  aujourd'hui.  Il  n'est  point 
entré  dans  mon  opinion,  ni  dans  celle  de  personne, 
de  porter  atteinte  au  droit  de  pétition  :  car  c'est  là 
qu'existe  vraiment  la  démocratie  ;  mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  qu'on  abuse  d'un  principe  de  justice  pour 
déchirer  les  représentants  du  peuple.  Mais  je  l'ai 
déjà  dit,  comme  ce  quiesljnste  aujourd'hui  le  sera 
éternellement,  je  me  réunis  à  Berlierponr  demander 
le  renvoi  de  la  question  à  l'examen  des  deux  comités. 
(Applaudissements.) 

La  Convention  prononce  In  renvoi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


BriUemenl  d'assignats. 

Le  19  fruclidor,  ii  dix  heures  du  malin,  il  a  cic  brûlé, 
dans  l'ancien  local  descidevaal  Capucines,  la  snnnne  de 
20  millions  de  livre-;  en  assignats,  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nalionanx  et  riccUes  extraordinaires,  les- 
quels, joints  aux  2  milliards  2SS  millions  déjà  brûlés,  lor- 
Dicnl  un  total  de  2  milliards  306  millions. 


Lycée  des  Arts. 

Aujourd'hui  10  rruclidor,ù onze  heures  précisesdu  malin, 
il  y  ania  séance  publique,  dislribulion  de  piis,  Iccluics, 
concert  et  installation  des  quatre  cenls  élcjvesdu  LjcOe  de» 
Ans. 

On  peut  souscrire  pour  les  cours  jusqu'au  20  fruclirior 
à  raison  de  25  liv.  pour  les  dix  cours  entiers,  ou  de  .^  liï. 
séparément  pour  chaque  cours  de  treille  leçons. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale, 
fe  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  :>  tous  ceux  qui  seront  porleurs 
d'inscripliiins  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagères 
est  de  liJii  mois  vintjt  et  uu  jours  de  t'année  1793  (vieux 
siylej. 
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POLITIQUE. 

ALLE.11AGNE. 

• 

Vienne,  le  4  août,  —  Celle  cour  vient  de  donner  nnc 
organisation  judiciaire  à  la  persécution  et  ï  l'assassinat. 
Une  commission  impériale  est  nommée  pourenvoj-er  ù  la 
mort  ou  en  exil  les  niallieurcuses\iclinies  que  lesniinislres 
désigneront  pnrmi  celles  qui  sont  cnlas'ées  dans  les  pri- 
sons sons  prétexte  de  conspiralion  contre  le  îrouvernemenl. 

Les  membres  de  celte  affreuse  niagistraluro  sunl  les 
liomnies  les  plus  tarés  parmi  les  plus  vils  esclaves  de  la 
conr.  1» 

La  conduite  tyrannique  du  gouvernement  porte  au 
comble  le  mécontentement  public,  vivement  excité  déjà 
par  les  désastres  cruels  d'u^e  double  guerre. 

Telles  sont  les  circonslancrs,  que  la  guerre  de  Pologne, 
dont  ou  paraissait  peu  s'alarmer,  est  devenue  pour  la  cour 
un  grand  sujet  d'inquiétudes. 

On  assure  même  que  les  troupes  entrées  sur  le  territoire 
polonais  commencent  à  rétrograder  pour  la  seconde  fois, 
et  on  allribue  celte  conduite  aux  (liBicullés  que  leur  ont 
fait  éprouver  les  Prussiens,  rc-!ativcmenl  à  l'invasion  de 
Cracovie.  Les  Autrichiens  savent  d'ailleurs  quelle  est  la 
triste  situation  de  leurs  alliés  dans  les  pakitinals  de  la  Po- 
logne, et  peut-être  ne  veulent-ils  pas  s'exposer,  comme 
eux,  il  l'indignalion  d'un  peuple  généreux  et  devenu  plus 
terrible  par  sou  désespoir. 

La  cour,  dans  celle  conjoncture,  parait  persuadée  que 
tous  les  avis  sont  bons  à  recueillir,  puisqu'elle  vient  de 
rappeler  encore  auprès  d'elle  l'élerm  1  colonel  Mack,  pour 
mettre  !i  contribution  dans  une  si  grande  circonstance  son 
génie  fertile  et  sa  féconde  tliéoi  ie. 

La  troupe  de  Félix  Polocki,  composée  de  six  cenis 
hommes,  est  arrivée  sur  les  bords  du  Bug,  d'oii  elle  s'est 
rendue  eu  Moldavie. 

Les  Russes  ont  sommé  l'hospodar  de  leur  livrer  celte 
troupe  ;  mais  il  l'a  refusé. 

—  La  conquête  des  Pays-Bas  a  fait  ici  une  sensation 
inexprimable. 

Les  militaires  regrettent  un  corps  de  bombardiers  en- 
fermé dans  Valenciennes,  corps  dont  la  formation  à  coulé 
plusieurs  années,  et  dont  on  regarde  la  perte  comme  irré- 
parable. 

ESPAGNE. 

Madi-iil,  le  25  juillet.  —  La  famille  royale  et  ses  super- 
stitieux amis  viennent  d'entrevoir  avec  effroi  de  sinislies 
présages  dans  une  coincideucc  presque  miraculeuse  de 
plusieurs  accidents.  Le  roi  a  fait  dcrnièrenicnt  luic  chute 
de  cheval  et  a  reçu  deux  fortes  contusions;  le  même  jour, 
l'infante  Marie-Joscpli  s'est  brisé  le  rotule  en  tombant  de 
dessussamule.  On  rapproche  maintenant  de  ces  doux  ipal- 
heurs  la  nouvelle  récemment  arrivée  de  la  folie  bien  con- 
slalée  de  la  donna  Marie-Anne,  sœur  de  la  reine  de  Por- 
tugal, laquelle  éprouve  elle-même  des  acres  fréquents  de 
cette  triste  maladie.  Tout  cela  épouvante  la  cour. 

Les  succès  de  la  république  fiançaise  inspiieutaux  gens 
sensés  des  craintes  plus  raisonnables.  On  vient  d'envoyer 
au  Feriol  la  llolle  de  l'amiral  Corgia  ;  celle  de  Lauraga  va 
faire  voile  de  Carthagènc  pour  se  rendre  dans  la  Médi- 
terranée, tandis  qu'une  escadre  portugaise  ira,  sous  les 
ordres  de  don  Pedro,  se  réunir  à  lu  flotte  anglaise  à 
Portsnioulh. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prcaidcncc  de  Merlin  (de  Tliionvillc), 

Rapport  failt  au  nom  des  comités  de  Ugislalinn, 
rt'aqrirulturc  cl  de  safii!  public,  sur  la  rérisinn 
de  talni  du  II  scplrmbrr,  rilativemcnt  aux  sub- 
sistances, par  Eschasscriaux,  dans  la  séance  du 
8  septembre. 
Vous  avez  charge  vos  cninilés  ilc  législalioii,  île 

a-Sàic,—  n>nc  vm. 


salut  public  et  d'.igriciiltHrc,  de  la  révision  de  la  lo 
du  11  septembre;  vous  avez  senti  que  cette  loi  ne 
pouvait  plus  aller  avec  celle  que  vous  avez  rendue 
le  8  messidor  sur  les  sulisistances  et  les  récoltes  : 
nous  venons  vous  présenter  notre  travail. 

lia  clé  un  temps  où  parler  de  sub>iistances  dans 
cette  enceinte,  c'était  réveiller  des  alarmes;  c'était 
une  plaie  vive  que  l'on  rendait  plus  douloureuse  en- 
core lorsqu'on  voulait  y  toucher;  ce  temps  n'est  plus; 
les  crises  qui  l'amonèrent  sont  en  partie  calmées  ;  la 
république,  chaque  jour  consolidée,  voit  s'ouvrir 
déjà  devant  elle  un  avenir  heureux. 

Que  le  peuple  soit  tranquille  et  bannisse  toutes 
ses  inquiétudes  sur  les  subsislaiices  :  c'est  pour  en 
assurer  la  conservation  et  en  rendre  la  marche  facile 
et  prompte  dans  toute  la  république,  que  la  législa- 
tion vient  s'en  occuper  aujourd'hui.  La  nature  a  fait 
son  travail  ;  c'est  au  législateur  à  taire  le  sien  pour 
la  prospérité  publique. 

C'est  une  matière  prcsqtre  neuve  que  celle  des 
subsisUiiices.  Ou  ne  trouve  dans  les  travaux  de  l'As- 
semblée constituante  et  législative  que  quelques  lois 
éparses  à  cet  égard,  mais  point  de  législation  fixe  sur 
une  partie  aussi  essentielle.  Au  lieu  de  construire  à 
neuf,  les  législateurs  des  premiers  temps  de  la  révo- 
lution n'ont  pu,  dans  leur  marche  rapide,  que  re- 
monter, suivant  les  circonstances,  on  réparer  par 
intervalle  les  Ressorts  de  l'ancienne  organisation. 

Quelles  agitations  n'eussenl-ils  pas  épargnées  au 
peuple,  quelles  peines  à  la  liberté,  quelles  armes 
n'eussent-ils  pas  enlevées  à  ses  ennemis,  si,  lorsqu'ils 
ont  vu  la  révolution  s'ouvrir,  la  guerre  s'approcher, 
ils  eussent  songé  à  se  faire  un  rempart  des  subsistan- 
ces? Mais  ce  sont  les  dures  leçons  de  l'expérience  qui 
amènent  le  bien  et  la  sagesse. 

Sous  l'ancien  gouvernement,  c'était  un  soin  assez 
léger  que  d'assurer  les  subsistances  du  peuple;  on 
ne  songeait  à  l'approvisionner  que  lorsqu'il  com- 
mençait à  souffrir;  on  ne  connaissait  ni  hnmanil'é, 
ni  système  d'approvisionneinciit,  ou  plulijt  la  cor- 
ruption était  dans  tons  les  systèmes.  On  semblait 
avoir  tout  fait,  pourvu  que  le  despote  et  sa  cour  fus- 
sent heureux. 

C'est  avec  les  subsistances  mêmes  qu'on  a  vu  dans 
ces  derniers  temps  de  la  monarchie  le  despotisme 
avare  opprimer  et  s'enrichir. 

Ce  genre  de  perlidic,  que  Machiavel  a  oublié  de 
tracer  dans  le  code  de  la  politiqiui  des  tyrans,  fut 
entre  les  mains  de  la  tyrannie  le  dernier  ressort  pour 
asservir  à  jamais  la  liberté  ;  le  crime  de  ces  hommes 
qui,  au  milieu  des  subsistances,  ont  voulu  affamer  le 
peuple  pour  l'cmpécher  de  devenir  libre,  est  encore 
présent  à  notre  mémoire,  et  restera  gravé  profondé- 
ment dans  l'histoire  des  temps  qui  ont  commencé 
noire  révolution,  pour  être  voué  à  l'horreur  des 
siècles  ii  venir. 

La  tombe  a  dérobé  à  la  veugeauee  de  la  loi  la  plu- 
part de  ces  oppresseurs  de  rhumanité;  mais  un  jour 
la  plume  indignée  de  quelque  homme  sensible  pla- 
cera leurs  noms  à  cOté  de  celui  des  plus  affreux  ty- 
rans. 

Eloignons-nons  de  leur  hideux  cercueil  ;  laissons 
au  temps  à  le  flétrir  chaque  jour  d'opprobre.  Que 
ces  réflexions  soient  des  avertissements  salutaires, 
et  suivons  la  marche  des  subsislaiices. 

Si  nous  examinons  commentcllesfurent  conduites 
avant  la  révolution  ,  nous  verrous  qu'un  gouverne- 
ment prdfnudément  inuuoral  ne  pouvait  jamais  ad- 
ministrer dignement  les  sidjsislanccs  du  peuple.  L.» 
législalioii  des  grains  variait,  il  chaqu   miuistcrc,  do 
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caractèrpe((lp  principes,  selon  que  ce  ministère  était 
pinson  moins  corrompu. 

Le  sysiènu'  des  pruhiliitioiis  et  celui  du  commerce 
illimité  se  succédaient  tour  à  tour  ;  les  vertus  et  les 
bons  principes  que  l'uigot  apporta  dans  le  ministère 
ne  purent  laire  oublierau  j)euple  les  monopoles  de 
la  coiu-  et  de  Terrav  ;  les  crimes  de  ce  dernier  minis- 
tre, de  cet  homme  àflreux,  dont  l'artifice  faisait  mon- 
ter le  prix  des  blés  pour  doubler  les  impôts  que  dé- 
vorait la  cour,  avaient  corrompu  jusqu'aux  bons 
principes;  il  avait  rendu  le  coninurce  complice  de 
ses  brigandages.  De  là  l'origine  de  la  haine  légitime 
du  peuple  contre  l'avidité  de  ces  hommes  qui  spécu- 
laient, en  son  nom,  sur  la  misère  publique. 

L'orgueil  de  Nccker  ne  put  dompter,  pendant  son 
ministère,  les  inquiétudes  populaires;  l'art  de  vc 
ministre  consistait  alors  à  ouvrir  le  trésor  public 
pour  ramener  en  France  le  blé  que  des  exportations 
en  avaient  déjà  lait  sortir. 

C'est  en  vain  que  l'Assemblée  constituante  voulut 
aussi  rappeler  l'abondance  par  le  système  du  com- 
merce illimité.  La  révolution  commençait;  le  peuple 
voulait  être  libre  ;  tontes  ses  inquiétudes  et  sa  liaine 
se  rallumèrent  avec  plus  de  lorce,  à  cette  époque, 
contre  ces  accaparements  avec  lesquels  on  voulait 
détruire  sa  liberté  naissante. 

Le  système  des  économistes  pouvait  être  bon  dans 
des  temps  confiants  et  ordinaires;  il  devint  dange- 
reux au  milieu  des  trames  que  la  trahison  ourdissait 
chaque  jour  contre  la  révolution  et  la  liberté  du  peu- 
ple, dont  on  voulait  déconcerter  le  courage. 

Depuis  ce  temps,  chaque  époque  de  la  révolution 
a  amené  de  nouvelles  trames  et  de  nouvellescraintes 
sur  les  subsistances.  Les  inquiétudes  et  les  plaintes 
qui  sont  dépost'esdans  le  volume  immense  de  péti- 
tions et  mémoires  qui  sont  dans  nos  archives,  les 
nKHivcmenls  que  l'objet  ou  le  prétexte  des  subsis- 
tances ont  tait  naître  depuis  trois  ans  dans  plusieurs 
contrées  de  la  républi(|ue,  attestent  le  courage  révo- 
lutionnaire du  peuple  à  supporter  les  privations,  et 
tontes  les  peines  de  la  législation  pour  défendre  sa 
sidisistance  contre  ses  ennemis  et  contre  l'avidité  des 
spéculateurs. 

Au  milieu  de  ces  agitations,  la  législation  des 
grains  a  toujours  marché  divisée'de  principes  et  in- 
certaine. 

Ce  n'est  qu'au  fort  de  la  révolution  que  la  répu- 
blique, à  la  voix  de  ses  fondateurs,  s'est  transformée 
tout  à  coup  en  une  seule  famille,  et  que  la  Con\eii- 
tion  et  le  gouvernement,  pour  sauver  la  patrie,  n'ont 
plus  suivi  d'antre  système  que  celui  de  porter  par- 
tout également  leurs  sollicitudes  et  les  subsistances, 
Le  dévouement  et  les  sacrifices  que  l'amour  de  la  pa- 
trie a  produits  dans  le  partage  des  subsistances  iront 
attendrir  et  étonner  un  jour  nos  descendants. 

Mais,  citoyens,  les  dangers  que  nous  avons  sur- 
montés et  ceux  que  nous  pourrions  craindre  encore 
pour  la  liberté  nous  imposent  de  chercher  des  bases 
sur  lesquelles  nous  puissions  faire  reposer  la  sûreté 
de*  subsistances. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  république  par- 
tout victorieuse  va  s'élever  sur  la  défaite  de  ses  en- 
nemis ;  mais  ces  despotes  qui  fuient  aiiionrd'luii 
devant  elle,  dont  le  triomphe  fait  leur  désespoir, 
essaieront  peut-être  encore  sourdement  de  la  dé- 
truire, en  jetant  de  loin,  sous  le  prétexte  des  subsis- 
tances, des  désordres  dans  son  sein.  Nous  devons 
nous  méfier  longtemps  de  ces  cours  perlides,  qui  ont 
été  assez  lâches  pour  soudoyer  jiarmi  nous  les  Ira-   I 
hisons,  et  armer  la  famine  "contre  la  liberté  d'un   j 
peuple  qu'ils  n'ont  pu  vaincre  par  la  valeur.  La  ly-  \ 
rannie  ponrra-t-elle  jamais  être  juste  envers  des  ! 
hommes  libres,  et  ceux-ci  pourront-ils  jamais  être  | 
en  paix  avec  des  tyrans?  i 


Il  faut  donc  leur  arracher  des  mains  tous  les 
moyens  qu'ils  pourraient  avoir  de  nous  agiter,  leur 
enlever  jusqu'à  l'espoir  de  nous  nuire;  il  faut  rendre 
la  république  invulnérable  du  côté  des  subsistances. 

Nous  avons  devant  nous  l'expérience  des  événe- 
ments, les  fautes  des  anciennes  administrations  et 
de  leurs  princi[fts,  et  l'essai  de  divers  moyens  que 
les  circonstances  fortes  de  la  révolution  nous  ont 
forcés  dp  prendre  ;  nous  pouvons  fonder  au  milieu  de 
ces  lumières,  sinon  une  législation  invariable  et  par- 
laite,  du  moins  un  ordre  qui  bannisse  toutes  les 
craintes  du  besoin,  et  assure  au  peuple  une  subsis- 
tance toujours  certaine,  même  dans  la  détresse. 

Approvisionner  un  grand  peuple  sans  cllorts  et 
avec  des^iioyeus  simples  ne  sera  pas  toujours  une 
idée  neuve. 

Une  machine  qui  verse  également  h-s  sul)sistaDces 
sur  toutes  les  partiesdela  république,  qui  prévienne 
ou  qui  apaise  les  besoins  naissants,  répartisse  l'a- 
bondance,prémunissecontre  la  disette;  qui  ne  froisse 
ni  le  cultivateur,  ni  sa  propriété  ;  (pu  ne  porte  at- 
teinte ni  à  l'agriculture,  ni  à  la  population,  est  une 
invention  nouvelle  qu'une  législation  révolution- 
naire doit,  il  faut  l'espérer,  donner  à  la  république. 

En  matière  de  subsistances,  il  faut  que  le  gouver- 
nement veille  et  que  le  peuple  dorme  sans  int|uië- 
tude  ;  il  ne  faut  plus  que  la  législation  des  grains 
marche  avec  toutes  les  anxietudes  politiijues  et  po- 
pulaires qui  l'ont  accompagnée  jusqu'ici  :  le  travail 
est  une  dette  que  tout  eiloyen  doit  à  la  patrie  ;  mais 
la  patrie  lui  doit  la  subsistance,  dans  quelque  con- 
trée que  l'ait  fixé  sa  destinée. 

C'est  sur  cette  théorie  que  nous  avons  fondé  les 
principes  que  nous  vous  proposerons  de  substituera 
la  loi  du  11  septembre. 

Déjà  la  première  section  de  cette  loi  se  trouve  an- 
nulée parcelle  que  nous  avons  rendue  le  8  messidor. 

Le  recensement  que  vous  avez  demandé  dans  cette 
dernière,  pour  connaître  les  ressources  de  cette  an- 
née, vous  conduira,  par  des  moyens  plus  confiants 
et  moins  rigoureux,  à  une  ajjproximation  plus  juste. 
Indépendamment  de  l'incohérence  actuelle  de  ces 
deux  lois,  la  situation  politique  où  se  trouve  la  ré- 
nnbliqne,  tant  par  les  bienlaitsde  la  nature  que  par 
le  succès  de  nos  armes,  rend  nécessaires  des  change- 
ments considérables,  soit  dans  le  caractère,  soit  dans 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  septembre. 

La  nécessité  révolutionnaire  et  la  prévoyance  des 
circonstances  où  peut  se  trouver  la  républicpie,  le 
salut  de  la  patrie,  nous  prescrivent  de  vous  proposer 
un  autre  ensemble. 

Dans  ces  moments  de  révolution  ,  la  législation 
doit  être  comme  la  main  à  l'égard  du  coursier  fou- 
gueux; tantôt  elle  doit  accompagner  ses  mouve- 
ments, tantôt  elle  doit  les  diriger;  les  lois  révolu- 
tionnaires doivent  être  proportionuées  à  la  force  des 
résistances.  Nous  avons  imprimé  ce  caractère  à  celle 
que  nous  proposerons;  elle  sera  juste  sans  violence: 
elle  conviendra  à  tous  les  intérêts,  satisfera  à  tous 
les  besoins  en  allant  au  salut  de  la  république. 

Avant  de  vous  présenter  les  mesures  qui  doivent 
organiser  les  approvisionnements,  il  est  nécessaire  de 
placer  ici  quelques  réflexions  sur  la  loi  du  11  sep- 
ten)bre. 

Cette  loi  serasans  doute  un  monument  des  difficul- 
tés que  vous  avez  eu  à  surmonter,  de  tous  les  genres 
de  malveillance  que  vous  avez  à  combattre,  des  dan- 
gers qu'il  vous  a  fallu  vaincre  pour  assurer  la  sub- 
sistance du  peuple;  mais  il  est  de  la  nature  des  lois 
révolutionnaires,  qui  sont  faites  dans  le  leu  et  la  ra- 
pidité de  la  révolution,de  ne  pouvoir  recevoir  tonlc 
la  perfection  qu'elles  sont  susceptibles  d'atteindre. 
Comme  le  législateur  d'Athènes,  vous  avez  fait  la 
meilleure  loi  que  vous  puissiez  faire  pour  les  cir- 
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constnnces;  mais  en  ordonnant  à  vos  comités  h  ré-  | 
visitjn  (le  cette  loi,  vous  avez  senti  vous-mêmes  que  ' 
la  nature  des  circonstances  était  un  peu  changée,  I 
qu'une  attention  pins  approfondie  sur  cette  loi  en  ! 
devait  faire  disparaître  les  imperfections  et  tout  ce  I 
(jui  ne  convenait  plus  à  notre  position  politique. 

Le  régne  du  crime  doit  être  sans  doute  le  temps 
de  la  rigueur  des  lois;  lorsque  l'aristocratie,  se  re- 
produisant partout,  se  mettait  au-devant  du  peuple 
pour  empêcher  la  liberté  de  pénétrer  jusqu'à  lui  ou 
pour  le  corrompre,  il  a  fallu  qu'une  législation  ri-  | 
Side  rcnversiît  ou  enchaînât  les  traîtres.  Une  loi  sur  ] 
te?  subsides  devait  porter,  comme  les  autres  lois,  un 
caractère  d'inflexibilité,  et  opposer  une  barrière  de 
fer  au  crime. 

Mais  lorsque  la  liberté  est  descendue  jusqu'au 
fond  de  l'âme  du  peuple,  lorsqu'elle  a  trempé  toLites 
ses  affections,  lorsqu'il  a  voué  toutes  ses  facultés  à 
sa  défense,  les  lois  doivent  avoir  plus  de  confiance 
que  (le  rigidité  à  son  égard  ;  terribles  envers  l'aris- 
tocratie, elles  doivent,  pour  ainsi  dire,  traiter  le  peu- 
ple d'une  manière  populaire. 

Tel  est  aujourd'hui  l'amour  vif  et  profond  d'une 
nation  libre  pour  la  patrie,  que  des  invilatinnsde  ses 
représentants  ont  plus  de  puissance  sur  elle  que  les 
lois  les  plus  impérieuses  des  tyrans  ne  peuvent  en 
avoir  sur  les  esclaves  qu'ils  gouvernent.  Lu  empe- 
reur de  Rome  prenait  dans  les  lois  l'attitude  mena- 
çante qu'il  faisait  donnera  toutes  ses  statues;  il  était 
craint,  il  n'était  point  obéi  ;  il  craignait  le  peuple,  et 
se  reléguait  au  fond  d'une  île  :  les  despotes  fuient 
devant  vous  ;  le  peuple  vous  aime  et  vous  entoure. 
Fondateurs,  voilà  la  république;  plus  elle  s'affermit, 
plus  on  chérit  la  liberté  ;  plus  les  mœurs  s'épurent, 
plus  le  citoyen  aime  à  obéir  aux  lois:  ce  sont  ces 
gradations,  ces  périodes  heureuses  de  la  révolution 
que  le  législateur  doit  observer  dans  la  confection 
des  lois. 

La  loi  du  11  septembre  renferme  quelques  vices 
que  nous  avons  cru  devoir  éviter:  ses  formes  lon- 
gues ,  einbarrassanles ,  souvent  obscures,  (mt  été 
d'une  exécution  pénible  pour  beaucoup  de  citoyens 
et  de  fonctionnaires  publics,  ont  produit  beaucoup 
d'interprétations  et  d'actes  arbitraires  :  une  législa- 
tion obscure  ressemble  à  un  chemin  diflieile  et  tor- 
tueux qui  relarde  ou  égare  le  voyageur.  Quelques 
peuples  se  sont  perdus  par  l'obscurité  de  leurs  lois, 
comme  d'autres  par  la  corruption  des  mœurs.  S'il 
est  des  lois  qui  doivent  réunir  un  caractère  de  briè- 
veté et  de  clarté,  ce  sont  les  lois  révolutionnaires, 
parce  que  le  peuple,  comme  les  magistrats,  les  exé- 
cute, et  (pi'elles  duivent  aller  rapidement  au  but. 
Le  iieiiple  aime  les  lois  claires,  parce  qu'il  les  coii- 
co\l;  des  lois  obscures  le  fatiguent,  et  souvent  il  les 
exécute  avec  crainte,  parce  qu'il  ne  les  conçoit  pas 
assez;  souvent  encore  une  loi  est  viciensi;  quand  des 
mesures  troj)  rtiflieiles  provoquent  quelquefois  l'in- 
térêt individuel  à  l'éluder  on  à  la  transf;resser.  En 
examinant  de  près  la  loi  du  11  septembre,  nous  y 
avons  aperçu  ces  vices,  qui  sont  la  faute  de  la  né- 
cessité et  des  circonstances  plutôt  que  celle  des  lé- 
gislateurs; nous  y  avons  vu  trop  Souvent  dans  ses 
.dispositions  l'occasion  ou  la  tentation  d'un  délit ,  et 
des  peines  trop  multipliées;  une  loi  sur  les  subsis- 
tances doit  être  un  règlement  et  un  devoir  facile  à 
suivre,  et  non  un  code  pénal. 

Il  est  un  autre  vice  (]ue  nous  avons  cru  y  saisir 
encore  :  c'est  la  dénonciation  trop  souvent  appelée 
et  rendue  ni'cessaire,  peut-être  trop  enhardie. 

Sans  doute  l'œil  du  citoyen  vertueux  doit  i^tre  tou- 
jours ouvert  sur  les  pas  de  l'homme  qui  cherche  j 
se  cacher  dans  l'ombre  pour  enfreindre  la  loi;  sans 
doute  il  faut  poursuivre  le  crime .  l'arracher  des  té- 
nèbres où  il  s'est  enveloppé,  et  l'amener  devant  la 


loi  qu'il  a  voulu  violer  ;  mais  c'est  créer  une  immo- 
ralité que  d'armer  trop  souvent  la  dénonciation  con- 
tre des  délits  trop  légers  et  trop  fréquents  ;  c'est  une 
immoralité  dans  une  république,  où  la  vertu  doit 
être  le  mobile,  quand  la  haine  vindicative  ou  quel- 
que passion  avide  se  revêt  du  nom  sacré  d'amour 
de  la  pairie  poiir  poursuivre  l'innocence  ou  l'erreur, 
quelquefois  même  le  patriotisme. 

La  loi ,  qui  doit  juger  les  passions  et  distinguer  les 
crimes  doit  ménager  ce  grand  ressort  de  la  vertu 
pour  ceux  qui  sont  plus  particulièrement  funestes  à 
la  liberté;  la  dénonciation  prodiguée  perd  son  effet 
et  son  caractère.  Toutserait  perdu  si  un  peuple  était 
corrompu  par  sa  propre  législation,  et  si  un  citoyen 
pouvait  en  opprimer  un  autre  à  la  faveur  de  la  loi 
même.  C'est  pour  nous  éclairer  et  nous  conduire  à 
des  principes  sains  sur  la  loi  que  nous  allons  faire, 
que  nous  vous  avons  soumis  ces  réllexions. 

Les  bonnes  lois  sont  le  fruit  des  méditations  et  des 
lumières  autant  que  de  l'expérience. 

C'est  des  éléments  qui  sont  déjà  épars  dans  vos 
décrets,  dont  plusieurs  déjà  ont  été  employés  avec 
succès,  que  nous  composerons  le  plan  d'approvi- 
sionnement que  nous  allons  vous  projioser  ;  nous  y 
ajouterons  aussi  quelques  autres  dispositions  qui  lui 
donneront  en  même  temps  et  plus  de  force  et  plus 
de  facilité  dans  l'exécution. 

Nous  laisserons  dans  les  mains  du  gouvernement 
les  réquisitions  comme  un  des  agents  révolution-  , 
naires  les  plus  actils  ;  les  réquisitions,  qui  ont  opéré 
tant  de  prodiges  dans  tous  les  genres,  ont  sauvé  la 
republique  en  subsistances;  ce  sont  elles  qui,  pour 
ainsi  dire,  en  frappant  la  terre,  ont  trouvé  des  blés 
dans  des  contrées  où  ils  paraissaient  rares,  et  d'une 
main  rapidementsecourablelesont  portésdans celles 
qui  ressentaient  déjà  tous  les  maux  de  la  détresse; 
mais  il  s'agit  de  les  organiser,  de  leur  donner  de  l'en- 
semble, en  leur  imprimant  une  marche  active,  pour 
qu'elles  ne  se  froissent  ni  ne  s'embarrassent  elles- 
mêmes. 

Lorsque  plusieurs  départements  ont  été  atteints  à 
iafois  du  besoin  des  subsistances,  qu'il  a  f.ilhi  leur 
donner  un  prorapt  secours,  il  est  déjà  arrivé  que  les 
opérations  des  représentants  et  celles  de  la  commis- 
sion des  approvisionnements  se  sont  croisées,  ont  agi 
sans  concert,  et  que  des  ordres  donnés  à  la  fois  ont 
produit,  dans  les  réquisitions,  une  discordance 
étrange;  il  faut  donc  que  la  loi  (listingne,  sépare  et 
dirige  les  opérations  pour  les  faire  concourir  en- 
semble :  c'est  par  l'ordre  que  vous  introduirez  dans 
les  versements,  par  des  réquisitions  graduées  et  at- 
tachées à  un  centre,  que  vous  ferez  parcourir  sans 
effort  la  république  parles  subsistances. 

Les  représentants  du  peuple  dans  les  départements 
et  les  arniées  sont  comme  le  bras  exécutif  de  la  Con- 
vention ;  c'est  à  eux  que  sont  conliés  la  surveillance 
et  l'approvisionnement  des  contrées  et  des  camps  où 
ils  sont  envoyés.  Défenseurs  attachés  par  leur  desti- 
née UN  triomphe  de  la  liberté,  il  faut  qu'ils  aient 
toujours  dans  les  mains  les  subsistances  qu'un  besoin 
subit  peut  leur  rendre  à  chaque  instant  nécessaires;  ,. 
maisillaut  qu'un  accord  parfait  rè?ne  dans  leurs', 
opérations,  mais  il  faut  qu'elles  aillent  aboutir  au  j 
point  qui  doit  diriger  la  marche  de  tous  les  approvi-  ' 
sionnernents  de  la  république.  < 

Les  agents  nationaux  sont  les  premiers  ressorts  j 
à  faire  mouvoir  dans  le  mécanisme  des  subsistances;   , 
il  importe  aussi  que  les  opérations  soient  bien  con-   i 
nues,  bien  concerlées,  bien  dirigées,  et  que  la  loi,   • 
en  leur  imposant  le  devoir  de  r.ielivilé  dans  l'exé- 
cution des  ordres  qu'elle  leur  donne,  dans  les  in- 
structions qu'elle  leur  demande,  leur  trace  aussi  la 
marche  qu'ils  doivent  suivre,  le  centre  on   ils  doi- 
i  vent  correspondre. 
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La  commission  des  approvisionnements  est  cliai'- 
gc'e,  en  général,  sous  la  surveillance  du  gonvcrne- 
nient,  de  tous  ceux  de  la  répuliUqnc  ;  c'est  elle  dont 
l'œil  vigilant  doit  en  parcourir  sans  cesse  toutes  les 
parties  et  veiller  à  tous  les  besoins  ;  il  faut  que  la  loi 
place  dans  ses  mains  tous  les  moyens  avec  lesquels 
elle  doit  agir  :  il  lui  faut,  pour  aiiisi  dîrc,  une  con- 
naissance géographique  des  productions  du  terri- 
toire, du  lien  d'où  elles  sortent,  des  contrées  qu'elles 
parcourent,  de  celles  où  elles  vont  être  déposées  ou 
se  consommer.  C'est  par  l'établissement  et  l'obser- 
vation de  cet  ordre  qu'elle  fera  disparaître  les  difli- 
cultés  qu'elle  a  eu  à  surmonter  dans  la  distribution 
des  grains  et  l'approvisionnement  de  cette  année. 

Enlin  il  existe  un  centre  où  tous  les  agents  de  l'ap 
provisionnenu'iit  doivent  rendre  compte  ;  c'est  le  co- 
mité que  vous  avez  investi  de  cette  attribution.  C'est 
là  que  doivent  se  lier  tontes  les  opérations.  Voilà  le 
système  que  nous  avons  cru  devoir  établir,  pour 
rendre  les  réquisitions  faciles  et  promptes  ,  et  la 
marche  de  ceux  qui  les  feront  exécuter  pins  claire. 

11  est  une  disposition  principale  de  la  loi  du  1 1  sep- 
tembre, créée  dans  le  temps  par  l'empire  des  cir- 
constances, et  que  la  révolution  revendique  encore, 
à  laquelle  nous  avons  cru  ne  devoir  pas  toucher  : 
c'est  le  maximum:  il  est  le  niveau  que  la  révolution 
a  forcé  la  loi  d'établir,  et  sur  les  besoins  du  peuple, 
et  sur  cette  denrée  qui  est  de  première  nécessité.  Des 
raisons  de  justice  et  de  politique  doivent  déterminer 
la  Convention;!  laisser  au  ma.TimuTO  le  prix  fixé  par 
la  loi  du  11  septembre.  Le  législateur  doit  concilier 
djins  celte  détermination,  et  l'intérêt  de  l'agriculture, 
qui  est  l'intérêt  nu"  me  du  peuple,  et  celui  delà  main- 
d'œuvre,  dont  le  salaire  doit  être  toujours  en  balance 
avec  celui  du  blé  ;  il  faut  que  le  travail  et  la  denrée 
qui  en  est  le  prix  soient  toujours  à  peu  près  eu  har- 
monie, et  que  celui  qui  cultive  et  celui  qui  consom- 
me trouvent  dans  la  loi  leurs  besoins  et  leurs  inté- 
rêts communs.  Mais,  citoyens,  en  fixant  les  propor- 
tions du  travail  et  des  denrées,  en  embrassant  dans 
une  justice  égale  et  le  cultivateur  et  le  consomma- 
teur, que  la  loi  soit  toujours  attentive  à  ne  pas  dé- 
courager l'industrie  qui  féconde  et  enrichit  la  patrie. 

N'oublions  jamais  ces  maximes  simples,  mais  in- 
contestables pour  quiconque  a  vécu  dans  les  champs 
et  réfléchi  sur  l'économie  politique. 

C'est  la  rentrée  de  ses  avances  qui  facilite  au  la- 
boureur les  moyens  de  reproduction  et  augmente  ses 
revenus;  c'est  l'augmentation  des  revenus  qui  étend 
la  culture;  ce  sont  les  progrès  de  la  culture  qui 
répandent  partout  l'abondance;  c'est  l'abondance  qui 
accroît  la  population  et  la  richesse  de  l'Etat.  Olez  au 
laboureurou  affaiblissez  les  moycnsde  reproduction, 
vous  renverserez  d'un  seul  coup  les  bases  de  la  for- 
tune publique. 

C'est  donc  sur  le  système  révolutionnaire  des  ré- 
quisitions bien  ordonnées,  bien  régularisées,  que 
vous  forez  porter  la  sûreté  des  subsistances  et  l'ap- 
provisionnement de  la  républiiiue;  c'est  par  elle  (pie 
le  gouvernement  aura  toujours  dans  la  circulation 
et  sons  ses  mains  des  ressources  toujours  prêtes  pour 
les  besoins  naissants  on  imprévus,  que  vous  procu- 
rerezau  laboureur  un  débit  assuré  de  ses  grains  dans 
l'abondance,  en  même  temps  que  vous  pourrez  met- 
tre l'abondance  eu  réserve  pour  les  temps  de  stéri- 
lité. 

Les  greniers  publics  seraient  peut-être  trop  dis- 
peiuhcuxponr  en  fixer  l'établissement  dans  toute  la 
république;  ces  institutions,  avec  des  dépenses  trop 
multipliées,  ne  rempliraient  pas  même  le  but  que 


armées;  il  faut  que  les  réquisitions  soient  encore 
longtemps  le  grand  levier  des  approvisionnements 
de  la  république. 

C'est  le  meilleur  système  que  celui  qui  fonde  sur 
la  iirévoyance  les  subsistances  du  peuple,  et  le  meta 
l'abri  des  inquiétudes  et  du  besoin. 

Ou  a  dit  que  de  vastes  plaines  étaient  les  greniers 
pulilics  d'une  nation  :  c'est  une  idée  plus  brillante 
([ue  vraie.  Elle  est  vraie  lorsque  des  saisons  propices 
y  ramènent  constamment  l'abondance;  mais  la  na- 
ture, qui  éprouve  aussi  des  vicissitudes,  comme  tou- 
tes les  choses  humaines,  fait  succéder  souvent  plu- 
sieurs années  stériles  à  des  années  d'abondance,  et 
lorsque,  indépendamment  de  ces  accidents  de  la  na- 
ture, la  situation  du  peuple  peut  être  telle  qu'il  a  be- 
soin de  combattre  à  la  fois  et  la  détresse  qui  vient  à 
la  suite  de  la  stérilité, et  lesinfàmes  projets  de  famine 
des  lâches  ennemis  de  la  liberté,  son  salut,  sa-sirreté 
ne  lui  prescrivent-ils  pas  d'avoir  toujours,  au  sein 
du  territoire,  de  grandes  réserves  de  subsistances, 
qui  le  mettent  à  l'abri  de  tous  les  événements,  et 
l'incurie 'i)olitiquc  qui  livrerait  ces  subsistances  à  la 
merci  de  tons  les  hasards,  à  la  merci  des  desseins  de 
la  trahison,  ne  serait-elle  pas  la  faute  la  plus  dan- 
gereuse de  l'administration  ? 

A  une  grande  nation  républicaine,  entourée  de 
despotes  et  d'ennemis  perfides,  qui  a  des  ports  et  des 
places  de  guerre  à  approvisionner,  desapprovision- 
neinenls  toujours  prêts  sont  aussi  nécessaires,  pour 
défendre  sa  liberté,  que  des  magasins  à  poudre  et  des 
arsenaux. 

11  est  des  situations  de  peuples  qui  se  ressemblent, 
et  c'est  chez  les  peuples  (pii  ont  éprouvé  aussi  comme 
nous  des  révolutions,  qui  ont  eu  des  guerres  à  sou- 
tenir pour  leur  liberté,  qu'il  faut  aller  prendre  des 
leçons  de  sagesse  et  de  prévoyance.  Rome  aussi 
lut  pendant  longtemps  obligée  de  combattre  pour 
être  libre  ;  et  c'est  par  des  dépôts  assurés  où  elle 
transporta,  à  des  époques  différentes,  les  moissons 
de  la  Sicile  et  les  blés  de  l'illyrie,  qu'elle  nourrit 
constamment  ses  armées  et  l'immense  population 
que  la  conquête  ajoutait  à  la  république.  Sans  cette 
politique  peut-être,  que  lui  commanda  la  nécessité 
et  qui  lui  assura  toujours  ses  subsistances,  exposée 
par  intervalle  aux  retours  cruels  de  la  famine,  au 
lieu  de  conquérir  au  loin,  elle  n'aurait  pu,  avec  des 
armées  défaillantes,  un  peuple  affamé,  et  des  sédi- 
tions continuelles  dans  son  sein,  défendre  même  sa 
propre  liberté  dans  ses  murailles.  L'histoire  des  peu- 
ples qui  ont  éprouvé  souvent  les  maux  de  la  détresse 
est  presque  toujours  celle  de  l'insouciance  et  de 
l'imprévoyance  de  leur  gouvernement  sur  les  sub- 
sistances. 

Un  père  de  famille  approvisionne  toujours  sa  mai- 
son pour  plusieurs  mois,  quelquefois  pour  des  an- 
nées. Voilà  l'idée  simple,  la  sagesse  que  tout  gou- 
vernement doit  étudier  et  innter;  c'est  la  conduite 
qui  convient  à  une  administration  républicaine. 

Il  ne  suffit  pas  d'instituer  de  grands  magasins  pour 
les  besoins  périodiques  et  accidentels  de  la  républi- 
que ;  il  en  faut  aussi  où  les  citoyens  aillent  puiser 
journellement  les  subsistances  qui  leur  sont  néces- 
saires; ces  lieux  sontnaturellcment  les  marchés.  Les 
marchés  doivent  être  un  entrepôt  général  pour  tous 
les  citoyens  ;  c'est  là  où  les  champs  doivent  verser 
leurs  productions;  là  il  doit  y  avoir  toujours  une 
récolte  et  pour  le  citoyen  qui  n'a  pas  de  propriété, 
et  pour  celui  à  qui  le  produit  de  la  sienne  devient 
insuffisante  ;  c'est  dans  les  marchés  en  général  que 
la  loi  doit  fixer  l'échange  et  le  commerce.  Les  pré- 


vous  pouvez  en  attendre  ;  mais  il  faut  que  les  réqui-  ]  cautions  sévères  que  l'avarice  spéculative  et  la  mal 

sitions  puissent  former  avec  rapidité  des  dépôts  in-  |  veillance  vous  ont  forcés  de  prendre  dans  la  révolu- 

stantanes  qui  alimentent  au  besoin  les  départements  |  tion  pour  sauver  les  subsistances  du  peuple  nous  ont 

stériles,  les  ports  de  mér,  les  places  de  guerre  et  les  I  paru  encore  nécessaires  et  devoir  être  maintenues. 
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La  crainte  seule  de  l'accaparement  et  des  ainrmes 
qu'il  pourrait  exciter  doivent  vous  faire  confirmer 
encore  la  loi  qui  défend  hi  vente;  et  les  achats  liors 
des  marchés  puhhcs  :  il  ne  faut  pas  ([iic,  tant  que  la 
république  recèlera  quelques  enuoiuis  sa  subsistance 
soitJivrée  aux  spéculalioiis  furtives  de  (luelques 
lioninies;  il  faut  faire  disparaître  ce  coniiiierce  obs- 
cur, qui  avait  la  crimiuelle  tactique  d'amener,  pour 
son  intérêt,  l'apparence  de  la  déiresse,  même  au  mi- 
lieu de  l'abondance  ;  c'est  au  zèle  des  citoyens  à  la 
répandre  partout,  eu  portant  dans  les  marchés  la  ri- 
chesse de  leurs  champs  et  leur  ardeur  à  secourir  leurs 
frères. 

Et  les  maichés  aussi  où  l'avare  friponnerie  se  ren- 
dit trop  souvent  pour  tromper  et  s'enrichir,  s'épu- 
reront par  des  sentiments  de  fraternité;  ils  de- 
viendront un  jour  des  rassemblements  civiques  de 
citoyens,  où  le  patriotisme  fera  régner  l'ordre,  la 
loyauté,  la  franchise,  où  la  bonne  foi  rougira  d'em- 
ployer ces  moyens  honteux  que  l'avidité  mercantile 
apportait  souvent  dans  les  transactions  clandestines; 
ils  deviendront  pour  les  consommateurs  et  le  culti- 
vateur, un  rendez-vous  de  commerce  amical,  et  non 
une  arène  d'intérêts. 

Cependant,  citoyens,  nous  n'avons  pas  pense  que 
la  loi  qui  déleiidait  la  vente  et  les  achats  hors  des 
marchés  publics  dût  s'étendre  à  des  citoyens  respec- 
tablesdes  communes  qui  n'ont  point  de  propriété  ou 
qui  recueillent  un  produit  insuffisant  pour  le  besoin 
de  l'année.  Il  serait  dur  pour  eux  ,  avec  peu  de  re- 
source pour  les  transports,  d'aller  chercher  au  loin 
une  subsistance  que  la  nature  a  placée  à  côté  d'eux. 
C'est  ici  l'occasion  où  la  loi  doit  être  humaine  et 
juste,  et  doit  permcllre  à  tout  citoyen  peu  fortuné 
de  s'approvisionner  dans  sa  commune.  C'est  une 
exception  qui  est  déjà  dans  votre  cœlir  et  que  vous 
n'aurez  pas  de  peine  à  faire  passer  dans  la  loi  ;  elle 
est  d'ailleurs  écrite  dans  toute  votre  constitution. 

Tel  est,  citoyens,  l'ensendde  (|ne  vos  comités  ont 
cru  devoir  substituer  aux  dispositions  obscures  et 
entravantes  de  la  loi  du  11  septembre;  nous  avons 
pensé  que  la  marche  que  nous  venons  de  tracer  aux 
subsistances  pourra  être  tout  ù  la  fois  prompte  et 
facile,  ne  rencontrera  plus  les  diflicuUés  qu'elle  a 
eu  à  surmonter.  Ce  fut  une  guerre  de  contestations 
ctd'actes  arbitraires,  nn  travail  pénible  ,  que  l'ap- 
provisionnement de  l'aiiiiée  dernière;  la  confusion 
fut  une  des  causes  de  la  rareté  des  subsistances.  L'or- 
dre est  un  moyen  d'abondance;  nous  avons  cherché 
à  l'établir. 

Si  la  révolution  a  drt  faire  fléchir  un  peu  les  prin- 
cipes dans  la  législation  des  grains,  le  retour  du 
calme  rendra  an  commerce  son  cours,  ses  encoura- 
gements Ji  l'iiidusii-ic,  et  la  liberté  victorieuse  ses 
ijieufaits  à  toute  la  républi(iue. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  An.  I".  Le  maximum  ihi  prix  des  grains  de  la  pre- 
mière qualilc  sera  inaiiiteiui  Ici  qu'il  a  éle  fixé  par  jii  loi 
d»  11  septembre  ;  le  pilx  des  grains  de  l,i  seconde  qualité 
csl  fixé  il  13  livres  le  qiiinlul  pour  le  Wc-lromenl. 

«IL  Le  prix  du  Iransport  sera  maintenu  tel  qu'il  a  élé 
fixé  par  la  même  loi. 

a  III.  Les  approvisionnements  de  la  république  et  des 
ai  niéOB  s'opéreront  de  la  manière  suivante  ; 

«  1°  Par  les  réquisitions  de  la  commission  des  approvi- 
sionnements j 

u  2'  Par  les  réquisillon?  des  représentants  du  peuple 
pour  les  cas  urgents  cl  provisoires  ; 

u  3°  Par  les  réquisitions  des  agents  nationaux ,  sous  les 
ordres  dc>  représcnlants  du  peuple  et  de  la  commission 
dos  approvisionnements. 

a  IV.  Les  réquisitions  seront  ainsi  organisées  :  les  rc- 
prOscutauls  du  peuple  aupiès  des  armées  qui  auront  fait 


des  réquisitions,  les  agents  nationaux  qui  les  auront  exé- 
cutées, préviendront  sans  délai  la  commission  des  appio- 
\isionncmeiits  de  celles  qu'ils  auront  ordonnées  pour  les 
années  et  pour  les  districis,  et  désigneront  les  lieux  où 
ces  réquisitions  auront  été  faites. 

«  V.  La  commission  rendra  compte,  tous  les  mois,  au 
comiié  de  salut  public,  des  versements  de  grains  qui  au- 
ront élé  r.iits  dans  les  dllfércnles  parties  de  la  république , 
et  des  endroits  de  la  république  où  ces  grains  auront  été 
acquis  ou  versés. 

•  VI.  Les  agents  nationaux  des  districts,  ceux  des  com- 
munes, seront  tenus  d'avoir  toujours  |)ar-devant  eux  un 
tableau  de  la  quantité  approximative  des  grains  cl  de  la 
population  qui  peuvent  se  trouver  dans  leur  ressort  res- 
pcclif  :  ce  tableau  sera  représenté,  tous  les  trois  mois, 
par  l'agent  national  du  district,  à  la  commission  des  ap- 
provisionnements. 

'(  VII.  Toute  autorité  constituée  sera  tenue  de  faire  exé- 
cutcrlcs  réquisitions,  sous  peine  de  destitution, 

_  0  VIII.  Tout  citoyen  sera  tenu  d'y  obéir ,  sous  peine 
d'être  mis  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rempli 
la  réquisition. 

«  IX.  Les  agents  nationaux  des  districts  et  des  commu- 
nés  sont  obligés  de  faire  approvisionner  les  marcbcs  selon 
le  besoin  des  localités;  tout  achat  ou  vente  de  grains  hors 
les  marchés  publics  est  défendue  par  la  loi;  les  personnes 
convaincues  de  l'avoir  enfreinte  seront  poursuivies  comme 
citoyens  suspects. 

Il  X.  Les  citoyens  qui  ne  récollent  point  de  blé ,  ou  qui 
n'en  récoltent  pas  assez  pour  leur  approvisionnement,  ha- 
bitant des  endroits  ou  des  communes  où  il  n'y  a  pas  de 
marchés,  pourront  s'approvisionner  pour  un  mois  dans 
leurs  communes  respectives;  la  municipalité  constatera 
leurs  besoins.  Nul  cultivateur  ou  propriétaire  de  grains 
ne  pourra  se  refuser  de  leur  en  faire  la  délivrance  au  prix 
fixé  par  le  maximum, 

»  XI.  Les  corps  administratifs,  les  agents  nationaux  se- 
ront tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  proléger  la  libre 
circulation  des  grains  dans  toute  la  république,  pour  le 
service  public  et  pour  l'approvisionnement  des  halles  et 
marchés. 

"  XII.  La  ville  de  Paris,  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
sera  approvisionnée  comme  les  places  de  guerre  et  les  ar- 
mées de  la  république. 

«XIII.  Toule  municipalité,  tout  fonctionnaire  public 
qui  aurait  délivré  des  acquits-ù-caution  pour  favoriser 
l'exportation  des  grains  et  farines,  toul  capitaine  qui  les 
aurait  chargés  à  son  bord  pour  les  transporter  hors  di;  la 
république,  seront  punis  de  dix  ans  de  fers  ;  le  navire  et 
la  cargaison  seront  confisqués  au  profil  de  la  lépubliquc. 

«  XlV.  La  loi  du  H  septembre  esl  abrogée  dans  toutes 
les  dispositions  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  présent 
décret.  » 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
luciit  du  discours  et  du  projet  de  décret. 


SEANCE    DU  9  FnUCTlDOn. 

On  admet  à  la  barre  une  députatlon  de  la  Société 
populaire  de  Sedan,  département  des  Ardennes,  (iiii 
présente  uuepélition  parlaquellc,  après  avoir  invité 
la  Convention  à  ne  faire  aucune  grâce  aux  aristo- 
crates, aux  royalistes,  aux  féde'ralistcs,  après  avoir 
applaudi  au  juste  supplice  de  l'itifilme  liobespicne, 
l'orateur  demande  le  prompt  échange  des  prisonniers 
faits  dans  l'affaire  de  Bouillon,  et  ollre,  au  nom  des 
citoyens  de  Sedan,  plusieurs  milliers  de  salpêlic, 
malgré  sa  rareté  dans  cette  commune. 

Le  président  répond  à  la  dépulation  que  ce  n'est, 
pas  assez  présumer  de  la  Com  enlion  nationale  que' 
l'iuviler  à  punir  les  coiitre-ievdliitiunnaires;  c'est 
sou  vœu  comme  celui  des  pétitionnaires.  Elle  cou- 
iiait  SCS  devoirs,  elle  aura  le  courage  de  les  remplir. 
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Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  L'orateur  de  cette 
tleputatioii,  nommé  Lefranc,  est  le  filsd'iin  valet  de 
cliaiidire  de  Capet  ;  ce  jeune  lionime,  chassé  d'un 
bataillon  où  il  était  qnaitier-maitre,  dénoncé  par 
plusieurs  Sociélc's  populaires  comme  agitaleur,  pn-- 
veun  de  délits  qui  altestrnt  son  improbité,  est  un  de 
ceux  qui  ont  le  plus  contribué  an  désordre  qui  si 
longtemps  a  régné  dans  le  département  des  Arderi- 
nes.  Eniiii,  sans  talents  ni  connaissances,  il  a  été 
néanmoins  placé  par  l'intrigue  à  l'ambulance  de  Se- 
dan. Le  second,  nommé  Bouche,  est  un  déserteur  de 
plusieins régiments,  et  vient  d'être  puni  de  plusieurs 
mois  dedi'tention  pour  malversations  dans  la  place 
de  gardien  d'une  maison  d'arrêt,  où  il  eût  dû  être 
lui  u)cme  enfermé.  Que  viennent  vous  demander 
ces  hommes?  que  vous  vous  occupiez  de  l'échange 
des  prisonnnrs  faits  à  Bouillon. 

C'est  bien  à  ces  lâches,  qui  n'ont  pas  partagé  la 
gloire  de  ce  combat,  qui  a  coûté  la  vie  à  plus  de 
cent  cinquante  pères  de  iamille  de  Sedan,  à  venir 
s'apiloyer  à  votre  barre  sur  le  sort  de  ceux  de  leurs 
concitoyens,  victimes  de  la  rage  de  l'ennemi!  Ils 
savent  bien  que  votre  sollicitude  vous  a  fait  prendre 
les  moyens  de  faire  opérer  cet  échange;  que  le  co- 
mité de  salut  public,  par  un  arrêté  du  4  messidor, 
envoyé  au  repn'scntaut  Guyion-Morveau  et  au  con- 
seil iléfensifdc  Sedan,  s'est  occupé  de  faire  rendre 
aux  braves  Sédannois  la  liberté  qu'ils  réclament  ; 
mais  ils  veulent,  par  une  fausse  humanité,  vous  in- 
duire en  erreur  sur  les  motifs  de  leur  séjour  à  Paris. 

Ils  veulent  se  soustraire  à  la  justice  de  notre  col- 
lègue Lacroix  ,  envoyé  dans  leur  département  pour 
y  mettre  enfin  la  justice  à  l'ordre  du  jour.  Ils  savent 
que  l'examen  qu'il  ne  manquera  pas  de  faire  de  leur 
coinlnite  immorale  et  des  hommes  qui  les  ont  proté- 
gés les  expose  à  la  si'vérité  des  mesures  qu'il  va  dé- 
ployer contre  les  pervers. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  ces  pétitionnaires  à 
l'examen  du  comité  de  sûreté  générale,  où  je  me 
rendrai  aussi  pour  les  démasquer. 

La  Convention  décrète  ce  renvoi. 

—  Levasseur  (de  la  Sartlie)  demande  la  parole,  et 
observe  que  ,  loin  de  protéger  ceux  qui  insidtent 
les  représentants  du  peuple  ,  il  a  fait  arrêter  dans 
ce  même  département  un  administrateur  du  district 
de  Rhétil,  qui  s'était  permis  des  propos  injurieux 
contre  les  opérations  de  son  collègue  Roux. 

Lecoint«e  ide  Versailles):  La  représentation  na- 
lion.ile,  où  réside  essentiellement  le  centre,  l'action 
et  la  surveillanccdii  gouvernement  révolutionnaire, 
vient  d'organiser  ses  propres  forces  en  organisant 
ses  comités,  composés  de  ses  propres  membres,  et 
qui  seront  régulièrement  renouvelés,  auxquels  elle 
attribue  l'action  et  la  surveillance  de  ce  gouverne- 
ment, pour  l'exécution  et  pour  la  proposition  des 
lois. 

^  Mais  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  lui  donner 
I  unité,  de  laquelle  dépend  la  plus  forte  énergie,  et 
qui  me  paraît  être  dans  l'intention  de  la  représen- 
tation nationale,  ne  me  semble  point  être  fait. 

Ce.s  comités,  dont  vous  venez  de  circonscrire  les 
attribution.s,  et  les  commissions  executives,  tous  les 
rouages  inférieurs,  la  masse  même  des  cilovens,  qui 
concourt  au  mouvement  révolutionnaire' par  ses 
efforts  particuliers  et  sa  surveillance,  dans  quel  es- 
prit devront-ils  conduire  les  divers  leviers  qui  sont 
dans  leurs  mains?  Quel  moyeu  facile  y  aura-t-il  de 
juger  avec  certitude  ceux  qui  marcheront  dans  la 
ligne  révolutionnaire,  vers  la  liberté,  et  ceux  qui , 
.s'en  lais.sant  écarter  par  l'influence  cachée  de  ses  en- 
nemis, tendront  vers  son  anc'anlissement  par  l'é- 
tablissement d'une  nnuvelletyrannie? 

J'ai  pensé  qu'une  déclaration  des  principes  et  des 


sentiments  qui  dirigentet  animent  la  représentation 
nationale,  laquelle  accompagnerait  l'organisation 
du  gouvernement  révolutionnaire,  remplirait  par- 
faitement ces  deux  objets  essentiels. 

Cette  déclaration  augmenterait  au  plus  haut  de- 
gré son  énergie,  et  elle  assurerait  son  action-vers 
le  seul  but  que  nous  nous  proposons ,  le  régime  ré- 
publicain le  plus  démocratique  qui  ait  existe. 

Il  est  inliniment  nécessaire  que  la  représentation 
nationale  rende  enfin  à  la  république  une  et  indivi- 
sible l'unité  de  principes,  d'opinions  et  de  senti- 
ments, que  les  factions  lui  ont  depuis  longtemps 
ravie,  et  elle  ne  peut  opérer  ce  bien  que  par  une  dé- 
claration solennelle. 

Le  dernier  tyran  ne  crut  jamais  à  la  |)0ssibilité  de 
la  république;  ce  fut  autant  par  l'étroitesse  de  son 
esprit  (lue  par  la  perversité  de  son  cœur  qu'il  fut 
conduit  de  bonne  heure  à  convoiter  la  tyrannie.  Il 
ne  vit  la  liberté  du  peuple  que  dans  le  despostisme, 
dans  un  esclavage  noui  eau  pour  l'Europe,  celui  qui 
enchaîne  les  peuples  de  l'Asie;  et  c'est  ce  qui  expli- 
que les  ressemblances  que  l'on  a  faites  dans  quel- 
ques parties  de  sa  conduite  et  de  celle  de  Mahomet. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  tempsde  combattre, 
aux  yeux  de  l'Europe  et  de  l'univers  même  qui  nous 
contemple,  cette  incrédulité  que  les  entieuiis  de  la 
liberté  affectent,  et  que  leurs  agents  parmi  nous, 
masqués  en  patriotes,  ont  très -habilement  pro- 
pagée, sous  iinlluence  des  Hébert  et  des  Robes- 
pierre. 

Le  moyen  le  plus  efficace  pour  démasquer  celte 
hypocrisie,  donner  contre  elle  une  arme  mortelle  à 
tous  les  vrais  patriotes  et  la  confondre,  c'est  encore 
que  la  représentation  nationale  montre  dans  une 
déclaration  solennelle  la  route  certaine  qu'elle  suit, 
et  qui  doit,  à  la  fin  delà  guerre  de  la  tyrannie  contre 
la  liberté  des  peuples,  mettre  intérieurement  le  peu- 
ple français  dans  ce  régime  républicain  et  démocra- 
tique que  les  ambitieux  et  les  hommes  corrompus 
mettront  en  problème  tant  que  cette  déclaration  et  le 
concours  des  fonctionnaires  et  de  la  masse  du  peu- 
ple autour  d'elle,  pour  la  soutenir  dans  tous  ses 
points,  ne  fermera  pas  la  bouche  aux  pervers  et  aux 
imbéciles  qui  font  circuler  les  craintes  hypocrites  et 
les  arguments  des  ennemis  mêmes  de  la  liberté. 

Je  conclus  donc  à  proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  CoDventloD  nalionale  décrète  : 

t  i'  Les  mêmes  commissaires  qui  ont  été  cliargés  de 
piésenter  le  plan  d'organisation  du  gouveineiiient  révolu- 
tionnaire s'assembleront  de  nouveau  pour  rédiger  une 
dociaralion  des  principes  qui  ont  Tail  établir  ce  gouverne- 
ment, qui  doivent  le  diriger,  et  qui  sont,  sous  lui,  le 
modèle  dos  devoirs  de  tousses  ronclionnaires  publics  et  la 
garantie  de  la  liberié  du  peuple. 

«2°  Cette  déclaration  devra  développer  Icsavanlagesdu 
gouvernement  révolutionnaire,  pour  arriver  au  but  pour 
lequel  il  a  été  établi. 

«  3°  Celle  déclaration  indiquera  en  conséquence  les 
moyens  uliérieurs  pris  dans  le  développement  de  la  mo- 
rale et  de  l'inslruction  publique,  et  dans  d'autres  parties 
de  l'organisatinn  de  la  lépubliriue,  qu'il  esl  dansl'inlen- 
lion  de  la  représentation  nationale  d'employer,  soil  pour 
coixserver  au  gouvernement  révolulionnaire  son  unilè 
d'action  et  d'énergie,  soit  pour  accélérer  la  guerre  de  la 
liberté  des  peuples  contre  la  Ijrannie,  et  purger  la  Fiance 
de  Ions  les  ennemis  de  la  révolution;  soit  enfin  pour,  le 
plus  lot  qu'il  sera  pos.ible,  après  la  paix,  établir  le  régime 
national  républicain  et  démocratique  par  lequel  le  peuple 
français  v*'ut  être  gouverné. 

»  li°  Les  cofhmissaires  nommés  présenteront  là-deFsus 
leur  travail  dans  l'espace  d'une  décade  i  compter  de  ce 
jour.  • 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 
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Beblier,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Citovons, 
c'est  encore  de  la  loi  sur  les  donations  el  successions  que 
je  vais  vous  entretenir. 

Cet  objet  appelle  votre  attention,  et  l'obtiendra  sans 
doute.  En  vous  présentant  ce  nouveau  travail,  votre  co- 
niilé  de  législation  n'a  pas  craint  qu'on  lui  objectât  i'irn- 
perfcclion  de  celui  qui  a  précède. 

Cette  considération  n'arréleja  jamais  des  hommes  qui 
aiment  leur  pays,  el  qui  veulent  assurer  son  bonheur, 
but  auquel  ou  ne  peut  lendieet  arriver  qu'avec  des  lois 
complètes. 

Ainsi ,  je  viens  vous  proposer  quelques  articles  addi- 
tionnels à  la  loi  du  17  uivose  ;  ainsi ,  je  vous  en  présente- 
rai quelques  autres  qui  auront  pour  objet  de  résoudre 
des  doutes  toujours  funestes  au  repos  des  familles. 

Ce  travail  supplélil  tire  son  être  de  la  manière  mûme 
avec  laquelle  cet  important  objet  fut  traité  dans  son  prin- 
cipe. 

Sans  doute  l'on  tendait  au  bien ,  et  on  l'a  opéré  ;  mais 
l'on  se  rappelle  que  la  loi  n'avait  point  été  préparée  dans 
le  silence  du  cabijiel,  et  que  seize  propositions,  toulps 
émanées  de  points  divers  et  imprnviséinent  lancées  dans 
cette  assemblée,  (urmércnt  les  éléments  du  décret  du  5 
brumaire,  qui,  promulgué  aussitôt,  mais  rempli  de  la- 
cunes, ne  put  recevoir  l'excculion  qu'en  attendaient  les 
législateurs. 

De  nonibrcuses  réclamations  arrivèrent  de  toutes  parts, 
et  le  renvoi  qui  en  fut  fait  au  comité  de  législation  donna 
naissance  à  la  loi  du  il  nivôse,  moins  iniparfailc  sans 
doute  que  celle  du  5  brumaire,  mais  loin  encore  d'être 
complète. 

L'exécution  incertaine  et  partout  différente  du  décret 
du  5  brumaire  rendait  le  nouveau  travail  instant;  il  fal- 
lait s'y  livrer  sans  délai ,  et  cette  urgence  put  nuire  à  l'ou- 
vrage. 

D'un  autre  côté,  toutes  les  parties  d'un  plan  donné  ne 
sont  pus  aussi  facilcnienl  embrassées  que  celles  du  plan 
que  l'on  crée  soi-même. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  17  nivôse  fit  quelque  bien  ; 
elle  aplanit  nombre  de  diflicullés,  et  les  décrets  des  22 
et  23  venlose  ajoutèrent  beaucoup  aux  bienfaits  de  cette 
première  loi  ;  il  y  a  eu  depuis  ce  temps  moins  d'hésitation 
dans  les  principes  et  plus  d'uniformité  dans  leur  appli- 
lion. 

Ce  que  je  viens  vous  proposer  aujourd'hui ,  c'est  de  ta- 
rir la  source  des  dillicullés  qu'il  faut  encore  fjire  dispa- 
raître, el  bien  que  plus  des  trois  quarts  et  di'mi  aient 
cessé,  le  législateur  nedoits'arrêlerque  là  où  il  n'eu  existe 
plus. 

Un  abus  principal  vous  est  dénoncé  ;  c'est  la  lenteur  des 
jugements. 

Ici  quelques  obstacles  inliérenis  à  la  matière  se  présen- 
tent; le  ministère  des  arbitres  est  libre,  et  une  grande 
conirainle  à  leur  égard  ruinerait  peut-être  cette  institu- 
tion, au  lien  de  l'amélionr. 

Il  a  fallu  cependant  leur  donner  des  surveillants  justes 
et  impartiaux  ;  voire  comité  a  jelé  les  yenx  sur  les  juges 
de  paix  el  leurs  assesseurs.  S'il  n'est  pas  possible  de  leur 
attribuer  une  juridiction  coercitive  sur  les  arbitres,  ils 
pourront  au  moins  remplacer  ceux  qui  seront  négligents, 
et  rendre  ainsi  à  la  justice  son  cours  interrompu. 

D'autres  plaintes  ont  été  portées  contre  certains  arbi- 
tres, surtout  contre  ceux  qui,  appelés  a  l;i  succession  des 
parties,  ou  qui,  engagés  dans  des  contestations  de  même 
espèce,  ont  sacrifié  lis  règles  de  la  justice  à  leur  intérêt 
pcisonnel  ;  votre  comité  a  pourvu  à  cet  inconvénieul. 

Le  principe  général  de  l'ailrihution  au  juge  de  paix  du 
lieu  (le  l'ouverture  de  la  succession  devenait  d'une  exécu- 
tion difficile  quand  il  s'agis>ail  de  biens  laissés  par  un 
homme  mort  dans  les  colonies  liançaises,  et  dont  les  héri- 
tiers résidaient  dans  le  conlinent  ;  il  a  tallu  rendre  à  ceux- 
ci  des  moyens  qui,  sans  léser  le  droit  d'aucuns,  les  mis- 
sent plus  à  même  d'exercer  le  leur. 

D'anciens  partages  de  biens  d'absents  sont  ensuite  venus 
fixer  noire  atlenlion,  non  de  ces  absents  que  les  lois  révu- 
iulionnaires  répulcnt  émigrés,  mais  de  ceux  de  l'existence 
desquels  toutes  tiaces  étaient  perdues  depuis  longtemps, 
et  pour  la  succession  desquels  il  y  avait  eu  procédure 
avant  ces  mêmes  lois. 

Votre  comité  <i  cru  devoir  assigner  de»  époques  fixes 


pour  servir  de  base  à  ces  sortes  de  partages  et  en  assurer 
le  sort. 

Un  autre  objet  non  moins  essentiel  sans  doute  devait 
aussi  l'occuiier;  je  veux  parler  du  sort  de  tons  les  traités, 
transactions  et  partages  faits  ou  à  faire  en  exécution  de  la 
loi  du  17  nivôse. 

Plusieurs  sont  déjà  attaqués  sous  prétexte  de  lésion  dans 
le  prix;  et  si  vous  ne  tarissiez  dès  à  piéent  cette  source 
féconde  de  Oillicultés,  la  disposition  de  votre  loi,  par  la- 
quelle vous  avez  voulu  que  tous  ces  actes  fussent  définitifs 
et  ircévocables,  deviendrait  souvent  illusoire. 

Sans  doute,  citoyens,  votre  comité  est  entié  dans  vos 
vues  lorsqu'il  s'esl  pioposé  d'arracher  toutes  ces  épines  du 
vaste  champ  de  la  chicane. 

Les  articles  précis  que  j'ai  à  vous  présenter  appartien- 
nent pour  la  plupart  beaucoup  plus  à  la  forme  qu'au  fond 
de  la  loi  du  17  nivôse,  et  leur  objet  est  principalement  d'en 
rendre  la  marche  plus  rapide  et  plus  sûre. 

Mais  nous  n'aurions  qu'imparfailemeut  rempli  nos  obli- 
gations si  nous  nous  en  fussions  tenus  là. 

Malgré  la  solution  d'un  grand  nombre  de  questions,  il 
en  est  eiicoi  e  d'autres  qui  vous  sont  faites. 

Sans  doute  il  n'est  pas  possible  que  la  loi  contienne  au- 
tant d'articles  qu'il  y  a  d'espèces  ;  mais  deux  causes  prin- 
cipales concourent  à  rendre  la  marche  de  la  législation 
très-diflicile  en  celle  partie  : 

L'une  résulte  de  la  loi  néanmoins  très-sage  du  14  fri- 
maire, qui  défend  toute  inlerprctalion  aux  autorités  con- 
sliluées  ;  ce  principe  conservateur  du  gouvernement ,  et 
qui  rapporte  tout  à  la  vraie  source,  a  souvent  trouvé  des 
hommes  pusillanimes  qui  ont  craint  de  tirer  des  lois  les 
conséquences  mêmes  les  plus  nécessaires  et  les  moins  équi- 
voques. 

L'autre  cause  résulte  d'une  jnstilution  non  moins  sage 
sans  doute,  mais  qui  devait  encore  apporter  quelques  em- 
barras dans  les  premiers  moments  d'un  nouveau  système. 
Les  certificats  de  civisme  exigés  des  ai  biti  es  n'ont  laissé 
la  carrière  ouverte  qu'à  un  Iri's-pelil  nombre  de  ers  hom- 
mes qui  faisaient  autrefois  une  étude  particulière  des  lois. 
La  plupart  sont  aujourd'hui  remplacés  par  de  bons  ci- 
toyens, hommes  probes,  mais  peu  exercés,  el  qui  ont 
besoin  d'être  éclairés  et  soutenus  dans  une  partie  aussi 
neuve  pour  eux. 

'  La  société  sans  doute  n'y  perdra  rien  ;  mais  les  devoirs 
du  législateur  n'en  deviennent  que  plus  étendus;  les  dé- 
tails qui  servent  d'instruction  ne  furent  jamais  aussi  né- 
cessaires. 

Cette  importante  considération  a  fait  supporter  à  votre 
comité  et  vous  fera  supporter  à  vous-mêmes  la  pénible  si- 
tuation de  prononcer  sur  bien  des  cas  que  l'on  aperçoit 
être  décidés  d'une  manière  très-prochaine  par  la  lettre  ou 
par  l'esprit  de  la  loi. 

Vous  examinerez  moins  s'il  y  a  lieu  d'élever  des  dilTirul- 
lés  que  vous  ne  vous  arrêterez  au  point  simple  de  sa\oir 
si  l'on  y  en  a  trouvé,  et  en  cela  même  vous  rendrez  un 
nouveau  service  à  la  société  ,  car  vous  terminerez  des  mil- 
liers de  procès. 

Je  ne  vous  donnerai  point  ici  l'idée  générale  des  ques- 
tions sur  lesquelles  vous  aurez  à  prononcer  ;  [ilus  ou  moins 
connexes  entre  elles,  elles  ne  présentent  qu'un  point  com- 
mun :  c'est  d'aboutir  à  l'exécution  simple  et  facile  de  la 
loi  du  17  nivosc. 

L'examen  particulier  de  chacune  d'elles  consistera  dans 
le  rapinochemenl  qu'il  sera  aisé  de  faire  avec  les  motifs 
qui  déternrinent  les  réponses. 

Je  vais  successivement  vous  soumettre  et  les  dispositions 
additionnelles,  elles  articles  iuler|irélulifs  que  votre  co- 
miré  de  législation  a  arrêté  de  vous  proposer  par  mon  or- 
gane. 

«  Art.  I".  En  successions  ouvertes  dans  les  colonies  fran- 
çaises, el  lorsque  les  héritiers  naturels  rijsiderout  tous 
dans  le  continent,  la  nomination  des  arbitres  demeure  at- 
tribuée au  juge  de  paix  du  lieu  que  le  défunt  habitait 
avant  son  départ. 

"  Celle  exception  cessera  toutes  les  fois  que  les  héritiers 
naturels  résideront  partie  dans  les  ilcs,  el  partie  dans  le 
continent. 

'I  II.  Les  successions  des  absents  partis  avant  le  i" 
juillet  1789,  el  pour  le  règlement  desquelles  il  y  avait  eu 
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procédure  ovantic  9  février  1793,  seront  parlagtes,  sa- 
voir : 

«  Celles  dans  lesquelles  l'absence  remonlalt  à  moins  de 
dix  ans  avant  le  14  juillet  1789,  selonles  iJiincipes  établis 
par  la  loi  du  17  nivôse; 

«  El  loulcs  celles  plus  anciennes ,  selon  les  règles  adop- 
tées dans  les  pailajïes  provisoires  déjà  faits,  et  qui  vau- 
dront comme  définitifs. 

•  III.  L'article  XIII  de  la  loi  du  17  nivôse  demeure  dé- 
claré commun  au  cas  mime  où  la  facullé  d'élire  a  élé  con- 
férée ù  tous  autres  qu'6  des  époux ,  si  l'élection  n'a  eu  son 
elfetque  le  lA  juillet  1789,  ou  depuis. 

«  ]V.  Les  ventes  à  fonds  perdus  failes,  dans  un  contrat 
de  mariaçre ,  ii  l'un  des  conjoints ,  bien  que  successible  ou 
descendant  de  successible,  depuis  le  14  juillet  1789  ,raais 
anicrieurement  à  la  piomulgalion  de  la  loi  du  5  biuniaire, 
sont  mainlenues  en  ce  cas  seulement,  pourvu  que  le  ven- 
deur fût  sans  enfants,  et  sous  les  conilitions  du  rapport 
portées  par  l'article  XV  de  la  loi  du  17  nivôse,  en  cas  de 
retour  ù  la  succession. 

«  V.  Les  parents  qui  avaient  élé  saisis  des  biens  ci-de- 
vant connus  sôus  le  nom  de  propres  ou  anciens,  cl  qui, 
dans  le  cas  des  articles  LXIX  et  suivants  de  la  loi  du  17 
nivôse,  sont  tenus  d'en  faire  la  restiuuion,  auront  droit 
aux  retenues  légales,  de  la  mûme  manièie  que  ceux  qui 
ont  été  déchus  du  bénélice  d'une  institution. 

i<  Tous  traités,  transactions  ou  nouveaux  partages  faits 
en  exécution  de  la  loi  du  17  nivôse,  ne  pourront  être  at- 
taqués sons  prétexte  de  lésion  dans  le  prix, 

«  VI.  11  n'est  point  dérogé  par  cet  article  à  la  faculté  de 
revenir  contre  les  actes  erronés  qui  auraient  pu  avoir  lieu 
dans  l'intervalle  de  la  loi  du  5  brumaire  ù  celle  du  17 
nivôse. 

«VII.  Les  dépens  adiugésparjugemcnts  passés  en  force 
de  chose  irrévocable,  anlérieurcment  à  la  publication  des 
nouvelles  lois,  resteront  à  la  charge  de  ceux  qui  y  ont  été 
condamjiés. 

«  A  l'égard  des  procédures  arrêtées  par  l'effet  de  la  loi 
du  17  nivosc ,  les  arbitres  prononceront  sur  les  frais  qu'el- 
les ont  occasionnés. 

«  VIII.  En  toutes  conteslalions  résnllant  de  l'exécution 
de  la  loi  du  17  nivosc,  les  aibitres  sont  récusables  : 

0 1°  S'ils  sont  parents  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement; 

o  2°  S'ils  ont  des  conteslalions  personnelles  semblables 
ù  celles  qui  Içur  sont  soumises. 

0  IX.  Les  parties  ne  deviennent  non  recevables  à  pro- 
poser ces  causes  de  récusation  que  lorsqu'elles  y  ont  for- 
mellement renoncé. 

•  X.  En  cas  que  la  récusation  n'ait  pas  été  proposée 
avant  le  jugement,  il  cet  valide. 

ic  II  n'y  aura  ouverture  en  cassation  que  dans  le  cas  où 
elle  aurait  élé  valablement  proposée  et  injuslenient rejetée. 

"  XI.  La  connaissance  des  causes  de  rérusation  appar- 
licnt  au  juge  de  paix,  accompagné  de  deux  assesseurs. 

«  XII.  Le  juge  de  paix  et  ses  deux  assesseurs  connaî- 
tront aussi  des  plaintes  portées  ù  raison  de  la  négligence 
des  arbitres. 

0  Ils  pourront ,  après  que  les  parties  auront  été  citées 
devant  eux ,  nommer  d'autres  arbitres,  s'il  y  cchet. 

«  XIII.  La  partie  qui  a  été  conslituée  en  relard,  et  pour 
laquelle  il  a  élé  nommé  des  aibitres  d'ollicc,  est  déchue 
du  droit  d'en  nommer  elle  même. 

•  Elle  n'y  est  admise,  après  l'expiration  des  délais  or- 
dniancs,  qu'autant  que  la  nomination  d'office  n'a  pas  en- 
core eu  lieu. 

«XIV.  Lesdécisionsdujugedepaixetdcsesassesseurs, 
dans  les  cas  ci-dessus  déterminés  ,  ne  seront,  comme  cèl- 
es des  arbitres,  sujettes  qu'au  recours  en  cassation,  s'il 
y  a  lieu. 

•■  Elles  seront,  même  en  ce  cas,  exécutées  par  provi- 
sion, n 

Ce  pi-ojct  de  ck'cfcl  est  ailoptcj 


—  Sur  la  proposition  de  Delbret ,  le  décret  sui- 
vant est  rcnclii  : 

0  La  Convention  nationale,  considérant  que,  d'après 
les  lois  déjii  existantes,  tous  les  décnseurs  de  la  républi- 
que que  leurs  blessures  ont  mis  hors  d'étal  de  servir  ont 
droit  ù  un  secours  provisoire  de  30  sous  par  jour  jusqu'au 
moment  où  leurs  pensions  seront  définitivement  liquidée;  ; 
que  ces  secours  provisoires  leur  sont  accordés  par  la  com- 
mission des  secours  cl  payés  d'après  ses  ordres  dans  le 
district  de  leur  domicile;  que,  par  conséquent ,  il  a  élé 
pourvu  aux  besoins  les  plus  urgents  des  défenseurs  de  la 
république; 

K  Considérant  néanmoins  qu'il  est  des  circonslanccs ex- 
traordinaires où  les  secours  dont  il  s'agit  pourraient  no 
pas  suffire,  mais  qu'alors  il  convient  que  la  deniandecn 
soit  examinée  par  un  comilé  qui  vérifiera  la  nécessité  de 
l'urgence  des  secours  extraordinaires  demandés: 

•i  Décrète  qu'il  l'avenir  aucuns  secours  provisoires  qui 
pourraient  être  exlraordinairement  demandés  ne  seront 
plus  accordés  que  sur  un  rapport  du  comilé  des  secours 
publics.  U 

—  Gulfroy  propose ,  et  la  Convention  adopte  le 
décret  suivant  : 

0  La  Convention  nationale  décrète  que  les  scellés  qui 
ont  pu  êlre  apposés  dans  le  domicile  des  cultivateurs  mis 
en  liberté  par  le  décret  du  21  messidor  seront  levés  par  les 
juges  de  paix  de  l'arrondissement. 

0  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  promulgation.  »  {La  suite  demain.) 


Lccomilc  de  sûrelc  générale  el  de  surveillance  de 
la  Convention  nationale  au  rédacteur  du  Moni- 
teur. 

Du  10  fructidor,  l'an  2o  de  la  république 
franç.iise,  une  et  indivisible. 

n  Citoyen ,  il  a  élé  rapporté  dans  plusieurs  journaux  on 
fait  calomnieux  et  outrageant  pour  le  comilé  de  sûreté 
générale  ;  on  y  raconte  que,  sur  un  ordre  signé  Voulland 
et  Vadicr,  deux  personnages,  escortés  de  deux  gendar- 
mes ,  avaient  volé  des  assignais  et  des  bijoux  d'une  femme 
logée  rue  Grenelle-Honorc  ;  qu'ayant  feint  de  la  conduire 
au  comité,  ils  avaient  disparu  après  avoir  cacheté  les  assi- 
gnats et  autres  papiers  du  sceau  du  comilé. 

«  11  n'y  a  de  vrai  dans  cet  injurieux  récit  que  le  fait 
suivant  : 

0  Une  femme  se  présenla  au  comité  la  nuit  du  3  de  ce 
mois;  elle  se  plaignit  d'avoir  élé  volée  par  deux  filous, 
qui,  se  disant  agents  du  comilé  de  sûreté  générale  el  char- 
gés de  l'y  conduire,  disparurent  après  s'èlie  emparés  de 
son  portefeuille.  Le  comité,  sur  cette  déclaration,  fit  vé- 
rifier ses  registres,  et  on  n'y  trouva  poini  d'ordre  conire 
celle  femme;  il  fut  écrit  à  la  police  pour  rechercher  les 
prétendus  filous  dont  elle  donna  le  signalemenl. 

"  Mais  il-cst  faux  qu'il  ait  existé  de  mandai  d'arrf  I  ou 
d'amener  contre  la  cilnycnnc  dont  il  s'agit;  il  est  faux 
qu'elle  ait  cité  dans  sa  déclai  ation  les  signatures  allégiiécs 
dans  les  journaux  ;  il  est  faux  qu'elle  ait  parlé  de  gen- 
darmes ;  il  n'a  pu  exister  de  mandat  signé  de  deux  mem- 
bres seulement;  enfin  il  n'y  a  aucune  preuve  que  le  ca- 
chet du  comité  ait  été  employé  pour  cette  escroquerie 
vraie  ou  supposée. 

«Nous  l'invilons,  ciloyen,  à  insérer  celle  leltre  dans 
ton  journal  ;  il  importe  d'effacer  le  mauvais  effet  que  pour- 
rail  produire  un  récit  aussi  perfide  que  mensonger. 

«Signé  VoCLLAND  et  ViDiEE,  membres  du  comilc  ila 
siircté  générale, 

«  Pour  copie  conforme: 

«  CouRGuiGHON,  lecréiaire  générât,  t> 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre> 
micrs  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  {vieux 
style). 
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Duodi  12  FnucTiDOR,  l'an  2e.  [Vendredi  29  Août  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  [de  ThiomiUc). 
•CITE  DE  L\  SÉANCE  DU  9   FRUCTIDOR. 

Fbéron:  J'ai  demandé  la  iiaiole  pour  vous  pro- 
SPtiloi-  le  projet  de  décret  sollicité  depuis  plusieurs 
jours  par  la  diseussioii  des  Sociétés  populaires  et  par 
le  vœu  de  toute  la  France.  Ce  décret  est  le  tnoyeii  le 
plus  efficace,  il  est  le  seul  que  tous  les  espritsjusies 
aperçoivent  pour  garantir  à  la  république  que  sa  li- 
berté et  ses  législateurs  ne  pourront  plus  être  jamais 
opprimés. 

Mais  lorsqu'une  grande  nation  vient  de  passer 
par  des  crises  violentes,  il  faut  se  repliirsur  les  évé- 
nements dont  ou  a  été  les  témoins  et  les  victimes  ; 
il  faut  en  rechercher  et  en  marquer  les  causes  :  c'est 
dans  la  niédilalion  de  l'expérience  du  malheur 
que  se  forment  la  sagesse  et  la  prudence  qui  (irépa- 
rent  pour  l'avemr  des  destinées  plus  heureuse-;.  La 
France  et  l'Europe,  étonnées  de  l'oppression  où  ont 
vécu  les  représentantsd'un  peuple  libre,  en  phiif;nant 
nos  malheurs,  nous  demandent  aussi  compte  de  no- 
tre conduite. 

I,a  tyrannie  de  Robespierre  est  connue;  la  Con 
vention  nationale  doit  mettre  parmi  ses  devoirs  celui 
de  faire  connaître  les  moyens  par  lesquels  Robes- 
pierre avait  u<urpé  la  tvraniue.  C'est  un  grand 
exemple  et  une  grande  leçon  pour  tous  les  législa- 
teurs et  pour  tous  les  peuples  de  la  terre.  Noos  de- 
vons la  recueillir  pour  nous-mêmes  et  la  donner  à 
tons  les  autres. 

Dans  cette  immense  chaîne  d'événements  accom- 
plis en  France  dans  le  court  espace  de  cinq  an- 
nées, et  (lui  tous  occuperont  les  siècles  sous. le  nom 
général  de  révolution  française,  on  peut  compter 
quatre  révolutions  (iiii  ont  eu  des  causes,  des  carac- 
tères et  des  résultats  très-distincts,  et  qui,  toutes  les 
quatre,  paraissent  avoir  été  également  nécessaires 
pour  compléter  ou  les  institutions,  ou  l'expérience 
et  la  sagesse  d'une  vaste  république. 

La  iiremière  révolution  est  celle  qui  a  anéanti  en 
France  l'aristocratie  de  la  noblesse  et  du  sacerdoce  : 
cette  double  aristocratie ,  appuyée  l'une  sur  l'autre, 
avait  comme  envahi  le  ciel  et  la  terre;  fondée  sur  des 
erreurs  qui,  à  force  d'être  antiques  et  universelles, 
paraissaient  inséparables  de  l'espèce  humaine  ,  elle 
servait  elle-même  de  base  à  un  despotisme  auquel 
on  donnait  Dieu  même  pour  fondateur  et  pour  mo- 
dèle. Ce  colosse,  depuis  environ  un  siècle  et  demi, 
était  ébranlé,  par  le  mouvement  imprimé  à  tous 
les  esprits:  l'Assemblée  constituante  le  renversa 
dans  ses  premiers  jours,  qui  furent  ses  jours  lesi)lus 
purs  et  les  plus  beaux. 

La  seconde  révolution  est  celle  du  10  août.  L'As- 
semblée constituante  avait  décrété  la  liberté,  et  ne 
l'avait  pas  donni^e.  Au  milieu  d'une  constitution 
dont  les  auteurs  étaient  des  hommes  de  lois,  et  né- 
taient  pas  des  législateurs;  au  milieu  d'une  consti- 
tution faiblement  coneiie,  on  avait  placé  un  troue 
entouré  de  toute  la  réaliU'  des  forces  et  de  toute  la 
magie  des  fictions  politiipies,  et,  sur  ce  trône,  un 
roi  de  race  despotique  (jui  n'avait  accepté  ce  qu'on 
lui  laissait  de  son  aneieii  pouvoir  absolu  que  connue 
le  meilleur  moyen  de  reprendre  tout  ce  qu'on  en 
avait  retranché  (on  applaudit),  un  roi  dont  ks  ser- 
ments au  nouveau  pacte  social  étaient  évideinment 
un  jeu  et  des  mensonges.  Le  10  août  ne  décréta 
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point  la  république,  mais  il  la  créa,  et  la  proclama 
même,  en  quelque  sorte,  au  bruit  des  canons  qui 
foudroyaient  ce  roi  parjure  et  conspirateur.  (On  ap- 
plaudit.) La  troisième  révolution  estcelleduSl  mai. 
A  peine  la  république  était  née,  l'orgueil  de  quel- 
ques esprits,  semant  la  calomnie  et  la  confusion 
dans  cette  enceinte,  menaçait  la  France  elle-même 
d'une  division  de  ses  parties  qui  aurait  été  sa  des- 
truction. Déjà  le  fédéralisme  levait  sa  tête  hideuse 
et  ses  bras  parricides  sur  toute  la  république,  comme 
ces  rochers  qui,  dansles ébranlements  du  globe,  s'é- 
lèvent plus  haut  encore  et  approchent  leur  cime 
pins  près  des  cieux  ;  la  Montagne,  devenue  plus  su- 
blime dans  ces  convulsions,  étouffe  aisément  le  fédé- 
ralisme dans  Paris  par  elle-même,  le  terrasse  dans 
tous  les  départements  par  ses  nombreux  envoyés, 
couvre  tous  les  édilices  et  tous  les  monuments  de  la 
république  du  dogme  sacré  de  son  unité  et  de  son 
indivisibilité,  et,  devenue  invincible  par  ces  triom- 
phes et  par  cette  nouvelle  union  de  l'intérieur,  balaie 
au  loin  le  sol  sacré  de  la  liberté  des  invasions  qui 
souillaient  les  frontières.  (Les  applaudissements  re- 
doublent.) 

Dans  ces  trois  premières  révolutions  la  nation  a 
eu  à  combattre  ses  ennemis,  qui  se  montraient  à  dé- 
couvert ;  dans  la  première,  ils  portaient  sur  leurs 
enseignes  :  noblesse  cl  clergé  ;  dans  la  seconde,  roi/n- 
lisme  ;  dans  la  troisième,  république  fédérée;  et 
pour  la  liberté  d'un  peuple  puissant  par  le  nombre, 
plus  puissant  encore  par  l'entliousiasme  de  la  li- 
berté, un  ennemi  connu  estun  ennemi  vaincu.  Après 
que  Charles  Ifif  eut  perdu  la  tète  sur  un  échafaud  à 
Withehall,  tons  les  despotes  du  monde  auraient  vai- 
nement tenté  de  donner  un  roi  à  l'Angleterre;  mais 
un  de  ceux  qui  avaient  comljattu  ce  roi  nsurpaleur, 
un  de  ceux  qui  le  traînèrent  a  la  mort  qu'il  avait 
tant  mériti'e,un  de  ceiixdojit  le  nom  avait  retenti  le 
plus  souvent  avec  ceux  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
Cromwell,  fut  un  scélérat  et  un  perlide,  et  l'Angle- 
terre, pleine  encore  d'indépendance  et  de  nivcienrs, 
eut  nu  maître. 

Plus  heureuse  que  l'Angleterre,  parce  qu'elle 
avait  plus  de  lumières,  parce  qu'elle  était  pins  digne 
de  l'clre,  la  France  devait  recevoir  aussi  celte  der- 
nière leçon;  elle  devait  avoir  un  Cromwell,  mais 
elle  ne  devait  pas  avoir  un  maître.  (On  applaudit.) 

Les  détails  de  la  vie  politique  du  tyran  Robes- 
pierre, son  portrait  tout  entier,  sont  réservés  à 
l'histoire  ;  mais  c'est  ici  que  doivent  être  retracés 
dans  toute  leur  horreur  les  effets  de  cette  oppression 
qu'il  a  fait  peser  sur  nous  et  sur  toute  la  républi(|ue, 
c'est  ici  qu'il  faut  rappeler  comment,  dans  cette  So- 
ciété de  frères  et  d'amis,  d'un  geste  ou  d'un  mot  il 
faisait  rayer  de  la  liste  des  Jacobins,  et  comment  ce- 
lui qui  était  rayé  de  cette  liste  l'était  bientôt  de 
celle  des  vivants;  comment,  dans  son  système  de 
tyrannie,  artistemcnt  gradué,  il  avait  entrepris, 
sous  le  prétexte  du. gouvernement  révolnlionnniie, 
de  mettre  la  Convention  nationale  au-dessus  des 
principes,  les  deux  comités  au-dessus  de  la  Conven- 
tion, le  comité  de  salut  public  au-dessus  du  comilé 
desûreti^  g('nérale,  et  lui  seul  au-dessus  du  comilé 
de  sailli  |)ublle.  (Les  applaudissements  redoublent.) 
C"e>t  ici  qu'il  faut  rappeler  comment,  dans  cette  en- 
ceinte où  aurait  dû  se  réfugier  la  liberté  des  opinions 
quand  elle  aurait  été  exilée  de  toute  la  terre,  pour 
avoir  un  avis  contre  celui  de  Robespierre,  il  falliiit 
faire  le  sacrilice  de  sa  vie;  c'est  ici  qu'il  faut  dire 
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comment,  digne  émule  des  Sailinc  et  des  Leiioir,  il 
avait  organisé  le  phis  int'àiiie  espionnage,  entoure 
les  lidéles  représentants  du  peuple  de  ses  vils  satelli- 
tes; comment,  par  ses  ordres  arbitraires  et  par  les 
fantaisies  de  ses  haines  personnelles,  les  prisons  de 
la  république  regorgeaient  d'excellents  républicains; 
comment,  par  ses  complots,  on  tendait  des  pièges 
aux  prisonniers  pour  tâcher  de  leur  créer  des  crimes 
dans  les  prisons;  comment  il  avait  supprimé,  pour 
tous  les  accusés,  les  défenseurs  oflicieux,  très-inuti- 
les en  effet  devant  un  tribunal  d'assassins  ;  comment, 
dans  ce  tribunal,  les  arrêts  de  mort  étaient  pronon- 
cés par  des  plaisanteries  et  des  jeux  de  mots  ;  com- 
ment ce  tribunal  ne  se  donnait  même  |ias  le  temps 
de  prendre  et  de  distinguer  les  noms  de  ceux  qu'il 
livrait  en  foule,  et  comme  eji  masse,  aux  bourreaux. 
En  traçant  ce  tableau,  ne  dois-je  pas  craindre 
d'avoir  accusé  la  Convention  nationale  auprès  de  la 
France,  et  la  France  elle-même  auprès  de  l'Europe 
et  de  rhiimaiiité? 

N'avons-nons  pas  à  rougir  comme  à  gémir  de 
tant  d'excès  et  de  tant  de  maux  que  nous  avons 
soufferts?  Représentants  de  la  France,  si  la  vérité 
lions  accusait  réellement,  loin  d'étouffer  sa  voix,  ce 
serait  à  nous  à  la  faire  retentir  de  la  manière  la  plus 
ingénue  et  la  plus  terrible  :  cette  confession  magna- 
nime de  nos  torts  serait  la  garantie  la  plus  sûre  que 
nous  pourrions  donner  de  notre  immuable  résolu- 
tion à  tout  réparer,  à  tout  entreprendre  et  à  tout 
exécuter  pour  restituer  dans  leur  sainte  puissance 
la  raison,  la  justice,  les  lois  et  l'humanité,  que  des 
hommes  alVrcnx  ont  foulées  aux  pieds  avec  tant 
d'audace  et  de  légèreté.  (On  applaudit). 

Pour  assurer  le  triomphe  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, pour  établir  sur  des  bases  inébranlables  le 
gouvernement  républicain  (car,  citoyens,  nous  l'a- 
vons juré,  et  nos  serments  ne  seront  pas  vains),  ja- 
mais les  représentants  de  la  nation  française  ne 
transigeront  ni  avec  le  despotisme  ni  avec  l'aristo- 
cratie; jamais  ils  ne  se  départiront  de  ces  lois  justes 
et  sévères  qui  ont  anéanti  les  coupables  espérances 
de  tous  les  ennemis  de  la  république.  Certes,  nous 
voulons  que  l'innocent,  que  le  faible  opprimés  trou- 
vent partout  l'appui  qu'ils  méritent;  mais  nous  vou- 
lons aussi  que  (lartoutles  conspirateurs  soient  pour- 
suivis. Peuple,  délie-toi  donc  de  ces  hommes  perfi- 
des qui  osent  accuser  tes  fidèles  représentants;  ils 
voudraient  encore  voir  peser  sur  ta  tête  le  système 
de  terreur  et  de  sang  sous  lequel  lu  as  gémi  trop 
longtemps  ;  leur  bouche  maudit  Robespierre,  et  ses 
principes  atroces  sont  dans  leur  cœur  ;  mais  nous 
saurons  démasquer  ces  lâches  hypocrites ,  et  tu 
verras  aujourd'hui  tes  mandataires  occupés  à  affer- 
mir ton  bonheuret  la  liberté. 

Peuple,  tous  les  aristocrates,  tous  les  royalistes, 
ne  se  rassemblent  pas  sous  les  mêmes  bannières  :  ils 
seraient  trop  promplement  anéantis.  Robespierre  en 
avaitbeaucoupdans  ses  bandes,  et  fort  peu  ont  jus- 
qu'à ce  moment  péri  sur  l'échafaud  :  leurs  armes 
sont  la  calomnie  ;  leur  mot  d'ordre,  la  terreur.  (On 
applaudit.  ) 

Mais  ce  n'est  pas  pour  votre  honneur  seulement, 
ce  n'est  pas  pour  l'extrême  importance  dont  il  est 
que  la  France  et  l'Europe  pensent  bien  de  vous,  c'est 
pour  la  vérité  elle-même  que  je  dois  et  que  je  veux 
dire  que  tout  ce  que  nous  avons  à  réparer  et  à  effa- 
cer sont  des  malheurs,  et  non  pas  des  torts  et  des 
fautes.  Le  tyran,  qui  opprimait  ses  collègues  plus 
encore  que  la  nation,  était  tellement  enveloppé  dans 
les  apparences  des  vertus  les  plus  populaires  ;  la 
considération  et  la  conlianee  du  peuple,  qu'il  avait 
usurpées  par  cinq  années  d'une  hypocrisie  sans  né- 


gligence, tonnaient  autour  de  lui  un  rempart  si  sa- 
cré, que  nous  aurimis  nus  la  nation  et  la  liberté  elle- 
même  en  péril  si  nous  nous  étions  abandonnés  à  no- 
tre impatience  d'abattre  plus  tôt  le  tyran.  (Les 
applaudissements  se  prolongent.)  11  nous  a  tallu 
rester  assez  longtemps  sous  la  hache,  il  a  fallu  tolé- 
rer et  supporter  assez  longtemps  l'oppression  uni- 
verselle, pour  que  l'oppresseur  laissât  tomber  lui- 
même  une  partie  au  moins  de  son  masque.  Si,  en  le 
frappant,  tous  les  prestiges  n'avaient  pas  été  dissi- 
pés, ou  le  coup  n'aurait  pas  été  mortel,  ou  la  mort, 
en  lui  arrachant  le  trône,  lui  aurait  érigé  un  culte, 
et,  sur  l'autel  que  la  nation  en  deuil  lui  aurait  élevé, 
un  ambitieux  capable  des  mêmes  complots  et  des 
mêmes  forfaits  aurait  jeté  les  fondements  d'un 
tiôue  et  d'une  tyrannie  peut-être  indestructibles. 
(Les  applaudissements  recommencent).  Nous  n'a- 
vons renversé  le  tyran  et  la  tyrannie  que  depuis  le 
9  thermidor;  mais  avec  quelle  certitude  et  de  com- 
bien de  manières  sa  ruine  et  sa  mort  étaientprépa- 
rées  depuis  deux  mois,  depuis  surtout  cette  nouvelle 
organisation  de  son  tribunal  révolutionnaire,  qui 
n'était  que  l'organisation  d'un  massacre  journalier  ; 
depuis  ce  prétendu  décret  du  22  prairial,  que  l'in- 
fàine  avait  rédigé  en  descendant  de  la  Montagne  où 
il  avait  parlé  de  l'Eternel,  et  qui  est  le  plus  grand 
outrage  qui  ail  jamais  été  fait  à  la  raison  et  à  la  jus- 
tice humaine  au  nom  du  ciel  et  des  tyrans  de  lu  terre. 

Au  milieu  de  cette  consternation  générale  où  la 
douleur  errait  sans  voix  et  sans  larmes,  on  démêlait 
et  on  distinguait  aussi  de  tous  côtés  le  désespoir  qui 
méditait  en  silence;  on  ne  se  parlait  plus,  niais 
comme  par  la  crainte  de  laisser  échapper  les  des- 
seins qu'on  avait  conçus;  plus  de  cent  poignards 
étaient  aiguisés  :  cet  assassinat  patriotique  était  le 
devoir  surtout  des  représentants  de  la  patrie.  Le  ty- 
ran lui-même  était  accablé  par  ces  pressentiments, 
([ui  ne  sont  que  le  sentiment  juste  de  ce  que  nous 
annonce  tout  ce  qui  nous  entoure;  du  fond  de  sa 
conscience,  re.mplie.iuui  pas  de  remords,  mais  d'ef- 
froi, venait  se  |)lacer  sans  cesse  en  désordre,  dans 
tous  ses  discours,  la  mort  qu'il  avait  tant  méritée; 
il  cherchait  sa  sécurité  dans  le  supplice  de  tout  ce 
qui  pouvait  éveiller  un  seul  de  ses  soupçons;  et  pi  us 
il  faisait  tomber  de  têtes,  plus  il  voyait  la  mort  sur 
la  sienne.  Le  châtiment  qui  allait  fondre  sur  lui  de 
tous  les  côtés,  il  l'a  reçu  de  la  uianière  la  plus  so- 
lennelle et  la  plus  exemplaire.  La  liberté  de  la 
France  n'était  pas  assez  désespérée  pour  en  être 
réduite  à  se  relever  et  à  se  venger  par  un  assassinat. 
C'est  ici  même,  c'est  dans  ce  sanctuaire  auguste  de 
la  liberté  nationale,  c'est  par  les  lumières  et  par  la 
vertu  unanime  des  représentants  du  peuple  que  le 
tyran  a  été  démasqué,  arrêté,  coiiibattu,  envoyé  ù 
l'échafaud  (On  applaudit.)  Aussitôt  iiu'elle  a  pu  agir 
sans  danger  pour  la  liberté  elle-'nèuie,  la  Conven- 
tion nationale  a  renversé  et  puni  la  tyrannie  en 
quelques  heures,  et  l'histoire  dira  aux  siècles  futurs, 
attentifs  à  ces  grands  événements,  si  les  aréopages 
et  les  sénats  les  plus  augustes  ont  jamais  déployé 
tant  de  génie,  de  courage  et  de  magnanimité  que  la 
Convention  nationale  dans  cette  nuit  mémorable  du 
9  au  10  thermidor. 

A  l'instant  même  où,  par  des  actes  sublimes,  vous 
arrêtiez  une  tyrannie  don!  le  cours  a  été  moins  long 
qu'aflreux,  par  votre  sagC'^sevcnis  avez  corrigé  quel-  . 
ques-nns  de  ces  désordres  horribles  qu'elle  avait  1 
introduits  dans  la  république:  cette  horde  d'hom- 
mes sanguinaires  qui  avait  été  insiituée  en  jury 
d'assassinat  n'a  plus  exécuté  de  sa  mission  que  l'or- 
dre d'envoyer  à  la  mort  ces  mêmes  tyrans  dont  ils 
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ëtnipnt  les  créatures  et  lesboiuTCiiiix  à  gages.  (On 
applaudit.)  V 

l,n  liherté,  cet  attribut  sacré  du  genre  humain, ne 
punira  plus  ses  ennemis  en  France  que  par  les  ora- 
cles dune  justice  aussi  sainte  qu'elle-même,  et  vous 
avez  reiiilu  à  la  républi((ue  et  à  la  révolution  un  tri- 
bunal digne  de  les  deleruire  et  de  les  venger.  Ces 
prisons,  qui  ne  s'ouvraient  que  pour  recevoir  de 
nouvelles  victimes  ou  pour  les  envoyer  à  la  bouche- 
rie, se  sont  ouvertes  pour  rendre  à  la  liberté,  aux 
larmes  de  leurs  lamilles  et  de  leurs  amis,  ces  mil- 
liers de  citoyens  de  tout  sexe  et  de  toul  âge  qu  on 
avait  pu  jeter  dans  les  cachots,  et  contre  lesquels 
on  n'avait  su  énoncer  même  un  motil  de  soupçon. 
VoLis  avez  pu  restituer  dans  toute  son  efficacité  ce 
priiici|ic  sans  lequel  il  n'y  a  plus  ni  justice,  ni  lois, 
ni  ordre  social,  que  ■  l'autorité  faite  pour  protéger 

•  la  liberté  des  individus  ne  peut  y  porter  atteinte 

•  que  sur  les  motifs  qu'elle  spécifie  et  qu'elle  coni- 
«  niunique  au  prévenu.  ■  (On  applaudit.)  Vous  ne 
vous  êtes  pas  bornés  à  corriger  les  vices  les  plus 
monstrueux  de  l'éjat  des  cho'^es  où  nous  avons  été 
plongés  ;  vous  avez  porté  le  remède  dans  la  profon- 
deur de  leur  source  et  à  l'oppression  tyrannique 
d'où  tons  étaient  sortis  ;  vous  avez  régularisé  un 
gouvernement  dans  lequel  la  puissance  nationale 
sera  assez  concentrée  paur  anéantir  tous  les  tyrans, 
et  a.ssez  divisée  pour  n'être  jamais  lui-même  une  ty- 
rannie. (Ou  applaudit.) 

Nous  devons  aux  événements  seuls  un  avantage 
qui  est  fait  pour  ajouter  intiiiinient  à  tous  ceux  qui 
sont  di'jà  nés,  et  qui  naîtront  de  votre  sagesse.  La 
Convention  nationale,  dans  les  dangers  nu'ines  qui 
l'ont  menacée  de  sa  ruine,  a  acquis  une  existence 
plus  étendue  et  une  intégrité  plus  grande  de  ses 
membres.  Toutis  les  divisions  se  sont  effacées  dans 
le  péril  commun  et  par  le  courage  que  tous  oui  fait 
éclater  également  pour  sauver  et  la  Convention  et 
la  république.  Les  divisions  étaient  nées  de  la  ma- 
nière diliérente  dont  on  avait  opiné  sur  la  mort  de 
Capet;  les  divisions  doivent  être  anéanties  par  le 
sentiment  et  par  la  manière  uniforme  dont  on  a 
voté  la  mort  de  Robespierre.  (  Les  applaudissements 
redoublent.  ) 

Pour  remplir  x)n  si  grand  devoir,  ils  ont  échappé 
aux  pièges  que  le  traître  leur  tendait  avec  adresse  ; 
ils  ont  rejeté  l'alliance  perlide  qu'il  leur  présentait  ; 
il  les  invitait  à  sauver  la  république  en  les  sauvant , 
et  eux,  pour  sauver  la  république  avec  nous,  ils  ont 
unanimement  voté  pour  le  mettre  dans  les  cachots, 
hors  la  loi,  et  sur  l'échafaud.  Vous  qui,  dans  une 
occasion  si  importante,  vous  êtes  élevés  à  toute  la 
hauteur  des  fonctions  législatives,  vous  êtes  aussi 
rrntréspar  là  dans  l'exercice  entier  de  ces  fonctions 
que  vous  n'avez  jamais  perdu.  Il  n'y  a  plus  ici  que 
la  Convention,  et  tout  est  également  Convention. 
(On  applaudit.)  Vous  donc  qui  n'apportiez  à  vos  dé- 
libérations que  des  votes,  la  république  vous  l'or- 
donne, apportez-y  vos  lumières.  Sur  le  cadavre  ab- 
horré du  tyran  que  nous  avons  frappé,  jurons  une 
paix  qui  ne  sera  plus  rompue,  et  que  l'union  sincère 
des  cœurs  ramène  parmi  nous  ces  combats  heureux 
des  esprits  et  des  opinions  qui  enfantent  les  vériti's 
sublimes,  les  lois  sages,  la  prospérité  et  le  bonheur 
des  nations.  Hàlonsnoiisde  mettre  à  prolit  cette  ré- 
novation de  nos  sentiments  et  de  nos  âmes  pour 
achever  les  travaux  législatifs  que  la  répiibliciuea 
Commandés  à  la  Convention.  Que  nos  conceptions 
sociales  soient  aussi  neuves  et  aussi  grandes  que  nos 
victoires.  Tandis  que  nos  années  triomphantes  pio- 
niènent  la  foudre  sur  les  trônes  ébranlés  des  despo- 
tes de  l'Europe,  répandons  les  lumières  et  les  exem- 
ples des  belles  institutions  sur  les  nations  que  nous 


poussons  à  la  liberté  par  leurs  défaites  mêmes.  (On 
applaudit.) 

Mais  pour  tracer  dans  toute  son  étendue  cette  car- 
rière de  nouveaux  travaux,  et  pour  la  parcourir  à  la 
fois  rapidement  et  sagement,  il  faut,  avant  de  l'ou- 
vrir, appeler  par  un  décret  tout  ce  qu'il  y  a  de  lu- 
mières dans  la  France  an  secours  de  ses  législateurs. 
Vous  comprenez  c]iie  je  parle  ici  de  la  liberté  de  la 
presse.  Oli  !  combien  nous  avons  dû  être  malheu- 
reux, puisqu'après  cinq  années  d'une  révolution 
commencée  par  les  lumières  que  la  presse  avait  ré- 
pandues sous  les  yeux  mêmes  des  despotes,  puis- 
qu'après  avoir  joui  pendant  quatre  années  de  la  li- 
berté la  plus  indéfinie  de  tout  penser,  de  tout  dire, 
de  tout  écrire,  de  tout  imprimer;  après  avoir  inscrit 
cette  liberté  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme 
comme  le  plus  sacré  de  tous  ses  droits  et  comme  la 
plus  inviolable  et  la  plus  invincible  protection  de 
tous  les  autres,  nous  nous  trouvons  réduits  à  de- 
mander encore  un  décret  sur  la  liberté  de  la  presse! 
Il  est  donc  vrai  qu'elle  n'existait  plus! 

J'honore  trop  la  Convention  nationale,  et  j'ai  trop 
étudié  l'esprit  et  la  suite  de  sis  lois  pour  demander 
s'il  en  est  une  qui  ait  aboli  la  liberté  de  la  presse. 
Non,  aucune  de  vos  lois  n'a  pu  enlever  au  peuple, 
votre  souverain  et  votre  commettant,  la  jouissance 
du  premier  des  droits  de  l'homme. 

Mais  ce  tyran,  (lour  qui  rien  n'était  sacré  que  son 
orgueil,  a  également  foulé  à  ses  pieds  et  les  droits 
de  l'homme  et  vos  lois.  Par  lui  ont  été  envoyés  à  la 
mort  des  hommes  qui  n'avaient  commis  d'autre 
crime  que  d'avoir  imprimé  leurs  pensées,  dans  le 
temps  où  les  excès  même  de  cette  liberté  avaient  la 
protection  et  la  garantie  de  toutes  les  lois  et  de  tous 
les  pouvoirs. 

Aussi  artificieux  que  cruel,  il  ne  disait  pas  :  Il 
n'est  plus  permis  d' imprimer  ;  mais  la  hache  était 
sur  tmites  les  lêles  qui  auraient  usé  de  cette  liberté. 
Ce  que  n'oseraient  plus  sur  les  trônes  de  l'Europe  les 
héritiers  d  un  despetisme  qui  était  depuis  plusieurs 
siècles  dans  leurs  familles ,  lui,  qui  se  nommait 
parmi  les  fondateursd'une  république,  il  l'osait  I  Et 
combien  il  avait  raison  de  croire  que  ce  forfait  lui 
était  nécessaire  pour  accomplir  tous  ses  autres  for- 
faits; pour  faire  rétrograder  la  liberté,  il  fallait  bien 
qu'il  fît  rétrograder  les  lumières  qui  en  avaient  été 
l'origine. 

Si  la  presse  était  restée  libre,  celte  foule  de  citoyens 
irréprochables  qui,  par  ses  ordres  et  par  ses  satelli- 
tes, étaient  traînés  chaque  jour  de  leurs  foyers  dans 
les  prisons,  des  prisons  sur  l'échafaud  ,  auraient  fait 
entendre  leur  voix  ;  ces  détailsde  toutes  les  horreurs 
commises  dans  les  prisons  auraient  été  mis  sous  les 
yeux  d'une  nation  sensible  ;  ces  outrages  sanglants 
faits  tous  les  jours  à  la  justice,  à  l'humanité  et  aux 
lois,  par  les  assassins  qu'il  appelait  un  tribunal,  au- 
rait retenti  il  toutes  les  heures,  et  dans  ce  sanctuaire 
et  dans  toute  l'étendue  de  la  république;  et  non- 
seulement  toul  ce  qui  porlait  un  cœur  humain, 
mais  les  pierres  même  se  seraient  émues  et  soulevées 
contre  ce  monstre  qui,  en  phrases  élégantes,  venait 
vous  parler  de  la  morale  et  de  la  vertu,  taudis  qu'il 
étoiiflait  tontes  les  voix  qui  vous  auraient  parlé  de 
ses  innombrables  forfaits. 

Ainsi  le  tyran  avait  éloulTé  en  même  temps  et  la 
liberté  des  discussions  par  laquelle  la  Convention 
aurait  pu  le  dénoncer  à  la  nation,  et  la  liberté  de  la 
presse,  par  laquelle  la  nation  l'aurait  dénoncé  à  la 
Coin  entioii.  Cet  exemple  terrible  nousapprend  com- 
bien la  liberté  de  la  presse  est  nécessaire  pour  ef- 
fraver,  pour  dévoiler  et  pour  arrêter  les  complots 
des  ambitieux. 

Tout  nous  apprend  encore  combien  elle  est  néccs- 
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saiiT  pour  niaiiitPiiir  dims  iinclrgislalioii  icpiv-sen- 
tativc  los  vrais  attributs  dr  la  doinociatic,  et  puur 
rasst'inbler  autour  des  législateurs  toutes  les  hmiiè- 
res  qui  sont  indispensables  pour  établir  dans  une 
vaste  démocratie  l'ordre  avec  l'égalité,  et  une  scicu- 
rité  parfaite  avec  une  liberté  Irès'étendne.  L'essence 
do  la  loi  est  d'èlre  l'expression  de  la  volonté  généra- 
le, et  le  résultat  indispensable  du  système  représen- 
tatif, quoique  le  plus  rapproche  de  la  volonté  du 
peuple,  c'est  de  faire  des  lois  qui  ne  sont  encore  l'ex- 
liression  réelle  que  de  la  raison  et  du  vœu  de  huit 
ccnis  membres  d'une  assemblée  nationale. 

Par  la  liberté  de  la  presse,  ce  défaut  de  la  repré- 
sentation s'ellace,  ou  du  moins  se  corrige  ;  par  elle, 
la  nation  tout  entière,  si  elle  ne  concourt  pas  à  ré- 
mission des  suffrages,  peut  concourir  aux  délibéra- 
tions (}ui  les  préparent;  par  elle  tous  les  citoyens, 
s'ils  ne  font  pas  entrer  leurs  pensées  dans  les  lois, 
peuvent  les  faireentrer  dansl'esprit  des  législateurs; 
par  elle  enlin  les  représentants  et  les  représentés 
tendent  sans  cesse  à  seeonlondre,  et  la  démocratie 
existe  chez  une  nation  de  vingt-cinq  millions  d'hom- 
mes, quoiqu'il  n'y  ait  que  liuit  cents  législateurs. 
(On  applaudit.) 

Quelle  miignilique  entreprise  que  celle  d'une  dé- 
mocratie de  viugtciuq  millions  d'hommes,  tous 
parfaitement  égaux  dans  leurs  droits  naturels,  dans 
leurs  droits  civils,  dans  leurs  droits  politiques!  Ja- 
mais, dans  aucun  des  siècles  connus  dans  l'histoire, 
rien  de  si  beau  n'a  été  tenté  sur  la  terre  ;  les  vœux 
mémo  et  les  pensées  des  hommes  de  génie,  ces  pen- 
sées traitées  si  souvent  de  chimériques,  ne  sont  al- 
lés jus(iue-là  :  Platon,  Montesquieu,  Rousseau, 
étaient  presque  effiayés  de  cette  conception. 

Koiis  avons  eu  le  courage  de  former  et  d'exécuter 
ce  plan  sublime;  mais  songeons  qu'il  ne  peut  se 
consolider  que  par  la  réunion  de  toutes  les  lumiè- 
res. Ces  lumières,  où  existent-elles?  nulle  part  en- 
core: il  faut  donc  les  faire  naitre;  il  faut  les  deman- 
der à  tout  ce  qui  pense  dans  la  nation,  à  tout  ce  qui 
pense  sur  la  terre  entière.  C'est  la  liberté  indéliiiie 
de  la  presse  qui  seule  piii!  imprimer  à  tous  les  es- 
prits ce  mouvement  qui  les  féconde  tous;  c'est  la  li- 
berté indcliiiiede  la  presse  qui  met  en  relation  et  en 
coniiiieree  d'id('es  et  de  vues  les  philosophes  de  tons 
les  pays  et  les  législateurs  d'un  peuple  ;  c'est  ])arla 
liberté  de  la  presse  enlin  qu'on  peut  réunir,  pour  les 
lois  d'une  seule  nation,  toutes  les  lumières  et  toutes 
les  loici'S  de  l'esprit  humain.  Ainsi  elle  sullit  pour 
Caire  échouer  les  entreprises  des  ambitieux  les  plus 
ailroits;elle  est  nécessaire  pour  donner  au  gouver- 
iiemenl  représentatif  les  caractères  essentiels  de  la 
plus  pure  démocratie;  et  par  elle  les  législateurs,  au 
milieii  du  torrent  des  affaires  journalières  qui  les 
entraînent,  voient  arriver  devant  leur  esprit  le  ré- 
sultat varié  et  profond  de  tous  les  espritsqui  pensent 
et  méditentsur  la  terre.  Décrétez  donc  que  la  presse 
est  libre  ;  mais  déclarez  en  même  temps  que  quicon- 
que veut  opposer  quelque  limite  on  porter  quelque 
atteinte  à  cette  liberté  a  des  vérités  à  étouffer  et  des 
mensonges  à  faire  prospérer.  (Les  applaudissements 
redoublent).  Déclarez  que  tout  corps  législatif,  tout 
comité  gouvernant,  tout  pouvoir  exécntil,  tout  fonc- 
tionnaire qui,  par  décret,  arrêté  ou  voie  de  fait 
tenterait  de  supprimer  ou  de  borner  la  liberté  de  la 
presse,  se  constitue  par  cela  même  en  état  de  con- 
spiration contre  le  peupleet  contre  la  république.  Je 
ne  veux  pas  nier  que  ce  Haiiibeaii  du  genre  humain 
que  ce  soleil,  en  (pielque  sorte,  des  esprits,  fait 
pour  éclaii-er  les  gouvernements  dans  les  routes  on 
il  y  a  queliiiies  ténèbres,  conliision  et  désastre  •  je 
lie  veux  pas  nier  que,  dans  les  mains  de  quelques 
luceiuliaires.ccnambeau  ne  devienne  un  instrument 


nuisible  de  leurs  passions;  mais  l'astre  du  jour  aus- 
si, en  versant  sur  tout  le  globe  des  torrents  de  lu- 
mière, élève  les  vapeurs  qui  obscurcissent  quelques 
vallées,  qui  font  éclater  quelques  orages.  Mais  vou- 
(Jriez-vous  pour  cela  qu'on  alliît  éteindre  le  soleil 
sur  la  voûte  du  ciel  ?  (Les  applaudissements  recom- 
mencent. ) 

La  liberté  de  la  presse  n'existe  pas  si  elle  n'est  pas 
ilinnitée  :  toute  borne  en  ce  genre  est  un  anéantisse- 
ment. Qu'aujourd'hui  même  cette  source  de  lumiè- 
resquijaillit  incessamment  de  la  liberté  de  la  presse 
soit  doue  rouverte,  et  sur  ce  sanctuaire  des  fois  et 
sur  toute  l'étendue  de  la  république,  et,  à  la  clarté 
dont  par  elle  nous  serons  environnés,  agitons  toutes 
les  grandes  questions  de  l'organisation  qui  ne  sont 
pas  encore  décidées,  ou  qui  ne  l'ont  pas  été  à  1a  sa- 
tisfaction des  patriotes  les  plus  éclairés  de  la  France 
et  des  sages  de  l'univers. 

Le  tribunal  révolutionnaire  et  la  police  générale 
exigent  encore  d'autres  dispositions  de  vous.  La 
police  des  peuples  ignorants  et  barbares  ne  fait  que 
précipiter  dans  les  cachots,  et  leur  justice  ne  sait 
que  donner  la  mort.  Chez  les  peuples  éclairés  sur 
l'art  social,  dans  les  gouvernements  qui  connaissent 
la  nature  humaine  et  qui  savent  la  contenir  comme 
la  diriger,  une  surveillance  babilement  distribuée  et 
placée  dispense  de  la  rigueur  de  laiit  d"eni|irisonne- 
nients;  et  des  [peines  savamment  et  heureusentent 
graduées  sur  tous  les  degrés  des  délits  rendent  lu 
peine  de  mort  d'autant  plus  terrible  qu'elle  est  plus 
rare.  Quel  mépris  ou  a  affecté  parmi  nous  pour  ces 
maxiines!  dans  quelles  horreurs  ce  mépris  nous  a 
préejpités!  Que  notre  propre  expérience,  qui  nous 
a  coûte  si  cher,  nous  ramène  floue  eiilin  à  ces  prin- 
cipes éternels  que  le  génie  des  Montesquieu  et  des 
Beccaria  avaient  tirés  de  l'expérience  des  siècles! 
Croyons  avec  eux  que  la  terreur  des  supplices  s'é- 
vanouit dans  leur  fréquence  ,  et  que  pour  faire 
craindre  beaucoup  la  mort  il  faut  la  donner  moins. 
(On  applaudit.)  Ce  n'est  pas  la  hache  qui  tombe  tou- 
jours, c'est  la  hache  qui  est  toujours  suspendue  que 
l'imagination  et  l'œil  n'osent  lixer  (lesapplaudisse- 
menls  redoublent  et  se  prolongent),  et  les  supplices 
multipliés,  en  rendant  les  scélérats  plus  intrépides, 
peuvent  détruire  au  fond  des  âmes,  chez  tout  un  peu- 
ple, ce^  aft'ections  tendres  et  sublimes,  ce  sentiment 
exquis  d'humanité,  le  principe,  la  tin  et  la  pcrlec- 
tion  de  toutes  les  vertus  sociales. 

Je  demande  que  vous  ordonniez  à  votre  comité  de 
législation  de  vous  présenter,  dans  un  travail  pro- 
chain, un  plan  de  police  et  de  surveillance  active, 
qui  tienne  sans  cesse  sous  les  yeux  des  magistrats 
de  la  république  tous  ceux  dont  la  vie  ou  les  dis- 
cours peuvent  exciter  un  soupçon.  C'est  la  faiblesse, 
le  désordre  et  la  paresse  du  gouvernement  qui  rem- 
plissent les  prisons  et  les  cachots.  ïjn  gnuyerneiuent 
qui  a  de  l'ordre,  de  la  vigilance  et  de  l'énergie,  se 
sert  de  la  société  elle-même  pour  y  contenir,  sans 
les  en  arracher,  tous  ceux  qui  sont  les  objets  d'une 
méfiance  légitime. 

De  bonnes  patrouilles  évitent  des  combats  san- 
glants; les  patrouilles  sont  nue  police  et  une  sur- 
veillance militaire,  et  peut-être  le  chef-d'œuvre  des 
institutions  d'une  république  encore  en  état  révolu- 
tionnaire est  un  bon  plan  de  policeet  de  surveillan- 
ce, de  patrouilles  civiles,  en  quelque  sorte,  qui  limt 
sans  cesse  des  rondes.  (On  applaudit.)  Avec  ces  me- 
sures nous  aurons  la  sécurité,  et  avec  la  séiurité  nous 
l)ourrons  déjà,  et  dès  ce  moment,  nous  occuper  de 
la  prospérité  nationale. 

Mais  rappelons-nous  que,  de  tontes  les  prospérite's 
d'une  nation  libre,  les  lumières  sont  les  premières 
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de  toutes,  puisqu'elles  font  naître  toutes  les  autres 
et  qu'elles  apprennent  à  en  jouir. 

Quel  vaste  champ  de  discussions  lumineuses  et  de 
belles  lois  présentent  à  vos  esprits  tous  ces  objets 
que  je  n'ai  fait  qu'indiquer  et  dénombrer  rapide- 
ment; et  quel  touchant  spectacle  vous  allez  olfrir  à 
la  France  lorsqu'en  vous  occupant  ainsi  de  toutes 
les  parties  de  sa  félicité  vous  lui  niontrerez,  par  la 
réunion  des  eflbrts  de  tous,  que  la  Convention, après 
tant  d'orages,  est  enfin  à  jamais  une  et  indivisible 
comme  la  république  ! 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  présente: 

•  Art.  |ei'.  La  presse  est  libre  ;  dans  aucun  temps, 
pour  aucun  motif,  et  sous  aucun  prétexte,  elle  ne 
recevra  aucune  atleinteni  eliet  rétroactif'. 

«  il.  Tout  corps  législatif,  tout  comité  gouver- 
nant, tout  pouvoir  exécutil,  tout  fonctionnaire  qui, 
par  décret,  arrêté  ou  voie  de  lait,  arrêtera  ou  gênera 
la  liberté  de  la  presse,  se  mettra  et  se  déclarera,  par 
cela  seul,  en  état  de  conspiration  contre  les  droits  de 
l'homme,  contre  le  peuple  et  contre  la  république. 

•  III.  La  Convention  nationale  renvoie  à  sou  co- 
mité de  législation  les  projets  de  travaux  présentés 
dans  le  discours  ci -dessus.  » 

Cit  discours  est  fréquemment  interrompu  par  des 
applaudissements  unanimes. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  Frérou. 

On  récUmed'un  autre  côté  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

DEi.BnET:  11  n'est  personne  dans  la  Convention 
qui  ne  veuille  la  liberté  de  la  presse,  mais  le  projet 
(le  Frérou  mérite  et  a  besoin  d'être  mûri  et  médité  ; 
voilà  pourquoi  j'en  demande  rimpression. 

Moïse  Bavle:  Je  ne  ferai  qu'une  seule  observa- 
tion pour  appiiver  l'impression  et  rajuuriiement. 
On  a  souvent  fai^t  des  reprdches  au  comité  de  salut 
public  d'apporter  des  projets  de  décret  qu'on  adop- 
tait de  conliance;  ce  n'est  que  par  la  discussion 
qu'on  s'éclaire. 

Je  demande  par  amendement  à  la  proposition  de 
l'impression  que  la  discussion  se  continue  les  jours 
suivants  sur  la  liberté  de  la  presse. 

TunREAU  :  Je  ne  m'oppuse  point  à  l'ajournement 
demandé  sur  les  différents  projets  soumis  à  la  Con- 
vention. Je  crois,  avec  mis  collègues,  qu'il  faut  les 
renvoyer  à  la  maturité  des  comités;  mais  je  pense 
que  la' Convention  ne  peut  ajourner  la  délibération 
du  principe  sacré  de  la  liberté  de  lu  presse.  ^On  ap- 
plaudit.) Ce  n'est  pas  avec  la  Convention  nationale 
que  ce  principe, qui  porte  le  caractère  indélébiledes 
droits  de  l'homme,  doit  être  ajourné  ni  discuté.  (Ou 
applaudit.  ) 

Je  deinande  donc  que  la  Convention  déclare  so- 
Icunillement  le  principe  ;  je  deuiaiule  en  même 
temjis  l'ajourniinent  des  autres  propositions  qui  ont 
été  faites  à  l'assemblée. 

Goui'ii-i.EAii  (de  Fonlcnay):  La  courte  discussion 
qui  vient  de  s'élever  semblerait  donner  à  entendre 
qu'il  se  trouve  dans  la  Ciuiveiilion  un  individu  qui 
coiitcsle  ce  prineme.  Citoyens,  voulez-vous  faire 
croire  <iue  c'est  d  aujourd'hui  que  la  Ciunetilluii 
reconnaît  la  liberté  de  la  presse  ?  Je  demande  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  la  Déelaralion  des  Droits.  (On 
nuiriuMre.)  le  demande  ensuite  cpie  l'on  renvoie  au 
comité  de  législation  pour  établir  la  garantie  de  la 
libeiii'  de  la  prisse,  et  spi'i  ilicr  les  cas  où  des  puni- 
tions si'rout  iiilli;;iTS  il  ti'iix  (lui  eu  abuseront. 

Tiiir.iON  :  Je  pense  aussi ,  coiiime  le  piéopinant, 
que  nous  ne  devons  pas  aiijoiird'bui  dc'L'Iarci  la  li 
birté  de  la  presse  ;  car  ce  serait  convenir  que  jus- 
qu'ici ce  principe  u' existait  pas  dans  la  Déclaration 


des  Droits.  Il  s'agit  simplement  de  rappeler  sans 
cesse  que  ce  principe  ,  déclaré  solennellement  par 
l'Assemblée  constituante,  consacré  par  l'opinion  uni- 
verselle ,  sera  réintégré  dans  toute  sa  vigueur.  Pour 
empêcher  la  renaissance  des  abus  qui  eu  étouffaient 
l'exercice,  if  faut  que  la  Convention  s'occupe  sérieu- 
sement de  décréter  la  garantie  que  doit  avoir  ce 
droit  sacré.  Je  ne  conclurai  pas,  avec  le  préopiiiant, 
qu'il  faut  spécifier  les  cas  où  l'on, punira  ceux  qui 
en  abuseraient;  car  alors  il  serait  impossible  que  la 
liberté  de  la  presse  fût  indéfinie.  Si  vous  parlez  de 
ses  abus  ,  si  vous  en  laissez  entrevoir  les  peines  .  on 
poursuivra  toujours,  sous  de  vains  prétextes,  l'écri- 
vain courageux  qui  osera  dire  sa  pensée.  La  liberté 
de  la  presse  est  l'appui  du  gouvernement  démocrati- 
que ,  car  c'est  elle  qui  l'a  fait  naître  en  France  ;  loin 
que  cette  liberté  puisse  lui  porter  atteinte,  je  dis 
qu'elle  tend  au  contraire  à  son  afferinissemeiit.  Je 
demande  donc  l'ajournement  des  mesures  proposées 
par  Frérou  ,  et  le  renvoi  au  comité  de  législation, 
pour  qu'il  s'occupe  des  moyens  d'assurer  la  garantie 
de  la  liberté  indéfinie  de  la  presse. 

Lequinio  :  Une  simple  observation  va  mettre  fin 
provisoirement  à  cette  discussion.  Je  vois  dans  le 
projet  qui  vous  est  présenté  deux  objets  très-dis- 
tincts :  le  premier  ,  c'est  la  déclaration  que  la  presse 
est  libre;  cette  déclaration  est  superflue,  puisque  la 
liberté  de  la  presse  a  été  consacrée  solennellement 
dans  le  code  des  Droits  de  l'Homme.  Le  second  ob- 
jet est  une  suite  de  moyens  pour  la  garantie  de  cette, 
liberté.  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que,  si  d'un 
côté  la  liberté  indéliuie  doit  être  maintenue,  d'un 
autre  côté  de  justes  réclamations  semblent  demander 
des  mesures  contre  les  calomniateurs.  U  faut  qu'une 
discussion  simple  lève  tout  les  doutes.  Mon  avis  est 
que  la  liberté  soit  iudt'linie.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  le  premier  article,  et  le  renvoi  du  second 
au  comité  de  législation. 

Cahibon  :  Je  crois  que  le  discours  de  Frérou  offre 
une  inconséquence  avec  la  proposition  qui  le  ter- 
mine, et  que,  si  nous  l'adoptons,  nous  commettions 
la  même  inconséquence.  Il  a  dit,  dansée  discours, 
que  vainement  il  avait  cherché  dans  les  décrets  de 
la  Convention  une  disposition  qui  détruisît  la  liberté 
de  la  presse  ;  que  ,  si  elle  avait  été  momentanément 
étouffée,  ce  n'avait  été  que  par  la  terreur  (jue  répan- 
dait Piob'Spierre.  Gardons-nous  d'établir  îles  princi- 
pes qui  puissent  devenir  des  couteaux  à  deux  tran- 
chants. C'est  ainsi  que  Robespierre,  en  faisant 
décréter  la  liberté  des  cultes  ,  étendait  son  système 
de  terreur.  Songez  que  nous  ne  sommes  pas  dans  un 
temps  ordinaiie  ;  songez  qu'avec  la  Déclaration  des 
Droits  vous  n'auriez  pas  décrété  descomités  di' sur- 
veillanci  ,  et  cependant  vous  les  avez  ananimement 
jugés  iiéiessaires.  Ne  précipitez  donc  pas  une  mesure 
sur  laipiclb  il  est  important  d'attendre  l'avis  du  co- 
initi'  di-  li'gishilion. 

Amar  ;  La  liberté  de  la  presse  est  la  garantie  de  la 
liberté  elle-mênie.  La  liberté  indéliuie  donne  Ir  droit 
de  tout  dire  sans  restriction  ;  il  s'ensuivrait  donc  ipie 
des  hommes  qui  tiennent  aujourd'hui  au  parti  du 
royalisme,  de  la  Vendée,  pourraient  avancer,  publier 
leurs  idi'es  contre-révolutionnaires?  (On  murmure.) 
Il  s'ensuivrait  donc  que  des  hommes  purs,  des  hom- 
mes intègres  pourraient  être  attaqués,  calomnii's  sut 
des  actions  privées  comme  sur  des  actes  politi(|uesî 
ce  qui  pourrait  avoir  des  conséquences  graves  pai 
rimpniiite  ipie  cette  liberté  indéfinie  semblerait  coa 
sacrer.  Il  est  donc  nécessaire  de  trailercette  question 
de  savoir  si  le  nom  de  liberté  indéfinie  doit  être 
ajouté  à  la  liberté  de  la  presse.  Voil.i  pourquoi  je 
demande  l'examen  du  eoinilé  de  la  législation. 

Boi'iiDON  (de  1  Oise)  :  La  loi  permet  à  tout  citoyen 
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de  porter  des  armes  tranchantfs  :  la  loi  punit  de 
mort  celui  qui  s'en  sert  pour  assassiner. 

I,a  Convention  ordonne  l'iniprcssion  du  discours 
ic  Freron,  et  renvoie  son  projet  de  décret  à  l'examen 
du  comité  de  l('gislation. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  to  rnrcTiDon. 

On  fait  li'cliire  d'une  lellrc  du  citoyen  J.-P.  Cnsie,  pas- 
teur de  l'i'Klise  proiestanlc  française  de  Cliailclown;  il 
olTie  à  la  Coiivenlion  une  nciuvelle  niacliine  de  gnciie, 
C'csl  la  cnrcasse  d'un  feu  très-violrnl  que  rien  ne  peut 
éleiudrcdè*  qu  il  est  allumé.  Celle  carcasse  peul  être  lan- 
cée à  plus  de  luiit  cents  pas  par  un  calibre  de  24,  et  plus 
loin  par  une  force  supérieure.  Il  n'est  pas  de  vaisseau  de 
420  qui  puisse  résister  ù  une  seule  bordée  d'une  i)ii!'ce  de 
74  qui  lancerait  ce  feu.  «  Je  crois  pou\oir  engager  ma  vie, 
ajiiiite  le  lilnjen  Coste,  que  six  de  uns  vaisseaux  de  ligne 
pourraient,  avec  ce  feu,  attaquer  toute  la  marine  de  l'Eu- 
rope dans  un  jour  ;  il  n'en  rc  nlrerail  pas  un  canot  dans 
aucuns  ports.  J'assure  encore  que  quatre  pièces  de  gros 
calibre  qui  lanceraient  ce  feu  sulliraieni  pour  arrêter  toute 
uneiscadrc  ù  l'entrée  d'un  port  ,ou  pour  la  brûler  si  elle 
s'obstinait. 

«  (^rlle  carcasse  est  susceptible  de  beaucoup  de  perfec- 
tion .  et  peut  être  rendue  terrible  aux  troupes  de  terre, 
pailicuiièrement  à  la  cavalerie.  Lancée  contre  une  mu- 
raille même,  elle  l'enflainmcrait  pour  une  demi-beure.  Sj 
llanime  et  son  odeur  porteraient,  au  milieu  de  la  nuit,  le 
désordre  dans  l'escadron  le  mieux  organisé.  » 

Le  cilnycn  Cosle  joint  à  cette  offrande  celle  d'un  boulet 
à  froid  préparé  avec  la  même  matière,  et  qui  est  suscep- 
tible d'enflammer  toutes  les  matières  combustibles. 

Le  ciloven  Cosle  termine  en  jurant  de  perdre  la  vie 
plutôt  rpie  de  donner  connaissance  de  son  secret  à  qui  que 
ce  soit ,  si  la  Convention  ne  crojail  pas  qu'on  dût  en  faire 
usage. 

Barailon  :  Ce  feu  pourrait  être  le  mfme  que  celui 
qu'un  savant  chimiste,  noniméDelille,  retrouva  sous  l'in- 
fâme Louis  XV,  le  feu  grégeois,  instrument  terrible  dont 
les  Ijraus  eux-mêmes  n'ont  pas  voulu  qu'on  fit  usage.  Je 
demande  que  celte  (lécnnverle,  qui  est  Irès-importunle, 
soit  renvo  ée  à  l'examen  des  comités  de  la  guerre  et  de 
salut  public,  qui  cxaniinerontsi  l'on  peul  l'employer  ulile- 
nienl  sans  danger  pour  l'kumanilé. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  La  Convenlion  entend  les  pélitionnaires  que  l'ordre 
dujourappelait;elle  renvoie  aux  différents  comités  qu'elles 
concernent  les  demandes  qui  sont  faites. 

—  Deux  pétitionnaires  de  Moulins  viennent  dénoncer  le 
repié-intant  du  peuple  Fores! ier,  el  Gcri  ois,  son  neveu, 
ageni  national  du  district  de  Cusseite,  comme  des  agents 
de  Robespierre.  Ils  les  accusent  d'avoir,  jusqu'à  la  mort 
de  ce  dernier  lyran ,  fait  trembler  lout  le  département  de 
l'Allier  par  des  menaces  d'arreslalion. 

FoRKSTiER  :  Lorsque  je  me  rendis  dans  mon  départe- 
ment pour  rétablir  ma  santé,  je  fus  cliargé  par  le  comilé 
de  salut  public  de  surveiller  la  fabricaiion  d'armes  de 
Moulins,  el  de  découvrir  les  complices  d  Hébert  el  de 
Chaumelle. 

Forestier  entre  ici  dans  des  détails  qui  démontrent  qu'il 
n'a  jamais  eu  de  relalions  parliculièies  avec  Robespierre. 

L'assemblée  l'inlerrompt,  el  lui  léuio  gne  qu'elle  n'a 
besoin  d'ancniie  jusiifuation  sm  cet  arlicle. 

Il  ajoule  que  même  il  avait  refusé  la  seconde  partie  de 
sa  mission.  Il  lit  les  arrêlés  qu'il  a  pris,  el  rend  comple  de 
toutes  les  opérailnns  qu'il  a  faites,  el  qui  lui  oui  éle  su'^'- 
Séiées  par  la  sagesse  et  la  prudence.  Les  principaux  ob- 
jeis  auxquels  ces  opérations  se  soni  bornéi-s,  c'est  l'examen 
qu'il  a  fait  des  personnes  incarcérées  pour  rendre  la  liberté 
aux  palrioles,  et  l'ordre  donné  d'arrêter  el  de  conduire  à 
Piris  lieux  enfants  de  la  famille  de  Bourbon,  doni  le  père, 
Bombon-Bussel,  est  émigré,  et  qu'on  traitait  avec  une  dis- 
tiniiioii  ollénsanle,  les  laissant  jouir  d'une  pension  de 
1000  liviis,  el  difrérencianl  en  tout  la  manière  dont  on  se 
conduirait  avec  eux  de  la  mauiùrcdont  un  traitait  lesenfants 
des  patriotes. 


L'assemblée  applaudit  à  tons  ces  détails. 

■  Quant  à  celui ,  continue  Forestier,  qui  a  prononcé  la 
pétilion  à  voire  barre,  lorsque  j'étais  procureur-syndic  dans 
mon  département ,  je  fus  oblige  de  le  poursuivre  pour  des 
vexations  el  des  exactions  dont  il  convini,  en  oITrant  même 
de  rendre  les  sommes  qu'il  avait  extorquées.  Depuis,  pour 
le  même  fait,  il  fui  poursuivi,  et  passa  Iroismois  en  prison. 
Le  tribunal  l'acquitta,  el  néanmoins  j'eus  toutes  les  peines 
du  monde  à  le  faire  réintégrer  dans  sa  place,  ses  collègues 
ne  voulant  pas  le  i  ecevcir. 

0  Cet  homme  parvint,  à  force  d'intrigues,  à  se  faire 
nommer  procureur  général;  il  fut  depuis  envoyé  ù  Com- 
mune-Alîrancliie,  comme  meinbre  de  laiommissiuu  popu- 
laire ;  il  se  montra  si  violent  que  Foucbé  fut  oblij;é  de  le 
chasser.  » 

L'assemblée  applaudit  plusieurs  fois  au  discours  de  Fo- 
restier. 

Mallarmé  :  Il  faut  que  l'assemblée  prenne  une  attitude 
imposante  contre  ceux  qui  cherchent  i  l'avilir;  il  y  a  un 
système  ourdi  à  cet  égard.  Depuis  que  Robespierre  a  péri 
sur  l'échalaud,  on  dénonce  chjque  jour  il  voire  barre  les 
représinlauls  qui  ont  été  en  mission  ;  on  les  appelle  des 
agenis,  des  continuateurs  de  Robespierre.  Le  jour  qu'on 
a  dénoncé  Maignet,  el  vous  avez  vu  depuis  combien  |ieu 
celle  dénonciation  était  fondée,  le  coté  droit  de  celle  salle 
apiiuyail  fortement  les  dénonciateur^.  (Il  se  fait  du  bruit 
dans  une  partie  de  la  salle.) 

Mallarmé  reprend:  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille 
parler  de  mes  collègues  1  Je  parle  des  étrangers  qui  rem- 
plissaient une  partie  de  la  salle,  connue  vous  le  voyez  en- 
core aujourd'hui.  Voici  aujourd'hui  une  dcnoiiciatiou 
d'un  nouveau  genre  qu'on  vous  apporte  contre  un  de  nos 
collègues  connu  par  sa  douceur,  sa  moralité  el  son  ci- 
visme :  el  ceux  qui  le  dénonceni  sont  des  voleurs  de  mou- 
choirs. Je  demande  que  vous  décrétiez  la  proposition  faite 
parCharlier,  qu'on  ue  pourra  pas  dénoncer  un  membre 
en  son  absence. 

Si  Forestier  n'eût  pas  élé  présent,  vous  ne  seriez  pas 
aussi  bien  convaincus  de  son  innocence.  Quand  on  saura 
que  vous  n'accurillez  pas  si  facilement  les  dénonciations, 
les  dénonciateurs  seront  moins  léméraires.  Je  demandeaussi 
que  ceux  que  vous  venez  d'enlendre  soient  traduits  au 
comité  de  sûreté  générale  (on  applaudit),  el  enfin  qu'il  ne 
puisse  plus  entrer  d'éirangers  dans  la  salle  que  ceux  qui 
recevront  les  honneurs  de  la  séance;  plus  de  femmes  sur- 
tout. (On  applaudit.)  L'égalité  veut  qu'elles  aillent  dans 
les  tribunes  publiques;  ou  voit  assez,  à  leur  costume 
el  à  leur  coiffure,  que  c'est  une  sorte  de  distinction  qu'il 
ue  faut  pas  souffrir.  (Vifs  applaudissements.) 

FocCHF.  (de  Nantes)  :  Sans  doute,  citoyens  collègues, 
c'est  pour  le  peuple  le  plus  sacré  de  ses  droits  que  de  venir 
dénoncer  à  votre  barre  ses  mandataires  infidèles;  mais  il 
n'y  a  qu'un  homme  pur  qui  puisse  mériter  quelque  con- 
fiance auprès  de  vous.  S'il  en  était  aulremenl,  nous  serions 
exposés  à  être  dénoncés  par  tous  les  ennemis  de  la  répu- 
blique auxquels  nous  avons  fait  la  guerre,  par  tous  les  fri- 
pons que  nous  avons  poursuivis. 

Citoyens,  l'un  des  pétilioiniaires  est  un  homme  extrê- 
mement suspect;  son  immoralité  lui  a  mérité  l'exclusion 
delà  coinmi-sion  populaire  établie  ii  Lyon;  sa  conduite  à 
Moulins  est  un  tissu  d'intrigues.  Il  a  poursuivi,  avec  un 
acharnement  qui  n'a  pas  d'exemple,  un  patriote  aussi 
probe  qu'ardent,  et  dont  tout  le  crime,  aux  yeux  de  ce 
pétitionnaire,  est  d'avoir  condamné  avec  une  amerlinne 
républicaine  ses  délits  contre  les  mœurs,  contre  la  probité 
el  contre  ta  liberté. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  et  des  pétitionnaires 
au  comité  de  sûreté  générale. 

GcTOMARD  :  Je  vais  parler  pour  les  principes  :  je  crois 
devoii  combaltre  Mallarmé  el  pouvoir  tirer  de  son  discimrs 
une  conclusion  toute  contraire  à  la  sienne.  Sur  qui  est 
tombé  la  contusion  de  la  dénonciation  qu'on  vient  de  vous 
faire?  sur  les  dénonciateurs;  mais  si  vous  portez  atteinte 
au  droit  de  pétition... 

Plusieurs  loix  :  On  ne  veut  pas  cela. 

GuïOMARD  :  Si  on  n'eût  pas  pu  tout  dire  ici,  Lebon  n'au- 
rait pas  élé  dénoncé;  il  ne  serait  pas  où  il  est.  Les  repré- 
sentants eux-mêmes  se  sont  plaints  souvent  des  iulrigants 
qui    les  circonvenaient  dans  leur  mission  ;  nul  de  nous  ne 


eo: 


prétend  êlre  infaillible:  il  raul  donc  qu'on  piiisçe  vriiir  se 
plaindre.  D'upns  li-s  solid.  s  oljettioiis  de  Beil  er,  vous 
avez  rerivové  la  uiolion  de  Cliarlior  au  coinilé  de  lOgi  la- 
lion  :  je  deni.inile  qu'on  allLMide  son  rapporl.  Qnaiil  uu\ 
deux  pétilionnaires  dont  il  s'ajjil,  j'appuie  la  Iraducliun  au 
couiilé  de  sûreté  générale. 

Caudon  :  On  parle  de  liberté  indéfinie  :  nous  avons  fondé 
un  gouvcrnemriit  iléniocraljque,  ~ur  i|uoi  repose  la  ré- 
publique ?  sur  l'égaillé  et  les  u/œurs.  Quels  sont  les  cnne- 
inisdeUi  républiqi.e?  les  nobles,  les  agioteurs.  (Vifsapplau- 
disseiuenls.)  Longtemps  poursuivis  avec  cuurage,  il  n'est 
pas  étonnant  qu'ils  cbercheni  et  trouvent  des  émissaires 
pour  venir  dénoncer  ceux  qui  les  ont  poursuivis.  Mais  si 
l'innocence  est  sûre  de  tioiivcr  toujours  dC'  défen>eurs  en 
vous,  quand  l'intrigue  viendia  ù  votre  barre  elle  sera 
punie.  Ûu  a  dénonce  Mai;;net  ;  pour  i épouse  vous  avez  ap- 
prouvé ses  anélés  :  celui  qui  le  dénonçait  plaidait  la  cause 
di'S  nobles.  Il  faut  se  délier  de  pareils  lioinmes  ;  il  faut  leur 
demander  s'ils  sont  purs  et  sans  reproclies.  Quunl  à  ceux 
qui  sont  venus  aujourd'bui ,  il  faut,  d'après  ce  qu'on  vous 
a  cite  contre  eux,  les  envoyer  au  comité  dcsûreié  genéiale. 
(Un  applaudit.) 

liuujun  cioil  que  c'est  l'abus  des  piincipes  qui  obscurcit 
les  délibérations.  Si  le  droit  de  pétition  est  sacré,  dit-il,  la 
justice  l'est  aussi,  La  barre  ne  doit  pas  être  un  asyle  pour 
les  ciilomuialeujs. 

Il  appuie  1.1  traduction  des  péliliouuaires  au  comité  de 
sûre  é  générale. 

Celte  proposition  est  décrélée. 

DuRoy  :  Mallarmé  a  fait  une  proposition  qui  me  parait 
sage,  et  qui  auiait  dû  êire  appuyée  |>ar  tous  les  amis  de 
l'ordre  :  c  est  que  l'on  ne  puisse  admettre  désormais  dans 
le  sein  de  la  Convention  que  ceux  qui  en  sont  membres, 
pu  ceux  des  citoyens  auxquels  vous  accordez  les  bunniurs 
delà  séance.  J'ai  vu  aiee  éloonement  des  femmes  siégi  r 
ici,  et  c'est  avec  un  élouneiuent  plus  grand  encore  que 
j'aperçois  au  milieu  de  vous  un  bomine,  l'agent  et  l'ami 
de  Buzot  :  c'est  Dutoc,  ci-devant  bailli  de  Glacey,  vicomte 
d'iivreux,  vice-presidenl  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  l'Eure,  et  admis  à  l'assemblée  ékctoralc  de  ce 
département  par  les  intrigues  de  Buzul.  Il  fut  un  des 
principaux  agents  de  ce  Irailre  dans  la  rébellion  d'Evreux, 
lors  du  fédéialisme.  J'appuie  duuc  la  proposition  de  Mal- 
larmé, 

Ensuite  je  vous  avouerai,  citoyens,  que,  depuis  mon 
retour,  j'ai  été  scandalisé  de  la  nianli're  dont  se  lienntut 
vos  séances;  elles  m'ont  paru  resseuibler  à  niie  place 
publique  OLi  se  tenaient  des  conférences.  Citoyens,  il  faut 
que  la  CoiiveuLion,  qui  s'< st  muntiée  d'une  manière  si 
ferme  dans  les  grandes  circonstances  qui  se  sont  présen- 
tées, reprenne  toute  la  dignité  qui  lui  convient;  il  faut 
qu'elle  s'entoure  du  respect  des  citoyens,  et  pour  cela  il 
est  indispensable  (|u  elle  donne  à  ses  délibérations  une 
attention  particulière. 

J'appuie  la  proposition  de  Mallarmé,  et  je  demande 
qu'elle  suit  mise  aux  voix. 

Bbmabole  :  La  motion  di:  Duroy  est  de  toute  justice  ; 
l'assemblée  nationale  l'approuve  sans  doute:  il  ne  s'agit 
plus  que  de  savoir  coinniint  on  s'y  prendra.  Nous  nous 
EUUimcs  tous  aperçus  qu'un  grand  nombre  d'étrangers 
8'intludui^ait  cbaque  juur  au  sein  de  celle  assemblée, 

lin  particulier,  j'en  témoignai  ma  surprise.  Les  huis- 
'ijicrs  médirent  que  cela  provenait  d'un  giand  nombre  de 
caries  distribuées  pur  l'ordre  de  Robespierre  et  ses  agents. 
Je  penseiaisdonc  qu'un  ordre  dunné  au  comité  des  inspcc- 
ceuisde  la  salle... 

l'tusicuis  membres  :  Cela  ne  suffit  pas, 

Bentabolb  :  Eli  bien,  rendez  un  décret  qui  interdise 
formellement  l'entrée  de  cette  enceinte  ù  tous  autres  qu'aux 
membres  de  la  Convention.  Vous  avez  dû  remarquer, 
comme  moi,  que,  surtout  dans  les  iliscu-sions  importantes, 
cette  salle  se  remplissait  d'une  foule  d'étrangers,  et  que 
c'est  à  eux  qu'est  dû  en  partie  le  dé~orilre  qui  quelque- 
fois a  régné  dans  nos  di''CUSsions,  En  général,  la  forme  de 
cette  salle  est  ingrate  :  il  semble  que  itolaud,  en  la  fai-ant 
construire,  ait  cuinpté  sur  la  cnnlre-iévululion.  Il  est  facile 
de  remédier  à  cet  inconvénient;  nous  pourrions,  pen- 
dant quelques  jours,  siéger  ailleurs  si  cela  était  néces- 
saire, taudis  qu'on  réformerait  cette  salle.  Au  surplus,  je 


consens  au  renvoi  de  mes  observations  au  comité  des 
inspecteurs,  qui  vou^  présentera  ses  vues  à  cet  égard, 

BoiiiDON  (Ile  l'Oise)  :  Il  me  semble  que  la  dis.  usMon 
n'est  devenue  difljcile  que  p.nce  qu'on  l'a  suicbagée  de 
raisonnements.  Rien  cependant  de  plus  simp'c  que  de  re- 
médier à  l'abus  dont  on  se  plaint.  Il  faut  décréter  qu'il  ne 
pourra  plus  enliei  dans  celle  salle  que  les  dé|)ntés  avec 
leurs  caries ,  et  les  commis  avec  les  leurs.  Quant  à  la  salle 
et  au  vice  de  sa  cnnstruclion,  Roland  l'a  fait  construire 
ainsi;  il  faut  l'user  telle  qu'elle  est. 

La  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise)  est  décrétée,  (On 
applaudit.) 

*'*:  Les  dépulés  et  les  commis  ne  sont  pas  les  seuls  pos- 
sesseurs de  cartes.  Je  propose  en  conséquence,  comme  me- 
sure addilioiinelle,  de  déclaier  suspects  et  de  traiter  comme 
tels  tous  ceux  qui  oseraient  s'introduire  dans  le  sein  de 
l'assemblée  munis  d'une  carte  qu'ils  n'auraient  pas  droit 
de  porter. 

'i'uuiaoT  :  Citoyens,  c'est  une  vérité  que  les  agents  de 
Robespierre,  de  Coulbun  et  de  Saint-Jiisl,  s'introduisaient 
dans  cette  enceinte  au  moyeu  des  cartes  qui  leur  étaient 
distiibuées.  Ils  siégeaient  continuellemeni  au  milieu  de 
nous,  en  liant,  au  milieu,  en  bas;  c'étaient  eux  qui,  mêlés 
ensuite  parmi  les  citoyens ,  distillaient  celte  calomnie  qui 
si  longtemps  nous  a  divisés;  c'étaient  eux  qui  persuadaient 
au  peuple  que,  quelques  jours  après,  le  lendemain,  le 
jour  même,  vingl,  trente,  plus  ou  moins  de  dépulés  de- 
vaient être  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire, 

A  les  entendre,  ils  étaient  dans  le  secret  du  gouverne- 
ment :  tout  était  arrangé  comme  ils  le  disaient,  Cescuquins 
composaient  un  prétendu  comité  de  sûrelé  générale  ;  ils 
venaient  ici,  et  nous  suivaient  lors  de  notie  sortii' pour 
s'instruire  de  toutes  nos  démarches,  et  aller  ensuite  en 
rendie  compte  aux  tyrans  dont  ils  étaient  les  agents  li  lèles. 
Voilà  ce  que  nous  avons  vu,  et  ce  qu'il  ne  faut  plus  voir. 

lienvovez  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  chargés 
de  celle  partie  de  surveillance. 

Il  me  resle  une  dernière  observation  à  vous  faire  :  il  ne 
faut  pas  que  désormais  les  commis  de  vos  bureaux,  au 
nombre  de  cinquante  ou  soixante  ,  puissent  venir  vous 
assiéger  ici,  et  former,  au  milieu  de  celle  enceinte,  une 
masse  également  piéjudiciable  ù  l'ordre  de  vos  delibéia- 
tionset  à  la  voix  de  l'orateur. 

Je  demande  que  la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise),.. 

Une  voix  :  bile  est  décrétée. 

Thuriot  :  Je  demande  le  renvoi  de  ses  observations  et 
des  miennes  an  comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

Cette  proposition  est  deerélée. 

—  Un  grand  nombre  de  pétitionnaires  sont  entendus. 

La  séance  est  levée  ix  trois  heures. 

SÉANCE   DU    11    FRUCTIDOR. 

TBBiLntRD:  Le  comité  de  salut  public,  en  vous  annon- 
çant, il  y  a  quelques  jours,  la  prise«lu  Quesnoy,  vous  avait 
promis  de  vous  annoncer  bientôt  celle  de  Valencienues  ;  je 
viens  aujourd'hui  remplir  cet  engagement.  (La  salle  icteii- 
lil  des  pins  vifs  applandissenieiits  et  des  cris  répétés  de 
vive  la  république!)  Ce  succès  n'est  pas  le  seul  que  je  sois 
chargé  d'annoncer  ù  la  Coinenlion;  l'intrépidiié  républi- 
caine neconnail  point  d'obstacles,  et  l'ciendard  tricolore 
flotte  dans  ce  moment  sur  l'une  des  plus  furies  clefs  de  la 
Hollande  ,  sur  les  remparts  du  fort  l'Ecluse.  (Vifs  applau- 
dissements.J 

Le  comité  de  salut  public  a  i  té  instruit  ce  matin  de  la 
prise  de  Valenciennes  parla  voie  du  télégraphe;  nous 
vous  doniicrniis  les  détails  lorsqu'ils  nous  seiunt  parvenus. 

Voici  la  lettre  de  Lacombe-Sainl-Michel,  qui  appiend 
la  prise  du  fort  l'Ecluse. 

Le  représentant  du  peuple  Lacombe-Saint-Michrl  a  ses 
collègues  composant  le  comité  de  salut  public 

A  l'Ecluse,  Flandre  hollandaise,  1c   9  fructidor, 
l'an  âo  delà  répul)In|ue. 

tLa  prise  audacieuse  de  l'Ile  de  Cassandiis  était  le  préli- 
minaire de  celle  de  la  forteresse  de  Itcluse.  Nous  y 
sommes  entrés  ce  malin ,  après  viiigt-dcux  jours  de  ti  au* 
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chéc  ouverte.  Le  drapeau  Irîrolore  lloltc  sur  les  lours  de 
celle  ville,  et ,  à  ia  lionle  de  la  Hollande,  il  faut  que  l'eni- 
blèuie  delà  liberté  rentre  cbei  elle  par  ledroii  de  conquête. 
L'attaque  de  celle  place  prouiera  que  les  ré|iu!  Iicains 
français  ue  sont  pas  moins  constants  pour  surmonter  les 
obstacles  que  l'art  et  la  nature  opposenl  à  la  prise  des 
places,  qu'ils  sont  audacieux  à  vaincre  leurs  ennemis  en 
lase  campagne. 

«  Eu  \aiii  les  écluses  levées  ont  inondé  les  environs  de 
|j  place;  il  ne  restait  qu'une  digne  fort  étroite  sur  laquelle 
on  ne  pouvait  cbcminer  ;  encore  élait-elle  inondé  deux  l'ois 
par  jour  par  la  haute  maiée.  En  vain  des  feux  croisés 
ctaienl  dirigés  sur  ce  point  d'attaque;  rieu  u'a  arrêté  nos 
intrépides  guerriers. 

»  Maigre  le  feu  le  plus  nieurlrier,  malgié  la  contrariélc 
des  temps,  bi  sape  a  été  conduite  avec  la  simple  fascine 
jusqu'à!  poiléc  de  pistolet  des  batteries  île  la  place.  J'ai  vu 
DOS  soldats  dans  l'eau  et  dans  la  boue  jusqu'à  la  eeiuiure, 
qui,  bien  loin  de  se  rebuter,  criaient:  «  Vite  la  république  I 
nous  n'en  aurons  pas  le  démenti  1  >  Enlin,  l'assaut  avait 
été  résolu  ;  les  troupes  l'attendaient  avec  celte  impatience 
qu'irriteut  les  obstacles,  lorsque  la  garnison  a  demande  à 
capituler,  et  l'on  ne  pouvait  pas  refuser  de  recevoir  comme 
prisonniers  de  guerre  des  soldais  qui  n'avaieut  fait  que 
leur  devoir, 

•  Ce  sera  sans  doute  une  belle  page  à  ajouter  à  l'bistoire 
de  celte  guerre  que  la  prise  de  i  elle  ville.  Il  n'a  fallu  rien 
moins  que  le  courage  le  plus  njtrepide  pour  vaincre  l(  s  elé- 
nieuls  réunis,  dont  le  moindre  était  le  feu;  les  maladies 
qui  uonsacciblaient  donnaient  ans  aulressoldals  la  volouté 
décidée  de  finir  par  Ions  les  moyens  possibles.  An  lieu  de 
marclier  aux  batteries  par  des  traiicbées  profondes  de  six 
pieds,  suivant  l'usage,  ils  allaient  souvent  «i  décuuveil 
avec  une  intrépidité  qui  n'a  pas  d'exemple. 

o  C'est  ainsi  qu'une  place,  qui  s'est  tléfendne  plusieurs 
fois  pendant  trois  et  quatre  mois,  est  Lonibee  en  notre  pou- 
voir au  bout  de  vingl  deux  jours.  Le  général  Moreau,  qui 
commandait  ce  siège,  aidé  du  général  Lble  pour  l'arlille- 
rie,  et  du  cbel  de  Brigade  Dejcau  pour  le  génie,  méiile  les 
plus  grands  éloges. 

«  Parmi  uonibre  de  traits  bonorables,  il  en  est  un  qui 
mérite  plus  particulièrement  d'êlrecile;  celui  du  citoyen 
Bruiion,  grenadier  du  1"  bjtaillon  de  la  Marne,  qui,  au 
milieu  d'une  grêle  de  mitraille  et  de  miui^queterie,  a  été, 
jusqu'à  la  crête  du  glacis,  éteindre  quatre  pois  à  feu  l'un 
après  l'autre.  La  Convention  regrettera  qu'une  si  belle  ac- 
tion de  valeur  ail  eu  des  suites  lâclieuses,  puisqu'il  a  liiii 
par  recevoir  une  balle  qui  l'a  blesse  légèrement  à  la 
tète. 

11  A  présent  je  vais  vous  parler  de  celte  prise  importante 
sous  les  rapports  miles,  non  pas  quant  ù  la  ville  en  elle- 
même,  car  nos  canonniers  n'ont  pas  laissé  une  seule  mai- 
son liabiiable;  nuis  nous  avons  trouvé  cent  cinquante 
bouches  à  feu,  dont  plusdemuité  en  bronze,  beaucoup 
de  fer  cou'é,  cent  milliers  de  fer  coulé,  près  de  huit  mille 
fusils,  dont  >ix  mille  neufs.  Je  vous  ferai  passer  incessam- 
ment un  détail  plus  exact  de  la  capitulation.  La  garnison 
prisonnière  est  environ  de  deux  mille  boniiiies.  » 

Ce  te  lettre  a  souvent  été  interrompue  par  les  pins  vifs 
applaudissements. 

Bréied  :  Il  vient  d'arriver  en  ce  mnmenl  au  comité  de 
salut  public  un  courrier  qui  apporte  la  confirmation  dé 
la  nouvelle  de  la  prise  de  Valeiicicnnes,  annoncée  ce 
miiliii  par  la  voie  du  lélégiaphe.  (Vifs applaudissements 
plusieurs  fois  réitérés.  )  La  dépêche  est  entre  les  mains  de 
notre  collègue  Carnol.  Je  ne  puis  vous  donner  tous  les  dé- 
tails qu'elle  renferme;  je  vou^  dirai  seulement  qu'on  a  pi  is 
dans  la  place  onze  cents  émigrés.  (Les  applaudissements 
redoublent  et  se  mêlent  aux  cris  mille  fois  répétés  de  rire 
(il  republique!  }Oo  y  a  trouvé  deux  cent  lingl-sept  pièces 
de  canon  en  batterie,  des  magasim  considérables  de  tout 
genre,  el  noiammifil  huit  cents  milliers  de  poudre,  et  plus 
de  mille  bêle>  à  cornes.  (Les  applaudissements  recommen- 
cent et  te  proiougeM.  ) 

(La  ittitt  demain,) 


TRIBUNAL  CRIMINEL   RliVOLUTIONNAinE. 


Du  29  thermidor.  —  A  rouveitiue  do  la  sr'aiicc, 
le  président  dit  aux  jurc's  : 

•  Le  peuple  vous  a  confié  des  fonctions  qui  .itti- 
rent  les  irgiirds  des  citoyens  ;  ces  fonctions  doivent 
être  coiifuesà  des  hommes  vertueux  ;  le  sort  de  l'in- 
nocenl  et  celui  du  coupable  sont  entre  vos  moins; 
vos  fonctions  sont  redoulaldes;  s'il  y  avait  parmi 
vous  des  citoyens  qui  n'eussent  pas  assez  de  vertu 
pour  les  remplir  ils  devraient  s'abstenir  de  siéger 
ici.  Ce  sancliKiire  ne  sera  jamais  prolané  ;  la  loi  frap- 
pera le  coupable,  et  elle  restituera  la  liberté  à  l'inno- 
cent.  »  (Applaudi.) 

Après  la  lecture  et  la  consignation  de  plusieurs 
décrets,  l'accusé,  dont  les  noms  et  qualités  suivent, 
a  été  amené  : 

Bonnier,  dit  de  Langle,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  a 
Paris,  ci-devaiil  apprenti  coiffeur,  ci-devant  volon- 
taire au  régiment  des  cuirassiers,  ex-comte  Dester- 
rières, ex- marchand  à  la  toilette  ,  rue  de  Biissy. 

Il  est  accusé  d'avoir  conspiré  contre  le  peuple,  en 
entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis ,  en 
émigr.int  du  territoire  français,  en  prenant  les  armes 
contre  la  république  ,  en  rentrant  clandeslininient 
en  France ,  en  y  vivant  dans  le  plus  grand  secret. 

Les  témoins  et  l'accusé  entendus,  les  débats  fer- 
més ,  l'accusateur  public  et  le  défenseur  de  l'accusé 
aussi  entendus,  le  résumé  fait  et  les  questions  posées 
par  le  président ,  les  jurés  se  sont  retirés  dans  leur 
chambre  ;  ils  sont  rentrés  dans  la  salle  du  tribunal. 

Anssilôt  le  président  a  observé  que  Mattey,  ex- 
wiré  de  Montereau,  condamné  à  vingt  années  de  ga- 
lères, nommé  juré  et  ensuite  suspendu  de  ses 
fonctions  par  décret  de  la  Convention  nationale 
du  25  de  ce  mois ,  se  trouve  au  nombre  des 
jurés;  le  tribunal  a  déclaré  les  débats  nuls,  a  or- 
donné qu'ils  seraient  recommencés.  Le  président  a 
enjoint  à  Mattey  de  se  retirer,  ce  qui  a  été  eft'eclué 
au  milieu  des  applaudissements  de  l'auditoire;  et, 
attendu  que  le  tribunal  allait  se  renare  à  la  Conven- 
tion nationale  pour  y  rendre  cou. pie  de  cet  événe- 
ment, la  séance  a  été  levée,  poui  être  reprise  primidi 
prochain. 

Du  l"  fructidor.  —  J.  Saumon,  dit  Labran,  âgé 
de  cinquante-quatre  ans  ,  né  à  Roussinet ,  district  tic 
Laroclieloucaulil ,  charretier  et  cultivateur  à  Busse- 
roles,  départeineut  de  la  Dordogne  ; 

Convaincu  d'avoir  sciemment  tenu  des  propos 
contre-révolutionnaires ,  d'avoir  commis  des  meur- 
tres et  assassinats  envers  plusieurs  citoyens  de  la 
force  armée  ,  de  s'être  opposé  au  recrutement ,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

C.  Maury,  âgée  de  cinquaute  ans,  née  à  Rolrou  , 
femme  de  Saumon , 

Coaccusée,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

—  P. -A.  Lavaur,  .Igé  de  trente  et  un  ans,  ué  à 
Montfaucon  ,  déparlement  du  Lot  ,ex-liomine  de  loi, 
défenseur  oflicieux  près  le  tribunal  du  district  de 
Gourdon ; 

Convaincu  d'avoir  sciemment  résisté  aux  autorités 
constituées,  d'avoir  l'ait  des  rassemblemi nls  pour 
einpccber  le  reerutetuent ,  d'avoir  provoqué  le  réla- 
blissenient  de  la  royauté,  d'avoir  insulté  l'arbre  de 
la  liberté ,  a  été  cundamué  à  la  peiui;  de  mort. 

Payements  à  la  trésorerie naXionale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sis  premiers 
mois:  il  sera  fait  ù  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d  inscrip- 
tions au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  UB  jours  de  l'année  1793  (vieux  style.) 


GAZETTE  MTIOMLE  »„  LE  MONITEUR  UMIÎRSEL. 
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Tridi  13  FnDCTiDon,  l'an  2e.  (Samedi  30  Août  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION    NATIONALE. 

,        Comité  de  salut  public. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convenlion  nationale. 

Du  6  fructidor.  2e  :)nnée  de  la  république  fran- 
ç.iise,  une  et  indivisible. 

«  Le  comité  de  saint  public,  d'aprùs  ililTérenles  ob«ei- 
valion^  qui  lui  ont  été  fjilfs,  que  iionibrc  de  Kriuiers  ou 
niétaïeis  quittent  leurs  Tenues  ou  luéluiriis  sans  en  pren- 
dre d'auiies,  et  que  biaucoup  de  citojens  qui  oui  tou- 
lunie  de  s'engager  pour  le''  travaux  île  la  cainiagne,  soit 
pour  un  temps  limité,  soit  pour  l'année,  moyennant  un 
pi  ix  convenu ,  relusent  de  remplir  leurs  engaginienls  'ans 
eu  avoir  aucun  motiT;  convaincu  qu'il  sudjt  île  rappeler 
à  tous  les  bons  citoyens  les  obligatiuns  qu'iK  ont  à  remplir, 
arrête  : 

«  An.  I".  Los  municipalités  sont  spécialement  chargées 
do  (lireconnaitreaux  fermier'^  et  niétayersqui  voudiaieni 
quitter  leurs  lernies  ou  métairies,  sans  passtr  dans  une 
antre,  qu'il  est  de  leur  devoir,  pend.iiit  que  nombre  de 
citoyens  exposent  leur  vie  pour  la  défenu"  de  la  patrie,  de 
ti  availler  de  leur  côté  à  leur  procurer  des  subsistances  en 
culliv.inl  la  terre. 

«  Ils  se  serviront  dos  mêmes  moyens  pour  éclairer 
tous  les  cilojensiiui  ont  coutume  decnntnicler  dans  les 
campagnrs,  pnur  dis  travaux  concernant  l'agriculture, 
des  engagements,  soit  pour  un  temps  limité,  soit  pour 
l'année. 

«  II.  Si  celle  mesure  était  insuflisanle,  les  municipalités 
sont  autorisées  à  mettre  en  léquisilion  tous  les  fermiers  et 
métayers  qui  quitteraient  leurs  fermes  ou  métairies  sans 
passer  dans  uneaulre;  et  ceux  qni  n'obéiront  pas  à  la  ré- 
quisilion  seront  détenus  jnsqu'à  ce  qu'ds  aient  fait  con- 
uaitro  les  métairies  qu'ils  doivent  ccuper. 

11 IIJ.  Tous  les  citoyens  qui  ont  l'Iiubilude  de  s'occuper 
des  travaux  de  l'agriculture,  en  ronliaciant,  moyennant 
un  prix  convenu  ,  de.  engagements,  soil  pour  un  temps, 
soit  pour  l'année,  sont  tenus  de  les  remplir,  et  ceux  qui 
voudraient  s'y  soustraire  seront  mis,  par  la  municipa- 
lité, en  réquisition  pour  le  temps  qui  restera  k  courir  pour 
remplir  leur  marché. 

o  IV.  Les  fermiers,  métayers  ou  autres  qui  recevront, 
avant  l'expiration  des  termes  d'usage,  suivant  les  cantons 
un  citoyen  qui  se  sera  engagé  pour  un  leinps,  sans  s'être 
fait  lepié'îenter  le  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  nù 
il  était  en  location,  qui  const^itera  que  son  temps  est  fini, 
ou  qu'il  a  eu  dcsrai'-onslégitimes  pour  quitter  auparavant, 
seront  condamnés  par  la  unnicipalite  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence, envers  celui  dont  le  manhé  aura  été  rompu, 
à  une  indeninilé  qui  sera  fixée  au  prix  total  de  la  location. 

0  V.  Los  municipalités  jugeront  sans  appel  tontes  les 
contestations  qui  pourraient  survenir  d'après  le  présent 
dcciel. 

•  VI.  Sont  exceptés  de  la  réquisition  et  des  dispositions 
ci-ilessus  tous  les  citoyens  qui  voudraient  servir  dans  les 
aimées,  nu  ftre  employés  dans  les  tian^ports. 

a  Vil.  Tous  ceux  qui  voudraient  prolitcr  de  l'exception 
pnitée  dans  l'article  VI  seront  obligés,  dans  les  vingt-qna- 
Ire  licures,  de  se  présenter  à  la  municipalité  de  leur  ri  si- 
donce,  d'y  déclarer  le  genre  de  service,  dans  les  arnucs 
ou  dans  lis  transports,  qu'ils  auront  choisi ,  et  leur  départ 
ne  pourra  être  retardé  de  plus  de  tiois  iouis. 

«  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bullitiu. 

Il  Signe  nu  registre  R.  Lindet,    Carnot,   Eschas- 

SÉRIVUX  ,     TREILHARn,     BuÉARD,    TaLLIEH  ,     BlL- 

laud-Varennes,  Collot  D'HrRBOis,  P.-A.Laloï, 
C.-A.  Prieur,  B.  Baréiie,  Tuunioi.  » 


SUITF,   DR   I.A   SÉANCF.  DU    1 1    PRUCTIDOB. 
Présidence  de  Merlin  (de  TldonvUtc), 
On  fait  lecture  de  la  corrcspondauce. 
£•  Série,  —  Tome  J'Ill, 


La  Société  populaire  des  Sans-Cuhitles  de  la  commune 
de  La  Snuterraine ,  département  de  la  Creuse,  offre  à  la 
Convention  2,000  liv.  m  assignats,  72  liv.  en  or,  174  en 
aigint,  sept  onces  et  demie  de  matière  or  et  argent,  qua- 
riinte  chemises  et  quatre  paires  de  bas. 

Elle  dépose  sur  le  bureau  ,  de  la  part  du  directoire  du 
district vingt-sept  marcs  de  matière  or  et  aigrnt,  pro- 
venant des  dépouilles  des  églises. 

La  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  Sallengros  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  enlemlu  son 
comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du  citoyen  Paul 
GeoUriiy  ,  calfal,  né  à  Marsedie.par  laquelle  il  expose 
qu'étant  à  Sernin,  dans  la  nuit  du  26  au  27  novembre 
(  vieux  style  ) ,  il  apprit  que  le  navire  de  la  république,  la 
gahare  appelée  te  Chnmcatt ^  venait  de  faire  naufrage; 
qu'il  se  jeta  à  l'eau  et  resta  dans  les  flots  depuis  quatre 
heures  du  matin  jusqu'à  midi;  qu'il  sauva  la  moitié  et 
plus  de  l'équipage,  et  que  l'autre  partie  se  relira  au  moyen 
d'un  appareil  de  cordages  qu'il  parvint  à  mettre  de  latine 
à  bord  de  la  gabare,  après  qu'elle  fut  partagée;  il  coiisle 
encore,  par  une  pièce  jointe,  que  le  repiésonlant  du 
peuple  Prieur  (  de  la  Marne),  d'après  l'attestation  de  di- 
vers citoyens,  ari'êla  que  le  citoyen  GcolTiny  recevrait, 
par  (orme  de  récompense,  la  somme  de  200  livres.  Le  ei- 
10)  en  OiilTroy,  désirant  retourner  àMaiseille  pour  exercer 
sa  profession  ,  manquant  de  l'onds  pnurcontinuer  sa  roule, 
et  son  généreux  dévouemint  étant  de  nature  à  mériln  la 
justice  et  la  reconnaissance  de  la  Convention  et  de  la  lèpn- 
blique  entière  : 

•  Décrète  que,  sur  le  vu  du  présent  décret ,  la  trésore- 
rie nationale  paiera  au  citoyen  P.iul  GrolVroy,  calfat,  né 
à  Maiseille,  la  somme  de  200  livres  de  secours,  pour  l'ai- 
der à  se  rendre  dans  son  lieu  de  naissance.  « 

Thibault  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  des  assi- 
gnais et  monnaies  plusieurs  pétitions  tendant  à  suspendre 
le  cours  des  procédures  ou  l'exécution  des  jugements  ren- 
dus sur  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la 
marque  d'or  et  d'argent. 

Votre  comité,  chargé  seulement  d'exercer  pour  vous, 
nu  plutôt  pour  le  peuple  que  vous  représentez,  la  surveil- 
lance en  cette  partie,  et  de  vous  présenter  des  projets  de 
luis,  a  cru  devoir  emprunter  les  lumières  de  celui  de  légi  - 
lalion,  et  s'associer  à  son  opinion  sur  cet  objet  délicat  et 
important. 

il  a  vu,  d'un  côté,  la  justice  impartiale  tenant  d'une 
main  inilexible  cette  biilance  redoutable  qui  fuit  pâlir  les 
méchants,  condamne  les  fripons ,  et  assure  le  respect  des 
lois  contre  les  tentatives  du  crime. 

Mais  il  a  vu  au-si  lliumanité  plaintive  et  attendrie  sur 
le  sort  des  bons  citoyens  que  l'ignoiance  ou  l'erreur  ont 
rendus  plus  malheureux  que  coupables;  leur  sort  touche 
vos  cœurs  sensibles  et  magnanimes,  et  vous  voudrez  qu'ils 
participent  à  celte  bienfaisarrce  nationale  doni  vous  êtes 
les  organes  ;  ils  chériront  un  gouveriieinent  sévère,  mais 
juste,  qu'un  régulateur  despote  et sanguinaireavaitrcndu 
détestable  par  la  tyrannie  qu'il  exerçait. 

Brisez  leurs  draines,  et  bientêil  vous  les  verrez,  aux  pieds 
de  la  Liberté,  grossir  la  loiile  immense  des  heureux  que 
vous  avez  laits;  c'est  le  pardon  des  erreurs  qui  donne  des 
titres  à  la  reconnaissance. 

Une  loi  fiscale  dont  voire  comité  vous  a  déjà  présente 
tonte  l'immoralité,  et  qui  n'a  plus  d'existence  que  dansj 
les  archives  incendiées  de  la  royauté,  aliiitée  sous  lesv 
ailes  du  despotisme,  a  voulu  encore  une  lois  montrer  sai 
face  hideuse  au  milieu  des  mouvcmenls  réguliers  du  com- 
merce ,  et  dans  la  paisible  demeure  des  arts  et  de  l'indus- 
trie. 

Les  lois  absurdes  et  surannées  du  contrôle  sur  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent  onl  donné  naissance  ù  une  si  grande 
foule  de  visites  domiciliaires,  de  saisies,  de  confiscations, 
d'emprisonnements, d'instructions  criminelles,  de  procès, 
de  jugements  ridicules  et  contradicloires ,  de  peines  adlic- 
tives  et  inramantes,  qu'on  peut  assurer  qu'elles  ont  plus 
vexé  de  bons  citoyens  que  le  Irêsor  public  n'a  tiré  d'étus 
de  ce  monopole  de  la  justice  et  de  la  raison. 
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j'e  ne  viens  pas  vous  dire  :  Annulez  tous  les  jugemcns 
•Jni  ont  c'li5  rendus  conlrc  les  infracleurs  aux  riglpDienls 
sur  l'orfèvrerie  el  la  bijouterie  ;  mais  je  viens  vous  deman- 
der de  frapper  d'abord  du  sceau  de  la  réprobation  le  der- 
nier inipol  fiscal  que  la  liberté  foule  aux  piids  depuis  qua- 
tre ans;  eusuite  vous  distinguerez  l'bonuête  bomme  du 
fripou  ;  celui-ci  ne  Irouyera  pas  grâce  devant  tous,  paice 
tjue  vous  voulez  que  le  gouvrmement  s'établisse  sans  ré- 
ser\e  sur  la  jusiice  eî  la  probité  des  gens  de  bien;  vous 
punirez  sans  uiénagenieni  toutes  les  infidélités  du  com- 
merce; TOUS  garantirez  vos  concitojeos  contre  la  cupi- 
dité des  spéculateurs  avides  et  les  fiaudes  de  la  mauvaise 
foi. 

Je  Tais  TOUS  présenter  une  règle  certaine  ,  avec  laquelle 
vous  distinguerez  facilement  l'inuorent  du  cnupuble:  l'un 
sera  puni,  et  l'autre  recouvrera  sa  réputation  elsa  liberté. 

L'orfèvre  ou  bijoutier  qui  n'a  rabri(|uc,  exposé  el  vendu 
que  des  matières  au  titre  légal,  quoiqu'il  se  soit  soustrait 
ù  l'impôt  du  contrôle,  sera  par  vous  rendue  sa  famille 
éplorée,  au  conimeiccel  aux  arts. 

Mais  celui  qui  ainM  fabrique  et  vendu  au-dessous  du  ti- 
tre, il  faut  qu'il  subisse  son  jugement  :  montrez-vous  sé- 
vères et  inllexibles  sur  cet  objet. 

Que  les  oi  fèvres  cl  bijoutiers  sacbent  bien  que  les  frau- 
des sur  le  titre  sont  uu  vol  public,  et  que  vous  ne  leur 
ferez  pas  grâce  d'un  seul  grain  au-dessous  du  remède  d'a- 
Joi  ou  de  tolérance. 

i'ils  sont  jaloux  de  conserver  leur  honneur  et  leur  for- 
tune ,  car  la  dégradation  civique  et  la  conlisraiion  des 
biens  seront  sans  doute  la  peine  que  vou<  iulligcrez  auï 
fripons  publics;  s'ils  sont  jaloux,  dis-je,  d'cire  considérés 
comme  bons  ciiojens,  que  leur  irébucbel  soit  aussi  juste 
que  votre  sévérité  sera  inDixible. 

Bientôt  nous  vous  pré^cnlerons  les  moyens  de  découvrir 
la  Iraude,  d'assurer  la  ciinfuince,  el  de  conserver  au  com- 
merce de  l'orfèvrerie  la  répulation  qu'il  s'est  acquise  parmi 
nous  et  cbez  l'étranger. 

Si  l'un  trouvait  quelques  dillicnltés  à  arrêter  les  procé- 
dures commencées  el  l'e\écutiou  des  jugements  rendus 
sur  la  niatiire  (|ue  je  traite,  je  lous  rappellerai^un  fait  que 
toute  la  fiance  connaitet  auquel  elle  a  applaudi. 

Déjà  les  aides  et  les  gabelles  éiaient  tombés  de  vétusté  ; 
les  octrois,  le  pé.ige  el  les  entrées  semblaienl  leur  pro- 
mettre une  prompte  résurreclion  ,  lorsque  le  peuple,  d'un 
coup  de  massue,  aballii  les  slalues  colossales  placées  aux 
portes  des  \  illcs,  et  donl  la  gi  iffemeui  trière  écorcbuit  tous  les 
passants.  Eli  bien,  des  milliers  de  malbeureux  gémissaient 
dans  les  prisons  et  dans  les  fers,  pour  s'être  soustraits  aux 
vexations  aibitraires  des  traiiants  de  notre  vieux  régime; 
vous  les  en  avez  tirés  par  un  décret  sol.  nnel,  et  aujourd'hui 
vous  n'avez  pas  de  plus  ardints  amis  de  la  liberlé.  Na- 
guère encore  vous  ordonnâtes  que  les  matières  d'or  el  d'ar- 
gent saisies,  pour  défaut  decontn.le,  cbez  l'horloger  Bourrel, 
lui  seraient  restituées;  el  ce  Bourrel  dont  le  patiiolisme 
vous  est  connu,  vous  l'avez  trouvé  digne  d'être  juré  au  tri- 
bunal révolutionnaire. 

Les  orfèvres  el  bijoutiers  pour  lesquels  vos  comilés 
invoquent  l'indulgence,  el  peut-être  la  justice  nationale, 
n'ont  fabrique,  exposé  el  vendu  que  des  matières  au  titre 
légal  ;  ils  se  sont  soustraits,  il  est  v  rai ,  à  un  impôt  raons- 
Irueui,  qui,  de|iuis  le  coiumencemenl  de  la  révolution,  ne 
s'est  payé  que  quelques  mois  ù  Paris,  et  qui  a  élésup- 
pniné  de  fait  dans  tous  les  départements  de  la  république  ; 
el  c'est  peut-être  parce  les  lois  sur  la  matière  étaient  trop 
rigoureuses  qu'il  y  a  eu  autant  diniracteurs.  Vous  les 
examinerez  de  nouveau;  la  sévérité,  jointe  à  la  jusiice, 
donnera  une  garantie  suffisante  au  commerce  el  au  crédit 
public.  En  conséquence,  vos  comités  des  assignats  el  mon- 
naies, et  de  légijlation,  vous  présentent  le  projet  de  décret 
suivant. 

La  Convention  en  a  ordonné  l'impression  et  l'ajourne- 
meut,  et  a  adopté  celui  qui  suit  : 

u  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  assignats  et  monnaies,  et  de  législa- 
tion ,  décrète  : 

«  Art.  I".  Toutes  procédures  existantes  pour  cause  d'in- 
fraction aux  lois  et  règlements  sur  le  payement  des  droits 
de  marque  d'or  et  d'argent  sont  abolies. 

»  II.  Toutes  les  auircs  procédures  en  ciéculiou  de  tout 


jugement  rendu  jusqu'à  ce  jour,  sur  le  surplus  de  celte 
uiatiire,  sont  suspendues. 

■  111.  Le  comité  des  lliiances  fera,  sous  le  plus  court 
délai,  un  rapport  général  sur  la  marque  d'or  et  d'argenli 
et  sur  les  mojens  d'en  assurer  le  titre.  » 

—  André  DumonI  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

0  La  Conientii  n  nationale  décrète  queLangebratijnur, 
juge  d'un  des  tribunaux  du  district  du  départenici!t  de  la 
Somme,  actuellement  en  exercice  prés  le  tribunal  crimi- 
nel du  même  dép.irtement,  continuera  ses  fondions  en 
ce  tribunal  jusqu'au  jugement  définitif  du  procès  de  l'cx- 
adminisuateur  Petit,  de  l'instruction  duquel  il  est  chargé. 

0  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  en  sera 
adressé  une  expédition  manuscrite  au  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Somme.  » 

LEcoiiXTBE  (de  Versailles)  :  Citoyens  collègues,  je  de- 
mande que  la  parole  me  soit  accordée,  demain  d  deux  heu- 
res, pour  donner  à  la  Convention  nalioiiale  lecture  de 
faits  précis  contre  sept  de  nos  colk'gues,  dont  trois  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  el  quatre  de  celui  de  sûreté 
générale. 

Je  demande  cette  heure  ,  afin  qu'ils  soient  prévenus  et 
présents,  conformément  à  vos  lois  el  à  mes  principes. 

Et  comme  le  soupçon  ne  doit  planer  que  sur  ceux  dont 
je  me  propose  de  dévoiler  la  conduile ,  je  les  nomme  en  ce 
moment  :  Billaud-Varennes,  Collot  d'Uerbois,  Barère, 
Vadier,  Voullaiid  ,  Amar  et  David. 

Garderie  silence  sur  la  conduite  de  ces  collègues,  ce  se- 
rait s'en  rendre  complice. 

Quelque  pénible,  qulque  douloureuse  que  cette  Uchc 
soit  à  mon  cœur  ,  j'ai  résolu  de  la  remplir;  c'est  à  vous, 
citoyens  tollègues,  qu'il  apparliendra  de  prononcer. 

Legendbe  (de  Paris  1  :  Que  Lecoinlre  se  présente  de- 
main, et  la  Convention  décidera  si  elle  doit  lui  accorder  la 
parole. 

BouiiDOM  (de  l'Oise)  :  Je  m'oppose  à  cette  motion. 
Quaiiil  on  a  inculpé  si  gravement  sept  représentants  dont 
la  majorité  est  probe,  il  f.int  décréter  que  la  denuucialioii 
sera  entendue.  Celui  qui  l'a  annoncée  a  pioioqué  sur  sa 
têle  toute  la  responsabilité  qu'il  a  appeiee  sur  celle  des 
auircs. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  sur-le-champ  que  Le- 
coinlre sera  entendu  demain  pour  recevoir  les  justes  éloges 
dus  à  son  courage,  ou  la  puoitiou  de  sa  méchauccté  cl  de 
sa  calomnie. 

telle  proposition  est  décrétée. 

—  La  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  écrit  qu'elle  a 
rejeté  l'Adresse  de  la  section  du  Muséum,  qui  demandait 
que  le  peuple  nommât  lui-même  les  membres  des  comilés 
révolutionnaires.  (On  applaudil  viveminl.) 

F.tVAU  :  La  section  des  Piques  a  rejeié  la  même  Adresse 
par  la  question  préalable  ,  en  la  motivant  sur  ce  qu'elle  ne 
voulait  pas  recommencer  la  révolution,  mais  la  conduire 
à  son  terme.  (Applaudissements.) 

Un  meiubié  annonce  que  la  section  du  Bonnet-Rouge 
tenu  la  même  conduite.  (On  applaudit.  ) 

Boi'RDOn  (de  l'Oise)  :  En  vain  une  poignée  d'intrigants 
a  voulu,  dans  celte  conjoncture  diflicicile,  comprometire 
la  représenlalion  nationale;  elle  saura  la  pulvériser.  L'A- 
dresse de  la  section  du  Muséum  est  la  production  de  l'as- 
tuce el  de  l'intrigue.  On  a  voulu  voir  si  ceux  qui  ont  frappé 
Lfiuis  Capet,  qui  ont  abattu  Robespierre,  auraient  la  fai- 
blesse de  céder  à  une  fausse  délicatesse,  et  s'ils  abandoti- 
neiaienl  leur  poste.  On  a  senti  qu'il  n'y  avait  que  ce  moyen 
de  contre-révolution,  et  on  l'a  employé.  Il  y  a  dans  Paris 
une  foule  d'intrigants  et  d'étrangers  qui  y  ont  été  appelés 
par  Robespierre.  Fleuriot-Lescot,  cet  liomme  qu'il  avait 
placé  à  la  tête  de  la  municipalité ,  élait  noble  et  né  en  Au- 
triche. 

Vous  ne  devez  pas  vous  étonner  si  les  sections  sont  agi- 
tées lorsqu'il  s'y  glisse  di  pareils  brigands,  des  émissaires 
de  l'étranger  ;  mais  déjà  huit  des  scclious  de  Paris  ont  re- 
connu le  piège,  et  ont  tenu  la  même  conduite  que  celle  de 
la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle. 

Je  demande  que  la  Convention,  surmontant  tonte  fausse 
honte,  témoigne  qu'elle  est  bien  décidée  à  rester  à  son 
poste,  et  qu'ellecharge  les  comités  de  salut  public  el  de  sil- 
relé  générale  de  lui  préseutei  un  projet  de  décret  sur  la  po- 
lice de  Paris.  Ce  n'est  pas  une  police  de  sang,  une  pol.ce 
ù  la  Robespierre  que  nous  vouIods,  mais  une  police  sévère, 
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t]iii  Happe  snr  los  scOlL'rrit<:  qui  ont  tlé  vomh  ici  par  Pill  et 
Vohoarg.  (  Applauilis5Cmcm-.  ) 

'*"  :  Je  dois  dire  que  l'asscmblcie  de  Ij  section  de  la  Mon- 
lagne,  qui  élait  Irùsiinnibreuse  hier,  passa  ii  l'ordre  du 
jour  sur  l'Adresse  de  celle  du  Muséum.  Elle  ciivnja  (|ua- 
Ire  commissaires  à  celle-ci,  pour  l'engager  à  rccbi  relier  les 
auteurs  de  celte  Adresse.  Ces  commissaires,  de  retour,  ont 
rapporté  que  celte  Adresse  élait  l'ouvriige  de  quelques  scé- 
lérats, et  non  de  la  section.  (On  applaudit.) 

MONTMtYAu;  J'ai  cru  jusqu'à  présent  que  la  Convention 
avail  toujours  marché  entre  deux  ccueils,  l'intrigue  et 
l'aristocratie  î  aujourd'hui  je  vols  qu'elles  se  sont  réunies 
pour  déiruire  la  Coniention;  mais  qu'elles  tnniblentl  la 
Convention  les  écrasera  toutes  deux;  la  masse  du  peuple 
est  pure,  et  elle  tient  la  massue  qui  présage  leur  destinée  : 
toutes  les  sections  de  Paris  rejetteront  avec  le  mépris  ipi 'elle 
mérite  l'Adresse  de  la  section  du  Muséum.  Plusieurs  (l'en- 
tre elles  attendent  l'ouverture  de  la  barre  pour  ions  dire 
qu'elles  repousseront  toujours  les  mesure^  liberlicides. 

J'appuie  la  motion  de  Bourdon;  il  faut  une  police  qui 
surveille  tous  les  Iripons,  tous  les  gens  qui  se  déguisent 
pour  commettre  des  crimes.  Sachez,  citoyens,  qu'on  a 
trouvé  83,000  liv.  en  assignats  chez  un  homme  qui  se  fai- 
sait  appeler  Socrate,  et  qui  avait  pris  le  métier  de  savetier, 
pour  cacher  celui  qu'il  exerçait  réellement.  Je  demande 
qu'on  entende  les  secliojis  qui  se  prés.nteiit,  et  que  les 
deux  comités  soient  chargés  de  présenter  le  rapport  sur  la 
pidice, 

Merlin  (de  Douai  )  ;  Je  demande  la  parole  ù  deux  Iieu- 
TCi,  pour  traire  le  rapport  demandé. 

—  La  section  de  Mulius-Scœvola  est  admise  à  la  baffe. 

L'orateur  prononce  In  discours  suivant  : 

a  Citoyens  représentanis,  la  section  de  Mutius-Scœvola, 
fidèle  à  ses  serments,  intimenieni  convaincue  que  le  salut 
de  la  patrie  dépend  de  l'exécution  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire, et  que  Ions  les  bons  citoyens  doivent,  se  ral- 
lier autour  de  la  représeniatiou  nationale,  nous  députe 
vers  vous,  afin  de  vous  (aire  part  de  l'improbation  una- 
nime qu'elle  a  donnée  à  un  projet  d'Adresse  qui  lui  a 
clé  communiquépar  descomunssaircs  delà  section  du  Mu- 
séum. 

■■  Celte  Adresse,  le  discours  qui  l'avait  pro-/oquée,  et 
l'arrêté  qui  nous  ont  été  communiqués  ne  tendent  à  rien 
moins  qu'à  amener  parmi  nous  l'anarchie  et  le  rcuverse- 
nicni  du  gouvernement  révolutionnaire,  qui  effraie  et  doit 
anéantir  les  conspirateurs  de  toute  es|ièce.  Mais  ce  n'était 
pas  assez  pour  nous,  citoyens  re|uéseutants ,  de  nous  Ptre 
levés  spontanément  contre  ces  projets  liberlicides;  il  fallnit 
encore  les  dénoncer  à  l'opinion  publique;  l'opinion  publi- 
que, cette  maîtresse  du  monde,  et  qui  lera  constammejjt 
la  force  de  la  Convention  nationale.  Déjà  nous  les  avons 
déposés  au  comité  de  sûreté  générale,  et  il  suffit  que  vous 
eu  soyez  soiemiellement  prévenus  pour  prouver  à  la 
France,  à  l'Europe  entière,  que  couslammenl  les  répu- 
blicains vous  seront  unis,  et  que  de  cette  union  résultera, 
nous  n'en  doutons  pas,  l'anéantissement  des  ennimis  de 
notre  liberté  :  l'ive  (a  république  une  et  iiidlnisiblc !  vite 
ta  Convention  nationale!  » 

LbPhf.sident,  ù  la  dépulatlon  :  Toujours  digne  du  héros 
dont  elle  il  pris  le  nom,  votre  section  a  découvert  la  trame 
impie  qu'ourdissait,  dans  l'ombre  de  l'iriiquilé,  l'aristo- 
cratie délirante  it  laquelle  Robespierre  a  légué  son  man- 
teau patriotique.  Hommes  de  sang,  qui  voulez  livrer  la 
république  ;iu>.  divisions  et  îi  la  guerre  civile,  paice  que 
vous  n'avez  pu  lalivrer  tout  entière  aux  bourreaux,  vos  pro- 
jets sont  connus  :  la  patrie  est  encore  une  fois  hors  de  dan- 
ger! (On  applaudit.) 

Citoyens,  vous  avez  vu  passer  successivement  sur  la  scène 
politique  ces  usurpateurs  de  vos  droits  et  de  la  popularilé. 
l,cs  hommes  trop  confiants  Sauront  aujourd'hui  que  leur 
ami  n'est  pas  toujours  qui  les  (latte,  mais  qui  défeud  les 
droits  du  peuple.  S'ils  ciaigncnt  encore  de  s'égarer,  c'est 
ici ,  c'est  au  sein  de  la  Convention  nationale  qu'il  faut  ve- 
nir consulter  l'opinion  ;  IK  y  trouveront  le  plus  parlait  ac- 
cord pour  le  bien,  le  désir  ardent  de  donner  la  paix  eUc 
bonheur  ù  la  patrie,  oprès  avoir  puni  les  mis. 

Il  appartenait  ù  la  section  de  Mutins  Scoevohi,  à  celle 
section  qui  lut  toujours  la  première  à  environner  la  lepré- 
scnlation  nationale,  de  rejeter,  de  dénoncer  ces  projets 


qui  tendaient  ù  nous  faire  perdre  en  un  jour  le  fruildcslx 
années  de  peine ,  de  travaux  et  de  sang. 

Pour  punir  un  roi  perfide,  on  voulait  consulter  le  peu- 
ple que  l'on  crut  diviser.  Les  vengeurs  de  Robespierre 
veulent  la  même  chose.  La  Convention  nationale,  (|uia  puni 
ce  traître ,  a  le  bras  étendu  sur  ses  complices.  Vous  la  se- 
condez puissamment,  citoyens;  jouissez  de  la  seule  récom- 
pense digne  de  votre  ambition,  du  plaisir  d'avoir  fuit  une 
bonne  action.  Entrez  dans  cette  enceinte,  où  l'estime  et  la 
fraternité  sont  impatientes  de  vous  accueillir,  (Nouveaux 
applaudissements.  ) 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  de  l'Adresse 
et  de  la  réponse  du  président. 

—  Lesciloy(  ns  de  la  section  de  la  Halle-au-Blé  sont  ad- 
mis à  leur  tour. 

L'an  d'eux  prononce  le  discours  suivant  : 

Législateurs,  la  section  de  la  Halle-au-Blé,  qui  connaît 
les  principes,  mais  qui  a  su  peser  la  gravité  des  circon- 
stances, a  rejeté  à  l'unanimité  la  proposition  qui  lui  a  été 
laite,  par  la  section  du  Muséum,  de  vous  demander  l'é- 
leclion,  dans  les  foimesordinains,  d'oBiciers  municipaux 
pour  la  commune  de  Paris.  I.a  sectiim  a  senti  qu'au  mi- 
lieu d'une  réiululion,  quatorze  armées  sur  pied,  des  en- 
nemis à  contenir  dans  l'intérieur,  exigi  aient  des  mesures 
extraiirdinaiies;  elle  laisse  donc  momentanément  et  avec 
confiance  dormir  un  des  droitsles  plus  essentiels  de  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Mais,  en  déposant  ce  droit  entre  vos  mains,  elle  nViî 
fait  pas  l'abandon;  mais,  en  acceptant  le  gouveniemeni  ré- 
voluiionnaire,  cile  ne  peut  s'eni|ièelier  de  jeter  un  regard 
sur  le  règne  de  terreur  qui  vient  de  couvrir  la  France  de 
deuil  et  de  larmes. 

Le  despotisme  est  près  de  ce  gouvernement  que  Ie9 
circonstances  exigent  :  les  faits  nous  dispensent  de  fournif 
la  preuve  decelte  vérité;  par  la  nouvelle  organisation  de  ce 
pouio  r,  vous  déclarez  à  la  France  que  le  despotisme  ne 
repiir.rtra  plus  ;  et  nous  aussi  nous  déclarons  que  nous  no 
voulons  plus  de  despotisme.  Pour  l'écarter  a  jamais,  main- 
tenez la  liberté  de  la  presse;  la  Déclaration  des  Droits  la 
proclame;  mais  Robespierre  à  fait  taire  la  Déclaration  des 
Droits.  Rendez  à  cet  article  suint  toute  son  énergie  ;  ordon- 
nez qu'il  soit  extrait  de  la  Déclaration  des  Droits,  gravé 
sur  les  murs  de  celle  sulle,  au-dessus  des  poi  tes  de  ce  pa- 
lais, dans  tous  les  tribunaux,  dans  toutes  les  salles  d'as- 
semblées politiques,  dans  toutes  les  Sociétés  populaires. 
Que  dans  tous  les  temps,  comme  dans  tous  les  lieux,  lo 
Français  puisse  trouver  sous  sa  main  cette  arme  pour  écra- 
ser toutes  les  tyrannies. 

Conservez  avec  le  même  respect  le  droit  de  pétition  et 
de  réclamation. 

Le  peuple  français,  en  vous  délégant  un  pouvoir  extra- 
ordinaire, ne  serait  pas  à  la  hauteur  de  ses  destinées  s'il 
cessait  un  instant  de  s'occuper  de  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent comprimer  les  abus  du  pouvoir  révolutionnaire  dont 
vous  investit  la  nécessité. 

Pour  la  quatrième  fois,  les  Fiançais  ont  conquis  la  li- 
berté pour  ne  plus  la  perdre.  Sans  doute,  il  faut  combat- 
tre l'aristocraiie  qui  pourrait  renaître;  mais,  sans  doute 
aussi ,  il  faut  combattre  les  hommes  qui  pourraient  regret- 
ter le  règne  de  sang  qui  vient  de  passer. 

Le  Pr.ÉsjDENT  :  Nous  sommes  venus  prendre  les  rênes 
d'un  gouvernement  malheereux,  sur  les  ruines  d'un  trône 
foudroyé  par  le  peuple  tout-puissant.  Mille  dangers,  l'en- 
nemi aux  portes,  les  faitioiis  déchirant  le  sein  de  la  patrie, 
rien  n'a  intimidé  vos  fidèles  représentiints. 

Leur  premier  pas  dans  la  carrière  fut  de  proclamer  la 
république;  l'an  second,  ils  jurèrent  la  mort  de  quicon- 
que prétendrait  gouverner;  ils  ont  tenu  parole. 

Vingtcinq  millions  d'hommes  voulaient  une  constitu- 
tion populaire  et  purement  démocratique Les  factions 

sont  anéanties,  les  lèdéialistes  écrasés,  les  trahisons  et  les 
traîtres  déjoues,  l'aristocratie  désespérée,  la  ligne  des  rois 
vaincue;  les  faux  patriotes,  plus  dangereux,  démasqués 
et  punis;  et  le  peuple  reçoit  et  accepte  cette  constitution, 
dont  l'exécution  est  le  ternie  de  nos  travaux. 

Ce  palladium  de  la  liberté,  ce  livre  saint,  vos  représen* 
laiits  le  conlieiont-ils  à  la  garde  des  ennemis  qui  voulaieot 
ravir  le  fruit  de  six  années  de  travaux  et  de  combats?  Non, 
ils  le  convervcronl  au  peuple,  ils  le  conserveront  ù  douze 
cent  mille  citoyens  qui  triomphent  des  rois,  et  qui  ne  veu« 
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lent  pour  prix  de  leur  sang  que  la  puissance  de  la  consti- 
tulinn. 

Ce  (lépùl  sarié  restera  sous  la  parde  du  pouvememeiit 
révolutionnaire  jusqu'à  la  paix;  toii's  en  ;ic(élérerez  le  ino- 
menl,  citoyens,  en  secondant  le  zèle  de  vos  fidèles  repié- 
senlanls;  je  vous  invite,  en  leur  nom ,  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Gr*>et  :  La  section  de  la  Halle-au-Blé  est  une  des  pre- 
mières de  celles  qui  se  s"nt  réunies  à  la  Convention  dans 
la  nuit  du  9  au  10  thermidor. 

La  Convcniion  applaudit,  et  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin de  l'Adiisse  et  de  la  réponse  du  président. 

—  La  section  des  Arcis  annonce  qu'elle  a  tenu  la  même 
conduite,  et  exprime  lesniëuies  «eiiliraints. 

On  applaudit ,  ei  la  Convention  ordonne  aussi  l'insertion 
ou  Bulletin  de  l'Adresse  de  cette  section. 

Tallien:  L'orgaiiisiitioti  de  vos  comités  est  termi- 
née. Le  gouvernement  va  reprendre  sa  ninirhe  ; 
toutes  les  partresde  l'adiuiiiisliation  publique  .  sur- 
veillées d'une  manière  plus  active,  vont  etilin  i  riiict- 
tre  à  flot  le  vaisseau  de  l'Etal  si  longtemps  battu  par 
toutes  les  (actions. 

Mais  nous  ue  devons,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
le  dissimuler,  l'ombre  de  Robespierre  plaue  encore 
sur  le  sol  de  la  république;  les  esprits  si  longtemps 
divisés,  si  violemment  agités  par  le  génie  uirernai 
de  ce  tyran  de  l'opinion,  de  cet  ennemi  déclaré  de  la 
liberté  deson  pays,  uesont  point  encore  rapprochés, 
comme  le  désirent  tous  les  bons  citoyens.  Quelques 
dissenliments  sur  l'adoption  de  quelques  mesures, 
sur  l'application  actuelle  de  quelques  principes,  ont 
pu  l'aire  concevoir  un  instant  d'espérance  à  nos  en- 
nemis communs.  Il  tautdonc  s'expliquer  aujourd'hui 
avec  l'ianchise;  il  laut ,  dans  cette  enceinte  où  les 
complots  liherticides  de  Capetetde  Robespierre  ont 
été  découverts  et  punis ,  déjouer  aussi  les  projets  de 
l'aristocratique  malveillance;  il  faut,  par  une  expo- 
sition loyale  de  nos  sentiments,  prouver  à  la  France 
et  à  l'Europe  entière  que  nous  sommes  dignes  de  re- 
présenter vingt-cinq  millions  d'hommes  et  d'assurer 
leur  bonheur  après  avoir  établi  et  consolidé  la  li- 
berté publique. 

Il  faut  surtout  que  l'on  sache  que  la  Convention 
nationale  est  fermement  délerminee  à  soutenir  le 
gouvernement  révolutionnaire. 

Il  faut  enfin  réduire  au  silence  ces  hommes  pour 
lesquels  diviser  est  un  bonheur,  et  calomnier  un  be- 
soin. 

Il  faut  apprendre  à  ceux  qui  parlent  d'un  cin- 
quième acte  révolutionnaire  que  la  Convention  na- 
ti(male  seule  opérera  ce  dénouement,  et  qu'il  ne  sera 
terrible  i]ue  pour  les  mauvais  citoyens,  les  intrigants 
et  les  fripons. 

Depuis  la  mémorable  époque  du  9  thermidor,  la 
Convention  nationale  a  beaucoup  fait  sans  doute, 
mais  il  lui  reste  encore  beaucoup  ,i  laire. 

Il  est  temps  entin  que  l'état  d'oscillation  dans  le- 
quel nous  vivons  depuis  trois  décades  cesse.  Il  est 
temps  que  nous  nous  occupions  du  bonheur  public, 
et  non  de  querelles  particulières.  Il  est  temps  que 
nous  enlevions  aux  ennemis  de  la  révolution  leur 
dernier  espoir,  celui  de  détruire  la  représentation 
nationale. 

.le  viens  aujourd'hui  à  celle  tribune  vous  appor- 
ter le  résultat  de  mes  réflexions. Puissent  les  principes 
que  je  vais  développer  devenir  le  point  de  réunion 
de  tous  ceux  qui  m'entendent  !  Puissions-nous  dans 
ci'tlp  séance  voir  s'éteindre  toutes  les  aninosités, 
toutes  les  passions!  Puissent  tous  les  sentiments, 
toutes  les  opinions  venir  se  confondre  dans  l'unique 
amour  du  bien  public  et  dans  la  stricte  observation 
de  nos  devoirs. 

Le  peuple  français  appréhende  que  la  Convention 
ne  soit  à  la  veille  d'éprouver  une  nouvelle  secousse, 
cl  ses  débats  me  paraissent  avoir  tous  les  caractères 


qui  ont  toujours  précédé  celles  qu'elle  a  essuyées  : 
des  causes  secrètes  se  mêlent  aux  causes  apparentes 
qui  la  préparent  ;  les  causes  secrètes  sont,  d'un  eOté, 
l'aversion  et  le  ressentitDent  excités  par  les  hommes 
qui  imt  partagé  la  tyrannie  de  Robespierre  ;  de  l'au- 
tie,  l'aversion,  la  crainte  ou  l'envie  qui  animent  con- 
tre ceux  que  l'on  sait  disposés  à  combattre  ses  émules 
en  tyrannie  ou  ses  égaux  en  cruauté. 

Lescausesévidentes  sont  la  différence  des  opinions 
établies  sur  le  système  que  doit  suivre  désormais  le 
gouvernement,  savoir  :  s'il  continuera  d'entretenir 
la  terreur  dans  les  esprits,  ou  s'il  reposera  sur  la  jus- 
tice. 

Les  causes  évidentes  de  scission  sont  envenimées 
par  les  causes  secrètes,  et  portent  en  elles-mêmes 
un  principe  de  violente  explosion  ;  un  simple  dissen- 
timent, s'il  se  prolongeait ,  s'il  se  reproduisait  fré- 
quemment, s'il  travaillait  sans  cesse  plus  ou  moins 
sourdement  dans  toutes  les  délibérations ,  suffirait 
pour  tout  renverser,  parce  que,  dans  la  républi- 
que ,  toutes  les  tcles  sont  pour  ainsi  dire  impré- 
gnées de  poudre  ,  et  que  les  moindres  étincelles 
que  jetteraient  à  droite  ou  à  gauche  les  discussions 
de  la  Convention  mettraient  inévitablement  le  feu 
dans  quelque  partie  delà  république;  qu'alors  la 
Convention  se  ti  ouveiait  forcée  de  prononcer  au  gré 
des  passions,  des  haines  et  desiesseiitiments.etpour 
cela  de  frapper  encore  sur  elle-même. 

Il  est  d'une  souveraine  importance  de  prévenir  de 
tels  événements  ;  le  moyen  d'y  réussir  est  d'éclairer 
sans  délai,  mais  d'éclairer  à  fond  et  solennellemeul, 
la  question  qui  divise  les  esprits. 

L'on  convient  généralement  qu'il  faut  un  gouver- 
nement révolutionnaire;  on  convient  en  même 
temps  qu'on  veut  la  liberté,  qu'on  veut  la  justice  ; 
mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
ce  qui  est  révoltitionnaire  sans  être  lyrannique  ,  et 
terrible  sans  être  iniuste  ;  tout  consiste  donc  à  dé- 
terminer nettement  ce  qu'on  enteiid  par  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

Loin  de  nous,  dans  cette  discussion,  tout  ce  qui 
tient  aux  individus.  Il  faut  rappeler  les  principes,  et 
les  placer  comme  des  jalons  qui  doivent  diriger  vo- 
tre marche  dans  la  route  révolutionnaire  que  nous 
avons  à  parcourir. 

Entend-on  ,  par  gouvernement  révolutionnaire  , 
un  gouvernement  propre  à  achever  la  révolution  , 
ou  bien  agissante  la  manière  de  la  révolution?  Ces 
deux  sens  sont  fort  différents. 

Qu'est-ce  qu'agir  à  la  manière  de  la  révolution  ? 

C'est  imiter  le  mouvement  populaire  dans  l'acte 
de  la  révolution. 

Qu'est-ce  en  soi  qu'un  acte  de  la  révolution? 

C'est  le  mouvement  de  retourner  en  dessus  ce  qui 
était  en  dessous. 

L'acte  de  la  révolution  française  a  donc  consisté  à 
mettre  sous  le  pied  du  peuple  le  trône  qui  pesait  sur 
sa  tête,  à  renverser  la  royauté  qui  foulait  la  républi- 
que, la(|uelle  foule  maintenant  la  royauté. 

Quel  est  le  caractère  extérieur  de  cet  exercice  de 
la  souveraineté  du  peuple? 

C'est  d'être  un  acte  de  sa  force  et  du  droit  natio- 
nal en  guerre  ouverte  contre  la  tyrannie  et  ses  sup- 
pôts. 

L'acte  de  la  révolution  française,  celui  qui  l'a  mise 
au  point  où  elle  est  parvenue  ,  est  donc  un  acte  de 
guerre,  qui  a  eu  tous  les  citoyens  pour  armée,  et  tout 
l'Elat  pinir  champ  de  bataille  ;  ainsi,  demander  si  le 
gouvernement  et  la  justice  doivent  être  exercés  à  la 
manière  révolutiontiiiire,  c'est  demander  si  queli)ucs 
mandataires  du  peuple  doivent  continuer  l'action 
insurrectionnelle  ;  continuer  a  traiter  la  France 
comme  un  chainp  de  bataille,  à  agir  pour  le  petiple, 
par  le  peuple,  comme  s'il  agissait  dans  l'iiisurrec- 
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lion  ,  c'est-à-dire  en  chefs  rie  légions  armées,  pour- 
suivant (les  ennemis  déclines. 

La  question  étant  ainsi  réduite,  la  réponse  no  peut 
être  que  n('gative. 

Dans  l'acte  de  la  révolution,  qui  est  le  fait  du  peu- 
ple, quelque  violent  qu'ait  été  le  uiouvement ,  il 
n'y  a  pas  eu  d'arbitraire,  parce  que  tout  ce  qui  avait 
pris  parti  était  sous  les  armes  et  s'est  montré  à  dé- 
couvert. Maintenant  il  ne  s'agit  pas  de  poursuivie 
des  ennemis  déclarés,  mais  de  découvrir  les  ennemis 
secrets  :  ainsi  il  faut  la  justice  du  magistrat,  et  non 
la  force  du  guerrier. 

Dans  l'acte  insurrectionnel,  le  peuple  ne  pouvait 
agir  que  pour  sa  liberté  ;  il  pouvait  se  tromper  dans 
le  choix  des  moyens,  mais  il  avait  nécessairement' 
son  avantage  pour  objet  ;  au  lieu  que  l'agence  révo- 
lutionnaire ,  en  disposant  de  la  force  du  peuple  (ce 
qui  est  nécessaire  i)Our  qu'elle  puisse  agir  comme 
lui),  peut  avoir  et  l'intérêt  et  la  tentation  d'en  abu- 
ser, et  d  asservir  le  peuple.  Pour  frapper  comme  lui 
rapidement,  violemment,  et  pourtant  avec  la  même 
justice,  elle  n'aura  pas  comme  lui  ses  ennemis  en 
face,  arnu's  et  rangés  sous  une  bannière  hostile,  me- 
naçant de  détruire  si  l'on  ne  les  détruit  ;  ladilliculté, 
avec  lés  eniieiiiis  actuels  de  la  révolution,  n'est  pas 
de  les  combattre,  mais  de  les  connaître. 

Si  l'on  entend  par  gouvernement  révolutionnaire 
celui  qui  peut  seul  et  doit  nécessairement  achever 
et  assurer  la  révoluiion  ,1a  question  est  de  savoir 
quelles  sont  les  conditions  qu'il  doit  remplir  pour 
parvenir  à  cette  lin. 

Pour  qu'un  gouvernement  achève  sûrement  et 
nécessairement  la  révolution ,  il  faut  d'abord  (|u'il 
ne  puisse  pas  êlre  lui-même  un  moyen  de  contre  ré- 
volution ;  une  tyrannie  même  passagère  ne  peut  être 
comprise  parmi  les  moyens  d'établir  la  liberté, 
puisque,  pour  l'exercer  sûrement  et  impunément, 
un  an  ,  un  mois,  un  jour,  elle  a  besoin  d'être,  au 
moins  pendant  cet  intervalle, au-dessus  de  toute  op- 
position. 

Ne  nous  y  trompons  pas  ,  citoyens:  si  une  auto- 
rité, quelle  quelle  soit,  peut  tout  enchaîner  une  mi- 
nute, n'avons  nous  pas  a  craindre  qu'elle  ne  tienne 
tout  enchaîné  pendant  un  siècle?  D'ailleurs,  la  tyran- 
nie la  plus  courte  et  la  plus  douce  a  un  vice  pire 
que  la  tvrannie  longue  et  violente  :  c'est  qu'elle  cor- 
rompt l'amour  de  la  liberté  et  familiarisé  avec  la  ty- 
rannie même. 

Ce  gouvernement-là  seul  sera  propre  à  achever  et 
I  garantir  la  révolution  qui  saura  la  faire  ainu'r,  et  se 
iaire  craindre  de  ceux  qui  la  trahissent.  Pour  faire 
aimera  la  majorité  du  peuple  une  révolution  ([ui  est 
son  ouvrage,  il  suflit  de  ne  pas  la  dénaturer,  de  ne 
pas  en  altérer  les  principes,  de  ne  pas  en  contrarier 
l'objet. 

Il  y  a,  pour  un  gouvernement,  deux  manières  de 
se  l'aire  craindre  ;  l'une  qui  se  borne  à  surveiller  les 
mauvaises  acliaris/n  les  menacer  et  à  les  punir  de 
peines  proportionnées  ;  l'autre  consiste  à  menacer 
les  personnes,  a  les  menacer  toujours  et  pour  tout , 
à  les  menacer  de  tout  ce  que  l'imaginalion  peut  con- 
cevoir de  plus  cruel. Les  impressions  (pie  produisent 
ces  deux  méthodes  sont  ditlërenles;  l'une  est  une 
crainte  éventuelle,  l'autre  est  un  tourment  sans  re- 
lâche ;  l'une  est  un  presssentiment  de  la  terreur  qui 
suivrait  le  crime,  l'autre  est  la  terreur  même  ipii  s'ii- 
tahlit  dans  l'ilme  malgré  lesentimenl  de  l'innocence; 
l'une  est  une  crainte  raisonn('e  des  luis,  l'autre  est 
une  crainte  stupide  dis  personnes. 

Les  caractères  de  la  terreur  méritent  d'être  remar- 
qués: la  tirreiiresl  nu  tremblement  habituel,  géné- 
ral, un  treiiiblemciit  exii'rieiir  qui  affecte  les  libres 
les  plus  caehi'es  ,  qui  dégrade  l'homme  et  l'assimile 
à  la  brute;  c'est  l'ébranlement  de  toutes  les  forces 


physiques,  la  commotion  de  toutes  les  facultés  mo- 
rales, le  dérangement  de  toutes  les  idées,  le  renver- 
sement de  toutes  les  atfections;  c'est  une  véritable 
désorganisation  de  l'âme,  qui,  ne  lui  laissant  que  la 
faculté  de  souffrir,  lui  enlève  dans  ses  maux  et  les 
douceurs  de  l'espérance  et  les  ressources  du  déses- 
poir. La  terreur  étant  une  affection  extrême  n'est 
susceptible  ni  de  plus  ni  de  moins.  La  crainte  des 
lois,  au  contraire,  peut  être  augmentée  suivant  le 
besoin. 

Laquelle  des  deux  craintes  peut  le  mieux  secon- 
der, consommer,  garantir  la  révolution?  Voilà  à  quoi 
se  réduit  la  question,  voilà  ce  que  je  vais  examiner. 

Commençons  par  la  terreur;  jngeons-la  par  les 
moyens  dont  elle  suppose  l'emploi  et  par  les  ellcts 
qu'elle  produit  :  un  gouvernenienl  ne  peut  inspirer 
la  terreur  qu'eu  menaçant  de  peines  capitales,  (|u'en 
en  menaçant  sans  cesse  ,  qu'en  en  menaçant  tout  le 
monde,  qu'en  en  menaçant  par  des  excès  sans  cesse 
renouvelés  et  sans  cesse  croissants  ;  qu'en  en  mena- 
çant pour  toute  espèce  d'action  ,  et  même  pour  l'in- 
action ;  qu'en  en  menaçant  et  sur  toute  espèce  de 
preuves  et  sans  ombre  de  preuves;  qu'en  en  mena- 
çant par  l'aspect  toujours  fra|)pant  d'un  pouvoir  ab- 
solu et  d'une  crainte  sans  frein. 

Pour  faire  toujours  trembler  tout  le  monde,  il  est 
nécessaire  non-seulement  île  suspendre  sur  chaque 
action  un  supplice,  sur  chaque  parole  une  menace, 
sur  le  silence  une  suspicion,  il  tant  encore  placer 
sous  chaque  pas  un  piège,  dans  chaque  maison  nu 
espion,  dans  chaque  famille  un  traître,  sur  le  tribu- 
nal des  assassins.  Il  faut,  en  un  mot,  savoir  mettre 
tous  les  citoyens  à  la  torture  par  le  supplice  de  ipiel- 
ques-uns,  et  trancher  la  vie  de  ceux  ci  de  manière  à 
abréger  celle  des  autres  :  tel  est  l'art  de  répandre  la 
terreur;  cet  art  appartient-il  à  un  gouvernement 
régulier,  libre,  huinaiii,  ou  est-il  la  tvrannie? 

Mais  j'entends  dcinaiider  :Pourquoi  le  système  de 
la  terreur  ne  poiirrait-il  se  déployer  sur  les  dusses 
suspectes  sans  atteindre  les  autres? ,1e  demande  à  mon 
tour  comment  il  peulyavoirde  lasécuritépourqiiel- 
(ju'iin  là  où  il  n'y  a  point  de  justice  pour  tous,  lii  où 
l'on  préjuge  les  actions  par  les  personnes,  et  non  les 
personnes  par  les  aetions;  et  j'ajoute,  an  reste  :  ou  il 
faut  que  la  terreur  soit  parout,  ou  qu'elle  ne  soit 
nulle  part. 

La  Convention  ne  doit  pas  souffrir  que  la  républi- 
que soit  plus  longtemps  divisée  eu  deux  classes: 
celle  qui  fait  peur  et  celle  qui  a  peur,  en  persécu- 
teurs et  en  persécutés.  Couthon  et  Robespierre  ne 
sont  plus  pourempêcherdedéleiidre  les  principes  de 
l'égalité  et  de  la  justice.  On  me  demaniJe  encore  si 
l'on  peut  jeter  la  terreur  daTis  l'âme  des  malveillants 
sans  troubler  les  bons  citoyens  de  quelque  classe 
qu'ils  soient?  Je  réponds  encore  que  non  ;  car  si  le 
gouvernement  de  la  terreur  poursuit  (juelqm's  ci- 
toyens sur  les  intentions  pn'siimées  ,  il  les  alarme 
tous;  et  s'il  se  borne  à  surveiller  les  actions  et  à  les 
punir,  ce  n'est  plus  la  terreur  qu'il  inspire,  c'est 
l'autre  espèce  decrainle  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
la  crainte  salulaire  des  châtiments  qui  suivent  le 
crime.  Il  est  donc  vrai  de  le  dire,  le  système  de  la 
terreur  suppose  l'exercice  d'un  pouvoir  arbitraire 
dans  ceux  qui  se  chargent  de  la  répandre. 

Il  suppose  aussi  le  pouvoir  absolu,  et  j'entends 
par  pouvoir  absolu  celui  qui  ne  doit  d'obéissance  ni 
de  coinplrà  personne  ,  et  qui  en  exige  de  tout  le 
monde.  Le  système  de  la  lerreur  suppose  le  pouvoir 
ali.solii, d'abord  parce  qu'il  le  sup|iose  arbitraire.  Et, 
en  ellit,  eoniinenl  exercer  le  pouvoir  arbitraire,  s'il 
fallait  rendre  compte  de  l'usage  qu'on  en  a  fait? On 
serait  soiiniis  .soi-niêuie  à  un  jugement  arbitraire; 
c:ir  on  ne  pourrait  cire  jugé  d'après  des  règles,  puis- 
qu'on n'aurait  été  soumis  à  aucune. 
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Or  qui  osprait  ••eiulrc  dos  jiieemenls  arbitraires  à 
charge  de.  di'pendri'  soi-iiièinede  pareils  jugements? 
Rien  ne  doit  discuter  d'y  être  soumis  comme  de 
l'exercer,  ou  de  l'exercer  comme  d'y  être  soumis. 

Le  syslèiue  de  la  terreur  suppose  non-seulement, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'iioure,  le  pouvoir  arlii- 
traire  et  absolu,  mais  encore  un  pouvoir  sans  lin  ;  si 
l'ùme  voit. un  terme,  et  un  terme  prochain,  aux  cau- 
ses i|ui  la  frappent  de  terreur,  elle  Iranchit  les  inter- 
valles, elle  s'élance  par-dessus  les  périls  dans  des 
temps  plus  heureux;  elle  s'y  repose,  s'y  raffermit, et 
la  cramte  n'existe  plus. 

Quanti  le  système  de  la  terreur  ne  supposerait  pas 
un  pouvoir  sans  terme  dans  ceux  qui  l'exercent,  il  le 
rendrait  nécessaire  et  porterait  à  l'usurper.  Com- 
ment, en  effi'l,  rentrer  dans  la  foule  ,  après  s'y  être 
fait  tant  d'ennemis?  Comment  ne  pas  craindre  des 
vengeances  après  avoir  commis  tant  de  crimes? 
Conunent  enlin  ne  pas  proliter  de  la  terreur  qu'on 
a  répandue  par  la  tyrannie,  pour  perpétuer  la  tyran- 
nie, quand  il  ne  peut  rester  sur  la  terre  d'autre 
moyen  pour  se  soustraire  à  la  justice  éternelle? 

Le  système  de  la  i  erreur  suppose  deux  excès  tou- 
jours nouveaux  et  toujours  croissants  :  on  n'a  rien 
fait  en  abattant  hier  vingt  tètes  si  aujourd'hui  on 
n'en  abat  trente,  si  demain  on  n'en  abat  soixante; 
et ,  quelque  rapide  que  soit  la  progression,  elle  aura 
peine  ii  suivre  celle  des  resseniiments  qui  chaque 
jour  s'allument  dans  les  esprits. 

D'ailleurs,  plus  on  rend  la  vie  odieuse,  plus  il 
faut  rendre  la  mort  affreuse  pour  la  faire  craindre. 
L'idée  de  la  ciguë  sullit  d'abord  pour  effrayer  limii- 
gination  ;  ensuite  il  laut.  pour  la  frapper,  Joindre  à 
l'image  de  la  mort  celle  de  l'effiision  du  sang;  en- 
suite il  faut  envirouner  la  victime  d'autres  victimes, 
et  les  faire  tomber  les  unes  devant  les  autres;  en- 
suite il  faut  eu  étendre  le  nombre,  et  faire  voir  à  un 
homme  la  mort  de  cinquante  autres  avant  de  la  lui 
donner;  ensuite  assortir  les  victimes  avec  un  art 
cruel ,  faire  mourir  un  artisan  vertueux  avec  une 
sangsue  du  peuple,  un  homme  de  bien  avec  le  plus 
grand  scélérat ,  enlin  pousser  le  raflineiuent  jusqu'à 
tuerie  pèieaprèsson  enfant,  l'épouxaprèssaienune, 
le  frère  après  sa  sœur... 

Le  système  de  la  terreur  suppose  le  pouvoir  le 
plusconientré,  le  plus  approchant  de  l'unité,  et  tend 
nécessairement  à  la  royauté,  il  peut  exister  unité 
d'action  ou  de  volonté  dans  un  conseil  ou  comité  , 
lorsqu'il  s'agit  d'une  administration  régulière,  e'qni- 
lable,  dont  la  marche  est  tracée  par  la  loi  ou  par  la 
raison  ;  mais  dans  une  agence  de  terreur,  où  il  n'y  a 
point  de  règle  fixe,  où  chacun  peut  reprocher  a  un 
autre  d'avoir  lait,  de  vouloir  faire  trop  ou  trop  peu, 
l'unité  ne  peut  résulter  que  de  la  subjection  aveugle 
de  tous  devant  un  seul,  dont  la  volonté  tient  lieu  de 
loi  :  or  cette  unité  d'action  est  surtout  nécessaire 
aux  scélérats  pour  la  rapidité  de  leurs  mouvements, 
pour  la  facilité  de  leurs  entreprises,  pour  le  seci'etde 
leurs  desseins,  pour  leursùretécontre  leurs  ennemis, 
contre  la  justice;  aussi  tous  les  peuples  esclaves  out- 
ils des  rois,  tous  les  brigands  ont-ils  un  chef. 

Qu'est-ce  encore  une  lois  qu'un  système  qui  sup- 
pose ou  entraîne  une  semblable  organisation  politi- 
que et  de  semblables  moyens  de  conduire  les  hom- 
mes? Qu'est-ce  autre  chose  que  la  tyrannie,  et  quel 
autre  intérêt  que  celui  de  la  tyrannie  peut  deman- 
der la  terreur?  L'autorité  légitime,  celle  qui  a  l'a- 
veu du  pins  grand  nombre,  n'a  besoin  que  de  cet 
aveu  pour  Uioinpher,  pour  prévenir  les  résistances 
parlicolières.  La  terreur  ne  (leut  être  utile  qu'à  la 
minorité  qui  veut  opprimer  la  majorité;  que  cette 
tyrannie  soit  exercée  par  un  roi,  par  des  triumvirs  , 
par  des  décemvirs  ,  par  des  trentumvirs,  n'importe; 
c'est  la  tyrannie  dans  toute  son  abomination,  el  la 


patrie  appelle  sur  ceux  qui  l'exercenl  ou  le  poi- 
gnard de  Briitus,  ou  le  glaive  de  Virglnius,  ou  celui 
de  Trasybule.  Et  ce  serait  sons  un  semblable  abri 
(|n'oii  pourrait  mettre  en  sûreté  la  liberté  française! 
Quoi!  pour  achever  la  révolution,  il  faudrait  une 
contre-révolution  !  Pour  faire  triompher  la  républi- 
que, il  ne  faudrait  pas  laisser  trace  de  république! 
Pour  garantir  la  souveraineté  du  peuple,  il  faudrait 
la  lui  ravir!  Quoi!  on  ne  pourrait  assurer  la  proprie'té 
que  parla  spoliation,  la  liberté  que  par  le  joiig,  l'é- 
galité que  par  des  proscriptions  d'origine  et  de  pro- 
fession ,  l'humanité  que  par  l'effusion  du  sang  hu- 
main, la  fraternité  que  par  l'incilnlioii  d'une  parlie 
de  la  nation  contre  l'autre,  la  conUaiice  mutuelle  que 
par  les  délations,  In  morale  que  par  le  travestisse- 
ment de  tous  les  crimes  en  vertus  ou  des  vertus  en 
crimes,  la  raison  enlin  que  par  le  renversement  de 
tons  les  principes  et  par  la  prostitution  des  seuls  dé- 
bris qui  puissent  en  resler.jp  veux  dire  tes  mots  qui 
servent  à  en  parler  le  langage  et  à  en  conserver  le 
souvenir!  Certes ,  si  c'est  ainsi  que  se  fondent  les 
républiques,  l'infâme  Néron  aurait  mérité  une  autre 
destinée. 

Et  quand  il  serait  possible  d'imaginer  une  tyran- 
nie organisée  pour  n'être  que  passagère,  une  dicta- 
ture qui  restituât  nécessairement  le  dépôt  de  la  sou- 
veraineté après  avoir  garanti  la  liberté  politii|uepar 
la  terreur,  quel  esprit  raiso  nable  pourrait  en  vou- 
loir? Deux  considéititions  devraient  la  faire  rejeter; 
la  première,  c'est  que  la  puissance  de  la  tyrannie  et 
de  la  terreur,  tonte  violente  qu'est  son  action,  est 
cepenilaiit  trop  fragile  pour  être  une  garantie;  la 
seconde,  ce'st  que,  quand  elle  serait  en  état  de  ren- 
dre la  liberté  à  la  nation,  la  nation  pourrait  cire 
hors  d'état  de  la  recevoir. 

Avcz-vous  bien  observé,  citoyens,  la  joie  du  peu- 
ple au  supplice  des  hommes  sanguinaires  qui  ont 
péri  depuis  six  mois?  Croyez  vous  que  ce  soit  par 
amour  pour  Robespierre  qu'il  a  applaudi  h  la  mort 
d'Hébert  ;  que  ce  soit  par  amour  pour  tels  et  tels 
qu'il  a  applaudi  à  la  mort  de  Robespierre  ?  Non,  c'est 
par  ce  sentiment  d'aversion  profonde  que  la  nature 
a  mis  au  cœur  des  hommes  pour  les  êtres  cruels  el 
injustes,  elc  est  ce  >eiitiiTient  qui  le  ferait  applaudir 
encoit  à  la  mort  du  premier  émule  ou  valet  de  Ro- 
bespierre qui  serait  livré  à  la  justice.  Jugez  par  là  de 
l'appui  que  le  peuple  est  disposé  à  donner  à  une 
agence  de  terreur,  si  un  parti  quelconque  trouvait 
moven  de  l'établir. 

Quand  le  terrorisme  a  cessé  un  instant  de  faire 
trembler,  il  ne  peut  que  trembler  lui-même. 

On  se  fonde  quelquefois  sur  l'exemple  de  Sylla  et 
d'Octave  qui  parvinrent  à  détruire  leurs  enneiiïis  par 
des  proscriptions;  mais,  1"  ce  que  peut  nu  tyran,  un 
corfis,  un  comité  ne  le  peut  pas.  C'est  la  tyrannie 
de  Robespierre  qui  a  pu  faire  verser  tant  de  sang  ,  et 
c'est  sa  mort  qui  en  a  arrêté  la  vengeance. 

2°  Svlla  garda  près  de  quatre  ans  la  dictature  ,  et 
Octave  tint  pendant  plus  de  quarante  années  les  rê- 
nesde  l'empire.  Les  représentants  temporairesdune 
grande  république  n'ont  pasdrnit  à  de  si  longs  règnes. 

3°  Sylla  et  Octave  étaient  des  guerriers  qui  avaient 
proscrit,  les  armes  à  la  main,  presque  sur  le  champ 
de  bataille,  après  des  combats  qui  avaient  mis  toute 
la  nation  aux  prises  pour  leur  querelle  ,  après  des 
victoires  qui  avaient  manifesté  le  vœu  de  la  majorité 
en  leur  laveur;  cela  ne  ressemble  guère  à  la  pro.^- 
scription  organisée  comme  partie  intégrante  du  gou- 
vernement, à  la  proscription  exercée  avec  les  formes' 
de  la  justice,  à  la  proscription  exercée  sur  des  hom- 
mes emprisonnés  sous  l'apparence  d'une  simple  pré- 
caution, exercée  sur  de  simples  soupçons  ,à  la  pro- 
scription exercée  par  l'ascendant  momentané  de  la 
minorité  sur  la  majorité  ;  en  un  mol ,  à  une  pro- 
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scription  lOche,  hypocrite,  inutile,  contraire  à  la  ve- 
louté du  peuple. 

Au  reste,  j'oppose  à  l'exemple  d'Octave,  de  Sylla, 
celui  de  Charles  IX  à  l'époque  de  la  Suint-Barthe- 
leniy  ;  il  lit  égorger  cent  mille  huguenots  ;  il  croyait 
les  anéantir  pour  jamais  :  un  mois  n'était  pas  écoulé, 
que  leur  parti  tenait  dans  sa  dépendance  cin(]uaiile 
villes  ou  forteresses,  et  avait  une  année  de  dix-huit 
mille  hommes  à  sa  disposition  ;  la  guerre  civile  qui 
dtait  éteinte  se  ralluma ,  et  dura  encore  trente  deux 
ans. 

Je  viens  à  une  seconde  réflexion,  et  je  disque, 
quand  l'agence  de  terreur  n'est  pas  réduite  à  trem- 
bler clle-nièiiic,  elle  rend  le  peuple  incapable  de  re- 
cevoir la  liberté,  et  d'en  goûter  les  bienfaits.  La  ter- 
reur, à  force  de  comprimer  l'âme,  lui  fait  perdre  son 
ressort;  à  force  de  lui  montrer  des  périls  en  tout, 
elle  la  dispose  à  eu  voir  toujours  en  quelque  chose  ; 
à  force  de  rendre  l'existence  incertaine,  elle  rend  iu 
sensible  a  la  liberté,  et  lait  regarder  comme  nii  bon 
niarcht^  de  se  racheter  de  la  mort  par  la  servitude. 
Quand  c'est  au  nom  de  la  liberté  que  la  terreur  est 
répandue,  elle  fait  pins  que  de  rendre  indiiïéreut  à 
la  liberté,  elle  la  fait  ha'ir  ;  et  elle  fait  de  cette  haine, 
lion-seiileuieiit  une  maladie  incurable,  mais  une  ina- 
iadie  héréditaire  ,  et  les  pères  transmettent ,  snus  le 
nom  de  prudence,  la  lâcheté  et  la  servitude  à  leurs 
enfants.  La  terreur,  quand  elle  est  devenue  l'état  ha- 
bituel de  l'àme  ,  couceulre  l'hoinme  dans  lui-mèiiie 
et  dans  la  moindre  jiartie  de  lui-même ,  je  veux  dire 
son  existence  physiiiue;  elle  rompt  tous  les  liens, 
éteint  toutes  les  alleetions;  elle  defraternise,  déso- 
ciali.se,  démoralise;  elle  réduit  l'âme  au  plus  pur 
égo'jsme.  Oh  !  combien,  dans  ces  derniers  temps,  elle 
a  fait  taire  de  reconnaissances ,  détruit  d'amitiés, dis- 
sous de  ménages  !  Depuis  une  année,  quels  change- 
nienlselle  a  apportés  surtout  dans  les  rapports  niu- 
.tuels  des  deux  sexes  !  comme  l'expérience  d'un  an  a 
montré  que  l'art  de  faire  trembler  les  hommes  est 
nu  moyen  infaillible  de  corrompre  et  d'avilir  les 
femmes  ! 

Citoyens,  tout  ce  que  vous  venez  d'entendre  n'est 
qu'un  commenlairc  de  ce  iiue  Barère  a  dit  ù  cette 
tribune  du  système  de  la  terreur,  le  lendemain  de  la 
mort  de  Robespierre. 

.le  n'y  aioutc  qu'une  réilexion;  ce  système  a  été' 
Ci:lui  Ae  Robespierre  ;  c'est  lui  qui  l'a  mis  en  prati- 
qiieà  l'aide  <lc(|ueIquessubalternes,dont  les  uns  ont 
péri  avec  lni,et(lont  les  antres  sontensevelis  vivants 
dans  le  mépris  public.  La  Convenlioii  en  a  été  vic- 
time, jamais  complice.  La  nation,  l'Europe  chargent 
Robespierre  des  crimes  qui  en  ont  été  lellét,  puis- 
qu'elle donne  maintenant  à  cet  infernal  système  le 
nom  de  Robespierre.  Les  ressentiments  publics  et 
particuliei's  sont  satislaitspar  la  punition  de  ce  mons- 
tre et  de  ses  complices. 

.  La  Convention  ne  prêtera  pas  sans  doute  l'oreille 
aux  orateurs  qui  osent  lui  proposer  de  prenilre  à.son 
coinpie  une  partie  des  crimes  de  Robespierre,  en 
s'en  d(-clarant  continuatrice  ;  d'appeler  sur  elle  une 
onimadversion  qu'elle  ne  doit  point  partager  avec  le 
scélérat  qu'elle  a  puni; de  provoquer  une  réaction  à 
hniuelle  le  supplice  du  coupable  n'a  plus  laisscd'oh- 
jet  ni  de  prétexte  ;  ceux-là  seuls  qui  ont  trempé  dans 
lu  tyrannie  peuvent  la  conseiller  encore;  ceux-là 
seuls  en  ont  besoin  qui  redoutent  la  justice  outragée  ; 
ceux-là  seuls  ont  intérêt  d'entraîner  la  Convention 
dans  la  fange ,  qui  y  sont  ])longi's. 

.le  viens  à  l'espèce  de  crainte  qu'il  est  nécessaire 
d'employer  pour  consommer  et  consolider  la  révo- 
liilion  :  c'est  la  crainte  des  lois  pour  les  actions  con- 
traires aux  lois. 

1»  L'on  peut  rendre  pli.s  vive  la  crainte  des  lois 


en  établissant  une  police  qui  veille  sur  leur  obser- 
vation. 

20  On  peut  diriger  cette  crainte  vers  l'inlérêidc 
la  révolution  ,  en  faisant  des  lois  particulières  en  sa 
faveur;  il  peut  donc,  il  doit  donc  exister  un  gouver- 
nement révolutionnaire  ;  mais  ce  gouvernement ,  nu 
lieu  d  être  arbitraire  ,  doit  être,  pour  ainsi  dire,  le 
complément  de  l'ordre  és.çentiel  de  la  soeiété  politi- 
que; ce  doit  être  une  institution  sévère,  mais  pcnu- 
tant  assez  juste  pour  préparer  au  bienfait  d'une  con- 
stitution libre. 

C'a  été  une  grande  licence  que  de  distinguer  à  la 
tribune  de  la  Convention  deux  sortes  de  justice  ;  il 
n'y  aqu'une  justice,  citoyens:  c'est  celle  qui  ne  con- 
naît point  les  hounnes ,  niais  qui  pèse  les  actions  ;  il 
n'y  a  que  celle-là  qui  juge  ;  toute  antre  assassine. 

La  Conveuti(m  doit  rejeter  l'idée  de  cette  justice 
royale,  qui  n'a  de  célérité  ipi'anx  dépens  de  l'équité; 
elle  ne  convient  pas  mieux  pour  les  temps  de  révo- 
lution que  pour  les  temps  ordinaires  ;  c'est  la  justice 
des  cannibales,  cène  sera  jamais  celle  du  peii|ilc 
français. 

•  La  Convrnlion  nationale  déclare  au  peuple  français  et 
aux  eiiiicinis  de  la  république  : 

ol°  Qu'elle  est  lésoliie  de  mainleuir  jusqu'à  la  paix  le 
gouvernement  lévolulioiuiaire  qu'elle  a  décrété. 

"  2°  Elle  déclare  incompatible  avec  le  gouverncmenl  rC- 
volulioniiaire,  it  coulialre  aux  intérêts  du  peuple,  la  réu- 
nion actuelle  des  assemblées  primaires  ;  en  conséquence, 
elle  invite  lous  les  citoyens  à  se  tenir  en  garde  conlre  ceux 
qui  en  reniieni  la  proposition. 

«  3°  Elle  riéclaieque  la  terreur  qui  pèse  sur  tous  esl  l'ar- 
me  la  plus  i-uissaïue  de  la  tyrannie;  que  la  justice,  au 
coiilraire,  esl  la  terreur  des  raécliants,  et  qu'elle  seule 
doil  élre  à  l'ordre  du  jour. 

«  4"  Le»  poursuites  dirigées  contre  les  écrivains  qui  au- 
ront llbremenl  éciil  leurs  opiiiidus  soiil  dos  niojcnsde  ter- 
reur propres  ù  ramener  la  tyrannie  et  ù  anéantir  la  liberté 
publique.  » 

On  demaiule  l'impression  du  discours  et  l'ajour- 
nement du  iirojet  de  décret. 

Lefioï  :  Il  iàut  bénir  sans  doute  la  philosophie 
dont  l'élude  rend  les  hommes  meilleurs  et  justes; 
mais  l'observe  que  tel  qui,  dans  ce  moment, déclame 
il  cette  tribune  contre  le  système  de  terreur,  vantait 
jadis  à  cette  tribune  l'utilité  de  ce  système. 

Plusieurs  membres  :  Point  de  personnalités] 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Lefiot  :  Il  est  remarquable  que,  depuis  quelques 
jours,  tous  les  écrits  débités  à  cette  tribune  ont  ré- 
pété qu'il  fallait  enlin  établir  le  règne  de  la  justice. 
La  justice!  citoyens,  nous  la  voulons  tons;  elle  est 
dans  tous  nos  cœurs;  elle  esl  dans  celui  de  tous  les 
citoyens  français.  La  justice,  nous  dit-on,  n'est  nuire 
chose  que  la  manière  de  juger  les  actions.  Cette  dé- 
linitioii  n'est-elle  pas  la  critique  d'une  mesure  de 
silrelé  prise  contre  des  hommes  évidemment  sus- 
pects? 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Lefiot:  Citoyens,  dans  les  républiques  anciennes, 
ou  aimait  aussi  la  justice ,  et  là  ceiiendant ,  pour  ne 
point  exposer  la  liberté,  on  bannissait  les  homuici 
vertueux.  Pourquoi,  dans  la  république  française, 
eutoiiri'e  de  méchants  et  de  conspirateurs,  n'oserait- 
on  prendre  nue  mesure  contre  des  prêtres  insidieiij  : 
qui  se  mettent  h  la  place  de  la  Divinité?  (Bruit.) 

Citoyens,  de  toutes  les  passions  humaines,  la  plus 
active  et  la  plus  dangereuse  pour  la  société  est  l'or- 
gueil; et  pour  moi,  je  regarde  comme  jiistementsus- 
pects  ,  dans  le  régime  dont  r('galil('  est  la  base  ,  ces 
hommes  nourris  et  élevés  au  milieu  de  lous  les  pres- 
tiges de  la  richesse  et  de  la  vanité,  et  il  m'est  permis 
de  croire  que  la  mesure  de  sùr(  t(=  g('m'rale  prise 
contre  eux  n'est  point  injuste  Cependant ,  d'après 
ce  qui  vient  il'êtredit  à  la  tribune,  il  semblerait  que 
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l'on  ne  dût  prendre  de  pareilles  mesures  que  contre 
des  liDiumes  positivctiienl    <iiip:ililcs.  (Miirrmires.) 

CiloM'iis,  dans  une  république,  non-seulement 
ceux  qiii  ont  desservi  la  révolution  ,  mais  tous  ceux 
qui  ne  l'ont  pas  servie  de  tous  leurs  moyens,  doivent 
èlre  placés  sous  la  surveillance  nationale.  Ce  sont 
de  teN  hommes  contre  lesquels  des  mesures  de  sû- 
reté publique  ne  penvefil  être  blâmables.  Telle  est 
au  mouis  mon  opinion.  Il  est  aisé  a  celui  qui  a  mé- 
dité loiiglemps  de  vous  présenter  ses  réfle.xions d'une 
niariiéie  séduisante;  les  miennes  me  sont  venues 
pendant  le  discours  de  l'opinant,  .l'en  demande  doue 
l'iiripiession,  afin  de  donner  a  ceii.v  de  mes  collègues 
qui  auraient  des  idées  à  ce  sujet  le  temps  et  les 
movens  de  le  nfilter. 

riiLP.ioT  :  Je  m'oppose  à  l'impression  et  à  l'ajour- 
liemenl  <U\  discours.  Si  Tallien  avait  eu  le  courage  de 
le  prononcer  il  y  a  six  mois,  il  aurait  réuni  tous  le* 
suttrages.  (Applaudissements.)  Nous  sommes  déjà 
loin  lie  l'heure  où  le  tyran  a  péri  sur  l'échalaud,  et 
je  ne  vois  point  les  nuages  dont  Tallien  a  obscurci 
l'horizon.  Je  ne  vois  ici  (|ue  des  amis  de  la  patrie, de 
zélés  dé  eiiseurs  des  droits  (lu  peuple,  ([ui  ont  juré  de 
sauver  la  répul)li(|iie  el  qui  la  sauveront.  (Ou*, oui/ 
s'écrient  tons  les  membres  en  se  levant.) 

Le  discours  de  Tallien  lait  l'éloge  de  la  sensibilité 
de  son  ànie  ;  mais  il  n'annonce  point  une  bonne  con- 
naissance de  la  politique.  Tout  a  ses  moments  mar- 
qués; et  quand  nous  allons  droit  au  but,  pour(|uoi 
nous  retrace'-on  des  malheurs  passés,  des  tableaux 
qui  attristent  l'hnmanilé? 

Je  ne  puis  me  dissimuler  qu'il  est  des  hominesqui 
ont  quelques  erreurs  à  se  reprocher  ;  mais  qui  donc 
n'en  a  pas  commis  dans  sa  vie?  Quel  est  le  membre 
de  la  Convention  <|ui  a  toujours  été  exempt  de  fai- 
Llesse  ? 

Nous  n'avons  à  faire  que  des  lois  sages,  et  à  mar- 
cher rapidement  au  terme  de  la  révolution.  Les  dé- 
linitions  que  Tallieii  demande  sont  dans  les  lois  .  et 
tout  le  monde  sait  que  le  gouvernement  révolnliuii- 
naire  n'est  point  une  monstruosité. 

Ce  n'est  pas  par  des  atteintes  particulières  qu'on 
sert  la  république.  Lorsque  le  soldat  est  sous  les  en- 
seignes de  la  république,  et  qu'il  marcheà  l'ennemi, 
s'il  se  retournait  pour  s'occuper  d'une  querelle  pri- 
vée,vous  le  teriez conduire  à  la  mort,  en  lui  disant  : 
l'eut-ètre  avais-tu  de  justes  sujets  de  plaintes  contre 
ton  camarade;  mais  le  point  était  iixé,  tu  devais 
marcher  à  l'ennemi  de  la  patrie.  Eh  bien  ,  ce  que 
niuis  dirions  à  un  soldat ,  disons-le  à  nos  Irères éga- 
rés; eni|iéchonsque,dansla  carrière  que  nous  avons 
à  lonriiir  tons,  ils  se  retournent  pour  s'occu|ier  de 
vengeances  personnelles.  (Vils  applaudissements.) 

La  nation  ne  veut  le  sang  de  personne  ;  elle  veut 
seulement  que  les  coupables  soient  punis.  Les  auto- 
rités révoluiioiinaires  ne  sont  point  chargées  de  cul- 
ciilcr  le  nombre  des  victimes;  ce  n'eSt  pas  là  le  ca- 
ractère du  peuple  ;  ce  n'est  pas  celui  de  l'honinie  de 
bien  ,  qui  veut  que  tous  ceux  qui  sont  soumis  aux 
lois  soient  protégés  par  elles. 

il  y  aurait  un  serment  solennel  à  faire;  ce  serait 
de  ne  plus  sonlTrir  qu'on  vienne  nous  attrister  ici 
('par  des  images  semblables  à  celles  qu'on  nousa  tra- 
cées ;  ce  serait  de  ne  pins  s'occuper  que  du  bonheur 
^  du  peuple  en  affermissant  la  république.  Reposons- 
nous  du  reste  sur  l'opinion  publique  et  sur  celle  de 
la  postérité,  et  soyons  bien  sûrs  que  tous  ceux  qui 
ont  joué  un  rôle  dans  la  révolution  y  trouveront 
leur  place.  Ils  auront  ù  verser  des  larmes  de  sang  , 
ceux  qui  se  seront  écartés  des  vrais  principes  (ap- 
plaudissements); mais,  je  le  répète,  marchons  droit 
au  but.  N'avons-iious  pas  solennellement  déclaré 
qu'il  fallait  périr  ou  vivre  libres,  qu'il  fallait  périr 
ou  conserver  la  liberté  de  la  presse?  Avec  une  pa- 


reille arme  pourrions-nous  être  jamais  asservis? 
Mais  qir(Ui  ne  se  méprenne  pas  sur  fl's  mots  ;  loin  de 
nous  l'idée  de  dire  à  l'assassin  public  :  «  La  liberté 
de  la  presse  t'assure  la  garantie  de  tes  crimes,  et  tu 
peux  sans  danger  ravir  l'honneur  à  tous  les  citoyens.» 
(Applaudissements.) 

Je  ne  sais  pourquoi  l'on  voudrait  faire  croire  à  un 
nouveau  système  de  tyrannie  ;  vous  avez  tellement 
divisé  les  pouvoirs  qu'il  est  impossilde  qu'aucune 
main  les  rallie  pourse  les  approprier.  Vous  avez  mis 
la  force  armée  de  Paris  sous  la  direction  du  comité 
militaire  ;el  ceux  de  vos  comités  entre  lesquels  vous 
avez  partage  la  puissance  que  le  peuple  vous  a  con- 
fiée n'ont  point  la  disposition  des  fonds.  C'est  celui 
des  linances  qui  a  l'eulière  surveillance  et  la  direc- 
tion de  la  trésorerie  nationale. 

Vos  armées  remportent  les  victoires  aussitôt  que 
vous  en  témoignez  le  désir.  Croyez-vous ((u'oii  osera 
leur  proposer  des  plans  de  campagne  pour  faire  li- 
vrer nos  villes?  Croyez-vous  qu'on  ira  corrompre  le 
soldat?  Quand  on  aurait  l'audace  de  méditer  ce 
crime,  par  quels  moyens  le  consommerait-on,  puis- 
que le  trésor  public  n'est  pas  sous  la  main  du  co- 
mité qui  les  dirige?  S'il  y  avait  quelque  chose  à 
craindre,  ce  serait  de  la  part  de  la  Convention  ,  qui 
est  le  centre  nniquedu  mouvement  révolutionnaire, 
qui  dirige  tout ,  et  à  laquelle  tout  se  rapporte.  Mais 
cette  idée  n'est  jamais  entrée  dans  l'esprit  de  per- 
sonne. 

Que  m'importe  qu'il  y  ait  encore  quelques  scélé- 
rats, partisans  de  Bobespierre,qui  comptaient  par- 
tager les  dépouilles  des  bons  citoyens  qu'ils  vou- 
laient égorger?Que  m'importe  qu'il  y  ait  encore 
quelques  aristocrates  qui  ne  veulent  pas  du  régime 
(|iie  nous  établissons?  Quand  vingt-cinq  millions 
d'hommes  veulent  être  libres,  il  n'v  a  point  de  puis- 
sance capable  de  les  enchaîner.  Quoi  !  vous  avez 
douze  cent  mille  hommes  sous  les  armes,  douze 
cent  mille  hommes  qui  battent  toutes  les  armées  de 
l'Europe,  et  vous  trembleriez  puur  quelques  conspi- 
rateurs! Nous  allons  au  mieux  possible,  et  je  crois 
que  nous  sommes  parvenus  au  point  où  l'on  peut 
dire  que  la  France  sera  à  jamais  libre. 

11  est  une  grande  vérité  à  proclamer:  c'est  que 
tous  les  hommes  doivent  se  réunir  ;  c'est  qu'à  l'a- 
mour de  la  patrie  on  doit  joindre  la  sainte  amitié, 
l'aliection  de  son  semblable  ;  car  nous  n'avons  fait  la 
révolution  que  pour  qu'il  n'y  eût  plus  qu'une  seule 
famille  et  qu'une  seule  àme  dans  la  république.  Je 
demande  ,  en  rendant  hommage  à  la  délicatesse  de 
Tallien,  l'ordre  du  jour  sur  l'impression  de  son  dis- 
cours. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12,  Lenointre  (de  Versalllrs) 
a  accusé  Bili.iuii-Varciiiies  Collol  d'Hertiois,  Barfre,  Voiil- 
land,  Vudicr,  Amarcl  David,  il'élre  les  complices  de  Ro- 
l)espierre.  Billaud-Vareniies  a  obtenu  la  parole,  et  a  ré- 
pondu aux  inculpations  tiiitcs  contre  lui  par  Lccoinlre. 

Sur  la  proposilion  de  Tliuriol,  l'assemblée  loul  enliére 
a  déclaré  que  ces  membres  n'avaient  cessé  de  défendre  la 
cause  du  peuple  et  decomhaure  pour  la  république  ;  elle 
a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  les  inculpalioas  dirigées  con- 
tre eux  par  Lecointrc  (de  Versailles). 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
style). 
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POLITIQUE. 
nÉPUBLIOUE    I  r.ANÇAlSE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA    LIBERTÉ  , 

SÉANT    AUX    CI-DEVANT    JACOBINS    DE    PARIS. 
Présidence  de  Dclmas, 

'  SÉANCE   DD    9    Fni'CTIDOn. 

Les  citoyens  Artaud  et  Roliniid  font  hommngc  à  la  Sn- 
ciclé  d'une  gravure  en  caricature,  intitulée:  La  coaliliun 
des  rois,  suivie  de  couplets  patriotiques.  Acceptation,  et 
mention  civique  au  procijsverlial. 

Itaisson  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
Je  viens  soumettre  à  la  Société  des  observations  simples 
et  brièves  sur  l'AIresse  qui  a  été  présentée  hier  à  la  Con- 
vention, et  sur  le  sort  qu'elle  a  éprouvé.  Ou  doit  se  rap- 
peler que  celte  Adiesse  n'a  été  rédigée  que  sur  la  proposi- 
tion (le  Maure,  de  Dubois-Crancé,  Mallarmé  et  autres; 
que  l'on  avait  proposé  une  mesure  plus  sévère  encore  que 
celle  que  l'on  demandait  dans  l'Adresse.  J'en  avais  élë 
nommé  le  rédacteur  ;  je  ne  l'ai  présentée  à  la  barre  qu'a- 
près en  avoir  fait  lecture  à  la  Société,  qui  l'agréa.  Il  parait 
que  cette  Adresse  a  été  défigurée;  plusieurs  députés  ont 
t'  cru  qu'on  demandait  les  noms  de  ceux  qui  avaient  sollicilé 
»  la  sortie  des  détenus. 

D'uulres  ont  imaginé  que  la  Société  disait  que  certains 
S  délenus  avient  élr  impudemment  relSchés,  au  lieu  d'en- 
li  Iciidre  improdemmeut.  La  Convention  ayant  rendu  ou 
,;  décret,  tout  est  terminé.  Mais  la  Société  se  doit  ù  clle- 
.  même,  elle  doit  à  la  vérité,  de  rétablir  les  faits  et  de  ne 
j  pas  souiriir  qu'ils  soient  défiiuiés. 

,;      Je  demande  que  l'Adresse  soit  imprimée  et  distribuée  à 
■  la  Convention  et  aux  Sociétés  alTdiées. 

Ouoique  ce  ne  soit  pas  eif  mon  nom,  mais  au  nom  de 
t'  la  Soeiélé,  que  j'aie  pris  la  parole  ù  la  barre,  j'ai  été  ti  aité 
•  durement  par  Benlabole  et  Lecointre,  qui  m'ont  dénoncé 
,  au  peuple  comme  un  intrigant  et  un  continuateur  de  Ro- 
II  bcspierre.  Je  ne  prétends  pas  récriminer,  je  ne  veux  pas 
>  même  que  la  Société  s'occupe  rie  cet  objet;  mais  comme 
les  Jacobins  m'ont  donné  leur  conlianre  en  me  nommani 
\ice-piesident,  et  (lu'il  m'importe  de  la  conserver,  je  de- 
mande que  les  citoyens  Benlabole,  Lecointre  et 'fallien 
soient  nonmiés  rouimissaiies  pour  examiner  ma  coiuluile 
cl  en  rendre  compte  à  la  Société.  Je  demande  aussi  que 
vuusacceptiezmademissioiidesfunclionsde  vice-président. 
Tli*riot  applaudit  à  la  sensibilité  de  Raisson,  mais  il 
1)  adopte  pas  sa  proposilion.  Il  développe  quelques  obser- 
Valions  sur  la  démaiche  faite  par  la  Société  en  se  rendant 
a  la  Convention,  invile  les  Jacobins  à  se  défier  de  ceux 
qui,  dans  l'ombre,  s'occupent  à  jeter  parmi  eux  des  gei- 
^,  mes  de  division,  et  les  engage  à  ne  pas  se  laisser  diriger 
par   leurs  iiisinuatif)n>i.  Il    fait  ensuile  un  parallèle  des 
hommes  vertueux  qui  veulent  que  la  révolution  soit  fondée 
snr  la  justice,  pour  arriver  au  bonheur  du  peuple,  et  de 
ces  individidos  qui  ne  veulent  se  servir  de  la  révolulion 
que  pour  troubler  la  tranquillité  publique  et  l'union  des 
citoyens. 

"11  y  avait,  dit-il,  dans  les  prisons  des  hommes  qui  n'y 
avaient  été  plongés  que  par  des  motifs  de  vengeance-  la 
ju-tice  commandait  expressément  de  rendre  i  la  patiie'ces 
malheureuses  victimes  et  de  les  faire  lenlicrdans  la  sociélé 
pour  y  prêcher  les  maximes  du  iiatriotisme  et  coopérer  ù 
I  uvaiieemeni  delà  réioluti  )n.  Dès  qu'on  a  vu  que  l'inno- 
reiire  reprenait  ses  dioils,  ce  système  a  déplu  à  certains 
individus  qui  ne  sont  certainement  pas  amis  de  la  liberté, 
0*  Série.  —Tome  Vlll. 


car  la  justice  et  la  liberté  ne  souffrent  pas  qu'on  laisse 
gémir  l'innocence  dans  les  cachots. 

o  Robespierre,  qui  a  trop  longtemps  usurpé  la  confiance 
publique,  avait  dans  les  départements  des  hommes  affiliés 
qui  suivaient  habituellement  les  meilleurs  patriotes.  Ces 
scélérats  faisaient  sur  eux  des  notes  qu'ils  envoyaient  à 
Robespierre;  le  tyran  les  signait,  cl  sur  sa  signature  on  les 
jetait  indignement  dans  les  fers.  Ce  sont  ces  patriotes  dont 
le  sort  a  touché  la  Convention.  Comment  se  faitil  après 
cela  que  l'on  vienne  demander  qui  sont  ceux  qui  ont  ré- 
clamé leur  liberté!  Il  n'y  a  que  la  justice  qui  sollicite  et 
ordonne  la  liberté  des  opprimés.  » 

L'orateur  entre  dans  l'examen  des  suites  qu'aurait  eues 
le  système  tendant  à  former  des  listes  de  tous  ceux  qui  au- 
raient élé  élargis.  Il  prétend  que  ceux  qui  auraient  élé  mis 
sur  ces  listes  n'auraient  jamais  pu  obtenir  la  couliance; 
que  la  malveillance  n'aurait  point  cessé  de  les  regarder 
comme  suspecis  et  de  les  écarler  de  toutes  les  iilaccs.  Il 
déclare  que  l'on  a  conçu  le  dessein  de  mettre  en  opposition 
les  patriotes  les  uns  avec  les  autres,  et  de  faire  naitre  parmi 
eux  une  défiance  funeste  :  il  invile  donc  de  nouveau  les 
Jacobins  a  être  infiniment  siirveillanls  lorsqu'on  leur  pro- 
pose des  mesures  qui  ne  tendent  pas  évidem:neiit  au  bien 
public;  à  se  rallier  il  la  Convention,  qui  est  maintenant 
très-unie  de  principesetd'uffcctions,  et  àmarcherconstam- 
ment  avec  elle. 

"  Parlons  franchement,  continue-t-il  ;  pourquoi  avons- 
nous  commencé  la  révolution?  c'est  pour  que  tous  les 
hommes  jouissent  des  mêmes  droits.  Tontes  les  fois  que 
les  droits  de  l'homme  sont  lespeelés ,  et  que  les  véritables 
maximes  républicaines  sont  présentées  au  peuple,  quel 
motif  d'alarmes  et  de  défiance  peul-il  exister?  Comment 
peut-il  entrer  dans  la  pensée  d'un  patriote  de  se  plaindre 
que  la  révolulion  n'a  pas  une  raanlie  ferme,  conslanle  et 
assurée?  Où  veulent  en  venir  ceux  qui  brûlent  de  vous 
tourinenterd'idées  et  d'opinions  contraires  au  bien  public? 
Contre  qui  voudrait-on  s'insurger?  Faitis-y  bien  allention, 
citoyens,  nous  n'avons  plus  à  combattre  la  tyrannie;  le 
chef  de  ce  système  a  fini  ses  jours  sur  l'écliafand.  Tout 
inouveraent  que  l'on  voudrait  fiiire  naitre  serait  l'ouvrage 
d'une  conjuration  très-criminelle.  »  L'orateur  pose  en 
principe  cette  vérité  éternelle,  que  la  tranquillité  fait  le 
bonheur,  et  que  le  commerce  ne  peut  fieurir  qu'à  l'ombre 
de  cette  tranquillité  bienfaisante  et  régénératrice.  Il  rap- 
pelle que  les  scélérats  Hébert  et  Robespierre  ont  snrepssi- 
vement  cherché  à  anéantir  le  commerce,  sans  lequel,  dans 
les  grandes  républiques,  la  moitié  des  citoyens  serait  privée 
des  moyens  de  subsister. 

Après  avoir  également  parcouru  le  système  barbare  des 
conspirations  qui  ont  été  étnull'ées,  et  qui  tendaient  ù  in- 
cendier les  bibliothèques,  l'opinant  revient  à  son  premier 
objet,  et  invite  de  nouveau  les  Jacobins  à  .s'attarher  forlc- 
inent  ù  la  Convention  nationale,  t  II  ne  faut  pas,  dit-il, 
que  la  Convention  voie  à  ses  côtés  des  hommes  qui  riva- 
lisent avec  elle;  il  ne  faut  pas  que  de  bnns  citoyens,  animés 
des  intentions  les  plus  pures,  se  laissent  entraîner  à  des 
démarches  précipitées.  N'allez  pas  vous  alarmer  de  ce  que 
l'objet  de  votre  Adiesse  n'a  pas  été  adopté  par  la  Conven- 
tion ;  elle  a  bien  su  rendre  justice  à  l'intenlion  et  recou- 
naitie  une  crreui  qui  n'avait  été  que  l'elTet  de  la  précipita- 
tion ;  la  Convention  désire  que  vous  ne  fassiez  plus  qu'un 
avec  elle. 

«  Il  faut  qu'il  y  ait  un  terme  ù  la  révolution,  et  qu'en 
dernière  analyse  on  fasse  le  bonheur  du  peuple.  Des  dé- 
marchrs  peu  réfléchies  ne  font  que  mettre  des  entraves  et 
empèrherrelTet  des  grandes  mesures.  Que  pi  étendent  ceux 
qui  conseillent  ces  faussi's  démarches,  et  qui,  sous  le  man- 
teau et  l'apparence  de  la  justice,  cherchent  ù  égarer  leurs 
concitoyens?  Prenez-y  garde:  l'homme  qui  est  à  cent 
lieues  de  Paris,  et  qui  médite  dans  son  cabinet,  calcule 
plus  froidement  qu'on  ne  calcule  ici.  Lesdépoitemeiitsont 
lesyeuv  fixés  sur  vous;  ils  attendent  de  votre  sagesse  qne 
votre  conduite  soit  bien  réfléchie,  et  que  vous  ne  vous  dé- 
terminiez à  agir  que  d'après  les  vrais  principes.  . 
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Thurîot  termine  en  rendant  justice  anx  sentiments  du 
cUoven  fÀaisson  ,  et  en  rengageant  à  rester  dans  le  poste 
où  la  coiiljancc  de  la  Société  l'a  placé. 

Un  membre  pense  que  Raisson  a  eu  tort  de  donner  sa 
démission  de  la  place  de  Tice-présidcnt,  parce  (iu"on  ne 
peut  pas  lui  faire  de  reproche  d'avoir  lu  à  la  barre  une 
Adresse  au  nom  de  la  Sociélé. 

Au  resie,  il  déclare  que,  quoique  l'on  ait  donné  une 
fausse  inlerprélalion  à  celte  Adresse,  la.  Société  n'a  pas  à 
se  repentir  de  l'avoir  présentée,  parce  que  la  liberté  des 
opinions  est  la  base  de  la  félicité  publique. 

Monestier  :  Jusqu'à  quand  les  hommes  abuseront-ils 
des  passions  des  autres  hommes?  Jusqu'6  quand  une 
grande  Société  se  laissera-l-elle  emporter  par  un  mouve- 
ment précipilé?  Le  plus  grand  danger  pour  les  palrioles 
est  qu'il  n'y  ait  plus  pour  eux  de  point  de  ralliement.  Or 
cepoiul  de  léunion  ne  peut  rcellcnient  exister  pour  les  Ja- 
cobins s'ils  cessant  un  seul  instant  de  marcher  de  concert 
avec  la  Con\ention  nationale. 

Reporiez-ïous  ù  toutes  les  circonstances  difficiles  delà 
révolution  ;  quand  voyons-nous  la  liberté  l'emporter  sur 
l'aristocratie?  C'est  quand  la  Sociélé  ne  reçoit  point  d'im- 
pression funeste,  et  qu'elle  ne  se  laisse  pas  entraîner  à  des 
mesures  inconsidérées;  c'esl  lorsque  la  Société  est  intime- 
ment unie  au  corps  législatif,  que  celui-ci  connaît  par  l'or- 
gane des  Jacobins  les  circonstances  difficiles  et  qui  exigent 
de  la  vigueur;  c'est  alors  que  les  représentants  sont  in- 
struits des  dangers  que  court  la  chose  publique,  et  que  des 
décrets  salutaires  préviennent  le  mal  qui  déjà  menaçait 
fortement  la  république  et  ses  enfants. 

Aprî  s  quelques  autres  observations,  Monestier  demande  : 

i°  Que  la  Sociélé  arrête  que,  toules  les  fois  qu'une  grande 
mesure  lui  sera  proposée,  elle  agira  comme  la  Couvenlion 
et  n'adoptera  point  la  mesure  lejour  même  de  la  discussion  ; 

2°  Qu'à  chaque  séance,  la  Sociélé  sera  instruite,  par 
l'organe  de  deux  députés,  de  ce  qui  s'est  passé  de  plus 
intéressant  à  la  Convention  dans  la  séance  du  jour. 

La  première  proposition  est  adoptée;  sur  la  seconde,  la 
Sociélé  passe  à  l'ordre  du  jour  après  quelques  légers  dé- 
bats. 

— Loys  demande  la  parole  pour  relever  uneerremr  qu'il 
dit  être  échappée  à  Thuriuf,  déclare  que  tout  Français  a  le 
droit  d'aller,  avec  respect,  dire  à  la  Convenliou  qu'elle 
s'est  trompée,  et  lui  demander  le  rapport  d'un  décret; 
que  la  Convention  n'est  jamais  plus  grande  aux  yeux  des 
républicains  que  quand  elle  recoanait  qu'elle  a  été  in- 
duite en  erreur, 

0  Le  droit  de  pétition  ne  peut  pas,  dit-il,  être  conlesté 
aux  Jaci'bins  ;  on  ne  doit  jamais  jeler  la  moindre  défaveur 
sur  eux  pour  une  démarche  bonne  en  elle-même,  et  l'on 
doit  faire  allention  que,  si  jamais  ils  perdaient  la  confiance 
publique,  les  Sociétés  des  départements  seraient  livrées  à 
la  plus  cruelle  des  inquiétudes.  Je  ne  crois  pas  que  les 
sections  soient  un  véritable  point  de  ralliement  pour  les 
patriotes,  car  nous  voyons  les  arislocrates  s'y  rendre  à 
chaque  séance;  il  n'y  a  donc  que  les  Sociétés  populaires 
que  l'on  puisse  regarder  comme  les  véritables  points  de 
ralliement  ;  l'on  doit  bien  prendre  garde  de  leur  porter  la 
moindre  atteinte.  Quand  bien  même  la  Sociélé  dt  s  Jaco- 
bins eùtinséré  deserreui-s  dans  son  Adresse,  elle  ne  serait 
pas  réprehensible,  puisqu'elle  n'a  failqu'user  delà  liberté 
des  opinions  ;  il  est  donc  bien  malheureux  que  l'on  cherche 
ù  l'incriminer.  Qu'on  se  rappelle  que  les  vérilablts  Jaco- 
bins se  sont  dévoués  ici  le  S  tliei  inidoi-  pour  combaltre  la 
tyrannie,  et  que  le  9  ils  l'ont  attaquée  avec  vigueur  dans 
les  sections  :  pourquoi  donc  afficterait-on  de  rappeler, 
même  dans  le  sein  de  la  Convention,  une  séance  qui  n'ap- 
partient pas  à  la  Sociélé,  et  qui  doit  être  rayée  pour  jamais 
(lèses  annales? 

•  Si  la  pélilion  que  vous  avez  présentée  contient  vos  sen- 
timents etvos  principes,  on  ne  doit  y  trouver  que  la  vé- 
rité; si  elle  renferme  des  erreurs,  il  faut  avoir  la  gran- 
deur d'âme  de  les  rcconnaîli'e;  je  demande  qu'il  en  soit 
fait  leclure  à  celte  inbune.  • 

Thuriot  prend  de  nouveau  la  parole  pour  donner  des 
développements  à  ses  premières  observations;  il  demande 


que  la  Société  prenne  garde  qu'on  ne  veuille  lui  inspirer 

des  idées  conlraires  à  rinlérêl  national ,  et  qu'on  ne  cher- 
che à  lui  faire  perdre  la  confi.mce  du  peuple.  11  prétend 
que,  dès  le  moment  que  la  Convention  a  pas^é  à  l'ordre  du 
jour  sur  l'Adresse  qui  lui  a  été  lue,  toute  démarche  ulté- 
rieure sur  cet  objet  sortirait  de  la  ligne  des  principes. 

a  Quel  est,  conlinue-t-il,  le  droit  de  pétition?  N'est  ca 
pas  celui  de  faire  des  réclamations  conire  l'oppression,  et 
de  présenter  des  observalions  sur  un  décret  rendu?  Mais 
aussi  il  faut  un  terme  à  ce  droit;  car,  sans  cela ,  quand 
verrait-on  l'époque  où  la  loi  doit  avoir  sa  force?  La  Con- 
vention a  prononcé  sur  votre  demande;  en  ce  moment,  ou 
je  me  trompe  beaucoup,  ou  il  n'est  pas  nécessaire  que  vous 
vous  arrêtiez.  Quel  est  le  but  de  ceux  qui  tous  propo- 
sent de  relire  l'Adresse?  Pourquoi  celle  lulle  continuelle 
d'opinions?  Pourquoi  ne  veut-on  pas  admettre  que  la  So- 
ciélé des  Jacobins  a  pn  se  tromper?  Examinez  la  conduite 
que  tient  la  Convenlion;  quand  un  ilécret  est  proposé, 
on  le  discute  :  esl-il  rendu  ,  on  se  soumet  à  la  loi.  Faites 
ce  qu'on  fait  partout;  faites  voir  que  vous  êtes  continuel- 
lement en  harmonie  avec  la  Convention,  o 

Thuriot  prouve  ensuite  avec  combien  de  raison  la  Con- 
venlion s'est  déterminée  à  mellre  en  liberlé  les  innoccnls 
que  Robespierre  avait  plongés  dans  les  cachots.  Il  déclare 
que  si,  sur  cent  personnes  élargies,  il  se  trouve  un  cou- 
pable, la  loi  saura  toujours  bien  le  saisir,  mais  qu'il  ne 
flirt  pas  différer  de  rendre  la  liberté  aux  opprimés.  Il  fait 
observer  que  si  la  Sociélé  pcrsislait  à  dire  que  l'arislocra- 
tie  triomphe,  et  que  des  relaxations  indiscrêles  ont  lieu, 
ce  cirail  accuser,  aux  yeux  de  la  France,  le  comité  de  sù- 
relé  générale  et  des  représentants  du  peuple  de  mellre  en 
liberté  sans  motifs.  l\  prétend  que  les  Jacobins  n'onl  ja- 
mais élé  dans  une  meilleure  position  que  celle  où  ils  se 
trouvent,  parce  qu'ils  ont  le  droit  d'aller  au  comité  de  sû- 
reté génér  aie  pour  y  faire  des  représenlalions  sur  les  indi- 
vidus incarcérés  ou  élargis,  et  qu'ils  n'auraient  pas  eu  le 
droit  de  réclamer  contre  l'élargissemenl  des  scélérats  et 
l'incarcération  des  patriotes,  sous  la  tyrannie  de  Robes- 
pierre. Il  termine  en  invitant  la  Sociélé  à  se  rallier  tou- 
jours aux  principes  et  aux  lois,  sans  lesquels  il  n'y  aurait 
plusaucrine  harmonie  dans  la  république. 

DiFOVRXY  :  Je  rappelle  à  la  Sociélé  qu'étant  suffisam- 
ment instruit  par  les  débats  qui  viennent  d'avoir  lieu  sur 
ce  quia  rapporta  la  démarche  qrri  a  élé  faite,  je  demande 
que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  et  que  l'on  s'occupe  des 
périls  dont  nous  sommes  menacés  pour  demain,  et  que  je 
vais  vous  faire  connaître.  —  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

«Vous  savez,  conlinne  l'orateur,  que,  tandis  qu'un  pe- 
tit nombre  d'hommes,  effrayés  de  la  révolution  qui  s'est 
opérée,  cherchent  à  faire  renaître  les  mesures  exagérées 
qui  ont  élé  employées  par  la  tyrannie,  et  qui  leuaienl  ù 
ce  qu'il  y  a  de  plus  atroce,  d'autres  cherchent  à  diminuer 
et  à  aQaihlir  celle  même  révolution  en  atliranl  le  reproche 
de  modéranlisme  sur  les  palrioles  qui  veulent  la  faire 
tourner  à  l'avantage  de  la  Irberté;  d'autres  enfin  prali- 
quent  des  manœuvres  pour  en  faire  perdre  le  fruit:  des 
propositions  dangereuses  ont  élé  faites  à  la  Sociélé  de  l'E- 
vêché,  et  demain  l'on  doil  délibérer  sur  cette  queaèion  : 
"  Relablira-t-on  le  peuple  dans  le  droit  d'élire?  » 

0  Ce  n'élail  pas  une  proposition  isolée  que  celle  qui  fut 
faite  par  Chasles  à  la  Convenlion,  de  faire  nommer  les  co- 
mités rcvoluliorrnaires  par  le  peuple.  Des  hommes  ont 
tramé  pour  que  dans  les  départemeirts  et  dans  les  Sociétés 
populaires  elle  fût  présentée  à  la  même  époque.  Demain 
elle  se  fera  dans  les  sections  de  Paris;  il  esl  iraporlanl  que 
les  bonsciloyerisquisouLici  en  soient  instruits,  pour  qu'ils 
puissent  s'opposer  à  une  pareille  insurrection  et  la  fui.re 
manquer. 

a  Xous  savons  combien  les  hommes  qui  affectent  d'avoir 
à  la  bouche  les  grands  mots  d'intérêt  du  peuple  ont  le 
désir  d'aller  petil  à  petit  depuis  la  nomination  descomilés 
révolutionnaires  parle  peuple  jusqu'au  renouTellemenl  de 
la  Convenlion. 

»  Nous  savons  à  quel  point  ce  système  flatte  surtout  les 
scélérats,  qui,  après  avoir  couvé  longtemps  leur  ven- 
geance, n'attendent  qrje  le  moment  de  la  faire  éclater 
roirlre  les  palrioles;  peut-être  est-ce  le  propre  de  la  nation 
française  que  les  révolutions  qui  s'opèrent  dans  son  seia 
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ne  puissent  se  terminer  qu'après  beaucoup  d'oscillations  et 
de  mouvements  contraires. 

«  Lorsqu'on  est  tombé  dans  un  excès,  on  est  disposé  à 
remonter  aussilùl  vers  l'excfs  opposé.  C'est  i  la  prudence 
ù  diriger  notre  mobilité;  c'est  à  notre  sage>se  à  nous  em- 
pêcher aussi  de  nous  précipiter  d'un  excès  dans  un  autre. 
Nous  devons considénr  que,  si  la  Convention  a  été  faibli-, 
c'est  uolre  faute;  gaidoos-nous  du  lui  reprocher  son  long 
sommeil,  puisqu'alors  les  Jacobins  él.iient  eux-mOmcs 
plongés  dans  une  profonde  léthargie;  considérons  aussi  l'é- 
tat dans  lequel  se  Iruuvs  la  Société,  et  qui  n'est  autre 
chose  qu'un  extrait  de  la  situation  de  Paris.  Sous  le  tyran, 
la  terreur  s'était  emparée  de  tout  le  monde,  et  certes  il 
nous  est  impossible  de  dire  en  ce  moment  que  cet  état  d'i- 
nertie et  de  compression  soit  tout  ù  fait  pa^sé.  Ceux  qui 
sont  encore  saisis  d'elfroi  pourront  bien  n'avoir  |ias  de- 
main l'énergie  suffisante  pour  combattre  dans  les  sections 
lu  proposition  insidieuse  qui  leur  sera  présentée.  Je  dc- 
tuaude  qu'elle  soit  soumise  aujourd'hui  à  la  discussion,  o 
—  Adopté. 

Real  prend  la  parole  pour  démontrer  le  danger  d'une 
pareille  mesure.  Il  prouve  qu'elle  ramène  au  despotisme, 
et  qu'insensiblement  l'aristocratie  voudra  en  venir  bientôt 
jusqu'à  demander  la  convocation  des  assembléesprimaires. 
11  déclare  que  les  départements  voudront  avoir  autant  de 
droit  que  l'aris,  et  que,  conune  il  n'y  aura  plus  qu'un  co- 
mité révolutionnaire  par  district,  il  faudra  convoquer  les 
assemblées  primaires,  pour  que  tout  le  peuple  participe  à 
l'élection.  Apii'S  avoir  combattu  les  brigrands  qui  se  mon- 
trent toujours  quand  une  révolution  vient  de  s'opérer, 
Real  fait  lecture  du  projet  d'Adresse  que  la  section  du  Mu- 
séum doit  proposer  aux  auti es  sections  pour  la  présenter  ù 
la  Convention.  11  termine  en  invilant  les  Jacobins  ù  se  réu- 
nir demain  dans  les  sections,  pnur  y  professer  les  vériiu- 
bles  principes  et  combattre  l'Adresse  liberticide  qui  sera 
proposée, 

Dubois-Crancé  fait  observer  que  la  section  du  Muséum 
est  celle  de  David  et  de  Fleuriol;  il  annonce  qu'il  a  déjà  dé- 
noncé ce  projet  d'Adresse,  qui  existe  depuis  un  mois. 

Maure  prend  la  parole  sur  le  même  objet,  et  déclare 
que  la  proposition  faite  de  faire  élire  les  comités  révolution- 
naires par  le  peuple  convoqué  en  assemblées  décadaires 
tend  à  jeter  une  grande  défaveur  sur  les  patriotes, 

11  rappelle  que,  quand  les  aristocrates  virent  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  combattre  avec  avantage  les  piiucipes  de 
Rlarat,  ils  lui  mirent  un  masque  sur  la  Ogurc  et  sur  celle 
des  patriotes  ses  amis. 

Ils  déclarent  que  les  aristocrates  Teulent  renouveler  ce 
système  de  perfidie,  et  qu'ils  cherchent  à  calomnier  le  pa- 
triotisme, à  jeter  la  discorde  dans  la  Convejilion  et  parmi 
les  Jacobins, 

Il  se  plaint  de  la  réception  qui  a  été  faite  à  la  Société 
dans  le  sein  de  la  Convention  ;  de  la  réponse  qui  a  été  faite 
ù  son  Adresse,  cl  des  clameurs  qui  se  sont  élevées  contre 
clic  et  qui  sont  parties  de  l'espèce  de  côté  noir  qu'il  a  déjà 
dénoncé  à  la  Société.  • 

11  déclare  que  depuis  ce  moment  son  cteur  est  navré  de 
douleur  en  réllccUissanl  que  l'aristocratie  s'est  réjouie,  et 
que  le  iUarais  s'est  ressuscité  hier, 

A  ces  derniers  mots ,  quelque  murmures  s'élèvent  dans 
une  partie  de  lu  salle. 

Maure  déclare  qu'il  parle,  d'après  sa  concience,  pour 
l'arrêté,  et  qu'il  respecte  infiniment  la  Convention  et  ses 
décrets  ;  il  assure  qu'il  ne  veut  que  le  tjiomphe  de  la  li- 
berté, et  que,  s'il  savait  qu'il  fût  soupçonné  de  vouloir  se 
faire  un  parti ,  il  se  réduirait  au  plus  profond  silence. 

Monestier  rappelle  l'attention  de  la  Société  sur  les  dan- 
gers qu'il  faudra  combattre  demain  daus  les  sections;  il 
invile  les  Jacobins  à  défendre  avec  courage  la  liberté,  et  ii 
se  réunir  pour  faire  triompher  les  principes. 


CONVENTION   NATIONALE, 

Picsideitcc  de  Merlin  {de  TltioHville), 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   11    FRUCTIDOR, 

TcnnEAU  :  Je  m'opposp  à  l'ordre  du  jour  re'clamtî 
sur  riinpicssiondti  discours  île  Tallieii,  et.... 

Cr.iÎAiiD  :  Ce  n'est  poitit  sur  l'impression  qu'on 
demande  l'ordre  du  jour,  c'est  sur  le  décret  prt'seiito 
parTallien. 

L'assemblée  décrète  ritnpressioii  du  discours  de 
Tallien. 

On  demande  que  le  président  mette  aux  voix  l'or- 
dre du  jour  sur  les  propositions  de  Tallien. 

GuïOMAr.D  :  Il  est  possible  qu'avec  plits  de  lu- 
mières que  moi  mes  collègties  puissent  prononcer 
sur-le-champ  sur  les  propositions  de  Tallien;  qitant 
à  moi,  j'ai  besoin  de  les  exatnincr.  Je  demande  donc 
l'ajournement. 

GoL'Pii.LEAU  (de  Fontenay):  Il  me  semble  que 
l'ordre  du  jour  doit  être  adopté  sttr  les  propositions 
qui  vous  ont  été  faites.  Que  vous  propose  Tallien  ? 
De  déclarer  que  vous  voulez  maintenir  le  gouver 
nenieiit  révolutionnaire  :  cette  déclaration  est  inu- 
tile, puisque  vous  l'avez  déjà  solennellement  faite. 

Une  autre  disposition  du  projet  est  relative  à  la 
liberté  de  la  presse.  Vous  avez  chargé  votre  comité 
de  législation  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
qui  assure  la  garatitie  de  la  liberté  de  la  presse;  il 
est  donc  inutile  de  rendre  un  nouveau  décret. 

On  vient  de  vous  parler  du  système  de  terreur  qtii 
pourrait  se  reproduire;  je  réponds  que,  d'après  l'or- 
ganisation du  gouvernement  révolutionnaire  ,  il  est 
impossible  d'avoir  une  pareille  crainte. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  propo- 
sitions qui  entêté  laites. 

Jean  Debry  :  Citoyens ,  les  réllexions  générales 
présentées  parTallien  sur  notre  situation  intérieure, 
et  celles  ajoutées  par  Thuriot,  ne  me  paraissent  pas 
compléter  tout  ce  qu'on  peut  dire  à  ce  sujet.  Depuis 
plusieurs  jours  j'at  préparé  un  travail  sur  les  divi- 
sions, beaucoup  plus  apparentes  que  réelles,  qui  ré- 
gnent dans  cette  eiiceuite  :  comme  il  est  trop  tard 
aujourd'hui,  je  demande  que  la  parole  me  soit  ac- 
cordée demain. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU   12  FRUCTIDOR. 

Mallarmé  propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le  comité 
civil  de  chaque  section  de  la  commune  de  Paris  est  auto- 
risé de  viser  les  certificats  d'indigence  prescrits  par  la  loi 
du  1"?  germinal,  et  qui  se  délivrent  par  les  comités  de 
bienfaisance  ;  que  lesdils  certificats ,  ainsi  que  les  déclara- 
rations  de  fortune  vérifiées  et  délivrées  par  les  comités 
civils,  seront  ensuite  visés  par  le  départemcal  de  Paris, 
faisant  les  fonctions  de  district.  » 

—  Morinel  expose  qu'il  est  impossible  au  comité 
des  décrets  dé  rendre  compte  de  l'exécution  du  dé- 
cret qui  ordonne  que  les  représentants  du  peuple  ne 
pourront  rester  en  mission  plus  de  six  mois  consiS- 
culifs.  Il  propose  eu  conséquence  le  décret  suivant, 
qui  est  adopté  : 

«  Les  représentants  du  peuple  revenus  ou  qui  revien- 
dront par  la  suite  de  mission ,  soit  auprès  des  armées,  soit 
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dnns  l'iiiléricur  de  la  république,  feront  couslatcr  leur 
retour  au  coniilé  des  décicls.  n 

Cervière  :  Je  demande  que  les  repre'sentants  du 
peuple  qui  ont  rempli  des  missions  auprès  des  ar- 
mées et  dans  les  départements, et  qui  sont  rappelés 
d'après  les  dispositions  du  décret  dernier  ne  puis- 
sent être  réélus  à  d'antres  commissions  qu'après 
avoir  passé  trois  mois  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Moriiifl  propose  un  autre  décret,  qui  est  adopté 
en  ces  termes: 

La  Convcniion  nationale,  après  avoir  entendu  une 
nouvelle  lecture  de  son  décret  du  6  messidor,  concernant 
les  reprèsentouls  du  peuple  eu  mission  près  des  armées  ou 
dans  les  départements. 

«Décrite  que  ces  mois  «sont  rappelés  et  seront  rem- 
placés s'il  y  a  lieu,  •  seront  substitués  à  ceux  insérés  dans 
l'article  III  ,  «  seront  sur-le-champ  rappelés  et  remplacés 
s'il  y  11  lieu,  » 

Bassal  :  Je  demande  ,  par  addition  à  ces  décrets , 
que  les  représentants  du  peuple  qui  sont  dans  leurs 
départements  soient  rappelés  snr-le-cliamp. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Mallarmé,  organe  du  comité  des  finances,  pro- 
pose et  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

.  La  Convcniion  nationale,  après  avoir  entendu  le  co- 
milé  des  linances  sur  l'état  remis  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie,  des  recetles  et  dépenses  faites  pendaut  le 
mois  de  messidor  dernier  ; 

.  Considérant  que  la  recette  s'élevant  à  39  millions 
91,  5841.  ili  s.,  et  les  dépenses  i  265  millions  782,151  1. 
8  s.,;  il  résulte  un  excéd;int  de  dépense  de  226  millions 
1590,566 1. 14  s.,  au  reniplacemenl  duquel  il  faut  pourvoir; 

0  Décrète  que  le  contrôleur  de  la  caisse  générale  reti- 
rera de  la  serre  à  trois  clefs,  où  sont  déposés  les  assignats 
nouvellement  fjbriqués,  ladite  somme  de  226  millions 
090,566  liv.  14  sous,  destinée  à  remplacer  l'excédant  que 
Us  dé|)enses  faites  dans  le  courant  de  messidor  présentent 
sur  les  recetles  du  même  mois,  en  remplissant,  pour  celte 
opération ,  les  formalités  prescrites  par  les  précédents  dé- 
crets du  remplacement.  » 

—  On  demande  des  secours  pour  la  veuve  et  les 
ejil'anls  d'un  citoyen  tombé  dans  une  cliatidière  de 
.salpêtre ,  où  il  a  trouvé  une  mort  affreuse. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

***  :  II  a  été  annoncé  hier  à  toute  la  république 
que  sept  représentants  du  peuple  devaient  èlre  dé- 
noncés au  sein  de  la  Convention  nationale.  Ce  jour 
a  été  marqué  pour  celte  discussion  solennelle.  Le 
discoîirs  qui  doit  vous  être  prononcé  excitera  sans 
doute  une  discussion  qui  peut  entraîner  des  lon- 
gueurs. Je  demande  en  conséquence  que  l'on  com- 
mence dès  ce  moment  l'ordre  du  jour. 

—  Jean  Debr y  monte  à  la  tribune. 

Jean  Debry  prononce  le  discours  pour  lequel  il 
avait  obtenu  la  parole  hier.  Sur  sa  proposition,  la 
Convention  a  décrété  le  renvoi  de  son  discours  aux 
comités  de  saltit  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation ,  qui  sont  chargés  de  présenter,  priinidi 
prochain  .  im  rappoi  t  sur  les  meilleurs  moveus 
d'action  du  gouvernement  révolutionnaire  par'rap- 
port  à  la  Convention  et  par  rapport  au  peuple. 
(Nous  donnerons  ce  discours.) 

—  Le  président  annonce  que  la  parole  est  à  Le- 
coinlre. 

LEC0lNTRE(de  Versailles):  Citoyens  collègues, 
j'entreprends  de  demmitrer  à  la  Coiivention  natio- 
nale, et  par  pièces  autivf  nliques  et  par  témoins,  que 
les  citoyens  nos  collègues  Billaud-Varenues,  Collot 


d'IIeiboiset  Barère ,  membres  du  comité  de  salut 
public-  Vadier.  Amar  ,  ^\)ldland  et  David,  mem- 
bres du  comité  de  sûreté  générale,  sont  repréhensi- 
bles  : 

10  D'avoir  comprimé,  par  la  terreur,  tous  les 
citoyens  de  la  république,  en  signant  et  faisant  met- 
tre à  e.\écution  des  ordres  arbitraires  d'emprison- 
nement, sans  qu'il  y  ait  contre  un  grand  nombre 
d'entre  eu.x  aucune  dénonciation,  aucun  motif  de 
suspicion,  aucune  preuve  de  délits  énoncés  dans  la 
loi  du  17  septembre  ITOS; 

20  D'avoir  étendu  ce  système  d'oppression  ot 
de  terreur  jusque  sur  les  membres  de  la  Convention 
nationale,  en  souffrant  et  appuyant  par  un  silence 
affecté  le  bruit  que  le  comité  de  salut  public  avait 
nue  liste  de  trente  membre  de  la  Convention  na- 
tionale désignés  pour  être  incarcérés,  et  ensuite 
victimes; 

3°  De  n'avoir  jamais  proposé  le  remplaceinent 
des  membres  qui  manquaient  dans  le  comité  de 
salut  public ,  et  de  s'être  perpétués  exclusivement 
dans  l'exercice  de  leurs  lonctions  par  la  compression 
où  ils  tenaient  la  Couvenlion  ;  Barere,  rapporteur  , 
ne  manquant  jamais  ,  après  l'annonce  de  quelques 
victoires  ou  succès,  de  proposer  impérativement  la 
continuation  des  pouvoirs  des  comités  : 

4"  D'avoir,  de  concert  avec  Robespierre  ,  anéanti 
la  liberté  des  opinions  dans  le  sein  même  de  la 
Convention  nationale,  en  ne  permettant  la  discus- 
sion d'aucune  des  lois  présentées  par  le  comité  de 
salut  public  ; 

50  D'avoir  provoqué  le  rapport  de  toutes  les  lois 
favofables  à  la  liberté  et  répressives  des  actes  arbi- 
traires qui  s'exerçaient  au  nom  de  ces  comités,  avec 
autant  d'injustice  que  d'inhumanité  ; 

6»  De  s'être  entourés  d'une  foule  d'agents,  les  uns 
perdus  de  réputation,  et  les  autres  couverts  de  cri- 
mes; de  leur  avoir  donné  des  pouvoirs  en  blanc  ;  de 
n'avoir  réprimé  aucune  de  leurs  vexations,  et  de  les 
avoir  au  contraire  soutenues; 

7"  D'avoir  rejeté  et  laissé  sans  réponse  un  nombre 
infini  de  plaintes  et  mémoires  qui  avaient  été  adres- 
sés contre  leurs  agents  oppresseurs;  d'avoir  pris 
leur  défense,  notamment  celle  de  Héron  ,  Sénard  et 
aulres;  d'avoir,  à  latribune  même  de  la  Convention 
nationale,  fait  leur  éloge,  tait  rapporter  des  décrets 
justement  lancés  contre  eux,  et  d'avoir  par  là  livré 
à  la  vengeance  de  ces  monstres  les  citoyens  qui 
avaient  eu  le  courage  de  les  dénoncer  ; 

8"  D'avoir  couvert  la  France  de  prisons,  de  mille 
bastilles;  d'avoir  rempli  de  deuil  la  république  en- 
tière par  l'incarcération  injuste,  et  même  sans  mo- 
tifs, de  plus  de  cent  mille  citoyens,  les  uns  iiilirmes, 
les  autres  octogénaires,  d'autres  enfin  pères  de  fa- 
mille, et  même.ies  défenseurs  de  la  patrie  ; 

9°  D'avoir  induit  en  erreur  leurs  collègues,  en 
répandant  le  bruit,  depuis  que  la  loi  cruelle  du  22 
prairial  a  été  rendue,  que  celte  loi  avait  été  l'ouvrage 
du  seul  Robespierre  .  qui  ne  l'avait  communiquée 
qu'à  Couthon  ,  tandis  qu'ils  avaient  été  avertis  , 
même  avant  qu'elle  passât,  par  des  membres  du  tri- 
bunal révolutionnaire  (Fouquier,  fol.  H  et  15), 
des  inconvénients  graves  qui  en  résulteraient  ; 

10"  De  s'êlre  opposés,  lors  de  la  présentation  de 
cette  loi,  à  l'impression  et  à  l'ajournemjnt  qui  en 
avaient  été  demandés  ;  les  uns  de  l'avoir  soutenue 
fortement,  les  autres  d'avoir  fait  croire,  par  leur  pré- 
sence, qu'elle  était  l'ouvrage  et  le  fruit  des  réflexions 
méditées  entre  les  deux  comités  au  nom  desquels 
elle  fui  présentée;  ce  qui  prouve  encore  plus  claire- 
ment que  la  loi  du  22  prairial  est  l'ouvrage  du  co- 
niilé entier, c'est  un  arrêlé  de  ce  comité,  en  date  du 
29  floréal ,  mis  à  exécution  dans  un  département , 
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vcnrcnnant  textuellement  les  dispositions  décrcte'es 
par  la  lui  sanguinaire  du  22  prairial  ; 

11»  D'avoir,  dans  l'affaire  d'Hibert ,  Vincent  et 
autres,  arièté  l'cflet  d'un  inamlat  d'arrêt  lancé  con- 
tre Pache, qui  devait  être  uonimégrand|uge  parcelle 
faction;  d'à  voir  intimé  à  Fouquier,accusateurpul)lir, 
l'ordre  non-seulement  de  ne  pas  mettre  à  exécution 
le  mandat  d'arrêt,  mais  mènle  de  ne  pas  permettre 
qu'il  soit  parlé  de  Paclie,  d'où  il  est  résulté  que  la 
parole  a  été  interdite  aux  témoins  qui  ont  voulu 
parler  de  Pache,  et  luènie  aux  accusés  lorsqu'ils  ont 
demandé  qu'il  parût; 

12°  D'avoir,  ilans  les  mêmes  vues  d'injustice,  et 
aliu  de  sauver  les  coupaliles,  em|)éclié  (ju'il  ne  soit 
décerné  des  mandats  d'arrêt  contre  le  général  Han- 
riot;  Malliiou,  sou  aide-de-camp;  Lubin.jugean  tri- 
bunal du  premier  arrondissement;  et  Gubaut ,  sub- 
stitut de  l'accusateur  cri  mincit  le  Paris,  tous  impliqués 
dans  l'affaire  d'Hc'bert,  et  qui  depuis  ont  été  guillo- 
tinés coiniiie  conspirateurs,  et  cela  quoi(|u'il  veut 
C(mtre  eux  des  charges  graves,  qui  lurent  commu- 
niquées par  écrit  au  comité  de  salut  public  ,  où  elles 
sont  restées  •  en  conséquence,  la  parole  a  été  égale- 
ment rebisée  aux  accusés  comme  aux  témoins,  lors- 
qu'ils ont  voulu  parler  de  ces  individus  ; 

1:50  De  n'avoir  pas  donné  connaissance  à  la  Con- 
vention nationale  de  la  lettre  écrite  par  Fouquicr,  le 
15  germinal,  lettre  dans  laquelle  il  exposait  à  la 
Convention  que  les  accusés  demandaient  à  faire  en- 
tendre seize  députés  dont  les  dépositions  prouve- 
raient la  fausseté  des  faits  qu'on  leur  imputait,  et 
qu'ils  en  appelaient  au  peuple  ,  en  cas  de  relus  ;  et 
d'avoir  substitué  à  cette  lettre  un  rapport  menson- 
ger, duquel  les  comités  ont  lait  résulter  que  les  ac- 
cusés s'étaient  mis  en  rébellion  contre  la  loi ,  ce  qui 
a  déterminé  le  décret  qui  déclare  que  tout  [irévenu 
de  conspiration  qui  résistera  ou  insultera  à  la  justice 
du  tribunal  sera  mis  hors  des  débats  et  jugé  sur-le- 
champ  ; 

li»  D'avoir(Amar  et  Voull3iul),en  apportant  eux- 
mêmes  le  décret  et  en  le  remettant  à  Fouquicr,  dit  : 
•  Voilà  de  quoi  vous  mettre  à  votre  aise,  et  mettre 
à  la  raison  tous  ces  mutins-là;  - 

15»  D'avoir,  lorsqu'il  s'est  agi  d'affaires  importan- 
tes, permis  et  même  ordonné  un  choix  de  jurés  hors 
les  sections  qui  étaient  eu  tour,  alin  de  prendreceux 
qui  étaient  connus  pour  les  plus  dociles  ; 

160  D'avoir  (  Amar,  Voulland ,  David  et  Vadicr) , 
lorsque  ces  jurés  étaient  à  la  chambre  des  délibéra- 
tions, et  que  le  bruit  se  répandait  dans  le  tribunal 
que  la  majorité  était  pour  l'absolution  des  accusés, 
passé,  par  la  buvette,  dans  une  petite  chambre  voi- 
sine de  celle  des  jurés,  et  d'avoir  engagé  Hermann  à 
les  déicrininer,  par  toutes  sortes  de  voies,  à  condam- 
ner a  mort;  ce  que  celui-ci,  en  entrant  dans  la 
chambre  du  conseil,  a  exécuté  en  parlant  contre  les 
accuséset  en  excitant  ceux  des  juresqni  avaient  voté 
pour  la  mort  à  menacer  les  autres  du  ressentiment 
des  comités; 

170  D'avoir  plusieurs  fois  ordonné  la  mise  en  ju- 
giMuenlde  cinquante  à  soixante  personnes  en  même 
temps,  pour  des  diMits  diffi'rents  ; 

18»  D'avoir  ordoiiuc  à  l'accusatenr  public  de  faire 
juger  dans  les  vingt  quatre  heures  les  prévenus  de 
la  conspiration  des  prisiuis,(le  sorte  (pie  cent  cin- 
qnaule-cin(|  persoiinrsih'nomuiées  dans  l'acte  d'ac- 
cusation du  18  mi'ssi(l(U'  devaient  être  jugi'es  et  |)é- 
rir  le  même  jour;  mais  la  crainte  de  l'opiiiicjti 
publi(|ne  ayant  lait  naître  (piclqucsréllcxions,  il  bit 
décillé  {pi'on  les  mettrait  en  trois  fois  ; 

1 U»  D'à  voir  sou  Ile  itq  lie  les  un' mes  témoins,  en  Ire- 
tenus,  nourris  dans  les  prisons,  et  connus  viilgaiie- 
mcnl  sous  le  nom  de  moutons,  déposassent  à  charge 


contre  les  prévenus;  et  l'on  distinguait  parmi  ces 
témoins  Ferrières  ,  Sauve-Bœuf,  ex  noble  ,  et  Ley- 
merie,  secrétaire  particulier  d'Aiiiar; 

20»  D'avoir  démenti  formellement  les  dénoncia- 
tions faites  à  la  Couveiitioii  contre  Joseph  Leboii , 
représentant;  d'avoir  fait  un  rapport  inlidèle  sur  sa 
conduite,  et  (l'avoir  déguisé  ses  cruautés  sous  la  dé- 
nomination de  formes  acerbes  ; 

21»  De  n'avoir  point  prévenu  la  Convention  de 
l'absence  de  Robe-pierre  du  comité  depuis  quatre 
décades  ;  d'avoir  soulTert  que,  nonobstant  son  ab- 
sence ,  il  ait  continué  de  signer  des  actes  ;  d'aviur 
caché  les  manœuvres  que  ce  conspirateur  avait 
employées  dans  la  vue  de  tout  désorganiser,  se  faire 
des  partisans  ,  et  ruiner  la  chose  publique  ; 

22»  D'avoir  permis  que  le  général  Lavalette,  Du- 
fraise  et  tant  d'autres  traîtres  ou  conspirateurs  dé- 
noncés dès  longtemps  aux  comités,  ou  frap|iés  par 
des  décrets  de  la  Convention,  soient  rest('S  à  Paris, 
y  aient  obtenu  de  l'emploi;  de  les  avoir  mis  ainsi  ù 
portée  dé  commettre  de  nouveaux  forfaits; 

23»  De  n'avoir  pris ,  dans  la  nuit  du  8  et  dans  la 
journée  du  9  thermidor,  aucunes  des  mesures  qui 
pouvaient  assurer  la  tranquillité  publique  et  la  sû- 
reté de  la  Convention,  évidemment  compromise  par 
le  discours  du  tyran  ,  prononcé  le  8  à  la  tribune  de 
la  Convention  , "et  le  soir  à  celle  des  Jacobins ,  qui 
lui  avaient  promis  secours,  force  et  protection  ; 

24»  De  n'avoir  pas  fait  arrêler,dans  la  nuit  du  8 
au  9,  le  général  Hanriot,  le  maire  et  l'agent  national 
de  Paris,  Lavalette  et  tant  d'autres  principaux  com- 
plices de  Robespierre ,  qui  tous  leur  avaient  été  dé- 
noncés par  plusieurs  collègues; 

25»  De  n'avoir  pris,  dans  la  journt"C  dti  9,  aucune 
mesure  de  rigueur,  alin  que  les  décrets  d'arrestation 
lancés  contre  Robespierre  et  ses  complices  fussent 
exécutés,  et  d'avoir  exposé,  par  cette  uigligence  cri- 
minelle, la  représentation  nationale  à  être  égorgée, 
puisque  les  satellites  des  conspirateurs  ont  pu  ,  le 
même  jour,  arracher,  sons  les  yeux  de  la  Conven- 
tion nationale  même  et  de  ses  comités,  dans  le  local 
de  celui  de  sûreté  générale,  et  sans  aucune  résis- 
tance ,  le  traître  Hanriot ,  qui  avait  été  retenu  dans 
ce  comité  ; 

20»  D'avoir  employé  des  hommes  reconnus  pour 
contre-révolutionnaires  prrdus  de  ri'putation  et  de 
débauches;  tarés,  et  même  dans  les  liens  de  décrets 
d'accusation,  tels  que  Beaumarchais,  Espagnac  , 
Haller  et  autres,  et  de  leur  avoir  confié  des  trésors 
immenses  appartenant  à  la  république,  trésors  avec 
lesquels  ils  ont  émigré. 

Lecointre  :  J'ai  liui.  Je  demande  qu'un  secrétaire 
vous  fasse  lecture  des  [lièces  qui  sont  à  l'appui  de 
ma  dénonciation,  et  que  je  vais  indiquer  l'une  après 
l'autre. 

GoLjoN  :  Avant  d'entendre  la  lecture  des  pièces 
dont  "Il  parle  ,  il  faut  (pie  la  Convention  déclare  si 
elle  adopte  ou  rejette  ce  mode  de  procès  qu'on  veut 
faire  ici.  Mon  cœur  est  siilfoqué  (inand  je  vois  avec 
quelle  froide  tranquillité  on  vient  jeter  au  iiiHieu  de 
nous  des  semences  de  division  ,  qund  je  vois  avec 
(|uel  calme  (legmati(iuc  ou  propose  la  perte  de  la  pa- 
trie. Je  ne  sais  |)oint  ce  qui  s'est  passé  ici  ;  j'étais 
aux  armées,  d'où  j'ai  annoncé  l'un  (les  premiers  mon 
adhésion  à  tout  ce  qui  a  été  fait  parla  Conveulion  , 
parce  que  je  la  regarde  comme  le  centre  iiui'iue  aii- 
(]uel  tout  doit  se  rapp(utcr;  mais  je  crois  ipic  c'est  à 
un  homiiie  inioiinii  dans  la  révolution  à  se  lever  ici,_ 
parce  (]iie,  s'il  tombe,  au  moins  il  tombe  seul,  et  que' 
sa  perle  n'ociMsioiini^  point  de  décliirenieiit  dans  la 
républi(ine.  Je  vais  donc  parler  fraiiclicincnt. 

Hier  un  niembre  vent  ici  ,  avec  nu  discours 
préparé,  vous  dire  qu'il  ne  fallait  plus  de  terreur, 
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comme  si  nous  ne  gémissions  pns  des  excès  où  nous 
avons  ctc  piUimîiil's.  (Applaiulissi-nionts.).  Cette  mo- 
tion ne  pouvait  tendre  qu'à  l'avilissement  île  la  (Con- 
vention. Je  n'inculpe  point  les  intentions,  mais  je 
dis  que  l'action  avait  celle  tendance.  Je  dis  que  c'é- 
tait détruire  le  gouvernement  républicain.  (Murmu- 
res.)  Si  je  n'étais  éloigné  de  toutes  personnalités,  je  ' 
dirais  que  j'ai  remarqué  dans  ce  discours  ,  où  l'on 
blâme  le  système  de  terreur,  qu'à  l'aide  de  grandes 
phrases  on  a  voulu  la  répandre  sûr  la  Convention 
par  ces  mots  de  robcspierriser,  par  ces  expressions 
vagues  de scélcrats  complices  de  Robespierre,  qn' on 
n'a  pas  nommés.  Je  le  dis  avec  audace,  parce  que  je 
suis  tranquille  :  ce  n'est  pas  là  la  conduite  que  doit 
tenir  un  représentant  du  peuple. 

Hier  vous  avez  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
motion ,  et  aujourd'lnii  l'on  vient  vous  apporter  des 
pièces  contre  des  hommes  qui  ont  bien  servi  la  révo- 
Intion.  Ils  peuvent  être  coupables ,  je  n'entre  pas 
dans  cette  question  (murmures)  ;  mais  si  j'avais  eu 
des  pièces  qui  lissent  charge  contre  des  membres  in- 
vestis de  la  conliance  de  la  Convention,  je  ne  lesau- 
rais  apportées  ici  que  les  larmes  au.\  yeu.\  et  le  cœur 
navré  de  douleur.  Que  je  vois  an  contraire  un  spec- 
tacle bien  diflcrent!  Avec  qncl  sang-froid  on  vient 
plonger  le  poignard  dans  le  sein  d'Hommes  rocom- 
mandables  à  la  pairie  par  les  services  qu'ils  lui  ont 
rendus!  Remarquez,  citoyens,  que  la  plupart  des  re- 
proches qu'on  leur  fait ,  portent  sur  la  Convention 
elle-même.  Oui ,  c'est  la  Convention  qu'on  accuse  , 
c'est  au  peuple  français  qu'on  fait  le  procès  ,  puis- 
qu'elle a  soullert  l;i  tyrannie  de  l'inlTune  Robes- 
pierre. J.  Debry  nous  le  disait  tout  à  l'heure:  ce  sont 
les  aristocrates  qui  commandent,  qui  fout  tout  cela... 

Quelques  voix  :  Et  les  voleurs. 

GoijoN  :  Ils  ont  cherché  au  milieu  de  vous  une 
main  ipii  pût  tenir  le  poignard  qu'ils  dirigent  contre 
la  liberté  du  peuple  :  que  cet  homme  soit  crédule  , 
ignorant  on  trompé,  qu'inq)orte!  c'est  ù  vous  à  l'ar- 
rêter ;  c'est  à  vous  à  empêcher  le  déchirement  qui 
pourrait  s'opérer...  Quelle  conliance  pouvons-nous 
avoir  dans  les  agents  des  scélérats  que  nous  avons 
renversés?  quelle  créance  mérite  Fouquier-Tinville, 
cet  homme  qui  a  intérêt  de  plonger  le  fer  dans  le  sein 
des  membres  de  la  Convention,  alin  de  se  sauver?  Je 
demande  que  la  discussion  cesse  ù  l'instant... 

Beaucoup  de  voix  :  Non,  non  ! 

Billaud-Vabennes  :  Je  m'y  oppose. 

Goujon  :  Il  me  semble  que,  n'étant  point  préparé 
pour  celte  discussion  .j'aurai  grande  peine  à  faire 
adopter  mon  opinion  ,  au  milieu  des  partis  divers... 

Beaucoup  de  voix  t  11  n'y  a  ici  d'autre  parti  que 
celui  de  la  liberté. 

GoLJON  :  Il  est  naturel  que  ceux'  qui  sont  accusés 
veuillent  se  défendre  ;  ils  le  doivent  pour  eux-mê- 
mes; mais  je  ne  puis  m'accoutumera  l'idée  qu'un 
secrélaire  lise  froidement  ù  cette  tribune  des  pièces 
qui  inculpent  des  hommes  qui  se  sont  montrés  les 
chauds  amis  de  la  révolution.  Qu'on  dépose  ces  piè- 
ces dans  le  sein  d'une  commission  ,  qu'elles  soient 
examinées,  et  elles  .sont  susceptibles  de  l'èlre  ;  qu'on 
rende  justice  à  tous,  je  le  désire  :  mais  aussi  je  pro- 
mets que,  tant  qu'il  me  restera  une  poulie  de  san" 
dans  les  veines ,  je  m'opposerai  constamment  à  ce 
qu'on  perde  la  pairie. 

Bii.i.aud-Varexnes  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  si 
les  lailsqui  viennent  d'être  articulés  sont  vrais,  ceux 
à  qui  ils  sont  reprochés  ne  soient  de  très-grands 
coirpaliles  ;  il  n'y  v.  pas  de  doute  que ,  si  les  crimes 
qu'on  a  avancés  sont  réels,  nos  têtes  ne  doivent  tom- 
ber ;  mais  je  délie  Lccointre  de  justifier  son  accusa- 


tion. Je  le  déQe  de  la  justifierpar  des  ti^moinstlignes 
de  fui  ;  car  il  est  bon  que  la  Convention  saehe  que  , 
depuis  que  le  tyran  est  abattu,  il  n'y  a  pasd'inf.iniie, 
pas  d'intrigue  qu'on  n'ait  employéenour  conjurer  la 
perte  des  membres  que  Lccointre  a  désignés. 

Les  discours  qui  ont  été  prononcés  ici  par  Robes- 
pierre et  par  Saint-Just  ont  déjà  répondu  pour  nous 
aux  reproches  que  Lccointre  vient  de  nous  faire  ;  car 
Robespierre  et  Saint-Just  avaient  aussi  proscrit  les 
hommes  que  l'on  veut  frapper  aujourd'hui. 

Nous  ne  craignons  pas  la  mort;  la  vie  ne  nous  est 
pas  précieuse  si  les  intrigants  doivent  régner  ;  mais 
non  ,  je  vois  les  bous  citoyens  qui  commencent  à 
s'éclairer  et  qui  déjà  manifestent  leur  improbation. 

Si  nous  eussions  été  les  complices  de  Robespierre, 
dans  quelle  position  dangereuse  n'aurioiis-nons  pas 
mis  la  république,  au  moment  où  son  projet  éclata  , 
et  au  moment  on  nous  avions  les  plus  grands  pou- 
voirs entre  les  mains?  Eh  bien  ,  c'est  nous  qui  avons 
combattu  Robespierre  ici ,  aux  Jacobins;  c'est  nous 
qui  avons  déchiré  le  voile  qui  cachait  ses  crimes; 
c'est  nous  qui  lui  avons  arraché  le  masque  de  pa- 
triolisme  dont  il  se  couvrait.  Plusieurs  membres  de 
cette  assemblée  savent  qu'il  avait  été  convenu  de- 
puis loiiglcmps,  entre  nous,  de  saisir  la  première 
occasion  favorable  pour  le  renverser,  et  nos  accusa- 
teurs savent  aussi  que  les  circonstances  furent  tou- 
jours si  ingrates,  si  critiques  ,  qu'il  fallut  attendre 
jusqu'au  9  thermidor  pour  accomplir  ce  projet. 

A  l'égard  de  ce  qu'on  a  dit  relativement  au  tribu- 
nal révolutionnaire  ,  qui  ne  voit  pas  que  c'est  une 
intrigue  infernale  imaginée  par  Fouquier-Tinville 
pour  déverser  sur  nous  tout  l'odieux  de  sa  conduite? 
Qu'a-t-il  appris?  Rien.  Il  a  parlé  de  la  conspiration 
des  prisons;  tout  le  monde  savait  que  la  conspira- 
tion d'Hébert  reposait  sur  la  conspiration  des  pri- 
sons; voilà  un  lait  que  personne  ne  démentira.  Ro- 
bespierre avait  ordonné  la  traduction  au  tribunal  de 
cent  soixante  prisonniers ,  dont  la  liste  avait  été 
dressée;  Fouquier  vint  au  comité  la  veille  du  jour 
où  cette  exécution  devait  avoir  lien  ,  et  n'en  parla 
point.  Nous  l'interrogeâmes  sur  ce  fait,  il  nous  ré- 
pondit qu'il  était  exact.  «  Ne  voyez-vous  pas,  lui 
dîmes-nous ,  que  quand  il  serait  vrai  que  tons  ces 
hommes  fussent  coupables  ,  vous  allez  vous  attirer 
l'aniniadversion  du  peuple  par  cette  boucherie?» 
L'exécution  lut  divisée. 

Le  comité  de  salut  public,  instruit  également  que 
l'échaland  dressé  dans  renceinte  du  tribunal  exis- 
tait encore,  quoiqu'il  eût  ordonné  de  le  détruire, 
manda  l'accusateur  public  pour  savoir  pourquoi  cet 
ordre  n'avait  pas  été  exécuté  ,  et  lui  enjoignit  de 
nouveau  de  letaire. 

La  vérité  est  que,  dans  la  nuit  d'hier,  les  membres 
des  deux  comités  réunis  désavouèrent  les  faits  qui 
leur  étaient  imputés. 

On  a  parlé  de  Danton  ;  eh  !  qui  ne  voit  qu'on  veut 
sacrifier  tes  meilleurs  patriotes  sur  la  tombe  de  ce 
conspirateur  ? 

Quelques  voix:  Oui ,  oui  ! 

Billaud-Vakennes  :  Si  le  siyiplice  de  Danton  est 
un  crime,  je  m'en  accuse  ,  car  j'ai  été  le  premier  ù 
dénoncer  D.inton  :  j'ai  dit  que,  si  cet  homme  exis- 
tait, la  liberté  était  perdue  ;  s'il  était  dans  celte  en- 
ceinte, il  serait  un  point  de  ralliement  pour  tous  les 
contre-révolutionnaires.  Danton  était  le  complice 
de  Robespierre;  car,  la  veille  où  Robespierre  consen- 
tit à  l'abandonner,  ils  avaient  été  ensemble  à  une 
campagne,  à  quatre  lieues  de  Paris,  et  étaient  reve- 
nus dans  la  même  voiture  :  je  vous  demande  si  c'est 
pour  de  pareils  hommes  que  la  Convention  doit  vo- 
ter dans  ce  moment.  Je  déclare  que  si  les  iulrigants, 
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les  voleurs,  pouvaient  avoir  le  dessus ,  je  m'assassi- 
nerais. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Le  mot  est  prononce,  il  fau- 
dra le  prouver. 

DuHEM  :  Je  me  charge  de  le  prouver  pour  un. 

Quelques  voix  :  Nous  le  prouverons  pour  d'au- 
tres. 

Bii.LAUD-VAnENNES  :  Quand  on  a  la  conscience 
pure,  on  ne  craint  pas  la  lumière;  aussi  suis-je  le 
premier  à  demander  que  les  pièces  aiuionce'es  par 
Lecointre  soient  lues  à  la  tribune... 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ! 

Eii.i.AtD  :  11  faut  que  le  voile  soit  déchire,  il  faut 
que  le  peuple  connaisse  ses  véritables  amis  ,  et  ceux 
qui  veulent  le  poignarder  en  sacriliant  ceux  qui  se 
sont  mis  constamment  entre  leur  conscience  et  la 
guillotine  pour  sauver  la  république. 

On  a  reproche'  à  Robespierre  de  vouloir  mutiler  la 
Convention;  et  en  effet,  quelques  jours  avant  sa 
mort,  Couthon  avait  demandé  la  tcle  de  six  repré- 
sentants du  peuple.  Aujourd'hui  le  même  système 
se  renouvelle;  il  semble  que  l'ombre  de  Couthon 
plane  encore  à  cette  tribune,  et  (juc  Lecointre  ait 
ramassé  le  testament  politique  de  Robespierre. 

Il  est  quelques  faits  qu'il  faut  que  vous  sachiez, 
citoyens  ;  c'est  que  Lecointre,  qui  a  gagné  50,000  li- 
vres à  la  révolution  ,  s'était  dispensé  de  faire  la  dé- 
claration des  marchandises  qu'il  avait;  qu'il  vint 
nous  le  dire  au  comité,  et  que  nous  fijiues  assez  bons 
pour  sauver  à  un  représentant  du  peuple  l'infamie 
du  litre  d'accapareur;  c'est  que  Lecointre,  qui  nous 
accuse  d'avoir  fait  émigrer Beaumarchais,  que  le  co- 
mité de  salut  public  a  toujours  regardé  comme  un 
contre-révolutionnaire,  est  celui  qui  a  fait  rapporter 
le  décret  d'accusation  rendu  contre  Beaumarchais. 
Il  est  étrange, sans  doute,  d'entendre  dans  la  bouche 
de  Lecointre  les  mêmes  reproches  que  nous  faisait 
Robespierre. 

Je  demande  qu'on  lise  les  pièces  :  il  est  temps  que 
les  coupables  soient  connus,  il  est  temps  que  la  Cou- 
venlion  les  frappe. 

Camdon  :  Je  vais  peut-être  porter  la  lumière  sur 
un  fait  ([ui  vous  a  été  déuouci-.  Je  vais  réjiondre  aux 
aristocrates  qui  se  réjouissaient  hier  en  disant  :  "  La 
journée  de  demain  sera  mémorable.  »  Je  vais  leur 
dire  :  Détrompez-vous  ;  le  piège  est  connu  ,  et  tous 
les  membres  delà  Convention  saventque  si  l'on  pou- 
vait faire  les  reproches  qu'on  adresse  il  quelques- 
uns  d'eux,  ils  s'appliqueraient  à  tous... 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Et  à  toute  la  nation. 

Casiron  :  Rappelons-nous  les  époques  de  la  révo- 
lution, et  voyous  si  ce  n'est  pas  l'aristocratie  qui, 
avec  le  mot  perlide  d'humanité,  a  toujours  assassiné 
le  peuple.  Lors  du  6  octobre  on  disait  aussi  que  l'As- 
semblée con>tiluaiite  était  composi-e  de  cannibales 
qui  massacraient  le  peuple.  Lors  des  massacres  d'A- 
vignon,on  aeeus;i  les  meilleurs  patriotes  de  l'Assem- 
blée législative  d'en  être  les  auteurs.  Au  commen- 
cement fie  la  Convention  il  lut  aussi  une  épo(|ue 
malheureuse  où  l'on  jeta  la  division  parmi  nous. 
Des  hommes  qui  se  disaient  vertueux  accusèrent  les 
autres  d'être  des  hommes  de  sang;  aujourd'hui  l'on 
a  créé  le  mot  de  robespierrisme,  et  l'on  vient  accu- 
ser des  hommes  de  ce  nouveau  crime  qu'on  cn'e.  Si 
on  lit  les  pièces,  si  l'on  examine  l'aecusation,  je  de- 
mande qu'elle  soit  étendue  à  tous  les  membres  des 
deux  comités. 

Plusieurs  voix  :  A  toute  la  Convention. 

Camdon  :  Je  vous  annonce  que  cette  accusation 


va  être  recueillie  par  tous  cens  qui  ont  l'espoir  de 
vous  attaquer.  Cette  accusation  est  un  véritable  jeu 
d'enfants.  On  reproche  la  continuation  des  pouvoirs, 
tandis  que  vous  les  avez  chaque  mois  unanimement 
prorogés;  vous  êtes  donc  tous  coupables. 

Je  demande  que  nous  ayons  le  courage  de  nous 
prononcer  fortement  contre  cette  accusation  qu'il 
faut  recueillir,  car  rien  ne  doit  être  perdu  pourl'his- 
toire,  et  je  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  accu-^a- 
tions  qUe  nous  avons  entendues.  {Oui,  oui!  s'écric- 
t-on.) 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  ! 

L'assemblée  est  vivement  agitée.  'Vadicr  est  à  la 
tribune  ;  il  tient  un  pistolet.  Plusieurs  memlues  l'en- 
vironnent et  le  font  descendre.  Le  jilus  grand  trou- 
ble règne  ;  le  président  prononce  que  la  séance  est 
levée.  Un  grand  nombre  de  membres  réclame  dans 
le  bruit. 

DuBEM  :  L'appel  nominal,  ou  la  mort! 

Goupille  vu:  L'intention  bien  prononcée  de  la 
Convenliun  n'exige  pas  une  plus  longue  discussion  ; 
mais  je  dois  dire  un  fait  qu'il  faut  que  la  France  sa- 
che :  c'est  que  la  commune  insurgée  avait  promis 
des  couronnes  civiques  à  ceux  qui  apporteraient  la 
tête  des  membres  qu'on  accuse  aujourd'hui. 

Duhem  :  Nous  voulons  discuter. 

Amar  :  Je  demande  la  parole. 

Duhem  :  Donne-la  à  tout  le  monde. 

Thuriot:  Je  crois  qu'il  est  du  devoir  de  la  Con- 
vention de  concilier  l'intérêt  du  peuple  français  avec 
riiitérêtde  la  justice.  L'intérêt  du  peuple  veut  qu'on 
rejette  avec  indignation  les  inculpations  pré,sentées 
par  Lecointre  ;  l'intérêt  de  la  justice  veut  que  le  soup- 
çon ne  plane  point  sur  les  membres  inculpés.  L'or- 
dre du  jour  pur  et  simple  a  irrité  nos  collègues  ;  ce 
sentiment  était  naturel ,  c'est  l'àme  qui  parlait.  Dé- 
clarons que  nos  collègues,  qu'on  a  voulu  inculper, 
se  sont  toujours  comportés  conformément  au  vœu 
national  et  à  celui  de  la  Convention  :  ajoutons  que 
la  Convention  rejette  avec  la  plus  profonde  indigna- 
tion la  dénonciation  de  Lecointre,  et  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  .séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  n.  Dans  laséame  (lu  13,  la  Convenlion  nationale 
a  rappelle  >on  dùrrei  par  lequel  elle  passait  ù  l'ordre  ilu 
joursiirle-iiicnlpalions  faites  par  Lccoinire  (de  Versailles) 
contre  plusieurs  de  ses  membres,  el  a  décrété  la  leclme 
des  pièces  que  Lecointre  avait  dit  avoir  à  l'appui  de  son 
accusation. 

Lccoinire  a  relu  son  acie  d'accusation  article  par  arlicle; 
raais,  n'ayant  pu  produire  les  piOces  qu'il  avait  annoncées, 
la  Convenlinn  nationale,  vivemenl  indignée,  a, sur  la  pro- 
position de  Cambon,  déclaré  calomnieuse  l'accusation 
portée  par  Lecointre  contre  sept  de  ses  membres. 

—  Carnot,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a  annoncé 
la  prise  dcCondé,  parvenue  par  la  voie  du  télégraphe. 


TRIBUNAL    CRIMINEL   r.EVOLUTIONNAIRE. 

Séance  dit  2  fructidor.  —  Jean-Henri  Ficher,  ilgd 
de  seize  ans  et  demi,  né  à  Kercastel,  déparlemeiit  du 
Bas  Rhin,  maréilinl-ferrant  à  Kercastel ,  convaincu 
il  avoir  couiini-;  ,  à  Schopaten  ,  un  attentat  roiitre  la 
liberté,  en  liappantde  pliisieurseoups  de.«ahre  l'ar- 
bre de  la  liberté  planté  dans  cette  comiiiuiie  ;  mais, 
attendu  qu'il  ne  l'a  pas  lait  avec  des  intentions  con- 
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trc-révolutionnaires  pt  avec  la  ploiiitudi^  de  sa  rai- 
sou  ,  étant  très-ivie,  il  a  été  acquitté  et  mis  en  li- 
berté. 

Jean  Marniez,  âgé  de  qnni-antesix  ans,  né  et  de- 
nienraiità  Caraman.départenifntdu  Lot.,  tanneur, 
accusé  d'avoir  manifesté  le  désir  de  favoriser  l'en- 
trée des  ennemis  contre  la  France  sur  son  territoire  ; 
d'avoir  menacé  un  oflicier  municipal  présent  à  la 
plantation  d'un  arbre  de  la  liberté  ,  de  le  pendre  à 
cet  arbre  ,  et  d'avoir  dit  qu'il  avait  des  ordres  à  cet 
effet,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

François  Blanc,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  h 
Mé,  district  de  Commune-Affranchie,  garçon  boulan- 
ger à  Comniunc-Allraiichie,  convaincu  d'avoir,  le 
1"  prairial,  chanté  dans  un  calé,  à  Commune-Af- 
Iranchie,  des  refrains  de  chansons  tendant  à  l'avilis- 
sèment  de  la  représentation  nationale  et  au  rétablis 
sèment  de  la  royauté;  mais,  attendu  qu'il  ne  les  a 
|>as  chantés  avec  des  intentions  contre-révolution- 
naires, il  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Du  3  frualidor.  —  A.  Faune  ,  dit  Chevalier,  âgé 
de  vingt-neul  ans,  né  et  demeurant  à  Saint-Apre, 
district  de  Rd)erac,  département  de  la  Dordogne , 
garçon  menuisier,  ensuite  marchand  de  cochons; 
accusé  d'avoir  tenu,  lors  du  recrutement  des  trois 
cent  mille  hommes,  au  mois  de  mai  179.i,dansla 
commune  de  Saint-Apre,  des  propos  tendant  ii  eni 
pécher  le  recrulemeiit  et  à  exciter  des  troubles  con- 
tre-révolutionnaires, a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

J.-A.  Benazet ,  âgé  de  trente-six  ans,  né  et  demeu- 
rant au  Tcil,  commune  de  Tourelte,  district  de  Vil- 
lefranche,  département  de  l'Aveyron,  ex-vicaire  de 
Marsiennes,  même  département,  oKicier  de  santé; 
accusé  d'avoir  tenu,  lors  de  l'exercice  des  fonctions 
d'un  représentant  du  peuple  à  Marsiennes,  des  pro- 
pos tendant  à  l'avilissement  de  la  représentation  na- 
tionale, en  calomniant  ce  représentant;  en  disant 
qu'il  vexait  les  patriotes  et  protégeait  les  aiistoera- 
tes;  d'avoir  tenudes  propos  tendant  à  exciter  des 
troubles  par  le  fanatisme,  et  h  faire  revivre  l'ancien 
régime ,  a  été  ac(iuitté  et  mis  en  liberté. 

Vierrc  Lacombe,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Colombiers  ,  commune  de  Saint-Julien  de  Fénclon  , 
(léi)artemenl  de  la  Dordogne,  ex-procureur  et  culti- 
vateur à  Saint-Julien,  accusé  d'avoir  tenu ,  au  mois 
d'août  1792,  des  propos  tendant  à  l'avilissement  de 
la  Convention  nationale;  d'avoir  employé  des  ma- 
nœuvres pour  soustraire  et  conserver  des  titres  féo- 
daux proscrits  par  la  loi,  a  été  acquitté  et  mis  eu  li- 
berté. 

Jean-Benoît  Gilles,  dit  Chauvory,  âgé  de  trente 
ans,  né  à  Chauveiicy-le-Chàteau,  district  de  Mont- 
niédi ,  ex-meunier,  et  marchand  ii  Dun,  département 
de  la  Meuse;  coiivaiiieu  d'avoir  tenu,  dans  le  cou- 
rant de  vemlémiaiie,  des  propos  contre-révolution - 
naiies  et  fédi'ralistes,  tendant  à  favoriser  et  à  propa- 
ger le  système  liberticide  des  fédéralistes;  mais, 
attendu  qu'il  ne  lésa  pas  tenus  avec  des  intentions 
fédéralistes  et  contre-révolutionnâires,  il  a  été  ac- 
quitté et  mis  en  liberté. 

Du  i  fruclidor. — Jacques  Novion,  âgé  de  soixante 
et  onze  ans,  né  à  Ri'alinont ,  département  du  Gard  , 
ex  comte,  ex-capitaine  au  régiment  de  Mestre-de- 
Camp  dragons,  li'gion  de  Flandre,  ruede  la  Planche, 
n"  547;  accusé  d'avoir  entretenu  des  correspondan- 
ces avec  les  ennemis,  et  de  leur  avoir  fourni  des 
fonds,  a  été  acquitté  ;  il  restera  détenu  en  vertu  de 
la  loi  du  17  sepl<-ml)re. 

Claude  Marguerie ,  âgé  de  cinquante-sept  ans  ,  né 
et  demeurant  à  Cluseilles,  dé|iartement  du  Moiit- 
Blauc,  oflicier  de  santé,  convaincu  d'avoir  tenu  des 


propos  tendant  à  provoquer  la  dissolution  de  la  re- 
présentation nationale,  le  rétablissemeiilde  la  royau- 
té ;  mais  ,  attendu  qu'il  ne  les  a  [las  tenus  avec  des 
intentions  contre-uévolutionnaires ,  il  â  été  acquitté 
et  mis  en  liberté. 

Jean  Counoux,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Lyar- 
nay.  département  de  la  Côte-d'Or,  manouvrier  et 
toucheur  de  bœufs; 

René  Budot,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  et  demeurant 
à  Meuneller,  district  d'Arnay-sur-Arroux,  manou- 
vrier et  toucheur  de  bœufs,  accusés  d'à  voir  commis 
des  inlidélilés  et  fraudes  envers  la  république  dans 
la  distribution  et  livraison  des  rations  de  fourrage? 
destinées  à  la  nourriture  des  bœufs  qu'ils  condni 
saient  aux  armées  ,  pour  faire  tourner  ii  leur  profi'. 
une  partie  de  leur  subsistance,  ont  été  acquittés  c 
uns  en  liberté. 


LIVRES    DIVERS. 

Discours  historiques ,  critiques  et  politiques  Ae  Thomas 
Cordon,  sur  Tacite  cl  sur  S.illiisle  ;  lr.lililils  de  l'iinglais,  nou- 
velle édition,  5  vol.  in-S°,  imprimes  sur  caractères  de  cicc'ro 
Didot.  Prix  :  15  liv.  ,  br.  ,  et  18  liv.  ,  fr.inc  de  port  ,  pnr  II 
poste,  pour  les  départements.  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire, 
rue  Haulcfeuille,  n"  20. 

—  Tablent  des  nouvelles  mesures  rèpuhlicaiucSt  déduites 
de  la  grandeur  du  méridien  terrestre,  confornicment  aux  dé- 
crets de  la  Convcnlion  nationale,  avec  Texplicaiion  des  noms 
dis  mesures  et  leur  valeur,  comparées  avec  les  anciennes, 
l'rix  :  10  sous.  A  Paris,  chez  Béraud,  rue  Paul,  n"  24. 

—  I^es  ^uits  d'Youitg,  en  vers  français,  avec  le  texte  de 
Lctourneur,  poème  en  vingt-quatre  chants  ;  i  vol.  in-iâ. 

Tètèmaquc,  en  vers  français,  avec  le  texte  de  Fénélon, 
citations  des  poètes  grecs,  laiius  et  français,  et  notes,  poëmo 
en  vingt-quatre  chants  ;  G  vol.  iu->2,  presses  de  Didot  l'aine, 
papier  vélin. 

Ces  deux  ouvrages  paraissent,  à  raison  de  2-t  liv.  pour  les 
Nuits  d' Vouiig  ,  et  de  4S  liv.  pour  le  Télénuique. 

On  les  trouve  chez  J.-E.  Hardouln,  auteur  et  éditeur,  rue 
Anloine,  n»  tii,  vis-à-vis  celle  Fourcy  ;  Girod  et  Tcssier,  li- 
braires, rue  de  La  Harpe,  au  coin  de  celle  des  Deux-l*ortes; 
et  Baill)',  libraire,  rue  Honoré,  barrière  des  Sergents. 

—  Le  Porie/euille  du  botaniste,  ou  Connaissance  des  plau~ 
tes ,  des  /leurs  et  des  arbustes,  mise  a  la  portée  de  lout  le 
monde  ,  et  rendue  propre  â  toute  éducation  di^tinguce.  Ce 
choix,  le  plus  varié  cl  le  plus  complet  dans  toutes  ses  parties 
qu'on  ait  encore  exposé  aux  yeux  des  amateurs,  à  l'aide  de 
la  gravure  et  des  couleurs  naturelles  ,  est  composé  principa- 
lement de  plantes  exotiques  ,  de  manière  qu'il  peut  faire 
suite  à  Vlleibier  de  la  France,  de  AI.  U.iillard.  Leurs  noms 
vulgaires  sont  marques  sur  chaque  planche  à  côté  du  nom 
latin,  et  du  renvoi  aux  genres  du  célèbre  Linna;us,  et  aux 
autres  ouvrages  les  plus  estimés  qui  ont  parlé  de  ces  plaotcs. 
On  peut  choisir  dans  im  catalogue  de  quinze  cents  plantes, 
déjà  gravées  supérieurement  ,  celles  qui  manqueraient  aux 
herbiers  des  amateurs,  qui  seront  libres  de  les  classer  comme 
ils  voudront,  ainsi  que  de  prendre,  avec  ou  sans  le  premier 
cahier,  une  introduction  à  la  boianii|ue,  et  un  tableau  gravé 
des  systèmes  de  Linnxas  et  de  Toui-nt  fort,  du  prix  de  5  liv. 
12S0US,  séparément,  en  noir,  et  i  liv.  -tO  sous,  enlumine. 
Chaque  plante  en  noir  est  de  10  sous,  et  en  couleur  natu- 
relle de  20  sous.  Les  personnes  qui  prendront  la  collection 
complète  auront  un  avanl:ige  sur  le  prix.  Celte  collection 
est  composée  des  plus  belles  plantes  de  Linnxus,  Sehmidel, 
Rumpbius,  Ktiorct  l'rew,  ainsi  que  des  plus  rares  des  Jardins 
du  Roi  et  de  Trianon.  S'adresser  à  M.  Roger,  libraire,  quai 
des  Augustins. 

AMPHiTHÉATnE  d'Astleï ,  foubouig  du  Temple.  —  Le 
citoyen  Fraiicoiii  tloniiera  aujouiil'hui  la  Fctc  cieique. 
Celle  ftle  sera  ccicbrce  avec  loule  la  pompe  dont  elle  csl 
susceptible,  et  terminée  par  l'entrée  d'un  char  en  forme 
de  Unie  iialionale,  illuminé,  el  traîné  par  qualie coursiers 
1  ichcment  harnachés  ;  précédée  de  plusieurs  exercices 
d'équilation,  d'émulation,  danses  sur  les  chevaux,  Cl 
cuti'aclcs  trés-amusauls. 


GAZETTE  NATIOMLE  ou  LE  INITEUR 

N"  345.       Quinlidi  15  Fructidod,  l'an  2'.  {Lundi  i"  SEriEiMEnE  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  [de  Thionvitte), 

Prises  annoncées  par  Bréurd  dans  la  séance  du  M  frite- 
lidur. 

Courrier  du  23  thermidor. — Prises  entrées  à  Boclicfort, 

Vn  navire  de  2/|0  lonncauv,  chargé  de  blé,  allant  à  Lis- 
bomip,  pris  |iar  la  flùlc  la  Lionne, 

Vn  id.,  cliargé  de  dix-scpl  cent  trcnle-clnq  quarts  de 
farine,  pris  par  la  frégate  l'.lgricole. 

Courrier  du  25  thermidor,  —  Prise  entrée  en  rivière  de 
I\antes, 

Un  navire  anglais  de  200  tonneaux,  venant  des  colonies, 
chargé  de  sucre,  café,  cotou  et  indigo,  pris  par  la  corvette 
la  Muselle. 

Prise  entrée  d  Brest. 

Un  navire  de  300  tonneaux,  venant  de  Livourne,  ayant 
seize  passagers  anglais,  chaigé  de  marbre,  ttc. ,  et  effels 
desdils  passagers,  pris  par  la  corvette  l'Alalante, 

Courrier  du  26  thermidor,  —  Prise  entrée  d  Lorient, 
Un  navire  anglais,  chargé  de  sucre,  café,  coton  et  indigo, 
pris  par  la  corvette  la  Précieuse. 

Prise  entrée  aux  Sables  d'Olonnc, 
■  Vn  navire  espagnol  de  130  tonneaux,  chargé  de  fer,  blé 
cl  toile,  pris  par  la  frégate  C Agricole, 

Prise  entrée  d  Ostende. 
Un  navire  hollandais  chargé  de  bois  de  consiruction. 
Courrier  du  2  fructidor,  —  Prise  entrée  à  Cherbourg, 
Un  bâtiment  de  tOO  tonneaux,  chargé  de  fer,  planches, 
harengs  salés  el  autres  marchandises. 

Un  bateau  anglais,  de  10  tonneaux,  pris  par  le  cutter 
l'Ami  du  Commerce. 

Prise  entrée  à  Duné-Libre. 
Un  briganlin  anglais,  chargé  de  lin,  chanvre,  barres  de 
fer,  planches  cl  nattes,  pris  pur  le  cutter /e/'oijso;i-;;i;i(H(. 

Courrier  du  5  fructidor,  —  Relevé  des  prises. 
Un  bâtiment  anglais ,  lettre  de  marque ,  armé  de  20  ca- 
nons el  lichcmcnl  chargé,  pris  par  la  frégate  la  Gloire, 
entré  à  Bie^t. 

Un  sloop  anglais ,  chargé  de  tabac ,  pris  par  le  cutter  ta 
Terreur,  entré  à  Paimpol. 

Entrées  à  Lorient, 

Un  navire  anglais  de  200  tonneaux,  chargé  de  coton, 
cacao,  morfil,  elc. ,  pris  par  ta  l'récicusc. 

Un  id.  de  90  lonneaux,  chargé  de  toiks,  salaisons,  sa- 
von, beurre  et  chandelles. 

Un  id,  de  120  tonneaux,  chargé  de  charbon  de  terre  cl 
tl'étain. 

Un  id.  de  140  tonneaux,  chargé  d'acier,  fer  et  planches, 
pris  par  la  frsjjate  la  licsolue. 

Prises  entrées  d  Brest. 

Un  navire  anglais  de  150  tonneaux,  venant  de  la  Marti- 
nique, avic  un  chargement  de  sucre,  café  el  coton,  pris 
par  la  trégatc  la  Suncillanlc, 

Un  id.  de  '200  tonneaux,  venant  de  Terre-Neuve,  pris 
par  la  mi'nie. 

Deux  bâtiments  anglais,  coulés,  apris  avoir  sauvé  les 
équipages,  par  lecutter  te  Poisson- Volant,  entré  &  Dune- 
Libre. 

Courrier  du  8  fructidor. 

Un  navire  anglais  de  350  tonneaux,  armé  de  24  canons, 
chargé  de  toiles,  mousselines  el  autres  niarchjndibcs,  pris 
par  la  frégate  ta  Fidètt, 

8«  Série.  —  7Vi)ic  flll. 


Un  id.  de  100  tonneaux,  chargé  de  bois  de  construction, 
pris  par  la  frégate  ta  liépublique  Française, 

Un  na\ire  de  150  touueaux,  chargé  de  froment,  pris  par 
le  mémo. 

Prises  entrées  en  rivière  de  Nantes, 

Un  brick  anglais  de  liJO  tonneaux,  chargé  de  sucre,  co- 
ton et  gingtmbre,  pris  par  la  corvette  le  Las-Cnsas, 

Un  bàlimcnt  de  80  lonneaux,  chargé  de  toiles  fines,  pris 
par  la  frégate  la  RaiUcuie. 

Prise  entrée  à  Lorient. 

Un  bâtiment  chargé  de  lin ,  pris  par  la  frégate  la  Rail- 
Icusc, 

Prises  entrées  à  Rochc/ort. 

Un  biliment  anglais  delOO  tonneaux,  chargé  de  charbon 
de  terre,  pris  par  la  frégale  l'Agricole, 

Un  id.,  chargé  de  pommes  de  terre,  pris  par  la  frégate /a 
Railleuse. 

Courrier  du  9  fructidor,  —  Prises  entrées  au  port  de 
Brest, 

Un  paquebot  espagnol  de  250  lonneaux ,  armé  de  6  ca- 
nons, et  chargé  de  fer,  draps,  mousselines  el  autres  mar- 
chandises, pris  par  la  fréRate  taBoilleuse, 

Un  biilinient  anglais  rie  1)5  tonneaux,  chargé  de  salai- 
sons, pris  par  la  frégale  l'Indulgente, 

Prises  faites  par  tes  frégates  l'Alceste,  la  Vestale  et  le 
brick  lefléiiublicain,  conduites  à  La  Ciotat, 

Un  brick  anglais  de  14  canons,  4  obusiers  deSG  etCpier- 
ri ers. 

Un  navire  anglais  de  45  lonneaux,  chargé  de  bois  de 
conslniclion. 

Un  id.  de  200  tonneaux,  chargé  d'huile  d'olives. 

Un  bâtiment  espagnol  de  130  lonneaux,  chargé  de  blé. 

Un  navire  de  295  lonneaux,  chargé  de  vin,  huile,  savon 
et  autres  marchandises  pour  Anistenlani. 

Un  id.  de  290  lonneaux,  chargé  de  douellcs  pour  Ali- 
canlc. 

Une  barque  espagnole  et  deux  bateaux  paolistes  corses, 
coulés  à  fond. 

SÉANCE   DU    3   FRtICTIDOa. 

Menuau  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  couiilé  de  secours  publics  sur  la  pétilion  du 
citoyen  Pellelier-Labariièrc,  militaire  chargé  d'une  femme 
infirme  et  de  trois  enfants,  qui,  après  quarante-sept  ans  de 
ser\ice  dans  les  armées  françaises,  s'est  enrôlé  dans  le 
3*  bataillon  des  Laudes,  pour  aller  sur  les  frontières  com- 
baltre  les  ennemis  de  la  république,  el  qui ,  par  sa  tenue, 
sa  fermeté  et  la  meilleure  discipline,  a  ser\i  d'exemple  el 
est  dcienu  très-utile  à  ses  jeunes  frères  d'armes  nouvelle- 
ment incorporés  dans  ce  bataillon,  et  qui  ne  l'a  quitté 
qu'après  avoir  reçu  d'honorables  blessures  qui  l'ont  mis 
hors  d'état  de  jamais  servir  la  république,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  La  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  délai  ù  l'agent 
national  provisoire  du  dislrict  de  Dax,  département  dis 
Landes,  la  somme  de  350  livres  pour  remctlre  au  citoyen 
Pellelier-Laharrière,  véléran  national;  laquelle  somme, 
ajoutée  ù  celle  de  150  livres  qu'il  a  déjà  reçues,  formera 
celle  de  500  livres ,  qui  ne  seront  point  imputables  sur  la 
pension  à  laquelle  il  a  droit. 

a  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

—  Pelli'lier  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

"  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap-» 
pnrl  de  son  comité  des  assignais  et  monnaies,  drcrèle  : 

0  An.  I".  Le  papier  blanc  restant  de  la  fabricaliou  des 
assignats  émis  el  à  énieltresera  refondu. 

(1 11.  Le  comilé  des  assignais  est  autorisé  à  prendre 
foules  les  mesures  qu'il  jugci  a  convenables  pour  faire  briser 
et  brfller  tous  lis  ptùnçons,  matrices  el  inslrumenls  ser- 
vant ù  la  fabrication  des  faux  assignats  cl  de  lu  fausse 
79 
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monnaie,  déposés  ou  qui  le  seront  par  la  suite  dans  les 
grclTesdes  tribunaux  de  la  république,  qui  oui  procédi'ou 
qui  piocédiroiit  aux  jugements  dcspiévmu   de  cesdélils. 

•  111.  Les  espèces  et  maiiùres  d'oret  d'argent,  ainsi  que 
les  bons  assignats,  seront  déposés  à  la  trésorerie  nalionalej 
à  l'égard  des  faux  assignais,  ils  seront  annulés  et  envoyés 
au  vérificateur  général  des  assignats,  » 

—  Carnet  fait  un  rapport  sur  le  26' régiment  de  cava- 
lerie, rapport  duquel  il  résulte  que  ce  régiment,  composé 
en  grande  partie  d'élrangcrs,  a  donné  des  preuves  d'inci- 
visme et  d'indiscipline;  qu'il  a  chanté  des  couplets  contre- 
révolutionnaires,  insullc  à  l'habit  national,  etc. 

•  La  Convention  nationale,  aprè  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

Cl  Art.  1".  La  Convention  nationale  confirme  le  licen- 
ciement du  ci-devant  20'  régimenl  de  cavalerie,  arrêté 
par  le  comité  de  salut  public. 

«11.  Le  représentant  du  peuple  Mallarmé  est  chargé 
d'incorporer  les  hommes  sans  reproches  que  renfermait  ce 
régiment. 

n  m.  Les  étrangers,  déserteurs  ou  autres,  qui  compo- 
saient ces  corps,  seront  retenus,  s'il  y  a  lieu,  et  soumis  aux 
mesures  de  sûreté  générale  décrétées  par  la  Convention 
nationale. 

«  IV.  La  suite  de  l'instruction  de  l'affaire  et  sa  décision 
sont  cxclusiicment  attribuées  au  tribunal  du  deuxième  ar- 
rondi'senieut  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales;  en  con- 
séquence, toutes  les  pièces  delà  procédure  seront  envoyées 
ù  l'accusateur  militaire  près  ce  tribunal.  » 

—  Caruot  lit  ensuite  les  lelti  es  suivantes  : 

i/.-C,  Lacoste,  représentant  du  peuple  pour  siiiirc  les  opé- 
rations devant  l'alencunnes  et  Condc,  aux  npiésen- 
taiits  dupeupte  composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  d'Onnaing.le  10  fructidor, 
l'an  2e  de  la  republique,  une  et  indivisible. 

0  Citoyens  collègues,  depuis  mon  arrivée  ù  l'armée  cam- 
pée sous  les  murs  de  Valenciennes,  ayant  eu  l'espoir  de 
voir  à  chaque  moment  qui  s'est  écoulé  la  reddition  de  cette 
importante  place,  j'ai  difTéré  de  vous  écrire  jusqu'à  ce  que 
je  pusse  vous  en  apprendre  la  nouvelle  positive.  Le  re- 
tard n'a  pas  été  long  :  ce  principal  boulevard  lui  est  res- 
titué dans  l'état  le  plus  respectable.  Il  est  bien  certain  que 
le  tyran  autrichien  a  employé  3  millions,  soit  à  réparer  les 
degats  que  ses  esclaves  avaient  faits  aux  fortifications,  soil 
ù  les  perfectionner. 

•  La  garnison  est  faite  prisonnière;  les  émigrés  qui  s'y 
trouvent,  au  nombre  de  plus  de  onze  cents,  seront  livrés. 
L'artillerie,  consistant  dans  plus  de  deux  cents  bouches  i 
feu,  les  armes,  près  d'un  million  de  poudre,  des  munitions 
considérables  de  toute  espèce,  de  grands  magasins,  argent, 
papiers,  mémoires,  plans,  renseignements,  les  mines,  plus 
de  mille  bêles  à  cornes,  les  chevaux,  avoine,  grains,  etc., 
seront  fidèlement  remis  aux  troupes  de  la  république,  sans 
qu'il  en  soit  distrait  aucun  objet.  Je  ne  tarderai  pas  à  pro- 
filer du  premier  moment  pour  vous  donner  tous  les  détails 
que  vous  devez  attendre. 

a  Salut  et  fraternité.  J.-B.  Lacoste.  » 

Schérer,  général  de  division,  commandant  l'armée  de 
siège,  aux  représentants  du  peuple  composant  le  comité 
de  salut  public. 

Au  quartier  général  d'Onnaing,  le  20  fructidor, 
2*  année  républicaine. 

t  Citoyens  représentants,  l'armée  qui  a  soumis  Landre- 
cies  qui  a  conquis  LeQuesnoy,  vient  de  rendre  à  la  répu- 
blique Valenciennes. 

•  La  terreur  avait  précédé  sa  marche,  et  lorsque  les  satel- 
lites desdespotes  ont  été  sommés  de  déposer  leursarmesde- 
vant  les  phalanges  républicaines,  ils  ont  consenti  à  rache- 
ter leur  vie  en  obéissantau  décret  de  la  Convention  qui  les 
constitue  prisonniers  de  guerre. 

«  Deux  cent  vingt-sept  pièces  de  canon ,  huit  cents  mil- 
liers de  poudre,  une  immense  quantité  de  fer  coulé,  des 
magasins  remplis ,  une  place  dans  le  meilleur  état  de  dé- 
fense sont  la  proie  des  vainqueurs. 

«  Sous  peu  je  vous  enverrai  les  délails.  Dans  quelques 
jouit  Cendi  tubira  le  sort  de  Valeaciennes  ;  ei  le  sol  de  la 


république,  délivré  de  la  présence  des  esclaves,  formera 
une  barrière  impénétrable  à  toutes  les  atteintes, 

0  Le  général  de  division  commandant   Vnrmée  sous 
l'alencienncs.  Signe  ScnÉiieii.  n 

—  A  la  suite  des  nouvelles,  Carnot  a  fait  le  rapport  sui- 
vant : 

(1  Citoyens ,  dans  la  lettre  par  laquelle  le  général  Piche- 
gru  rend  conrpte  au  comité  de  salut  public  de  la  prise  du 
flirt  de  l'Ecluse  et  des  mesures  ultérieures  qu'il  va  prendre, 
il  dit  :  (1  Les  bonnes  dispositions  et  la  bravoure  de  nos 
troupes  semblent  nous  assurer  la  prise  d'autant  de  places 
qu'il  y  en  aura  d'assiégées;  l'artilleiie  et  le  génie  soutien- 
iien'  aux  sièges  comme  aux  batailles  la  haute  et  juste  ré- 
putation qu'ils  se  sont  faite.  » 

(1  Ce  témoignage  rendu  par  Pichegru  aux  corpsde  l'artil- 
lerie et  du  génie  s'accorde  avec  celui  des  généraux;  tontes 
les  opérations  qui  leur  sont  confiées  justifient  ces  témoi- 
gnages d'une  manière  irrécusable. 

»  Cependant  la  loi  qui  fixe  le  mode  d'avancement  du 
corps  du  génie  nepermet  pas  d'accorder  aux  officiers  de  ce 
corps  la  juste  récompense  qu'ils  méritent,  parce  qu'il  fau- 
drait, d'après  cette  loi,  que  ces  officiers  quittassent  ce  corps 
pour  passer  aux  grades  supérieurs  qu'on  voudrait  leur 
donner,  et  passassent  à  des  funclions  d'un  autre  genre, 
auxquelles  ils  sont  moins  propres.  La  crainte  de  se  priver 
des  services  qu'ils  peuvent  rendre  dans  la  continuation  de 
leurs  fnnctions  ordinaires  empêche  donc  qu'on  ne  les  porte 
à  des  grades  supérieurs  qui  les  tireraient  de  leurs  cor|)S, 
cl  il  en  résulte  que  les  ofliciers  les  plus  instruits  sont  ceux 
qui  avancent  le  moins,  et  que,  tandis  que  dans  l'infanterie 
lin  jeune  homme  sera  porlé  au  grade  de  chef  de  bataillon 
au  bout  d'un  an  ou  deux  de  service,  un  officier  du  génie, 
qui  a  fait  des  éludes  piorondes  pendant  plusieurs  années, 
ne  peut  parvenir  à  ce  même  grade  de  chef  de  bataillon, 
quelque  service  qu'il  puisse  rendre  d'ailleurs,  avant  vingt- 
cinq  ou  trente  ans  de  service,  ù  moins  d'abandoimer  son 
corps  pour  passer  dans  un  aulre,  ce  qui  priverait  l'Élat 
des  avantages  qu'il  lire  de  l'emploi  de  ces  oDiciers  dans 
leurs  fonctions  ordinaires,  et  empêche  qu'on  ne  lcsa>ancr. 
Le  comité  de  salut  public  vous  propose  de  décréter  que  les 
officiers  du  génie  promus  à  des  grades  supérieurs  pour  ré- 
compense de  leurs  services  ne  seront  pas  pour  cela  obligés 
de  quitter  leurs  corps.  » 

Carnot  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  desalut  public,  décrète  que  les  oQiciers 
du  génie  promus  extraordinairemenl,  pour  récompense  de 
leurs  services,  aux  grades  supérieurs  ùceux  dont  ils  étaient 
revêtus,  pourront  néanmoins  continuer  de  rester  dans  leurs 
corps,  et  d'y  remplir  les  fonctions  qu'ils  y  exeiçaicnt  pié- 
ccdcmmcnt.  » 

—  Après  la  lecture  de  la  correspondance  Ruhl  propose 
à  la  Convention  de  réparer  au  plus  tôt  les  injustices  que 
Saint-Justet  Lebas  ont  commises  dans  les  déparleraenls  du 
Rhin. 

La  première  qu'il  dénonce  sont  les  impositions  arbi- 
traires dorit  il  a  chargé  la  ville  de  Strasbourg,  montant  ù 
9  millions.  Cette  imposition  a  été  exigée  avec  un  tel  degré 
d'audace  et  de  cruauté,  qu'un  citoyen  qui  n'avait  pas 
60,000  livres,  qu'il  devait  payer  sur-le-champ,  fut  atta- 
ché pendant  six  heures  ù  la  guillotine;  5  millions  ont  déji 
été  payés  par  cette  commune;  il  demande  que  les  4  mil- 
lions restants  ne  soient  pas  payés. 

Clauzcl  craint  que  cette  réclamation  n'ouvre  la  porte  i 
d'autres  plaintes  sur  les  taxes  imposées  à  différentes  villes; 
il  en  demande  le  renvoi  aux  comités  des  finances  et  de 
salut  public.  —  Décrété. 

DuOLESNOY  :  J'ari'ive  de  l'armée  du  Nofd  ;  je  sais 
qu'on  a  publié  que  le  siège  de  Valenciennes  avait  été 
très-meurtrier  pour  nos  troupes.  Eh  l)ien  ,  j'altcsle 
à  la  Convention  que  la  reprise  de  Valenciennes  ne 
iiotis  a  coûté  que  la  perle  de  huit  hommes,  tant  tués 
que  blessés,  et  qu'il  n'a  pas  été  tiré  un  seul  coup  de 
canon. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
portant  que  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
inculpations  dirigées  par  Lecoinlre  (de  Versailles  )  contre 
sept  repiéseutauls  du  peuple» 
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Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Citoyens,  l'orage  qui 
agitait  hier  la  Convention  nationale  ne  [lerinit  pas 
(le  prendre  une  délibération  qui  pût  fixer  par  un 
de'cret  digne  d'elle  et  du  peuple  français  l'opitiion 
publique  sur  l'espèce  d'acte  d'accusation  porte  con- 
tre les  membres  de  ses  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale.  Un  sentiment  unanime  d'indigna- 
tion dont  tous  les  membres  lurent  pénétrés,  en  en- 
tendant la  lecture  rapide  de  vingt-sept  prétendus 
chefs  d'accusation  ,  évidemment  dirigés  contre  la 
Convention  nationale,  et  dont  on  n'administrait  au- 
cune preuve  sensible,  dicta,  nous  n'en  doutons  pas, 
le  décret  «l'ordre  du  jour  qui  termina  la  séance. 

Mais  ce  qui  suflisait  pour  notre  conMction  ne  dé- 
truirait pas  eflicacement  les  impressions  défavora- 
bles que  la  malveillance  s'efforce  de  faire  naître 
dans  les  esprits  des  citoyens  peu  éclairés,  faciles  à 
séduire,  ou  éloignés  du  lieu  de  nos  séances,  et  pour 
qui  les  laits  dénaturés  par  des  journaux  perfides  ne 
conservent  plus  leur  caractère  de  vérité. 

Une  nouvelle  lecture  de  Id  dénonciation,  une  discus- 
sion solennelle  des  faiti  cou  tenus  dans  les  pièces  qu'on 
dit  l'appuyer,  la  faculté  de  répondre  doiniée  aux 
membres  sur  qui  on  paraîtvouloir  déverser  le  blâme 
et  le  mépris,  ou  appeler  la  sévérité  des  lois,  peuvent 
seules  instruire  utilement  le  peuple, et  le  convaincre 
que  les  membres  accusés  ne  craignent  point  de  ren- 
dre compte  à  la  nation  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  son 
salut.  Ils  appellent  eux-mêmes  cette  discussion,  et 
vous  demandent  la  même  justice  que  vous  avez 
accordée  à  celui  qui  s'est  annoncé  pour  leur  dénon- 
ciateur. 

Je  la  réclame  aussi,  citoyens,  ou  plutôt  c'est  la 
Convention  tout  entière  qui  la  juge  iadispeiisable 
pour  dissiper  les  nuages  que  la  malveillance  ne  man- 
querait pas  d'élever  sur  la  pureté  des  représentants 
du  peuple. 

Ce  n'est  point  des  individus  dont  nous  avons  à 
nous  occuper,  mais  des  faits  contenus  dans  la  dé- 
nonciation. Une  discussion  solennelle  peut  seule 
nous  faire  ])orter  un  jugement  équitable  dans  celte 
importante  affaire. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale  en- 
tende une  nouvelle  lecture  de  la  dénonciation  et  des 
pièces  à  l'appui  ;  que  les  accusés  soient  successive- 
ment entendus  sur  les  faits  à  eux  imputés,  alin  que 
la  Convention  nationale  prononce  ensuite  définitive- 
ment. 

DuHEM  :  La  seule  motion  d'ordre  que  l'on  puisse 
faire  dans  ce  moment,  c'est  de  demander  (]ue  les 
accusateurs  et  les  accusés  soient  entendus.  Je  de- 
mande que  le  président  ne  puisse  lever  la  séance  sans 
qu'un  décret  formel  le  lui  ordonne.  Je  demande 
aussi  que  le  président  interpelle  ceux  des  membres 
qui  veulent  soutenir  l'accusation  de  Lecointre  de 
déclarer  ce(iu'ils  ont  à  dire  contre  les  accusés;  car, 
n'en  douiez  pas,  citoyens,  il  y  a  des  hommes  qui  se 
cachent  derrière  Lecointre. 

Le  PnÉsiDEM  :  La  Convention  nationale  a  rendu 
hier  un  décret  ;  mon  devoir  est  de  la  consulter  pour 
savoir  si  son  intention  est  de  le  maintenir.  (Mur- 
mures.) 

Bourdon  (de  l'Oise):  Je  demande  la  parole  contre 
le  président. 

Le  PnÉsinicMT  :  Tu  l'as. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  à  parler  contre 
le  président  sur  ce  qui  s'est  passé  hier  et  aujourd'hui. 
Je  u'niculpe  pas  ses  intentions  sur  ce  qu'il  a  fait 
hier;  peut  être  un  mouvement  de  sensibilité  l'a-t-il 
déterminé  à  lever  la  séance,  aliii  de  faire  cesser  le  dé- 
sordre qui  s'était  manisfesté;  mais  aujourd'hui  je 
lui  observe  qu'aucun  pr«'sident  n'a  le  droit  d'émettre 
sonopinion  tant  <iu'il  occupe  le  l'aiilenil.  Le  décret 
d'hier  est  un  décret  de  sentiment  plutôt  qu'un  dé- 


cret de  justice.  L'i-ssemblée,  indignée  de  voir  que, 
sous  prétexte  d'accuser  sept  membres,  on  attaijuait 
la  Convention  nationale  elle-même,  a...  (Murmu- 
res.) Oui,  citoyens,  celacte  d'accusation,  diiii;é  con- 
tre sept  membres  parce  qu'il  n'ont  pas  plus  tôt  frap|ié 
le  tyran,  porte  directement  sur  la  Convention  natio- 
nale elle-même. 

Citoyens,  aujourd'hui  que  nous  sommes  rendus 
à  la  justice,  nous  devons,  après  avoir  cédé  à  un  mou- 
vement de  sentiment  qui  honore  la  Convention,  en- 
tendre les  accusés,  et  prendre  ensuite  tel  parti  que 
la  justice  dictera.  J'appuie  la  proposition  de  Duhem, 
et  je  demande  que  le  président  ne  puisse  lever  la 
séance  que  quand  la  Convention  le  voudra. 

TuRREAU  :  Je  demande  la  parole  pour  ramener  la 
discussion  à  son  véritable  objet. 

Citoyens,  j'ai  vu  avec  douleur  que  dans  cette  dis- 
cussion les  personnalités  prenaient  la  place  de  l'in- 
térêt général  que  la  Convention  nationale  doit  tou- 
jours avoir  en  vue.  La  Convention  nationale  veut 
que  tout  soit  approfondi,  et  la  France,  qui  a  les  yeux 
fixés  sur  nous,  le  veut  aussi-  Je  demande,  pour  l'hon- 
neur des  principes,  que  nous  ne  nous  occupions  d'au- 
cun intérêt  particulier,  d'aucun  individu,  mais  de  la 
chose  publique.  Je  m'oppose  à  ce  qu'un  décret  pres- 
crive au  président  la  durée  des  séances. 

'"  :  Je  demande  qu'on  reprenne  la  discussion  au 
terme  où  elle  était  hier,  et  que  Lecointre  lise  les 
pièces  qu'il  a  annoncées.  (Applaudissements.) 

Lecointre  (de  Versailles):  Citoyens  collègues, 
vous  aviez  hier  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  les  repro- 
ches qui  ont  été  faits  à  plusieurs  représentants  du 
peuple;  l'homme  qui  les  avait  présentés  a  prouvé 
qu'il  savait  obéir  à  vos  décrets,  puisqu'il  a  su  s'ou- 
blier et  se  taire. 

On  demande  maintenant  que  je  lise  les  pièces  que 
j'avais  hier;  elles  sont  chez  moi,  je  vais  aller  les  cher- 
cher. Citoyens,  je  suis,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi, 
l'un  des  pères  de  la  révolution.  (Murmures.)  Ci- 
toyens, je  me  suis  trompé,  j'ai  parlé  de  moi....  Je 
demande  la  permission  d'aller  chercher  les  pièces 
chez  moi;  et  cependant,  comme  une  des  pièces  prin- 
cipales, que  j'ai  remises  hier  à  Frcron,qui  l'a  donnée 
au  président,  ne  se  retrouve  pas,  je (Les  mur- 
mures continuent.)  Point  de  prévention  ,  citoyens 

collègues;  vous  êtes  juges Croyez-vous  m'éton- 

ner?  Non,  vous  ne  me  connaissez  pas.  La  pièce  qui 
se  trouve  égarée  existe  en  original;  elle  est  entre 
les  mains  de  la  commission  chargée  de  lever  les 
scellés  chez  Robespierre  et  ses  complices;  j'espère 
que  vous  me  permettrezd'allezia  prendre. 

Clauzel  :  La  commission  ne  peut, sans  un  décret, 
se  dessaisir  de  celte  pièce. 

Tallien:  Je  ne  m'attendais  pas  que  l'on  revien- 
drait aujourd'hui  sur  la  discussion  d'hier,  et  j'es- 
pérais, en  sortant  de  cette  enceinte,  que  la  divi- 
sion que  l'on  avait  voulu  semer  parmi  nous  était 
étouffée. 

Une  voix  :  C'est  toi  qui  la  sèmes. 

Tai.i.ien  :  Je  vous  répondrai  ensuite. 

TuRREAU  :  Je  déclare  qu'il  n'y  a  que  les  passions, 
qui  ne  sont  pas  tranquilles  ici.  (^Applaudissements.) 

Tai.lien  :  Je  répète  ce  que  je  (lisais;  j'établirai  les 
principes,  je  répondrai  ensuite  aux  passions;  s'il  est 
des  hommes  qui ,  par  des  personnalités  et  des  inju- 
res, veulent  perdre  la  chose  publique,  je  leur  déclare 
qu'ils  trouveront  ici  des  hommes  qui  les  combat- 
tront jusqu'à  la  mort,  en  ne  s'attachant  qu'aux 
principes.  (Applaudissements.) 

Le  président  annonce  que  la  pièce  qui  était  égarée 
vient  d'être  retrouvée. 

Tam.ien  :  Oui,  il  est  temps  que  les  passions  se 
taisent  devant  l'intérêt  public;  il  est  temps  que  nous 
sachions  (jui  nous  sommes,  si  nous  sommes  dignes 
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de  reprdspntei- le  peuple,  si  nous  sommes  cnvoye's 
ici  poiii-  coiisoiiinier  son  ijonheiir,  ou  bien  si  nous 
nous  trouvons  dans  une  arène  de  gladiateurs. 

Vous  avez  rendu  hier  un  décret  dont  on  demande 
aujourd'liui  le  rapport;  on  veut  que  la  Convention, 
se  transformant  en  tribunal,  entende  la  lecture  des 
pièces  de  l'accusation,  on  disait  hier  derrière  inoi 
qu'il  fallait  forcer  Lecointre  à  nommer  ceux  qui  l'a- 
vaient pousse'  à  faire  cette  démarche.  On  retrouve 
la  même  opinion  dans  les  journaux  de  certains  hom- 
mes. On  veut  donc  renouveler  la  querelle  en  dé- 
chirant le  sein  de  la  patrie;  on  veut  donc  aiguiser  les 
poignards  de  l'arislocratie! 

Nous  vous  déclarons  que  nous  attendons  avec 
calme  et  traïKiuillité  tout  ce  qu'on  pourra  faire  con- 
tre nous;  mais  nous  vous  déclarons  aussi  que  nous 
combattrons  tous  les  hommes  qui  ne  veulent  pas  la 
liberté,  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  rattacher 
aux  principes.  Vous  avez  hier  |)assé  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  dénonciation  qui  vous  fut  faite;  vous  pou- 
vez donc  éteindre  celte  dispute,  vous  pouvez  donc 
laisser  respirer  la  patrie;  ou  si  l'on  veut  renouveler 
cette  dispute,  si  l'on  veut  que  sans  cesse  la  discorde 
règne  ici,  nous  demanderons  la  lecture  des  pièces, 
l'audition  des  témoins;  nous  demanderons  cnlin  que 
tout  soit  mis  dans  le  plus  grand  jour;  et  le  peuple, 
témoin  de  nos  débats,  verra  qui  sont  ceux  qui  veu- 
lent établir  la  liberté;  il  verra  aussi  quels  sont  ceux 
qui  veulent  mettre  à  la  place  de  la  justice  le  sys- 
tème de  terreur.  Je  vous  adjure,  représentants  de  la 
France,  d'oublier  toute  haine,  d'étouffer  tout  ressen- 
timent. Il  est  ici  des  hommes  que  je  n'estime  pas, 
mais  jamais  ressentiment  ne  m'engagera  à  porter 
atteinte  à  la  représentation  nationale.  Soyons  unis 
pour  le  bonheur  du  peuple  ;  soyons  unis  pour  faire 
de  bonnes  lois,  pour  empêcher  que  le  système  de 
Robespierre  se  continue  plus  longtemps.  Que  tout 
le  monde  consente  à  anéantir  ces  piècos  qui  peuvent 
amener  des  résultats  si  fâcheux.  (Murmures.) 

Je  demande  que  la  Convention  maintienne  son 
décret  d'hier;  ou,  si  l'on  veut  ouvrir  la  discussion, 
qu'elle  s'engage  solennellement.  Nous  paraîtrons  a 
cette  tribune,  nous  y  dévoilerons  tous  les  faits,  et, 
quand  nous  ne  serions  que  la  minorité,  nous  com- 
battrons jusqu'à  la  mort  pour  les  principes;  nous 
aurons  peut-être  mis  pour  quelques  instants  la  pa- 
trie en  péril...  [Non,  non,  non!  s'écric-t-on  de 
toutes  parts.) 

Legendre  :  11  est  écrit  dans  le  code  des  nations 
que  tout  peuple  qui,  après  avoir  fait  une  révolution, 
a  regardé  derrière  lui ,  n'en  a  jamais  atteint  le  but. 
(Applaudissements.)  Après  la  chute  de  la  Bastille,  le 
peuple  s'endormit  un  instant,  et  la  révolution  fut 
retardée;  mais  depuis  le  10  août  il  ne  s'est  point  re- 
tourné; il  a  imité  ses  défenseurs,  qui  portent  la  mort 
sur  nos  ennemis;  il  veut  marcher  droit  au  but,  à 
rallerniisseraent  de  la  liberté,  comme  le  voyageur 
qui  continue  sa  route  sans  s'embarrasser  des  insectes 
qui  bourdonnent  à  ses  oreilles. Quand  donc  la  Con- 
vention cessera-t-elle  de  rendre  aujourd'hui  un  dé- 
cret et  de  le  rapporter  demain  ,  parce  qu'il  ne  plaira 
pas  à  quelques  individus? 

Je  savais  que  Lecointre  voulait  faire  une  dénon- 
ciation; je  lui  dis  que  la  première  chose  qu'il  avait 
à  examiner  était  de  savoir  si  elle  était  prolitable  ou 
non  à  l'intérêt  général;  je  lui  démontrai  que  le  bien 
public  voulait  qu'il  ne  ia  lit  pas.  Lecointre  m'avait 
donné  sa  parole  d'honneur  qu'il  se  tairait,  et  cepen- 
dant il  y  a  manqué;  Lecointre  ne  sait  donc  pas 
qu'une  parole  d'honneur  est  un  billet  au  porteur? 

Citoyens,  empêchons  le  déchirement  de  la  ré- 
publique; souvenons-nous  que  des  choses  qui  sont 
bonnes  dans  des  circonstances  sont  mauvaises  dans 
d'autres,  et  que  si  nous  faisons  le  procès  à  un  événe- 


ment six  semaines  ou  un  mois  après  qu'il  sera  arrivé, 
nous  pouvons  risquer  de  rendre  coupables  tous  les 
patriotes.  Je  vous  demande  ,  par  exemple,  si  l'on 
doit  poursuivre  aujourdhui  ceux  qui  ont  brûlé  des 
châteaux  dans  le  conunencement  de  la  révolution  , 
et  qui  ont  tant  coopéré  à  la  destruction  de  la  féoda- 
lité. Je  demande  que  la  Convention  maintienne  son 
décret  d'hier,  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  maintient  son  décret.  Plusieurs  mem- 
bres font  éclater  de  violents  murmures. 

DuHEM  :  Voulez-vous  que  le  peuple  croie  que  nos 
collègues  n'ont  pu  répondre  à  leur  dénonciateur?.... 
(Il  continue  de  parler  dans  le  bruit.) 

Vadier  :  Citoyens,  hier,  un  mouvement  de  sen- 
sibilité me  faisait  préférer  la  mort  au  décret  d'ordre 
du  jour  que  vous  avez  rendu  ;  j'exprimai  ce  senti- 
ment à  la  tribune  ;  je  n'étais  plus  maître  de  mes 
facultés;  ne  pouvant  être  entendu,  je  ne  voyais  que 
la  honte  dont  on  voulait  me  couvrir,  et  je  ne  voulais 
pas  y  survivre. 

Citoyens,  on  m'a  accusé  d'un  fait  qui  a  causé 
dans  mon  âme  un  fort  mouvement  d'horreur;  si  je 
m'en  étais  rendu  coupable,  je  mériterais  mille  fois 
la  mort.  Le  voici  :  Lecointre  a  dit  que  j'étais  du 
nombre  de  quelques-uns  de  mes  collègues  qui 
avaient  influencé  les  jurés  dans  le  jugement  de  Dan- 
ton et  autres.  Citoyens,  le  jour  où  Danton  fut  con- 
damné, je  fus  au  tribunal  avec  mes  collègues  Thirioii 
et  Dupin.  Nous  fûmes  introduits  dans  une  petite  pièce 
d'où  nous  pouvions  entendre  les  débats  sans  être 
aperçus  des  accusés.  Je  n'aurais  pas  même  été  ce 
jour-là  au  tribunal  si  je  n'avais  appris  que  les  accu- 
sés inculpaient  le  comité  de  sûreté  générale,  et  que 
je  serais  peut-être  entendu  connue  témoin.  Voilà  le 
premier  fait  pour  lequel  je  ligure  nominativement 
dans  cette  accusation. 

Les  faits  relatifs  a  l'administration  sont  communs 
aux  membres  des  deux  comités.  Si  la  loi  du  17  sep- 
tembre nous  a  quelquefois  obligés  de  prendre  des 
mesures  de  rigueur,  la  plus  profonde  douleur  les  a 
précédées.  Je  suis  venu  ,  au  nom  du  comité  de  sû- 
reté générale,  demander  la  liberté  des  cultivateurs 
dont  on  avait  résolu  la  perte. 

On  m'a  reproché  d'avoir  soutenu  Héron.  Je  n'en- 
tre pas  ici  dans  la  question  de  savoir  s'il  est  coupa- 
ble ou  non .  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  j'ai 
signé  son  mandai  d'arrêt. 

Citoyens,  vous  avez  rejeté  avec  horreur  l'idée  que 
nous  pussions  être  coupables  des  faits  qu'on  nous 
impute.  Je  déclare  en  présence  de  la  France  entière 
et  au  nom  de  mes  collègues,  à  l'exception  d'un  seul, 
avec  lequel,  par  un  excès  de  perlidie,on  nous  a  ac- 
colés, que  les  chefs  d'accusation  portés  contre  nous 

sont  de  la  plus  atroce  calomnie 

Billaud-Varennes  :  J'observe  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  s'isoler;  l'accusation  porte  sur  tous,  nous  de- 
vons tous  répondre.  (On  applaudit.) 

Vadier  :  Je  n'ai  pas  entendu  me  soustraire  à  la 
généralité  des  faits  qui  portent  sur  mes  collègues; 
s'ils  sont  coupables,  je  le  suis  aussi.  J'ai  seulement 
voulu  répondre  aux  faits  qui  m'étaient  particuliers.  Il 
n'y  avait  que  moi  d'inculpé  pour  Héron  et  pour  le 
jugement  du  tribunal  révolutionnaire  relatif  à  Dan- 
ton ;  je  devais  donc  y  répondre,  et  déclarer  que  je 
n'étais  pas  solidaire  avec  David  ;  mais  je  ne  m'isole- 
rai jamais  de  mes  antres  collègues. 

Lorsqu'on  a  proposé  hier  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  inculpations  de  Lecointre,  j'ai  entendu 
dire  que,  si  on  n'adoptait  pas  cette  mesure,  ce  serait 
produire  des  déchirements  qui  ne  pourraient  qu'être 
fiuiestes  à  la  patrie.  Si  cela  est,  je  me  sacrilic,  et  je 
consens  à  ce  que  le  décret  rendu  hier  soit  maintenu. 
(A^o)!,  «om/ s'écriet-on  dans  une  partie  de  la  salle, 
il  faut  faire  justice  de  cette  indigne  accusation.) 
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Le  président  mel  aux  voii  l'ordre  du  jour!  il  estrejelé. 
TuRBEAU  :  Et  moi  aussi  j'avais  invité  Lccointre,  si 
cette  (lisciissinn  pouvait  nuire  ;'i  la  chose  publique, 
de  ne  pas  la  faire  naître  ;  je  sentais  qu'il  pouvait  en 
résulter  une  pénible  situation  pour  la  Convention 
nationale  et  un  (léchircment  pour  la  patrie.  (Mur- 
mures.) 

J'observe  à  la  Convention  que  je  parle  dans  la  pu- 
reté de  mon  cœur  ;  il  est  possible  qu'il  m'échappe 
quelques  erreurs  ;  je  la  prie  de  in'excuser. 

Citoyens,  l'oreille  du  peuple  est  frappée;  des  dé- 
nonciations ont  été  faites  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion nationale;  devons-nous,  sans  une  discussion 
approfondie,  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  incul- 
pations qui  ont  été  faites  à  plusieurs  de  nos  collè- 
gues? Je  ne  le  crois  pas.  Je  pense  que  d'abord  la 
Convention  doit  prendre  une  détermination  quel- 
conque, soit  de  renvoyer  à  une  commission  (mur- 
mures), soit  de  juger  elle-même,  toujours  après  avoir 
entendu  les  accusés;  mais  j'en  reviens  à  dire  que 
vous  ne.  pouvez  pas  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Ap- 
plaudissements.) 

BiLL.^UD-VAnENNES  :  Je  demande  qu'on  lise  lentes 
les  pièces;  le  grand  argument  qu'on  a  fait  valoir 
hier  a  été  ([u'on  avait  etouifé  la  voix  de  notre  accu- 
sateur, et  qu'il  avait  beaucoup  de  pièces  à  lire.  Je  ne 
crois  donc  pas  que  la  Convention  nationale  ail  pu 
rendre  un  décretqui  puisse  suflisamnicnt  éclairer  le 
peuple  sans  avoir  entendu  cette  lecture;  c'est  dans 
ces  pièces  que  doit  se  trouver  la  réalité  de  l'accusa- 
tion ;  je  demande  qu'elles  soient  lues. 

Amar  :  Je  demande  que  la  parole  me  soit  accor- 
dée après  la  lecture  des  pièces.  (Oui,  oui!  s' écrie-t- 
on de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Le  Président  :  Lccointre  est  allé  chercher  les 
pièces  ;  il  a  laissé  entre  les  mains  des  secrétaires  une 
déclaration;  si  vous  voulez,  en  attendant  qu'il  re- 
vienne, je  vais  accorder  la  parole  à  Grégoire,  qui  a 
un  rapport  intéressant  à  vous  faire. 

GoupiLi.EAU  :  Je  demande  que  l'officier  qui  ap- 
porte les  drapeaux  pris  à  l'Ecluse  soit  entendu. 
Cette  proposilion  est  décrt-ICe. 

L'oflicirr  pnraîl.  (On  applaudit.)  I!  est  précédé  d'un  au- 
tre olliciii-  portant  neuf  drapeaux. 
Il  proiionci'  le  discours  suivant  : 
•  Cilojens  représentants,  je  suis  envoyé  de  l'armée  Ou 
Nord,  par  le  ropré^euiant  du  peuple  Lacombe-Saiul-MI- 
cliel ,  pour  vous  présenter  les  drapeaux  pris  à  l'Ecluse. 

0  Ces  drapeaux  sont  ta  confjuêlo  de  l;i  division  df'jàliMit 
de  fois  victorieuse,  commandée  par  le  général  de  division 
Moreau;  n'étant  pas  attaché  à  celle  division,  je  n'ai  pas  eu 
i'Iionneur  de  participer  i  ses  succès;  mais  j'ai  accornpa(;ué 
plusieurs  fois  le  représentant  du  peuple  Lacombe-Saiut- 
Micliel  a  la  tranchée  de  l'Ecluse,  et  je  puis  rendre  ù  ces 
généreux  défenseurs  de  la  liberté  l'hommage  qui  leur  est 
dû. 

g  Si  la  lettre  que  vous  a  écrite  le  représentant  du  peu- 
ple Lacombe-Saiut-Micliel,  par  laquelle  il  vous  annonce 
son  entrée  dans  cette  place,  vous  laissait  qucl(|uo  chose  ù 
désirer  sur  les  circonslancesinlércssanles  qui  ont  accompa- 
gné le  siège,  je  me  ferais  un  devoir  de  vous  les  apprendre; 
mais  il  vous  a  peint  nos  braves  canouniers  marchant  ù  dé- 
couvert pour  établir  leurs  batteries  sous  le  feu  ennemi, 

..  Il  vous  a  dit  avec  quel  courageilsonl  résisté  au  souffle 
empesté  de  l'air  qui  régne  dans  cette  contrée,  cl  aux  ef- 
lorts  de  la  mer  qui,  dans  sa  violence,  a  submergé  uuc  de 
leurs  balicries, 

0  11  vous  a  dit  que  les  républicains  bravaient  les  satclli- 
lésdes  despotes,  retranchés,  à  la  portée  du  pistolet,  et 
qu'ils  répondaient  ù  leurs  canons  impuissants  par  des  coups 
(le  fusil,  détruisant  ainsi  tous  leurs  canonniers. 

«  Il  vous  adit  enfin  que  l'Ecluse  avnil  payé  sa  résistance 
de  la  destruction  totale  de  ses  maisons,  et  qu'elle  n'oll're 
plus  qu'un  monceau  de  pierres, 

0  C'est  le  spectacle  de  ruines  que  doivent  olTrir  nos  en- 
nemis du  tout  genre,  bi  nous  voulons  Cire  libres. 


'_'  La  terreur  précède  les  armées  républicaines  ;  l'Ecluse, 
quiavait  toujours  résiste  plusieurs  mois,  s'est  rendu  celle 
fois  après  vingt-deux  jours  de  tranchée.  Tels  sont  les  effets 
surprenants  de  l'énergie  répuljlicaine;  nos  braves  soldats, 
en  périssant  pour  la  république,  l'invoquent  encore;  ils 
ne  connaissent  et  ne  combattent  que  pour  la  liberté,  l'éga- 
lité, le  peuple  français  el  la  Convenlion  nationale.  » 

Le  Présidejit:  Pendant  que  la  Convention  natio- 
nale renverse  ici  les  factions  insensées  qui  préten- 
dent gouverner,  les  républicains,  lidèlcsà  la  voix  de 
la  patrie  et  de  la  victoire,  plantent  le  drapeau  trico- 
lore sur  les  remparts  embrasés  de  nos  ennemis,  el 
leur  arrachent  leurs  derniers  étendards  ;  nous  nous 
occupons  aussi  à  briser  ceux  des  intrigues. 

Viens  recevoir  la  récompense  que  tu  ambitionnes 
le  plus;  c'est  l'accueil  que  te  font  les  représentants 
du  peuple.  (On  applaudit.) 

Le  discours  du  pétitionnaire  et  la  réponse  du  pré- 
sident seront  insérés  au  Bulletin. 
—  On  reprend  la  discussion. 
Goujon  :  Avant  d'entendre  la  lecture  des  pièces, 
il  faut  savoir  si  ce  qu'il  appelle  une  accusation  en 
est  véritablement  une. 

On  vous  dit,  par  exemple,  qu'on  a  répandu  la  ter- 
reur sur  la  Convention  ;  comment  pourra-t-il  prou- 
ver ce  chef?  comment  me  prouvera-t-il,  par  exem- 
ple, que  je  n'ai  pas  toujours  voté  librement?  Je  le 
répèle;  cet  acte  d'accusation  est  un  acte  de  contre- 
révoltilion  :  ce  n'est  point  ici  les  individus  que  je 
soutiens  ;  la  seule  cause  de  la  patrie  agite  mon  àme. 
Le  troisième  chef  d'accusation  est  également  faux. 
A  qui  de  nous  prouvera-t-il  que  le  comité  de  salut 
public  n'a  jamais  proposé  le  reinpiacemcntdes  nicni- 
bres  qui  le  cumposaient? 

Baiièbe  :  J'interpelle  tous  les  membres  de  dire  si, 
chaque  mois,  je  n'ai  pas  proposé  le  renouvellement 
du  comité. 

**"  :  J'ai  entendu  souventdiie  àBarcre,aprèsavoir 
annoncé  des  victoires,  qu'il  avait  oublié  de  deman- 
der le  renouvellement,  et  alors  il  montait  à  la  tri- 
bune pour  réparer  cette  omission  ;  mais  jamais  il  ne 
lit  impérativement  ni  autrement  la  demande  de  la 
continuation  des  pouvoirs,  comme  l'a  prétendu  Lc- 
cointre. 
Goujon  :  Je  poursuis... 

Claizei,  :  La  Convention  n'a  pas  encore  décrété 
que  la  discussion  était  ouverte  ;  il  faut  que  les  pièces 
soient  lues  auparavant. 

Goujon  :  Je  cherche  à  prouver  que  la  Convention 
ne  peut  pas  ordonner  qu'on  fournira  les  preuves 
dont  il  s'agit  sans  décréter  son  déshonneur.  L'accu- 
sateur a  parlé.  Il  faut  maintenant  entendre  l'accusé, 
et  je  suis  persuadé  qu'après  cela  l'assemblée  prendra 
une  détermination, 

TiiuRiOT  :  On  vient  enfin  d'aborder  la  véritable 
question  :  il  faut  que  nous  examinions  si  l'accusa- 
tion qu'on  a  portée  en  est  véritablement  une;  car 
je  ne  crois  pas  que,  parce  que  des  hommes  sont 
dans  un  étal  de  délire,  nous  partagerions  tous  cette 
maladie. 

Lorstju'on  porte  une  accusation  devant  un  tribu- 
nal, la  prennèrequcslion  (pi'oii  examine,  c'est  de  sa- 
voir si  l'accusation  est  siisci'pld)le  d'être  admise.  Ne 
voyez-vous  pas  que  b^  système  de  Calomnie  ([n'oa 
suit  depuis  quelque  temps  concorde  avec  la  propo- 
sition de  convoquer  les  assemblées  primaires  et  les 
assemblées  électorales? 

Lccointre  s'annonçait  tout  ;'i  l'heure  comme  le 
père  de  la  révolution;  mais  c'est  un  père  di'iialnré, 
qui  vent  poignarder  son  enfant.  Sur  (|uoi  portent  les 
chefs  d'accusation?  sur  autant  de  choses  (jni  ont  été 
faitesen  exécution  des  lois;  et,  ji'  vous  le  demande, 
si  l'on  s'était  écarté  un  peu  des  lois  poursonteinr  le 
mouvement  révolutionnaire  et  sauver  la  patrie,  en- 
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vcrriez-voiis  à  IVchafand  ceux  qui  auraient  sauvé  la 
liberté?  Tous  les  actes  que  l'on  vous  a  eilés  sont  au- 
tant d'actes  du  gouveinenient  que  la  Convention  a 
scelles  par  ses  lois;  et  c'est  lorsque  vous  avez  tout 
approuvé  par  vos  décrets  qu'on  vient  vous  proposer 
de  dire  que  vous  n'avez  rien  lait,  que  vous  n'avez 
aucune  exislence;  et  cependant,  par  une  contradic- 
tion inexprimable,  sept  d'entre  nous,  qui  ne  sont 
rien  que  par  nous,  qui  n'ont  reçu  leurs  pouvoirs 
que  de  nous,  auraient  eu  une  existence  tandis  que 
nous  n'en  avions  pas. 

Le  chef  d'accusation  qui  m'avait  le  plus  frappé 
était  celui  qui  avait  rapport  au  tribunal  révolution- 
naire ;  mais,  en  l'examinant,  j'ai  vu  qu'il  ne  pouvait 
avoiraueune  réalité  ;  j'ai  vu  qu'il  ne  pouvait  accuser 
que  le  président  et  les  juges  du  tribunal  ;  car  je  vous 
demande  si  ce  ne  seraient  pas  de  profonds  scélérats 
ceux  qui  viendraient  vous  dire:  «  On  a  influencé 
nos  jugements?  ■  Au  surplus,  on  a  reçu  sur  ces 
liommes,  qui  sont  des  anciens  membres  du  tribunal, 
dis  renscigncmenls  qui  n'ont  pas  permis  de  les  em- 
ployer de  nouveau  ;  et  n'est-il  pas  permis  de  croire 
que  le  silence  de  ces  hommes  qui  ne  sont  pas  placés 
est  une  preuve  dans  la  circonstance  actuelle? 

Il  y  a  un  grand  pointa  exiiminer;  c'est  le  salut 
du  peuple,  et  je  crois  que  la  discussion  dont  nous 
nous  occupons  ne  peut  servir  qu'à  nous  compro- 
mettre évidiinment.  Loin  de  nous  l'idée  d'accueillir 
une  proposition  hasardée:  nous  avons  décrété  la  li- 
berté des  opinions;  Lecoiutie  est  en  état  de  délire  ; 
mais,  en  respectant  son  délire,  respectons  aussi  les 
principes.  H  ne  faut  pas  éteindre  un  flambeau  de 
discorde  pour  en  allumer  un  autre,  et  j'aurais  voulu 
qu'au  moment  où  la  dénonciation  aété  faite,  elle  fût 
anéantie:  j'aurais  voulu  que  nous  eussions  pris  la 
résolution  de  n'accueillir  aucune  injure  contre  au- 
cun de  nos  collègues.  (Quelques  murmures.) 

Nous  n'avons  qu'un  moyen  de  sauver  la  républi- 
que :  c'est  de  montrer  que  nous  connaissons  la  di- 
gnité de  la  représentation  nationale.  Je  demande 
que  l'on  examine  d'abord  si  la  dénonciation  de  Le- 
cointre  est  de  nature  à  occuper  la  Convention  et  à 
exiger  la  lecture  des  pièces. 

"■  :  Nous  sommes  tons  égaux  ;  on  vous  a  dénoncé 
hier  sept  de  nos  collègues,  d'autres  vous  avaient  été 
dénoncés  .nuparavant  ;  il  faut,  dans  le  moment  où 
nous  sommes,  suivre  la  marche  que  nous  avons  sui- 
vie autrefois.  Je  demande  que,  pour  la  dénonciation 
d'aujouid'hui  et  poiu- toutes  celles  portées  contre  les 
représentants  du  peuple,  il  soit  créé  une  commis- 
sion. (Muiiiiures.)  La  Convention  n'a  de  force  que 
par  la  confiance  du  peuple,  et  avec  des  dénonciations 
journalières (Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  C'est  à  la  tribune  qu'il  faut  dire 
la  vérité  tout  entière. 

Mathieu  :  La  sûreté  nationale,  le  bonheur  et  la 
dignité  du  peuple  exigent  que  nous  mettions  dans  la 
discussion  qui  nous  occupe  maintenant  la  plus  sé- 
rieuse attention.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  (juelques  in- 
dividus à  mettre  en  jugement,  mais  de  la  révolution 
tout  entière.  (Applaudissements.)  Il  ne  faut  pas  se 
grouper  avec  l'un  ni  avec  l'autre  ;  il  faut  se  deman- 
der ce  qu'on  aurait  fait  dans  telle  circonstance 
donnée. 

D'où  vient  l'embarras  où  nous  nous  trouvons 
dans  ce  moment?  de  ce  que  les  chefs  d'accusation 
n'ont  pas  été  précédés  d'un  rapport.  Ce  qui  doit  ve- 


ner  dans  les  pièces,  leur  contenu  et  leur  authenti- 
cité. L'authenticité  ne  peut  être  constatée  que  par  la 
vérilication  des  originaux  et  des  signatures;  ainsi  la 
lecture  serait  une  mesure  insultisante  en  ce  moment, 
puisque  l'assemblée  ne  pourrait  point  constater  l'au- 
thenticité des  pièces;  elle  pourrait  avoir  des  résul- 
tats très-fàcheux.  Je  désirerais  que  la  Convention  ne 
fît  aucun  pas  sans  avoir  sondé  le  terrain  sur  lequel 
elle  marche.  Noussommesinstruils  par  l'expérience, 
et  nous  sommes  plus  que  jamais  en  mesure  de  fon- 
der la  liberté.  J'ai  plusieurs  fois  regretté  qu'on  n'eût 
pas  présenté  à  la  Convention  ces  questions  :  D'où 
venez-vous?  qui  sommes-nous?  où  allons-nous? 
Elles  auraient  beaucoup  servi  à  éclairer  la  marche 
de  nos  discussions,  et  elles  nous  auraient  guidés  sur 
les  résultats.  Il  faut  que  l'on  consulte  la  raison,  et 
que  l'on  endorme  les  passions.  Je  demande  qu'il 
soit  nommé  une  commission  pour  examiner  ces  ques- 
tions politiques,  et  que  jusque-là  on  ajourne  toute 
dénonciation  individuelle. 

Thibaldf.au:  C'est  aux  hommes  purs  et  coura- 
geux à  aborder  franchement  la  question;  l'ordre  du 
jour,  qui  a  été  enlevé  hier,  a  fait  naître  une  impres- 
sion qui  pourrait  peser  défavorablementsur  la  Con- 
ventioii.  Lorsqu'une  dénonciation  est  laite,  il  faut 
l'examiner,  alin  qu'il  ne  reste  plus  le  moindre  soup- 
çon sur  la  représentation  nationale.  (Vifs applaudis- 
sements.) Les  sentiments  qui  viennent  de  se  mani- 
fester me  prouvent  que  la  Convention  était  en  état 
de  suspicion  aux  yeux  du  peuple.  (Les  applaudisse- 
ments redoublent.)  Il  faut  que  cet  état  d'anxiété 
cesse;  il  faut  que  le  peuple  sache  si  la  représentation 
est  digne  de  le  représenter.  (Les  applnndissements 
recommencent.)  Ce  que  je  viens  de  dire  est  fondé 
sur  des  faits  malheureusement  trop  connus.  Ne  vous 
ètes-vous  pas  aperçus  des  mouvements  que  l'on 
cherche  à  produire  pour  détruire  le  gouvernement 
révolutionnaire?  Jecroisque  le  vrai  moyen  de  faire 
cesser  cette  inquiétude  est  que  la  Convention  mette 
au  grand  jour  la  conduite  des  accusés  et  des  accusa- 
teurs. (Les  applaudissements  recommencent  et  se 
répètent.)  11  y  a  déjà  uii  décret  dont  je  demande 
l'exécution  :  c'est  la  lecture  des  pièces,  et  que  les 
accusés  soient  entendus.  (On  applaudit  de  nouveau.) 
Bréard  :  Je  ne  viens  accuser  ni  défendre  per- 
sonne, maisje  viens  donner  mon  opinion.  Les  choses 
en  sont  au  point  que  la  Convention  ne  peut  ni  ne 
doit  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Applaudissements.) 
Ceux  contre  lesquels  on  a  parlé  ne  le  veulent  pas, 
ils  veulent  se  justilier,  et  j'aime  à  croire  qu'ils  réus- 
siront; mais,  attendu  l'importance  des  chefs  d'in- 
culpation, je  pense  qu'il  ne  faut  pas  que  nos  collè- 
gues se  contentent  de  se  défendre  à  la  tribune,  mais 
qu'il  faut  qu'ils  fassent  imprimer  leur  défense.  Déjà. 
les  aristocrates  se  réjouissent  :  j'ai  vu  parmi  eux  de 
bons  citoyens,  des  hommes  qui  naguère  étaient  à  la 
\  endée,  de  ceux  qui  désorganisaient  nos  armées  en 
criant  sauve  qui  peut  !  des  marquis,  des  comtes,  des 
gens  qui,  la  veille  du  supplice  de  Robespierre,  ado- 
raient cet  idole,  et  qui  sont  venus  ensuite  vous  féli- 
citer sur  votre  énergie  ;  j'ai  vu  ces  gens  dans  les  sec- 
tions, dans  les  groupes  ;  je  .sais  que,  dans  des  repas 
très-dispendieux  faits  chez  certains  traiteurs,  ils  di- 
sent que  nous  avons  sacrifié  Robespierre.  Ne  croyez- 
vous  pas  avec  moi,  citoyens,  que  ces  hommes  veu- 
lent détruire  la  Convention  ?  Mais  le  peuple  connaîtra 
intrigue;  et  si  quelquefois  les  nations  ont  adoré  des 


nir,  dans  l'ordre  naturel,  après  l'acte  d'accusation,  i   idoles,  elles  ont  toujours  fini  par  lesbriser.  (Applau 


est  la  lecture  des  pièces.  Je  ne  crois  pas  que  cette 
lecture  jette  un  jour  suffisant  sur  les  accusations  qui 
seront  portées.  Les  uns,  aprèsl'avoir  entendue,  mé- 
diteront sur  cet  acte  d'accusation  avec  les  lumières 
qu'ils  auront  recueillies,  et  les  autres  avec  les  ténè- 
bres qui  seront  restées.  U  y  a  deux  choses  à  e.\ami- 


dissements  ) 

La  proposition  deThibaudeau  est  adoptée. 

BlI.LAL'D-'VAREN^ES  :  Je  demande  à  faire  un  amen- 
dement. Quand  il  faut  se  défendre  contre  ceux  qui 
veulent  faire  la  contre-révolution,  il  ne  faut  pas  met- 
tre dans  leurs  mains  de  quoi  faire  égorger  la  Conven- 
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tion.  (Rumeurs.)  Je  m'ctoiine  d'entendre  diie  que 
personne  n'a  ce  moyen.  Hier,  dans  les  groupes  qui 
entouraient  celte  enceinte,  des  liomnies  mis  hors  de 
la  loi,  des  ci-devant  marquis,  des  ci-devant  comtes 
prêchaient  la  royauté.  {Quelques  voix:  C'est  vrai!) 
Et  connue  je  veux  prouver  à  la  Convention  que  je 
n'avance  point  des  faits  vagues,  je  lui  dirai  que  l'on 
a  reconnu,  àl'enlrée  de  cette  salle,  le  ci-devant  mar- 
quis de  Tilly,  conspirateur  reconnu,  et  mis  hors  de 
la  loi. 

DiiBAnp.AN  :  Tilly  a  obtenu  sa  liberté  depuis  très- 
peu  de  jours  au  comité  de  sûreté  générale. 

Bim,ai;d-Varennes  :  CeTilly  est  convaincu  d'avoir 
été  à  la  tête  des  chevaliers  du  Poignard.  Robespierre 
avait  appelé  ici  dix  mille  dç  cette  espèce  de  scéh'rals; 
et  dans  le  moment  où  nos  armées  sont  eu  présence  de 
l'ennemi,  quand  un  décret  détend  aux  nnlitaires  de 
s'absenter  de  leur  poste,  il  se  trouve  cependant  à  Pa 
ris  plus  de  quatre  mille  olliciers.  (Rumeurs.)  Le 
mouvement  qu'on  a  cherché  à  réaliser  est  tellement 
contre-révolutionnaire  que,  dan?  l'une  des  tribunes 
qui  appartiennent  aux  journalistes,  on  a  prêché  ou- 
vertement le  royalisme. 

TunnEAu:  Je  demande  que  l'assemblée  revienne 
à  la  ipiesliou  imporlanle  qui  l'occupe. 

Biij.AUD  :  L'observation  de  mou  collègue  est  plus 
hors  de  propos  que  la  mienne;  je  ne  l'ai  faite  que 
pour  démontrer  le  danger  qui  nous  menace  en  ce 
moment. 

Cr,AtizEr,  :  Il  s'agit  de  la  lecture  des  pièces. 

Cim.aud:  C'est  parce  que  le  peuple  de  Paris  est 
pénétré  d'amour  puiu'  la  révolution  et  pour  la  liberté, 
que  j'ai  cru  qu'il  fallait  le  réveiller  sur  l'existence 
des  malveillants  qui  cherchent  à  l'égarer. 

La  Convention  vient  de  décréter  l'impression  des 
pièces  relatives  à  cette  all'aire  ;  mais  il  est  bon  (|ue  je 
l'avertisse  que  la  marche  du  couiiti',  l'éuormité  des 
travaux  dont  il  est  chargé,  exigent  souvent  que  l'on 
signe  de  conliance  une  partie  du  travail.  Je  demande 
la  lecture  des  pièces. 

La  Convention  décrète  celte  proposition.  (Applaudisse- 
mcnis.) 

Mo'isE  Bayi.e  :  Il  y  a  quarante  huit  heures  que  les 
imputations  de  la  tribune  ])laui'nt  sur  les  membres 
dénoncés.  Je  demande  (|u'après  la  lecture  des  pièces 
ils  soient  entendus,  car  ou  ne  peut  porter  aucun  jii- 
gementsans  entendre  toutes  les  parties.  Je  demande 
aussi  que  cette  discussion  se  termine  sans  désem- 
parer. 

Celle  proposition  est  décrétée, 

Lecointre  :  Ce  que  j'ai  dit  n'est  qu'une  simple 
exposition  défaits  que  j'appuierai  des  pièces.  J'ai  dit 
seulement  que  je  trouvais  mes  collègues  répréheiisi- 
bles,  et  c'est  mon  opinion. 

Avant  de  lire  les  pièces,  je  vais  lire  chaque  article 
auquel  elles  se  rapportent. 

Lecolnlre  lit  l'article  1. 

1"  D'avoir  coraprimé,  par  la  terreur,  tous  les  citoyens 
delà  république,  eu  siRiiani  cl  f.ii'sciiil  mcllrc  à  exécution 
des  ordres  arbiraiircs  (l'empiisonnoiiicnl,  sans  qu'il  y  eût 
contre  un  Rrand  nombre  d'eiUrc  cuxaucnnedénoncialion, 
aucun  motif  de  suspicion  ,  aucune  preuve  des  délits  énon- 
ces dans  la  loi  du  il  septembre  1793. 

Plusieurs  voix:  Les  pièces  ! 

Lecointre:  Elles  sont  dans  les  bureaux  de  la  po- 
lice générale. 

*"  :  Cet  article  est  dicté  par  le  modérantisme. 

Cambon  :  Je  demande  que  le  comité  nous  déclare 
auquel  des  sept  membres  cet  article  s'applique. 

Lecointre  :  Les  pièces  sont  dans  vos  bureaux,  et 
lorsquej'ai  été  demander  la  libertcdc... 

Levassel'r  :  D'aristocrates. 

Treiluard  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 


tion d'ordre.  Vous  venez  de  décréter  qu'on  lirait  les 
articles,  ensuite  les  pièces  à  l'appui;  il  |)arait  que  Le- 
cointre n'en  a  aucune  relative  au  premier  article  Je 
demande  qu'il  déclare  si,  oui  ou  non,  il  a  des  pièces. 
Si  Lecointre  déclare  qu'il  n'a  point  de  pièces  sur  cet 
article,  je  demande  qu'on  passe  à  la  lecture  du  se- 
cond. 

Celle  proposition  est  adoptée, 

Lf.cointre  .  Accordez  moi  la  parole. 

Plusieurs  voix:  Les  pièces! 

'**  :  Je  demande  que  Lecointre  soit  interpellé  de 
déclarer  s'il  veut,  ou  non,  passera  l'article  second. 

Lecointre:  Ciloyens  eollegiiis... 

Phtsieurs  vnix  :  L'article  second  ! 

Camdon  :  Quand  Lecointre  conviendrait  qu'il  n'a 
point  de  pièces  à  l'appui  de  cet  arliclc,  il  me  paraît 
(jue  la  Conventiiui  ne  devrait  pas  passer  légèrenicnl 
sur  ce  qu'il  contient  ;  je  voudrais  (ju'il  dît  pourquoi 
il  a  donné  la  prédilection  aux  sept  membres  dont  il 
s'agit  sur  tous  les  autres  pour  les  accuser.  (Ap- 
plaudi.) '!■ 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Lecointre  :  Lorsque  je  voulus  éclairer  la  religion 
de  la  Couvenlion  du  flambeau  dont  la  mienne  élail 
l'clairi'e,  je  pensai  (]ue  des  faits  connus,  de  notoriété 
|Hil)lique...  (Murmures.)  Ayez  de  l'indulgence  pour 
mes  erreurs. 

■"  :  Je  demande  que  Lecointre  réponde  catégori- 
qui'uient. 

Le  Président:  Je  maintiendrai  le  décret  que  la 
Convention  vient  de  rendre. 

Li:coiNrRE  :  Si  celte  faute  eu  est  une,  elle  est  com- 
mune aux  membres  des  deux  C(unilés.  (Murmures.) 

Dlroy  :  Je  demande  que  la  Convention  c<uistale, 
par  n\i  décret,  que  Lecointre  a  reconnu' (|u'il  avait 
commis  une  erreur  dans  le  premier  article.  (On  ap- 
plaudit.) 

Cambon  :  Il  est  donc  reconnu  que  l'acte  d'accusa- 
tion n'est  pas  per-(Uinel  aux  sept  membres  dont  il 
s'agit,  (pTil  attaque  tous  ceux  qui  conqiO'-eiit  les 
deux  comités,  et  qu'il  nous  attaque  nous-mènu  s... 

DuBOUCHET  :  .le  déclare  que  rintention  de  Le- 
cointre, en  inculpant  les  membres  des  deux  comi- 
tés... (Bruit.) 

Legendre  :  Je  demande  que  Lecointre  soit  enten- 
du eu  silence,  alin  que  les  accusés  aient  le  même 
droit. 

Lecointre  :  A  l'égard  du  premier  article,  ce  |ient 
être  une  faute  connuiine  à  tous  les  membres  du  co- 
mité de  sûreté  gi'uérale,  puisqu'il  est  vrai  que  vous 
avez  décrét(i  que  tous  les  citoyens  qui  avaient  ('té 
incarcérés  pour  des  motils  non  c<impris  dans  la  loi 
du  17  septembre  seraient  relà<liés.  Voulez- vous 
maintenant  que  je  vous  apporte  des  preuves  (|ue  vo- 
tre décret  a  été  sagement  rendu?  laissez-moi  la  li- 
berté d'aller,  au  comité  de  sûreté  générale,  cher- 
cher les  pièces  qui  prouvent  rt'largissemeiit  de  tel 
et  tel  individu  iucarci'r('  injuslement;  ce  sera  jusli- 
lier  mon  premier  article  (Murmures.) 

DuROY  :  Vous  voyez,  citoyens,  qu'on  chen  lie  à 
tourner  contre  vous-mêmes  le  décret  bieulaisaut  que 
vous  avez  rendu. 

On  demande  que  l'article  2  =oil  In. 

BoiJRUON  (de  l'Oise)  :  On  voudrait  faire  croire 
que  le  comité  de  sûreté  géni'ralc  a  fait  seul  arrêter 
tous  les  citoyens  qui  n'élaient  pas  compris  dans  la 
loi  du  17  septembre,  taudis  que  tout  le  monde  sait 
(juc  c'était  la  police  générale  de  Robespierre.  Il  faut 
aussi  que  vous  connaissiez  nu  lail,  citoyens  :  c'est 
que  Lecointre  a  été  demander  la  liberlé  de  la  com- 
tesse d'Adhéniar,  aristocrate  reconnue,  et  qui  était 
de  la  cour  de  Capct. 
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On  passe  îi  la  lecture  de  l'article  2. 

2"  D'uKiiréteiulu  ci-  syslioit.  d'oppression  et  de  terreur 
jusque  sur  les  merabri'S  île  la  ConvcMlinn  nationale,  en 
soultiaiu  et  appuyaii  par  un  silence  alTeclé  le  bruit  que  le 
coniilé  de  salut  public  avait  une  liste  de  trente  mem- 
bres de  la  Convenlion  nationale  désignés  pour  ctre  incarcé- 
rés, et  ensuite  victimes. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces  ! 

'*•  :  Observez,  citoyens,  que  l'ou  dit  :  appuyé  par 
un  silence. 

VoLLLAND  :  Je  demande  la  parole  après  la  lecture 
des  pièces. 

GoiPiLr.EAU  :  Je  demande  que  Lecointre  soit  seul 
ù  la  Iribinie. 

Lecoimp.e  :  La  pièce,  la  voilà  !  Elle  Lacoste  vous 
a  dèclai-è  à  cette  tribune  qu'il  existait  une  liste  de 
proscription  de  trente  membres.  Cette  pièce ,  vos 
cœurs,  votre  âme,  vos  oreilles  vous  la  rappellent. 

Le  Pri;§ideni  :  La  Convention  nationale  veut 
qu'après  la  lecture  de  chaque  article  Lecointre  lise 
les  pièces.  Explique-toi,  Lecointre,  produis  unepièce 
sur  l'article  2. 

BouBDON  (de  l'Oise):  Je  vais  vous  en  lire  une, 
moi  :  c'est  le  projet  de  décret  de  Saint-Just,  dans  le- 
quel il  demandait  la  tète  de  trois  de  ses  collègues, 
et  ce  sont  les  membres  qu'on  accuse  aujourd'hui. 

Lecointre  passe  à  l'article  3. 

3°  De  n'avoir  jamais  proposé  le  remplacement  des  mem- 
bres qui  manquaient  dans  le  comité  de  salut  public,  et  de 
s'être  perpétués  exclusivement  riansl'eiercire  de  leurs  Tonc- 
tions,  par  la  compression  où  ils  tenaient  la  Convenlion. 
Biirère,  rapporteur,  ne  manquait  jamais,  aprùs  l'annonce 
de  quelques  victoires  ou  succès,  de  proposer  impérative- 
ment la  continuation  des  pouvoirs  des  comités. 

Plusieurs  voix  :  C'est  faux  ! 

D'autres  :  Les  pièces! 

Lecoin'tre  :  La  preuve,  je  la  tire  de  la  bouche  de 
ceux  qui  ont  dit  à  cette  tribune  que,  si  on  n'avait 
pas  propose  de  remplacement,  c'est  qu'on  craignait 
d'introduire  dans  le  sein  du  comité  de  nouveaux 
conspirateurs. 

Lecointre  passe  à  l'article  4. 

4°  D'avoir,  de  concert  avec  Robespierre,  anéanti  la  li- 
berté des  opinions  dans  le  sein  même  de  la  Convention  na- 
tionale, en  ne  permettant  la  discus'^ion  d'aucune  des  lois 
présentées  par  le  comité  de  salut  public. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces  ! 

Lecoimre:  Les  pièces!  c'est  ce  qui  s'est  passé 
dans  cette  enceinte,  c'est  la  compression  dans  la- 
quelle vous  avez  été...  (Murmures.)  Citoyens,  plus 
vous  croyez  avoir  de  moyens  contre  moi,  plus  vous 
me  devez  de  silence.  J'ai  dit  que  vous  n'étiez  pas 
maîtres  de  vos  opinions,  et  que  ces  comités  auxquels 
vous  aviez  accordé  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 

YOtlS... 

C\!«BON  :  On  veut  faire  croire  au  peuple  que  tout 
ce  qui  s'est  fait  s'est  opéré  par  la  terrenr  depttis  la 
nomination  dis  comités  de  salut  public  et  de  siireté 
générale.  Je  renouvelle  à  Lecointre  rinlerpellaliun 
que  je  Iniaidéjà  faite  sur  un  article  précédent,  de 
nous  déclarer  par  quelle  prédilection  il  n'a  porté  son 
accusation  que  contre  quelques  membres  de  ces  co- 
mités. Je  demande  que,  sur  chaque  article  dont  les 
preuves  ne  seront  point  fournies,  la  Convention  dé- 
clare que  l'accusation  est  fausse  et  calomnieuse. 

*■*  :  Puisque  la  France  a  été  opprimée,  ainsi  que 
la  Convention,  il  faut  donc  accuser  aussi  le  peuple 
de  ne  pas  s'être  insurgé. 

Ferrand  :  Le  motif  de  cette  prédilection  est  dans 
le  discours  de  Saint-Jnst:  il  voulait  abattre  tout  ce 
qu'il  y  avait  d'amis  de  la  liberté. 

Tallien  demande  la  parole. 

DuHEM  :  Président,  donne  la  parole  à  Tallien,  qui 


a  organisé,  il  y  a  quatre  ours,  un  10  frticlidor  aux 
acobins.  (Crnit.) 
Lecointre  lit  l'article  5. 

5°  J'ivoir  provoqué  'erapport  detoutes  loisfavorablcsii 
la  liberté  et  répressives  des  actes  arbitraires  qui  s'exerçaient 
au  nom  de  ces  comités,  avec  autant  d'injustice  que  d'in- 
humanité. 
On  demande  les  pièces. 

'Lecointre:  Eh  bien,  la  voilà,  la  pièce;  c'est  le 
rapport  de  votre  décret  du  vingt-septième  jour  du 
premier  mois.  (Murmures.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Vous  voyez  que  le  système 
était  d'avilir  la  Convention  nationale  aux  yeux  de 
l'Europe. 
""  :  Combien  t'es-tu  vendu,  Lecointre  ? 
—  Carnot  monte  5  la  tribune.  —  On  entend  ces  mots  : 
«  Coudé  est  repris,  d  (Les  plus  vifs  applaudissements  écla- 
tent dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Lecointre,  tun'as  pas  vendu 
la  patrie. 

Carnot  :  'Voici  le  rapport  du  télégraphe  qui  nous 
arrive  à  l'instant  :  «  Condé  être  restitué  ù  la  répu- 
blique. »  (Vifs  applaudissements  souvent  répétés  au 
milieu  des  cris  de  rive  la  république!)  «Reddition 
avoir  eu  lieu  ce  matin  à  six  heures.  ■  (Les  applau- 
dissements se  renouvellent  et  se  prolongent  long- 
temps.) 

GossciN  :  Depuis  trois  jours  on  nous  occupe  à  la 
tribnne'de  calomnies  atroces  et  de  diatribes  dont 
j'espère  qu'il  sera  faitjustice  aujotird'hui.  {Oui,  oui! 
s'écrient  un  grand  noiubre  de  voix.)  Condé  est  rendu 
à  la  république  ;  changeons  le  nom  qu'il  portait  en 
celui  de  Nord-Libre. 
Cette  proposition  est  décrétée  sur-le-champ. 
Casibon  :  Je  demande  que  ce  décret  soit  envoyé  à 
Nord- Libre  par  la  voie  du  télégraphe.   (On  ap- 
plaudit.) 
Cette  proposition  est  adoptée. 
GossuiN  :  Aussitôt  que  la  Convention  aura  fait 
justice  des  calomnies  dont  on  l'occupe  maintenant, 
je  demande  que  l'assemblée  mette  a  l'ordre  du  jour 
ce  qu'elle  doit  aux  citoyens  des  frontières,  qui  souf- 
frent avec  courage  depuis  cinq  ans  pour  la  patrie, 
et  qui  ont  éprouvé  des  pertes  considérables  par  l'in- 
vasion des  brigands.  Je  demande  que  vos  comités  de 
salut  public,  de  législation  et  de  sfireté  générale, 
qui  ont  des  rapports  importants  sur  les  frontières, 
soient  «ntendns  à  la  séance  d'après-demain,  sans  dé- 
lai ultérieur. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Granet  (de  Marseille)  :  Je  demande  qu'en  même 
temps  que  vous  apprenez  à  Condé,  par  la  voie  du 
télégraphe,  son  changement  de  nom,  vous  appre- 
niez aussi  à  la  brave  armée  du  Nord  qti'ellc  continue 
de  liien  mériter  de  la  patrie. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
— On  reprend  la  discussion. 
Lecointre  lit  l'article  6. 

6°  Des'étre  entourcsd'une  foule  d'agents,  les  nos  perdus 
de  réputation,  et  les  autres  convens  de  crimes;  de  b-ur 
avoir  donné  des  pouvoirseu  blanc  ;  de  n'avoir  réprimé  au- 
cune de  leurs  vexations,  et  de  les  avoir  au  contraire  sou- 
tenues. 
On  demande  les  pièces. 

Lecointre  :  Les  pièces  à  l'appui  de  ce  ce  que  j'a- 
vance sont  les  dénonciations  portées  dans  cette  en- 
ceinte contre  Héron  et  autres,  les  décrets  rendus 
contre  eux  ,  et  qu'on  vous  a  fait  rapporter. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Cette  accusation  porte  con- 
tre Héron  et  Robespierre.  Chacun  sait  que  c'est  Ro- 
bespierre qui  a  fait  rapporter  le  décret  d'arrestation 
contre  Héron,  qui  avait  été  demandé  par  moi- 
même. 
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Lecointre  lit  l'article  7. 

7*  D'avoir  rcjulé  et  l:iis?é  sans  réponse  un  nombre  infini 
de  phiiiilc's  et  mémoiros  qui  leur  avaient  été  adressés 
contre  leurs  agciils  oppresseurs;  d'avoir  pris  leur  défejise, 
nolamment  celle  de  Héion  ,  Sénard  et  autres  ;  d'avoir  ù  la 
tribune  même  de  la  Convention  nationale  fait  leur  éloge, 
fait  rappoi  1er  des  décrets  juslcraenl  lancés  contre  eux,  et 
d'avoir  pur  là  livré  ù  la  vengeance  de  ces  mnnslrcs  les  ci- 
toyens qui  avaient  eu  le  couruge  du  les  dénoncer. 

Lecointre  :  Les  faits  sont  prouvt's  par  tine  mtilti- 
liide  (le  piècos  f t  tiiie  foule  de  réciaiiialioiis  du  do- 
parteineiit  de  Scine-et-Oise,  et  par  vos  décrets  iiiii 
les  ont  accueillis,  et  que  je  l'apiioflerai  s'il  est  né- 
cessaire. (On  rit.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  répète  encore  pour  cet 
article  qtie  cette  acciisalion  porte  sur  Coiithon  et 
Sainl-Jiist,  qui  ont  fait  rai)porter  les  décrets  d'ar- 
restation dont  on  parle.  51ais  il  n'est  pas  étonnant 
de  voir  cet  liomine  ,  dans  sa  fureur  di'lirante  ,  dans 
sa  rage  difTainantc,  accuser  nos  collègues  de  délits 
dont  se  sont  rendus  coupables  des  houtnies  (jui  ne 
sont  plus,  lui  ([ui  a  eu  le  courage  de  produire  con- 
tre le  tyran,  trois  décades  après  sa  mort,  un  acte 
d'acctisatioii  qu'il  avait  gardé  dans  sa  poche  tant 
qti'il  vécut. 

Lecointre  lit  l'article  8, 

8»  D'avoir  couvert  la  France  de  prisons,  de  mille  bas- 
lilles;  (l'avoir  rempli  de  deuil  la  république  entière  par 
l'incarcéralinn  injuste,  et  même  sans  motif,  de  plus  de 
cent  mile  ciloyens....  {/'tiisieiirs  voix  :  Il  avait  dit  hier 
cinquante  mille!)  les  uns  infirmes,  les  autres  octogénaires; 
d'autres  enfin  pères  de  famille,  et  même  des  défenseuis  de 
la  patrie. 

BoiTRDON  (de  l'Oise)  :  Votis  voyez  combien  cela 
est  ridicule;  chacun  sait  qu'une  très-grande  partie 
des  arrestations  a  été  faite  parles  couiités  révolu- 
tionnaires, et  qu'il  s'en  faut  qu'elles  aient  moulé  à 
cent  mille;  et  ici  on  veut  les  imputer  à  sept  mendnes 
pour  en  rejeter  t'odicux  sur  des  hommes  qui  ont 
i)ien  servi  la  patrie. 

GoLPiLLEAu  :  Il  est  bon  d'observer  comme  Le- 
coinlre  est  sûr  de  ses  faits  :  il  ne  varie  en  un  jour 
que  lie  cent  mille  à  ciu(|uante  mille. 

Ferrand  :  On  inculpe  la  révolution. 

Cajidon  :  Sans  doute  Lecointre  étendra  son  ac- 
cusation contre  tous  les  nieinl)res  qui  ont  en  des 
missions  dans  les  déparleuienls  ;  car  il  n'en  est  au- 
cuns qui  n'aient  été  i'urcés  d'ordonner  des  arresta- 
tions. 

Garmer  (de  Saintes)  :  L'improbalinn  que  vous 
avez  nianifestée  sur  cet  arlicle  est  bien  fondée  ;  car 
il  renlernie  encore  ,  s'il  est  possible,  plus  de  perlidie 
que  les  autres.  Il  accuse  tous  les  représentants;  et 
quand  les  brigands  de  In  Vendi'e  menaçaient  de  s'é- 
tendre dans  les  départements  eiivironnanls,  mes 
collègues  et  moi  aurimis-noLis  sativé  la  patrie  de 
celte  déplorable  invasion  si  nous  n'avions  ouvert 
les  cachots  pour  y  mettre  ceux  qui  nous  ctissent  li- 
vrés à  ces  brigands? 

EsciiAssÉniAUx  :  Ce  chef  d'accusation  est  inscrit 
mot  pour  mot  dans  les  gazettes  de  Londres;  je 
l'ai  lu. 

Lecointre  :  .l'ai  une  pièce  probante  sur  cet  ar- 
ticle ;  elle  a  été  dans  vos  mains  ,  vous  l'avez  vue  et 
tue;  c'c^t  la  di'claialion  laite  par  notre  collègue 
Boucher  Saint  Sauveur,  nnmmé  membre  du  comité 
(le  sfireté  gi'nérale  ,  (|ii'il  donnait  sa  démission  , 
voyant  que  les  patriotes  ('laient  opprimés,  et  (|ii'il 
ne  pouvait  ni  les  défendre  avec  succès,  ni  soutenir 
ce  spectacle  déchirant.  (Murmures.)  Je  n'ai  pas  liiii, 
citoyens  ;  un  autre  de  nos  collègues  a  également 
donné  sa  démission  parce  tju'il  a  vu  les  mêmes  e.v- 
cès  :  c'est  Cudroy;  un  troisième  s'est  aussi  retiré, 
lnai;i  il  ne  m'en  a  pas  communiqué  les  causes. 
8«  Série.  —  Tomt  VIU. 


Bourdon  (de  l'Oise)  :  Cet  article  est  appuyé  par 
les  gazettes  de  Londres  et  par  un  homtn»  qui  est  rcstii 
trente-six  ans  en  Espagne  ,  et  a  été  espion  du  roi  de 
Naples. 

Goupille  vu  (de  Fontenay)  :  Je  ne  suis  pas  étonne 
que  Lecointre  cite  Bouchcr-Saint-Sauvcur  ;  il  nous 
est  venu  demander,  il  y  a  quelqiu'S  jours,  quatre 
mises  en  liberté,  dans  lesquelles  on  comptait  deux 
nobles  et  un  ci-devant  prêtre,  et  il  a  été  relusé.  Voilà 
peut-être  le  motif  de  l'écrit  qu'il  a  communiqué  à 
Lecointre. 

Lgcointre  :  Cet  écrit  est  fait  et  connu  de  la  Con- 
vention depuis  six  mois. 

Legendi'.r  :  11  ne  s'agit  pas  ici  d'inculper  Couchcr- 
Saint-Sauveur  ;  mais  s'il  fallait  parler  de  lui,  j'aurais 
beaucoup  à  in'étendre  sur  ce  qu'il  a  fait  pour  la  ré- 
volution; je  ne  l'ai  pas  perdu  de  vue  depuis  ([u'ellc 
a  commencé,  et  il  a  combattu  sans  relâche  pour  la 
liberlé. 

Moïse  Bayle  :  Boucher-Saint-Sauveur,  nomme 
membre  du  comité  de  sûreté  générale,  soutint  sans 
cesse  l'aristocratie  ;  et  si^ses  errements  eussent  été 
suivis  du  coinilé  ,  vous  ne  seriez  plus  ici  :  car  vous 
n'ignorez  pas  que,  par  les  mesures  vigoureuses 
qu'il  a  prises,  le  comité  de  sûreté  générale  a  con- 
couru à  sauver  la  patrie. 

Lecointre  lit  l'article  9. 

9°  D'avoir  induit  en  erreur  leurs  collègues,  en  répan- 
dant le  bruit,  depuis  que  la  loi  cruelle  du  22  prairial  a  été 
rindue,  que  celte  loi  avait  été  l'ouvrage  du  seul  Robcs- 
piirre,  qui  ne  l'avait  communiquée  qu'ù  Coulboii ,  tandis 
qu'ils  avaient  été  avertis,  même  avant  qu'elle  pasHit,  par 
desmembres  du  tr.bunal  révolutionnaire  (Fouquier,  fol.  l!^ 
et  15\  (les  inconvénients  graves  qui  en  résulteraient. 

Lecointre:  Voici  une  pièce cerliliée  parpotiqnier- 
Tinville....  (Ahl  ah!  murmures.)  Ce  même  Foti- 
qtiier,  aujourd'hui  frappé  de  l'indignation  publique, 
vous  nous  l'avez  proposi'  il  y  a  quatre  d('cndes  pour 
conlinner  les  fondions  d'accusateur  publie  près  le 
tribunal  révolutionnaire. 

Lecointre  fait  lecture  de  celte  pièce.  En  voici  l'extrait  : 

0  II  est  encore  un  fait  de  la  mèuie  linporlanre.  Quelques 
jours  avant  la  lerrible  loi  du  22  prairial  ,  innuine  par  des 
discours  de  Dumas  cl  des  jurés  que  les  défenseurs  oflicieux 
devaient  être  su|iprimés,  je  me  suis  Iransporlé  au  coniilé 
de  salut  public,  où  je  trouvai  Billaud-Varenneî,  Collot 
d'Hcrbois,  Barère  et  Carnol.  Je  leur  témoignai  mes  in- 
quiétudes sur  la  loi  qui  se  préparait;  ils  me  rêpondirint 
que  cela  regardait  Robesjiierre.  J'allai  de  suite  an  comilé 
de  sûreté  générale  où  étaient  Aniar,  Voulland  ,  Vadier, 
Louis  (lin  Bas-fibin  )  et  Lavicouiterie,  ù  qui  je  fis  part  de 
mes  crainles  sur  la  proposition  qu'on  devait  faire  de  cette 
loi  ;  ils  me répondirenl  qu'il  était  impossible  qu'une  pareille 
loi  fut  portée,  et  qu'ils  verraient;  cependaut  elle  fut  ren- 
due quelques  jours  après. 

a  Infui  nié  qu'on  voulait  réduire  le  nombre  des  jurés  i 
sepi  ou  neuf,  j'allai  au  comilé  de  salnl  public,  et  je  dis 
aux  uiembics  qui  s'y  trouvaient  que  cela  ne  pimvail  servir 
que  de  prétexte  pour  calomnier  le  tribunal  el  le  faire  re- 
garder coinine  un  irislrnmenl  meurtrier  dans  la  main  de 
quelques  hommes.  Robespierre  me  ferma  la  bmiehe  en  me 
disant  que  je  parlais  comme  un  arislocrate.  Billaud-Va- 
leniies  et  Collot  d'IIerbois  étaient  piésenls  et  gardèrent  le 
silence.  • 

Laloy  :  Je  demande  à  qui  cette  pièce  est  adressée, 
et  qtielle  en  est  la  date. 

Lecointre  :  Je  suis  membre  de  la  commission  que 
vous  avez  chargée  de  lever  les  scellés  chez  Robes- 
pierre et  ses  complices.  Celle  pièce  n  été  remise  à  la 
commission  par  Fouquier  lui-même,  lorsque  nous 
allâmes  chez  lui  lever  les  scelli'S.  Lorsque  v(uis  exa- 
minerez cette  pièce  ,  vous  verrez  que...  (  l'ixisicuis 
voi.v  :  La  dale  I  la  date  !  )  Elle  n'est  pas  datée. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :Cc  dernier  arlicle  fait  frémir. 
Cumment!  c'est  un  homme  objet  de  l'indigiialioii 
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publique  et  complice  de  n<il)espione,  que  l'on  va 
clicrchiT  pour  métier  à  léch:il:iu(l  ceux  luênirs  que 
Hobcspierre  avait  désignes  pour  être  ses  victimes! 
La  tl.ite  est  connue;  car  la  pièce  a  été  remise  a  la 
commission  ,  et  la  commission  n'existe  que  depuis 
la  mort  de  Robespierre. 

LoucHET  .  J'interpelle  Lccointrede  déclarer  si,  le 
jour  où  Fouquier-Tinville  parut  à  la  barre,  lui, 
Lecointre,  ne  dit  pas,  en  le  voyant  :  •  Voilà  un  brave 
homme,  un  homme  de  mérite....  -  Pour  donner  a 
l'assemblée  une  idée  de  la  coiiliance  qu'elle  doit 
avoir  en  ce  qu'on  lui  rapporte  de  Fouquier-Tin- 
ville, je  vous  dirai  que,  le  jour  où  il  vint  à  la  barre, 
nous  apprîmes  qu'il  avait  dîné  chez  Lecointre  ;  con- 
séquemmeut  il  était  lié  avec  lui.  Qui  le  voit  est  son 
complice. 

LEcoiMTFiE  :  Je  vais  répondre.  Les  papiers  publics 
doivent  faire  mention  que  Fouquier-Tinville  a  dit 
qu'il  avait  dîné  cbez  moi  il  y  a  quatre  mois  et  demi; 
Merlin  (de  Thionville)y  élaitaussi.  Depuis  ce  temps 
je  n'ai  pas  vu  Fouquier;  d'ailleurs,  il  n'entre  point 
dans  mon  caractère  de  regarder  comme  coupable 
un  homme  qui  n'est  qu'accusé;  et  comment  vou- 
driez-vous  que  je  l'eusse  regardé  comme  tel  à  l'é- 
poque où  il  parut  à  la  barre  ,  vous  qui,  trois  jours 
auparavant,  l'aviez  proposé  pour  accusateur  public 
du  tribunal  révolutionnaire? 

FÉRAUD  :  On  demande  à  Lecointre  quels  étaient 
les  six  membres  de  la  commission  qui  ont  reçu  avec 
lui  les  déclarations  de  Fouipiier. 

Lfxoimbe  :  Le  procès-verbal  est  là. 

'■■  :  Je  demande  h  Lecointre  si  aucun  de  ses  col- 
lègues de  la  commission  lui  a  permis  de  faire  usage 
de  ces  pièces. 

BiLLAUD  :  La  pièce  dont  il  s'agit  ne  prouve  rien 
contre  les  accusés.  D'abord  il  est  dit  que  Fouquier- 
Tinville  s'étant  adressé,  avant  l'existence  du  décret 
du  22  prairial,  à  quatre  membres  du  comité  de  salut 
public,  ils  le  renvoyèrent  à  Robespierre,  qui  était 
chargé  de  cette  partie.  Après  que  ce  décret  fut 
rendu,  Fouquier  vint  faire  des  observations  au  co- 
mité de  salut  public  ,  et  il  dit  que  les  trois  membres 
qu'on  accuse  aujourd'hui  gardèrent  le  silence  ,  et 
que  Robespierre  lui  ferma  la  bouche  en  disant  qu'il 
tenait  le  langage  de  l'aristocratie.  Le  lendemain  du 
jour  où  le  décret  du  22  fut  rendu  ,  décret  qui  est 
l'ouvrage  de  la  Convention,  puisqu'on  en  demanda 
l'ajournement  et  qu'on  le  discuta  ici,  il  y  eut  au  co- 
mité de  salut  public  une  séance  si  orageuse  que  Ro- 
bespierre en  pleura  de  rage,  que  depuis  ce  temps  il 
ne  vint  plus  que  deux  fois  au  comité  de  salut  pu- 
blic, et  qii'alin  que  le  peuple  ne  fût  pas  témoin  des 
orages  qui  nous  agitaient ,  il  fut  convenu  que  le  co- 
mité de  salut  public  tiendrait  ses  séances  un  étage 
plus  haut. 

LEcoiNTnE  :  11  est  encore  une  pièce  importante  à 
l'appui  du  même  article  :  c'est  l'institution  de  la 
commission  établie  à  Orange  par  arrêté  du  comité 
de  salut  public  du  21  floréal;  il  porte  que  «celte 
commission  est  nommée  pour  juger  les  ennemis  de 
la  révolution,  ■  et  l'on  répute  ennemis  de  la  révo- 
lution tous  ceux  qui,  par  quelques  moyens  que  ce 
soit,  et  de  quelque  masque  qu'ils  se  soient  cou- 
verts, ont  cherché  à  lui  nuire.  La  peine  de  mort  est 
celle  que  prononce  cette  commission.  Les  preuves 
qui  lui  sont  nécessaires  sont  "  les  renseignements 
qui  peuvent  convaincre  un  homme  raisonnable  et 
ami  de  In  liberté.  » 

Plusieurs  voix  :  C'est  là  la  règle  du  jury. 

Lecointre  :  «...La  règle  des  jugements  ëstia  con- 
science des  jurés;  leur  but  est  lesalut  public.  Les 
membres  de  la  commission  auront  sans  cesse  les 
yeux  lixés  sur  ce  grand  intérêt;  il  lui  sncrilieront 
toutes  les  considérations  pwticulièrcs  ;  ils  mène- 


ront une  vie  isolée  ,  garant  le  plus  sûr  de  la  purett 
des  juges,  et  qui,  par  cela  même,  leur  concilie 
la  conliance  et  le  respect »  (On  applaudit  vive- 
ment.) 

Plusieurs  voix  :  C'est  très-vrai. 

Billai;d  :  C'est  Couthon  qui  est  l'auteur  de  l'ar- 
rêté qui  établit  la  commission  d'Orange  ;  je  ne  sais 
si  je  l'ai  signé  ;  mais  je  déclare  que,  si  je  ne  l'ai  pas 
fait,  je  le  ferai  tout  à  l'heure. 

Lecointre  lit  l'article  10. 

10°  De  s'être  opposés,  lors  de  la  présentation  de  cette 
loi,  à  rimpressioii  et  à  rajournement  qui  en  avaient  été 
demandés;  les  uns  de  l'avoir  soutenue  fortement,  les 
aiilics  d'avoir  fait  croire  par  leur  silencequ'elle  élail  l'ou- 
vrage et  le  fruit  des  réflexions  médilécs  entre  les  deux  co- 
milés  au  nom  desquels  elle  fut  présentée.  Ce  qui  prouve 
encore  plus  clairement  que  la  loi  du  22  prairial  est  l'ou- 
vrage du  comité  entier,  c'est  un  arrêté  de  ce  comité,  en 
date  du  29  floréal,  mis  à  exécution  dans  un  département, 
renfermant  leituellemenl  les  dispositions  décrétées  par  la 
loi  sanguiiiairedu  22  prairial. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces  ! 

LECoiN'Tr.E  :  Deux  jours  après  que  cette  loi  fut 
rendue  ,  je  rencontrai  Mo'i'se  Bayle  et  Amar  dans  le 
salon  de  la  Liberté  ;  nous  parlâmes  de  Robespierre  ; 
je  dis  que,  s'il  y  avait  cinquante  hommes  comme  moi 
dans  la  Convention,  le  tyran  ne  serait  plus;  et  à 
l'instant  je  lirai  de  ma  poche  l'écrit  que  j'ai  publié 
depuis.  L'un  d'eux  me  dit  que  le  comité  de  sûreté 
générale  n'avait  pas  voulu  de  cette  loi,  parce 
qu'elle  était  tyraniùque  ;  ils  ajoutèrent  qu'il  avait 
proiiosé  vingt"  et  une  personnes  pour  remplir  les 
fonctions  de  jurés  au  tribunal  révolutionnaire,  et 
que  Robespiei-re  les  avait  tous  rejetés  et  n'y  avait 
admis  que  ses  créatures.  Je  leur  dis  alors  :  ■Per- 
mettez-moi de  monter  demain  à  la  tribune  pour  dé- 
clarer que  la  loi  est  l'ouvrage  de  Robespierre.  »  Ils 
m'arrêtèrent  en  me  répondant  que  le  temps  n'était 
pas  venu  ,  et  je  répliquai  que  ces  délais  ne  servaient 
qu'à  faire  guillotiner  un  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens. Depuis,  je  me  suis  toujours  reproché  et  je 
me  reproche  encore  de  n'être  pas  monté  à  la  tribune 
le  lendemain  du  jour  où  je  le  voulais;  mais  je  cédai, 
dans  le  temps,  aux  représentations  de  ces  deux  col- 
lègues et  à  celles  d'Amar,  qui  me  tirent  craindre  de 
perdre  la  patrie. 

BoLRDON  (de  l'Oise)  :  Tu  veux  faire  regarder 
comme  un  crime  un  acte  de  prudence  des  deux  co- 
mités. Si  Robespierre  eût  été  attaqué  quinze  jours 
plus  tôt,  la  Convention  et  la  liberté  auraient  été 
égorgées. 

Bii.LAUD  :  J'interpelle  la  conscience  de  Lecointre 
de  déclarer  s'il  pense  qu'on  aurait  pu  attaquer  Ro- 
bespierre avec  avantage  ;  s'il  pense  qu'on  aurait  pu 
Fattaquer  avant  la  séance  des  Jacobins  qui  mit  sa 
contre-révolution  en  évidence,  et  je  lui  deniaude  où 
il  était  le  8,  le  9,  et  dans  tous  ces  moments  où  il  fal- 
lait abattre  le  tyran. 

LEcoiNTitE  :  Je  sais  que  nous  étions  dans  un  état 
de  compression  ;  mais  qu'on  demande  à  dix ,  à  vingt 
de  mes  collègues  ,  si  je  ne  leur  ai  pas  fait  la  propo- 
sition dont  je  vous  ai  parlé  ;  mais  tous  m'ont  dit  que 
le  moment  n'était  pas  opportun. 

■"  :  Je  sors  de  dîner  chez  Vénua;  j'y  ai  vu  deux 
hommes  que  j'y  avais  déjà  vus  hier,  deux  hommes 
à  ligure  aristocratique.  J'appris  là  la  prise  de  Coudé; 
tous  ceux  qui  étaient  présents  en  ont  été  enchantés; 
il  n'y  a  eu  que  ces  deux  hommes  qui  ont  fait  un 
mouvement  différent  des  autres;  ils  se  sont  levés  et 
sont  venus  à  ma  table  en  me  disant  :  «  Ce  qu'il  y  a 
de  plus  important ,  c'est  l'alTaire  de  Lecoinlrc  ;  com- 
ment va-lelle?  —  Mais,  fort  mal  pour  Lecointre, 
ai-jc  répondu.  (Applaudissements.)  Hier  il  avait 
promis  des  preuves  matérielles,  et  la  Convention, 
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qui  veut  que  le  peuple  soit  instruit,  a  onlonné 
qu'elles  seraient  lues  aujourd'hui.  11  en  est  mainte- 
nant au  onzième  chef  d'accu-iation  ,  et  il  n'a  encore 
produit  aucune  pièce.  —  C'est  faux  ,  me  dirent-ils  , 
nous  avons  vu  les  preuves.  —  Cela  n'est  pas  pos- 
sible, leur  re'pondis-je,  puisque  Lecointre  luinième 
n'en  a  pas.  »  Ces  gens-la  nie  demandèrent  ensuite  si 
les  sept  membres  inculpés  étaient  arrêtés.  Ils  termi- 
nèrent ,  en  me  disant  :  "Que  la  Convention  se  garde 
de  frapper  Lecoinlre  ;  car  nous  sommes  sûrs  qu'il 
a  raison,  et  la  Convention  s'en  repentirait.»  (Vio- 
lents murmures.) 

DiUEM  :  C'est  le  10  fructidor  qui  a  été  promis  par 
Dubois  Crancc,  Tallien  et  Frérou. 

CAnniER  :  Ceci  s'adapte  bien  avec  les  di.\  mille 
scélérats  qu'on  vous  annoncé  que  Robespierre  avait 
fait  venir  ici,  avec  les  quatre  mille  militaires  qui  se 
trouvent  à  Paris,  avec  l'annonce  faite  l'antre  jour 
aux  Jacobins  qu'on  ferait  un  10  fructidor,  et  qu'on 
se  servirait  d'assassins  pour  le  faire. 

Quelques  voix  :  Oui ,  oui  ! 

CARniER  :  Qu'ils  viennent,  ces  assassins!  S'ils 
n'ont  que  Tallien  à  leur  tète,  il  fera  là  comme  il  a 
fait  à  la  Vendée;  il  restait  constamment  à  Tours. 

Levasselt.  (de  la  Sarthe)  :  Je  n'('tais  pas  ici  à  la 
mémorable  journée  du  10  thermidor;  mais  je  me 
souviens  que,  le  10  messidor,  je  fus  au  comité  de 
salut  publie; j'y  fus  li'moin  que  ceux  qu'on  accuse 
aujourd'hui  traitèrent  Robespierre  de  dictateur.  Ro- 
bespierre se  mit  dans  une  fureur  incroyable  ;  les 
autres  membres  du  comité  le  regardèrent  avec  mé- 
pris. Sainl-Just  sortit  avec  lui.  Je  dois  vous  dire  à 
l'égard  de  Saint-Just  <|u'il  était  venu  à  l'armée  cher- 
cher les  moyens  de  la  laire  battre  ,  et  pour  tirer  de 
là  le  prétexte  d'accuser  le  comité  de  salut  public; 
mais  je  déjouai  ses  projets  :  j'ai  casse  les  quatre  gé- 
néraux sur  lesquels  il  comptait.  Je  vous  demande  , 
après  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  si  l'on  peut  croire 
que  les  membres  qu'on  a  inculpés  ici  étaient  les  par- 
tisans de  Robespierre. 

*•*  :  Fréron  a  dit  que,  s'il  fallait  tirer  l'ëpée  dans 
le  sein  même  de  la  Convention,  on  le  ferait. 

Fréron  :  Je  sais  très-bien  ce  que  j'ai  dit  aux  Jaco- 
bins, non  publiquement,  car  je  causais  avec  Tallien 
cl  Dubois-Crancé,  et  nous  étions  indignés  du  ton 
qu'avait  pris  dans  son  journal,  depuis  le  9  thermi- 
dor, notre  collègue  Audoiiin  ;  j'ai  dit  que,  s'il  exis- 
tait dans  la  Convention  un  parti  qui  voulût  op|iri- 
mer  la  liberté,  faire  peser  le  glaive  de  la  mort  sur 
les  représentants  du  peuple,  ressusciter  le  système 
de  Robespierre.... 

Quelques  voix  .•  C'est  vous! 

Fp.EnoN  :  J'ai  dit  que,  si  ce  parti  existait,  je  me 
dévouerais  pour  le  peuple  et  pour  la  patrie. 

Ces  inlcvlociiiinn'i  n'ont  pas  de  suite. 

Lecoinlre  lit  l'arlicle  1 1. 

11°  D'avoir,  dans  l'afruirc  d'Hétiert,  Vincent  et  autres, 
arrûli!  Pefl'il  d'un  mandai  d'arrît  lancé  conire  l'ache,  (|ui 
devnit  être  nommé  grand  juge  par  cille  fjclion;  d'avoir 
inlimù  b  l'ouqnier,  accusateur  public,  l'ordre  nnn  seule- 
ment de  ne  pas  mettre  à  exéculion  le  mandat  d'ai rit,  mais 
mime  de  ne  pas  permettre  qu'il  soit  parle  de  Paclie,  d'où 
)l  est  résulté  que  la  rarolc  a  été  interdite  aux  témoins  qui 
ont  voulu  parler  de  Pache,  el  même  aux  accuses  lorsqu'ils 
ont  demandé  qu'il  pariit. 

I.EcoiNTRR  :  Les  preuves  qui  viennent  à  l'appui  de 
cet  article  sont  dans  l'i'crit  de  Fwiquier  et  dans  les 
pièces  qui  sont  au  greffe,  sur  lesquelles  son  mt'moire 
est  fondé.  On  infère  des  expressions  dont  je  me  suis 
ser^illans  l'acte  d'accusation  que  bieiilùt  une  autre 
faction  paraîtrait  et  noinmerait  fâche  grand  juge; 
que  je  connaissais  la  fac'.i'.vi  de  Danton.  Je  déclare 


n'en  avoir  eu  d'autre  connaissance  que  par  les 
pièces;  et  comme  la  qualilication  de  grand  juge 
donnée  à  Pache  ne  me  parait  pas  une  preuve  sufli- 
satite  qu'il  dût  l'être,  j'ai  cru  devoir  me  borner  à 
prononcer  cette  expression.  Le  mémoire  de  Fou- 
quier-Tinville  prouve  aussi  qu'on  a  interdit  la  parole 
aux  témoins.  (Plusieurs  voix  :  C'est  Dumas  !) 

Legendre  :  Je  dois  rendre  hommage  à  la  vérité; 
j'étais  un  jour  chez  Pache;  Ronsin  et  Vincent  y 
étaient  aussi.  Je  leur  dis  que,  s'ils  continuaient  leurs 
projets  liberticides,  avant  qu'il  fêit  un  mois  leur  tète 
tomberait.  Je  ne  sais  si  c'est  hvpocrisie  et  lâcheté  de 
la  part  de  Pache,  mais  il  leur  dit  :  «  Vous  avez  quel- 
quefois écouté  le  chant  de  la  révolution,  et  vous 
n'eu  avez  jainais  été  dupes;  écoulez-le  encore,  et 
vous  vous  en  trouverez  bien."  Lorsque  ensuite  Vin- 
cent et  autres  furent  mis  en  jugement,  et  que  les  dé- 
bats lurent  finis,  je  leur  dis  qu'ils  étaient  des  mons- 
tres et  des  gueux  ;  Pache  m'embrassa  et  me  félicita 
de  mon  énergie  ;  si  Pache  m'a  trompé,  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  me  regarder  comme  son  complice. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non! 

Camcon  :  Le  fait  qui  vous  est  dénoncé  porte  sur 
tout  k-  comité;  je  m'y  trouvais  un  soir,  dans  le  temps 
de  l'affaire  d'Hébert;  Pache,  qu'on  avait  envoyé 
chercher,  s'y  trouva  aussi.  Je  fus  témoin  que  Collot 
d'Herbois  etBillaud  lui  firent  des  reproches  Irès-vifs, 
et  le  surlendemain  il  fut  arrêté. 

Billaud-Varennes  :  Le  chef  d'accusation  de  Le- 
cointre se  trouve  consignée  dans  le  discours  de 
Saint-Jusf,  ([ui  nous  a  accusés  d'avoir  anéanti  la 
municipalité  dans  la  personne  de  Pache.  (On  rit.) 

Tubbeau  :  J'annonce  à  la  Convention  que  les 
deux  individus  qui  se  trouvaient  à  dîner  chez  Vénua, 
et  dont  on  vous  a  parlé,  viennent  d'être  arrêtés.  (On 
applaudit.) 

Bréard  :  Je  demande  que  les  membres  du  comité 
de  sûreté  générale  se  rendent  sur-le-champ  au  lieu 
de  leurs  séances.  » 

VoL'i.r.AND  :  Je  demande  que  les  individus  arrêtés 
soient  renvoyés  au  comité  de  législation. 

L'assemblée  ne  statue  rien. 

Plusieurs  voix  :  A  un  autre  article! 

Lccoiîitre  lit  les  articles  12  et  13. 

12°  D'avoir,  dans  les  mêmes  vues  d'Injustice,  et  afin  de 
sauver  les  roupjbles,  cmpêclié  qu'il  ne  soit  décerné  des 
mandats  d'arrêt  contre  le  général  Hanriot;  Malliieu.son 
aide  de  camp  ;  Lubin  ,  juge  au  tribunal  ilu  premier  arron- 
dissement, et  Oobaut,  subsiilut  de  l'accusateur  tlutrihiuial 
criminel  de  Paris,  tous  impliqués  dans  l'affaire  d'Hubert, 
et  qui  depuis  ont  été  guillotinés  comme  conspirateurs,  et 
cela  quoiqu'il  y  eût  conire  eux  des  cliprges  graves,  qui 
furent  communiquées  par  écrit  au  comité  desîlnt  public, 
où  elles  sont  restées.  En  conséquence,  lap;Hole  a  éléég;i- 
lement  refusée  aux  accusés  comme  aux  léuiciiis,  lorsqu'ils 
ont  vuulu  parler  de  ces  individus. 

13"  De  n'iivoir  pas  donné  connaissance  à  la  Convention 
nationale  de  la  lettre  écrite  par  Fouquier,  le  15  germinal, 
lettre  dans  laquelle  il  exposait  il  la  Convention  que  les  ac- 
cusés demandaient  à  faire  entendre  seize  députés  dont  les 
dépositions  prouveraienl  la  fausseté  des  faits  qu'on  leur 
iinpnlait,  et  qu'ils  en  appelaient  au  peuple,  en  cas  de  re- 
fus, et  d'avoir  substitué  à  cette  lettre  un  rapport  nieosoii- 
ger,  diiqijel  les  comtés  ont  fait  résulter  que  les  accusés 
s'étaient  mis  en  rébellion  conire  la  loi  ;  ce  qui  a  délcrniiné 
le  décret  qui  déclare  que  loiil  prévenu  de  conspiration  qui 
résistera  ou  inniltera  ù  la  justice  du  tribunal  sera  rois 
hors  des  débats  et  jugé  sur-le-chjmp. 

Lecointre  :  Ce  qui  vient  à  l'appui  de  ces  articles 
nous  a  encore  été  fourni  par  Fonquier-Tinville; 
nous  avons  trouvé  copie  de  la  lettre  qu'il  écrivait  à 
la  Convention. 

Hillaud-Varennes  :  Il  faut  que  vous  sachiez  ,  ci- 
toyens, que,  pour  récompenser  Fouquier  des  pièces 
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qu'il  fournit,  on  l'a  âélb  fait  retirer  de  la  Concier- 
gerii'  et  traduire  àSainle-Pëlai^ie,  sans  ordre  desco 
mites. 

Lf.gkndre  :  C'est  parce  qu'on  a  su  que  Foiiquier 
avait  été  lié  avec  le  concierge  de  la  Conciergerie 
qu'on  a  craint  la  suite  de  cette  intimité,  et  l'on  a 
pris  la  pri'cantion  de  le  faire  traduire  au  secret  dans 
une  autre  prison. 

Lecointre  :  Voici  comme  s'explique  Fouquier. 

«  L'on  semble  me  reprocher  le  jugement  de  Dan- 
ton ,  Lacroix  et  antres  ;  cepenc'aiit  j'avais  écrit  à  la 
Convention  nationale  pour  la  prévenir  que  les  accu- 
sés demandaient  à  faire  entendre  seize  de  leurs  col- 
■  lègues  (Lecdiutre  les  nomme),  et,  en  cas  de  relus, 
qu'ils  en  appelaient  au  peuple  lui-même.  Je  ne  de- 
vais pas  ni'atletidre  (]ue,  par  uji  rapport  inlidèle,  on 
changerait  le  sens  et  les  expressiuus  de  ma  lettre, 
et  (jue  Saint  Just,  dans  un  rapport  mensonger,  dé- 
clarerait à  la  Convention  que  les  aensés  ('taient  en 
réhellion  ouverte;  ce  qui  a  déterminé  le  décret  qui 
les  a  mis  hors  des  drbnts,  dans  le  cas  où  ils  résiste- 
raient ou  insulteraient  à  la  justice  du  tribunal.  » 
(Murmures.) 

Je  suis  ici  l'organe  des  pièces. 

*"  :  Tu  es  l'organe  de  Fouqnier-Tinvillc. 

Lecoimre  :  Le  rapport  de  Saint-Just  a  été  fait  au 
nom  du  comité  de  salut  public ,  qui  ne  l'a  pas  désa- 
voué. 

Plusieurs  voix  :  Un  autre  article  ! 

Lecoinlre  lit  l'article  H, 

iti'  D'avoir  (Araar  et  Voulland),  en  apportait!  eux- 
mêmes  le  décret  et  en  le  remettant  à  Fouquier,  dit  : 
•  Voilà  de  quoi  vous  mettre  à  votre  aise,  et  mettre  i.  la 
raisOH  tous  ces  mutinslù.  n 

Lecointre  :  La  pièce  qui  vient  à  l'appui  est  un 
écrit  non  signé,  (Murmures  très-violents.)  Je  vais 
vous  dire  quels  sont  les  témoins  (pi'il  faut  l'aire  en- 
tendre pour  aflirmer  ce  fait,  que  je  tiens  de  Fa- 
bricius. 

DuHEM  :  C'est  un  grand  ami  de  Danton. 
Cahriep.  :  Protégé  par  Tallien. 

Lecointre  :  Il  me  l'a  dit  en  présence  de  plusieurs 
de  mes  collègues  de  la  commission  et  du  président 
du  tribunal  révolutionnaire,  qui  me  l'a  lui-même 
certilié,  en  me  disant  que  nombre  de  personnes  at 
tachées  à  ce  tribunal  me  l'atteslcraient.  Fabricius 
indiquera  les  témoins  qu'il  faut  laire  entendre. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Remarquez  que  les  preuves 
que  l'on  vous  apporte  sont  toutes  de  Fouquier-Tiil 
ville,  ou  bien  des  lettres  anonymes. 

Lecointre  lit  l'article  15. 

15°  D'avoir,  lorsqu'il  s'est  affi  d'atraircs  importantes, 
permis  cl  niêiiie  ordouné  un  choix  de  juresliors  les  sections 
qui  étaient  en  lour,  afin  de  prendre  ceux  qui  étaient  cou- 
Mus  pour  les  plus  dociles. 

Lecointre  :  La  pièce  est  un  écrit  rerais  par  le 
même  individu;  les  laits  sont  cerliliés  par  des  té- 
moins et  les  jurés  du  tribunal. 

Plusieurs  voix  :  C'est  encore  un  écrit  anonyme  ! 

Lecointre  lit  l'article  16. 

16°  D'avoir  (Aniar,  Vouland,  David  et  Vadier),  lorsque 
les  juii's  étaient  à  la  dianibre  drs  délibérations  et  que  le 
lirult  se  répandait  dans  le  tribunal  que  la  niajoriié  élait 
pour  l'absolution  des  accusés,  passé  par  la  buvette  dans 
une  pclile  chambre  voisine  de  celle  des  jurés,  et  d'avoir 
'cnfraRé  Hcrmann  à  les  délerminer  par  toutes  sortes  de 
voies  à  condamner  à  mort;  ce  que  celui-ci,  en  entrant  dans 
!a  chambre  du  conseil,  a  exécuté  en  parlant  contre  les  ac- 


cusés, cl  en  excitant  ceux  des  jurés  qui  avaient  voté  pour 
la  mort  à  menacer  les  autres  du  re-scntiiucnt  des  comités. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces  ! 

Lecointre  :  Les  témoins  en  déposeront. 

Bréard  :  Ce  qui  vient  de  vous  être  lu  est  encore 
dans  l'écrit  de  Fabricius. 

Vadier  :  J'invoque  le  témoignage  de  ceux  de  mes 
collègues  qui  étaient  avec  nous  dans  cette  journée  ; 
ils  peuvent  dire  si  j'ai  parlé  au  président,  aux  juges 
ou  aux  jurés. 

TiiiRioN  :  Le  jour  oîi  la  Convention  prononça  que 
lesaccusés  qui  résisteraient  ou  insulti'raientà  ia  jus- 
tice du  tribunal  seraient  mis  hors  des  débats,  j'étais 
dans  le  tribunal  à  côte  de  Vadier  et  de  plusieurs  de 
mes  collègues;  Vadier  ne  pouvait  pas  plus  voir  ce 
qui  se  passait  que  moi ,  il  ne  pouvait  qu'entendre. 
Je  montai  sur  une  chaise;  c'est  alors  que  Danton 
m'aperçut  et  m'interpella  de  demander  à  la  Conven- 
tion que  des  témoins  fussent  entendus.  Vadier  resta 
avec  moi  jusqu'à  la  fin  de  la  séance,  et  il  n'a  pas  pu 
contribuer  à  luire  condainmer  les  accusés. 

Amar  :  Je  déclare  à  la  Convention  et  à  la  France 
entière  que  les  laits  qui  me  sont  imputés,  à  moi  et 
à  Voulland,  sont  autant  de  calomnies  atroces.  Nous 
étions,  Voulland  et  moi,  au  tribunal,  derrière  les 
juges  et  les  jurés,  dans  un  espace  très-étroit  et  très- 
resserré,  au  moment  oîi  l'on  apporta  le  décret  dont 
on  parle  ;  conséqiieinment  ce  n'est  pas  nous  qui  la- 
vions  apporté.  Il  est  également  faux  de  dire  que 
Voulland  ou  moi  ayonsvoulu  iiitluencer  leprésident 
ou  les  jurés;  car  aucun  de  nous  ne  leur  parla  ,  et 
nous  ne  vîmes  même  pas  Fabricius. 

Dl'ue.m  :  Fabricius  était  le  chien  courant  de  Dan- 
ton. {La  suite  demain.) 


Précis  de  la  séance  du  14  fructidor. 

L'explosion  de  la  manuracture  de  poudre  de  Grenelle, 
quieul  lieucematin  vers  huit  heures,  avait  poi  lé  plusieurs 
membres  à  se  réunir  dans  la  salle  une  denii-Hieuie  après. 
Voulland  a  ouvert  la  séance;  la  Convention  a  déciélé  aus- 
silôl  que  toutes  les  pertes  seraient  supportées  par  la  répu- 
blique; que  les  lois  rendues  en  faveur  des  citoyens  blessés 
à  la  défense  de  la  patrie  et  des  parents  de  ceux  qui  y 
perdent  la  vie  seraient  applicables  aux  citoyensbiessésdans 
ce  malheureux  événement,  et  aux  parents  de  ceux  qui  au- 
raient pu  y  périr.  La  Convention  a  ensuile  appris  succes- 
sivement que  l'on  avait  sauvé  une  grande  quantité  de 
poudre,  que  le  danger  diminuait;  enfin,  qu'il  avait  cessé, 
et  que  tous  les  citoyens  s'empressaient  de  porter  les  plus 
prompts  secours  aux  blessés.  Les  représentants  du  peuple 
iiu'elle  avait  envoyés  auprès  des  sections  ont  rapporté  des 
traits  tourhanis  de  dévouement,  de  sensibilité  et  de  désin- 
lénssement  de  la  part  de  tous  les  citoyens.  Une  discussion 
s'est  élevée  sur  la  nécessité  d'organiser  la  police  de  Paris. 
Merlin  (de  Douai)  a  reproduit  ù  la  discussion  un  projet  de 
décret  sur  celte  organisation.  Les  dispositions  eu  ont  été 
adoptées  après  de  tiès-légers  débats. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieuj 
style). 


C.IZEÎTE  m 


LE  MONITEUR 
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N'  346.-         Sextidi  16  Fructidor,  l'an  2e.  (Mardi  2  Septembre  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  [de  Tliionvillc), 
SUITE  DE   LA  SÉANCE   DU    13   FRUCTIDOR. 

VouLi.AND  :  Je  déclare  aussi  que  je  n'ai  pas  porté 
le  di'cret  dont  il  esl  question.  Dans  la  nuit  qui  pré- 
céda le  j<iur  où  il  lui  rendu,  on  apporta  ;ui  comité  de 
sûieté  g('nerale  une  dc'claration  du  nommé  Lallotte, 
ipii  parut'  intéi  essante  et  laite  pour  jeter  de  la  lu- 
mière dans  la  procédure.  Les  comités  me  chargèrent 
de  la  porter  au  tribunal  ;  j'y  lus  avec  Aniar  :  je  la 
remis  à  Hermann  ,  ([ui  me  dit  que  les  jurés  s'étaient 
assemblés  et  qu'il  ne  pouvait  pas  entrer  dans  leur 
clMuibre.  Je  lui  remis  la  pièce  et  je  ne  la  vis  plus. 
Je  n'ai  rien  que  la  dénégationà  opposera  un  liomine 
([ui  a  soufl'ert  une  longue  détention,  dont  il  accuse 
le  comité  mal  à  propos. 

Amar  :  Tallieii  vient  de  me  faire  observer  que  j'ai 
commis  une  erreur.  J'étais  an  comité  des  procès- 
veibaux  lorsqu'on  vint  y  expédier  le  décret.  Il  est 
vrai  (lue  je  le  portai  au  tribunal,  mais  il  est  faux  que 
je  menaçai  les  juges. 

Garsieh  (de  Saintes)  :  C'est  le  comble  de  la  scélé- 
rates-e  que  de  produire  des  lellres  anonymes  contre 
des  représentants  du  peuple  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie  ,  qui  l'ont  déjà  sauvc'e  et  (|ui  la  sauveront 
encore  (  vils  applaudissemcnls)  ;  car  la  Convention 
ne  craint  ni  les  dangers  ni  la  mort.  (On  applaudit 
encore. 

DuROY  :  Elle  ne  craint  pas  plus  les  poignards  des 
intiigants. 

Garmer  :  Je  demande  que  l'on  passe  à  un  autre 
article,  attendu  qu'il  n'existe  aucune  pièce  à  l'appui 
de  celui-là. 

Lecoiiilre  lit  l'article  d7. 

17"  D'avoir  pliisieuis  fois  ordonné  la  mise  en  jugement 
de  cinquanle  à  soixante  personnes  en  même  temps  pour 
des  délils  (lif  eienls. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces! 

Lecointre  :  La  notoii('té  publique  et  la  déclara- 
lion  de  Fouqiiier-Tiiiville. 

Une  voix  :  Ce  sont  toujours  les  mêmes. 

'"  :  Qu'est  donc  divenu  ce  monceau  de  pièces 
qu'on  avait  apporté  hier  à  la  tribune  ? 

Mapet  :  11  faut  que  la  France  sache  que  les  abo- 
minations (pii  ont  t'té  coilimises  au  tribunal  révoln- 
tioiinaire,  que  les  jugements  qui  enveloppaient  en 
même  temps  rbonime  du  Nonl  et  rbomme  du  Sud, 
sans  s'être  jamais  vus,  n'étaient  avoués  ni  parla 
Convention  ,  ni  par  les  comités;  c'était  Robespierre 
qui  combinait  ces  atrocités  avec  Fouquier-ïinville. 
(Applaudissements.) 

l'iusieurs  voix  :  (jii  autre  article  ! 

Lecoinirelil  l'article  18. 

18"  D'avoir  ordonne  ù  l'accusateur  public  de  faire  jii- 
pcr,  d.ins  les  viiij;t-(|ualre  heures,  les  picicniis  de  la  con. 
spiralion  des  pusoiis,  de  sorle  que  cent  ciiKiuaiilc-ciiiq 
personnes  dénommées  dans  l'acte  daccusalion  du  18  inis- 
sidor  devaient  élre  jugées  et  périr  le  uiéme  jour;  mais  la 
ciuinlc  de  l'opiniun  publique  ayant  fait  naine  quelques 
léllexions,  il  fut  décidé  qu'on  les  iiiettrail  en  Irois  fuis. 

Lecointre  :  La  pièce  a  l'appui  est  l'original  de 
l'acte  d'accusation  dressé  contre  les  prisonniers,  eu 
oxi'cution  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public  du 
4  messidor,  ainsi  qu'il  l'exprime. 

Bii.laud-Varennks:  La  Convention  fait  que  Ro- 
bespierre, pour  marchera  la  contre-révolution  par 
la  terreur,  avait  organisé  une  police  çc'iiéralc  dont 
il  s'était  chargé  exclusivement  avecSuint-Just. 

2'  Série,  — Tome  VIU, 


Je  vous  ai  dit  hier  que  le  comité  de  salut  publie, in- 
struitqne  l'ondevaitpigerle  lendemain  ceiitsoixantc 
accusés;  que  le  crime  qu'on  leur  imputait  était  d'a- 
voir essayé  d'opérer  la  contre-révolution  dans  les 
prisons, où  l'on  disait  que  l'on  avait  introduit  des  ar- 
mes; qu'à  cette  épocjne  la  l'action  d'Hébert  comptait 
sur  la  conspiration  des  prisons  ,  et  tout  le  monde 
sait  que  ce  moyen  n'est  ])as  inutile ,  puisque  c'est 
pour  avoir  déversé  dans  la  société  quatre  mille  con- 
tre-révolutionnaires, qu'ils  altaquent  la  liberté;  le 
comité,  dis-je,  inslruit  de  ces  faits  ,  demanda  à  Fon- 
qiiier  s'il  était  vrai  (pi'on  dût  juger  le  lendeniain  ces 
cent  soixante  personnes;  s'il  était  vrai  que  l'écha- 
faud  fût  déjà  préfiaré.  Fouquier  eonviiit  du  lait; 
l'indignation  s'empara  de  tons  les  membres  :  on  lui 
dit  que  c'était  convertir  la  justice  en  boucherie. 

Le  comité,  instruit  que  l'écliafand  dressé  dans  la 
salle  du  tribunal  y  existait  encore,  malgré  les  ordres 
qu'il  avait  donnés  de  l'abattre,  manda  de  nouveau 
l'accusateur  public,  qui  annonça  sa  destruction. 

Je  demande  que  la  Convention  se  fasse  rapporter 
les  arrêtés  du  comité;  je  di'lie  qu'on  y  trouve  les 
noms  des  accusés  ,  coniuie  on  a  osé  l'avancer  ,  à 
moins  que  cela  n'ait  été  fait  par  Robespierre. 

Je  rappelle  à  la  Convenlion  ijne  Foiiqiiier  est  con- 
venu à  la  barre  que,  quoiqu'il  vint  tous  les  jouis  au 
comité  de  salut  public,  il  ne  parlait  jamais  qu'à  Ro- 
bespierre. 

Je  réitère  la  demande  de  faire  apporter  les  regis- 
tres du  comité,  afin  qu'on  connaisse  la  nature  des 
arrêtés  et  quels  eu  sont  les  auteurs. 

Goupii.i.eau  (de  Foiilcnay)  :  C'est  à  celui  qui  ac- 
cuse à  prouver. 

DiiMONT  (du  Calvados)  :  Dans  la  première  pièce  , 
Fouquier  a  dit  qu'ayant  appris  le  projet  de  réduire 
le  nombre  des  jurés  ,  il  alla  faire  jiart  de  ses  obser- 
vations au  comité  de  salut  public,  où  il  trouva  Cil- 
laud-Varennes,  Collol  d'Herbois  et  antres,  qui  lui 
dirent  que  cela  regardait  Robespierre.  Or  ,  il  est 
avoué  par  Fouquier  lui-même  que  c'était  Robes- 
pierre qui  conduisait  le  tribunal;  Foinjuier  n'a  pas 
ajouté  qu'il  se  fût  adressé  pnslérieiirenient  an  co- 
mité, d'où  il  est  clair  que  c'est  lui  qui  avait  tout 
arrangé  avec  Robespierre. 

'  Vadier  :  Fouquier  ne  rendit  aucun  compte  de 
cette  aflàire  au  tribunal  ;  mais,  Ayant  vu  dans  les 
journaux  une  liste  immense  d'ouvriers,  d'artisans 
qu'on  avait  fait  gnillutiiier  ,  j'en  fus  scandalise;  je 
lui  demandai  s'il  voulait  opérer  la  contre-révoliitiou 
en  faisant  périr  les  gens  du  peuple,  les  patriotes, 
landis  qu'il  laissait  vivre  des  maréchaux  de  France, 
des  émigrés,  des  ci-devant  nobles,  qui  ont  conspiré 
contre  la  patrie. 

On  demande  à  passer  à  un  antre  article. 

Lecointre  lit  l'arlicle  li). 

19°  D'avoir  snud'ert  (|ue  les  mêmes  lémoinsmUTtenns, 
nounis  dans  les  prisons,  et  connus  >ulgaiiemeiil  sous  la 
nom  ie moutons,  déposassent  ù  iliaiKeconirelespiévémK; 
et  l'on  dislinguô il  parmi  ccsIémoinsFerriéics  San\i  -IJœuf, 
ex-noble,  elLeuncric,  sccrélaire  particulier  d'Ainar. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces! 

Lecointre  :  Ce  fait  est  attesté  par  témoins. 

Lccoinlre  lit  l'article  20. 

20°  D'avoir  déinenli  formellement  les  dénonciations 
faites  ù  la  Convention  conire  Josepli  Lebon,  icpri'sciilant; 
d'avoir  fait  un  rapport  infidèle  sur  sa  conduilc,  et(l'.:wiir 
déguisé  ses  cruautés  sous  la  dcnominalion  de  formes 
acerbes. 

Barère  .•  Citoyen,  une  dénoncialinn  fut  faite  con- 
tre Joseph  Lebon  ;  ce  ne  fut  que  cinq  ou  six  jours 
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après  que  le  comité'  de  salut  public,  presse'  par  plu- 
sic\iis  personnes,  se  détermina  a  s'occuper  de  cette 
alliiire.  Rolicspierre  jeune  parla  contre  ce  représen- 
tant lin  penple;  Robcspirrre  aîné  et  Saint-Just  par- 
lèrent en  sa  faveur;  dans  eetle  entrefaite,  des  ci- 
toyens envoyés  d'Arras  inculpèrent  de  nouveau  Le- 
bo'n  ,  et  furent  appuyés  par  Gullroy  :  nous  dîmes 
alors  au  comité:  -Il  faut  empêcher  que  des  représen- 
tants du  peuple  se  déchirent  entre  eux.  ■  Je  fus 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet.  Comme  je 
ne  connaissais  pas  particulièrement  la  conduite  de 
Lebon, je  ne  voulus  pas  faire  un  rapportjudiciaire, 
mais  seulenu'nt  un  rapport  politique  ,  jinur  empê- 
cher U'S  suites  du  déchirement  qui  se  manifestait; 
mais  en  même  temps  que  nous  finu'S  ce  rapport , 
qui  neprononçailpassur  lesinculpatioiisqui  avaient 
été  faites  par  Gulboy  contre  Joseph  Lebon,  nous 
dîmes  à  ce  représentant  du  peuple  :  «  Tu  es  destitué; 
tu  iras  seulement  à  Cambrai  chercher  les  papiers 
qui  sont  nécessaires  à  tajustilication.»  Voilà  ce  que 
j'avais  à  dire  sur  Joseph  Lebon. 

Bourdon  (de  l'Oise):  La  vérité  est  que  les  deux 
comités  ne  voulaient  pas  seulement  laisser  attaquer 
un  représentant  du  peuple  contre  lei|uel  il  y  avait 
des  preuves  de  délit,  parce  que  si  on  en  eût  livré  un 
seul  à  Robespierre....  (Murmures.)  Au  surplus  ,  s'il 
y  avait  quelqu'un  parmi  nous  qui  eût  commis  les 
crimes  de  Lebon  ,  sans  doule  vous  ne  le  croiriez  pas 
lavé  par  un  rapport  semblable  à  celui  qui  a  été  fait 
sur  ce  citoyen. 

LecoinU-e  lit  l'arlicle  21. 

21°  De  n'avoir  piiinl  prévenu  la  Convention  del'ahsence 
de  Robespierre  du  corailé depuis  qualre décades;  d'avoir 
BOiifferl  que,  iionobsuml  son  absence,  il  ait  continué  de 
sisner  des  acics  ;  d'avoir  caché  les  manceuvres  que  ce  con- 
spuaU'ur  avait  euiplovées  dansia  vuedeloiil  dcsoigauiser, 
te  faire  des  partisans,  et  ruiner  la  chose  publique. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces! 

Lecointre  :  Ce  n'est  qu'au  moment  oii  Robes- 
pierre a  été  al)attu  que  nous  avons  su  qu'il  y  avait 
quatre  décades  qu'il  ('tait  absent  du  coinilé;  et  dans 
la  séance  du  9  Billaud-Varennes  vous  a  dit  que,  s'il 
avait  un  reproche  à  se  faire ,  c'était  d'avoir  gardé  le 
silence  sur  les  crimes  de  Robespierre,  et  de  ne  l'avoir 
pas  di'masqné  plus  tôt. 

Cambon  :  Citoyens,  ici  nous  voyons  une  combi- 
naison de  méchanceté  plus  raflinée  que  celle  de  Ro- 
bespierre lui-in^me  :  on  fait  un  crime  il  nos  collè- 
gues tantôt  de  n'avoir  rien  dit,  et  tantôt  d'avoir 
parlé.  Je  demande  que  le  comité  lixc  un  délai  dans 
lequel  un  membre  d'un  comité  sera  tenu  de  dénon- 
cer tout  collègue  lorsqu'il  s'en  sera  absenté. 

Bili.aud-Varennes:  L'absence  de  Robespierre  du 
comité  a  été  utile  ii  la  patrie ,  car  il  nous  a  laissé  le 
temps  de  combiner  nos  moyens  pour  l'abattre;  vous 
sentez  que,  s'il  s'y  était  rendu  exactement,  il  nous 
aurait  beaucoup  gênés.  Saint  Just  et  Couthon,  qui  y 
étaient  fort  exacts,  ont  été  pour  nous  des  espions 
très  incommodes. 

Je  demande  si  on  fait  un  reproche  à  Brutus  d'a- 
voir, pendant  six  ans,  conlrel'ail  l'insensé  pour  abat- 
tre la  tyrannie  de  Tarquin.  Et  pourquoi  Lecointre 
lui-même,  qui  avait  un  acte  d'accusation  contre  Ro- 
bespierre, n'a-t-il  pas  parlé  plus  tût? 

Lecointe  -  PuYiiAVAU  :  C'est  parce  que  Robes- 
pierre a  été,  pendant  un  mois,  absent  du  comité  de 
salut  public,  qu'il  a  été  abattu.  Il  était  beau  de  voir, 
pendant  son  absence,  les  hommes  qu'il  voulait  per- 
clre  travailler  au  succès  de  la  république;  c'est  pen- 
dant son  absence  que  nos  armées  ont  remporté  de 
pins  grandes  victoires.  Aussi  Robespierre  a  senti 
lui-même  qu'il  fallait,  pourattaquer  les  membres  du 
coinilé,  tourner  contre  eux  ces  succès;  et  c'est  ce 
ou'il  a  fait,  en  alléguant  que  nos  armées  étaient 


dans  la  même  position  que  du  temps  du  traître  Dii- 
niouriez  ,  en  voulant  faire  croire  que  nos  généraux 
étaient  des  aristocrates. 

Robespierre  atlacpiait  Billaud  ,  Collot  d'IIerbois  , 
Barère,  parce  qu'ils  nuisaient  à  ses  projets.  Qui  est- 
ce  qu'on  attaque  auj(uird'hui?  Billaud,  Collot  dHer- 
bois,  Barère.  Ne  siiis-je  pas  en  dmit  de  penser  cpie  ce 
sont  les  mêmes  motifs  ({iii  ont  dirigé  l'accusation  qui 
a  été  faite  contre  les  mêmes  représentants? 

Le  Président  :  J'annonce  à  l'assemblée  que  le  té- 
légraphe a  rendu  compte  à  l'armée  du  dernier  décret 
qu'elle  a  rendu. 

Voici  la  lettre  qu'il  nous  transmet  : 

A  Paris,  12  fructidor,  l'an  2e  de  la  république, 
à  six  heures  du  soir. 
i.Je  t'annonce,  ciloyen  pré-idcnt,  que  les  décrets  de  la 
Convenlion  nalionale,  qui  annoncenl  le  chaiiiieineni  du 
nom  di'  Condé  eu  celui  de  Nord-Libre,  el  celui  qui  déclare 
que  l'armée  du  Nord  ne  cesse  de  biuii  luériler  de  la  patrie, 
sonl  transmis  ôi  Lille  ;  j'en  ai  reçu  le  signal  par  le  lélégi  a- 
phe.  (  Vifs  applaudissenipnis.  )  J'ai  chargé  mon  préposé  à 
Lille  de  taire  i]a.sser  cis  décrels  à  Nord-Libre  par  uu  cour- 
rier extraordinaire.  (  On  applaudi).  ) 

a  Signé  Cuappe,  iiigéniein'-géographe,» 

L'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin  est  décrétée. 

Lecoinire  lit  l'arlicle  22. 

22°  D'avoir  permis  que  le  général  Lavalelle,  Dufraise 
et  lanl  d'autres  Iraities  ou  con-piralcurs  dénoncés  dés 
longtemps  aux  comités,  ou  fiappés  pur  des  décrels  de  la 
Convenlion,  soient  restés  à  Paris,  y  aient  obunu  de  l'em- 
ploi; de  les  avoir  mis  ainsi  fi  portée  de  commeitre  de  nou- 
veaux forfaits. 

Lecointf.e:  Les  pièces  sont  la  condamnation  de 
Lavaletle  et  vos  registres. 

*■*  J'interpelle  Diihem  de  déclarer  si,  l'année  der- 
nière, ayant  été  commissaire  à  l'armée  du  Nord  ,  et 
étant  à  portée  déjuger  de  la  conduite  de  Lavaletle, 
je  ne  suis  pas  venu  le  dénoncer  à  la  Convention, et 
si  ce  ne  lut  pas  Robespierre  qui  prit  sa  défense. 

Dl'bem  :  Le  but  de  cette  acciisntion  est,  n'en  dou- 
tez pas ,  citoyens,  de  réhabiliter  la  mémoire  de  Dan- 
ton ;  Danton  ne  le  disputait  à  Robespierre  que  de 
tyrannie;  je  l'ai  surpris  là,  aux  genoux  de  ce  traître, 
qu'  soUicilait  la  faveur  de  faire  un  rapport  à  l'avan- 
tage deLavalette. 

Forestier  :  J'atteste  le  fait  ;  Danton  dit  à  Robes 
pierre  :  ■  Dans  mon  rapport,  je  prouve  que  Lava- 
letle est  innocent,  toi  tu  me  souliendras.  »  Je  leur 
dis:  "Quoi!  vous  vous  entendez  tous  deux  pour 
soutenir  un  ci-devant  noble,  justement  suspect  aux 
yeux  de  plusieurs  de  nos  collègues!  Je  ne  vous  con- 
çois pas;  je  commence  à  douter  de  votre  patrio- 
tisme. " 

Bourdon  (de  l'Oise):  Dans  la  journée  du  9, l'une 
des  inculpations  que  je  fis  à  Robespierre  fut  d'avoir 
placé  Lavaletle  dans  la  garde  nationale  parisienne; 
il  n'a  pu  nier  ce  l'ail;  il  est  atroce  aiijoui<rhiii, lors- 
qu'un condamné  a  avoué  un  fait,  d'en  accuser  d'au- 
tres citoyens  qui  ont  conduit  ce  même  homme  à 
l'échafaud.  La  dénonciation  de  Lecointre  n'est  qu'une 
rapsodie  ;  il  est  la  dupe  des  intrigants  qui  l'ont  mis 
en  avant. S'il  eûten  quelque  bon  sens,  il  eût  suivi  le 
conseil  que  lui  ont  donné  plusieurs  de  ses  collègues. 

Lecointe-Puyravau  :  Lavaletle  était  l'homme  de 
Robespierre  el  l'adjudant  d'Hanriot:  quels  sonl  ceux 
que  Riibespierre  voulait  perdre? Billaud, Collot, etc. 
Cominenl  peul-on  accuser  ces  hommes  (le  proléger 
celui  qu'ils  voulaient  assassiner? 

DuHEM  :  Une  preuve  que  Lavaletle  étaitl'homme 
de  Robespierre,  c'est  que,  lorsque  nous  avons  été  au 
comité  de  salut  piiblicchercher  des  piècesqtii  étaient 
nécessaires  pour  juger  les  complices  de  Lavalette, 
on  nous  a  dit  que  Robespierre  les  avait  enlevées. 
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Lecoinire  lit  l'arliclc  23. 

23*  De  n'avoir  pris,  dans  la  nuit  du  8  et  dans  la  journée 
du  9  llicrmidor,  aucune  des  mesures  (pii  pouvaieni  assu- 
rer la  Iranqnilliié  publique  et  la  sûreté  de  la  C.ouvenlioi), 
évidcmmcnl  comp]  omises  par  le  discours  du  lyraii,  pro- 
noncé le  8  à  la  Iribiine  de  la  Convcnlion  ,  et  le  soir  ù  celle 
des  Jacobins,  qui  lui  avaient  promis  secours,  force  et  pro- 
tection. 

Camoon  :  La  conduite  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté,  générale,  dans  les  joiiiiiées  des  8,  9  et 

10  thermidor,  sera  jugée  par  la  postérité.  En  mon 
particulier,  je  déclare  que  ces  deux  comités  ont 
sauvé  la  patrie. 

Monestier:  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que,  dans  la 
nuit  du  9  au  10  thermidor,  des  membres  des  comi- 
tés de  salut  public  et  de  siueté générale  sont  venus, 
de  dislance  eu  distance,  nous  donner  l'éveil  et  nous 
taire  adopter  des  mesures  salutaires. 

Plusieurs  voix  :  C'est  la  Convention  nationale  tout 
entière. 

MoNESTiEn  :  Je  suis  très-éloigné  de  vouloir  ôtcr  à 
la  Convention  nationale  la  gloire  qu'elle  s'est  ac- 
quise dans  cette  journée;  mais  il  est  de  l'exacte  vé- 
rité de  dire  que  BillaudVarennes,Collot  d'Herbois, 
Barère  ,  Elle  Lacoste,  Vadier  et  autres,  sont  venus 
rendre  un  compte  particulier  de  ce  qui  se  passait 
dans  Paris,  et  des  mesures  i^i'ils  avaient  prises  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  libellé. 

GoupiLLEAU  :  Le  membre  qui  a  proposé  la  mise 
hors  In  loi  des  coupables  est  Voullaiid,  organe  des 
deux  eomilés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Lecolntre  lit  l'article  2li. 

24"  De  n'avoir  pas  fait  arrêter,  dans  la  nuit  du  8  au  9, 
le  général  H:inriol,  le  maire  et  l'agent  national  de  Paris, 
Lavalclie,  el  t^int  d'autres  principiun  complices  de  Puibes- 
pierre,  qui  tous  leur  avaient  été  dénoncés  par  plusieurs 
collègues. 

Piusii'urs  voix  :  Les  pièces  ! 

Lecointiie  :  Dans  l'impriinéqui  vous  a  été  distri- 
bué ,  j'ai  dit  que,  dans  la  nuit  du  8  au  0  thirmidor, 
j'c'Iais  allé  trouver  Lavicomlerie  au  comité  de  sûret(i 
générale,  que  je  l'avais  pressé  de  l'aire  arrêter  Han- 
riot ,  le  maire  et  l'agent  national.  A  irnc  heure  du 
malin,  je  réili'rai  la  même  prière  au  comité.  Je  lui 
appris  que  mon  frère  ,  notaire  ,  capitaine  dans  la 
garde  nationale,  avait  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêt  et 
en  armes  avec  sa  compagnie  ,  à  sept  heures  ;  je  de- 
niamlai  qu'un  fi'l  venirmon  frère  pourrendre compte 
du  lait.  Le  comité  lit  droit  à  ma  dein.inde  et  l'envova 
chercher.  On  lui  demanda  si  l'iirdre  qtii  lui  avait 
étt'  donné  ('tait  d'IIanriol.  Il  répondit  que  l'ortlre 
était  du  coiiimaudant  du  quartier.  Fréron  peut  at- 
ti'ster  ce  fait. 

FiticnoN  :  Je  me  suis  présenté  au  comité  de  salut 
public  à  une  hetire  el  demie, dans  la  nuit  du  8  oti  9, 
dans  l'intention  de  demander  l'arrestation  d'IIanriol 
et  du  maire  de  Paris.  Je  ne  pus,  quoique  je  me  lisse 
comiaftre  pour  représentant  dn  peuple,  pc'uélrer 
jusqu'au  local  oit  il  élnit  assrmbli'.  En  sortant  ,  je 
reiieiintraiCanib(ui  à  (jui  je  lis  part  de  mes  alarmes. 

11  me  dit:  «  Sois  tranquille;  je  trouverai  le  moyen  de 
pi'iiélrer  el  de  pniseiiter  la  demande  au  comité.  • 

C\MBON  :  Le  lait  est  vrai;  mais  ,  quand  je  fus  ar- 
l'i'.éà  la  première  salle  du  comjté,  ou  me  dit  que 
les  membres  didiliéraieiit.  Je  fus  tétuoin  d'une  rixe 
assez  lorte  entre  Saiirt-Just  et  Collot  d'Herbois.  Je 
ni'en  allai  sans  avoir  pu  m'acquittcr  de  ma  conniiis- 
sion.  ■ 

Bii.r.AUD-VARENNES  :  Il  n'y  avait  pas  de  doute , 
après  la  séance  qui  avait  en  lieu  aux  .lacobius,  que 
la  contre-révolution  ne  fût  à  l'ordre  du  jour.  Il  faut 
vous  dire  un  fait  ipii  est  consigné  dans  le  discours 
de  Saint-Just  :  c'est  que  le  comité  délibéra  s'il  ferait 
arrêter  l'agent  national,  le  maire,  Il.iuriotet  autres 
conjurés.  La  discussion  fut  très-cliaude  entre  Col- 


lot  d'Herbois  et  Saint-Just.  II  élail  facile  de  voir  que 
la  commune,  le  commandant  de  la  garde  nationale 
et  les  Jacobins  eux-mêmes  élairnt  pour  les  conju- 
rés; leur  projet  élail  d'empêcher  que  la  Convention 
se  rassemblât  le  lendetnaiii  ;  il  fallait  donc  prendre 
des  mesures  pour  f.iire  échouer  crtlc  disposition  li- 
berticide.  Nous  crûmes  qu'tl  élail  sage  d'a|ipeler  au 
comité  de  saint  public  le  maire  el  l'agent  natioiial  ; 
nous  pensâmes  qu'en  les  tenatit  au  milieu  de  nous  ils 
ne  pourraient  correspondre  avec  les  antresconjurés; 
si  c'est  là  un  crime,  iiousavoiions  (pic  nous  en  som- 
mes coupables.  (On  applaudit.)  Le  comité  de  salut 
public  sentit  que  la  Convention  nationale  pouvait 
seule  arrêter  le  mouvement  qui  se  préparait;  il  se 
rendit  dans  son  sein  ,  et  jiroposa  l'arrestation  du 
maire,  de  Dumas,  el  de  plusieurs  autres  conjurés. 
Coiiliion,  qui  savait  que  nous  allions  faire  cette  pro- 
position, voulut  nous  arrêter  par  une  discussion  oi- 
seuse, mais  nous  le  laissâmes  au  comité. 

BariiRE  :  On  notis  accuse  de  n'avoir  pris  aucune 
mesure  dans  la  nuit  du  9  au  10,  el  cependant  toute 
la  France  connaît  celles  (]ue  nous  avons  proposées. 
Il  est  bon  de  rendre  compte  ici  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  an  comité. 

Saint-Just ,  qui  avait  promis  de  nous  dénoncer, 
nous  observait  constamment;  il  nous  avait  aiuioncé 
qu'il  devait  faire  ini  rapport  à  la  Cotivenlion  ,  dans 
le(|uel  il  nous  inculpait.  Il  arrive  au  comité  le  8, 
au  moment  oi'i  Robespierre  triomphait  aux  Jacobins. 
Nous  étions  occupés  à  des  objels  d'ailiuinislration; 
il  s'.issit,  et  ne  prit  aucune  part  à  la  delib('ration. 
A  onze  heures,  nous  lui  dîmes  :  «  Puisque  lu  ne  fais 
rien,  lis-nous  ton  rapport."  Il  nous  répondit  qu'il 
avait  envoyé  les  premières  feuilles  à  un  desesainis: 
•  En  ce  cas  ,  lis-nous  la  conclu.sion."  Il  ne  le  voulut 
pas.  Collot  d'Herbois  arriva  dans  ces  entrefaites: 
eu  enlrant,  ses  regards  se  portèrent  sur  Saint-Just, 
qu'il  observa  d'une  manière  lrain|nille.  Saint-Just 
lui  demand.i  ce  qui  se  passait  aux  Jacobins.»  Quoi  ! 
lui  dit  Collot  d'Herbois,  tu  nous  demandes  ce  qui  se 
passe  !  N'es-tti  pas  le  complice  de  Robespierre?  n'a- 
vez-vous  pas  combiné  vos  projets?  Je  le  vois,  vous 
avez  organisé  un  infâme  Iriumviral;  voire  projet  est 
de  nous  assassiner,  et  avec  nous  la  rc'piiblique; 
mais,  je  vous  le  déclare  ,  quand  bien  même  vous 
parviendriez  à  me  faire  périr  ,  vous  ne  jouiriez  pas 
longtemps  de  vos  forfaits  ;  el  le  peuple  ,  gui  ne  lar- 
derait pas  il  être  éclairé,  vous  mcltrait  en  pièces.  » 
Sainl-Just  pâlit  el  se  déconcerla. 

•  Tu  as  dans  la  poche,  reprit  Collot  d'Herbois, des 
notes  contre  nous;  monlre-nous-les.  »  Saint-Jiist 
vida  ses  poches,  et  nous  assura  qu'il  n'en  avait  au- 
cunes. 

A  cinq  heures  du  malin,  Saint-Just  sortit  et  pro- 
mit de  revenir  à  onze  nous  faire  part  du  rapport 
qu'il  devait  lire  à  la  Convention  ,  el  nous  nous  reti- 
râmes pour  rédiger  des  mesures  que  nous  avions 
prises.  A  midi  nous  reçûmes  une  letlre  ainsi  conçue: 

•  V(uis  avez  Ib-tri  mon  cœur,  je  vais  l'ouvrir  ù  lu 
Convention  nationale. 

«  Signe  Sw'ST-JvsT.' 
Coulhou  .s'empara  de  cette  letlre.  ^ous  vîmes 
alors  que  nous  étions  trahis.  Nous  partîmes  tous 
pour  nous  rendre  ù  la  Convention.  Vous  savez  ce 
qui  s'est  i)assé  dans  cette  séance  mémorable, et  les 
mesures  que  nous  avons  proposées  contre  les  traî- 
tres. 

Après  la  suspension  de  la  séance  ,  à  cinq  heures, 
on  nous  apporta  au  comité  de  salut  public  un  ordre 
signé  Ilanriol,  qui  enjoignait  aux  sections  de  se 
rendre  en  armes  à  la  commune.  Aussilêil  nous  fîmes 
imprimer  un  arrêté  que  nous  envoyâmes  aux  sec- 
tions, portant  défense  ,  sous  les  peiius  les  plus  ri- 
goureuses ,  d'obéir  au  traître  Hanriot.  Nous  vînmes 


ensuite  h  la  Convention  proposer  d'accorder  une 
coiiroiino  civique  à  cilni  qui  npiidilcrait  la  trti- 
d'H.innct.et  lu  iiiiso  liois  la  loi  de  liobespiene  et  de 
ses  coiniilices.  Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  c'est  ù 
vous  déjuger.  (Vifs  applaudissements.) 

Lecoiiilre  lit  l'article  25. 

25"  De  n'avoir  pris,  clans  la  journée  du  9,  aucune  me- 
sure de  ri(;ueui-  aDo  que  les  décrels  d'arreslalion  lancés 
contre  nnbp'pierre  et  ses  complices  fussent  eiéculés-et 
d'avoir  exposé ,  par  cette  négligence  criminelle,  la  repré- 
senlalion  nationale  à  f-tre  égorgée,  puisque  les  satellites 
dis  conspirateurs  ont  pu,  le  même  jour,  arracher,  sous  les 
yeux  de  la  Convention  natinn.ile  même  et  de  ses  comités, 
dans  le  local  de  celui  de  sûreté  générale,  et  sjns  aucune 
lésiMancc,  le  Uailre  Uanriot,  qui  avait  été  retenu  dans  ce 
coin  i  lé. 

VotiLLAJiD:  On  vient  de  dire  que  le  comilé  de 
siiiele  générale  n'avait  pris  aucune  mesure  pour 
mettre  a  exécution  le  décret  d'arrestation  lancé  con- 
tre Robespierre,  Dumas  et  lesaulres.  J'observe  à  la 
Conveiilion  qu'il  existe  un  pmcès-verbal  à  Sainte- 
Pelagie,  portant  que  Dumas  a  été  conduit  dans  celte 
maison  d  arrêt  à  quatre  heures  nprès  midi,  mais 
qu  ensuite  i)liisieurs  individus  sont  venus  l'en  ana- 
cher;  la  laiblesse  seule  du  concierge  est  cause  qu'il 
en  est  sorti.  Aussitôt  que  nous  avons  appris  ce  fait , 
noiis  avons  fait  arrêter  le  concierge  de  Sainte-Pc- 
Jagie. 

Amab  :  On  dit  que  nous  n'avons  pris  aucune  me- 
sure pour  investir  le  comité  de  sûreté  générale  d'une 
force  siiflisante  pour  les  mettre  à  l'abri  de  toute 
insulte:  aiissilôt  que  Robespierre  nous  fut  amené 
nous  écrivîmes  aux  sections  de  nous  envoyer  six 
cents  hommes  ;  nous  prévoyions  déjà  qu'il  y  aurait 
un  mouvement  dans  Paris.  Le  traître  Hanriot  exci- 
tait les  sections,  alin  de  les  tourner  contre  la  Con- 
vention; il  était  impossible  de  garder  Robespierre  au 
comité  sans  un  grand  danger;  nous  délibérâmes 
donc  de  I  envoyer  au  Luxembourg.  Dansées  eiitre- 
tjiiies,  Hanriot  nous  fut  amené;  comme  je  donnais 
des  ordres  pour  le  faire  lier,  je  iemar,]uai  des  hom- 
mes qui  me  lancèrent  des  reeards  furieux,  et  déia 
quelques  mouvements  se  manifestaient  dans  la  cour 
du  comité;  j'ordonnai  aux  gendarmes  que  j'avais 
commis  a  la  garde  d'Haiiriot  et  de  Robespierre  de 
leiir  casser  la  tète  à  la  première  crainle  qu'ils  au- 
raient d  etie  forcés.  Le  rendez-vous  était  au  comité 
fle  salut  publie;  je  sortis  pour  m'y  rendre;  ce  fut  i 
dans  ce  uiomeiit  que  le  comité  de  si'irelé  générale  I 
tut  enveloppé,  et  que  la  force  délivra  Robespierre  | 
et  Hanriot.  Cofliiihal,  en  parcourant  le  comité,  criait 
comme  un  liirieux  qu'on  lui  livrât  ces  coquius  d'A- 
mar  etde  Voulland. 
Lecoinlrc  lit  l'article  26. 

26«  p'atoii  employé  des  hommes  reconnus  pour  contre- 
révoluhonna.rcs,  perdus  de.epulation  et <k- débauches, ta- 
rés, et  même  dans  les  liens  de  déc-e:s  d'accu.alion,k.ls  que 
Beaumarchais,  Espaguac,  Haller  et  aul.es,  et  de  leur 
a  0.,  confie  des  Iresors  immenses  ap|,artcnant  à  la  lépu- 
blique,  trésors  avec  lesquels  ils  ont  éinigrc. 
Plusieurs  membres  ;  Aux  Petites-Maisons  ! 

mHoM.'K'!;"  -^7'''  '"'i""''-"''  q>"'  la  convention 
îîn  r  r  """'  ''"-^  ''"''-''''  '"'•  '•■■^'l"fll'S  Lecointre 
îSprSir"'^"'"''^^'^^'^'"^'"'^™--- 

Lecointre  annonce  qu'il  n'a  point  de  pièces. 

Cambon  :  Puisqu'il  n'y  a  point  de  pièces,  on  ponr- 
raitn  e fe  pas  tenu  de  répo ..dre  :  eependantje  dois 
dire  a  1  assemblée  que  des  deux  faits  dont  Lecoinue 
accuse  nos  collègues,  si  le  premier  est  un  crime 
nous  serons  assez  honnêtes,  Rob-n  Lindet,  Giivtoii- 
Morveau,  Delmaset  moi,  de  déclarer  qu'il  nous  est 
personnel.  La  lépublique  manquait  de  fusils;  nous 
crames  devoir,  pour  nous  en  procurer ,  nous  servir 
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d'un  homrr.«  que  nous  connaissions  bien  ,  mais  nue 
nous  avions  nus  dans  rimpossibilité  de  nuire  en 
mettant  tous  ses  biens  sous  la  maiii  de  la  nation  Je 
veux  parler  de  Beaumarcliats.  Quant  à  Espa-'nac 
c  est  1  ancien  ministre  qui  l'a  eniplové  ,  et  non  les 
membres  qu'on  inculpe;  je  dois  dire,  quant  au  troi- 
sième fait,  relatif  à  Haller, que,  tontes  lis  fois  que  le 
çomitedeshnancesl'adénoncé.lecomilédesaltjtnu- 
bhc  a  lait  droit  à  ses  réclamations;  c'est  le  représen- 
tant du  peuple  près  l'armée  d'Italie  qui  l'a  soutenu 
et  vous  savez  tons  que  c'était  Robespierre  jeiiiie 

MEnuN  (de  Douai)  :  Ma  conscience  m'oblige  d'în- 
stt-uirela  Convention  d'un  fait  relatif  a  Haller  il  v 
a  deux  mois,  en  entrant  au  comité  de  législation  je 
fus  rencontré  par  Voulland;  il  me  pria  de  passeï-  à 
son  bureau  pour  examiner  une  procédure  dont  il 
était  rapporteur;  il  s'agissait  d'un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  ,  dans  les  formes  révolu  lion  naires 
sans  en  avoir  le  droit,  et  qui  avait  mis  en  liberté  un 
homme  couvaincu  d'avoir  voulu  livrer  les  Pyrénées- 
Oiieiilales  aux  Espagnols.  La  correspondance  de  cet 
individu  prouvait  qu'il  agissait  de  concert  avec 
Haller.  Voulland  me  demanda  ce  que  je  pensais  de 
cette  allaire  ;  je  lui  répondis  que  l'homme  dont 
Il  s  agissait  était  un  contre-révolutionnaire  ,  et  qu'il 
fallait  casser  son  jugement.  Je  lui  demandai  ce 
qu  était  devenu  Haller:  il  me  répondit  qu'il  occupait 
une  place  importante;  sur  ce  que  je  lui  témoignai 
deletonnement,  il  ajouta:  .  H  est  protégé  par  un 
homme  que  je  ne  nomme  pas.  -  Il  est  clair  mainte- 
nant que  cet  homme  était  Robespierre. 

Granf.t  (de  Marseille)  :  H  v  a  plus  de  six  mois  que 
la  deputation  des  Bouchis-dii-Rbijne  se  reiulil  au 
comité  de  salut  public  pour  dénoncer  Haller  ;  Ro- 
bespierre seul  le  soutint. 

BAnÈRE  :  Si  ce  dernier  chef  d'accusation  avait  été 
reilige  d  Londres,  j'en  reconnailrais  facilement  les 
auteiii-s  ;  car  les  Anglais  sont  intéressés  à  connaître 
les  opérations  du  comité  de  salut  public  avec  Beau- 
marchais; déjà  plusieurs  Anglais  et  étrangers  sont 
venus  sonder  le  comité  à  cet  égard. 

H  y  a  quelques  mois,  le  comité  de  salut  public 
voulut  prendre  une  mesure  ri-ouretise  conire  Hal- 
ler, qui  faisait  pa.sser  les  huiles  de  la  république  à 
Gènes;  Robespierre  nous  dit  :  .  Je  vois  voire  inten- 
tion; vous  voulez  perdre  l'armée  d'Italie,  paire  que 
J  y  ai  mon  frère  :  Haller  est  un  arislocrate  ,  mais  il 
sert  bien  la  république.»  Robespierre  jeune  revint, 
et  parla  fortement  en  faveur  d'Haller;  cependant 
nous  signâmes  des  arrêtés  que  Robert  Lindet  nous 
présenta  contre  ce  traître,  et  qui  arrêtaient  ses  pro- 
jets. Quant  à  Beaumarchais  ,  |e  ne  m'étendrai  pas 
sur  ses  opérations,  parce  quelles  sont  relatives  à 
des  marchés  avec  les  élrangers;  ce  serait  servir 
M.  Put,  qui  ne  l'a  déjà  pas  mal  étédans  cette  séance, 
si  nous  parlions  longtemps  de  cet  individu. 

Beffiioy  :  Je  suis  étonné  qu'on  prolonge  si  long- 
temps la  discussion  de  cet  article  :  on  exige  dans  ce 
moment  des  représentants  du  peuple  chargés  do 
gouvernement  un  compte  plus  détaillé  qu'on  ne  l'a 
jamais  demandé  aux  anciens  minisires. 

Eue  Lacoste  :  Il  est  bon  que  la  Convention  con- 
naisse  un  lait;  c'est  que  Beaumarchais  fut  décrété 
d  accusation  au  mois  de  novembre  1792,  et  qu'au 
mois  de  janvier  1793  Lecointre  lit  rapporter  ce 
décret. 

Lecointre  :  C'est  moi  qui  ai  fait  décréter  d'accusa- 
tion Beaumarchais  ;  il  était  alors  absent  de  la  répu- 
blique. Lorsqu'il  y  rentra,  il  ht  imprimer  sept  à  huit 
numéros  en  réponse  aux  inculpalioiisquejr  lui  avais 
faites.  Je  demandai  alors  que  le  décret  d'accusation 
lût  converti  en  un  simple  mandat  d'arrêt  chez  lui. 
Cette  proposition  fut  adoptée. 
GoL'PiLLEAu  (deFoutenay)  :  Citoyens,  je  n'aija- 
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mais  demandé  la  parole  dans  cette  enceinte  pour 
acciisor  ni  pour  dcIViuIre  aucun  de  mes  colli'gurs. 
Au  moment  où  le  peuple  m'a  aiipelo  à  remplir  Ws 
fonctions  augustes  de  legislaleur,  je  me  suis  dit: 
Nul  n'est  exempt  de  passions.  Je  ne  viens  donc  pas 
ici  pour  appuyer  les  passions  de  til  ou  tel  individu; 
j'y  viens  pour  consolider  le  gouvernement  républi- 
cain. Pénétré  de  cette  vérité, je  me  suis  toujours 
attaché  à  démêler  ce  qui  pouvait  servir  les  passions 
d'avec  ce  qui  ('tait  utile  à  la  chose  puliliiiue. 

Je  me  suis  convaincu  ,  d'après  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  séance  d'hier,  que  l'ohiet  de  la  dénonciation 
qui  vous  a  été  présentée  était  en  quel(|ue  sorte  pour 
faire  le  procès  de  la  majorité  de  la  nation,  et  je  veux 
le  prouver. 

Je  ne  parlerai  pas  des  événements  qi  i  se  sont  pas- 
sés ;  car,  comme  on  l'a  observé  aujour'  hui,  en  révo- 
lution il  ne  laut  regarder  derrière  so  que  pour  ac- 
quérir des  lumières  sur  l'avenir.  Si  ,e  voulais  vous 
citer  un  exemple  ,  je  vous  reporterais  à  l'Assemblée 
constituante  ;  je  vous  dirais  qu'on  ;  aussi  cherché  à 
faire  le  procès  au  6  octobre  ,  corn  m;  on  veut  le  faire 
aujourd'hui  au  10  thermidor. 

La  Convention  nationale  doit  jn^er  si  la  dénoncia- 
tion qui  lui  a  été  laite  est  util  ou  non  à  la  chose 
publique.  Laissant  de  eôlé  les  iii  .ividus,  je  piie  mes 
collègues  (le  se  reporter  avec  .noi  à  l'époque  où  le 
comité  de  salut  juiblic  ju-it  les  rênes  du  gouverne- 
ment. Quatre  |irincipales  places  du  Nord  élaii'n  au 
pouvoir  des  ennemis  ;  Toulon  livré  aii,\  Anglais  ;  la 
Vendée,  la  proie  des  brigands  et  des  rebelles,  causait 
les  plus  grandes  craintes.  [Sous  n'avions  ni  pouilres 
ni  munitions  ,  et  la  famine  était  il  nos  portes;  (|ul 
est-ce  qui  vous  a  délivrés  de  tous  ces  fliaiix?  Vos 
deux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géui'rale. 
Et  quand  il  s'agit,  citoyens,  de  juger  la  vie  polili(]ue 
des  individus,  il  f.iut  aussi  mettre  en  balance  les  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus  avec  les  fautes  qu'ils  ont  pu 
commeltre. 

Plusieurs  vnix  :  Ils  n'ont  point  commis  de  fautes. 
Gorpii.i.EAU  (  de  Fontenay  )  ;  Je  le  répète ,  il  faut 
mettre  dans  la  même  balance  les  services  et  les  fau- 
tes qu'un  individu  a  pu  comnietlre;  personne  de 
nous  n'en  est  exempt.  Je  porle  mes  regards  sur  le 
passé  ;  je  vois  (jne  des  fautes  et  des  injustices  ont  été 
commises.  Je  clnrche  à  en  découvrir  l'origine;  je  la 
trouve  rians  les  événements  inséparables  d'une 
grande  révolution. 

Dans  les  vingt  six  chefs  d'accusation  qui  vous  ont 
été  présentés  contre  plusieurs  de  nos  collègues  ,  j'ai 
cru  apercevoir  les  fautes  personnelles  de  Rolies- 
pierre;  tantôt  on  a  reproché  à  ces  membres  de  n'a- 
voir pas  pris  telle  et  telle  mesure;  tantôt  ou  lésa 
bblmés  de  mesures  qu'ils  ava  eut  prises.  Quel  était 
le  devoir  ilu  comité  de  salut  publie?  Son  devoir  était 
d'altaciuer  li'  tyran  d'une  manière  utile  à  la  chose  pu- 
blique. Celait  nniilis  Ri  lii'spierre  qu'il  fallait  abattre 
que  la  tyrannie  (|u'il  avait  l'ail  peser  sur  le  peuple 
français,  el  qu'on  aurait  pu  continuer  après  .sa  mort. 
On  a  (lit  avec  emphase  à  ei'tte  tribinie  que  neiifin- 
dividus  avaient  foi  mé  le  projet  hardi  d'assassiner  le 
tyran.  Citoyens,  trois  semaines  après  la  mort  de  Cé- 
sar ,  ilix  nulle  Romains  pouvaient  dire  aussi  qu'ils 
avaient  formé  le  projet  que  Brutus  a  exécuté.  (  Vifs 
applaudissements.) 

On  a  dit  avec  raison  que  Robespierre  tendait  à  la 
dissolution  de  la  Convention  nalioiiale;  qu'il  de- 
mandait trente  tèlesde  représentants  du  peuple  ,  que 
Coiilhon  en  demandait  six  ;  aujourd'hui  on  en  de- 
mande sept;  je  tire  de  là  l'indiiclion  que  les  têtes 
qu'on  demandait  alors  sont  les  mêmes  qu'on  veut 
aballre  aujourd'hui.  (Vifs  applaudissements.) 

On  est  montéà  celte  tribune,  il  y  a  quelques  jours, 
et  on  vous  a  parlé  avec  indignation  du  système  de 


terreur  qu'on  avait  répandu  sur  vous  et  sur  le  peu- 
[de  français;  et  cependant  on  cherche  aujourd'hui  à 
l'ctablir'de  nouveau.  On  vent  jeter  la  division  parmi 
vous,  en  scrutant  la  conduite  d'hommes  ipii  ont  or  - 
ganisé  les  victoires  dans  les  armées ,  et  qui  ont  con- 
slammeiil  servi  la  chose  publique. 

Citoyens ,  après  avoir  examiné  chaque  chef  d'ac- 
cnsalion  en  particulier  ,  vous  devez  vous  être  con- 
vaincus que  ce  n'était  pas  le  procès  île  sept  membres, 
mais  celui  de  la  révolution  qu'on  voulait  faire.  Vous 
(levez  vous  être  convaincus  que  cette  accusation 
avait  aussi  pour  motif  de  jeter  la  division  parmi  les 
membres  de  la  Convention.  Je  demande  donc  ,  pour 
l'intérêt  du  peuple  ,  et  au  nom  de  l'union  qui  doit 
ri'gner  parmi  les  Teprésentaiits,  que  la  Convention 
nationale  inaintieniie  le  décret  ipielle  a  rendu  hier. 
Elie  Lacoste  :  L'intention  de  Lecointre,en  faisant 
cette  ridicule  accusalion  ,  était ,  n'en  doutez  pas  ,  ci- 
toyens, de  faire  flotter  le  drapeau  blanc  sur  le  pa- 
villon de  l'Unité.  Je  demande  en  conséquence  le 
décret  d'arrestation  contre  Lecointre.  (  Violents 
inurmiires.  ) 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour  ! 

Legendre  :  La  Convention  nationale  a  prouvé  au 
peii|ile  français,  dans  la  séance  d'hier  et  dans  celle 
d'aujourd'hui ,  qu'elle  sait  respecter  la  liberté  des 
opinons.  Une  accusalion  avait  été  jetée  dans  la  Con- 
vention nationale;  il  était  de  sa  justice  d'entendre 
les  accusés.  Ils  ont  fait  connaître  leur  innocence ,  et 
sans  doute  les  vrais  républicains  apprendront  avec 
satisfaction  que  les  inculpations  graves  qui  leur 
avaient  élé  faites  étaient  dénuées  de  preuves. 

Vous  avez  entendu  Lecointre  ;  je  déclare  que  j'a- 
vais réprouvé  son  discours  avant  même  (|u'il  l'eût 
prononcé;  mais  je  déclare  en  même  temps  que  je  ne 
le  regarde  pas  pour  cela  comme  un  conlre-révolu- 
liouiiaire  ,  mais  comme  un  membre  de  l'assemblée 
qui  se  déliait  de  quelques-uns  de  ses  collègues  ,  ou 
qui  avait  contre  eux  quelque  haine  particulière,  ou 
bien  enlin  qui  avait  perdu  la  raison. 

Citoyens,  la  preuve  de  ce  que  j'avance  existe  dans 
le  fait  que  je  vais  vous  citer.  Il  y  a  (|uelques  jours 
que  j'allai  trouver  Lecointre  ,  parce  que  je  voulais 
l'empêcher  de  prononcer  ce  discours,  el  de  jeter  une 
pomme  de  discorde  dans  la  Convention.  Lecointre 
me  demande  si  le  comité  de  salut  public  ('tait  réuni  ; 
je  lui  répondis  que  oui  :  ■  En  ce  cas  ,  dit-il ,  viens 
avec  moi;  je  vais  leur  lire  mon  travail  et  les  pièces 
sur  lesi]uels  il  est  appuyé,  et  je  les  inviterai  à  pri'pa- 
rer  leur  défense.»  Nous  albiines  eftectivemeiit  au 
comilé  de  sailli  public  ;  mais  les  membres  en  étaient 
sortis.  Je  l'engageai  fortement  à  ne  point  prononcer 
ce  discours.  Il  m'avait  donné  sa  parole  d  honneur 
qu'il  ne  le  lirait  pas.  J'ignore  le  motif  qui  l'a  fait 
changer  depuis  de  façon  de  penser. 

J'observe  encore  que  Merlin  (de  Thionville  )  lui 
dit  :  "  Je  déclare  que  je  ne  t'accorderai  la  parole  (pie 
quand  rassemblée  m'y  forcera  par  un  dt'eret.  - 

Citoyens,  on  demande  un  décret  d'arrestation 
contre  Lecointre.  {Non,  non .'  s'écrie-t-oii  de  toutes 
parts.) 

Pusque  l'on  n'insisie  pas,  je  me  borne  à  vous  din; 
qu'il  ne  faut  jamais  oublier  celle  séance,  qui  a  si 
puissamment  servi  la  ri'pnblique  ,  et  ii  demander  le 
maintien  du  discret  d'hier. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

Collot  demande  la  parole. 

Bourdon  (de  l'Oise):  Je  demande  que  Collot 
d'ileibois  soit  entendu  ;  il  n'y  aurait  point  de  justice 
à  refuser  la  parole  à  un  accusé. 

Plusieurs  rnix  :  Il  n'y  a  point  d'ici  d'accusé. 

CoLi.OT  d'Herrois:  Cilovens,  il   n'est  personne 
qui  ne  soit  convaincu  de  la  nécessiti'  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu.  On  disait  que  le  décret  rendu  hier  avait 
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été  l'cndu  par  sentiment,  et  c'est  pour  cela  même  que 
la  discussion  ('tait  n ('cessa ire,  car  elle  a  fait  connaître 
que  vos  sentiments  sont  conformes  à  la  justice,  quels 
que  soient  la  promptitude  et  l'cilan  avec  lesquels  ils 
se  produiseTil.  (Vils  applaudissements.) 

Lescitoyensdcmandaientd'ctie  éclairc's  ;  desjonr- 
naux  perfides,  trop  multipli(.'S,  portaient  dans  les  dé- 
partements l'agitation  dans  les  esprits,  en  annonçant 
simplement  que  vous  aviez  pass(i  à  l'ordre  du  jour 
sur  vingt-sept  chefs  d'accusation,  porle's  contre  sept 
membres  de  la  Convention.  Cette  manière  de  rendre 
compte  <\cs  faits  pouvait  donner  lieu  à  de  fâcheuses 
réflexions. 

Vous  venez  de  poser  le  fanal  ;  vous  venez  de  plan- 
ter la  conviction  dans  toutes  les  consciences  ;  pas 
lin  seul  ami  de  la  patrie  qui  ne  vous  remercie  d'avoir 
donné  tant  d'évidence  et  de  solennité  à  celte  discus- 
sion; il  n'y  a  que  les  ennemis  de  la  révolution  qui  se 
désespi'rent,  la  patrie  se  réjouit.  (La  salle  retentit 
d'applaudissements.) 

Apres  cetle  discussion,  je  crois  toute  défense  indi- 
viduelle iuMlile  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  existe  un  seul 
fait  qui  ne  soit  bien  éclairci;  mais  cette  S('ance  pro- 
duira un  grand  bien;  elle  cmi)èchera  les  dénoncia- 
tions de  se  renouveler:  ce  sont  les  dénonciations 
qu'il  faut  mettre  en  état  d'arrestation.  (On  applaudit.) 

Vous  les  y  avez  mises  aujourd'hui  :  désormais 
toute  dénonciation  léméraire,  fabriquée  dans  l'ombre 
pour  suivre  des  projets  liberticides ,  s'arrêtera  au 
bord  de  cette  tribune  ;  le  représentant  imprudent  ou 
trompé  restera  longtemps  là  avant  de  se  rendre  Tcchi) 
des  ennemis  de  la  r('pidjlique  :  voilà  ,  citoyens,  les 
heureux  ellets  qui  résulteront  de  cette  journée. 

Et  moi  aussi  je  suis  peisuadc  que,  si  l'accusation 
que  vous  avez  entendue  avait  réussi ,  elle  aurait  dû 
comprendre  plus  d'individus  qu'on  n'en  comptait. 
Voilà  pourquoi  tant  de  nos  généreux  colb'gues  ré- 
clamaient leur  part  dans  ces  prétendus  délits;  voilà 
pourquoi  la  Convenlion  a  pris  lant  d'intérêt  à  cette 
discussion.  Car,  observez  i\w  lie  eût  élé  la  transition 
dont  se  flatt  it  l'aristocratie;  si  elle  eût  réussi  dans 
celte  première  démarclie ,  elle  n'eût  pas  tardé  de  dé- 
verser bientôt  sur  la  Convention  entière  les  repro- 
ches qu'elle  avait  d'abord  hasardés  contre  quelques- 
uns  de  ses  meirjbres. 

Celle  tactique  elait  propre  à  égarer  ceux  qui  ne 
portent  passiirles  objets  une  attention  assez  S('rieuse 
et  n'en  pénètrent  pas  les  conséquences  ;  bientôt  nous 
eussions  été  tous  en  accusation  ;  je  le  demande,  quel 
membre  des  comités  de  la  Convention  eût  dû  rester 
traiiquille  ,  si  on  pouvait  venir  lui  demander  un  tel 
compte  de  ses  opérations?  qui  pourrait  opérer  le 
bien  s'il  était  permis  de  rechercher  avec  industrie 
les  faits  pass('s  ?  Citoyens ,  vous  avez  su  peser  dans 
votre  sagesse  les  suites  que  pouvait  avoir  cette  accu- 
sation ;_vous  l'avez  éclairée,  analysée;  vous  l'avez 
regardée  au  microscope  de  la  prudence  humaine.  11 
n'y  a  pas  un  citoyen  qui  ne  soit  convaincu  comme 
vous-mêmes.  Il  est  beau  de  proclamer  cette  convic- 
tion; d('jà  l'aristocratie  se  jiréparait  un  triomphe; 
déjà  elle  avait  cru  faire  une  trouée  dans  le  sein  de 
la  Convention  pour  attaquer  la  répidjliqne  ;  mais  la 
république  sera  conservée  ,  mais  la  république  sera 
conservée  enlière,  grande  et  sul)lime,  au  milieu  des 
mouvements  soudoyés  par  l'aristocratie.  Toutes  les 
tentatives dessatelliles  de  Pubt-spierre,  qui  tendent  à 
rompre  la  conliance  descitoyens  pour  la  Convention, 
seront  sanselVet  ;  elquand  les  citoyens  se  reposeront 
sur  vous ,  le  salut  de  la  république  est  certani.  (Vifs 
applaudissements.) 

Quand  on  vous  a  vus  abattre  le  tyran,  une  artille- 
rie de  fourberies  a  élé  placée  dans  tons  les  coins; 
mais  (jue  nul  ne  se  flalle  d'avoir  contribué  plus  que 
vous  a  k renverser  ;  c'est  la  masse  de  votre  courage 


et  de  votre  vertu ,  c'est  la  Convenlion  et  le  peuple 

tout  entier  qui  l'ont  terrassé,  et  quiconque  se  vante- 
rait d'y  avoir  plus  de  part  ([ue  vous,  quiconque  dirait 
que  vous  l'avez  pu  faire  plus  tôt,  tromperait  l'histoire 
et  la  postérité. 

Citoyens,  il  y  aurait  de  plus  grands  développe- 
ments adonnera  cette  discussion;  il  y  a  les  espéran- 
ces des  royalistes  à  confondre,  le  courage  des  patrio- 
tes à  relever  ;  car  il  ne  faut  passe  le  dissimulcr:depuis 
quelque  temps  tous  ceux  qui  avec  vous,  à  travers 
les  orages,  ont  combattu  pour  la  liberté,  sont  pres- 
que abattus;  mais  ce  courage  qui  brûle  dans  leur 
poitrine  est  prêt  à  renaître,  votre  décret  sera  l'étin- 
celle qui  va  le  ranimer.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
quelques  membres  de  vos  comités,  c'est  la  révolution 
entière  qui  était  en  souffrance.  Mais  vous  venez  d'al- 
lumer le  flambeau  qui  doit  l'éclairer  dans  la  route 
qui  lui  reste  à  parcourir  ,  et  bientôt  elle  va  atteindre 
à  son  lerme.  Les  politiques  du  jour  disent  que  la  ré- 
volution a  parcouru  son  cercle;  eh  bien,  je  vaispoiu" 
un  moment  emprunter  leur  image.  Le  point  d'où 
elle  est  partie  est  la  royauté;  si  elle  a  parcouru  le 
cercle  ,  elle  est  parvenue  à  l'extrémité  contraire ,  et 
entre  ces  deux  extrémités  il  faut  élever  un  mur  d'ai- 
rain' pour  les  séparer  (vifs  applaudi.ssements),  et  ce 
mur,  c'est  à  vous  de  le  construire.  (Les  applaudisse- 
ments recommeneeu  t.). le  ne  prolongerai  pas  cette  dis- 
cussion. Ne  doimons  plus  lieu  à  aucun  ressenliment; 
ouvrons  nos  àmcs  au  sentiment  de  la  concorde  et 
de  l'union  ;  prouvons  à  notre  collègue  qu'il  s'est 
trompé ,  en  faisant  le  bien  chaque  jour  davaninge 
(applaudissements),  en  nous  appliquant  uniquement 
à  faire  le  bien,  et  par  là  augmentons  à  tous  moments 
dans  son  coeur  le  regret  de  nous  avoir  dénoncés. 
(Les  pi  us  vilsapplaudissements  couvrent  ce  discours.) 

'":  Je  n'ai  que  de  très-courtes  observations  à  ajou- 
ter à  ce  que  vient  de  dire  Collot  d'Ilerliois  ;  il  était 
aisé  de  prévoir  que  cette  discussion  tournerait  au 
profit  de  la  république.  Le  piège  qu'on  avait  tendu 
élait  trop  grossier.  Vous  vous  rappelez,  citoyens, 
que  les  Brissotins  voulaient  aussi  faire  le  procès  à  la 
journée  du  10  août;  la  même  marche  a  élé  suivie 
dans  l'accusalion  qui  a  été  faite  par  Lecointre  contre 
plusieurs  de  nos  collègues.  Je  crois  que  cette  séance 
a  sulli  pour  nous  convaincre  que  Lecointre  n'est  pas 
nneonlie-révolutioni)aire,carun  contre-révolutiou- 
naire  n'aurait  pas  été  assez  bête  pour  se  charger 
d'une  pareille  dénonciation.  (On  rit.)  Tout  le  monde 
sait  qu'il  y  a  des  hommes  qui  ont  le  talent  de  se  ca- 
cher derrière  le  rideau  et  de  mettre  en  avant  nue 
t(îte  exallée.  Cetle  discussion  a  duré  assez  loiiglemps  ; 
j'en  demande  la  clôture  et  le  maintien  du  décret 
d'hier. 

Camdon  :  Aucune  des  sé.noces  de  la  Convention 
nationale  ne  doit  être  inutile  à  la  liberté.  Hier  vous 
avez  rejeté  avec  indignation,  et  sans  avoir  rntdidii 
nos  collègues  ,  la  démmciation  laite  contre  eux  ;  et 
l'aristocralie,  qui  se  cachait  encore,  voulailsoulever 
le  peuple  eonire  votre  décret;  aujourd'hui  que  tout 
est  éclairci ,  qu'aucune  pièce  digue  de  loi  ne  vous  a 
élé  présentée,  et  que  vous  êtes  convainensde  la  faus- 
seté de  l'accusation  portée  contre  plusieurs  de  vos 
membres,  vous  devez,  par  un déciet  solennel ,  la 
déclarer  c<ilomniense. 

Cetle  proposition  ,  mise  aux  voix,  est  décrétée  a 
l'unanimité  et  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. 

l.a  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE   DU    14   FRUCTIDOR. 

L'explosion  de  la  fabrique  de  pondre  de  Grenclh 
venait  d'avoir  lieu  ;  les  mejiibres  de  la  Convenlion  st 
l'assemblent  dans  la  salle,  à  huit  heures  et  demie  du 
matin. 
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Voulland  prend  le  fauteuil  et  ouvre  la  séance. 

La  Convention  est  instruite  que  cette  explosion  a 
fait  sauter  le  poudrier.  La  seroussc  a  été  si  violente 
que  toute  la  ville  de  Paris  et  les  communes  environ- 
nantes en  ont  été  ébranlées ,  que  dans  plusieurs 
quartiers  les  vitres  ont  été  cassées,  des  porles  déta- 
chées et  brisées.  La  Convention  apprend  aussi  que 
les  citoyens  de  Paris  se  portent  en  loulc  an  lieu  où 
ce  malheureux  événement  est  arrivé,  pour  y  donner 
des  secours. 

La  Convention  char'çe  le  comité  de  salut  public  de 
rédiger  sur-le-champ  une  proclanuilion  au  peuple 
de  Pans  ,  jjour  le  rassiner  et  l'inviter  au  maintien  de 
l'ordre.  Elle  décrète  que  toutes  les  pertes  seront  sup- 
portées par  la  républicpie  ;  que  les  parents  de  ceux 
qui  auraient  pu  périr  par  l'effet  de  cette  explosion, 
ainsi  que  ceux  qui  auraient  été  blessés,  seront  traités 
comme  les  défenseurs  de  la  patrie  et  comme  les  pa- 
rents de  ces  défenseurs.  La  Convention  nomme  une 
commission  chargée  d'entretenir  avec  elle  et  le  co- 
mité de  salut  public  une  correspondance  active,  qui 
la  tienne  sans  cesse  instruite  des  nouvelles  qu'on  re- 
cevra à  chaque  moment. 

BiLLAUD  :  Les  comités  viennent  d'apprendre  qu'on 
a  l'espérance  de  sauver  le  grand  mag.isin.  Ilss'occu- 
pentdans  ce  moment  de  la  rédaction  do  la  proclnina- 
tiou  dont  la  Convention  les  a  chargés;  mais  il  leur 
a  paru  plusexpéditif  de  nommer  vingt-quatre  com- 
missaires, qui  se  transporteraient  dans  les  différentes 
sections  de  Paris  pour  y  rétablir  le  calme  si  néces- 
saire dans  ce  moment. 

La  Convention  décrète  cette  proposition  et  nomme 
les  vingt-quatre  membres. 

"'":  J'arrive  de  la  fabrique  de  Grenelle,  où,  malgré 
toute  la  diligence  que  j'avais  faite,  j'ai  trouvé  quel- 
ques-uns de  mes  collègues. 

La  crainte  a  fait  dire  à  quelques  femmes  qu'il  fal- 
lait se  sauver;  et  elles  voulaient,  de  concert  avec 
quelques  gendarmes,  m'empècher  d'avancer.  «C'est 
lu  où  est  le  danger  qu'est  le  poste  des  membres  de 
la  Convention  ,»  leur  ai-dit.  (Applaudissements.) 
Le  peuple  a  été  éleetrisé  aussitôt;  et  il  a  dit  que  puis- 
que ses  représentants  s'exposaient,  il  ne  devait  pas 
plus  craindre  qu'eux.  (  Ap|ilaudissements.)  Un  ha- 
sard heureux  a  fait  que  le  plus  grand  nombre  des 
ouvriers  qui]  travaillent  à  cette  fabrique  n'était  pas 
encore  arrivé  (vifs  applaudissements),  elnousn'-ift- 
ronspasàcssuyerautantde  larmes  (]ue  nous  pensions. 

Ou  a  sauvé  beaucoup  de  barils  de  pondre.  On  ne 
voit  sur  la  route  que  des  épiciers  ,  des  cafetiers  qui 
s'empressent  de  donner  ce  qu'ils  ont  pour  secourir 
les  malheureux  blessés.  (On  applaudit.  )  .)e  vais  re- 
tourner, etj'espi're  vousapprendre  bientôt  qu'il  n'y 
a  plus  rien  à  craindre. 

AniAn  :  Au  moment  où  le  danger  s'est  manifesté, 
plusieurs  représentants  du  peuple  se  sont  portés  sur 
les  lieux  :  tout  est  calme,  tout  est  dans  l'ordre,  il  n'y 
a  plus  rien  à  craindre.  Lestrois  comitésde  salut  pu- 
blic, de  sûreté  générale  et  de  la  guerre  sont  réunis, 
et  ils  sont  dans  la  plus  grande  tranquillité.  Ils  auront 
soin  d'instruire  la  Convenlion,  de  quart  d'heure  en 
quart  d'heure,  de  tout  ce  qui  se  passera. 

Goujon:  Les  représentants  du  peuple  qui  sont  sur 
les  lieux  viennent  de  nous  envoyer  une  note  qui 
nous  annonce  que  le  danger  est  cessé,  et  (|u'il  n'y  a 
plus  rien  à  craindre.  Ils  s'occupent  maintenant  de 
donner  de  prompts  secours. 

Voici  la  rédaction  de  la  proclamation  dont  vous 
avez  chargé  les  coniilés  : 

«  Citoyens,  dans  le  moment  même  où  de  grandes  vic- 
toires asiuiciil  la  liberté  publique,  nii  évéïiciiieiil  urTiciix 
xleiit  (le  porter  l'alurme  et  l'ciïioi  au  milieu  des  clldjcns. 
La  |)OudriiTc  do  Grenollo  a  fuit  cxploiion;  hciiiensrmeiit 
ilucb'j'  trouvait  qu«  le  |iro(luU  Oe  la  fubricalion  jounia» 


lièfo.  La  Convention  nationale  est  à  son  poste  î  déjà  les 
mesures  nécessaires  pour  remédier  à  ce  malheur  sont 
pri~e«.  La  furre  arniCe  est  sur  pied  ;  li  s  pompiers  font  ea 
activité  i  les  asiles  sont  ouverts  aux  bles.sés;  les  mesures 
pour  leur  transport  sont  assuiées;  les  oQiciirs  de  santé 
sont  requis;  la  Convenlion  nationale  a  décrété  que  tnules 
les  perles  seront  supportées  par  la  république.  Les  blessés, 
les  pères  ,  mères  et  enfants  de  ceux  qui  auraient  péii, 
auront  droit  aux  mêmes  secours  que  les  piircnls  des  défen- 
seurs de  la  pairie.  Enfin  tous  les  établissements  publics 
sont  en  sûreté,  et  de  fortes  patrouilles  comprimeront  les 
malveillants.  Que  chacun  concoure  de  tout  son  pouvoir  ù 
établir  l'ordre;  que  les  citoyennes  restent  dans  leurs  fa- 
milles; et  vous,  citoyens,  ne  courez  point  en  foule  dans 
un  même  lieu  :  celte  aûluence  nuirait  plutôt  qu'elle  ne 
.serait  utile.  La  Convention  nationale  vous  invite  à  vous 
tenir  tranquilles  cl  piéis,  autour  de  vos  seclions  respec- 
tives ,  pour  vous  porter,  au  premier  signal ,  partout  où  les 
aulorilés  constituées  vous  appellernnl  au  nom  de  la  pallie, 
«Signé  Meiilin  (de  Tbionville  ),  prcsklent; 
«  P,  Barras  cl  Colombel,  sccrélaircs,  r> 

La  Convention  adopte  cette  proclamation. 

Cambon  :  On  ne  peut  pas  encore  bien  dire  quello 
est  la  cause  du  malheureux  événement  qui  a  lait 
couler  nos  larmes.  Sur  la  route,  il  y  avait  licaucoup 
d  hominesqui  voulaient  empêcher  d'avancer  ,  en  di- 
sant que  le  grand  magasin  n'était  pas  sauté  ,  et  ce 
grand  magnsin  n'existait  que  dans  leurs  têtes;  on  ne 
trouve  plus  (lue  décombres,  et  un  reste  de  l'établis- 
sement, à  deux  cents  toises  du  feu. 

OuDOT  :  Je  vais  vous  entretenir,  au  nom  du  comité 
de  législation,  de  la  réclamation  du  citoyen  Augustin 
Dourlei)  contre  un  jugement  du  tribunal  decassation. 

Dourlen  ,  négociant  à  Dtinkerque  ,  chargea,  au 
comtnencetnent  de  1791,  un  vaisseau  appartenant  à 
Gonthier,  qui  en  était  capitaine,  d'une  cargaison  de 
blé  et  de  fèves. 

Le  départ  du  navire  ayant  été  retardé,  les  mar- 
chandises se  trouvèrent  avariées  ,  et  il  fut  question 
de  savoir  qui ,  de  Dourlen  ou  de  Gonthier,  en  devait 
supporter  la  perte. 

Dourlen  porta  l'affaire  à  l'amirauté  de  Dunkcrquc, 
et  il  y  l'ut  condamné  le  IG  mars  1791. 

Le  21  du  même  mois,  Dourlen  interjeta  appel  de 
ce  jugement ,  c'est-à-dire  avant  que  la  huitaine, 
pendant  laquelle  il  n'est  pas  permis  (l'interjeter  appel 
des  jugements  des  tribunaux  de  district,,  lût  expirée. 

Cependant  la  loi  n'avait  encore  rien  statué  sur  la 
question  de  savoir  coinflieiit  on  se  pourvoirait  par 
appel  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  armateurs. 

Le  24  mars,  l'Assemblée  constituante  décréta,  sur 
la  pétition  de  Dourlen,  «que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût 
autrement  ordonné,  les  appels  des  jugements  des 
tfibtitiatix  de  commerce  seraient  portés  suivant  les 
formes  prescrites  par  Us  décrets  sur  l'ordre  judi- 
ciaire, et  de  la  même  manière  cpte  les  ap|iels  des  ju- 
gements des  tribunaux  de  district  dans  l'un  des  sept 
tribunaux  d'arrondissement.  » 

Le  citoyen  Dourlen  se  pourvut,  après  co  décret,' 
au  tribunal  du  disirict  deBergiies;  mais  les  parties 
étant  convenues  de  porter  l'affaire  .-m  tribunal  du 
district  de  .Saint-Omer,  conformément  à  la  loi  que 
nous  venons  de  citer,  Gonlliier  prétendit  là,  comme 
il  l'avait  fait  d'abord  an  tribuiial  du  district  de  Bcr- 
gties  ,  que  Dourlen  était  ih'chu  de  son  rappel  ,  iiarcc 
(jii'il  n'avait  point  altendii ,  pour  l'interjeter,  la  hui- 
taine exigée  par  l'article  XIV  du  titre  V  de  la  loi  du 
24  août  1790. 

Cette  pri'lentinn  ne  fut  point  accueillie  ;le  15  avril 
1791  ,Gonlhier  fut  déclaré  non  recevable,  et  il  lui-, 
fut  ordonné  de  se  défendre  au  fond. 

Le  4  juillet  suivant,  Dourlen  obtint  un  ingénient- 
contre  Gonthier,  qui  ne  voulut  pas  se  dclundrc  au  , 
fond. 
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Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  Gontliier 
déchargea  Dourlen  des  eondiuMnalioii"  prononcées 
par  le  jiigcnienldc  l'amirauléde  Diinkeniiie.  et  con- 
damna Gonlhier  au  puyenientdesmarcliandiscs  ava- 
riées dans  son  navire. 

Opposition  à  ce  jugement  de  la  part  de  Gontliier. 

Enlin,  le  19  août,  Gouthier  lut  déboulé  de  son  op- 
position avec  déperjs. 

C'est  dan^  ces  circonstances  que  ce  cijoyen  s'est 
pourvu  au  tribunal  de  cassation.  Ce  tribunal  a  cassé 
les  trois  jugements  rendus  en  faveur  de  Dourlen  par 
le  tribunal  de  distiict  de Saint-Omer. 

Le  njolif  de  celte  décision  a  ele  la  signification  de 
l'appi'l  du  jugement  du  16  mars  de  I  auurauté  de 
Dunkerqiie,  qui  a  eu  lieu  le  21  mars,  et  qui  pnr  con- 
séquent a  ele  notifié  avant  l'e.xpiration  du  délai  de 
huitaine,  pendiuil  lequel  la  loi  rcjitte  l'appel. 

Le  liibufial  de  cassation  s'e>t  doue  prévalu  de  l'ar- 
ticle XIV  du  titre  V  de  la  loi  du  24  août  1790. 

Il  s'est  prévalu  aussi  du  décret  du  24  mars  1791. 

Ainsi  le  Iribiuial  de  cassation  a  recoiuiu  que  la  loi 
du  24  août  1790  n'était  applicable  aux  appels  des  tri- 
bunau.v  de  commerce  qu'en  vertu  de  la  loi  du  24 
mars  1791  ;  mais  celle  loi  du  24  mars  est  postérieure 
à  l'appel  de  Dourlen,  qui  est  du  21  mars  1791. 

Votre  comité ,  après  avoir  examiné  celte  affaire  , 
a  pensé  que  le  litre  V  de  la  loi  du  24  août  n'était 
relatil  qu'au.x  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
district  ; 

QuerAssenibléeconstituantea  reconnu  elle-même 
cette  vérité  loi-squ'elle  a  jugé  qu'il  était  nécessaire 
de  rendre  nu  décret  pour  décider  comment  et  par- 
devant  qui  on  se  pourvoirait  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce. 

Il  y  avait  aussi  des  raisons  très-fortes  de  le  pré- 
sumer auisi  ;  car  on  pouvait  penser  que  la  célérité 
que  les  matières  de  commerce  exigent  pour  leur  ex- 
pédition devait  empêcher  d'adopter  une  mesure 
semblable  à  celle  qui  ôte  le  pouvoir  d'interjeter  ap- 
pel pendant  huit  jours  d'un  jugement  rendu  eu  cette 
matière;  on  pouvait  donc  croire,  avec  juste  raison, 
avant  la  loi  du  24  mars,  qu'on  pouvait  interjeter 
appel  sur-le-thamp  d'un  jugement  d'un  tribunal  de 
commerce,  et  l'Assemblée  cousliluante  l'a  reconnu 
clle-nu'nie 


voisinage,  les  draps,  le  linge,  les  voitures;  ITiOp'îtal 
est  rempli  d'ofliciers  de  sanlé;  les  citoyens  prodi- 
guent leurs  secours  à  ces  infortunés;  tous  les  blessés 
sont  bien  soignés. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
représentant  du  iieiiple  Brival ,  par  laquelle  il  an- 
n(uice  qu'un  prisonnier  autrichien  ,  nommé  Wesel  , 
a  crié,  (Lins  l'hôpital  militaire  à  Orléans,  vive  la  ré- 
publique.' Un  caporal  autrichien  l'a  excédé  de  coups. 
Le  représeulaul  du  peuple  l'a  l'ait  sortir,  lui  a  donné 
provisoirement  la  liberté.  C'est  un  converti,  ajoute- 
l-il  ;  il  n'a  cessé  de  répéter  vive  In  répubtiqve  fran- 
çaise! vive  la  Conveniiort  nationale! 

Cette  lettre  est  ri'uvoyéeau  comité  de  salut  public. 

Sergext  :  Comme  il  ne  faut  pas  que  les  gens 
riches  et  les  Iripons  abusent  du  décret  que  la  Con- 
vention a  rendu  dans  cette  séance  ,  pour  se  faire  in- 
demniser des  pertes  aiiténeuri'sau  malheureux  évé- 
nement qu'elle  déplore, je  demande  que  le  comité  des 
secours  publics  soit  chargé  de  présenter  un  projet 
de  loi  (|ui  précise  bien  les  motils  et  les  qualités  ué- 
cessaires  pour  recevoir  l'indeninité. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  a  pris,  il  y  a 
une  demi-heure,  un  arrêté  pour  inviter  le  comité  des 
secours  à  s'occuper  des  secours  et  des  indemnités  à 
accorder. 

Leqiinio  :  Nous  arrivons  du  lieu  de  l'explosion  ; 
nous  pouvons  vous  déclarer  qu'il  n'y  a  plus  de  dan- 
ger ;  cinquante  ou  soixante  de  nos  frères  ont  péri  ;  il 
y  a  eu  envuon  le  même  nombre  de  blessés,  qui  ont 
reçu  tous  les  secours  dont  ils  ont  besoin. 

TuBREAU  :  J'ajouterai  à  ce  qu'a  dit  mon  collègue, 
que  la  malveillance  avait  déjà  répandu  le  bruit  qu'il 
était  péri  mille  ou  quinze  cents  victimes.  Nous  nous 
sommes  convaincus  de  la  vérité  qu'il  vous  a  dite. 
Nous  avons  partout  trouvé  les  bous  citoyens  disposés 
a  surveiller  les  malintentionnés,  et  nous  avons  cru 
devoir  transmettre  ces  détails  aux  sections  de  Paris 
pour  les  tranquilliser. 

"*  :  Depuis  longtemps  le  vœu  de  la  république 
entière  appelle  raîtentinn  de  la  Ccuivention  natio- 
nale sur  riiislruction  publique.  Je  demande  que  Gré- 
goire ,  qui  a  un  rappcirt  à  faire  sur  cet  objet ,  soit  à 
l'iustanl  même  entendu. 

Grégoire  :  Il  est  vrai  que  j'avais  demandé  la  pa- 


D'après  cela  ,  il  a  paru  à  votre  comité  qu'on  avait      rôle  pour  faire  un  rapport  sur  lis  dégradations  ef- 


mal  à  propos  cassé  les  jugements  du  tribunal  du 
district  de  Saint-Omer,  et  que  le  jugement  du  tribu- 
nal de  cassation  devait  être  réformé. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

0  La  Cûinenlion  niilii>n:ile,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Sun  comité  de  légiblalion  snr  la  pétition  du  citoyen 
Dourlen,  de  Diinkerque,  lendant  à  obtenir  l'annulurion 
(l'un  jugement  du  tribunal  de  cas'iulion  ; 

-  Déclare  nul  et  comme  non  avenu  le  jugement  du  tri- 
bunal de  citssiilion  du  6  frimaire  dernier,  qui  casse  les 
jng.  ments  des  15  avril,  1"  juillet  (  t  19  août  1791,  rendus 
par  letiibunal  de  district  de  Saint-Omer. 

-  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en  sera  en- 
voyé une  expédition  manuscrite  au  tribunal  de  cassation.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lakanal:  Le  danger  est  passé;  les  malheureuses 
victimes  ont  reçu  tous  les  secours  qui  leur  sont  dus  \ 
par  des  frères.  Plusieurs  milliers  de  poudre  .sont  j 
sauvés.  On  a  mis  des  barrières  aux  avenues,  pour  i 
empêcher  la  confusion  et  la  malveillance,  ^ous  ne  i 
pouvons  répondre  que  du  feu  apparent  ;  car  si ,  par  i 
un  art  perfide,  des  mèches  phosphoriques  étaient  1 
disposées...  (Murmures  d'indisnaliou.)  C'est  pour-  | 
tant  comme  cela  ,  par  les  détails  donnés  ,  que  le  feu  ! 
a  commencé.  | 

BoYGCES  :  Je  m'étais  transporté  au  feu  ,  je  n'ai  pu 
y  pénétrer.  Je  me  suis  reiulu  à  l'hôpital  des  Invalides 
jour  y  voir  les  blessés.  J'ai  rcijuis  les  matelas  du 


frsj'antesqu'ont  éprouvées  depuis  quelque  temps  les 
monuments  des  arts.  Mais  comme  les  teintes  en  sont 
un  peu  rembrunies,  le  comité  d'instrnclion  publique 
a  pensé  qu'il  serait  peut-être  prudent  de  suspendre 
ce  rapport  d'un  jour  ou  deux,  afin  d'acquérir  encore 
plus  de  précision  sur  la  coniiaissai:ce  des  causes  de 
ces  dégradations.  Je  dois  avouer  à  la  Convention 
que,  chaque  jour,  je  vois  des  destructions  nouvelles. 
La  plupart  des  commissaires  aux  ventes  sont  des 
fripiuis  qui  se  concertent  avec  les  acheteurs  pour 
voler  la  république  et  la  dépouiller  de  monuments 
précieux. 

"■■  :  Il  est  bien  certain  ,  et  tous  mes  collègues  le 
voient  avec  duuleur  ,  que  l'iiistruetion  publicpie  est 
nulle.  Mais  je  pense  que  ,  quelle  ([u'ait  pu  être  la  dé- 
libération du  coinilé  chargé  di' cette  partie,  la  parole 
ne  peut  être  relusée  à  un  membre  qui  aurait  des  ré- 
flexions à  présenter  à  cet  égard.  Il  me  semblerait 
extraordinaire  qu'un  collègue,  qui  inuisdoil  le  tri- 
but de  ses  méditations  et  de  ses  idées  ,  fût  arrêté 
parce  que  quelques  membres  ne  les  auraient  pas 
trouvées  à  leur  portée  ou  à  leur  goût.  Je  demande 
que  Grégoire  soit  entendu. 

OuDOT  :  Il  ne  s'agit  pas  dedonnerun  plan  général 
d'organisation  sur  rinstruclion  publique  ,  mais  des 
connaissances  élémentaires  trop  négligées  jusqu'à 
présent;  il  faut  apprendre  à  lire  et  à  écrire  aux  en- 
fants. Je^  demande  que  le  comité  d'instruction  publi- 
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que  soit  charge  de  mettie  les  écoles  primaires  en  ac- 
tivité sous  trois  mois. 

'":  Les Iraiteiiii'iits  donnés auxinstituteurs ne  sont 
pas  suflisanls.  Aussi  no  se  préseiite-t-il  dans  les  si'c- 
lions  aucun  homme  inslniit.  J'ai  vu  avec  iionte, 
dans  celle  du  Muséum  ,  des  écritures  d'instituteurs 
qui  ne  valaient  pas  celles  de  leurs  écoliers.  Il  faut 
que  In  Convention  Cxcdes  appointements  plus  con- 
venables. 

Lamhenas  :  Je  me  suis  occupé  d'un  travail  géné- 
ral sur  I  instruction  publique;  depuis  longtemps  il 
est  sous  presse  ;  je  ne  l'ai  pas  publie  ,  parce  que  la 
tyrannie  de  Robespierre  m'en  a  euipèclié.  Maisje  de- 
niandirai  la  parole  à  la  Convenlion  pour  lui  suiiinet- 
tre  ,  à  une  procliaine  séance,  le  fruit  de  mes  veilles 
et  de  mes  études. 

FouRCROï  :  Sachez  ,  citoyens  ,  que  rien  n'est  plus 
instant  que  de  vous  occuper  de  l'inslruction  publi- 
que; sachez  qu'il  y  a  sous  des  scellés  dévastateurs 
une  foule  de  momimeiits  des  arts  :  on  a  voulu  brû- 
ler les  bibliothèipies  :  on  a  paralysé  l'éducation.  La 
malveillance  et  la  tyrannie  ont  poussé  leur  astuce 
peilide  jusqu'à  venir  proposer  des  vues  à  la  barre , 
alin  d'éearler  les  idées  utiles  et  sages  du  comité 
d'inslruction  publique.  Je  demande  ipie  ce  comité 
soit  enliii  enleiidu  avec  plus  de  faveur.  Eh  !  eomnient 
voulez-vous  trouver  riiislriiclion  parmi  lescitoyeiis, 
lorsqu'on  persécutait  tous  les  hommes-iiistruils,  lors- 
qu'il suflisait  d'avoir  des  connaissances,  délie 
homme  de  lettres,  pour  être  arrêté  comme  ai islo- 
crate  ?  Le  dernier  tyran,  qui  ne  savait  rien,  qui  était 
d'une  ignorance  crasse,  qui  ramassait  des  pièces 
d'accusation  contre  quelques-uns  de  ses  collègues 
amis  des  lumières  et  des  sciences,  enliii  qu'il  aiiiail 
conduits  à  l'éclialaud  ;  le  dernier  tyran  vous  a  pré- 
senté cinq  à  six  discours  dans  lesquels,  avec  un  art 
atroce,  il  di'chirait,  calomniait,  abreiivailcle  di'goùts 
et  d'amertumes  tous  ceux  qui  s'i'taient  livrés  a  de 
grandes  études  ,  tous  ceux  ipii  possédaient  des  con- 
naissances étendues.  Faut-il  vous  dire  qu'à  la  porte 
même  de  vos  séance  ou  met  partout  des  fautes  d'or- 
thogra|)he?  On  n'apprend  plus  à  lire  et  à  écrire. 

Citoyens,  écoutez-moi ,  il  est  temps  que  je  satis- 
fasse aussi  mon  cœur  et  (|ue  je  m'épanche  dans  votre 
sein.  Oui,  la  véritable  manière  d'organiser  un  gou- 
vernement juste,  républicain  ,  de  l'asseoir  sur  des 
bases  inébranlables,  est  de  répandre  partout  l'in- 
struction, de  faire  partout  le  contraire  de  ce  que  fai- 
sait le  dernier  tyran.  Ou  parle  de  morale!  Eli  !  com- 
ment des  instituteurs  enseigneront- ils  la  morale 
lorsqu'ils  n'ont  pas  les  premiers  éléments  de  l'iustruc- 
tioii?  N'a-t-on  pas,  je  suis  forcé  de  le  dire,  n'at-on 
pas  ,  avec  des  décrets  bons  en  eux-mêmes,  mais  où 
Ion  insérait  des  dispositions  atroces,  déversé  la 
honte  et  le  mépris  sur  des  hommes  recominaïKlables 
par  leurs  talents?  Jamais  Robespierre  n'a  regardé  les 
hommes  instruits  (pi'avec  des  yeux  louches, avec  des 
yeuxde  fureur  et  d'envie,  non-seulement  parce  qu'il 
ne  savait  rien  ,  mais  parce  qu'il  sentait  que  jamais 
les  hommes  instruits  ne  fléchiraient  le  genou  devant 
lui.  Je  demand&qne  la  Convention  accorde  souvent 
le  pande  au  comité  d'inslruction  piibliiiiie.  Nous  ne 
niaïupioiis  pas  de  besogne;  elle  est  toute  l'aile;  il  ne 
s'agit  que  de  la  méditer  et  de  la  mûrir  par  la  discus- 
sion. (On  applaudit. V 

FiiÉRON  :  J'apimie  les  observations  de  mon  col- 
lègue Fonicroy.  Ou  a  voulu  établir  le  vandalisme, 
élonller  la  liberté  de  la  presse.  Je  demande  que 
Grégoire  soit  entendu  sur  le  traducteur  de  Pline, 
PoiiisinetdeSivry,  qui  languit  dans  la  misère.  Après 
avoir  détruit  Ridiespieire,  ce  nouvel  Omar  qui  vou- 
lait brûler  les  bililintlièipies ,  donnons  ce  grand 
exemple  de  rinldrliiiie  soiilagi'c  dans  la  personne 
d'un  homme  de  lettres  estimable. 

3'  Série.  —  Tome  VIII. 


Grégoibe  :  Le  rapport  dont  parle  Fréron  a  dû  être 
concerte  avec  le  comité  de  liquidation  ,  oii  il  est  en 
ce  moment.  Je  revieiisà  rinstriictioii  publique.  Nous 
sommes  à  la  veille  de  l'hiver;  li's  enlaiils  iront  plus 
facilement  aux  écoles.  L'instruction  a  été  paralysée 
jusqu'à  ce  jour  par  l'ignorance,  il  faut  l'éclaiier; 
par  la  malveillance,  il  faut  la  comprimer;  par  l'es- 
prit de  coiitre-révuliition  ,  il  faut  l'etoiiller. 

GiRAL'D  (de  l'Aude)  :  Il  est  temps  que  la  Conven- 
tion aborde  cette  grande  question.  Jusqu'à  présent 
la  Convention  a  été  enchaînée.  Qu'elle  ressaisisse 
donc  ses  droits  et  son  pouvoir.  Je  demande  qu'il  soit 
décrété  en  principe  que  sans  instruction  publique  il 
n'y  a  point  "de  Lberté  républicaine. 

DUBOUCHET  :  Il  est  inutile  de  (aire  cette  déclara- 
tion :  nous  le  pensiuis  bien,  comme  le  préopinani; 
mais,  avant  d'entrer  dans  le  sanctuaire  des  sciences, 
il  faut  apprendre  les  connaissances  élémenlaiies.  Il 
faut  s'occuper  des  écoles  primaires,  avant  de  parler 
des  hommes  de  lettres.  Il  faut  ensuite,  pour  trouver 
des  instructeurs  méritants  ,  leur  donner  des  traite- 
ments convenables.  Il  faut  encore  que,  deux  jours 
par  décade,  la  Convention  discute  l'instruction  pu- 
bli(|iic. 

Lakanal  :  Je  crois  qu'il  est  facile  de  terminer  vite 
et  d'une  manière  utile  la  discussion  qui  s'est  ouverte 
sur  rinstrnction  publique.  Il  faut  d'aboid  organiser 
vos  comités.  En  second  lieu.  Il  faut  que  dans  un  bref 
délai  le  conuté  d'inslruction  publique  présente  un 
rapport  pour  activer  les  écoles  primaires.  En  troi- 
sième lien,  il  faut, comme  l'a  demandé  le  précqjinaiit, 
que  la  Convention  s'occupe  deux  jours  par  décade 
lie  riiistruction  publique.  Eiilin  ,  je  demande  que 
Grégoire  ait  la  parole  sur  les  dégradations  des  mo- 
numents des  arts.  Vous  apprendrez  avec  indignation 
qu'on  est  allé  jusqu'à  mettre  les  scellés  sur  des  mé- 
nageries. 

La  Convention  accorde  la  parole  à  Grégoire. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Avant  que  la  discussion 
s'ouvre  sur  rinslrnctioii  publique,  il  faut  éclaircir 
un  bruit  qui  se  nqiaiid  et  (|iie  je  ne  puis  croire.  Ou 
dit  que  Lecoiiitre  est  chargé  de  rédiger  le  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier.  Cela  me  parait  trop  indé- 
cent pour  y  ajouter  foi. 

■"  :  La  Convention  a  déclaré  hier  que  Lecojntre 
était  un  caloiuniateiir.  La  Cnnvenlioii  ne  doit  pas 
soiillrir  un  calomniateur  à  son  burea"U ,  il  doit  en 
sortir. 

Colomrel  :  La  Convention  ,  en  déclarant  ralom- 
ineuses  les  accusations  de  Lecointre,  a  rempli  son 
devoir  avec  dignité.  Il  me  semble  (pTelle  doit  s'en 
tenir  là,  laisser  Lecointre  au  bureau  ,  ou  bien  il  faut 
qu'il  sorte  de  la  Convention.  Je  réclame  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Plusieurs  représentants  du  peuple  rentrent  dans 
la  salle  et  montent  à  la  tribune. 

■":  Les  citoyens  ont  por  é  des  secourssi  prompts, 
si  nombreux,  qu'il  n'est  plus  question  malnleuant 
que  d'arrêter  ce  mouvement  de  sensibilité.  (On  ap- 
plaudit.) J'ai  entendu  des  lémiiies  dire  :  «Eli  bien, 
nous  ferons  des  armes,  si  nos  maris  pi'risseiit.  " 
(Nouveaux  applaiidissenienis.)  Le  malheur  est  au- 
dessous  de  la  Convenlion; elle  le  ri'parera,  elle  s'oc- 
cupera de  faire  rebàlir  les  asiles  des  citoyens;  j'espère 
(pie  la  république  n'aura  rien  perdu  de  son  énergie, 
et  n'en  sera  que  plus  forte. 

Carrirr  :  Comme  l'a  très-bien  observé  mon  col- 
lègue ,  les  secours  ont  l'Ié  graiids,  en  proportion  du 
malheur.  Il  restait  un  assez  grand  magasin  de  pou- 
dre. La  Convention  apprendra  avec  salisf.ietion  que 
celte  pondre  a  élcsouslraile  à  la  rapidité  des  flammes, 
ainsi  ipriiii  magasin  de  soufre.  Je  crois  que  des 
mesures  ultérieures  ne  pourraient   qu'entraver  la 
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marche  des  opérations  ;  il  y  a  assez  de  pompiers , 
assez  il'enu.  Nous  avons  fait  verilîer  les  cuves,  l'ordre 
t'St  pailaitciiicnt  rétiibli;  nous  reparerons  ce  grand 
maliieur. 

**■  :  J'ai  «nblié  de  vous  dire  que  des  citoyens  sont 
allés  d'cux-ni^nies  dire  aux  marchands  de  vin  des 
environs  :  «Ne  donnez  votre  vin  qu'aux  blesses.» 
La  commune  de  Vaugirard  a  envoyé,  de  son  propre 
mouveuient ,  deux  tonneaux  de  vin  pour  eux.  (On 
applaudit.  ) 

ijEZAnn  :  Je  me  suis  transporté  dans  les  sections 
de  l'Honime-Armé  et  de  la  Réunion,  et  la  32^  divi- 
sion de  gendarmerie. 

J'ai  parlé  au  milieu  des  cris  de  Vivent  la  répu- 
blique cl  la  Convention  nalionale .' 

Toutes  les  mesures  que  l'Iui inanité  prescrit  ont  été 
prises  :  aussitôt  l'événement  connu,  voitures,  mate- 
las, charpie  étaient  oderts  pour  les  blessés  ;  des  ci- 
toyens ollient  (le  recevoir  des  blessés  dans  leurs  lils. 

L'uiqniétnde  que  la  malveillance  cherche  à  grossir 
est  <lissipéc  :  les  citoyens  veillent  les  aristocrates;  et 
les  méchants  auront  beau  s'agiter,  ils  ne  pourront 
tourner  l'événement  à  leur  protit. 

Delmas  :  Il  est  tl'uulrcs  véi  iiÉs  que  la  Coiivenlion  (loil 
cntoiidrr.  Les  repriisenlanls  du  peuple  ,  témoins  de  celle 
scène  iidligeanle,  ont  entendu  des  propos  eiOcrables;  ce 
qui  prouve  que  la  police  de  Paris  est  sans  foi  ce  el  sans 
énergie,  ce  qui  prouve  qu'il  esisie  dans  celle  commune  dis 
conlre-iévolulionnaires  élargis,  ^  Un  applaudit.)  Ju  de- 
mande que.  pour  faiiecesser  cette  anarchie,  Merlin  monte 
à  la  tribune,  et  fasse  le  rapport  sur  l'organisation  de  la 
police  de  Paris. 

Cabbier  :  Puisque  l'on  aborde  enfin  celte  question ,  que 
je  n'ai  pas  voulu  aborder  encore,  je  déclare  que  Delmas  a 
grande  raison.  Sjns  doute,  cilojens,  les  événenienls  qui 
se  passent  nous  ann''neroht  à  de  grandes  connaissances  : 
ils  nousdonneionl  le  (ildegrandscomplols  donlnousavons 
élé  menacés.  Sans  doute  mou  colKgue  Biiursaull  avouera 
qu'au  moment  où  il  voulait  se  porter  au  lieu  de  l'explosion 
il  a  tiouvé  (les  obsUicIcs  qu'on  lui  opposait. 

Des  pompiers  m'ont  dit  que,  dans  la  rue  Honoré,  il  y 
avait  des  seéléiats  qui  les  empécliaient  de  conrii  au  feu. 
Quand  tous  ces  l'jits  seront  bien  cuuiparés  aux  mots  de  dé- 
s;i6tres  qu'on  f.iisjil  retentir  depuis  quelque  temp*,  il  ne 
reslera  plus  de  doule  sur  les  auleurs  de  ces  désastres  ;  il  ne 
restera  plus  que  les  inciédules  à  convaincre.  On  saura  ce 
que  c'est  quL-  d'avoir  accordé  la  liberté  à  tant  de  clie- 
valiers  du  Poignard  (  vifs  applaudissements  ),  jusqu'à  celui 
quicommandail  au  10  août  le  massacre  des  pali iule-.  On 
saura  bien  enfin,  quoiqu'on  n'ait  point  voulu  livrer  à  l'im- 
pression la  liste  de  ceux  qui  avaient  demandé  ces  élargissi^- 
inenls,  on  saura  bien  eiilin  ce  qu'on  entendait  par  cette 
conspiration  du  10  fructidor. 

***  :  Tallleu  l'a  annoncé  aux  Jacobins, 

On  verra  de  quel  coté  soûl  les  viais  continuateurs  de  Ro- 
bespierre, oùe'-lla  queue  de  liobespierre.  (On  applaudit.) 

FÉRAUD  :  Nous  avons  marclié  et  nous  marchons  encore 
sur  des  ceudies  qui  couvent  un  feu  violent.  En  me  portant 
au  magasin  i  poudre,  j'ai  élé  effrayé  d'entendre  les  propos 
les  plus  alioces.  J'ai  invité  les  comilés  de  salut  public  el 
de  sûreté  générale  à  prendre  les  nie-uresles  plus  vigou- 
reuses sur  la  police  de  Paris.  La  république  esl  perilue  si 
nous  ne  savons  pas  agir  avec  force.  (Il  s'élève  quelques 
murmures.)  —  l'iiisieurs  membres:  Oui,  oui,  il  a  raison. 

PeiU-on  douter  de  ce  que  j'avance  quand  il  esl  con- 
stant qu'on  a  prêché  haulement  la  royauié?  La  police  de 
Paris  saura  qu'il  y  a  dans  celte  ville  quatre  à  cinq  mille 
oDiciers  et  soldais  qui  devraient  être  aux  frontières.  Ou 
vous  a  dit  ici  que  Robespierre  avait  appelé  autour  de  lui 
Imita  dix  mille  contre-rèvolulionnaires;  je  n'en  doule  plus 
depuis  les  propos  que  j'ai  entendus.  Oui ,  mes  collègues, 
j'ai  entendu  dire:  o  Depuis  que  Robespierre  est  mort  cela 
ne  vnpas  bien.. 

DoiiiDm  (de  l'Oisej:  Qu'il  soit  permis  à  un  vieil  ami  de 
la  lévolution  de  vous  faire  sentir  que!  est  l'état  polilique 
où  vous  êtes.  Depuis  1789,  toutes  les  révolutions  ont  servi 
de  piédestal  i  de  nouvelles  conjui allons.  Je  ne  vous  en  re- 
tracerai pas  la  luiie,  voui  la  conuaisi».  Robespien-e  sa- 


vait qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  les  faire  réussir  s  c'm 

tait  de  payer  des  misérables,  des  scélérats,  ou  des  hommes 
égalés  et  trompés,  pour  les  melire  en  point  de  contact 
avec  les  arislocrales.  Voilii  pourquoi  Robespierre  lit  deman- 
der par  son  complice  Daulon  que  l'on  payât  le  peuple  dans 
les  assemblées  de  sections.  On  avait  décrélc  que  l'on 
mettrait  en  liberté  tous  les  individus  arrêtés  comme  sus- 
pects pour  des  motifs  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la 
loi  du  17  septembre;  ce  décret  éiail  généreux  et  sage;  il 
conciliait  les  intérèls  de  la  pairie  avec  ceux  des  ciloyens. 
Au  lieu  de  l'exéruter,  on  a  fait  sortir  un  marquis  de  Tiily, 
une  comtesse  d'Adhémar  qui  avait  le  tabouret  cUcilareiue, 
un  Dubayet  qui  a  livré  Mayence. 

Revvbell  :  Je  demande  la  parole... 

BocRDOM  :  Je  le  demande:  depuis  la  mémorable  journée 
du  9  thermidor,  qu'a-t-on  fail?  On  a  proposé  ici  les  assem- 
blées primaires.  Ou  a  ag  té  le  peup'e  pour  les  lui  faire  de- 
mander, On  a  avili  la  Conveulion;  ensuite  un  membre  est 
venu,  avec  une  astuce  perfide,  proposer  la  liberlé  de  la 
presse  illimitée,  et  cela,  pour  inventer  des  calomnies  con- 
tre les  meilleurs  patriotes,  pour  les  appeler  la  queue  de 
lioliespiene.  On  est  venu  encore,  avec  uii  discours  dou- 
cereux, proposer  de  ne  traiter  aucun  individu  comme  sus- 
pect, et  de  ne  le  juger  que  sur  ses  actions;  c'esl-i-ilire, 
par  exemple,  que  si  un  homme  était  soupçonné  hier  de 
vouloir  mettre  le  feu  aux  magasins  à  poudre,  il  ne  fallait 
l'arrêter  qu'aujourd'hui  et  non  pas  hier.  Voilù  l'extrait 
du  discours  deTallien.  (On  applaudit.)  Cette  analyse  de 
fails  est  trop  frappante  pour  ne  pas  convaincre  nos  collè» 
gués  qu'il  exisleune  nouvelle  conspiiation  qui  voudrait  te 
Illettré  à  la  place  de  Robespierre  et  de  Danton.  Je  ne  pro» 
poserai  pas  des  mesures  dont  ils  ont  abusé.  Je  ne  deman- 
derai pas  des  cachots,  il  n'eu  faut  pas  dans  une  république, 
mais  une  police  active  et  forte.  (On  applaudit.  ) 

Les  vériiés  que  je  viens  de  dire  ne  peuvent  être  prises 
en  mauvaise  part  par  aucun  de  nos  collègues;  car  si  l'on 
a  proposé  ces  moyens  de  coiitre-i  évolution,  la  Convention 
les  a  rejelés  à  l'unanimité.  J'ai  parlé  pour  prouver  que  le 
volcan  de  Robespierre  est  encore  existant,  par  les  scélérats 
mis  hors  de  prison.  On  ne  m'accusera  pas  d'être  inhumain; 
mais  je  ne  puii  voir  sans  indignation  qu'en  ait  fait  sortir 
de.i  amis  de  Danton,  un  Fabricius,  sa  créature  et  son 
agent;  vingt-deux  scélérats  qui  avaient  mis  les  patriotes 
dans  lies  cages  de  fer  et  voulu  livrer  Landau.  On  a  ilTrayé 
la  soiiété  en  jelanl  parmi  elle  une  foule  de  coquins;  el  les. 
patriotes  et  les  cilu}ens  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  loi 
du  17  septembre  sout  encore  dans  les  f  rs;  et  l'on  voit  se 
promener  dans  les  rues  un  infinie  Dubayet,  qui  a  livré 
Mayence,  tandis  que  de  mes  parents  qui  étaient  à  ce  siège 
m'ont  assuré  qu'il  y  avail  encore  pour  six  mois  de  farine 
cl  de  blé.  Je  demande  que  les  cmnités  de  sùrelé  générale 
et  de  législation  prennent  des  mesure»  pour  connaitie  les 
menées  odieuses  des  ennemis  de  la  patrie. 

Tallicn,  Merlin  (de  Tbionville),  Revvbell,  réclament  la 
parole, 

Caîiiubb  :  J'ai  entendu  Tallien  aux  Jacobins  ;  je  In!  de- 
mande quel  étaitce  10  fructidor  dont  il  parlait.  Qu'ils'ex- 
plique  là-dessus. 

Le  rnÉ.-iDBKT  :  La  parole  est  à  Merlin  (de  Tbionville). 

MeaLiN  :  Je  n'ai  jamais  pris  la  parole  pour  accuser  ni 
injurier  aucun  de  mes  collègues,  je  ne  le  ferai  pas  encore  | 
mais  je  ne  souCTrlrai  pas  que  devant  moi  on  accuse  riiiiio- 
cence.  (On  murmure.)  Ecoulez  jusqu'à  la  fin  ;  frappe, 
mais  écoule.  J'ai  été  témoin,  ainsi  que  mes  collègues  en- 
fermés pcnant  cent  dix-sept  jours  dans  une  ville  dont  la 
fortification  n'est  qu'au  quart  retranchée,  tandis  que  nos 
ennemis  nous  livrent  nos  meilleures  places  sans  une  seule 
tiancliée  ouverte;  j'ai  été,  dis-je,  témoin  de  la  conduite 
de  Dubayet;  je  l'ai  vu  toujours  sur  les  retranchements, 
menant  pai  tout  les  soldats  à  la  mort  qu'il  bravait.  Il  ne 
commandait  pas  en  chef,  il  n'a  pu  livrer  Mayence;  le 
commandant  delà  place  est  encore  prisonnier  en  Prusse. 

Dubayet  est  allé  depuis  comb.ittre  à  la  Vendée:  il  élail 
vainqueur  sur  le  champ  de  bataille  à  Saint-Séphorien. 
Runsin  et  ses  complices,  indignés  qu'il  y  eût  un  honnête 
homme  qui  voulait  réellement  la  destruction  de  cette 
guerre,  vinicnt  le  dénoncer  à  Paris.  Il  fut  rappelé  par 
Boucliotle.  Il  parut  ù  la  barre;  la  Convention  ajourna  la 
séance  où  il  serait  entendu  à  six  heures  du  soir  ;  Bouchotte 
le  lit  arrder  à  cinq.  Voilà  ce  que  j'avais  i  dire  pour  j  usli- 
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fier  Duhayft.  Je  demanderai  aussi  des  piJces  pour  moi  et 
pour  mon  colliguc  Ptenbell  ;  je  dL-iuanderai  raison  de  l'es- 
pion qu'on  avait  rois  sur  mes  pas;  qu'on  iiileiroge  depuis 
le  dernier  tambour  jusqu'au  premier  oflîcier.  Nous  avons 
arrêté  les  efforts  de  l'ennemi  pendant  cent  dii-sept  jours, 
à  trente  lieues  de  la  république.  C'est  la  tralii,>on  de  Cus- 
tine  qui  a  livré  Mayencc,  puisqu'il  resta  cent  dix-sept 
jours  dans  l'inaction,  au  lieu  de  marcher  ù  notre  secours. 
il  reste  encore  de  ces  braves  soldats  de  Majence,  de  ces 
préli'Ddus  royalistes;  ihn  reslccncore  quinze  cents  qui  ont 
ccbappé  au  fer  des  bripaniis  de  la  Vendée,  dont  ils  ont 
fait  eux-mcmcs  un  horrible  carnage. 

Je  demande  justice,  je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  las'c  un  lapporl  sur  Mayence,  Ma  tête  doit  tomber 
si  je  suis  coupable....  (Un  grand  nombre  de  voix  :  Kon, 
Bon  !  ) 

Diroï:  J'ai  demandé  la  parole  ponrune  motion  d'oidre. 
J'es|i«ri'  que  tous  les  irais  amis  ée  la  liberli-  sont  d'accord 
qu'il  ne  f.iut  pas  divaguer.  Si  nniis  entrons  d.ms  des 
questions  où  il  s'.ijjissH  des  lioiimies,  ils  voudront  par- 
ler; ils  en  iinrnmeroiit  d'autres  qui  voudront  répondre  ù 
leur  tour,  et  nous  n'en  fininms  point.  Faisons  notre  devoir 
de  léjjislateurs,  (On  applaudit.)  J'aisons  de  bonnes  lois, 
qui  soient  appropiiées  aux  circonstances  malheureuses  où 
pous  nous  tiouvons. 

Je  demande  que,  toute  affaire  cessante,  on  donne  la  pa- 
role à  Merlin  (de  Douai  ),  sur  la  police  de  Paiis. 

La  Convention  accorde  la  paiole  ù  Merlin  (de  Douai). 

!l  reproduit  à  la  discussion  un  projet  de  décret,  qui, 
après  de  légers  débats ,  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convcnlinn  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
niilés  de  saint  |inblic,  de  sùrelé  gênéiale  et  de  législation, 
décrète  que  la  commune  de  l'aris  sera  administiée  ainsi 
qa'il  suit  : 

«  Art.  I".  La  commission  nationale  de  commerce  et  des 
approvisionnements  est  obligée  de  p<urvoiriitimcdiatement 
aux  subsistances  et  à  l'ap|irovisiniinemeiit  de  Paris. 

•  il.  La  commission  nationale  des  secours  pnblicscsl char- 
gée de  la  sui\ciliancc,dela  direction  et  de  l'adininistratiim 
immédiate  des  bOpilaux,  des  Imspices,  de  la  disiribulion 
des  secours  et  de  toutes  les  parties  du  service  relatif  à  l'at- 
tribution de  cette  commission. 

•  111.  La  commission  nationale  d'instruction  publique 
est  chargée  de  la  direction ,  de  i'administraiion  immédiate 
desécolis  primaires,  de  tous  les  instituts  nationaux  et  de 
la  surveillance  des  spectacles,  ainsi  quede  l'administiation 
imramédiale  de  ceux  qui  apparlieniient  à  la  republique. 

«  IV.  La  commission  nationale  des  traïaux  publics  est 
chargée  de  la  direction ,  de  la  surveillance  et  des  dépenses 
relatives  aux  traïaux  publics,  et  de  tous  les  traites  relatifs 
à  l'illurainalion,  entretien  et  ucttoiemcnt  des  rues  et  placf  s 
publiques. 

«  V.  La  commission  nationale  d'n;rriculture  et  des  arts  est 
chargée  de  l'administration  immédiate  des  ateliers  <k  fila- 
ture ,  et  de  tous  les  arts  dont  la  direction  n'est  pas  attri- 
buée à  la  commission  des  armes  et  ù  la  commission  d'in- 
struction publique. 

«  VI.  La  commission  nationale  des  armes  est  chargée 
de  la  surveillance,  de  la  direction  et  de  la  disposition  im- 
médiate de  tons  les  arts  relatifs  à  la  guen  e,  des  munitions, 
des  aimes  et  de  l'artillerie. 

VU.  La  commission  nationale  des  administrations  ci  viles, 
police  et  trihiuaux,  est  chaigée  de  la  surveillance,  de 
l'administiation  et  de  la  police  des  maisons  d'airét,  des 
maisons  de  justice  et  de  détention. 

«  VIII.  La  commission  nationale  des  revenus  nationaux 
est  chargée  de  I'administraiion  de  tous  les  revenus  et  do- 
maines appaitenant  i  la  commune,  et  de  tous  les  recoti- 
Urements  qui  les  concernent. 

<i  Elle  est  chargée  de  se  faire  rendre  compte  de  l'actif 
et  du  passif,  d'en  faire  dresser  des  états,  et  de  faire  liqui- 
der les  dépendes  ordinaires  et  exiraoadinaires. 

•  IX.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont 
chargés  de  faire  faire  la  recelte  de  tous  les  revenus  et  de 
toutes  les  contributions  publiques,  et  défaire  acquitter 
toutes  les  déi»enses. 

<i  X.  Il  y  aura  provisoiromen!,  sous  la  surveillance  du 
département  de  Paris,  deux  commissions  qui  seront  diar- 
;  i«>,  l'uat  de  lu  partie  «dmiui^lralivede  la  i^ltcc  uiuiùci- 


pale,  l'anlre  de  l'assiette  et  de  la  réparlition  des  contribu- 
tions publiques. 

•  XI.  La  commission  de  police  administrative  sera  com- 
posée de  vingt  membres,  cl  celle  des  contributions  publi- 
ques de  quinze  membics. 

0  Les  uns  et  les  autres  seront  nommés  par  la  Conven- 
tion uotioiiale,  sur  la  pié.senlMtion  des  cumiiés de  salut  pu- 
blic, de  sûreté  générale  et  de  lé;!islation. 

0  XII.  Il  sera  attaché  un  agent  à  la  commission  de  police 
administrative. 

•  La  nomination  en  sera  faite  de  la  manière  déterminée 
par  l'article  précédent. 

•  XIII.  La  commission  de  police  administrative  et  celle 
descontribulionspubliques  éliront  chacune  leur  président. 

«  Les  présidents  seront  renouvelés  tous  les  mois,  et  ne 
pourront  être  réélus  qu'après  un  intervalle  d'un  mois. 

0  XIV.  Le  comitédesdouiaincset  d'aliénation  indiqiierti 
sous  vin^t-qualre  heures  les  édifices  nalioiiaiix  qui  de- 
vront servir  d'emplacement  ù  ces  deux  commissions. 

0  XV.  La  partie  contentieuse  de  la  partie  municipale 
sera  exercée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

II  XVI.  Les  fonctions  relatives  ù  l'état  civil  des  citoyens 
seront  exercées  dans  chaque  section  par  un  ofTicicr  public, 
qui  sera  chargé  de  constater  les  naissances,  mariages,  di- 
voiccs  et  décès. 

(1  II  sera  nommé  par  la  Convention  nationale,  sur  la 
présentation  du  comité  de  législation. 

«  Le  comité  civil  de  chaque  section  nommera  un  de  ses 
membres  pour  exrrrer  les  fonctions  d'agent  national  dans 
les  actes  relatifs  aux  mariages  et  divorces,  dans  lesquels  la 
piÊsence  de  l'agent  est  nécessaire. 

«  XVII.  Les  registres  sériant  à  constater  dans  chaque 
section  l'élat  civil  des  citoyens  seront  faits  et  signés  dou- 
bles, et  il  eu  sera  déposé  uu  à  la  fin  de  chaque  mois  au  dé- 
pailement. 

•  XVlII.Le  comité  civil  de  chaque  section  dressera  les 
listes  des  émigrés,  qu'il  enverra  au  département. 

«  Les  certifirats  de  lésidence  et  de  civisme  continueront 
d'être  délivrés  par  les  sections,  et  visés  tant  par  les  comi- 
tés révolutionnaires  que  par  le  département. 

«XIX.  Les  comités  civils  des  sections  correspondront 
immédiatement  avec  les  comités  de  la  Convention  et  avec 
les  commissions  e\écutives  nationales. 

•  XX.  Il  seia  nommé  par  la  Convention  nationale,  sur 
la  piésenlation  du  tomiléde  législation,  le  nombre  d'a- 
penis  nationaux  qui  seia  jugé  nécessaire  près  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  b 

—  ***  Je  déclare  que,  dans  la  seclion  Poissonnière, 
on  m'a  assuré  qu'hier  une  femme  aiiuonçnit  dans  la  rue 
Moiitmartie  la  reprise  de  Coudé  :  aussitôt  quatre  scélérats 
sont  tombés  sur  elle  à  coups  de  couteau.  (L'assemblée  fré- 
mit d'horreur  et  d'indignation.  ) 

BoiitÇAiiLT  :  Je  ne  passerai  point  sous  silence  un  fait  qui 
touchera  la  Convention.  Le  restaurateur  qui  est  établi  au 
Pont -Tournant,  le  citoyen  Levestie,  et  sa  femme  ont 
montré  l'exemple  du  plus  grand  désintéressement.  Ils  ont 
donné  pour  leurs  frères  blessés  tout  leur  vin,  tout  leur 
linge,  tous  leurs  lils;  ils  allaient  avec  leurs  garçons,  les 
suppliant  d'entrer  chez  eux  de  préférence.  (Ou  applaudit  à 
plusieuis  reprises.) 

Voici  un  Irait  plus  admirable  encore.  Un  malheureux: 
maçon,  blessé  au  feu,  demandait  qu'on  lui  jeiat  sur  le 
corps  une  cruche  d'huile;  ce  même  homme  loi  di-ait  :  .  Tu 
.is  bien  souOéri.monami.'  —  Non,  répond eebraie citoyen, 
on  ne  souffre  point  pour  la  patrie.  ■  (  Les  a|)plaudissemients 
redoublent.)  Ce  furent  ses  dernières  paroles.  Voilil,  mes 
collègues,  voilil  de  l'huile  sur  nos  blessures.  (Nouveaux 
applaudissements.  ) 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  ces  faits  au  Bulle- 
liu,  avec  mention  bonurabie. 

Le  Président  :J'annonce  que  je  viens  de  recevoir  une 
lettre  de  David,  député  ,  mis  en  étal  d'arrestation. 

On  demande  qu'en  exécution  du  décret  elle  soit  renvoyée 
au  comité  de  stireté  générale. 

Bentasole  :  Comme  ce  renvoi  a  été  mis  en  usage  du 
temps  de  la  tyrannie  de  Robespierre,  je  m'y  oppose.  Ou  ne 
me  soupçonne  pas  de  vouluii-  dé(eud;e  David  i  mais  je  de- 
maude  la  lecture  de  sa  Icltrct 
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Ln  dps  secr^'lnires  en  fait  lecture.  Elle  est  datée  de  la 
maison  d'anêl  dile  des  Fermes,  le  )i  fiiiclidor.  David  an- 
nonce qii'jl  e't  i;iniieux  piinr  lui  de  se  trouver  au  nombre 
des  menibri's  (|ue  la  Convenlion  a  déclarés  calnrnn'és  par 
Li-ciiiiilie.  Il  poiinait,  d'après  ce  décret ,  réiamer  la  li- 
berté, mais  il  ne  vent  que  la  gloire  de  figurer  ù  colc  des 
alhlMesde  la  révolution  V  deraind  que  la  Convenlion 
leuille  bien  l'adinullre  4  sa  barre  pour  eulcndre  sa  jusiifi- 
caliun, 

La  Icllre  est  renvojée  au  comité  de  sûreté  générale. 
Jatoqvks  :  Dans  ln  mission  que  nous  avons  reçue  ce  ma- 
lin de  la  Coiiieiilion,  nous  avons  recueilli  beaucoup  Je 
renseipneinenis.  Nniis  ne  pouvons  les  publiei  encore,  nous 
les  donnerons  aux  dem  comilés,  el,  s'ils  n'y  fonl  pas  droit, 
je  prends  l'engagement  de  venir  dire  ici  tout  ce  que  je 
sais. 

BnÉARD  :  L'observalion  était  parfaitement  inutile.  Les 
comilés  sont  composés  de  bons  palrioles  qui  ne  rrjellentet 
ne  négligent  rien  de  ce  qui  convient  au  salut  public. 

Gréiioiie  fail,  an  nom  du  romilé  d'insiruclion  pu- 
blique, un  riqiporl  sur  les  déffradalions  des  monuments  des 
arts.  (  Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  nnmro.  )  Il 
propose  à  la  suite  un  projet  de  décret  qui  est  adoplé  eu  ces 
termes  : 

0  La  Convenlion  nationale  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'instruction  publique,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  1°  Les  bibliothèques  et  tous  les  autres  monuments  de 
sc'enresel  ir;r|s  appartenant  à  la  nation  sont  recomman- 
dés i  la  survei  l.ince  de  tons  les  bons  ciloyeiis;  ils  siuil  in- 
vités à  ilénonrer  aux  autorités  ronslituéis  les  provocateurs 
cl  K's  auteurs  de  dilapidations  et  dégradations  de  ces  biblio- 
thèques et  niunuiiienls. 

«  2°  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir,  par  malveil- 
lance, détruit  ou  dégradé  des  monumenis  de  sciences  el 
d'arts  subiront  la  peine  de  deux  années  de  déleution,  con- 
lormément  au  décret  du  13  avril  1793. 

0  3*  Le  présent  décret  sera  imprimé  dansle  Bulletin  des 
lois. 

"  4°  Il  sera  aDiché  dans  le  local  des  séances  des  rovjs 
adminislratirs,  dans  celui  des  séances  des  Sociétés  popu- 
laires, el  dans  Ions  les  lieux  qui  renferment  des  monuments 
de  sciences  et  d'arts,  n 

Barailon  :  Les  sciences,  les  aris,  el  surtout  l'histoire 
ont  perdu  des  choses  étonnantes,  lorsque  les  moines  ont 
élé  chassés  de  leurs  repaires.  Cioiiait-on  qu'en  France  il 
y  ait  eu  un  pays  et  inie  chatte  assez  barbaies  pour  ordon- 
ner la  dime  des  garçons  el  des  filles  ;  il  fatit  qu'elle  soit 
connue  de  tonte  l'Europe.  Je  demande,  par  amemlenient, 
que  tous  les  citoyens  qui  auraient  détourné  des  manu- 
scrits, livres,  chartes,  médailles,  antiquités,  provenant 
de  maisons  naliona'es ,  sero"!  tenus  de  les  rendre  dans  le 
mois  au  directoire  de  leur  district,  sous  pciue  d'être  punis 
comme  suspects. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Boi  r.DON  (de  l'Oise)  :  On  peut  adopter  l'amendement 
de  Bai  ailon ,  eu  mettant  :  «  ceux  qui  seraient  dépositaires, 
etc.  • 

EiBAiLON  :  J'adopte. 

L'amciuleinentesl  docrélé  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SBAN'CE  DU   15   FrUCTISOR. 

Les  citoyens  Cnyer,  aide  de  camp  du  général  de  divi- 
sion Seliéri  r,  coiDinandant  l'armée  di'  siéj;e,  el  Lecanius , 
secrétaire  du  représentant  Lacoste,  sont  admis  à  la  barie; 
ils  apiiiirtenl  les  drapeaux  des  garnisons  du  Quesuoy  el  de 
Valeniicnnes. 

Le  ciloyen  lioyer  :  Envoyés  par  les  représentants  du 
peuple  el  le  frenéral  comiriandanl  en  chef  l'armée  de  siège, 
pour  vous  olfrir  les  drapeaux  pris  par  les  rc|inlilicains  sur 
les  garnisons  autrichiennes  el  hollandaises  du  Qnesnny  et 
de  Valenciennes,  nous  nous  empressous  de  ics  déposer 
dans  votre  sein. 


Nous  ne  vous  donnerons  pas  de  détails  sur  la  reddition 
de  ces  places;  car  vos  collègues  sont  occupés  à  les  recueil- 
lir pour  vous  en  faire  un  rapjiort  général  t*l  circonstancié. 
Inlerpiètes  des  sentiments  qui  animent  nos  frères  d'armes 
composant  l'armée  de  siège,  nous  vous  dirons  seulement 
que  nous  avons  tous  juré  de  vaincre  ou  mourir,  et  que 
nous  nous  en  tenons  à  notre  premier  serment.  (  On  ap- 
plaudit. } 

Le  Présidext  :  Ce  n'est  point  en  vain  que  nous  avons 
juré  de  vivre  libres;  le  sol  de  la  république  est  purgé  des 
brigands  qui  la  ilévastaient,  et  qui  nous  apportaient  de 
nouveaux  fers.  Les  rois,  vaincus  et  humiliés,  fiëmissent 
cl  s'cnluiiiil  devant  le  drapeau  tricolore. 

Généreux  républicains,  qu'rl  est  agréable  pour  lesre- 
prè^enlanls  du  peuple  d'accieillir  au  milieu  d'eux  des  bra- 
ves qui  ont  contribué  aux  éclatantes  victoires  que  vous 
annonoz.  Vous  allei  redire  à  vosfières  d'armes  que  vous 
nous  avez  vus,  abjurant  tonte  autre  passion  que  celle  du 
bien  public  qui  nous  déiore,  marcher  ronime  eux  au  pas 
de  cliarL-e  vers  le  but  commun,  l'alTermisscmenl  de  la  li- 
berté el  le  bonheur  de  tous  les  citoyens. 

Tbeilhabd  :  Citoyens,  le  comité  de  salut  public  m'a 
chargé  de  vous  donner  connaissance  de  la  lettre  suivante  : 

Schérer,  gènèml  de  division,  commandant  Carmée  de 
siège  sous  Vulencietines  et  Coudé,  aux  citoyens  repré' 
sentants  composant  le  comité  de  satul  public. 

Au  quartier  général  d'Onnaing,  ce  18  fructidor, 
l'an  2'  de  la  république,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représenta  m  s,  en  vonsenvoyant  lesdrapeaux 
pris  aux  garnisonsduQuesnoy  et  deValenciennes,  je  m'em- 
presse de  vous  annoncer  que  Conrieasubi,  à  l'heure  pre- 
scrite, les  conditions  de  la  capitulation  que  vous  m'avez 
ordonné  de  lui  imposer.  La  terreur  a  précédé  la  marche 
des  armées  victorieuses  delà  république. 

«  A  ma  première  sommation,  Condé  s'est  rendu;  seiie 
cent  six  hommes  de  garnison  ont  déposé  leurs  armes  et 
se  sont  rendus  prisonniers  de  guerre. 

•  Nous  avons  trouvé  dans  la  place  cent  soixante  el  une 
bouches  i  feu,  six  mille  fusils,  sans  compter  ceux  de  la  gar- 
nison, trois  cent  mille  livres  de  pondre,  cent  mille  boulets, 
bombes  et  obus,  quinze  cent  mille  carlouches,  six  cent 
mille  livresde  plomb,  des  munitions  pour  six  mois,  la  place 
dansle  meilleur  état  possible,  fournie  de  caseraati's  pour 
une  garnison  beaucoup  plus  nombreuses  que  celle  qui 
existe. 

<  Le  territoire  de  la  république  ne  supporte  plus  d'es- 
claves ;  trente  bataillons  et  quinze  escadrons  vous  deman- 
dent des  ordres  pour  voler  à  de  nouveaux  sur  ces. 

•  SCRÉBEB.  • 

(  La  suite  demain.) 
y.  B.  A  la  Cn  de  cette  séance,  la  Convention  s'est  oc- 
cupée du  renouvellement  du  r  omité  de  salut  public. 

Les  membres  sortant  sont  B  lland-Varennes  ,  CoUot 
d'HiThnis,  Tallien  et  Barète,  les  trois  premiers  ayant  donné 
leur  démission,  Barère  par  la  voie  du  sort. 

Ils  ont  été  remplacés  par  Delmas,  Merlin  (de  Douai) 
Cochon  el  Fourcroj. 


ERRATA.  ■ 

Le  bruit  nous  ayant  empêchés  d'entendre  ce  qu'a  dit 
Audoiiin  après  l'explication  de  Frérou,  nous  le  rétablis- 
sons ici. 

Dans  le  numéro  d'hier,  21«  colonne,  page  635. 

AuDociN  :  J'ai  écrit  la  vérilé  :  j'ai  dévoilé  la  faction 
royaliste:  ma  plume  a  tracé  son  système;  aussi  me  répond- 
t-on  par  d'alro.  es  calomnies  dans  le  libelle  inlilulé  la 
Queue  de  H'ocspierre,  où  je  suis  accolé  aux  républicains 
dénoncés  par  Lecoiutre  cl  ses  pareils;  mais  ilest  bond'(:tre 
calomnié  par  des  contre-révolutionnaires.  Je  me  vengerai 
en  professant  toujours  les  principes  purs  de  la  liberté. 
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POLITIQUE. 

POLOOE. 

Farsovie ,  le  29  juillet.  —  Les  tvrans  usurpateurs  re- 
doublent d'eiroi'ts  et  d'audace  contre  la  proie  qu'JK  avaient 
déjà  saisie  cl  qui  leur  éclia|ipe.  Le  peuple  se  lève  de  loiiles 
paris  ;  il  se  <livise  en  ariuées  et  va  prendre  les  positions  les 
plus  favoiables  pour  ceruer  les  troupes  ennemies.  C'est  de 
celle  manière  que  dans  cLaquc  palatinal  les  lasscmblc- 
nicnls  s'organisent. 

,  Le  général  patriote  Wiélohurski,  à  la  tête  d'un  corps 
de  dix  mille  citoyens,  a  battu  une  division  considérable 
fl'esclaves  russes;  il  leur  a  enlevé  leurs  canons  et  leur 
caisse  railiiaire. 

D'autres  succès  du  même  genre  ont  honoré  divers  pala- 
tinats  où  des  liommes  libres  combattent  la  soldatesque  de 
la  tyrannie. 

Les  dilVérents  corps  des  Russes  et  des  Prussiens,  épars 
dans  les  plaines,  s'y  trouvent  comme  d;ins  des  déserts, 
étant  privés  de  tous  secours,  même  dans  les  lieux  dont  ils 
se  sont  rendus  maîtres. 

Quoique  la  ville  de  Cracovie  ait  été  comprise  dans  le  lot 
de  l'Autriche,  lorsque  les  usurpateurs  ont  passé  entre  eux 
It'Ur  criminelle  convention,  et  qu'il  y  ait  des  impériaux 
en  Pologne,  l'armée  prussienne  n'en  occupe  pas  moins 
cette  ville,  cl  s'y  conduit  avec  le  dessein  d'en  faire  une 
place  imporlantc.  Le  général  prussien  DollI  en  a  été 
nommé  gouverneur.  On  foriilie  la  ville,  cl  quatre  mille 
hommes  travaillent  sans  relâche  ix  réparer  le  château. 

Od  annonce  en  ce  moment  une  nouvelle  victoire  du  gé- 
néral Kozciusko.  Il  a  su  profiter  de  l'enlhousiasuic  excité 
dans  son  camp  par  le  biuil  des  avantages  que  les  patriotes 
ont  remportés  dans  la  Courlande  et  dans  le  Sémigalle;  il 
est  tombé  sur  les  Russes  et  les  Prussiens  réunis,  et  les  a 
glorieusement  dispersés  devant  lui,  après  s'être  emparé 
de  leurs  retranchements.  Ce  général  a  fait  une  nouvelle 
proclamalion,  que  les  palatinals  ont  reçue  comme  un 
signal  de  nouveaux  triomphes.  L'armée  de  Kozciusko  est 
maintenant  de  plus  de  cinquante  mille  hommes;  elle  est 
campée  près  de  nos  murs. 

iN'ous  recueillons  déjà  les  fruits  de  notre  prudence.  Le 
système  oll'ensif  que  nous  avons  adopté  pour  0|iérer  des 
divisions  a  pleinement  réussi,  La  rnarche  inattendue  de 
sept  mille  Polonais  sur  les  frontières  prussiennes  a  lorré 
les  généraux  du  tyran  Guillaume  de  ch:inger  leuis  disposi- 
tions, dont  la  principale  tendait  à  une  grande  réunion  de 
forces.  Le  générai  polonais  Kawiovvslii  s'est  rendu  maitre 
de  la  ville  prussienne  de  Bialia. 

Le  tyran  de  Prusse  a  établi  son  quartier  général  à  Wolha. 
Son  armée  y  esl  arrivée  le  26.  Les  Russes  forment  ladroiti'. 
Frédéric-Guillaume  commente  à  sentir  qu'un  pc  uple  qui 
préfère  la  mort  à  l'esclavage  n'esl  pas  facile  à  vaincre. 
On  assure  qu'il  a  proposé  des  négociations  au  gouverne- 
ment provisoire. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  /c  9  août.  —  Les  nouvelles  de  Stockholm 
annoncent  que,  le  30  juillet,  le  tribunal  de  la  cour  a  rendu, 
en  présence  d'une  foule  immense  de  peuple,  les  jugemenls 
suivants:  d'ArmfcIdlest  rondamnéà  perdre  l'honneur,  la 
vie  et  les  biens;  la  même  peine  est  prononcée  contre 
Ehrenstrom  et  la  eonitessc  de  Rudenskjold;  le  premier  doit 
avoir  la  main  droite  coupée.  Les  autres  accusés  ont  été 
acquittés,  à  l'exception  du  rnlonel  Aminnfl,  qui  est  ren- 
voyé à  un  plus  ample  informé.  D'AroHeldl  sera  exécuté  cri 
cûigie,  et  son  nom  aUiché  au  pilori  par  l'exécuteur,  dans 
toutes  les  grandes  villes  de  Suéde,  avec  ses  mots;  TraUrc 
ù  son  pays. 

On  ne  doute  pas  ici  que  ce  jugement  équitable  ne  pro- 
duise une  forte  sensation  en  Russie,  où  les  conjurés  avaient 
leurs  moteurs  et  leurs  complices;  mais  le  gouverneiuenl 
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suédois  s'est  mis  en  mesure  de  contenir  le  ressentiment 
de  Catherine. 

Les  préparatifs  de  terre  et  de  mer  se  fond  sur  le  pied  le 
plus  formidable.  Les  souscriptions  se  font  d'ailleurs  avec 
un  tel  empressement  que  tous  les  travaux  et  les  fournitures 
sont  payés  en  argent  comptant.  Les  deux  gouvernements 
alliés  se  sont  mis  en  élat  de  soutenir  avec  énergie  tout  ce 
qu'exigeaient  leur  indépendance  et  la  drgnilé  natiorrale. 

Le  commerce  danois  se  trouve  dans  l'état  le  plus  (lo- 
rissant.  Plusieurs  bâtiments  de  la  Compagnie  des  Indes 
sont  arrivés  avec  de  riches  cargaisons;  le  commerce  de 
Danizig,  au  coirtraire,  est  accablé  d'entraves  par  le  des- 
potisnre  prussien.  Frédéric-Guillaume  vient,  par  un  rescrit 
tyranni(|ue,  de  défendre  toute  relation  commerciale  avec 
la  Piilogrre;  les  Polorrais,  de  leur  coté,  conirnirent  d'arrêter 
sur  la  Vislrrle  les  bâtiments  chargés  de  subsistances  desti- 
nées pour  les  Prussiens  ou  les  Russes. 

HOLLANDE, 

jimsterdam,  le  JO  août.  —  Ce  pays  est  maintenant 
isolé;  toutes  les  communications  sont  inlernrmpnes,  et 
cet  état  d'iucertitrrdi'  ire  contribue  pas  perr  à  accroître  les 
iilarmes.  On  vierrtderéparrdre  ici  la  nouvelle  que  les  répu- 
blicains, marties  de  Pile  de  Cadzand,  avaient  bombardé 
l'Ecluse. 

Malgré  la  ligue  que  forment  les  années  anglaise, 
hollanilaise,  hessoise  et  hanoirienire,  du  côté  du  lleizo- 
genbusch,  pour  couvrir  Bréda,  Berg-op-Zuom  et  autres 
villes  de  l'irrtérieui-,  ou  a  les  plus  vives  inquréludessur  ces 
places.  On  sait  d'ailleurs  que  les  patrouilles  françaises  se 
forrl  voir  jrrsqu'à  Hulst,  et  que  du  côté  de  Berg-op-Zoom 
elles  s'avancent  jusqu'à  Ossendrrcirt.  Les  forces  respectives 
se  concentrent  du  cijté  de  Bréda,  où  l'on  fait  quelques 
préparatifs  de  défense,  ainsi  que  sur  le  Moêrdick,  York  a 
son  quartier  général  à  Hispeu.  Il  esl  secouru  par  l'armée 
hollandaise,  réduite  à  huit  mille  hommes,  tant  par  le  feu 
des  Français  que  par  les  renforts  qu'on  eu  a  tirés  pour  les 
garnisons.  Il  ne  se  trouve  néanmiiiris  à  Berg-op-Zoora  que 
quinze  cents  hommes  et  peu  d'artillerie.  Ce  qui  reste  de  la 
gi-osse  artillerie  anglaise  est  à  Techeyde ,  et  l'hôpital  mili- 
taire esl  à  Geriruydembeig;  mais  on  ne  l'y  croit  pas  en 
sr'ireté.  Li  5  lualadi'S  seroirt  transférés  à  Rotterdam.  Le  (ils 
dustalhoudrr  s'efforcei'a  d'arrêter  les  Français  du  côlé  de 
Turrrhoul,  où  ils  ont  déjà  plusieurs  camps. 

On  apprend  d'Allemagne  que,  par  précaution,  on  va 
jeter  dans  Wrscl  nrre  foi  te  garnisoir,  dans  le  dessein  de 
couvrir  la  VVisIplralie.  Les  Prussiens  abaudonueront 
Maycnce  à  la  garde  des  troupes  impériales. 

Cependant  les  fuyards  se  pressent  et  s'accumulent  dans 
l'intérieur  de  rAlleiuagiie.  A  Clèves,  les  archives  sont 
emballées,  et  la  caisse  du  roi  de  Prusse  a  été  transférée  à 
VVesel. 

La  frayeur  est  dans  toute  la  Hollande.  A  L'Irecht,  le  ma- 
gistral, tremblant,  adéferrdu  jrrsqu'aux  Sociétés  littéraires. 
Les  Français  ont  pris  et  coiric  à  fond  la  meilleure  par- 
lie  des  navires  destinés  à  la  pêche  des  harengs.  C'est  une 
perle  énorme  pour  le  commerce. 

Le  stalliouder  s'est  rendu  le  5  aux  états  généraux,  el 
leur  a  exposé  une  peinture  sirristie  de  la  siUiation  des 
airaires.  Il  leur  a  fuit  plusieurs  propositions  dont  les  prin- 
cipales sont  : 

1»  Un  recrutement  général  hors  du  pays,  pour  tous  les 
corps  de  l'armée  sans  distinction  ; 

2°  La  levée  d'un  corps  considérable  d'habilanls  du  pays, 
pour  la  proleclioii  des  provinces  respectives. 

Les  élals  de  la  Hollande,  non  moins  alarmés,  ont  fixé 
la  célébration  d'un  jour  de  prières.  La  circulaire  publiée 
à  cet  cllel  est  du  style  de  la  terreur.  On  peut  assurer  qu'il 
ne  s'y  trouve  pas  un  uiolquiiapjiclle  le  caiaclère  des  VVilt 
el  des  Baruevelt, 
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Bruxelles,  te  0  fructidor.  —  Les  disposilions  actuelles 
de  l'année  de  Sarnbre  el-Meuse,  duiit  la  plus  grande  par- 
tie est  en  ce  momeiil  campée  entre  Huy  el  Tongres,  sont 
d'attaquer  du  ciHé  de  Limbourg  l'armée  autrichienne  dans 
bes  relranclienients  de  la  Chartreuse,  au-dessus  de  Liège, 
el  de  tourner  par  les  derrir  res,  du  côté  de  la  Roër,  ses  po- 
sitions avantageuses.  Le  centre  dt>  l'armée  auti  irhienne  est 
carapé  à  Visé,  et  la  gauche  s'efforce  de  couvrir  Maëstricht. 

Le  barbare  général  Latour  a  jeté  un  grand  nojnbre  de 
bombes  el  de  boulets  rouges  sur  la  ville  de  Liège,  pour  se 
venger  de  l'énergie  de  ses  habitants.  Trois  cents  maisons 
en  sont  endommagées.  • 

L'armée  française,  aux  ordres  du  général  Picbégru,  est 
dans  les  landes  de  la  baronnie  de  Bré  a. 

Le  prince  d'Orange,  dans  la  vue  de  secourir  la  Flandre 
bollanddise,  a  débarqué  au  Sa^-de-Gand  un  corps  de 
quatre  mille  hommes,  qui  seront  spectateurs  forcés  des 
ojiéi  allons  du  sirge  et  de  la  prise  de  l'Eclu'é. 

—  On  vient  de  publier  ici  la  proclamation  suivante  : 

■  Le  magislial  de  la  ville  libre  de  Bruvelles  se  trouve 
obligé  d'av  ertir  le  public  que,  si  nos  malheurem  concitoyens 
gémissent  encore  en  France  comme  otages  de  la  contribu- 
tion eiigée  par  la  république  fiançaise,  c'est  absolument 
la  faute  du  clergé  régulier. 

«  Le  clergé  a  été  cotisé,  en  suite  des  actes  de  consenle- 
menl  des  trois  membres  de  celle  ville,  agréés  el  sanction- 
nés par  le  conseil  de  Brabani,  à  la  somme  de  2  millions 
590,000  livies;  il  n'a  cependant  fonrjri  jusqu'aujourd'hui 
qu'ejilre  7  à  800,000  livres,  tandis  que  3  millions  600,000 
livres  ont  été  fournis  par  les  laïcs,  el  même  en  grande  par- 
tie par  de  bons  citoyens  qui,  n'étant  pas  sujets  à  la  contri- 
bulion,  en  ont  avancé  les  fonds  par  forme  de  prêt  volon- 
taire, uniquement  par  zèle  et  par  humanité  pour  des 
otages  infortunés,  qui  ne  peuvent  espérer  de  recouvrer 
leur  liberté  que  quand  la  contribution  des  5  millions  sera 
remplie.  Eu  conséquence,  le  magistrat,  douloureusement 
alleclé  de  cette  blâmable  insouciance  du  clergé  régulier, 
a  pris  la  résolution  immuable  de  faire  poursuivre  avec  vi- 
gueur ceux  dudit  clergé  qui  n'ont  pas  rempli  leur  cote 
dans  la  contribution  ;  à  l'effet  de  quoi  le  magistrat  ordonne 
à  l'amman  el  au  lieutenant-amman  de  laire  evéculer  sans 
délai  et  militairement  les  corps  ecclésiastiques  réguliers  qui 
n  ont  pas  encore  fourni  leurs  cotes  respectives,  à  l'efTet 
qu'Usaient  à  remplir  incessamment  les  mêmes  cotes;  dé- 
clarant lesdils  amman  et  lieutenanl-amman  responsables 
du  moindre  délai  dans  l'exécution  de  la  présenle. 

•  Vu  bon  à  imprimer,  publier  el  afficher. 

•  L'adjudiinl  générât  Leclebe.  u 

f  Ainsi  fait  et  publié  à  la  grande  brelèque  de  celte  ville 
libre,  en  présence  de  l'amman,  bourgme-tre,  échevijis, 
tiésoriers,  receveurs  et  conseil  de  la  ville  de  Bruxelles, 
ce  20  aoùH7'J/i. 

0  Signé  C.  Chabiier.  b 

Ou  a  publié  le  même  jour  une  seconde  proclamation 
pour  prévenir  la  disette  que  les  malveillants  voulaient  pro- 
voquer. 

«  Le  magistrat  de  celle  ville  libre  de  Bruxelles,  consi- 
dérant que  la  rareté  du  pain  s'accroit  journellemeni,  d'où 
il  pouirait  lèsulter  de  grands  malheurs,  ordonne,  pour 
prévenir  ces  fâcheux  accidents,  à  tout  vendeur  et  mar- 
chand de  farines  de  s'approvisionner,  en  dedans  les  vingt- 
quatre  heures,  des  larines  nécessaires  pour  la  subsistance 
journallèie  du  peuple,  à  peine  d  arrestation  et  d'être  puni 
selon  la  rigueur  des  lois. 

o  Le  magistral,  étani  d'ailleurs  informé  que  quelques 
boulangers  ne  continuent  plus  de  vendre  du  pain  au  public, 
ordonne  à  tous  les  boulangers  de  celle  ville  el  de  son  dis- 
trict de  continuer  de  cuire  comme  de  coutume,  et  de 
vendre  du  paiu  au  public ,  sous  la  peine  ci-dessus. 

•  Vu  bon.  Le  général  de  dii:ision ,  Fekrand.  t 
f  Ainsi  fait  et  publié  !x  la  grande  brelèque  de  celte  ville 

libre,  en  présence  de  l'amman,  bourgmestre,  èclicvins, 
trésoriers,  receveurs  et  conseil  de  la  ville  de  Bruxelles, 
ce  20  août  179^. 

a  Signé  C.  CiunLit.  a 
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SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉG.\LITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT    AUX   CI-DEVANT   JACOBINS    DE    PAP.IS. 

Présidence  de  Delmas. 

SÉANCE  DU  11  riîUCTIDOI!. 

Moneslier  :  La  correspondance  de  la  Société 
éprouve  depuis  plus  d'un  mois  une  suspension  bien 
funeste  ;  trois  cents  lettres  des  Sociétés  alliliées  sont 
restées  sans  réponse  ;  je  demande  que  l'on  s'occupe 
au  plus  tôt  de  l'organisation  du  comité  de  corres- 
pondance. —  Adopté. 

Le  iirésident  lit  alors  une  liste  des  membres  pro- 
posés pour  composer  ce  comité.  Tous  les  candidats 
sont  admis  sans  aucune  réclamation. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Défenseurs  des 
Droits  de  l'Homme  demande  feutrée  de  la  salle. 

Boissel  :  Pendant  la  tyrannie  de  Robespierre,  les 
S'ciélés  populaires  de  Paris  étaient  proscrites,  parce 
que  le  scélérat  espérait  dominer  plus  facilement  en 
diminuant  leur  nombre.  Je  demande  que  la  députa- 
tion soit  admise. 

Léonard  Leblois  combat  l'opinion  de  Boissel ,  en 
déclarant  que  les  Sociétés  sectionnaires  sont  dange- 
reuses, parce  que  les  aristocrates  s'y  introduisent 
pour  combattre  le  patriotisme.  Il  demande  que  la  dé- 
putation soit  admise  comme  des  citoyens  qui  vien- 
nent fraterniser. 

Après  quelques  débats,  la  députation  est  admise 
comme  étant  envoyée  par  la  Société  des  Défenseurs 
des  Droits  de  l'Homme. 

Elle  tait  d'abord  lecture  d'une  Adresse  dans  la- 
quelle elle  demande  la  correspondance  des  Jacobins; 
ensuite  elle  communique  un  discours  Irès-étendu 
sur  les  dangers  dont  la  chose  publique  est  menacée. 
Ce  discours  excite,  ii  plusieurs  reprises,  de  nombreux 
applaudissements. 

Raisson  :  En  applaudissant  aux  principes  contenus 
dans  ce  discours,  je  crois  devoir  relever  des  erreurs 
qui  s'y  sont  glissées.  La  première  est  que  c'est  Ro- 
bespierre qui  la  créé  le  gouvernement  révolution- 
naire ;  ce  gouvernement  est  l'ouvrage  de  la  Conven- 
tion ,  mais  le  tyran  l'a  dénaturé  par  les  abus  don',  il 
l'a  surchargé. 

La  seconde  erreur  est  qu'il  serait  à  désirer  que  io 
nom  du  tyran  Robespierre  lut  efl'acé  de  l'histoire.  Je 
pense  au  contraire  qu'il  est  important  de  conserver 
les  noms  des  scélérats,  pour  préserver  les  hommes 
des  malheurs  qui  résultent  de  l'idolâtrie. 

Duhem  :  Non-seulementce  n'est  point  Robespierre 
qui  a  provoqué  l'établissement  du  goiiverneinent  ré- 
voliilionnaire,  mais  encore  je  puis  vous  prouver  que 
c'est  contre  son  opinion  qu'il  a  été  établi.  Tous  les  dé- 
putésdoivent  se  rappeler  que,  quelque  temps.fvant  le 
décret  qui  a  créé  ce  gouvernement,  un  membre  du 
comité  de  salut  public  vint  à  la  tribune  proposer  un 
projet  de  décret  sur  cette  matière  importante.  On  en 
demandait  rajournement  et  l'impression  ;  mais  Ro- 
bespierre s'y  opposa  ,  en  disant  qu'il  fallait  le  ren- 
voyer à  rexâmen  du  comité,  parce  qu'il  savait  pou- 
voir y  dominer,  et  empêcher  que  cette  grande  mesure 
ne  fût  adoptée. 

Quand  la  loi  eut  été  portée ,  et  qnc  le  gouverne- 
ment fut  bien  établi ,  l'on  sait  qu'il  déplaisait  à  Ro- 
bespierre ,  puisque  lui  et  Coulhon  le  Dreut  dégéné- 
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rer  de  sa  puretépriniitive.  En  un  mot, il  est  démontré 
que  le  véritable  gouvernement  révolulioiinaire,  tel 
que  nous  l'avons  voulu ,  et  que  nous  le  voulons  en- 
core malgré  les  intrigants  et  les  modérés  ,  qui  ne 
nous  empêcheront  pas  de  l'avoir,  a  existé  contre  le 

fré  des  conspirateurs;  ce  sont  eux  qui  l'ont  vicié 
ans  ses  effets,  et  qui  ont  abusé  de  sa  force  pour  op- 
primer le  patriotisme. 

Kous  sommes  en  ce  moment  tir.iillés  en  dilîérenls 
sens  :  des  piitriotes  avaient  été  opprimé-;  par  la  ty- 
rannie; la  justice  leur  a  été  rendue.  Derrière  ces 
vrais  amis  de  la  libcté  nous  avons  les  aristocrates, 
les  modérés,  les  intrigants,  qui  sont  parvenus  à  ob- 
tenir par  surprise  leur  élargissement. 

Aujourd'hui  nous  les  voyons,  masqués  de  l'appa- 
rence du  patriotisme  prétendre  avoir  été  victimes 
du robespierrisme.NousIes  reconnaissons  poiiravoir 
appartenu  aux  familles  des  Brissot  et  des  autres  va- 
lets de  la  cour.  Et  nous  aussi  nous  a'vons  été  sons  le 
couteau  de  Robespierre ,  mais  nous  oublions  nos 
disgrâces  pour  ne  songer  qu'à  la  patrie.  Dira-t-on 
que  nous  sommes  les  continuateurs  de  Robespierre 
parce  que  nous  voulons  réduire  l'aristocratie  au  si- 
lence? 

Il  est  instant  que  les  patriotes  se  rallient  et  se  ser- 
rent; qu'ils  ne  s'imaginent  pas  que  l'aristocratie 
puisse  levenir  aux  principes  ;  que  les  royalistes,  les 
Vendéens  et  les  indiffi'rents  soient  devenus  subite- 
ment de  chauds  amis  de  la  liberté.  Jacobins,  serrez- 
vous;  c'est  vous  qui  avez  commencé  la  révolution, 
c'est  vous  qui  la  terminerez. 

Duperrel  :  it  dois  déclarer  à  la  Société  des  Ja- 
cobins et  au  peuple  que  l'aristocratie  livre  en  ce  mo- 
ment un  condjat  terrible  au  gouvernement  révolu- 
tionnaire. Seseruieniis  déclarés  sont  les  intrigants, 
les  modérés,  et  les  dilapidateursde  lafortiuie  publi- 
que. Je  ne  vois  pas  quelle  idée  on  s'est  faite  du 
gouvernement  révolutionnaire;  pour  moi  j'appelle 
gouvernement  révoliilionnaireceluiquiestcréé  pour 
dompter  et  piitiir  l'aristocratie  ,  pour  eoiiipriirier  les 
fléaux  de  la  société  et  protéger  le  patriotisme.  Il  est 
possible  qu'on  ait  commis  des  erreurs;  il  ne  faut  pas 
les  regarder  comme  des  crimes  ,  mais  examiner  et 
rendre  justice  à  la  pureté  de  conscience  qui  pourra 
seule  consolider  le  gouvernement  révolutionnaire. 
Depuis  la  chute  du  tyran  ,  nous  avons  vu  paraître 
des  hommes  qui  ne  parlaient  jamais,  qui  au  10  août 
délibéraient  s'ils  devaient  prendre  les  armes  pour  la 
tyrannie  ;  nous  les  voyons,  dis-je,  parler  aujourd'hui 
de  la  question  de  l'éligibilité  :  ce  sont  ces  hommes 
qui  ont  proposé  une  Adresse  insiilieuse  dans  les  sec- 
tions de  Paris  ;  heureusement  elle  a  été  improuvée 
par  tous  les  bons  citoyens,  comme  elle  le  méritait. 

On  cherche  à  diviser  les  patriotes  en  leur  parlant 
de  fraternité  ;  qu'ils  réfléchissent  bien  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  fraternité  avecdes  hommes  qui  ont  voulu 
nous  assassiner  au  10  août;  qu'aucune  union  ne 
peut  exister  entre  la  pureté  du  cœur  et  la  bassesse 
des  sentiments,  entre  le  crime  et  la  vertu. 

Le  vrai  patriote  ,  celui  qui,  prati(|nant  la  morale 
et  les  vertus  privées,  porte  en  même  temps  la  liberté 
dans  son  cœur,  sert  la  patrie  avec  désintéressement, 
et  n'exerce  jamais  envers  ses  amis  et  ses  concitoyens 
ce  despotisme  qui  annonce  l'i'goTsme  et  l'ambition. 
Voilà  celui  qui  mérite  notre  couliance,  et  avec  qui 
nous  pouvons  fraterniser.  Il  ne  tant  plus  être  patriote 
avec  des  discours  ;  une  belle  action  vaut  mieux  qu'un 
bel  ouvrage. 

Que  les  Jacobins  relèvent  une  tête  (ière;  plusieurs 
auront  été  sans  doute  frappés  de  terreur  :  (]u'ils  re- 
viennent de  cet  état  de  stupeur.  Et  moi  aussi  j  ai  été 
épouvante' par  le  tyran;  sans  vouloir  affecter  une 


fermeté  factice,  j'avouerai  franchement  que  le  tyran 
m'a  fait  peur.  Que  cet  effroi  enlin  s'évanouisse",  et 
que  dans  cette  Société  que  l'on  calomnie,  et  que  l'on 
ne  pourra  jamais  détruire  ,  chacun  vienne  à  la  tri- 
bune y  déposer  ses  alarmes  et  ses  doutes.  Je  dirai 
que,  partout  où  je  vais,  je  vois  l'aristocratie  et  le  li- 
bertinage relever  la  tète.  Je  ne  puis  aller  au  specta- 
cle sans  voir  régner  la  même  immoralité.  Il  est  très- 
important  que  l'on  soigne  celte  partie  de  l'instruction; 
c'est  surtout  dans  le  momeiitactuel,  où  l'on  a  laissé 
échapper  les  plus  dangereux  principes,  que  l'on  doit 
diriger  l'opinion  vers  le  but  que  la  révolution  et  la 
liberté  demandent.  Croira-t-oii  que,  tandis  que  nous 
sommes  encore  obligés  de  combattre  avec  vigueur 
les  ennemis  de  la  révolution,  tandis  que  l'or  de  Pitt 
coule  peut-être  encore  pour  nous  trahir,  on  a  parlé 
de  la  constitution,  et  l'on  a  demandé  qu'elle  fût  mise 
en  exercice  dès  à  présent?  Celte  mesure  fausse  don- 
nait nécessairement  l'impunité  à  l'aristocratie.  Nous 
n'avons  pas  travaillé  pendant  cinq  ans  pour  nous 
voir  ensuite  replongés  dans  l'oppression.  Non,  ja- 
mais l'aristocratie  ne  pourra  nous  aimer;  nous  n'a- 
vons d'autre  moyen  de  faire  triompher  lepatriotisrae 
que  de  comprimer  ses  ennemis. 

Il  faut  que  le  gouvernement  révolutionnaire  ait 
une  pleine  activité;  que  les  administrations  soient 
régénérées,  et  que  l'on  n'y  admette  que  des  hommes 
qui  professent  les  grands  principes,  et  qui  y  répan- 
dent l'instruction  ;  c'est  l'instruction  que  les  tyrans 
ont  toujours  le  plus  redouté  ;  le  scélérat  Dumas  di- 
sait que,  s'il  existait  encore  pendant  trois  mois,  il 
ne  laisserait  pas  un  homme  de  lettres  en  France. 
J'invite  de  nouveau  les  Jacobins  à  se  serrer  pour 
sauver  la  patrie. 

Ce  discours  excite  de  nombreux  applaudissements; 
on  en  demande  l'impression,  ainsi  que  celle  du  dis- 
cours lu  à  la  tribune  par  l'orateur  de  la  depiitatioti 
de  la  Société  des  Défenseurs  des  Droits  de  l'Homme. 

Après  quelques  débals,  la  Société,  convaincue  de 
l'ancienneté  de  celle  des  Défenseurs  des  Droits  de 
rH(Mnme,  lui  accorde  la  correspondance. 

Elle  arrête  l'impression  du  discours  de  Duperret 
seulement. 

—  Un  membre  annonce  que  dans  le  Midi  le  modé- 
rantisme  lève  la  tête;  il  donne  connaissance  d'une 
Adresse  de  la  Société  populaire  de  Marseille  à  la  Con- 
vention, et  d'une  lettre  parliciifièredela  même  ville, 
annonçant  que  les  prisonniers  veulent  s'insurger,  et 
qu'on  a  trouvé  sur  une  femme  venue  d'Aix  trois 
cent  quarante  billets  de  la  ci-devant  loterie  royale, 
niarqiK'sdefleursdelis,  et  adressés  à  un  prisonnier. 
Celte  lettre  est  signée  Jove  cadet. 

11  ajoute  par  poslscriptum.  : 

•  Le  modérantisme  ne  triomphe  pas  dans  Mar- 
seille; les  patriotes  et  la  garnison  sont  bien  d'accord, 
et  nous  attendons  de  pied  ferme  les  malveillants  et 
toute  cette  horde  impure  de  modérés.  Ce  matin  oni 
a  trouvé  affiché  au  coin  des  rues  un  libelle  diffa-f 
mant.  Voici  à  peu  près  ce  qu'on  y  annonce  :  «  Nous 

•  sommes  modérés,  mais  probes  ;  tous  ceux  qui  ont 

•  servi  la  révolution  jusqu'à  présent  périront  tous, 

•  parce  qu'ils  ont  volé  les  deniers  delà  nation.  •  Ils 
ont  beau  faire  et  beau  dire,  leur  triomphe  ne  sera 
pas  de  longue  durée  ,  parce  que  nous  espérons  que 
les  vrais  Montagnards  vont  reprendre  leur  énergie, 
et  vont  lancer  la  foudre  sur  tous  les  scélérats  qui 
voulaient  anéantir  les  vrais  patriotes.  • 

Dans  l'Adresse  a  la  Convention  ,  le.  Marseillais  se 
plaignent  des  cris  d'apitoyement  (|ui  s'élèventen  fa- 
veur des  aristocrates  détenus  ;  ils  invitent  les  Mon- 
tagnards à  frapper  les  nobles' et  les  prêtres  qui  ont 
constamment  entravé  la  marche  delà  révolution,  et 
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à  faire  exc^cuter  la  loi  du  17  septembre.  Cette  Adresse 
rst  termiiH'i'  ainsi  : 

•  Montagne,  épure-toi  !  tonne,  frappe,  écrase,  et 
la  républi(|ue  est  sauvée  !  • 

—  Un  autre  membre  fait  part  que,  dans  les  dépar- 
tements du  Gard,  de  Vaucliisc,  des  Bouches-dti- 
RliOne,  du  Var,  etc.,  les  Sociétés  populaires  se  sont 
déclarées  en  permanence  ;  qu'elles  ont  juré  de  fau-e 
à  la  Montagne  un  rempart  inexpugnable,  et  de  périr 
plutôt  que  de  laisser  0|)prinier  les  patriotes  qui  ont 
sauvé  la  république.  (On  applaudit.) 

—  Real  obtient  la  parole  sur  la  liberté  de  la 
presse  ;  il  annonce  que  cette  question  sera  bientôt 
traitée  à  la  Convention,  et  se  plaint  de  ce  qu'elle  n'a 
pas  été  suffisamment  discutée  dans  la  Société  pour 
former  l'opinion  sur  cette  matière  importante.  Il  s'at- 
tache à  prouver  qu'une  loi  contre  la  calomnie  serait 
très-dangereuse.  Il  pense  que  la  liberté'  indéfinie  de 
la  presse  est  le  soutien  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, et  que  les  objections  qui  sont  laites  contre 
elle  sont  les  mêmes  que  celles  qui  lurent  faites  ja- 
dispar  lesCazalèsct  les  Maury. 

Quelques  membres  ayant  manifesté  une  opinion 
conlraireà  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  pendantle 
gouvernement  révolulionnaii-e,  Dnfourny  s'engage 
à  prouver,  dans  la  prochaine  séance,  qu'il  n'y  a  i]ue 
les  ignorants  et  les  coupables  qui  puissent  la  re- 
douter. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  13. 

Le  citoyen  Leloutre,  au  Ije  bataillon  de  Paris, 
campé  sons  Dune-Libre,  écrit,  an  nom  de  ses  cama- 
rades, qu'ils  sont  bien  loin  d'excuser  les  patriotes  et 
lesinuseadius  que  le  citoyen  Maure  a  dénoncés  pour 
s'être  introduits  dans  les  états-majors:  «Mais  ce- 
pendant, dit-il  ensuite,  le  mot  muscadin  est  trop 
généralisé,  et  il  est  nécessaire  d'y  porter  remède; 
car,  frères  et  amis,  croiriez- vous  que  ce  mot,  mal- 
heurensenient  trop  répété  dans  les  journaux,  cause 
des  maux  très-nuisibles  ,iux  défenseurs  de  la  patrie? 
11  semble  qu'il  soit  inséparable  de  celui  première  ré- 
quisition, et  il  s'ensuit  de  là  que  les  bataillons  d'an- 
cienne formation  oublient  quelquefois  que  nous 
sommes  tous  frères  et  amis  pour  la  même  cause.  11 
faut  se  rappeler  que  ce  mot  vient  en  grande  partie 
de  la  feuille  d'Hébert,  qui  a  causé  bien  dt-s  désor- 
dres; mais  ils  n'existent  plus.  Nous  avons  prêté  un 
serment  solennel:  que  le  premier  de  nous  qui  trai- 
terait son  camarade  de  muscadin  sans  raison  plausi- 
ble subirait  la  punition  que  nous  nous  sommes  im- 
})osée  en  bannissant  loin  de  nous  ce  mot  qui  a  tant 
divisé. 

.  Actuellement,  ajoute-t-il,  la  paix,  l'union  et  la 
concorde  habitent  parmi  nous,  et  c'est  dans  ce  mo- 
ment ipie  l'on  peut  dire  que  nous  sommes  une  famille 
de  frères.  ■> 

Dufourm/:  Maure  n'a  pas  parlé  des  jeunes  gens 
de  la  première  réquisition  qui  sontdaus'ies  armées, 
mais  bien  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  s'y  rendre. 

—  Un  secrétaire  lait  Ititiire  d'une  lettre  de  la  So- 
ciété populaire  d'lssy-la-Moiitagne,daiis  laquelle  on 
se  plaint  de  rélargisseiiient  de  plusieurs  aristocrates. 

Caraffe  :  On  a  attaqué  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire et  la  Convention  nationale  par  des  dénon- 
ciations insidieuses;  mais  toutes  ces  dénonciations 
sont  dénuées  de  preuves  ,  et  elles  ne  renferment 
que  des  choses  vagues.  Si  l'on  lait  attention  au  rire 
sardonique  que  l'on  voit  sur  les  lèvres  des  intri- 
gants et  des  aristocrates,  on  s'apercevra  facilement 


que  l'aristocratie  lutte  en  ce  moment  contre  le  pa- 
triotisme. Elle  voudrait  élèvera  la  place  des  tyrans 
abattus  de  nouvelles  idoles;  mais  leurs  pieds  sont 
d'argile,  et  elles  tomberont  comme  les  premières. 

La  liberté  indéfinie  de  la  presse,  que  l'on  a  tant 
demandée,  est  destructive  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, et  ne  favorise  que  l'aristocratie  ;  d'ail- 
leurs elle  est  inutile,  parce  (pfelle  ne  peut  atteindre 
son  véritable  but,  qui  est  de  faire  destituer  un  fonc- 
tionnaire public,  de  faire  rapporter  une  loi;  et  de 
plus,  j'observe  que  le  gouvernement  révolutionnain 
ôte  momentanément  au  peuple  l'exercice  du  droit 
d'élection  :  si  la  liberté  de  la  presse  était  établie 
d'une  manière  indéfinie,  le  peuple  serait,  dans  son 
opinion,  nécessairement  rétai)li  dans  ce  droit;  car  il 
vaudrait  mieux  le  lui  rendre  que  délaisser  engager 
une  lutte  entre  lui  et  ses  magistrats,  et  le  droit  d'é- 
lite lui  conviendrait  mieux  que  celui  de  censurer 
coiiliiuii'llemeiif 

Dans  le  cluli  électoral,  on  a  dénoncé  les  patriotes 
qui  ont  combattu  vigoureusement  dans  les  sections' 
l'Adresse  de  la  section  du  Muséum.  Dans  les  groupes 
les  aristocrates  professent  audacieusement  les  mêmes 
principes. 

Je  demande  que  les  Jacobins  reprennent  leur 
énergie,  et  que  tous  ceux  qui  allégueront  des  faits' 
calomnieux  contre  des  patriotes  soient  chassés  de 
la  tribune  et  de  la  Société. 

You  reproche  à  Caraffe  d'avoir  été  jusqu'ici  en 
contradiction  avec  lui-même,  d'avoir  toujours  parlé 
dans  un  sens  opposé  à  l'idée  avantageuse  que  des  pa- 
triotes avaient  de  lui ,  et  de  vouloir  rompre  l'union 
qui  doit  régner  entre  la  Convention  et  les  Jacobins. 

Caraffe  demande  à  répondre  aux  inculpations  di- 
rigées contre  lui.  La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Loys  :  Je  dénonce  à  la  Société  un  écrit  que  l'on  a 
fait  circuler  aujourd'hui,  et  dans  lequel  on  annonce 
que  Marseille  veut  se  fédéraliscr;  je  soutiens  que 
celte  commune  veut  sincèrement  la  république  une 
et  indivisible  ,  et  le  triomphe  de  la  liberté. 

Lorsque  les  Brissotins  répandaient  à  Marseille  le 
bruit  que  la  Montagne  voulait  un  dictateur,  on  di- 
sait ici  que  Marseille  voulait  d'Orléans  pour  roi  ;  il 
est  important  de  rendre  justice  à  nos  frères:  ayons 
aussi  les  yeux  ouverts  sur  ce  qui  se  passe  à  Paris. 

Depuis  la  chute  du  tyran,  l'aristocratie  relève  la 
tête;  dans  une  des  sections,  le  patriotisme  a  été  vi- 
vement attaqué;  beaucoupd'intrigants  et  de  contrc- 
révolntionnaires  se  sont  élevés  et  ont  prêché  le 
modéranlisnie. Pour  combattre  nos  ennemis, il  faut  re- 
prendre notre  ancienne  énergie  révolutionnaire:  ne 
perdons  pas  de  vue  que,  dans  toutes  les  circonstances 
où  l'aristocratie  a  voulu  triompher,  on  a  d'abord 
calomnié  les  Jacobins,  et  qu'ils  ont  été  toujours  le 
point  de  ralliement  des  patriotes  des  départements. 

Loys  présente  ensuite  une  observation  sur  la  li- 
berté de  la  presse;  il  pense  que  les  aristocrates  ne 
pourront  pas  s'en  servir  pour  faire  le  mal,  car  les 
patriotes  seron  là  pour  les  en  empêcher  et  pour 
leur  répondre,  il  pense  aussi  qu'il  est  nécessaire 
d'obliger  un  auteur  à  signer  son  ouvrage. 

—  Il  s'élèveune  discussion  relativeà  la  dénoncia- 
tion de  Lecointre  contre  plusieurs  membres  de  la 
Convention. 

Carrier  accuse Tallicn  d'être  l'adhérent  du  dénon- 
ciateur. Il  déclare  que  c'est  une  intrigue  qui  a  pour 
objet  d'exciter  un  mouvement  dans  Paris.  Il  demande 
que  le  président  écrive  à  Tallieii  et  à  Lecointre  de  se 
rendre  dans  la  Société  i  la  prochaine  séance,  afin  de 
se  disculper,  et  que  leur  radiation  soit  prononcée  s'ils 
ne  s'y  rendent  pas. 
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"*:  .l'accuse  Duljois-Crancé  d'avoir  fait  chorus 
avec  Tallieii,  lorsiiue  celui-ci  parlait  ici  d'un  10  fruc- 
tidor. 

DitboisCrancé  :  J'ai  dit  simplement  aux  .Jacobins 
(]uc  je  ne  souffrirais  pas  que  la  tyrannie  fût  rétablie, 
et  que  je  verserais  mon  sang  pour  l'enipèclier,  et 
pour  défendre  les  droits  du  peuple.  Je  déclare,  au 
reste,  que  je  suis  étranger  à  tontes  les  cabales,  et  que 
je  vis  très-isolé  dans  ma  l'ainille. 

On  me  reproche  d'avoir  sollicité  l'élargissement 
des  aristocrates;  j'ai  parlé  en  faveur  di-  Charles 
liesse,  parce  que  je  le  crois  patriote,  quoique  ci-de- 
vant prince,  et  que  je  l'ai  touj(uns  reconnu  pour  tel 
dans  sa  conduite.  Le  seul  élargissement  que  j'aie 
demandé  est  celui  d'un  sans-culottes  de  mon  pays  , 
dont  les  pièces  justificatives  ont  été  déposées  au  co- 
rn i  lé. 

Dubois-Crancé  déclare  ensuite  qu'il  est  fâché  d'a- 
voir eu  aujourd'hui  une  altercation  avec  Duhem, 
relativement  à  l'acte  d'accusation.  Il  applaudit  a  la 
séance  de  In  Convention  qui  a  éclairé  l'opinion  pu- 
bli(|ne;  il  se  plaint  de  ce  qu'il  a  été  traité  de  gé- 
néral des  chouans  ,  et  invoque  en  sa  faveur  le  té- 
moignage de  son  collègue  Laignelot  ,  qui  doit 
bientôt  revenir  des  départements  de  l'Ouest.  Il  in- 
struit la  Société  que  l'on  a  trouvé  dans  la  poche 
d'un  chouan,  qui  a  été  tué,  une  lettre  dans  laquelle 
ce  chouan  disait  qu'il  avait  trouvé  Dubois-Crancé 
dans  la  forêt  de  Rennes,  et  qu'il  n'avait  pas  voulu  le 
tuer  parce  qu'il  servait  leur  parti.  H  proteste  que  ja- 
mais il  ne  s'est  trouvé  dans  la  foret  de  Rennes.  11  an- 
nonce que  l'on  a  trouvé  chez  Robespierre  une  lettre 
que  ce  tyran  avait  écrite  de  sa  main,  et  qui  était 
remplie  de  calomnies  atroces  sur  sa  mission  à  Com- 
mune-All'ranchie.  «  Cet  oppresseiu',  ajoute  Dubois- 
Crancé,  était  tellement  assuré  de  me  faire  conduire 
au  supplice  qu'il  avait  ordonné  qu'on  appelât  mon 
suppléant  vingt  jours  avant  nion  retour  de  ma  mis- 
sion. ■ 

buhem  :  J'ai  dit  aujourd'hui  dans  la  Convention 
queTallien,Fréron  et  Dubois-Crancé  étaient  leshom- 
mes  (jui  avaient  engagé  Lecointre  à  faire  l'acte  d'ac- 
cusation qu'il  a  présenté, et  j'ai  dénoncé  ce  fait  parce 
que  je  le  tiens  de  leur  propre  bouche.  Je  déclare  (|ue 
Dubois-Crancé  a  attaqué  Billaud-Varennes,  et  qu'd 
a  fait  chorus  avecTallien,  Fréron  et  un  nommé  Du- 
plain  ,  l'un  de  ceux  iiui  ont  été  arrêtés  aujourd'hui 
pour  avoir  dit  :  «  Si  on  fait  du  mal  à  Lecointre,  on 
le  soutiendra.  » 

Carrier  :  Je  demande  que  l'on  prenne  garde  de 
porter  trop  loin  la  dénonciation  et  de  l'étendre  sur 
(les  choses  de  peu  de  conséquence.  C'est  ainsi  que 
Robespierre  a  établi  une  tyrannie  telle  que  deu.x  pa- 
triotes n'osaient  plus  épancher  leur  cœur  sans  crain- 
dre d'être  aussitôt  impitoyablement  puuis  par  le  ty- 
ran. 

Dubois-Crancé  :  J'ai  pu  dire  que  je  n'estimais  pas 
Rillaiid,  parce  que  c'est  lui  ([iii  m'a  dénoiieé  à  la 
Convention  sans  preuves,  et  qu'il  n'a  pas  depuis  ré- 
tracté sa  dénonciation.  J'observe  au  reste  que  cette 
affaire  est  particulière  et  ne  doit  pas  occuper  la  So- 
ciété. Quant  au  reproche  qui  m'a  été  fait  d'avoir 
calomnié  le  Midi ,  je  dois  dire  que  dans  ce  pays  il  y 
a  une  foule  d'intrigants  qui  mettent  en  œuvre  beau- 
coup de  moyens  pour  perdre  la  patrie. 

Je  citerai ,  à  l'appui  de  ce  que  j'avance,  une  lettre 
de  Jean-Bon  Saint-André,  qui  a  été  déposée  au  co- 
mité de  sûreté  gi'uéralc. 

Dufourny  déclare  que,  dans  une  séance  précé- 
dente ,  il  a  entendu  Tallien  et  Fréron  engager  Le- 
cointre ù  ne  pas  lire  son  acte  d'accusation. 


Après  quelques  débats,  la  Société  passe  ii  l'ordre 
du  jour  sur  la  dénonciation  faite  contre  Dubois- 
Crancé. 

La  séance  est  levée  ù  neuf  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  {de  Thiçnville), 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU    15   FRUCTIDOR, 

Monnot  fait  rendre  les  décrets  suivants  : 

«La  Convention  nationale,  con«i(lér;int  que  les  ouvriers, 
manufacluiiers,  m^iicliaiids  et  autres  ilébleurs  des  pays 
engiieire  avec  la  république,  qui  n'niil  pu  se  coiifiirmei 
aux  lois  (les  18  messidoi  et  16  llieiniidoi  ,  suit  pai  l'elol- 
giienieiil  de  leur  domieile,  soit  par  la  diQieulté  d'élahlir 
leur  silualion,  ont  besoin  d'un  nouveau  délai  pour  satis- 
faire ùces  lois;  après  avoir  entendu  son  comité  des  Duances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  An.  I".  Le  délai  accordé  aux  ouvriers,  manufactu- 
riers, marchands  et  autres  débiteurs,  par  les  lois  des  18 
messidor  et  16  llierinidor,  pour  le  dépôt  des  fonds  on  ef- 
fets ajipartenant  aux  pays  qui  sont  en  guerre  avec  lu  répU" 
blique  ,  est  prorogé  jusqu'au  15  vendéioiaire  prochain. 

e  ll.Ceuxdesditsonvriers,  manufacturiers, marchands  et 
débiteurs  qui  n'auraient  pas  fait  leurs  déclarations,  cunfor- 
méuientùla  loi  du  t8  messidor,  avant  le  1"  vendémiaire 
prochain,  ne  seront  pas  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  pré- 
sent décret.  I 

—  0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances,  décrète  que  la  liquidation  des  six  no- 
taires de  Provins  sera  refaite  d'après  les  bases  adoptées,  par 
la  loi  du  7  pluviôse,  pour  tous  les  notaires  de  la  répu- 
blique. 

0  Le  décret  du  11  février  1792  (viçux  style),  en  ce  qui 
concerne  les  notaires  de  Provins,  est  rapporté.  r> 

Camcon  ,  au  nom  du  comité  des  finances:  La  loi 
du  23  floréal  ordonne  que  les  certificats  de  vie  des 
personnes  habitant  les  pays  hors  la  république  doi- 
vent être  délivrés  pi%r  l'agent  de  la  république. 

Mais,  dans  ce  moment  de  guerre,  la  rèpiibliquo 
n'a  aucun  agent  dans  les  pays  avec  lesquels  elle  est 
en  guerre. 

INoiis  ne  pouvons  ni  ne  devons  avoir  confiance 
dans  les  certilicals  qui  seraient  délivrés  par  les  ma- 
gistrats sous  la  dépendance  des  coalisés,  qui  ne  né- 
gligent aucun  moyen  pour  détruire  l'existence  de 
notre  gouvernement.  Ceux  qui  cherchent  à  nous 
faire  mourir  de  faim  saisiraient  avec  empressement 
de  nous  faire  payer  ce  que  nous  ne  devrions  pas. 

D'ailleurs  les  magistrats  sous  la  dépendance  des 
coalisés  ne  se  feraient  aucune  peine  de  certilier 
l'existence  de  ces  transluges  français  qui  ne  cher- 
chent qu'à  détruire  leur  patrie;  ils  accueilleraient 
avec  empressement  de  pouvoir  être  utiles  aux  prin- 
ces errants  de  la  famille  des  Capçt,  que  la  nation  a 
en  horreur.  (Déjà  on  a  envoyé  à  la  trésorerie  un 
ccrtilicat  de  vie  du  ci-devant  Artois,  délivré  par  un 
magistrat  de  Hanovre,  où  on  qualilie  ce  transluge  de 
la  qualité  de  prince  de  France,  lieutenant  général 
du  royaume,  et  lils de  France,  oncle  du  roi  régnant.) 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé  vo- 
tre comité  des  (inances  à  vous  proposer  les  mesures 
de  prudence  que  vous  avez  adoptées  le  l.t  lluréal. 

Cependant,  en  veillant  aux  intérêts  de  la  républi- 
que et  en  prenant  des  mesures  contre  les  ennemis 
(le  la  révolution,  vous  voulez  être  justes. 

Votre  comité  des  finances  a  reçu  diverses  pétitions 
de  plusieurs  citoyens  français  qui  ont  placé  leurs 
fonds  sur  des  têtes  de  personnes  non  fraii(;aises,qiii 
habitent  les  pays  qui  sont  eo  guerre  avec  la  républi- 
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que;  ces  citoyens,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  émigrés,  se  Irouvent  exposes  :'i  perdre  leurs 
propriétés,  si  vous  ne  leur  fournissez  pas  les 
moyens  de  fournir  le  certilirat  rie  vie  nécessaire 
pour  constater  leur  créance.  Votre  comité  des  liiKUi- 
ces  pense  que  vous  devriez  leur  accorder  la  f  culte 
de  se  le  faire  délivrer  par  les  agents  de  deux  puis- 
sances neutres,  et  je  suis  chargé  de  vous  proposer  le 
décret  suivant  : 

cLa  Convention  naiionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  coiiiilé  lies  finances    décrèle  : 

■  Art.  I".  Les  ccrlilicats  'Je  vie  des  personnes  non  fran- 
çaises liabiianl  tes  pajs  qui  sont  en  guerre  avec  la  répu- 
blique, qui  seront  délivrés  et  signés  par  les  agents  di'  deux 
puissances  neutres,  seront  admis  par  la  trésorerie  natio- 
nale. 

0  II.  Ces  certificats  devront  être  rédigés  conformément 
30  modèle  ii°  2,  joint  au  décret  du  23  lloréal  dernier.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  0  La  Convention  naiionale,  apris  avoir  entendu  le  rap- 
poitde  Roser-Diii  os,  aunom  du  comité  des  secours  public», 
SU!  les  secours  provisoires  à  accorder  aux  ciloyeu'-  bles-és, 
et  aux  pères,  mires,  veuves  et  enfanls  de  ceux  qui  ont 
péii  ou  ont  élé  blessés  par  l'esplosion  qui  a  eu  lien  ,  le  lA 
fruclidur,  à  la  poudrerie  élablie  à  Paris,  section  de  Gre- 
nelle ,  décrèle  ce  qui  «uil  : 

<  An.  I".  Les  veuves  des  citoyens  qui  ont  péri  de  l'ex- 
plosion de  la  poudrerie  de  Grenelle  recevront  ciiarune  300 
iiv.,  et  en  onlie  100  liv.  pour  chaque  eulant  au-dessous  de 
douze  ans  dont  elles  sont  cliaigées. 

«  Le  même  secours  de  100  livres  est  accordé  pour  clia- 
qni  enfant  au-dessus  de  douze  ans,  s'il  est  infirme  et  hors 
d'élat  de  tiav ailler. 

t  )I.  Les  cillants  orpliclins  de  père  et  mère  au-dessous 
dr  douze  ans,  et  c.  ux  au-dessus  de  cet  ûge,  s'ils  sont  infir- 
mes et  liors  d'élat  de  travailler,  recevront  cliacun  une  som- 
me de  100  liv. 

..  m.  L  spèreset  mères  des  citoyens  morts  de  ladite  ex- 
plosion recevront  le^  secours  qui  leur  sont  attribués  par 
l'article  Vil)  du  titre  I"  delà  loi  du  13  prairial,  relative 
aux  secours  dus  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie. 

"IV.  Les  citoyens  blessés,  qui  sont  traités  dans  leurs 
domiciles,  recevront,  savoir:  ceux  qui  n'ont  ni  femmes 
ni  cillants  à  leur  charge,  une  somme  de  300  liv.,  et  ceux 
qui  ont  femme  ou  entants,  une  somme  de  500  liv. 

•  V.  Les  femmes  et  les  enfants  des  citoyens  blessés  qui 
sont  traités  dans  les  malsons  d'hospice  recevront  les  imnies 
secours  fixés  par  l'article  I"  pour  les  veuves  et  enfants  de 
ceux  qui  ont  péri. 

»  VI.  Les  pères  et  m'resdesdils  citoyens  blessés  et  Iraités 
dans  les  nuisons  d'hospice  recevront  une  somme  des  se- 
cours ((ui  leur  sont  attribués  par  les  articles  I"  et  11  du  ti- 
tre 111  de  la  loi  du  21  pluviôse. 

ic  Vil.  Pour  obienir  des  secours  provisoires  déciélés  par 
les  articles  pré'  édenis,  il  sulliia  aux  pères,  mères,  veuves, 
enfantt  des  litoyens  qui  ont  péri,  de  rapporter  un  certifi- 
cat du  comité  de  leur  sectinn  ou  commune,  ou ,  à  défaut, 
ù  cause  lie  réloigiiement  de  domicile,  de  l'agence  des  pou- 
dres et  salpêtres  de  Paris,  constat. int  la  mort  et  la  dispa- 
rition di  sdits  citoyens  ii  l'époque  de  l'ei|ilosioii  de  la  pou- 
drerie, et  un  certificat  des  oDicieis  de  santé  à  l'égard  des 
citoyens  blessés. 

«Vin.  La  commission  des  secours  publics  est  autorisée 
à  ordonnancer ,  sur  les  sommes  mises  à  sa  disposition,  les 
secours  aec.irdéspar  le  présent  décret,  en  atlendaul  la  li- 
quidation des  pensions  et  des  indemnités  qui  pourront  être 
dues. 

t  La  Convention  nationale  décrète  que  le  présent  dé- 
cret et  le  rapport  seront  insérés  au  Bulletin  de  conespon- 
dance.  » 

—  Le  citoyen  Lejeune  offre,  au  nom  du  citoyen 
Girod,s,ilpètrier  de  la  république  à  Mignod-Viliars, 
district  d'Arliois,  département  du  .Itira,  le  manu- 
scrit original  des  lettres  de  la  Nouvelle  Hcloïse. 

La  Convention  nationtile  décrète  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  Bulletin  de  ce  don,  et  le  ren- 
voi du  manuscrit  au  comité  d'instruction  publique. 


GnÉGOiBE  :  On  a  déposé,  il  y  a  peu  de  temps,  à  la 
Bibliothèque  nationale,  un  autre  manuscrit  de  J.-J. 
Rousseau,  intitulé  :  la  Consnlalion  des  misères  de 
ma  vie.  On  a  assuré  qu'il  y  avait  aussi  à  la  commis- 
sion des  arts  un  autre  manuscrit  de  lui,  dont  la  siis- 
cription  porte  ces  mots  :  Pour  n'élre  ouvert  qu'en 
1800  On  s'occupe  de  le  chercher.  J'invite  mes  col- 
lègues du  Mont-Blanc  à  faire  faire  des  recherches 
il;iiis  leur  département  :  on  y  trouvera  sûrement  en- 
core quelqtu'S  manuscrit  de  Jean-Jacques;  je  sais 
qu'il  en  existe  à  Chambéry. 

—  La  section  Lepelletier  apporte  une  somme  de 
16,803  liv.  pour  les  malheureuses  familles  des  ci- 
toyens qui  oui  été  les  victimes  de  l'accident  arrivé 
à  !a  poudrière  de  Grenelle. 

L'assemblée  accepte  l'offre,  et  décrète  la  mention 
honorable. 

Carrier  :  Un  grand  nombre  des  malheureuses 
victimes  de  l'évétiement  d'hier  appartenaient  à  plu- 
sieurs communes  du  district  du  Bourg  de  l'Egalité. 
Les  administrateurs  sont  venus  aux  comités  de  salut 
public  et  des  secours.  On  leur  a  accordé  la  somme 
de  12,000  liv.,  déjà  presque  entièrement  employée; 
il  ne  leur  reste  plus  que  600  liv. 

AiviAB  :  Les  secrétaires  du  comité  de  salut  public 
offrent,  pour  les  citoyens  qui  oui  été  victimes  de 
rt'véïiement  d'hier,  et  pour  les  veuves  et  enfanls  de 
ceux  qui  ont  péii,  la  somme  de  824  liv.,  fruit  de 
leur  économie,  et  prise  sur  leurs  appointements. 

Les  agents  du  bureau  d'exécution  offrent  la  somme 
de  120  iiv,  pour  le  même  objet. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

Les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Montagne,  et  ceux  du  comité  civil  de 
la  même  section,  offrent  leurs  bras  pour  la  con- 
struction d'un  nouvel  atelier  ù  la  place  de  celui  qui 
a  sauté. 

Mention  honorable. 

Treii.hakd  :  Un  jour  de  deuil  vient  se  mêler  à  nos 
jours  de  triomphe  :  l'instanl  où  nous  apprenons  que 
le  sol  de  la  république  est  purgé  des  hunles  enne- 
mies éclaire  un  grand  désastre,  l'explosion  de  la  pou- 
drerie de  Grenelle. 

Faut-il  attribuer  cet  événement  à  l'imprudence? 
Est-il  l'effet  du  plus  horrible  des  complots? 

Si,  d'un  crîté,  les  accidents  trop  communs  dans 
les  ateliers  où  se  prépare  la  poudre,  rinimeiisilé  de 
l'etablissemenlque  nous  regrettons,  la  grande  quan- 
tité d'ouvriers  ijui  y  sont  employés,  semblent  nous 
permettre  d'accuser  le  sort  de  ce  malheur ,  d'un  au- 
tre côlé  ,  l'active  perliilie  qui  notis  poursuit  et  qui 
nous  enveloppe  nous  donne  le  droit  de  tout  craindre 
et  de  tout  soupçonner. 

Les  comités,  dont  je  suis  l'organe,  veillent  sans 
cesse  pour  percer  ce  terrible  mystère.  Ils  écoulent 
avec  une  attention  sévère  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  à  cet  événement.  Ils  sondent  les  plus  pro- 
fonds replis  des  cœurs  et  des  consciences;  mais  ils 
n'ont  encore  obtenu  sur  ce  point  aucun  résultat  di- 
gne d'être  mis  sous  vos  yeux;  des  déclarations  leur 
ont  élé  faites,  quelquefois  insigniliantes,  (pielquefois 
combattues  par  des  déclarations  contraires.  Le  pa- 
triotisme inquiet  remarque  tout,  rapproche  tout, 
s  alarme  de  tout  :  vos  comités  sont  les  dépositaires 
ildèles  de  ces  précieuses  sollicitudes;  mais  vous 
avez  le  droit  d'attendre  qu'elles  seront  pesées  avec 
sagesse,  et  j'ose  dire  que  vos  espérances  ne  seront 
pas  déçues. 

Dans  ce  moment,  les  comités  se  bornent  à  vous 
faire  connaître  les  suites  de  ce  funeste  événement, 
et  à  vous  présenter  le  tableau  rapide  de  ce  qui  a 
été  fait,  de  ce  qu'on  est  prêt  à  faire  pour  le  réparer. 
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L'explosion  a  eu  lieu  ù  sept  heures  un  quart;  on 
assure  qu'elle  a  commencé  dans  les  grainoirs  de  lu 
liberté  :  c'est  ce  que  semble  indiquer  la  direclion 
des  arbres  coupés  et  des  bâtiments  renversés. 

Citoyens,  vous  n'apprendrez  pas  sans  inléict  que, 
la  veille,  cinquante  milliers  de  poudre  avaient  été 
envoyés  aux  Ironlières,  que  les  deux  jours  préct'- 
dents  il  en  était  sorti  cent  milliers,  et  que  depuis 
trois  mois  il  n'avait  pas  existé  moins  de  poudre  dans 
la  poudrerie  qu'au  moment  de  l'explosion. 

Au  premier  bruit  de  ce  funeste  événement,  les 
représentants  du  peuple  se  sont  élancés  a  leur  poste; 
plusieurs  ont  accouru  sur  le  lieu  même,  pour  ras- 
surer, poursecourir  leurs  frères  et  pour  donner  les 
ordres  que  comportaient  les  circonstances.  Les  se- 
cours à  donner  aux  victimes  infortunées  ont  attiré 
nos  preuuers  soins;  des  hospices  ont  été  ouverts 
pour  les  recevoir  ,  les  officiers  de  santé  requis  ,  les 
transports  préparés  :  à  onze  heures  tous  les  citoyens 
blessés  avaietit  déjà  reçu,  soit  au  Gros-Caillou  ,  soit 
à  la  maison  des  Invalides  où  on  les  avait  transpor- 
tés ,  les  premiers  secours  et  les  pansements  qu'exi- 
geait leur  état. 

Si  notre  premier  mouvement  a  été  donné  à  la  sen- 
sibilité, notre  attentio»  s'est  bientôt  portée  sur  tout 
ce  qui  pouvait  intéresser  la  sijivté  publique. 

Des  ordres  ont  été  donnés  au  commandant  de  la 
garde  nationale  et  au  chef  des  pompiers;  l'ailmi- 
nistratinn  de  police  a  été  chargée  de  surveiller  par- 
ticulièrement les  établissements  publics  et  de  mettre 
en  activité  de  fortes  patrouilles  ,  et  les  comités  des 
sections  ont  été  réunis  pour  la  prompte  exécution 
de  ces  mesures. 

Plusieurs  de  nos  collègues  se  sont  chargés  de  la 
surveillance  particulière  de  l'Arsenal  et  des  maisons 
de  détention;  d'autres  ont  dirigé  les  secours  portés 
sur  le  lien  du  désastre;  ils  ont  plusieurs  fois  visité 
les  citoyens  blessés,  et  n'ont  négligé  aucun  des 
moyens  nécessaires  pour  sauver  les  poudres ,  le  sal- 
pêtre ,  le  soufre,  tous  les  objets  enfin  qui  avaient 
échappé  à  l'explosion. 

Cependant  la  Convention  était  le  centre  où  tout 
aboutissait;  elle  écoutait  tous  les  rapports,  elle  pre- 
nait ensuite  les  grandes  mesures  qui  devaient  porter 
en  même  temps  du  soulagement  à  tous  les  maux. 
A  l'instant  où  elle  faisait  une  proclamation  pour 
calmer,  pour  rassurer  tous  les  esprits,  elle  ouvrait 
tous  les  trésors  de  la  république  pour  réparer  les 
pertes  particulières  :  et  ceux  de  nos  frères  qui  ont 
succombé  sous  leurs  blessures  ont  du  moins  em- 
porté l'idée  consolante  que  la  patrie  les  ran;;eait  au 
nombre  de  ses  défenseurs,  et  que  leurs  familles 
avaient  un  droit  acquis  aux  bienfaits  de  la  républi- 
que. 

Vos  comités  se  sont  surtout  pénétrés  de  l'esprit 
qui  avait  dicté  ce  décret;  ils  ont  cru  remiilir  vos 
voeux  les  plus  ardents  en  pressant  son  exécution  ,  et 
dès  hier  des  mesures  ont  été  prises  pour  que  les  se- 
cours pécuniaires  lussent  versés  à  l'instant,  et  que 
les  maisons  endommagées  ou  détruites  fussent 
promptement  relevées. 

Jusqu'ici  je  n'ai  parlé  que  de  ce  qu'avaient  fait  la 
Convention  ,  les  comités  et  les  représentants  du 
peuple  :  il  est  temps  de  vous  faire  connaître  la  con- 
duite des  sections  de  Paris. 

Une  impression  ge'nérale  de  peine  et  de  tristesse 
s'est  d'abord  manifesté;  bientôt  un  mouvement  ra- 
pide et  unanime  a  porté  tous  nos  concilovens  an 
lieu  du  désastre  :  jamais  le  patriotisme  et  f  liiima- 
nité  ne  se  nianifcstèrent  par  des  traits  plus  ton- 
chants;  et  nous  pouvons  dire  que,  si  qiiebpies  ci- 
toyens ont  eu  le  bonheur  de  se  rendre  plus  utiles , 
tous  étaient  accourus  avec  le  même  esprit  :  le  seul 


embarras  des  représciitanis  du  peuple  était  de  con- 
tenir un  zèle  dont  l'ardeur  aurait  pu  devenir  nuisi- 
ble; mais  la  voix  de  la  raison  n'a  pas  iiii  seul  instant 
perdu  son  empire  ,  et  bientôt  un  simple  cordon  a 
suffi  pour  défendre  l'enceinte  qui  renfermait  les 
citoyens  en  activité  de  service  et  les  objets  qu'il 
fallait  surveiller. 

La  force  armée  a  rempli  tout  ce  que  vous  étiez 
eu  droit  d'attendre  de  celle  ardeur  infatigable 
qu'elle  a  tant  de  fois  montrée;  les  fonctionnaires 
publics  de  Paris  et  des  communes  voisines  se  sont 
tenus  dans  une  continuelle  surveillance;  lescitoyens 
de  tontes  les  sections  portaient  ou  envoyaient  en 
abondance  des  secours  de  toute  espèce;  et,  quoique 
nous  nous  soyons  interdit  de  retracer  en  ce  moment 
les  traits  particuliers  de  dévouement,  nous  ne  pou- 
vons cependant  résister  au  désir  de  vous  dire  que 
tous  les  invalides  se  sont  emiiressés  de  céder  aux 
blessés  leur  asile,  leurs  mntelas,  et  de  porter  l'ali- 
ment qu'ils  allaient  prendre  à  ceux  qui  étaient  en 
état  de  le  recevoir. 

C'est  à  cet  heureux  concours  de  volontés  et  de 
sentiments  que  nous  devons  la  consrrvation  d'une 
partie  considérable  de  pondre  actuellement  en  sû- 
reté à  Meudon  ,  ainsi  que  de  tout  le  soufre  et  de 
tout  le  salpêtre  qui  étaient  dans  le  magasin  de  Gre- 
nelle. 

Mais  quand  je  vous  parle  de  ce  que  nous  avons 
conservé,  vos  cœurs  me  demandent  compte  de  ce 
que  nous  avons  perdu. 

Citoyens  ,  ce  n'est  pas  lorsqu'on  parle  à  des  répu- 
blicains, lorsqu'on  parle  au  nom  de  vos  comités, 
qu'on  peut  cliercher  à  déguiser  ou  à  atlaiblir  vos' 
perles  ;  mais  vous  sentirez  facilement  que  l'espoir 
fondé  de  rendre  à  la  société  une  partie  des  blessés 
ne  nous  permet  pas  de  fixer  eu  cet  instant  le  nombre 
des  victimes  ;  il  me  suffit  d'annoncer  qu'il  est  inliiii- 
ment  au-dessous  de  celui  que  la  malveillance,  qui 
grossit  tout,  qui  empoisonne  tout,  se  plaît  à  publier. 

J'ai  di'jà  observé  que,  depuis  trois  mois,  il  n'y 
avait  pas  eu  moins  de  poudre  dans  la  poudrerie  :  la 
perte  dans  cette  partie  est  légère  ;  elle  n'ùte  rien  à 
nos  moyens  d'attaque  contre  nos  ennemis.  Valen- 
ciennes  et  Condé  nous  en  ont  fourni  dix  fois  plus 
que  nous  n'en  avons  perdu  :  aussi  n'est-ce  pas  sur 
cet  obietque  pourra  s'exercer  la  malveillance;  elle 
annoncera  sans  doute  avec  complaisance  que  l'éta- 
blissement perdu  ne  se  réparera  jamais,  ou  du 
moins  qu'il  ne  se  réparera  qu'avec  une  lenteur  mor- 
telle. 

Je  pourrais  dire  que  le  soldat  républicain  n'a  pas 
besoin  de  poudre,  quand  il  a  une  ba'ionnetle;  cent 
actiims  l'ont  assez  prouvé;  mais  j'annonce  haute- 
ment que  les  mesures  sont  prises  pour  que  la  fabri- 
cation des  poudres  ne  soit  point  ralentie;  qu'elle 
sera  distribuée,  sur  plusieurs  points,  dans  îles  mou- 
lins déjà  existants;  que  de  nouvelles  fabrications 
révolutionnaires  succéderont  aux  anciennes  dans 
des  lieux  éloignés  de  tonte  habitation  ;  que  de  nou- 
veaux mécanismes,  qu'on  venait  de  perfectionner, 
vont  économiser  l'emploi  des  hommes  ,  et  qn'enlin, 
avant  huit  jours  ,  le  produit  de  la  fabrication  sera  de 
niveau,  peut-être  supérieur  ii  celui  de  la  fabrication 
ancienne. 

Rois  ,  despotes  ,  aristocrates  ,  fanatiques  de  toute 
espèce,  apprenez  donc  enliii  à  connaître  cette  nation, 
dont  le  courage  s'accroît  dans  le  péril,  et  dont  le 
malheur  centuple  les  ressources. 

Les  sages  décrets  que  la  Convention  a  rendus  hier, 
celui  qu'elle  vient  de  rendre  sur  le  rapport  du  co- 
mité des  secours  ne  laissent  à  proposer  ,  de  la  part 
des  deux  comités,  que  le  décret  suivant  : 

i(  La  Convenlion  Dalionale,  opiîs  avoir  entendu  le  raf  • 
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pnrl  de  ses  deux  comilÉs  de  sûreté  gfnciale  et  do  saliil  pu- 
blic, décrèlt  qu'il  sera  fait  mention  lionor.ililc  du  zMe  que 
les  citoyens  de  F'aiis  et  des  comnniues  enviioiMuinles  ont 
mjMilesté  dans  la  journée  de  l'explosion  de  la  poudrerie  de 
Grenelle. 

a  Le  présent  décret  et  le  rapport  qui  a  précédé  seront 
imprimés  au  Bulletin  ,  distribués  et  envoyés  aux  quarante- 
buit  sections  de  Paris.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Troilliard  annonce  que  les  membres  du  comité 
de  saint  public  ont  tiré  an  sort  ponr  savoirquols  se- 
raient les  trois  d'entre  eux  qui  devraient  être  rem- 
places. Le  sort  a  désigné  Cariiol ,  Lindet  et  Barère. 
Treilhaid  ajoute  que  Collot  et  Billaud  donnent  leur 
démission  de  membres  du  comité. 

DuHEM  :  Je  demande  qne  la  Convention  décrète 
qu'attendu  ces  deux  de'nii^sions  on  ne  remplacera 
qu'un  membre  an  comité  de  salut  public. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Cambon  :  Je  crains  que,  si  nous  acceptons  les  dé- 
missions qui  nous  sunt  proposées,  l'aristocratie  n'en 
prolite.  {Non ,  non.'  s'écrie-t-on.)  11  ne  faut  pas  seu- 
lement que  les  législateurs  soient  irréprochables, 
mais  il  laut  encore  qne  le  soupcou  ne  plane  point 
sur  leur  tète.  Je  demande  que  les  démissions  soient 
rclusées. 
On  réclame  l'ordre  du  jour. 
L'assemblée  l'adopte. 

Billaud  :  11  ne  peut  pas  y  avoir  d'équivoque  sur 
les  molils  qui  oui  dicté  une  démission  ,  quand  elle 
est  volontaire. 

CoLLOT  :  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  nous 
avions  l'intention  de  donner  notre  démission  ;  nous 
en  avions  formé  le  projet  dès  le  moment  que  la  Con- 
vention eut  posé  le  principe  qu'un  trop  long  séjour 
des  uièmes  membres  dans  le  même  comité  pourrait 
être  danpiereux  pour  la  liberté  publique.  Plusieurs 
de  nos  collègues  étaient  instruits  de  notre  résolution 
(  oui ,  oui.'  disent  plusieurs  membres  ) ,  et  cela  ne 
tient  à  aucune  circonstance. 

Il  est  encore  un  autre  motif  d'intérêt  i)nblic  qui 
nous  a  décidés.  La  nouvelle  organisation  des  comi- 
tés a  attribué  à  d'autres  qu'au  comité  de  salut  public 
la  partie  de  travail  dont  nous  étions  charges,  de 
sorte  qu'il  est  presque  nul.  Nous  n'auçions  donc  rien 
à  faire,  et  notre  retraite  donnera  à  ceux  qui  restent , 
et  qni  ne  peuvent  pas  suKire  aux  occupations  dont 
ils  sont  accabli's,  des  seconds  très-utiles.  Voilà  les 
raisons  qui  nous  ont  déterminés.  Il  est  nécessaire 
que  la  Convention  nous  rende  justice  à  cet  égard. 
(  On  ai)plaudit.) 

Tallien  :  Les  principes  que  vous  venez  de  consa- 
crer en  acceptant  la  démission  de  Billaud  et  de  Col- 
lot  m'engagent  à  prendre  la  parole. 

J'ai  depuis  plusieurs  jours  observé  ce  qui  se  passe 
dans  cetle  assemblée.  J'ai  envisagé  l'intérêt  puhlic  , 
le  salut  de  la  patrie ,  et  je  me  suis  dit  avec  tous  les 
bons  citoyens  : 

«Nul  homme,  dans  une  république,  ne  doit  se 
mettre  à  la  place  des  principes;  si  sa  présence  clans 
un  comité  peut  être  une  pierre  d'achoppement,  une 
espèce  d'entrave  au  succès  révolutionnaire,  il  doit 
se  condamnera  une  espèce  d'ostracisme.» 

11  est  temps  que  les  honmies  disparaissent  devant 
les  principes,  et  que  la  liljerté,  l'égalité  et  la  justice 
réunissent  seules  tous  les  sull'rages.  C'est  u  cette 
base  fondamentale  de  tout  bon  gonvernenient  qne  je 
nie  rallie.  Loin  de  moi  l'idée  de  jeter  dans  la  Con- 
vention nationale  de  nouveaux  germes  de  dissen- 


sions, qui  n'ont  di>jà  que  trop  troublé  nos  délibé- 
rations. 

Je  sacrifie  donc,  en  ce  moment,  tout  amour-propre 
et  tout  ressentiment  particulier  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie ,  et  je  déclare  que  je  donne  ma  démission  de 
membre  du  comité  de  saint  public  ;  je  rentre  dans 
les  rangs  pour  y  combattre  avec  la  même  énergie 
tous  les  ennemis  de  la  révolution.  Puisse  la  résolu- 
tion que  je  prends  en  ce  moment  devenir  l'iipoquc 
de  la  réunion  de  tous  les  vrais  amis  du  peuple  et  de 
l'anc'antissement  de  ses  ennemis. 

Je  demande  que  la  Convention  accepte  ma  démis- 
sion. 

La  Convention  décrète  qu'elle  procédera  sur-le- 
champ  à  l'appel  nominal  pour  le  remplacement  de 
quatre  membres  du  comité  de  salut  public. 

Le  résultat  a  donné  pour  nouveaux  membres  les 
citoyens  Delinas,  Cochon  ,  Fourcroy  et  Merlin  (de 
Douai  ). 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Nota,  Il  y  a  eu  le  soir  une  séance  exlraordinaîrc  pour  le 
remplacement  des  membres  sortant  du  comité  de  sûreté 
générale. 

Ceux  que  le  sort  a  désignés  sont  :  Elle  Lacoste ,  Voul- 
laiid,  Vadier  et  Moïse  Bayle. 

Il  manquait  en  oulrcdans  ce  comité  trois  membres,  la- 
Rot,  David  et  Lavicomterie  :  laCoiivenlion  a  nommé  pour 
les  remplaser  Bourdon  (de  l'Oise),  Colombel ,  Méaulle, 
Clauzel,  Mathieu,  Monlmayau  et  Lesage-Séuault. 


AVIS. 

La  commission  des  revenus  nalionaiis  prévient  ses  conci- 
toyens qu'elle  est  acluellemeiU  établie  rue  \cuve-des-Petils- 
Cnamps,  maison  du  ci-devant  ministre  de  l'intérieur,  et  que, 
conformément  à  l'arrêté  du  comité  de  salul  puhlic  du  -2  fruc- 
tidor ,  le  public  n'y  sera  reçu  que  depuis  deux  heures  jus- 
qu'à quatre.  Liumokd, 


LIVRES  DIVERS. 


Obsei-vat'tons  sur  les  maladies  des  armées,  dans  les  camps 
et  les  garnisons,  avec  des  mémoires  sur  Icssubsiancesseplî- 
ques  et  anti-seplifUies,  par  Pring^le  ;  seconde  édition,  revue, 
corrigée  et  augmentée  ;  in-S»  broché,  6  liv. 

Description  abrégée  des  mnliidies  qui  régnent  dans  les  ar- 
mées,Avec  la  méthode  de  leslraiter,  par  Van-Swielen.  Nou- 
velle édition,  in-12,  broché,  2  liv. 

Traité ,  ou  Réflexions  tirées  de  la  pratique  sur  les  pluies 
d'à' mes  à  /eu,  par  Ledr;»n  ;  seconde  édition,  avec  quelques 
addilioDS  del^auteur;  in-lâ  broché,  â  liv. 

Précis  de  chirurgie  pratique ,  contf^uant  l'histoire  des  m.i- 
ladies  chirurgicnles  et  la  minière  la  plus  en  usage  de  le.s  trai- 
ter; ûve-c  des  observations  et  rem  trqnes  critiques  .sur  difTé- 
rents  points,  pnr  Pnrial  ;  2  vol.  in-8^,  avec  figures  en  taille- 
douce;  reliés,  13  liv. 

Les  livres  ci-dessus  se  trouvent  chez  Théophile  Barrois  le 
jeune,  libraire,  quoi  des  Augustins,  n»  18, 


Payements  à  la  Iresorcrie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvertpour  les  six  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ccut  qui  seront  porteurs  d'inscrip- 
tions au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  eU  de 
huit  mois  vïn^  et  un  jours  de  Tannée  1795  (vieux  style)é 


GIZETTE  miMM  o„  LE  MONITEUR  UMVEIISEL. 


N»  348. 


Octidi  18  Fructidor,  l'an  2e.  {Jeudi  4  Septemdre  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  {de  TItioniille). 

Précis  de  la  discussion  sur  iorganisalion  des  co- 
milcs  de  la  Convention  nationale. 

Bcilirr,  au  nom  de  la  commission ,  lit  le  projet  de  décret 
entier. 

La  discussion  s'élève  sur  la  signification  de  ce  qu'il  faut 
cnlendie  par  surveillance  active  et  surveillance  simple. 

On  demande  au  rapporteur  de  préciser  le  sens  de  ces 
mots. 

Le  Bapportelb  :  La  commission  a  entendu,  par 
la  siirveillnticp  active,  la  faculté  de  prendre  des  me- 
sures pour  rexéculioM  des  lois;  et  par  la  surveillance 
simple,  la  faculté  de  piejidre  des  renseignenieiits 
auprès  des  coniujissiuns  executives  pour  le  perfec- 
tiuimenient  des  luis. 

CHAnr.iKi!  :  Il  me  semble  qu'il  est  inutile  de  se 
scivir  de  ces  mois,  surveillance  simple  et  surveil- 
lance active.  Il  est  lieaucoup  plus  naturel  d'adopter 
cil.  que  article,  et  d'insérer  à  la  (in  la  surveillance 
qui  sera  accordée  à  chaque  coniilé. 

La  Convention  décièle  la  suppression  des  mots  surveil- 
lance^ siiiiple  et  aciive. 

Le  lilie  1",  contenant  la  dénomination  desdix  comités, 
est  adopié  sans  discnssion. 

Le  rupporlcur  lil  le  lilicll. 

La  (li-cnssion  s'ouvre  sur  le  premier  article,  contenant 
les  atlribulioiis  du  comité  de  salut  public. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Les  opérations  diplomati- 
ques exif^eut  un  grand  secret ,  sans  lequel  l'intérêt 
de  l'Etat  serait  souvent  compromis.  Je  demande- 
rais (|ne  le  comité  de  salut  public  lût  chargé  non- 
seulement  de  la  surveillance,  mais  de  la  direction 
exclusive  des  relations  extérieures. 

THunioT:  Il  l'audraitdonc  alors  supprimera  coni- 
niissairc  des  relations  extérieures'.  Je  demande  la 
question  préalable. 

Mathiku  :  Je  distingue  les  relations  extérieures 
en  partie  politique,  et  sous  cette  partieje  comprends 
les  opéralions  dlplomati(]ues,  et  en  partie  adminis- 
trative, laquelle  renicruie  les  opérations  des  consuls 
en  pays  étrangi-rs. 

Je  crois  que  ces  deux  objets  ne  peuvent  regarder 
que  le  comité  de  salut  public. 

TiiURiOT  :  La  commission  des  relations  extérieu- 
res n'est  chargée  que  du  matériel.  Il  faudrait  tou- 
jours un  agent;  ainsi  cela  reviendrait  au  même. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrète  lesaltri- 
buliuns  du  comité  di'  salut  public. 

Dunois  Crancé  :  Je  demande  que  toutes  les  déli- 
bérations du  comité  de  salut  public  soient  toujours 
signées  de  sept  membres  au  moins,  présents  à  la  dé- 
liiiération. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Carrier:  Je  demande  que  ce  soit  la  Convention 
qui  nomiiie  elle-même  les  olliciers  généraux,  sur  la 
présentation  du  comité  de  salut  public. 

Plusieurs  voix  :  La  Convention  a  ce  droit. 

Ci.AUZËL  :  Je  voudrais  que  les  présentations  fus- 
sent laites  conjointement  par  les  deux  comités  de  sa- 
lut public  et  militaire. 

Dei.mas  :  Je  demande  l'ajournement  de  cette  pro- 
position, parce  (|ii'(in  prépare  en  ce  moment  uti  tra- 
vail sur  la  nomination  des  généraux. 

L'ajournement  est  décrété. 

"■  :  Avant  de  quitter  l'article  du  comité  de  salut 
public  pour  passer  à  celui  du  comité  desûreté  géné- 
rale, je  demande  à  présenter  une  observation.  Vous 

3'  Série,  —  Tome  Vlll, 


avez  donné  au  comité  de  salut  public  le  droit  de 
faire  arrêter  les  fonctionnaires  publics  et  agents  ci- 
vils et  militaires,  et  de  les  traduire  au  tribunal  révo- 
lutionnaire Il  me  semble  qu'il  faut,  d'un  autre  côté, 
laisser  aux  individus  qu'il  aura  fait  arrêter  la  faculté 
de  prouver  leur  innocence.  Je  demande  donc  qu'on 
leur  délivre  les  motifs  de  leur  arrestation,  et  qu'il 
soit  tixé  un  délai  pour  que  le  comité  les  fasse  mettre 
en  jugement. 

Le  RArpoRTEiR  :  La  mesure  qu'on  vous  propose 
me  semble  superflue;  soyons  sûrs  que  le  comité  de 
salut  pul)lic  sera  aussi  juste  que  les  tribunaux.  La 
sûreté,  la  liberté  individuelles  lui  seront  précieuses. 
Ce  sont  souvent  les  circonstances  qui  déterminent 
les  délais  des  jugements.  Ils  dépendent  du  plus  ou 
moins  de  promptitude  à  faire  parvenir  les  informa- 
tions et  les  renseignements.  Le  décret  qu'on  de- 
mande ne  serait  qu'une  entrave  à  la  marche  du 
gouvernement. 

""  :  L'observation  et  la  proposition  du  préopi- 
nant ne  sont  ni  indifférentes  ni  superflues.  Il  est  ar- 
rive plus  d'une  fois  que  la  malveillance  ou  la  négli- 
gence des  autorités  constituées  ont  tenu  en  prison 
des  citoyens  qu'on  ne  voulait  pas  enlendre.  On 
vient  d'accorder  la  liberté  à  des  hussards  du  régi- 
ment dit  de  la  Liberté;  ils  étaient  détenus  depuis  un 
an,  parce  qu'on  n'avait  pas  voulu  les  mettre  en  ju- 
gement. J'appuie  les  propositions  de  mon  collègue. 

Turreau  :  Je  demande  que  le  délai  soit  fixé  à  un 
mois  pour  donner  les  motifs  d'arrestation. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  ne  conçois  pas  comment, 
en  voulant  rendre  hommage  à  un  principe  éternel 
de  justice,  le  préopinant  a  pu  demander  un  délai 
d'un  mois.  Si  la  société  a  le  droit  de  faire  des  lois 
sévères  pour  sa  sûreté,  elle  peut  mettre  au  secret 
un  individu  convaincu  de  conspiration  contre  elle; 
mais  il  ne  faut  pas  laisser  un  mois,  dans  l'ignorance 
des  causes  de  sa  détention,  un  citoyen  arrêté  sou- 
vent comme  suspect.  Je  demande  que  ce  délai  soit 
lixé  à  trois  jours. 

Dei.mas  :  Il  n'y  a  rien  à  décréter  de  nouveau  sur 
la  première  proposition.  La  Convention  a  ordonne 
que  l'on  donnerait  aux  détenus,  à  leurs  parents  ou 
amis,  les  motifs  de  leur  arrestation  ;  mais  un  des 
préopinants  a  dit  que,  soit  malveillance,  soit  négli- 
gence, on  pouvait  tenir  dans  les  prisons  des  per- 
sonnes arrêtées,  sans  les  traduire  en  jugement,  et  il 
a  cité  l'exemple  des  hussards  qu'on  vient  de  meltre 
en  liberté,  et  qui  ont  gémi  dans  les  prisons  parce 
qu'on  refusait  de  les  faire  juger  par  la  commission 
militaire.  Voilà  ce  qui  est  abominable;  voilà  où  est 
l'aibilr.iire;  et  dans  une  démociatie  il  ne  laiit  pas 
d'arbitraire.  Je  demande  que  le  principe  soit  décrélé; 
et  comme  la  rédaction  en  peut  être  diflicile,  je  de- 
mande le  renvoi  à  la  commission. 

Le  renvoi  de  lonles  les  propositions  est  décrélé. 

Le  rapporteur  lit  les  arlicles  qui  concernent  lecondlé  de 
siîi  été  générale;  ils  sont  adoptés  sans  réclamaliiin. 

Le  Bapporteur:  La  commission  avait  d'abord 
proposé  la  division  du  comité  des  linances  en  quatre 
sections.  Mais  Candjon  a  reconnu  et  nous  a  fait  ob- 
server que  cette  division  pourrait  nuire  .'i  la  com- 
position du  comité  ;  la  commission  a  donc  pensé 
(pi'il  fallait  se  bornera  présenter  les  attributions  du 
comité  des  linances,  et  lui  laisser  la  faculté  de  faire, 
lors  de  son  organisation,  IcsdivisioMsqu'il  croira  les 
I   plus  utiles. 

I       Le  rapporteur  lit  l'article  VIL 
i      ViLLERs:  Le  véritable  moyen  d'assurer  la  mar- 

83 


6o8 


che  du  gouvernement,  c'est  de  n'ittribuer  à  clinquc 
comité  que  les  objets  qui  lui  conviennent  parfaite- 
ment Dans  cet  article,  on  attribue  les  douanes  au 
comité  des  linances.  Cette  attribution  ne  lui  con- 
vient point.  Elle  doit  appartenir  au  comité'  de  com- 
merce. Au  moment  où  je  parle,  le  produit  de.-  doua- 
nes est  au-dessous  des  frais  de  perception  :  dan-  les 
temps  ordinaires  il  ne  s'est  guère  élevé  au  dessus, 
et  je  dis  même  qu'il  ne  fut  jamais  qu'au  pair  Car, 
d'où  vient  le  produit  des  douanes?  Des  objets  que 
nous  tirons  de  cbez  l'étranger;  en  faisant  peu  dim- 
porlations,  nos  manufactures  sont  florissantes,  nos 
mines  sont  exploitées,  nos  terres  et  nos  bestiaux 
sont  perfectionnés.  Je  demande  que  l'attribution  des 
douanes  soit  rayée  de  l'article  du  comité  des  finan- 
ces, cl  renvoyée  au  comité  de  commerce. 

Johaîsnot:  Je  demande  que  la  surveillance  siir 
la  comptabilité  des  douanes  soit  conservée  au  co- 
mité des  finances,  et  que  le  surplus  de  cet  objet  ap- 
partienne au  comité  de  commerce. 

ViLLERS  :  Cela  n'est  pas  nécessaire,  puisque  le 
comité  des  finances  a  la  surveillance  sur  la  compta- 
bilité de  toute  la  république. 

Bourdon  (  de  l'Oise  )  :  Je  demande  aussi  que 
l'on  raie  de  l'artiele  l'attribution  des  bois  et  foièts 
11  faut  enfin  nous  accoutumera  regarder  les  bois, 
non  comme  partie  des  revenus  nationaux,  mais 
comme  portion  de  la  richesse  territoriale.  Sous  ce 
rapport,  les  bois  et  forêts  doivent  appartenir  au  co- 
mité d'agriculture  et  des  arts. 

BilMËL  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire  aussi  la 
distinction  entre  la  comptabilité  et  la  législation  et 
administration  des  douanes  et  des  bois.  Je  demande 
donc  que  la  comptabilité  de  ces  deux  objets  reste 
au  comité  des  linances,  et  que  l'on  renvoie  le  sur- 
plus aux  comités  de  commerce  et  d'agriculture. 

Caubon:  J'appuie  l'amendement,  mais  je  m'op- 
pose à  ce  qu'on  mette  directement  dans  l'article  la 
surveillance  sur  la  comptabilité  des  douanes  et  des 
bois.  Ce  serait  faire  revivre  l'ancien  livre  des  comp- 
tes. Il  faut  simplement  renvoyer  la  législation  et 
l'administration  des  douanes  au  comité  de  com- 
merce, et  celles  des  bois  an  comité  d'agriculture  et 
des  arts,  en  rayant  l'attribution  de  ces  deux  objets 
de  l'article  du  comité  des  finances. 

La  proposilion  de  Cambon  est  adoptée  avec  l'arlicle  qui 
concerne  le  coinilé  des  finances. 

Le  rapporteurlit  l'article  VIII,  contenant  les  attributions 
ttu  coiuilé  de  lé<;'islation. 

Baraux  :  Je  m'oppose  à  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle, qui  charge  le  comité  de  législation  des  détails 
relatifs  au  recensement  et  à  la  classification  des  lois. 
II  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  à  côté  de  la  Convention 
une  seconde  puissance  législative.  C'est  à  la  Con 
ventiiin  seule  à  laire  des  lois,  et  c'est  à  ses  divers 
comités  à  se  réunir  pour  en  compléter  l'ensem- 
ble  

Camdacérics:  Je  demande  la  parole  non-seule- 
ment jiour  appuyer  l'article  tel  qu'il  est  présenté  par 
la  commission,  mais  encore  pour  faire  cesser  une 
bonne  fois  les  prétentions  contre  la  commission  du 
recensement  des  lois,  et  que  notre  collègue  Baraux 
vient  de  renouveler.  Vous  avez  décrété,  le  11  prai- 
rial, que  celte  commission  s'entendrait  avec  les 
autres  comités  pour  présenter  les  projets  de  décrets 
nécessaires  an  perfectionnement  du  code  des  lois  ; 
que  nos  collègues  se  transportent  il  la  commission, 
et  ils  verront  que  Merlin  (de  Douai)  et  moi,  avec 
le  secrétaire  qui  est  attache  à  celle  commission, 
avons  fait  en  quinze  jours  le  dépouillement  de 
quatorze  mille  quatre  cents  décrets.  On  parle  sans 
cesse  deCouthon;  il  est  Vrai  qu'il  proposa  la  loi,  mais 
il  n'est  jamais  venu  à  la  commission.  Tout  s'y  fait 


sous  la  direction  de  Merlin  (de  Douai).  Je  demande 
que  l'article  soit  adopte'. 

Baraux  :  Persoinie  ne  rend  plus  de  justice  que 
moi  aux  talents,  aux  lumières  et  au  patriotisme  de 
Cambacérès  etde  Merlin  (de  Douai).  Le  travail  qui 
sortira  de  leurs  mains  sera  sans  doute  excellent; 
mais  ils  seront  obligés  de  confier  ce  travail  à  des 
mains  étrangères. ..(iP/usicurs  voix:  Non,  non  !  Aux 
voix  l'article!) 

L'aiticle  est  décrété. 

Berlier:  Vous  avez  renvoyé  àla  commissionl'exa- 
men  de  deux  questionsprincipales;  la  première  est  de 
savoir  dans  quel  délai  seront  donnés,  aux  militaires 
détenus  par  ordre  du  comité  de  saint  public,  les  mo- 
tifs de  leur  arrestation;  la  seconde,  dans  quel  délai 
ils  seront  mis  en  état  de  jugemenl.  Ces  deux  ques- 
tions mûrement  examinées,  la  commission  a  pense 
que,  sur  la  première,  la  Convention  avait  dt'jà  rendu 
un  décret  plus  favorable  que  celui  qu'on  a  proposé 
hier.  Une  nouvelle  disposition  ne  serait  qu'une  re- 
dondance; 2"  la  seconde  question  intéressait  la  li- 
berté individuelle  ;  vous  avez  pensé  hier  qu'il  ne 
devait  y  avoir  rien  d'indéfini  sur  cette  matière.  La 
commission  a  trouvé  qu'il  y  aurait  de  l'inconve'- 
nient  à  fixer  un  bref  délai;  effectivement,  le  comité 
peut  donner  ordre  d'arrêter  un  individu  à  denxcents 
lieues;  il  a  donc  fallu  prendre  en  considération  les 
distances  pour  présenter  une  loi  bonne,  c'est-à-dire 
exécutable.  On  a  besoin  de  renseignements;  il  faut 
le  teuqisdese  les  procurer  pour  prononcer  on  con- 
naissance de  cause.  La  commission  est  bien  pénétrée 
de  celte  vérité,  qu'il  ne  faut  pas  que  la  liberté  indi- 
viduelle soit  compromise,  et  le  délai  de  deux  mois 
lui  a  paru  nécessaire  pour  concilier  et  son  intérêt  et 
celui  de  la  justice  nationale.  C'est  d'après  ces  mo- 
tifs que  la  commission  vous  propose  de  décréter  ce 
délai ,  et  de  faire  de  cette  disposition  l'article  VII. 

L'article  est  décrété. 

Le  rapporteur  lit  successivement  les  articles  IX,  X,  XT, 
XII,  XIII  et  XIV,  conlenani  1rs  allributions  dis  comités 
subséquents;  ils  sont  adopté'-  sans rëclamations. 

Le  rapporteur  lit  l'arlicle  XV  :  Cojnité  de  (u  marine  et 
des  cotonies, 

**'  11  est  de  l'essence  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire que  toutes  les  commissions  executives 
soient  surveillées  par  les  représentants  du  peuple. 
C'est  d'après  ces  considérations  que  le  comité  de 
salut  public  a,  parmi  sesattributions,celle  de  pren- 
dre des  arrêtés  sur  les  objets  d'administration  et  de 
gouvernement.  Mais  lecomité  ne  pourrait  pas  porter 
partout  sa  surveillance:  il  me  semble  qu'il  serait 
plus  facile,  comme  plus  avantageux,  de  donner 
celte  surveillance  aux  comités  qui  corresponden 
aux  counnissions  executives. 

Le  service  de  la  marine,  considéré  dans  ses  rap- 
ports avec  le  commerce,  exige  une  surveillance  d'au 
tant  plus  active  et  donne  lieu  à  des  discussions  qu 
ont  d'autant  plus  besoin  d'être  mûrement  réfléchies 
je  veux  parler  de  la  pêche,  des  phares,  des  primes 
Il  faut  sur  tous  ces  ob|ets  la  surveillance  la  plus  ac- 
tive de  la  pari  des  représentants  du  peuple. 

Le  Rapporteur  :  Les  objets  dont  parle  le  preopi- 
nant  paraissent  devoir  s'attribuer  plus  particulière- 
ment au  comité  de  commerce:  mais  il  faut  que  leco- 
mité de  salut  public  surveille  ces  objets  et  prenne  des 
arrêtés  pour  ce  qui  concerne  leur  rapport  avec  les 
opérations  .administratives.  La  pêche  n'est  rien  que 
quand  elle  est  protégée  par  la  marine;  les  phares  et 
les  primes,  très-avantageux  au  commerce,  ont  be- 
soin de  la  même  surveillance. 

La  commission  a  pensé  qu'il  y  aurait  dr  l'incon- 
vénient à  la  partager  entre  deux  comités.  Aufur- 
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plus,  il  n'y  a  de  cloute  que  sur  la  question  de  savoir 
si  le  comité  de  marine  pourra  prendre  des  arrêtés 
pour  l'exécution  des  lois  relatives  à  ces  objets,  mais 
il  est  certain  que  ce  comité  pourra  y  porter  sa  sur- 
veillance. 

*■*  :  Les  lois  sur  la  marine  c'prouvent  peu  de  dis- 
cussions, parée  qu'il  est  peu  d'hommes  qui  enten- 
dent cette  partie.  Comment  voulez-vous  que  le 
comité  de  salut  public,  chargé  de  tout  prévoir,  de 
tout  ordonner  pour  la  défense  de  la  république, 
puisse  surveiller  une  branche  si  étrangère  à  ses  fonc- 
tions? L'ignorance  dans  cette  partie  est  cause  que 
toutes  les  mesures  législatives  sur  la  marine  ont  été 
intliieucées  par  des  commis  des  bureaux  de  la  Con- 
vention, ou  de  ceux  de  la  commission  de  la  marine. 

Cochon  :  Il  ne  s'agit  point  ici  de  la  législation  de 
la  marine,  mais  de  la  surveillance  de  la  pèche  et  du 
cabotage.  Il  est  impossible  d'Oter  cette  surveillance 
au  comité  de  salut  public,  parce  que,  lorsqu'on 
l'ait  sortir  des  bateaux  pécheurs  ou  de  cabotage,  il 
Caut  qu'il  y  ait  des  vaisseaux  en  merpour  les  protéger. 

L'article  présenté  par  le  rapporteur  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  les  ailicles  XVI,  XVII,  XVIU.XIXel 
XX,  qui  sont  décrétés  sans  réclaïuation. 

Ca.mbon  :  Vous  venez  de  décréter  que  les  frais  de 
voyage  des  représentants  du  peuple  seront  arrêtés 
et  ordonnancés  par  le  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle;  il  est  important  que  l'indenuiité  accordée  aux 
députés  envoyés  en  mission  soit  suflisante.  Je  de- 
mande le  rapport  de  la  loi  rendue  sur  la  proposition 
de  Barharoux  ,  pour  lixer  à  IS  livres  l'indemnité  au 
lieu  de  la  mission,  et  à  24  livres  pendant  le  voyage. 
La  somme  de  18  livres  n'est  pas  assez  forte  dans  le 
cours  de  leur  mission. 

Le  rapport  est  décrété. 

Caimdacérès  :  Je  demande  à  présenter  une  mesure 
additionnelle,  il  existe  un  abus  auquel  il  est  impor- 
tant (le  remédier.  Les  traitements  des  employés  dans 
les  bureaux  de  la  Convention  et  dans  ceux  des  com- 
missions executives  varient  à  l'iiitiiii.  Il  est  pres- 
que impossible  de  trouver  pour  les  premiers  des 
hommes  capables.  En  ellét ,  comment  veut-on  que 
des  pères  de  familles  restent  dans  les  comités  de  la 
Convention  avec  2,000  livres,  lorsque  les  employés 
des  commissions  exi'cutives  ont  4  ,  5  et  6,000  liv. 
de  traitement?  Je  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion, pour  présenter  un  taux  uniforme. 

Le  rapporteur  lit  le  litre  III ,  contenant  les  dispositions 
géuéiales, 

Bentabole:  Je  demande  que  jamais  les  comités 
ne  puissent  prendre  des  arrêtés  contraires  aux  lois; 
je  demande  que  jamais  les  comités  ne  puissent  délé- 
guer leurs  pouvoirs.  Je  ne  doute  point  de  la  probité 
et  du  civisme  de  mes  collègues;  mais  l'expérience 
a  prouvé  que  des  intrigants  peuvent  quelquefois 
surprendre  leur  conliance  et  extorquer  des  pouvoirs, 
ù  l'aide  desquels  ils  commettent  des  vexations. 

Clauzel  :  J'appuie  la  proposition  de  Bentabole; 
maisje  crois  qu'il  n'a  entendu  parler  que  des  pou- 
voirs illimités,  délégués  ii  des  individus  qui  s'en  ser- 
vaient pour  se  livrer  aux  plus  horribles  excès.  Le  lils 
de  Jullien  était  parti  pour  Bordeau.\  avec  des  pou- 
voirs illimités. 

Bemiaboi-e  :  Je  n'ai  point  prétendu  enlever  aux 
comités  la  lacullé  de  déléguer  despouvoirs  spéciaux 
pour  l'exécution  de  leurs  arivtt'S. 

Pelet  :  La  Convcntiuii  est  d'accord  sur  le  prin- 
cipe; il  faut  le  décréter  et  eu  renvoyer  la  rédaction  à 
la  commission. 

CcUe  proposition  est  adoptée. 

On  dcinaiido  que  nul  député  ne  puisse  Ctie  it  la  fois 
membre  de  doux  comités. 

La  Convcntigu  décrvie  celle  proposition. 


PoULTiER  :  Vous  avez  retiré  vos  comités  d'une  tu- 
telle avilissante;  vous  avez  régularisé  la  course  du 
char  révolutionnaire,  qui  auparavant  marchait  au 
gré  de  quelques  hommes  qui  en  faisaient  un  instru- 
ment d'op|iression  et  voulaient  s'en  servir  pour  arri- 
ver au  gouvernement  arbitraire  :  ils  avaient  usurpé 
les  pouvoirs  de  la  Convention;  ils  les  avaient  res- 
serrés entre  les  mains  de  quelques  membres  de  la 
représentation,  et  le  reste  de  cette  représentation 
était  réduit  à  la  plus  inconcevable  nullité. 

Cependant  la  Convention  est  une;  elle  ne  réside 
pas  dans  une  fraction  de  ses  membres,  mais  dans  leur 
intégrité.  Nous  avons  tous  le  droit  de  servir  la  patrie; 
nous  avons  tous  reçu  du  peuple  la  mission  sacrée  de 
faire  son  bonheur. 

Si  quelqu'un  voulait  encore  nous  dominer;  si 
quelques  tribuns  insolents  voulaient  encore  com- 
primer la  représentation  nationale,  ou  ces  hommes 
s'appuieraient  sur  de  grands  talents,  sur  une  grande 
popularité,  ou  ils  auraient  plus  de  présomption  que 
de  moyens. 

Dans  la  première  hypothèse,  nousdevonsnous  te- 
nir sur  nos  gardes;  car  depuis  cinq  ans  les  grands 
talents  ont  fait  tous  nos  maux  :  dans  le  second  cas  , 
nous  devons,  pour  le  salut  commun,  réfréner  les 
ridicules  prétentions  de  ces  |)etils  ambitieux  ,  et  op- 
poser la  raison  froide  et  mesurée  à  leurs  divagations 
insensées  et  à  leur  babillarde  ignorance. 

Nous  avons  renversé  le  trône;  nous  avons  pro- 
clamé la  république.  Tout  n'est  pas  lait  encore  :  de 
nouveaux  dangers  uousmenacent,  mille  pièges  nous 
environnent.  Les  uns  veulent  amortir  notre  énergie, 
égarer  notre  humanité,  rendre  stationnaire  le  c-liar 
impatient  de  la  révolution  ,  afin  que,  tournant  sur 
lui-même,  il  nous  reconduise  à  la  servitude. Lesau- 
tres,se  [iréparant  de  loin  à  la  domination  (avec  une 
âme  possédée Ue  l'amour  des  richesses),  prennent 
toutes  les  formes  républicaines,  caressent  le  peuple» 
le  flattent  avec  perfidie,  lui  arrachent  sa  confiance 
pour  s'investir  de  ses  pouvoirs:  ils  ont  toujours  à 
la  bouche  les  saints  noms  d'égalité  et  de  justice,  et 
ils  foulent  aux  pieds  les  lois  les  plus  sacrées.  On  les 
voit  sans  cesse  mendier,  par  des  discours  empoison- 
neurs, lessuBragesdescitoyenssimplesetsans  expé- 
rience, qu'ils  pervertissent  insensiblement;  bientôt 
une  foule  de  créatures  les  environnent,  ils  devien» 
nent  des  idoles  qu'on  ne  peut  offenser  sans  crime. 
Tous  ceux  qui ,  libres  dans  leur  pensée,  ne  veulent 
pas  s'agenouiller  devant  ces  nouveaux  dieux,  sont 
des  conspirateurs  que  l'on  proscrit,  et  l'échafaud 
devient  le  prix  de  leur  fierté  républicaine.  Alors 
toutes  les  àmcs  se  compriment,  la  terreur  amène  le 
le  silence,  les  citoyens  se  fuient,  les  amis  s'évitent; 
on  ne  se  considère  plus  qu'avec  effroi  :  en  portant 
les  yeuxsur  les  symboles  de  la  liberté,  on  croit  voir 
les  instruments  du  supplice.  Le  patriotisme  n'est  plus 
(|ue  l'art  de  dénoncer,  d'opprimer,  de  voler,  de 
proscrire,  d'assassiner  les  patriotes.  Pendant  ce 
temps,  les  ennemis  de  la  révolution  respirent;  ils 
méditent  leurs  projets  sinistres,  sourient  aux  déchi- 
rements de  la  patrie,  et  reprennent  l'espérance  d'é- 
gorger la  liberté  dans  son  berceau. 

Citoyens,  ménons-nons  de  ces  ambitieux  hypo- 
crites; ils  sont  des  serpents  dangereux  qui  s'attachent 
i\  la  statue  de  la  Liberté  comme  à  leur  domaine  ex- 
clusif; ils  la  caressent  avec  un  transport  affecté;  et, 
après  l'avoir  enveloppée  de  leurs  tours  sinueiix, 
ils  la  serrent  tout  à  coup,  la  compriment  avec  vio- 
lence, l'étouflent  et  se  mettent  au-dessus  d'elle, 
après  s'être  élevés  (lar  elle. 

Les  véritables  amis  du  peuple,  loin  des  tribunes 
orageuses,  méditent  dans  le  silenie  notre  bonheur, 
et  veillent  à  la  conservation  de  nos  droits;  ils  ne 
chei  client  point  la  renommée;  ils  n'ont  poinll'air 
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faroiitlie  et  cruel ,  ni  le  geste  menaçant;  ils  n'affec- 
tent ni  la  malpropreté,  ni  la  singularité;  ils  ne  met- 
tent dans  leurs  discours  ni  morgue  ni  fureur;  intré- 
pides dans  lesilangers.ils  savent  mourir  à  leur  poste; 
ils  cherchent  l'obscurité  et  la  retraite  :  qu.ind  le  pé- 
ril est  passé,  ils  ne  vantent  pas  leurs  services,  ne 
demandent  ni  place  ni  récompense; leur  récompense 
la  plus  douce  est  la  conscience  d'avoir  fait  leur  de- 
voir et  servi  la  liberté. 

On  m'alléguera  que  ces  vérités  sont  connues,  que 
tout  le  monde  les  a  répétées.  Je  plains  ceux  qui  nie 
feront  tes  reproches:  s'ils  ne  disent  jamais  que  des 
choses  inconnues,  ils  seront  peu  intelligibles  aux 
patriotes.  Pour  moi ,  je  ne  me  pique  point  de  cette 
originalité,  et  je  suis  charmé  que  mes  idées  soient 
coiilbrmes  à  celles  de  tout  le  monde,  cest-a-dire  à 
celles  du  peuple. 

Le  peuple  a  aussi  sa  pensée;  il  sait  raisonner;il 
acquiert  de  l'expérience,  et  le  temps  lui  fait  distin- 
guer les  amis  de  son  bonheur  et  de  sa  liberté  d'avec 
ceux  qui  ne  travaillent,  en  son  nom,  qu'à  leur  puis- 
sance, à  leur  fortune  et  à  leur  élévation. 

On  répète  tous  les  joursque  nous  marchons  entre 
le  patriotisme  fatigué,  qui  veut  se  reposer  au  sein  du 
modérantisnie,  et  l'opiniâtreté  aveugle,  qui  ne  veut 
■point  approprier  les  formes  révolutionnaires  aux 
besoins,  aux  temps  et  aux  circonstances.  Ceci  vient, 
sans  doute,  faute  de  s'entendre;  déterminons  une 
bonne  fois  ce  que  nous  entendons  par  homme  sus- 
pect, et  laissons  mettre  en  arrestation  tous  ceux  de 
cette  classe.  Ne  laissons  rien  à  l'arbitraire,  ni  aux 
passions,  ni  aux  récriminations,  ni  aux  erreurs  de 
l'ignorance.  Définissons  les  choses  clairement,  et, 
lorsque  nous  aurons  déterminé  l'échelle  de  la  sus- 
picion, elle  servira  de  mesure  aux  comités  révolu- 
tionnaires, et  tel  ne  paraîtra  pas  patriote  dans  une 
commune,  et  aristocrate  dans  une  autre.  Nous  vou- 
lons tous  la  liberté  et  l'égalité;  nous  nedispulonsque 
sur  les  moyens  d'y  arriver.  Eclairons  -  nous  mu- 
tuellement, soyons  de  bonne  foi ,  et  ne  mettons  pas 
l'amour-proprê  à  la  place  de  l'amour  de  la  patrie. 

Je  sais  que  cette  digression  est  étrangère  à  l'or- 
ganisation descomités;  mais,  après  dix  nioisdc  com- 
pression et  de  silence  ,  nous  avons  tons  quelque 
chose  à  nous  dire.  J'ai  soulagé  mon  cœur,  et  je  re- 
viens un  peu  tard  à  la  discussion.  Vous  avez  décrété 
que  les  comités  seraient  renouvelés  par  quart  tous 
les  mois.  Pour  assurer  l'exécution  de  celte  mesure 
salutaire,  je  vous  propose  les  articles  suivants  : 

•  Art.  I".  Le  dernier  de  chaque  mois,  les  différents co- 
niilés  seront  tenus  de  provoquer  à  la  tribune,  par  l'organe 
de  l'un  delouismenibrt's,  leurienouvellemenl  parquarl  ; 
il  seronl  tenus  de  déposer  sur  le  bureau  les  noms  des  mem- 
bres sorlanls. 

1  II.  Celle  liste  sera  lue  par  un  secrétaire  de  la  Conven- 
lioii ,  et  aflicbée  au  bureau. 

"III.  Le  dernier  de  cliaque  mois,  il  y  aura  une  séance 
du  soir  .  pour  opérer  ce  renouvellement.  Celte  séance 
n'aura  pas  besoin  d'être  indiquée  ;  elle  aura  lieu  périodi- 
quement, en  vertu  du  présent  décrit.  > 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  à  la  commission. 

Le  rapporteur  présente  les  articles  relatifs  au  renouvel- 
lement des  comités. 

Rewbell  :  Citoyens,  le  jour  où,  dans  une  répu- 
blique naissante,  on  a  pu,  lors  du  renouvellement 
(les  choix  se  circonscrire  dans  un  cercle  étroit,  a  été 
unjour  de  deuil  pour  la  liberté,  parce  que,snit  fai- 
blesse humaine,  soit  engouement  pour  des  talents 
quelquefois  très-superliciels,  les  choix  se  sont  repor- 
tés sur  des  individus  que  les  circonstances  et  peut- 
être  l'intrigue  avaient  déjà  mis  en  évidence;  rfe  W 
la  naissance  de  l'aristocratie.  Et  quand  il  a  été  per- 
mis de  prolonger  leur  autorité  en  les  promenant  de 
pouvoir  en  pouvoir,  on  a  creusé  le  tombeau  de  la 


liberté  et  donné  le  jour  à  la  tyrannie  et  à  l'escla- 
vage. 

Si  vous  voulez  donc  vous  tnontrer  jaloux  de  la 
liberté,  en  vrais  et  dignes  républicains,  vous  ne 
pouvez  être  trop  atlentils  sur  une  perpétuité  de  pou- 
voirs  

C'est  en  vain  qu'on  m'objecterait  qu'en  limitant  la 
liberté  de  choix  ,  l'on  semble  vouer  à  la  nullité  des 
honmies  dont  les  lumières  peuvent  être  nécessaires 
à  la  répiibliiiue,  quand  ce  ne  serait  que  pour  l'exé- 
cution d'opérations  dont  ils  ont  seuls  le  secret.  Est- 
ce  donc  être  voué  à  la  nullité  que  de  rentrer  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale?  C'est  ici  au  con- 
traire que  leur  expérience  sera  des  plus  utiles  pour 
nous  éclairer.  Qui  empêchera  d'ailleurs  au  comité 
de  profiler  des  lumières  des  membres  sortants?  Et  si 
ccpindant  le  penchant  pour  le  travail  de  comité  était 
impérieux  chez  eux ,  il  y  a  encore  quatre  autres  co- 
mités où  on  pourra  les  placer  avec  avantage  pour  la 
chose  publique,  selon  les  talents  analogues  qu'on 
leur  aura  reconnus.  Quant  au  secret,  vous  avez  déjà 
jugé  cette  objection  en  décrétant  qu'en  sortant  même 
du  comité  de  salut  public  l'on  ne  pourrait  y  rentrer 
qu'après  l'intervalle  d'un  mois.  Mais  comme  cette 
objection  pourrait  encore  reparaître,  il  ne  sera  pas 
iuutilede  la  discuter  en  peu  de  mots.  C'est  pour  des 
plans  de  campagne  et  pour  les  relations  extérieures 
qu'on  juge  ordinairement  le  secret  essentiel  et  le 
plus  nécessaire. 

Or  je  porîe  le  défi  à  nn  membre  du  comité  de  dire 
qu'il  a  conçu  et  fait  exécuter  un  plan  de  campagne, 
ou  médité  et  achevé  un  traité  lui  seul,  satis  l'avoir 
communiqué  à  qui  que  ce  soit,  et  sans  en  avoir  fait 
faire  de  copie.  Il  lui  a  lallu  nécessairement  des  agents 
secondaires,  au  moins  pour  l'exécution.  Ainsi,  je 
demande  si  un  secret  pareil  ne  peut  être  aussi  bien 
gardé  par  un  colli'giie  honoré  de  la  double  confiance 
et  du  peuple  et  de  la  Convention  nationale,  que  par 
un  agent  qui  n'a  souvent  eu  d'autre  titre  a  la  con- 
fiance de  son  chef  qu'une  complaisance  aveugle  pour 
l'obtenir. 

Dans  le  temps  qu'on  discutait  une  matière  pareille 
à  l'Assemblée  constituante  ,  Clerniont  -  Tonnerre 
et  les  autres  membres  voués  à  la  cour  et  à  la  tyran- 
nie vantaient  beaucoup  la  nécessité  du  secret.  On 
leur  répondit  :  -  Eh!  qu'avez-vous  donc  fait  avec 
votre  secret  jusqu'à  ce  jour?  vous  avez  mis  la  France 
à  deux  doigts  de  sa  perte;  nous  pourrons  sans  votre 
secret  gouverner  peut-être  aussi  mal  ijue  vous,  mais 
jamais  plus  mal.  »  A  l'application,  ne  pourrait-oii 
pas  aussi  dire  qu'avec  le  prétexte  du  secret  dont  on 
s'est  servi  pour  la  continuité  des  pouvoirs,  on  a  pensé 
précipiter  la  liberté  dans  l'abîme;  jamais  le  défaut 
du  secret  ne  pourra  lui  faire  courir  un  aussi  grand 
danger.  Pour  ce  qui  est  des  hommes  nécessaires 

dans  une  république Hommes  nécessaires  dans 

une  république  !  Celui  qui  a  conçu  la  pensée  qu'il 
était  nécessaire  était  déjà  un  tyran  dans  le  coeur,  et 
s'il  y  en  avait  un  assez  impudent  pour  émettre  la 
pensée  qu'il  est  nécessaire,  il  devrait  être  mis  à  l'in- 
stant à  mort. 

Citoyens,  si  la  raison  seule  ne  pouvait  nous  con- 
vaincre, qu'un  exemple  que  nous  a  donné  une  an- 
cienne république  ne  soit  pas  perdu  pour  nous.  Epa- 
ininondas  avait  déjà  rendu  les  services  les  plus 
importants  à  sa  patrie.  Eh  bien  ,  dans  un  renouvel- 
lement de  magistrature,  pour  prouver  qu'un  homme 
ti'est  jamais  nécessaire  dans  une  ré|)ubliqne,  il  fut 
nommé  inspecteur  deségoiils. Quoique nonsn'ayons 
pas  encore  beaucoup  d'Epaminondas  parmi  nous, 
ne  soyons  pas  moins  jaloux  que  les  Thèbains  de 
prouver  que  la  liberté  n'admet  point  d'hommes  né- 
cessaires. 

Ainsi  plus  d'hommes  nécessaires,  plus  dedoniina- 
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tours.  Vous  devez  vous  interdire  la  faculté  de  per- 
pétuer le  pouvoir  dans  les  mêmes  mains,  sans  (iiu>i 
vous  n'avez  rien  fait  pour  la  ld)frtépid)lique.  Jepro- 
jiose  donc,  au  lieu  de  la  rédaction  du  proiet  portant 
que  les  meridires  sortant  des  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale  ne  sont  rééligibles  dans 
le  même  comité  qu'après  l'intervalle  d'un  mois,  de 
décréter  que  les  membres  de  l'un  des  deux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ne  pourront 
être  élus  membres  de  l'antre  comité,  et  réélus  dans 
le  uiêiiie  comité  (pi'nn  mois  apiès  leur  sortie.  —  Ce 
discours  est  lé(iuemnient  applaudi. 

Celte  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  applauOis- 
sciuenls. 

Leouimo  :  Je  demande  à  faire  un  amendement  à 
la  proposition  de  Rewbell.  Je  propose  de  décréter 
que  les  membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  sortant  par  quart  tous  les  mois,  ne 
puissent  y  être  rééligibles  qu'après  quatre  mois: 
sans  cette  précaution,  vous  courez  les  risques  de 
voir  la  formation  dechacun  de  ces  deux  comités  rou- 
ler sur  une  viiigtainede  représentantsqui  formeront 
une  sorte  de  comité  permanent,  dont  les  membres 
auront  alternativement  un  congé  d'un  mois  ;  et  vous 
en  voyez  tous  les  dangers;  nous  sonunes  tous  purs; 
mais,  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  du  peuple,  toutes 
les  possibilités  doivent  se  calculer  :  or,  quand  on 
connaît  le  cœur  humain,  on  sait  combien  facilement 
on  s'accoiitniiie  à  boire  dans  la  coupe  de  l'ainbition  ; 
tel  est  entré  pur  dans  la  carrière,  que  la  jouissance 
du  pouvoir  a  bienlôt  perverti.  On  dira  que  vous  ne 
réélirez  (jiie  les  hommes  qui  en  seront  dignes  ;  mais 
je  vous  réiiéterai  ce  que  vous  a  dit  Rewbell  :  il  ne 
faut  point  da  s  la  république  d'homines  nécessaires. 
Quant  au  secret,  ou  vous  eu  croyez  tous  les  repré- 
.seiitants  également  capables,  ou  bien  vousdevez  dé- 
créter la  permanence  des  premiers  élus,  le  demande 
que  l'on  décrète  ma  proposition. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  reste  du  projet  de  décret  est  adopté  sans  débats. 

Voici  le  décret  : 

I  La  Convciilion  nationale,  apris  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  Cdminission  él-iblie  pour  l'organisalioii  des  comi- 
tés ,  décrète  : 

TITRE  PREMIER, 

De  la  funnalioH  des  comités, 

a  II  y  aura  seize  comités  de  la  Convention  nationale, 
savoir  : 

«  Un  comité  de  salut  public,  composé  de  douze  meni- 
br.  s; 

<i  Un  comité  de  sûreté  générale,  composé  de  seize  mem- 
bres ; 

«  Un  comité  de  finances,  composé  de  quarante-huit 
membres  ; 

-  Un  comité  de  IrRislalion ,  composé  de  seize  membres; 

«  Un  comité  d'instruction  publique,  composé  de  seize 
membres; 

«  Un  comité  d'agriculture  et  des  arts,  composé  de  douze 
membres; 

•  Un  comité  de  commerce  et  d'approvisionnements, 
composé  de  douze  membres; 

«  Un  comité  des  travaux  publics,  mines  et  carrières, 
com|io>é  de  douze  membres; 

■c  Un  comilè  des  transports,  postes  et  messageries,  com- 
pose de  douze  iiiembr  es  ; 

.  Un  comité  inililaire,  composé  de  seize  membres; 

«  Un  coinilé  de  la  marine  cl  des  colonies,  composé  de 
douze  membres; 

CI  Un  comité  des  secours  publics ,  composé  de  douze 
membres; 

II  Un  enmité  de  division ,  composé  de  douze  membres  ; 

"  Un  comité  des  procès-verbaux,  décrets  et  areliives, 
composé  lie  seize  membres; 

«  Un  comité  de  pétitions ,  correspondance  et  dépêches, 
Composé  de  douze  membres  ; 


Il  Un  comité  des  inspecteurs  du  Palais-National,  com- 
posé de  seize  memLres. 

TITRE  II. 
Attribution  des  comitcs.  —  Comilè  de  saint  publie, 

g  Art,  I".  Le  comilè  de  salut  public  uuia  sous  sa  sur- 
veillance directe  et  aclive  : 

>  Les  relations  extéiieures; 

Il  L'orjjunisation  et  la  le\ée  des  troupes  de  lerre  ; 

«  L'exercice  et  la  discipline  des  gens  de  guerre; 

Il  Les  plans  de  campagnes,  mouvements  et  ot>ératious 
militaires; 

Il  La  levée  des  gens  de  mer; 

Il  Les  classes  et  organisation  de  l'armée  navale; 

«  La  défense  des  colonies  ; 

"  La  diieciiou  des  Toices  et  expéditions  maritimes,  et  la 
construction  des  vaisseaux  et  ugiès; 

Il  Les  manufactures  de  toute  espèce  d'armes ,  les  fonde- 
ries, les  bouches  à  feu  et  machines  de  guerre,  les  pou- 
dres, les  salpêtres,  les  munitions  de  guerre,  les  mag^isius 
et  arsenaux  pour  la  guerre  et  la  marine  ; 

«  Le  travail  des  ports,  la  défense  des  côtes  ,  les  fort  (i- 
cations  et  les  travaux  défeusifs  delà  frontière,  les  Làli- 
nicnts  militaires  ; 

o.Les  remontes,  charrois  ,  convois  et  relais  militaires; 

I  Les  hôpitaux  militaires; 

•  L'importation,  la  circulation  intérieure,  l'exportation 
des  di  nréi  s  de  toute  espi'  ce  ; 

•  Les  magasins  nationaux  ; 

Cl  Lessnbsist.nces  des  aimées  ; 

"  Leurs  fournitures  en  effets  d'habillement,  équipement, 
casernement  et  cam|ieinent. 

«  11  a  seul  le  droit  de  réquisition  sur  les  personnes  et  les 
choses. 

«  Il  a  le  droit  de  faire  arrêter  les  fonctionnaires  pulilics 
et  agents  civils  et  militaires  sur  lesquels  il  exerce  sa  sur- 
veillance. 

"  11  peut  les  traduire  au  tribunal  révolutionnaire,  en  se 
conceriant  avec  le  comité  de  sùrelé  générale. 

«  II.  Latiésoreiie  nationale  lui  ouvrira,  pour  dépenses 
secrètes  et  extraordinaires,  un  crédit  de  10  millions;  les 
crédits  précédemment  ouverts  et  non  employés  sont  sup- 
primes. 

Comité  de  sûreté  gév.érale, 

0  III.  Le  comité  de  sûreté  générale  a  la  police  générale 
de  la  république  ;  il  décerne  les  mandais  d'amener  ou 
d'arrêt  contre  les  citoyens,  et  les  remet  en  liberté,  ou  les 
traduit  au  tribunal  revolulionnaire. 

«  Les  délibéraiinus,  pour  airéler  on  mettre  en  liberlé, 
doivent  être  pi  ises  au  moins  par  cinq  de  ses  membres;  ses 
arrèlés,  pour  traduire  au  tribunal  révolutionnaire,  doi- 
vent être  pris  au  nombre  de  neuf  au  moins. 

"  IV.  Lorsqu'il  met  en  arrestation  des  fonctionnaires 
publies,  il  en  prévient,  dans  les  vuigi-quatre  heures  ,  les 
comilésqui  ont  la  surveillance  sur  eux. 

«  V.  Il  a  particulièrement  et  immédiatement  la  police  de 
Paris. 

II  H  requiert  la  force  armée  pour  l'exécution  de  ses  ar- 
rêtés. 

Il   VI.    La  trésorerie  nationale  lient  à  sa  disposition 
300,000  livres  pour  dépenses  evtraoïdinaires  ou  secrètes.     « 
Comité  des  fînanecs,  t  t 

11  VII.  Le  comité  des  finances  a  la  surveillance  active  des"  ' 
dépenses  et  revenus  publies.  > 

li  II  surveille  la  trésorerie  natioualc; 

Il  L'ailminislralinii  des  domaines  cl  revenus  nationaux, 
les  cnniributions  directes  ; 

Il  L'aliénation  des  domaines; 

Il  Les  assignats  et  monnaies,  la  marqued'or  et  d'argent; 

Il  La  liquidatiuii  générale: 

I"  Le  bureau  de  comptabilité. 

Comité  de  Icgislatioii, 

«  VIII.  Le  comité  de  législation  a  la  surveillance  active 
des  adininistralions  civiles  et  des  tribunaux. 

Il  II  est  chargé  des  détails  relatifs  au  recensement  et  à 
la  classincation  des  lois ,  et  de  la  continnation  des  travaux 
commencés  en  exécution  des  décrets  des  3  floréal  et  11 
prairial  derniers. 
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Comité  d'instfiietlon  publique. 

o  IX.  Le  coniiléd'insiruclion  publifiuc  a  la  surveillance 
artive  des  nionumeiils  iialionaiix  ,  l)ibliollM''ques  publi- 
ques, musées,  cabincls  d'hisloire  nuluiclle,  colleclioiis 
précieuses  ; 

Cl  Des  écoles,  du  mode  d'cnseigiiemcnl,  des  inventions 
et  reciiercbes  scienlifiques,  de  la  lixalion  des  poids  et  me- 
sures, des  speclacles  et  des  féies  nationales. 

Comité  ([''agriculture  et  des  arts, 

oX.  Le  comité  d'agriculture  et  des  arts  a  la  surveillance 
active  des  dessérhements; 

«  Des  défricbeinents  ; 

■  De  l'éducation  des  animaux  domestiques; 

u  Des  écoles  vétérinaires  ; 

0  Des  art»  mécaniques; 

0  Des  usines  ; 

0  Des  filatures; 

«  Et  de  l'industrie  manufacturière. 
Comité  de  commerce  et  des  approiisionnemenls, 

«  XI.  Le  comité  de  commerce  et  des  approvisionnements 
a  la  surveillance  active  de  lu  police  intérieure  du  com- 
nierce,  et  de  l'établissement  et  police  des  marchés. 

«  Il  a  la  surveillance  simple  de  tous  les  objet-,  allribués 
pai  les  lois  à  la  commission  de  commerce  et  approvision- 
nements. 

Comité  des  travaux  publics,  miueset  carrières. 

"  XII.  Le  comité  des  travaux  publics,  mines  et  carriè- 
res ,  a  la  surveillance  active  de  la  construction  des  ponis 
et  cliau-'Sées  ; 

«  Du  sjstéme  général  des  routes,  rivières  et  canaux  de 
la  république  ; 

cr  Des  monuments  et  édifices  nationaux  civils; 

0  De  l'exploitation  des  mines  et  carrières. 

0  II  a  la  surveillance  simple  du  travail  des  ports,  de  la 
défense  des  côtes,  des  lorlilications,  des  Iravaux  defensifs 
de  la  frouLières  et  des  bâiiments  militaires. 

Comité  des  transports,  postes  et  messageries. 

oXIII.  Le  comité  des  transports,  postes  et  messageries 
a  la  surveillance  active  du  roulage; 

«  De  la  poste  aux  htlres; 

«  De  la  posle  aux  chevaux. 

«  Il  a  la  surveillance  simple  des  charrois,  convois  et  re- 
lais militaires  de  loule  espèce. 

Cotnitc  inilitaire, 

•  XIV.  Le  comité  militaire  a  la  surveillance  active  de 
la  force  armée  de  Paris.  Le  mol  d'ordre  est  donné  chaque 
jour  à  midi  par  le  président  de  la  Convention  naiionale  au 
commandant,  et  ecvojé  au  même  instant  au  comité  mili- 
taire. 

«  Ce  comité  a  déplus  la  surveillance  simple  des  objets 
attribués  i  la  commission  des  armes  et  poudres  ; 

«  Des  hôpitaux  inililaircs; 

oDc  l'organisation  et  (le  la  discipline  des  gens  de  guerre  ; 

«  De  l'exercice  et  de  la  di~clpline  des  gens  de  guerre; 
•  a  Et  des  remontes  et  dépôts  des  troupes  à  cheval. 
Comité  de  la  7narine  et  des  colonies, 

«  XV.  Le  comité  de  la  marine  et  des  colonies  a  la  sur- 
veillance simple  des  objets  attribués  a  la  commission  de 
marine  et  des  colonies. 

Comité  des  secours  publics, 

0  XVI.  Le  comité  des  secours  publics  a  la  surveillance- 

0  Del'aclniinisIralioM  des  iiôpitaus  civils; 

0  Des  sirours  ù  domicile; 

0  De  l'exlinciion  de  la  mendicité; 

0  Des  invalides; 

«  Des  sourds-  muets  et  aveugles; 

0  Des  enlanis  abandonnés  ; 

«Des  maisons  d'arrêt  ,  quant  6  la  snlubrité. 
Comité  de  division, 

'  XVII.  Le  comité  de  division  est  chargé  de  recueillir 
les  tableaux  de  population  ; 

«  Des  rénnions  des  communes  ; 

0  De  l'indication  des  emplacements  des  autorités  con- 
stituées et  de  la  distributigu  du  Krritoirc, 


Comité  des  procès-verbaux ,  décrets  et  archives. 


0  XVIII.  Le  cnnuté  des  procès-verbaux,  décrois  el  aro 
chives  est  divisé  en  deux  scclions. 

CI  La  preiiiiCie  la  surveillance  des  archives  de  la  Con- 
vention naiionale  et  du  sceau  de  la  républi(|ue. 

0  La  seconde  se-tiou  a  la  surveillance  de  la  rédaction 
des  procès-verbaux, 

«  De  l'expédition  des  décrets; 

«  De  l'impression, 

a  De  la  publication, 

"  Et  de  l'envoi  des  lois. 

Comité  des  pétitions ,  correspondances  et  dépêches, 

•  XIX.  Le  comité  des  (élitions,  correspondances  et 
dépêches  est  divisé  en  deux  sictiuns. 

Il  La  première  recueille  les  pétitions  et  surveille  la  coni- 
posilion,  l'impression  et  l'envoi  du  Bulletin  <le  coues» 
pondance. 

"  La  seconde  et  chargée  de  l'ouverture  des  dépêches,  de 
leur  analyse  et  de  la  lecture  à  la  tribune. 

Comité  des  inspecteurs  du  Palais-Naiionat. 

«  XX.  Lecomiiédrs  ins|.ecteurs  du  Palais-National  a  la 
police  dans  l'enceinte  du  Palais  et  du  Jardin-Nalional;  lia 
la  surveillance  de  l'imprimerie  nationale. 

•1  11  ordonne  les  dépenses  de  la  Convention,  des  archives 
nationales  et  ries  comités;  il  ordonnance  également  les  frais 
de  voyage  des  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les 
déparliincnts  ou  aux  armées  ;  il  arrête  déCnilivemeiit  les 
comptes  relatifs  auxdiles  dépenses. 

0  XXI.  La  trésorerie  nationale  tient  à  sa  disposition  une 
somme  de  5  million»  pour  êlre  employée  aux  dépenses; 
tout  crédit  prêcédtmiueut  ouçert  et  non  employé  est 
supprimé. 

TITRE  III. 
Dispositions  générales, 

«  XXII.  Les  comités  prennent  toutes  les  mesures  d'cxé« 
cution  relatives  aux  objets  dont  la  surveillance  active  leur 
est  attribuée. 

«  XXIII.  Le  comité  de  salut  public  ne  propose  à  la  Con- 
vention nationale  que  les  lois  relatives  aux  opérations  mi- 
litaires, navales  et  diplomatiques. 

«  Les  autres  comités  proposent  directement  toutes  les 
lois  relalives  aux  objets  sur  lesquels  ils  ont  la  sui  veillanco 
simple  ou  active. 

«XXIV.  Les  commissions  executives  leur  rendent  compte 
et  leur  donnent  tous  les  renseignements  relatifs  aux  objets 
qu'ils  surveillent  simplement  cm  aciivement. 

«  XXV.  Les  comités  ont  tous  une  autorité  immédiate, 
chacun  dans  leur  ressort,  sur  les  corps  administratifs  et 
inciciaires,  pour  l'exécution  des  mcsuies  relatives  aux 
objets  dont  ils  ont  la  surveillance  active. 

'•  La  correspondance  des  autorités  constituées  avec  les 
dilféieiits  comités,  relativement  aux  attributions  qui  leur 
sont  données,  doit  être  faite  avec  l'exactitude  |irescrite 
par  la  loi  du  ii  frimaire,  dont  l'exécution  est  maintenue 
dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
présent  décret. 

"  XXVI.  Chaque  comité  a  le  droit  de  suspendre  ou  de 
destituer  les  agents  de  l'administration  qu'il  surveille  acti- 
vement. ' 

Cl  XXVII.  Toutes  les  mesures,  autres  que  celles  relatives 
aux  opérations  militaires ,  navales  et  diplomatiques,  sont 
circonscrites  dans  l'exécution  des  lois, 

•  Toutes  celles  qui  tendraient  ù  interpréter  la  loi 
doivent  être  préalablement  adoptées  par  la  Convention 
nationale. 

«  XXVIII,  Tous  les  comités  se  renouvellent  chaque  mois 
par  quart:  la  nomination  des  membres  des  comités  de 
saint  public  et  de  sûreté  générale  se  fait  par  appel  no» 
minai ,  et  les  membres  sortants  ne  sont  rééligibles  dans  l'un 
de  ces  deux  comités  qu'après  l'intervalle  d'un  mois, 

"  XXIX.  A  l'égard  des  autres  comités,  les  nominations 
s'opèrent  par  scrutins  signés;  et  les  membres  sortants  y 
sont  rééligibles,  sans  observer  aucun  intervalle. 

«XXX.  Les  fonctionsdes  comités  et  commissions  actuelle- 
ment en  exercice  seront  continuées  jusqu'à  la  parfaite  orga< 
aisalion  de  ec«x  éltibJis  par  )a  présiintc  loi,  » 


SÉANCE  DU  16  FltUCTIDOn. 

EuHr.  :  Les  infirmités  qui  assiègent  ma  vieillesse 
ne  me  permettent  pas  de  continuer  pins  longtemps 
les  lonctions  (le  membre  (In  comité  de  siireté  gént?- 
ralc.  Je  prie  la  Convention  d'accepter  ma  démission. 

La  Convcnlion  nonmic,  pour  remplacer  Ruhl,  Le\as- 
setir  (de  la  Meurthe),  qui  avait  obtenu  bier  le  plus  de 
suffrages  après  les  membres  nommés. 

"■  :  Je  suis  étonné  (jn'on  n'ait  mis  encore  ,  ni 
dans  le  Biilleliii.  ni  dans  le  fenillelon,  le  décret  (jni 
.(li'clare  calomnienses  les  accnsatioiis  de  Lecointre. 
Je  voudrais  bien  savoir  si  l'on  prétend  nfluenccr  les 
papiers  de  la  Coi.vention. 

Bernard  (de  Saint<'s)  :  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  ([ue  la  malveillance  a  empêché  la  publication 
des  décrets  de  la  Convention.  J'en  suis  moins  sur- 
pris aujourd'hui  que  je  vois  an  bureau  des  liom- 

mes (Il  s'élève  des  murmures.)  La  vérité  esta 

l'ordre  du  jour.  Je  m'étonne  de  ces  interruptions  : 
ne  vois-je  pas  au  bureau  Lecointre,  qui  a  calomnié 
)ios  colli  gués ,  et  Guffroy,  son  complice?  Je  déclare 
que  je  rougis  de  les  y  voir,  après  ce  qu'ils  ont  lait. 
Si  l'on  n'a  pas  adopté  la  motion  de  les  en  taire  reti- 
rer, c'est  parce  <|u'on  croyait  que  ,  le  bureau  se  re- 
nouvelant deux  jours  après,  GulTroy  et  Lecointre  en 
sortiraient  ;  mais  ils  ne  sont  pas  dans  le  cas  du  re- 
nouvellement. Ainsi ,  pendant  quinze  jours  qu'ils  y 
resteront,  s'il  arrive  des  pièces  qui  dévoilent  cette 
intrigue,  pouvons-nous  croire  qu'elles  vous  seront 
lues  et  présentées  fidèlement.  On  a  dit  que,  si  on  les 
chassait  du  bureau  ,  il  fallait  les  chasser  de  la  Con- 
vention ;  il  y  a  pourtant  ici  une  grande  différence  : 
un  député  est  nommé  par  le  peuple,  il  faut  un  décret 
pour  1  expulser  de  la  Convenlion;  au  lieu  qu'unse- 
crétaire  étant  nommé  par  la  Convention,  elle  peut 
)e  changer,  parce  que  c'est  une  affaire  de  police.  Je 
demande  qu'en  renouvelant  ce  soir  le  bureau  on 
remplace  Lecointre  et  Gnffroy. 

Coi.oMBEL  :  Si  le  décret  n'a  pas  encore  été  inséré 
an  Bulletin  et  au  feuilleton,  c'est  parce  qu'a  vaut  d'en 
pr('.seriterla  rédaction  à  l'assemblée  je  n'ai  pas  voulu 
m'en  rapportera  moi-même,  j'ai  consulté  mes  col- 
lègues. Je  vais  la  lire. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Bernard. 

Cigogne  :  On  veut  jeter  des  pommes  de  disc(ude 
parmi  nous.  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  flétris  et  qu'il  y 
ait  des  preuves  contre  eux,  ils  doivent  rester  au  bu- 
reau. 

Je  dciiiande  l'ordre  du  jour. 

Favau  :  Il  me  semble  que  ce  n'est  pas  ici  nne 
pomme  de  discorde,  connue  l'a  prétendu  le  préopi- 
naiit.  Il  est  bien  élounant  qu'un  nienibre  qui  a  volé 
[loiir  déclarer  Lecoinlre  un  calomniateur  veuille  le 
conserveran  biuean.  Il  n'est  passans  exemple  qu'on 
en  ait  clias-é  un  membre.  Dans  l'Assemblée  législa- 
tive, Lalfond-Ladebat  défendait  les  intérêts  de  la 
cour,  et  lenergic  des  députes  le  lit  descendre  du 
fauteuil. 

REnNARD  :  Personne  ne  peut  se  dissimuler  que 
c'est  la  dénonciation  de  Lecointre  et  de  Gnffroy  qm' 
était  une  pomme  de  discorde.  La  discorde  n'e.\iste 
])oiut  dans  la  Convention,  puisque,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  des  principes,  vous  votez  a  l'unanimité. 
11  n'y  a  pas  longtemps  que  vous  avez  fait  sortir  du 
comité'  de  sûreté  g('néralc  nos  collègues  Jagot  et 
Jean  Debry,  et  vous  ne  les  avez  pas  fait  sortir  de  la 
Convention.  Pour  la  confiance  publique,  vous  ne 
pouvez  conserver  ces  deux  secrétaires. 

■■■  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  rappeler  à  la 
Convention  que,  lorsque  Ridiespierre  et  ses  com- 
plices préseulèrent  l'inlàme  loi  du  22  prairial ,  Lc- 
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cointre  demanda  deux  fois  l'ajournement  ou  la  mort. 
LEVASSEUn  (de  la  Sarthe  )  :  Je  demande  la  men- 
tion honorable. 

OuDOT  :  La  motion  de  Bernard  est  contraire  aux 
principes  de  l'égalité  qui  doit  régner  entre  nous. 
Elle  tendrait  à  faire  croire  qu'un  membre  est  |ilns 
que  ses  collègues  parce  qu'il  est  au  bureau.  Lecoin- 
tre a  été  jugé,  nous  devons  en  rester  là  ;  je  demande 
1  ordre  du  jour. 

.  DuHEM  :  Après  neuf  heures  (le  discussion,  Lecoin- 
tre a  été  déclaré  infâme  calomniateur.  (On  mur- 
mure). Lorsqu'une  dénnncialiou  est  déclarée  fausse 
et  calomnieuse,  c'est  bien  déclarer  que  l'auteur  est 
un  infâme  calomniateur.  Si  donc  Lecointre  est  un 
colonuiiateur  infirme,  quelle  confiance  voulez-vous 
que  la  Coiivenlion,  que  le  peuple  framjais,  que  l'Eu- 
rope entière  ait  dans  un  pareil  secrétaire  de  la  repré- 
setitation  nationale?  Oui  ,  il  est  contre  la  dignité  de 
la  Convention  de  le  laisser  plus  longtemps  au  bu- 
reau. Faut- il  des  exemples?  L'Assemblée  consti- 
tuante, telle  qu'elle  était,  a  cependant  culbuté  du 
fauteuil  l'inlàme  Virieux.  Nous  avons  culbuté  de 
même  dans  l'Assemblée  législative  des  présidents 
qui  trahissaient  la  patrie.  Dire  que  c'est  blesser  la 
loi  de  l'égalité,  c'est  prétendre  qu'on  la  blesse  aussi 
en  chassant  les  Iripons.  Je  ne  conçois  pas  de  raison- 
nement plus  absurde.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  si  Lecointre,  si  Rnuqylj  (1)  seront  remplaci's. 
Pelet  :  On  vient  de  dire  ou'il  n'est  pas  vrai  qu'on 
ait  jeté  dans  l'assemblée  une  pomme  de  discorde.  Je 
crois  bien  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  de  ceux 
qui  ont  fait  la  motion  ;  cependant ,  depuis  qu'elle  n 
été  faite ,  la  discorde  règne  ;  on  s'occupe  des  indivi- 
dus. Ne  cesserons-nous  pas  de  sacrifier  aux  passions 
particulières?  Eh!  qu'importe  que  Gnffroy,  que  Le- 
cointre soient  au  bureau  ou  n'y  soient  pas  ?  mais  il 
importe  que  personne  ne  puisse  disposer  des  nomi- 
nations, (]u'on  ne  puisse  dire  ici  :Tel  ou  tel  individu 
nous  déplaît. 

DuHF.ivi  :  Il  est  impossible  que  de  tels  hommes  res- 
tent chargés  de  fonctions  qui  exigent  la  confiance  de 
la  Convention. 

Le  Pp.ÉsinENT  :  Je  rappelle  Duhem  à  l'ordre,  pour 
interrompre  l'opinant. 

Pelet  :  On  a  cité  l'exemple  de  Jean  Debry.  Je  suis 
étonné  d'une  pareille  maladresse,  car  c'est  ainsi 
qu'on  avilit  la  Convention.  Quelle  chose  peut  servir 
l'aristocratie?  les  passions  de  l'assemble'e.  A  (|uoi 
peuvent  mener  ces  motions?  à  rallumer  des  haines 
individuelles.  Je  demande  qu'on  ne  s'occupe  jamais 
des  hommes  ,  et  toujours  de  la  chose  publique  (ou 
applaudit),  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  |oim-. 
Plusieurs  membres  ;  Aux  voix  l'ordre  du  jour  ! 
Bourdon  (de  l'Oise)  demande  la  parole. 
La  discussion  esl  ferjiiée. 
Le  présiilent  met  aux  voix  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  Jour  est  adopte. 

Duliem  et  plusieurs  membres  rérlament  l'appel  nominal. 
Ils  descendent  pour  aller  signer  ou  Inirran  celte  demande. 
L'assemblée  reste  un  momenl  dans  l'ogilaliou  ;  le  prési- 
denl  se  couvre;  le  calme  se  rét;ib!il. 
On  continue  de  demander  l'appel  nominal, 
Goupii.i.EAU  (de  Fontenay):  Citoyens,  je  ne  ré- 
clamerai pas  la  rigueur  des  principes ,  ils  ont  l'Ic  in- 
voqiie's  de  part  et  d'autre  dans  cette  discussion.  Je 
me  contenterai  d'une  seule  observation  :  c'est  que  , 
si  celui  qui  est  la  cause  de  cette  motion  n'a  été  réel- 
lement qu'égaré,  il  devrait  au  moins  donner  sa  dé- 
mission. 

Lecointre  :  Dans  plus  d'une  circonslance  je  me 
suis  montré  capable  de  donner  ma  tête  pour  le  bien 

(1)  Ruug)j[l  ou  le  Franc  eu  Ycdctie,  journal  public  a 
1.1  fm  de  92  {>ar  GulTro}'.  Roug^fT  est  l'ani^raïunie  de  Guf- 
froy. 
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«le  mon  pays.  On  m'avertit  que  ma  ddinission  des 
fonctions  de  secrétaire  mettra  (in  à  ces  débats  affli- 
geniits;  je  l.i  donne  de  tout  mon  cœur. 

La  Coiivciilioii  accepte  celle  démission  ,  et  passe  à  l'or- 
dre du  jour  sur  le  lemplacemenl  de  Guliroy. 

Colombel  fait  la  seconde  Iccluic  du  décret  rendu  dans 
la  séance  du  13.  La  rédaction  est  adoptée  sans  réclama- 
lion. 

MERLrN  (de  Douai)  :  Je  viens,  au  nom  de  TOire  comité 
de  lé^'islalion ,  vous  pro])oser  un  grand  acte  de  justice. 

Il  s'ajjil  de  raccorder  avec  le;  principes  éternels  de  la 
raison  el  avec  le  droit  imprescriplible  de  la  nalure  quel- 
ques disposilions  <)ui  déparent  deux.de  vos  déciets.  —  Je 
me  hâte  de  venir  au  fait. 

Le  7  seplenibre  1793,  vous  avez  mis  liors  delà  toi  tout 
Français  qui  aiail  accepté  ou  qui  accuplcrail  des  fonctions 
piibli(|ue^  dans  les  parties  du  territoire  de  la  république 
envahies  par  les  puissances  étrangères  ou  par  les  rebelles 
de  l'intérieur. 

Ce  décret  est  juste  dans  tous  les  points ,  el  ù  Dieu  ne 
plaive  qu'il  s'élève  jamais  dans  celle  enceinte  une  seule  ré- 
clainatiou  contre  le  principe  qu'il  a  (onsucié  ! 

Mais,  le  17  du  même  mois,  vous  avczéiendu  ses  dispo- 
sitions à  tout  français  employé  au  service  de  lu  répulili- 
que,  ou  jouissant  de  ses  liienfails,  qui,  après  riu\ii~ioi) 
du  lieu,  soil  de  sa  résidence,  soit  de  l'exercice  nuiuieniané 
de  ses  fondions,  ne  seraii  pas  rentié  aussitôt  dans  le  terri- 
toire non  envahi  de  la  lépubliciue  ; 

El,  par  un  autre  décret  du  26  frimaire,  vous  aveï,  en 
expliquant  celui  du  17  septembre,  déclaré  qu'il  compre- 
nait dans  sa  disposition  non  seuli ment  les  i.Qicicrs  mili- 
taires, avec  troupes  ou  sans  ttoupe>,  el  lesagen'.s  des  ad- 
ininislrations  des  armées,  mais  mêrire  les  memlires  des 
corps  adrrrinistratifs,  les  oUiciers  miinicipaux,  les  nola- 
bles,  les  juges,  les  assesseurs  des  juges  de  paix  ,  les  gref- 
(ieis  des  tribunaux,  les  agenis  de  la  régie  nationale,  les 
préposés  des  douanes,  en  rrn  mot,  tous  les  fonclionnarres 
publics  salariés  ou  non  salariés,  sous  qrielqoe  dénomina- 
tion qu'ils  lussent  coniurs,  tous  les  employés  au  service  de 
la  république  en  quelque  partie  que  ce  fût,  enfin  les  peu- 
siouiraircs  de  l'Etat,  et  le  tout  sans  distingrrer  si  l'iriva- 
sion  du  lien  de  leur  résidence  avait  précédé  ou  suivi  la 
promulgation  de  ce  décret,  ni  même  celle  du  décret  du  17 
seplenibre. 

Dans  tout  cela,  rien  que  de  juste,  rien  que  de  con- 
forme aux  prrncipes,  en  ce  qui  concerne  les  ofliciers  mili- 
tanes  et  les  agents  des  adminislraliorrs  des  armées.  Porir- 
quor  ?  Parce  qu'avant  le  décret  do  17  seplenibre  il  existait 
di'S  lois,  uolammeiil  celle  du  la  mai  1793,  qui  les  puiris- 
saient  de  mort  lorsqu'ils  déseï  laient  lenis  postes  pour  pas- 
ser a  l'erjnemi,  et  queceilainement  ils  élaicnt  bien  dans 
le  cas  de  ces  lois,  ceux  qui,  élant  altaehés  aux  armées 
ne  se  lelrraicnl  pas  avec  ellr  s  lorsqrre  le  lieu  de  l'exercice 
momenlane  de  leurs  fonetinns  se  Irouiait  envahi ,  et  pré- 
fer  arenl  rester  au  milieu  des  satellites  des  tyrans  coalisés 
corrtre  la  république. 

\ri5si,  et  vorrs  devez  vous  le  rappeler,  le  décret  du  17 
sep.cmbre  a  éié  rendu  sur  la  dénonciation  qui  vous  avait 
éle  larte  de  plusieurs  oniciers  supérierrrs  de  la  garnisorr  de 
Valenciennes,  qui,  après  la  leduilion  de  celte  place,  v 
étarentresié-,  quoique  la  eapilulalion  les  autorisât  formel. 
lement  à  renlier  dans  l'iméricur  de  la  républiqrre. 

Ce  sont  ces  traîtres  que  voirs  avez  frappés  par  votre  dé- 
cret drr  17  septembre,  el,  je  le  répète,  à  leur  égard,  vous 
dri"  peuple ''"^    "  """"*'  °'^"""  '''  '"  J"*"""^  imparliale 

Mais  n;avezvous  pas  été  trop  loin  relativement  aux  an 
tres;et  1  elatd  agriation,  d'arrxièié,  dans  lequel  se  trouvait" 
alors  la  représentai.on  nationale,  ne  lu,  a-t-il  pas  lailfrau- 
chrr  à  leur  égard  les  bornes  de  la  jusiice? 

Jusqu'à  celle  époque  désastreuse  où  Diinlicrqne  et  Mau- 
beirge  élaienl  menacés  par  l'Auliiche  el  l'Anglelerre  orj 
I  Espagrre  envahissait  les  Pyrénées,  oii  Tonlnn  subis^ail  le 
joug  de  ces  infâmes  puissances,  où  Marseille  aiboraill'eleii- 
d,ird  dr.'  la  contre-révolution  ,  où  la  hideuse  Verrdée  triom- 
pliait  de  la  valeur  de  nos  soldats  dirigés  par  des  généraux 


perfides ,  où  l'intérieur  de  la  répuMliiue  tiraillé,  déchiré  en 
tout  sens  par  tes  Chaumelle  et  les  Hébert,  ne  présentait  ù 
l'œil  épouvanté  que  le  chaos  et  l'approche  du  ncarrt;  jus- 
qu'à celle  époque,  dis-je,  aucune  loi  n'avail  encore  im- 
posé aux  fonctionnaires  publics  non  miliiaires  l'obligation 
d'abandonner  leurs  domiciles  lorsque  l'ennemi  viendrait 
à  s'en  emparer;  aucune  loi  surtout  n'avait  iiilligé  la  peine 
de  mort  à  ceux  d'entre  eux  qui  continueraient  d'y  rési- 
der; et,  bien  loin  de  là,  un  décret  formel,  tout  en  frap- 
pant les  traînes  qui  avaient  livré  Longwy  et  Verdun,  avait 
lavé  lie  toute  inculpation  un  graud  nombre  d'adminisira- 
tcurs  et  d'ofliciers  municipaux  de  ces  deux  villes,  qinu- 
qu'ils  fussent  restés  au  milieu  des  Prussiens  pendant  l'in- 
vasion de  1792. 

Sans  doute,  en  rendant  ce  décret,  vous  n*avez  pas  voulu 
tendre  un  piège  aux  fonctionnaires  publics  qui  auraient 
pu  se  trouver  par  la  suite  dans  le  même  cas,  et  vous  n'a- 
vez pas  entendu  qu'ils  pussent  un  jour  être  punis  pour 
avoir  agi  d'après  irne  décision  éirrarrèe  de  voire  sagesse  et 
de  votre  jusiice.  C'est  assez  dire  que  vus  décrets  des  17 
septembre  et  26  Irimaire  blessent  esserriiellerneni  les  prin- 
cipes, par  l'elfet  réiroactil  qu'ils  donnent  à  liur-s  disposi- 
tions .  el  que  vous  devez  vous  empresser  de  les  reclilier. 

J'ajoute  deux  faits  qui,  en  fortifiant  cette  conséquence, 
prouveront  en  même  temps  (lue  les  deux  décrets  dont  il 
s'agit  ne  pourraieni,  sans  l'injustice  la  plus  rriroce,  être 
appliqués  aux  fonctionnaires  publics  non  militaires  qui, 
même  depuis  leur  promulgation,  seraient  restés  dans  les 
communes  envahies  parreiinemi. 

Le  premier,  c'est  qrre  l'ennemi,  informé  de  ces  décrets, 
s'en  est  saisi  cnniinc  d'rirr  moyen  de  grossir  h-  nninbie  des 
victinresde  la  révolution,  et  par  conséquent  celui  de  ses 
parlisans;  aussi ,  dès  ce  moment,  a-t-il  redoublé  d'efforts 
pour  (  mpêcher  toute  communication  entre  les  citoyens  des 
communes  envahies  et  ceux  de  l'intérieur  de  la  républi- 
que; et  il  est  bien  notoire  que  sur  lous  les  points  de  la 
finnlière  il  a  multiplié  ses  vedettes  el  ses  poliouilles  à  un 
Ici  point  qu'il  est  devenu  moralement  impossible  aux  pa- 
triotes qui  avaient  le  mallieirr  d'exister  au  milieu  de  ces 
inonslres  d'échapper  à  leursurveillarrce  el  de  pénétrer  dans 
l'intérieur. 

Le  second  fait  que  je  viens  annoncer  a  prodrrrt  le  même 
résultat,  quoiqu'il  fù!  dirigé  par  un  esprit  tout  dillèienl. 
C'est  qu'un  de  nos  colhgucs,  en  mission  près  l'armée  du 
Nord,  a  pris,  le  10  oclobre  179:i  (vieux  stylei,  un  arrêlé 
par  lequel  il  a  été  défendu,  sous  peine  de  mort,  à  tonl  ci- 
toyen des  corirmnriis  errvahies  de  rentrer  dans  1  intérieur. 
Celle  mesure  était  politic|ue,  penl-èlre  irrème  nécessaire, 
srrriout  pour  arrêter  l'espioiinugc;  mais  elle  croisait  visi- 
bliment  celles  que  vous  avirz  prises  par  votre  décret  du 
17  septembre  ;  elle  en  rendait  par  conséquent  l'exécution 
impossible,  et  dès  lors  nul  doule  qu'elle  n'ait  dû  enipé- 
pécher  l'application  des  peines  prononcées  par  ce  décret. 

Votre  comité  de  législation  ne  balancera  donc  pas  à  vous 
proposer  de  rapporter  les  dispnsiliorrs  dri  décret  du  17  sep- 
tenrbre  el  celles  <lrr  décret  dri  26  fnriraire,  qui  en  sont  les 
suilc^,  en  tant  qu'elles  s'appliqueirt  à  des  fonctionnaires 
puMics  non  militaires. 

C'est  l'objet  du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre. 

"  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

u  Art.  I".  Les  dispositiorrs  de  l'article  II  dri  décret  du 
17  septenrbre  1793  ,  el  des  ariicles  IV  el  suivants  de  celui 
du  2B  frimaire,  rclatil  aux  l'onctionnaires  publics  el  au- 
tres non  rentrés  dans  l'intérieur  de  la  républiqrre,  après 
l'invasion  du  lieu  de  leur  résidence  ou  de  l'exereiccde 
leurs  fonctions,  demeurent  reslreintes  à  ceux  qui  élaient 
allarhés  aux  armées  ou  employés  à  leur  suite  lors  de  cette 
invasion. 

"  II.  Le  décret  du  26  frimaire  continuera  d'être  exécuté 
à  l'égard  des  individus  mis  hors  de  la  loi  tant  par  le  dé- 
cret du  7  septembre  que  par  celui  du  17  du  même  mois, 
restreint  airrsi  qu'il  est  dil  par  l'article  précédeul.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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POLITIQUE. 

ITALIE.  I 

Cènes,  le  15  thermidor.  — ■  La  conduite  vraiment  répu- 
blicaine Ile  l'armce  française,  ù  .•-on  |)as»3ge  sur  noire  1er-   , 
ritoire,  a  eicito  nue  jii>le  admiration.  Il  n'en  sera  pas  de   j 
niCine  des  satellites  de  l'Autriche,   dont  nos  frontièns   1 
éprouvent  le  funeste  voisinage.  Le  lernloire  génois  est  ù   | 
ciiaque  instant  menacé  d'élre  envahi  par  ces  troupes  de   j 
biigjnds.  Du  côté  de  Torlone  et  d'Alexandrie,  villes  piê- 
nionlaisi  s  nue  le  lyran  a  mises  sous  la  tutelle  de  l'Aulriihe, 
lenrtorpsd'airnée  ne  se  Irouvequ'à  quinze  lieues  de  notre 
capilale.  Le  gonvernemml  a  cru,  dans  sa  prudence, devoir 
angnientcr  considérablement  la  garnison.  Mais  lis  plus 
grandes  inquiélndes  à  cet  égard  paraissent  diminuées  de- 
puis que  l'escadre  française  est  en  observation  dans  le 
golTe  Jnan. 

Viniso,  pressée,  sollicitée  par  la  coalition,  a  définilive- 
ment  déclaié  qu'elle  voulait  s'en  tenir  à  son  système  de 
neutralité  ;  et  ji'S  plus  grands  aigunierrls  de  ceux  qui  ont 
fait  prévaloir  cet  avis  ont  élé  tires  de  la  conduite  loyale  et 
Modérée  des  Français  avec  les  pays  neutres. 

Mais  lairdis  que  quelques  États  d'Italie  se  rendent  di- 
gnes d'éloges,  une  conirée,  qui  trop  longtemps  a  élé  asso- 
ciée aux  (leslrnsde  la  re|)nbliquc  Irançaise,  est  vendue  par 
des  scélérals  et  se  litre  larhirnent  aux  plus  cruels  eniremis 
de  lu  l'rance.  Le  Irailé  qui  cède  la  possession  de  la  Corse 
aux  Anglais  vient  d'étnpirblié.  Ceconiral  d'infamie,  qu'on 
nomme  acte  d'uuiun,  consiste  en  douze  chapitres. 

PAYS-BAS. 

Anvers,  le  8  fructidor.  —  La  prise  glorieuse  de  l'ile  de 
Cadzand  et  du  fort  Isi  ndike  rend  lis  républicains  maîtres 
deremboHchure  de  l'Escaul.  Des  ballerics  formidables  ont 
élé  établies  par  eux  en  face  de  Flessinguc,  et  quoique  la 
<)islance  des  deux  rives  emiièche  les  boulets  d'y  parvenir, 
elles  empêchent  du  moins  le  passage  de  toute  espèce  de 
b&timenls. 

On  penve  que  la  prise  de  Philippines  et  du  Sas-dc-Gand 
luivronl  de  près  celles  du  fou  de  l'Écluse. 

Le  prince  lién dilaire  d'Orange  fait  de  vaincs  prome- 
nades pour  reconnaitie  la  position  des  armées,  et  York, 
avec  les  Hessos,esl  campé  aux  environs d'Oslerhom. Tout 
le  cours  et  renihoucliure  de  l'Escaut  appartinant  aux 
Français,  les  Hullaud.iis  ne  savent  plus  à  qutls  moyens  de 
délense  recourir.  La  garni-oii  même  de  Berg-op-Zoom  est 
dans  de  vives  alarmes.  La  silualion  desl'rançais  pour  l'at- 
taquer est  bien  plus  avantageuse  qu'elle  ne  l'était  en  17/i8, 
quand  Lowendal  entra  dans  celte  place. 

Les  partisans  d'Orange  fonderrl  encore  quelque  espoir 
sur  la  négociation  enlrepiise  par  le  grellier  l'agel  auprès 
du  lord  Speucer,  et  ils  se  llallent  déjà  d'avoir  réussi,  lisse 
plaisent  à  imaginer  que  les  Autrichiens  sacrifieront  les 
frontières  allem.indes  et  resieront  sur  la  Meuse  pour  s'ef- 
forcer de  défendre  le  territoire  bollandai». 

Les  braves  Liégeois  si;;rialenl  de  toutes  les  manières  leur 
haine  pour  le  prêtre  lyran  qui  les  opprimait.  Son  église 
cherii'  de  Saiiil-Lamberi  s'écroule  sous  les  coups  de  quatre 
Cents  ouvriers.  La  couverture  de  plnmb  sera  convertie  en 
balles;  on  distribuera  les  vastes  charpentes  aux  indigi>ntes 
victimes  du  despoiisme  sacerdotal,  et  les  riches  balustrades 
de  l'intérieur  servir  ont  <i  la  lunte  des  canons. 

Les  Autricliieiisdevaiinl,  le  12  de  ce  mois  (vieux  style), 
passer  la  Meuse;  mais  diierses circonstances  s'y  sont  op- 
posées. 

Il  s'est  tenu,  le  11 ,  ù  Fourna,  un  conseil  de  guerre  où 
ont  uisislé  Metternich,  Mercy  d'Argenteau  et  lord  Corn- 
Vallis. 

11  a  élé  question  d'un  clrangemenl  dans  le  coniniande- 
inenl  désarmées.  On  s'y  est  ansà  occupé  d'un  pbn  pour 
allénutrlcs  nouveaux  avantages  {uc  donne  aux  Français 
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la  prise  de  Trêves,  d'oii  l'on  présume  qu'une  partie  de 
leur  armée  viendra  grossir  celle  de  Sanibre-el-Meuse,  tandis 
que  l'autre  se  portera  contre  les  Prussiens. 

Dans  l'allenle  de  grands  événemenl*,  tous  ceux  qu:  ha- 
bitaient Aix-lu'Chapelle,  MaëstricUl,  Ruremonde,  etc.,  ^e 
réfugient  en  Allemagne. 

Les  malades  et  blessés  de  l'armée  autrichienne  remplis- 
sent Bonn  el  Dusseldorff. 

L'artillerie  auliichienne  est  transférée  à  Bonn,  el  huit 
millecheiaux  sont  employés  ù  porter  les  gr.inds  bagig.s  ;"i 
Cologne.  L'épouvante  est  géuérale  vers  les  bords  du  lUiiii. 

SUISSE. 

Dâle,  le  12  août,  —  La  diète  helvétique  est  en  ce  mo- 
ment assemblée  à  Frauneiifi'ldl,  et  coniirruera  de  l'être 
jusqu'à  la  décision  de  quelques  alTaires  importantes. 

Des  feuilles  allemandes  et  des  papiers  de  mauvaise  foi  se 
sont  plu  ù  répandre  le  bruit  que  la  iépubli(|ue  française 
avait  occiqié  Ir  diète  de  demandes  inquiétantes  ;  cela  est 
faux  ;  la  plus  fraternelle  harmonie  règne  entre  les  deux  ré- 
publiques. 

L'empereur,  qui  est  tourmenté  du  besoin  d'argent,  vient 
de  s'adresser  aux  Suisses  pour  en  obtenir  un  emprunt. 
C'est  Tessara  ,  son  chargé  d'affaires  ici ,  qui  conduit  celle 
négociation.  Si  l'Autriche  est  habile,  les  Suisses  sont  pru- 
dents. 

On  annonce  que  le  margrave  de  Bade,  abandonné  et 
hors  d'éiat  de  se  défendre,  vaémigrerdeses  États  el  se  ré- 
fugier dans  cette  ville. 

Le  grand  conseil  de  Berne  vient  de  publier  une  procla- 
mation au  sujet  des  derniers  événements  qui  oui  eu  lieu  ù 
Geuèvcé 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES   AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT    AUX   CI-DEVANT    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Detmas, 

SÉANCE  DU   15   FRUCTIDOR. 

La  Société  iionime  des  défenseurs  officieux  à  quel- 
ques citoyens  dtjleiius  qui  demandent  leur  jugement 
ou  la  iilicrte. 

—  Un  membre  invite  les  commissaires  nommi^s 
pour  presser  réiargissemont  des  deux  patriotes  Mar- 
ciianti  et  Clémence  ,r  mettre  le  plus  de  zèle  et  d'acti- 
vité qu'ils  pourront  dans  leurs  démarches. 

—  Monestier  informe  la  Soci^élé  que,  parmi  les 
citoyens  aiix(iuels  il  est  accordé  des  défenseurs  ofli- 
cii'ux,  se  trouve  le  citoyen  Lcl)oursierj  ()ui  est  sous 
la  garde  de  deux  gendarmes  de  la  division  de  Sois- 
sons,  et  qui  sont  à  ses  frais;  l'opinant  observe  que 
ces  gendarmes  manquent  à  leur  poste ,  et  que  d'aii- 
leiirs  leur  présence  est  très-dispendieuse  pour  le  ci- 
tnyen  Leboursier  ;  il  demande  que  les  délensetirs 
onicieiix  soient  chargés  d'inviter  le  comité  de  sflrelé 
géuérale  à  donner  provisoirement  la  liberté  à  ce  ci- 
toyen ,  sous  la  condition  (|ue  son  oncle,  qui  esta 
Paris, s'engagera  avec  un  autre  citoyen  de  le  pré- 
senter à  la  première  réquisition  qui  lui  scia  fuiU". 
—  Adopté. 
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—  Vue  It'Ure  de  I;i  Société  d'Auxerre  témoigne  des 
inquiétudes  sur  ce  que  la  liberté  a  été  accordée  à  des 
conlre-révolulioiinaircs. 

Lcvasseur  demande  la  parole  pour  appuyer  cette 
Adresse  par  des  laits. 

Carrier  relève  la  phrase  suivante  ,  qu'on  trouve 
dans  celte  Adresse  :  "  Si  l'on  continue  d'élargir  les 
contre-révolutionnaires,  la  patrie  est  perdue.»  Que 
cette  phrase,  dit-il ,  ne  donne  aucune  alarme  aux 
citoyens  :  si  les  contre-révolulionnaires  cherchent  à 
faire  des  plaies  protondes  à  la  république,  c'est  de  la 
surveillance  et  de  l'énergie  qu'il  faut  aux  patriotes. 
Avec  le  courage  qu'ils  ont  niauilesté  dans  toutes  les 
circonstances  orageuses  de  la  révolution,  il  ne  faudra 
qu'un  moment  de  réveil  pour  faire  rentrer  leurs 
ennemis  dans  le  néant. 

—  Duquesnoy,  par  motion  d'ordre,  annonce  qu'il 
avait  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  cinquante- 
sept  individus  du  département  du  Pas-de-Calais  ;  les 
pièces  ont  été  égarées  par  suite  de  manœuvres  ([u'il 
ignore  ;  mais  il  déclare  que  le  double  de  ces  i)ieces 
est  dans  le  département. 

—  Un  secrétaire  (ait  une  seconde  lecture  de 
l'Adresse  de  la  Société  d'Issy-la-.Montagne,  déjà  lue 
dans  la  séance  précédente,  et  dans  laquelle  les  pa- 
triotes de  cette  Société  se  plaignent  fortement  de 
l'élargissementdes  aristocrates.  La  Société  l'accueille 
par  des  applaudissements  unanimes  ;  elle  en  arrête 
l'impression  et  l'envoi  aux  Sociétésafhliées,  ainsi  que 
l'alliche  dans  tout  Paris. 

.  Levasseur  :  Si  Pitt  et  Cobourg  étaient  en  prison, 
je  crois  que  les  contre-révolutionnaires  se  réuni- 
raient pour  les  faire  mettie  en  liberté.  Des  scélérats 
ont  été  élargis  dans  cette  dernière  circonstance,  et  il 
est  très-certain  qu'ils  se  serviront  de  leur  liberté 
pour  altaquer  la  révolution.  On  ne  peut  se  dissimuler 
qu'il  existe  un  système  aflreux,qui  tend  à  persécuter 
le  patriotisme  et  à  rendre  la  liberté  à  l'aristocratie. 
Je  tiens  entre  les  mains  nn  arrêté  du  comité  de  sû- 
reté générale,  eu  date  du  2  floréal ,  qui  me  chargeait 
de  rendre  la  liberté  à  des  patriotes  opprimés  du  dé- 
partement des  Ardennes  :  j'ai  mis  cet  arrêté  à  exécu- 
tion ,  etaujonrd'hiu  ces  mêmes  patriotes  sont  oppri- 
més. L'un  d'eux  était  venu  à  la  barre,  au  nom  de  la 
Société  de  Sedan  ,  pour  féliciter  la  Convention  sur  le 
supplice  du  tyran  Robespierre,. engager  la  Montagne 
à  livrer  la  guerre  à  l'aristocratie  ,  et  pour  déposer 
une  grande  quantité  de  salpêtre  que  les  citoyens  de 
Sedan  avaient  fabriqué.  Quel  accueil  a-t-il  reçu  à  la 
barre  ?  Il  a  été  nus  en  arrestation  et  conduit  au 
comité  de  sûreté  générale,  comme  un  scélérat  qui 
avait  été  chassé  de  .son  bataillon  pour  crime  de  dila- 
pidation. J'ai  aussi  entre  les  mains  un  certificat  de 
l'administration  dn  bataillon  de  ce  citoyen  ,  nommé 
Lffranc,  lequel  certilicat  prouve  toute  la  fausseté  de 
la  dénonciation  portée  contre  lui.  —  Levasseur  lit 
cette  pièce. 

Citoyens,  c'est  un  membre  de  cette  Société,  c'est 
un  député  qui  l'a  ainsi  calomnié.  Pourquoi  l'a-t-il 
attaqué?  Parce  qu'il  l'avait  autrefois  fait  arrêter,  et 
que  je  l'ai  depuis  mis  eu  liberté ,  sur  un  arrêté  du 
comité  de  sûreté  générale.  Voilà  comment  on  veut 
opprimer  le  patriotisme  ;  b  s  vrais  Jacobins  le  soul- 
Iriront-ils?  Non, jamais  leurs  principes  ne  se  dé- 
mentiront à  ce  point.  [Non,  non  !  s'écrie-t-oii  de 
toutes  parts.) Dansquelquesjours,ajoute  Levasseur 
je  dévoilerai  nn  tissu  d'horidirs,  et  je  développerai 
le  système  d'oppression  qui  règne  aujourd'hui.  On 
nous  a  parlé  de  Marchand  et  de  Clémence,  patriotes 
incarcérés;  je  me  suis  trouvé  avec  eux  dans  le  district 
de  Gonesse  ,  et  je  pi;is  niissi  vous  en  parler  :  j'avais 


été  envoyé  dans  ce  district  en  vertu  d'un  arrêté  du 
comité  de  sûreté  générale,  que  je  liens;  j'y  avais 
précédé  un  député  qui  avait  élargi,  contre  le  vœu 
du  comité, et  qui  avait  misa  la  tête  de  l'administra- 
tion un  homme  dont  le  nom  seul  excite  une  iiidigna- 
tioii  profonde  ;  je  veux  parler  de  Veinieranges.  Je  le 
mis  en  arrestation  à  mon  arrivée,  parce  ([ue  je  con- 
naissais les  sentiments  de  cet  homme  pervers. 

Un  de  mes  collègues  retourna  dans  ce  district,  et 
Veimeranges  fut  remis  en  liberté  et  à  la  tète  de  la 
même  administration.  Je  m'en  plaignis  fortement, 
en  ilisant  que  Veimeranges  avait  été  l'agent  de 
Calonne  ,et  qu'il  avait  été  lié  avec  tous  les  roués, 
tous  les  scélérats  de  la  cour  :  queliiues  jours  après, 
Cambon  fait  un  rapport  qui  prouve  que  Veime- 
ranges a  volé  nn  million  à  la  république.  Il  est  dé- 
crété qu'il  sera  traduit  dans  les  prisous;  mais,  pouf 
éviter  la  peine  due  à  ses  crimes,  il  se  précipite  par  sa 
fenêtre.  Celui  qui  a  pris  à  la  Convention  la  défense 
de  ce  scélérat  m'a  dit  qu'il  ne  me  pardonnerait 
jamais  de  l'avoir  poursuivi  et  de  l'avoir  réduit  à  se 
donner  la  mort. 

Levasseur  continue  de  donner  des  détails  sur  des 
arrestations  qu'il  a  ordonnées;  il  auiionce  i|ue,taiit 
qu'il  ne  lit  qu'arrêter  des  conlie-révolutionuaires,il 
ne  fut  exposé  à  aucun  reproche  ,  mais  qu'il  eu  reçut 
de  très-grands  pour  avoir  fait  arrêter  trente  volei'irs 
de  biens  nationaux.  Le  motif  de  ces  reproches  était 
que  le  chef  de  ces  brigands  était  le  frère  d'un  dé|)uté. 

•  Un  patriote  de  Mézières,dit  l'orateur,  le  citoyen 
Crain,  m'avait  aidé  dans  la  poursuite  de  ces  scélérats. 
Eh  bien,  pour  ce  seul  fait,  il  a  été  mis  en  arrestation 
par  le  piotccteur  de  Veimeranges.  Je  reviendrai  sur 
celte  affaire  quand  le  comité  de  sûreté  géiii'rale  aura 
fait  un  rapport;  en  alteudant  ,je  prie  la  Soci('té  de. 
nommer  des  défenseurs  officieux  au  citoyen  Ciaiu. 

•  Quant  au  député  dont  je  vous  ai  parlé,  je  de- 
mande que ,  s'il  n'est  pas  encore  passé  à  1  épuration,' 
vousapportiez  une  grande  attention  pour  l'admettre: 
c'est  Leroux,  ci-devant  prêtre...  » 

Les  défenseurs  oflicieux  sont  accordés. 

—  Duquesnoy  prend  la  parole  contre  des  individus 
élargis,  i|u'il  accuse  d'avoir  tiré  sur  l'arbre  de  la 
liberté,  et  d'avoir  frappé  indigneiiieut  des  ciloyeiis 
qui  dansaient  à  l'entour.  Il  veut  faire  lecture  (l'un 
arrêté  de  l'administration  du  district  de  Bélhuue  à  ce 
sujet. 

Ici  Fouchc  (de  Nantes)  demande  la  parole  pour  nue 
motion  d'ordre.  "Et  moi  aussi, dit-il,  je  fais  des  vœux 
bien  ardents  pour  la  libre  et  franche  commiiuicatioii 
de  toutes  les  idées,  de  tous  lesseiitimeutsct  de  toutes 
les  opinions  ;  mais  l'exercice  de  ce  droit  sacré  a  ses 
bornes  posées  par  la  justice.  Certes  celui-là  est  sans 
doute  bien  coupable  à  vos  yeux  qui  jette  sur  un  ca- 
ractère vertueux  et  sensible  les  couleurs  sanglantcî 
d'une  féroce  injustice  ;  celui-là  est  bien  criminel,  qui 
plonge  le  poignard  de  la  calomnie  daus  le  cœur  do 
l'homme  de  bien  ! 

-  Vous  avez  lu  le  dégoûtant  libelle  intitui»  la 
Queue  de  Robespierre.  Vos  âmes  n'ont  pu  .s'arrêter 
qu'avec  horreur  sur  ce  passage  calomnieux,  on  l'on 
présenle  froidement  à  votre  imagination  indignée 
quatre  mille  hommes  déchirés  sous  la  mitralle  du 
canon...» 

L'orateur  est  interrompu  par  les  cris  d'ordre  du 
jour  sur  tous  les  lails  particuliers. 

Fouché  :  Je  ne  rappelais  ce  fait  que  pour  en  lirei* 
des  réfli'xions  sérieuses  sur  le  système  de  sensibilité 
fausse  et  hypocrite  qui  se  développe  depuis  ipielquc 
temps  ,  que  pour  démontrer  la  nécessité  d'établir  la 
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tfrretir  dans  l'ànic  du  méchant  comme  dans  les 
camps  de  nos  ennemis,  et  que  toute  piMisoe  d'indul- 
gence, de  modtfrantisme ,  est  une  pensée  contre- 

rcvolutionnaire 

Fouclié  termine  en  demandant  que  l'imprimeur 
du  libelle  soit  tenu  d'en  déclarer  l'auteur. 

—  Laurent  Lecoinlre  écrit  à  I^  Société  qu'elle  ne 
peut  lui  faire  un  crime  de  l'opinion  qu'il  a  protéssée 
hors  de  sou  sein  et  dans  la  Convention  nationale, en 
qualité  de  représentant  du  peuple;  en  conséquence, 
il  déclare  (|ii  il  ne  croit  pas  devoir  se  rendre  à  la  tri- 
bune pour  s'y  justilier. 

—  Duquesnoy  reprend  la  parole  pour  déclarer  que 
par  toute  la  répuliliqiie  le  patriotisme  est  opprimé 
et  l'aristocratie  mise  en  liberté;  il  annonce  que  dans 
les  places  de  Coudé,  Vaiencieunes  et  Le  Quisnoy,  il 
n'esl  pas  de  mauvais  traitements  que  l'on  n'ait  lait 
soiidiir  aux  patriotes. 

"  Pour  uii'ttre  lin  à  ces  malheurs  ,  dit-il ,  il  faut 
proniptemeiit  comprimer  l'arislocralie  ;  en  révolu- 
lion  il  ne  tant  jamais  regarder  derrière  soi,  mais 
e'craser  sans  pitié  tous  ceux  qui  se  déclarent  les  enne- 
mis du  bien  public." 

Fat/au  .'La  question  qui  doit  être  à  l'ordre  du  jour, 
c'es!  l'examen  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  cir- 
constances actuelles ,  et  la  recliercht;  sévère  des  au- 
teurs de  tous  les  maux  qui  menacent  la  république. 
En  vain,  par  des  expressions  nouvellement  inventées, 
voudrait-on  accoler  les  patriotes  au  tyran  Robes- 
pierre ;  le  patriotisme  doit  reprendre  aujourd'hui 
toute  sa  force  et  sa  vigueur.  Ce  n'est  pas  par  des 
exemples  particuliers  que  les  amis  de  la  liberté  peu- 
vent se  convaincre  qu'il  existe  un  système  affreux  qui 
tend  à  nous  replonger  dans  les  l'ers  que  le  peu|)le  a 
brisés;  jetons  un  regard  général  sur  toute  létindue 
de  la  république  :  quel  spectacle  s'oftre  d'à  bord  à  nos 
yeux  ?  Des  Sociétés  populaires  qui ,  sous  le  prétexte 
de  leur  régénération  ,  voient  rentrer  dans  leur  sein 
tonte  l'aristocratie  qu'elles  avaient  vomie  dans  les 
beaux  jours  de  la  révolution.  Ces  honunes,  détestés 
par  les  patriotes  de  1789,  osent  se  présenter  aujour- 
d'hui sous  le  voile  du  palriotisme,se  dire  victimes  de 
Robespierre  et  amis  du  peuple.  D'oii  leur  vient  tant 
d'audace  et  d'elironterie?  n'est-ce  pas  de  leurs  pro- 
tecteurs? Ce  sont  ces  deruiers  qu'il  faut  ici  dé- 
masquer. 

Depuis  plusieurs  jours,  de  nombreux  moyens  sont 
mis  en  avant  pour  opprimer  le  patriotisme,  et  les 
signaux  sont  déjà  donnés  à  l'aristocratie  pour  com- 
mencer l'attaque. 

Vlais  les  patriotes  entendent  la  voix  de  la  patrie; 
ils  n'ignorent  pas  dans  (inel  danger  on  veut  la  pré- 
cipiter :  ils  vont  tousse  réunir  pour  la  défendre.  Les 
patriotes  ont  juré  qu'ils  seraient  libres;  ils  seront 
toujours  unis  pour  se  précipiter  en  masse  contre  ceux 
()Ui  voiulraii  nt  les  empêcher  de  l'être.  Ce  n'est  pas 
à  des  libelles  diffamatoires  que  nous  devons  nous 
attîu'her;  les  patriotes  sauront  bien  les  apprécier  a 
leur  jusie  valeur,  et  juger  les  écrivains  anonymes 
qui  en  sont  les  auteurs. 

Passons  au  grand  système  de  conspiration  ourdi 
par  les  ennemis  les  plus  déclarés  de  la  révolution  , 
qui  respirent  l'air  de  la  liberté  qui  ne  devait  entrer 
que  dans  les  poumons  républicains  et  révolution- 
naires. Depuis  quebiues  jours  on  a  vu  des  groupes 
se  tnrnier  sur  les  places  ,  autour  de  la  Convention  ; 
l'arislocralie  y  était  toujours  le  tyran  de  la  conver- 
sation ,  l't  les  patriotes  se  voyaient  obligés  de  se 
parler  à  l'oreille.  Qoi  a  pu  produire  un  (lareil  mi- 
racle ?  car  je  regarde  CMiniiie  nu  prodige  étrange 
qu'après  avoir  travailli-  pendant  cinq  ans  à  l'afler- 
missemeiit  de  la  liberté,  les  pairicte  soient  obliges 


de  se  laire  devant  l'aristocratie  ?  La  véritable  aison 
est  que  l'aristocratie  a  des  prolecteurs  :  ce  sont  ces 
hommes  qui  ont  demandé  à  grands  cris  que  la  ter- 
reur ne  fût  plus  à  l'ordre  du  jour.  Les  avons-nous 
entendus  hier  parler  d'humanité,  au  moment  où  les 
malheureuses  victimes  de  la  liberté  ont  pi'ri  en  for- 
geant la  foudre?  C'était  hier, dans  la  plaine  de  Gre- 
nelle, que  les  patriotes  apprenaient  à  détester  l'aris- 
tocratie ,  sur  les  lambeaux  sanglants  de  leurs  frères.' 
Y  voyait  on  ces  hommes  qui  ne  prêchent  l'humanité 
qu'en  faveur  des  nobles  et  des  prêtres?  Y  voyait-on 
ces  individus  élargis  i|ni  insultaient  aujourd'hui,  sur 
les  boulevards,  dans  des  voitures  fastueuses,  à  la 
misère  des  sans-culottes?  et  ceux-là  (iui,dans  les 
groupes, cherchentà  égarer  le  peuple,  et  qui  travail- 
lent journellement  à  séduire  les  citoyens  avec  l'or 
coupable  qu'ils  ont  amassé  à  force  de  bassesses  et  de 
crimes?  On  n'y  voyait  que  les  sans-culottes  qui  vi- 
vent du  produit  de  leur  âpre  travail  ;  eux  seuls  vo- 
laient au  secours  de  leurs  frères. 

Ici  l'orateur  dénonce  des  hommes  qu'il  a  rencon- 
trés à  la  maison  Égalité,  ayant  l'air  de  faire  patrouille, 
et  qui  traînaient  insolemment  leurs  piques. 

■  Les  patriotes, continue-t  il,  doivent-ils  remettre 
l'épée  dans  le  fourreau?  La  révolution  est-elle  ache- 
vée ?  Non,  il  reste  encore  des  aristocrates  à  combattre 
et  à  vaincre.  Le  peuple  écrasera  de  sa  massue  cette 
horde  de  pygmées  qui  ose  attenter  à  la  liberté. 

"Que  des  patriotes,  victimes  de  la  tyrannie,  soient 
rendus  à  leurs  familles  ;  mais  que  les  hommes  incar- 
cérés par  les  patriotes  des  départements ,  qui  les  ont 
renvoyés  ici  comme  des  contre-révolutionnaires,  ne 
voient  pas  les  prisons  ouvertes,  et  ne  puissent  pas 
prendre  la  poste  pour  aller  porter  le  poison  dans  leur 
pays  et  insulter  impunément  au  peuple.  H  appartient 
aux  Jacobins  d'arrêter  ces  abus  scandaleux. 

■  Quand  on  dit  que  la  séance  de  la  Société  a  été 
belle  et  vigoureuse ,  l'aristocratie  est  abattue.  Si  l'on 
dit,  au  contraire,  qu'il  s'y  est  fait  des  propositions 
modérées,  l'aristocratie  paraît  triomphante.  Que 
chacun  vienne  franchement  à  celte  tribune  déclarer 
ce  qu'il  sait  sur  les  conspirateurs,  dévoiler  leurscom- 
plots,  et  arrêter  leurs  criminelles  démarches.  C'est 
aux  Jacobins  qu'appartient  le  droit  de  faire  distin- 
guer an  peuple  les  amis  de  la  liberté  et  de  son  bon- 
heur d'avec  les  scélérats  qui  ne  brûlent  que  de  faire 
son  malheur.  » 

Ce  discours  a  été  fréquemment  interrompu  parles 
élans  sublimes  du  plus  ardent  enthousiasme. 

— Bonin  dénonce  à  la  Société  un  système  tendant  à 
faire  metire  en  liberté  des  femmes  d'émigrés  qui  par- 
tagent les  sentiments  de  leurs  maris.  Ces  femmes  ont 
été  dénoncées  pour  avoir  dit  que  Cobourg  viendrait 
à  Paris  ;  qu'elles  désiraient  que  les  fosses  de  Stras- 
bourg fussent  remplis  de  cadavres  de  patriotes,  pour 
que  les  Autrichiens  entrassent  sans  dilliculté  dans  la 
ville,  etc. 

L'opinant  avertit  les  patriotes  qui  les  ont  dénon- 
cées de  se  tenir  sur  leurs  gardes ,  parce  que  certains 
hommes  intriguent  pour  les  engagera  rétracter  leurs 
dénonciations ,  et  disent  (sans  doute  pour  calomnier 
la  représentation  nationale)  qu'ils  ont  des  députes 
dans  leur  parti.  Les  femmes  dont  il  parle  sont  des 
anciennes  maisons  de  Cossé,  de  Piinaudau  ,  etc. 

Bouiu  parle  ensuite  des  groupes  dans  lesquels  les 
conire-révulutionnaires  se  sont  introduits  ces  jours 
derniers ,  et  des  dangers  auxquels  se  trouvait  exposé 
un  p;itiiole  qui  voulait  y  prendre  la  parole.  Dès  qu'il 
mi'ttail  en  avant  de  bous  principes ,  tout  à  coup  une 
douzaine  d'intrigants  l'attaquaient,  déuainraieiit  son 
opinion,  lui  donnaient  une  couleur  aristocratique;  et 
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ce  pafriofe  se  voyait  exposé  à  fitre  traduit  par  ces  scé- 
lérats devant  une  autorité  constituée,  comme  un 
contre-révolutionnaire. 

11  invite  les  vrais  patriotes  à  renverser  par  leur 
énergie  le  système  de  ces  contri-  révolutionnaires  de 
groupes,  et  les  engage  à  surveiller  les  manœuvres 
des  aristocrates,  qui  veulent  tuer  l'esprit  public  dans 
les  campagnes. 

Duperrel  :  Quand  je  disais ,  il  y  a  quelques  jours, 
que  l'aristocratie  menaçait  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire d'une  ruine  procliaiue,  je  ne  disais  que  la 
pure  vérité;  lesévénemenls  qui  se  sont  passés  depuis 
ce  moment  confirment  assez  ce  que  j"ai  dit  alors.  Je 
vous  le  répète  encore  :  il  n'y  a  que  l'union  des  amis 
de  la  liberté  qui  puisse  sauver  la  chose  publicpie. 
On  a  dû  faire  attention  à  certaines  discussions  qui  se 
sont  élevées  à  la  Convention  ,  à  la  manière  dont  les 
groupes  étaient  composés,  et  il  la  conduite  de  ces 
aristocrates  qui  voulaient  influencer  l'opinion  pu- 
blique par  leurs  discours  coulre-révolntionnairrs,  et 
faire  le  procès  à  la  Convention, ainsi  qu'aux  patriotes 
qui  ont  gémi  sous  le  joug  de  la  tyrannie.  Nous 
voyons  en  liberté  des  lionimcs  que  nous  n'avdus 
jamais  aperçus  .  et  qui  se  disent  victimes  de  Bobes- 
pierre.  La  Convention  avait  écouté  la  voix  de  la  jus- 
tice en  donnant  la  liberté  aux  personnes  qui  n'étaient 
pas  comprises  dans  la  loi  du  17  septembre;  mais 
eommeut  se  fait-il  (]u"on  l'ait  rendue  à  des  nobles ,  à 
des  prêtres  suspects?  Est-ce  dans  le  moment  où  le 
peujde  français  lait  la  guerre  à  tons  les  gouverne- 
ments corrompus,  et  à  tons  les  genres  d'aristocratie, 
que  l'on  peut  avoir  de  l'indulgence  pour  les  nobles 
et  les  prêtres?  La  Convention  a  prouvé  qu'elle  vou- 
lait sincèrement  le  bonheur  du  peuple,  et  certes  elle 
n'a  pas  voulu  que  l'on  rendît  à  des  chevaliers  du 
Poignard  une  liberté  qui  n'appartient  qu'à  ceux  qui 
l'ont  conquise  avec  tant  d'eftbrts  pendant  cinq  ans. 
La  Convention  n'approuve  pas,  sans  doute,  ces 
hommes  qui  prêchent  la  modération  envers  nos  en- 
nemis. 

L'aristocratie  trame  ouvertement  des  complots;  le 
malheureux  événement  de  l.i  plaine  de  Grenelle  en 
est  la  preuve.  On  a  dû  observer  que,  toutes  les  fois 
que  nous  avions  des  succès  aux  armées  ,  des  maga- 
sins à  poudre  faisaient  explosion  ;  qu'on  se  rappelle 
l'incendie  de  l'arsenal  d'Huniiigue,  qui  arriva  après 
nos  victoires  de  l'année  dernière;  je  n'hésite  pas  à 
rejeter  ces  malheurs  sur  l'aristocratie  ;  elle  seule  en 
est  la  véritable  cause. 

Ici  Duperret  donne  connaissance  des  faits  dont  il  a 
été  témoin  après  l'incendie  de  la  poudrerie  de  Gre- 
nelle ;  il  annonce  que  les  défenseurs  de  la  patrie  qui 
se  trouvaient  à  l'hôpital  du  Gros-Caillou  son  des- 
cendus de  leurs  lits  pour  y  placer  les  malheureux 
blessés  de  la  plaine  de  Grenelle,  et  qu'ils  leur  don- 
naient leurs  habits  et  tous  leurs  vêtements.  Ceux  qui 
n'étaient  pas  les  plus  blessés  reliis.iiciit  d'entrer  dans 
cet  hôpital ,  alin  que  ceux  qui  l'cUnieiit  beaucoup 
pussent  recevoir  les  premiers  les  soulagements  né- 
cessaires. 

«Les  patriotes, continue-t  il,  ontprouvéque,sous 
le  gouvernement  révolutionnaire  tant  calomnié,  le 
peuple  français  n'était  qu'un  peuple  de  frères  et 
d'amis.  Nous  n'avons  pas  vu  les  aristocrates  porter 
secours  aux  malheureux  blessés;  il  n'v  avait  que  les 
bons  sans-culottes  qui ,  joignant  l'exemnlc  au  pré- 
cepte ,  présentaient  à  tout  le  monde  la  leçon  la  plus 
touchante  rie  tendresse  fraternelle  et  du  dévouement 
républicain;  l'aristocratie  seule  a  prouve  en  cette 
cil-constance,  plus  (jue  jamais,  qu'elle  est  étrangère 
à  l'humanité. 

•  Certains  libelles  que  l'on  fait  circuler  accusent 


les  patriotes  de  vouloir  faire  la  contre-révolution. 
Ceux  qui  écrivent  ainsi  appellent -ils  justice  la 
liberté  rendue  aux  aristocrates  et  à  tous  les  ennemis 
du  peuple?  11  n'y  a  que  b's  hommes  purs  qui  puissent 
jouir  de  leur  liberté  pendant  la  révolution.  Les  pa- 
triotes sont  traités  de  continuateurs  de  Robespierre  : 
c'est  une  idée  affreuse  ;  car  les  continuateurs  d'un 
tyran  sont  tyransenx-niêmes,et  ils  méritent  la  mort. 
Que  voulez  vous  tous?  la  liberté  et  l'égalité.  Qu'en- 
tendez-vous par  le  peuple?  cette  masse  d'hommes 
justes  qui  vivent  pour  la  liberté.  Ceux  qui,  parmi  le 
liilèle  troupeau  de  la  république  ,  lilcbeiit  des  loups 
dévastateurs,  ne  sont  pas  les  amis  du  peuple;  ce 
sont  au  contraire  ses  ennemis  les  plus  cruels.  Pour- 
quoi donc  cette  indulgence  envers  les  nobles  et  les 
prêtres?  Vous  qui  vous  plaignez  tant  de  la  dictature, 
vous  voulez  nous  la  rendre  en  faisant  rentrer  l'aris- 
tocratie parmi  nous. 

•  Robespierre  voulait  isoler  les  patriotes  pour 
mieux  les  perdre,  de  même  que  l'on  divisait  nos  ar- 
mées eu  petites  masses  pour  les  conduire  à  la  bou- 
cherie. Craignons  que  des  aristocrates  coalisés  depuis 
leur  élargissement  ne  cherchent  à  en  faire  autant.  Si 
nous  voulons  que  la  liberté  triomphe,  il  faut  donner 
de  l'énergie  an  gouvernement  révolutionnaire,  il 
faut  maintenir  la  Convention  dans  ce  degré  d'estime 
qu'elle  a  si  bien  mérité.  11  faut  que  les  patriotes 
aillent  en  foule  dans  les  groupes,  et  qu'ils  prouvent 
au  peuple  que  la  tyrannie  ne  les  a  pas  plus  ébranlés 
que  l'explosion  de  la  poudrerie  de  Grenelle  n'a 
ébranlé  la  Montagne  du  Champ-de-Mars ,  qui  n'en  a 
ressenti  aucune  atteinte.  »  (Applaudi.) 

— Des  défenseurs  officieux  sontaceordés  à  plusieurs 
citoyens  de  Montagne  du  Bon-Air,  propriétaires  de 
rentes  viagères,  etqui  réclament  contre  la  loi  qui 
abolit  la  réversibilité  de  ces  rentes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes), 
SÉANCE  DtJ  lî  FRUCTIDOR. 

Lonvet  offre,  au  nom  de  la  Société  populaire  de 
Roye,  département  de  la  Somme,  l'hommage  d'un 
nouveau  procédé  par  le  moyen  duquel  on  peut  se 
passer  de  savon  dans  le  blanchissage  du  linge.  Il 
dépose  un  procès-verbal  qui  constate  l'expérience 
faite  à  l'appui  de  cette  nouvelle  découverte. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique. 

—  Les  officiers  du  1er  bataillon  des  chasseurs  de 
Vaucluse  offrent  à  la  patrie,  par  l'organe  de  Poiiltier, 
un  assignat  de  400  livres;  C'est  le  sixième  don  de 
cette  espèce  qu'ils  font,  et  ils  continueront  toujours, 
jnscpi'à  la  fin  de  la  guerre,  de  remettre  à  la  nation 
les  fruits  de  leur  économie.  Ils  demandent  pour  re- 
connaissance qu'on  les  envoie  au  combat.  Depuis  un 
an  le  ministre  les  laisse  dans  une  oisiveté  coupable. 
Ils  supplient  la  Convention  d'ordonner  leur  embri- 
gadement, conforiiiément  à  la  loi,  et  de  les  envoyer  à 
l'ennemi,  afin  qu'ils  puissent  seconder  leurs  frères 
d'armes  et  réparer  le  temps  perdu. 

La  mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin  de 
l'offrande ,  et  le  renvoi  de  la  demande  à  la  commis- 
sion du  mouvement  des  armées  de  terre  sont  dé- 
crétés. 
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—  Bezard  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

"La  Convenlion  nalionale  aprè'i  avoir  entendu  leco- 
niMé  de  léjiislatiori,  (lécrtle,  addiiioniRllemen  à  la  loi  du 
11  venlosp  dernier,  relaiive  aux  •■celles  apposés  sur  Its  ef- 
fets et  papiers  des  parents  des  delrnseurs  de  la  patrie  : 

a  Art.  I".  Les  d  sposilions  de  la  loi  du  H  veiito^e,  con- 
cprnanl  les  déitnseurs  de  la  patrie,  sont  communes  aux 
nOSciers  de  santé  et  à  tous  autres  cilojens  attaches  au  ser- 
vice des  armées  de  la  république. 

n  n.  Lorsque  les  citoyens  compris  dans  l'arlicle  I"  et 
dans  la  loi  précitée  se  trouveront,  soit  en  pays  ennemi, 
S'il  an  liionac,  n'ayant  point  de  notaire  pour  recevoir 
leurs  procurations,  ils  pouirunl  s'adresser  au  conseil  d'ad- 
ininistrulioiidu  corps  auquel  ils  appartiennent. 

«  IIL  Cette  procuration  sera  signée  et  certifiée  par  les 
membres  du  conseil.  Elle  sera  scellée  du  sceau  de  l'admi- 
iiistratioii. 

"  IV.  Le  fondé  de  pouvoir  sera  tenu  de  soumettre  à  la 
formalité  de  l'enri  gislrenienl  l'acte  de  procuration  qui  lui 
aura  été  adressé,  avant  d'eu  taire  usage,  à  peine  de  nul- 
lité. 

«  V.  Les  procurations  données,  antérieurement  a  la  pré- 
sente loi,  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents, sont  valables. 

a  VI.  La  présente  loi  sera  inséréeau  Bulletin  de  corres- 
pondance, et  envoyée  aux  armées  de  la  lépublique.  » 

—  Le  citoyen  RilTault  est  admis  à  la  jjarre. 

«  Citoyens  représentants,  Claude  Fiacre  et  Jean  Dupny, 
]iauvres  cultivateurs  du  district  de  Donjon,  département 
de  l'Allier,  avaient  été  condamnés,  letti  juin  l'/92,  à  vingt- 
quatre  années  de  fers,  pour  complicité  de  vol  fait  nuitam- 
ment ,  aicc  circonstances  açgravaiites  ;  convaincu  de  l'in- 
nocence de  ces  malheureux,  je  me  suis  consacié  à  leur 
délense;  n'ayant  pu  obtenir  la  lévision  de  leur  procès  au 
tribunal  criminel  qui  les  a  jugés,  j'ai  eu  n  cours  ù  celui  de 
cassation  ;  la  requête  des  appelants  a  été  rejetée. 

!•  Je  vous  ai  lait  en  tendre  les  réclamations  de  ces  deux  vic- 
times  de  l'erreur;  leur  malheur  a  excité  votre  sollicitude; 
un  rapport  dn  cimyen  Pons  (de  Verdun)  vous  a  dévelop|)é 
toutes  les  paiticulaiités  de  cette  affaire.  Frappés  des 
moyens  qui  militaient  en  faveur  de  Fiacre  et  Diipuy,  vous 
avez  cassé  faite  d'accusation  porté  contre  eux  et  tout  ce 
qui  s'en  est  suivi;  vous  les  avez  lenvoyés  par-devant  le  di- 
recteur du  jury  du  tribunal  du  district  de  Nevers,  pour 
subir  un  nouvel  examen,  aux  termes  de  la  loi.  Les  juges 
se  sont  assurés  de  l'innocence  des  accuses;  la  liberté  leur 
est  rendue;  ils  ont  recouvré  un  bien  plus  précieux  dans 
l'honneur  et  l'estime  publique  qui  leur  étaient  ravis. 

Il  Citoyens  représentants,  vous  avez  exercé  un  grand 
acte  de  jusliceen  brisant  les  fers  de  ces  cultivateurs;  mais 
il  en  est  un  autre  non  moins  digne  de  vous:  c'est  celui  de  la 
bienfaisance  :  Fiacre  et  Dupuy  g  uiissaient  depuis  plus  de 
deux  ans  sous  le  poids  d'une  cnndamnation  tiriible;  l'un 
d'eux  ,  par  l'effet  des  (raîcheursqu'il  a  ramassées  dans  les 
cachots,  sera  probablement  infirme  le  reste  de  ses  jours; 
l'un  et  l'autre,  pères  d'une  iiomtreuse  famille,  sont  ré- 
duits à  la  dernière  nécessité;  leurs  lemmes,  leurs  eniants 
en  bas  âge,  partagent  leur  misère,  et  ce  spectacle  <léchi- 
ranl  aggrave  chaque  jour  la  rigueur  de  leur  soit.  Veinllez 
leur  aci  oïdcr  des  secours;  la  nature  ei  le  degiédes  besoins 
rfgli'iii  votre  justice  dans  la  distribution  des  bienfaits.  » 

lietivoyi'  nu  comité  dessecotirs. 

RAMni,  :  Citoyens  ri'prt'seiitntits,  les  comités  des 
fitiances,  de  salut  public  el  de  si'treté  {générale,  vien- 
nent vous  proposer  le  mode  de  liqiiidiilioii  de  ce  (|iii 
rsl  dt\  k  la  république  par  la  ci-iievant  Compagnie 
des  Indes. 

On  sait  que  cette  association  fut  siil)stituée  à  l'ati- 
cieiitie  par  un  arrêt  du  conseil  du  H  avril  1785.  Ses 
(oM(N  liifeiil  faits  par  des  nclioiitiaires;  le  gotivcnic 
iiietil  lui  accorda  graluitemciit,  pour  lotit  le  lem|)s 
de  la  cliiri'e  de  soti  |irivilé;;e,  l,i  jnuissaiice,  datis  le 
port  de  Lnrielit  et  dans  les  divers  «•Inblisseiiieuts 
au  delà  ilu  eap  de  Botitie-Espéiance,  des  li;lliuietils, 
ateliers,  magasins,  loges  et  comptoirs  pi'éalablemeiit 


réparés  aux  frais  de  l'Etat,  et  entretenus  par  lui  de 
toutes  les  grosses  réparations,  potir  être  rendus, 
après  la  dtirée  du  privilège,  dans  l'état  constaté  au 
inotnent  de  la  remise. 

La  nouvelle  Compagnie  des  Indes  suivit  le  cottrs 
de  ses  opérations,  cotilormément  aux  lois  relatives 
à  sou  établissemetit,  jusqu'au  5  avril  17yo.  Un  dé- 
cret de  l'Assemblée  coiistituaiiteayant  rendii,  àcelte 
époque,  le  comtiierce  au  delà  du  cap  de  Botine-Es- 
dérance  libre  à  tous  les  Français,  les  actiounaiies 
réunis  se  dutinèrent  des  statuts  et  des  règlements 
particuliers  ils  délibérèrent  la  continuation  pour 
neuf  années  de  leur  commerce  en  commandite;  ils 
en  conlièreiit  l'administration  à  sept  direcleurs  et  à 
tieuf  syndics.  En  se  perpétuant  aiiist  par  le  fait,  quoi- 
que supprimée  par  le  droit,  la  Cotnpagnie  des  Indes 
coitserva  la  joutssatice  de  tout  ce  qui  lui  avait  été 
cotici'dé  p;ir  le  gouveruemetil. 

Les  l'omis  dont  celte  association  continuait  à  dis- 
poser proveuaieut  de  ses  quarante  mille  actions  de 
1,000  liv.  chacune.  Ces  actions  étaient  encore  en 
circulation,  etservaietil  d'altuient  à  l'agiotage,  lors- 
que l'Assemblée  législative,  par  sa  loi  du  27  août 
1792,  assujeliil  totis  les  effets  au  porteur  au  visa,  au 
timbre,  à  un  droit  d'enregislremeul  de  15  sous  pour 
100  Itv.  surchaque  mutation,  et  au  prélèvement  du 
quart  des  bénélices,  à  titre  de  contribution. 

Alarmée  de  ces  dispositions,  la  nouvelle  Compa- 
gnie des  Indes  retira  ses  tictiuns,  et  inscrivit  les  par- 
lieuliers  (jtii  en  étaient  les  porteurs  sur  un  registre 
qui  l'ut  appelé  le  livre  des  transports. 

Celle  opération  l'ut  dénonrée,  avec  l'existence  de 
la  Compagnie,  le  17  vendémiaire.  La  Convenlion 
nationale  retiilll  alors  le  décret  qui  a  été  rétabli  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  2'J  germinal. 

Celte  loi  siip|iriiiie  véritablement  la  Compagnie 
des  Indes;  elle  lui  défend  d'expédier  aucun  vaisseau; 
elle  décide  que  l'élablissemeiit  du  livre  des  Iranslérls 
n'est  qu'un  di'guiseiiient  des  anciennes  actions,  et 
elle  orilniiueaux  percepteurs  du  droit  d'etnegislre- 
menl  de  poursuivre  le  payement  du  triple  droit  sur 
tou'es  les  mutations  efl'ectui'es.  La  Convention  na- 
tionale décréta  eu  même  temps  que  les  marcliaiidises 
et  les  vaisseaux  de  la  Compagnie,  qui  pourraient 
èlre  utiles  à  la  république,  seraient  pris  pour  son 
compte,  et  que  les  établissements  concédés  gralui- 
tement  seraient  remis  au  miiiislre  de  la  marine.  Eu- 
lin,  il  fut  ordonné  que  les  scellés  iic  seraient  levés 
que  lorsque  le  motie  de  liquidation  aurait  été  dé- 
rrélé.  C'est  ce  mode  que  vos  comités  réunis  viennent 
proposer. 

La  loi  du  26  germinal  ne  parle  que  du  triple  droit 
ainitiel  le  iion-enregislremeiit  des  mutations  a  donné 
lieu,  et  de  la  remise  des  établissements  de  la  Com- 
pagnie; il  estdtl  de  plus  à  la  république  le  droit  du 
timbre,  auquel  ou  s'est  sotislrail  par  le  livre  des 
transferts,  le  cinquième  des  béiulices  qui  aurait  dû 
élre  versé  à  titre  de  contribution,  le  lover  des  éta- 
blissements occupés  par  la  nouvelle  association  de- 
puis la  suppression  de  son  privilège.  Le  trésor  public 
doit  répéter  de  plus  tout  ce  qui  lui  est  échu  par  le 
droit  (le  coiiliscatlon  ou  déshérence  :  tous  ces  objets 
seront  réunis  dans  le  projet  de  décret. 

Ou  a  proposé  de  l'aire  procéder  à  la  liquidation 
des  afl'aires  de  la  Compagnie  des  Indes  par  le  goii 
vernement  :  les  comités  ont  discuté  cet   avis;  ils 
l'ont  cru  contraire  aux  intérêts  de  la  république. 

Si  les  actionnaires  de  la  Compagnie  dis  Indes 
avaient  cessé  tout  commerce  a  l'époipie  du  3  avril 
17U0,  s'ils  avaient  remis  au  gouvernenn'iit  les  éta- 
blissements dont  il  leur  avait  concédé  la  jouissance, 
(Hi  s'ils  avaient  fait  timbrer  et  viser  leurs  actions, 
acquitté  le  droit  d'enregistrement  à  chaiiuc  muta- 
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tion,Pl  polie  le  riiiquièiiie  de  leurs  lio'nélices;  s'ils 
avaient  rniiis  aux  ii^riils  delà  i('|jiibli(iiie  tmitce 
qui  rcvcuait  au  trésor  pul)lic  par  limit  ilecoiifisca- 
f.ion,  le  gouviTueuiriit  serait  étiaiigerà  la  liquiila- 
lioii,  SCS  pré|ii)sés  y  inlervieiiilraieiit  seiileriiiiit 
comme  cn'ariciers  des  droits  acquis,  mais  ils  n'y  in- 
tervieniliaient  que  comme  simples  particuliers. 

La  comluite  «pi'ont  tenue  les  actionnaires  n'a  pas 
changé  la  nature  de  leur  établissement.  La  Compa- 
gme  s'était  inainteiuie  comme  association  en  coin- 
iiiaiidite;  le  d('cii  I  du  2()  germinal  l'a  absolument 
su|)pruiiée  ;  elle  n'a  pas  lait  la  remise  de  ses  établis- 
snneiilsioii  le  lui  deiniindera;  elle  a  di'giiisé  les 
tiaiislerts  île  ses  actions:  elle  s'est  soustraite  au  droit 
(lu  (iinlire  :  on  en  poursuivra  le  payenieiil  ;  elle  n'a 
pas  ,Ki|nilté  sac'inlribulioii  :  elle  y  sera  conliainte; 
un  grand  nombre  de  ses  actions  est  acquis  à  la  ré- 
luililiiiue  :  sis  aguils  exerceront  les  droits  de  ceux 
à  qui  elles  appartenaient.  Aucune  des  circiuistaiices 
n'a  lail  ipu  l'association  substituée  à  la  Compagnie 
des  Indes,  pnvc'e  par  sa  nature,  suit  devenue  uii  éla- 
blissruii'iil  (Miblic. 

Les  scebés  ont  été  appose's  en  vertu  d'un  décret; 
mais  c'est  là  une  simple  piécaulion,  t'est  un  acte 
conservatoire, et  non  pas  une  piisf  de  possession.  Si 
le  gouvenienient  procédait  lui  même  à  la  liquida- 
tion, il  ne  le  ferait  qu'à  graiiils  fiais;  ses  agents  de- 
viemlraient  cuiiiplables  envers  les  autres  actionnai- 
res; et  s'il  arrivait  que  ceux  ci  ne  retirassent  pas 
tout  ce  qu'ils  ont  espéré,  ils  deinaiuleraieut  pcut- 
é!re  qu'un  piJl  leur  sort  en  cnnsidéralioii. 

L'iiilérèt  de  la  république, d'accord  avec  son  droit, 
conseille  ici  decoidier  la  liquida  lion  de  ce  qui  lui  est 
dû  à  des  surveillants  responsables  :  les  comités 
réunis  proposeront  seulement  de  coulier  aux  mêmes 
agents  l'i'xainen  et  le  travail  des  différents  cbels  de 
demande,  alin  qu'il  y  ait  plus  d'ensemble  dans  l'opé- 
ration ,  et  qu'elle  parvienne  plus  facilement  et  plus 
promplemeut  à  sou  terme. 

Les  comptes  à  régler  se  diviseront  natuielleaient 
en  deux  parties  : 

La  première  contiendra  le  calcul  de  ce  qui  est  dû 
à  la  république. 

La  seconde  sera  relative  à  ce  que  la  Compagnie 
aura  à  répéter  pour  le  prix  de  ses  marchandises,  de 
ses  vaisseaux,  et  des  fonds  dont  il  est  prétendu 
qu'elle  a  fait  l'avance  à  quelques  préposés  de  la  ré- 
publique au  delà  du  cap  de  boiine-Espérane.e. 

11  est  ddlicile  de  prévoir  il  combien  se  portera  le 
résultat  de  l'opération  :  elle  est  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  terminée  ipie  par  un  décret;  le  projet  en 
sera  soumis  à  la  Coiiveution  nationale  lorsque  les 
comptes  auront  été  arrêtés.  Elle  veillera  suffisam- 
ment aux  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  en  ordonnant 
que  tous  les  londs  provenant  de  la  liquidation  seront 
versés  jusqu'à  l'apurement  et  au  partage,  dans  la 
caisse  dis  di'pùls. 

L'importance  des  sommes  dues  à  la  république, 
le  grand  nombre  d'actions  qui  lui  appartiennent, 
l'avantage  même  fies  autres  actionnaires  se  réunis- 
sent pour  que  ce  dépôt  soit  elleclué. 

La  liquiilalion  peut  être  terminée  dans  trois  mois: 
le  décret  définitif  autorisera  les  parties  intéressées 
à  retirer  la  portion  qui  leur  reviendra:  il  ne  pourra 
s'élever  aucun  débat  à  cet  égard. 

Les  marchandises  auront  été  vendues,  les  comptes 
auront  été  arrêtés  par  les  agents  niêiiie  de  la  Com- 
pagnie, les  préposés  de  la  république  les  auront 
surveillés;  lesdroilsde  toutes  les  parties  intéressées 
seriuit  ainsi  garantis  et  conservés. 

Les  dispositions  réglementaires  n'ayant  besoin 
d  aucun  développement  préalable,  on  s'empresse  de 
présenter  le  projet  de  décret. 


Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convenlion  iiulionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
porl  (le  ses  comités  des  finances,  île  solul  pul.ljc  el  de 
sfireléiiéiéiiile  sur  le  mode  deliquiilaiion  à  relier  en  éxe- 
cution de  l'arl  de  V  du  dérrel  du  16  Rerniinal,  lelulite- 
nieiit  aux  sommes  dues  à  la  république  por  la  ci-dc\ant 
iiou\ellc  Compagnie  des  Indes,  décièle  ce  qui  suit  : 

«  An.  1".  Djhs  les  dix  jours  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  commission  des  revenus  n.ilioiiaiu  et  celle 
du  commerce  et  upprovisionnemenls  i  onimeronl ,  la  pje- 
mitie  sons  rapprobatioii  dn  comité  des  finances,  et  la  se- 
conde sous  celle  du  comité  de  commerce,  chacune  deux 
commi^soiies  \érificateurs. 

0  Ces  commissaires  scmnl  chargés  de  prendre  connais- 
sance de  I  adif  el  du  passil  de  la  ci-devaii!  nouvelle  Com- 
p;ij;nie  d'  s  Indes ,  de  onlculer  les  sommes  |iar  elle  dues  fi 
la  republique,  el  rie  celles  à  répéier ,  s'il  y  a  lieu  ,  du  tré- 
sor pubi  c;  de  se  faire  remettre  les  vaisseaux,  et  d'exercer 
le  droit  de  préhension  sur  les  marchandises  et  cITets  de  la 
Compagnie  qui  peinent  être  utiles  i  la  nation. 

•  II.  Les  di'iix  commissions  réunies  enverront  deux  de 
ces  commissaires  au  port  de  Lorieut;  les  autres  resteront 
ù  Paris. 

(.  Ils  termineront  leurs  opérations  avant  le  1"  nivôse 
prochain ,  à  peine  de  les  couliiiuer  sans  rétribution. 

0  Leur  trailemenl  sera  de  500  liv.  par  mois,  indépen- 
damment des  frais  de  voyage,  réglés  à  6  liv,  par  poste. 

o  III.  Les  directeurs,  syndics  el  préposésde  la  ci-devnnt 
Compiiguie  des  Indes  se  réuniront  aux  commissaires  véri- 
ficateurs, pour  leur  rendre  lescomples  de  la  Compagnie, 
el  vérifier  ce  qui  est  dû  à  la  république,  ou  ce  qu'ils  nul  à 
répéier  du  trésor  puhlic.  Ceux  i|iii  sont  en  étnt  il'arresta- 
lioii  obtiendroni  ù  cet  elTel  leur  élargissement  provisoire, 
sous  la  surveillance  d'un  garde  pour  chacun  d'eux. 

«  IV.  Les  romples  des  directeurs,  syndics  et  préposés  de 
la  Compagnie  seioni  présentés  à  la  discussion  et  approba- 
tion d'une  assemblée  générale  lies  uclionnaires,  convoquée 
en  lu  forme  prescrite  par  les  statuts  et  règlements.  Les  coin- 
missiiires  vérificateurs  y  auront  séance  pour  y  déundre  les 
inléiéls  de  la  république,  à  raison  des  actions  qui  lui  sont 
échues, 

•  V.  Les  commissaires  vérificateurs,  réunis  aux  agents 
el  préposés  de  la  Compagnie,  procéderont  ù  la  levée  des 
scellés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  taire  inventaire  des 
cITets  sur  lesquels  ils  sont  apposés. 

0  VI.  Les  commissaires  vérificateurs  rendront  le  compte 
de  leurs  opérations  au  comité  des  finances.  La  partie  de 
la  coniptabililé  sera  divisée  en  trois  chapiires. 

«  Le  premier  conliendra  l'élat  des  sommes  duesù  la  ré- 
publique : 

0  1»  Pour  le  triple  droit  diî  pour  les  luulalious  des  ac- 
tions de  la  Compagnie  ei  les  inscriptions  au  livre  des  Irans- 
leris,  eljecluées  sans  que  le  droit  d'enregistrement  ait  été 
acquillé; 

»  2°  Pour  le  timbre  des  actions  qui  n'ont  pas  élé  sou- 
mises ù  la  prestation  de  ce  droit; 

n  3°  Pour  le  quart  des  bénéfices  et  dividendes  revenant 
6  la  icpublique  ù  litre  de  coiilributiou,  eu  execulion  do 
l'arlicle  X.XIl  de  la  loi  du  27  août  1192  ; 

0  4*  Pour  les  dividendes  déjà  échus  et  revenant  aux  ac- 
tions acquises  A  la  république  ; 

0  5°  Pour  le  loyer  des  établissements  nationaux,  dont 
la  Compagnie  a  conservé  la  jouissance  depuis  le  3  avril 
1790. 

.  VII.  Le  second  chapitre  conliendra  l'élat  des  actions 
acquises  i>  la  république  par  défaut  de  visa  ou  de  liaiiscrip- 
tion  sur  le  livre  des  transferts,  par  coDCscaUon,désiiéreuce 
ou  autrement. 

0  VIII.  Le  troisième  chapiireconliendra  la  mention,  ap- 
puyée de  pièces  jnsiilicalives,  des  sommes  que  la  Compa- 
gnie se  croiri!  en  di oh,  s'il  y  a  lieu,  rie  lépélerilii  Irésor  pu- 
blic. Les  maroliandisespriscs  par  droit  de  pi  chciision  seront 
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rsliniécs  sur  le  pied  du  dernier  maximum  ;  les  vaisseaux , 
d'jprt<  le  rapport  des  experts  ijorniiiés  par  la  comiiiissioii 
delà  marine,  suus  l'approbation  du  cumitéde  la  marine. 

«  IX.  Les  mêmes  commissaires  vérificateurs  procéde- 
ront à  la  visite  de  l'étal  des  lieux  concédés  en  l'rance  à  la 
Kompaguie,  et  à  leur  réception ,  apiès  qu'ils  auroni  elé 
remis  ilans  l'état  prescrit  par  l'arrêt  du  conseil  du  14 
avril  1785.  Les  locaux  situés  au  delà  ilu  cap  de  Botnie-  j 
Espérance  seront  vériOés  et  reçus  par  Us  cumniissaires  ci- 
vils de  la  république,  qui  en  coiisiuieront  l'étijt. 

•  X.  Les  agents  et  pré|iosés  de  la  Compagnie  procéde- 
ront, en  présence  des  rcimmissaires  vérificateurs,  à  la 
venle  de  toutes  les  marcliandiscsct  effets  qui  ne  seront  pas 
pris  pour  le  compte  de  la  nation.  Le  produit  en  sera  versé, 
ainsi  que  tout  l'acli  le  la  Compagnie,  à  la  trésoierie  na- 
lionale,  pour  iaire  ..<.ids  à  la  liquidation. 

<i  XL  Le  même  versement  de  fonds  à  la  Iréiorerie  natio- 
nale aura  lien  à  l'égjrd  de  tontes  les  sommes  cunfiées  à  la 
garde  des  préposées,  saul  la  déduclion  des  sommes  due^ 
aux  employés,  pour  leur  trailemeul  écbu  ou  à  échoir  jus- 
qu'au 1"  nivôse  prochain. 

"  XU.  Il  eu  sera  usé  deniêmc  à  l'égard  de  toutes  les  som- 
mes dues  à  la  Compaunie;  les  débiteurs  ne  pourront  se 
ILbéier  valablement  qu  àla  trésoierie  nationale. 

"X 111.  Le  lésidu  des  sommes  qui  n  siéront  à  la  trésorerie 
nationale,  prélf'vemenl  luit  de  ce  quiestdij,  l"à  la  républi- 
que pour  les  objets  roeiitiomiés  dans  l'arlicle  VI  ci-dessus, 
î"  aux  créanciers  légitimes  de  la  Compagnie,  sera  partagé 
entre  les  intéressés,  et  distribué  sans  retenue  au  mure  la 
livre  des  actions.  La  part  et  portion  de  la  république  pour 
les  actions  qui  lui  suntéchues  sera  réglée  sur  la  même  pro- 
portion et  au  même  rang. 

«  XIV.  La  distribution  ordonnée  par  l'article  précédent 
ne  sera  elTecluée  que  lorsque  les  'Oinmcs  dues  à  la  répu- 
blique auront  été  reconnues  et  fixées  p.ir  un  décret  ulté- 
rieur. Le  rapport  des  comuiissaiiesliquidateurs  sera  remis 
à  cet  elTel  au  comité  des  finances,  avant  le  1"  nivôse  pro- 
cliain. 

«  XV.  Les  agents  et  préposés  de  la  Compagnie  joindront 
ù  l'élal  de  l'actil  et  du  passifa  lislede  ses  créanciers,  a\tc   ! 
la  mention  des  sommes  qui  leur  sont  dues  :  ceux-ri  et  tous   | 
les  autres  piélend.mt  droiis  seront  tenus  de  se  faire  cou-  ', 
naitreel  de  priidiiire  leurs  titres  entre  les  mains  des  agents, 
préposes  et  commissaires  lérilicateurs,  avant  le  1"  nivôse 
prochain,  à  peine  de  déchéance. 

"  XVI.  Il  sera  sursis  au  pavement  de  toutes  les  sommes 
dues  par  la  Compagnie  jusqu'au  1"  nivôse  prochain  :  ce 
délai  passé,  et  après  le  décret  i  renilrc  ultérieuiemenl  sur 
la  fixation  des  .sommes  revenant  à  la  république,  le  paye- 
ment des  sommes  lég  limemenl  dues  seiaellectiié,  sansilé- 
lai  et  sans  retenue  :  les  parties  non  réclamées  seront  ac- 
quises à  la  république,  comme  représentant  les  créan- 
ciers en  letard.  « 

La  séance  est  levée  à  cinq  heuies. 


Rappiirl  fait  par  Cambon  ,  dans  ta  séance  du 
\ï  jiuclidor,  au  nom  du  coviiW  des  finances. 

Je  viens  vous  proposer,  au  nom  du  comité  des  finances, 
un  projet  de  décret  qui  a  pour  but  de  régler  et  accélérer  le 
pavement  de  quarante  mille  citoyens. 

La  célérité  avec  laquelle  s'est  exécuté  voire  décret  sur 
les  rentes  viagères;  ledépâl  décent  mille  contrats  possédés 
par  environ  quarante  mille  persoiuies,  qui  a  été  faii  ù  la 
trésorerie  dans  moins  de  trois  mois;  le  payement  effectué 
de  30  millions  d'arrérages  à  trente-six  mille  rentiers; 
enfin,  les  trois  quarts  des  créanciers  qui  se  sont  présinlés 
prouvent  assez  que  les  mesures  adoptées  par  la  Convention 
nati(Hmle  ne  sont  pas  d'une  exécution  difficile,  et  qiir  l'or- 
dre peut  s'élalilir,  malgré  qu'on  ail  voulu  l'écarter  sous  le 
prétevle  de  conire-révolnlion. 

Nous  n'aurions  p!us  à  vous  entretenir  de  celle  malii re, 
si  les  opér;.lions  ostucieusenienl  combinées  de  l'iigiolage 
ne  nous  forçaient  d'y  revenir  pour  détruite  ses  ilerniers 
rclrancliements. 


L'avidiié  et  la  perfidie  ont  lenlé  de  calomnier  votre  dé- 
cret; les  iniéies-és  à  l'opération  genevoise,  les  si  uls  qui 
eussent  à  »'<  n  plaindre,  paice  qu'il  reluisait  leurs  béné- 
fices usnraires,  s'étaient  rangésen  bataille  derrière  Robes- 
pierre, et  combutlaient  avec  lui,  tantôt  pour  suspendre 
l'effet  du  décret  tt  paraivser  la  volonle  de  la  Convenlioii 
nationale,  laiitOt  pour  l'attaquer  ouverleinenl. 

L'examen  des  papiers  du  lymn  démoulrera  sans  diiule 
qu'il  y  avait  quelques  liaisons  entre  lui  et  les  agioteurs  de 
(icnève;  les  uombreu>es  lellres  qu'il  recevait  d'eux  doi- 
vent prouver  qu'il  s'en  était  déclaré  le  piolecU  ur. 

Mais  leur  dernière  ressource  leur  est  enlevée ,  et  la  loi 
aura  son  entière  exécution. 

Nous  allons  nous  occuper  seulement  des  citoyens  que 
les  agioteurs  avaient  renilus  leurs  tributaires,  c'est-à-dire 
des  prupriét.iires  de  rentes  viagère»  par  délégation,  ou  qui 
sont  propiiéliiires  d'effets  au  porteur. 

Des  agioteurs  onlplacédans  les  emprunts  des  fonds  con- 
sidérables, sur  diverses  têtes,  el  ont  élé  reconnus  proprié- 
taires des  rentes  viagères  qui  en  provenaient. 

Ils  oui  ensuite  vendu  leur  prO|)riélé,  par  délégation,  à 
des  particuliers  qui ,  désirant  de  placer  leurs  fund^  eu  via- 
ger, ne  pouvaient  les  placer  direclemcot  sur  l'Etat. 
Les  délégations  étaient  de  deux  espèces  : 
Ou  par  des  acies  authentiques,  inconnus  au  gouverne- 
ment, qui  conslilaieni  la  cession  et  les  tianspnrts  succes- 
sifs des  portions  de  rentes  viagères  déléguées,  el  qu'on  né- 
gociait sans  aucune  nolifieatiun  aux  payeuis  des  renies; 

Ou  par  la  délivrance  d'iffetsau  poiteur,  qui,  passant 
demain  en  main,  sans  formalilé,  étaient  devenus  le  prin- 
cipal aliment  du  jeu  de  l'agiotajie  qui  se  faisait  ù  la  bourse. 
Le  conlial  primitif  de  l.i  rente,  déposé  chiz  un  notaire, 
était  le  gage  île  ces  délégalinns. 

Les  agioteurs  recevaient  des  caisses  p\ibli(|ues  les  renies 
consliloees  eu  leur  nom,  à  mesure  de  leur  échéance,  et 
payaient  ensuite,  en  détail ,  aux  délégalaiies  ou  porteurs 
d'effels,  les  sommes  qui  leur  revenaient,  en  retenant  un 
dioil  de  commisMon  plus  ou  moins  fort. 

Cet  agiotage  n'esl  plus  une  hypiillir,~e  ;  les  titres  déiiosés 
à  la  trésorerie  prouvent  qu'il  en  e\is  ail  pour  '22  millions 
de  renies  provenant  de  ces  opérations. 

On  eût  pu,  pour  accéléierla  liquidation,  ne  reconnaître 
que  les  propriélaiies  connus  de  la  re|iul)lique,  el  laisser 
auv  délégalaiies  et  poi  leurs  d'effets  le  suin  d'exeicer  leurs 
droits  contre  leurs  vendeurs. 

M. lis  alors  l'opération  de  l'agioteur  snbsislail,  les  titres 
de  délégation  ,  les  effets  au  porteur  n'étaient  pas  connus 
du  gonvernemenl. 

Les  agioteurs  continuaient  à  nietlre  à  ronlribuiinn  la 
classe  peu  fortunée,  eu  percevant  des  droits  de  commission 
el  alltre^  relenues. 

lis  pr<ifilaieiil  des  portions  de  rentes  appartenant  à  des 
émigrés  ou  condamnés  ([ui  ne  soiil  pas  ctmnus. 

Enfin,  tenant  cuire  leurs  mains  la  fortune  d'un  grand 
nombre  de  ciloyens,  ils  pouvaient  teiiler  d'exciter  des  mé- 
ciinlenlimenls  miles  à  l'ai  islocralie. 

D'un  auiie  côté,  ileiilrail  dans  les  vues  de  bienfaisance 
delà  (onvenlion  nalh.iialedeias^uier  les  ciloyens  sur  leur 
médiocre  fonune  dnnl  le  gage  se  Iroinail  dé  aluié,  el  qui 
perdaient  une  garantie,  et  de  leur  fouiuir  la  fai  nlié  <le 
cnnserver  du  viager;  faciillc  dont  ilsenssenl  été  privés  s'ils 
fussent  restés  créanciers  d'un  rentier  qui  ne  peut  avoir 
lui-même  que  le  maximum  de  viager  fivé  pour  sou  âge. 

Toutes  ces  considéralious  nous  ont  déterminés  à  ircon- 
naitre  comme  ciéancieis  direeis  de  la  iialion  les  piopiié- 
lairesde  renies  viagères  par  délégation  uu  au  moyeu  des 
elfelsau  porteur. 

Mais  la  nation,  en  a'iani  au  secours  des  fortunes  parli- 
cnlières,  ne  doit  pas  s'exposer  à  payer  plus  qu'elle  ne  doit. 
Il  esl  des  préeauiions  à  prendre  pour  constater  les  dêli  ga- 
lions, écarter  celles  faites  par  des  émigrés,  leconnailre  la 
propriété,  et  i  mpêchcr  qu'il  ne  soit  liquidé,  en  f.ivrnr  des 
prnprieiairi's  ]iarliel-,  un  ca|iilal  plu^  fort  que  celui  qui 
esl  cICi  par  la  iialion  an  créancier  prinnli'. 

Le  piojel  d décret  que  je  suiscliargé  de  vous  proposer 
règle  les  foi  mes  à  suivre  pour  liàler  la  liquidai  ion  de  ces 
rréauciers,  (|ui  ont  été  reconnus  par  le»  piéei''di  nies  lois, 
el  veiller  à  ce  que  les  Intéréls  de  la  lépiibliiiuc  ne  soient 
pas  coiiipioiuis. 
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Nous  n'aurions  rempli  qu'une  partie  du  devoir  (|ui  nous 
esl  imposé,  si  iimis  nous  bornions  aux  moyens  (le  liqnidu- 
lioii.  il  faut  racilileretaccéléieilepayemenldcsarrénises 
qui  soûl  (lusaiix  (léléjîaiaireselaux  propiiclaiiesdescirels 
au  piirleur;  il  l'aul  s'occuper  du  sort  des  rentiers  qui  al- 
tciideul  le  produit  de  leur  revenu  pour  vivre;  et  en  géné- 
ral ,  dans  loules  les  opérations  du  gouvernement,  il  laut 
s'occuper  de  la  prompte  exécution  ;  car  un  citoyen  qui  at- 
lenil  ne  se  contcnle  pas  de  promesses,  il  lui  laut  de  la  réa- 
lité :  c'est  ce  principe  que  votre  comité  des  finances  ne 
perdiajiimais  de  vue,  et  qui  forme  la  base  de  toutes  les 
opéiaiiOMS  (|u'il  vous  propose. 

Rien  n'eût  été  si  simple  que  d'acquitter  les  arrérages 
éclius  aux  agioteurs  titulaires  des  rentes,  qui  en  auraient 
fait  la  répartition,  comme  d'usage,  aux  délegalaires  et 
propriéiuires  d'ellels  au  porteur;  mais  les  mêmes  motifs 
qui  nous  ont  déterminés  à  reconnaître  ces  derniers  pour  la 
liquidation  <lu  capital  des  portions  déléguées  nous  enga- 
gent à  les  appeler  directement  au  payement  des  arrérages. 

A  quoi  servirait,  en  ellit,  de  laisser  tourner  au  profit 
des  agioteurs  les  p.irties  non  léclLiméesqui  auraient  a|)pnr- 
lenu  ù  des  émigiés  "U  condamnée  non  connus,  ou  dont  ils 
pourraient  teindre  d'ignorer  le  sort,  et  de  leur  conseï  ver 
les  profits  peu  légitimes  qu'ils  retiraient  sur  la  répaititiun 
des  rentes? 

Niius  vous  proposons,  en  conséquence,  des  mesures 
pour  constater  les  arréiagesdus  par  la  nation,  les  parties 
non  récbmiées  chez  les  agioieurs,  et  pour  obliger  ceux- 
ci  i  eii  déposer  le  mnniani  à  la  tiésorerie. 

C'est  là  que  les  délegalaires  senmt  payés,  comme  les 
autres  propriétaires  de  rentes  viagères. 

Enlin  ,  nous  aurons  encoïc  à  vous  parler  de  renies  via- 
gères; je  veux  dire  de  celles  dues  à  des  compagnies  de  fi- 
nances qui  ont  émis  des  actions  au  porteur. 

Vous  y  \errez  de  nouvelli  s  combinaisons  de  l'agiotage  ; 
mais  les  questions  qui  se  piésenlent  lieiinenl  au  parti  qui 
sera  adopré  pour  la  Compagnie  des  Indes,  et  il  ne  peut  y 
être  statué  qu'après  le  décret  â  rendre  par  la  Convention 
nationale  sur  celte  alfaire. 

i\ous  pouvons,  en  finissant,  annoncera  la  Convention 
que  la  liquidation  du  viager  esl  déjà  en  activité,  et  que, 
malgré  toutes  les  entraves  et  tous  les  retards,  les  paye- 
mentsdu  1"  vendémiaire  seront  laits  avec  exactitude  et 
célérité,  et  la  liquidation  sera  avancée.  Votre  comité  des 
finances  veille  sans  cesse  sur  toutes  les  parties  dont  il  est 
chargé;  s'Use  présentait  de  nou\rauï  obstacles  dans  l'exé- 
cullun  du  décret  sur  le  viager,  il  s'empresserait  de  vous  en 
faire  le  rapport ,  l'exaclitiide  et  la  célérité  devant  être  les 
bases  de  tous  les  systèmes  de  finances. 

Carabon  termine  son  rapport  par  un  projet  de  décret  qui 
est  ailoplé  en  ces  ternies  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

TiTBB  I". 

o  Art,  I".  Les  particuliers  qui  ont  transpoiléou  délégué 
individuellement  ou  collectivement,  par  acie  public  et  au- 
thentique non  notifié  aux  ci-devant  payeurs  des  rentes, 
plusieurs  portions  de  rentes  viagères  dues  par  la  républi- 
que, seront  tenus  de  remettre  à  la  trésoreiie  nationale, 
savoir:  ceux  qui  habitent  Paris,  dans  le  délai  deqiiinzaine, 
et  ceux  qui  résident  hors  de  l'aris,  dans  le  délai  d'un  mois, 
sous  peine  deS.OOO  livres  d'amende,  leslransporlset  autres 
actes  servant  à  établir  lesdiies  délégations,  et  un  état  indi- 
quant le  nom  des  premiers  délégitaires,  et  celui  des  pro- 
priétaires actuels  qui  leur  seront  connus. 

«  11.  Ceux  qui  (mtéiuis  des  elleisau  porteur,  dont  la  va- 
leur esl  icpiéseniée  par  des  rentes  viagères  dues  directe- 
ment par  la  république,  seront  aussi  tenus  de  remettre, 
dans  le  même  délai,  à  la  Irésorerie  nationale,  sous  les 
mêmes  peines,  un  état  contenant  le  nombre  et  numéro  des 
ellétsau  porteur  qu'ils  auront  émis,  la  date  de  leur  émis- 
sion, expédition  de  l'acte  qui  l'a  déterminée,  les  déléga- 
lions,  transports  et  actes  corrsialant  la  propriété  des  rentes 
viagères,  et  le  nombre  et  montant  des  coupons  qui  restent 
à  acquitter. 

«  m.  Les  propriétaires  actuels  desdiles  délégations  ou 
effets  au  porteur  seront  tenus  de  rapporter,  d'ici  au 
1"  brumaire  prochain,  k  la  trisoRiie  ualioaale,  le  titre 


conslalant  ou  mentionnant  leur  droit,  ensemble  les  cou- 
pons qui  y  sont  joints  ;  et  faute  de  les  remettre  d.ins  ce  dé- 
lai, ils  seront,  des  à  présent,  déchus  de  toute  répétition 
envers  la  république. 

«  IV.  Les  délégations  faites  en  France,  et  les  effets  au 
pnrteur  souscrits  en  Fiance  ou  en  pays  étrangers,  qui 
n'auront  pa«  été  enregistrés,  ne  seront  pas  admis  en  li(|ui- 
dalion,  leur  valeur  étant  acquise  à  la  république,  cunfor- 
raérnent  à  la  loi  du  21  août  1792. 

0  V.  Les  délégations  faites  en  pays  étranger,  amis  de  la 
république,  ayant  une  date  certaine  et  authentique,  anté- 
rieure au  1"  germinal,  seront  enregistrées,  quoiqu'il  y 
ail  eu  plusieurs  mutations  intermédiaires;  elles  seront  as- 
sujetties à  un  droit  du  ciii(|uiènie  de  la  rente  qui  était  duc 
à  l'époque  de  la  dernière  mutation. 

u  VI.  Cet  enregistrement  pourra  être  fait  sur  des  étals 
colli'Clils,  an  choix  des  pariies  intéressées.  Ces  étals  seront 
déposés  à  la  trésorerie,  afin  que  le  liquidateur  puisse  véri- 
fier si  loules  les  délégations  partielles  qui  lui  seront  pré- 
sentées sont  comprise*  dans  lesdils  états. 

Il  VII.  Les  propriétaires  des  délégations  ou  des  effets  au 
porteur  seront  tenus  de  joindre  ù  leur  titre  leur  déclara- 
tion s'ils  entendent  ou  non  conserver  des  rentes  viagères. 

o  VIll.  Ceux  qui  voudront  conserver  des  rentes  viagères 
fourniront  leur  acte  de  naissance. 

<i  IX.  Les  propriétaires  des  elfcts  au  porteur  on  des  dé- 
lég  itinns  dont  la  mutation  aura  éié  faite  depuis  le  9  mai 
ii'J2  ne  seriint  admis  en  liquidation  qu'en  justifiant  par 
un  cerlilical  de  la  municipalité,  et  à  Paris  du  comité  civil 
des  sections,  que  le  cédant  résidait  en  Fiance  à  l'époque 
de  la  cessinn. 

«  X.  La  liquidation  des  délégations  on  effets  au  porteur 
sera  laite  d'ajiiès  l'ordie  du  nuinéio  qui  sera  élabli  lors  de 
leur  dépôt  à  la  tiésoieiie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'at- 
tendre la  remise  de  tous  les  titres  qui  sont  relatifs  à  une 
même  association;  elle  n'aura  lieu  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  qui  sera  due  par  la  république  à  chaque 
association,  d'après  les  contrats  originaires  qui  auront  été 
déposés  à  la  trésorerie. 

Titre  II. 

Payement  des  arrérages, 

«  XI.  Les  personnes  qui  ont  émis  des  déléjations  on  des 
effets  au  porteur  sur  des  rentes  viagères  dues  par  la  répu- 
blique sont  tenues  de  déposer,  saioir  :  celles  qui  habitent 
Paris,  dans  quinzaine,  et  celles  qui  résident  hors  de  Paris, 
dans  un  mois,  à  la  trésoierie  nationale,  les  cerlilicatscoii- 
stalant  les  arrérages  dus  par  la  république  jusqu'au  l^'ger- 
miiiiil  dernier. 

Il  XU.  Ils  seront  tenus ,  en  outre,  de  remettre  à  la  tré- 
sorerie un  élal  par  numéros  des  parties  qui  n'ont  pas  ré- 
clamé les  arrérages  qui  sont  enlie  leurs  mains,  et  de 
Verser,  dans  la  décade,  à  ladite  trésoierie,  les  sommes  pro- 
venant desdits  arrérages,  à  peine  d'une  amende  double  de 
la  somme  qu'ils  n'auraient  pas  dépo'-ée. 

Il  XIII.  La  liésorerie  nationale  paiera,  à  bureau  ouvert, 
aux  propriétaires  des  délégations  ou  des  effets  an  porteur 
qui  auioot  déposé  leurs  litres,  les  arrérages,  d'après  les 
états  qu'elle  aura  reçus,  ou  d'après  le  certificat  de  la  per- 
sonne qui  u  émis  lesdites  délégations  ou  effets  au  porteur, 
ou  de  ceux  qui  les  représentent ,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  dues  par  la  république.  Ce  certificat  indiquera  le 
monlant  de  la  somme  due,  et  leceilifical  du  payeur  ou  les 
états  d'arrérages  sur  lesquels  elle  doit  être  imputée.  » 

A.  H.  Dans  sa  séance  ilii  18,  Merlin  \(\e  Douai),  au  nom 
du  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  a  pro- 
posé, et  la  Convention  a  adopté  un  piojet  de  décret  pour 
obliger  les  militaires,  les  commissaires  des  guerres  et  au- 
tres employés  près  les  armées,  absents  par  des  congés  au- 
tres que  ceux  de  la  commission  du  mouvement  des  armées, 
ou  par  d'autres  causes,  à  sortir  de  Paris  sous  trois  jours, 

Brûlement  d'assignats. 
Le  19  fructidor,  à  dix  heures  du  malin,  il  a  élébiMé, 
dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de 
30  millions  délivres  en  assignats,  provenant  de  la  vente 
des  duniaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires,  les- 
quels, joints  aux  2  milliards  'MQ  millions  déjà  brCllés, 
forment  uu  igtal  de  2  milliards  HiQ  fflillionSf 
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N"  350.        Décadi  20  Fructidor,  l'an  2e.    (Samedi  6  Septembre  1794,  vieux  stijlc.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsovie ,  le  6  août,  —  L'armét'  tics  alliés  s'est  a? scz  np- 
piocliée  (le  ccUc  capitale  pour  en  commencer  le  bombnr- 
dement,  ainsi  que  du  camp  retranché  de  KozciusUo.  Les 
premières  bnmbes  ont  élé  jelécs  le  29,  le  30  et  le  31  juil- 
let. Les  Polonais  ont  répondu  par  un  feu  vif  et  bien  dirigé. 
Plusieurs  boulets  sont  tomliés  près  de  la  lenle  du  roi  de 
Prusse.  Le  laubour;;  de  Wola  a  été  endommagé;  mais  les 
assiégeants  n'ont  pu  établir  les  batteries  assez  près  du  corps 
lie  la  place  pour  que  les  bombes  aient  pu  atteindre  le  cen- 
Ire  de  la  ville. 

Le  bombardemenlestsuspendu  depuis  le  l"dece  mois, 

Çarce  que ,  dit-on ,  les  assiégeants  attendent  de  Breslaw  de 
artillerie  de  plus  gros  calibre. 

L'habile  et  brave  Kozciusko  a  su  néanmoins  se  conser- 
ver une  position  telle  qu'il  a  toujours  la  plus  libre  commu- 
nication avec  les  contrées  adjacentes  pour  alimenter  ses 
troupes. 

—  La  division  de  l'armée  polonaise  ,  qui  se  trouve  dans 
la  Courlande  ttle  Scmigalle,  se  renforce  de  jour  en  jour, 
et  coupe  toute  correspondance  avec  la  Russie. 

Un  corps  de  troupes  russe  a  été  battu  à  Wiloa,  en  Li- 
tkuanie. 

Le  général  polonais  VVawrzecky  a  fait  séquestrer  tout 
l'argent  appartenant  au  duc  de  Courlande, 

L'armée  polonaise  qui  agit  en  Prusse  n'est  pas  moins 
heureuse.  Elle  a  incendié  la  ville  de  Sierp.  Oslovilz  et 
Wilna  sont  en  son  pouvoir.  Les  braves  Polonais  ont  em- 
porté d'assaut  les  relianchenients  de  Plolatzka.  L'arri&re- 
garde  prussienne  a  été  bâchée  par  la  cavalerie ,  et  le  géné- 
ral a  eu  beaucoup  de  peine  à  rallier  ce  qui  lui  restait  de 
Soldats  pour  fuir  avec  eux  dans  les  hauteurs. 

Le  général  prussien  Preufs  a  été  tué  ù  l'affaire  de 
Kolno. 

Une  autre  division  polonaise  s'est  jetée  dans  la  ville  de 
Podkamin. 

—  On  a  mis  hors  la  loi  IcIrattreWieniawrski, convaincu 
d'avoir  livré  Crucovie  pour  3,0U0  ducats. 

Le  conseil  national  a  décrété  que  les  biens  des  traî- 
tres seraient  partagés  entre  les  braves  défenseurs  de  la  li- 
berté. 

—  Voici  en  substance  la  proclamation  de  Kozciusko  sur 
les  événements  qui  se  sont  passés  à  Varsovie  : 

i<  Dans  un  moment  où  nous  devons  réunir  tous  nos  ef- 
forts pour  la  destruction  de  nos  ennemis,  j'apprends  qu'un 
ennemi  bien  plus  fuimidable  que  les  hordes  étrangères 
naus  menace  au  dedaijs.  Ce  qui  vient  de  se  passer  Varso- 
vie a  rempli  mon  ame  d'amertume  et  de  douleur.  Le  désir 
de  voir  les  coupables  punis  est  louable,  saus  doute  ;  mais 
pourquoi  l'ontils  été  sons  que  les  juges  l'aient  prononcé  ? 
Pouiquoi  les  luis  sacrées  ont-elles  été  violées;'  Pourquoi 
celui  qui  vous  a  parlé  en  leur  nom  a-til  été  outragé,  mal- 
traité et  couvert  de  blessures  ?  Pourquoi  un  homme  iimn- 
cent ,  un  fonclioniiaire  public,  a-t-il  eu  le  même  sort  que 
les  coupables  ? 

«  list-ce  là  la  conduite  d'un  peuple  qui  a  pris  les  armes 
pour  la  liberté  et  la  justice,  pour  fonder  un  bonheur  du- 
rable qui  ne  peut  exister  que  par  elles  ?  Citoyens,  songez 
que  les  hommes  faux  et  criminels  qui  se  trouvent  en  rela- 
tion avec  nos  plus  cruels  ennemis  ont  cherché  à  vous 
liomper,  à  vous  aigrir,  parce  qu'il»  ne  veulent  pas  de 
gouvernement,  parce  qu'ils  cherclieni  i  vous  pousser  il  la 
révolte  contre  les  lois  cl  tout  ordre  social.  Le  seul  moyen 
de  nos  ennemis  pour  se  faciliter  la  victoire  et  triompher  de 
votre  force  et  de  votre  puisbance,  c'est  de  luire  naître  au 
milieu  de  vous  le  désordre  et  l'anarchie.  Prenez  garde  de 
ne  voir  que  trop  tard  la  criminelle  scélératesse  de  ceux  qui, 
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payés  par  eux,  cherchent  à  tous  égarer,  à  donner  une 
fausse  direction  à  votre  puissance. 

B  Aussitôt  que  les  grandes  opérations  militaires  me  per- 
mettron  de  renoncer  au  rang  que  vous  m'avez  confié,  vous 
me  verrez  paraître  parmi  vous  comme  simple  citoyen.  Peut- 
être  la  vue  d'un  soldat  qui  n'a  cessé  d'exposer  sa  vie  au  mi- 
lieu des  combals  pour  la  liberté  de  son  pays  ne  vous  sera 
point  entièrement  indifférente.  Pour  ne  point  troubler  la 
joie  qui  doit  naître  à  cette  époque,  n'accablez  point,  je 
vous  en  conjure,  vos  défensHurs  par   le  spectacle  de  votre 

anarchie Ma  présence  devra  vous  rappeler  que  notre 

unique  occupation  doit  être  de  préparer  le  triomphe  de  la 
liberlé.  L'union  seule  peut  faire  notre  force  ;  et  la  jus- 
lice,  et  non  la  violence,  doit  assurer  notre  existence  et  no- 
tre dignité  aux  yeux  de  tous  les  peuples  de  l'univers.  » 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  10  aoùl.  —  Les  esprits  sont  dans  un  tel  état 
de  fermentation  que  la  courelliayée  appelle  ici  des  troupes 
et  fait  doubler  tous  les  postes,  dans  le  cas  où  lopiuion  pu- 
blique viendrait  à  s'exaspérer  davantage. 

Les  ministres  font  répandre  le  bruit  perfide  qu'il  existe 
un  complot  dont  les  ramifications  sont  très-étendues  ;  ma- 
nœuvre qui  a  étendu  la  mesure  accoutumée  des  arresta- 
tions au  delà  de  celte  capitale;  il  s'en  est  fait  un  très- 
grand  nombre  dans  les  Etats  d'Autriche,  et  c'est  ici  que,' 
sous  prétexte  de  complicité,  on  amène  ceux  qu'on  désigne 
comme  prisonniers  d'Etat. 

—  Une  conférence  longue  et  sérieuse  a  eu  lieu,  le  8,  en- 
tre le  ministre  des  affaires  étrangères  Thugut,  et  les  deux 
envoyés  anglais  lord  Spincer  et  Grenvillc,  arrivés  ici  de- 
puis le  7  de  ce  mois. 

Hier  le  maréchal  Lascy  a  eu  aussi  une  autre  confé- 
rence avec  CCS  mêmes  envoyés.  On  présume  généralement 
que  l'objet  de  leur  mission  est  d'allncher  ù  la  coalition 
le  cabinet  de  Vienne,  entièrement  découragé  par  ses  re- 
vers, et  de  lui  proposer  un  traité  de  subsides  au  moyen 
duquel  l'Autriche  fournira  cent  mille  hommes. 

Le  peuple,  fatigué  de  tant  de  désastres,  attend  une  dé- 
cision avec  une  impatience  mêlée  de  terreur. 

On  parlait  de  la  tenue  prochaine  d'une  diète  à  OITen,  et 
du  départ  de  François  avec  sa  famille,  pour  s'y  rendre 
et  y  séjourner  quelque  temps;  mais  on  croit  ce  projet  dé- 
truit ou  relardé  par  l'arrivée  des  deux  agents  britanni- 
ques. 

Des  bords  du  lihin,  le  17  août,  —  La  cour  d'Autriche 
envoie  à  la  hûle  vers  le  Rhin  les  dix  mille  hommes  desti- 
nés d'abord  à  renforcer  l'armée  d'Italie.  Elle  les  fera  sui- 
vre par  les  troupes  impériales  qui  sont  encore  dans  le  Pié- 
mont et  dans  le  Milanais. 

On  a  d'autant  plus  besoin  d'hommes  à  l'armée  du  Rhin, 
qucla  <lésertion  est  devenue  très-considérable.  La  garni- 
son de  Manheilu  en  est  sensiblement  diminuée. 

On  augmente  les  batteries  autour  de  Manheim  des  pièces 
de  24  qu'on  a  tirées  de  Munich;  les  arbres  ont  été  coupés 
sur  la  chaussée  de  Schwezingcn. 

Toute  l'Allemagne  tremble  que  les  républicains  ne  fas- 
sent une  invasion  au  delà  du  Rhin  ;  les  archives,  les  ad- 
ministrations, tout  ce  qu'on  a  pu  sauver  des  Pays-Bas,  a 
été  transféré  à  Wescl. 

Un  congrès  se  tient  à  Nuremberg,  pour  déterminer  la 
marche  des  troupes  qui  viennent  de  la  Bohème. 

La  plus  grande  partie  de  l'armée  prussienne  sur  le  Rhin 
a  fait  un  mouvement  vers  Cobkniz,  pourappuyei  l'aimée 
autrichienne.  Toutes  les  places  mire  le  Rhin  et  la  Meuse 
ont  élé  mises  à  la  hûle  eir  état  de  défense.  On  a  envoyé  ù 
j  cet  cllet  des  ingénieurs  prussiens  a\rc  des  minrurp  et  des 
sapeurs  à  Coblentz,  à  Trarbach  et  i>  Muiit-Royal.  Ls  prise 
de  Trêves  n'a  lait  que  rendre  l'olaruie  plus  chaude.  Co- 
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bourg,  peu  rassuré  sur  sa  silualion,  envoie  dcptches  sur 
dépêches  aux  Anglais,  aux  Prussiens  el  à  Vienne. 

On  s'attendait  qu'en  vertu  de  quelques  arrangements  le 
gênerai  auliicliien  de  Rcussenlrerail  à  M^iyence  avec  dix 
mille  impériaux  ,  pour  délendrc  cette  place  en  cas  d'atta- 
»iue,  tandis  que  les  Prussiens  tiendraient  la  campagne  ; 
mais  ces  dispositions  sont  changées  :  les  Prussiens,  regar- 
dant Mayence  comme  leur  principale  place  d'armes,  se  sont 
charges  eux-mêmes  de  sa  défense.  Le  quartier  général  de 
l'armée  impériale  sera,  en  conséquence,  placé  à  Bruchsal; 
celui  du  général  Mollendori  a  élé  transféré  provisoirement 
de  Flonhcim  à  Kreulznach,  et  celui  de  Hohenlohe  reste 
toujours  ù  Pfferderheim  ;  une  grande  parlie  du  corps  qu'il 
commande,  et  plusieurs  mille  homme  de  la  légion  de  Reu- 
jowski,  se  rendent  vers  Trêves,  Cobleniz  et  Luxembourg. 

Les  avant-postes  de  Cronsladt,  trop  vivement  pressés  par 
les  républicains,  ont  élé  forcés  de  réirograder. 

Le  général  Blankenstein  a  reçu  l'ordre  de  se  rortiCeret 
de  se  retrancher  à  Kaisers-Eich. 

—  Les  alliés  n'ont  pas  seulement  à  combattre  la  valeur 
républicaine,  mais  ils  ont  à  lutter  contre  le  niécontente- 
menl  intérieur  et  les  mauvaises  dispositions  des  Cercles. 

Une  fermentation  remarquable  règne  dans  toute  l'Al- 
lemagne. 

En  Hanovre,  les  recrues  ont  refusé  de  partir,  et  les 
étudiants  ont  fait  cause  commune.  Les  niênie<;  scènes  se 
sont  renouvelées  à  Passaw  et  dans  tout  le  bailliape  bava- 
rois de  Hais.  On  fait  partir  des  troupes  pour  réduire  ces 
insurgés,  qui  se  prêtent  mutuellement  des  secours. 

•  On  assure  que  le  roi  de  Prusse  demande  à  la  diète  une 
indemnité  pour  les  frais  delà  reprise  de  Majence. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  13  juillet.  —  Les  désagréments  suscités  à 
don  Ventura  Caro,  et  surtout  les  victoires  soutenues  des 
Français  dans  la  Navarre  et  sur  la  cOle  de  Biscaye,  ont  dé- 
terminé ce  général  à  donner  sa  démission.  Il  est  remplacé 
par  le  \icc-roi  de  Navarrc,'qui,  à  cause  de  son  grand  âge, 
aura  sous  lui  les  deux  lieutenants  généiaux  Ossuna  et  Na- 
rulia ,  dont  l'un  commandera  dans  la  Navarre ,  et  l'autre 
dans  la  Biscaye. 

Le  zèle  ardent  du  grand  inquisiteur  sur  la  religion  ca- 
tholique a  déplu  à  Son  Altesse  le  duc  de  La  Alcudia ,  et  le 
chef  de  la  sainte  Inquisition  a  été  renvoyé  et  remplacé  par 
l'archevêque  de  Tolède  :  brouillerie  de  courtisans.  Les 
changements  ne  se  sont  pas  bornés  lu.  Alcudia,  honteux 
d'avoir  dévoilé  aux  autres  ministres  son  inipéritie  et  son 
inconséquence,  a  résolu  de  s'en  débarrasser.  Tous  ceux  qui 
composaient  le  ministère  ont  donc  été  remerciés  ;  on  a 
nommé  un  nouveau  conseil  d'Etat. 

La  cour  se  llatle  déjà  sans  doute  que  ce  changement 
d'agents  changera  le  sort  des  armes;  il  parait  du  moins 
qu'elle  ne  désespère  pas  d'ob;enir,  au  moyen  des  grands 
talents  de  M.  le  comte  de  La  Union,  quelques  succès  dans 
la  Catalogne,  puisqu'elle  vient  d'expédier  un  navire  de 
Cadix  pour  Barcelone,  avec  un  chargement  de  recrues 
et  110,000  piastres. 

L'escadre  de  l'amiral  Langara  est  sorti  de  Carihagêne 
pour  se  rendre  sur  les  côtes  d'Italie.  L'amiral  Boria  va 
établir  sa  croisière  à  la  hauteur  de  Saint-Vincent. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  (de  Saintes), 
SÉANCE  DU   18  FRUCTIDOR. 

Une  députation  dos  artistes  du  théâtre  du  Vau- 
deville est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  le  théâtre  du 
Vaudeville  vient  déposer  sur  le  bureau  1,159  livres 


4  sous.  Cette  somme  est  le  montant  de  la  recette  faite 
à  la  représ''ntation  donnée  avant-hier  par  ce  specta- 
cle, au  profit  des  victimes  de  l'explosion  de  la  pou- 
drerie de  la  plaine  de  Grenelle  ;  on  prélevé  les 
frais  journaliers  et  les  droits  d'auletirs. 

Les  artistes  qui  composent  ce  théâtre  sontpersua- 
désqu'eii  prèchantjonrnellement  les  vertus  républi- 
caines, et  surtout  la  bienlaisance,  ils  ne  font  que  la 
moitié  de  leur  tâche  s'ils  ne  joignent,  comme  tous 
les  bons  citoyens,  l'exemple  à  la  leçon. 

Massieu  :  La  commission  nommée  pour  lever  les 
scellés  apposés  chez  Robespierre  et  ses  complices  a 
fait  imprimer,  en  exécution  du  décret  de  la  Conven- 
tion, le  discours  qu'il  prononça  dans  la  séance  du 
8  thermidor.  11  s'est  trouvé  dans  le  manuscrit  plu- 
sieurs passages  qui  avaient  été  omis  lors  de  la  lecture. 
La  commission  n'a  i)as  cependant  cru  devoir  les  dé- 
rober à  l'impression.  On  les  a  fait  distinguer  en  ca- 
ractères italiques.  Quoique  ces  passages  contiennent 
des  inculpations  contre  plusieurs,  cela  n'a  pas  paru 
à  la  commission  devoir  être  une  raison  de  les  sup- 
primer. 

Plusieurs  voix  :  Ces  inculpations  sont  des  certiQ- 
cals  de  civisme. 

Cambon  :  L'observation  est  venue  de  Ramel  et  de 
moi.  Il  y  a  dans  le  manuscrit  un  article  qui  me  con- 
cerne; il  n'a  pas  été  prononcé,  et  cependant  il  n'est 
point  imprimé  en  italique.  S'il  eiit  été  prononcé,  Ro- 
lu'spierre  n'aurait  pu  dire,  comme  il  lit,  qu'il  n'in- 
culpait point  les  intentions  de  Cambon.  C'est  encore  ' 
une  preuve  de  la  scélératesse  prolonde  et  de  la  per- 
ilde  dissimulation  de  cet  homme.  11  accusait  tout  le 
monde  sans  jamais  nommer  personne,  atiu  de  s'assu- 
ser  une  porte  de  derrière.  Il  évitait  les  attaques  de 
chacun,  en  laissant  croire  qu'il  avait  une  dénoncia- 
tion toute  prête  si  l'on  osait  élever  la  voix.  On  pour- 
rait croire,  en  lisant  ce  passage,  qu'il  m'avait  déjà 
attaqué,  parce  que  je  me  suis  élevé  contre  lui  dans 
la  journée  du  8.  Voilà  pourquoi  j'aurais  voulu  que 
ce  passage  fût  en  italique. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Bassal  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
La  Convention,  en  déclarant  qu'elle  est  le  centre  du 
gouvernement  révolutionnaire,  a  voulu  surveiller 
les  opérations  de  ses  comités,  connaître  la  conduite 
de  leurs  agents,  et  savoir  si  les  lois  sont  exécutées  et 
les  droits  du  peuple  respectés.  Jusqu'ici  nulle  me- 
sure n'a  été  prise  pour  que  ses  intentions  fussent 
remplies.  Je  demande  que,  chaque  décade,  tous  les 
comités  viennent  successivement  à  la  tribune  in- 
struire la  Convention  des  opérations  qu'ils  auront 
faites  dans  la  décade  précédente,  des  entraves  que 
leur  exécution  aura  éprouvées,  de  la  négligence  ou 
malveillance  des  agents  qui  n'auront  pas  fait  leur 
devoir. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Théophile  Berlier,  représentant  du  peuple,  envoyé 
en  mission  dans  les  départements  du  Pas-de- 
Calais  et  du  Nord,  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

A  Arras,  tS  fructidor,  l'an  2e  de  la  républi<]uc 
française,  une  et  indivisible. 

"  Citoyen  président,  parmi  les  nombreuses  Adresses  d'in- 
carcérés qui  me  demandent  leur  liberté,  il  en  est  beau- 
coup qui  ne  sont  appuyées  que  de  copies  de  pièces  justifi- 
catiies  dont  ils  préleulent  avoir  remis  les  originaux  à 
Joseph  LeboD. 
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«  Mon  intention  étant  de  ne  statuer  que  sur  des  actes 
authentiques,  je  pense  qu'il  coniiondrait  que  la  Conven- 
tion  nationale  autorisât  par  un  décret  les  coramissaiies 
iiomniés  pour  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
Joseph  Lebon  à  en  disiraire  ceux  concernant  les  déicnus 
dans  les  départements  du  Pasde  Calais  et  du  Nord  ,  et  me 
les  faire  parvenir  le  plus  promptement  possible. 

i  Je  te  salue  en  frère  et  en  républicain. 

■  Signi  T.  Bbblieb,  u 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  commis- 
sion chargée  de  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
papiers  de  Joseph  Lebon  est  autorisée  à  distraite 
ceux  concernant  les  détenus  dans  les  départements 
du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  et  à  les  faire  parvenir, 
le  plus  proniplemenl  possible,  au  représentant  du 
peuple  Berlier. 

—  On  lit  l'Adresse  suivante  : 

Le  comité  de  surveillance  révolutionnaire  de  la 
commune  de  Marseille  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Citoyens  représentants,  la  Convention  nationale 
a  toujours  été  le  centre  de  notre  réunion  ;  c'est  dans 
son  sein  que  nous  venons  déposer  nos  peines  et  nos 
craintes  sur  les  suites  désastreuses  qui  peuvent  ré- 
sulter de  l'appauvrissement  de  l'esprit  public;  il  perd 
chaque  jour  de  l'énergie  à  laquelle  la  marche  révo- 
Jutionnaire  l'avait  porté. 

■  Les  aristocrates,  les  modérés,  les  nobles,  les  prê- 
tres et  tous  les  ennemis  de  la  chose  publique  lèvent 
•  une  tète  insolente  ;  les  portes  des  prisons  leur  sem- 
blent trop  lentes  à  s'ouvrir  pour  vomir  dans  la  so- 
ciété (les  scélérats  qui  n'existeraient  pas  si  les  tribu- 
naux révolutionnaires  n'avaient  pas  été  suspendus. 
Dans  leur  frénésie,  ils  comptent  sur  un  pardon,  sur 
une  amnistie  générale,  sur  un  oubli  absolu  de  leurs 
crimes.  Ils  en  méditent  de  nouveaux;  ils  attendaient, 
avant  la  chute  du  scélérat  Robespierre,  un  change- 
ment avantageux  dans  leur  position.  Plusieurs  let- 
tres surprises  en  sortant  des  maisons  d'arrêt  annon- 
cent que.  dans  un  mois,  les  nobles  avaient  l'espoir 
d'être  rendus  à  leur  premier  état.  Un  décret  venait 
de  les  écrater  eux  et  les  ex-prètres  des  fonctions  pu- 
bliques ;  son  exécution  a  été  suspendue  :  nouveau 
motif  pour  croire  à  cette  singulière  prophétie,  nou- 
velles prétentions  de  la  part  des  amis  des  détenus, 
nouveaux  murmures  contre  les  autorités  constituées 
qui  n'entrent  pas  dans  leurs  vues.  Les  moyens  les 
plus  perfides  sont  mis  en  usage  pour  conduire  par  le 
modéranlisme  à  la  contre-révolution. 

•  Voici  une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité;  nous 
venons  d'arrêter  une  femme  qui  s'est  présentée  à  la 
porte  de  la  maison  de  justice,  avec  un  paquet  adressé 
a  un  détenu,  contenant  trois  cent  cinquante  six 
billets  de  la  ci-devant  loterie  royale  de  France,  pour 
l'année  1786,  et  portant  tous  ti-ois  fleurs  de  lis  et  le 
numéro  du  bureau  612,  pour  le  tirage  du  mois  de 
septembre.  Il  est  facile  de  voir  qu'il  devait  y  avoir  un 
de  ces  billets  pour  chaque  détenu  qui,  dans  tous  les 
cas,  avait  un  moyen  facile  de  se  faire  reconnaître  par 
les  antres  conjurés. 

•  Nous  vous  rendrons  compte  des  résultats  ulté- 
rieurs de  cette  découverte. 

•  Voilà,  législateurs,  ce  qui  se  passe  autour  de 
nous;  voilà  ce  qu'il  vous  importe  de  connaître;  le 
mal  croît  ;  il  exige  un  remède  prompt,  et  nous  ne  le 
voyons  que  dans  le  resserrement  des  mesures  révo 
hitionnaires,  nous  ne  l'espérons  que  de  l'énergie  des 
Montagnards,  qui  tant  de  l'ois  ont  sauvé  la  patrie; 
nous  ne  l'attendons  enfin  que  de  l'activité  des  tribu- 
naux révolutionnaires,  qui  ont  toujours  contenu  par 
la  terreur  et  la  crainte  des  hoinnies  qui  ne  savent 


que  conspirer  votre  dissolution,  votre  perte  et  celle 
de  tous  les  amis  de  la  liberté. 

•  Législateurs,  vous  le  savez,  nous  ne  devons  pas 
compter  sur  la  conversion  des  traîtres,  pas  même  sur 
celle  de  ces  hommes  qui  ne  se  sont  attachés  dans  au- 
cune circonstance  au  char  de  la  révolution  ;  les  uns 
et  les  autres  en  sont  les  ennemis  nés;  ils  veulent  la 
tranquillité  de  l'esclavage,  et  ne  savent  faire  aucun 
sacrifice  pour  la  liberté  ;  la  crainte  et  la  terreur  peu- 
vent donc  seules  contenir  ceux  qui  complotent  en  se- 
cret et  ces  parasites  qui  cherchent  le  repos  dans  l'an- 
cien ordre  de  choses  qu'ils  regrettent.  Nous  sentons 
plus  que  jamais  que  si  la  justice  envers  les  innocents 
est  un  devoir  rigoureux  qui  est  de  tous  les  temps  et  de 
toutes  les  circonstances,  la  sévérité  la  plus  mâle,  la 
plus  répressive,  doit  sans  cesse  être  à  côté  d'elle,  et 
présenter  les  fers  et  la  mort  aux  conspirateurs.  ■ 

Cette  Adresse  est  renvoyée  aux  comités  de  salut 
public  et  de  siirelé  générale. 

Bemabole  :  Je  demande  que  le  comité  de  sa- 
lut public  fasse,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  la 
suspension  du  décret  qui  exclut  les  ci-devant  nobles 
et  prêtres  de  toutes  fonctions  publiques,  et  présente 
à  la  Convention  les  vues  qu'il  convient  d'adopter  dé- 
linitivement  sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l'Adresse 
qui  suit  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Fteurance  à  la 
Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants  ,  par  où  coinmencer,  et 
comment  vous  peindre  les  frémissements  d'horreur 
que  nous  avons  éprouvés  à  la  nouvelle  des  attentats 
de  Robespierre  ! 

«Le  voilà  donc  cet  homme  fameux,  ce  républicain 
austère,  incorruptible,  ce  phénomène  vanté  de  la 
révolution  et  de  la  morale!  Helas  !  il  n'était  grand 
que  parce  qu'il  s'était  roulé  dans  le  manteau  de  la 
vertu,  et  qu'il  avait  emprunté  l'éloquence  et  les  de- 
hors du  sage.  Vos  regards  l'ont  enfin  pénétré;  l'en- 
veloppe s'est  déchirée  et  le  héros  a  disparu,  il  s'est 
t'vanoui,  et  il  n'est  resté  qu'un  conspirateur  auda- 
cieux ,  que  I  hypocrite  le  plus  effronté,  qu'un  tyran. 

•  Quelques  heures  plus  lard,  c'en  était  fait  de  la 
représentation  nationale,  c'en  était  lait  de  la  liberté, 
c'en  était  fait  delà  patrie.  La  tyrannie,  aux  piedsd'ai- 
rain,  s'avançait  à  pas  de  géant,  suivie  de  ses  satellites 
et  de  ses  bourreaux.  Seuls,  mais  armés  de  toute  la  su- 
blimité du  courage,  vous  vous  êtes  levés,  et  le  tyran 
tout  couvert  d'opprobre  est  descendu  dans  le  tom- 
beau des  scélérats. 

•  Illustres  monuments!  héros  des  temps  passés, 
disparaissez  et  cachez-vous;  vous  ne  sauriez  plus 
nous  servir  de  modèle  !  et  toi,  riche  trésor,  charte 
du  peuple,  ferme  désormais  tes  pages  ;  sans  toi  nous 
avons  appris  à  ne  plus  nous  lier  à  la  vertu  des  hom- 
mes !  Sans  toi  nous  saurons  la  compter  pour  rien  de- 
vant la  liberté;  ou,  si  tu  veux  encore  être  utile  à 
l'univers,  parle-lui  de  la  gloire  des  Français  et  du 
courage  de  ses  représentants.  Vive  la  république  ! 
vive  la  Convention!  vivent  les  Parisiens!  Périssent 
les  traîtres  et  les  tyrans!'' 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
de  cette  Adresse  sont  décrétées. 

Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances:  Un  dé- 
cret du  14  frimaire  a  ordonné  que  les  récépissés  dé- 
livrés par  les  gardes-magasins  nationaux  aux  pro- 
priétaires ,  fermiers  et  possesseurs  de  grains,  qui 
auront  acquitté  leurs  contributions  en  nature,  se- 
raient remis  pur  les  contribuables  aux  directoires  de 


676 


district ,  qui  les  convertiraient  en  bons  à  valoir  sur 
les  contributions:  que  ces  bons  seraient  reçus  pour 
comptant  par  les  percepteurs,  ensuite  par  Jes  reci- 
veurs  de  district,  et  en  définitive  par  le  caissier  des 
recettes  journalières  de  la  trésorerie  nationale  ; 

Que  les  directoires  de  district  ailiesscraicnt  toutes 
les  décades,  à  la  commission  des  approvisionnements 
les  récépissés  des  gardes-magasins  qui  leur  auraient 
été  remis;  que  cette  commission  ferait  tenir  des  re- 
gistres, par  département  et  par  district  du  montant 
de  ces  récépissés,  alin  qu'ils  pussent  servir  de  con- 
trôle aux  bons  qui  seraient  envoyés  pour  comptant 
au  caissier  de  la  trésorerie  ; 

Que  ce  caissier  ferait  former  des  bordereaux  des 
bons  qui  lui  parvienilraient  successivement;  qu'il 
communiquerait  le  tout  à  la  commission  des  appro- 
visionnements, laquelle,  après  en  avoir  lait  la  vérili- 
cation,  délivrerait  des  mandats  au  profit  du  caissier, 
sur  les  fonds  mis  ix  sa  disposition,  du  montant  de 
chaque  bordereau  ; 

Qu'ciilin  le  caissier  se  ferait  payer  les  mandats  par 
le  payeur  des  dépenses  diverses,  et  qu'il  expédierait 
ses  récépissés  à  la  décharge  des  receveurs,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  bons  qu'ils  lui  auraient 
envovés. 

Un  décret  antérieur,  du  16  brumaire,  avait  tracé 
une  m.irche  différente  pour  les  récépissés  des  gardes- 
magasins,  relatifs  aux  payements  faits  en  nature  de 
grains  par  les  fermiers  des  domaines  nationaux  ou 
des  biens  d'émigrés. 

Le  receveur  (le  district  doit  recevoir  ces  récépissés 
pour  comptant  des  mains  des  préposés  de  l'enregis- 
trement, eu  former  chaque  mois  un  bordereau,  re- 
mettre ce  bordereau  avec  le  récépissé  au  directoire 
de  district,  pour  être  transmis  au  directoire  de  dé- 
partement. 

Le  directoire  de  département  doit  adresser  ces 
pièces  à  la  commission  des  subsistances,  pour  le  mon- 
tant en  être  compris  dans  ses  états  de  distribution, 
au  profit  de  chacun  des  receveurs  de  district. 

D'après  ces  ttats  de  distribution,  le  receveur  de 
district  doit  recevoir  du  payeur  général  le  montant 
de  ses  récépissés  en  assignais,  annuler  ceux  relatifs 
à  la  recette  des  domaines  nationaux  ,  et  comprendre 
ces  assignats  dans  ses  envois  à  la  trésorerie. 

Aucune  de  ces  deux  lois  n'a  reçu  son  exécution 
complète. 

1"  Beaucoup  de  directoires  n'ont  pas  converti  en 
bons  sur  les  contributions  les  récépissés  des  gardes- 
magasins;  les  receveurs  ont  envoyéces  récépissés  en 
nature  à  la  trésorerie,  et  la  commission  des  subsis- 
tances n'a  par  conséquent  pas  été  en  état  d'établir  le 
contrôle  prescrit  par  le  décret  du  24  frimaire. 

2»  Les  directoires  de  district  ou  ceux  de  départe- 
ment n'ont  point  été  exacts  à  transmettre  à  la 
commission  des  subsistances  les  récépissés  des  gar- 
des-magasins, relatifs  aux  fermages  des  domaines 
nationaux  et  biens  des  émigrés. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l'exécution  de  ces 
mesures  exigeait  le  concours  d'un  trop  grand  nom- 
bre d'hommes,  pour  que  l'on  pût  en  espérer  toute 
l'exactitude  et  la  précision  qu'il  eût  fallu  y  mettre. 

11  en  résulte  que  les  receveurs  de  district  son*  par- 
tout à  découvert  de  la  valeur  des  bons  ou  récipissés 
des  gardes-magasins  qu'ils  ont  reçus  pour  comptant, 
soit  des  percepteurs  des  communautés,  soit  des  pré- 
posés de  l'agence  de  l'enregistrement  ;  il  est  évident 
que  cet  objet  sera  interminable,  si  l'on  ne  fait  au- 
cunes dispositions  nouvelles  à  cet  égard. 

Votre  comité  des  linances  a  pensé  que  le  seul 
moyen  à  prendre  serait  que  les  receveurs  de  district 
fussent  aulorisésà  envoyer  pour  comptant  ii  la  tréso- 
rerie nationale,  soit  les  bons  applicables  uupayement 


des  contributions,  soit  les  récépissés  des  gardes-ma- 
gasins eux-mêmes,  lorsque  la  conversion  en  bons 
n'auraitpasétéopérée;  de  les  autoriser  àenvoyer pa- 
reillement a  la  trésorerie  les  récépissés  de  grains 
provenant  des  domaines  nationaux  ou  des  biens  des 
émigrés.  Ces  pièces  seraient  d'abord  portées  en  re- 
cette, d'après  les  imputations  qui  leur  auraient  été 
données  par  les  receveurs,  et  elles  passeraient  en- 
suite en  dépense  au  chapitre  des  achats  de  subsistan- 
ces. La  commission  de  commerce  et  des  approvi- 
sionnements saurait,  par  ses  agents,  combien  elle 
se  serait  procuré  de  grains  par  cette  voie,  et  elle 
ajouterait  le  montant  de  ce  produit  en  grains  à 
celui  résultant  des  achats  faits  sur  les  fonds  mis  à  sa 
disposition. 

La  même.disposition  doit  être  commune  aux  bons 
applicables  au  payement  des  contributions,  qui  ont 
été  donnés  aux  propriétaires  de  chevaux  de  luxe 
employés  au  service  des  armées  :  ces  bons  seraient 
pareillement  portés  en  recette  et  en  dépense  :  la  com- 
mission du  mouvement  des  armées  de  terre  s'en  fe- 
rait remettre  des  états  par  les  administrations  de  dis- 
trict, et  elle  ajouterait  le  nombre  de  chevaux  qu'elle 
aurait  obtenus  par  cette  voie  au  produit  des  aciiats 
ordinaires  faits  par  ses  ordres. 

La  marche  de  ces  opérations  serait  ainsi  rapide  et 
simple,  et  les  comptabilités  respectives  des  receveurs 
de  district  et  de  la  trésorerie  nationale  seraient  dé- 
barrassées des  entraves  qu'elles  ont  jusqu'à  présent 
éprouvées. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

0  La  ConvciUion  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comile  des  finimces,  décrète  : 

0  Art.  I",  Les  receveurs  de  district  sont  autorisés  à  en- 
voyer pour  comptant,  direcleraenl  il  la  trésorerie  natio- 
nale, les  récépissés  des  gardes-magasins  ,  eipédiés  iiourla 
v.ilcur  des  grains  remis  en  payeiiieut,  soit  des  coniribu- 
lions  directes,  soit  des  fermages  des  domaines  nationaux  et 
des  biens  d'émigrés  :  lesdils  récépissés  seront  revêtus  du 
visa  des  direcloiies  de  district,  qui  énouccronl  la  somme 
pour  laquelle  lesdites  valeurs  devront  être  reçues  par  les 
percepleurs, 

-  II.  Le  monianl  desdits  récépissés  sera  porté  en  recette 
à  la  trésorerie  nalionale,  d'après  tes  indications  qui  seront 
données  par  les  receveurs,  et  il  sera  également  porté  en 
dépense  au  chapitre  des  achats  de  subsistances. 

«  III.  La  commission  de  commerce  et  approvisionne- 
ments se  fera  rendre  compte  par  les  directoires  de  district 
des  quantités  de  grains  résultant  des  récépissés  qu'ils  au- 
ront visés,  et  elle  léra  ajouter  ces  quantités  à  celles  prove- 
nant des  achats  faits  par  ses  ordres. 

a  IV.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  celles  des  dé- 
crits des  IG  brumaires  et  24  frimaire  sont  abrogées  :  les 
récépissés  des  gardes-magasins,  qui  n'auraient  pas  encore 
été  convertis  en  bons,  applicables  au  payement  des  con- 
tributions, seront  rendus  par  les  directoires  de  district , 
après  qu'ils  les  auront  visés  conformément  à  l'arlicle  I", 
aus  receveurs,  lesquels  les  comprendront  pnur  comptant 
dans  le  plus  prochain  envoi  à  la  trésorerie  nationale. 

«  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  récépissés  de 
gardes-magasins,  provenant  des  fermages  des  domaines 
nationaux  et  des  biens  d'émigrés. 

d  V,  Les  bons  délivres  aux  propriétaires  de  chevaux  em- 
ployés au  service  de  la  nalion,  et  que  ces  propriétaires 
sont  autorisés  à  donner  en  payement  de  leurs  contributions, 
seront  pareilement  envovés  pour  comptant  par  les  rece- 
veurs de  disirict  directement  à  la  trésorerie  nalionale,  qui 
eu  portera  le  montant  en  recette  sur  les  contributions,  et 
en  dépense  au  chapitre  des  achats  de  chevaux. 

a  VI.  La  commission  du  mouvement  des  armées  de  terre 
se  fera  rendre  compte  par  les  directoires  de  district  du 
nombre  des  chevaux  résuUant  des  bons  qu'ils  auront  vifés 
pour  être  donnés  en  payement  des  coulribuiions,  et  la- 
dite commission  fera  ajouter  le  nombre  des  clicvaus  obtenus 
par  celte  voie  au  produit  des  achats  faits  par  ses  ordres.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
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Cambon  :  11  s'élève  une  difficulté  sur  la  loi  du  24 
août  1793,  sur  la  consolidation  de  la  dette  luibliqno. 

Cette  loi  est  muette  sur  la  perception  du  droit 
d'enregistrement,  lors  des  mutations  jmr  décès,  do- 
nations ou  legs,  des  inscriptions  au  grand  livre. 

Les  receveurs  de  l'enregistreuient ,  considérant 
avec  raison  ces  inscriptions  comme  remplaçant  les 
rentes  constituées  sur  l'Etat,  ont  donné  ordre  de 
percevoir  sur  ces  sortes  de  mutations  le  droit  pru- 
porlionnel  d'enregistrement,  conformément  aux  lois 
des  19  décembre  1790  et  octobre  1791. 

Des  contribuables  ont  cependant  refusé  le  paye- 
ment de  ce  droit,  sons  le  ])réte.\te  que  l'art.  CLXl 
porte  «  qu'à  l'avenir  on  pourra  disposer  de  tons  les 
objets  compris  au  grand  livre  de  la  dette  publique 
comme  de  créances  mobilières.  » 

Votre  cuiiiité  des  finances  a  pensé  qu'une  expli- 
rntioM  adililionnelle  serait  nécessaire  pour  lever 
toute  dillitulté. 

Il  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
porl  de  son  comilé  des  riiiancos,  décrète  : 

<  Que  les  mutations  par  décès,  donations  ou  legs,  des  in- 
scriptions au  grand  livre,  sont  assujeUies  au  droit  propor- 
tionnel d'cnrcgislremcnl,  sur  lo  pied  réglé  par  les  IV',  V", 
Vil'  t'I  Vill"  sections  de  la  premièic  classe  du  torif  aniiesé 
ù  la  loi  du  '19  décen^bre  1790.» 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. 

Cambon,  an  nom  du  comité  des  finances  :  L'arti- 
cle XII  de  la  loi  du  19  décembre  1790,  relative  h 
l'enregistrement,  porte  que  les  déclarations  des  hé- 
ritiers d'imnieidjles  réels  ou  fictifs  seront  faites  au 
plus  tard  dans  les  six  mois  du  jour  qui  suivra  le  dé- 
cès, et  que,  ce  délai  passé,  les  contribuables  seront 
contraints  à  payer  les  droits,  plus  la  moitié  de  lu 
somme  en  quoi  ils  consistent. 

La  loi  du  9  octobre  1791,  additionnelle  à  celle  du 
19  décembre,  ordonne  que  le  délai  de  six  mois,  fixé 
par  l'article  XII  de  cette  dernière  loi,  pour  les  dé- 
clarations, sera  d'un  an  pour  les  héritiers  légataires 
ou  donataires  des  personnes  décédées  hors  du  terri- 
toire français,  et  que,  pour  les  héritiers  des  absents, 
le  délai  de  six  mois  ne  commencera  à  courir  que  du 
jour  qu'ils  auront  pris  la  succession,  et  qu'en  cas  de 
retour  de  l'absent  les  droits  seront  restitués. 

Les  agents  nationaux  de  l'enregistrement  ont  in- 
formé la  commission  des  revenus  nationaux  qu'il 
s'élève  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'il  s'agit  des 
successions  des  défenseurs  de  la  patrie,  morts  à  son 
service,  on  peut  exiger  cette  moitié  en  sus. 

Ils  observent  qu'une  foule  de  circonstances  peu- 
vent concourir  à  ce  que  les  héritiers  d'iui  défenseur 
delà  patrie,  mort  en  combattant,  ignorent  longtemps 
son  décès,  et  ils  proposent  de  faire  décider  que  l'ex- 
ception prononcée  par  la  loi  du  9  octobre  1791,  en 
faveur  des  héritiers  des  absents,  sera  applicable  aux 
héritiers  des  défenseurs  de  la  patrie,  morts  dans  les 
combats  ou  en  activité  de  service,  sauf  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  s'ils  sont  légalement  in- 
formés des  décès,  à  faire  dès  lors  les  poursuites  né- 
cessaires pour  le  recouvrement  des  droits. 

L'application  proposée  par  l'agence  de  l'enregis- 
trement paraîtrait  juste  et  conforme  aux  vues  de  la- 
veur et  de  bienfaisance  que  la  Convention  nationale 
a  toujours  manifestées  à  l'égard  des  parents  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  dont  une  infinité  de  circon- 
stances peuvent  en  effet  laisser  pendant  longtemps 
ignorer  le  sort. 

La  couunission  des  revenus  nationaux  pense  niêtne 
que,  si  la  Convention  se  déteruiinait  à  approuver 
l'application  de  l'exception  proposée,  il  paraîtrait 


convenable  de  l'étendre  aux  défenseurs  de  la  nn- 
tiie  ,  décédés  prisonniers  de  guerre  et  dans  les  liO- 
pitanx. 

Votre  comité  des  finances  a  cru  qu'il  était  néces- 
saire de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

0  La  Convenllon  nationale,  après  avoir  entendu  lo  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  que  la  loi  du  9 
octobre  1791 ,  sur  la  percepllon  du  droit  d'cnregisirement, 
s'applique  aux  liériliers  des  défenseurs  de  la  patrie,  moris 
c»  aclivilé  de  service  ou  prisonnieis  de  guerre  ;  en  consé- 
quence, les  six  mois  pour  la  déclaration  des  iuimeublc3 
réels  ou  fictifs  dépendant  de  leurs  successions  ne  cour- 
ront que  du  jour  où  leurs  héritiers  auront  pris  la  succes- 
sion, sauf  aux  receveurs  de  renrcgislremcnt,  s'ils  sont  lé- 
galement inrormés  du  décès,  à  faire  dès  lors  les  poursuites 
convenables.  « 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Bouret,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

(1  La  Convenllon  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  secours  publics  et  des  finances  réu- 
nis ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  Les  défenseurs  de  la  patrie  qui  servent  sons 
les  drapeaux  de  la  république,  par  suite  de  l'enrôlement 
faii  par  ks commune*  ou  les  sections,  seront  assimilés,  eux 
et  leurs  familles,  à  ceux  qui  jouissenides  secours  ou  des  in- 
demnités portées  par  la  loi  du  13  prairial, 

0 II.  Les  communes  ou  sections  qui  leur  ont  promis  une 
condition  plus  avantageuse  seront  tenues  de  parTaire  l'es- 
cédanl,  et  elles  y  fourniiunt  par  les  moyens  qu'elles  ont 
employés  jusqu'à  ce  jour,  conformément  au  décret  du  9 
mai  1793  (vieux  style). 

<i  III.  Le  présent  décret  sera  imprime  au  Bulletin  des 
lois. 

—  Pons  (de  Verdun)  propose,  et  la  Convention 
adopte  le  décret  suivant  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  comité  de  législation,  décrèle  : 

"  Art.  I".  La  commission  des  adminisirations  civiles, 
de  police  et  des  tribunaux,  et  la  commission  des  re\cnus 
nationaux,  veilleront,  cliacune  en  ce  qui  la  concerne,  ù 
la  réapposition,  dans  le  jour  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret,  de  tous  les  scellés  qui  auraient  pu  être  bri- 
sés par  l'explosion  de  la  poudrerie  de  Grenelle. 

0  II.  La  présence  des  commissaires  de  police  requis  par 
la  loi  du  n  nivôse,  et  celle  des  commissaires  (le  la  sec- 
tion, pourra  être  suppléée  par  la  présence  de  niemlires 
des  comités  civils  et  d'assesseurs  de  juges  de  paix  des  au- 
tres sections.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Bar,  le  décret  suivant  est 
adopté: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comilé  de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen 
Jean-Nicolas  Cazain  ,  capitaine  de  la  1  "  compagnie  du  1"' 
balaillon  des  compagnies  franclics ,  tendaiU  ù  obtenir  l'an- 
nulation d'un  jugement  du  tribunal  criiïllnel  de  l'armée  de 
1:1  Moselle,  séant  ft  Metz,  du  H  messidor,  qui  le  condamne 
à  la  peine  de  six  années  de  fers,  comme  élant  convaincu 
d'avoir  porté  sa  troupe  au-dessus  de  son  nombre  effectif, 
pour  se  faire  délivrer  l'étape  au  delà  du  besoin; 

Il  Considérant  que  le  délit  impuié  au  citoyen  Caiain  r«t 
réputé,  par  ses  dispositions,  avoir  été  commis  ù  la  fin  do 
l'année  1792,  antérieurement  ù  la  loi  du  12  mai  1793  (vieux 
stjle),  qui  qualifie  le  délit  et  détermine  la  peine;quepar 
conséquent  le  jugement  a  violé  les  principes  eu  douuaiil  un 
efi'et  létioaclif  à  la  loi  ; 

(I  Annule  le  jugement  du  tribunal  criminel  militaire 
établi  près  l'armée  delà  Moselle,  du  11  messidor; 

c  Décrète  que  le  citoyen  Jean-Nicolas  Cazain  sera  rais 
sur-le-champ  en  liberté; 

Cl  Charge  le  comité  de  législation  de  prendre  des  rensei- 
gncmcnls  sur  la  conduite  des  membres  de  ce  Iribuiiul,  et 
d'en  faire  un  rapport  à  la  Convention  nationale. 

0  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du 
Bulletin  de  correspondance.  • 
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Merlin  (de  Douai)  :  Citoyens,  je  viens,  au  nom 
de  vos  comités  de  salul  public  et  de  sûreté  générale, 
,vous  proposer  un  décret  que  la  police  de  Paris  sol- 
'licite  impérieusement.  La  police  de  Paris,  vous  le 
savez,  doit  en  tout  temps  fixer  singulièrement  votre 
attention  ;  mais  aujourd'hui  elle  appelle  toute  votre 
sollicitude  par  la  manière  frappante  dont  elle  se  lie 
avec  la  discipline  des  armées. 

On  vous  l'a  déjà  dit  dans  cette  enceinte;  il  existe 
actuellement  à  Paris  un  grand  nombre  de  militaires 
de  tous  grades  qui  s'y  sont  rendus  de  tous  les  points 
occupés  par  nos  armées.  Sans  doute  ils  ont  tous  ob- 
tenu des  congés  pour  quitter  ainsi  leur  poste,  et  il 
n'est  pas  à  croire  que  parmi  eux  il  s'en  trouve  un 
seul  qui  soit  dans  le  cas  d'être  poursuivi  comme  dé- 
serteur. 

Mais  quel  motif  a  pu  faire  demander  de  pareils 
congés?  Pour  solliciter  de  l'avancement?  Ce  n'est 
point  dans  les  antichambres,  ce  n'est  point  dans  les 
bureaux,  ce  n'est  qu'au  champ  de  bataille  que  de 
telles  sollicitations  sont  permises. 

Poursuivre  des  affaires  particulières?  Le  soldat 
républicain  n'a  qu'une  affaire  ;  elle  seule  doit  l'oc- 
cuper :  c'est  de  battre  renncnii,  c'est  de  faire  triom- 
pher la  liberté;  la  patrie  se  charge  du  reste. 

Pour  prendre  du  repos?  Aux  guerriers,  comme 
aux  législateurs,  le  repos  sera  permis  quand  la  li- 
berté n'aura  plus  d'ennemis  capables  de  troubler 
celui  de  la  république  :  auparavant  il  est  un  crime. 

Pour  réclamer  contre  des  abus  d'autorité  ou  d'ad- 
ministration? La  correspondance  est  là.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  que  les  réclamations  non  appuyées  par  la 
présence  de  celui  qui  les  forme  demeurent  dans 
l'oubli  :  l'ordre  des  numéros  doit  seul  régler  l'ordre 
des  expéditions;  et  dans  un  gouvernement  bien  or- 
ganisé il  doit  importer  fort  peu  que  le  pétitionnaire 
soit  absent  ou  présent. 

D'ailleurs,  qiiels.sont,  parmi  les  militaires  lésés 
par  des  abus,  ceux  qui  viennent  de  l'année  à  Paris 
pour  y  apporter  leurs  réclamations?  Assurément  ce 
ne  sont  pas  ceux  qui,  n'ayant  pour  vivre  que  leur 
paye,  ne  peuvent  pas  en  consumer  une  partie  en 
irais  de  voyage.  Eh  !  pourquoi  donc  ferait-on  dé- 
pendre du'plusou  du  moins  d'aisance  d'un  soldat 
la  faculté  ou  la  défense  de  quitter  son  poste  pour 
venir  à  Paris?  Où  serait  l'égalité  des  droits,  si  so- 
lennellement proclamée,  si  unanimement  reconnue 
dans  toute  la  république,  si  vous  accordiez  au  sol- 
dat opulent  des  dispenses  de  service  dont  le  soldat 
peu  fortuné  ne  pourrait  jamais  jouir? 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  qui  puisse  justifier  les 
congés  qui  ont  attiré  et  aggloméré  dans  Paris  cette 
foule  inconcevable  de  militaires  qui  s'y  trouvent  ac- 
tuellement ,  et  par  une  conséquence  nécessaire  il 
est  indispensable  de  renvoyer  à  leurs  postes  respec- 
tifs tous  les  militaires  à  qui  de  pareils  congés  outété 
accordés. 

C'est  aussi  ce  que  vous  proposent  vos  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  ils  vous  le  pro- 
posent comme  une  mesure  tenant  à  la  police  de  Pa- 
ris: vous  sentez  en  effet  que,  par  sa  nature,  elle  doit 
avoir  sur  elle  la  plus  grande  iiifliience. 

Cette  mesure  en  appelle  une  autre  qui  y  est  con- 
nexe, et  sur  laquelle  vous  avez  rendu,  le  5,  le  6,  le 
11  septembre  1793  et  le  2  thermidor,  des  décrets 
([lie  leur  extrême  rigueur  vous  a  forcés  de  neutrali- 
ser par  un  autre  du  5  thermidor  même.  Je  m'ex- 
plique: le  5  septembre  1793,  vous  avez  ordonné  à 
tout  militaire  destitué  ou  suspendu  de  sortir  de  Pa- 
ris et  de  se  retirer  dans  vingt-quatre  heures  dans  sa 
municipalité,  à  peine  de  dix  aunées  de  fers. 

Le  lendemain,  vousavez  décrété  que  les  militaires 
suspendus  de  leurs  fonctions,  qui  étaient  obligés  de 


quitter  Paris,  ne  pourraient  rentrer  dans  leurs  mu- 
nicipalités qu'autant  qu'elles  se  trouveraient  éloi- 
gnées au  moins  de  vingt  lieues  des  armées  ou  des 
frontières  ; 

Et  le  U  du  même  mois  ,  vous  avez  déclaré,  entre 
autres  choses  : 

1"  Que  le  décret  du  5  ne  frappait  que  sur  les  mi- 
litaires destitués  ou  suspendus  depuis  le  14  juillet 
1789; 

20  Que  tout  officier  qui ,  en  vertu  du  même  dé- 
cret, se  retirerait  de  Paris,  ne  pourrait  pas  en  ap- 
procher plus  près  de  vingt  lieues. 

Eiilin  ,  le  2  thermidor,  il  est  intervenu,  sur  les 
propositions  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  un  décret  par  lequel  il  a  été  enjoint  à  tous 
citoyens  qui  s'étaient  soustraits  à  l'exécution  d'un 
mandat  d'arrêt,  ou  qui,  revêtus  de  fonctions  publi- 
ques, avaient  été  suspendus  ou  remplacés,  de  sortir 
de  Paris  dans  trois  jours,  et  de  se  rendre  dans  leur 
domicile  dans  le  courant  de  deux  décades,  passé  le- 
quel délai  ils  seraient  réputés  émigrés  et  punis 
comme  tels. 

Sans  contredit  des  vues  sages  et  politiques  ont 
dicté  ces  quatre  décrets. 

Cependant  ils  n'ont  pas  produit  l'efTet  qu'on  de- 
vait en  attendre,  et  dans  ce  moment  Paris  regorge 
encore  de  militaires  destitués  :  quelle  en  est  la  cause? 
C'est  qu'autant  il  est  vrai  de  dire  qu'une  loi  impé- 
rative,  sans  disposition  pénale,  est  plutôt  un  acte  de 
faiblesse  que  d'autorité,  autant  il  est  prouvé  par 
l'expérience  que  l'excessive  dureté  d'une  disposi- 
tion pénale  en  altère  toute  la  force  et  en  détruit  tout 
l'effet. 

Le  législateur  qui  fait  une  loi  trop  dure  est  un 
père  qui  s'arme  d'un  bàlon  pour  réprimer  les  étonr- 
deries  d'un  enfant  :  il  voudrait  le  châtier,  mais  non 
pas  l'estropier  ;  le  bâton  échappe  à  son  bras  pater- 
nel, et  l'impunité  augmente  des  désordres  qu'une 
punition  bien  calculée  aurait  fait  cesser  pour  ja- 
mais. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  matière  qui  nous 
occupe  ici. 

Non  seulement,  de  tous  les  militaires  destitués  ou 
suspendus,  qui  se  sont  trouvés  à  Paris  depuis  la  toi 
du  5  septembre  1793,  il  n'en  est  aucun  à  qui  l'on  ait 
eu  seulement  la  pensée  d'infliger  la  peine  de  dix 
années  de  fers,  prononcée  par  celle  loi;  non-seule- 
ment il  n'est  entré  dans  l'idée  de  qui  que  ce  soit  de 
faire  porter  un  citoyen  sur  la  liste  des  émigrés,  pré- 
cisément parce  qu'il  avait  été  fonctionnaire  public 
et  qu'il  résidait  à  Paris;  mais  on  s'est  vu  en  quel- 
que sorte  forcé,  par  une  réaction  assez  ordinaire  en 
pareil  cas ,  de  vous  proposer,  le  5  thermidor,  un 
décret  par  lequel  toutfonctioiinaire  public,  destitué 
ou  suspendu  par  les  représentants  du  peu|de,  qui 
aurait  des  réclamations  à  faire  auprès  delà  Conven- 
tion nationale  ou  du  gouvernement,  est  autorisé  à  se 
rendre  à  Paris  et  à  y  demeurer,  à  la  charge  de  se 
présenter  en  personne  aux  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  et  de  leur  transmettre  par 
écrit  les  motifs  de  sou  arrivée  ou  de  son  séjour. 

Par  ce  nouveau  décret  vous  avez  ouvert  à  tous 
ceux  qui  voudraient  éluder  les  lois  des  3  septembre 
et  2  thermidor  la  voie  la  plus  simple,  la  plus  facile 
et  la  plus  etlicace  :  aussi  a-t-il  plus  que  jamais  en- 
hardi les  loiictiouiiaires  publics,  destitués  ou  sus- 
pendus, à  mépriser  la  loi  du  5  septembre  ;  et  c'est 
surtout  depuis  le  5  thermidor  qu'ils  allluent  dans 
Paris. 

Il  est  temps  de  remédier  aux  désordres  qu'ont 

déjà  causés  et  que  peuvent  causer  encore  la  rigueui 

j  excessive  d'une  part,  et  l'excessive  indulgence  de 

1  l'autre.  Entre  ces  deux  extrêmes,  le  milieu,  c'est  la 
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justice  :  la  justice  veut  que  les  peines  soient  propor- 
tionnées au  délit  ;  c'est  à  celte  règle  que  nous  nous 
sommes  attachés  pour  vous  proposer  des  disposi- 
tions propres  à  remplacer  sagement  celles  dont 
nous  nous  croyons  obligés  de  vous  demander  l'ab- 
rogation. 

Ces  dispositions,  si  vous  les  adoptez,  ne  se  borne- 
ront pas  aux  fouclionnaires  publics  destitués  ou  sus- 
pendus ;  Tiens  vous  proposerons  de  les  étendre  à 
tous  les  citoyens  mis  en  liberté,  soit  par  la  Conven- 
tion nationale,  soit  par  le  comité  de  sûreté  générale, 
soit  par  le  tribunal  révolutionnaire,  et  qui  n'avaient 
pas,  avant  leur  arrestation,  une  résidence  habituelle 
à  Paris. 

Ce  n'est  pas  que  nous  regardions  du  même  œil 
et  le  fonctionnaire  public  destitué,  et  le  citoyen  dont 
une  autorité  légitime  a  brisé  les  fers;  bien  sûrement 
il  existe  entre  eux  une  grande  différence,  puisque, 
tandis  que  l'un  a  contre  lui  la  présomption  de  la  loi, 
l'autre  l'a  en  sa  faveur;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai,  sous  certains  rapports,  que  la  mesure  que  vous 
avez,  depuis  près  d'un  an  ,  adoptée  relativement 
aux  fonctionnaires  publics  destitués,  est  encore  plus 
nécessaire  pour  les  détenus  mis  en  liberté,  et  tous 
les  bonsesprits  s'en  convaincront  facilement. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'était  pas  ici  question  des  déte- 
nus qui  avaient  leur  domicile  à  Parisantérieurement 
à  leur  arrestation,  et  cette  observation  répond  d'a- 
vance à  tout  ce  que  la  malveillance  pourrait  débiter 
contre  cet  acte  de  police  révolutionnaire.  Il  ne  s'a- 
git que  de  faire  retourner  dans  leurs  foyers  des  ci- 
toyens qui,  après  en  avoir  été  arrachés  pour  être 
traduits  à  Paris,  ont  obtenu  leur  élargissement,  soit 
des  représentants  du  peuple,  soit  du  tribunal  établi 
par  eux  pour  punir  les  conspirateurs  et  venger  les 
patriotes  opprimés.  Or,  à  leurég.ird,  que  pourrait- 
on  alléguer  pour  les  retenir  à  Paris  dans  des  circon- 
stances dil'liciles?  Nécessairement  ils  se  partagent 
en  deux  classes  :  les  uns,  dont  la  justice  a  comman- 
dé, les  autres,  dont  l'intrigue  a  surpris  l'élargisse- 
ment. Les  premiers  (sans  doute  ils  forment  le  très- 
grand  nombre)  ont-ils  undevoir  plus  douxà  remplir 
quedallerau  milieu  de  leurs  concitoyens  proclamer 
Ja  justice  même  dont  ils  recueillent  les  fruits?  Et  si  les 
seconds  craignent  la  surveillance  de  ceux  qui  les 
connaissent  le  mieux,  n'est-ce  pas  une  raison  déter- 
minante pour  que  la  loi  les  empêche  de  s'y  sous- 
traire? 

Merlin  (de  Douai)  lit  un  projet  de  décret. 

On  demande  qu'il  soit  soumis  à  la  discussion  arti- 
cle par  article. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Merlin  fait  lecture  du  premier  article. 

Il  porte  que  «  les  militaires  qui  se  trouvent  à  Paris 
en  vertu  de  congés  rejoindront  leurs  corps  dans  le 
délai  de  trois  jours.  " 

GossuTiN  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten- 
due aux  employés  des  charrois. 

Cabrieiî  :  Il  y  a  une  classe  à  l'égard  de  laquelle  il 
seraitutile  de  prendre  la  même  mesiire;je  parle  des 
commissaires  des  guerres;  je  leur  reproche...  (Il  se 
fait  du  bruit.) 

Je  demande  qu'ils  ne  puissent  accorder  de  congés 
que  sur  l'avis  des  administrations  de  bataillon. 
(Bruit.) 

GosstiiN  :  On  voit  aussi  à  Paris  des  envoyés  des 
administrations  de  bataillon  ,  qui  s'inquiètent  peu 
de  paraître  aux  comités  et  d'y  faire  connaître  robjct 
de  leur  mission  ;  mais  ils  se  servent  de  ce  prétexte 


pour  demeurer  à  Paris.  Je  demande  qu'on  les  com- 
prenne dans  la  loi. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  que  les  mili- 
taires que  le  décret  concerne  ne  puissent  en  éluder 
l'application  sous  prétexte  qu'ils  sont  retenus  par 
d'autres  emplois  ;  car  il  esta  propos  que  vous  sachiez 
que  beaucoup  de  commissaires  des  guerres,  d'em- 
ployés dauslesarinées,  restent  ici,  où  ils  intriguent 
depuis  quatre  ans,  et  occupent  encore  d'autres  i)la- 
ces.  Ainsi  ils  ne  remplissent  pas  leurs  devoirs  mili- 
taires, et  reçoivent  iloubles  appointements. 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  formellement  défondu. 

Legendre  :  Je  demande  le  renvoi  de  l'observation 
de  Bourdon  au  comité  de  la  guerre. 
La  Convention  décrète  cette  proposition. 

La  Convention  décrète  l'article  1er  (Jq  projet  de 
décret  avec  les  amendements. 

Le  rapporteur  fait  leclure  de  l'article  II,  portant 
que  "les  officiers  démissionnaires  depuis  le  14  juillet 
1789,  ayant  moins  de  trente  ans  de  services,  et  les 
citoyens  élargis  depuis  le  10  thermidor,  seront  tenus 
de  sortir  de  Paris  dans  le  délai  lixé  par  l'article  pré- 
cédent.. 

Claizel:  Je  désirerais  aussi  qu'on  comprît  dans 
cet  article  une  armée  de  trois  à  quatre  mille  intri- 
gants, venus  des  départements  pour  se  faire  donner 
des  missions,  qui  battent  maintenant  le  pavé  de  Pa- 
ris, et  fuient  la  surveillance  de  leur  municipalité.  Je 
demande  en  conséquence  que  les  citoyens  qui  ont 
été  chargés  de  missions  par  les  représentants  du 
peuple  dans  les  départements  ou  près  les  armées, 
par  les  comités  de  salulpublicet  de  sûreté  générale, 
par  le  ci-devant  conseil  exécutif  provisoire  ou  par  la 
commission  de  commerce  et  (rapprovisionnenieiits, 
et  dont  les  pouvoirs  sont  finis,  soient  tenus  de  re- 
tourner dans  leur  municipalité. 

Carrier:  Citoyens,  il  y  a  des  jeunes  gens  de  la 
première  réquisition,  de  ceux  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  muscadins,  lesquels,  au  moyen  de  certilicats 
qu'ils  ont  eu  l'art  d'obtenir  d'officiers  de  santé  com- 
plaisants, se  sont  dérobés  à  la  réquisition.  Ils  sont 
en  très-grand  nombre  :  leur  fourmilière  s'agite  de- 
puis (|uelque  temps,  et  on  les  remarque  aux  specta- 
cles et  dans  tous  les  lieux  publics.  On  les  reconnaît 
à  leurs  habits  carrés,  à  leurs  mains  fines,  à  leurs 
souliers  à  la  pointe  du  pied  ;  ils  se  rendaient  ici,  les 
premiers  jours  qui  suivirent  la  chute  du  tyran  ;  nous 
les  vîmes  applaudir  aux  motions  modérantiiies,  et 
on  donnait  à  leurs  trépignements  le  nom  de  la  voix 
du  peuple.  Non,  ce  n'était  point  le  peuple,  ce  n'é- 
taient pointées  vraissans  culottes,  qui  sont  à  leurs 
travaux  et  dans  les  ateliers  de  la  république.  Ces 
jeunes  gens  sont  accoutumés  à  une  vie  molle  ;  ils 
ont  de  la  peine  à  se  décider  à  la  vie  austère  et  à  la  dis- 
cipline des  camps;  ils  cherchent  à  s'y  soustraire. 
Qu'on  ne  croie  pas  toutefois  qu'ils  soient  incapables 
de  défendre  la  république;  ils  sont  Français;  au 
chanqi  de  l'honneur  ils  se  battront  bien,  et  ils  pren- 
dront, au  milieu  des  camps,  un  caractère  plus  viril 
et  plus  convenable  à  leur  sexe.  Je  demande  donc 
qu'ils  soient  aussi  tenus  de  partir. 

Bentaboi.e  :  La  proposition  de  Carrier  est  juste  et 
nécessaire;  mais  je  crois  qu'il  lui  faut  donner  en- 
core une  plus  grande  extension.  Les  représentants 
qui  ont  eu  des  missions  dans  les  départements  peu- 
vent vous  attester  que  les  certificats  des  olliciers  de 
santé  ont  été  donnés  très-souvent  par  l'ignorance,  et 
quelquefois  aussi  par  un  esprit  contre-révolution- 
naire; de  là  il  arrive  que  la  patrie  se  trouve  privée 
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de  plus  de  vingt  mille  défenseurs.  {Plusieurs  voix: 
Plus  de  soixante-dix  mille.) 

Quand  vous  aurez  fait  partir  tous  ces  jeunes  gens, 
on  verra  que  la  première  réquisition  est  bien  sulli- 
sante;  car  c'est  un  des  moyens  employés  par  les 
malveillants  de  prétendre  que  la  seconde  réquisition 
sera  nécessaire.  Je  demande  qae  non-seidement  tous 
ceux  qui  ont  obtenu  des  certilicats  de  santé,  mais 
tous  ceux  qui  se  sont  soustraits  à  la  réquisition  par 
desemplois,  soient  tenus  de  partir.  (On  applaudit.) 

BounDON  (de  l'Oise)  :  J'appuie  l'amendement  pi  o- 
posé  par  divers  membres;  nous  ne  pouvons  être  di- 
visés que  sur  les  moyens  d'exécution  ;  voici  celui 
que  je  propose  :  c'est  que  chacun  des  comités  donne 
la  liste  de  ses  commis  et  employés,  avec  leur  âge  ; 
vous  y  reconnaîtrez  une  foule  de  cesjeunes  gens  qui 
ont  fait  renchérir  les  lunettes.  Ce  n'est  pas  l'inten- 
tion de  la  Convention  que  des  hommes  qui  ont  mieux 
aimé  porter  des  lunettes  que  le  mousquet  ravissent  à 
des  pères  de  lamille  des  places  qui  leur  sont  néces- 
saires pour  nourrir  leur  famille.  Cependant  cela  ne 
doit  point  s'appliquer  aux  fils  des  sans-culottes  qui 
travaillent  aux  salpêtres  ;  ceux-là  aussi  fontle  ser- 
vice militaire. 

Merlin  (de  Douai)  :  Les  mesures  qu'on  vous  pro- 
pose sont  générales  pour  toute  la  république;  celle 
qui  fait  l'objet  du  décret  que  je  vous  propose  est  par- 
ticulière j  Paris.  Ou  ne  doit  donc  pas  les  confondre. 

La  Convention  renvoie  les  propositions  incidentes 
aiix  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  et 
décrète  l'article  II  avec  les  additions  proposées  par 
Clauzel. 

Lesautres  articlesdu  proiet  de  décret  sont  succes- 
sivement adoptés.  En  voici  la  rédaction  : 

a  La  Conveiilion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public  et  de  .sûrelé  générale, 
dtcivle  : 

»  Art.  I".  Les  milllaircscnmmissaires  des  guerres  et  au- 
tres riloyens  employés  dans  les  armées  ou  dans  les  places 
degueri'c,  qui  se  trouvent  dans  ce  moment  ù  Paris  en  vertu 
de  congés,  de  commis-ions  ou  de  permisssions,  aulresque 
celle*  données  par  la  commission  de  l'organisation  et  du 
iDouvemenl  des  armées  de  terre,  et  approuvées  par  le  co- 
mité de  salut  public,  seront  tenus  de  sortir  de  Paris  le  troi- 
sième jour  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  cl 
de  retourner  à  leur  poste  sans  aucun  délai,  sous  peine  de 
deslilulion,  et  d'être  traités  comme  suspects, 

«II.  Les  milita  ires  qui  onldonné  leurdémission  dans  l'in- 
tervalle du  14  juillet  1789  au  10  août  1792,  ayant  moins 
de  trente  ans  de  service  ;  les  militaires  destilués  ou  sus- 
pendus depuis  le  10  août  1792  ;  les  citoyens  qui,  revêtus  de 
fonctions  publiques  ou  employés  par  le  gouvernement, 
ont  été  destitués  ou  suspendus  depuis  le  31  mai  1793  ;  tous 
ceux  qui,  ayant  été  arrêtés  comme  supecls  ou  comme  pré- 
venus de  délits  contre-révolutionnaires,  ont  été  mis  en  li- 
berté depuis  le  10  thermidor;  les  citoyens  qui  ont  été  char- 
gés de  missions  par  les  représentants  du  peuple  dans  les 
départements  ou  prés  les  armées,  par  les  comités  de  salut 
public  et  de  sûrelé  générale,  par  le  ci-devant  conseil  eîé- 
cuti  provisoire  ou  par  la  commission  de  commerce  et  des 
approvisionnemenls,  et  dont  les  pouvoirs  ont  pris  fin,  se- 
ront tenus  de  sortir  de  Paris  le  troisième  jour  qui  suivra  la 
publication  du  pu  sent  décret,  de  se  rendre  dans  leur  do- 
micile, et  d'y  justifier  de  leur  retour  devant  leur  munici- 
palité, dans  le  délai  de  deuxdécades  pour  ceux  qui  sont  à 
cent  lieues  de  dislance  de  Paris  ou  au-dessous,  et  de  quatre 
décades  pour  ceux  qui  sout  à  de  plus  grandes  distances; 
le  tout  à  peine  d'être  traités  comme  suspects. 

«  m.  Les  miliiaires  compris  dans  l'article  précédent  se- 
ront tenus,  dans  le  délai  et  sous  les  peines  qu'il  détermine, 
de  se  retirer  à  vingt  lieues  de  Paris,  des  frontières  et  des 
armées. 

•  IV.  Ne  sont  pas  compris  daus  les  dispositioDS  de  l'arti- 


cle II!  !•  les  citoyens  qui  étaient  résidants  à  Paris  avant 
leur  destitution,  suspension  ou  arrestation  ;  2°  ceux  qui 
ont  été  mis  en  réquisition,  et  qui  remplissent  en  ce  mo- 
ment des  fonctions,  emplois  on  missions  qui  leur  ont  été 
confiées  par  le  gouvernement  ou  par  les  commissions  exe- 
cutives. 

n  V.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du 
37  germinal,  relatives  aux  ci-devant  nobles,  étrangers  et 
généraux  non  en  activité  de  service. 

0  <  I.  Les  décrets  des  2  et  5  thermidor,  relatifs  à  l'obliga- 
tion imposée  aux  fonctionnaires  publics  et  autres  de  sortir 
de  Paris  et  de  retourner  dans  leur  domicile,  sont  rapportés. 

«  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  corres- 
pondance tiendra  lieu  de  publication.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


TniBU.NAL  CRIMINEL  REVOLUTIOKNAIBE. 

Séance  du  5  fructidor.  —  A  l'ouverture  de  la 
séance,  le  substitut  de  l'accusateur  pubjic  a  donné 
lecture  du  décret  qui  met  Hauriot  et  ses  aides  de 
camp  hors  de  la  loi. 

François  Deschamps,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Brc- 
ville,  district  de  Bernay,  département  de  l'Orne,  ex- 
marchand  de  bas,  ex-agent  de  la  commission  du 
commerce  et  des  subsistances,  aide  de  camp  de  Han- 
riot,  rue  des  Petits-Auguslins,  n»  15,  arrêté  à  Jan- 
ville,  son  identité  constatée  par  témoins,  a  été  livre 
à  l'exécuteur  des  jugements  criminels,  pour  être  mis 
à  mort  dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  la  place  de 
la  Révolution. 

—  Jean  Baptiste  Mitre-Gonard,  âgé  de  vingt-neuf 
ans,  né  à  Aix,  ex-religieux  Minime,  ex-vicaire  con- 
stitutionnel de  l'évéque  d'Aix,  desservant  de  l'église 
de  Cernais  de  Marseille,  ex-vicaire  de  Sainte-Made- 
leine à  Aix,  ex-vicaire  directeur  du  séminaire  consti- 
tutionnel ,  ex-volontaire  dans  le  1er  bataillon  des 
Phocéens,  électeur  et  député  à  Aix  et  à  Marseille 
pour  nommer  des  députés  à  une  nouvelle  Convention 
qui  devait  avoir  lieu  à  Bourges,  domicilié  à  Cette, 
département  de  l'Hérault  ; 

Convaincu  d'être  auteur  ou  complice  d'une  con- 
spiration qui  a  existé  contre  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  république,  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du 
peuple,  en  employant  des  manœuvres  tendant  à  fa- 
voriser et  à  propager  le  système  liberticide  du  fédé- 
ralisme, pour  substituer  à  la  république  un  gouver- 
nement tyrannique;enseréunissaiit, comme  électeur, 
aux  partisans  de  la  faction  fédéraliste  à  Aix  et  à  Mar- 
seille, pour  y  ntmimer  de  nouveaux  députés  à  la 
place  des  membres  de  la  Convention  existante,  dont 
les  fédéralistes  avaient  arrêté  la  dissolution  ;  en  écri- 
vant des  lettres  fanatiques  et  contre -révolution- 
naires, pour  semer  le  trouble  et  la  division,  et  de  l'a- 
voir fait  avec  des  intentions  contre-révolutionnaires^ 
a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  Pierre-André  Faure,  âgé  de  trente-six'ans,  né  à 
'  Crest,  département  de  la  Drome,  ex-vicaire  de  Graiie, 

ex-notable  et  officier  de  celte  commune,  ex-inspec- 
teur des  routes  et  transports  militaires  à  l'année 
d'Italie; 

Convaincu  d'avoir  tenu  des  propos  contre-révolu- 
tionnaires et  fédéralistes;  mais,  attendu  (|u'il  ne  les 
a  pas  tenus  avec  des  intentions  conlre-révoltition- 
naires,  a  été  acquittée!  mis  en  liberté. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpctuel  est  ouvert  pour  les  sis  pre- 
miers mois;  Il  sera  fut  à  tous  ceui  qui  seront  porteurs  d'io- 
srriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est 
de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'anadc  1T9Ô  (vieux  style). 


GAZETTE  NATIONALE  «»  LE  MONITEUR  IJ.\nERSEL. 

N°  351.         Primidi  21  Fructidor,  l'an  2^.  {Dmanche  7  Septembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE   LA  LIBERTÉ , 

SÉANT    AUX    Cl-DEVAXT    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Delmas, 

SÉANCE   DU    17    FRUCTIDOR. 

Plusieurs  Jacobins  de  Sedan,  poursuivis  par  le 
modérantisuie  el  l'aristocratie,  demandent  à  la  So- 
ciété des  détenseurs  officieux. 

Levasseur  rend  hommage  au  patriotisme  des  pé- 
titionnaires, vrais  saus-culoltes,  pères  de  famille  et 
artisans  patriotes. 

Il  annonce  que,  les  ayant  nommés  pour  composer 
le  comité  de  surveillance  de  Sedan,  ces  généreux 
citoyens  lui  dirent:  .Nous  avons  besoin  de  notre 
travail  pour  vivre  ;  mais  si  nos  soirées  et  nos  veilles 
sont  utiles  à  la  république,  nous  sommes  tout  en- 
tiers à  elle.» 

Aujourd'hui  ils  se  voient  chassés  de  leurs  foyers 
et  opprimés. 

■  Ce  n'est  pas  seulement ,  ajoute  Levasseur,  dans 
le  département  des  Ardennes  que  l'oppresssioii 
existe,  elle  est  aussi  exercée  dans  toute  la  républi- 
que. Bientôt  votre  tribune  retentira  des  plaintes  des 
patriotes  opprimés;  ils  trouvciont  toujours  ici  des 
défenseurs  officieux,  amis  zélés  de  rinnoeen&e.  Que 
les  patriotes  tiennent  tète  à  l'orage;  qu'ils  soient 
fermes  et  qu'ils  adressent  leurs  justes  réclamations 
à  la  Société  des  Jacobins;  ils  y  trouveront  de  véri- 
tables frères. 

•  Je  convertis  en  motion  la  demande  qui  vous  est 
faite.' 

Massieu  appuie  les  observations  du  préopinant. 

Sa  proposition  est  adoptée. 

Leroux  :  J'ai  été  en  mi'^sion  dans  le  département 
des  Ardennes,  et  je  regarde  comme  un  problème  de 
savoir  ce  que  l'on  doit  penser  de  ce  pays,  où  tour 
à  tour  on  a  incarcéré  et  l'on  a  été  incarcéré  ;  ce  con- 
traste ne  vient  que  de  ce  qu'on  s'en  est  rapporté  à 
tous  les  représentants  envoyés  dans  ce  pays,  et  que 
l'on  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  les  entendre  con- 
tradictoireiiient. 

J'applaudis  à  la  mesure  qui  vient  d'être  prise;  les 
représentants  du  peuple  prouveront  qu'ils'  ne  crai- 
gnent pas  la  lumière,  en  se  rendant  an  comité  pour 
y  donner  des  renseignements. 

Dans  la  dernière  séance  j'ai  été  dénoncé  comme 
un  c.ilomniatf  ur  :  j'observe  qu'on  n'est  véritable- 
ment calomniateur  que  quand  on  invente  des  faits 
pour  faire  le  mal  ;  il  me  sera  facile  de  prouver  que 
je  n'ai  pas  été  un  calomniateur... 

Plusieurs  membres  interrompent  et  demandent 
l'ordre  du  jour. 

I.a  Société  renvoie  cette  affaire  aux  comités  de 
sûreté  générale  etde  présentation,  et  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Loi/s  :  Quelles  que  soient  les  intentions  de  l'aris- 
tiH-ratie,  jamais  elle  n'osera  les  faire  paraître,  si  elle 
n'a  pas  de  chefs.  Si,  après  le  10  thermidor,  elle  a 
levé  la  tète  et  insulté  aux  patriotes,  c'est  parce 
qu'elle  avait  des  promoteurs  dans  ceux  qui  prc- 
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chaicnt  le  modérantisme  et  qui  ont  voulu  avilir  la 
Société  des  Jacobins  lorsqu'elle  s'est  présentée  à  la 
barre  de  la  Convention. 

Les  ennemis  de  la  chose  publique  n'ignorent  pas 
que  jamais  ils  ne  pourront  faire  la  contre-révolu- 
lution  s'ils  ne  détruisent  pas  les  Jacobins  ;  vous  avez 
vu  que  depuis  peu  on  a  voulu  faire  le  procès  à  la 
Convention  ;  vous  connaissez  les  chefs  de  cette  nou- 
velle faction  :  ce  sont  Tallien,  Lecointre  et  ceux  qui 
leur  sont  attachés. 

Il  y  a  dans  votre  sein  des  hommes  qui  ont  insulté 
à  celui  qui  portait  la  parole  en  votre  nom,  à  la 
barre  de  la  Convention;  ils  ont  violé  à  votre  égard 
le  droit  de  pétition  ;  vous  devez  être  fermes  dans 
vos  principes  et  reprendre  votre  ancienne  énergie  ; 
je  demande  (|ue  l'orateur  de  la  Société  nomme  ceux 
qui  l'ont  insulté  ,  alin  que  l'on  prenne  des  mesures 
à  leur  égard, 

Raisson  :  Je  ne  veux  pas  être  la  cause  de  l'expul- 
sion injuste  de  quelques  citoyens;  il  est  possible  que 
ceux  qui  m'ont  insulté  n'en  voulussent  qu'à  moi 
seul,  parce  qu'ils  étaient  prévenus  contre  moi,  (L'o- 
rateur est  interrompu  par  des  murmures,) 

Lacombe  :  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  So- 
ciété a  été  mal  reçue  à  la  Convention  :  je  demande 
l'expulsion  de  ceux  qui  ont  insulté  dernièrement  les 
Jacobins;  ils  se  sont  séparés  des  patriotes,  et  ils  ont 
voulu  perdre  la  république. 

Fayau  ■■  La  discussion  eu  est  venue  au  point  qu'il 
s'agit  de  nommer  les  individus  et  de  les  attaquer  en 
face  ;  je  vais  le  faire.  11  faut  savoir  en  ce  moment  si 
Tallien  ,  Lecointre  et  Fréron  doivent  être  membres 
de  cette  Société;  il  est  question  d'examiner  leur  con- 
duite. Rapprochons  ce  qui  a  été  l'ait  dans  les  dernières 
circonstances  :  Lecointre  a  débité  une  diatribe  con- 
tre plusieurs  membres  de  la  Convention  ;  elle  sem- 
blait appuyée  de  faits,  et  il  avait  eu  la  malignité 
d'a|)porter  à  laConvention  un  ensemble  volumineux 
de  pièces  dont  il  prétendait  se  servir.  Qu'est-il  ré- 
sulté de  toutes  ces  pièces?  Il  n'en  était  aucune  qui 
pût  être  apportée  à  l'appui  de  la  dénonciation.  Le- 
cointre a  été  déclaré  calomniateur  par  la  Conven- 
tion ;  il  ne  peut  donc  pas  être  membre  des  Jacobins. 

Tallien  a  lait  un  rapport  perlide  à  la  tribune,  dans 
lequel  il  proposait  une  sorte  d'amnistie  pour  les 
aristocrates,  et  il  disait  qu'aucun  écrivain  ne  pour- 
rait être  interpellé  pour  ses  écrits.  Dans  le  sein  de 
celte  assemblée,  Tallien  a  dit  qu'il  y  aurait  un 
10  fructidor,  et  (]u'il  se  servirait  d'assassins  pour  le 
faire. 

Une  citoyenne  ayant  annoncé,  dans  la  rue  Mont- 
martre ,  la  prise  de  la  ville  de  Coudé  ,  des  assassins 
se  pri'cipitèrent  sur  elle  et  lui  plongèrent  le  poi- 
gnard dans  le  sein  :  voila  déjà  un  assassinat.  On 
avait  dit  qu'il  y  aurait  un  10  fructidor,  et  dans  la 
plaine  de  Grenelle  on  a  assassine  nos  Irères. 

Tout  le  monde  conviendra  que  ce  qin  s'est  passé 
annonce  l'existence  d'une  conspiration.  Toutes  les 
fois  qu'on  a  voulu  en  faire  éclater  une ,  on  a  ré- 
pandu avec  profusion  la  liste  des  membres  de  laCon- 
vention. Aujourd'hui  celte  même  liste  se  distribue 
abondamment ,  et  l'aristocratie  qui  l'a  fait  imprimer 
a  eu  la  perlidic  de  faire  mettre  en  tête  :  Dernière 
édition.  Ainsi  .  nos  ennemis  voudraient  persuader 
au  peu  pie  que  bientôt  il  u'auia  plus  de  représentants! 
Cette  liste  est  accom|)aguée  d'un  rapport  i|ui  sendjlc 
avoir  ('té  fait  dans  l'assemblée  ;  mais  ce  fait  est  ma- 
tériellement faux.  Le  véritable  objet  auquel  les  pa- 
triotes devaient  faire  attention ,  après  le  lo  thermi- 
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dor,  c'est  que  les  prisons  ne  fussent  pas  ouvertes; 
or  il  est  constant  qu'elles  l'ont  été  aux  conspirateurs: 
Tallien  a  énoncé  des  principes  qui  favorisaient  les 
conspirateurs. 

Fréron  a  demandé  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  ; 
c'était  encourager  les  aristocrates  à  demander  dans 
leur  écrit  im  roi ,  un  tyran.  Si  la  liberté  indélinic 
de  la  presse  existait,  il  faudrait  faire  le  procès  à 
ceux  qui  ont  brisé  les  presses  de  l'iiifàme  évêque 
d'Agra  ,  qui  a  lait  couler  tant  de  sang  dans  la  Ven- 
dée :  ce  brigand  aurait  eu  le  droit  de  dire  au  peuple  : 
«  11  faut  des  prêtres  et  des  rois.  »  Si  la  liberté  indéfi- 
nie de  la  presse  était  établie,  vous  verriez  bientôt 
naître  la  discorde  et  la  guerre  civile.  Je  me  résume 
en  demandant  que  Tallien,  Fréron  et  Lecointre , 
qui  n'ont  pas  répondu  aux  faits  alléguées  contre 
eux ,  soient  rayes  aujourd'hui ,  s'ils  ne  répondent 
pas. 

Carrier  :  Après  toutes  les  révolutions  qui  ont  eu 
lieu  depuis  1789,  les  ennemis  du  bien  public  levè- 
rent la  tête  et  voulurent  s'attribuer  A  eux  seuls  le 
fruit  de  la  révolution  qui  s'était  opérée.  Aujourd'hui 
la  faction  des  fripons  et  des  dilapidateurs  de  la  for- 
tune publique  veut  s'élever  sur  les  ruines  de  la  ty- 
rannie de  Robespierre.  Si  l'on  rapproche  les  diffé- 
rentes oscillations  qu'a  éprouvées  l'opinion  publique, 
les  propos  tenus  dans  les  groupes,  l'élargissement 
des  aristocrates ,  on  y  verra  l'existence  d'une  faction 
qui  vent  tuer  la  liberté,  et  qu'il  est  nécessaire  que 
les  patriotes  se  réunissent  pour  l'écraser  et  la  ré- 
duire au  néant. 

Depuis  le  9  thermidor  nous  avons  vu  des  projets 
présentés  par  des  gens  de  bien  ;  mais,  à  côté ,  nous 
avons  vu  aussi  des  disconrs  artilicieusement  compo- 
sés pour  demander  que  l'on  ne  puisse  désormais  pu- 
nir que  les  actions  et  non  les  personnes,  c'est-à-dire, 
en  un  mot,  que  l'on  demandait  l'impunilé  pour  les 
deux  castes  si  justement  abhorrées.  Ou  disait  qu'il 
ne  lallait  plus  distinguer  en  France  que  de  bons  et 
de  mauvais  citoyens.  Je  me  reporte  à  des  événe- 
ments antérieurs  à  la  dernière  révolution  :  les  pa- 
triotes ne  pouvaient  pas  douter  de  l'existence  d'un 
comité  autrichien  qui  s'assemblait  au  château  des 
Tuileries;  cependant  que  disaient  Vaublanc  et  ses 
complices,  pour  le  faire  révoquer  en  doute?  Ils 
criaient  tout  haut  :  «  Montrez-nous  en  quel  lieu  ce 
comité  existe?»  Quand  les  Brissolitis  et  les  Giron- 
dins conspiraient,  ils  disaient  aussi  :  «Montrez-nous 
où  sont  nos  conspirations  ?  » 

Tallien  a  dcuiandé  sans  cesse  la  justice,  toute  la 
justice  ;  c'est  à  peu  près  comme  un  grand  fripon  (pii 
dit  toujours  qu'il  est  un  honnête  homme.  L'homme 
probe  et  moral  ne  fait  pas  cimsisler.  comme  Rol>es- 
pierre  et  Saint-Just,  la  justice  et  la  vertu  dans  le 
mot ,  mais  dans  la  pratique  ;  il  ne  prêche  pas  en  fa- 
veur des  nobles  et  des  prêtres. 

Citoyens,  considérez  attentivement  et  faites  un 
rapprochement  de  l'incendie  de  l'Abbaye,  de  l'ex- 
plosion de  la  poudrerie  de  la  plaine  de  Grenelle  ,  et 
d'un  autre  incendie  que  l'on  méditait  dans  les  dé- 
partements. Calculez  l'élargissement  d'un  grand 
nombre  de  ci-devant  nobles  et  de  ci-devant  prêtres, 
et  vous  serez  convaincus  qu'il  existe  une  i  onspira- 
tion,  et  une  faction  qui  la  favorise  :  le  chel  est  Tal- 
lien ,  il  doit  éprouver  ici  le  même  sort  que  la  lac- 
tion. 

Levasseur  :  Jacobins,  ce  n'est  pas  à  vos  oreilles, 
mais  à  vos  cœurs  qu'il  faut  parler.  Les  événements 
qui  se  sont  passés  depuis  la  chute  du  tyran  doivent 
faire  connaître  ceux  qui  auraient  voulu  le  rnnipla- 
cer.  Ce  n'était  pas  pour  l'amour  de  la  liberté  que 
rrriains  personnages  ont  attaqué  le  tyran ,  c'était 
pour  lui  succéder. 


Un  système  a  été  mis  en  œuvre  pour  perdre  la  li- 
berté et  la  Convention  ;  l'acte  d'accusation  pré- 
senté par  Lecointre  a  été  précédé  d'un  discours  qui 
respirait  le  modérantisme  ;  ce  discours  contenait  la 
défense  de  l'aristocratie  et  des  principes  opposés  au 
gouvernement  révolutionnaire,  qui  seul  peut  nous 
sauver.  Après  avoir  préparé  les  esprits  par  des  dis- 
cours, on  a  mis  en  avant  un  homme  pour  faire  le 
procès  à  la  Convention  et  h  la  révolution;  celui  qui 
est  allé  en  avant,  c'est  Lecointre;  celui  qui  l'a 
poussé,  c'est  Tallien:  quels  sont  les  auteurs  des 
discours  préparatoires?  ce  sont  Tallien  et  Fréron; 
quel  est  celui  qui  a  mis  le  complément  à  ces  dis- 
cours? c'est  Lecointre. 

Je  ne  conçois  pas  comment  il  peut  s'élever  ici 
une  discussion  ;  il  y  a  des  faits  sur  lesquels  la  So- 
ciété doit  juger  :  il  faut  attaquer  le  mal  jusque  dans 
la  racine  ;  pour  l'extirper,  il  faut  expulser  de  volrc 
sein  des  hommes  qui  ont  voulu  perdre  la  liberté. 
Demandons  à  Tallien  un  compte  exact  de  ses  liai- 
sons; qu'il  nous  dise  où  il  en  est  avec  la  femme  d'un 
émigré ,  qui  se  trouve  être  la  tille  du  trésorier  du 
roi  d'Espagne  ;  il  est  nécessaire  que  la  Société  soit 
désormais  instruite  au  point  de  ne  pas  pouvoir  se 
tromper  sur  le  compte  des  individus. 

Tallien  se  présente  à  la  tribune;  un  membre  s'é- 
tant  permis  des  personnalités  à  son  égard ,  la  So- 
ciété le  rapiielle  à  l'ordre. 

Tallien  ;  Tout  bon  citoyen,  tout  représentant  du 
peuple  ,  fidèle  à  ses  devoirs ,  ne  doit  pas  faire  difli- 
culté  de  paraître  an  tribunal  de  l'opinion  publique, 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite.  Celui  qui  mé- 
prise ce  tribunal  ne  doit  pas  recueillir  un  inslant 
l'estime  de  ses  concitoyens.  Je  viens  au  milieu  des 
Jacobins  fairç  entendre  mes  justifications;  je  viens 
avec  confiance  à  cette  tribune,  où  tant  de  fois  j'ai 
l'ait  entendre  le  langage  de  la  vérité  et  de  la  justice; 
je  vais  y  exposer  franchement  ma  conduite,  désa- 
vouer des  erreurs,  si  j'en  ai  à  me  reprocher,  et 
prouver  que  je  suis  encore  digne  de  l'estime  de  mes 
concitoyens.  Je  n'envisagerai  mes  actions  que  sous 
le  rapport  de  l'intérêt  pufilie  ;  je  vous  dirai  ce  que 
j'ai  fait ,  et  vous  me  jugerez  ensuite. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  faits,  que  je 
ne  connais  que  par  la  voie  des  journaux  .  je  rappel- 
lerai à  la  Société  que  j'ai  été  attaqué  dans  son  sein 
par  les  partisans  de  Robespierre  ;  vous  avez  reconnu 
la  fausseté  des  inculpations,  et  vous  m'avez  rappelé 
parmi  vous;  depuis  ce  moment  je  n'ai  pas  cessé  de 
mériter  cette  confiance.  Je  me  tairai  sur  ce  que  j'ai 
pu  faire  le  9  thermidor  pour  combattre  la  tyrannie. 
Tout  le  monde  a  rempli  son  devoir  dans  cette  jour- 
née mémorable  ;  ce  ne  sont  pas  des  individus  ,  mais 
la  Convention  seule  qui  a  sauvé  la  république. 
Après  l'époque  du  9  thermidor,  les  patriotes  ont 
dû  se  réunir  pour  combattre  les  intiigues.  Ce  n'é- 
tait pas  assez  d'avoir  abattu  un  tyran  ,  il  était  im- 
portant d'empêcher  que  la  tyrannie  ne  ressuscitilt 
de  ses  cendres. 

On  a  demandé  que  le  gouvernement  révolution- 
naire subsistât;  mais  j'ai  propose  en  même  temps  de 
détruire  les  formes  acerbes  dont  il  avait  été  envi- 
ronné. J'ai  demandé  que  tous  les  ennemis  du  peuple 
tombassent  sous  le  glaive  de  la  loi  ;  mais  j'ai  voulu 
qu'on  n'attaquât  plus  des  familles  innocentes  ,  que 
celui  qui  voulait  étendre  la  liberté  fût  en  sûreté  ,  et 
qu'il  n'y  eût  plus  d'arbitraire. 

J'ai  demandé  que  l'on  prît  des  mesures  vigou- 
reuses, mais  que  ces  mesures  fussent  dictées  par  la 
sagesse  et  la  vertu.  Voilà  les  principes  que  j'ai  pro- 
fessés, et  que  je  soutiendrai  jusqu'au  dernier  mo- 
ment de  mon  existence.  Je  viens  aux  faits  parlfcu- 
liers  qui  me  sont  imputes.  On  me  reproche  d'avoir 
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dit  qu'il  fallait  un  10  fructidor;  je  dois  dire  que, 
dans  une  se'ance  précédente,  je  fus  frappé  d'indigna- 
tion en  voyant  que  l'on  proposait  une  seconde  lec- 
ture d'une  pétition  sur  laquelle  la  Convention  avait 
prononcé  en  passant  à  l'ordre  du  jour.  Il  y  eut  dans 
une  partie  de  la  salle  des  individus  qui  se  permirent 
des  injures,  et  c'est  alors  que  je  diS  :  «Si  la  Con- 
vention a  fait  un  10  thernudor  contre  Robespierre, 
elle  saura  faire  un  10  fructidor  contre  ses  complices, 
s'il  en  existe  encore.  -  On  a  ajouté  que  j'avais  dit 
que  nous  nous  servirions  d'assassins  pour  faire  le 
10  fructidor.  Je  proteste  que  je  n'ai  pas  tenu  ce  pro- 
pos; j'en  appelle  au  témoignage  de  Frérou  et  de  Du- 
Ijois-Crancé  ,  qui  étaient  à  mes  côtés.  On  a  voulu 
me  faire  entrer  en  complicité  avec  Lecouitre  ,  et 
l'on  a  dit  que  je  l'avais  e.xcité  à  présenter  son  acte 
d'accusation.  Je  dois  déclarer  que,  lorsqu'on  apprit 
que  Lecointre  était  déterminé  à  lire  cet  acte  à  la 
Convention  Legcndre,  Merlin  (de  Thionville)  et 
moi  nous  dîmes  que  nous  lui  parlerions.  Nous  lui 
parlâmes  en  cllct,  pour  lui  faire  entendre  f|ue  sa  dé- 
marche allait  compromettre  la  chose  publique. 

Le  lendemain  ,  je  dis  au  comité  de  salut  public 
que  nous  n'avions  pu  rien  obtenir  de  Lecointre,  et 
je  rapportai,  autant  que  ma  mémoire  nie  le  per- 
mettait ,  tous  les  chefs  contenus  dans  son  acte  d'ac- 
cusation. Ce  fait  sera  attesté  par  tous  les  membres 
qui  étaient  présents.  On  m'a  reproché  le  discours 
que  j'avais  prononcé  le  11,  comme  devant  favoriser 
le  succès  de  la  démarche  de  Lecointre;  ce  discours 
était  composé  depuis  plusieiirsjours,  et  j'ai  demandé 
la  parole  sans  savoir  que  Lecointre  devait  parler; 
j'ai  pu  errer  dans  ce  discours,  mais  en  le  prononçant 
je  n'ai  fait  qu'user  du  droit  d'émettre  une  opinion  ; 
j'ai  entendu  avec  plaisir  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ; 
j'aurais  même  désiré  qu'elle  fût  plus  longue  et 
qu'elle  m'éclairât.  Mon  opinion  m'appartient ,  je  l'é- 
mettrai toujours  avec  courage. 

On  m'a  fait  en  dernier  lieu  une  interpellation  à 
laquelle  je  ne  sais  pas  si  je  dois  répondre.  Il  existait 
dans  les  prisons  de  Paris  une  victime  de  Hobespierre, 
arrêtée  sur  la  dénonciation  de  ïaschereau  ,  Lava- 
Iclte  et  Boulanger;  elle  ne  l'avait  été  que  parce 
qu'elle  avait  relusé  de  signer  une  dénonciation  qui 
portait  que  j'avais  voulu  m'écbapper  de  Bordeaux 
avec  une  frégate  chargée  de  6  millions,  pour  éini- 
grer  en  Amérique.  Je  m'adressai  au  comité  de  sû- 
reté générale  avant  l'époque  de  la  réorganisation  , 
pour  obtenir  la  liberté  de  celle  vicluiie  dont  je  viens 
de  parler.  Les  membres,  convaincus  de  la  b'gitimité 
de  ma  demande,  ne  me  laissèrent  pas  le  temps  d'a- 
chever, et  ils  signèrent  sur-le-champ  l'arrêté  que 
je  sollicitais. 

Citoyens ,  l'aristocratie  a  inventé  des  dénoncia- 
tions pour  diviser  les  patriotes  entre  eux  ,  elle  a  ré- 
pandu sur  eux  des  soupçons  d'ambition  :  je  ne  ferai 
ici  aucune  récrimination  ;  jamais  je  ne  suis  monté  à 
cette  tribune  que  pour  y  coinbattre  les  ennemis  du 
peuple  ;  et  l'on  peut  se  rappeler  (pic,  dès  Ir  uionient 
où  je  me  suis  vu  dénoncé  ,  j'ai  donné  ma  dcrnission 
de  membre  du  comité  de  salut  public  pour  ne  plus 
être  une  pierre  d'achoppement.  Si  la  Société  ne  me 
juge  pas  digne  de  siéger  dans  son  sein  ,  je  me  reti- 
rerai dans  la  Convention,  pour  y  combattre  avec 
zèle  les  laclions  et  les  intrigants. 

Freron  :  Je  viens  répondre  aux  imputations  qui 
m'ont  été  faites  ii  cette  tribune.  Je  dirai ,  à  l'égard 
du  10  fructidor  qu'on  m'accuse  d'avoir  demandé, 
que  le  lait  est  faux  :  d'ailleurs,  à  quoi  servirait  un 
lu  fructidor,  si  ce  n'est  à  détruire  la  tyrannie  si  elle 
existait  encore?  Je  reviens  au  reproche  qui  m  est 
fait  relativement  à  Lecointre;  j'interroge  ceux  qui 
m'ont  vu  courir  chez  lui ,  et  je  leur  demande  si  je 


ne  lui  ni  pas  dit  que  son  acte  d'accusation  compro 
mettait  la  chose  publique,  et  qu'il  allait  jeter  uns 
pomme  de  discorde  dans  la  Convention  nationale? 
il  me  répondit  que  j'étais  un  tyran  ,  et  qu'il  me  dé 
noncerait  à  la  Convention,  pour  avoir  voulu  l'em- 
pêcher d'émettre  son  opinion. 

Quant  au  discours  que  j'ai  prononcé ,  il  faut  une 
perversité  ou  une  malignité  bien  grande  pour  y 
trouver  les  préparatifs  de  l'acte  d'accusation  de 
Lecointre;  s'il  en  était  ainsi,  j'aurais  le  droit  d'ac- 
cuser les  Jacobins  eux-mêmes,  parce  que  je  n'ai  fait 
(jue  parler  dans  ce  discours  de  la  liberté  de  la  presse, 
qui  est  ici  à  l'ordre  du  jour.  J'ai  rappelé  des  vérités 
éternelles  en  faveur  de  la  liberté  indélinie  de  la 
presse  :  c'est  une  question  qui  mériterait  d'être  ap- 
profondie. 

Qu'on  ne  vienne  point  ici  accuser  les  intentions 
des  amis  de  la  liberté;  mon  discours  existe;  si  on 
l'avait  lu  on  aurait  vu  qu'il  a  été  dicté  par  l'amour 
du  bien  public.  Qu'on  ne  me  dise  pas  qu'en  deman- 
dant la  liberté  de  la  presse  j'ai  voulu  favoriser  les 
royalistes;  la  loi  existe  contre  ceux  qui  demandent 
un  roi.  J'ai  parlé  dans  ce  discours  contre  la  tyrannie 
de  Robespierre;  j'y  ai  fait  le  tableau  de  ses  cruautés, 
des  horreurs  qui  se  commettaient  en  son  nom  dans 
les  prisons,  et  des  échafauds  qu'il  faisait  dresser. 
J'ai  tonné  contre  sa  barbarie  ;  qu'y  a-t-il  de  répré- 
liensible  en  cela  ?  J'ai  dit  que  le  moyen  de  rendre  la 
mort  plus  terrible  est  de  la  donner  moins  ;  j'ai  rap- 
pelé de  grands  principes  de  justice  ,  dont  on  s'était 
écarté  par  l'influence  de  la  tyrannie.  Si  ce  sont  là 
des  crimes,  je  m'en  accuse  ;  si  je  ne  reste  plus  parmi 
vous,  je  porterai  dans  la  Convention  toute  mon 
énergie,  pour  y  attaquer  les  intrigues  et  les  diffa- 
mateurs à  gage. 

Le  plus  grand  moyen  dont  se  soit  servi  Robes- 
pierre, c'est  la  terreur.  On  voudrait  faire  croire  que 
nous  voulons  lui  succéder,  en  continuant  ce  sys- 
tème. Est-ce  un  bon  moyen  pour  ressusciter  la  ter- 
reur, que  de  vouloir  établir  le  règne  de  la  justice  ? 

Je  suis  Jacobin  depuis  l'origine,  je  n'ai  jamais 
dévié  de  la  ligne  des  principes  ;  je  suis  prêt  à  me 
soumettre  à  ce  que  la  Société  ordonnera;  je  rue 
retire. 

Caraffe  :  On  dit  que  c'est  la  Convention  en  masse 
(jui  a  attaqué  Robespierre,  et  cependant  on  lit  une 
conspiration  de  neuf  membres  contre  Robespierre. 
On  dit  que  l'on  a  prononcé  un  discours  contre  la 
terreur,  mais  il  existe  un  système  de  modérantisine 
qui  a  ouvert  les  portes  aux  aristocrates. 

Il  a  été  dit  ici  qu'il  fallait  faire  un  tO  fructidor, 
qui  devait  vraisemblablement  ressemblerai!  10  ther- 
midor. Le  10  thermidor  a  vu  tomber  la  tête  de  ipiel- 
j  <|ues  députes  coupables  ;  on  voulait  donc  faire  tom- 
ber, au  10  fructidor,  la  tcte  de  quelques  autres! 
Mais  le  méritaient-ils?  Non;  le  gouvernemeiit  ré- 
volutionnaire a  été  attaqué  par  des  écrits,  le  feu  a 
étiï  mis  à  l'Abbaye  et  ù  la  poudrerie  de  Grenelle.  Il 
y  a  eu  des  signaux  faits  à  la  plaine  de  Grenelle  ,  et 
qui  se  sonl  répétés  à  Meuilon  le  jour  de  l'incendie 
de  l'Abbaye.  L'aristocratie  lève  aiidacieusement  la 
tête  dans  les  départements,  surtout  dans  celui  du 
Calvados,  où  les  bustes  de  Marat  et  Lepellctier  ont 
été  enlevés.  Tout  patriote  doit  demander  et  obtenir 
que  la  Société  expulse  de  son  sein  ceux  qui  sont  la 
cause  de  ces  maux. 

Carrier  :  Je  ne  veux  pas  parler  de  Freron,  mais 
seulement  de  Tallien.  Je  reproche  au  dernier  d'avoir 
parlé  de  la  justice  comme  les  Feiiillaiits  p.irlaieiit 
autrefois  de  la  constitution  ;  je  l'accuse  il'avnir  pro- 
noncé un  discours  qui  tendait  à  faire  ce  happer  tous 
les  contre-révolutionnaires  et  à  donner  l'iinpiinité 
aux  nobles  et  aux  prêtres.  Je  déclare  qu'il  a  de- 
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mandé  un  10  fructidor,  non  comme  il  l'a  prétendu , 
mais  avec  fureur  et  en  jjlasphémant. 

Carrier  fait  ensuite  un  nipprochenient  de  tous  les 
maux  qui  oui  affligé  la  république  depuis  la  chute 
du  tyran. 

Duquesnoy  ajoute  que,  par  la  suite  du  système  de 
modérantisu'e  qui  a  régné  un  ofiicier  déserteur,  et 
depuis  fait  prisormier  a  été  élargi  11  annonce  que 
Vaubert,  frère  de  Thierry,  valet  de  chambre  de  Ca- 
pet ,  a  été  pris  au  Quesnoy,  après  avoir  émigré ,  et 
qu'il  a  été  acquitté. 

Tallien  déclare  que  ce  n'est  pas  son  système  qui  a 
e'ié  la  cause  de  l'élargissement  des  contre-révolu- 
tionnaires, puisque  son  projet  de  décret  a  été  rejeté 
à  la  Convention.  (Murmures.)  Il  ajoute  qu'il  a  été 
un  des  premiers  à  se  plaindre  de  l'élargissement  des 
aristocrates. 

La  discussion  se  prolonge  encore  pendant  quelque 
temps ,  et  la  Société  termine  sa  séance  en  arrêtant  la 
radiation  de  Lecointrc,  Tallien  et  Fréron. 


sur  la  présentation  du  comité  de  législation,  dans 
les  départements  où  il  n'y  aura  point  de  représen- 
tants. » 

Cette  proposition  est  décrétée. 


Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre.  —  Avis. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  la  commission  de 
l'organisation  et  du  mouvemerjt  des  armées  de  terre, 
ci-devant  rue  Grange-Batelière,  maison  de  la  guerre, 
va  être  transportée  rue  de  Varennes,  faubourg  Ger- 
main, n0  6(i2  et  063. 

Pendant  le  déménagement,  les  bureaux  seront 
fermés  au  public  ,  à  compter  du  20  fructidor,  jus- 
qu'au 22.  Ils  rouvriront  le  23  à  l'heure  ordinaire,  de- 
puis deux  heures  jusqu'à  quatre,  conformément  à 
l'arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  3  de  ce  mois. 
L.-A.  Pille  ,  commissaire. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Addition  de  la  séance  du  14  fructidor. 

REAL  :  Je  demande  la  parole  pour  un  objet  ur- 
gent. 

Parmi  les  citoyens  appelés  pour  former  le  tribu- 
nal révolutionnaire  à  Paris,  il  en  est  qui  remplis- 
saient des  fonctions  importantes  dans  les  départe- 
ments, et  qui  n'ont  point  de  suppléants.  Tels  sont 
des  accusateurs  publics  près  les  tribunaux  crimi- 
nels. La  loi  qui  réorganise  le  tribunal  révolution- 
naire |)orte  que  les  fonctionnaires  publics  qui  n'ont 
point  de  suppléants  seront  provisoirement  rempla- 
cés par  la  Convention  ;  mais  cette  loi  ne  détermine 
point  sur  la  présentation  de  quel  comitése  fera  cette 
nomination.  11  résulte  de  ce  silence  de  la  toi  qu'il  y 
a  tel  département  où  l'action  de  la  justice  criminelle 
est  paralysée. 

_  Pour  faire  cesser  cette  incertitude  et  mettre  de 
l'imiforniité  dans  les  principes  du  gouvernement 
révolutionnaire,  je  demande  que  la  Convention  na- 
tionale adopte  pour  le  remplacement  provisoire  de 
ces  fonctionnaires  publics  le  mode  décrété  pour  le 
renouvellement  des  comités  révolutionnaires.  Je 
propose  en  conséquence  le  projet  que  voici  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  ceux  des 
fonctionnaires  publics  appelés  pour  former  le  tribu- 
nal révolutionnaire ,  qui  n'auront  point  de  sup- 
pléants, seront  provisoirement  remplacés  par  les 
représentants  du  peuple  en  mission,  dans  les  dépar- 
tements où  il  s'y  en  trouvera ,  et  par  la  Convention, 


SÉANCE   DU   19  FRUCTIDOn. 

Présidence  de  Bernard  (de  Saintes], 

Prieur  (de  la  Marne)  écrit  de  Brest,  en  date  du  13, 
et  fait  connaître  le  trait  de  deux  braves  marins  du 
vaisseau  le  Jemmapes,  Fabre  et  Julguer,  qui  ont 
perdu,  dans  le  combat  naval  du  10  au  13,1e  pre- 
mier les  deux  bras ,  et  le  second  le  bras  gauche  et 
trois  doigts  de  la  main  droite. 

«  Vous  n'apprendrez  pas,  dit-il ,  sans  intérêt ,  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  l'événement  du 
premier  quartier-maître,  sur  le  gaillard  d'avant; 
n'étant  plus  nécessaire  à  son  poste,  parce  que  le 
vaisseau  était  totalement  démâté,  Fabre  marchait 
vers  l'écoutille  pour  aller  servir  la  batterie.  Un 
boulet  lui  casse  le  bras  gauche;  il  plie  dans  son 
mouchoir  la  main  qui  pendait  encore,  et  la  met  dans 
sa  poche.  «Il  n'y  a  que  demi-mal,  dit-il  à  ses  ca- 
marades :  il  me  reste  encore  un  bras  pour  le  service 
de  la  patrie.  »  Au  même  instant  il  descend  dans  l'au- 
tre batterie  ,  prend  l'anspect,  et  fait  le  service  du 
canon  pendant  trois  quarts  d'heure  ,  jusqu'au  imi- 
ment  où  un  second  boulet  lui  emporte  le  bras  droit. 
Il  se  rend  seul  au  poste;  le  chirurgien  se  présente. 
Avant  l'amputation  de  chaque  bras,  crie  avec  moi  : 
"  Vive  la  république  !  »  bii  dit  Fabre ,  et  il  supporte 
cette  double  opération  sans  sourciller. 

■  Eu  sortant  de  l'hôpital ,  ces  deux  braves  marins 
sont  venus  me  trouver.  J'ai  eu  le  plaisir  de  les  gar- 
der deux  jours  :  il  me  serait  impossible  de  vous 
peindre  les  sentiments  héroïques  dont  ils  sont  ani- 
més; dans  l'ancien  régime,  il  y  a  longtemps  qu'ils 
seraient  morts  de  chagrin  ;  mais  la  satisfaction  qu'ils 
éprouvent  a  opéré  leur  prompte  guérison. 

«  Leur  désir  se  bornait  à  retourner  à  Villeneuve- 
d'Agen,  leur  pays,  et  h  pouvoir  fournir  à  leur  sub- 
sistance; je  les  ai  fait  embarquer  pour  Bordeaux 
sur  un  navire  qu'ils  ont  choisi  ;  j'ai  pourvu  à  tout 
pour  leur  route  ,  et  j'ai  pris  un  arrêté  pour  qu'ils 
soient  payés  k  100  livres  par  mois,  en  attendant 
que  la  Convention  ait  statué  sur  leur  sort  ;  comme 
ils  ne  pouvaient  s'habiller  ni  manger  eux-mêmes, 
je  leur  ai  donné  un  marin  de  leur  commune  jusqu'à 
leur  destination.» 

—  La  Société  populaire  de  Vernon  fait  passer 
quarante  paquets  de  linge  pour  faire  de  la  charpie, 
315  liv.  en  argent,  2,00(5  liv.  en  assignats.  Elle  an- 
nonce qu'elle  a  ouvert  une  souscription  pour  l'ar- 
mement d'un  vaisseau. 

—  Les  artistes  du  théâtre  de  la  rue  Feydeau 
envoient  une  somme  de  1,075  livres  pour  le  soula- 
gement des  malheureuses  victimes  du  désastre  de 
Grenelle. 

—  Un  membre,  par  motion  d'ordre,  consulte  l'as- 
semblée sur  l'application  de  la  loi  du  9  thermidor, 
qui  met  hors  de  la  loi  les  membres  de  la  commune 
complice  de  Robespierre.  Il  pense  que  l'intention  de 
l'assemblée  n'est  point  que  ceux  qui  prouvent  qu'ils 
n'ont  pris  aucune  part  à  la  conspiration  soient  tra- 
duits au  tribunal  révolutionnaire  ,  et  languissent 
longtemps  dans  les  prisons,  et  que  le  décret  laisse 
au  comité  de  sûreté  générale  la  faculté  de  mettre  en 
liberté  ceux  dont  il  reconnaîtra  l'innocence.  —  L'as- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
le  comité  de  sûreté  générale  a  le  droit  dont  parle 
l'opinant. 
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—  Oiidot,  au  nom  de  plusieurs  comités,  parle  sur 
des  divisions  qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune  de 
Beaune  ,  entre  plusieurs  patriotes  ;  et ,  pour  les  ter- 
miner, il  lait  rendre  un  décret  qui  approuve  la  dé- 
mission de  deux  membres  administrateurs  du  dis- 
trict, et  qui  les  remplace  parles  citoyens  Daillier 
et  Bayer. 

—  Sevestre  fait  rendre  un  décret  qui  annule  plu- 
sieurs arrêtés  pris  relativement  au  citoyen  Pelletier, 
cultivateur  à  Neulcliùtel ,  et  fournisseur. 

—  Le  théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi  dé- 
pose une  somme  de  2,682  liv.,  pour  le  soulagement 
des  blessés  à  l'explosion  de  la  poudrerie. 

—  Les  citoyens  du  Quesnoy  a|)|)!aiidissent  aux 
travaux  de  la  Convention,  et  expriinent  leur  joie 
et  leur  reconnaissance  des  triomphes  qui  ont  purgé 
nos  frontières  de  la  présence  des  satellites  des  ty- 
rans. 

—  Les  commissaires  civils  de  la  section  des  Inva- 
lides instruisent  la  Convention  nationale  qu'un  lé- 
ger accident  arrivé  à  Grenelle  a  causé  des  inquiétu- 
des aux  habitants  de  celte  section  pendant  un  instant. 
Craignant  qu'on  ne  répande  des  bruits  inquiétants 
parmi  le  peuple  relativement  à  la  poudrerPe  ,  et  que 
ces  bruits  ne  parviennent  à  la  nation  ,  ils  s'empres- 
sent d'envoyer  le  procès  verbal  suivant,  qui  constate 
le  fait. 

"  Aujourd'hui  19  fructidor,  à  dix  heures  du  ma- 
tin, un  bruit  assez  fort  s'est  fait  entendre.  On  a  vu 
s'élever  une  fumée  assez  considérable.  Le  tout  avait 
été  occasionné  par  l'explosion  d'un  petit  baril  rem- 
pli de  poussier,  enseveli  dans  les  décombres  du  pla- 
telage,  et  qui  n'a  pu  prendre  feu  que  par  l'outil  de 
l'ouvrier  occupé  à  le  décombrer.  Cet  ouvrier  a  été 
seul  blessé  giavement,  et  deux  des  ouvriers  l'ont 
été  très  légèrement.  » 

—  La  Société  des  Défenseurs  de  la  République  se 
présente  à  la  barre,  et  manifeste  quelques  inquiétu- 
des à  la  Convention  nationale  de  ce  que  beaucoup 
de  pièces  de  canon,  même  des  pièces  de  siège ,  des 
obus  et  des  mortiers  existent  dans  le  camp  des  élèves 
de  l'Ecole  de  Mars. 

Remplie  de  confiance  et  de  respect  pour  la  Con- 
vention nationale,  elle  a  cru  devoir  fixer  son  atten- 
tion sur  cet  objet  qui ,  par  sa  nature  ,  semble  prêter 
des  armes  à  l'intrigue  et  à  la  malveillance.  Elle  pro- 
teste de  son  dévouement  aux  représentants  du  peu- 
ple; elle  assure  qu'elle  est  debout  pour  terrasser  les 
intrigants  et  comprimer  la  malveillance. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  de 
salut  public  sont  di'crétés. 

TniBAUDEAU,  an  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
plique  :  Citoyens,  la  Convention  nationale  a  (l('cr('té 
que  les  cinq  joiirsi|iii  terminent  l'année  républicaine, 
après  la  dernière  décade  de  fructidor,  seraient  ap- 
pelés sans-culottides ,  et  consacrés  à  des  fêtes  natio- 
nales. Mais  cette  institution  présente  des  inconvé- 
nients sur  lesquels  nous  nous  empressons  d'éclairer 
la  Convention  et  le  peuple  français. 

C'est  une  belle  idée,  sans  doute,  que  celle  d'insti- 
tuer des  fêtes  pour  perpi'lner  fe  souvenir  des  événe- 
ments glorieux  d'une  grande  révolution;  le  calen- 
drier d'un  peuple  libre  doit  être  l'abrégé  de  ses 
annales;  mais  la  politique  et  les  convenances  de- 
mandent qu'il  y  ail  un  intervalle  raisonnable  entre 
ces  fêtes. 

Vous  ne  voulez  |)oit  renouveler  les  abus  des  fêles 
religieuses,  dont  la  mulliplicité  a  tant  de  fois  été 
dénoncée  par  la  philosoiihie  et  proscrite  parla  rai- 
son ,  même  avant  la  révolution. 

Vous  ne  voulez  pas  imiter  quelques  peuples  de  la 
Gricequi  consacraientà  de  longs spectaclesles jours 
précieux  enlevés  ù  l'industrie  et  à  l'agriculture. 


Le  besoin  du  repos  doit  déterminer  le  nombre  et 
l'époque  des  fêles;  la  joie  doit  les  caractériser.  C'est 
surtout  après  avoir  recueilli  les  fruils  de  la  terre  que 
le  peuple  doit  se  rassembler  pour  se  livrer  aux  trans- 
ports qu'inspire  raboiidancc  ;  c'est  après  une  vic- 
toire qu'il  doit  se  réunir  pour  célébrer  le  courage 
énergiiiue  des  défenseurs  de  la  liberté. 

Si  ces  principes  incontestables,  parce  qu'ils  sont 
pris  dans  la  nature  des  choses,  président  k  rétablis- 
sement di  s  l'êtes  dans  la  république,  les  législateurs 
aui  ont  le  bon  esprit  de  renoncer  à  ces  organisations 
minutieuses ,  inventées  par  la  manie  funeste  de  tout 
réglementer. 

Mais  ,  en  attendant  que  l'on  s'occupe  de  cet  objet 
important ,  je  ramène  votre  attention  sur  les  sans- 
culottides. 

Ces  cinq  jours  de  fêle  se  rencontrent  précisément 
à  l'époque  de  l'année  où  les  occupations  les  plus 
utiles  appellent  tous  les  bras.  Les  moissons  ,  le  bat- 
tage des  grains ,  la  vendange,  tous  les  travaux  de  la 
campagne  mettent  en  réquisition  les  citoyens. 

Ces  considérations,  qui,  dans  un  temps  ordinaire, 
nous  prescriraient  de  ne  pas  laisser  perdre  dans  le 
repos  ou  l'oisiveté  des  momenls  aussi  précieux,  de- 
viennent encore  plus  pressantes  dans  les  circonstan- 
ces où  nous  nous  trouvons. 

Les  défenseurs  de  la  patrie  combattent  sans  re- 
lâche pour  reculer  nos  frontières  et  pour  faire  res- 
pecter partout  le  nom  français;  tous  les  jours  ils  se 
battent ,  tous  les  jours  sont'des  fêles  pour  eux. 

Dans  l'intérieur,  les  citoyens  doivent  emplover 
tout  leur  temps  aux  travaux  de  l'agriculture,  des 
transports,  de  l'exploitation  des  bois,  des  forges,  des 
usines  ,  de  la  fabrication  du  salpêtre.  Ils  doivent  re- 
doubler d'elforts  dans  les  ports,  dans  les  chantiers, 
dans  les  ateliers,  assurer  les  subsistances,  les  verser 
dans  les  magasins  nationaux  et  préjjarerdes  armes. 

^'est-ce  pas  toujours  fête  pour  les  hommes  libres 
lorsqu'ils  travaillent  au  salut  de  la  pairie, à  la  destruc- 
tion des  tyrans  et  à  rallermisscmenl  de  la  liberté? 

Il  est  parvenu  ,  depuis  plusieuisjoiirs  ,  au  comité 
d.;  salut  public,  diverses  léclamations  des  ateliers 
d'armes  et  des  ports  de  la  république.  Tandis  que 
les  administrateurs  observent  avec  raison  (pie  la  sus- 
pension, pendant  cinq  jours  ,  des  travaux  utiles  à  la 
défense  de  la  pairie  ,  ferait  un  tort  notable  aux  ou- 
vriers ,  les  ouvriers  ,  de  leur  côlé,  stipulent  jiour  les 
intérêts  de  la  république;  ils  croient  ne  pouvoir  cé- 
lébrer plus  dignement  ses  victoires  qu'en  préparant 
à  nos  soldats  les  nioyens  d'en  remporter  de  nou- 
velles. 

Il  n'y  a  que  l'aristocratie  oisive  et  conspiratrice 
qui  n'applaudit  pas  à  ces  sentiments  généreux  ;  elle 
avait  di^à  concerté  ses  projets  pcilides  ,  mais  ils  se- 
ront encore  déjoués  par  l'activité  et  la  surveillance 
de  tous  les  citoyens. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  vous  deviez  vous 
empresser  de  faire  cesser  les  incertitudes  qui  se  sont 
manilcstées  dans  tonte  la  république  sur  la  célébra- 
lion  des  sans-culottides,  en  avertissant  les  citoyens 
qu'ils  doivent  continuer  de  vaquer  à  leurs  travaux 
ordinaires,  dans  un  moment  où  la  patrie  réclame 
impérieusement  le  travail  de  tous  ses  enfants. 

Cependant  nous  vous  proposons  de  consacrerait 
repos  et  à  une  fête  civique  la  ciiKiuièmesans-ciilottide 
ou  dernier  jour  de  raiinée  républicaine,  afin  qu'il  n'y 
ait  pas  quinze  jours  de  travail  sans  interruption. 

Le  peuple  a  de  nombreuses  victoires  à  cc'li'luer; 
que  celle  réunion  soit  simple  et  lonihanle  ,  (pTelle 
soit  à  la  fois  la  fête  de  la  vertu,  du  génie,  du  travail, 
de  l'opinion  et  des  récompenses. 

Thibaudeau  lit  un  projet  de  décret  que  l'assem- 
blée adopte  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entciiJu 
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Ifi  rnpjjort  de  son  comité  d'instruction  publique, 
décrotc  : 

.  Alt.  1er.  Le  dernier  jour  de  l'année  républi- 
caine, cinquième  sans-culottide,  sera  consacré  à  une 
fête  nationale  ,  dans  laquelle  les  citoyens  de  chaque 
commune  se  réuniront  pour  resserrer  entre  eux  les 
liens  de  la  fraternité  ,  et  célébrer  les  victoires  de  la 
république. 

•  II.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé 
de  pri'senter  le  plan  de  celte  fêle  pour  Paris. 

«  III.  Tous  les  citoyens  de  la  répulill(|ue  se  livre- 
ront cl  leurs  travaux  "ordinaires  pendant  les  quatre 
premières  sans-culottides. 

"  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  insérés  au 
Bulletin  de  correspondance.  ■> 

—  Thibaudeau  fait  ensuite  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'instruction  publique,  décrète  (jue  le 
concours  ouvert  par  le  décret  du pour  la  com- 
position des  livres  élémentaires,  est  prorogé  jusqu'au 
ïer  nivôse  prochain,  sans  que  le  travail  du  jury, 
chargé  de  juger  les  ouvrages,  soit  interrompu. 

"  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor- 
respondance. • 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  linances  :  La  Con- 
vention nationale  a  décrété  que  les  receveurs  de 
dislrictqui  ontquitté  leurs  places  rendraient  compte 
de  clerc  à  maître  à  leurs  successeurs  de  toutes  leurs 
recettes  et  de  toutes  leurs  dépenses,  eu  sorte  que  le 
receveur  actuellement  en  exercice  devînt  seul  comp- 
table vis-à-vis  de  la  nation. 

Celte  opération  a  été  prescrite  dans  la  vue  de  ne 
faire  qu'un  seul  exercice  depuis  la  création  des  re- 
ceveurs jusqu'au  16''  vendémiaire  de  l'an  III. 

Mais  la  ciuuulation  des  recettes  et  des  dépenses 
faites  depuis  l'origine  doit  s'arrêter  au  l^r  vendé- 
miaire prochain  ,  autrement  il  n'y  aurait  jamais  de 
terme  à  la  comptabilité  des  receveurs,  puisque  celui 
qui  quitterait  la  place  serait  toujours  obligé  de  trans- 
mettre à  celui  qui  le  remplacerait  les  résullats  des 
comptes  de  tout  ses  prédécesseurs. 

Il  est  (loue  indispensable  de  tirer  une  première 
ligne  de  déniarcation  à  la  fin  de  l'année  courante,  et 
d'en  user  de  même  par  la  suite,  d'année  en  année. 

Pour  remplir  cet  objet ,  on  exigera  des  receveurs 
qu'ils  soldent  par  appoint  leur  compte  au  l^r  ven- 
démiaire. Ils  porteront  à  compte  nouveau  les  recettes 
et  les  dépenses  de  la  troisième  année  républicaine, 
et  ils  se  débiteront  par  leurs  bordereaux  ,  relative- 
ment aux  contributions  pour  lesquelles  il  existe  des 
rûles,  du  reste  à  recouvrer  à  ladite  époque  du  l^r  ven- 
démiaire. 

Mais  une  difficulté  se  présente  pour  réaliser  cette 
opération  simple  ;  c'est  celle  qui  naît  de  la  division 
des  sous  pour  livre  additionnels  des  contributions 
foncière  et  mobilière,  du  principal  de  ces  mêmes 
contributions.  Il  faudrait  que  le  receveur  se  livrât  à 
un  calcul  compliqué  pour  établir  séparément  le  reste 
à  recouvrer  sur  le  principal  et  sur  les  sous  pour  livre 
additionnels,  la  perception  de  ces  deux  parties  se 
laisant  cumulativemeiitpar  les  percepteurs  des  com- 
munautés qui  versent  également  en  masse  les  pro- 
duits de  leurs  recettes  dans  les  caisses  de  district. 

Des  considérations  i)lus  importantes  se  réunissent 
poiM'  appuyer  l'idée  de  faire  disparaître  la  distinc- 
liuii  des  sons  pour  livre  additiunuels. 

1»  Cette  distinction  est  devenue  sans  objet  par 
l'ellet  des  circonstances  ;  car  la  coiilection  des  rijles 
de  17<J1  et  1792  ayant  été  retardée,  ceux  de  1793 
n'étant  actuellement  en  recouvrement  que  dans  une 
partie  de  la  républi(iiie  ,  et  la  contribution  de  1794 
(vieux  style)  n'étant  pas  encore  décrétée,  il  est  évi- 


dent que  les  corps  administratifs  ne  peuvent  faire 
acquitter  leurs  dépenses  courantes,  comme  ils  n'ont 
pu  l'aire  payer  celles  de  l'année  1793 que  sur  la  par- 
tie du  trésor  public  des  exercices  antérieurs. 

Le  comité  des  finances  a  été  obligé  de  fermer  les 
yeux  sur  l'inexécution  de  la  loi  à  cet  égard  ;  autre- 
ment le  service  eiit  été  compromis,  si  les  traitements 
des  administrateurs  et  des  juges,  si  les  appointe- 
ments des  employés  des  administrations  et  les  frais 
de  leurs  bureaux  n'eussent  pas  été  acquittés,  à  rai- 
sou  du  défaut  de  recouvrement  des  sous  pour  livre 
additionnels  destinés  à  subvenir  à  ces  dépenses. 

Or  ce  tenq)s  perdu  pour  la  perception  étant  irré- 
parable ,  il  s'écoulera  plus  d'une  année  avant  que 
les  contributions  arriérées  puissent  cire  soldées  ; 
pendant  cet  intervalle,  il  faudra  pourvoir  à  de  nou- 
velles dépenses.  Ainsi ,  au  moment  où  le  trésor  pu- 
blic pourrait  se  trouver  couvert  de  ses  anciennes 
avances,  il  en  aurait  fait  de  nouvelles  tout  aussi  con- 
sidéraliles  ;  il  ne  serait  donc  jamais  véritablement 
remboursé. 

2"  Il  paraît  peu  convenable  an  nouveau  système 
de  gouvernement  que  chacun  des  districts  de  la  ré- 
pnbliquejiit  ses  fonds  particuliers  pour  les  dépenses 
qui  lui  sont  propres.  Un  tel  régime  semble  contenir 
un  germe  de  fédéralisme  que  l'on  ne  peut  trop  soi- 
gneusement écarter  :  il  faut  que  ,  dans  la  grande  fa- 
mille, aucune  partie  ne  s'isole  et  ne  puisse  se  re- 
garder comme  étrangère,  sous  quelques  rapports, 
aux  parties  qui  l'environnent.  Il  faut  que  le  produit 
de  tontes  les  perceptions  se  réunisse  an  trésor  pu- 
blic ,  et  que  toutes  les  dépenses  se  fassent  en  com- 
nuin  ;  c'est  le  moyen  de  tout  ramener  au  centre,  non 
pour  l'exécution,  qui  doit  nécessairement  être  divi- 
sée, mais  pour  la  surveillance,  qui  appartient  aux 
représentants  du  peuple  ,  et  pour  consolider  de  plus 
eu  plus  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république. 

La  mesure  que  nous  vous  proposons  rentre  dans 
l'esprit  de  la  loi  du  30  germinal ,  par  la(iuelle  vous 
avez  voulu  centraliser  à  la  trésorerie  nationale  la 
comptabilité  de  toute  la  république.  Les  pièces 
comptables  de  tous  les  payeurs  et  de  tous  les  rece- 
veurs, depuis  le  1er  juillet  1791,  y  arrivent  de  toutes 
pa  rts:  on  s'occupe  de  les  classer  par  luiture  de  dépense, 
et  nous  espérons  pouvoir  vous  présenter  bientôt  un 
résultat  satislaisaut  ;  mais  ce  résultat  serait  incom- 
plet si,  à  l'égard  des  receveurs  de  district,  qui  appar- 
tiennent au  nouveau  régime,  il  n'embrassait  pas 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  qu'ils  ont 
laites  depuis  l'époque  de  leur  création.  Ils  avaient 
été  chargés  ,  antérieurement  à  l'établissement  de  la 
trésorerie  nationale  :  1»  de  la  recette  des  capitaux  et 
des  fruits  des  domaines  nationaux  ;  2"  d'achever  la 
perception  de  la  contribution  patriotique,  et  déver- 
ser ces  divers  produits  à  la  ci-devant  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. Il  avait  été  en  même  tenqis  ordonne' 
qu'ils  compteraient  de  ces  produits  à  railininistra- 
tion  des  domaines  nationaux  ,  qui  avait  la  surveil- 
lance de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Cette  caisse  ayant  été  depuis  supprimée  et  réunie 
il-  la  trésorerie  nationale,  vous  avez  décrété  que  la 
comptabilité  du  trésorier  de  l'extraordinaire  serait 
également  réunie  à  celle  de  la  trésorerie  nationale. 
Par  une  suite  de  la  même  disposition  ,  il  convient 
que  les  comptes  des  receveurs  de  district ,  tant  sur 
les  domaines  nationaux  que  sur  les  conlribulions 
patriotiques,  iiourle  temps  pendant  lequel  ils  avaient 
été  les  comptables  directs  de  la  ci-devant  caisse  de 
l'extraordinaire,  soient  londus  dans  le  compte  géné- 
ral que  la  loi  du  30  germinal  leur  a  |)rescrit  de  ren- 
dre à  la  trésorerie  nationale  ;  en  sorte  que  leur 
compte,  au  l»'' vendémiaire  procliain,  présente  l'iiiii- 
versalitéde  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  depuis 
l'époque  de  leur  création. 
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Le  projet  de  ck'crct  que  votre  comitc  des  finances 
m'a  charge  de  vous  soumcltre  contient  les  disposi- 
tions relalivcs  à  l'exécution  de  ces  vues. 

Le  rapporteur  lit  ce  projet  de  dôcret,  et  la  Convention 
l'adopte,  après  de  légères  discussions,  en  ces  tenues  ; 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

0  Art.  I".  La  distinction  qui  avait  été  faite,  lors  de  ré- 
tablissement des  contributions  loncièie  et  mobilière,  entre 
le  principal  et  les  sous  pour  livre  additionnels,  pour  les 
dépenses  de  département  et  de  district,  est  et  demeure 
suppriniée.  Lesditssouspour  livre  sont  réunisau  principal, 
pour  ne  former  qu'une  seule  masse  et  être  versés  indis- 
tincleoient  au  trésor  public. 

n  II.  Les  frais  d'administration  des  départements  et  des 
districts,  et  ceux  des  tribuiiauxou  juges,  funl  partie  des 
dépenses  générales  de  la  répuiiliqne.  Les  receieurs  de  dis- 
trict enverront  en  conséquence  pour  complant  à  la  tréso- 
rerie nationale  les  mandats  par  eux  acquittés  depuis  leur 
aréation  pources  objets,  et  il  leur  en  sera  délivré  récépissé 
à  valoir  sur  les  produits  de  leurs  recettes  indistinctemonl. 
«in.  Les  directoires  de  département  et  de  district  for- 
meront sans  délai  un  étal  des  dépenses  fixes  de  leur  adrai- 
ttistration  et  de  celles  des  tribunaux  ou  juges  de  leurs  ar- 
rondissements respectifs ,  à  partir  du  i"  vendémiaire  de  la 
troisième  année  républicaine.  Ils  comprendront  dans  cet 
état  la  sommequ'ilsjugeront  nécessaire  pour  les  dépenses 
variables  dont  ils  rendront  compte  à  la  fin  de  chaque 
année. 

Il  IV.  Les  directoires  adresseront  Icsdits  états,  dans  la 
première  décade  de  vendémiaire  de  la  troisième  année  ré' 
publicaine  ,  ù  la  commission  des  administrations  civile, 
police  et  tribunaux,  laquelle,  après  en  avoir  rendu 
compte  au  comité  des  finances,  en  adressera  un  double, 
arrêté  par  elle,  à  chacun  des  directoires,  avec  autori- 
sation de  délivrer  des  mandats  jusqu'à  due  concurrence 
sur  les  receveurs  de  district,  et  poui-  Paris  sur  la  tréso- 
rerie nationale  directement  ;  en  conséquence,  le  payeur 
des  dépenses  adminisiiatives  du  déparlement  de  Paris  est 
supprimé,  ù  compter  du  l''vendémiaire  prochain. 

0  Une  expédition  de  chacun  desdils  états  sera  pareille- 
ment adressée  par  ladite  commission  aux  commissaires  de 
la  trésorerie,  qui  pourvoiront  à  l'acquittement  de  ces  dé- 
penses dans  les  districts  de  la  république. 

a  V.  Les  directoi  res  de  dépa  rtement  et  de  district  ne  pour- 
ront, sous  aucu  prétexte,  délivrer  des  mandats  sur  les  re- 
ceveurs de  district,  ni  ces  derniers  en  acquitter  pour  une 
somme  supérieure  à  celles  pmtées  auxdits  états,  i  peine 
(l'en  être  personnellement  garants  et  respousaiiles. 

0  VI.  A  l'avenir,  le  montant  des  dépenses  de  département 
et  district,  ci-devant  assignées  sur  les  sous  pour  livre  ad- 
ditionnels, sera  compris,  d'après  les  états  qui  en  seront 
dressés  en  exécution  du  présent  décret,  dans  le  tableau 
général  des  dépenses  publiques  ,qui  doit  servir  de  base  à 
la  fixation  des  contributions  de  chaque  année. 

«  VII.  Le  montant  des  sous  additionnels  de  la  commune 
de  Paris  sera  parelllenient  versé,  par  les  percepteurs,  à  la 
trésorerie  nationale,  qui  subviendra  aux  dépenses  en  la 
lurme  provisoirement  déterminée. 

a  Vin.  Au  1"  vendémiaire  prochain ,  les  recettes  et  dé- 
penses faites  par  les  receveurs  du  district  et  par  les  percep- 
teurs de  Paris,  sur  toutes  les  parties,  depuis  l'époque  de 
leur  création,  seront  constatées  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  ;  les  receveurs  seront  tenus  d'en  solder 
le  compte  par  appoint ,  et  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
troisième  année  républicaine  seront  portées  parlesdits  re- 
ceveurs it  compte  nouveau, 

«  Les  mêmes  opérations  auront  lieu  i  l'avenir  à  la  même 
époque,  d'année  en  année. 

0  IX.  La  commission  des  revenus  nationaux,  chargée, 
d'après  les  lois  antérieures,  de  la  vérilitation  provisoire  des 
coinples  desreceveurs  de  district,  tant  pour  les  capilauxet 
fruits  des  domaines  nationaux  et  autres  recettes  j  relatives, 
que  pour  la  contribution  patriotique ,  transmettra  à  la 
trésorerie  nationale  les  comptes  de  ladite  coniribution  qui 
lui  auraient  été  adressés  par  les  receveurs  de  district  avec 
les  pièces  justili^atC^cs.  Les  recettes  et  dépenses  desdils 
comptes  seront  réunies  au  compte  général  à  rendre  par  les 
receveur»  de  district,  coororujémcnt  ii  l'orlicle  précédent,  ) 


oX.  A  l'égard  des  recettesel  dépenses  faitessur les  domai- 
nes nationaux  d'ancienne  et  nouvelle  origine,  la  commis- 
sion des-revenus  nationaux  fera  former  un  relevé  général 
des  copies  de  journaux  qui  auront  été  fournies  successive- 
ment par  les  receveurs  de  district ,  pour  constater  le  mon- 
tant de  leurs  recettes,  depuis  l'origine  jusqu'au  l"vendé- 
miaire  prochain;  ledit  relevé,  certifié  par  la  commission 
des  revenus  nationaux,  sera  adressé  par  elle  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  pour  servir  de  conlrôle  k 
la  recette  établie  par  chaque  receveur  dans  le  compte  gé- 
néral mentionné  aux  articles  précédents. 

«  XI.  Les  pièces  de  dépense  desdils  comptes,  qui  au- 
raient été  envoyées  par  les  receveurs  au-cidevant  adminis- 
trateur des  domaines  nationaux  ,  seront  pareillement 
transmises  à  la  trésorerie  nationale  par  la  commission  des 
revenus  nationaux. 

«  XI I.  Quant  aux  pièces  de  dépense  quiseraient  restées  en- 
tre les  mains  des  receveurs  de  district,  ils  les  comprendront 
au  nombre  des  acquits  qu'ils  sont  autorisés  ù  envoyer  cha- 
que mois,  pourcomptant,  à  la  trésorerie  nationale,  et  ils 
eu  useront  ainsi  à  l'avenir  de  mois  en  mois. 

0  XIll.  En  conséquence  des  dispositions  portées  aux  ar- 
ticles précédents,  la  fonction  de  la  commission  des  revenus 
nationaux ,  relativement  à  la  comptabilité  des  districts  sur 
les  domaines  nationaux  d'ancieinieet  nouvelle  origine,  se 
bornera  à  faire  vérifier  les  copies  de  journaux,  qui  devront 
continuer  de  lui  êlie  adressés  chaque  mois  par  les  rece- 
veurs de  district',  à  constater  la  régularité  des  recettes  et 
des  dépenses,  et  à  faire  former  i  la  lin  de  chaque  année  un 
relevé  général  du  montant  des  rtcettes  seulement,  pour 
être  remis  à  la  trésorerie  nationale,  conformément  k  l'ar- 
ticle X  ci-dessus. 

"  XIV.  Les  receveurs  de  district  sont  autorisés  à  porter 
en  dépense  dans  le  bordereau  général  de  leurs  recettes  et 
de  leurs  dépenses  ,  depuis  leur  création  jusqu'au  1"  ven- 
démiaire prochain  : 

«  1°  Les  ordonnances,  tant  de  dégrèvement  que  de  dé- 
charges et  modérations,  remises  et  rédurtious,  qu'ils  auront 
reçues  pour  comptant  sur  les  contiibutions  directes;  et  ils 
joindiont  lesdites  ordonnances  à  leur  bordereau  ; 

0  2°  Leurs  taxations,  telles  qu'elles  ont  été  réglées  par 
les  lois  des  24  novembre  1790,  16  et  25  juillet  1793  (vieux 
style),  sur  la  totalité  de  leur  recette  eUéttive,  autre  que 
celle  provenant  tant  du  prix  des  immeubles  des  domaines 
nationaux  d'ancienne  et  nouvelle  origine,  et  des  dépots  et 
consignations,  que  des  fonds  par  eux  reçus  du  trésor  na- 
tional pour  l'acquittement  des  dépenses  publiques. 

Il  XV.  A  l'égal  d  des  taxations  relatives  à  la  recette  du 
prix  des  immeubles  provenant  des  domaines  nationaux 
d'ancienne  et  nouvelle  origine,  elles  seront  réglées  par  la 
comrai'sion  des  revenus ,  conformément  à  la  loi  du  lli 
juillet  1793  (vieux  style!  ;  et  les  receveurs  en  seront  payés 
par  la  trésorerie  nationale  en  vertu  d'étals  de  distribution 
de  ladite  commission.  » 

—  Lanlhenas  demande  ,  par  motion  d'ordre  ,  le 
renvoi  au  comité  de  Itîgislalioii  dti  projet  stir  le  gou- 
vernement révolutionnaire  ,  ([ii'il  a  lait  distribuer  à 
la  Convention  le  16  thermidor.  11  pense  que  la  dé- 
claration des  principes  du  gouvernement  révoln- 
tidiinaire  ,  pour  servir  de  garantie  aux  droits  et  à  la 
libcrtt'  du  citoyen  ,  que  renferme  ce  projet,  aurait 
luéveiui  les  agitations  qu'on  a  ilernièreinenl  excitées 
dans  la  Convention,  si  elle  l'avait  eu  consacrée. 
La  motion  est  adoptée. 

Voici  celte  déclaration  ,  composée  de  douze  arti- 
cles. Nous  y  ajoutons  trois  articles  du  titre  II  de  son 
projet,  leiiuel  renfermait  l'organisation  des  comités. 

Di'claratinn  des  principes  du  gourcrncment  rrvnlu- 
linnnairc  ;  garanlie  des  droits  cl  de  la  liberté  dit 
citoyen. 

Art.  I",  Le  gouvernement  révolulionnaire,celui  qui  peut 
sauver  la  patrie  sans  exposer  sa  liberté ,  et  que  la  Conven- 
tion nationale  rétablil  en  ce  moment ,  consiste  dans  la  cen- 
tralisation de  tous  les  moyens  de  défense  ilc  la  république 
contre  ses  ennemis  extérieurs,  et  de  tous  ceux  de  vi(;ilance 
et  de  force  contre  ses  concoiis  du  dedaus,  et  dans  l'orga- 
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riçalinn  prompte  (révolutionnaire)  de  tout  ce  (|ui  peut 
augmeiiliT  l'amour  du  pu.iple  pour  la  liberté,  démasquer 
les  hypocrites,  animer  les  patrioles  faibles,  soiiteiiir  les 
énergiciues,  emptcber  les  extravagances  de  la  folie  ou  les 
atrociti'S  desscéléials;  laire  ri'gner  la  justice  seule  et  im- 
paitiale  du  peuple,  récompenser  les  vertus,  punir  le 
crime,  l'aristocralie  invétérée,  pardonner  l'erreur  des  pa- 
trioles avec  une  égale  énergie  et  toute  l'ulililé  possible, 
pour  la  cause  de  la  liberté  et  l'intérêt  delà  patrie. 

II.  Le  gouvernement  révolutionnaire  n'est  point  une 
dictature  ,  quelque  explication,  quelc|Ue  signification  que 
l'on  domie  ù  ce  mot;  c'est  l'elVet  simple  de  l'éveil  du  corps 
politiiiuesur  les  dangers  innuinents;  c'est  l'activité,  la 
réunion,  l'emploi  de  loules  ses  lorces;  c'est  la  vigilaLice, 
la  mulliplicaiion  etla  permanencede  tous  les  travaux:  c'est 
enfin  le  dévouement  de  tous  les  citoyens,  de  loules  les  for- 
tunes, de  tous  les  bras  au  salut  de  la  patrie, 

III.  La  forme  donnée  au  gouvernement  révolutionnaire 
n  été  inspirée  par  lescirconslances  les  plus  périlleuses  ;  ces 
circonstances  n'ont  point  permis  que  I'oli  exposai  l'Elat  à 
l'esaaidela  constitution  que  le  peuple  venait  d'accepter.  La 
représentation  nationale  a  pris  sur  elle  seule  de  sauver  la 
l'iance  ;  elle  le  devait  aux  fonctions  et  aux  devoirs  qui  dé- 
conlenl  de  son  essence  même  dans  le  corps  politique  ;  elle 
l'a  fait  jusqu'à  présent  avec  un  succès  qui  surpasse  loules 
les  espérances  ;  elle  continuera  avec  le  secoursde  la  Provi- 
dence ,  qui  estle  génie  même  de  la  liberté  des  peuples. 

IV.  La  représenlation  nationale  est  plus  particulière- 
ment, sous  le  gouvernement  révolutionnaire,  le  centre  de 
l'opinion  publique,  de  la  morale  et  de  l'instruction  répu- 
blicaines. Elle  répand  la  lumière  et  dirige  les  sentiments 
des  bons,  en  même  temps  qu'elle  imprime  la  terreur  aux 
méchants  et  qu'elle  les  punil.  Sous  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire, tout  ce  qui  tend  à  avilir  la  représentation 
nationale  et  à  diminuer  ainsi  la  majesté  du  peuple  est 
réprimé  avec  plus  de  vigilance ,  et  puni  avec  plus  de  sévé- 
rité. 

V.  La  chute  des  derniers  conspirateurs,  qui,  quoique 
très-niéiliocresen  courage  et  en  lalents,  ont  pu  cependant 
faire  du  gouvernement  révolutionnaire  rinslrumeul  de  leur 
ambition  et  de  leur  scélératesse,  montre  les  délaulsque 
ces  conspirateurs  avaient  eux-mêmes,  à  dessein,  donne  à 
la  preniièie  organisation,  tandis  que  nos  vicluiies  ,  la  pn- 
nilion  même  i  apide  de  ces  pcrfiiles  cl  de  leurs  complices , 
cl  l'anéantissement  de  tous  ces  complots,  déiuonlrent  les 
avantages  de  ce  gouvernement.  Il  s'agit  d"nc  seulement, 
après  être  sorti  de  grands  dangers,  de  profiler  de  l'expé- 
rience et  de  corriger  ce  qu'on  y  avait  introduit  de  défec- 
tueux. 

VI.  D'autres  avantages  pour  la  perfeclion  du  gouverne- 
nient  révolutionnaire,  qui  résultent  de  la  chute  des  con- 
spirateurs ,  c'est  de  connaître  maintenant  la  véritable 
origine  des  prétextes  donl  se  sont  couvertes  les  diversesfac- 
tions  que  la  Convention  nationale  a  déjouées,  d'y  mettre 
un  terme  et  de  les  anéantir,  et  de  rendre  à  la  représenta- 
lion  nationale  l'unité  de  sentiments  et  d'action  que  ces  fac- 
tions lui  avaient  ravie. 

VII.  Robespierre,  ce  tyran  d'odieuse  mémoire,  fonda 
lui-même  l'esprit  ultra-révolutionnaire,  en  1792  (  vieux 
style  ).  A  la  veille  de  la  chute  des  Hébert  et  des  Chaumelle, 
il  souillait  encore  de  toutes  ses  lorces  cet  esprit  ;  après  la 
punition  de  ces  scélérals,  il  a  défendu  et  excité  en  secret 
ions  leurs  sccinteurs  ou  complices;  et  publiquemenl  il  se 
parait  de  modération!  Robespierre  s'est  couvert  de  tous  les 
masques,  à  l'exemple  de  tous  les  usurpateurs. 

VIII.  La  nuit  du  9  au  10  a  manifesté  pour  l'Europe,  l'u- 
niversel la  postérité,  la  grandeur  de  la  représentation  de 
la  France,  et  démontré  à  ses  calomniateurs  eux-mêmes  la 
pureté  dis  hommes  qui  la  composent.  Celle  nuit  anéantit 
les  préventions,  les  haines,  l'esprit  de  parti  ;  elle  éloull'a 
les  serpents  jetés  par  l'aristocratie  cl  le  royalisme  dans  le 
sein  de  celle  asserçblée,  pour  la  diviser,  armer  tous  les  pâ- 
li iules  delà  république  les  unsconire  les  autres,  et  ruiner 
après  fort  aisément  la  France  et  la  cause  de  la  libei  té  des 
peuples. 

IX.  Au  milieu  des  lempêles  de  la  révolution,  lorsque 
loules  les  fai  lions  s'agilaienl  ensemble,  quand  le  vrai  et 
le  faux  servaient  également  dans  les  mains  des  conspira- 
teurs pour  tramer  la  perle  de  la  liberté  et  la  ruine  de  leur 
patrie,  alors  tout  patriote  se  rangea  selon  que  sa  position, 


ses  lumlèies ,  ses  sens ,  son  tempérament  indépendant 
de  lui-même,  et  le  lourbillon  épais  des  passions,  des  pré- 
jugés, des  erreurs,  des  mensonges  flottant  dans  l'opinion, 
lui  représentaient  les  dangers,  l'intérêt  et  le  bien  de  la 
liberté,  de  l'égalité,  de  la  république,  et  lui  faisaient  re- 
connaître en  deçà  ou  au  delà,  vers  ce  côte  ou  vers  un  au- 
tre, lesallaquesou  les  pièges  de  l'ennemi,  le  péril  plus  im- 
minent, lesuccès  pluscertain.  i 

X.  Quand  une  révolution  e-tfaite  au  profit  de  laliberlé, 
personne  ne  peut  demander  comple  des  moyens  à  quicon- 
que y  a  coopéré  de  bonne  foi.  ïoul  révolntionnaiie  pur 
(l'inlention  a  également  servi  le  génie  delà  liberté,  la  Pro- 
vidence, qui,  par  son  bras,  frappait  la  lyraniiie.  Les  sol- 
dats de  la  patrie  se  repiochenl-ils  ce  qu'ils  ont  f.iit  de 
bonne  foi  dans  la  mêlée?  Non,  ils  s'embrassent  et  se  par- 
donnent. S'il  y  a  eu  des  traîtres,  on  les  recherche;  ils  sont 
reconnus,  ils  sont  punis. 

XI.  Tel  est  le  principe  qui  guidera  aujourd'hui  le  gou- 
vernement révolutionnaire.  Sa  lorcc  se  centuple  par  l'u- 
nion a  jamais  indestructible  des  bons  citoyens,  et  par  l'é- 
puration plus  facile  des  mauvais;  parla  possibilité  défaire 
concourir  à  l'énergie  de  ce  gouvernement  les  institulions 
républicaines,  que  tontes  les  factions  ont  éloignées,  et  que 
les  derniers  conspirateurs  surtout  voulaient  empêcher;  en- 
fin, par  l'accélération  révolutionnaire  de  l'organisation  de 
cesinslilulions. 

XII.  Ces  institulions  sont  principalement  lout  ce  qui  a 
rapport  au  développement  de  la  morale  el  de  l'instruction 
publiques;  à  la  formition  d'un  système  d'inslruetion  qui 
porte  la  lumière,  ducenire  même  de  la  représentation  na- 
tionale, sur  tous  les  points  de  la  république;  aux  moyens 
d'épurer  les  lunctionnaires  publics,  d'écarler  des  places  la 
trahison,  l'immoralité,  l'impéritie  et  l'exlravajîaiice  ;  à 
ceux  d'accélérer  et  de  bien  diriger  les  eilets  de  la  bienfai- 
sance nationale  en  faveur  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit; 
enfin,  à  tout  ce  qui  doit  préparer  la  paix  etla  prospérité  de 
la  république,  après  qu'elle  aura  lerrass'é  tous  ses  enne- 
mis, en  portant  dès  ce  moment  sur  l'agriculture,  les  arts 
utiles  à  l'éduialion  de  la  jeunesse,  une  prévoyance  éclai- 
rée, sage  el  nécessaire. 

TITRE  II. 
Moyens  du  gotiverncmenl  révolutionnaire, 

X.  Il  sera  établi  une  censure  nationale  pour  les  fonction- 
naires publics,  el  une  censure  fraternelle  pour  tous  lesci- 
loyens. 

Le  dernier  degré  de  la  censure  nationale  sera  un  tribu- 
nal national  qui  pourra  suspendre  de  fonctions,  exiler, 
ostraciser  tout  fonctionnaire  qui  sera  devenu  nuisible  ou 
dangereux  à  la  république  par  ses  défauts,  ou  même  par 
ses  vertus,  ses  talents.  Le  dernier  degré  de  la  censure  fra- 
ternelle sera  l'appel  des  citoyens  devant  leurs  sections 
respectives. 

XI.  Il  sera  fait  une  déclaration  de  la  morale  républicaine: 
celle  déclaration  sera  la  base  de  la  censure  nationale  pour 
les  fonctionnairespublics,  el  de  la  censure  fi  alernelle  pour 
les  citoyens.  Les  fonctionnaires  qui  y  manqueront  habi- 
luelleinent  et  essentiellement  seront  soumis  aux  peines  les 
plus  sévères  de  la  censure  nationale;  si  elle  fail  découvrir 
des  traîtres  ou  des  hommes  suspects ,  elle  les  renverra  à 
l'examen  des  tribunaux  ordinaires;  les  citoyens  ne  seront 
soumis  qu'à  des  invitations  privées  ou  publiques. 

XII.  Dans  chaque  section  de  la  république  il  sera  con- 
struit un  amphilhéàlie  capable  de  contenir  la  fraction  du 
peuple  fiançais  qu'elle  renferme.  La  représentation  natio- 
nale communiqueia  directement  avec  chaque  section  de  la 
république,  toutes  les  décades,  par  une  instruction  sur  la 
révolution  el  les  succès  de  la  guerre  de  la  liberlé  des  peu- 
ples conlre  la  tyrannie.  Celle  instruction  sera  rédigée  d'a- 
près les  vues  proposées  à  la  représenlation  nationale  par 
son  comité  de  morale  et  d'instruction  publiques,  arrêlécs 
par  elle  avant  la  rédaction.  Cette  rédaction  lui  sera  défini- 
tivement soumise  :  après  cela,  ces  instructions  étant  en- 
voyées seront  lues,  chaque  jour,  durant  chaque  décade, 
aux  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  qui  se  trouve- 
ront réunis,  à  une  heure  désignée,  dans  le  lieu  d'assem- 
blée de  chaque  section.  Un  institut  pour  former  des  lec- 
teurs s'occupera  des  moyens  révolutionnaires  de  rendre  la 
langue  française  le  langage  universel  de  tous  les  lieux  de 
la  république.  (.i-a  suite  demain) 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 


De  Constantiiwple,  te25juiUet. —  L'espoird'un  accom- 
modeuieiit  !."éloigiie  plus  que  jamais,  el  les  dillcrends  se 
prononcent  de  plus  en  plus  entre  la  Russie  et  la  Porte  dans 
les  conférences  de  renvojé  de  Cathcrir>e  avec  le  reiss- 
cITendi.  La  cour  de  Russie  insiste  avec  opiniâtreté. 

Quelques  Ijàtimenis  vénitiens,  qui  avaient  obtenu  la 
llberié  de  porter  pavillon  russe,  étant  de  retour  de  la  mer 
Noire,  l'ont  quitté  ces  jours  passés,  et  ont  repris  celui  de 
leur  propre  i)ays.  Trois  bâtiments  jusses  qui  se  trouvaient 
dans  ce  port  se  sont  empressés  d'en  sortir;  enfin,  tout 
annonce  qu'on  est  i  la  veille  d'une  guerre.  En  attendant, 
la  Russie  fait  répandre  les  bruits  les  plus  exagérés  pour 
inspirer  la  terreur.  A  en  cioire  les  nouvellistes  à  sa  solde, 
cent  quarante  mille  de  ses  soldats  sont  dciù  près  des  Iron- 
lières  de  Turquie;  soixante  mille  autres  se  trouvent  dans 
la  Crimée,  et  cent  cinquante  voiles  sont  déployées  dans  la 
uier  Noire. 

L'escadre  olloraane  mouille  en  ce  moment  devant  Bes- 
cliiktascli;  le  capitan-paclia  doit  la  couimander  en  per- 
sonne. On  ignore  encore  quelle  sera  sa  destination;  mais 
les  équipages  ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêts  pour  le  dé- 
part, fixé  au  27  de  ce  mois.  Le  divan  a  en  outre  ordonné 
que  tous  les  vaisseaux  de  guerre  désarmés  soieiil  mis  en 
commission.  Trois  vaisseaux  de  ligne  neufs,  ciiDslruits  i 
Siuope  et  dans  l'Arcbipel,  sont  encore  attendus  ici,  et 
doivent  joindre  la  flulte  quand  l'occasion  le  requerra. 

RUSSIE. 

De  Pélersbourg,  le  2ti  juillel.  —  L'impératrice  et  sa 
cour  aiuitlieiit  une  telle  import. ince  à  la  guerre  de  Pologne 
qiu',  quel  que  fût  le  prix  d'une  victoire,  elles  ne  croiraient 
pas  l'avoir  Irop  pa)ée.  Aussi  Catherine  niullipiie  ses  en- 
couragenienls  el  ses  dons  i  l'armée,  sur  qui  elle  fonde  son 
espoir.  Or,  dignités,  cordons,  rien  n'est  ménagé  pour  se 
faire  d'aveugles  serviteurs.  Les  soldais  auront  chacun  1 
rouble.  Leur  paye  individuelle  seia  augmentée  de  1  rouble 
par  an  ,  et  celle  des  officiers  de  10. 

Le  chambellan  Mediew  et  Soltikow,  vice-président  du 
conseil  (le  guerre,  sont  nommés  sénateurs. 

il  vient  d'être  publié  une  ukase  pour  la  vente  définitive 
des  marchandises  fiançaiscs  et  anglaises  prohibées  qui  se 
trouvent  en  magasin.  En  voici  la  substance: 

•  Non-seulement  toutes  les  marchandises  françaises  ne 
seront  plus  vendues  nulle  part  après  le  1^  juillet,  mais 
elles  doivent  être  envoyées  hors  du  pays  dans  l'espace  de 
six  semaines.  En  cas  de  contravention,  la  marchandise  sera 
détruite. 

o  Les  vins  français  qui  se  trouvent  encore  dans  les  caves 
seront  vendus  suivant  la  taxe;  le  reste  sera  vendu  à  l'en- 
can ,  et  le  profit  en  retombera  à  la  caisse  des  pauvris. 

s  Quant  à  la  vente  des  marchandises  anglaises  d'acier  et 
de  fer,  le  plus  long  t(  rnie  que  l'on  fixe  est  le  1"  avril!  795. 
Ce  qui  resie  doit  être  envoyé  hors  du  pays. 

a  Pour  les  étoffes  anglaises,  rayées,  de  soie,  demi-soie, 
laine,  et  autres  marchandises  défendues,  sujettes  ù  un 
prompt  dégai,  et  entrées  avant  la  pr(jhibition  ,  le  terme  où 
leur  vcDie  cessera  esl  Cxé  au  1"  avril  17'JG.  a 


ITALIE. 

De  Turin,  le  8  août.  —  Les  alliés  regardent  en  ce  mo- 
ment connnc  le  principal  gage  de  leur  sécurité  la  présence 
de  l'escadre  anglaise  dans  les  meis  de  Gênes  et  de  Toscane; 
car  aussilûl  que  la  saison,  devenue  plus  rigoureuse,  (jbli- 
gcra  l'amiral  llood  de  rentrer,  l'armée  française  saisira 
sans  doute  ce  moment  pour  jeter  des  troupes  en  Italie,  et 
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alors  les  alliés,  occupés  dans  la  Lombardie,  nous  aban- 
donneront ici  à  notre  propre  défense. 

La  cour,  pour  calmer  les  alarmes,  vient  de  publier  une 
espèce  de  relation  de  la  position  des  armées.  On  voit  (lue 
la  droite  s'étendsur  lesliaulcurs  de  Valdicu,  que  la  gauche 
est  appuyée  sur  Coni,  et  que  le  centre  est  loujouisù  Saint- 
Oalmazzo.  Le  général  piéinontais  a  fait  rompie  le  pont 
snr  le  Gesso.  Les  Français  menacent  le  fort  d'Exilés  et  de 
la  Cueva;  mais  la  cour  parait  plus  rassurée  depuis  la 
nouvelle  qu'elle  a  reçue  de  l'arrivée  ù  Livourjie  d'un  corps 
de  cavalerie  napolitaine,  que  la  cour  de  Naples  nous  en- 
voie pour  être  employé  ù  nos  besoins. 

Cette  même  cour  a  ordonné,  par  un  édit,  que  les  uni- 
versités du  royaume  fourniraienl  seize  mille  hommes  en 
état  de  porter  les  armes  depuis  vingt  ans  jusqu'à  quarante- 
cinq.  Elle  invite  les  barons  à  faire  une  levée  de  soixante 
bataillons,  tandis  qu'on  s'etforceia  de  .former  vingt  esca- 
drons. Ces  troupes,  qui  n'existi  ni  encore  qu'en  espérance, 
seront  destinées  à  la  défense  intérieure. 

Un  corps  de  troupes  allemandes ,  qui  était  à  Alexandrie 
et  aux  environs,  s'est  di  puis  peu  rendu  à  IVlondovi,  pour 
se  porter  vers  Coni ,  en  cas  d'attaque. 

Le  général  de  Wins  a  quitté  le  commandement  des 
troupes  autrichiennes  sous  le  prétexte  de  sa  mauvaise 
santé  ;  il  est  remplacé  par  l'archiduc  gouverneur  du  Mi- 
lanais. 

On  travaille  avec  une  grande  activé  à  mettre  Coni  en 
élat  de  défense.  Le  jeune  Carignan  en  a  été  nommé  gou- 
verneur. Tous  les  émigrés  fiançais,  savoyards,  niçards, 
ont  eu  ordre  de  sortir  de  la  ville  sous  trois  jours,  et  les  ha- 
bitants oui  été  contraiuts  de  s'approvisionner  pour  quatre 
mois. 

On  sait  aujourd'hui  que  l'armement  dont  on  s'occupe 
dans  les  Etats  de  Toscane  a  été  résolu  d'après  un  ordre 
CNprès  du  cabinet  brilannique,  et  que  cette  iiijunciion  a 
élé  faite  sous  peine  de  faire  cnirer  dans  la  Tmcane  un 
nombre  de  soldats  étrangers  égal  à  celui  qu'on  demandait. 
On  écrit  de  Gênes  que  la  Société  palrioli(|ue  de  celte 
ville  a  résolu  d'y  établir  une  fabrique  de  canons  de  fusil 
et  une  de  salpêlre;  elle  destine  une  médaille  d'or  ou  pre- 
mier qui  élèvera  un  établissement  de  ce  genre. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes),    ■ 
SUITE  A   I.A   SÉANCE   DU    19   FRUCTIDOR. 

Fayau  :  Parmi  les  suppléants  des  ileptites  de  la 
Conveil'ion  nationale  qui  résident  ordinairoineiit 
auprès  il'elle,  il  en  est  plusieurs  qui  ont  cli'  chargés 
de  missions  dont  la  durée  est  expirée,  et  (|iii,  par  cela 
incmc,  se  trouvent  compris  dans  la  lui  rendue  Iiier, 
et  dont  vous  venez  d'entendre  In  lecture.  Cepetidant 
ces  suppléants  ont  déjà,  par  leur  nomiiialion  ,  un 
caractère  de  confiance,  et  la  Conveiilioii  doit  sentir 
qu'il  est  nécessaire  que  les  citoyens  qui  peinent, 
(l'un  instant  à  l'autre,  (?lre  apjielés  à  siéger  dans  son 
sein  suivent  ses  opérations  pour  en  connaître  l'esprit. 

Sur  la  proposition  de  Cauinont,  la  Coiivenlioii 
passe  à  l'ordre  du  jour,  nioljvé  sur  ce  que  les  snii- 
(iléanls  ne  sont  pas  compris  tlans  la  loi  rendue  hier. 

RoBERJOT  :  Citoyens,  le  citoyen  Grandinaison, 
ronimanilant  de  la  gendannerie  nationale  à  Coni- 
iniine-Airraucliie,  avait  étii  inculpé,  le  7  fructidor, 
à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  comme  com- 
idicc  de  l'agent  national  de  Comniune-Allranclne; 
envoyé  au  tribunal  révolntioiinaire,  il  a  été  accusé 
d'avoir  dépouille  les  vieillards  détenus  de  leurs  as- 
signats, de  leuis  vêliincnls;  d'avoir  inliumaiiiriiieiit 
«7 
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traité  une  femme  nouvellement  accouchée  dans  son 
trajet  de  cette  commune  à  Paris. 

Le  citoyen  Grandmaison  vous  adresse,  pour  dé- 
truire les  inculpations  ([ui  lui  ont  été  faites,  copie 
(les  déclarations  dos  détenus  qu'il  a  accompagnés; 
elles  constatent  qu'ils  ont  éprouvé  de  sa  part  les 
plus  grands  égards. 

11  joint  aussi  à  sa  réclamation  des  certificats  des 
représentants  du  peuple  qui  démentent  les  atroces 
calomnies  dirigées  contre  lui. 

Ils  attestent  qu'il  a  toujours  rempli  avec  décence 
et  soumission  les  ordres  rigoureux  de  sa  place;  qu'il 
a  toujours  manjlesté  des  principes  d'humanité  et  des 
sentiments  contraires  à  la  fjction  liberticidc  qui 
vient  d'être  renversée. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci- 
toyens, je  viensvousparlerdessans-cnlottidespour 
les  finances.  La  commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre  a  fait  remettre  à  la 
trésorerie  une  circulaire  pour  les  payeurs  des  dé- 
partements, par  laquelle  il  est  dit  que  les  appointe- 
ments, soldes,  etc.,  doivent  être  payés  à  tous  les 
militaires  en  activité  de  service  pendant  les  jours 
sans-culoltides  qui  terminent  chaque  année. 

Les  appointements  fixés  par  an,  et  divisés  par 
douzièmes,  payables  chaque  mois  jusqu'à  la  fin  de 
l'an  2e,  ne  paraissent  pas  avoir  droit  à  un  supplé- 
ment pour  les  jours  sans-culottidcs;  les  personnes 
seules  dont  la  solde  est  journalière  y  ont  droit  sans 
difficulté. 

La  commission  derorganisation,parsa circulaire, 
autorisant  le  payement  des  appointements  de  tous 
les  grades  pendant  lesdits  jours,  paraît  n'avoir  pas 
observé  la  division  de  l'année  par  douzième  pour  les 
appointements  des  officiers. 

Quelque  fondée  que  soit  cette  observation,  la 
circulaire  de  la  commission  autoriserait  le  payement 
de  CCS  cinq  jours  aux  officiers.  Plusieurs  payeurs  en 
demandent  l'explication,  et  il  est  instant  de  détruire 
l'effet  de  cette  lettre. 

Votre  comité  des  finances,  auquel  cette  question  a 
été  soumise,  dit  qu'il  n'y  avait  aucune  difficulté  à 
payer  la  solde  et  le  salaire  des  personnes  payées  à  la 
journée,  mais  que  les  appointements  de  ceux  payés 
à  mois  ou  à  année  ne  devaient  pas  éprouver  une 
augmentation  pour  le  changement  de  l'ère  républi- 
caine. 

Il  est  important  que  vous  préveniez  l'effet  que 
pourrait  produire  la  circulaire  de  la  commission  du 
mouvement  des  armées  de  terre,  qui,  si  elle  n'était 
anéantie  par  une  loi,  autoriserait  la  même  léclama- 
tion  de  la  part  des  juges,  administrateurs,  commis, 
et  généralement  de  tous  ceux  qui  sont  salariés  par 
la  république  à  raison  d'un  traitement  fixe  par  an 
ou  par  mois;  ce  qui  occasionnerait  une  augmenta- 
tion énorme  dans  les  dépenses,  sans  aucun  molil 
utile  pour  la  république.  En  conséquence  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  le  projetde  décret  suivant  : 

o  La  Convention  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  (inances,  tlteiète  : 

•  Arl.  I".  La  solde  et  les  traitemenis  qui  sont  fixés  à 
raison  d'un  prix  délerminé  par  jour  seront  pajés  lessans- 
culollides  à  ceux  qui  auront  fait  leur  service  pendant  les- 
dits jours. 

-  IL  Les  appointements  ou  traitements  qui  sont  fixés  à 
raison  d'un  prix  déterminé  par  mois  ou  purannéen'éprou- 
veront  aucune  augmentation  ni  changement  pour  les 
sans-culottides. 

«  III.  Le  présent  décret  sera  imprimé  aux  Bulletins  de 
correspondance  et  des  lois,  d 

Ce  décret  est  adopté. 


PiETTË,  au  nom  des  comités  des  domaines  et  fi- 
nances :  Citoyens,  la  réclamation  des  ci-devant  Cent- 
Suisses  de  la  garde,  dont  je  viens  vous  entretenir, 
existe  depuis  plus  de  deux  ans;  elle  a  pour  objet  : 
1"  le  payement  de  leur  logement  ou  casernement 
pour  une  partie  de  l'année  1789  et  les  six  premiers 
mois  de  1790,  époque  à  laquelle  cette  charge  fut  ac- 
quittée par  la  liste  civile; 

20  La  remise  de  leur  mobilier,  d'abord  mis  sous 
les  scellés,  ensuite  séquestré  par  la  municipalité  de 
Versailles. 

Depuis  1723,1e  ci-devant  prévôt  des  marchands 
de  Paris  faisait  annuellement,  sur  des  maisons  des 
rues  Monttnartre,  la  Jussiennc  et  autres  dénommées 
dans  un  arrêt  du  conseil  du  18  février  1697,  un  rôle 
particulier  et  imposition,  dont  le  montant  était  em- 
ployé à  payer  le  logement  des  Ceut-Suisses  de  la 
garde. 

Le  prix  de  ces  logements  fut  mis  à  la  charge  de  la 
liste  civile  au  l^r  juillet  1790,  et  il  a  été  exactement 
payé  jusqu'à  la  suppression  de  la  compagnie. 

Mais  il  reste  dil  une  somme  de  8,040  liv.  sur  1789 
et  les  six  premiers  mois  de  1790 ,  et  cette  somme  n'a 
pas  été  acquittée,  parce  que  partie  de  l'imposition 
de  1789  lut  versée  au  trésor  public,  et  parce  que 
l'on  n'en  a  pas  levépour  le  premiersemestre  de  1790. 

Aussitôt  après  la  suppression  des  Cent-Suisses, 
soixaute-dix-neuf  d'entre  eux  s'unirent  par  une 
procuration  individuelle  pour  la  poursuite  de  leurs 
droits,  et  ce  sont  leurs  fondés  de  pouvoirs  qui  récla- 
ment aujourd'hui  le  remboursement  du  prix  de  leur 
logement  et  la  remise  de  leur  mobilier. 

Ils  se  sont  d'abord  adressés  à  la  municipalité  de 
Paris, qui  refusa  d'ordonner  ce  remboursement,  sur 
le  fondement  que  ce  n'était  pas  une  charge  propre  à 
la  commune, 

Ils  ont  ensuite  porté  leur  demande  au  ci-devant 
ministre  de  l'intérieur,  qui  l'a  transmise  à  celui  des 
contributions,  comme  concernant  son  administra- 
tion. 

Enfin,  cette  dépense  n'étant  pas  de  la  nature  de 
celles  dont  le  décret  du  3  septetnbre  autorisait  le 
ministre  des  contributions  à  faire  payer  la  moitié,  et 
le  ministre  n'ayant  d'ailleurs  ancuns  fonds  pour  y 
pourvoir,  il  a  soumis  la  demande  venant  des  Cent- 
Suisses  à  la  Convention  nationale. 

D'après  les  pièces  produites,  il  est  constant  que  la 
somme  annuelle  levée  pour  leur  logement  moulait 
9,300  livres,  qui  se  partageait  en  cent  cinquante-six 
places,  à  raison  de  60  livres  chacune;  qu'il  y  en 
avait  cent  sept  pour  les  Cent-Suisses,  caporaux, 
fourriers-des-logis,  tambours  et  fifres,  les  quarante- 
neuf  autres  places  revenant  aux  officiers. 

Il  est  prouvé  que,  sur  l'année  1789  et  les  six  pre- 
miers mois  de  179u,  on  n'a  reçu  pour  la  compagnie 
que  la  somme  de  6,000  liv.,  en  sorte  qu'il  revient  à 
chacun  des  Cent-Suisses  51  liv.  10  s.  9  den. 

Il  paraît  certain  qu'il  n'y  avait  pas,  relativement 
aux  Cent-Suisses,  de  capitulation  avec  les  cantons 
helvétiques,  comme  pour  le  régiment  des  Gardes- 
Suisses;  les  Cent-Suisses  faisaient  partie  de  la  mai- 
son du  ci-devant  roi,  et,  comme  je  l'ai  dit,  c'étaient 
quelques  habitants  de  Paris  que  l'on  obligeait  à 
payer  les  logements  qu'ilsse  procuraient  à  Versailles. 

Mais  cette  obligation  particulière  ne  peut  plus 
subsister  sous  le  règne  de  l'égalité;  cependant  l'As- 
semblée constituante  ayant  permis  que  les  Cent- 
Suisses  existassent  sur  le  pied  oîi  ils  étaient  avant  la 
révolution,  il  a  jiaru  souverainement  juste  à  vos 
comités  des  domaines  et  finances  de  leur  payer  la 
somme  que  chacun  d'eux  réclame,  et  dont  partie  est 
même  entrée  dans  le  trésor  i>ublic;  mais  c'est  la 
nation  seule  qui  peut  être  chargée  de  ce  payement. 
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Quant  au  mobilier  qui  fait  le  second  objet  de  la 
pétition  des  (Jent-Suisses  et  qui  est  iiioiii  iiiipoi- 
tant  encore  que  le  premier,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
plus  de  difficultés. 

Aussitôt  le  licenciement,  arrivé  le  16  mars  1792, 
les  Cent-Suisses  tirent  transporter  dans  la  maison 
d'un  de  leurs  camarades  tout  ce  qui  leur  apparte- 
nait, comme  lits ,  matelas ,  et  autres  meubles  à  leur 
usage  particulier. 

Il  convient  d'observer  que  ce  transport  s'est  effec- 
tué publiquement  et  sans  le  moindre  empêchement 
lie  la  part  des  préposés  de  la  liste  civile  ;  ils  en  ont  le 
certificat  du  garde-meuble,  joint  aux  pièces,  qui 
prouve  que  les  Cent-Suisses  avaient  payé  les  meu- 
bles dont  ils  se  servaient  de  leurs  propres  deniers, 
que  rien  n'en  appartenait  au  ci-devant  roi. 

En  septembre  1792,  six  mois  après  le  licenciement 
des  Cent-Suisses,  un  officier  municipal  de  Versailles, 
faisant  des  visites  domiciliaires,  crut  devoir  apposer 
lesscelléssur  la  chambre  oïl  il  avait  trouvé  les  effets 
communs  aux  Cent-Suisses;  le  propriétaire  du  local 
fit  lever  Us  scellés,  et  la  municipalité  séquestra  les 
meubles  dont  il  s'agit. 

Aussitôt,  les  fondés  de  pouvoirs  des  Cent-Suisses 
réclamèrent  tant  pour  eux  que  pour  leurs  camarades 
le  mobilier  séquestré. 

Cette  demande  parvenue  au  département  de  Seine- 
et-Oise,  il  a  renvoyé  la  question  à  résoudre  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  qui  l'a  transmise  aussi 
au  ministre  de  l'intérieur,  et  celui-ci  à  la  Convention 
nationale. 

Citoyens,  il  est  certain  que  la  somme  de  51 1. 10  s. 
dont  chacun  des  Cent-Suisses  sollicite  le  payement 
est  légitimement  due;  il  est  certain  que  le  mobilier 
réclamé  leur  appartient  ;  mais  vos  comités  ont  pensé 
que  vous  ne  deviez  en  ordonner  la  délivrance  à  leur 
profit  qu'à  la  charge  de  l'obligation,  imposée  à  tous 
les  autres  citoyens ,  de  justifier  de  leur  résidence  en 
France. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

0  La  Corivenlion  nationale,  après  nvoir  entendu  le  rap- 
port de  SCS  comités  d'aliénuliiin,  iloiiialncs  réunis  et  des 
Liianccs,  sur  la  pélilioii  «les  ci-devant  Cenl-Suisscs  de  la 
garde,  tendant  à  ce  qu'ils  soient  payés  chacun  de  la 
somme  de  51  liv.  10  s.  9  d.  pour  restant  du  prix  de  leur 
logement  et  casernement  pour  l'année  1789  et  les  six  pre- 
miers mois  de  1790,  et  à  ce  que  leur  mobilier  séquestré  ti 
Veisaillcs  soit  remis ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Il  Art.  1".  A  la  présentation  du  prisent  décret,  la  tré- 
soruric nationale paicruùcbacun  des  ci-dcvanlCent-Suisfcs 
de  la  garde  de  Louis  Capet,  ou  leur  londé  de  pouvoir,  la 
somme  de  51  liv.  10  s.  9  d.  qui  leur  revient,  sur  le  prix  de 
leur  logement  pour  l'année  1789  et  les  six  premiers  mois 
de  179»,  a  la  charge  paricsdits  ci-devant  Cenl-Suisses  de 
juslilier  de  leur  résidence  en  France,  conruruiémeot  aux 
lois  rendues  à  ce  sujet. 

«  II.  Le  séquestre  mis  i  Versailles  sur  le  mobilier  est 
levé;  en  conséquence,  ceux  qui  justifieront  de  leur  rési- 
dence eu  France  seront  rumiseu  possession  dudit  mobilier.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Lonchet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  Adresse 
de  la  Société  populaire  de  Dijon,  dont  nous  allons 
rapporter  les  principaux  traits. 

«  Vous  avez  ordonné  l'élargissement  des  agriculteurs, 
dit-elle;  celle  mesure  était  sage,  mais  des  ci-devant 
messieurs,  qui  cultivent  par  délaut  d'uccupalion  quelques 
journaux  de  terre  ,  en  oui  prulilc  pour  .sortir  des  maisons 
d'arrêt.  Sur  un  palriotc  qui  a  obtenu  sa  liberté,  cent  aris- 
lucrales  ont  été  élargis. 

0  Vous  aviez  encore  sagement  ordonné  l'impression  de 
la  liste  des  détenus  qui  ont  clé  rendus  h  la  liberté,  et  l'on 
vous  a  arraché  depuis  le  rapport  de  ce  décret  siilutairc. 

•  Les  comités  rcvolutioniinircs  sont  circonvenus  par  la 


lioi  Ji^  des  parents  ou  des  amis  des  gens  suspecis;  ne  tlr- 
voii-iious  pas  craindre  que  ces  comités  ne  cèdent  aux 
menaces  de  la  fureur  ou  aux  larmes  de  l'hypocrisie? 

«  Le  modéranlisme  invoque  la  justice  comme  Robe9« 
pierre  invoquait  la  veitu;  nous  voulons  aussi  la  justice, 
mais  non  parcelle  dont  la  règle  de  plomb  se  courbe  au  gré 
dis  gouvernants  ;  nous  voulons  cette  justice  dont  lu  régla 
d'airain  est  inllcxihle  comme  la  loi. 

0  On  dit  qu'il  n'y  a  plus  que  deux  classes  de  citoyens , 
les  bons  et  les  mauvais;  quoi(|ue  la  noblesse  el  le  clergd 
soient  abolis  depuis  longtemps,  les  individus  de  ces  castes 
privilégiées  n'eu  existent  pas  moins  parmi  nous.  Oui,  lent 
esprit  régnera  toujours  au  milieu  de  nous  tant  que  nous 
ne  verrons  pas  ceux  d'entre  eux  qui  ont  nui  à  la  patrie 
voguer  vers  la  Guyane. 

"  On  a  denjandé  la  liberté  illimilée  de  la  presse;  mais 
a-t-on  examiné  si  elle  était  compatible  avec  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  ?  Quoi!  nous  verrions  rcparaiue  VAmi 
dit  lloi,  les  Actes  des  Apôtres,  le  Juiiviuil  à  deux  liards, 
clc.  !  Non,  ce  n'est  qu'à  la  paix  qu'il  sera  possible  de  ne 
point  melire  de  bornes  à  la  liberté  de  la.  presse.  Ne  souf- 
frons point  que  Pilt  ou  un  nouveau  Roland  empoisonne 
encore  l'esprit  public.  N'obligez  pas  l'ombre  de  Marat  4 
sortir  de  sa  tombe  pour  vous  rappeler  à  votre  énergie,  à 
ces  grandes  mesures  qui  ont  jusqu'ici  sauvé  la  chose  pu- 
blique. 

Cl  Nous  vous  demandons,  législateurs:  !■>  d'organiser 
sur-le-champ  les  comités  révolutionnaires  de  districts,  dont 
vous  avez  dernièrement  décrété  l'établissement; 

«  2°  De  les  autoriser  à  recommencer  les  arrestations  des 
personnes  suspectes  selon  la  loi  du  17  septembre,  sans 
avoir  égard  aux  élargissements  accordés  depuis; 

n  3°  Que  tou!  les  citoyens  soient  invités  à  leur  commu- 
niquer les  molils  de  suspicion  qu'ils  peuvent  avoir  contre 
tel  ou  tel  individu  ; 

"  4°  Que  vous  rendiez  exécutoire  dans  toute  la  répu- 
blique les  mandats  d'arrêt  décernés  par  les  comités  révolu- 
tionnaires contre  les  personnes  qui  ont  été  domiciliées  dans 
leur  arrondissement  ; 

Il  5°  Que  vous  examiniez  si  la  loi  qui  ordonne  de  juger 
sur  la  question  inteulionuelle  ne  serait  pas  susceptible  do 
modification.  »  (  Murmures.  ) 

GuYOïviABD  :  Il  faut  ajouter  à  ce  projet  que  les 
accusé.s  n'auront  plus  de  défenseurs  ,  et  alors  nf>us 
rentrerons  dans  le  système  d'oppression  établi  par 
la  loi  du  22  prairial. 

Plusieurs  voix  :  Les  signatures! 

Quelques  membres  :  L'ordre  dit  jour! 

b'aulres  :  La  lecture! 

Loiicliet  relit  l'article  V. 

«  5°  Que  vous  examiniez  si  la  loi  qui  ordonne  de  juger 
sur  II  qoeslion  intentionnelle  ne  serait  pas  sn«ceptible  de 
modification.  »  Il  n'y  a  là  rien  de  repréliensible. 

11  C  D'éloigner  les  ci-devant  nobles  et  les  ci-devant 
piètres  de  toutes  fonctions  publi(|ues  (applaudissements); 

■'  7°  El  enfin  de  contenir  la  liberté  de  la  presse  dans  de 
justes  bornes,  tant  que  durera  le  gouvernement  révolution- 
naire. 

«  Voilà ,  représenlanls  ,  les  objets  que  nous  vous  invi- 
tons à  prendre  en  considération  ;  nous  les  croyons  propres 
à  fortifier  la  marche  révolutionnaire,  ù  doinirr  une  nou- 
velle vie  i  l'cspril  public,  et  porter  le  coup  de  la  niorl  à 
tous  les  ennemis  de  la  patrie. 

u  Signé  les  membres  de  la  Société  populaire  de  Dijon, 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

GuvoMAim  :  Je  demande  à  jouir  de  la  liberté  des 
opinions,  l'uisquc  la  révolution  est  faite,  je  veux  en 
piuliler  pour  ma  part.  La  Convention  ne  rend  pas 
aujourd'hui  un  décret  pour  le  rapporter  demain  ;  il 
faut  que  les  Sociétés  populaires  et  toutes  les  auto- 
rités apprennent  à  respecter  vos  lois. 

I.ozi:au  :  11  y  a  dans  celte  pétition  divers  objets 
dignes  d'être  mfiris  par  un  comité,  .le  demandn  l'in- 
sertion de  l'Adresse  au  Bulletin  (iVoii ,  nou!  s'écrie 
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î-on  vivement),  et  le  renvoi  aux  deux  comite's  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale. 

DuHEH  :  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ici  le  cas  d'or- 
donner l'insertion  au  Bulletin.  U  y  a  dans  cette 
Adresse  des  points  de  la  plus  haute  importance  pour 
le  gouvernement  révolutionnaire,  et  qui  méritent 
d'être  examinés;  c'est  pour  cela  que  je  pense  que 
l'on  ne  doit  pas  non  plus  passer  à  l'ordre  du  jour.  Ce 
sont  des  citoyens  français  qui  vous  soumettent  leurs 
réflexions  avec  respect,  avec  décence  Je  demande 
que  cette  Adresse  soit  renvoyée  à  celui  de  vos  comi- 
tés qui  est  chargé  de  la  préparation  des  lois,  et  qui 
examinera  si  elle  est  l'ouvrage  d'hommes  égarés,  ou 
si  elle  présente  quelques  vues  dignes  d'être  com- 
prises dans  les  lois. 

Le  renvoi  au  comité  de  législation  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU  20   FnUCTIDOR. 

Pagauel,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
propose  un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  des 
secours  à  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  été 
blessés  en  combattant  pour  la  liberté. 

Dlroy  :  11  a  été  rendu  une  loi  qui  porte  que  tous 
les  défenseurs  de  la  patrie  qui  auront  été  blessés 
recevront  une  pension.  Je  ne  vois  pas  sans  peine 
qu'on  s'occupe  toujours  de  préférence  des  chefs  de 
bataillon  et  des  oKiciers,  qui  cependant  ont  bien 
plus  de  ressource,  soit  par  eux-mêmes,  soit  dans 
leurs  familles,  que  les  simples  volontaires  dont  les 
besoins  sont  beaucoup  plus  urgents  et  plus  respec- 
tables. Tous  nos  concitoyens  sont  égaux.  11  faut  un 
mode  uniforme  pour  tous,  et  je  ne  veux  pas  que  des 
ofliciers,  des  généraux,  reçoivent  des  pensions  de 
1,200,  de  2,400  liv.,  tandis  que  les  volontaires,  qui 
en  ont  plus  besoin,  ne  reçoivent  rien. 

Pag.\nel  :  11  n'est  pas  un  citoyen  dans  cette  assem- 
blée qui  ne  reconnaisse  les  principes  invoqués  par 
Duroy  ;  mais  ses  plaintes  ne  sont  pas  fondées.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  citer  un  exemple,  je  ne  dis  pas 
d'un  commandant,  d'un  officier,  mais  d'un  seul  vo- 
lontaire, qui  n'ait  reçu  du  comité  toute  la  satisfac- 
tion que  la  loi  et  ses  services  lui  donnaient  droit  de 
réclamer.  D'ailleurs  le  comité  ne  lait  ici  qu'activer 
la  loi....  Je  ne  m'oppose  pas  cependant  à  l'examen 
des  observations  dé  notre  collègue  ;  j'en  demande  le 
renvoi  au  comité  des  secours  publics,  qui  pourra 
présenter  un  moyeu  plus  prompt  et  plus  facile. 

Le  renvoi  est  décrété,  et  les  secours  réclamés  par 
le  comité  sont  accordés. 

—  Un  membre  du  comité  des  secours  présente  un 
autre  projet  de  décret  en  faveur  de  plusieurs  mili- 
taires qui  se  trouvaient  à  Landau  lors  du  blocus  de 
cette  place. 

Plusieurs  membres  font  observer  successivement 
qu  il  y  a  eu  réellement  une  trahison  tendant  à  la 
livrer  aux  eimemis  de  la  république.  Chaque  parti 
s'est  réciproquenu-nt  accusé  de  ce  crime;  un  repré- 
sentant du  peuple  a  été  gravement  inculpé.  11  faut 
que  cette  all'aue  soit  approfondie.  On  demande  le 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lecointe-Puyravau  :  Vous  avez  décrété  que 
les  personnes  mises  en  liberté  qui  ne  sont  pas  domi- 
ciliées à  Paris  en  sortiraient  sous  trois  jours*  c'est 
demain  que  le  délai  expire;  mais  il  y  a  plusieurs 
individus  qui  ne  peuvent  exécuter  la  loi  parce  qu'ils 
n'ont  pas  de  ressources.  Le  comité  des  secours  a  un 
projet  tout  prêt;  je  demande  qu'il  ait  la  parole. 

La  parole  est  accordée  au  comité  des  secours. 

Bouret ,  au  nom  de  ce  comité  ,  présente  le  projet 
de  décret  annoncé  par  Lecointe-Puyravau. 


Dl'hem  :  Je  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  que  les  secours  de  la  république  ne  soient  pas 
accordés  aux  muscadins,  aux  nobles,  à  des  mar(iuis 
et  à  des  comtes.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  se  présente- 
ront pour  les  recevoir  soient  munis  de  certificats  de 
pauvreté.  Je  propose  par  amendement  que  ces  se- 
cours ne  soient  donnés  qu'aux  citoyens  qui  prouve- 
ront qu'ils  vivent  du  travail  de  leurs  mains. 

André  Duihont  :  J'appuie  la  proposition  de  Du- 
hem.  Sans  doute  il  n'a  pas  prétendu  inculper  le  co- 
mité de  sûreté  générale  ;  mais  il  se  sert  d'expressions 
singulières  et  d('placées.  Pourquoi  ces  mots  de  mar- 
quis et  de  comtes?  Qu'il  les  nomme  s'il  en  connaît 
que  le  comité  ait  mis  en  liberté!  Je  ne  veux  point 
entrer  dans  des  personnalités,  ni  jeter  une  pomme 
de  discorde  dans  l'assemblée.  Le  comité  de  sûreté 
générale  a  la  confiance  de  la  Convention,  ou  il  ne 
l'a  pas. 

Plusieurs  membres  :  U  l'a ,  il  l'a  ! 

DuHEM  :  Quand  j'aurais  dit  qu'on  a  mis  des  mar- 
quis en  liberté,  j'aurais  eu  raison.  Mais  n'y  eût-il 
qu'un  ou  deux  nobles  élargis,  ils  ne  doivent  pas 
recevoir  l'argent  du  trésor  national. 

André  Dumont  :  J'ai  commencé  par  appuyer  l'a- 
mendeinent  de  Duhem. 

"'*  :  Duhem  n'en  a  pas  dit  assez.  Je  reviens  des 
départements  oii  j'étais  envoyé  par  la  Convention  ; 
eh  bien ,  les  fédéralistes  suspendus  par  ses  décrets 
et  mis  en  état  d'arrestation  sont  en  liberté.  Je  les  ai 
trouvés  courant  la  poste  pour  aller  dans  les  dépar- 
tements faire  la  contre-révolution. 

L'amendement  de  Duhem  est  adopté  avec  le  pro- 
jet de  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

■  La  Convention  nationale,  aprfs  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics,  décrf-Ie  ce  qui  suit: 

«  Ail.  1".  Tout  citoyen  mis  en  liberté  depuis  le  10  ther- 
midor ,  par  arrêtés  des  comités  de  salut  public  et  de  sûrelé 
générale  ou  par  ceux  des  représenlanis  du  peuple  en 
mission  dans  les  départements ,  et  qui  était  obligé  de 
travailler  pour  vivre,  recevra  un  secours  pour  l'aider  à 
retourner  dans  son  domicile  ou  dans  le  lieu  où  il  sera  tenu 
de  se  rendre,  conlormémenlaux  lois  du.. ..et  18  fructidor. 

u  II.  Le  secours  est  fixé  à  15  sous  par  lieue  de  poste. 

«  III.  A  Paris,  la  commission  des  secours  publics  les 
ordonnancera  siirles  élats  arrêtés  parlecomité  des  secours 
publics  de  la  Convention  nationale. 

IV.  Dans  les  départements,  les  citoyens  qui  auront  été 
mis  en  liberté  par  les  repiésentanls  du  peuple  ou  les  comi- 
tés de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  hors  du  lieu 
de  leur  domicile,  recevront  les  secours  mcnlioiinés  ù  l'ar- 
ticle 11,  sur  une  ordonnance  de  l'administration  du  dis- 
trict, qui  sera  acquittée  par  le  receveur  du  district. 

0  V.  L'adminisiralion  qui  aura  délivré  des  ordonnances 
eu  lera,  chaque  décade,  parvenir  l'étal  au  comilé  des  se- 
cours publics  de  la  Convention  nationale  et  à  la  trésorerie 
nationale,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  àa  ili  frimaire. 

«  VI.  Les  secours  accordés  par  la  présente  loi  ne  sont 
pas  applicables  aux  fonctionnaires  publics  mis  en  liberté, 
et  renvoyés  à  leurs  lonctions,  dont  le  traitement  est  de 
1,200  liv.  et  au-dessus. 

«  VII.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  des 
lois.  » 

—  Les  citoyens  composant  la  commune  de  La 
Ciotat  applaudissent  à  l'énergie  de  la  Convention, 
qui  a  l'ait  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  le  tyran  Ro- 
bespierre et  ses  complices.  Ils  jurent  de  ne  jamais 
sonllrir  qu'on  donne  des  fers  aux  Français,  et  d'im- 
moler tous  ceux  qui  tenteraient  de  leur  ravir  la  li- 
berté. Ils  protestent  de  leur  attachement  aux  repré- 
sentants du  peuple,  et  les  invitent  à  continuer  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 
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Ils  joignent  à  leur  Adresse  la  liste  des  prises  fai- 
tes pur  deux  frégatos  el  tin  brick  sous  le  commande- 
ment du  citoyen  Laindel,  lieutenant  de  vaisseau.  De 
neuf  piises  que  cette  division  des  forces  navales  de  la 
republ  ique  a  faites  sur  les  ennemis,  trois  ont  été  cou- 
lées bas. 

Ou  fait  lecture  de  la  pièce  suivante: 

Lisle  de  différentes  prises  que  la  division  n»  3, 
commandée  parle  citoyen  Laindel,  lieutenant  de 
vaisseau  ,  a  faites  dans  ta  croisière  entre  la  Sar- 
daigneel  la.  cote  de  Barbarie. 

l»  Un  sloop  anglais,  de  quatre-vingt-dix  hommes 
d'équipage,  armé  en  guerre,  de  18  canons,  dont 
quatre  obiisiersde  3G  ; 

2»  Une  barque  espagnole  sur  son  lest,  coulée  bas, 
venant  de  Catalogne,  allant  en  Sicile  ;  huit  hommes 
d'équipage  ; 

3»  Un  brick  anglais  chargédeboisde  construction, 
venant  deCivita-Veccliia,  allant  à  Cadix;  sept  hom- 
mes d'équipage  ; 

4"  Uu  brick  anglais  chargé  d'huile,  venant  de 
Gallipoli,allant  à  Amsterdam  ;  dix  hommes  d'équi- 
page; 

5»  Une  barque  espagnole  chargée  de  blé,  venant 
de  l'Oristan  ,  allant  à  Barcelone  ;  dix  hommes  d'é- 
puipage; 

6»  Un  vaisseau  suédois  chargé  de  vin,  d'huile,  de 
savon,  de  résine  et  de  riz,  venant  de  Trieste,  allant  à 
Amsterdam  ; 

7"  Un  brick  danois  chargé  de  douels,  venant  de 
Naples,  allant  à  Alicante  ; 

8»  et  9"  Deux  bateaux  paolistes,  corses,  sous  pa- 
villon blanc,  tète  de  More,  coulés  bas  de  suite. 

La  mention  honorable  de  cette  Adresse  et  l'inser- 
tion au  Bulletin  sont  décrétées,  ainsi  que  le  renvoi 
au  comité  de  salut  public. 

—  Louchet  donne  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 

La  Société  montagnarde  et  régénérée  de  Rhodez  à 
la  Convcnlion  nationale. 

Rhodez,  le  S  fructior,  l'an  2«  delà  république 

française. 

a  Citoyens  représentants,  tandis  que  les  tyrans  coalisés 
dispuraisseiil  devaiu  les  soldais  de  la  liberté,  tandis  qu'ils 
apprennent  dans  le  désordre  lumullueux  de  leur  honleu<^e 
défaile  combien  il  est  insensé  d'opposer  des  armées  d'es- 
claves au  courage  stoïque  des  soldais  républicain'^,  la  ma- 
rine française,  si  longtemps  et  si  tiailreusemenl  négligée, 
devenue  enGn  républicaine,  annonce  à  ces  vains  insulaires 
que  K'ur  despotisme  maritime  louche  à  sa  fin. 

«  Les  sans-culotics  composant  la  Société  montagnarde 
de  Rhodez,  qui  ne  sont  riches  qu'en  patriolisme,  ialoux 
cependant  de  concourir  à  la  destruction  de  cette  race  mer- 
cantile, ont  ouvert  une  souscription  dont  le  produit,  de 
5,053  liv,  5  s.,  est  destiné  à  concourir  au  remplaccmcnl 
du  vaisseau  te  Vengeur,  que  la  journée  mémorable  du 
20  prairial  a  vu  s'engloutir  dans  les  flols,  au  milieu  des 
cris  mille  fois  répétés  de  vive  ta  république  I 

«Par  vos  soins  un  nouveau  le  Ve/ijeur sortira  incessam- 
ment de  nos  ports,  élira  venger  sur  les  féroces  Anglais  la 
mort  de  ces  intrépides  républicains,  qui  ont  mieux  aimé 
périr  que  de  se  rendre. 

«  Recevez,  citoyens  législateurs,  une  nouvelle  assurance 
de  notre  attachement  inviolable  à  la  représentation  natio- 
nale, comme  aussi  de  notre  impérissable  reconnaissance 
pour  vos  immortels  travaux  ;  oiTrcz  pour  nous,  eu  tribut  à 
la  patrie,  tout  notre  sang  el  toutes  nos  fortunes,  > 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 
—  On  donne  lecture  de  l'Adresse  suivante: 


Cl  Citoyens  représentants,  la  Société  populaire  de  Sois- 
sons,  toujours  inviolablenient  allacliée  aux  principes  révo- 
lutionnaiies,  fut  une  des  premières  à  a|iplaudirà  l'énergie 
que  vous  avez  déployée  dans  les  mémorables  journées  des 
9  el  10  thermidor. 

•  A  peine  fut-elle  informée  des  dangers  que  courait  la 
liberté  qu'elle  se  constiiua  en  permanence. 

«Le  11  thermidor,  elle  émit  à  l'unanimité  son  vœu  pour 
la  représenlation  nationale. 

«  Le  12  au  matin,  il  vous  fut  manifesté  par  l'organe  de 
deux  commissaires  envoyés  vers  vous.  Pendant  ce  temps, 
la  Sociélé  populaire  de  Soissons  apjiela  la  surveillance  du 
comité  révolutionnaire  sur  quelques  individus  connus  par 
leurs  liaisons  ou  leurs  rapports  avec  le  conspirateur  Saint- 
Just,  et,  par  mesure  de  sûreté  générale ,  demanda  que  les 
scellés  fussent  apposés  sur  leurs  papiers.  L'aiislocratie 
jeta  les  hauts  cris;  elle  accusa  la  Société  populaire  de 
vouloir  la  proscrire;  cependant  des  députés  de  celte  So- 
ciété ont  déposé  à  voire  comité  de  sûreté  générale  des  ren- 
seignements sur  celle  alTaire. 

•  Le  3  fructidor,  un  de  ces  députés  se  présenta  à  l'ad- 
ministration du  disirici  de  Soissons;  il  y  fut  apostrophé  de 
la  manière  la  plus  oulrageanle  par  l'agent  national ,  qui 
lui  reprocha,  ainsi  qu'à  la  Sociélé,  d'avoir  remis  au  co- 
mité de  sûreté  générale  une  liste  de  proscription,  et  d'être 
les  continuateurs  de  Robespierre. 

0  Pour  toute  réponse  à  ces  invectives,  le  commissaire  de 
la  Société  populaire  invita  le  président  du  district  à  Taire 
lecture  au  public  du  certificat  des  bureaux  du  comité  de 
sûrelé  générale,  contenant  le  reçu  des  noies  civiques  qu'il 
y  avait  déposées.  Ce  reçu  lu,  l'admiiiislralion  le  retint, 
et,  malgré  les  réclamations  des  commissaires  de  la  Sociélé 
el  au  mépris  de  la  loi  qui  interdit  aux  administrations  le 
droit  de  s'approprier  les  papiers  des  Sociétés  populaires , 
cet  acte  resta  déposé  aux  archives  du  dislrict,  sous  pré- 
texte qu'il  n'est  pas  de  dépol  pins  sacré. 

0  Ce  n'est  pas  tout  ;  les  memhres  du  comité  permanent 
de  la  Société  turent  cités  au  conseil  général  de  l,i  commune 
pour  y  subir  un  inlerrogaloire  sur  leur  conduite  tant  au- 
près du  comité  révolutionnaire  de  la  commune  de  Sois- 
sons qu'auprès  du  comité  de  sûreté  générale.  Ce  moyen 
ne  réussit  pas  à  l'aristncratie  ;  elle  en  imagina  un  aulre. 

«Lel^  fiuctidor,  sept  des  personnages  désignés  dans 
les  notes  fournies  firent  citer  imlividuellement  les  commis- 
saires de  la  Sociélé  populaire  à  comparaître  le  lendemain 
p;;r-devant  les  assesseurs  de  justice  de  paix,  pour  s'y  en- 
tendre condamnera  (aire  réparation  d'honneur  à  messieurs 
les  citaleurs,  à  attester  leur  civisme;  et  maintenant  l'on 
instruit  contre  eux  cette  étrange  procédure. 

Il  C'est  ainsi,  citoyens  représentanis,  que  l'on  cherche  il 
décourager  les  Sociétés  populaires,  à  briser  leur  énergie, 
il  les  dégoûtiT  de  la  surveillance  qu'elles  exercent  si  utile- 
ment pour  la  république.  C'est  ainsi  qu'en  assujettissant, 
contre  tous  les  principes,  les  actes  de  ces  Sociétés  ù  la  juri- 
diction des  tribunaux,  on  intervertit  la  hiérarchie  des 
pouvoirs,  el  qu'on  s'efforce  de  frapper  le  gouvernement 
révolutionnaire,  si  redoutable  aux  aristocrates,  et  saus  le- 
quel la  révolution  ne  peut  arrivera  son  terme. 

«Nous  demandons  à  la  Convention  que,  d'après  le  vu 
des  pièces  dont  nous  sommes  porteurs,  la  procédure  in- 
tenlée  contre  la  Sociélé  populaire  de  Soissons  soil  cassée 
cl  déclarée  nulle;  que  défense  soit  laite  au  tribunal  de 
paixdes'immiscer  dans  les  affjires  attribuées  par  la  loi  du 
1  i  frimaire  au  comité  de  sûreté  générale ,  et  que  l'examen 
de  la  conduite  des  cilateurs  et  du  tribunal  soit  renvoyé  à 
ce  comité. 

"  Signé  BiLHAUT,  Ch.  Noël,  orateur;  Delababre.» 

Le  renvoi  au  comité  de  sûrelégénérale  est  décrété. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  d'Aix 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur:  Repri'senlants,  la  Sociélé  régi'nén'c 
d'Aix,  département  des  Bouches-du-RlKliie ,  nous 
députe  vers  vous  pour  applaudira  vos  travaux,  pour 
repousser  et  confondre  la  calomnie,  et  déposer  dans 
votre  sein  ses  sollicitudes. 

La  tète  du  tyran  Robespierre  est  tombée,  et  la  li- 
berté trop  longtemps  coinpriim'c  a  entendu  sonner 
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l'heure  de  la  résurrection  ;  mais  la  joie  des  patriotes 
a  été  de  courte  diircc.  Les  piedécesseurs,  les  émules 
du  tyran,  ont  changé  de  système  après  sa  mort. 
Pour  continuer  leurs  persécutions,  pour  se  mainte- 
nir dans  leur  desi)0tisiiic,  ils  nous  ont  accusés  d'être 
les  complices,  les  continuateurs  de  Rol)espieire, 
nous  qui  en  étions  les  victimes,  qui  en  eussions  été 
les  Scœvola.  Ilsont  rassemblé  autour  d'eux  les  débris 
impurs  de  toutes  les  factions;  ils  ont  rehaussé  tous 
les  vices,  et  s'en  sont  entourés.  Le  modéranlisme  a 
osé  jeter  son  masque,  l'aristocratie  a  relevé  sa  tète 
hideuse  ;  des  regards  criminels  se  sont  tournés  vers 
les  lieux  qui  renlerment  les  bourreaux  de  la  patrie, 
et  des  fennnes  égarées  par  des  hommes  corrompus 
se  sont  portées  en  foule  pour  applaudir  au  triomphe 
du  crime.  Les  patriotes  énergiques  ont  été  traités 
d'hommes  de  sang;  des  discours  incendiaires  ont 
tracé  des  portraits  abominables  contre  les  lidèles 
enfants  de  la  liberté.  La  Société  populaire,  ce  roc 
escarpé,  inaccessible  aux  intrigues  et  à  l'ambition, 
habité  par  des  hommes  purs  dont  les  mains  fécon- 
dent la  terre  ou  end)ellissent  les  arts,  cette  Société 
vespectable  a  été  outragée,  avilie  par  le  maire  en 
fonctions  devant  un  grand  peuple  assemblé. 

Vous  avez  entendu  naguère  dans  cette  enceinte 
des  pétitionnaires  d'Aix,  sans  mission,  vouloir  vous 
apitoyer  sur  le  sort  des  ci-devant  nobles  et  prêtres, 
et  accuser  le  représentant  du  peuple  Maignet  de  les 
avoir  réduits  à  l'heureuse  impuissance  de.  nuire.  Eh 
quoi  !  des  agriculteurs,  des  artisans,  des  citoyens 
utiles  à  la  société  ont  été  renfermés  pour  des  er- 
reurs, pour  des  fautes  légères,  et  aucune  voix  ne 
s'est  fait  entendre  en  leur  faveur  !  et  lorsqu'une  me- 
sure juste  et  salutaire  balaie  de  notre  commune  des 
présidents  à  mortier,  des  marquis,  des  prêtres  fana- 
tiques, des  nobles  conspirateurs,  enlin  les  sangsues 
et  les  vampires  encore  gorgés  du  sang  du  peuple, 
un  maire,  à  la  honte  des  mœurs  publiques,  déserte 
son  poste,  et  vient  se  déclarer  leur  défenseur  a  la 
face  des  représentants  d'une  nation  jnstementrévol- 
tée  de  leurs  forfaits!  un  ancien  membre  du  comité, 
un  de  ceux  qui  ont  résolu,  signé  et  lait  exécuter  les 
mandats  darrèt  contre  tous  les  suspects  que  renfer- 
ment les  maisons  de  réclusion,  ne  craint  pas  de  ve- 
nir se  calomnier  lui-même!...  Car  il  est  un  raison- 
nement bien  simple,  qui  se  présente  ici  naturelle- 
ment :  ou  les  pétitionnaires  ont  entendu  parler  de 
tous  les  suspects  en  général,  on  seulement  des  ci- 
devant  prêtres  et  nobles  compris  dans  la  mesure 
prise  par  le  représentant  Maignet. 

Dans  le  premier  cas,  c'était  le  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune,  auteur  de  ces  arrestations, 
qu'il  fallait  dénoncer,  s'il  s'en  trouvait  d'injustes  ou 
d'illégales,  car  le  représentant  du  peuple  n'y  avait 
aucune  part;  et  alors  les  pétitionnaires  sont  venus 
s'accuser  eux-mêmes,  le  maire  ayant  été  longtemps, 
et  l'autre  n'ayant  jamais  cessé  d'être  membre  de  ce 
comité. 

Dans  le  second  cas,  c'est  donc  seulement  la  cause 
des  prêtres  et  des  nobles  qu'ils  sont  venus  plaider  à 
la  barre  de  la  Convention  ;  c'est  cet  indigne  motif 
qui  a  lait  retentir  les  voûtes  de  cette  enceinte  des 
calomnies  les  plus  dégoûtantes. 

Représentants,  la  Société  populaire  d'Aix  désavoue 
cette  infamie  ;  elle  vons  dénonce  la  dénonciation  de 
ses  auteurs;  elle  applaudit  aux  mesures  vigoureuses 
prises  par  Maignet,  et  au  décret  de  la  Convention  qui 
les  consacre.  Les  patriotes,  délivrés  de  la  présence 
de  ces  nobles  et  prêtres,  dont  l'air  sinistre  et  con- 
spirateur menaçait  la  liberté  etaffligeait  ses  enfants, 
vous  (lisi-nt  par  notre  bouche  :  Mettez  une  triple 
barriêri'  autour  de  la  fosse  aux  lions;  faites  juger 
sans  délai  les  conspirateurs  ;  soyez  justes  et  impas- 


sibles comme  la  loi,  mais  soyez  fermes  comme  le  ro 
cher  que  vous  habitez,  sévères  et  inflexibles  comme 
Brulus:  la  justice  soutiendra,  vengera  l'innocence; 
mais  les  perfides  nrodérés,  les  aristocrates,  les  or- 
gueilleux, les  despotes,  que  toutes  les  foudres  de  la 
Montagne  lancées  à  la  fois  les  pulvérisent  en  un  in- 
stant! 

Restez  sur  ce  mont  majestueux,  représentants  du 
peuple  ;  soyez  plus  que  jamais  la'terreur  de  l'aristo- 
cratie et  du  modéranlisme,  l'espoir  et  le  soutien  des 
patriotes. 

Tournez  vos  regards  vers  nos  départements,  où  la 
réaction  s'est  fait  sentir  avec  tant  de  violence.  Dans 
ces  contrées  brûlantes,  tout  porte  l'empreinte  du 
climat  ;  le  patriotisme  y  est  ardent,  mais  aussi  le 
modéranlisme  y  est  plus  souple,  plus  artilicieux, 
plus  perlide,  l'aristocratie  plus  conspiratrice,  plus 
sanguinaire,  l'intrigue  plus  active:  que  les  moyens 
de  les  comprimer  soient  donc  plus  actifs,  plus  vigou- 
reux ;  que  les  représentants  du  peuple  chargés  de  ce 
devoir  y  soient  énergiquement  révolutionnaires.  Les 
patriotes  y  sont  en  petit  nombre;  mais,  quoiqu'assié- 
gés  de  toutes  parts,  ils  combattent  en  hommes  li- 
bres, ils  frappent  en  Montagnards. 

Au  réveil  de  la  contre-révolution,  le  rappel  a  battu 
dans  nos  Sociétés  populaires  ;  le  mot  d'ordre  est 
Convention;  le- point  de  ralliement,  principes  et 
lois  ;  la  devise,  justice,  vigueur  ;  notre  serment,  li- 
berté,gouvernementrévolutionnaire  ou  la  mort. 

Le  Président  :  Citoyens, quels  que  soient  le  nom- 
bre et  les  ressources  des  maiveillants,  le  patriotisme 
ne  peut  être  abattu;  plus  il  trouve  d'obstacles  à 
vaincre,  plus  il  doit  redoubler  décourage  pour  faire 
triompher  la  liberté  ;  et,  s'il  est  donné  a  une  grande 
république  de  renfermer  des  traîtres  et  des  intrigants 
dans  sou  sein,  il  est  donné  aussi  à  la  vertu  républi- 
caine de  les  démasquer  et  de  les  abattre. 

Retournez  donc  dans  vos  foyers  rassurer  ces  con- 
citoyens, élever  leur  énergie  :  la  Convention  natio- 
nale se  charge  du  reste. 

—  La  Société  populaire  séant  dans  la  salle  du 
corps  électoral  est  admise  à  la  barre  et  présente  une 
pétition  pourdemander  la  liberté  illimitée  de  la  presse 
et  l'éligibilité  des  fonctionnaires  publics  par  les  as- 
semblées du  peuple. 

Ou  demande  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  à  l'unani 
mité. 

Bii.LAUD-'VAriENiSES  :  Je  demande  ta  faire  une  ob- 
servation utile  à  l'opinion  publique. 

Le  club  électoral  a  été  toujours  un  foyer  de  con- 
tre-révolution. 11  prit  part  à  la  conspiration  d'Hé- 
bert; aujourd'hui  qu'une  nouvelle  conjuration  sem- 
ble s'élever,  on  le  met  encore  en  avant  ;  car  il  faut 
remarquer  que  l'orateur  ne  savait  pas  lire  sa  pé- 
tition. 

J'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  génc'- 
rale,  afin  d'en  examiner  les  motifs. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   21    FRUCTIDOR. 

ViLLERs:  La  nécessité  de  mettre  un  frein  à  cette 
cupidité  mercantile  dont  les  ennemis  de  la  patrie  se 
servirent  avec  tant  d'avantage  vous  a  déterminés  à 
fixer  le  maximum  du  prix  des  denrées  et  des  mar- 
chandises; vous  avez  en  conséquence  rendu  la  loi 
du  29  septembre  1793  (vieux  style),  qui,  en  déses- 
pérant les  conspirateurs,  a  calmé  les  inquiétudes  du 
peuple;  mais  l'article  111  de  cette  loi  portant  qu'elle 
aura  lieu  dans  toute  la  république  jusqu'au  mois  de 
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septembre  suivant,  il  est  urgent  que  l'assemblée 
s'explique  sur  ladure'ede  son  cxéctitlon. 

Le  comité  de  commerce  et  des  approvisionnements 
dc'sirerait  pouvoir  vous  en  proposer  la  suppression  ; 
mais,  en  donnant  au  commerce  trop  de  liberté,  ce 
serait  rendre  aux  agioteurs  leurs  espérances;  le  mo- 
ment benreux  n'est  pas  venu  encore  où  il  sera  pos- 
sible d'abandonner  avec  confiance  aux  spéculations 
parliculières  les  besoins  de  la  république  ;  il  faut 
pour  cela  qu'elle  soit  en  paix  dans  l'intérieur,  et 
qu'elle  n'ait  plus  d'ennemis  à  combattre  au  dehors. 
C'est  un  malbcur  sans  doute  d'être  obligé  d'avoir 
recours  à  des  lois  prohibitives  sur  de  pareils  objets. 
Tel  est  le  sort  des  révolutious  qu'elles  forcent  sou- 
vent de  s'écarter  des  principes. 

Mais  s'il  est  reconnu  que  le  maximum  est  encore 
nécessaire  pour  assurer  la  subsistance  du  peuple, 
une  vérité  non  moins  incoetestable,  c'est  que  l'ex- 
périence d'une  année  nous  apprend  qu'il  eslfacile 
de  le  perfectionner  ;  le  comité  attend  des  renseigne- 
ments pour  vous  proposer  des  mesuresqui  en  ren- 
dront l'exécution  plus  douce,  et  qui,  en  rétablissant 
l'équilibre  entre  le  marchand  et  le  consommateur, 
ramtMicrout  nécessairement  l'abondance.  Voici  le 
projet  de  décret  que  votre  comité,  après  en  avoir 
communiqué  avec  celui  de  salut  public,  m'a  chargé, 
de  vous  présenter; 

«  La  Convention  nationale,  aprf-s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  commerce  et  des  approvisionncmenls, 

0  Décrtie  que  le  délai  fixé  par  l'article  III  du  décrel  du 
29  sepfmbre  (vieux  style)  pour  le  maximum  d»  prix  des 
denrées,  niLititres  et  marcliandises,  est  prorogé  jusqu'au 
i"  vendémiaire  de  la  li'  année  de  la  république. 

te  L'insertion  du  présent  décret  au  Eullelin  de  corres- 
pondance servira  de  promulgation,  n 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Oudotfait  rendre  le  décret  suivant: 

0  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre  des  officiers 
publics  provisoires  de  la  commune  de  Paris,  de  laquelle  il 
résulte  que  les  officiers  chargés  précédemment  de  recevoir 
les  actes  rie  l'étal  civil  ont  négligé  d'apposer  leurs  signa- 
tures à  iincgraude  partie  de  ces  actes;  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'en  délivrer  des  extraits,  puisqu'ils  sont  imparfaits, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  revêtus  des  signatures  des  fonction- 
naires préposés  pour  les  recevoir  : 

«  Que,  d'un  autre  cùté,  les  maires  de  Paris  ne  se  sont 
pas  conformés  à  la  loi  qui  exige  que  les  registres  de  l'état 
civil  seront  paraphés,  et  qu'il  y  en  a  un  grand  nombre  sur 
lequel  cette  formalité  n'a  point  été  remplie,  décrète  ce  qui 
suit  : 

0  Art.  I".  Deux  membres  de  la  commission  administra- 
tive de  la  police  municipale,  créée  par  le  décret  du  14  flo- 
réal, choisis  par  elle,  sont  autorisés  à  apposer  leur  signa- 
ture 5  tous  ceux  des  actes  de  l'état  civil  delà  commune  de 
Paris  qui  se  trouvent  inscrits  sur  les  registres  auxquels 
manquent  les  signalures  des  précédents  officiers  chargés  de 
les  recevoir. 

«II.  Ces  deux  membres  sont  chargés  de  parapher  les  regis- 
tres où  s'inscrivent  les  actes  de  l'élat  civil,  pour  suppléer  à 
la  formalité  prescrite  par  l'article  II  du  titre  II  de  la  loi 
du  20  seplembre  1792. 

"  m.  Ces  deux  membres  sont  aussi  chargés  de  visiter 
ce»  registres,  de  constater,  de  croiser  les  blancs  qui  pour- 
ront s'y  trouver,  et  de  dresser  procès-verbal  de  l'état  où 
ils  sont.  « 

Barkrf :  Citoyens,  depuis  quelques  jours  il  se 
présenle  des  lacunes  dans  l'ordre  des  travaux  de  la 
Convention,  quoi(|u'il  existe  dans  plusieurs  comités 
des  projets  de  di'creteldes  rapports  très-importants. 
Je  n'en  citerai  qu'un,  et  mes  collègues  sentiront 
l'objet  utile  de  ma  motion  ;  c'est  ce  qui  concerne  la 
législation  civile. 


Nous  savons  tous  que  c'est  là  une  des  bases  de 
l'organisation  sociale  ;  que  tous  les  intérêts,  toutes 
les  transactions,  toutes  les  questions  relatives  à  l'é- 
tat des  citoyens,  à  leurs  propriétés,  à  leurs  contrats, 
tiennent  au  code  civil. 

Il  est  peu  de  législateurs  qui  aient  pu  encore  par- 
venir à  simplifier  un  pareil  code  ;  ce  ne  sera  pas  im 
petitavantage  d'avoir  publié  un  code  civil  simple, 
clair,  concis,  répondant  à  tous  les  besoins  d'une  na- 
tion nombreuse,  et  analogue  aux  principes  d'une 
république  démocratique. 

Le  code  civil  des  Romains,  tant  vanté  par  ceux 
qui  n'ont  pas  été  condamnés  à  le  lire  ou  à  l'étudier, 
était  un  volume  énorme,  corrompu  par  le  chance- 
lier pervers  d'un  empereur  imbécille.  Nos  lois  civi- 
les, nos  coutumes  étaient,  comme  tontes  celles  des 
peuples  de  l'Europe,  un  mélange  bizarre  de  lois  bar- 
bareset  disparates,  appartenant  à  des  gouvernetnenis 
et  à  des  siècles  divers.  Il  n'a|iparteuait  qu'aux  fonda- 
teurs de  la  république  française  d'entreprendre  d'ef- 
fectuer le  rêve  des  philosophes,  et  de  faire  des  lois 
simples,  démocratiques,  et  intelligibles  à  tous  les  ci- 
toyens. 

il  y  a  déjà  plusieurs  mois  que  le  comité  de  législa- 
tion s'est  occupé  de  ce  travail.  11  est  dans  le  style 
concis  et  dans  les  priucipessévères  de  la  constitution 
républicaine,  acceptée  il  y  a  un  an  par  le  peuple 
français. 

Ce  travail ,  qui  ne  tiendra  pas  une  heure  de 
lecture,  est  précédé  d'un  rapport  très-développé  sur 
les  avantages  résultant  de  ce  code  civil.  Je  demande 
que Cambacércssoit  chargé  de  leprésenter  à  la  Con- 
vention nationale  dans  (leiix  jours,  afin  que  cette 
première  lecture,  précédant  l'impression,  frappe 
l'attention  des  représentants  du  peuple  d'une  ma- 
nière plus  générale  et  plus  forte  que  dans  des  lectu- 
res partielles  et  interrompues.  L'ensemble  d'un  pa- 
reil ouvrage  ne  peut  être  saisi  que  par  la  connais- 
sance que  nous  en  prendrons  dans  la  mêtne  séance. 
L'impression  et  l'ajournementde  la  discussion  pour- 
ront ensuite  en  éclairer  mieux  les  imperfections. 

Il  est  temps  que  le  peuple  français  jouisse  des 
avantages  législatifs  de  la  révolution  glorieuse 
qu'il  a  laite  par  son  courage;  il  est  temps  que  les 
malveillants  soient  avertis  que  les  législateurs 
voient  déjà  le  port  où  le  vaisseau  de  la  r('piibli(]ue 
doit  arriver.  Il  est  temps  qu'au  milieu  des  agitations 
inséparablesdu  gouvernement  révolutionnaire,  nous 
travaillions  pour  les  temps  calmes  et  de  paix,  et  que 
les  citoyens  sachent  bien  que  ceux-là  sont  les  vrais 
amis  de  la  liberté  qui  veulent  ne  pas  en  perpétuer 
les  convulsions  ;  que  c'est  en  préparant  les  lois  des 
temps  ordinaires  et  constitués  qu'on  abrège  la  durée 
du  gouvernement  révolutionnaire. 

Il  lantpréparerlcslois  nécessaires  pourl'époque où 
nous  jouirons  des  liienl'ditsd'uue  constitution  libre, 
d'une  constitution  n'piihlicaine  et  démocratique;  de 
mêmcciiie  les  peuples  libres  l'ont  une  guerre  terrible 
pour  arriver  plus  vite  à  unepaix  honorable  et  assurée 
(car  les  rois  ne  font  la  guerre  que  pour  opprimer  da- 
vantage), de  même  les  législateurs  ne  se  servent  du 
gouvernement  révolutionnaire  avec  force  que  pour 
arriver  plus  rapidement  à  l'aU'ermissement  de  la  ré- 
publique et  à  l'exécution  des  lois  constitutionnelles. 

Ce  sontceuxqui  voudraieutarrêlerou  obslrnerla 
marche  de  ce  gouvernemetit  révolutionnaire  ipii  ne 
veulent  pas  arriver  à  la  constitution,  mais  qui  veu- 
lent prolonger  les  crises  et  les  chances  de  la  révolu- 
tion pour  la  détruire  ou  pour  l'altérer.  Mais  chacun 
de  nous,  en  votant  aujourd'hui  pour  un  code  civil, 
posera  une  pierre  pour  le  fondement  des  lois  consti- 
tutionnelles ;  chacun  de  nous  stipulera  ainsi  pour 
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l'iiilerêt  (kl  peuple,  qui  n'est  heureux  que  par  l'exé- 
cution des  lois. 

Je  demande  donc  que  le  code  civil  soit  misa  l'or- 
dre du  jour,  pour  être  discuté  tous  les  jours,  après 
que  Cambacérès  en  aura  fait  lecture  à  la  Convention 
le  23  de  ce  mois. 

J'ajoute  une  autre  proposition  non  moins  impor- 
tante à  l'organisation  de  la  république:  c'est  de 
créer  une  commission  de  trois  députés,  on  de  char- 
ger une  section  de  trois  membres  du  comité  d'in- 
struction publique,  qui  présente,  le  15  brumaire,  un 
plan  d'institutions  républicaines. 

Citoyens,  sans  les  institutions,  il  n'est  point  de  ré- 
publique organisée,  sans  les  institutions  bien  ordon- 
nées il  n'est  point  de  république  durable.  Partout  la 
décadence  des  républiques  a  été  précédée  de  la  cor- 
ruption des  institutions  sociales.  Lycurgue  ne  par- 
vint à  faire  sa  république  si  extraordinaire  que  par 
des  institutions,  et  il  ne  la  conserva  que  par  les 
mêmes  institutions.  Cependant  sa  constitution  était 
sévère,  et  en  plusieurs  pointscontraire  aux  droits  de 
la  nature,  tandis  que  la  constitution  française  n'a 
fait  que  proclamer  ces  mêmes  droits.  Voiis  sentez 
donc  tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  la 
création  des  institutions  républicaines  et  de  la  bonté 
de  ces  institutions. 

Un  de  ces  tyranneaux  qui,  jusqu'au  9  thermidor, 
avait  porté  à  l'excès  tous  les  principes  de  la  démo- 
cratie pour  renverser  la  république  plus  sûrement, 
avait  travaillé  à  ce  plan  d'institution  ;  mais  quel  fu- 
neste présent  ce  conspirateur  ne  nouseût-il  pas  fait? 

C'est  à  la  Convention  à  réclamer  et  à  surveiller 
un  travail  aussi  intéressant,  et  dont  l'induence  est 
aussi  majeure  sur  l'affermissement  de  la  république. 

Quand  des  lois  civiles  et  criminelles  bien  démo- 
crati(|ues,  quand  des  institutions  sociales  bien  répu- 
blicaines existeront,  qui  pourrait  tenter  d'altérer  le 
gouvernement  du  peuple  et  corrompre  la  républi- 
que? Quel  crime,  quelle  conspiration  pouriait  dé- 
sormais entreprendre  ou  espérer  de  faire  rétrogra- 
der la  liberté  des  Français? 

Prenez  garde  ;  cet  objet  n'est  pas  du  ressort  ordi- 
naire de  l'instruction  publique  :  des  écoles,  des  col- 
lèges, des  théâtres  ou  quehiues  espèces  d'académies, 
ne  sont  point  des  institutions  républicaines;  cet 
objet  est  entièrement  politique-constitutionnel  1 1 
attaché  aux  grands  principes  delà  révolution  et  des 
gouvernements  démocrali(iues. 

Je  demande  donc  aussi  qu'unecommission  de  trois 
députés,  ou  qu'une  section  du  comité  d'instruction 
publi(iue  soit  chargée  expressément  de  présenter,  le 
15  brumaire,  un  plan  complet  d'institutions  répu- 
blicaines. {La  suite  demain.) 

TIllBUNAI.   CriMlNEL    RKVOLUTIONNAinE. 

Du  6  fructidor.  —  Pierre-Thomas  Baillemont, 
;igé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Rouen,  faisant,  lors 
de  l'existence  de  la  Bourse,  le  change  à  Paris,  en  es- 
comptant le  papier,  rue  des  Orties,  butte  des  Mou- 
lins, maison  de  Picardie ,  ensuite  rue  du  Jour, 

Convaincu  d'avoiremployé,  en  1793,  des  manœu- 
vres pour  procurer,  à  prix  d'argent,  des  ccrtilicats 
de  résidence,  de  non-émigration,  des  cartes  civi(iues 
à  des  émigrés,  pour  faciliter  leur  rentrée  et  leur  sé- 
jour sur  le  territoire  Irançais,  et  les  soustraire  aux 
peines  portées  contre  eux  par  la  loi,  et  d'avoir  tenu 
à  la  même  époque, en  présence  de  plusieurs  citoyens, 
des  propos  coulre-révolntionnaires  tendant  au'réta- 
blissenieiit  de  la  royauté  et  à  l'anéantissement  de  la 
république,  et  de  l'avoir  fait  avec  des  intentions  con- 
tre-révolutionnaires, a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 


Séance  du  II.  —  C.  Miquet,  âgé  de  cinquante- 
cinq  ans,  né  à  Autrey,  département  de  la  Haute- 
Saôiie,  ancien  marchand  de  la'ience  à  Versailles,  do- 
micilié depuis  trois  ans  rue  des  Prêtres-Germain,  à 
Paris,  remplaçant  à  la  section  du  Muséum,  accusé 
d'avoir  tenu,  le  7  prairial,  dans  un  cabaret,  des 
propos  tendant  à  l'avilissement  de  la  Convention  na- 
tionale et  des  autorités  constituées,  a  été  acquitte  et 
mis  en  liberté. 

—  J.  Servin,  âgé  de  soixante-dix  ans, né  à  Malcs- 
herbes,  ex-notaire,  domicilié  à  Etampes,  convaincu 
d'avoir  tenu  des  propos  contre-révolutionnaires  ten- 
dant à  l'avilissement  des  autorités  constituées  et  au 
rétablissement  de  la  royauté,  d'avoir  employé  des 
manœuvres  tendant  à  ébranler  la  lidélité  des  volon- 
taires envers  la  république,  pour  empêcher  leur  dé- 
part aux  frontières,  et  d'avoir  cherché  à  discréditer 
les  assignats  en  ilisanfque  la  nation  ferait  banque- 
route, et  de  l'avoir  lait  dans  des  intentions  contre- 
révolutionnaires,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 


LIVRES    DIVERS. 

Insltuction  sur  les  traitements  des  asphyxies  par  le  mëplii- 

tisme  ,  des  noyés,  des  pi  rsonnes  mordues  par  les  aniniaiu 

enr;)gés.  des  enfanls  (|iii  paraissent  morts  en  [laissant ,  dos 

personnes  réduites  à  l'éiat  d'asptiyxie  par  le  froid,  avec  des 

observations  sur  les  causes  de  ces  accidents. 

Par  Antoine  Portai,  professeur  d'anatomie au  Muséum  d'his- 
toire naturelle  ;  in-12  :  1  liv.  10  s. 

Chez  Quidy  et  Firniin  Gourdin,  rue  Nicaise,  n»  50-2;  le 
concierge  du  Collège  de  France,  place  Cambrai;  le  con- 
cierge du  Jardin  des  Plantes,  et  les  principaux  libraires. 

Cet  ouvrage  a  paru  si  nécessaire  à  la  classe  précieuse  de 
tous  les  ouvriers  ou  artistes,  que  différents  districts  se  sont 
déjà  empressés  de  se  le  procurer.  Les  vues  d'utilité  publi- 
que qui  ont  dirigé  l'auteur  détcrniineront  sans  doute  les  au- 
tres districts  à  le  répandre  pour  le  bien  général. 

Œuvres  complètes  d'IIontère .  traduction  nouvelle,  avec 
des  remarques  ;  précédées  de  réflexrons  sur  Homère  et  sur 
la  traduction  des  poêles,  par  Bitaubé  ;  imprimées  par  Didot 
l'ainé,  et  ornées  du  portrait  d'Homère,  de  celui  du  traduc- 
teur, et  de  deux  estampes  représentant  le  bouclier  d'Achille; 
1*2  vol.  in-IS  ,  papier  vélin,  100  liv.  (Tous  les  prii  désignés 
sont  pour  l'ouvrage  en  feuilles.) 

Idem,  12  vol,  in-18,  papier  d'Angoulême,  50  liv. 

Idem,  en  gros  caractères,  6  vol.  in-S",  3C  liv. 

Idem,  en  papier  (in  saline,  60  liv. 

VOdyssée  étant  plus  récemment  imprimée,  on  la  sépare 
encore ,  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  eu  que  Vlliude;  3  vol. 
in-8",  251iv. 

Pope  a  fait  pour  la  nation  anglaise  ce  que  Bitaubé  a  fait 
pour  la  France  ,  en  traduibant  Homère.  Celle  nouvelle  ver- 
sion du  prince  des  poêles  grecs  a  fait  oublier  toutes  les  tra- 
ductions qui  l'ont  précédée. 

Joseph,  poème,  par  Bitaubé,  cinquième  édition,  ornée  de 
neuf  estampes,  dessinées  et  gravées  par  les  plus  habiles  ar- 
tistes, avec  le  portrait  de  Bitaubé,  gravé  par  Saint-Aubain. 
Imprimé  par  DiJol  l'aîné,  papier  vélin,  in-8°,  40  liv. 

Idem,  2  vol.  in-tS,  papier  vélin,  avec  les  mêmes  figures, 
20  liv. 

Idem,  papier  ordinaire,  2  vol.  in-i8,  9  liv. 

iV.  B.  Nous  croyons  devoir  rappeler  aux  amateurs  que  ces 
éditions  sont  des  plus  belles  qui  soient  sorties  des  presses  de 
Didot  l'aîné,  et  qu'elles  ont  été  exécutées  et  soignées  dans 
un  temps  où  les  papiers  élaient  dans  leur  plus  grande  bcaulc; 
aussi  s'épuisent- elles  au  point  que  tiès-incessamment  elles 
seront  augmentées  considérablement ,  relalivenient  au  petit 
nombre  qui  en  reste.  Ces  ouvrages  se  vendent  chez  Variu, 
libraire,  rue  du  Petit-Pont,  n°  22. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  t'ail  a  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'in- 
scripjions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  routes  viagères 
1  SI  de  Imil  mois  vingt  et  un  jours  du  l'unnée  1793  (vieu» 
M)  le). 


GAZETTE  NATIOILE  o„  LE  ÎIOMTEUR  UMVERSEL. 

N"  353.         Tridi  23  Fructidor,  l'an  2e.  {Mardi  9  Septemebe  1794,  vietix  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT    AUX    CI-DEVANT    JACOBINS    DE    PADIS. 

Présidence  de  Deltnas, 

SÉANCE  DU   19  FRUCTIDOR. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'Adresse  de  la  So- 
cie'ldde  Dijon,  lue  aujourd'hui  à  la  Convention  ;  elle 
est  souvent  interrompue  par  des  applaudissements. 

La  Société  en  arrête  l'impression  ,  la  distribution 
à  ses  membres  et  aux  citoyens  des  tribunes,  l'affiche 
dans  Paris,  l'envoi  aux  armées,  aux  sections,  et  à 
toutes  les  Sociétés  afliliées,  avec  invitation  de  la  ré- 
pandre avec  profusion. 

—  La  Société  s'occupe  de  l'organisation  de  ses  co- 
mités de  présentation  et  de  correspondance.  Les  ci- 
toyens dont  les  noms  suivent,  sont  adoptés  : 

Liste  des  vingt-quatre  membres  pour  former  le 
comité  de  correspondance. 

Priqueier,  Domain  ;  Gouly,  député;  Raisson,  Rou- 
hier,  Voiron  ;  Lequinio,  député  ;  Monestier  (du  Puy- 
de-Dôme),  député;  Veau,  député;  T.  Rousseau; 
Laplanche  ,  député  ;  Brisson ,  député  ;  Loucliet ,  dé- 
puté; Fauro,  député;  Billaud-Varennes,  député; 
Mallet,Nouel,Laugier,Concedieu,Auvrest,  Lacoste, 
Loys,  l.ochard  ;  Fouché,  député. 

Liste  des  trente  membres  pour  former  le  comité  de 
présentation. 

Lacombe,  Barry,  Lagarde,  Ronssct  l'aîné,  Che- 
vrillon,  Lathuile,"Tlierret,  Chevalier,  Halm  ,  Chré- 
tien; Javoques,  député;  Janme,  Malepeyre  père; 
Lavicomterie,  député;  Collut  d'Hcrbois  ,  député; 
Buglot,  Chambellan,  Bonin,  Lechard;  Duhem,  dé- 
puté ;  Mujaudy,  Roley,  Duboscq.  Degousse,  Cour- 
tin,  jourdan  ;  Carrier,  député;  Montault,  député; 
Fayau,  député  ;  Devèze. 

Il  est  arrêté  que  tous  les  comités  seront  renouve- 
lés par  quart,  chaque  mois,  et  que  l'on  prendra  dans 
les  anciens  règlements  les  dispositions  nécessaires 
pour  en  composer  de  ::ouveaux. 

—  Un  membre  présente  à  la  Société  un  citoyen 
de  l'Aigle  (Orne),  qui  a  bravement  combattu  aux 
frontières.  Ce  militaire  monte  à  la  tribune  pour  y 
exprimer  son  dévouement.  LaSociétéapplaudit  à  ses 
sentiments;  le  président  lui  donne  l'accolade  IVater- 
nelle. 

—  Duquesnoy  rappelle  que  son  collègue  Isoré  et 
lui  prouvèrent,  il  y  a  quelques  mois  ,  à  la  tribune 
des  Jacobins,  la  nécessité  de  vendre  les  biens  nalio- 
naux  par  petits  lots.  Pour  ajouter  aux  preuves  qui 
furent  données  alors,  il  dit  qu'ayant  cassé  une  vente 
illégale  qui  avait  produit  33,000  livres,  il  fut  pro- 
cède a  une  nouvelle  vente  par  petits  lots,  et  ipic 
cette  vente  s'éleva  ii  132, ono  livres.  Il  annonce  que 
demain  il  doit  parler  à  la  Convention  sur  cet  objet, 
et  invite  ses  collègues  à'I'appuyer. 

3'  ici  ie.  —  Tome  VIll. 


Monestier  se  plaint  du  même  abus  que  Duquesnoy 
a  combattu;  il  pense  que  l'on  devrait  réviser  la  loi 
sur  les  biens  nationaux,  et  qu'il  devrait  être  défendu 
d'acheter  au-dessus  d'un  certain  nombre  d'arpents. 
Il  annonce  que  par  ces  moyens  ses  collègues  et  lui 
sont  parvenus,  dans  les  départements  des  Hautes  et 
Basses-Pyrénées,  à  repousser  les  riches  de  l'acquisi- 
tion entière  des  biens  des  émigrés,  et  à  faire  diviser 
ces  biens  par  petites  portions,  auxquelles  les  sans- 
culottes  ont  eu  la  facilité  d'atteindre. 

—  Lacombe  demande,  par  motion  d'ordre,  que  la 
discussion  s'élève  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  que 
la  Société  éclaire  le  peuple  sur  le  danger  de  cette  li- 
berté indéfinie.  11  pense  que  celte  question  a  été 
mise  en  avant  par  l'intrigue,  et  qu'elle  est  destruc- 
tive du  gouvernement  révolutionnaire. 

Duquesnoy  :  Pour  vous  faire  connaître  quelle  est 
la  mauvaise  foi  de  Fréron,  qui  a  demandé  la  liberté 
indéfinie  de  la  presse  ,  je  dois  vous  dire  qu'aujour- 
d'hui il  s'est  élevé  contre  l'Adresse  de  la  Société  de 
Dijon,  que  vous  avez  tous  applaudie. 

Boissel  observe  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  liberté  in- 
définie de  la  presse,  parce  que  le  mot  indéfini  ne  si- 
gnifie rien,  mais  de  la  liberté  d'écrire  contre  les  abus 
et  contre  les  fonctionnaires  qui  trahissent  leurs  de- 
voirs. 

Lacombe  :  Je  vais  dire  sincèrement  ce  que  je  pense 
sur  ceux  qui  demandent  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse.  H  y  a  ici  quatre  intrigants  qui  avaient  été 
chassés,  et  qui  depuis  la  destruction  de  la  tyrannie 
se  sont  coalisés  pour  demander  cette  liberté  indéfi- 
nie. Quand  j'appris  que  Dul'ourny  avait  été  expulsé 
des  Jacobins,  j'en  fus  affligé,  parce  que  je  le  croyais 
patriote  ;  j'ai  vu  depuisavec  indignation  qu'il  se  coa- 
lisait avec  des  conspirateurs  qui  voulaient  perdre  la 
liberté.  Quand  il  a  été  question  de  la  radiation  des 
individus,  j'ai  vu  Dufourny  au  bureau,  narguant  les 
orateurs  qui  parlaient  contre  la  faction  que  nous 
voulions  abattre;  il  tournait  en  dérision  tout  ce 
qu'on  disait.  11  ne  voyait  pas  clair  dans  cette  conspi- 
ration, comme  il  ne  voyait  pas  clair  dans  certaines 
conspirations  qui  ont  existé  avant  cette  dernière. 

Le  second  de  ceux  que  je  vous  dénonce  est  La- 
veaux,  qui,  parce  qu'il  a  été  victime  de  Robespierre, 
se  croit  en  droit  de  demander  la  liberté  indéfinie 
d'écrire  ;  je  place  ensuite  Boissel  dans  cette  coali- 
tion. 

Le  quatrième  est  Réal ,  qui  m'a  traité  de  mauvais 
citoyen  parce  que  je  ne  pensais  pas  comme  lui.  Je 
proteste  que  je  voterais  sur-le-champ  la  liberté  in- 
définie de  la  presse  si  'je  savais  qu'elle  dût  anéantir 
tous  les  ennemis  de  la  révolution  ;  mais  je  ne  crois 
pas  être  mauvais  citoyen  en  la  combattant ,  car  je 
crois  ([u'ellc  est  en  ce  moment  contraire  au  bien 
public. 

Lacombe  dénonce  ensuite  Yon  comme  le  cnupc- 
jarret  de  la  faction  qu'il  a  dénoncée;  il  persiste  à 
demander  que  la  Société  établisse  une  discussion  sur 
cette  matière. 

Boissel  déclare  qu'il  n'a  entendu  parler  de  la  li- 
berté de  la  presse  que  dans  le  sens  des  principes  de 
la  Société  de  Dijon. 

Dufresnes  :  J'appuie  tout  ce  qu'a  dit  le  préopi- 
nant Il  est  étonnant  que  ce  soit  au  moment  où  les 
patriotes  ont  recouvré  la  liberlé  d'écrire  et  dépar- 
ier que  l'on  vienne  demander  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse. 
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Je  crois  que  nous  avons  cette  faculté  autant  qu'il 
est  iJQSsible  de  l'avoir;  nous  avons  la  Déclaration 
des  Droits  qui  la  consacre.  Convenons  avec  cette  Dé- 
claration, avec  les  écrits  de  Jean-Jacques,  d'Uelvé- 
tius  et  des  autres  |ihilosophes,  de  ce  que  nous  de- 
vons entendre  par  ces  mots  :  la  liljerlé  de  la  presse. 
La  liberté  civile  consiste  à  faire  ce  qui  ne  nuit  |)as  à 
autrui;  si  je  n'ai  pas  le  droit  de  nie  servir  de  mon 
couteau  pour  assassiner  meseulauts,  je  ne  dois  pas 
avoir  celui  d'assassiner  la  patrie  par  niés  écrits.  Nous 
dirons  qu'il  est  permis  d'écrire  ,  mais  qu'il  faut  ré- 
poudre à  la  république  de  cette  action.  Chaque  in- 
dividu est  soumis  à  la  loi  générale,  et  il  ne  peut  pas 
abuser  de  la  liberté  dont  il  jouit  sans  être  obligé  de 
subir  une  peine  proportionnée  à  son  délit;  par  exem- 
ple ,  je  ne  puis  pas  dire  impunément  en  France  :  Il 
nous  faut  un  roi;  cependant,  d'après  l'opinion  de 
Fréron  ,  je  ne  serais  pas  coupable.  Lecointre  ,  qui  a 
écrit  contre  la  Convention  et  contre  la  république 
entière  ,  a  grandement  abusé  de  la  liberté  d'écrire  ; 
ce  sont  ceux  qui  l'ont  mi»  eu  avant  qui  nous  crient 
liautement:  liberté  indctinie  de  la  presse!  Ce  seul 
exemple  suffit  pour  nous  démontrer  les  dangers 
re'els  de  celte  liberté  indéfinie. 

Je  crois  que  la  (jiu'stion  est  assez  déterminée  ,  et 
que,  dans  un  État  bien  policé,  toute  mauvaise  ac- 
tion doit  être  punie. 

Laut/ier  :  Dès  que  nous  eûmes  terrassé  le  despo- 
tisme de  Robespierre,  chaque  patriote  dut  nécessai- 
rement désirer  une  plus  grande  liberté  que  celle 
dont  on  avait  joui  jusqu'alors;  de  là  est  venue  la 
pensée  de  demander  la  liberté  indéfinie  de  la  presse. 
Quand  on  a  vu  que  ce  principe  devenait  une  arme  à 
deux  tranchants  entre  les  mains  de  l'aristocratie, on 
a  dû  aussitôt  l'abandonner.  Une  arme  dont  les  enne- 
mis de  la  liberté  ont  su  s'approprier  le  maniement 
ne  doit  pas  se  trouver  entre  leurs  mains  ,  tant  qu'il 
existe  des  patriotes.  Il  faut  définir  la  liberté  de  la 
presse,  et  l'établir  sur  des  bases  telles  que  l'aristo- 
cratie ne  puisse  en  profiter.  Des  hommes  qui  n'ai- 
ment pas  la  révolution  se  sont  servis  de  la  liberté  de 
la  presse  pour  la  combattre  :  arrêtons  cet  abus  liber- 
ticide,  et  qu'une  opinion  f]ui  tend  à  détruire  la  ré- 
volution ne  puisse  être  émise  impunément. 

On  demande  que  Laveaux  ,  qui  vient  d'entrer 
dans  la  salle,  déclare  quelle  est  son  opinion  sur  la 
liberté  de  la  presse.  Laveaux  répond  que  son  opinion 
est  pour  celte  liberté  ,  et  qu'il  la  soutiendra  avec 
courage  ,  sans  craindre  l'échafaiid  !....  (  On  lui  ob- 
serve qu'il  n'est  pas  menacé  de  l'échafaud....)  Il 
jette  le  gant  à  celui  qui  voudrait  parler  contre  son 
opinion  et  s'engage  à  le  réfuter. 

Dubouchet  demande  que  Laveaux  s'explique  s'il 
entend  parler  de  la  llb  Tté  indéfinie.  Laveaux  lui  dit 
que  bienlùt  il  rendra  son  opinion  (lublique,  et  que 
ses  concitoyens  sauront  ce  qu'il  entend  par  la  liberté 
de  la  presse. 

Doré:  Je  m'attends  bien  que  l'on  viendra  faire 
croire  que  les  Jacobins  ne  veulent  pas  de  la  liberté 
de  la  presse;  cela  est  faux.  Les  Jacobins  rejettent 
seulement  la  liberté  indéfinie,  qui  n'est  pas  conci- 
liable  avec  le  gouvernement  révolutionnaire.  Je  lais 
cette  observation  pour  réfuter  d'avance  ceux  qui 
voudraient  par  la  suite  calomnier  la  Société  des 
Jacobins. 

Un  membre  fait  sentir  la  nécessité  de  faire  mar- 
cher legouverueinent  révolutionnaire  vers  son  vé- 
ritable but,  et  de  contenir  les  malveillants  qui  cher- 
chent l'occasion  d'attaquer  la  révolution.  Après 
avoir  observé  que  les  [jalrioles  ne  sont  pas  gènes 
niaintouant  peur  écrire, et  que  les  aristociale.>.VnI. 


n'ont  pas  la  liberté  entière  de  faire  le  mal ,  il  de- 
mande que  les  Jacobins  déclarent  que  la  liberté  de 
la  presse  existe  eu  ce  moment. 

Moneslier  :  Les  défenseurs  de  la  liberté  illimitée 
disent  que,  si  les  aristocrates  en  profitent  pour  prê- 
cher leurs  principes  dangereux  et  erronés  ,  les  pa- 
triotes pourront  leur  répondre.  J'ai  dit  que  les  pa- 
triotes ne  peuvent  pas  toujours  répondre  à  leurs 
ennemis,  parce  que  souvent  ils  se  cachent  derrière  le 
rideau,  et  qu'ils  fout  parler  des  palriotes  égarés 
qu'ils  poussent  eu  avant. Nous  ne  pouvons  pas  nous 
dissimuler  que  cette  question  a  établi  une  division 
d'opinions  parmi  nous  :  empêchons  que  cette  divi- 
sion ne  se  prolonge  et  que  les  aristocrates  n'en  pro- 
fitent. Déclarons  que  la  liberté  de  la  presse  existe 
autant  qu'elle  peut  exister,  d'après  la  Déclaration 
des  Droits,  et  que  toute  autre  question  soit  ajournée 
après  la  guerre. 

—  Des  députationsde  la  Société  de  Saint-Chamont 
et  de  la  Société  séant  rue  de  Sèvres  viennent  suc- 
cessivement demander  l'affiliation  et  la  correspon- 
dance. Leurs  demandes  sont  renvoyées  au  comité  de 
correspondance.  La  députation  de  la  dernière  So- 
ciété communique  la  profession  de  foi  suivante , 
faite  par  un  de  ses  membres  : 

Profession  de  foi  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'EyaUlé ,  séant  rue  de  Sèvres, 
n°  1085,  à  Paris. 

Coiivenlion  nationale  ; 

Itëpiiblique  une  et  indnisible; 

Kgalilé,  fiateiniléou  la  mon  j 

France,  pays  libre  ; 

Liberté  digne  du  peuple  fiançais. 

Guerre  tlernelleaux  tyrans,  aux  despotes,  aux  rois; 

Périr  mille  fois  plutôt  que  de  vivre  sous  le  joug  delaris- 
locratié; 

Qui  dit  arislocrate  dit  l'ennemi  juré  du  peuple; 

Qui  dit  patriote  dit  l'ami  sacré  et  élernel  de  l'IiuiDanilé 
et  de  ses  conciloyeus. 

Gou\erneiaeut  révolutionnaire,  nécessaire,  inOi«pen- 
fable  dans  ce  nioiuent  : 

Mesures  vigoureuses,  utiles  et  salulaires; 

Sévérité,  essentielle  dans  ces  circoiislauces. 

L'inlrigue  doit  être  déjouée  ; 

La  vertu  récompensée; 

Lecinsme  toujours  à  l'ordre  du  jour; 

La  malveillance  punie  avec  vigueur; 

Le  modérantisme  élouffé; 

Lescunlre-révolutionnaires  élargis,  léincarcérés; 

Les  patriotes  opprimés,  rendus  à  leurs  frères; 

Les  administrateurs  inlidèles,  envoyés  au  tribunal  révo* 
lulioniiaire; 

Les  nobles,  délenus  jusqu'à  la  paix  ; 

Les  prêtres,  condamnés  à  la  réclusion  ; 

Les  fanaliques,  mis  dans  rinipuiss.uice  de  nuire; 

Les  riches  égoïstes  mis  hors  d'élat  de  nuire,  par  leurs 
facultés,  a  la  marche  du  gouvernement; 

Et  la  république  sera  sauvée. 

Appert  par  procès-verbal  que  la  Société,  sur  la  propo- 
sition d'un  de  ses  membres,  a  arrëlé  que  ses  commissaires, 
chargés  de  présenter  son  Adresse  à  la  Société  des  Jacobin^, 
sont  également  chargés  de  lui  donner  lecture  de  la  pré. 
sente  proression,  comme  un  gage  assuré  de  la  pureté  des 
principes  de  ses  membres. 

A  Paris,  le  18  fructidor,  an  2'  de  la  république  une  cl 
indivisible. 

Pour  extrait  conforme  : 

Allihan  Cls,  AcEERGER,  sccicliiirci. 
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VARIETES. 
Paresse  nationale. 

V  n'y  a  plus  ni  laquais,  ni  princes,  ni  honrgenis,  ni  nobles, 
ni  capucins,  ni  cardinaux,  ni  chart;itans,  ni  prclres,  ni  men- 
ilianls,  ni  procureurs,  ni  faut  sauniers,  ni  fermiers  généraui, 
ni  coquelles,  ni  religieuses. 

Les  parcs,  les  parterres,  garennes,  avant-cours,  bosquets, 

boulingrins ce  luxe  de  fortune  a  cessé  par  l'émigration 

du  fanatisme  et  de  la  féodalité. 

La  navigation  sur  les  rivières,  les  cotes,  et  pour  les  colo- 
nies, est  réservée  aux  hitiments  nationaux  par  le  même  dé- 
cret qui  a  formé  sur  toutes  les  mers  des  canaux  directs  entre 
le  peuple  français  et  chaque  autre  nation.  Nul  bâtiment  ne 
peut  y  entrer  pour  venir  en  France  si  la  cargaison  n'est  pas 
exportée  directement  du  pays  dont  ce  canal  est  la  route,  si 
elle  n'en  est  pas  le  produit;  et  cette  importation  n'est  per- 
mise qu'à  detix  pavillons,  au  français  et  à  celui  du  port  d*ex- 
pé<Iition. 

PAques.Noél,  Toussaint,  jours  de  Vierge,  Rois,  Saint- 
Martin,  cinquante  mille  patrons  de  paroisses  et  prieurés 

toutes  ces  fêtes  et  leurs  lendemains  ont  été  supprimés  ;  en 
expulsant  tons  les  saints  de  leurs  niches  et  tous  les  prêtres 
de  leurs  confessionnaux,  il  nous  reste  trente-six  den)i-diman- 
ches.  La  révolution  a  consacré  au  travail  au  moins  cent  vint^t 
jours  que  le  pape  et  son  fils  aîné  taisaient  chômer  en  France. 
Cette  paresse  nationale  était  un  impôt  sur  la  misère,  une  taxe 
qui  diminuait  les  revenus  de  l'Etat,  et  en  augmentait  les  dé- 
penses pour  aumône  ,  secours  et  hôpitaux.  La  permission  du 
travail  est  une  charité  qui  ne  coûte  rien  au  trésor  publie,  et 
qui  y  portera  des  fonds  considérables. 

Tout  est  nouveau  pour  la  France,  le  temps,  les  hommes, 
le  sol  et  la  mer....  L'année  républicaine  a  pour  le  travail 
quatre  mois  de  plus  que  l'année  papale  et  monarchique. 
Quinze  millions  d'arpents  de  bonne  terre  que  des  seigneurs 
esclaves  stérilisaient  vont  être  rendus  à  l'agriculture,  et  aut^- 
menler  d'un  sixième  la  récolle  des  subsistances. 

La  loi,  protectrice  de  notre  quote-part  dans  le  domaine  des 
mers,  nous  donnera  au  moins  chaque  année  le  fret  de  six 
cent  mille  tonneaux,  dont  nous  étions  tributaires  envers  les 
éirangers,  et  principalement  au  profit  des  deux  puissances 
maritimes  le  plus  souvent  en  guerre  avec  la  France.  Il  n'y  a 
plus  de  professions  oiseuses,  d'états  négatifs;  tous  les  ci- 
toyens sont  ouvriers.  L'émigration  des  prêtres  et  des  nobles 
compense  toutes  les  pertes  de  la  France  lors  de  la  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes  ;  les  descendants  des  réfugiés  de 
France  à  cette  époque  y  viendront  s'unir  avec  nous  au  culte 
de  la  liberté.  Que  Pitt  sente  toute  l'amertume  du  départ 
d'un  fabricant  anglais  qui  emporte  son  industrie  et  ses  capi- 
taux ;  que  Pitt  soit  puni  par  l'arrivée  d'un  due  ou  d'un  ar- 
chevêque qui  laisse  en  France  terres  ou  bénéfice,  et  débar- 
que à  Londres  une  fière  inutilité  et  un  appétit  dévorant.  La 
république  française,  j'aime  à  le  répéter  ,  a  un  plus  grand 
nombre  d'onvricis,  un  territoire  plus  étendu  à  cultiver,  des 
chemins  nationaux  sur  toutes  les  mers,  nu  temps  plus  long 
pour  travailler;  quel  accroissement  de  richesse  individuelle 
et  publique!.... 

Ne  dissimulons  pas  que  nous  ayons  trop  de  commis, 
agents,  etc.  Si  les  hommes  sont  la  richesse  d  un  Etat,  c'est 
lorsqu'ils  sont  occupés  utilement.  Les  hommes  livrés  à  un 
travail  dont  on  n'a  pas  besoin  ,  et  qui  néanmoins  sont  payés 
par  la  république,  sont  un  double  fardeau  dont  elle  doit  se 
décharger  sans  délai.  Travail  dont  la  république  ne  reçoit 
aucun  profil,  ou  non-travail,  c'est  la  même  chose  pour  elle. 
Paresseux  et  ebers,  les  commis  non  nécessaires  sont  en  outre 
une  caste  d'hommes  très-dangereux  dans  un  pays  libre.  On 
leur  a  donné  des  noms  nouveaux;  on  en  a  augmenté  le  nom- 
bre ;  malgré  quelque  diminution  des  traitements  principaux, 
la  dépense  du  gouvernement  est  plus  forte.  Agents,  commis- 
saires, directeurs,  etc....  qu'on  leur  donne  telle  dénomina- 
tion qu'on  voudra  ,  mais  on  doit  en  supprimer  les  deux  tiers. 
Ce  sont  les  commis  qui  ont  ronge  le  navire  la  Monarchie  ■ 
ils  y  ont  ouvert  tant  de  voies  d'eau  qu'il  a  coulé  bas  ;  ils  se 
sont  sauvés  à  la  nage  et  ont  grimpé  sur  le  vaisseau  la  Nudoii 
qu'ils  dévorent  encrhnl.  vive  la  république  t  Déj.i  ils  étaient 
prêts  à  en  déserter  pour  monter  sur  le  Oiciaceur. 

Supprimer  toutes  les  places  non  nécessaires,  c'est  se  pré- 
munir contre  les  attentats  de  l'ambition  et  de  la  trop  grande 
autorité  de  celui  qui  les  donne;  c'est  diminuer  le  nombre  des 
intrigants  qui  les  sollicitent,  et  des  mécontents  qui  ne  les  ob- 
tiennent pas.  Les  gens  à  place,  qui  font  périr  les  monarchies 
de  langueur,  sont  une  peste  très-active  ;  uae  ciwamission  sur 


une  agence,  et  cette  agence  sur  une  direction  départemen- 
tale.... Celte  hiérarchie  est  monarchique  ;  c'est  établir  dans 
le  gouvernement  lej  trois  Chambres  ou  les  trois  pouvoirs  do 
la  constitution  anglaise  pour  la  formation  des  lois.  j 

Cinq  commissions,  cinq  commissaires  ne  formant  entre  eut 
ni  corps,  ni  conseil,  transmettront  directement  au  premier 
agent  d'exécution  la  loi  qui  ordonne  ou  qui  défend  :  i°  com- 
missaire ;  i"  percepteur  avec  compte  alîiché  chaque  mois  ; 
3°  receveur  du  district  avec  affiche  de  son  compte  ;  4°  in- 
specteur ambulant  du  district  avec  compte  affiché. 

Quatre  individus  et  trois  affiches  surveillées  par  tous  les 
citoyens,  par  l'agent  national  du  district,  par  les  députés  Je 
chaque  département,  et  l'impression  du  compte  de  la  tréso- 
rerie nationale,  non  en  masse,  mais  par  district,  chaquemois, 
ne  suffisent-ils  donc  pas?  Faul-il  quatre-vingt-six  directions 
dans  les  déparlements,  des  agences  à  Pans,  pour  intercepter 
les  preuves  de  dilapidation  ou  de  bonne  gestion,  et  entraver 
la  marche  du  gouvernement,  l'action  et  la  réaction,  comme 
autrefois  les  anciennes  barrières  des  provinces  arrêtaient  les 
entrées  et  les  sorties  du  commerce  intérieur?  Les  quatre 
comptes  que  je  propose  sont  le  meilleur  bureau  de  compta- 
bilité, et  demandent  la  suppression  de  celui  qui  a  remplacé 
ta  Chambre  des  comptes.  Je  veux  que  le  compte  du  receveur 
du  district,  indicatif  de  celui  des  agents  de  l'arrondissement, 
soit  chaque  mois  imprimé  dans  le  district.  Tous  ces  agents 
auront  pour  contrôleurs  leurs  ennemis  el  les  amis  de  la  chose 
publique.  Une  trop  nombreuse  partie  de  la  nation  ne  ser.i 
plus  alors  salariée  pour  administrer  l'autre;  le  peuple  de  cha- 
que canton,  de  chaque  district,  en  connaitra  l'adminislra- 
tion;  il  aura  U  super-intendance  ,  et  une  économie  peu  an- 
dessous  de  50  millions  par  an.  La  publicité  est  le  grand 
administrateur  des  pays  libres;  la  liberté  se  conserve  par  la 
liberté.  Quelle  célébrité,  quels  heureux  effets  n'obtiendr.-i 
pas  le  décret  qui  fera  naître  des  imprimeries  dans  tous  les 
districts  de  la  France!....  Le  voici;  comparez-le  aux  édits 
des  tyrans,  qui  suppriment  tous  les  ouvrages  non  censurés 
par  leurs  satellites. 

Art.  I"".  Tout  district  dans  lequel  une  gazette  ne  sera  pas, 
dans  trois  mois  i  compter  du  présent  décret,  publiée  deux 
fois  par  décade,  sera  supprimé  et  dénoncé  aux  districts  voisins. 

II.  La  poste  transportera  gratis  les  gazettes  du  district 
dans  tous  les  lieux  de  sa  route  en  dedans  des  limites  du  dis- 
trict où  est  l'imprimerie. 

III.  Les  gazettes  envoyées  hors  du  district  paieront  4  sous 
par  feuille. 

IV.  Les  gazettes  envoyées  en  pays  étranger  paieront  4  de- 
niers par  feuille. 

V.  Les  gazettes  imprimées  en  pays  étrangers,  en  langue 
française,  sont  prohibées;  celles  en  langue  étrangère  et  ve- 
nant de  l'étranger  paieront  comme  les  lettres. 

Avec  deux  cent  cinquante,  avec  trois  cents  imprime- 
ries de  district,  les  lois  ,  les  nouvelles,  les  complots  seront 
puhlics,  répandus,  déjoués,  et  les  malfaiteurs  signalés  ;  elles 
seront  trois  cents  places  fortes  dont  le  tonnerre  écraser.i 
les  nobles,  les  rois  et  les  prêtres.  C'est  mon  académie  et  ma 
commission  d'instruction  publique... 

Mes  agences  générales,  centrales,  nationales,  trois  cents 
imprimeurs,  pour  qui  la  liberté  est  l'ample  salaire  qu'ils  re- 
çoivent de  l'Etat;  ils  sont  les  sentinelles  delà  prospérité  pu- 
blique, de  la  liberté  des  citoyens,  et  les  inspecteurs  de  la  fi- 
délité des  commis;  ils  sont  les  courriers,  l'œil,  les  feux,  les 
réverbères  du  gouvernement,  les  avisos  du  commerce  ,  les 
trompettes  de  nos  victoires,  et  des  pétitionnaires  ou  accusa- 
teurs publics  détestés  par  les  usurpateurs.  Ils  sont  les  défen- 
seurs les  plus  réellement  officieux  pour  tous  les  opprimés,  les 
canaux  les  plus  surs  de  la  circulation  du  sang  du  corps  poli- 
tique. 

Hatons-nous  donc  d'appeler  à  l'agriculture,  aux  armées, 
aux  mamifartures,  au  commerce,  à  ia  navigation,  aux  arts  et 
aux  sciences ,  les  citoyens  déjà  perdus  dans  les  ateliers  oné- 
reux et  anti-républicains  d'une  administration  financière,  ou 
qui  s'y  destinaient;  la  bureaucratie  n'est  plus  le  chemin  de 
la  fortune.  Le  travail  el  l'économie  conservent  la  santé  des 
hommes  et  des  Etals;  la  paresse  et  la  dissipation  les  mènent 
promptement  au  tombeau. 

iV.  B.  Voyez  le  Morileur  âa  7  mai  1702  sur  ce  que  doit 
contenir  une  gazette  de  district,  les  frais  cl  le  produit. 

Signé  Dvcnr.», 
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Commission  mililaire  de  Bordeaux. 


Nous  venons  de  recevoir  les  jugements  rendus  par  la 
commission  mililaire  séant  ù  Bordeaux,  du  28  prairial 
au  3  thermidor. 

Elle  a  condamné  à  la  peine  de  mort  cent  quarante-deux 
individus;  trtnle  et  un  ont  été  acquittés;  quinze  ont  été 
condamnés  à  une  détention  plus  ou  moins  longue,  et  deux 
ù  une  amende.  Parmi  ces  jugements,  on  remarque  celui 
de  Barliaroux,  ex-député  fi  la  Convention  nationale,  et 
celui  du  père  et  de  la  tanle  di>  Guadet. 

Un  autre  jugement  du  27  thermidor,  rendu  par  une 
commission  mililaire  actuellement  en  activité,  a  condanvié 
à  la  peine  de  mort  J.-B.  Lacombe,  qui  avait  pré^dé  la  ci- 
devant  commission  militaire  jusqu'à  la  révolution  du 
10  thermidor.  Cet  ex-président,  digne  émule  des  Dumas 
et  des  Criirinhal,  est  déclaré  dans  le  jugement  exacteur, 
concussionnaire,  prévaricateur,  corrupteur  des  mœurs  et 
de  l'esprit  public. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  {de  Thionville.) 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21   FRUCTIDOB. 

CiiÉNiER  :  Le  comité  d'itistruclion  publique  s'e'- 
tait  occupé  sérieusrrueiit  des  institiilions  républi- 
caiucs  que  Barète  vient  de  demander.  Lorsque  le 
travail  lut  fini,  le  comité  de  salut  public  le  retira  à 
lui  avec  celui  des  fêtes  nationales.  Le  comité  d'in- 
struction publique  ne  s'en  est  pas  occtipé  depuis  ; 
mais ,  d'après  la  nouvelle  organisation  que  vous 
avez  décrétée ,  il  a  regardé  cet  objet  comme  de  son 
ressort,  et  a  nommé  une  section  pour  s'occuper  de 
ce  travail.  Si  vous  créez  la  commission  proposée  par 
Barère ,  il  faudra  donc  aussi  décréter  que  ce  travail 
n'appartient  point  au  comité  d'instruction  publique. 
Je  demande  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  le  décret 
relatif  à  l'organisation  des  comités. 

Goujon  :  Je  m'opi)ose  à  l'ordre  du  jour.  Il  est  bien 
évident  que  l'objet  dont  il  s'agit  ne  regarde  point 
le  comité  d'instruction  publique.  Ce  comité  n  un 
travail  immense  ,  auquel  il  n'a  pas  encore  touché. 
Je  parlede  renscigiienientpublic,  qui  n'existe  point 
encore.  Il  n'y  a  point  d'écoles  primaires  ni  secon- 
daires. Notre  but  commun  est  de  faire  tout  ce  qui 
peut  être  utile  à  la  république.  Qu'importe  qui  le 
fasse .  pourvu  que  ce  soit  bien  fait  ?  Le  comité  d'in- 
struction publique  est  chargé  de  l'enseignement,  de 
la  réunion  des  monuments  des  arts,  des  théâtres; 
cela  est  immense.  J'appuie  la  proposition  de  Barère. 

RE\VBEi,L:Si  les  comités  n'ont  pas  rempli  leur 
devoir,  c'est  parce  qu'un  d'entre  eux  et  les  commis- 
sions que  vous  avez  trop  souvent  créées  les  ont 
paralysés.  Créez-en  de  nouvelles,  et  vous  les  empê- 
cherez encore  de  travailler.  Je  jiense  que  les  insti- 
tutions sociales  sont  du  ressort  du  comité  d'instruc- 
tion publique.  S'il  y  a  des  citoyens  qui  aient  déjà 
l'ait  un  travail  dans  cette  partie,  qui  les  empêche  de 
communiquer  ce  travail  au  comité  d'instruction  pu- 
blique? Ils  le  doivent  même,  ils  doivent  mettre  de 
côté  tout  intérêt  d'amour-propre.  Je  demande  l'or- 
dre du  jour. 

Pei.et  :  J'appuie  l'ordre  du  jour.  Si  vous  créez 
une  rommission  parce  que  le  comité  d'instruction 
publique  est  surchargé  de  travail ,  la  même  raison 
vous  en  fera  bieiitùt  créer  d'autres,  qui  paralyseront 
aussi  les  autres  comités. 

Barère  :  J'ai  moins  demandé  la  formation  d'une 
nouvelle  commission  que  l'engagement  de  la  part 
d'un  comité  de  présenter  dans  un  mois  et  demi  à 


la  Convention  un  travail  définitif  sur  l'important 
objet  des  institutions  républicaines.  Je  demande 
donc  que  le  cotiiité  d'instruction  publique  nomme 
une  section  de  trois  membres  pour  s'en  occupcri: 

Quelques  voix:  C'est  (ait\ 

Gaston  :  Je  demande  que  l'assemblée  la  plus  au- 
guste de  l'univers, je  dis  la  plus  auguste,  et  c'est 
vrai,  fixe  son  attention  sur  un  objet  non  moins  im- 
portant, sur  celui  qui  peut  faire  le  bonheur  du  peu- 
ple. Nous  avons  déjà  terrassé  ses  ennemis;  s'il  s'en 
élève  encore  ,  nous  sommes  en  armes,  nous  les  at- 
teindrons, aucun  ne  restera.  (On  applaudit.)  Mais  il 
f:!Ut  aussi  nous  faire  aimer  uu  peuple.  (  Nouveaux 
applaudissements.)  Des  objets  de  la  plus  haute  con- 
sidération sont  présents  à  mon  esprit;  j'y  pense  de- 
puis longtemps.  Dans  les  missions  dont  la  Conven- 
tion m'a  honoré,  j'ai  vu  partout  que. le  peuple 
français  demande  à  se  trouver  mieux;  je  m'explique: 
je  l'ai  vu  porter  ses  idées  sur  ce  qui  regarde  l'impôt 
et  les  biens  des  traîtres  qui  ont  été  guillotinés.  Oui, 
nous  avons  6  milliards  qui  appartenaient  à  celte 
exécrable  séquelle  de  bandits;  mais  ces  biens  im- 
menses dont  la  nation  s'est  emparée  à  si  juste  titre, 
oîi  sont-ils?  ils  sont  dans  la  main  d'administrateurs 
infidèles.  (Il  s'élève  des  murmures  et  des  applaudis- 
sements.) Voici  un  vieux  proverbe  qu'il  ne  faut  ja- 
mais oublier:  'Voix  du  peuple,  voix  de  Dieu!  » 
Oui,  vous  serez  adorés  par  vos  commettants  si  vous 
empêchez  ces  biens  immenses  d'être  dilapidés,  et  si 
vous  parvenez  à  faire  face  ave«  eux  aux  énormes  dé- 
penses de  la  guerre.  11  est  certain  que  vous  pouvez 
y  faire  face;  mais  il  faut  des  précautions  sages.  Plu- 
sieurs individus,  qui  sont  tous  les  jours  dans  les  tri- 
bunes des  Sociétés  populaires ,  et  qui  se  trouvent 
dans  les  comités  révolutionnaires  ,  je  le  dis  avec 
douleur,  ne  sont  républicains  que  parce  qu'ils  y 
trouvent  leur  compte.  (On  applaudit.)  La  plupart  de 
ces  jongleurs  de  l'opinion  publique  font  si  bien 
qu'ils  obtiennent  la  direction,  la  régie  des  domaines 
nationaux,  et  alors  ils  mettent  pour  eux-mêmes  Iç 
Champagne  et  le  bourgogne  à  la  porte.  (On  rit.) 

Je  vous  demande  ,  citoyens  collègues,  si ,  parce 
que  trois  cent  mille  dilapidatfiirs  s'engraissent,  le 
peuple  français  profite  de  ses  conquêtes?  Non.  Mais 
vous  n'avez  pas  voulu  que  ces  biens  tournassent 
au  profit  dos  sangsues  publiques;  vous  avez  fait  des 
lois  pour  l'empêcher  :  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exé- 
culion  de  ces  lois,  vous  n'êtes  pas  partout,  vous  ne 
pouvez  pas  tout  faire.  Mon  plan,  à  moi,  c'est  que  ces 
biens  immenses,  qui  font  la  garantie  de  la  révolu- 
tion, produisent  au  centuple,  et  ils  le  feront  si  vous 
adoptez  les  mesures  que  je  vais  proposer. 

Je  demande  qu'on  mette  à  l'ordre  du  jour  la  dis- 
cussion de  ces  mesures,  qui  vous  sauveront  des  maux 
qui  vous  menacent.  Je  demande  un  moyen  d'aliéner 
liour  jamais  les  biens  des  moines,  des  émigrés  ,  des 
conspirateurs.  {Plusieurs  voix  :  C'est  fait.)  Entendez- 
moi  jusqu'au  bout. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

ViLi.ERS  :  Tout  le  monde  rend  justice  aux  inten- 
tions pures  de  notre  collègue  Gaston  ;  mais  le  zèle 
l'emporte  trop  loin.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Bentadole  :  Je  demande  ,  moi ,  qu'il  rédige  ses 
propositions;  alors  vous  les  renverrez  au  comité. 

Goujon  :  11  faut  entendre  Gaston  jusqu'au  bout. 

Gaston  :  Je  demandais  donc ,  et  je  demande  de 
nouveau  que  ces  biens  soient  enfin  vendus  et  aliénés 
d'une  manière  définitive,  qu'il  n'y  ait  plus  de  régis- 
seurs, d'administrateurs,  de  dilapidaleurs.  Soyez 
sûrs  alors  que  ces  biens  produiront  le  double.  Je 
demande  que  chaque  sans-culottes  puisse  acquérir 
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une  portion..  (On  npplaïulit. —()i/c/(?i(M  wcjnftrM; 
Il  y  a  un  décret  pour  cela.)Eh  bien  ,  renvoyez  mes 
propositions  au  comité  des  domaines  et  d'aliénation 
pour  les  méditer  et  présenter  un  rapport  à  ce  sujet. 
Tallien  :  Parmi  les  observations  présentées  par 
Gaston  ,  il  en  est  plusieurs  que  la  Convention  doit 
s'empresser  de  saisir.  Il  est  hors  de  doute  que  ,  dans 
la  vente  et  dans  la  location  des  domaines  nationaux, 
il  n'y  ait  eu  beaucoup  d'abus.  Il  y  a  des  individus 
qui  se  portent  adjudicataires  poui  500,000  liv.  de 
fermages.  Le  peuple  n'a  jamais  pu  acheter  de  ces 
biens.  L'intention  do  la  Convention  était  que 
l'homme  qui  avait  une  petite  propriété  pût  en  ache- 
ter encore  une  petite.  On  va  me  répondre  qu'il  faut 
ménager  l'intérêt  de  l'agriculture,  et  ne  pas  subdi- 
viser les  terres.  Eh  bien  ,  que  le  comité  combine 
toutes  ces  mesures.  {Plusieurs  voix:  Les  lois  exis- 
tent. ) 

Je  ne  nie  pas  que  les  lois  existent;  mais  les  mem- 
bres qui  m'entendent  savent  aussi  bien  que  moi  tous 
les  abus  qui  se  trouvent  dans  la  location  et  dans  la 
vente  des  domaines  nationaux.  Il  est  tel  homme  qui 
fait  louer  on  acheter  par  ses  amis  ou  ses  parents 
pour  partager  avec  eux  les  bénélices.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  des  domaines ,  pour  concilier  les 
moyens  de  supprimer  ces  abus  avec  les  plus  grands 
avantages  de  l'agriculture. 

GARNiEn  (de  Saintes)  :  11  y  a  aussi  la  partie  du  mo- 
bilier, sur  laquelle  j'appelle  votre  attention.  Depuis 
un  an  des  scellés  se  trouvent  encore  sur  des  maisons 
sans  avoir  été  levés.  Les  pluies  dégradent  les  biens', 
et  souvent  l'on  fait  des  ouvertures  aux  toits  pour  en- 
lever le  mobilier.  Si  vous  ne  faites  pas  lever  ces 
scelles  et  vendre  les  meubles,  en  distrayant  les  ob- 
jets d'art  précieux ,  vous  ferez  des  pertes  considé- 
rables. 

Bentabole  :  Lorsqu'après  une  révolution  le  peu- 
ple voit  une  séance  où  l'on  abandonne  les  disputes 
et  les  discussions  personnelles  pour  s'occuper  du 
bien  public  ,  le  peuple  ri'garde  cette  séance  comme 
une  des  plus  utiles  depuis  le  9  thermidor.  Jedemande 
que  le  comité  de  linances  s'occupe  d'une  loi  sur  le 
payement  des  créanciers  des  émigrés  et  des  détenus. 
Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  aux  comi- 
tés des  domaines,  d'agriculture  et  des  linances. 

SÉVESTBE,au  nom  du  comitéde  l'examen  des  mar- 
ches :  Le  citoyen  Pelletier,  cultivateur  à  INeufchàtel, 
district  de  Laon  ,  département  de  l'Aisne  ,  avait  été 
nommé  en  1792  commissaire  par  le  département  pour 
approvisionner  l'armée  du  Centre,  qui  manquait  to- 
talement de  fourrages. 

Il  paraît  qu'à  cette  époque  il  rendit  des  services 
importants  à  cette  armée,  puisque  les  représentants 
du  peuple  Bellegarde,  Delmas  et  Dnbois-Dubais  lui 
ordonnèrent,  par  un  arrêté  du  28  août  1792,  de  con- 
tinuer ses  fonctions  de  commissaire  tant  que  le  même 
mode  d'approvisionnement  serait  continué. 

11  les  cessa  lors  de  l'entrée  de  l'armée  dans  la  Bel- 
gique ,  en  novend)re  suivant. 
•  Le  département  lui  faisait  les  avances;  il  justiliait 
de  l'emploi  par  des  bordereaux  d'achats,  faitsen  pré- 
sence de  deux  officiers  municipaux  de  la  commune 
dans  laquelle  ils  avaient  eu  lieu,  et  c'était  sur  ces 
bordereaux  que  le  déjjartement  de  la  guerre  renqiia- 
cait  dans  la  caisse  (lu  district  les  sonnnes  <|ui  en 
avaient  été  tirées.  En  1793,  Pelletier,  qui  n'était  plus 
commissaire,  devient  fournisseur  pour  sou  compte 
sur  di's  marchés  librement  passés  entre  lui  et  les 
administrateurs  militaires  (|ui  en  avaient  le  droit; 
aucune  plainte  ne  s'est  élevée  contre  la  qualité,  le 
poids  ou  la  mesure  de  ses  iouniitures.  11  nu  pouvait 


y  en  avoir  pour  le  prix,  puisqu'il  était  réglé  de  gré 
a  gré  dans  les  soumissions  acceptées. 

Un  système  de  désorganisation  s'établit;  il  devait 
attaquera  la  fois  tous  les  branches  du  gouvernement. 
Les  conspirateurs  avaient  partout  des  agents  qui, 
substituant  la  manière  de  voir  de  leurs  propres  com- 
plices à  l'opinion  publique,  parvinrent  à  égarer 
beaucoup  de  bons  citoyens,  et  se  servirent  de  leur 
erreur  pour  exercer  la  tyrannie  la  plus  terrible. 

En  juin  1793 ,  on  provoqua  contre  Pelletier  des 
dénonciations  de  tout  genre. 

Le  procureur  général  du  département  de  l'Aisne, 
Pottoleux  ,  maintenant  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  et  fortement  prévenu  ,  par  des  témoigna- 
ges multipliés ,  d'avoir  été  l'agent  du  triumvirat  que 
vous  avez  renversé ,  dominait  toutes  les  administra- 
tions. A  l'aide  de  quelques  aftidés  ,  notamment  de 
quelques  prêtres  qui  tenaient  de  lui  les  places  qu'ils 
occupaient ,  il  dominait  l'opinion.  Il  en  profita  pour 
exercer  et  faire  exercer  contre  le  citoyen  Pelletier  les 
vexations  les  plus  inouïes. 

Après  l'avoir  envoyé  ,  sur  plusieurs  inculpations 
absurdes,  à  l'accusateur  public  du  département,  peu 
satisfait  sans  doute  du  peu  de  succès  de  l'information 
qui  lui  fut  renvoyée,  quoiqu'elle  eût  dû  l'être  à  l'ac- 
cusateur public,  il  fit  lancer  contre  lui  par  l'admi- 
nistration un  mandat  d'arrêt. 

Pelletier  se  sauva  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale  ;  il  réclama  sa  justice  ;  il  donna  au  comité, 
auquel  vous  l'avez  renvoyé  ,  .son  adresse  à  Paris,  où 
il  attendit  patiemment  le  résultat  d'un  examen  ap- 
profondi. 

Dés  qu'on  sut  par  le  comité  lui-même  qu'il  était 
saisi  de  cette  affaire  ,  l'agent  national  du  district  de 
Laon  ,  ami  intime  et  protégé  de  Pottofeux  ,  qui  l'a 
soustrait,  on  ne  sait  pourquoi,  à  la  réquisition,  dé- 
clara Pelletier  émigré. 

Un  gardien  fut  chargé  de  sa  maison  ,  s'empara  du 
lit  de  la  citoyenne  Pelletier,  à  laquelle  il  refusa  même 
un  verre  de  lait  de  ses  vaches  pour  un  enfant  de  trois 
mois.  On  ne  laissa  à  cette  mère  désolée  que  trois 
chemises  et  un  déshabillé;  elle  fut  forcée  de  sortir 
de  chez  elle,  pour  n'y  rentrer  que  par  l'effet  de  votre 
justice. 

Le  cachet  de  la  municipalité,  qui  avait  servi  à 
sceller  les  papiers  de  Pelletier,  fut  porté  au  dépar- 
tement, où  il  demeura  cinq  jours,  pendant  lesquels 
le  scellé  fut  secrètement  violé  ;  enfin  l'agent  natio- 
nal, dont  votre  comité  ne  secondait  probablement  pas 
les  vues,  déclara  Pelletier  émigré  sans  aucune  forme, 
et  voulut  faire  vendre  ses  meubles.  Puis ,  sur  les  ré- 
clamations du  comité,  qui  demandait  de  nouveaux 
renseignements,  ce  même  agent  national  produisit 
contre  lui  de  nouvelles  accusations  dont  il  n'avait 
pas  encore  étéquestion  pendant  les  neuf  moisqu'iU'a- 
vait  poursuivi  ,  quoique  les  prétendus  griefs  datas- 
sent du  commencement  de  cette  affaire;  et  enfin  il  le 
traduisit  au  tribunal  révolutionnaire. 

Votre  comité,  après  avoir  scrupuleusement  exa- 
miné cette  affaire  ,  n'a  trouvé  lieu  à  aucune  accusa- 
tion contre  ce  fournisseur. 

Vous  penserez  sans  doute  comme  lui  lorsque  vous 
connaîtrez  les  griefs  les  plus  forts,  et  qui  avaient  d'a- 
bord paru  mériter  quelque  attention  ,  mais  qui  dis- 
paraissent au  moyen  d'une  sinqile  explication. 

On  a  reproché  à  Pelletier  d'avoir  exercé  ses  fonc- 
tions de,  commissaire  en  août  1792,  tandis  qu'il  ne 
l'était  pas;  mais,.indé|)endanimeiit  de  rarr('t(;  des 
représentants  du  peuple  du  28  août,  une  lettre  ori- 
ginale, en  date  du  22  septemlne,  et  sigiu'c  de  PoUo- 
ieux  lui-même,  accusateur  de  Pelletier  ,  prouva  la 
fausseté  de  cette  allégation.  .    ' 

On  lui  reproche  d'avoir  exercé  des  actes  arliilrai- 
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res  ,  et  on  ne  cite  a  cp  sujel  inie  l'incarceralion  d'un 
cullivateur.  Cet  bomme  riche,  ayant  huit  chevanx  el 
des  voitures  ,  s'était  entièrement  refusé  aux  réquisi- 
tions pour  les  convois. 

Le  département,  en  1792,  prit  contre  lui  un  arrêté 
sévère,  que  Pelletier,  son  commissaire,  fut  chargé  de 
faire  mettre  à  exécution  ;  voilà  le  fait. 

Enlin  (car  nous  ne  vous  entretiendrons  pas  des 
allégations  futiles)  on  lui  reproche  de  ne  pas  avoir 
reiulu  coiiiple  d'une  somme  de  150,000  liv.  qu'il  a 
touchée  du  département,  et  dont  les  derniers  (onds 
lui  ont  été  faits  .i  la  fin  de  mars  1793  (vieux  style), 
pour  acquitter  les  achats  faits  en  1792.  Pelletier  a 
déclaré  quec'était  de  161,000,  et  non  de  150,000  liv. 
qu'il  est  comptable;  mais,  outre  qu'il  n'a  reçu  cet 
argent  qu'à  mesure  de  la  remise  des  horderaux  d'a- 
chats dont  nous  avons  parlé  ,  et  qui  étaient  prescrits 
par  l'arrêté  du  département,  il  n'a  pas  refusé  d'en 
rendre  compte,  et  l'interrogatoire  du  mois  de  juin  le 
prouve;  mais  il  était  occupé  à  un  service  très-actif 
près  des  armées ,  et  on  lui  a  ôté  tous  les  moyens  de 
rendre  ce  compte  en  le  privant  non-seulement  des 
pièces  comptables  qui  étaient  au  département,  mais 
encore  en  le  privant  de  sa  liberté  et  de  tous  ses 
papiers. 

La  détention  de  ce  père  de  famille  ,  qui  aurait  pu 
être  utile  à  la  république,  ne  fût-ce  que  par  ses  soins 
à  la  culture  de  son  exploitation  ,  dure  depuis  onze 
mois. 

Il  a  différentes  sommes  à  réclamer  pour  prix  des 
fournitures  faites  en  exécution  de  ses  différentes  sou- 
missions, et  qu'il  doit  lui-même  à  un  grand  nombre 
de  vendeurs;  il  avait  une  auberge  que  son  absence 
et  celle  de  sa  femme  ont  perdue  entièrement  :  sa  for- 
tune se  consume  ,  et  cependant  aucun  grief  raison- 
nable ne  peut  lui  être  opposé. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  vous  vous  empres- 
seriez de  le  rendre  ,  lui  et  son  épouse  ,  à  une  famille 
éplorée  qui  les  désire  ,  et  qu'en  prenant  les  mesures 
convenables  pour  assurer  la  vérilication  de  l'emploi 
de  161,000  liv.,  dont  il  a  déclaré  devoir  compter, 
vous  rendriez  au  citoyen  Pelletier,  avec  les  facilités 
d'en  justifier  promptement,  les  moyens  de  jouir  bien- 
tôt de  sa  liberté  définitive. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

o  La  Convention  nationale,  aprîs  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comilé  de  l'exécution  des  marchés,  décièle  : 

0  Art.  I".  Les  arrêtés  pris  par  le  département  rie  l'Aisne 
dc|niis  le  1"  septembre  17D2  (vienxslyle)  jusqu'à  ce  jour, 
dans  l'alfairede  Victor  Pelletier,  cullivateur  à  Neufcliûtel 
et  fournisseur  deruiirrafîes  nux  armées,  sont  annulés. 

"  n.  Les  scellés  seront  levé^  chez  ce  citoyen,  et  tout  gar- 
dien tenu  de  se  retirer  au  vu  du  présent  décret. 

(1 IIL  Usera  donnéan  cilnven  Pellilierun  gendarme  pour 
alliT,  tant  à  son  domicile  qu'au  déparlcment  de  l'Aisne,  et 
parloul  où  besoin  sera  ,  chercher  les  pièces  comptables  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  justificT  de  l'emploi  rie  161,000 
livres  dont  il  a  déclaré  devoir  compte,  comme  lui  ayant 
été  avancées  par  le  département  dont  il  était  le  commis- 
saire. 

0  IV.  Aussitôt  la  remise  de  ces  pièces  au  bureau  de  la 
commission  de  commerce  et  d'approvisionnements,  il  lui 
en  sera  délivré  un  cerlificat,  au  vu  duquel  le  gendarme 
sera  tenu  de  se  retirer. 

■■  V.  La  commission  de  commerce  fera  passer,  dans  la 
décade  de  la  remise  de  ces  pièces,  au  comité  de  salut  pu- 
blic, l'arrêté  de  compte  résultant  de  leur  vériCcalion,  pour 
y  tire  approuvé. 

a  VL  Jusqu'à  la  présentation  de  l'arrêté  de  compte  défi- 
nitif de  la  commission  de  commerce,  en  exécution  des  ar- 
ticles III,  IV  et  V,  il  ne  pourra  êlre  délivre  au  citoyen  Pel- 
letier aucune  ordonnance  sur  Ips  sommes  qu'il  peut  être  en 
droit  de  réclamer  en  payement  des  fournitures  qu'il  a  faites 
à  la  république,  en  exécution  de  ses  difTérents  marchés 
avec  elle. 


«  VU.  Jiifqu'i  la  même  époque  il  ne  pourra  ohleuîr  au- 
cune partie  de  ses  immeubles. 

•  VlII.  Le  département  de  l'Aisne  et  toute  autre  admi- 
nistration dans  les  bun  aux  de  laquelle  il  pourrait  se  trou- 
ver des  pièces  ulilcs  au  citoyen  Pelleli(  r  seront  tenus  de  les 
lui  communiquer,  même  de  lui  en  délivrer  copie  ou  ex- 
trait en  forme  ,  suivant  la  demande  qu'il  en  fera. 

"  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance.  • 

Ce  décret  est  adopté 

—  Eschassériaux  au  nom  de  la  commission  char- 
gée de  la  révision  des  lois  contre  les  émigrés,  soumet 
son  travail  à  la  discussion. 

TiTBE    I". 

De  rémigralion  et  de  sa  complicité. 

«  Art.  \".  Sont  émigrés  : 

«  1"  Tous  Français  qui,  sortis  du  territoire  delà 
république  depuis'le  l^r  juillet  1789,  n'y  étaient  pas 
rentrés  au  9  mai  1792.  —  Décrété. 

.  20  Tous  Français  qui ,  absents  de  leur  domicile, 
ou  s'en  étant  absetités  depuis  le  9  mai  I792,ne  justi- 
fieraient pas  dans  les  formes  ci  après  indiquées  qu'ils 
ont  résidé  sans  interruption  sur  le  territoire  de  la 
république  depuis  cette  époque.  » 

'"*  :  L'objet  de  cette  loi  est  de  faire  punir  de  mort 
les  émigrés  saisis  par  la  justice.  D'après  cela,  le  pa- 
ragraphe que  l'on  vient  de  vous  lire  ne  me  paraît 
pas  rédigé  d'une  manière  assez  claire.  Sans  doute 
l'intention  de  la  Convention  n'est  pas  de  vouloir 
faire  condamner  à  mort  la  personne  qui  aurait  né- 
gligé de  remplir  certaine  formalité.  Je  demande  que 
l'article  soit  ainsi  rédigé  : 

•  Ceux  qui,  postérieurement  au  9  mai  1792,  sont 
sortis  de  la  république  ;  •  car  autrement  tout  homme 
qui  ne  résiderait  pas  dans  son  district ,  les  députés, 
par  exemple,  seraient  obligés  de  justifier  qu'ils  n'ont 
point  émigré;  et,  faute  d'avoir  rempli  les  formalités 
prescrites,  ils  seraient  donc  compris  dans  la  loi  ;  c'est 
ce  qu'on  ne  peut  pas  concevoir. 

Gai!nier  (de  Saintes)  :  II  n'est  pas  de  ruses  que 
n'emploient  les  émigrés  pour  se  faire  réintégrer  dans 
leurs  biens,  pour  faire  constater  faussement  leur  ré- 
sidence dans  la  république.  Il  ne  faut  point  fournir 
de  nouveaux  moyens  à  ces  infâmes  abus.  Tout  homme 
qui  est  absent  de  son  domicile  l'est  pour  affaires  ou 
pour  quelque  autre  motif  qu'on  ne  peut  juger,  et  il 
doit  lui  être  facile  de  prouver  sa  résidence  dansuti 
domicile  nouveau  ;  mais  tant  qu'il  n'a  pas  de  domi- 
cile connu,  il  est  présumé  émigré;  c'està  lui  à  justi- 
fier qu'il  ne  l'est  pas.  On  a  parlé  des  députés  ;  ils 
sont  sans  cesse  sous  les  yeux  de  la  Convention  qui 
les  surveille  ;  ils  ne  pourraient  pas  faire  une  longue 
absence  sans  qu'elle  s'en  aperçût,  et  alors  elle  les 
dénoncerait  elle-même  :  c'est  ce  qu'elle  a  fait  pour 
Jullien  (de  Toulouse).  Je  demande  l'adoption  du  se- 
cond paragraphe. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

•  3"  Toute  personne  qui ,  ayant  exercé  les  droits 
de  citoyen  en  France,  quoique  née  en  pays  étranger, 
ou  ayant  un  double  domicile,  l'un  en  France  et  l'au- 
tre dans  les  pays  étrangers ,  ne  constatera  pas  égale- 
ment sa  résidence  depuis  le  9  mai  1792.  —  Décrété. 

«  40  Tous  Français  sortis  du  territoire  de  la  répu- 
blique, dont  l'absence  a  pour  objet  le  commerce, 
l'éducation  et  le  dessein  d'acquérir  de  nouvellescon- 
naissances  dans  les  sciences ,  arts  et  métiers ,  aux 
termes  des  exceptions  portées  à  la  section  IV  de  la 
loi  du  28  mars  1793  ,  s'ils  ne  sont  rentrés  en  France 
dans  le  délai  de  deux  décades  après  la  promulgatiou  ' 


703 


delà  présente  loi, et  ne  juslilicnt  en  outre  des  motifs 
de  leur  absence  ,  tant  aux  comités  de  surveillaiiice 
qu'au  directoire  du  district  du  lieu  de  leur  domicile, 
d'après  les  formes  prescrites  par  ladite  loi  du  28 
mars.  » 

Pelet  :  Il  me  semble  que  cet  article  renferme  des 
combinaisons  si  vastes  qu'il  embrasse  toules  les  re- 
lations commerciales  et  politiques  de  la  France.  11 
porte  non-seulement  sur  ceux  qui  ont  des  missions 
ostensibles  ,  mais  encore  il  comprend  les  négociants 
établis  àConstantinople.dans  les  échelles  du  Levant; 
ceux  qui  vous  ont  envoyé  de  Gènes  des  dons  patrio- 
tiques, et  qui  vous  font  passer  chaque  jour  des  étof- 
fes pour  l'habillement  de  vos  troupes;  enlin  ceux 
qui  vous  ont  envoyé  des  grains  des  Etals-Unis.  L'oni- 
ment  voulez-vous  qu'ils  soient  rentrés  dans  le  délai 
de  deux  dc'Ciides?  Six  mois  me  paraîtraient  même 
trop  peu  pour  ceux  qui  sont  aux  Indes.  Je  demande 
que  cet  article  soit  renvoyé  aux  comités  de  salut 
public  ,  des  linanees  et  de  commerce  ,  pour  vous  en 
présenter  demain  une  nouvelle  rédaction. 

Carrier  :  Si  vous  ne  prenez  point  de  mesures  nou- 
velles, vous  favoriserez  la  rentrée  des  émigrés  sur  le 
territoire  de  la  république.  Déjà  plusieurs  ,  à  la  fa- 
veur des. lettres  de  commerce  qu'ils  se  sont  lait  don- 
ner chez  l'étranger,  sont  revenus  par  ce  moyen  ; 
pour  empêcher  ces  travestissements,  je  demande 
que  ceux  qui  prétendront  ne  s'être  absentés  que 
pour  des  raisons  de  commerce  ,  ou  pour  acquérir 
des  connaissances  nouvelles,  soient  tenus  de  jiistilier 
auprès  de  leur  mumcipalilé  ,  et  de  faire  alle^lcr  par 
chèque  c'était  réellement  là  le  niotdde  leur  absence. 

Forestier  :  La  loi  du  28  mars  prévoit  ce  cas. 

Carrier  :  On  m'objecte  la  loi  du  28  mars  ;  mais 
comme  c'est  ici  ujj  code  nouveau  que  vous  offrez  à 
la  France ,  il  faut  répéter  positivement  cet  article 
pour  empêcher  toute  i'iaude. 

""  :  J'appuie  le  renvoi.  On  cite  la  loi  du  28  mars; 
mais  toutes  les  lois  anciennes  doivent  être  mises  de 
côté,  et  fondiies  dans  celle  que  vous  décrétez. 

Le  renvoi  de  l'article  est  décrété. 

•  0»  Tout  Français  convaincu  d'avoir,  durant  l'in- 
vasion faite  par  les  armées  étrangères ,  quitté  le  ter- 
ritoire de  la  répii|]li(iuc  pour  se  retirer  sur  celui 
occupé  par  l'ennemi.  • 

■'*  :  Ce  dernier  paragraphe  ne  me  paraît  pas  assez 
clair;  ces  mots  :  «  quitté  le  territoire  de  la  répu- 
blique ,  •  me  paraissent  superllus  :  on  peut  s'être 
réuni  aux  ennemis  après  son  invasion  sans  avoir 
quitté  le  territoire  de  la  république. 

Le  Rapporteur:  Il  sul'lirait  de  mettre  :  «  quitté  le 
territoire  non  envahi  de  la  république.  » 

GÉNIS.SIEUX  :  La  rédaction  telle  qu'on  vous  l'a 
proposée  serait  propre  à  faire  échapper  des  cou|)a- 
bles.  La  loi  des  émigrés  ne  porte  en  général  (|iie  sur 
ceux  qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  répuljlii|ne; 
mais  dans  ce  cas-ci  on  peut  être  coupable  sans  être 
sorti  de  la  France.  Quand  l'ennemi  était  à  Valeii- 
ciennes,  tous  ceux  qui  se  sont  réunis  ù  lui  n'ont  pas 
quitté  Valenciennes  ,  et  cependant  ils  sont  regardés 
comme  émigrés.  Je  jirojjose  celle  rédaction  :  "  Tout 
Français  convaincu  de  s'être  retiré  sur  le  territoire 
étranger  ou  français  occupé  par  l'ennemi.  » 

RuHL  :  Quand  les  Prussiens  occupaient  une  partie 
du  dé|iarteinent  du  Bas-Rhin,  un  grand  nombre  des 
habilaiilsde  Hagucrian  et  de  Wisseinbuurg  lurent  les 
joindre.  Ce  ne  fut  (jiie  (juand  les  armes  de  la  répu- 
Lliqne  furent  viclorieuses,  (pièces  mêmes  habitants 
voulurent  revenir  dans  leurs  maisons.  Certes,  ils 
doivent  bien  être  considérés  coimne  émigrés. 

DuQuusNOY  :  Du  côté  de  Laiulrecies  et  du  Ques- 


noy,  pins  de  quinze  cents  personnes  se  sont  renfer- 
mées dans  Valenciennes  avec  les  ennemis;  ce  sont 
bien  là  des  émigrés. 

Le  paragraphe  V  est  adopté ,  avec  ramcndement 
proposé  par  le  rapporteur. 

•  6»  Ne  pourra  êlre  opposée  pour  excuse  la  rési- 
dence dans  les  pays  réunis  à  la  république,  pour  le 
temps  antcrieuràla  réunion  proclamée.»  —  Décrété. 

Exceptions  : 

«  Art.  II.  Ne  seront  point  réputés  émigrés  : 

«  1»  Tous  Français  chargés  démission  par  le  gou- 
vernement dans  les  pays  étrangers,  ainsi  que  les  per- 
sonnes spécialement  désignées  pour  les  suivre.  • 

CuAZEL  :  Je  demande  que  ceux  qui  ne  seront 
point  rentrés  trois  mois  après  leur  mission  terminée 
soient  regardés  comme  émigrés;  car,  s'ils  ne  sont 
jioiut  rentrés  en  France  dans  l'espace  de  trois  mois, 
ils  ont  évidemment  manifesté  l'intention  de  rester 
daiis  les  pays  étrangers. 

Le  paragraphe  l«r  et  l'amendeuicnt  de  Chazel 
sont  adoptés. 

•  2»  Les  Français  absents  antérieurement  au 
1"  juillet  1789,  (jui  n'étaient  pas  rentrés  au  11  l,rn- 
maire  dernier  sur  le  territoire  de  la  république; 
mais  ils  sont  considérés  comme  ayant  renoncé  à  tous 
leurs  droits  de  citoyen,  et  sous  ce'rapport  leurs  biens 
sont  acquis  à  la  nation.  Il  leur  est  défendu  de  rentrer 
en  France  tant  que  durera  la  guerre,  ù  peine  d'être 
traités  comme  émigrés. 

•  Sont  néanmoins  assimilés  aux  émigrés  ceux  qui 
seront  reconnus  pour  avoir  porté  les  armes  contre 
la  république,  fait  partie  des  rassemblements  d'émi- 
grés, ou  être  venus  résider  depuis  les  hostilités  com- 
mencées sur  les  pays  ennemis  conligus  aux  frontiè- 
res de  la  république.  » 

*'*  :  Ce  paragraphe  nie  paraîlcoutenir  une  conlra- 
diclioii  manifesle  :  si  ceux  qu'il  concerne  sont  regar- 
dés comme  émigrés  ,  pourquoi  leur  permettre  de 
rentrera  la  paix?  s'ils  ne  sont  pas  regardés  comme 
tels  ,  pourquoi  confisquer  leurs  biens? 

■■■  :  J'(d)scrve  que  cet  article  est  une  suite  de  celui 
que  la  Convention  a  renvoyé  à  un  nouvel  examen 
de  ses  comités.  J'en  demande  également  le  renvoi. 

"*:  Je  m'oppose  au  renvoi  :  si  cescilovens  ne  sont 
pas  regardés  comme  émigrés,  ils  doivent  être  au 
mollis  regardés  comme  étrangers  ,  et  vous  avez  dé- 
crété que  les  biens  des  étrangers  seraient  séquestrés. 

DuiiEM  :  Je  m'oppose  à  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordi'c  de  rentrer  à  la  paix.  Ces  individus  doivent 
être  considérés  commeémigrés.  On  leur  avaitdoiiné 
jusqu'au  U  brumaire  dernier  pour  rentrer;  ils  ont 
eu  le  temps  de  réfléchir.  Puisqu'ils  n'ont  partagé  ni 
la  gloire  ni  les  dangers  de  la  révolution  ,  ils  sont  in- 
dignes d'en  partager  les  fruits.  Je  demande  là  sup- 
pression de  la  disposition  qui  leur  permet  de  rentrer 
à  la  paix. 

Goupii.i.EAU  :  J'appiiiecelte  proposition.  II  y  a  dans 
la  Nouvelle-Angleterre  un  grand  nombre  d'ipilivi- 
dusà  qui  votre  iuinislre  a  olfert  tous  les  secours  et 
nioyens  nécessaires  pour  revenir  dans  leur  p.ilrie: 
ils  s'y  sont  refusés  parce  qu'ils  attendaient  la  contre- 
révolution. 

■**  :  Il  faut  pourtant  dilTérencierles  peines  comme 
les  délits.  II  y  a  de  la  dinerence  entre  celui  (pii  a 
quitté  sa  patwc  dans  les  momenls  de  ilaii.;cr  cl  celui 
qui  est  resté  dans  le  pays  étranger  oii  il  était. 

Garnier  (de Saintes)  :  Je  m'oiipose  à  ee  qu'on  ét»- 
blisse  aucune  difiërencc  :  celui  (pii  a  abandonné  s.i 
patrie  quand  le  tocsin  sonuail ,  et  celui  ([iii  a  appris 
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chez  l'ctrangcr  qu'on  sonnait  le  tocsin,  et  qui  n'est 
pas  venu  se  icunir  <i  ses  lièies  pour  partagei-  les  pé- 
rils, sont  également  coupables;  ils  sont  également 
indignes  de  partager  les  iniits  d'une  révolution  à 
laquelle  ils  n'ont  pas  concouru. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'article. 

*"  :  J'observe  que  ,  si  vous  adoptiez  la  question 
préalable,  il  n'y  aurait  rien  de  statué  sur  ceux  qui 
sont  désignés  dans  cet  article. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  supprime 
l'exception  portée  dans  le  deuxième  paragraphe  du 
deuxième  article,  que  ceux  qu'il  concerne  soient  re- 
gardés comme  émigrés,  et  qu'en  conséquence  ce  pa- 
ragraphe soit  reporté  à  l'article  I^',  qui  spécifie  le 
cas  d'émigration. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   22   FRUCTIDOR. 

Jean  Debry:  Le  ministre  de  la  république  de  Ge- 
nève, autorisé  par  les  lettres  de  créance  à  vous  té- 
moigner tout  ce  que  peut  conseiller  la  fraternité 
entre  deux  nations  libres,  a  voulu  profiter  sans  re- 
tard du  décret  qui  donne  en  France  l'hospitalité  à  la 
nation  genevoise  ;  je  viens  vous  donner  lecture  de 
la  lettre  qu'il  vient  d'adresser  à  votre  comité  d'in- 
spection. 

Le  minisire  de  la  re'puhlique  de  Genève  aux  ciloyem 
rcfrcsenUmls  du  peuple  composant  le  comilé  d'in- 
spection de  la  salle. 

«  Citoyens  repiésentants  ,  la  Convention  nationale 
ayant  déciiHé,  le  6  fiuclidor,  que  le  drapeau  de  la  répu- 
blique de  Genève  serait  suspendu  aux  voùles  de  la  salle  des 
séiinces  et  joint  aux  drapeaux  des  Etals-Unis  et  de  la  répu- 
blique française,  je  vous  prie  de  me  permettre  de  vous 
présenter,  au  nom  de  la  république  de  Genève,  le  présent 
drapeau ,  et  de  vouloir  bien  le  faire  servir  à  remplir  l'objet 
du  décret, 

•  Paris,  ce  21  fructidor,  l'an  2  de  la  république  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

«  Signé  Reycaz.  » 

Citoyens,  votre  comité  a  pensé  que,  si  l'orgueil  et 
la  vanité  dirigeaient  l'étiquette  l'ormulaire  des  cours 
royales,  l'amitié,  la  loyauté  et  la  franchise  formaient 
les  éléments  de  celle  des  républiques;  vous  ne  re- 
pousserez pas  le  gage  que  la  nation  genevoise  donne 
de  ses  sentiments  à  la  nation  française.  C'est  sur  ces 
considérations  que  le  comité  nie  cliarge  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  I".  Que  le  drapeau  olVeit,  au  nom  de  la  républi- 
que de  Genève,  par  le  citoyen  Revbaz ,  son  envoyé  près 
de  la  republique  française,  sera  placé  dans  la  salle  de  ses 
séaiiccs,  el  joint  aux  drapeaux  français  et  aniéiicains. 

«  11.  Il  sera  remis  une  expédilion  du  présent  décret  k 
l'envoyé  de  la  république  de  Genève. 

«  Le  rapport  et  le  décret  seront  insérés  au  Bulletin,  » 

—  Le  citoyen  Lazzary ,  entrepreneur  du  théAtre 
des  Variétés  amusantes,  boulevard  du  Tenqile  ,  ofl're 
a  la  Convention  la  somme  de  410  livres,  produit 
d'une  représentation  consacrée  à  soulager  les  veuves 
et  orphelins  des  victimes  de  l'explosion  de  la  plaine 
de  Grenelle.  ' 

Les  artistes  réunis  de  ce  théâtre  offrent  la  somme 
de  140  livres,  produit  d'un  jour  de  leurs  appointe- 
ments. Celte  somme  est  destinée  pour  le  même 
objet. 

—  Le  citoyer.Gevigland,  âgé  de  soixantedix-neuf 
ans ,  aveugle ,  m  présente  à  la  barre  et  réclame  un 


secours  provisoire  sur  une  rente  de  1 ,200  liv.  qui  lui 
est  duc  sur  les  biens  de  Laborde,  tombé  suus  le 
glaive  de  la  loi. 

Roger-Ducos  convertit  en  motion  la  demande  de 
Gevigland. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  sur  le  vu  du 
décret,  la  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Gevigland 
une  somme  de  GOO  livres  à  titre  de  secours,  imputable  sur 
les  arrérages  de  rente  qui  pourraient  lui  être  dus.  ■> 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  du  peuple  près  l'Ecole  de  Mars  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

Du  camp  des  Sablons ,  le  22  fructidor ,  l'an  2o  de  la 
république  uiic-et  iudivisible. 

0  Citoyen  président,  ceux  qui  soûl  venus  à  la  barre  ma- 
nifester des  inquiétudes  >ur  la  nombreuse  artillerie  du 
camp  des  Sablons  savent  bien  que,  pour  exercer  trois  cents 
élèves  il  la  fois,  il  faut  quarante  pièces  de  canon  de  cali- 
bre; ils  savent  bien  que,  pour  leur  apprendre  l'usage  d'un 
mortier,  d'un  obusier,  d'une  piCce  cl  d'un  affCll  de  siège, 
il  était  indispensable  de  leur  mettre  ces  objets  sous  les  yeux  ; 
ils  savent  bien  qu'il  ne  se  fait  rien  à  l'Ecole  de  Mars  qu'en 
vertu  des  décrets  de  la  Convention  ou  des  arrêtés  du  co- 
mité de  salut  public;  mais  ils  savent  aussi  (|ue  c'est  contre 
eux,  c'est-à-dire  contre  les  ennemis  de  la  liberté,  qu'on 
travaille  à  cette  Ecole ,  et  leur  grand  intérêt  est  de  la  dis- 
soudre ;  ils  voudraient,  pour  y  parvenir,  donner  le  cliange 
sur  leurs  véritables  intentions,  et  faire  prendre  les  alarmes 
de  l'aristocratie  pour  celles  du  patriotisme  ;  mais  le  piège 
est  trop  grossier  pour  être  à  craindre. 

0  C'est  e[icore  pour  obtenir  cellu  dissolution  qu'ils  ré- 
pandent partout  que  les  Elèves  de  Mars  attendent  avec  im- 
patience leur  retour  dans  leurs  foyers.  Citoyen  président, 
dis  au  contraire  à  l'assemblée  nationale  qu'un  très-grand 
nombre  demande  à  partir  pour  les  frontières,  et  que  tous 
continuent  de  se  livrer  à  l'instruction  avec  autant  de  plaisir 
que  de  succès.  Dis-lui  qu'une  reconnaissance  sans  bornes 
el  une  soumission  entière  à  ses  décrets  sont  les  deux  senti- 
ments qui  animent  et  qui  animeront  constamment  les  élè- 
ves de  l'Ecole  de  Mars. 

<  Signé  Peyssabd.i) 

—  Raincl  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  eniendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  linances,  l'autorise  à  fixer  les  som- 
mes ù  allouer  aux  dénonciateurs  de  faux  assignats,  et  à  en 
faire  ordonnancer  le  payinient  par  la  commission  des  re- 
venus nationaux,  sur  les  fonds  mis  ù  sa  disposition.  > 
(La  suite  d  demain.) 


TttlBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Séance  du  i2  fructidor.  — J. -F. -Esprit  Canaple, 
âgé  de  vingt-cinq  ans  ,  né  à  Paris,  ci-devant  table- 
tier,  actuellement  armurier  en  réquisition  par  le 
comité  tle  salut  public  pour  la  fabrication  des  ar- 
mes ,  rue  Netive-Dcnis  ,  n»  10  ,  accusé  d'avoir  tenu 
des  propos  et  discours  contre-révolutionnaires,  a 
été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

C.-M.  Merand  ,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  et  de- 
meurant à  Sèvres,  département  de  Seine-el-Oise, 
peintre,  aussi  accusé  de  propos  contre-révolution- 
naires, etc. ,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert' pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  liuit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  ITUJ  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATI 


LE  MOITEUR  UWÏEHSEL. 


N'  354.         Quartidi  24  Fructidor,  l'an  2e.  {Mercredi  10  Septembre  1794,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

nÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

.      SOCIÉTÉ 

DES  AMIS   DE   L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SIJANT    AUX    CI-DEVANT    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Dclmas. 

SÉANCE   DU    12   FRUCTIDOR. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  appuyée  par 
plusieurs  orateurs,  la  Société  arrête  qu'il  sera  fait 
une  Adresse  à  la  Convention,  pour  lui  demander 
que  la  translation  de  la  dépouille  de  Marat  cl  la  re- 
jection  de  celle  de  Mirabeau  aient  lieu  le  jour  de  la 
cinquième  sans-culottide. 

Uuhem  :  Je  vais  vous  entretenir  d'une  mesure  à 
prendre  pour  délivrer  enliu  la  république  de  tous 
les  aristocrates  et  contre-révolutionnaires.  11  est 
prouvé  que ,  tant  que  le  sol  de  la  hberlé  sera  peu- 
plé de  deux  espèces  d'individus ,  les  uns  prêts  à 
tout  sacrilier  pour  faire  triompher  la  révolution, 
les  autres  déterminés  à  tout  entreprendre  pour  l'a- 
néantir, loin  de  jouir  de  la  lran(|uillilé,  l'intérieur 
sera  toujours  e.xposé  aux  agitations  plus  ou  moins 
dangereuses  ,  inséparables  d'un  lutte  continuelle 
entre  les  deux  partis.  Il  est  donc  de  nécessité  abso- 
lue que  les  Jacobins  déploient  toute  leur  vigueur  , 
toute  leur  énergie  et  tous  leurs  moyens  ,  poui-  pur- 
ger la  république  de  ce  ramas  impur  d'êtres  gangre- 
nés, qui  détestent,  qui  brûlent  d'anéantir  cette  heu- 
reuse révolution  opérée  en  France  par  la  seule  force 
indom-ptable  du  peuple.  Déjà  il  existe  un  décret  qui 
ordonne  la  déportation  jusqu'à  la  paix  de  ces  vils 
individus  ;  il  ne  s'agit  que  d'accélérer  l'exécution  de 
cette  loi  si  sage  et  si  saliilaire. 

Ce  n'est  pas  par  des  flots  de  sang,  ce  n'est  pas 
par  des  supplices  multipliés  que  nous  devons  nous 
délivrer  de  nos  mortels  ennemis;  c'est  en  chassant 
loin  de  nos  murs,  de  nos  loyers  et  de  nos  bords, ces 
lépreux,  ces  pestiférés;  c'est  en  rompant  toute  com- 
munication avec  eux  que  nous  pourrons  nous  pré- 
server des  cruelles  atteintes  du  mal  qui  les  ronge. 
Prenons  pour  exemple  un  peuple  sage  ,  celui  de 
l'Amérique,  qui  a  vomi  et  rejeté  de  son  sein  Ions 
les  royalistes  ,  tous  les  esclaves,  tous  ces  monstres 
de  nature  qui  avaient  pris  en  horreur  le  bien  le  plus 
sacré  des  mortels  généreux,  la  liberté.  Je  termine 
en  demandant  que  la  Société  nielle  au  grand  ordre 
du  jour  la  discussion  sur  les  moyens  de  parvenir  à 
la  prompte  exportation  des  eiuicmis  jurés  de  la  ré- 
publique. 

Carrier:  J'appuie  la  motion  du  prénpinant.  Je 
suis  persuadé  qu'il  est  instant  de  ne  point  lai.sser 
subsister  plus  longtemps  au  milieu  de  nous  cette 
engeance  destructive  de  nobles,  de  prêtres  et  de  fa- 
natiiiues,  qui  seuls  ne  cessent  d'entraver  la  marche 
du  char  de  la  révolution  cl  de  le  l'aire  rétrograder, 
Eh!  <|ui  n'est  pas  convaincu  aujourd'hui  que,  sans 
ces  ennemis  aveugli>s  ou  niéehaiils  ,  eetti-  marche 
serait  aussi  rapide  i|u'iuipiisiiiite  it  majestueuse? 
Et  cependant  ce  char  n'avance  point  vers  le  but  : 
pourquoi?  C'est  (pie  les  coutie-révolulioiinaires 
sont  toujours  la  pour  rompre  le  cheinin,  pour  creu- 
ser des  ornières ,  pour  l'tmpcchcr  d'arriver  au  bout 
de  la  carrière. 

11  existe,  j'en  conviens,  nu  très-grand  nombre  de 
bons  décrets  qui  tous  tendent  à  prévenir  les  funestes 


effets  de  la  malveillance  incurable  des  nobles  et  des 
prêtres;  mais  à  quoi  nous  servent  ces  décrets  ,  puis- 
que, de  tous  ceux  rendus  lant  par  la  Constituante 
que  par  la  Législative  et  la  Conventionnelle,  ce 
sont  ceux  qui  ont  été  le  moins  exécutés?  Et  qui 
donc  s'est  opposé  à  leur  exécution  ,  sinon  les  modé- 
rés? Ne  sait-on  pas  qu'ils  ont  mis  tout  en  œuvre 
pour  faire  avorter  le  bien  qui  devait  en  résulter? 
Oui,  citoyens,  oui,  le  temps  d'une  fausse  pitié,  d'une 
indulgence  coupable  est  passé;  il  est  juste  que  le  sa- 
lut du  peuple,  qui  est  la  suprême  loi  du  patriote, 
lasse  taire  cet  affreux  modéianlisme  qui  finirait  par 
nous  égorger  impitoyablement  si  nous  avions  la 
faiblesse  de  l'écouter  plus  longtemps.  Et  dans  quelle 
tête  républicainement  organisée  peut  elle  entrer, 
cette  folle  idée  que  jamais  l'orgueil  des  ci-devant 
nobles  fléchira  devant  la  liberté  et  se  courbera  sous 
le  niveau  de  l'égalité?  Des  esclaves  sont-ils  dmic 
faits  pour  être  sensibles  aux  attraits  de  l'indépen- 
dance ,  des  lâches  peur  céder  aux  charmes  de  le 
gloire,  et  des  sybarites,  vieillards  à  trente  ans,  pour 
làire  leurs  délices  de  l'austérité  des  mœurs  des  ver- 
tueux Spartiates? 

Qui  ne  sait  pas  que  les  prêtres  ont  aussi  armé  une 
grande  partie  de  la  France  contre  la  liberté?  Cerles 
il  n'a  pas  dépendu  de  leurs  infâmes  manœuvres  de 
faire  exterminer  une  moitié  de  la  république  par 
l'antre. 

L'individu  qui  refuse  d'accéder  au  vœu  national , 
qui  ne  veut  point  reconnaître  le  gouvernement 
ri'publicain ,  doit  cesser  à  l'instant  d'être  sons  la 
garantie  du  pacte  social ,  puisqu'il  l'a  rompu  autant 
qu'il  dépendait  de  lui;  on  doit  s'empresser  de  le 
rejeter  d'une  société  dont  il  ne  veut  plus  être  mem- 
bre. 

J'appuie,  en  conséquence,  de  tontes  mes  forces,  la 
proposition  de  Duhem. 

Terrasson  ■■  Les  prèlres  et  les  nobles  sont  des  scé- 
lérats ;  s'apitoyer  sur  leur  sort  serait  un  véritable 
crime  de  lèse-nation.  On  dit  une  vérité  lorsqu'on 
avance  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre 
aux  lois  par  lesquelles  un  peuple  se  régit  doivent 
être  ignominieusement  chassés  de  son  sein.  Cette 
mesure,  au  surplus  ,  ne  me  semble  bonne  et  pru- 
dente (|ue  pour  un  temps  de  paix.  Mais  jouissons- 
nous  de  ses  douceurs?  Et  aujourd'hui  ne  serait-ce 
pas  renforcer  les  hordes  des  tyrans  coalisés  que  de 
leur  lairc  présent  des  ennemis  qui  souillent  l'inté- 
rieur de  la  république?  Ne  faudrait-il  pas  d'ailleurs 
prendre  de  grandes  mesures  pour  la  déportation  de 
ces  individus?  Ne  faudrait-il  pas  employer  des  vais- 
seaux dont  nous  pouvons  nous  servir  plus  utilement 
encore  dans  le  moment  actuel  ? 

Ces  considérations  me  déterminent  à  demander 
l'ordre  du  jour  sur  tonte  question  tendant  à  dépor- 
ter avant  la  paix  les  ennemis  de  la  république. 

Li'onard  Leblois  entreprend  de  réfuter  les  obser- 
vations de  Carrier;  il  rappelle  à  laSoeii'té  qu'elle 
a  improuve  comme  impoliliquc  un  arrêté  pris  par 
une  de  ses  affiliées,  tendant  à  exclure  de  son  sein 
les  prêtres  pendant  la  révolution;  il  avance  que,  si 
l'on  se  porte  à  piendre  des  mesures  de  rigueur  con- 
tre les  deux  castes  ci-devant  privilégiées,  ou  doit 
au  moins  distinguer  scrupuleusement  ceuxqui  n'ont 
jamais  dévié  des  principes. 

Les  murmures  interrompent  l'opinant ,  auquel 
succède  Levasseur. 

Lcvasscur  :  Une  grande  question  est  livrée  en  ce 
moment  à  la  discii^sion.  l'ii  membre  vous  propose 
S<» 
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de  vous  appliquer  à  la  recherche  des  expédients  les 
plus  sûrs  les  plus  faciles  et  les  plus  prompts,  de 
voMsdrlinrrasserdu  lourd  fardeau  des  aristocrates, 
et  autres  ennemis  du  nouveau  régime.  Il  s'agit  d  a- 
bonl  de  les  bien  conu;\ître;  dès  qu'ils  seront  con- 
nus ,  il  ne  sera  plus  question  que  de  nous  occuper 
des  moyens  les  plus  propres  à  en  délivrer  le  sol  de 
la  république.  , 

Dés  que  le  peuple  voulut  reconquérir  sa  liiierte , 
il  se  leva,  et  dit  :  Je  veux  être  libre;  soudain  le  des- 
potisme est  abattu,  et  la  noblesse  anéantie.  Une 
grande  partie  des  membres  de  cet  ordre  anti-social 
abandonne  aussilôt  le  pays  qui  lavait  vu  naître  ,  et 
court  sous  iiu  ciel  étranger  cbcrcher  un  aliment  à 
sa  rage  et  à  son  désespoir  :  l'antre  partie  reste  parmi 
nous  pour  favoriser  les  complots  libertieides  de  celle 
qui,  traînant  la  misère  ,  la  honte  et  l'opprobre  à  sa 
suite  ,  errait  de  contrée  en  contrée,  nieudiaiit  les  se- 
cours de  nos  ennemis.  La  partie  intérieure  aide  de 
tous  ses  moyens,  de  tontes  ses  ressources  pécuniai- 
res ,  la  partie  extérieure  ,  et  de  plus  la  preniière  se 
coalise  dans  tontes  les  circonstances  aveclesdiBë- 
rentes  espèces  d'aristocratie,  pour  nuire  au  peuple 
et  l'opprimer;  donc  ses  véritables  ennemis  sont  en 
clFet  les  uu'inbres  de  la  classe  nobiliaire. 

On  trouve  aussi  dans  cette  classe  des  individus 
appelés  prêtres.  Ceux  qui  rejetèrent  la  prestation 
du  serment  civique  ont  été  déportés;  mais  parmi 
ceux  qui  ont  prêté  ce  serment,  il  en  est  plusieurs 
qui  n'ont  obéi  à  la  loi  que  par  des  motifs  plus  que 
suspects  ,  et  ce  n'est  pas  sans  fondement  qu'on  peut 
leur  reprocher  d'avoir  saisi  tontes  les  occasions  et 
tous  les  moyens  de  tuer  l'esprit  public. 

Peut-être  me  dira-t-on  qu'il  se  rencontre  dans 
cette  caste  comme  dans  l'autre  quelques  |)atriotes 
qui  aiment  sineèrementla  révolution,  et  qui  lui  sont 
attachés.  Je  réponds  à  cette  objection  que,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  prendre  une  mesure  qui  seide 
peut  sauver  le  peuple,  c'est  la  masse  entière  qu'il 
iaut  considérer,  et  non  pas  les  individus.  Cent  in- 
capables de  conspiration  ne  doivent  pas  nous  arrê- 
ter, quand  il  est  prduvé  que  dix  mille  et  beaucoup 
plus  encore  conspirent.  Et  si  l'on  est  enlin  force 
d'en  venir  à  la  grande  ressource  de  la  déportation 
de  tous  les  ci-dVvant  nobles  et  prêtres  pour  pré- 
server la  liberté  et  le  peuple  du  naufrage  ,  quel 
inconvénient  si  terrible  résulterait-il  donc  de  l'exé- 
cution de  cette  mesure?  Quand  la  patrie  a  dit  à 
douze  cent  mille  de  ses  enfants:  Prenez  les  armes 
pour  me  défendre,  ne  les  a-t-on  pas  vus  tout  à 
coup,  le  casque  en  tête  ,  le  sabre  au  poing  et  le  fusil 
sur  l'épaule  ,  se  précipiter  à  grands  flots  dans  le 
champ  des  combats,  et  courir  an  pas  de  charge 
vers  nos  frontières?  Pourquoi  cette  iriême  patrie, 
continuellement  agitée  par  les  manœuvres  des  traî- 
tres, n'aurait-clle  pas  le  droit  d'éloigner  de  son  sein 
ces  conspirateurs  éternels,  membres  de  deux  ordres 
qu'elle  a  proscrits,  surtout  quand  le  salut  du  peuple 
et  de  la  liberté  demande  si  impérieusement  leur  ex- 
pulsion de  la  r('publique  ? 

J'cstinie  donc  que  la  proposition  de  Duhem  doit 
fornu'r  aujourd'hui  le  grand  ordre  du  jour  de  la 
Société.  Notre  plus  pressant  intérêt  est  de  découvrir 
au  plus  tôt  les  meilleurs  moyens  de  délivrer  le  peu- 
ple de  .ses  ennemis.  Mais  remarquez  que  ce  n'es!  pas 
seulement  dans  les  deux  castes  dont  je  parle  qu'ils 
se  trouvent  :  ils  existent  partout  où  il  y  a  des  oppres- 
seurs du  patriotisme  et  des  patriotes.  L'observation 
que  nous  devons  tous  faire  d'après  les  événements 
qui  se  sont  passés  en  dernier  lieu  ,  c'est  que  partout 
l'aristocratie,  plus  insolente  que  jamais,  lève  une 
tête  allière  et  audacieuse;  que  partout  les  bons  ci- 
toyens sont  condauHiés  à  l'oppression.  La  Soeiélé 


veut-elle  relever  leur  courage  abattu;  qu'elle  se  dé- 
clare hautement  leur  soutien  ;  nu'elle  s'engage  à  les 
défendre  jusqu'à  la  mort  ;  qu  elle  invite  ,  qu'elle 
presse  les  Sociétés  affiliées  et  tous  les  républicains  à 
dénoncer  leurs  oppresseurs,  quels  qu'ils  soient ,  et 
à  faire  parvenir  leurs  réclamations  à  votre  comité 
de  correspondance;  que  les  députés  accourent  à  ce 
comité  pour  y  donner  tous  les  renseignements  qui 
pourront  augmenter  le  faisceau  des'iumières  qu'il 
formera  de  tontes  ces  réclamations.  C'est  alors  que 
nous  parviendrons  à  connaître  les  ennemis  du  peu- 
ple et  ceux  que  nous  devons,  comme  tels,  chasser  du 
sol  de  la  liberté. 

Non  ,  certes  ,  non  ,  nous  ne  devons  point  garder 
parmi  nous  ces  monstres  acharnés  à  la  perte  de  la 
révolution;  nous  sommes  tous  convaincus  que  les 
nobles  ne  sauraient  aimer  la  liberté  et  la  l'épublique, 
qui  leur  enlèvent  les  biens  de  leurs  parenis  émigrés, 
et  personne  n'ignore  à  quel  point  ils  regrettent  ces 
biens  qu'ils  convoitaient  des  yeux ,  et  dont  ils  se 
promettaient  la  jouissance.  C'est  une  grande  vérité; 
ces  individus  à  passions  dévorantes,  des  individus 
nés  pour  les  plaisirs,  les  délices  et  les  sensualités  de 
la  vie,  préféreront  toujours  le  fastueux  esclavage  de 
la  cour  d'un  tyran  à  la  pauvreté  tière  et  indépen- 
dante du  sage  dans  son  humble  réduit. 

Je  me  résume  eu  demandant  que  la  Société  dé- 
clare qu'elle  prendra  la  défense  des  patriotes  oppri- 
més ,  et  qu'elle  invite  les  Sociétés  afiiliées  et  les 
bons  citoyens  à  dénoncer  tous  les  oppresseurs. 
(Adopté.) 

La  proposition  de  Duhem  mise  aux  voix  est  pa- 
reillement adoptée. 

—  Un  mend)re  demande  que  l'on  corresponde 
avec  la  Société  d'Avignon  et  avec  Goupilleau  (de 
Montaign),  qui  est  dans  ce  pays;  il  annonce  que  l'a- 
ristocratie s'agite  beaucoup  pour  y  exciter  des  trou- 
bles, et  que  ce  malheur  vient  de  ce  que  Gonpilleau 
est  trompé  par  un  commis  contre-révolutionnaire 
qui  est  toujours  à  ses  côtés. 

Renvoyé  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de 
correspondance. 

CONVENTION   NATIONALE, 

Présidence  de  Bernard  (de  Saillies), 
SUITE   A  LA   SÉANCE  DU    22  FRUCTIDOR. 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  cnlendii  le  rap- 
port de  Johanot,  au  nom  du  coiniie  des  finances,  sur 
l'élat  remis  par  les  comrTiifsaires  de  la  trésorerie  des  re- 
celles  cl  dépenses  faites  pendant  le  mois  de  Ihcrmidor  der- 
nier ; 

11  Considérant  que,  la  recette  s'élevant  à  54  millions 
138,972  livres  17  sons  1  den. ,  il  en  résulte  un  excédant  de 
dépense  de  la  somme  de  193  millions  27,300  liv.  4  s.  6  d., 
au  remboursement  de  laquelle  il  est  nécessaire  de  pour- 
voir î 

0  Décrète  que  le  contrôleur  de  la  caisse  générale  retirera 
de  la  serre  à  trois  clrts  oii  sont  déposés  les  assignats  nou-' 
vcllenunl  Tibriqués  ladite  somme  de  193  millions  27,3QQ 
liv.  4  sous  6  den. ,  destinée  à  remplacer  l'excédant  que  les 
recettes  faites  dans  le  courant  de  thermidor  présentent  sur 
les  dépenses  du  même  mois,  en  remplissant  pour  cette  opéi 
ration  les  formalités  prescrites  par  les  précédents  décrets 
de  remplacement.  » 

—  Les  employés  de  la  commission  des  revenua 
nationaux  déposent  sur  le  bureau  la  soiiinu'  i\e, 
1,447  liv.  5  sous,  produit  de  la  collecte  qu'ils  ont 
faite  entre  eux  poursecourirles  victimes  itifottunées 
de  l'explosion  de  la  poudrerie  de  Grenelle, 

La  mention  honorable  et  l'insertion  ou  Bullelin 
sont  décrétées. 

—  La  section  du  Contrat-Social  offre  utic  sotnme 
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(le  24,000  livres  pour  la  construction  d'un  vaisseau 
(le  cent  bcuiLlies  à  feu,  qui  iiurtera  le  nom  de  Com- 
mune lie  Paris. 

La  uiciition  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  decri'lées. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l'Adresse 
suivante  : 

L^ administration  du  département  de»  Bouches-iu-Rlwne 
à  la  Convention  nationale, 

0  Citoyens  représentants,  une  nouvelle  tyrannie  devait 
s'élever  sur  les  cadavres  sanglants  de  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  paliiolcs  énergiques  et  éclairus  dans  la  république. 

0  Le  meurtre  perfidemeril  organisé  devait  comuicncer 
par  les  plus  (Idèles  niandalaires  du  peuple. 

(I  Mais  vous  venez  de  déjouer  glorieusement  la  plus  scé- 
lérate, la  mieux  combinée,  la  plus  bnrrible  des  conspira- 
lions  :  les  Croniwell ,  les  Cutiliiia  modernes  ont  vécu.  Les 
vrais  sans-culottes,  tremblant  sous  le  couteau  des  tyrans , 
ont  senti  enfin  se  détacher  leur  langue  trop  longtemps  en- 
cliainée. 

n  Cependant,  comment  se  fait-il  que  l'aristocratie,  avec 
une  insolenle  morgue,  vient  braver  le  rigide  républicain? 

o  Comment  se  Tait-il  que  les  conspirateurs  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  étouQtrit  par  leurs  cris  nos  chants  civiques; 
que,  ne  se  voyant  pas  rendus  assez  prom|itenient  à  leur  li- 
berté, ils  y  compintlent  audacieusement  ;  que  des  cartes 
de  ralliement  envoyées  d'une  commune  à  l'autre,  mais 
heureusement  surprises,  semblent  nous  menacer  d'une 
nouvelle  Vendée? 

n  Représeniants,  achevez  votre  ouvrage:  que  les  enne- 
mis de  la  république  ne  se  ressentent  pas  de  celte  bienfai- 
sanle  sollicilude  ,  qui  n'est  due  qu'aux  patriotes  proscrits 
par  le  coupable  triumvirat;  que  les  lidéles  amants  de  la  li- 
berté ne  soient  pas  confondus  avec  les  monstres  qui  vou- 
laient l'assassiner,  ou  les  contre-révolutionnaires  qui,  dan;. 
l'espoir  de  se  relever,  croient  pouvoir  insulter  impuné- 
ment ù  la  mémoire  de  l'iniiuoitel  Marat,  en  renouvelant 
aujourd'hui  contre  ses  dignes  émules  les  injurieuses  déno- 
minations qu'ils  lui  prudiguiiienl  autretuis! 

0  Que,  du  liant  de  la  Montagne  épurée,  parte  encore 
une  fois  celte  foudre  atterrante  qui  doit  en  même  temps, 
avec  le  pas  de  charge  de  nos  fiéres  d'arme-; ,  anéantir  les 
traîtres ,  les  couspirateurs  du  dedans  cl  les  ennemis  du 
dehors. 

"  Législateurs,  vous  atteindrez  ce  but  par  le  maintien 
du  décret  du  17  septembre,  par  le  prompt  étal)lisïement 
des  tribunaux  révolutionnaires,  par  des  mesures  aclives 
et  tant  de  lois  projetées  dans  votre  sein  contre  les  prêtres 
et  les  nobles;  enfin,  parla  vigueur  soutenue  du  gouver- 
nement révolnlionnaire,  qui  seul  peut  consolider  votre 
gloire  et  sauver  la  patrie.  •>       {Snivent  tes  signatures.) 

La  mention  honorable  de  l'Adresse  et  l'insertion 
au  Bulletin  sont  décrétées. 

Porcher  ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  De- 
puis le  malheureux  événement  de  l'explosion  de  la 
poudrerie  de  Grenelle,  vous  avez  eu  les  yeux  conti- 
niiellenicnt  ouverts  sur  tout  ce  qui  pouvait  en  cor- 
rif^er  l'amertume,  et  votre  sollicilinic  aussi  active 
qliebienCiiisaiite  n'a  rien  tiépii;^é  pour  adoucir  le  sort 
des  blessiis,  ainsi  que  celui  des  parents  des  infortu- 
nés citoyens  dont  notis  avons  eu  à  déplorer  la  perte. 
Il  nous  reste  encore  un  acte  de  justice  à  exercer  en- 
vers eux  ;  organe  du  comité  de  législation ,  je  viens 
en  ce  moment  vous  le  proposer. 

Nous  venons  d'apprendre  que  ces  mêmes  parents 
se  présentaient  pour  réclamer  les  hardes  et  effets 
trouvés  stu'  eux;  nous  nous  sommes  empresse's  d'ac- 
cueillir une  demande  aussi  juste,  et  il  n'a  pti  exister  1  sanglantes  des  factions  déchirantes ,  se  reporta 
de  difliciiltés  que  sur  le  mode  d'y  satisfaire.  Nous  |  avec  fierté  au  type  de  son  antique  origine,  elle 
sommes  heureusement  instruits  i|ue  ces  difllcnllés 
peuvent  s'aplanir  considérablement,  et  par  les  pro- 
cès-verbaux qui  furent  dressés  le  jour  même,  et 
par  les  cartes  de  citoyens  dont  les  victimes  de  celte 
explosion  se  sont  trouvées  nanties.  Pour  achever  de 
liiciliter  celle  remise,  il  faut  maintenant  recueillir 


avec  soin  tous  ces  effets,  dont  un  grand  nombre  est 
épais  ,  indiquer  un  magistrat  qui  puisse  statuer 
prompteiiient  sur  les  réclatnations,  faciliter  la  véri- 
fication de  leur  légitimité  ,  prendre  des  précautions 
sullisantes  pour  éviter  les  méprises  dans  les  restitu- 
tions ,  faire  disparaître  eiiHii  lotîtes  les  formalités 
susceptibles  d'entraîner  des  lenteurs  et  des  frais;  car 
il  serait  à  craindre  qu'une  trop  longue  perte  de 
temps  et  la  pitis  légère  dépense  n'absorbassent  de 
reste  le  produit  des  réclamations,  dont  quelques- 
unes  seront  infiniment  modiques.  Votre  comité  a 
lâché  d'atteindre  ce  but ,  et  c'est  pour  y  parvenir 
qu'il  a  rédigé  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  chargé  de 
vous  présenter. 

a  Art.  V'.  Tous  les  effets  et  hardes  appartenant  aux  ci- 
toyens qui  ont  péri  dans  l'ex|ilosiou  de  la  poudrerie  de 
Grenelle  seront  remis  (si  fait  n'a  été),  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  publication  du  pré-^ciil  décret,  au  comité 
civil  de  la  seciion  des  Invalides  pour  être  déposés  dans  le 
lieu  qu'il  indiquera. 

«  II.  Les  meinhies  de  ce  comité  sont  chargés,  sous  leur 
responsabilité,  de  poursuivre  le  recouvrement  de  ces  ef- 
fets. Les  dépositaires  ou  détenteurs  qui  ne  les  auraient 
pas  remis  dans  le  délai  fixé  par  l'article  I"  seront  condam- 
nés à  une  amende  de  300  liv. 

(1 III.  Les  citoyens  qui,  en  qualité  d'héritiers,  croiront 
avoir  droit  à  leur  répétition  ,  adresseront  leurs  réclama- 
tions au  juge  de  pais  de  la  section  des  Invalides ,  lequel , 
assisté  de  deux  assesseurs,  prendra  tous  les  moyens  qui  lui 
paraîtront  propres  à  s'assurer  de  leur  légiliuiilé,  et  y  fera 
droit  sommairement  et  sans  frais.  Ces  jugements  ne  seront 
pas  sujets  à  l'appel. 

0  IV.  Ces  réclamations  ne  pourront  avoir  lieu  que  jus- 
qu'au 1"  niiose  prochain  ;  passé  celle  époque,  elles  ne  se- 
ront plus  reçues.  Les  elfets  non  réclamés,  ou  dont  la  ré- 
clamation n'aura  pas  été  iugée  fondée,  seront  vendus  par 
le  comité  civil  chargé  du  dépôt ,  et  I a  soiuine  qui  en  pro- 
viendra sera  jointe  aux  dons  qui  oui  déjà  été  et  qui  pour- 
ront être  faits  dans  la  suite  en  faveur  des  citoyens  blessés 
et  de  ceux  qui  oui  perdu  leurs  parents  dans  cet  événement, 
pour  leur  êlre  distribues.  L'amende  dont  il  est  parlé  dms 
l'article  II  aura  la  même  destinaticui. 

ccV.  Pour  justifier  de  leur  qualité  d'hérilicrs,  il  suffira 
aux  réclamanis  de  présenter  un  acte  de  notoriété  (|ui  la 
constate.  Cet  acte  sera  donné  sans  frais  par  le  coniilé  de 
leur  section  ou  commune,  sur  l'attestation  de  trois  ci- 
toyens ,  et  il  sera  exempt  de  la  formalité  du  timbre  et  de 
l'enregistrement.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

GiRAUD  :  Lorsqu'une  puissante  et  belliqueuse  na- 
tion eflaçant  avec  courage  quatorze  siècles  d'igno- 
minie,de  dégradation  et  de  servitude,  a  défendu  par 
nue  énergie  prononcée  la  sublime  Déclaration  des 
Droits,  elle  a  élargi  par  son  héroïsme  la  sphère  des 
connaissances,  et,  signalant  avec  la  rapidité  de  l'é- 
clair, par  une  prompte  ri'gi'ni'ration  ,  les  hautes 
destinées  d'un  peuple  Ijrisaiit  l'hydre  des  prt-jngés, 
le  talisman  de  la  superstition  ,  le  monstre  de  la 
tyrannie,  elle  a  manpié  du  sceau  de  la  réproba- 
tion et  de  la  vindicte  publique  la  chute  précipitée 
des  fléaux  et  des  oppresseurs  du  genre  litimain. 

La  nation  française,  élcvi'c  au  plus  haut  degré  de 
gloire  ,  fixe  dans  ce  moment  l'attention  des  nations 
étrangères.  Jalouse  de  rindc'pendarice,  son  idole 
chérie,  elle  a  frappé  de  terreur  les  esclaves  du  des- 
potisme; et ,  placée  par  une  divinité  protectrice  sur 
les  débris  fumants  ilti  trône  ,  sur  les  décombres  en- 

.  _  nt 
type  de  son  antiqii 
franchi  d'un  vol  audacieux  le  cercle  de  plusieurs 
générations;  elle  a  reveiulicpié  le  patrimoine  le  plus 
sacré;  et,  au  sein  des  conjurations,  des  orages  il'uii 
triumvirat  plébicide,  entre  la  trahison  et  la  vertu, 
le  poignard  des  féroces  tribuns  et  l'austérité  répu- 
blicaine, elle  a  reconquis  la  liberté. 
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Manilataircs  d'une  nation  généreuse  ,  consacrons 
ce  nionument  durable  de  la  nouvelle  géncralion  ; 
retirons  des  avantages  précieux  de  la  vietnire  en 
permanence  ,  et  par  l'enseignement ,  doublons  les 
délices  et  la  félicité  de  la  postérité,  en  y  laissant 
pour  héritage  des  institjitions,des  mœurs  dignes  de 
l'admiration  et  des  regards  de  l'univers. 

L'instant  estenlin  arrivé,  citoyens,  où  le  premier 
aréopage  de  l'Europe  doit  consolider  le  majestueux 
éJilice  de  notre  immortelle  révolution  par  la  base 
inébranlable  de  l'instruction  publique.  Abordoiis 
loyalement  cette  discussion;  dégageons-la  avec 
hardiesse  du  prestige  qui  l'environne;  laissons  aux 
érudits  deraiicien  régime  la  cruelle  habitude  d'é- 
nerver les  principes,  de  dessécher  la  morale  du  peu- 
ple.'Veut-on  ,  par  un  système  de  la  plus  atroce 
perfidie,  invoquer  lejougafTienxde  l'odieux  modé- 
rantisme ,  empoisonner  d'insensés  paradoxes  ,  de 
maximes  meurtrières,  les  premiers  éléments  des 
jeunes  citoyens,  l'espoir  sacré  de  la  tyrainiie  ?  On 
brûle  sans  doute  de  neutraliser  nos  eft'urts  et  notre 
courage.  Ah!  Dieu  tnlelaire  de  mon  pays,  tu  veil- 
leras d'une  manière  spéciale  sur  la  France  libre, 
qui,  en  [U'ésence  delà  coalition  des  despotes,  à  la 
l'ace  d'iui  siècle  éclairé,  a  su  faire  admirer  ses  ver- 
tus, sa  grandi'tn',  ses  triomphes. 

Des  enfants  dénaturés  ont  conçu  le  noir  complot 
d'égorger  la  liberté  naissante  eu  propageant  des 
erreurs  morlilères,  en  propageant  les  vici's  ,  en  ca- 
ressant l'ignorance  avec  le  charme  séducteur  de 
l'adulation,  à  l'époque  mémorable  où  la  gloire  du 
nom  français  vole  dans  les  deux  hémisphères,  où 
nos  soldats  républicains,  électrisés  du  saint  amour 
de  l'égalité,  embrasés  du  feu  divin  de  la  patrie, 
cueillent  des  lauriers  dans  le  champ  de  l'honneur. 

Qu'ai-je  entendu,  sénateurs  de  la  république?  les 
patriotes  des  campagnes  demandent,  désirent  une 
nouvelle  victoire;  repoussés  depuis  clni|  ans  d'une 
nouvelle  terre  promise  par  une  main  invisible  et 
sacrilège,  ils  brûlent,  ils  soupirent  ardemment  pour 
l'instruction  [lublique,  avec  le  cri  du  désespoir,  les 
larmes  du  sentiment  et  l'attendrissement  de  la  re- 
connaissance. Le  moment  presse;  nous  sortons  des 
agitations;  des  dissensions  peuvent  renaître;  la  som- 
bre aristocratie  est  aux  aguets;  elle  épie  ,  elle  fo- 
mente la  révolte;  la  sédition  n'est  pas  éteinte  ;  les 
factieux  se  multiplient.  Calmons  les  inquiétudes, 
consolons  la  masse  des  citoyens  ,  et  d'une  main  pa- 
ternelle déversons  dans  la  cabane  du  laboureur, 
sous  le  chaume  de  l'indigence  ,  la  rosée  bieufaisaule 
de  l'instruction.  Les  agitateurs ,  les  alarmistes  ,  dé- 
solés par  nos  brillants  succès  ,  tentent  d'avilir,  de 
Calomnier,  de  dissoudre  la  représentation  nationale; 
ils  savent  bien,  ces  hommes  pervers,  que  la  liberté , 
nourrie  par  l'instruction,  corroborée  par  les  bonnes 
mœurs,  éclatante  comme  l'astre  du  jour,  se  mon- 
trera avec  majesté  aux  peuples  de  hi  terre,  embellie 
des  palmes  du  triomphe  et  de  l'immortalité. 

Mes  dignes  collègues,  je  viens  avec  franchise 
épancher  mon  Suie  dans  le  sein  de  la  tendre  amitié; 
je  tremble  pour  mon  pays;  le  gouvernement  est 
menacé  ,  la  liberté  chancelle Je  me  trompe,  ci- 
toyens; vos  commtttants  attendent,  espèrent  tout  de 
votre  glorieux  dévouement  à  la  cause  publique. 
N'oublions  jamais  nos  serments  sacrés,  proférés  aux 
assenddées  électorales  par  la  voix  du  brûlant  pa- 
triotisme; soyons  pénétrés  d'une  sublime  vérité  :  la 
postérité  impartiale,  impassible  comme  la  loi,  jugera 
nos  vertus  ou  nos  forfaits. 

Avant  d'abandonner  le  gouvernement  du  vaisseau 
politique,  annonçons ,  avec  la  fierté  républicaine, 
a  la  France  et  à  l'Europe  qui  nous  contemplent,  une 
maxime   inviolable  :  Sans  l'instruction  publique. 


l'empire  des  mœurs  est  détruit.  Et  si  la  fureur  des 
nouveaux  Vandales  se  portail  jus(]u'à  vouloir  dévo- 
rer la  république,  si  cette  horrible  calamité  conster- 
nait les  amants  passionnés  de  la  liberté....  Je  m'ar- 
rête ,  citoyens  ;  je  livre  avec  candeur  mes  réflexions 
à  la  vertu,  aux  principes  du  sénat  français,  à  la  pro- 
fondeur des  publicistes ,  à  la  méditation  du  philoso- 
phe. 

Je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

o  Art.  I".  La  Convention  nalion,ilc  décrîle  qu'à  comp- 
ter du  10  vendiimiaire,  Iroisituie  année  rtpublicalne,  elle 
s'occupera  trois  jours  par  décade,  au  grand  ordre  du  jour, 
et  jusqu'au  couiplémeat,  de  l'organisallou  de  l'inslruction 
publique. 

(I  II.  Los  comités  des  finances,  de  salut  public  et  d'in- 
sti  uclion  publique  se  coiicerleront  pour  désigner  les  trois 
jours  qui  seront  destinés  ù  cel  imporlant  travail. 

0  III.  Tous  les  citoyens  de  la  république  sont  invités  à 
adresser  au  comité  d'instruction  publique  le  résultat  de 
leur  travail  sur  l'éducation  ;  ebaque  ouvrage  sera  imprimé 
dans  le  Bulletin  delà  Conventioo,  avec  le  nom  de  son  au- 
teur. 

0  IV.  La  Convention  décernera  une  couronne  civique  à 
celui  qui,  d'après  le  rapport  dudit  comité,  méritera  le 
suffrage  national;  outre  celle  récompense,  elle  iudemni- 
sera  les  cilovtns  qui  auront  emplojé  leur  temps  à  l'in- 
struction publique,  suivant  le  mérite  de  leurs  outrages.  » 

L'assemblée  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique. 

GÉMssiEUX  :  Il  s'est  glissé  un  abus  dans  les  tri- 
bunaux de  Paris  :  ils  accordent  aux  débiteurs  des 
délais  qui  ressemblent  beaucoup  aux  letlrcsde  répit 
de  l'ancien  régime.  Quand  les  parties  ont  contracté, 
et  que  les  délais  qu'elles  se  sont  accordés  sont  expi- 
rés ,  la  créance  devient  exigible,  et  l'on  ne  doit  pas 
en  retarder  le  payement.  S'il  devait  en  être  accordé, 
il  faudrait  que  la  loi  le  permît ,  et  non  pas  que  les 
juges  prissent  sur  eux  de  le  faire. 

On  observe  que  cet  objet  doit  faire  partie  du 
code  civil,  et  l'on  renvoie  au  comité  de  législation. 

*■■  :  Lors  de  la  reprise  du  Qucsnoy,  Barère  nous 
promit  qu'aussitôt  que  les  quatre  places  (|ui  avaient 
été  livrées  à  l'ennemi  seraient  rendues  à  la  républi- 
que le  comité  nous  ferait  un  rapport  détaillé  des 
circonstances  qui  auraient  précédé  et  accompagné 
la  reprise  de  ces  forteresses.  Je  demande  que  ce  rap- 
port soit  fait  sous  trois  jours.  Je  demande  aussi  que 
les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  nous 
fassent  le  plus  tôt  possible  un  rapport  sur  la  situa- 
tion de  la  France  depuis  le  9  thermidor. 

Tallien  :  J'appuie  cette  motion.  I! est  très-impor- 
tant que  le  peuple  français  sache  à  quels  événe- 
ments sont  dues  la  reddition  de  ces  places  et  l'éva- 
cuation de  son  teiritoire.  Il  faut  apprendre  à  la 
France  ce  que  ses  représentants  ont  fait;  il  faut  que 
ce  rapport  réduise  an  silence  les  ennemis  de  la  chose 
publitiue.  Ce  sera  un  des  plus  beaux  moments  pour 
la  Convention  que  celui  où  elle  dira  au  peuple  :  Un 
homme  accusait  les  intentions  des  comités  de  gou- 
vernement ;  il  accusait ,  pour  ainsi  dire  ,  les  inten- 
tions de  chaque  défenseur  de  la  patrie;  et  au  moment 
où  cet  homme  a  disparu,  lorsqu'au  système  de  ter- 
reur qu'il  avait  proposé  on  eut  fait  succéder  le 
règne  de  la  justice  ,  les  ennemis  de  la  république 
ont  pâli;  ils  se  sont  dit:  Nous  n'avons  rien  à  gagner 
contre  des  hommes  qui  trouvent  leur  force  dans  la 
justice  du  gouvernement,  et  non  dans  la  guillotine. 

Il  faut  aussi  que  la  Convention  sache  dans  quelle 
position  elle  se  trouve:  il  faut  qu'elle  fasse  coniraî- 
tre  quels  sont  les  princi|ies  qui  ont  préparé  le  bon- 
heur de  la  France  et  celui  du  monde  entier  :  il  faut 
qu'elle  apprenne  à  l'univers  qne  la  révolution  du  9 
thermidor  a  élevé  le  mur  d'airain  entre  la  républi- 
que et  la  monarchie;  il  faut  qu'on  sache  que  cette 
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révolution  a  anéanti  la  tyrannie  des  hommes  qui 
voulaient  propager  leur  système  de  ang,et  que 
c'est  sur  les  principes  de  la  justice  iiiflexitile  envers 
tous  que  s'i'tablira  le  gouvernement  républicain. 

Oui,  que  ces  deux  rapports  soient  faits  solennel- 
lement; que  la  Convention  montre  ce  qu'elle  a  fait 
pour  le  bonheur  du  peuple  :  ce  désir  est  dans  le 
cœur  de  tout  honnête  homme.  C'est  la  plus  belle 
discussion  que  nous  puissions  ouvrir ,  c'est  la  plus 
belle  proclamation  que  nous  puissions  faire  aux  amis 
de  la  liberté.  Je  demande  que  ces  deux  rapports 
soient  faits  dans  trois  jours. 

La  Convention  décrète  ces  deux  propositions. 

DuQUESNOY  :  Je  dénonce  à  la  Convention  un  abus 
qui  a  lieu  dans  la  vente  des  biens  nationaux.  Dans 
le  district  de  Béthune,  un  bien  avait  été  vendu 
33,000  I.;  l'agent  national  me  prouva  que  l'estima- 
tion était  vicieuse  et  avait  été  illégalement  faite; 
j'annulai  la  vente,  et  quinze  jours  après  le  même 
bien  fut  vendu  110,000  livres.  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  nous  présente  'un  projet  qui 
fasse  jouir  les  pauvres  des  biens  de  la  révolution,  et 
ne  permette  pas  aux  riches  seuls  d'accaparer  tous 
les  domaines  nationaux. 

Fayau  ,  (|ui  avait  un  travail  prêt  sur  cet  objet,  en 
donne  lecture.  Le  but  qu'il  se  propose  est  d'empê- 
cher (jue  les  riches  seuls  accaparent  les  biens  natio- 
naux; il  veut  (jne  le  sans-culottes  puisse  aussi  en 
avoir  sa  part,  que  chaque  Français  puisse  reposer 
sa  tète  sur  sa  propriété.  11  proscrit  la  vente  par  en- 
chère, qui  ne  favorise  que  le  riche,  et  veut  que  les 
biens  nationaux  soient  distribués  entre  les  non  et 
petits  propriétaires,  par  petites  portions,  dont  le 
prix  serait  payable  en  vingt  années.  Il  réserve  aux 
défenseurs  de  la  patrie  et  à  leurs  parents  la  partie 
de  ces  biens  que  la  loi  leur  a  assurée  pour  récom- 
pense. Voilà  un  léger  extrait  du  discours  de  Fayau, 
que  nous  donnerons. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  Fayau. 

Bahère  :  Citoyens,  il  y  a  dans  le  discours  que  vous 
venez  d'entendre,  et  dans  le  projet  de  décret  qui  le 
suit,  trop  d'idées  utiles,  trop  d'idées  révolution- 
naires, trop  d'idées  favorables  à  la  classe  peu  fortu- 
née du  |)eu|ile,  pour  que  la  Convention  ne  s'empresse 
pas,  non-seulement  d'en  ordonner  l'impression, 
mais  encore  de  le  renvoyer  aux  comités  des  domai- 
nes et  des  secours  publics,  en  les  chargeant,  le  pre- 
mier de  présenter  un  rapport  pour  faire  une  classe 
nombreuse  de  propriétaires  des  citoyens  qui  ne  pos- 
sèdent rien  ;  le  second ,  de  proposer  des  moyens 
d'exécution  du  décret  qui  a  assigné  600  millions  en 
domaines  nationaux  aux  récompensesdes défenseurs 
de  la  patrie.  Il  faut  aussi  que  le  comité  des  secours 
fasse  une  classe  de  propriétaires  nouveaux  des  liom- 
mes  mariés  depuis  vingt-cinq  ans  jusqu'à  cinquante 
ans,  et  qui  sont  sans  fortune.  Il  laut  enliii  élablirdes 
ateliers  et  des  boutiques  pour  y  établir  les  malheu- 
reux ouvriers.  Il  faut  que,  sans  altérer  la  fortune 
pulili(iue,  et  en  déclarant  (ju'elle  veut  porter  au  plus 
liant  point  l'industrie,  la  république  dise  qu'on  ne 
pourra  acquérir  au  delà  d'une  certaine  quantité  de 
terres.  Celte  idée  n'altère  en  rieti  les  fortunes  parti- 
culières, et  ne  détruit  point  cette  ambition  utile  <|ui 
esl  l'àmc  du  commerce  et  de  l'industrie.  Mais  il  est 
affreux  de  voir  que,  pendant  que  l'émigration  des 
traîtres  et  la  punition  des  conspirateurs  ont  démoli 
les  f  irtunes  énormes,  et  les  ont  lait  tourner  au  pro- 
fit de  la  liberté  ,  des  banquiers,  des  agioteurs,  des 
fournisseurs  des  arnu'es  viennent,  avec  les  fonds 
qu'ils  ont  volés  au  peuple,  teiiler  de  rétablir  des 
fortunes  colossales.  Je  demande  que  le  coinitct  des 
domaines  présente  un  projet  de  décret  pour  (\w.  les 
hiensili's  émigrés  soient  divisés  en  peliles  portions, 


qui  soient  acquises  non  par  de  nouveaux  seigneurs, 
mais  par  de  bons  sans-culottes,  et  par  des  citoyens 
peu  fortunés.  (On  applaudit.) 

Tallien  :  Personne  ne  peut  s'opposer  à  l'impres- 
sion du  discours  qu'on  vient  de  lire.  Déjà  hier  on 
avait  demandé  un  projet  de  décret  pour  diviser  les 
propriétés  nationales  en  petites  portions.  C'est  à 
cela  qu'il  faut  que  la  Convention  donne  son  atten- 
tion la  plus  particulière.  Je  m'élèverai  toujours  de 
toutes  mes  forces  contre  ces  hommes  nouveaux  qui 
viennent,  avec  des  trésors  amassés  par  des  dilapida- 
tions, accaparer  la  fortune  publique.  Oui,  la  Con- 
vention aura  un  grand  compte  à  faire  rendre  à  ces 
voleurs  qui  ont  pillé  le  peuple  dans  les  armées, 
dans  les  charrois,  dans  les  administrations;  à  peine 
sortis  de  leurs  obscurs  greniers,  les  voilà  ipii  se 
rendent  adjudicataires  de  domaines  immenses,  et 
qui  insultent  au  peuple  dont  ils  sont  les  sangsues  et 
les  ennemis. 

C'est  par  de  bonnes  lois  que  vous  parviendrez  à 
assurer  au  peuple  le  bonheur  qui  doit  être  le  but 
constant  de  vos  travaux  et  l'objet  sublime  de  la 
révolution.  Faites  rendre  compte  aux  fripons,  aux 
dilapidateurs,  disséminez  les  propriétés  nationales. 

Je  demande  qu'en  chargeant  le  comité  des  domai- 
nes de  présenter  un  projet  de  loi  pour  aliéner  en 
petites  portions  les  biens  de  la  république  ,  vous  le 
chargiez  en  même  temps  d'en  proposer  un  pour 
louer  ces  domaines,  de  manière  qu'un  homme  ne 
puisse  accaparer  les  subsistances  et  dire  :  Je  tiens 
dans  ma  main  l'existence  du  peuple.  Il  faut  enfin 
accorder  aux  défenseurs  de  la  patrie  les  récompenses 
qu'ils  ont  droit  d'atlendre,  je  ne  dis  pas  de  la  géné- 
rosité, mais  de  la  justice  nationale. 

BAtiÈRE  :  Voici  ma  proposition  :  Les  comités  des 
domaines ,  d'agriculture,  des  linances  et  des  secours 
publics  présenteront,  sous  huit  jours,  un  projet  de 
loi  sur  toutes  les  idées  qui  viennent  d'être  déve- 
loppées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  Président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir, 
parla  voie  de  la  poste,  une  lettre  chargée  qui  ren- 
ferme deux  petits  morceaux  de  bois  artistement  liés 
avec  une  (icelle.  La  lettre  est  écrite  en  anglais. 

La  Convention  la  renvoie  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Mutius-Scoe- 
vola  est  admise  à  la  barre;  elle  appelle  l'attention 
de  l'assemblée  sur  le  système  de  modérantisme  qui 
parait  être  à  l'ordredu  jour.  Ellerinvileàsurveiller 
avec  soin  tous  ceux  qui,  sous  un  mas(]ue  de  popula- 
rité, cherchent  encore  à  tromper  le  peuple,  à  refroi- 
dir son  ardeur,  à  enchaîner  son  énergie,  à  égarer 
son  opinion.  Elle  dénonce  les  menées  du  club  élec- 
toral, et  l'invite  à  prendre  les  mesures  les  plus  sé- 
vères à  cet  égard.  Elle  voue  au  mépris  l'Adresse  faite 
par  ce  club,  ainsi  que  celle  de  la  section  du  Muséum. 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette  pétition, 
et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

GovPii.i.EAU  :  Le  comité  de  sûreté  générale  est  à 
la  piste  des  rédacteurs  de  ces  deux  pétitions.  (On 
a|)plaudit.) 

RoGER-Ducos  :  Le  club  électoral  tient  ses  séances 
dans  l'une  des  salles  du  ci-devant  archevêché,  que 
la  Convention  a,  par  un  décret  exprès,  réservé  pour 
le  grand  Hospice  de  l'Humanité.  Je  demande  que 
cet  édilice  soit  entièrement  employé  à  l'usage  au- 
quel il  est  destiné,  et  que  ce  club  n'y  puisse  plus 
tenir  ses  séances. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  la  totalité 
de  la  maison  ci-devant  dite  l'archevêché  sera  em- 
ployée ù  l'usage  du  grand  Hospice  de  l'Humanité  de 
Paris: 
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•  Cliaige  la  commission  des  secours  publics  de 
picmlii:  sans  dél.ii  lesniosuies  nécessaires  pour  met- 
tre à  la  disposilion  dudit  hospice  les  diverses  pièces 
qu'il  n'occupe  pas  dans  la  maison  ci-devant  dite 
l'archevêché.  • 

—  Delmas,  an  nom  du  comité  de  salut  public, 
préseiife,  et  la  Convention  adopte  les  nominations 
suivantes  : 

«La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  du  comité 
de  SLiiiit  piililic,  nomme  aux  \iiigl-'ept  emplois  vacants 
dans  l'armée,  et  qui  sent  à  son  cliuix,  les  cilojens  ci-après, 
savoir: 

«l'A  celui  de  sous-lieulenont  dans  ta  il'  demibngade, 
François  Ju'.tamont,  soldat  au  38'  régiment il'inraiilcrie. 

o  Etant  pi  isonnicr  chez  les  ennemis,  il  engagea  sept  de 
sescamarailes  ù  fuir.  Ils  parviennent  à  s'échapper  tl  arri- 
vent près  de  Sedan  :  il  fallait  pa'-ser  une  rivièie,  et  aucun 
d'eux  ne  savait  nager;  Justamont  tian'poite  leurs  habits 
et  les  siens  sur  l'autre  bord,  revient  ensuite  les  chercher 
l'un  apris  l'autre,  et  parvient  après  plusieurs  voyages  à  les 
mettre  tous  sur  le  rivage. 

o  2°  A  celui  de  sous  lieutenant  dans  la  51"  demi-bri- 
gade, David,  sergent  des  gienadiers  de  Bressuire. 

Cl  Dans  l'aHaire  du  dO  septembre  J792,  il  reçoit  une 
balle  à  l'estomac,  l'arrache  avec  son  couteau,  en  charge 
son  fusil,  et  fait  mordre  la  poussière  à  un  brigand. 

0  3*  A  celui  de  lieutenant  dans  la  170'  demi-brigade, 
Sébastien  Leroj,  lieutenant  au  1"  bataillon  d'Iudre-et- 
L<'ire. 

<i  Son  bataillon  ayant  été  presque  détruit,  un  arrêté  des 
représentants  du  peuple  l'autorisa  à  se  retirer  dans  ses 
fojers  jusqu'à  ce  que  le  ministre  eût  disposé  d'une  place 
en  sa  fa\eur.  Impalient  de  servir,  il  réclame  le  grade  qu'il 
occupait ,  et  ilont  il  a  toujours  rempli  les  fonctions  avec  un 
zùle  cl  un  civisme  constant;  cequiest  attesté  par  des  repré- 
scnlanis  du  peuple. 

«  4°  A  celui  de  capitaine  au  2'  bataillon  du  32'  régi- 
ment, Fonrtade,  sous-lieutenant  de  grenadiers  du  19' 
baiaiilon  des  volontaires  nationaux. 

•  Lors  de  la  levée  du  pont  de  Monceau,  ce  brave  officier, 
voyant  leciloven  Sénarmont,  capilaine  delà  5' compagnie 
d'ouvriers,  rester  piesque  seul,  lui  dit  :  o  Citoyen ,  la  pa- 
trie nous  a  confié  ce  poste  ;  ie  mourrai  avec  vous,  ou  nous 
le  sauverons.  »  Cet  acte  d'inlrépidilé,  en  effrayant  les 
esclaves,  sauva  la  vie  à  un  grand  nombre  de  nos  dé- 
fenseurs. 

«  5°  A  celui  de  lieutenant  au  même  bataillon,  Nicolas 
Geiniain,  sous-lieutenant  dans  les  chasseurs  francs  delà 
lésion  de  Mayence. 

0  II  a  toujours  combattu  avec  bravoure;  il  est  couvert 
de  blessures.  La  Convention  nationale,  par  son  décret  du 
"7  germinal,  a  ordonné  qu'il  serait  pourvu  à  son  avan- 
cement. 

0  e-  A  celui  de  lieutenant  au  même  bataillon.  Colin, 
chef  du  10' bataillon  du  Calvados,  suspendu  de  ses  func- 
lionsponr  défaul  de  capacité  par  le  représentant  du  peuple 
Isoré,  qui  est  cependant  d'avis  qu'il  soit  employé  comme 
lieutenant. 

0  7°  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  bataillon, 
ïoustaint,  grenadier  de  la  garde  nationale  de  Bressuire. 

o  A  la  journée  du  10  septembre  1793,  une  pièce  de 
canon  allait  êlre  prise  par  les  rebelles;  Toustaint,  secondé 
par  ses  tamarades,  court  ù  la  pièce,  la  ramène,  et  rciilie 
triomphant  dans  la  ville. 

■I  8°  A  celui  de  sous-lieutenant  au  3*  bataillon  de  la 
Hauie-Loire,  Legros,  volontaire  dans  la  14'  demi-brigade 
d'infanterie  légère. 

Il  Dans  une  affaire,  cet  intrépide  guerrier  a  fait  lui  seul 
mettre  bas  les  armes  à  quatre  esclaves  qu'il  a  ramenés 
prisonniers. 

B  9°  A  celui  de  lieutenant  au  3'  bataillon  de  l'Ain, 
Boivinel,  instituteur. 

■1  Les  représentants  du  peuple,  témoins  de  sa  Iwnne 
conduite  et  de  son  civisme,  en  rendent  le  meilleur  témoi- 
gnage; c'est  à  son  activité,  fi  ses  soins,  et  surtout  à  ses  ta- 
lents militaires,  que  le  bataillon  de  Compiègiie  doit  d'avoir 
été  instruit  en  aussi  peu  de  temps. 

a  10°  A  celui  de  lieutenant  au  même  bataillon ,  Gcu- 


dreau ,  porlcdrapeai)  de  la  garde  nationale  de  tîl-eÉsuirf. 

0 11  reçoit  une  blessure  profonde  le  10  septembre  1793; 
t  peine  a-t-il  été  pansé  qu'il  retourne  au  combat,  plein  du 
désir  de  venger  sa  patrie,  sans  que  les  efforts  de  sa  fille  et 
de  ses  parents  puissent  l'arrêter. 

«11°  A  celui  de  sousleutenanl  au  même  bataillon, 
Macuy,  seigent-maior  au  2'  batuillûu  de  la  14'  demi-bri- 
gade d'iifanteHe  légère. 

0  II  s'est  distingué  dans  la  l'ournêe  du  25  messidorparsa 
bravoure  et  son  courage  héroïque. 

0  12°  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  bataillon, 
Serret,  grenadier  au  3'  bataillon  de  la  129'  brigade. 

o  Dans  une  affaire  qui  eut  lieu  ,  le  25  thermidor,  au  col 
deFremmorte,  il  s'avança  jusqu'à  quinze  pas  des  pelotons 
ennemis,  et  leur  tua  de  suite  un  capitaine  et  un  sergent, 
dont  il  rapporta  l'armement, 

0  13"  A  celui  de  capitaine  au  8'  bataillon  de  la  Ci5te- 
d'Or,  Chamorin,  sous-lieutenant  au  6'  bataillon  de 
l'Hérault. 

o  Quoique  blessé  grièvement  à  la  prise  de  Montesquieu, 
le  11  floréal,  il  remonta  à  la  redoute  avec  le  même  sang- 
froid  qu'auparavant,  et  continua  son  service,  sans  vouloir 
quitter  I»  camp  pour  se  f.iire  panser. 

a  14°  A  celui  de  capilaine  au  brtaillon  deMaral,  Ber- 
trand, ci-devant  adjudant  général  de  l'armée,  réformé  de 
l'état-major  de  l'armée  de  l'Ouest ,  parce  qu'il  était  marié 
dans  l'arrondissement  de  cette  armée. 

«  16°  A  celui  de  capitaine  au  12'  régiment  de  cavalerie, 
Cottin ,  lieutenant  au  26'  régiment  de  cavalerie, 

a  11  a  fait  le  service  d'adjudant  à  l'état-major  des  Pyré- 
nées-Orientales, et  fut  nommé  inspecteur  d'un  escadron, 
dans  lequel  il  obtint  le  grade  de  capitain;»  par  les  repré- 
sentants du  peuple  lors  de  la  levée  des  trente  mille  hommes 
de  cavalerie,  et  y  resta  jusqu'à  l'incorporation  de  cet  esca- 
dron dans  le  15'  régiment  de  dragons.  Il  n'a  pas  été  com- 
pris dans  l'état  des  officiers  de  ce  corps,  et  est  sans  emploi. 
•  16°  A  celle  de  sous-lieutenant  au  même  régiment, 
Girot,  gendarme  dans  la  31'  division. 

Il  La  Convention  naiionale  a  applaudi  au  zèle  et  au 
dévouement  de  ce  brave  militaire  dans  la  nuit  du  9  au 
10  thermidor,  et  a  ordonné  qu'il  serait  pourvu  à  son  avan- 
cement. 

«  17°  A  celui  de  capitaine  au  8'  régiment  de  dragons, 
Joubert,  adjudant  à  l'élal  major  de  l'armée  des  Alpi  s. 

Il  II  a  reçu  une  blessure  au  siège  de  Commune-Affran- 
chie, pendant  le  traitement  de  laquelle  il  a  été  remplacé 
au  3"-' baiaiilon  de  risèle,  où  il  était  adjudaat-major.  Le 
général  en  chef  et  d'autres  attestent  son  civisme. 

«18°  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  régiment, 
Fournier,  cavalier  au  3'  régiment  de  cavalerie. 

i  Envoyé  en  ordonnance  le  7  floréal  par  le  général  Cha- 
puy,  il  fut  rencontré  par  un  peloton  ennemi,  dont  le  com- 
mandant le  somma  de  se  rendre  et  de  lui  communiquerses 
dépêches;  il  ne  lui  répondit  qu'en  lui  donnant  la  mort,  et 
à  plusieurs  des  brigands  ;  il  fut  délivré  par  ses  camarades, 
qui  le  trouvèrent  blessé  de  sept  coups  de  sabre  et  de  plu- 
sieurs coups  de  feu.  La  Convention  nationale,  par  son  dé- 
cret du  23  messidor,  a  ordonné  qu'il  serait  pourvu  à  son 
avancement. 

0  19°  A  celui  de  capitaine  au  2'  régiment  de  chasseurs 
à  cheval,  Levasseur,  aide-de-camp  du  général  Jourdan. 

Il  Dans  une  charge  qui  eut  lieu  le  18  messidor,  un  dra- 
gon du. 12'  régimeni  a  un  cheval  tué  sous  lui,  et  setrouve 
enveloppé  par  six  hussards  ennemis.  Levasseur  voit  le 
danger  que  court  ce  brave  bomnie,  se  précipite  sur  les  es- 
claves, les  élonne  par  son  audace,  parvienl  à  donner  i  ce 
dragon  le  temps  de  monter  un  cheval  qu'il  venait  de 
prendre  des  mains  de  l'ennemi,  et  le  ramène  au  milieu  de 
ses  frères  d'armes. 

"  20°  A  celui  de  lieutenant  au  même  régiment,  Keiffer, 
maréchal  des  logis  en  chef  au  3'  régiment  de  hussards. 

0  Dans  une  charge  de  cavalerie,  il  se  précipita  au  milieu 
des  ennemis,  avec  Waldeck,  son  camarade,  et  tous  deux 
s'emparèrent  d'une  pièce  de  canon. 

ii21°  A  celui  de  lieutenant  au  même  régiment,  Wal- 
deck, maréchal  des  logis  en  chef  au  3'  régiment  de  hus- 
sards ;  c'est  celui  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

n  22'  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  régiment, 
Delback,  hussard  au  9' régiment. 
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n  II  csl  un  (le  ceux  qui  se  sont  tlisllngui's  ù  l'alTaiie  de 
Wnrwick,  le  26  scplcmbre,  et  donl  la  Convention  a 
ordonné  l'avancement  par  son  dcciet  du  18  du  niûine 
mois. 

o  23°  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  régiment, 
Carlier,  hussard  au 9' régiment. 

(.  Il  est  dans  le  même  cas  que  le  précédent. 

••  24°  A  celui  de  sous-lieulenaiit  au  mime  régiment, 
Hanneau,  hussard  au  9"  régiment. 

.  Il  est  également  comiiris  dans  le  décret  du  28  sep- 
tembre 1793. 

"  25°  A  ce'ni  de  capitaine  au  7"  régiment  de  chasseurs, 
Gagnebiu ,  capitaine  de  la  légion  réformée  des  sans- 
culoltes. 

0  Ce  jeune  militaire  s'est  distingué  dans  toutes  les 
affaires  où  cetle  légion  s'est  trouvée,  à  l'armée  d'ilalie,  et 
notamment  ù  celle  de  Gillolte,  le  18  septembre  1793,  où 
il  est  monté  le  premier  à  la  redoute  :  la  Convcnlion  l'a 
nommé  dernièremeni  à  une  place  de  capitaine  d'infanterie; 
mais  sa  blessure  l'empêche  de  servir  dans  celle  arme. 

»  26°  A  celui  de  capitaine  au  nirme  régiment,  Fou- 
eliel,  capitaine  au  3'  bataillon  de  la  Haute-Vienne. 

CI  Ses  nombreuses  blessures  le  mettent  dans  l'impossibi- 
lité de  remplir,  dans  l'infanterie,  le  serment  qu'il  a  fait 
de  ne  déposer  les  armes  qu'après  l'entière  destruction  des 
tyrans. 

Il  27°  A  celui  de  sous-lieulenanl  ou  même  régiment, 
Ordinaire,  hussard  au  9'  régiment. 

0 11  est  un  de  ceux  dont  la  Convention  nationale  a  dé- 
crété l'avancement,  pour  récompenser  la  valeur  qu'il  a 
montiée  dans  l'affaire  de  Warwick,  le  26  septembre  1793.  » 

BnÉAliD  :  La  république  vient  de  ponlrc  l;i  Irégate 
la  Votonlaire,  qui,  étant  sortie  de  Rochefort  pour 
se  rendre  à  Brest,  fut  assaillie  par  six  frégates  an- 
glaises; elle  se  défendit  vigoureusement  pendant  six 
heures,  et  lut  ensuite  se  jeler  à  la  côlo.  On  est  oc- 
cupé à  en  retirer  les  principaux  agrès,  ainsi  que 
l'artillerie,  et  nous  ne  perdrons  que  la  coque  du  bâ- 
timent. Les  citoyens  de  la  côte  ont  montré  le  plus 
grand  zèle  pour  sauver  les  effets  que  portait  cetle 
frégate;  clic  n'a  eu  qu'un  homme  tué  et  quelques 
blessés. 

Dans  le  même  temps ,  deux  de  nos  corvettes  ont 
été  atlaqui'es  aussi  par  les  Anglais.  Le  combat  a  été 
opiniâtre;  l'une  d'elles  est  rentrée  dans  le  part,  et 
l'autre  a  donné  à  la  cûte,  d'où  l'on  espère  la  relever. 

Si  qiiebiue  chose  doit  nous  consoler  de  ces  évé- 
nements inalheurcux,  c'est  la  prise  de  trente-cinq 
bâtiments  ennemis,  entrés  dans  les  ports  de  la  répu- 
blique depuis  le  14  jusqu'au  21  fructidor.  La  même 
croisière  qui  nous  a  enrichis  de  ces  captures  a  de 
plus  cùulo  bas  trente  vaisseaux  hollandais  et  huit 
anglais;  de  sorte  que  la  perte  totale  de  nos  ennemis, 
dansées  six  jours,  se  monte  à  soixante-quinze  bâti- 
ments. (Vifs  applaudissements.) 

Voici  la  liste  de  ces  prises  : 

Courrier  du  15  fructidor.  —  Prises  entrées  à 
Rochefort, 

Un  navire  destiné  pour  Saint-Cander  et  Bilhao, 
chargi-  de  planches,  bois  de  construction  et  toile, 
pris  par  la  h  égale  (a  Médce; 

Un  î'rfcm  de  80  tonneaux,  allant;»  Lisbonne,  avec 
un  ciiargcmcnt  de  |in. 

Prises  entrées  à  Brest. 

Un  navire  anglais  de  230  tonneaux,  chargé  de 
planches,  pris  par  le  euUer  la  Surprise; 

Un  paquebot  anglais  de  100  tonneaux  ,  armé  de 
G  caiiiiiis,  el  chargé  de  vin,  pris  pariV/cm; 

Un  bâtiment  de  45U  tonneaux,  cliargé  de  riz  et 


farine ,  pour  Ostende ,  pris  par  la  rr('gnle  la  Fralcr- 
nité  ; 

Un  idem  de  88  tonneaux,  chargé  de  cuivre  et  toile 
pour  l'Espagne,  pris  par  la  frégate  la  Railleuse; 

Un  navire  anglais  de  100  tonneaux,  chargé  de  vin 
de  Malaga ,  pris  par  la  frégate  la  Dryade. 

Prise  entrée  en  rivière  de  Nantes. 

Un  bâtiment,  chargé  pour  la  Corogne,  en  Espa- 
gne, de  quinze  cents  barils  de  froment,  douze  cents 
barils  de  bœuf,  seize  barils  de  lard,  cinq  cents  barils 
de  fayols,  quatre  cents  grandes  balles  de  chanvre, 
et  une  [lartie  de  planches,  pris  par  la  canonnière  la 
Montagne. 

Courrier  du  17  fructidor.  —  Prises  entrées  à  Brest. 

Un  corsaire  anglais,  de  14  canons,  venant  du  Sé- 
négal, pris  par  la  frégate  la  Railleuse; 

Un  biîtiment  anglais,  chargé  de  sel,  pris  parle 
cutter  le  Quartidi. 

Prise  entrée  à  Rochefort. 

Un  bâtiment  anglais  de  250  tonneaux,  arme'  de 
10  canons,  chargé  de  fusils,  poudre,  eau-de-vie  et 
autres  marchandises  pour  la  traite  des  noirs,  pris 
par  la  frégate  la  Fraternité. 

Courrier  du  19  fructidor.  —  Prises  entrées  à  Brest. 

Un  navire  de  112  tonneaux,  allant  à  Livourne, 
avec  un  chargement  de  planches; 

Un  idem  de  230  tonneaux ,  venant  de  Malaga , 
allant  à  Platin,  en  Prusse,  avec  un  chargement  de 
vin,  raisin  et  citrons, pris  par  la  kégalcla  Railleuse. 

Prises  faites  par  la  division  de  la  frégate  la  Seine. 

Une  corvette  anglaise  de  24  canons,  expédiée 
poiii'  France; 

Un  navire  idem,  chargé  de  sucre,  idem; 

Un  idem  chargé  de  blé ,  idem  ; 

Un  idem  chargé  de  goudron  .  idem; 

Un  idem  chargé  de  suif,  fer  et  toile,  expédié  pour 
France. 

Plus  trente-deux  bâtiments  eimemis  coulés,  dont 
deux  anglais  et  trente  hollandais. 

Courrier  du  20  fructidor.  —  Prises  entrées  à 
Lorient. 

Un  navire  anglais  de  170  tonneaux  chargé  de  sa- 
laisons, pris  par  la  frégate  la  Surveillante  ; 

Un  navire  de  200  tonneaux,  chargé  de  sucre,  café 
et  antres  marchandises,  allant  à  Amsterdam  ;  pris 
par  la  frégate  la  Fraternité  ; 

Un  îV/em,  chargé  de  farine  el  huile,  pris  par  la 
frégate  le  Flibustier. 

Prises  entrées  à  Brest. 

Un  navire  anglais  de  120  tonneaux,  chargé  de 
marchandises  sèches,  pris  par  la  corvette  la  Société 
Populaire; 

Un  idem  de  120  tonneaux,  pris  par  le  cutter  la 
Surprise. 

Prise  entrée  à  TUlefrancJie, 

Un  billiment  chargé  de  riz,  dotielles,  cordes  ù 
violon  et  tableaux,  pris  par  la  felouque  ta  Yictoir». 
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Crturricr  du  21  fiurlidor.  —  Prises  entrées  à  Bresl, 
laites  par  la  division  de  la  frégate  la  Gentille, 
capitaine  Canon. 

Un  navire  anglais  de  300  tonneaux,  armé  de  14 
canons,  chargé  de  poudre,  fusils  et  autres  marchan- 
dises ; 

Un  idem  de  300  tonneaux,  armé  de  18  canons, 
chargé  de  sucre  et  de  colon  ; 

Un  navire  de  70  tonneaux,  chargé  de  toile,  sou- 
liers ,  etc. ; 

Un  idem  de  190  tonneaux,  charge  de  diverses 
marchandises  pour  New-Yorck  ; 

Un  brick  anglais  de  150  tonneaux,  chargé  de  sa- 
laisons cl  beurre; 

Un  navire  de  liO  tonneaux,  chargé  de  goudron, 
allant  à  Billiao; 

Un  brrck  anglais  de  60  tonneaux,  chargé  d'huile 
et  soieries  ; 

Un  navire  de  178  tonneaux ,  chargé  de  planches, 
nierrain  cl  graine  de  lin,  allant  à  Brisiol; 

Un  brick  anglais  de  150  tonneaux  ,  chargé  de  su- 
cre, café  et  coton; 

Un  navire  de  2b0  tonneaux,  chargé  de  brai,  gou- 
dron ,  planches  et  fer,  allant  à  Livourne; 

Un  sloo[i  anglais  de  80  tonneaux,  chargé  de  sucre 
et  rhum. 

Plus  six  bâtiments  anglais  coulés  bas  par  cette 
même  division. 

■"  :  Il  est  vrai  que  les  corvettes  dont  vient  de 
parler  Bréard  se  sont  battues  avec  une  intrépidité 
ré|)nblicaine;  mais  il  faut  dire  aussi  qu'elles  ont  été 
parfaitement  secondées  par  les  garnisons  des  forts 
avancés  du  port,  où  sont  tombés  plusieurs  des  bou- 
lets de  18  lancés  par  les  fregalesnnglaises.il  faut 
dire  encore  (|ue  les  citoyens  des  cijtes  ont  prodigué 
aux  blessés  les  secours  les  plus  consolants,  et, 
comme  à  Paris,  la  ville  est  devenue  un  hospice  gé- 
néral. 

Je  demande  que  la  Convention  s'occupe  des 
moyens  de  secourir  les  citoyens  qui  ont  souffert  dans 
le  combat. 

Bréard  :  L'intention  du  comité  est  de  faire  un 
rapport  à  cet  égard.  11  vous  en  fera  aussi  un  antre 
relativement  aux  secours  dus  à  l'équipage  du  vais- 
seau le  Vengeur.  Je  suis  bien  aise  d'apprendre  à  la 
Convention  que  tout  l'équipage  de  ce  vaisseau  n'a 
pas  péri.  (Vifs  applaudissements.)  Le  commandant 
est  de  retour  à  Brest,  et  il  vient  d'être  promu  au 
commandement  du  Jemmapes.  C'est  sur  ce  vaisseau 
qu'il  espère  réparer  la  perte  du  Vengeur.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

FoBESTiCR  :  La  manufacture  d'armes  de  Moulins, 
qui  avait  envoyé,  il  y  a  trois  décades,  six  cents 
fusils  et  six  mille  pièces  d'armes,  vient  de  faire  un 
nouvel  envoi  de  trois  cents  lusils  et  de  douze  mille 
deux  cents  pièces  d'armes.  Les  lusils  sont  très  bien 
faits,  et  les  pièces  sont  de  la  meilleure  trempe. 

Cette  manufacture  est  susceptible  d'un  accroisse- 
ment aussi  prompt  que  considérable,  parce  qu'elle 
est  au  centre  de  toutes  les  matières  premières  qui 
lui  sont  nécessaires. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  an- 
nonce au  Bulletin ,  avec  mention  honorable  du  zèle 
des  ouvriers. 

—  La  séance  est  terminée  par  la  lecture  de  quel- 
qiies  pétitions,  que  la  Convention  renvoie  aux  co- 
mités qu'elles  concernent. 

SÉANCE  DU  23   FRLCTIDOR. 

«  La  Convenlion  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Piogci-Ducos,  au  nom  du  coniilé  dci  secours  pu- 


blics, sur  la  pétilion  de  la  cilovenne  Mailc-Tliiièsc  Le- 
vasseur,  veuve  de  J.-J.  Housseau,  accablée  sous  le  poids  de 
l'âge  et  des  infirmités,  Kiquellc  réclame  un  supplément  de 
pension,  attendu  que  celle  de  1200  liv.,  queluia  accordée 
la  Convenlion,  se  trouve  cbrccbée  par  247  liv.  16  sous  6 
deniers  de  conlribulion  ; 

a  Décrète  que  ladite  Levasseur,  veuve  de  J.-J.  Rousseau, 
jouira  d'un  supplément  de  300  liv.  de  pension  viagère, 
laquelle,  jointe  au^  1,200  liv.,  forme  celle  de  1,500  liv., 
et  que  ce  supplément  sera  payé  depuis  la  même  époc|ue 
qu'elle  a  joui  desdiles  1,200  liv.  - 

—  Bordas  (ail  rendre  le  décret  suivant  : 

0  La  ConveniioD  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comilé  des  finances,  décrète. 

0  Art.  I".  Les  certificals  exigés  par  la  loi  du  23  messi- 
dor seront  délivrés  aux  créanciers  delà  commune  de  Paris 
par  le  déparlemenl. 

olL  Lesregislres,  pièces  et  renseignements  relatifs  à 
ces  créanciers,  qui  sont  à  la  municipalité  ou  ù  la  dircclion 
générale  de  la  liquidalion,  seront  remis  sans  retard  au  dé- 
partement, qui  sera  lenu  d'expédier  lesdils  cerliCcats 
avant  le  délai  prescrit  par  la  loi.  » 

—  Un  adjudant  général  de  l'armée  du  Nord  est 
admis  à  la  barre  ;  il  apporte  deux  drapeaux  pris  sur 
les  ennemis.  Il  est  vivement  applaudi  :  le  président 
lui  accorde  la  parole. 

L'adjudant  général  :  Citoyens  représentants,  le 
Nord  est  enfin  purgé  des  vils  esclaves  qui  depuis 
trop  longtemps  souillaient  le  sol  de  la  liberlé.  Il  res- 
tait encore  dans  Nord-Libre  (ci-devant  Condé)  ces 
deux  drapeaux  de  cette  infâme  horde;  le  représen- 
tant J.-B.  Lacoste  m'a  chargé  de  vous  les  re|)réseu- 
tcr.  Les  richesses  qui  sont  dans  cette  commune  sont 
incalculables  pour  l'intérêt  de  la  république. 

L'année  qui  a  rendu  le  Nord  libre  marche  à  grands 
pas  pour  cueillir  de  nouveaux  lauriers,  en  jurant 
de  ne  quitter  ses  armes  que  lorsqu'elle  aura  bieo 
convaincu  les  tyrans  coalisés  que,  malgré  leurs  ef- 
forts et  leurs  ruses,  la  république  française  est  une 
et  impérissable.  (Applaudissements.) 

Le  Président  .-  Les  défenseurs  de  la  république 
prouvent  chaque  jour  que  la  victoire  ne  cesse  pas 
d'être  chez  eux  à  l'ordre  du  jour;  c'est  le  sort  de 
ceux  qui  combattent  |)our  la  liberté  de  leur  pays. 

Les  drapeaux  que  vous  apportez  dans  le  séiïat 
français  déposeront  dans  tous  les  temps  contre  la 
lâcheté  des  satellites  de  la  tyrannie;  ils  rendront  un 
hommage  éternel  à  la  valeur  des  guerriers  français 
qui  ont  eu  la  gloire  de  porter  les  armes  pour  la 
conquête  de  la  liberté,  que  les  peuples  n'auraient 
jamais  dû  se  laisser  ravir. 

Poursuivez,  citoyens,  la  brillante  carrière  ou- 
verte à  votre  intrépide  courage;  ne  posez  les  armes 
que  lorsque  la  tyrannie  aura  cessé  d'habiter  sur  la 
terre,  et  que  la  souveraineté  reconnue  du  peuple 
vous  en  imposera  le  devoir. 

Alors  il  vous  sera  doux  de  goûter,  à  l'ombre  des 
lauriers,  le  prix  glorieux  de  vos  conquêtes,  et  de 
voir  la  reconnaissance  nalionale ,  l'amour  de  la  pa- 
irie, vous  préparer  une  nouvelle  existence  dans  les 
fastes  de  l'histoire. 

La  Conveiitinn  nationale  vous  reçoit  avec  plaisir 
dans  sou  sein.   Applaudissements.) 

La  Convenlion  décrète  l'insertion  au  Bulletin  du 
discours  et  de  la  réponse.  {La  suite  demain.) 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  pavement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois:  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscripUons  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagè- 
res csvde  huit  mois  vinyt  cl  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 

slvle,. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  355.        Quintidi  25  Frdctidor,  l'an  2».  {Jeudi  11  Septembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 


ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 

De  h'cw-Vuik,  le  21  juin.  —  On  arme  ù  Charleslowii. 
Celle  iirécjulimi  est  juise  pour  clic  pril  à  agir  iluiis  le  cas 
où  les  néiocialioiis  de  M.  Jaj  vieudraieiit  à  ne  point 
réussir. 

Un  cloyen  liabitanl  de  celle  ville  a  reçu  une  lettre  d'Aï- 
bany  i  el!e  mande  qu'un  autre  citoyen  arrivant  de  Ver- 
mont  a  ropiiorlé  que,  les  Anglais  ayant  tenté  d'élever 
lin  fort  à  vingt  milles  dcdistiinccsur  le  territoire  des  Etals- 
Unis,  la  lorce  a  été  employée  pour  les  faire  désister  de 
celte  enlrepri*c.  Onze  Anglais  et  sept  Américains  ont  été 
lues.  Quelques  peri^onnes  révoquent  en  doute  le  récit  de 
celle  ailaire;  elles  se  fondent  sur  ce  que  les  autres  lettres 
d'Allaiiy  n'en  pailent  point  ;  mais  il  faut  convenir  qu'ou- 
tre les  motifs  de  plainte  contre  les  Auglais,  communs  à  tous 
les  liabitautsdes  Etals  Unis,  ceux  de  Vermont  ont  un  sujet 
toujours  existant  d'hostilités  entre  eux  et  les  Anglais, 

Avant  la  déclaration  de  l'indépendance,  l'Angleterre 
avait  donné  des  terres  à  diverses  personnes ,  prés  de  la 
ligne  où  se  termine  le  Canada;  plusieurs  élablissemenls 
ont  été  élevés  sur  ces  fonds  ainsi  concédés.  Depuis  la  dé- 
claration d'indépendance,  et  après  que  Vermont  eut  formé 
un  Etal  particulier,  la  législature  de  ce  pays  a  accordé  ces 
mêmes  fonds  à  d'autres  personnes.  Par  le  Irailé  de  1783, 
les  terres  se  sont  trouvées  enclavées  dans  la  juridiction  des 
Etats-Unis.  Le  gouvernement  britannique  prétend  devoir 
assurer  la  jouissance  de  leurs  élablissemenls  ausrojalistes 
et  à  ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  du  roi  de  la  Giaude- 
Brelogne,  et  a,  dans  ce  dessein,  placé  plusieurs  petites 
garnisons  dans  l'étenduC^u  territoire  des  Etats-Unis.  D'un 
autre  côté,  le  pays  de  Vermont  prétend  avoir  droit  et  ùces 
fonds  et  ù  la  juridiction. 

En  général ,  les  Américains  sont  Irrités  de  cette  intention 
avouée  du  commandant  anglais  dans  le  Canada  d'établir 
des  postes  dans  la  juriiliclion.  Un  grand  nombre  de  per- 
sonnes considèrent  cette  enIrcprisL'  comme  une  agression 
formelle,  qui  ne  laisse  aucun  espoir  plausible  de  voir  la 
paix  durer  plus  lougicmps. 

bi  l'on  porte  ses  regards  sur  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  toutes  les  hostilités  commises  par  les  Auglais, 
il  est  dillicile  de  douter  que  la  Graude-Cretagne,  pendant 
le  dernier  automne ,  n'ait  voulu,  sinon  provoquer,  du 
moins  risquer  une  guerre  avec  les  Etats-Unis,  comme  une 
suite  de  celle  avec  la  France. 

Les  revers  que  les  alliés  éprouvèrent  à  la  fin  de  la  der- 
nière campagne  'urcnt  probablement  cause  que  la  Grande- 
BrelagîiB  se  relâcha  des  ordres  qu'elle  avait  donnés. 

La  question  de  la  guerre  ou  de  la  paix  dépend  plus  de 
la  situation  générale  des  choses  en  Europe  que  des  incur- 
sions des  troupes  britanniques  sur  les  rronlièiesdes  Etats- 
Unis;  mais  il  est  ùreuiiirqner  que,  penilnutqneles  Anglais 
ne  peuvent  obteniraucun  avantage  en  différant  les  hostili- 
tés ,  ce  résultat  peut  être  exlréraemeut  utile  aux  Améri- 
cains. 

La  Grande-Bretagne  s'épuise  dans  la  guerre  contre  la 
France,  et  les  Elat<.-Unis,  au  contraiie,  voicul s'accroître 
leurs  richesses,  le  nombre  et  la  discipline  de  leurs  troupes, 
et  en  général  tous  les  moyens  de  défense, 

(Exlrail  dcsgazellcs  américaines.) 

POLOGNE. 

Des  frontières  ,  (e  1 2  août.  —  Les  expéditions  offensives 
ont  le  plus  brillant  succès.  L'année  polonaise  de  diversion 
s'est  emparée  de  la  ville  prussienne  de  Goslin,  et  de  la 
caisse  publique  ,  où  les  contributions  venaient  d'être  ver- 
sées. Depuis  ces  prises  nombreuses,  le  gouvernement  a 
ordonné  de  suspendre  tout  envoi  d'argent, 

Le  sort  des  armes  n'est  pas  plus  favorable  aux  alliés 

3^  Scric.—Tomc  l'IlU 


sous  les  tnurs  de  Varsovie,  L'armée  coalisée,  voyant  ses 
efforts  échouer  contre  la  bravoure  et  l'habileté  des  assiégés, 
s'est  décidée,  après  un  bombardement  de  plusieurs  jours, 
à  changer  de  situation.  Son  plan  actuel  est  d'attaquer  les 
reirancliements  de  l'armée  de  Kozciusko.  Mais  outre  que 
l'excellente  position  des  Polonais  rend  ce  projet  pre=quc 
inexécutable,  ilestceitain  qu'une  pareille  entreprise  doit 
occasionner  une  immense  perle  de  temps,  puisqu'elle  doit 
Cire  conduite  coninicpnur  le  siège  d'une  place  forte. 

Voici  le  résultat  de  divers  rapports  sur  l'étal  acluel  de 
la  place  assiégée  et  de  l'armée  du  brave  Kozciusko. 

Il  L'aile  droite,  couverte  par  la  Vistule,  se  trouve  en 
oulre  assurée  par  une  avant-garde  de  huit  mille  hommes, 
postée  à  côté  de  Blonie  et  dominant  la  grande  route  de 
Loviez  et  de  Posen  (côté  de  la  Prusse).  Le  corps  d'armée 
commandé  parKozciiisko  occupe  les  vastes  retraiichemenls 
qui  entourent  Varsovie.  L'aile  gauche  est  couverte  par  un 
corps  de  dix  mille  hommes,  qui  occupe  la  roule  de  Bres- 
law.  Les  Polonais  sont  encore  maîtres  du  pont  qui  com- 
munique de  Varsovie  au  faubourg  de  Prnga ,  et  qui  leur 
procure  les  moyens  de  s'approvisionner  librement. 

«  Le  corps  prussien,  qui  se  trouve  au  delà  de  la  Vistule, 
n'est  pas  assez  fort  pour  exécuter  la  moindre  opération  de 
ce  côté,  et  les  renforts  russes,  loin  de  presser  leur  arrivée, 
sont  au  contraire  obligés  de  se  replier  sur  les  frontières.  A 
chaque  instant  des  courriers  partent  du  quartier  général 
pour  Pétersbourg.  Les  Prussiens  se  plaijinenl  de  n'être 
point  secondés  par  les  Russes  qui  devaient  leur  être  en- 
voyés. 

0  La  ville  et  le  camp  ne  sont  pas  entièrement  cernés.. 
Cette  circonstance  donne  aux  troupes  polonaises  la  facilité 
de  faire  des  sorties  ;  on  assure  même  qu'un  corps  considé- 
rable de  cavalerie,  muni  d'artillerievolante,  cl  commandé 
par  le  général  Rogalinski,  est  parvenu  ù  tourner  les  assié- 
gianls  et  ù  les  prendre  à  dos.  Ce  corps,  combiné  avec  plu- 
sieurs autres  divisions,  rend  toutes  les  communications 
très  difficiles,  et  intercepte  les  vivres  destinés  aux  armées 
coalisées. 

«  Les  roules  sont  si  peu  sûres  que  les  courriers  expédiés 
du  quartier  général  du  roi  de  Prusse  ont  été  obligés  de 
revenir  sur  leurs  pas.  Depuis  le  moniint  où  les  coalisés  ont 
fait  modérer  le  fen  de  leur  artillerie,  Kozciusko  a  fuit  re- 
doubler relui  des  batteries  qu'il  a  établies  sur  des  hauteurs 
dominant  le  camp  prussien. 

"  Les  fonderies  de  canon  sont  dans  une  grande  acliviléj 
elles  ont  ordre  de  ne  plus  fournir  que  des  pièces  du  pi  us  gros 
calibre  ;  celles-ci  sont  aussitôt  placées  sur  les  rcdoulcs,  et 
pendant  que  les  cloches  se  Irouvent  mélarmorphosées  de 
celte  sorte,  l'argenterie  deséglises  continue  d'être  chaque 
jour  transférée  à  la  Monnaie  et  convertie  en  espèces.  > 


DANEMARK. 

Copenhar/ue,  le  20  août,  — Des  pirates  audacieux  ,  por- 
tant  pavillon  anglais  et  avoués  par  ce  gouvernement,  in- 
sultaient depuis  longtemps  à  la  neutralité  ,  à  l'indépen- 
dance des  Elats  du  Nord. 

La  Suéde  et  le  Danemark  ont  demandé  satisfaction  au 
cabinel  de  Londres.  Il  est  ù  présumer  que  le  ministère  bri- 
tannique n'a  pas  fait  une  ré|ionse  convenable,  puisque 
dans  ce  port  cl  dans  tous  ceux  du  Danemark  il  vient  d'ê- 
tre mis  un  embargo  sur  ce  qui  s'y  trouve  de  b£ilimeuls 
anglais. 

On  applaudit  d'autant  plus  ù  cette  mesure  énergique, 
que  les  deux  Etats  alliés  se  sont  mis  en  mesure  de  la  sou- 
tenir (lignemenl. 

Le  troisi<me  armement  danois,  destiné  à  augmenter  la 
nombreuse  flotte  réunie,  se  presse  avec  la  plus  grande  ïi- 
gueur. 

Il  est  parti  du  port  suédois  de  Carlscrona  une  forte  car- 
gaison de  bois  de  construction  destinée  pour  un  de  nos 
poris. 

Trois  vaisseaux  en  sont  sortis  pour  aller  se  joindre  dans 
le  Sund  à  l'escadre  alliée,  qui,  avec  quelquis  vaisseau.^ 
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de  ligne  qu'elle  allend  encore ,  formcronl  la  plus  belle 
flotte  qu'on  ait  jamais  vue  dans  la  Baltique. 

C'est  en  cet  élat  de  défense  lespeclableque  les  deux  na- 
tions allendenl  l'effet  des  menaces  et  des  Insultes  de  la 
cour  dePétersbourg;  mais  la  vérité  vient  d'être  connuesur 
la  fameuse  Rolte  russe,  qu'on  disait  toute  équipée  dans  le 
port  de  r.evel.  Le  fait  est  que  deux  vaisseaux  russes  seule- 
ment sont  en  croisière  dans  une  Irèspetile  latitude,  et  que 
l'escadre  anglaise  auxiliaire,  atleudue  à  Aicliangel  ou  à 
Riga  ,  est  encore  dans  les  rades  de  la  Grande-Bretagne. 

ALLEMAGNE. 

Aix-la-Chapelle,  te  20  août.  —  La  cour  de  Vienne  est 
indignée  contre  les  Belges;  l'empereur  les  accuse  d'unepar- 
lie  de  ses  désastres.  Il  vienl,  par  ressenlimenl,  de  dissoudre 
et  casser  le  ci-devant  gouvernement  des  Pays  •  Bas  réfu- 
gié ù  Dusseldorf,  et  il  a  refusé  de  recevoir  une  députa- 
lion  de  ces  serviteurs  disgraciés.  Les  lettres  de  Vienne 
ajoutent  qu'il  a  hautement  gémi  de  la  perle  d'hommes  et 
d'argent  que  lui  ont  ccûlé  ces  provinces  connues  par  leur 
haine  héréditaire  pour  sa  maison,  et  qui  ne  lui  ont  pas 
prouvé  dans  sou  voyage  qu'elles  eussent  conçu  d'autres 
sentiments  pour  sa  personne. 

Des  changements  remarquables  dans  le  commandement 
des  armées  sont  la  suite  et  l'clfel  de  ces  nouvelles  circon- 
stances. Il  paraît  certain  que  Cobourg  se  décide  à  une 
prudente  reiraite;  il  sera  remplacé  dans  le  généialal  par  l'ar- 
chiduc Charles,  à  côté  de  qui  l'on  veut  placer  comme  con- 
seillers ,  pour  assister  sa  jeunesse  et  son  inexpérience,  les 
généraux  Clairlayl  et  Beaulieu,  qui,  tous  ensemble,  se 
retrouveront  dirigés  par  M.  le  colonel  Mack,  dernière 
ressource  de  la  coalilion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Français,  vainqueurs  dans  les  Pays- 
Bas,  portent  encore  l'épouvante  à  Cobleniz  et  sur  le  mont 
dit  Royal.  Les  Prussiens  ont  évacué  celte  dernière  position; 
ils  n'ont  laissé  qu'un  balaillon  à  Trarbach,  et  ont  fait  pas- 
ser dans  les  Hundsruck  le  reste  du  corps  qui  s'y  trouvait. 
La  valeur  républicaine  les  a  de  même  forcés  d'abandoruier 
le  fort  de  Witlkick,  et  de  se  replier  sur  Kaisers-Ech.  A  Co- 
bleniz, l'émigralion  des  riches  est  commencée,  et  l'élec- 
teur lui-même  fait  de  grands  préparatifs  pour  quitter  cette 
résidence.  Ou  élève  quelques  ouvrages  aulour  de  la  ville. 

Cependant  l'infatigable  armée  des  républicains  menace 
et  presse  la  Zélande. 

Berg-op-Zooni ,  où  l'on  a  jelé  à  la  hSle  seize  cents  hom- 
mes de  troupes  anglaises,  n'a  presque  plus  de  communi- 
cations avec  l'armoc  brilaniiique.  La  province  a  demandé 
de  prompts  secours  ù  La  Haye,  et  elle  a  reçu  la  réponse 
qu'on  était  hors  d'état  de  lui  en  donner.  Ainsi  la  Zélande 
reste  avec  environ  trois  mille  hommes  pour  sa  défense. 
Hults  et  le  Saas-de-Gand  sont  abandonnées  à  eux-mêmes; 
la  forteresse  de  Hulls  est  occupée  par  une  petite  division 
aux  ordres  de  Hcsse-Darmsiadt. 

Un  régiment  anglais  s'est  jelé  dans  Geitruydemberg. 
Des  corps  de  troupes  hollandaises  sont  disséminés  depuis 
Bréda  jusqu'à  Gorcnni.  L'armée  anglaise  s'est  rapprochée 
de  la  Meuse,  du  côté  de  Boi^-le-Duc,  pour  être  plus  en 
communicjtion  avec  l'armée  aulrichicnne.  Ce  mouvement 
a  été  résolu  dans  une  conférence  des  généraux  alliés. 

Les  Hollandais  paraissent  craindreune  expédition  mari- 
time sur  le  port  de  Briel ,  d'oii  huit  à  dix  mille  hommes 
pourraient  aisément  pénétrer  jusqu'à  Rolterdam. 

Plusieurs  vaisseaux  de  ligne  français  ont  paru  à  la  hau- 
teur du  Tevel. 

Un  grand  nombrede  marchands  d'Amsterdam  ont  signé 
un  écrit  dans  lequel  ils  déclarent  qu'ils  ne  quitteront  point 
leur  domicile,  et  conliuueront  paisiblement  leurs  affaires, 
soit  que  les  alliés  reslent  mailres  delà  Hollande,  soit  que 
les  Français  y  etTecluent  une  invasion. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  /îcniarrf  {de  Suintes). 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   2Î   FRUCTIDOR. 

Cajibon  :  Les  commissaiies  civils  tics  sections  ilc 


Paris  réclament  l'indemnité  qui  leur  a  été  accordée, 
et  qui  aurait  dû  leur  être  payée  par  la  municipalité 
de  Paris,  puisqu'un  décret  du  6  floréal  porte  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendii 
son  comité  des  finances  sur  la  pétition  des  commis- 
saires des  sections  de  Paris  ,  concernant  l'indemnité 
qui  leur  est  due ,  à  raison  du  travail  extraordinaire 
dont  ils  sont  chargés , décrète  que  la  municipalité  de 
Paris  est  autorisée  à  comprendre  au  nomhre  de  ses 
charges  locales ,  et  à  payer  sur  les  sous  additionnels, 
la  somme  de  3  livres  à  chaque  commissaire  civil  de 
section  par  chaque  journée  qu'il  justiliera  avoir  em- 
ployée au  service  public  des  citoyens  de  cette  com- 
mune, dès  l'origine  de  l'établissement  de  ces  com- 
missions. ' 

Les  commissaires  civils  des  sections  de  Paris  solli- 
citent auprès  de  la  commission  des  revenus  natio- 
naux le  payement  de  cette  indemnité. 

Elle  ne  paraît  pas  devoir  leur  être  refusée,  d'après 
les  dispositions  précises  du  décret  du  0  floréal  ;  mais 
l'exécution  de  ce  décret  présente  plusieurs  difticultés. 

10  L'indemnité  est  accordée  dès  l'origine  de  l'éta- 
blissement des  comités  civils. 

Des  sections  en  font  remonter  l'époque  à  celle  de 
la  révolution  ,  c'est-à-dire  au  12  juillet  1789  ,  et 
d'autres  au  10  d'aoïît  1792. 

20  11  est  dit  par  ce  décret  qti'il  sera  payé  3  livres  à 
chaque  commissaire  civil  des  sections  de  Paris  par 
chaque  Journée  qu'il  jusliûera  avoir  employée  au 
service  public. 

Les  extraits  des  procès-verbaux  des  assemblées 
générales  des  sections  prouveront  bien  la  nomina- 
tion des  commissaires;  mais  comment  justilieront-ils 
de  l'emploi  de  leurs  journées  au  service  public  ? 

3"  Le  décret  porte  aussi  que  les  3  livres  d'indem- 
nité seront  comprises  dans  les  charges  locales  et 
payées  sur  les  sous  additionnels. 

11  n'a  pas  pu  en  être  imposé  pour  cet  objet  dans  les 
rôles  de  1789,  1790,  1791  et  1792.  et  les  rôles  de 
1793  ne  sont  pas  même  encore  entièrement  en  re- 
couvrement. 

Pour  l'exécution  littérale  de  ce  décret,  il  est  indis- 
pensable de  déterminer  ; 

10  Depuis  quelle  époque  précise  cette  indemnité 
doit  être  payée  ; 

20  De  quelle  manière  les  commissaires  civils  jus- 
tifleront  des  journées  par  eux  employées  au  service 
des  citoyens  ; 

Et  eniin  ,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  iinposé  de  sons 
addilionnels  dans  les  rôles  des  années  antérieures  à 
1793,  et  que  le  recouvrement  de  ceux  qui  ont  dît  être 
compris  dans  les  rôles  de  cette  dernière  année  n'a  pas 
encore  eu  lieu,  si  c'est  sur  les  fonds  du  trésor  ptiblic 
que  le  payement  réclamé  doit  être  ordonné. 

Votre  comité  des  (inances  a  pensé  que  la  loi  ne 
pouvait  avoir  un  effet  rétroactif;  cependant  il  a  erti 
que  l'époque  de  l'établissement  de  la  république, 
qui  a  exigé  le  renouvellement  de  presque  tous  les 
fonctionnaires  ,  poitvait  s'accorder  avec  l'exécution 
du  décret  du  6  floréal. 

Depuis  cette  époque  ,  les  fondions  publiques  ont 
été  très-midtipliées  ;  ainsi  il  y  a  lien  de  croire  que 
tous  ceux  qui  en  ont  été  chargés  sont  restés  en  per- 
manence à  leur  poste;  cependant  il  faut  prendre  des 
précautions,  afin  d'éviter  que  ceux  qui  n'auraient 
pas  rempli  leur  devoir  reçoivent  une  indemnité  qui 
ne  leur  serait  pas  due.  Votre  comité  a  pensé  que  la 
présence  des  commissaires  devait  être  prouvée  par 
leur  signature  aux  registres  des  délibérations  ou 
dans  leurs  fonctions. 

Enlin  cette  dépense  doit  être  provisoirement  payée 
par  /'j  trésor  pub/ic,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  réglé 
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le  mode  pour  subvenir  aux  dépenses  inunicipalesde 
Paris. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

•  La  Convention  nationale,  apris  avoir  entendu  lerap^ 
poit  de  son  comilédes  finances,  dcciète  : 

"Art.  l".  L'iiidemiiilé  accordée  aux  commissaires  civils 
des  sections  de  Paris  par  la  loi  du  G  (loi  cal  ne  sera  payée 
qu'il  ceux  qui  sont  actuellement  en  exercice,  ou  qui  se- 
ront nommés  à  l'avenir.  Elle  ne  sera  payée  que  depuis 
l'époque  du  décret  qui  a  déclaré  que  la  France  se  consti- 
luailen  république. 

•  II.  Celle  indemnité  n'aura  lieu  que  pour  les  journées 
qui  auront  été  employées  au  service  public.  Les  membres 
qui  la  réclameront  prouveront  leur  service  par  la  signa- 
ture aux  registres  des  délibérations,  ou  dans  leurs  fonc- 
tions. 

•  IIL  Cette  dépense  sera  vérifiée  et  ordonnancée  par  la 
commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux; elle  sera  payée  provisoirement  comme  les  autres 
dépenses  concernant  la  commune  de  Paris. 

■<  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  membre,  au  nom  des  comités  des  finances,  de  sa- 
lut public  et  des  domaines,  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  l'établissement  d'une  agence  de  trois  membres, 
chargée  de  surveiller  la  conservation,  location  et  vente  des 
biens  nationaux,  meubles  et  immeubles  de  toute  cspi''ce, 
placés  dans  le  département  de  Paris.  Cette  agence  exerce- 
rait spécialement  les  (onctions  qui  étaient;altribuées  pour 
cet  objet  à  la  commission  du  département  de  Paris ,  îi  celle 
établie  à  la  maison  commune,  etii  l'agence  chargée  de  la 
Tente  des  meubles  de  la  liste  civile,  au  Garde-Meuble. 

Baiière  :  L'ancien  comité  de  snltit  public,  effrayé 
des  dilapidations  qui  se  commellaient  dans  l'adnii- 
nislratioii  des  domaines  nationaux,  avait  créé  une 
agence  semblable  à  celle  qu'on  vous  propose:  puis 
il  s'est  bientôt  aperçu  que  ce  n'était  qu'un  moyen 
d'étendre  l'infliience'de  la  bureaucratie,  d'occasion- 
ner des  frais  immenses  pour  organiser  les  bureaux, 
pour  les  composer,  pour  les  loger,  et  le  comité 
renonça  à  ce  projet  ;  je  crois  que  c'est  ce  que  la  Con- 
venlio'ii  doit  faire  dans  ce  moment.  Je  crois  que  , 
pour  simplilier,  il  faut  tout  rapporter  aux  commis- 
sions executives,  qui  présentent  une  respotisabililé 
plus  immédiate,  moins  disséminée,  et  une  action 
prompte  et  plus  énergique.  Attribuez  à  la  commis- 
sion des  domaines  nationaux  ce  qu'on  vous  propose 
d'attribuer  à  une  agence;  cette  commission  ionnera 
un  bureau  (larticulier  pour  cet  objet  ;  elle  le  surveil- 
lera ;  il  pourra  encore  y  avoir  une  double  surveil- 
lance de  la  part  du  comité  des  domaines.  C'est  ainsi 
que  vous  éviterez  de  créer  des  agences,  qui  ne  sont 
que  des  rouages  inutiles  et  dispendieux. 

Thibault  :  Lors  de  l'organisation  des  comités,  la 
commission  que  vous  aviez  chargée  de  préparer  ce 
travail  discuta  la  question  des  cuinmissiotis  execu- 
tives ,  et  elle  pensa  qu'il  était  iinpus.sible  que  ces 
commissions  se  conciliassent  avec  la  nouvelle  orga- 
nisation du  gouvernement.  Leurs  attributions  em- 
pièu-nt  les  unes  sur  les  autres ,  et  toutes  les  lois 
qu'un  comité  adresse  un  arrêté  à  l'une  de  ces  commis- 
sions, l'exécution  en  est  retardée  parce  que  celle-là 
n'est  pas  compétente.  Elle  renvoie  à  une  autre; 
souvent  il  se  fait  encore  d'autres  renvois  successifs. 
Ce  sont  des  cascades  interminables, et  des  relards 
très-préjudiciables  à  l'action  du  gouvernement.  S'il 
n'existait  que  des  agences  .  au  contraire  ,  l'activité 
serait  plus  grande  ;  les  comités  leur  adresseraient  les 
arrêtés,  et  ils  seraient  exécutés  sur-le-champ  ;  au- 
cun intermédiaire  ne  viendrait  entraver  cette  mar- 
che. J'observe  en^rorc  qu'il  est  des  commissions  qui 
sont  chargées  d'une  inîinilé  d'objets  qui  se  confon- 
dent aiséuienl ,  cl  de  cette  confusion  naissent  encore 


de  nouveaux  retards.  Je  sais  que,  si  l'on  adoptait 
ma  proposition  sur-le-champ,  ce  serait  désorganiser 
toutes  les  administrations;  aussi  je  me  contente  d'en 
detnander  le  renvoi  à  l'examen  d'un  comité. 

J'applique  les  réflexions  générales  que  je  viens  de 
faire  à  l'objet  particulier  dont  il  s'agit  dans  cet 
instant.  On  s'est  plaint  de  la  dilapidation  des  do- 
maines nationaux  ;  n'esl-il  pas  évident  que  ,  si  vous 
en  confiez  la  surveillance  à  la  commission  des  biens 
nationaux  ,  cette  commission  ,  qui  est  déjà  chargée 
d'un  grand  travail ,  ne  pourra  pas  donner  des  soins 
assez  précis  pour  empêcher  qu'on  ne  porte  atteinte  a 
cette  partie  si  précieuse  de  la  fortune  publique?  Si 
vous  créez  une  agence,  au  contraire,  elle  n'aura 
d'autre  occupation  que  celle-là;  elle  sera  surveillée 
par  les  comités  des  domaines,  des  finances,  et  vous 
devez  croire  qu'alors  elle  marchera.  Je  demande 
que  le  décret  soit  maintenu. 

DuiiEM  :  La  proposition  de  Thibault  n'est  pas  nou- 
velle ;  il  l'avait  faite  à  la  commission  chargée  de 
l'organisation  des  comités,  et  il  ne  trouva  qu'une 
personne  de  son  avis.  Ce  serait  bouleverser  toutes  les 
administrations  et  vouloir  s'exposer  à  réorganiser 
encore  une  fois  le  gouvernement;  car  les  douze 
commissions  executives  sont  la  base  sur  laquelle  on 
a  établi  le  plan  des  comilés.  Je  demande  le  reiivoi 
de  la  proposition  de  Barère  au  comité,  pour  exa- 
miner s'il  est  nécessaire  d'avoir  des  agences  qui, 
comme  on  l'a  dit,  semblent  être  des  rouages  inutiles. 

Cambon  :  La  question  qu'il  s'agit  d'examiner  dans 
ce  moment  est  celle  de  savoir  comment  on  doit  re- 
médiera la  mauvaise  administration  des  biens  natio- 
naux dans  le  département  de  Paris.  La  surveillance 
en  est  confiée  à  un  commissaire  du  département  qui 
a  établi  un  bureau  ,  créé  beaucoup  de  places  pour 
cet  objet,  et  tout  cela  est  à  une  distance  extrême  du 
gouvernement.  C'est  un  principe  reconnu  qu'il  faut 
que  l'autorité  supérieure  qui  réside  à  Paris,  le  corps 
législatil,  ait  tout  sous  la  main. 

La  partie  des  domaines  nationaux  qui  sont  dans 
cette  ville  est  trop  considérable,  elle  nécessite  une 
gestion  trop  étendue  pour  qu'on  puisse  la  conlier  à 
la  commission  des  domaines  nationaux,  qui  est  déjà 
chargée  d'un  travail  immense. 

Sachez,  citoyens,  que  la  république  est  proprie'- 
taire  des  deux  tiers  des  domaines  qui  composent 
son  territoire  ,  et  que  leur  valeur  s'élève  de  12  à 
13  milliards.  11  n'y  a  point  ici  de  nouveaux  bureaux  ; 
ils  existent  déjà,  ils  sont  tout  formés  au  département, 
et  il  ne  s'agit  que  de  les  mettre  davantage  sous  la 
surveillance  de  la  Convention. 

Babère  :  Tout  le  monde  est  d'accord  avec  Cam- 
bon.  Personne  ne  veut  laisser  au  département  de 
Paris  l'énornie  administration  des  biens  (|ue  la  nation 
possède  dans  cette  commune  ;  c'est  là  une  première 
donnée  convenue  entre  nous,  il  faut  aussi  faire 
surveiller  plus  directement  l'administration  de  ces 
biens;  et  il  me  semble  que  rien  n'est  plus  simple, 
pour  opérer  ce  qu'on  se  propose  ,  que  d'en  charger 
la  commission  des  domaines  nationaux  ,  qui  fera 
pour  cet  objet ,  à  cause  de  son  importance  et  de  son 
élendtie  ,  un  bureau  particulier  (lu'elle  surveillera. 

Le  rapporteur  :  Cette  proposition  avait  été  faite 
dans  les  comités,  et  l'on  a  dt'inuntré  ([ue  la  commis- 
sion des  domaines  nationaux  avait  déjà  une  surveil- 
lance beaucoup  trop  étendue.  Si  vous  lui  réunissez 
encore  l'administration  dont  il  s'agit,  vous  lui 
donnez  un  travail  plus  considérable  ;  vous  rendez  sa 
surveillance  nulle  à  force  de  l'aiigmeiiter.  Vous  lui 
donnez  le  soin  de  veiller  sur  cent  qiialrevingts  com- 
mis, sur  un  nombre  inlitii  de  gardiens  et  d'antres 
agents,  et  elle  ne  pourra  point  assez  voir  pour  em- 
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pêcher  les  dilapidations  énormes  qui  se  font  tou- 
jours dans  les  biens  nationaux. 

1!  est  encore  une  antre  raison  qui  doit  faire  rejeter 
la  proposition  de  Barère  :  c'est  qu'en  l'adoptant  on 
ôterait  aux  domaines  nationaux  qui  se  trouvent  dans 
le  département  de  Paris  un  degré  de  surveillance 
que  ceux  qui  sont  situés  dans  les  autres  départe- 
ments auraient  de  plus  qu'eux. 

En  efl'et,  dans  le  reste  de  la  république,  les  do- 
maines appartenant  à  la  naton  sont  d'abord  surveil- 
les par  les  administrations  des  départements ,  qui  le 
sont  à  leur  tour  par  la  commission  des  dunjaines 
ralionaux  ;  et  à  Paris  ,  oîi  la  masse  en  est  plus  con- 
sidérable que  partout  ailleurs,  il  n'y  aurait  d'autre 
surveillance  que  celle  de  la  commission.  Je  conclus 
pour  l'adoption  du  projet. 

La  Convention  décièlequc  les  comités  examineront  s'il 
convient  de  laisser  des  commissions  executives  intermé- 
diaires entre  les  agences  et  la  Convention  nationale,  ou 
s'il  tant  supprimer  les  diverses  agences  qui  ont  été  créées. 

Cahbacërès,  au  nom  du  comité  de  législation  : 
L'exercice  des  droits  politiques  est  le  principe  de  la 
liberté  ;  l'exercice  des  droits  civils  est  le  principe  du 
bonheur  social  et  la  sauvegarde  de  la  morale  pu- 
blique. 

Régler  les  relations  des  citoyens  avec  la  société, 
c'est  ét.iblir  l'ordre  politique;  régler  les  rapports  des 
citoyens  entre  eux ,  c'est  établir  l'ordre  civil  et 
fonder  l'ordre  moral. 

Combien  grande  est  donc  la  mission  du  législa- 
teur !  Investi  par  [e  peuple  souverain  de  l'exercice 
du  pouvoir  suprême  ,  tenant  dans  sa  main  tous  les 
éléments  sociaux,  il  les  dispose,  les  arrange,  les 
combine,  les  ordonne,  et,  tel  que  l'esprit  créateur, 
après  avoir  donné  l'être  et  la  vie  au  corps  politique, 
il  lui  imprime  la  sagesse  qui  en  est  comme  la  santé 
morale ,  et  en  assure  la  durée  en  dirigeant  ses  forces 
et  ses  mouvements. 

Citoyens,  vous  avez  rempli  en  grande  partie  la 
tâche  honorable  qui  vous  était  imposée.  Une  con- 
stitution toute  populaire  est  sortie  de  vos  mains,  et 
le  gouvernement  révolutionnaire,  dirigeant  tou- 
jours dans  le  même  sens  et  vers  le  même  but  les 
eft'ortsdu  peuple,  est  venu  préparer  les  moyens  de 
jouir  de  la  liberté  conquise  et  affermie. 

H'itez-vons  d'achever  votre  ouvrage  ;  élevez  le 
grand  édifice  de  la  législation  civile,  et,  après  avoir 
étaldi  et  assuré  les  droits  de  la  société,  établissez  et 
assurez  les  droits  de  chacun  de  ses  membres. 

Troischoses  son  t  nécessaires  et  siiflisent  à  l'homme 
en  société  :  être  maître  de  sa  personne;  avoir  des 
biens  pour  remplir  ses  besoins;  pouvoir  disposer 
pour  son  plus  grand  intérêt  de  sa  personne  et  de  ses 
biens. 

Tous  les  droits  civils  se  réduisent  donc  aux  droits 
de  liberté,  de  propriété  et  de  contracter. 

Ainsi,  les  personnes  ,  les  propriétés  et  les  conven- 
tions sont  les  trois  objets  de  la  législation  civile. 

Au  moment  oîi  l'homme  voit  le  jour,  la  société  le 
signale;  c'est  un  nouvel  élément  ajouté  au  corps 
l)olitiqne  :  elle  l'inscrit  au  registre  des  âges,  et  le 
désigne  par  les  deux  relations  (]u'il  apporte  en  nais- 
sant, celles  qu'il  a  avec  les  auteurs  de  ses  joins.  Il  a 
donc  fallu  lixer  d'abord  les  caractères  auxquels  la 
loi  reconnaît  un  père  et  un  lils  ;  et,  après  avoir  posé 
le  principe  de  ce  lien,  quand  c'est  la  nature  qui  le 
forme,  on  a  dû  parler  de  cette  paternité  civile  que 
crée  la  bienlaisante  adoption. 

Ici  nous  vous  devons  quelques  éclaircissements 
sur  les  points  principaux  de  notre  projet,  en  ce  qui 
concerne  l'état  des  personnes. 

Il  existe  une  règle  d'autant  plus  sacrée  qu'elle  n'a 
d'autre  origine  que  l'origine  même  de  !a  société, 


d'autant  plus  respectable  que  tons  les  peuples  l'ont 
respectée  ,  et  d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  assure 
la  tranquillité  et  la  perpéluitiUles  familles;  c'est  la 
loi  qui  vent  que  le  mariage  indique  le  père;  mais 
en  plaçant  cette  règle  parmi  les  bases  de  notre  légis- 
lation civile ,  nous  vous  proposons  de  faire  tomber 
d'un  seul  mot  toutes  les  questions  sur  les  posthinnes, 
questions  ridicules  que  l'ignorance  et  le  préjugé  ont 
tant  de  fois  décidées  au  mépris  de  la  nature  et  de 
l'expérience. 

Une  loi  sage  a  déjà  fait  disparaître  toute  différence 
entre  ceux  dont  la  condition  devait  être  la  même. 
Nous  n'avons  ici  qu'à  rappeler  cet  acte  de  justice; 
mais,  en  mettant  au  même  rang  tous  les  enfants  qui 
sont  reconnus  par  leur  père,  il  faut  bannir  de  la  lé- 
gislation française  l'odieuse  recherche  de  la  pater- 
nité. Cependant  il  est  juste  de  réserver  à  l'enfant  la 
preuve  de  sa  filiation  contre  sa  mère  ;  car  le  fait  de 
l'enfantement  n'est  pas  ,  comme  celui  de  la  concep- 
tion ,  couvert  d'un  voile  impénétrable. 

Enfin  nous  avons  organisé  l'adoption,  institutioQ 
morale,  ressOLirce  contre  la  stérilité,  nouvelle  nature 
qui  supplée  au  défaut  de  la  première;  qui, sans  mul- 
tiplier les  êtres,  multiplie  les  familles,  augmente  les 
relations  par  les  sentiments  ;  bienfait  de  la  législa- 
tion qui  ajoute  un  lien  de  plus  à  la  société. 

L'adoption  imite  la  nature;  c'est  une  raison  poiu' 
accorder  à  tons  les  sexes  le  droit  d'adopter,  pour 
exiger  qu'il  y  ait"enlre  l'adoptant  et  l'enfant  adoptif 
la  distance  de  la  puberté,  pour  ne  pas  souffrir  qu'un 
des  époux  puisse  adopter  sans  le  consentement  de 
l'autre. 

L'existence  des  enfants  ne  nous  a  pas  paru  devoir 
être  un  obstacle  à  l'adoption.  Pourquoi  nfiiserà  un 
père  la  satisfaction  de  le  devenir  encore?  Il  pourrait 
multiplier  sa  famille  en  suivant  l'attrait  qui  l'appelle 
à  la  génération;  et  lorsqu'un  sentiment  plus  délicat 
l'appelle  à  la  compassion  ,  à  la  bienfaisance,  il  serait 

obligé  de  fermer  son  cœur  ! Tout  se'rait  accordé 

aux  sens ,  tout  serait  refusé  à  la  vertu  ! 

L'adoption  doit  être  irrévocable  de  la  part  de  celui 
qui  adopte.  Il  importe  de  mettre  un  frein  à  la  légè- 
reté, et  encore  plus  d'enchaîner  les  cœurs  dépravés, 
qui,  bientôt  fatigués  du  bien,  voudraient  faire  de  la 
vertu  un  remords,  et  d'un  bienfait  un  repentir. 
Mais  le  principe  qui  lie  à  jamais  le  père  adoplif  ne 
saurait  être  appliiiué  à  l'enfant  adopté;  il  doit  être 
libre  de  prendre  ou  de  rejeter  avec  réflexion  la  qua- 
lité de  lils  et  tous  les  devoirs  qu'elle  impose. 
Adopté  dansun  âge  où  sa  raison  n'était  point  formée, 
il  doit  être  admis  à  prononcer  son  vœu  lorsqu'elle 
est  parvenue  à  sa  plénitude. 

L'homme  naît  faible,  impuissant;  il  naît  avec  ses 
droits  et  ses  facultés;  mais,  comme  s'il  les  avait 
perdus  en  naissant,  il  ne  peut  ni  réclamer  ses  droits, 
ni  exercer  ses  facultés,  et  c'est  cet  état  d'enfance  et 
de  faiblesse,  soit  physique  ,  soit  morale,  qui  forme 
ce  qu'on  appelle  la  minorité. 

Dans  cet  état ,  l'homme  a  besoin  d'appui,  de  sou- 
tien. Les  premières  années  de  sa  vie  sont  confiées 
aux  soins  de  ceux  qui  la  lui  ont  donnée.  Les  pre- 
miers tuteurs  sont  les  pères  et  mères.  Qu'on  ne  parle 
donc  plus  de  puissance  paternelle  :  loin  de  nous  ces 
termes  de  plein  pouvoir,  d'autorité  absolue;  formule 
de  tyran,  système  ambitieux  que  la  nature  indignée 
repousse,  qui  n'a  que  trop  déshonoré  la  tutelle  pa- 
ternelle en  changeant  la  protection  en  domination, 
les  devoirs  en  droits  ,  et  l'amour  en  empire.  S'il  est 
des  peuples  libres  soumis  à  un  système  aussi  inipo- 
litique  que  barbare,  c'est  qu'il  faut  de  grands  exem- 
ples pour  détruire  de  grands  préjugés.  Que  l'exemple 
d'une  grande  nation  apprenne  donc  à  ne  plus  con- 
fondre les  clameurs  de  l'opinion  avec  la  voix  de  la 
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nature  ;  renversons  à  jamais  un  système  qui  a  fondé 
sur  l'autorité  seule  ce  qui  doit  n'être  établi  que  sur 
la  douceur  et  les  bienfaits  d'un  côté,  le  respect  et  la 
gratitude  de  l'autre. 

Le  pouvoir  des  pères  sur  leurs  enfants  ne  sera  donc 
parmi  nous  que  le  devoir  de  la  protection;  et  si  nous 
accordons  aux  pères  et  aux  nieres  la  jouissance  des 
biens  de  leurs  enfants  mineurs ,  c'est  qu'il  nous  a 
semblé  juste  de  prévenir  des  débats  d'intérêt  qui 
empoisonneraient  les  charmes  de  la  plus  étroite  des 
liaisons,  et  contrarieraient  des  lois  qui  doivent  tou- 
jours tendre  à  la  morale. 

A  défaut  des  pères  et  des  mères,  ce  sont  les  a'i'eux 
des  deux  sexes  que  la  nature  et  la  loi  appellent  à  la 
tutelle.  Si  cette  ressource  manque,  le  choix  du  père 
ou  (le  la  mère  survivant  indiquera  le  tuteur;  enlin, 
s'il  n'y  a  ni  ascendant  ni  tuteur  choisi,  c'est  la  fa- 
mille qui  le  nomme. 

Le  devoir  de  la  tutelle  prend  sa  source  dans  la  fin 
de  la  production  de  l'hoiuuie  et  dans  la  faiblesse  de 
l'être  produit;  la  tutelle  est  donc  une  obligation 
l)Oiir  tous  les  citoyens.  La  patrie  a  droit  d'exiger 
d'eux  qu'ils  lui  élèvent  un  citoyen  ;  l'hunianité  leur 
commande  de  ne  pas  abandonner  leur  semblable. 

Après  avoir  déterminé  les  eflets  de  la  tutelle  natu- 
relle, nous  avons  dû  fixer  ceux  de  la  tutelle  étran- 
gère. De  là  les  précautions  prises  pour  que  le  tuteur 
ne  pût  jamais  substituer  son  intérêt  à  celui  du  pu- 
pille. Celle  qui  nous  a  paru  la  plus  assurée  a  été  de 
mettre  le  tuteur  lui-même  sous  la  tutelle  de  la  fa- 
mille. 

La  tutelle  finit  lorsque  celui  qu'elle  protège  n'a 
plusbesoiii  que  de  lui-même.  Là  le  pupille  disparaît, 
et  l'homme  c  iuimence  avec  le  citoyen.  Puisque  le 
droit  de  cité  ne  dépend  que  des  qualités  personnelles, 
piiis(]u'il  n'est  suspendu  qu'autant  que  dure  l'inca- 
l).icaé  de  l'exercer,  l'homme  doit  en  jouir  aussitôt 
(juil  devient  maître  de  lui-même ,  aussitôt  qu'il 
entre  dans  l'exciTicc  de  son  droit  de  propriété  per- 
sonnelle. La  majorité  est  dans  l'introduction  de 
l'iiomme  dans  l'état  social  ;  elle  est  fixée  à  vingt  et 
nu  ans. 

Le  citoyen  qui  a  une  fois  acquis  la  jouissance  de 
ses  droits  civils  ne  peut  plus  les  perdre  qu'en  perdant 
l'usage  de  la  raison  ;  et,  dans  cet  état  d'iiilirmité,  il 
doit  être  assimilé  au  mineur,  c'est-à-dire  aussi  sacre 
dans  sa  personne  que  dans  ses  biens. 

L'homme  introduit  dans  l'état  social,  quelle  sera 
biplace  qu'il  doit  occuper  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses  ?  La  nature  et  la  société  la  lui  assignent. 

La  nature  produit  tout;  mais  c'est  h  l'homme  à 
piodui  re  rhoiii  me.  La  liât  urea  tout  fait  pour  l'homme; 
mais  c'est  à  riiomine  à  donner  à  la  iiiiliiie  des  êtres 
(|iii  admirent  ce  (]u'elle  a  fait ,  qui  eu  jouissent,  et 
rendent  à  cette  mère  commune  le  tribut  de  leur  gra- 
titude. 

En  admettant  l'homme  dans  son  sein,  la  société 
veut  l'y  attacher;  elle  veut  resserrer  et  multiplier  les 
relations  pour  resserrer  et  multiplier  ses  liens.  Elle 
ne  trouve  des  enfants  qu'en  ceux  dont  l'existence  est, 
pour  ainsi  dire,  ré()anduesur  plusieurs  individus,  et 
qui,  par  conséquent,  ayant  plus  à  perdre,  sont  plus 
intéressés  à  l'ordre  social.  Ajoutons  qu'une  des  fins 
de  la  société,  est  sa  perpétuité,  et  que  c'est  de  cette 
perpétuité  que  dérivent  la  force  ,  la  solidité  de  son 
gouvernement,  de  ses  lois  et  de  ses  mœurs. 

Le  mariage  est  donc  la  loi  primitive  de  la  nature, 
ou  plutôt  c'est  la  nature  en  action.  Le  célibat  est  un 
vice  que  le  législateur  doit  poursuivre;  mais  c'est 
moins  par  des  moyens  violents  (pi'il  doit  le  combat- 
tre (pie  par  des  moyeiisdoux  etinsensibles.  La  liberté 
liersolinelle  ('tant  la  première  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture, elle  doit  cire  la  plus  rcsneclée.  Ce  serait  une 


contradiction  étrange  qu'une  loi  qui  établirait  la  li- 
berté des  biens  et  l'esclavage  des  corps,  qui  rendrait 
le  même  homme  maître  de  ses  actions  et  ne  le  laisse- 
rait pas  maître  de  sa  personne.  C'est  donc  plutôt  par 
des  lois  qui  favorisent  les  unions  que  par  des  lois  qui 
punissent  ceux  qui  les  fuient,  c'est  plutôt  en  hono- 
rant le  mariage  qu'en  défendant  le  célibat,  qu'il  faut 
combattre  le  célibataire.  Il  est  plus  sage  d'enipêclicr 
le  mal  en  le  prévenant  qu'en  le  punissant.  La  (leiiie 
arrête  l'action,  mais  ne  corrige  pas  la  volonté.  Les 
lois  prohibitives  ne  font  guères  que  des  hypocrites, 
et  elles  annoncent  dans  le  législateur  l'impuissance 
de  ses  moyens. 

Les  conventions  matrimoniales  subsistent  par  la 
volonté  des  parties  ou  par  l'autorité  de  la  loi  ;  la  vo- 
lonté des  contractants  en  est  la  règle  la  plus  absolue. 
Quant  aux  conditions  sous  lesquelles  les  parties  s'u- 
nissent, quant  aux  formes  qui  rendent  l'union  légi- 
time, le  li'gislateur  doit  y  pourvoir,  afin  de  préve- 
nir des  nullités  et  l'immoralité  du  concubinage. 

L'identité  que  le  mariage  met  entre  les  époux  doit 
s'étendre  jusqu'à  une  partie  de  leurs  biens;  aussi 
avons-nous  supposé  qu'ils  avaient  voulu  former  une 
communauté  entre  eux  toutes  les  fois  qu'ils  n'avaient 
pas  manifesté  l'intention  contraire. 

Ce  que  la  volonté  a  fait,  la  volonté  peut  le  chan- 
ger. La  volonté  des  époux  fait  la  substance  du  ma- 
riage; le  changement  de  cette  volonté  en  opère  la 
dissolution  :  de  là  le  principe  du  divorce. 

Le  divorce  est  le  surveillant  et  le  modérateur  du 
mariage.  Sans  le  divorce,  le  mariage  serait  souvent 
un  supplice  cruel,  une  source  d'immoralité  et  de  cor- 
ruption plus  féconde  (|ue  le  célibat  même. 

Le  divorce  est  fondé  sur  la  nature,  sur  la  raison, 
sur  la  justice.  Le  droit  de  liberté  personnelle  est  le 
druitde  disposer  de  soi.  Il  est  juste  qu'une  union  for- 
mée pour  le  bonheur  de  deux  individus  cesse  dès  que 
les  deux  individus  ou  que  l'un  des  deux  n'y  trouve 
plus  le  bonheur  qu'on  y  a  cherché.  Qui  pourrait  exi- 
ger du  cœur  de  l'homme  qu'il  reste  attache  là  oîi  il 
ne  se  sent  pas  heureux? 

Tel  est  donc  l'avantage  du  divorce;  il  répare  l'er- 
reur, et  si  la  volonté  liiimaine  est  d'elle-même  si 
faible,  si  h'gère,  si  inconstante,  si  l'objet  qui  a  su 
l'attacher  si  fortement  n'a  pas  toujours  le  pouvoir 
de  la  fixer,  qui  osera  imposera  rhonime  le  joug  d'un 
lien  indissoluble,  indestructible?  Exiger  du  cœur 
Iiumain  ce  qui  est  au-dessus  de  ses  forces,  c'est  faire 
des  malheureux  sur  l'autel  même  de  la  nature.  Et 
qu'on  n'appréhende  point  la  fréquence  elles  effets 
du  divorce.  Il  n'y  aura  pas  de  divorce  lorsque  les 
unions  seront  le  fruit  du  choix  de  la  raison,  et  non 
de  la  passion  ou  de  l'intérêt.  Qu'on  forme  les  mœurs, 
et  les  divorces  seront  rares.  Sous  les  mœurs  simples 
de  la  république,  le  Romain  ignora  le  divorce;  sous 
les  mœurs  corrompues  de  la  monarchie  impériale, 
le  divorce  fut  aussi  fréquent  que  le  mariage.  La  sym- 
pathie des  caractères,  l'estime,  la  confiance  récipro- 
(pie,  l'amour  des  enfants,  voilà  ce  qui  écartera  le 
(livorce  ,  voilà  ce  qui  peut  rendre  le  mariage  indis- 
soluble. L'indissolubilité  n'étant  point  une  loi  de  la 
nature,  elle  ne  saurait  cire  une  loi  de  la  société  con- 
jugale. ^  . 

Des  événements  imprévus  peuvent  entraîner  le  ci- 
toyen loin  de  son  domicile,  le  di'rober  à  la  société, 
faire  douter  s'il  n'est  pas  perdu  pour  la  patrie,  pour 
ses  amis,  pour  sa  famille;  ce  doute,  aiircs  un  laps  de 
temps,  doit  se  convertir  en  certitude,  afin  que  la 
propriété  des  biens  de  l'absent  ne  demeure  |ias  toii- 
jours  incertaine.  Là  il  faut  caractériser  l'absence  :  il 
faut  examiner  une  question  importante,  esseiitielle- 
ineiit  liée  à  l'état  des  citoyens  :  c'est  la  question  de 
domicile. 
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Tout  domicile,  dans  le  sens  propre,  est  le  lieu  de 
la  lésjdeiice  iialiitueile  ;  mais  comme  cette  résidence 
peut  être  difiicik'  à  distinguer,  il  est  nécessaire  d'en 
déterminer  les  caractères. 

Quoique  le  citoyen  appartienne  à  la  république, 
quoiqu'il  soit  chez  lui  partout  où  il  est  sur  le  terri- 
toire de  la  société,  il  faut  que  la  loi  lui  assigne  un 
lieu.  Le  citoyen  n'est  pas  un  être  errant  ;  il  doit  se 
Dxer;  et  la  liberté  ([ui  lui  appartient  ne  le  dispense 
pas  d'une  permanence  nécessaire  pour  l'accouiplis- 
semeut  de  ses  devoirs  civiques. 

Si  l'homme  se  suflisait  à  lui-même,  s'il  n'avait  be- 
soin que  du  droilde  propriété  personnelle,  semblable 
à  ce  philosophe  de  l'antiquité,  il  porterait  tout  avec 
lui,  et  ne  courrait  pas  après  des  biens  qui  lui  seraient 
inutiles;  mais  la  nature  l'a  fait  naître  dans  le  besoin, 
elle  a  attaché  son  existence  au  travail  ;  il  lui  faut  des 
biens,  il  lui  faut  des  propriétés  ;  son  industrie  uième 
est  une  propriété  pour  lui. 

Plus  on  médite  sur  le  contrat  qui  unit  tous  les 
Français,  plus  on  incline  à  penser  qu'il  ne  devrait  y 
avoir  parmi  nous  que  deux  espèces  de  propriétés  :  la 
propriété  nationale  et  la  propriété  particulière.  Néan- 
iiioinscette  opinion  n'a  point  prévalu.  On  a  cru  qu'il 
était  nécessaire  de  maintenir  une  distinction,  utile 
sous  quelques  rapports,  consacrée  d'ailleurs  par  l'ha- 
bitude, et  que  le  droit  de  propriété  sur  les  biens 
pouvait  être,  sans  inconvénient,  entre  les  mains  de 
la  nation,  ou  entre  les  mains  des  communes,  ou  entre 
les  mains  des  particuliers. 

Entre  les  mains  des  particuliers  ,  ce  droit  est  sus- 
ceptible de  diverses  modalités;  mais  est  il  transmis- 
sible  après  que  la  mort  a  mis  un  terme  à  notre 
existence?  Tel  est  un  des  principaux  objets  des  mé- 
ditations du  législateur  qui  d  une  des  lois  à  un  peu- 
ple naissant  ou  à  une  nation  régénérée. 

Vous  avez  déjà  consacré  vos  principes  sur  celte 
importante  matière  dans  les  célèbres  décrets  des  5 
brumaire  et  17  nivôse;  il  ne  s'agit  plus  que  de  pla- 
cer dans  le  code  de  nos  lois  civiles  ces  monuments 
de  votre  sagesse. 

Les  froissements  de  l'intérêt  particulier  ont  d'a- 
bord excité  quelques  plaintes  sur  les  dispositions  que 
vous  avez  adoptées;  mais  le  peuple  a  applaudi  à 
une  résolution  juste  en  elle-même  ,  sollicitée  par 
l'intérêt  social  et  par  l'intérêt  domestique. 

_  Vous  ne  rétrograderez  point  dans  la  carrière,  vous 
n'oublierez  pas  que  l'imnnitabilité  est  le  premier  ca- 
ractère d'une  bonne  législation.  Les  lois  une  fois  ré- 
digées deviennent  un  dépôt  sacré.  D'ailleurs,  notre 
ordre  successif  est  concordant  avec  nos  lois  politi- 
ques ;  il  est  londé  sur  des  bases  prises  dans  le  vœu  de 
la  nature  :  le  lien  du  sang  en  est  le  principe;  il 
niaiiilient  en  outre  la  balance  et  la  division  des  pro- 
priétés; sous  ce  rapport  il  doit  être  considéré  comme 
une  source  de  prospérité  publique. 

Dans  un  Etat  organisé  il  ne  peut  exister  de  biens 
sans  propriétaire.  La  propriété  est  ordinairement 
réunie  à  la  possession  :  quelquefois  aussi  elle  en  est 
séparée. 

Il  est  de  l'intérêt  général  que  les  propriétés  ne  de- 
meurent pas  incertaines;  de  là  la  nécessité  de  con- 
vertir en  preuve,  a|irès  un  temps  déterminé ,  la  pré- 
somption de  propriété  résultant  de  la  possession  ;  de 
là  l'origine  de  la  prescription.  Mais,  de  même  que  les 
jiropriétés  ne  doivent  pas  être  toujours  incertaines , 
les  dettes  ne  doivent  pas  toujours  subsister,  et  lors- 
que, depuis  le  moment  ou  elles  ont  été  contractées, 
il  s'est  écoulé  nu  temps  assez  considérable  pour 
qu'on  puissecroire  que  lecréancier  eùtexigé  le  paye- 
ment, le  débiteur  doit  être  libéré. 

L'homme,  quoique  propriétaire  de  sa  personne  et 
de  ses  biens,  ne  peut  jouir  pleinement  du  bonheur 


qu'il  a  droil  d'attendre  de  la  société  si  elle  ne  lui  ac- 
corde, ou  plutôt  si  elle  ne  lui  laisse  le  droit  de  dispo- 
ser à  son  gré  de  cette  double  propriété. 

Il  n'est  pas  heureux  s'il  n'est  pas  libre  dans  le 
choix  de  ses  jouissances.  Le  bonheur  de  l'homme 
consiste  bien  plus  dans  la  manière  de  jouir  que  dans 
la  jouissance  même  :  chacun  compose  son  bonheur 
des  éléments  de  son  choix. 

De  1.1  naît  le  droit  de  contracter,  qui  n'est  que  la 
faculté  de  choisir  les  moyens  de  son  bonheur. 

Tout  contrat  est  essentiellement  un  échange;  il 
suppose  donc  un  remplacement  par  équipolleiit,  un 
concours  et  un  engagement  respectif  de  deux  ou  de 
plusieurs  personnes.  La  pensée  d'une  obligation  est 
donc  inséparable  de  l'idée  d'un  contrat. 

La  loi  et  les  conventions  sont  les  deux  causes  des 
obligations. 

Laloiprescritdesdevoirsindividuels;leshommes, 
en  réglant  entre  eux  les  transactions  sociales,  s'im- 
posent eux-mêmes  des  engagements  qu'ils  forment , 
étendent,  limitent  et  moditieut  par  un  consentement 
libre. 

Userait  donc  superflu  de  vous  présenter  l'analyse 
des  règles  que  nous  avons  cru  devoir  recueillir,  et 
qui,  pour  la  plupart,  sont  observées  parmi  nous.  La 
première  de  toutes,  la  plus  inviolable,  est  celle  qui 
ordonne  de  représenter  le  contrat  aussitôt  qu'il  est 
l'effet  d'une  volonté  libre  et  éclairée.  La  loi  en  lait 
une  obligation  et  la  propriété  un  devoir.  11  est  per- 
mis de  chercher  son  intérêt,  mais  il  ne  l'est  pas  de  le 
chercher  aux  dépens  de  l'intérêt  d'autrui  ;  il  ne  l'est 
pas  de  fouleraux  pieds  le  fondement  de  tous  les  en- 
gagements, la  bonne  foi.  Laissons  aux  perlides  Car- 
thaginois la  honte  de  l'antique  proverbe  de  la  (oi  pu- 
nique, qui  a  flétri  plus  d'une  moderne  Carth;ige.  Le 
peuple  français  ne  doit  et  ne  veut  connaître  d'autres 
intérêts,  ni  d'autres  moyens  de  les  conserver,  que  la 
franchise,  la  droiture,  la  fidélité  a  tenir  ses  engage- 
ments. 

Citoyens,  nous  avons  donc  avance'  une  vérité  lors- 
que nous  avonsdit  en  commençant  que  le  code  civil 
établissait  l'ordre  moral.  Les  lois  sont  la  semence 
des  mœurs  ;  si  les  hommes  ont  fait  les  lois ,  les  lois, 
à  leur  tour,  ontformé  les  hommes;  et  le  plus  grand, 
le  plus  beau  spectacle  de  la  terre,  c  est  un  peuple 
heureux  par  ses  lois.  Mais,  pour  y  parvenir,  deux 
moyens  sont  nécessaires  :  la  fermeté  dans  le  gouver- 
nement, la  stabilité  dans  les  lois.  Les  premiers  peu- 
ples ont  gravé  leurs  lois  sur  la  pierre  et  l'airain,  es- 
pèce d'emblème  de  leur  durée  et  de  leur  perpétuité; 
et  nous,  plus  éclairés,  nous  gravons  les  nôtres  dans 
les  cœurs  avec  le  burin  delà  liberté.  Mais  quelle 
sanction  leur  donnerons-nous?  les  sermentsl...  Le 
crime  les  enfreint  et  la  vertu  s'en  oftense!  les  autels 
et  les  dieux?  Minos  se  vantait  d'avoir  appris  de  Ju- 
piter les  lois  qu'il  donnait  aux  Cretois;  Solon,  Ly- 
curgue,Numa,  Platon  même  ne  proposent  aucune 
loi  qu'ils  ne  veulent  qu'on  croie  venir  du  ciel  etcon- 
tirmée  pardes  oracles.  Qu  est-il  arrivé?  les  lois  ont 
péri  avant  les  peuples,  et  les  lois  sont  tombées  avec 
les  oracles.  Quelle  garantie  pour  des  lois  que  la  su- 
perstition !  quelle  sanction  pour  des  lois  que  des 
oracles  menteurs  !...  Pour  nous,  plus  sages,  pour 
nous,  libres  de  tous  préjugés,  nos  lois  ne  seront  que 
le  code  de  la  nature  sanctionné  par  la  raison  et  ga- 
ranti par  la  liberté. 

Citoyens,  hâtons  cet  heureux  événement.  Vain- 
queurs au  dehors  par  les  armées,  soyons  heureux  au 
dedans  par  de  bonnes  lois,  par  l'attachement  aux  lois, 
par  l'obéissance  aux  lois.  Voilà  le  gage  de  la  félicité 
publique.  Le  plus  sage  des  hommes  aima  mieux  mou- 
rir que  d'y  porter  alteinte,  et,  placé  entre  l'amour  de 
la  vie  et  l'amour  des  lois,  Socrate  préféra  la  ciguë. 
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C'est  être  libre  en  effet  que  d'ctre  esclave  des  lois  ; 
et,  selon  la  pensée  d'un  ancien,  le  grand  Etre  lui- 
même,  soumis  aux  lois  qu'il  a  établies,  n'a  com- 
mandé qu'une  fois,  et  il  obéit  toujours. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Décrets  de  renvoi  à  ajouter  à  la  séance  du  21  fruc- 
tidor. 

Un  membre  demande  que  la  Convention  nationale  s'oc- 
cupe de  raliéiiatioii  déliriilivc  des  domaines  appailenant 
aclucllemcnt  à  la  naliou,  qu'on  prcscnle  un  nouveau  moile 
de  subdivision  de  lou>  ces  obji  ts,  afin  de  rendre  celle  alié- 
nation plus  facile  et  infiuiment  plus  utile  aux  intérêts  de 
la  rcpuhlique.  Il  demande  le  renvoi  de  toutes  ces  proposi- 
tions uu  romitc  d'aliénation,  pour  faire  un  rapport  à  ce 
sujet  dans  le  plus  bref  délai. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi. 

—  Un  membre  demande  que  le  comité  des  finances  soit 
chargé  de  présenler  à  la  Convention  nationale  des  moyens 
pour  lacililer  et  accélérer  le  payement  des  créanciers  des 
émigrés  et  condamné^:. 

Il  demande  aussi  que  le  comité  des  finances  et  celui  des 
domaines  soient  cliarpés  de  proposer  à  la  Convention  un 
mode  qui  assure  aux  déienseurs  de  la  patrie  la  garantie  des 
récompenses  en  biens  nationaux. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  aux  comités  des  finances 
cl  des  domaines. 

—  Un  membre  demande  qu'il  soit  formé  une  commis- 
sion de  cinq  membres  pour  s'occuper  d'un  plan  d'inslilu- 
lions  républicaines,  et  le  proposer  à  la  Convention  dans 
un  mois  et  demi. 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  celte 
proposition,  motivé  sur  le  décret  d'organisalion  des  co- 
niilés,  et  décrèle  que  le  comité  d'instruction  publique  lui 
piéseiitera  dans  un  mois  et  demi  un  plan  d'institutions 
républicaines. 

Décret  rendu  clans  la  séance  du  23  fructidor, 
•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  que  la 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  receveur  du 
distiict  de  Marseille,  déparlement  des  Bouclies-du-Rbone, 
la  somme  de  500  livres,  pour  être  coniplée,  à  lilre  de  se- 
cours, à  la  jeune  Anne  Ragot,  en  reconnaissance  des  ser- 
vices qu'elle  a  rendus  au  citoyen  Beauvais,  représentant 
du  peuple,  pendant  sa  dernière  maladie. 

(1  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  corres- 
pondance. D 

Notice  de  la  séance  du  24  fructidor. 

Un  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

"La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  décièle  : 

oArt.  1".  Les  secours  accordés  aux  réfugiés  cesseront 
de  leur  être  payés  à  compter  de  l'époque  à  laquelle  les 
troupes  de  la  républlqueseroot  rentrées  (iansles  paysqu'ils 
auront  abandonnés. 

«  II.  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de 
corresponilance.  » 

—  lin  rapport  du  comité  de  sûreté  générale,  fait  dans  la 
même  séance,  a  appris  ù  la  Convention  que  le  représentant 
du  peuple  Tallicn  avait  été  assassiné  dans  la  nuit,  au  mo- 
ment où  il  rentrait  chez  lui.  Il  a  reçu  (tans  l'épaule  un  coup 
de  pisiolel  lire  à  bout  portant.  On  espère  cependant  que 
cette  blessure  n'aura  aucune  suite  fâcheuse. 

Le  comi'é  de  sûrelé  générale  a  fait  part  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  dérouvrir  l'auteur  de  cet  attenlat. 

—  A  la  suite  de  ce  rapport,  il  s'est  élevé  une  discussion 
qui  a  donné  lieu  ù  diverses  propositions  que  la  Convention 
a  ajournées  jusqu'au  compte  que  lui  doivent  rendre  les 
deux  comités  de  gouvernement  de  la  situation  de  la  répu- 
blique depuis  le  9  thermidor. 


TRinUNAL  cniMINKf,   nivVOMITIONNAini;. 

Du  Vifrui-tidor.  — F. -N. Dijon,  âgé  de  treiilosix 


ans,  né  à  Dinan,  peintre,  sommissairc  civil  de  la  sec- 
tion des  Gravilliers,  rue  des  Vertus; 

A.  Chiquot,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Vis,  dépar- 
tement des  Vosges,  inarcliaiid  forain,  commissaire 
civil  delà  section  des  Gravilliers,  rue  du  Vertbois; 

S.  Clievalier,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Mont-Sul- 
pice,  département  de  l'Aube,  marchand  de  vin  trai- 
teur, membre  du  comité  de  surveillance,  faubourg 
du  Temple  ; 

J.-J.  Philidor,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Paris, 
tapissier,  commissaire  du  comité  de  surveillance  de 
la  section  de  Bondy,  nie  de  Bondy; 

L.-F.  Domcigue,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Paris, 
peintre,  commissaire  civil  de  la  section  de  l'Indivisi- 
bilité, rue  Antoine; 

J.-is.  Ardon,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Paris, 
charpentier,  membre  du  comité  révolutionnaire  de 
la  section  du  Finistère,  rue  du  Jardiu-des-Plantes; 

L.-V.  Pellas,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  la 
Chapelle-Gautier,  ex-employc  a  la  recette  générale, 
membre  du  comité  civil  de  la  section  de  l'Indivisibi- 
lité, rue  du  Pont-aux-Choiix; 

E.  Gobelot,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Pa- 
ris, carreleur,  commandant  en  second  de  la  force  ar- 
mée de  la  section  des  Siins-Culollcs,  rue  Copeau  ; 

.1.  Hemiot,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Monibard, 
tailleur  de  pierre,  membre  du  comité  révolution- 
naire de  la  section  des  Sans-Culotles,  rue  Victor; 

H.  Samson,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Paris,  capi- 
taine des  canotiniers  de  la  section  du  faubourg  du 
Nord,  rue  d'Orléans,  porte  Denis, 

P.-C.  Samson,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Paris, 
médecin,  sous-lieutenant  des  canonniers  de  la  même 
section,  rue  Neuve-Jean  ; 

M. -F.  Vavoque,  âgé  de  trente -six  ans,  né  à  Paris, 
peintre,  commissaire  civil  de  la  section  du  Finistère, 
aux  Gobelins; 

N.-iM.  Masson,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Paris,  ex- 
commis  à  l'bùtel  des  Monnaies,  sergent-tnnjor  des 
canonniers  de  la  section  du  faubourg  du  Nord,  rue 
du  Faubourg-Martin  ; 

J.-B.  .lotiriiet,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à 
Son,  district  de  Réthel,  ex-charron,  membre  du  co- 
mité Civil  de  la  section  de  l'indivisibilité,  rue  des 
Tournelles; 

L.-P.-T.  Manelo,  dit  Chevalier,  âgé  de  trente-six 
ans,  né  à  Paris,  sculpteur,  commissaire  civil  de  la 
section  de  l'Indivisibilité,  rue  du  Pont-aux-Choux  ; 

F.-N.  Marin,  âgé  de  trente  ans,  ne  à  Chésy, dépar- 
tement de  l'Aisne,  tailleur  d'habits,  commissaire  ci- 
vil de  la  section  de  Challier,  rue  des  Cordiers  ; 

A.-N.  Laine,  âgé  de  quarante-six  ans,  néàSommc- 
retix,  ex  commis  de  Boulin,  trésorier  de  la  marine, 
membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
l'Indivisibilité,  rue  .Inrente; 

J.-C.  Heyman,  dit  l'Allemand,  âgé  de  cinquante- 
deux  ans,  né  à  Mayeiice ,  marchand  de  planches, 
inemlircdu  comité  t'évolulionnaire  de  la  section  de 
l'Observatoire  ,  rue  et  porte  Jacques  ; 

C.-A.  Deremi,àgc  de  cinquante  ans,  nd  à  Deslrét-s- 
Franciade,  garçon  de  bureau  de  la  grosse  artillei^ie, 
commissaire  dti  comité  de  bienfaisance  de  la  section 
de  l'Indivisibilité  ,  rue  des  Tournelles; 

A. -F.  Chevassii,  lils,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à 
Paris,  orfèvre,  capitaine  de  la  2"e  compagnie  de  la 
section  de  la  Réunion,  rue  des  Petits- Champs- 
Martin  ; 

L.  Delaterre,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  néà  Som- 
mevoir,  ex-instituteur,  commissaire  civil  et  secré- 
taire de  l'assemblée  générale  île  la  section  de  l'Indi- 
visibilité, rue  Neeker  ; 

J.roiisard,  âgéde  soixaiile-qiiatieans,  néà  Cc- 
matey,  département  de  la  Cùle-d'Or,  ex-cordon- 
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nier,  coiiimissaire  civil  de  la  section  des  Droits  de 
rHoiiimc,  v'Ieille  rue  du  Temple  ; 

J.E.  Jabot,  âgé  de  quaraiite-detixans,  né  à  Paris, 
niiiTchniul  de  vin,  commissaire  civil  de  la  section  de 
iMutius-Scœvoia,  rue  de  Tournon  ; 

J.-J.  Lemonnier,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Pa- 
ris, vinaigrier,  commissaire  du  comité  civil  de  la  sec- 
tion de  la  Maison-Commune,  rue  de  la  Mortellerie; 

J.-F.  Martiguy,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Du- 
bry,  déparlemcnt  du  Doubs,  teintiuier, membre  du 
comité  civil  de  la  section  de  la  Maison-Commune, 
rue  delii  Mortellerie; 

J.-B.  Guérin,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Gy  ,  dé- 
pnrtcnifiit  de  la  Haute-Saùue,  ex-domestique,  com- 
missaire civil  de  la  section  de  l'Indivisibilité,  rue  du 
Harley  ; 

R.-V.  Poiret,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Paris,  im- 
primeur, membre  du  comité  révolutionnaire  delà 
section  de  l'Observatoire,  rue  de  l'Arbalète; 

L.  Goust,  âgé  de  q\iaiante-quatre  ans,  né  à  No- 
gent-le-Rotrou,  gazier  ,  membre  du  comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  l'Observatoire,  rue  de 
Loursine; 

J.-F.  Poulain,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Mou- 
tiers,  département  de  l'Eure,  instituteur,  membre  du 
comité  de  surveillance  de  la  section  des  Sans-Cu- 
lottes, rue  Victor; 

P. -P.  Leroux,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né  Paris, 
ex-boulanger,  commissaire  civil  de  la  section  des 
Sans-Culottes,  rue  des  Fossés-Bernard  ; 

J.-B.  Queudane,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Fontainebleau.receveur  des  rentes,  trésorier  du  co- 
mité de  bienfaisance,  et  commissaire  civil  de  la  sec- 
tion de  l'Indivisibilité,  rue  Gervais  ; 

E.  Deurol,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Tournay, 
perru(|uier,  commissaire  civil  de  la  section  de  Mu- 
tius-Scœvola,  rue  du  Four-Germain; 

J.-L.  Deshureau,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à 
Noyon,  ex-épicier,  trésorier  et  commissaire  civil  de 
la  section  des  Arcis,  quai  Pelletier  ; 

A.-J.  Tugot,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Sedan, 
bijoutier,  commissaire  civil  de  la  section  des  Arcis, 
rue  de  la  Poterie  ; 

G.  Constant,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Luné- 
ville,  sculpteur  en  porcelaine,  membre  du  comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  faubourg  du  Nord, 
faubourg  Martin; 

T.-L.  Oger,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Tribe- 
hou,  dépailement  de  la  Manche,  ex-instituteur,  se- 
crétaire greffier  de  la  section  du  faubourg  du  Nord, 
faubourg  Martin  ; 

E.-P.  Periac,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Pa- 
ris, salpètrier  et  carreleur,  membre  du  comité  civil 
de  lasecliondufaubourgduNord,  rue  duFaubourg- 
Denis  ; 

J.  Richard  ,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Ma- 
lenpy,  dé|iartement  du  Puy-de-Dùme,  marchand  pel- 
letier, commandant  eu  chef  de  la  section  de  la.Réu- 
nion,  rue  Martin  ; 

J.-G.  Goy,âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Paris, 
batteur  d'or,  comniamlant  en  second  et  assesseur  du 
juge  de  paix  de  la  section  des  Arcis,  rue  des  Arcis; 

P. -M.  Compère,  âgé  de  trente-huit  an.s,  né  à  Paris, 
mercier,  commissaire  de  la  section  de  Challier,  rue 
Jacques; 

L.-A.-S.  Tricadeau,  agéde  cinquante-neuf  ans,  né 
à  Vaugirard,  menuisier,  commandantde  la  force  ar- 
mée de  la  section  des  Sans-Culottes,  rue  des  Fosses- 
Bernard  ; 


F.  Renaud,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Paris, 
horloger  et  commissaire  civil  de  la  section  de  l'Indi- 
visibilité, rue  Antoine; 

Tous  ont  été  traduits  au  tribunal  comme  prévenus  de 
complicité  dans  la  conspiralion  qui  a  eu  lieu  le  9  lliermi. 
dor,  et  ù  la  lêle  de  laquelle  élaient  les  Iriunnirs  Robes- 
pierre, Coullion  etSainl-Jusl  ;  d'avoir  adhéré  aux  mesures 
libcrticides  el  à  la  rébellion  de  la  commune  envers  la  re- 
piésentalion  nationale,  cl  d'avoir  opposé  leur^  signatures 
pour  encourager  par  cette  adliésion  les  conjurés  dans  leurs 
trames  et  complots. 

Les  débats  de  la  procédure  ont  été  terminés  le  15,  à  une 
heure. 

Il  en  est  résulté  que  ces  accusés  étaient  seulement  des 
hommes  égarés,  qui,  après  avoir  reconnu  leur  erreur,  ont 
rttraclé  leur  serment,  el  protesté  contre  les  signatui  es  qu'ils 
aviiient  :ipposées  sur  la  liste  de  présence  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Paris ,  cl  dont  la  plupart  ont  vole  aussi- 
tôt au  secours  delà  Convenlion,  à  l'exception  de  Lemon- 
nier, qui  a  été  convaincu  d'avoir  participé  sciemment  à 
ces  délits  avec  des  intentions  contre-révolutionnaires. 

Le  tribunal  a  condammné  Lemonnier  à  la  peine  de 
mort,  et  a  acquitté  el  mis  en  liberté  tous  les  autres  accusé;. 

SALIE    EGALITE. 

Du  15  fructidor.  —  Jean-Nicolas  Pasquier,  âgé  de 
cinquante  et  un  ans,  né  à  Melun,  ex-frère  Tr.iiqiiste, 
Capucin  et  Picpiis,  actuellement  garçon  boulanger 
à  Fontainebleau,  convaincu  d'avoir  tenu,  le  22  bru- 
maire, à  Fontainebleau,  des  propos  tendant  à  provo- 
quer la  dissolution  de  la  représentation  nationale  et 
le  rétablissement  de  la  royauté;  mais  attendu  qu'il 
ne  les  a  pas  tenus  avec  des  intentions  contre-révolu- 
tionnaires, étant  ivre,  a  été  acquitté;  il  sera  détenu 
en  vertu  de  la  loi  du  17  septembre. 

Du  10  fructidor.  —  M.-F.-R.  Avril,  âgée  de  cin- 
quante-six ans,  né(^  et  demeurant  au  Havre,  veuve 
de  J.-B.  Dovarieux,  marchande  lingère; 

P.-J.-P.  Agobert-Labarre,  âgé  de  trente-cinq  ans, 
né  à  Paris,  ex-capitaineauSéuégaljCommissairedcs 
guerres  employé  au  Havre; 

Accusés  d'avoir  fait  des  fournitures  infidèles  en  chemises 
pour  la  marine,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté,  ex- 
cepté la  veuve  Devarieux,  qui  sera  reconduite  chez  elle, 
où  elle  était  eu  arrestatloa  avant  sa  traduction  au  tribunal. 


LIVRES   DIVERS. 

Mémoire  sur  la  meilliMre  mêlhode  d'extraire  et  de  rafji' 
itcr  le  salpêtre;  par  Tronson-Diicoudray,  capic»ine  au  corps 
d'.trlilierie  ;  nouvelle  édition.  Prix  :  2  liv.,  broché.  A  Paris, 
chez  Batillot,  libraire,  rue  du  Cimetière-André,  n"  13,  sec- 
tion de  lUarat. 

Kpicharis  et  Ncron,  ou  Conspiration  pour  la  liberté,  tra- 
gédie en  cinq  actes  et  en  vers,  par  Legouvc  ,  citoyen  fran- 
çais; représentée  au  Théâtre  de  la  Rcpublique  le  15  plu- 
viôse, l'an  2e  de  l'ère  républicaine.  Prix  :  30  sons, 

A  Paris,  chez  lUaradan,  libraire,  rue  du  Cimetière-André" 
des-Arcs,  n»  9. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  tes  si»  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip- 
tions au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style). 
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GAZETTE  M 


LE  Jio:^iTEiiR  mmm, 


N°  356.         Sextidi  26  Fructidor,  l'an  2e.  (Vendredi  12  Septembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES   AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA   LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  Cl-DEVAKT  JACODINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  Dclmas, 

SÉANCE  DU  23    FRUCTIDOR. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  Société  populaire  de 
IMouzun,  f|ui  léclame  conire  l'oiiprcssion  des  patriotes. 

Leiaxsear  :  La  Soiiélé  de  Mouzon  se  plaint  avec  raison 
de  roppression  des  palrioles,  et  de  la  liberté  rendue  au^ 
aristociates.  Elle  vous  parle  d'après  les  exemples  qu'elle 
a  sous  les  jeux  ;  elle  n'est  qu'à  quatre  lieues  de  Sedan,  où 
Itsplus  chauds  amis  de  la  liberté  sont  incarcérés;  elle  fait 
preuve  d'un  grand  courage  en  vous  dénonçant  les  abus 
qui  aOligeiit  ce  pays  ;  car  elle  doit  craindre  le  sort  que  l'on 
a  fait  éprouver  a  la  Société  de  Sedan.  Le  patriotisme  est 
comprimé  dans  celte  Soriélé  ;  les  aristocrates  ont  empêché 
la  lecture  de  voli e  séance  où  il  est  parlé  des  manœnvi  es  de 
l'aristncralie  du  département  des  Ardennes.  Les  patriotes 
disaient  en  soilanl  de  la  salle  qu'ils  étaient  opprimés  par 
leurs  ennemis,  mais  qu'ils  espéraient  que  ce  malheureux 
état  ne  durerait  pas  longtemps.  Non,  sans  doute,  il  ne 
durera  pas;  plus  on  comprime  le  patriotisme,  plus  il  ac- 
quiert de  force  pour  se  relever.  Le  premier  des  devoijs  que 
les  Ja<  obins  aient  à  remplir  est  de  monter  l'esprit  public  à 
la  hauteur  de  la  révolution;  les  patriotes  doivent  trouver 
daiis  cette  Société  une  masse  rie  vrais  défenseurs. 

Chez  les  lioniains,  un  punissait  de  mort  les  Vestales  qui 
lais<'aicnt  éteindre  le  feu  sacré  confié  à  leur  surveil- 
lance; nous  mériterions  le  mOmesort  si  nous  n'écrasions  pas 
les  scéléials  qui  veulent  éteindre  le  feu  sacré  de  la  liberté. 

Massieu  :  J'ai  été  dans  le  département  des  Ardennes 
jusqu'au  mois  de  germinal;jusqu'alors  il  avaitélétranquille; 
mais  depuis,  sous  le  prétexte  d'y  établir  le  gouvernement 
révolutionnaire,  on  a  cherché  à  y  faire  la  contre-révolu- 
tion. J'ai  déposé  à  voire  comité  de  correspondance  un 
mémoire  sur  les  renseignements  que  j'ai  pris  pendant  ma 
mission  dans  ces  contrées  ;  la  Société  pourra  se  le  faire  re- 
présenter. Leva-seur,  que  vous  venez  d'enlendre,  fulcn- 
*oyédans  ce  même  département  pour  y  rendre  justice  à 
Ceux  qui  la  réclamaient.  .\piès  avoir  acquis  toutes  les  lu- 
mières convenables,  il  fut  convaincu  qu'à  celte  époque 
comme  aujourd'hui  on  avait  retiré  des  prisons  les  ennemis 
(le  la  révolution.  Quand  on  apprit  la  nouvelle  de  la  con- 
spiration d'Héberl  et  de  Ronsin,  on  accusa  les  patriotes 
d'être  leurs  complices;  en  ce  moment  on  les  dénonce 
comme  les  partisans  de  Robespierre.  Les  hommes  les  plus 
purs  cl  les  plus  ardents  patriotes  sont  sons  l'oppres'.ion 
dans  le  dé|)artemcnl  des  Ardennes,  et  si  le  comité  de  sû- 
reté générale  ne  s'empresse  d'y  mettre  bon  ordre,  je  vous 
assure  que  dans  quinze  jours  la  contre-révolution  y  sera 
complète. 

Nous  avons  ici  des  patriotes  qui  se  sont  réfugiés  parmi 
nous  pour  éviter  les  fers,  lescarliots  et  les  persécutions; 
ils  sont  chargés  d'accusations  atroces  dont  ils  se  sont  déjà 
lavés  auprès  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale; on  les  torce  de  répondre  une  seconde  lois  sur  les  mê- 
mes faits.  Je  demande  que  le  comité  de  correspondance 
écoute  leurs  réclamations,  qu'il  se  fasse  représenter  le  mé- 
moire que  j'ai  déposé  et  les  renseignements  (|ne  Levasseur 
pourra  lui  donner  ;  alors  il  sera  convaincu  que  la  haine 
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implacable  des  ennemis  de  la  révolution  poursuit  les  pa- 
triotes du  département  des  Ardennes. 

Levasseur  demande  que  la  Société  arrête  de  suile  la 
suspension  de  son  aOilialion  h  la  Société  de  Sedan. 

Wtmesh'er  ;  J'appuie  celle  proposition  :  le  mal  empire 
dans  le  département  des  Ardennes;  il  faut  se  hâter  d'y 
porter  remède.  Je  demande  que  la  Société  invile  le  comité 
de  salut  public  à  y  envoyer  de  nouveaux  commissaires. 

La  Société  arrête  la  suspension  de  son  aOiliation. 

—  Chrétien  dénonce  à  la  Société  les  frères  de  Suleau, 
tué  au  10  août  à  la  tête  d'une  fausse  patrouille.  Il  accuse 
ces  individus  d'avoir  dilapidé  les  fonds  de  la  république 
dans  une  association  qu'ils  avaient  faite  avec  un  nommé 
Miette,  pour  transporter  des  farines  à  Paris;  il  les  accuse 
aussi  de  menacer  continuellement  les  patriotes  de  les  faire 
incaitérer. 

Le  même  membre  dénonce  le  nommé  d'Hérin,  notaire, 
section  des  Piques,  pour  être  venu  prier  le  comité 
révolutionnaire  de  la  section  Lepellelier  de  brûler  des 
pièces  à  sa  charge,  qui  y  sont  déposées,  en  menaçant  les 
membres  d'en  tirer  vengeance  s'ils  s'y  refusaient. 

Il  annonce  qu'en  effet  un  membre  a  été  dénoncé  par  ce 
notaire  comme  un  homme  qui  nage  dans  l'or  et  les  pier- 
reries, tandis  qu'il  est  pauvre  et  père  de  famille  ;  il  gérait 
à  la  Conciergerie  sans  pouvoir  obtenir  justice.  ^Murmures 
d'indignation.  J 

Duhem  :  Je  vais  ajouter  deux  faits  imporlauts  i  ce  que 
TOUS  avez  entendu  ;  ils  prouveront  que  nous  n'avions  pas 
tort  quand  nous  disions  à  la  Convention  que  l'aristocratie 
lève  la  tète.  A  Sainl-Omer,  département  du  Pas-de-Calais, 
nous  avions  établi  une  Société  populaire  qui  sauva  cette 
cité  des  manœuvres  des  partisans  de  l'Angleterre;  aujour- 
d'hnij'apprendspardes  lettres  cerlaiues  qu'elle  est  totale- 
ment corrompue,  au  point  que  les  fondatenis  en  ont  été 
chassés,  et  qu'ellca  quitté  le  nom  de  Société  Montagnarde, 
que  nous  lui  avions  donné,  pour  prendre  celui  d'Amie  de 
la  Convention.  Celle  Société,  donl  je  vous  parle,  a  volé 
une  Adresse  au  représentant  du  peuple  Personne  pour  la 
conduite  qu'il  a  tenue  dans  le  sein  de  la  Convention;  or 
on  sait  que  ce  député  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  mal 
voté  dans  les  appels  nominaux. 

A  Caen  l'esprit  public  est  éRalement  mauvais.  J'ai  remis 
au  comité  de  sûreté  générale  des  lettres  écrites  par  des  fonc- 
tionnaires publics  patriotes,  annonçant  que  des  individus 
qui  ont  puissamment  contiibué  à  faire  arrêter  le  représen- 
tanl  du  peuple  Romme,  pendant  le  fédéralisme,  sont 
maintenant  en  liberté.  On  disait  hautement  dans  celte 
commune  que  Buzot  serait  bientôt  poité  an  Panthéon. 

Citoyens,  je  ne  crois  pas  que  les  aristocrates  triomphent; 
je  pense  au  contraire  qu'il  faut  que  ces  reptiles  paraissent, 
afin  qu'on  puisse  les  connaître  cl  les  anéantir. 

Il  est  dans  l'ordre  naturel  des  choses  que  les  aristocrates 
lèvent  en  ce  moment  la  têle,  mais  il  est  naturel  aussi  que 
les  palrioles  les  mettent  sous  le  glaive  de  la  loi,  et  je  ci  ois 
que  cela  n'est  que  justice.  En  attendant  les  mesures  vi- 
gonreuses  qui  seront  prises,  il  me  semble  que  la  Société 
doit  ramasser  les  matériaux  nécessaires  pour  prouver  que 
les  manœuvres  del'aristocralie  sollicilentlesmoyensqu'on 
se  dispose  à  employer  conire  elle.  Il  faut  taire  voir  aux  pa- 
triotes qu'ils  ne  sont  pas  abandonnés,  que  nous  surveil- 
lons leurs  ennemis,  que  nous  les  signalons,  et  que  bien- 
tôt nous  les  ferons  rentrer  dans  la  poussière. 

En  applaudissant  à  la  demamle  faite  par  Levasseur  de 
suspendre  l'aflilialion  à  la  Société  de  Sedan,  je  demande 
que  vous  en  fassiez  de  même  envers  celle  de  Saint-Omcr. 
(Adopté.) 

'"  :  Je  dois  instruire  la  Société  que,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ain,  les  patriotes  sont  dans  les  prisons  et  tra- 
duits au  tribunal;  les  nobles  et  les  fédéralistes  mis  en  ar- 
restation par  Albitle  et  son  collègue  sont  niaiiilenant  en 
liberlé,  et  enlourenl  le  représentant  du  peuple  lloissel, 
qu'ils  égarent,  cl  qui  se  couipurle  de  uianièie  a  faiie  périr 
itl 
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tous  les  patriotes  de  1789.  Ils  ont  fuit  arréttr  dans  un  seul 
dislrict  plus  île  vingt  patriotes  purs  et  ardenls. 

Bas'  1  :  Le  déparlemeiit  di'  l'Ain  a  Hé  l'un  des  plus 
grands  partisans  du  fédéralisme;  il  s'élait  coalisé  ave  les 
départements  de  Rhone-el-Loire  et  du  Jura.  Toutes  les 
autorités  constiluées  s'étaient  déchirées  pour  la  révolte,  en 
faisant  des  amas  d'armes  et  en  levant  des  sommes  immen- 
ses. Il  n'y  avait  que  quelques  patriotes  qui  se  sont  expo- 
sés ù  la  mort  pour  défendre  les  vrais  principes  de  la  li- 
berté ;  il  n'y  en  a  pas  un  anjourd'lmi  qui  ne  soit  dans  les 
fers  et  dans  les  cacliols.  Tous  ceun  qui  auraient  pu  pren- 
dre leur  déiense  ont  été  réduits  à  l'impuissance  de  le  faire. 
Leurs  femmes,  leurs  enlauls,  leurs  amis,  leurs  parents, 
tout  a  été  j.lé  dans  les  prisons;  les  agents  des  postes  ont 
élé  chargés  du  soin  d'inlercepier  leur  correspondance  : 
c'est  par  un  grand  hasard  qu'il  est  arrivé  ce  malin  une 
lettre  qui  nous  a  dévoilé  tout  (:e  qui  se  passe  dans  ce  dé- 
parlement. 

Je  demande  que  des  commissaires  soient  nommés  pour 
donner  connaissance  de  tous  ces  faits  à  la  Convention. 

Doiiin  :  La  mulliplicilc  des  réclamalions  qui  parviennent 
tous  les  jours  met  le  comité  des  défenseurs  oQicieux  dans 
l'impossibilité  d'apporter  un  remède  égal  aux  maux.  Il  me 
semble  que  le  meilleur  remède  est  que  la  Société,  réunie 
au  peuple,  réclame  contre  l'opprission  qui  a  lieu  dans  les 
départements.  Ou  veut  forcer  les  patriotes  à  oublier  les 
contre-révolutionnaires;  ori  met  les  premiers  dans  le  cas 
de  faire  de  nombreuses  réclamations  contre  les  persécu- 
tions qu'ils  éprouvent,  afin  de  leur  ôter  le  temps  de  s'oc- 
cuper des  ennemis delachose  publique.  Chacun  de  ces  êtres 
malfaisoiiis,  après  avoir  oblenu  la  liberté,  sort  de  sa  com- 
mune et  va  choisir  un  domicile  ailleurs  ;  il  s'y  fuit  passer 
pour  patriote,  et,  à  l'aide  du'masque  dont  il  s'est  couvert, 
il  jette  le  bâton  dans  la  roue  du  char  révolutionnaire. 

il  est  important  d'examiner  si  l'on  ne  doit  pus  connaître 
les  auteurs  de  l'élargissenienl  des  ai  isto'crates.  Celui  qui 
préfère  ainsi  les  individus  à  su  patrie  doit  partager  les  pei- 
nes qu'aurait  subies  celui  qu'il  a  soustrait  à  la  sévérité  des 
lois.  La  loi  du  17  septembre  défendait  les  patriotes  contre 
leurs  ennemis  ;  cette  loi  a  été  immédiatement  violée.  On  a 
ouvert  les  prisons  aux  aristocrates,  et  on  a  fait  rejaillir 
leurs  crimes  sur  ceux  qui  les  avaient  tait  arrêter.  Voilà  où 
nous  eu  sommes  depuis  le  9  thermidor.  Suns  doute  quel- 
ques patriotes  avaient  élé  victimes  de  la  tyrannie;  après 
avoir  recouvré  Irur  liberlé,  ils  gémissent  de  celle  qui  a 
été  rendue  à  l'aristocratie.  Ils  aimeraient  mieux  encore 
être  dans  les  1ers,  et  que  les  aristocrates  ne  fussent  pas 
élargis. 

],e  tocsin  de  la  liberlé  sonne  dans  toutes  les  parties  de 
la  ri'publique  :  les  armées  sonnent  la  churge  contre  les  Au- 
trichiens allemands  ;  que  les  patriotes  la  sonnent  aussi  con- 
tre les  Autrichiens  français.  Il  faut  i|ue  la  Société  .usse  l'a- 
nalyse des  réclamations  qui  lui  parviennent  de  toutes  paris 
et  qu'elle  présente  ù  la  Convention,  dans  une  Adresse 
énergique,  le  tableau  des  maux  qui  affligent  en  ce  moment 
les  patriotes. 

Un  membre  demande  que  les  députés  patriotes  remplis- 
sent auprès  de  la  Convention  la  mission  que  l'on  veut  faire 
remplir  parla  Société;  il  craint  qu'elle  ne  soit  abandonnée 
quand  elle  aura  élé  mise  en  avant.  (Murmures.  ) 

Loys  :  Les  fidèles  représentants  ne  sont  forts  que  par  le 
peuple  et  par  les  amis  de  la  liberlé;  je  demande  que  les 
Jacobins  entourent  en  ce  moment  lu  Convention,  pour 
l'aider  à  écraser  l'arisloi  ratie  qui  opprime  les  patriotes. 
J'appuie  lamotiirn  de  Bouin. 

—  On  demande  que  l'on  s'occupe  de  l'Adresse  qui  doit 
avoir  pour  objet  de  demander  la  translalion  des  cendres 
de  Marat  au  Panthéon. 

Soiiiii  :  La  plus  belle  fèlequ'on  puisse  célébrer  en  l'hon- 
neur de  iMarat  est  de  rendre  justice  aux  patriotes  opprimés. 

Sur  la  motion  de  Caratfe,  la  Société  arrête  qu'il  y  aura 
demain  séance  pour  s'occuper  de  l'Adresse  proposée. 

Carrier  :  Toute  notre  atlenlion  doit  se  tourner  vers  les 
patriotes  opprimés.  Après  la  révolution  des  9  et  10  thermi- 
rior,  une  nouvelle  faction  s'était  mise  ù  la  tête  des  modérés 
Cl  des  dilapidalcurs  de  la  fortune  publique;  on  a  vu  le 


club  électoral,  où  se  sont  fabriquées  toutes  les  rébellions, 
venir  à  la  barre  de  la  Conveniion  apporter  la  pétition  la 
plus  coutre-révolnlionnaire,  demander  les  élertions  popu- 
laires, la  destruction  du  gouvernement  révolutionnaire,  et 
la  liberté  indélinie  de  la  presse,  qui  ne  peut  favoriser  que 
l'aristocratie.  Celte  faction  n'est  pas  même  éteinte;  car  il 
est  de  la  nature  des  fa,-:iion5  de  conspirer  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  entièrement  détruites.  Je  piopose  ù  la  Société  de 
se  rendre  en  niasse,  cl  accompagnée  des  tribunes,  ù  la 
Convention,  pour  lui  présenter  l'Adresse  dont  on  a  parlé. 

BiiUud  :  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  aller  eu  masse  à  la 
Conveniion.  Quand  on  a  une  masse  de  faits  à  dénoncer, 
les  individus  ne  comptent  pas,  et  la  voix  d'un  seul  suffit 
pour  écraser  l'arislocrulie. 

Une  conspiration  atroce  menace  en  ce  nioinent  la  li- 
berté ;  ses  auteurs  ne  sont  pas  difficiles  à  trouver  :  ce  sont 
ceux  qui  cherchent  la  dissolution  de  la  république;  ce  sont 
les  anciens  ministres,  qui  ont  entre  les  mains  des  millions, 
et  qui  redoutent  l'heui'e  fatale  pour  eux  où  il  faudra  ren- 
dre leurs  comptes.  Voilù  les  laits  qu'il  faut  dénoncer  à  la 
Convention;  il  fijul  lui  prouver  par  des  pièces  aulhenliques 
combien  ils  étaient  perfides  ces  hommes  qui  disaient  que 
les  patriotes  seuls  avaient  élé  rois  en  liberlé.  La  Conven- 
tion veut  le  salut  delà  liberlé;  que  les  Jacobins  paraissent 
à  la  barre,  et  les  aristocrates  rentreront  dans  le  néant. 

On  a  cherché  ù  égarer  le  peuple,  à  faire  planer  le  soup- 
çon sur  les  têles,  et  à  paralyser  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire. Quand  la  masse  des  palrioles  sera  réunie,  les 
reptiles  rentreront  dans  la  poussière.  Je  demande,  comme 
les  préopinanls ,  la  présentation  d'une  Adresse  à  la  barre  ; 
vous  trouverez  dans  la  Convention  des  hommes  dignes  de 
mourir  pour  la  liberlé. 

La  Société  arrête  qu'elle  présentera  l'Adresse  proposée; 
des  commissaires  sont  nommés  pour  la  rédiger. 
La  séance  est  levée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes). 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  FEUCTIDOB.  • 

■Veau,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches  :  Ci- 
toyens, la  coinniission  des  dépêches,  en  se  réunis- 
sant au  comité  de  coirespotidance,  doit  tci miner  ses 
travaux  particuliers  par  un  aperçu  de  ce  que  vous 
présentent  en  ce  niument  les  Adresses  des  Sociétés 
populaires  et  des  autorités  coiislitnées. 

Quand  tons  les  cœiirs  tendent  vers  un  seulhut, 
quelques  données  sullisent  pour  rénnirsnr  un  fçrand 
nombre  de  points  les  esprits  qui  pourraient  différer 
sur  les  moyens  d'atteindre  l'objet  que  tousse  pro- 
posent. 

Les  félicitations  de  la  république  entière  sur  la 
chute  des  derniers  oppresseurs  vous  démontrent  que 
toute  la  France  abhorre  la  tyrannie  sous  quelque 
nom  qu'elle  s'exerce,  et  que  le  peuple  français  ne 
souflrira  point  tjue  quelques  individus  niellent  leur 
volonté  arbitraire  à  la  place  de  la  loi,  et  leurs  pas- 
sions personnelles  à  la  place  de  la  justice,  ni  que 
des  hommes,  de  quelque  conliance  ou  de  quelques 
fonctions  qu'ils  soient  revêtus,  osent  s'insurgfî 
contre  l'autorité  nationale,  qui  repose  dans  l'assem- 
blée des  représentants  du  peuple. 

Vous  avez  vu  le  peuple  français  applaudir  à  l'abo- 
lition du  décret  du  22  prairial,  surpris  à  votre  ci- 
visme par  l'hypocrisie  barbare  du  triumvirat,  de 
qui  les  fureurs  ont  dévoilé  les  abus  de  cette  loi  qui 
supposait  dans  l'exéculion  tout  le  scrupule  de  la 
vertu,  et  qui,  dans  des  mains  impures,  fut  l'eiTroi  de 
l'innocent  et  par  cela  uiéme  la  consolation  du  cou- 
pable. 

Vous  avez  vu  s'exprimer  de  même  l'opinion  ])U- 
bliquc  lorsque,  pour  couper  par  le  pied  loule  rcnai-s- 
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sance  de  l'arbitiaiie,  vous  avez  tlotorniiné  les  motifs 
de  suspicion  d'après  les  cas  cxpriiuès  par  la  loi  du 
17  septembre,  et  que,  pour  parir  à  toute  erreur  dans 
l'exécution  de  cette  loi,  vous  avez  assure  aux  déte- 
nus la  communication  descausesdeleurarrestatioti. 

Surces  opérations  unanimesde  la  Convention  na- 
tionale le  peuple  français  a  applaudi  unanimement. 

Il  restait  aux  patriotes  à  vous  faire  connaître  les 
effets  funestes,  non  pas  de  l'exécution  de  ces  lois 
justes  et  sages,  mais  des  abus  que  l'uidulgence,  le 
mode'ranlisnie,  l'aristocratie,  le  royalisme  ont  sub- 
stitue's  à  ces  lois,  et  de  l'audace  enlin  avec  laquelle 
se  relèvent  aujourd'hui  toutes  les  tètes  de  l'hydre 
contre-révolutionnaire,  dont  votre  vœu  est  de  pur- 
ger le  solde  la  liberté. 

L'élargissement  subit  d'un  nombre  effrayant  de 
conspirateurs,  de  gens  suspects  et  de  ci-devant  no- 
bles, le  mystère  dans  lequel  sont  restées  enfouies 
ces  opérations, dont  l'effet  a  compromis  la  chose  pu- 
blique et  dont  la  publicité  aurait  pu  éclairer  les  pa- 
triotes sur  le  véritable  état  de  la  patrie,  la  réaction 
violente  de  l'aristocratie  ou  du  modérantisme  con- 
tre les  agents  révolutionnaires,  contre  les  républi- 
cains ardents  et  purs,  persécutés  aujourd'hui  dans 
toute  la  France  sous  le  titre  insidieux  de  Robespier- 
ristes,  voila  les  principaux  motifs  de  réclamation 
des  patriotes. 

Voici  dans  quels  termes  s'expriment  les  Adresses 
de  Toulouse,  d'Aix,  de  Manosque,  de  Clamecy,  de 
Celte,  etc. 

Les  administrateurs  du  district  de  Toulouse  vous 
écrivent  : 

a  Robespierre  avait  conspiré  contre  la  souveraineté  du 
peuple;  il  n'est  plus.  Qui  aurait  pu  penser  que  les  aristo- 
crates et  les  conlre-révol'.Uiorinaires  eussent  osé  tourner  à 
leur  profit  cet  événement  qui  a  encore  sauvé  la  liberté  me- 
nacée?... 

f  Vous  avez  su  qu'il  y  avait  des  palriotes  opprimés 
par  la  faction  de  Robespierre;  vous  avez  ouvert  leurs  ca- 
chots, et  nous  avons  applaudi  à  cet  acle  de  justice;  mais 
il  n'est  pas  entré  dans  \  os  vues  que  les  aristocrates  et  les 
contre-révolutionnaires  tiouvasseiU  dans  votre  décret  les 
moyens  de  recouvrer  la  liberté.  Eh  Lien,  ces  hommes,  ju- 
gés par  l'opinion  publique,  vienncnl,  en  levant  une  tète 
aud.icieuse.  Insulter  les  autorités  cou'-tituées  chargées  de 
la  sftrelé  publique.  Lorsque  ces  magistrats  fidèles  à  leurs 
devoirs  se  refusent  à  leur  demande,  ils  les  menacent  de 
les  dénoncer  à  vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale. » 

Le  conseil  géne'ral  de  la  même  commune  vous  dit: 

•  Sans  doute  la  justice  doit  être  à  l'ordre  du  jour.  Que 
le  patriote  soit  rendu  ù  la  liberté;  que  le  laboureur,  Parti, 
san  détenu  pour  quelques  instants  d'encnr  rentre  aussi 
dans  ses  foyers....  Mais  le  meneur  intrigant,  mais  l'indi- 
vidu suspect,  mais  le  fédéraliste  reconnu,  mais  le  conlre- 
rcvolulionnaire  doivent-ils  être  rcsiilués  à  la  sociélé  contre 
laquelle  ils  n'ont  cessé  de  cons|iirer?  Sans  doute  vous  nu 
le  voulez  pas.  Vous  n'avez  pu  vouloir  accorder  proteclinn 
et  appui  à  ces  deux  castes  incorrigibles  qui  ont  fait  tous 
les  maux  de  la  patrie,  el  qui  la  dérliireront  tant  que  le  sol 
de  la  république  n'en  sera  point  purgé. 

Cependant  les  gens  suspects,  les  contre-révolutionnaires 
affictcnl  depuis  quelques  iours  une  audace  et  des  propos 
menaçants;  ils  traitent  de  R"bespierri-tes  les  plus  chauds 
amis  de  la  liberté...  ils  désignent  les  victimes  qu'ils  doi- 
vent sacrifier  à  leur  vengeance.  A  les  entendre,  eux  cl 
leurs  nombreux  partisans,  on  dirait  qu'au  régime  oppres- 
sif établi  par  les  tyrans  abattus  l'inlenlion  du  législateur 
est  de  substituer  un  système  de  modérantisme  et  de  clé- 
mence... De  clémence  puiir  des  aristocrates,  des  royalistes 
et  des  traîtres  1  Des  républicains  nelc  souOVii  ont  jamais.  Ehl 
quel  est  le  bon  citoyen  qui  pourrait  oublier  le  plus  pur 
sang  des  Français  versé  depuis  cinq  ans  parcelle  horde  de 
scélérats  I 

"  Que  votre  énergie  révolutionnaire  continue  i  garantir 


le  salut  de  la  république;  que  la  Ini  du  !7  septembre  soit 
exécutée;  qu'elle  soit  la  base  invariable  du  gnuverni'mcîit 
lévolutionnaire,  sans  lequel  nous  marcherons  d'orages  en 
orages  sans  atteindre  au  but  désiré.  Que  les  prêtres,  les 
nobles,  les  fédéralistes,  les  intrigants  qui  infestent  encore 
nos  cités  ou  nos  prisons  apprennent  que  celte  justice, 
qu'ils  invoquent  en  le  jour  avec  tant  d'arrogance  et  de  per- 
fidie, ne  doit  être  pour  eux  que  la  déportation  ou  la 
mort.  » 

La  Société'  populaire  d'Aix  vous  montre  avec 
quelle  perlidie  on  affecte  de  proscrire  dans  les  pa- 
lriotes tout  ce  que  leurs  vertus  civiques  peuvent 
paraître  offrir  de  traits  de  lesseniblunce  avec  le 
masque  hypocrite  de  ses  oppresseurs. 

C'est  ainsi  que  les  gens  corrompus  se  permettent 
de  déclamer  contre  les  hommes  purs  qui  [xèchent  la 
vertu  ,  la  probité,  la  justice,  sous  prétexte  que  Ro- 
bespierre les  prêchait  aussi. 

C'est  ainsi  que  les  contre-révolutionnaires  croient 
que  l'énergie  va  faire  place  au  modérantisme  ,  et 
crient  que  Robespierre  avait  volé  la  mort  de  Capet. 

«  Les  crimes  de  Robespierre,  dit  cette  Société,  nous 
font  horreur;  nous  ne  lui  faisons  pas  un  mérite  d'avoir 
voté  la  mort  d'un  tyran,  puisqu'il  a  pu  concevoir  le  pro- 
jet de  régner  à  sa  place;  mais  les  grands  principes  que 
vous  avez  consacrés  par  vos  décrets,  et  son  opinion  sur 
la  mort  du  dernier  roi  des  Français,  sont  les  principes 
et  l'opinion  des  vrais  républicains. 

«  En  terrassant  les  faux  patriotes,  les  traîtres  et  les  hy- 
pocrites, hâtfz-vous  de  frapper  les  fripons  débonlés,  et 
les  restes  de  l'aristocratie  qui  lèvent  insolemment  la  tête.» 

La  Société  populaire  des  Anti-Politiques  d'Aix 
vous  demande  de  décréter  les  motions  de  Louchct 
pour  la  réintégration  des  gens  suspects. 

•  Les  motifs  développés  dans  son  discours  doivent  vous 
déterminer,  dit  celle  Société,  à  rendre  cette  loi,  que  tous 
les  palriotes  sollicitent.  On  y  voit  les  principes  de  celle 
sévère  justice  qui  caractérise  les  vrais  républicains,  et  non 
pas  letle  justice  comme  l'ont  entendue  les  hypocrites  et  les 
modérés,  ;  car  ils  croient  que  la  justice  consiste  ù  oublier 
OU  ù  pardonner  leurs  alternats  contre  la  liberté. 

«  'Vous,  représentants,  qui  avezconstamnient  veillésurle 
peuple,  qui  l'avez  sauvé  tant  de  fois  des  dangers  qui  le 
menaçaient,  ne  vous  laissez  point  enlraincr|]ai  unefausse 
pitié.  Bientôt  toutes  les  factions  enhardies  s'agiteraient  el 
ébranleraient  le  colosse  majestueux  de  la  libellé,  si  elles 
ne  parvenaient  ù  l'abattre. 

o  Déjà,  par  une  fausse  interprélatlon  de  vos  décrets, 
l'aristocratie  lève  sa  tête  altière,  et,  menaçant  les  patriotes, 
semble  les  accuser  d'être  les  complices  de  Robespierre. 
Mais  qu'elle  tremble  encore  I  Le  peuple  est  lu  avec  vous 
pour  déjouer  tous  les  complols,  et  se  défendre  contre  les 
efforts  de  l'ennemi  commun,  o 

La  Société  de  Manosque  vous  informe  des  calom- 
nies absurdes  que  la  malveillance  répand  pour  por- 
ter le  découragement  dans  l'âme  des  patriotes. 

(I  On  ose  avancer  que  l'astre  dn  jour  va  éclairer  la  li- 
berté des  ennemis  de  la  révolution  ;  que  les  fédéralistes, 
qui ,  l'année  dernière,  levaient  des  armées  contre  la  ré|)u- 
bliqne,  menaçaient  la  CunveiUion  el  Paris,  formaient  une 
prétendue  Convention  nationale  à  Bourges,  livraient  nos 
places  frontièies  à  l'ennemi,  arboraient  le  signe  de  la  con- 
tre-révolnlion,  assassinaient  les  apôtres  de  la  liberté  à 
Commune-Affranchie,  à  Avignon,  à  Aix,  à  Marseille,  i' 
Bordeaux,  égorgeaient  des  législateurs  dans  les  cachots 
du  Port-de-ki-Mnntagne,  et  se  couvraient  de  toutes  sortes 
de  crimes  contre  la  majesté  du  peuple;  que  ceux  qui,  pen- 
dant ces  horreurs,  s'étaient  emparés  des  fondions  publi- 
ques; que  ceux  qui  présidaient  les  assemblées  contre-révo- 
lutionnaires des  sections  fédéralisécs  et  capélisées;  que 
ceux  qui  faisaient  tomber  sous  le  couteau  les  amis  les  plus 
chauds  de  la  liberté;  que  ceux  cnflii  qui  abreuvaient  les 
patrioies  incarcérés  de  calomnies  et  d'amertumes,  vont  en- 
core faire  gémir  sous  le  poids  de  leurs  crimes  et  de  leur» 
principes  anti-révolutinniiaires  le  sol  hhrede  la  FraiiccI 

"  Apprenez  au  peuple  à  se  méfier  des  Cli  es  pervers  qui 
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se  ploiçent  à  calomnier  ainsi  vos  inlentioni;  qu'une  Adresse 
qui  portera  la  lumitre  et  la  cousolalion  dans  l'esprit  et  le 
cœur  des  patriotes  réduise  les  uialveillanls  et  les  caloiniiia- 
Icurs  au  silence  et  à  la  nullité;  dites-leur  encore  une  fois 
que  la  nulion  française  ne  fait  ni  paix  ni  Irclve  avec  l'aris- 
tocratie, et  que  la  mort  sera  l'unique  partage  des  ennemis 
du  peuple.  » 
Cette  Socie'lé  ajoute  : 

0  Nous  devons  vous  dire  qu'aucun  fédéraliste  de  notre 
déparlement  n'.i  encore  satisfait  à  la  justice  nalionalc,  et 
celle  impunité  donne  ù  l'aristocratie  une  audace  qui  ne 
connaît  pas  de  bornes.  » 

•  Pourquoi,  vous  dit  la  Société  de  Clamccy,  pourquoi 
les  maisons  d'arrêt  vouiisseut-elles  dans  le  sein  de  la  so- 
cielé  une  foule  d'individus  chargés  des  anatbèmes  du  pa- 
triotisme? Les  mesures  révolutionnaires  étaient-elles  ilonc 
identilicts  avec  l'existence  d'un  tyran,  ou  bien  étaient- 
elles  émanées  du  sein  de  la  Montagne?  N'auraieul-ellesété 
qu'un  pié(;e  tendu  auxpatriotes  pourdonnerùl'arisiocra- 
lie  le  moyen  de  les  signaler  et  de  les  immoler  en^uiie  dans 
le  temps  de  son  Iriompbe?  Le  moment  de  ce  triomphe 
impie  est-il  arrivé?  Les  districts  se  remplissent  d'hommes 
qui  viennent  renouveler  contre  les  patriotes  une  lutte 
funeste  fi  la  liberté. 

«  Quoi  !  au  moment  où  les  armes  victorieuses  de  nos  dé- 
fenseurs et  la  justice  de  vos  décrets  du  12  aoCit  et  du  17 
septembre  assuraient  i  la  révolution  une  marche  rapide  et 
sûre,  une  cruelle  indulgence  la  réduirait  de  nouveau  en 
problème? 

0  Non,  citoyens  représentants,  vous  ne  trahirez  point  la 
cause  de  la  patrie;  vous  m;\inliindrez  le  gouvernement 
révolutionnaire  dans  toute  son  éneigie.  Ce  n'est  point  as- 
sez d'avoir  terrassé  des  chefs  de  conjuration  si  vous  n'ex- 
terminez la  horde  nombreuse  des  ennemis  du  peuple.  » 

La  Sociélt;  de  Cette  vous  écrit  : 

■<  Partout  l'aristocratie  lève  un  front  rayonnant  de  joie; 
l'indulgence  est-elle  donc  ù  l'ordre  du  jour? 

Il  Ou  déchaîne  l'aristncraiie  et  le  fèdéialisme.  Sur  les 
places  publiques,  dans  les  sections,  au  sein  même  des  So- 
ciétés populaires,  les  modérés  insultent  aux  palrioles.  Un 
ami  cliaud  de  la  liberté  propos  -l-il  luie  mesure  énergique; 
ils  lui  prêtent  des  intentions  criminelles  :  c'est  un  Hébert, 
c'est  un  Robespierre. 

«  Les  ennemis  du  peuple  invoquent  la  justice  ;  mais 
qu'elle  règne,  et  ils  cesseront  d'exister. 

«  Pères  de  la  pairie,  nous  espérons  de  votre  amour  pour 
elle  qu'à  la  vue  des  orages  qui  la  menacent  vous  vous  hâterez 
de  prendre  des  mesures  vigoiircusrspour  les  dissiper.  Vous 
lonnerez  sur  les  apôires  du'modérantisme;  vous  frapperez 
les  iniriganis,  les  ambiiieux,  et  tous  les  ennemis  de  la  dé- 
mocratie; vous  redonnerez  l'existenre  au  décret  salutaire 
du  23  Ihermidor;  vous  donnerez  au  giiuiernement  révolu- 
tioruiaire  l'énergie  nécessaire  pour  comprimer  loules  les 
passions  divergentes  de  la  passion  sublime  de  la  liberié.  C'est 
ainsi  que  vous  assurerez  le  Iriomplie  delarépublique.» 
(On  applaudil.  J 

Bentabole  :  La  voix  publique  annonce  que  notre 
collègue  Tallien  a  ëlé  assassiné  cette  nuit;  je  ne 
crois  pas  que  la  Convention  doive  peidie  de  temps 
pour  s'en  faire  rendre  compte. 

Andué  Dumont  :  Le  comité'  de  sfiielé  générale  a 
e'té  inlornié  ce  matin  de  cet  événement  ;  il  a  aussitôt 
pris  (les  mesures  pour  obtenir  tous  les  renseigne- 
ments possibles,  et  il  a  nommé  deux  de  ses  membres 
pour  se  rendre  citez  Tallien.  Le  comité  vous  fera  son 
rapport  dans  la  séance. 

—La  Convention  entend  quelques  pétitionnaires. 

—  Dubarran  est  à  la  tribune.  Il  annonce  qu'il  est 
chargé  par  le  comité  de  sûreté  générale  de  faire  part 
à  la  Convention  des  renseignements  déjà  reçus  sur 
l'assassinat  de  Tallien.  Il  en  résulte  que  ce  représen- 
tant, eti  se  retirant  chez  lui,  fut  attaqué  ii  minuit  un 
quart,  rue  des  Quatre- Fils,  vis-à-vis  l'entrée  du  ci- 
devant  Palais-Cardinal,  au  Marais,  par  un  homme 


de  la  taille  de  cinq  pieds,  vêtu  d'une  redingote  de 
couleur  brune  foncée,  coiffé  d'un  chapeau  rond.  Cet 
homme  lui  dit,  en  se  précipitant  sur  lui  :  "Tiens, 
coquin  !  il  y  a  longtemps  que  je  t'attends  ;  ■  et  il  le 
frappa  à  la  poitrine  d'un  cottp  de  pistolet  qui  n'atla- 
qiia  que  l'épaule  gauche.  L'assassin  s'est  évadé  sur- 
le-champ,  et  des  citoyens  venus  ati  secours  ont  re- 
conduit le  représentant  du  peuple  chez  lui,  où  le 
citoyen  Cliabanon,  ol'licierdesanlé,  lui  a  administré 
les  secours  les  plus  pressants.  On  a  tout  lieu  d'espé- 
rer que  In  blessure  de  Tallien  n'aura  aucune  suite 
fâcheuse  (1).  (L'assemblée  témoigne  sa  vive  satis- 
faction de  l'espoir  que  le  rapporteur  annonce.) 

ici  Dubarran  fait  lecture  de  detix  arrêtés  du  comité 
de  sûreté  générale,  par  lesquels  il  intime  aux  auto- 
riti's  de  la  section  de  l'Indivisibilité,  dans  l'étendue 
de  laquelle  s'est  passé  le  fait,  de  réunir  tous  les  reii- 
scignomenls  qui  peuvent  porter  la  lumière  sur  cet 
altentat  horrible  ,  et  de  multiplier  les  mesures 
qu'elles  croiroiil  propres  à  mettre  le  plus  tôt  possi- 
ble l'assassin  de  Tallien  sous  la  main  de  la  justice 
vengeresse. 

Dubarran  annonce  enfin  que  le  comité  de  sûreté 
générale  a  chargé  Méatille  ot  Monmayaut,  repré- 
sentants du  peuple,  de  se  transporter  sur  les  lieux, 
et  d'y  prendre  tous  les  arrêtés  utiles  dans  la  circon  - 
staiiee. 

■  Reposez-vous  sur  le  comité,  dit  en  terminant 
Dubarran  :  il  vengera  la  représentation  nationale; 
que  dis-je?  le  peuple  lui-même;  car  immoler  ses 
représentants  par  le  fer  ou  la  calomnie,  c'est  assassi- 
ner le  peuple. 

•  Au  reste,  nous  attendrons  le  retour  des  commis- 
saires Méatille  et  Monmayaut  pour  vous  proposer 
les  mesures  qu'exigeront  les  circonstances,  » 

Bentaiîoi.e  :  H  est  du  devoir  de  la  Convention 
de  porter  son  attention  sur  les  circonstances  où  elle 
se  trouve.  Depuis  quelques  jours  ou  fait  circuler  au- 
tour d'elle  mille  bruits  divers.  Elle  est  inceitaine 
sur  ce  qu'elle  de  lit  croire;  les  uns  disent  que  les  aris- 
tocrates et  les  modérés  lèvent  la  tète,  les  autres 
qu'il  s'élève  une  nouvelle  faction.  Je  ne  veux  donner 
aucune  espérance  aux  modérés:  je  les  regarde  comme 
les  ennemis  de  la  Convention  ;  mais  puisque  Tallien 
a  été  attaque  du  fer  assassin,  je  crois  qu'il  est  dans 
la  conscience  de  tout  honnête  homme  de  lui  rendre 
la  justice  qui  lui  est  due.  On  l'a  accusé  dans  le  sein 
de  la  Convention  et  dans  une  Société  populaire  fa- 
meuse d'avoir  prêché  le  modérantisme  ;  et  je  demande 
s'il  est  croyable  que  les  modérés  eussent  assassiné 
celui  qu'ils  se  seraient  donné  pour  chef.  Au  moment 
où  Lepelletier  éprouva  le  même  sort,  on  disait  aussi 
que  les  royalistes  levaient  la  tête,  et  cependant  il  fut 
frappé  par  un  royaliste.  La  Convention  doit  être  le 
centre  de  l'opinion  publique.  (On  applaudit.)  On  a 
demandé  hier  et  avant-hier  qu'il  soit  fait  un  rapport 
sur  la  situation  de  la  république  ;  je  demande  que  ce 
rapport  soit  fait  sous  vingt-quatre  heures. 

Merlin  (do  Thionville)  :  11  est  temps  de  tout  dire 
à  la  Convention  ;  il  est  temps  qu'elle  ouvre  les  yeux 
sur  le  précipice  dans  lequel  on  vent  l'entraîner,  et 
fasse  un  pas  en  arrière  pour  frapper  plus  sûrement 
les  ennemis  du  peuple.  (Vifs  applatidissemeuts.  ) 
Existe-t-il  des  continuateurs  de  Robespierre?  (Oui, 
ou(.' s'ecric-t-on.  )  Voilà  la  question  qu'il  faut  exa- 
miner, et  le  sang  d'un  patriote  qui  a  coulé  cette  nuit 
me  semble  avoir  résolu  cette  question.  (Ou(,  oui'.' 
s'écrie-t-on.  )  Le  peuple  ne  veut  plus  deux  autori- 
tés... (Non, non!  crie-t-on  vivement.)  Il  veut  que  le 

(1)  En  effet  Tallien  survécut  à  sa  blessure;  il  ne  mourut 
que  le  16  novembre  18-20. 
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règne  (les  assassins  finisse.  (Oui,  OUÏ.'  il  en  est  temps! 
s'ccrie-t-oii  de  toutes  paris  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements. J  II  ne  pense  pas  que  les  amis  de 
la  justice,  ceux  qui  les  premiers  osèrent  In  prêcher, 
ceux  qui,  armes  du  poignard  de  Brutus,  traînèrent 
Robespierre  à  cette  barre,  il  ne  pense  pas  que  ceux- 
là,  dis-je,  aient  jamais  l'intention  de  le  faire  repas- 
ser sous  le  régime  tyrannique?  {Non,  von'  crie-t-on 
de  toutes  parts.)  Eh  bien,  citoyens,  je  vous  dénonce 
ici  1rs  assassins  de  mon  pays,  ceux  qui,  dausI'.Vs- 
semblèe  législative,  ont  voté  à  côté  de  moi  pour  les 
principes,  et  qui  aujourd'hui  a  côté  de  moi  votent 
dans  le  sens  contraire.  Je  vous  dénonce  ces  hommes 
qui  ont  eu  l'impudeur  de  dire,  dans  une  Société 
trop  fameuse,  dans  une  Société  qui  a  puissanwnent 
aidé  à  renverser  le  trône,  mais  qui,  nayant  plus  de 
trône  à  renverser,  veut  renverser  la  Convention.... 
(Oui,  oui!  Applaudissements.)  Je  vous  dénonce  ces 
hommes  (pii,  teints  du  sang  des  malheureux  qu'ils 
ont  sacriliés  à  leurs  vengeances  personnelles,  veu- 
lent aujourd'hui  couvrir  tant  de  forlaits  en  ramenant 
la  terreur  sur  le  tribunal  qui  doit  les  juger,  en  ef- 
frayant la  Convention. 

Plusieurs  voit:  Ils  n'y  parviendront  pas! 

Meblin  :  Je  prouverai  ma  dénonciation. 

Plusieurs  voix:  Et  nous  aussi  ! 

CuvoMARD  :Onne  nous  épouvantera  jamais,  nous 
savons  mourir. 

MiîRLiN  :  Ne  vous  y  trompez  pas,  citoyens;  ceux 
qui,  comme  je  vous  l'ai  dit,  sont  couverts  du  sang 
lies  Français,  ceux  qui  rappellent  sans  cesse  ce  gou- 
vernement terrible  dont  tous  les  vrais  amis  du  [leu- 
ple  voudraient  ensevelir  la  mémoire,  dont  ils  vou- 
draient arracher  le  souvenir  à  l'histoire,  ces  hommes 
n'ont  d'autre  intention  que  d'opprimer  la  Conven- 
tion pour  parvenir  à  letu-slins.  Lisez  la  séance  qui  eut 
lieu  hier  aux  Jacobins;  vous  y  verrez  que  les  victi- 
mes soutindiquées,  vous  y  verrez  que  des  représen- 
tantsdupenple  sont  mis  sous  les  poignards. 

Plusieursvoix  :  C'est  vrai  ! 

MERt.iN  :  Voulez-vous  connaître  les  assassins  de 
Tallien,  et  ceux  qui,  dans  leur  àme  perverse,  médi- 
tent encore  de  nouveaux  crimes?  Entendez  cette 
phrase  prononcée  hier  aux  Jacobins  : 

«  Des  mesures  de  sûreté  générale  ont  été  prises; 
il  s'en  prépare  encore  d'autres  dans  le  silence.» 
(L'assend)lée  fait  un  mouvement  d'imiignation.) 

Je  vais  vous  dire  quelles  sont  ces  mesures  de  sû- 
reti=  gén('rale  qui  ont  été  prises. 

Ou  a  lait  arrêter  Real  et  Dnl'onrny,  connus  tous 
deux  pour  être  des  premiers  partisans  de  la  révo- 
lution. 

Savcz-vons  quels  sont  les  motifs  de  leur  arresta- 
tion, motifs  qui  ne  sont  pas  portés  sur  les  registres 
du  comité  de  sûreté  générale?  On  savait  qiu'  R('al 
devait  être  le  défenseur  ol'licieux  des  Nantais,  et  on 
a  voulu  l'en  empêcher,  parce  qu'on  savait  (in'il  au- 
rait indiqué  les  vrais  coupables,  et  qu'il  aurait  lait 
traîner  à  l'échalaud  les  vrais  conspirateurs  et  leurs 
Conqilices.  (Nouveau  mouvement  d'indignation.) 

Citoyens,  gardez  tout  votre  courage;  vous  en 
avez  besoin  pour  entendre  ce  que  je  vais  vous  dire. 
(II  se  fait  un  grand  silence.) 

Le  comité  révolutionnaire  de  Nantes  a  fait  tra- 
duire à  Paris  cent  treute-deux  victimes;  et,  sans  que 
ces  infortunés  aient  subi  aucun  interrogatoire,  sans 
iiu'il  ait  été  renq)li  aucune  formalité,  ce  comité  a  or- 
donné a  la  force  armée  chargée  île  conduire  ces 
malheureux  à  Paris  de  les  fusiller  en  chemin.  (Mcm- 
vcmeiit  d'horreur.)  Et  voilà  quels  sont  les  honnnes 


qu'on  a  voulu  soustraire  au  gloive  de  la  loi  !  Voilà 
d'où  partent  ces  cris  atroces  contre  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, qui,  au  dire  de  certaines  gens,  ne  fait 
pas  tomber  assez  de  tètes!  Voilà  les  motifs  de  l'arres- 
tation dcRi'al! 

Quant  à  Dufourny,  on  savait  que  c'était  un  vieil 
ami  du  iienple,  et  les  partisans,  les  propagateurs  du 
système  de  terreur  n'aiment  pas  la  vertu  des  vieux 
amis  du  peuple  ;  ils  veulent  des  patriotes  à  la  Robes- 
pierre, des  chevaliers  de  la  Guillotine.  Mais  je  dé- 
clare que  je  me  percerai  le  sein  à  cette  tribune  plu- 
tôt «pie  de  les  voir  jamais  opprimer  le  peuple.  (Ap- 
plauilisscmcnts.) 

Grand  nombre  de  voix:  Non,  non  !  ils  n'y  par- 
viendront pas. 

Merlin:  Voici  encore  une  antre  phrase  qui  a  été 
dite  hier,  et  qu'il  est  bon  de  vous  citer: 

«  Les  crapauds  du  Marais  relèvent  la  tête  ;  ils  en 
seront  plus  tôt  anéantis.  " 

Plusieurs  voix:  C'est  Duhem. 

Merlin:  Si  le  sang  des  patriotes,  si  le  sang  de 
chacun  de  nous  pouvait  amener  au  port  du  bonheur 
le  vaisseau  de  la  république,  il  n'est  pas  un  de  nous 
qui  ne  le  donnât  avec  plaisir.  {Tous,  tous!  s'écrient 
les  membres  en  se  levant.)  Mais  nous  sommes  bien 
persuadésqiie  si  l'on  dirige  un  instant  les  poignards 
contre  une  partie  des  membres  de  cette  assemblée, 
c'est  pour  exterminer  ensuite  l'autre  partie.  Lisez 
dans  la  conscience  de  ces  hommes  que  je  vous  dé- 
nonce; vous  y  verrez  que  ce  sont  là  les  véritables 
motifs  de  leurs  criailleries,  de  leurs  dénonciations, 
de  leurs  calomnies,  de  leurs  motions  sanguinaires. 

Un  membre  a  proposé  ensuite  qu'il  lut  fait  à  la 
Convention  une  députatioii  ipii  serait  accompagnée 
des  tribunes,  et  qui  présenterait  une  Adresse  dont 
voici  le  sens:  Il  est  temps  que  la  Convention  dise  si 
elle  est  déterminée  à  sauver  le  peuple. 

Beaucoup  de  voix:  Oui,  oui  !  nous  le  sauverons 
malgré  eux. 

Merlin  :  Répondons  à  l'insolent  interrogateur 
que  la  Convention  est  déterminée,  non  à  sauver  le 
peuple,  car  il  a  prouvé  qu'il  saurait  se  sauver  lui- 
même  dans  tous  les  temps...  (applaudissements)  et 
ce  peuple  généreux,  qui  abat  les  tyrans  et  donne  des 
lois  à  l'Europe,  n'ira  pas  pour  cela  chercher  le  bras 
des  assassins.  (Applaudissements.)  Il  sait,  le  peu|de, 
que  son  centre  est  ici.  {Oui,  oui!  s'écrie-ton  de 
toutes  les  parties  de  la  salle  et  des  tribunes.)  Il 
sait  ipie,  si  ou  le  sépare  de  ses  liilclesrepri'seutants, 
on  amène  la  guerre  civile  ;  il  sait  que,  dans  le  choc 
des  passions  enflammées,  les  aristocrates,  les  pa- 
triotes, les  modérés,  les  anarchistes  sentr'égorge- 
ront.  Le  peuple  veut  que  la  justice  dirige  son  l>ras  ; 
il  ne  vent  pas  que  le  glaive  vacille  ;  il  ne  veut  pas 
intimider  l'innocent  ;  il  ne  menace  que  le  coupable. 
(Applniidisscmeuts.) 

Ou  a  arrêté  aussi  qu'on  se  rendrait  en  masse  ici 
pour  faire  cette  dépntalion.  Coiisiih'rez,  citoyens, 
quels  sont  ceux  qu'on  a  noiiiiiii'S  pour  rédiger  l'A- 
dre.sse  :  c'est  Carrier  ;  c'est  Royer,  substitut  de  l'ac- 
cusateiir  public;  Fnuquier-Tinvillc....  {Ah!  ah!) 
c'est  lîillauil-Varennes,  ancien  raciubredu  comité  de 
salut  |)ublic. 

Une  voix  :  C'est  faux  ! 

Merlin  :  On  a  ajouté  qu'aujourd'hui  le  mol  de 
vive  la  Convention  !  était  le  niol  de  ralliement  des 
aristocrates.  Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  déter- 
miner la  Convention,  sinon  à  fermer  la  Société  des 
Jacobins,  au  moins  à  dél'enilre  à  aucun  de  ses  mem- 
bres d'y  assister.  (Vils  applaiidisseuients.) 
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DuHEM  :  Je  demande  la  parole. 

MEiif.iN  :  Je  ne  crois  pas  que  le  tableau  des  hor- 
reurs que  je  viens  de  tracer  s'efface  dans  vos  âmes. 
Si  l'on  nie  les  faits,  je  demande  a  être  mis  en  arres- 
tation avec  cenx  que  j'ai  dénoncés  ;  et  si  j'en  ai  im- 
posé à  la  Convention,  j'appelle  sur  ma  tète  toute  la 
peine  ([ue  je  provoque  sur  la  leur.  (Applaudisse- 
ments.) 

Baudin  :  Je  de'pose  le  récit  imprimé  de  la  séance 
qui  eut  lieu  hier  aux  Jacobins  ;  il  contient  tout  ce 
que  Merlin  a  avancé. 

Merlin  :  Je  dois  encore  une  réflexion  au  peuple 
et  à  la  Convention.  Et  moi  aussi  j'ai  été  aux  Jaco- 
bins, et  moi  aussi  j'y  ai  appelé  ri[isurrection,et  moi 
aussi  j'y  ai  dit  ces  paroles  que  les  Lngographes  el  les 
Motiileurs  du  temps  ont  conservées:  «Ce  n'est  pas 
avec  des  discours,  c'est  avec  du  canon  qu'il  faut  at- 
taquer le  palais  des  rois;  et  le  peuple  sera  libre.  • 

Aujourd'hui  je  dis  :  Peuple,  si  tu  veux  conserver 
ta  liberté,  si  tu  veux  conserver  la  Convention,  seul 
centre  autour  duquel  tu  puisses  te  réunir,  ce  n'est 
pas  par  des  discours  qu'il  faut  terrasser  lesennemis; 
arme-toi  de  ta  puissance,  et,  la  loi  à  la  innin,  fonds 
sur  ce  repaire  de  brigands  !  (Applaudissements.) 

DuHEM  :  Si  Merlin  se  fût  trouvé  au  comité  de  sû- 
reté générale  la  nuit  dernière,  lorsqueje  fus  y  expli- 
quer les  faits,  il  n'aurait  pas  occasionné  la  scène  qui 
vient  de  se  passer. 

Plusieurs  voix  :  Les  faits  sont  vrais  ! 

Duhem:  Je  voudrais  que  ceux  qui  me  traitent 
d'assassin  prouvent  que  j'ai  seulement  contribué  à 
faire  la  moindre  injustice.  N'ai-je  pas  été  un  des  pre- 
miers a  résister  à  Robespierre  ? 

Plusieurs  voix:  Non,  non  ! 

Dl'hem  :  Si  la  Convention  ne  veut  entendre  qu'un 
seul  rapport,  il  n'est  pas  nécessairede  m'accorderla 
parole. 

Dueand-Maillane  :  Je  demande  que  l'orateur 
parle  décemment  ;  qu'il  ne  dise  pas  qu'il  s'est  passé 
une  scène... 

LozEAU  :  Je  demande  qu'on  désigne  les  scélérats, 
et  qu'on  ne  divague  pas. 

Dlheh  :  A  la  manière  dont  Merlin  a  rapporté  la 
séance  d'hier,  il  serait  aisé  de  condamner  et  de  dé- 
truire tout  le  monde. 

Thibault:  Tous  les  Jacobins. 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre,  à  l'ordre  ! 

Guyomabd:  Nous  demandons  tous  que  Thibault 
soil  rappelé  à  l'ordre. 

Thibault  :  Je  demande  la  parole. 

Barbas  :  Je  demande  que  Duhem  soit  entendu 
avec  calme  ;  personne  ici  n'a  le  droit  d'interrompre 
un  mend)re  à  qui  l'on  a  accordé  la  parole.  (Applau- 
dissements.) 

Duhem  :  Il  est  indispensable  que  je  rende  à  la 
Cunveulion  ce  qui  s'est  passé  aux  Jacobins,  alin  que 
les  différentes  manières  de  raconter  la  même  chose 
prouvent  qu'il  faut  entendre  tous  les  partis. 

Plusieurs  voix:  11  n'y  a  point  de  partis  ici. 

Duhem:  La  séance  qui  eut  lien  hier  aux  Jacobins 
a  commencé  par  la  lecture  de  la  correspondance, 
qui  s'est  prolongée  \)endiuit  longtemps.  Cette  cor- 
respondance de  toute  la  république...  {Ah!  ah!  ah!) 
11  r('sultait  de  cette  correspondance  très-étendue, 
très-mntivée,  et  qui  sera  déposée  dans  les  comités 
de  gouvernement,  si  elle  n'y  est  point  encore,  que 
partout  les  anciens  patriotes  sont  persécutés,  que 
partout  les  aristocrates  lèvent  la  tête.... 


Plusieurs  vnix  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

Duhem:  J'ai  demandé  la  parole,  et  j'ai  parle, 
parce  que  je  crois,  d'après  la  constitution,  avoir  le 
droitde  parler  dans  une  Société  populaire. 

J'ai  dit,  ce  que  j'avais  dit  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, qu'à  Caen  et  à  Saint-Omer  notamment  l'a- 
ristocratie levait  la  tête. 

J'ai  dit  que  j'avais  déposé  entre  les  mains  d'André 
Dumont  une  lettre  de  Caen,  qui  annonçait  que  deux 
fédéralistes  enragés,  ceux  qui,  dans  les  temps,  avaient 
arrêté  nos  collègues  Romme  et  Prieur,  étaient  en 
liberté. 

Voilà  le  fait  que  j'ai  cité  pour  prouver  que  l'aris- 
tocratie levait  la  tête. 

J'ai  dit  que  la  Société  de  Saint-Omer,  qui,  lors- 
qu'elle avait  été  régénérée,  avait  sauvé  celte  place 
à  la  barbe  des  Anglais, et  qui  avait  fait  changer  tou- 
tes les  autorités  aristocratiques  qui  pouvaient  inspi- 
rer des  craintes,  j'ai  ditque  cette  Société  était  persé- 
cutée par  l'aristocratie,  et  pour  le  prouver  j'ai 
déposé  au  comité  de  sûreté  générale  une  correspon- 
dance signée.  J'ai  dit  qu'il  fallait  que  les  comités 
prissent  des  mesures  pour  arrêter  les  progrès  du 
modéranlisme.  (Murmures.)  Si  les  amis  de  la  liberté 
des  opinions  ne  veulent  pas  me  laisser  parler,  je  me 
retire. 

Vii.LERS  :  Il  faut  maintenir  à  tons  les  membres  la 
liberté  de  parler.  Ici,  comme  partout  ailleurs,  il  ne 
doit  pas  y  avoir  de  dénonciateur.  Chacun  doit  ici 
apporter  son  contingent  de  bonne  volonté  et  de  lu- 
mières piiur  sauver  la  patrie.  Pins  le  danger  est 
grand,  plus  le  calme  doit  l'être  aussi.  Si  les  passions 
s'f-nlre-heurlent,  l'intérêt  national  s'oublie.  Le  lé- 
gislateur doit  écarter  tout  ce  qui  en  lui  tient  de 
l'homme,  pour  ne  se  souvenir  que  des  fonctions  su- 
blimes dont  il  est  chargé. 

Duhem  :  J'ajoutai  qu'il  n'était  pas  étonnant  qu'a- 
près un  aussi  grand  orage  politique  que  celui  que 
nous  venions  d'essuyer  les  insectes  de  l'aristocratie 
et  du  modéranlisme  se  montrassent,  mais  que  les 
bons  patriotes  ne  devaient  pas  s'en  embarrasser,  et 
que  si  les  crapauds  levaient  la  tète  ils  seraient  pins 
tôt  connus.  Je  sais  qu'on  a  tenu  des  notes  menson- 
gères de  mon  opinion  ;  mais  je  la  rétablis,  et  je  suis 
fait  pour  la  soutenir. 

Après  cela,  un  membre  demanda  qu'en  déposant 
les  pièces  de  la  correspondance  aux  comités  de  gou- 
vernement il  fût  lait  une  Adresse  à  la  Convention 
pour  arrêter  le  torrent  du  modéranlisme. 

Un  autre  membre  dit  qu'il  fallait  aller  en  masse  à 
la  Convention,  qu'il  fallait  aussi  que  les  tribunes  y 
vinssent. 

Billaud  s'est  élevé  contre  cette  proposition  ;  il  a 
dit  qu'il  fallait  seulement  faire  une  Adresse,  comme 
la  Société  en  avait  le  droit,  et  comme  c'était  sou- 
vent un  devoir  pour  elle. 

Je  sais  quel  est  celui  qui  a  donné  de  fausses  notes 
à  Merlin  et  qui  l'a  ainsi  trompé,  car  il  n'y  était  pas  ; 
c'est  Garnier  (de l'Aube).  J'ai  été  m'expliquer  sur 
tout  cela  avec  le  comité  de  sûreté  générale,  oîi 
étaient  Legendre,  Moninayaut  et  autres. 

Ensuite  la  Société,  pour  ne  paslaire  une  démar- 
che imprudente,  a  nommé  des  rédacteurs  de  l'A- 
dresse, et  elle  a  indiqué  une  séance  extraordinaire 
pour  aujourd'hui,  afin  de  continuer  la  discussion. 

A  présent,  si  l'on  voulait  raisonner  sur  ce  qui  s'est 
passé,je  dirais  que,  la  meilleure  preuve  qu'on  puisse 
donner  de  la  morgue  insolente  de  l'aristoeralie, 
c'est  la  motion  qui  a  éti'  laite  de  dissoudre  les  Jaco- 
bins. (Applaudissements.)  Je  suis  sûr  que,  quand 
l'assassin  de  Tallien  sera  connu,  on  verra  que  c'est 
un  homme  nouvellement  sorti  des  prisons. 
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***  :  Comme  les  discours  prononcés  à  celte  tribune 
retentissent  dans  toute  la  France,  je  demande  que  le 
présideiit  rappelle  à  l'ordre  le  membre  qui  a  de- 
mandé la  dissolution  des  Jacobins.  (Applaudisse- 
ments.) Jamais  cette  idée  n'entra  dans  l'esprit  des 
représentants  du  peuple.  LesJacobinsont  fait  et  fe- 
ront encore  le  bien  de  la  patrie,  et,  s'il  s'est  glissé 
parmi  eux  quelques  agitateurs,  quelques  factieux, 
ce  n'est  pas  la  Société  qu'il  faut  écraser,  ce  sont  ces 
agitateurs,  (.\pplaudissemeiils.) 

Bentadoi.e  :  J'appuie  ce  que  vient  de  dire  le  préo- 
pinnnt;  mais  j'ai  quelques  réOexions  à  faire.  Ce 
n'est  point  à  la  Société  entière  qu'on  peul  reprocher 
les  écarts.... 

Plusieurs  voix  :  On  a  dit  tous .' 

Bf.mabole  :  Il  est  des  faits  sur  lesquels  la  Con- 
vention ne  doit  pas  hésiter  un  instant.  1!  y  a  quel- 
ques jours  qu'on  a  rayé  de  la  Société  plusieurs  re- 
présentants du  peuple.  (Murmures. )Jc  parle  pour  la 
Convention  ,  et  je  demande  du  silence.  Tout  le 
monde  sait  que  ces  représentants  ont  été  rayés  des 
Jacobins  pour  avoir  émis  dans  la  Convention  des 
opinions  que  la  Société  a  jugées  répréhensibles.  Il 
s'agit  de  savoir  si  une  Société  populaire  qui  a.  pour 
ainsi  dire,  la  haute  main  sur  l'opinion  publique... 

Quelques  voix  :  Cela  n'est  pas  vrai  ! 

D'aufres:  Si,  si! 

Bentacole  :  Il  s'agit  de  savoir  si  cette  Société  ne 
fait  pas  un  acte  qui  met  la  patrie  en  danger  lors- 
qu'elle entreprend  de  jeter  un  commencement  de 
proscription  sur  des  représentants  du  peuple.  Je  de- 
mande si,  lorsque  le  peuple  m'a  envoyé  ici,  il  a 
voulu  que  je  fusse  censuré  par  une  corporation  par- 
ticulière pour  l'opinion  que  j'aurais  émise  dans  l'as- 
semblée des  représentants  de  la  nation  ?  Je  n'accuse 
pas  la  Société  des  Jacobins,  mais  ceux  qui  ont  entre- 
pris de  jouer  dans  son  sein  le  même  rôle  que  Robes- 
pierre. (Applaudissements.) 

L'arrêté  qui  ordonne  la  radiation  de  nos  collè- 
gues a  été  enlevé  par  une  cabale;  il  n'a  pas  eu  l'as- 
sentiment de  la  majorité.  l'Ius  de  la  moitié  des 
membres  ne  se  sont  pas  levés,  et  c'est  l'ouvrage  d'un 
noyau  de  faction  qui  veut  se  servir  de  la  Société 
pour  dominer  la  Convention.  Il  faut  que  la  Conven- 
tion déclare  si  c'est  la  conscience  des  députés  du 
peuple  qui  doit  faire  la  loi  et  diriger  le  gouverne- 
ment, ou  bien  si  ce  sont  quelques  individus  d'une 
Société  particulière.  Lorsque  le  centre  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  est  dans  la  Convention,  je  de- 
mande si  ce  n'est  pas  à  elle  plutùt  qu'à  une  Suciété 
populaire  à  lui  donner  l'iuipiilsion.  Cependant  le 
contraire  se  passe  sous  ses  yeux.  Des  représentants 
ont  émis  des  opinions  que  la  Convention  a  respec- 
tées, et  dont  elle  a  ordonné  l'impression  afin  de  les 
méditer,  et,  pendant  qu'elle  rendait  hommage  aux 
grands  principes  de  la  liberté  de  la  presse  et  des 
opinions,  nos  collègues  ont  été  proscrits  dans  une 
Société  pour  ces  mêmes  opinions. 

On  vous  a  présenté  des  Adresses  que  vous  avez 
renvoyées,  comme  celle  de  Dijon,  à  l'examen  des 
comités,  pour  voir  si  elles  ne  contenaient  pas  des 
principes  dangereux,  et  la  Société  a  été  entraînée 
par  des  hommes  que  je  n'accuse  pas  de  méchanceté, 
parce  que  je  ne  les  connais  pas,  mais  à  qui  je  re- 
proche au  moins  une  imprudence  coupable,  la  So- 
ciété a  été  entraînée  à  envoyer  celte  Adresse  aux  ar- 
mées avant  que  la  Convention  ait  statué  sur  le  parti 
qu'elle  devait  prendre. 

L'assemblée  doit  fixer  son  attention  sur  des  cho.ses 
aussi  importantes.  Une  Suciété  populaire  n'a  pas  le 
droit  de  rie»  cuvoïer  aux  armées  avant  que  la  Coa- 


vention  ait  manifesté  son  opinion.  (Applaudisse- 
ments.) 

Il  y  a  peut-être  ici  quatre-vingts  membres  qui 
sont  aussi  de  la  Société  des  Jacobins,  et  qui  se  trou- 
vent dans  la  circonstancs  la  plus  malheureuse;  ils 
n'osent  pas  émettre  leur  opinion  parce  que  quel- 
ques hommes  les  proscrivent. 

Plusieurs  voix  :  Ça  iiT'sl  pas  vrai! 

D'autres:  C'est  vrai  ! 

Bentaboi.e  :  Je  le  répète,  cette  circonstance  est 
très-malheureuse  ;  cependant  elle  ne  doit  pas  empê- 
cher les  membres  de  la  Convention  d'être  dételle  ou 
telle  Société;  mais  il  me  semlde  que  le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  qui  a  pu  suspendre  l'exécu- 
tion d'une  partie  de  la  constitution,  a  aussi  le  droit 
d'empêcher  que  celte  Société  .soit  dominée  par  des 
intrigants  ;  il  a  le  droit  d'empêcher  qu'à  l'exemple 
de  Robespierre  ils  fassent  rayer  de  cette  Société  tous 
ceux  dont  les  opinions  contrarient  leurs  vues.  Je 
demande  que  les  comités  du  gouvernement  nous 
fassent  un  rapport  sur  la  situation  où  nous  nous 
trouvons,  et  sur  les  mesures  qu'il  est  nécessaire  de 
prendre. 

Rewbell:  Il  ne  faut  pas  que  l'aristocratie  puisse 
proliter  des  débats  qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  une  Société  populaire;  mais 
aussi  il  faut  examiner  sans  partialité,  sans  chaleur, 
la  position  oîi  nous  nous  trouvons  vis-à-vis  d'une 
Sociétéjustement  célèbre. 

J'ai  entendu  dire  qu'en  parlant  contre  cette  So- 
ciété on  parlait  contre  le  peuple  ;  si  cela  était,  lors 
du  9  thermidor,  le  peuple  aurait  été  en  insurrection 
contre  ses  représentants  ;  car  la  Société  était  alors 
en  insurrection  contre  la  représentation  nationale 
(Applaudisseinents.)  N'oubliez  pas,  citoyens,  un  fait 
bien  précieux:  c'est  que,  dans  la  nuit  du  9  thermi- 
dor, un  représentant  chassa  du  temple  la  horde  im- 
pure qui  le  souillait  alors,  et  vous  en  apporta  les 
clefs. 

Veut-on  des  preuves  de  ce  qui  s'est  passé  poste'- 
rieurement  ;  qu'on  se  rappelle  que  des  individus  qui 
s'annonçaient  comme  conq)osant  la  Société  régéné- 
rée se  présentèrent  à  votre  barre;  ce  n'était  donc 
plus  celle  du  9  thermidor;  car  si  c'eût  été  la  même 
'vous  ne  l'auriez  pas  reçue,  et  vous  auriez  pris  un 
parti  à  son  égard.  Je  désirerais  que  tous  les  membres 
(le  la  Convention  siispeiulisseiit  leur  jugement  sur 
la  Société  actuelle  jusqu'après  le  ra|)port  qui  doit 
nous  être  fait  sur  la  situation  de  la  n'piililiqiie,  parce 
que  probablement  ce  rapport  nous  instruira  du  de- 
gré d'épuration  de  la  Société  des  Jacobins.  On  nous 
dira  sûrement  que  la  Société  a  fait  mettre  sous  la 
main  de  la  justice  les  commissaires  qui  avaient  été 
nommés  dans  la  nuit  du  9  thermidor  pour  aller  fra- 
terniser avec  la  commune  rebelle  contre  la  Conven- 
tion ;  on  nous  dira  sûrement  que  la  Société  a  aussi 
fait  mettre  sous  la  main  de  la  justice  les  commissai- 
res envoyés  dans  les  sections  pour  remplir  la  même 
mission,  et  ceux  qui  excitaient  les  tribunes  a  se  por- 
ter sur  la  Convention. 

Je  ne  doute  pas  (jue  ce  rapport  ne  nous  donne  des 
renseignements  tres-préeieux,  qu'il  ne  nous  fasse 
connaître  l'esprit  de  la  Société,  et  qu'il  ne  permet- 
tra pas  aux  aristocrates  de  dire  i|u'elleest  encore  in- 
S|)irée  par  l'esprit  d'Hébert  et  de  Robespierre.  Ce 
rapport  nous  dira  aussi  s'il  est  vrai  que  la  Soeii'té 
prétende,  ou  non,  rivaliser  ou  dominer  la  Conven- 
tion ;  car  il  ne  faut  plus  que  la  Convention  soit  in- 
fluencée d'aucune  manière  ;  si  la  liberté  la  plus  en- 
tière ne  règne  pas  dans  cette  enceinte,  il  n'y  a  plus 
de  républiijue.  Je  pense  que,  si  les  Jacobins  ont  des 
représentations  à  faire,  ils  les  feront  avec  respect, 
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avpc  rlécfncp ,  ci  sans  espoir  d'aucune  influence 
quelconque  ;  car  ce  serait  attaquer  la  souveraineté 
nationale.  Je  demande  l'ajonrnenient  jusqu'au  rap- 
port qui  doit  être  fait  sur  la  situation  de  la  répu- 
blique. 

Merlin  (de  Tliionville)  :  Je  demande  le  renvoi  des 
propositions  qui  ont  été  faites  aux  deux  comités. 
Les  niesnr(  s  qu'on  doit  prendre  intéressent  le  gou- 
vernement entier.  Je  demande  (jue  le  rapport  em- 
brasse ces  trois  questions:  D'oii  venons-nous?  où 
sommes-nous?  où  allons-nous? 

Durand-Maili.ane  :  J'adhère  à  la  motion  de  Rew- 
bell,  et  j'y  ajoute  une  autre  proposition.  Vous  avez 
siq)primé  toutes  les  corporations  ,  parce  ([u'eiles 
étaient  par  leur  nature  opposées  aux  institutions  ré- 
publicaines ;  vous  n'avez  pas  même  épargné  le  cor|>s 
de  pharmacie  et  autres  de  cette  espèce.  (On  ril.)  11  y 
a  (juelques  jours  <jue  )'ai  réclamé  la  liberté  des  opi- 
nions ;  riepnis  ce  temps,  j'ai  parlé  trois  l'ois.  Vous 
avez  entendu  ce  (|u'on  a  imputé  ii  l'un  de  nos  collè- 
gues :  qu'il  était  bon  que  les  crapauds  du  marais  le- 
vassent la  tète,  parce  qu'elle  serait  plus  facile  à  cou- 
per... 

Duheni  parle  dans  le  bruit.  11  termine  par  ces 
mots  :  Au  reste,  nuits  verrons  !  (On  ujurnuac.) 

Lantuenas:  Je  demande  l'explication  de  ce  que 
vient  de  dire  Duhem. 

DiiHEM  :  Je  demande  à  m'expliquer;  il  ne  faut  pas 
s'insurger  contre  moi  pour  ne  m'avoir  pas  entendu. 

Lanthenas:  Je  demande  que  la  Convention  se  lU'-- 
elare  en  permanence  jusqu'à  ce  que  le  salut  de  la 
chose  publique  soit  assuré. 

Quelques  voix:  Oui,  oui  ! 

Barras:  Je  demande  la  parole  pour  un  mot  qui 
conciliera  la  Convention.  11  n'y  a  de  division  que 
parce  que  quelques  membres  ont  cru  qu'on  voul'ait 
attaquer  les  Sociétés  po|)ulaires,  et  que  l'on  deman- 
dait leur  dissolution  ;  aucun  de  nous  n'a  jamais  eu 
cette  idée.  {ISon,  non  !  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.) 
J'espère  que  cette  explication  conciliera  tout. 

Lamhenas  :  Lorsque  je  vois  que  dans  la  repré- 
sentation nationale  on  se  permet  non-seulement  des 
injures,  mais  même  des  menaces,  et  que  l'on  prête 
à  la  représentation  des  vues  perverses  pour  la  liber- 
té, j'ai  lieu  de  croire  que  la  chose  publique  est  en 
danger,  et  c'est  pour  cela  que  je  demande  que  la 
Convention  soit  permanente. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Lanthenas.  —  La  Convention  l'adopte. 

Durand-Maii.laxe  :  Puisque  la  Convention  a  aboli 
en  France  toutes  les  corporations...  (Alurnunes  )  le 
commence  par  rendre  hommage  au  giand  principe 
constitutionnel  qui  ne  permet  pas  plus  de  porter  at- 
teinte au  droit  ([n'ont  tous  les  citoyens  de  s'assem- 
bler paisiblement  et  sans  armes  qu'au  droit  de  péti- 
tion. Après  avoir  posé  ce  principe  conservateur  de 
la  liberté,  je  n'ajouterai  rien  aux  éloges  qui  ont  été 
donnés  à  la  Société  des  Jacobins  pour  les  grands 
services  qu'elle  a  rendus  à  la  cliose  publi(iue  ;  So- 
ciété dont  j'ai  été  moi-même  un  des  fondaleurs  à 
Versailles,  rue  de  Saint-Clund,  n»  30  ;  Société  dans 
la(|uelle  je  restai,  moi  troisième,  après  l'assaut  des 
Feuillants.  Je  continue. 

Ce  n'est  point  aux  Sociétés  populaires  à  diriger 
l'opinion  publique  ;  voilà  u[ie  grande  vérité  qui  doit 
être  mise  en  pratique  dans  les  temps  orageux  oii 
nous  nous  trouvons. C'est  de  l'opinion  publique  que 
dépend  le  salut  de  la  patrie.  Je  demande  si, dans  les 


circonstances  où  nous  sommes,  nous  ne  devons  pas 
être  efl'rayés  des  secousses  que  peut  produire  l'al'li- 
liation  des  Jacobins.  Je  demande  que  dans  le  rapport 
on  examine  s'il  n'y  a  pas  de  danger  pour  la  liberté  à 
souftrir l'existence  delà  corporation  de  la  Société  po- 
pulaire de  Paris  avec  les  quarante-quatre  mille  au- 
tres qui  lui  sont  afiilices,  et  qui  sont  en  correspon- 
dance avec  elle. 

Levassel'r  (de  la  Sarthe)  :  Si  vous  tuez  la  mère, 
vous  tuez  les  enfants. 

Durand-Mah.la^e  :  Nous- venons  d'organiser  nos 
comités  dans  une  forme  propre  à  assurer  la  liberié; 
les  deux  comités  de  gouvernement  sont  composés  de 
membrrs  qui  ont  notre  coiiliance.  Cette  autorité 
sul'lit-elle  ou  ne  siillit-elle  pas?  C'est  une  autre 
question  que  je  soiimcls  à  l'examen  de  ceux  qui  doi- 
vent faire  le  rapport. 

Vous  avez  ordonné,  citoyens,  que  tons  ceux  qui 
étaient  à  Paris  sans  mission  en  sortiraient  ;  cette 
mesure  est  très-sage,  mais  elle  doit  être  sévèrement 
exécutée.  Personne  n'ignore  qu'il  y  a  dans  Paris  une 
quantité  iiinonibiable  de  gens  qui  sont  à  la  solde 
de  je  ne  sais  qui  ;  de  gens  qui ,  plong('s  dans  la 
misère  dans  leurs  départements,  vivent  ici  dans  une 
sorte  d'opulence,  sont  toujours  bien  mis,  ne  man- 
gent i|ue  dans  les  meilleures  auberges  ;  ils  se  disent 
envoyés  d'une  Société  populaire,  d'une  antoritéeoii- 
slituée,  etc.  J'appelle  là-dessus  la  vigilance  de  la 
Convention. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  deux  propositions 
aux  comités  de  gouvernement,  et  que  la  Conven- 
tion décrète  que  tous  ceux  qui  sont  ici  sans  profes- 
sion, sans  domicile,  seront  tenusd'en  sortir. 

La  Convention  ferme  la  discussion,  et  renvoie  tou- 
tes les  propositi(His  aux  comités  de  gouvernement 
pour  les  joindre  au  rapport  qu'ils  doivent  faire  sur 
la  situation  de  la  iépubli(|ue. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  25,  Bréarel  a  anr.oncé  que  les 
tentatives  des  Anglais  pour  reprendre  la  Giiaililonpe  ont 
clé  intiucUiniscs ,  cl  que  les  i épiililicains  les  onl  rcpniisscs 
apiîs  leur  avoir  lue  neuf  cents  liointiirs.  Il  a  lu  iiiie  lellie 
du  commissaire  déléRué  par  la  Convention,  laquelle  donne 
un  (lémenli  formel  aux  papiers  anglais  payés  par  le  gou- 
vernement, cl  qui  avaient  osé  dire  que  les  républicains 
avaient  élé  chassés  de  la  Guadeloupe. 

La  Convenlion  a  décrélé  que  l'armée  qui  a  repris  la 
Guadeloupe  a  bien  méiiléde  la  pairie. 

—  Une  députalion  de  la  Sociélé  des  Jacoliius  a  présenté 
une  pélilioii  pour  dénoncer  les  manœuvres  il  la  réaclinii 
de  raristocralicconlre  lespalriotc»,  que  la  coriespondance 
des  Sociétés  aDiliées  annonce  êlie  parlout  opprimés  et  in- 
caicciés. 

—  Une  discussion  s'est  élevée  sur  la  proposilion  faite  par 
Méaulle  de  suspendre  les  procédures  iulentées  contre  les 
palrioles  devant  les  tribunaux  criminels;  la  Convenlion, 
après  des  débals  assez  vifs,  a  renvojé  celle  proposition 
aux  coniilés  cliargés  défaire  un  rapport  sur  la  situation  de 
la  république. 


raycmcnts  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  pa  j  onicnl  du  perpétuel  est.  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d"iiiscrip- 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  vi.igères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1790  (vieux  5l\le). 


D'APRES    LAMBERT. 


Itiiiniprejsion  </e  l'Anekn  Mot 


Miirt/nis  (',.  (le  Itkncourt ,  marcrlml  des  camps  ci  armées  du  roi, 
d('/)utc  de  Cnérel  à  V Assemblée  consliluante. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MOITEUR  UNIVEIISEL. 

N*' 357.       Septidi  27  Fbuctidor,  l'an  2*.  (Samedi  13  Septembre  1794,  vieux  style.) 


AVIS    DE  l'ancien  MONITEUR  AUX    SOUSCRIPTEURS. 

L'augmentation  considérable  dans  lo  prix  des  matières  pre- 
mières et  de  la  main-d'œuvre  nous  force  à  porter  Tabonne- 
mcnt  du  Moniieur  à  90  liv.  pour  les  départements,  et  à  78  llv. 
pour  Paris,  pour  Tannée  entière,  rendu  franc  de  port. 

Celte  augmentation  aura  lieu  à  dater  du  1*"^  brumaire  pro- 
chain; Ton  ne  recevra  pas  de  souscription  pour  moins  de 
trois  mois,  à  compter  toujours  du  l""  d'un  mois  de  noire  ère 
républicaine  ;  ainsi  l'abonnement  pour  les  départements,  sera 
de  5-2  liv.  10  sous  pour  trois  mois,  de  45  liv.  pour  six  mois, 
et  de  90  liv.  pour  Tannée  entière  ,  y  compris  les  cinq  jours 
sans-rulollides. 

L'abonnement  pour  Paris  sera  de  19  liv.  10  8.  pour  trois 
mois,  de  39  liv.  pour  six  mois,  et  de  78  liv.  pour  l'année,  y 
compris  également  les  cinq  sans-culotlides. 

C'est  au  citoyen  Aubry,  directeur  du  bureau,  rue  des  Poi- 
tevins, n"  10,  qu'il  faut  adresser  les  letlres  el  Tardent,  franc 
de  port,  avec  soin  de  charger  celles  qui  renferment  des  as- 
signats, attendu  le  grand  nombre  de  leltres  qui  s'égarent. 

Nous  invitons  aussi  nos  souscripteurs  à  n'avoir  entre  eux  et 
nous  d'autres  intermédiaires  que  les  libraires  avec  lesquels 
nous  sommes  en  correspondance  suivie  ,  parce  qu'il  arrive 
souvent  qu'en  s^adressant  à  d'autres  personnes  la  commission 
n'est  pas  remplie  avec  assez  d'exactitude,  qu'en  outre  les 
noms  et  prénoms  des  abonnés  sont  mal  donnés,  et  l'indica- 
tion des  bureaux  dcposte  lautive  ;  d'où  il  résulte  des  plaintes 
qui  ne  doivent  pas  nous  être  imputées,  et  qui  n'ont  pas  lieu 
en  s'adressant  directement  a  nous. 

Tout  ce  qui  doit  entrer  dans  la  composition  du  Moniteur 
doit  être  adressé  aux  rédacteurs ,  rue  des  Poitevins  ,  n*"  *.8, 
en  alTraDchissant  les  lettres  et  paquets. 


POLITIQUE. 
SUÈDE, 

Stockholm,  le  12  août.  —  L'ambassadeur  de  Russie, 
Romiiiizow,  a  rumis  au  ministre  suédois  une  déclaration 
du  cabinet  de  Pclcrsbourg,  en  réponse  à  la  demande  fuite 
à  ce  dernier,  de  livrer  d'Armfeldl,  djns  le  cas  où  il  vien- 
drait cbercber  un  asile  en  Russie.  Cette  déclaration  porte  : 

u  Que  la  cour  de  Russie  agira  dans  celte  circonslance 
comme  celle  de  Suède  avait  agi  au  commencement  du  siè- 
cle, lorsqu'elle  refusa  de  livrer  des  rebelles  russes  qui  s'é- 
taient mis  sous  sa  pruteclion.  d 

Le  ministre  russe  part  pour  Pétersbourg  sous  prétexte 
d'aller  arranger  ses  alTaires;  mais  cette  retraite,  qui  vient 
si  vile  après  la  déclaration  dont  on  vient  de  parler,  accré- 
dite le  bruit  d'une  rupture  procbaine. 

Les  cbangements  arrivés  dans  le  ministère  russe  parla 
démission  d'Ostcrman  et  de  Bedborosko  semblent  se  cou- 
lirmer  encore. 

On  a  remarqué  que  le  ministre  suédois  en  Russie  avait 
obtenu  du  régent  un  congé  d'un  mois. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  16  fi-uclidur.  —  On  transporte  5  Anvers 
une  grande  quantité  de  grosse  artillerie  et  de  munitions  de 
guerre,  ce  qui  fait  conjecturer  que  l'armée  aux  ordres  du 
général  l'icbegru  va  commencer  avec  vigueur  «es  opéra- 
lions  contre  la  Hollande.  Déjà  la  ville  dcBréda,  où  l'on 
s'allend  fi  uuc  attaque  prochaine,  est  pleine  de  troubles  et 
d'agitations.  Les  vivres  y  sont  d'une  cherté  excessive,  îi 
cause  du  voisinage  désarmées.  Les  Hollandais,  les  An- 
glais, les  Hessois  et  les  Hanovriens sont  cantonnés  dans  Us 
villages  environnants,  et  on  partie  campés  dans  une  lande 
vaste  et  stérile  ù  trois  milles  de  Urèda,  Les  patrouilles 
françaises  se  montrent  sous  les  remparts. 

Le  gouvernement  hollandais  a  fait  armer  ù  la  hSto  une 
flottille  composée  de  quelques  /légntes,  cnitcrs  on  clia- 
lo'npes  canonnières,  pour  rester  en  station  près  de  Williuin- 
stadl  et  dans  le  Moërdick. 

On  a  renforcé  la  garnison  d'Amslcrdaiu  aux  dépens  de 
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celle  de  La  Haye.  C'est  le  général  Golowkin  qui  aura  le 
commandement  d'Amsterdam. 

La  coniribulion  de  5  millions  demandée  à  cette  ville 
(Bruxelles)  parle  représentant  du  peup!c  Laurent  est  tota- 
lement acquittée,  et  les  otages  détenus  à  Maubeugesout 
rentrés  dans  leurs  foyers. 

On  vient  do  publier  la  proclamation  suivante  : 

0  Citoyens,  vous  n'ignorez  pas  que  déjà  diverses  lois 
ont  été  portées  sur  la  circulation  des  assignats;  vous  n'i- 
gnorez pas  que  la  peine  de  mort  est  prononcée  contre  ceux 
qui  s'aviseront  de  faire  deux  prix,  de  refuser  des  assignats, 
de  les  décrier,  de  les  discréditer  en  manière  quelconque. 
Hatez-vous,  citoyens,  de  vous  conformer  à  ces  lois,  ilont 
la  séiérité  et  la  rigueur  vont  être  exécutées  sans  égard. 
Nous  vous  en  prévenons  pour  la  dernière  fois;  ne  négligez 
point  notre  avis,  nous  vous  en  conjurons;  le  glaive  de  la 
loi  menace  les  tètes  de  ceux  qui ,  par  leur  insouciance  cri- 
minelle pour  l'observation  des  lois ,  se  rendent  volontaire- 
ment victimes  de  leur  sévérité.  Si,  après  cet  avis,  que  no- 
tre amour  pour  la  chose  publique  vous  communique,  des 
malheurs  vous  atteignent ,  nous  ne  serons  aucunement 
responsables  des  suites  funestes  que  l'opiuiâlreté  des  mal- 
veillants aura  provoquées. 

«  Salut  et  fraternité. 

"  Par  ordonnance  du  magistrat  de  celte  ville. 

I  Signé  C.  Cbarlieb.  ■ 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIDEP.TÉ, 

SÉANT  .\UX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PAniS. 

Présidence  de  Delmas, 

SÉANCE  DU  24  FRUCTIDOR. 

Après  1,1  lecture  de  la  correspotiilunee ,  Piaisson 
prcml  la  parole. 

Raisson  :  Quand  vous  aurez  entendu  le  détail  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  la  Convention,  sans  doute 
vous  serez  pénétrés  de  douleur.  Les  patriotes  et  la 
Socic'tc  des  Jacobins  sont  dans  une  position  qui  exige 
de  leur  part  le  plus  grand  calme  dans  leurs  délibéra- 
tions ;  discutons  avec  une  énergie  républicaine,  mais 
que  la  prudence  écarte  loin  de  nous  ces  motions  qui 
prêteraient  le  flanc  à  la  calomnie  ;  que  la  liberté  la 
l)lus  entière  des  opinions  règne  parmi  nous,  mais 
que  la  conduite  sage,  tant  des  incinbres  que  ilcs  ci- 
toyens des  tribunes ,  force  les  calomniateurs  à  se 
taire. 

Fayau  monte  à  la  tribune  pour  offrir  à  la  Société 
l'exposé  de  la  séance  de  la  Convention  ;  il  ajoute  en- 
suite qtiel(]ties  réflexions  relatives  aux  inculpations 
portées  contre  la  Société  des  Jacobins.  Il  répond  au 
reprociie  qui  lui  a  été  fait  d'avoir  publié  l'Adresse 
de  la  Société  de  Dijon  en  disant  que  les  Jacobins, 
que  l'on  accuse  d'être  trop  chauds,  sont  au  conti-airc 
Il  (ip  froids,  puisqu'ils  se  conteiilent  d'être  le  miroir 
(|iii  réfléchit  les  lumières  des  unes  et  des  autres  So- 
ciétés, tandis  qu'ils  devraient  être  le  foyer  général, 
éclairant  lui  seul  toutes  les  Sociétés  populaires.  Il 
termine  en  déclarant  que,  si  le  système  rulieux  de  la 
dissolution  des  Sociétés  populaires  parvenait  à  pré- 
dominer, In  liberté  serait  aussitôt  détruite  et  la  ty- 
rannie rétablie. 
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Crassous .- 11  y  a  plusicuis  faits  qui  ont  écliappi;  à 
Fnvau,  tels  que  la  proposition  faite  par  Merlin  (i!e 
Tliionville)  de  iléfencire  à  tout  député  d'assister  aux 
Jacobins,  et  le  discours  de  Bentabole ,  qui  n'est 
qu'une  longue  diatribe  contre  la  séance  dans  laquelle 
Tallien,  Lecointre  et  Fréron  furent  exclus  Fayau  a 
encore  oublié  de  vous  dire  que  Durand-Maillâne  a 
rappelé  la  dissolution  des  corporations,  et  qu'il  a 
voulu  comparer  les  Jacobins,  réunis  par  les  liens  de 
la  fraternité,  à  ces  corporations  qui  ont  été  détruites. 
Les  proiiositions  qui  ont  été  faites  contre  les  Socié- 
tés populaires  ont  échoué  par  elles-mêmes  et  par  le 
ridicule  qui  les  accompagnait  nécessairement;  il  est 
impossible  que  des  motions  dangereuses  et  llberti- 
cides  prospèrent  devant  le  génie  de  la  liberté.  (On 
applaudit.) 

Si  quelque  chose  doit  rassurer  les  patriotes  dans 
une  crise  dilticile,  c'est  ce  qui  s'est  ])assé  dans  la 
suite  de  la  séance.  Nos  collègues  qui  sont  à  Bruxelles 
nous  ont  envoyé  un  instrument  qu'ils  avaient  trouvé 
dans  les  cachots  de  cette  ville,  instrument  dont  les 
Autrichiens  s'étaient  servis  pour  tourmenter  le  re- 
présentant Drouet,  en  l'attachant  par  la  tète  et  par 
les  mains  h  la  fois,  de  manière  qu'il  ne  pouvait  faire 
aucun  mouvement.  Nous  devons  nous  dire  tous  que 
tels  seraient  les  tourments  des  patriotes  si  les  aris- 
tocrales  étaient  un  jour  triomphants.  Il  est  naturel 
de  faire  un  rapprochement  de  cette  atrocité  avec  ce 
qui  se  passe  en  France.  11  parait  qu'il  y  a  un  accord 
entre  les  barbares  Autrichiens  et  ceux  qui  veulent 
faire  souffrir  les  patriotes  de  la  république  pour  les 
opprimer  dans  le  même  temps.  Ce  qui  a  eu  lieu  ce 
matin  ne  doit  pas  être  perdu  pour  la  liberté  ;  si  des 
hommes  indiscrets  ont  laissé  échapper  un  propos 
abominable  qui  décèle  leurs  intentions,  les  patriotes 
doivent  se  réunir  pour  se  défendre  ;  ils  doivent  être 
pleins  de  conliance  sur  notre  séance  d'hier;  il  ne  s'y 
est  pas  dit  un  mot  qui  n'ait  été  dans  le  vrai  sens  de 
la  révolution.  On  a  voulu  qu'elle  marchât  à  grands 
pas  vers  son  but  si  désiré,  et  que  les  patriotes  fussent 
en  sûreté  contre  l'oppression.  C'est  en  vain  que  i  on 
a  prétendu  attaquer  cette  séance  en  la  rapprochant 
de  l'assassinat  commis  la  nuit  dernière  sur  la  per- 
sonne de  Tallien. 

Je  demande  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  soil  rédigé  avec  soin,  afin  qu'étant  comparé 
avec  les  calomnies  de  quelques  individus  il  fasse 
triompher  la  vérité  et  la  liberté.  (On  applaudit.) 

Carrier:  J'ajouterai  à  ce  qui  vous  a  été  dit  quel- 
ques vérités  qu'il  est  essentiel  que  toute  la  France 
connaisse.  Il  faut  que  tous  les  citoyens  apprennent 
que  le  système  de  la  faction  qui  s'élève  aujourd'hui 
est  d'accuser  la  Société  des  Jacobins  de  n'être  point 
épurée,  d'être  la  Société  du  9  thermidor,  d'être  les 
continuateurs  de  Robespierre,  et  de  vouloir  soutenir 
le  régime  que  ce  tyran  avait  établi. 

Je  déclare  qu'il  n"a  pas  été  reçu  un  seul  membre 
par  l'épuration  sans  qu'il  ait  produit  un  certificat 
constatant  qu'il  était  à  son  poste  dans  la  nuit  du  9 
au  10  thermidor,  et  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  à  la 
séance.  Il  a  été  arrête  quêtons  ces  certificats  seraient 
mentionnés  sur  les  registres  de  réception.  Je  puis 
dune  assurer  qu'il  n'est  pas  ici  un  seul  membre  qui 
ait  participé  à  la  séance  du  9  thermidor. 

Dans  la  Société  comme  dans  la  Convention,  il 
n'est  pas  un  citoyen  qui  ne  déteste  le  système  affreux 
de  Robespierre  ;  on  n'a  pas  oublié  que  la  Convention 
s'est  levée  spontanément  contre  ce  tyran,  et  qu'elle 
a  voté  à  l'unanunité  pour  son  arrestation  et  pour  sa 
mise  hors  la  loi.  Il  est  nécessaire  que  cette  vérité 
vole  de  bouche  en  bouche,  et  que  les  malveillants, 
à  l'aide  des  expressions  absurdes  |de  eonliuualcurs 
de  Robespierre,  ne  puissent  pas  calomnier  les  pa- 
triotes. 


Que  veulent  les  Jacobins,  que  veulent  les  bons 
députés  qui  forment  la  très-grande  majorité  de  la 
Convention? 

Ils  désirent  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
marche  avec  rapidité,  et  qu'il  arrive  promptement 
au  terme  auquel  nous  aspirons.  Ils  demandent  que 
les  patriotes  ne  soient  pas  opprimés,  et  que  l'aristo- 
cratie soit  réduite  à  l'impuissance  de  nuire.  Ils  ne 
sauraient  souffrir  qu'on  veuille  anéantir  le  gouver- 
nement révolutionnaire.  Ils  ne  permettront  même 
pas  que  des  hommes,  tout  en  se  vantant  sans  cesse 
de  vouloir  le  maintenir,  y  portent  la  plus  légère  at- 
teinte. Que  l'aristocratie  tremble  toujours,  car  tou- 
jours le  patriotisme  est  là  qui  surveille  jusqu'à  sa 
moindre  démarche. 

On  a  cherché  à  mettre  en  avant  la  proposition  de 
dissoudre  les  Sociétés  populaires.  Sans  doute  leur 
existence  contrarie  bien  dos  gens  qui  savent  que  la 
liberté  ne  peut  pas  être  détruite  tant  qu'elles  subsis- 
teront; voilà  pourquoi  nos  ennemis  réunissent  leurs 
efforts  pour  les  anéantir.  Mais  la  liberté  est  impéris- 
sable, car  douze  cent  mille  combattants  sont  armés 
pour  la  défendre.  Les  patriotes  sont  impérissables 
connue  elle,  et  par  conséquent  les  Sociétés  popu- 
laires le  sont  aussi,  parce  qu'elles  ne  sont  compo- 
sées que  de  patriotes. 

La  Société  arrête  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  23  sera  imprimé,  affiché,  envoyé  aux  sections  et 
aux  Sociétés  populaires,  et  distribué  aux  membres 
de  la  Convention. 

—  Bassal  soumet  à  l'approbation  de  la  Société  la 
rédaction  de  l'Adresse  qu'elle  a  arrêtée  dans  ia  séance 
d'hier;  elle  excite  de  nombreux  applaudissements; 
néanmoins  on  se  plaint  de  ce  qu'elle  ne  présente 
point  di'  conclusion  précise. 

Caraffe  demande  que  l'on  engage  la  Convention  à 
faire  une  proclamation  au  peuple  pour  le  portera 
se  lever  contre  tous  les  ennemis  connus  de  la  répu- 
blique. 

Loys  propose  de  conclure  en  demandant  appui 
pour  les  opprimes,  et  des  moyens  sûrs  pour  sous- 
traire les  patriotes  à  l'oppression. 

Moneslier  :  En  demandant  l'exécution  entière  de 
la  loi  du  17  septembre,  le  but  de  la  Société  et  de  tous 
les  bons  citçyens  sera  rempli;  car  on  trouve  dans 
l'elte  loi,  et  principalement  dans  l'art.  II,  les  moyens 
de  comprimer  l'aristocratie  et  d'assurer  la  tranquil- 
lité des  patriotes. 

Je  profiterai  de  la  parole  pour  vous  communiquer 
quelques  idées.  Il  est  aujourd'hui  des  hommes  qui 
se  disent  patriotes,  et  qui  ne  l'étaient  pas  il  y  a  trois 
mois;  des  hommes  qui  sont  patriotes  à  Paris  et 
contre-révolutionnaires  dans  leur  département  ;  des 
hommes  enliu  qui  font  mettre  en  place  les  aristo- 
crates, les  fédéralistes  et  les  royalistes  de  leur  pays. 
Ce  sont  ces  individus  que  j'engage  la  Société  à  sur- 
veiller d'une  manière  particulière,  et  surtout  à  les 
écarter  de  son  sein  toutes  les  fois  qu'ils  se  présente- 
ront pour  y  être  admis. 

Un  membre  fait  la  motion  d'insérer  dans  l'Adresse 
que  les  Sociétés  populaires  sont  instituées  pour  sur- 
veiller les  aristocrates,  les  fédéralistes  et  les  roya- 
listes, et  non  le  gouvernement. 

Léonard  Lehlois:  L'opinant  ne  connaît  pas  bien 
toute  la  dignité  des  Sociétés  populairesetdes  hommes 
libres.  Il  n'est  pas  question  de  craintes  quand  on 
doit  appeler  à  soi  tout  son  courage  pour  déjouer  les 
entreprises  faites  contre  la  liberté.  On  vous  parlait 
tout  à  l'heure  des  cendres  de  Marat  ;  certes,  elles 
doivent  se  soulever  d'indignation  à  l'aspect  du  péril 
qui  ia  menace.  L'ombre  de  Robespierre,  qui  plane, 
sur  bien  des  têtes,  doit  s'applaudir  du  succès  de  se.': 
pn'dictious;  il  est  temps  d'eu  prévenir  l'accomplis- 
sement. Quiconque  calomnie  les  Jacobins  et  s'en  dé 
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clare l'ennemi  ne  doit  pas  ignorer  que  lesapOtresde 
Ici  lil)("rte  sont  les  patriotes  répandus  sur  tous  les 
points  (le  la  république  Celui  qui  a  l'ait  la  gueirc 
aux  patriotes  est  évidemment  un  contre-révolution- 
naire qui  conspire  contre  la  liberté,  de  concert  avec 
ses  nombreux  ennemis. 

La  vérité,  la  pureté  des  principes  de  cette  Société 
doivent  repousser  les  souillures  de  la  calomnie;  c'est 
en  éclairant  les  hommes  séduits  ou  égarés,  que  nous 
sauverons  les  patriotes  de  l'oppression,  la  liberté  de 
ses  dangers.  Je  demande  que  la  Société  arrête  qu'elle 
sera  permanente (de  longs  murmures  et  une  mo- 
tion d'ordre  interrompent  l'orateur)  jusqu'à  ce 
qu'elle  se  soit  victorieusement  justitiée  des  imputa- 
tions calomnieuses  lancées  contre  elle  dans  le  sein 
de  la  représentation  nationale.  INous  avons  été  tous 
les  témoins  que  la  masse  entière  de  la  Convention 
s'est  prononcée  fortement  en  faveur  des  Jacobins,  et 
qu'elle  a  rejeté  les  motions  qui  tendaient  à  lesavilir. 
IN'en  doutons  pas,  citoyens,  les  agitateurs  qui  ont 
voulu  propager  la  discorde  entre  les  amis  de  la  pa- 
trie ont  l'ait  une  démarche  aussi  vaine  que  pcrlide. 
Les  défenseurs  de  la  liberté  sont  invinciblement  unis 
contre  eux.  La  représentation  nationale,  les  Jaco- 
bins ne  cesseront  jamais  de  s'entendre  et  de  marcher 
sur  la  même  ligne  révolutionnaire. 

Raisson  :  11  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  Société 
des  Jacobins  soit  dans  la  même  position  qu'hier.  Si 
elle  eût  été  présente  à  la  séance  de  la  Convention, 
elleserait  convaincue  qu'il  lui  est  impossible  de  pa- 
raître demain  à  la  barre  en  gardant  le  silence  sur 
toutes  les  calomnies  dirigées  contre  elle. 

Je  dois  rappeler  sommairement  ces  différentes  ca- 
lomnies, et  la  Société  se  décidera  à  en  dire  un  mot  à 
la  Convention;  elles  ont  été  mises  en  avant  par 
quehiues  membres,  appuyées  par  plusieurs  autrrs , 
et  renvoyées  à  l'examen  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale.  11  a  été  demaudési  l'on  devait 
souffrir  qu'il  existât  une  Société  qui  voudrait  in- 
fluencer la  Convention,  une  Société  qui  proscrirait 
plusieurs  députés,  etc.;  il  a  été  dit  que  l'épiuation 
n'était  qu'une  chimère,  que  les  Jacobins  d'aujour- 
d'hui étaient  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  conspiré 
dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor,  et  qu'il  fallait 
faire  dans  cette  Société  un  nouveau  scrutin  épura- 
toire.  Ainsi  les  Jacobins  ont  été  présentés  à  la  France 
comme  des  ennemis  de  la  Convention.  Vous  ne  pou- 
vez vous  empêcher  de  repousser  à  la  barre  ces  gros- 
sières impostures,  et  de  prouver  qu'elles  ne  sont  en 
cil'etquedes  calomnies. 

Je  demande  (]ue  l'on  dise  la  vérité  avec  le  cou- 
rage, la  lierté  et  l'énergie  des  Jacobins,  qui  ont  jus- 
qu'ici sauvé  la  liberté,  et  qui  sont  déterminés  à  pé- 
rir jusqu'au  dernier  pour  la  défendre;  je  demande 
aussi  que  l'on  s'exprime  de  manière  à  faire  voir  que 
ceux-là  ne  sont  pas  les  ennemis  de  la  Convention 
qui  sont  prêts  à  verser  leur  sang  pour  elles  et  pour  le 
maintien  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  républf- 
que  une  et  indivisible. 

Mimcsiier:  Il  n'a  pas  été  dit  à  la  Convention  que 
la  Société  des  Jacobins  était  la  même  que  celle  du  9 
thermidor.  Il  est  vrai  que  Rewbell  s'est  exprimé  de 
rette  manière  :  "  Si  la  Société  des  Jacobins  est  la 
même  que  celle  du  9  thermidor,  elle  est  esssentiel- 
lement  mauvaise  ;  »  mais  après  avoir  établi  cette 
espèce  de  problème  il  l'a  aussitôt  résolu  en  disant 
que  les  Jacobins  étaient  rég(Miérés,  et  en  rappelant 
que  Raisson,  portant  la  parole  à  la  barre  en  leur 
nom,  avait  annoncé  leur  régéniM-ation.  Rewbell  a 
déclaré  que  la  Société  actuelle  (-tait  bonne,  et  qu'il 
n'était  resté  ici  du  9  therinidor  que  les  tribunes. 

Quelques  mendires  s'écrient  que  le  discours  de 
Rewbell  est  unesatirc  contre  la  Société. 

Caraffe:  Ce  qui  prouve  que  les  Jacobins  sont 


d'accord  avec  la  Convention,  £'est  qu'ils  ont  chasse 
un  homme  (|iie  la  Convention  a  déclaré  calomnia- 
teur, et  un  autre  qui  avait  menacé  des  députés  ses 
collègues. 

Un  membre  combat  la  motion  de  Raisson  en  di- 
sant que  la  calomnie  viendra  se  briser  contre  le  ro- 
cher delà  vérité,  et  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  suffira  pour  la  détruire. 

La  Société  adopte  l'Adresse  présentée;  les  rédac- 
teurs sont  chargés  de  conclure  en  demandant  la 
pleine  exécution  de  la  loi  du  17  septembre. 

Duhem  :  Je  rappelle  à  la  Société  que  billaud-Va- 
rennes  combattit  hier  la  proposition  faite  d'aller  en 
masse  à  la  barre;  en  effet,  cette  mesure  serait  d'au- 
tant plus  mauvaise  qu'elle  paraîtrait  avoir  pour  but 
de  vouloir  se  faire  un  parti.  Vous  savez  que  la  fac- 
tion Hébert,  les  Cordeliers,  le  club  électoral  et  au- 
tres se  servaient  toujours  de  cette  expression  :  Al- 
lons en  masse.  Je  demande  :  1"  que  l'on  insère  dans 
l'Adresse  quelques  observations  sur  la  manière  stricte 
et  sévère  avec  laquelle  on  a  procédé  à  l'éptu-ation 
de  la  Société  ;  2"  que  l'Adresse  soit  présentée  par 
une  députation. 

Cette  proposition  est  adoptée.  —  Douze  commis- 
saires sont  nommés  pour  former  la  députation. 

La  séance  est  levée. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes). 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  24  FRUCTIDOII. 

FnÉRON  :  L'assemblée  est  sans  doute  impatiente  de 
connaître  l'état  d'un  nouveau  martyr  de  la  liberté, 
qui,  aprèsavoir  été  assassiné  moralement  parce  (juil 
avait  eu  le  courage  de  défendre  les  principes  éternels 
de  la  justice,  est  tombé  sous  le  1er  assassin.  Je  de- 
mande que  le  bulletin  de  la  santé  de  Tallien  soit  lu 
aujourd'hui,  et  qu'il  le  soit  tous  les  jours  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  rétabli. 

Plusieurs  voix  :  L'insertion  au  Bulletin  ! 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Un  secrétaire  lit  le  bulletin  d'aujourd'hui.  Le 
voici  : 

■'  Nous ,  officiers  de  santé ,  requis  pour  donner  nos  soins 
au  citoyen  Tallien ,  député  à  la  Convention  nationale  ,  as- 
sa'isiné  dans  la  nuit  du  23  au  24 ,  à  mijiuit  un  quai l,  rue 
des  Qualre-t'ils,  en  face  de  la  porte  du  ci-devanl  Palais- 
Cardinal,  l'avons  trouvé  couclié  dans  son  lit,  rue  de  la 
Perle,  n°  460,  ayant  à  la  partie  antérieure  de  l'épaule 
gauche,  vis-à-vis  l'ai ticulaliou  de  l'humérus,  une  escarre 
d'environ  un  pouce  de  longueur  suisiii  lignes  de  large, 
accompagnée  d'une  rougeur,  cngorgtmenl  et  ecchymose  i 
douleur  vive  et  difficulté  de  respirer. 

d  Nous  (  stimons  que  cette  blessure  a  été  faite  par  un 
coup  de  pistolet  tiré  à  bout  poituut,  el  dont  la  balle,  après 
avoir  déchiré  son  gilet,  sa  chemise,  et  traversé  la  doublure 
de  son  habit,  a  pu  lomUcr  entre  celte  doublure  et  l'habit, 
auquel  elle  n'était  pas  cousue  en  bas. 

»  A  Paris,  le  24  fructidor,  l'an  2'  de  la  lépuhlique  une 
et  indivisible.       Signé  Desante,  I'ouque,  Ciiabanon.  n 

TiiiRioN  :  Je  demande  que  ces  officiers  de  santé 
soient  changés  ;  car  ,  d'après  le  rapport  qu'ils  ont 
fait,  il  me  paraît  qu'ils  n'entendent  rien  à  leur  mé- 
tier. 

DiiUEM  :  J'appuie  cette  motion. 

FnÉRON  :  J'ai  été  à  l'Hôtel- Oieii  chercher  lecitoycn 
Desaiilt,  dont  personne  ne  |)i'iit  ii'voquer  l'habileté 
en  doute,  et  il  est  dansce  nioiiient  aii|irèsde  Tallien. 
(On  applaudit.) 

Bentaboi.e  :  Voici  une  lettre  de  nos  collègues  près 
l'armée  du  Nord,  dont  l'assemblée  entendra  la  lec- 


732 


tiiro  avec  intérêt,  car  il  s'agit  d'un  de  nos  collègues 
qui  est  malheureux,  de  Drouet. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  près  les  armées 
du  Nord  et  de  Sambre-el-Meuse,  à  la  Convention 
nationale. 

A  Bruxelles,  le  )7  fructidor,  l'an  2* de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

a  Citoyens  collègues  ,  nous  venons  de  découvrir  à 
Bruxelles  l'inslrumint  liorrilile  el  barbare  avec  lequel  les 
féroces  ennemis  du  peuple  français  ont  tenu  en  captivité 
notre  infurluiié  collègue  Drouet.  Sa  tête  et  ses  mains 
étaient  enchaînées  el  saisies  tout  à  la  fois  par  le  niéca- 
aiisme  de  cette  infernale  machine  dont  on  ne  trouve  des 
exemples  que  parmi  les  tyrans  de  l'Europe.  Nous  l'adres- 
sons ù  la  Convention  nationale,  afm  que  la  publicité  de 
cet  acte  de  la  plus  cruelle  barbarie  inspire  au  peuple  fran- 
çais la  juste  et  profonde  indignation  dont  il  est  susceptible. 
Les  nations  étrangères,  celles  surtout  qui  n'ont  pas  encore 
perdu  toute  idée  de  justice  et  d'humanité,  ne  pourront 
aussi  ([u'étre  révoltées  de  la  conduite  et  du  procédé  exé- 
crable des  ennemis  de  la  liberté  el  de  l'égalité. 

«  Salut  et  fraternité.  SigiicËKiis,  Bbllegarde. 

0  P,  S,  Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  à  la  Conven- 
tion nationale  que  le  projet  abominable  de  nos  ennemis 
était  de  faire  périr  notre  collègue  Drouet  au  milieu  des 
horreurs  et  des  angoisses  de  la  faim  et  de  la  soif,  et  de  la 
privation-  des  choses  les  plus  nécessaires  ù  la  vie,  mais  qu'il 
a  trouvé  les  soins  et  les  secours  généreux  d'un  vrai  sans- 
culottts,  pauvre  en  biens,  mais  riche  en  vertus.  Gérard 
Meunier  est  le  nom  de  ce  brave  et  digne  citoyen,  qui  est 
âgé  de  soixante  et  un  ans,  chargé  de  dix  enfants,  portier 
à  l'hùpilul  de  la  Réunion,  et  qui  donnait  lui-même  à  boire 
et  à  manger  à  notre  collègue  Drouet,  el  lui  (ournissait  tout 
ce  que  nos  ennemis  lui  refusaient.  Le  même  citoyen  nous 
a  dit  qu'il  ne  demandait  ni  récompense,  ni  secours;  qu'il 
trouvait  dans  son  cœur  la  véritable  récompense  de  son  ac- 
tion. Nous  n'avons  pas  cru  devoir  rien  entreprendre  sur  la 
détermination  que,  dans  sa  justice  et  sa  sagesse,  la  Con- 
vention nationale  jugeraconvenable  dans  celte  circonstance. 
'Signé  Hadsmakn,  Briès,  Bellegakde,  Fbécine, 
Laurent.  > 

Babèee  :  Je  demande  que  cette  invention  barbare 
soit  suspendue  dans  la  salle  de  la  Convention.  (Mur- 
inui-es.)  Marat  et Lepelletier,  assassinés  pour  la  cause 
de  la  liberté,  sont  exposés  sanglants  aux  yeux  du 
peuple;  pourquoi?  pour  rappeler  aux  patriotes 
qu'ils  ne  doivent  jamais  se  diviser.  Christophe  Co- 
lomb suspendit  au  chevet  de  son. lit  les  fers  dont  le 
ciiargea  l'ingratitude  royale,  après  la  découverte  de 
l'Amérique.  Conservons  ici  ceux  dont  fut  chargé 
notre  collègue ,  pour  perpétuer  la  haine  de  la  tyran- 
nie et  le  souvenir  de  la  reconnaissance  due  au  citoyen 
qui  a  pris  soin  d'un  représentant  du  peuple  français, 
en  butte  à  tous  les  outrages  des  satellites  du  despo- 
tisme. 

Les  deux  grands  ennemis  de  l'aristocratie  inso- 
lente qui  commence  à  lever  la  tête  dans  les  specta- 
cles et  partout,  ses  deux  grands  ennemis  sont  la  Con- 
vention nationale  et  les  Sociétés  populaires.  Ce  sont 
CCS  deux  phalanges  inexpugnables  qui  déconcertent 
les  projets  de  Cobourg  et  des  rois  coalisés,  et  que 
l'aristocratie  cherche  à  diviser ,  parce  qu'elle  sent 
iiue,  réunies,  elles  la  terrasseront.  Depuis  cinq  ans 
oti  a  employé  les  mêmes  moyens  pour  ébranler  ces 
lieux  colonnes  de  l'édilice  social  ;  mais  c'est  inutile- 
ment ;  la  surveillance  des  Sociétés  populaires  a  sauvé 
la  chose  publique,  et  la  Convention  est  là  pour  dé- 
truire tes  abus  partout  où  il  y  en  aura  ;  car  la  Con- 
vention est  autant  au-dessus  des  fractions  du  peuple 
que  le  peuple  est  au-dessus  de  la  Convention.  (On 
applaudit.)  Je  demande  que  la  mécanique  dont  il  est 
ijuestion  soit  suspendue  dans  la  salle.  (Murmures.) 

Sergent  :  Une  des  choses  qui  ont  le  plus  attaché 
le  [icuple  à  la  république  est  peut-être  le  spectacle 


déchirant  du  corps  ensanglanté  de  Lepelletier  porté 
dans  toutes  les  rues,  depuis  la  place  des  Pii|iies  jus- 
qu'an  Panthéon.  Donnons  souvent  de  pareilsspecta- 
cles  au  peuple;  que  notre  moralesoittoute  en  exem- 
ples. Les  représentants  sauront  toujours  assez  éviter 
les  pièges  de  la  tyrannie  ;  mais  il  faut  que  le  peuple 
voie  sans  cesse  le  sort  que  lui  préparent  les  rois  s'ils 
potivaieutjamais  le  dominer.  Je  demande  que  la  mé- 
canique soit  déposée  aux  pieds  de  la  statue  de  la  Li- 
berté, place  de  la  Révolution,  avec  cette  inscription  : 
Peuples  de  l'univers,  voilà  les  bienfaits  delaroyau- 
lé.  Je  demande  qu'un  vétéran  y  soit  toujours  en  fac- 
tion ;  qu'il  instruise  les  enfants  de  l'usage  qu'a  fait  la 
tyrannie  de  cette  horrible  machine.  Cette  leçon,  dans 
la  bouche  d'un  vieillard,  ne  pourra  manquerde  faire 
l'impression  la  plus  profonde  sur  de  jeunes  cœurs  ré- 
puljlicains. 

On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de 
Sergent  ;  elle  lui  est  accordée. 

Bentabole:  Je  demande  que  la  lettre  de  nos  col- 
lègues soit  traduite  dans  toutes  les  langues,  et  qu'il 
en  soit  adressé  des  copies  aux  puissances  neutres, 
avec  le  dessin  de  la  machine. 

■■"  :  Je  demande  que  la  lettre  soit  insérée  au  Bul- 
letin de  la  Convention,  et  que  ce  Bulletin  représente 
aussi  la  figure  de  cette  mécanique. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  lettre 
des  représentants  du  petqile  près  des  armées  du  Nord 
etde  Sambre-et-Meuse,  en  date  du  17  fructidor,  qui 
renferme  le  détail  des  barbaries  exercées  sur  le  re- 
présentant du  peuple  Drouet,  prisonnier  de  guerre 
chez  les  .iVutrichiens,  pendant  sa  captivité,  sera  insé- 
rée en  entier  au  Bulletin,  traduite  dans  toutes  les 
langues,  avec  le  dessin  figuratif  de  la  luachine  avec 
laquelle  ces  cruautés  otit  été  exercées,  et  qu'il  en 
sera  envoyé  des  expéditions  en  langues  française  et 
étrangères  aux  puissances  neutres  ; 

•  Décrète  en  outre  que  cet  instrument  sera  atta- 
ché au  piédestal  de  la  statue  de  la  Liberté,  sur  la 
place  de  la  Révolution  ;  an-dessus  sera  gravée  une 
inscription  portant  ces  mots:  Citoyens,  voilà  les 
bienjails  que  vous  préparent  les  tyrans.  » 

GossuiN  :  Je  demande  que  l'assemblée  décrète  que 
le  pati  iote,  car  sa  sensibilité  prouve  qu'il  en  est  un, 
je  demande,  dis-je,  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète quecelui  qui  a  nourri  notre  infortuné  collègue 
Drouet,  et  lui  a  prodigué  tous  ses  soins,  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  et  que  la  Convention,  au  nom  de  la 
république,  adopte  les  dix  enfants  de  ce  vieillard. 
(Applaudissements.) 

'*'  :  Je  demande  (|ue  le  comité  de  salut  public  soit 
chargé  de  récompenser  ce  généreux  citoyen  comme 
il  le  mérite. 

0  La  Convention  décrète  que  le  citoyen  Gérard  Meunier 
a  bien  mérité  de  la  patrie,  cl  renvoie  les  autres  proposi- 
tions au  comité  de  salut  public.  » 
•  — Les  représentants  du  pcujjle  près  l'année  du  Nord 
écrivent  de  Bruxelles  qu'en  arrivant  à  cette  armée 
ils  ont  engagé  leurs  collègues  qu'ils  remplaçaient  à 
rester  avec  eux  deux  décades,  pour  leur  fournir  tous 
les  renseignements  dont  ils  avaient  besoin,  et  les 
mettre  au  fait  de  toutes  les  opérations. 

«  La  Convention  décrète  que  les  représentants  du  peu- 
ple Richard  el  Laurent  pourront  rester  pendant  une  ou 
deux  décades  près  leurs  collègues,  pour  leur  donner  des 
renseignements.  Richard  et  Laurent  n'ont  plus  aucun  pou- 
voir près  l'armée.  " 
—  Treilhard  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décièle  : 

"  Que  le  citoyen  Kyon  repiéseiUunt  du  peuple,  sera 
char};é  de  hûter,  par  tous  les  moyens  possibles,  la  con- 
stniciion,  le  radoub  et  l'armcmeiil  des  vaisseaux  cl  fiégates 
ûi'ii  les  ports  de  Loiient,  de  RochiToit,  de  laflloi.li'gn', 


de  Nantes,  de  Bordeaux  tt  de  Cayonne.  En  conséquence, 
il  est  investi  de  pouvoirs  illiniilis  pour  parvenir  ù  ce  but,  a 
La  séance  est  leve'e  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  25  FRUCTIDOR. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecttire  de  la  correspon- 
dance. 

Une  lettre  de  Charles  Lacroix ,  repre'sentant  du 
peuple,  écrite  de  Sedan,  et  relative  à  la  situation  du 
département  où  ce  représentant  est  délégué,  est, 
après  une  courte  discussion,  renvoyée  au  comité  de 
siireté  générale. 

— Un  secrétaire  lit  successivement  diverses  lettres 
des  représentanis  du  peuple  et  différentes  Adresses 
de  Sociétés  populaires  et  autres. 

Plusieurs  de  ces  piècees,  entre  autres  les  Adresses 
des  Sociétés  populaires  de  Montpellier  et  de  Greno- 
ble, contiennent  l'expression  de  vives  alarmes  sur 
l'audace  du  modéraiitisine  et  de  l'aristocratie,  qui 
partout,  disent-elles,  lèvent  la  tète,  persécutent  les 
patriotes  et  les  font  incacérer.  Elles  demandent  que 
les  patriotes  soient  vengés,  que  l'aristocrate  et  le 
niofléré  soient  punis. 

L'Adresse  envoyée  par  la  Société  populaire  de 
Montpellier  contient,  entre  autres  faits,  celui  de 
l'assassinat  d'un  patriote  du  département  de  l'Avey- 
ron  ,  coupé  par  morceaux,  à  six  lieues  de  Mont- 
pi'llier. 

REAL  :  Je  saisis  cette  occasion  pour  observer  à  la 
Convention  que  l'Adresse  qu'on  vient  de  lire,  et  qui 
a  obtenu  ses  applaudissements,  est  de  ta  Société  po- 
pulaire de  Grenoble;  qu'elle  prouve  l'énergie  et  le 
républicanisme  d'une  commune  que  quelques  per- 
sonnes peu  instruites  sur  les  faits  avaient  accusée  de 
fédéralisme.  Elle  ne  pouvait  mieux  y  répondre  qu'en 
exposant  sa  conduite  pendant  la  révolution.  Greno- 
ble fut  le  berceau  de  la  liberté  ;  c'est  du  pied  des 
Alpes  qu'est  parti  en  1788  le  premier  signal  de  la 
liberté. 

Il  s'élève  quelque  discussion  sur  le  fait  énoncé 
dans  l'Adresse  de  Montpellier. 

Un  membre  lit  une  lettre  qui  parle  de  ce  fait,  et 
daiifi  laquelle  il  estdil  qu'un  citoyen,  chargé  d'achat 
de  bœufs,  a  été,  non  pas  assassiné  ,  mais  arrêté  par 
quatie  brigands  armés,  qui  l'ont  traîné  dans  une 
forêt  voisine,  lui  ont  volé  140,000  liv.,  et,  après 
avoir  longtemps  délibéré  sur  son  sort,  et  feint  d'aller 
à  cet  égard  consulter  leurs  camarades  qu'ils  disaient 
au  nombre  de  quatre-vingts,  l'ont  enfin  relâché. 

LoucnET  :  J'observe  que  l'assassinat  dont  il  est 
question  dans  l'Adresse  peut  fort  bien  n'être  pas  le 
même  que  celik  dont  il  est  question  dans  la  lettre 
qu'on  vient  de  lire.  Je  demande  le  renvoi  de  l'Adresse 
an  comité  de  sûreté  générale. 

GouPiLLEAU:  11  est  constant  qu'un  individu  a  été 
assassiné.  Que  devez-vous  faire?  Vous  devez  char- 
ger lejiige  da  paix  du  canton  où  cet  assassinat  a  été 
commis  d'en  rechercher  les  auteurs  et  de  les  faire 
punir.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  cette  affaire  est  du  ressort  des  tribunaux. 

Caihdoui.as  :  Cet  assassinat  |)eut  fort  bien  n'être 
pas  un  crime  ordinaire,  mais  tenir  aux  manœuvres 
de  l'aristocratie.  Je  demande  en  conséquence  que 
la  connaissance  du  fait  soit,  non-seulement  envoyée 
aux  tribunaux  ,  mais  que,  de  plus,  on  fasse  parve- 
nir iinecopie  de  l'Adresse  aux  représentants  du  peu- 
ple Perrin  etGoupilleau  (de  Monlaigu  ),  qui  sont 
à  Montpellier. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Coi.t.OT-D'HKRDOis  :  Citoyens,  quand  des  témoi- 
gnages multipliés  (pii  vous  arrivent  de  tous  les  coins 
de  la  république  vous  appreinient  que  des  pilotis 
sont  posés  pour  la  contre-révolution;  quand  les  cris 


des  patriotes  opprimés  retentissent  de  toutes  parts 
cet('cho  de  plaintes  affligeantes  doit  éveiller  votre 
sensibilité;  il  doit  vous  exciter  à  déployer  une  justice 
sévère  contre  tous  les  ennemis  du  peuple. 

11  n'en  faut  plus  douter,  les  patriotes  sont  oppri- 
més. Et  qui  les  opprime?  ce  sont  les  aristocrates,  ce 
sont  les  contre-révolutionnaires;  je  vais  vous  les 
désigner  :  ce  sont  ceux  qui  voudraient  tourner  contre 
la  patrie  elle-même  le  vœu  qu'elle  a  fait  de  ne  transi- 
ger avec  aucun  de  ses  ennemis;  ce  sont  ceux  qui  vou- 
tlraicnt  dissoudre  la  Convention;  ceux  qui,  ne  pou- 
vant disposer  de  vos  consciences,  veulent  acheter  vos 
têtes,  et  ce  marché  est  peut-être  consommé.  Il  fau- 
drait être  bien  aveugle  pour  ne  pas  voir  cette  tourbe 
d'intrigants,  de  dilapidateurs,  de  fripons,  d'esclaves, 
de  scélérats  de  toute  espèce,  qui  se  sont  coalisés  pour 
porter  le  désespoir  et  le  deuil  dans  l'âme  des  patriotes; 
ce  sont  eux  qui  nous  ont  empêchés  d'ouvrir  notre 
cœur  à  l'allégresse  quand  le  territoire  de  la  républi- 
que a  été  évacué. 

Certes,  ce  tie  sont  pas  les  patriotes  qui  veulent 
anéantir  la  révolution  :  il  n'est  point  dans  la  nature 
de  l'homme  de  vouloir  détruire  son  ouvrage,  et  sur- 
tout un  ouvrage  qui  lui  a  coûté,  depuis  cinq  ans, 
tant  de  peines,  d'efforts  et  de  sacrifices.  Cesontdonc 
les  dilapidateurs,  les  aristocrates,  ceux  qui  se  sont 
attachés  à  toutes  les  factions,  tous  ces  hommes  enfiti 
qui  sucent  lesangetlamoelleducitoyenlaborieux... 
(on  applaudit)  ces  hommes  pour  qui  le  crime  est  un 
besoin,  qui  s'élèvent  contre  le  peuple  quand  c'est  le 
peuple  qui  devrait  les  accuser. 

Votre  amour  pour  la  patrie  m'est  un  sûr  garant 
que  nous  nous  réunirons  tous  pour  anéantir  cette 
tourbe  d'ennemis  du  peuple.  N'en  doutez  pas,  ci- 
toyens ,  l'arriei^e-garde  des  Autrichiens  est  restée 
parmi  vous:  nos  armées  les  ont  vaincus,  mais  leur 
arrière-garde  vous  prépare  aussi  des  combats  :  vous 
les  soutiendrez.  Nos  armées  ont  préparé  de  belles 
pages  à  l'histoire;  vous  en  fournirez  d'aussi  belles- 
Oui,  acceptez  le  combat;  il  ne  sera  pas  long:  les 
armes  avecicsquelleson  se  dispose  à  vous  livrer  cette 
bataille  sont  les  libelles,  la  diffamation,  les  accusa- 
tions délirantes,  les  poignards.  Eh  bien,  guerre  à  ces 

gens (Guerreà  mort.' s'écrie-t-ondetoulesparts, 

guerre  à  mort  i) 

Oui ,  guerre  à  mort!  Citoyens,  votre  courage  aura 
de  plus  grandes  occasions  de  se  développer;  votre 
tour  est  arrivé  pour  vous  mettre  aux  prises  avec  ces 
scélérats;  adoptez  à  votre  tour  ce  cri  (le  nos  soldats  : 
Point  de  retraite I  La  moindre  hésitation  vous  de- 
viendrait fatale,  et  livrerait  la  patrie  k  de  nouveaux 
malheurs.  Nous  n'avons  pas  tant  de  fois  sauvé  la 
France  pour  la  livrer  à  ses  ennemis;  nous  ne  met- 
trons pas  sous  le  glaive  de  leurs  assassins  tant  (le 
braves  patriotes  qui  ont  conquis,  qui  ont  sauvé  la 
liberté  avec  nous!  (On  applaudit.)  Et  pourtant  les 
routes  en  sont  couvertes  :  de  toutes  parts  on  les  en- 
voie aux  tribunaux;  les  représentants  du  peuple 
sont  trompés  (on  murmure)  par  des  hommes  qui  se 
couvrent  du  masque  du  patriotisme;  mais  nous 
avons  fait  le  vœu  de  défendre,  de  sauver  nos  frères 
et  tous  ceux  qui  nous  ont  secondés  dans  la  conquête 
de  la  liberté;  il  faut  renouveler  ce  vœu;  nous  ne 
manquerons  pas  à  nos  engagements. 

Le  comité  de  sûreté  générale  nous  donnera  sans 
doute  des  détails  plus  étendus;  mais  déjà  dans  les 
sections  on  voit  les  patriotes  attaqués  par  les  aris- 
tocrates, des  émigrés  font  retenir  leurs  logements. 
(Violents  murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Le  fait  est  vrai. 

Com.ot:  Il  n'est  malheureusement  pas  nécessaire 
d'inventer  des  faits  de  ce  genre;  celui  que  je  vous 
citt  ,  notre  collègue  Laurent  vous  l'a  attesté  par 
écrit. 
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Il  suffit  d'ouvrir  les  yeux  pour  voir  partout  les 
aristocnitos  dons  Paris;  vous  êtes  dans  une  telle  si- 
tuation (jne  c'est  dans  les  lieux  les  plus  niéprisables 
qu'on  conspire  contre  vous;  c'est  dans  les  boudoirs 
impurs  des  courtisanes ,  chez  les  veuves  de  l'état- 
major  des  émigrés,  et  au  milieu  des  orgies  les  plus 
dégoûtantes,  qu'on  balance  les  grandes  destinées  de 
la  république.  Je  ne  tracerai  point,  par  respect  pour 
la  Convention,  ce  tableau  dans  toute  son  horreur. 

Il  est  temps  d'ouvrir  les  yeux  et  de  ressaisir  les 
relies  (lu  gouvernement  d'une  main  hardie  et  forte. 
Nous  ne  voulons  pas  un  gouvernement  effrayant, 
nous  voulons  un  gouvernement  robuste.  (On  ap- 
plaudit.) Les  comités,  dans  leur  rapport,  complé- 
teront les  preuves,  et  vous  mettront  à  même  de 
prendre  des  mesures  vigoureuses.  C'est  au  milieu 
de  la  discussion  que  ce  rapport  fera  naître  que  vous 
vous  livrerez  à  vos  résolutions  généieuses.  J'ai  parlé 
des  maux;  mais  vous  clés  puissants,  vous  saurez  y 
appliquer  les  remèdes;  vous  rendrez  aux  patriotes 
leur  énergie;  vous  empêcherez  qu'ils  ne  soient  in- 
fluencés, et  tourmentes,  et  vous  imposerez  silence 
aux  aristocrates  qui  lèvent  en  ce  moment  une  tète 
insolente  pour  accuser  les  patriotes.  Ce  sont  les  pa- 
triotes qui  doivent  accuser  les  aristocrates.  (  On  ap- 
plaudit.). 

Ingrand  :  Je  viens  par  des  faits  confirmer  ce  qu'a 
dit  CoUot.  Dans  les  déparlements  de  l'Ouest,  la 
contre-révolution  est  laite,  car  les  patriotes  sont  in- 
carcérés. Les  lettres  que  je  reçois  chaciue  jour  m'iq)- 
prennenlqucleslèdéralistesetlescoiitre-revoliiliou- 
naires,  qui  couraient  la  poste,  il  y  a  quelques  jours, 
pour  aller  dans  les  départements  opprimer  les  pa- 
triotes, sont  arrivés.  Ils  ont  provoqué  contre  les  pa- 
triotes des  mesures  violentes,  et  ceux-ci  sont  traînés 
dans  des  cachots  sans  qu'on  ait  voulu  même  les  en- 
tendre. 

J'étais,  il  y  a  deux  mois,  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale lorsque  deux  commissaires  du  département 
de  la  Nièvre,  qui  avaient  été  suspendus  par  nos  col- 
lègues Richard  et  Choudieu,  viiiieiil  irel.imer  la  li- 
berté du  président  de  eeilc-p;ulfiiieiil.liiiiiiiiieari-èlé 
pour  cause  de  fédéralisme.  Le  cuniile  de  sûreté  gé- 
nérale, vivement  indigné,  les  renvoya,  et  sant.doule 
il  aura  pris  à  leur  égard  les  mesures  convenables. 

Je  demande  que  les  représentants  du  peuple  en- 
voyés dans  les  départements  pour  mettre  à  exécution 
la  loi  du  23  août  rendent  compte  de  leur  mission,  et 
que  les  commissaires  actuels  ne  puissent  pas  dé- 
truirecequ'ilsont  lait. (Murmures. )Citoyens, comme 
les  représentants  pour  exécuter  la  loi  du  23  août 
n'ont  suspendu  de  leurs  fonctions  et  fait  arrêter  que 
des  fonctionnaires  publics  fédéralistes,  ou  qui  a  valent 
adhéré  à  des  arrêts  libertieides,  il  leur  serait  très- 
douloureux  de  voir  détruire  ce  qu'ils  ont  l'ait  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  liberté.  Je  demande  donc 
que  les  représentants  du  peuple  actuellement  eu 
mission  ne  puissent  pas  annuler  les  mesures  salu- 
taires de  leurs  collègues  sans  un  décret  de  la  Con- 
vention nationale.  Je  demande  en  second  lieu , 
comme  la  loi  du  17  septembre  est  en  vigueur,  que 
ceux  des  citoyens  compris  dans  cette  loi ,  et  qui  par 
erreur  auraient  été  élargis,  soient  réintégrés  dans 
les  maisons  d'arrêt.  (On  applaudit.) 

Guyomard:  On  ne  peut,  je  pense,  soupçonner 
aucun  des  membres  de  cette  assemblée  de  vouloir 
soutenir  l'aristocratie;  eh  bien,  citoyens,  je  vais 
vous  parler  avec  franchise  :  voulez-vous  faire  re- 
naître la  confiance  dans  la  république?  voulez-vous 
poursuivre,  d'une  manière  vraiment  utile  pour  la 
république,  les  prêtres,  les  nobles  et  toute  l'aristo- 
cratie désignée  dans  la  loi  du  17  septembre?  com- 
mencez par  rendre  justice  à  vos  collègues.  (On  ap- 
plaudit.) Ne  vous  y  trompez  pas,  citoyens;  quelles 


que  soient  les  mesures  que  vous  preniez,  ou  S(?vèrrs 
ou  modérées,  l'arislin  r;ilie  est  là  pouren  tirer  parti  ; 
mais  voscoiiiiles  rcvoliilionnairessont  là  aussi  pour 
veiller  sur  cette  foule  d'inlrigants  à  qui  l'erreur  a 
ouvert  les  portes  des  maisons  d'arrêt.  Citoyens,  et 
moi  aussi  j'ai  poursuivi  l'aristocratie  dans  mon  dé- 
partement, et  moi  aussi  j'aime  ma  patrie.  J'ai  pu  être 
un  moment  dans  l'erreur,  mais  mon  cœur  est  pur. 
(On  applaudit.) 

Eh  bien,  citoyens  ,  voulez-vous  donner  à  la  mar- 
che de  la  Convention  la  direction  qui  lui  eonvieiil  : 
ralliez-vous  aux  principes.  (On  applaudit.)  Deux  ans 
d'expérience  en  révolution  m'ont  convaincu  qu'il 
pouvait  être  utilequelquelois  de  voiler  les  principes; 
mais  alors  que  doit  faire  un  gouvernement  sage  ?  Il 
doit  poser  clairement  les  principes  révolutionnaires, 
afin  que  l'arislocratie  n'en  abuse  pas;  car  elle  abuse 
de  tout.  (On  atipiainlit.jCitoyens,  nous  sommes  tous 
d'accord  sur  les  principes;  et  si  quelquefois  nous 
avons  eu  du  dissentiment  dans  les  opinions,  c'est 
que  parmi  nous  les  uns  s'attachent  aux  personnes, 
et  les  autres  aux  principes.  {C'est  vrai!  dit-on.)  Et 
moi  aussi  je  demande  que  la  loi  du  17  septembre  soit 
exécutée  dans  toute  sa  rigueur;  c'est  le  vœu  de  tout 
ami  de  la  chose  publique;  mais  prenez  garde  de 
servir  des  vengeances  particulières.  On  vous  parle 
sans  cesse  d'aristocratie,  de  modérautisme;  citoyens, 
voulez-vous  que  je  vous  dise  ce  que  c'est  qu'un  véri- 
table aristocrate?  un  dominateur,  un  homme  qui 
veut  proclamer  un  système  d'exclusion.  Voilii,  ci- 
toyens, l'aristocratie  de  l'ancien  et  du  nouveau  ré- 
gime. (On  applaudit.) 

La  nation  française  est  démotrate,  il  faut  que  la 
Convention  le  soit  aussi;  il  ne  faut  pas  qu'un  petit 
nombre  domine;  car,  comme  l'a  dit  Jean-Jacques, 
là  oîi  la  minorité  fait  la  loi  à  la  majorité,  là  règne  un 
gouvernement  aristocratique  :  il  ne  faut  laisser  do- 
miner ici  que  des  principes  sanctionnés  par  la  raison. 
(On  applaudit.) 

Citoyens,  je  le  sais,  aucun  de  nous  n'est  arrivé  ici 
avec  un  brevet  d'iniaillibilité;  la  Convention  tout 
entière  n'y  prétend  pas.  (On  applaudit.)  Mais  si 
l'aristocratie  astucieuse  égare,  ferme  un  moment  la 
bouche  au  représentant  qui  aime  le  mieux  son  pays, 
son  règne  est  court;  la  vérité  perce;  la  raison,  le 
flambeau  à  la  main,  s'avance  dans  la  carrière;  les 
tyrans  disparaissent,  et  les  principes  triomphent  à 
jamais.  (On  applaudit.) 

On  vous  a  parlé  de  l'avilissement  de  la  Conven- 
tion; citoyens,  on  n'avilit  la  Convention  que  lors- 
qu'on en  fait  une  girouette  pour  tourner  au  veut  de 
toutes  les  passions.  (On  applaudit.) 

En  décrétant  la  démocratie,  en  organisant  votre 
gouvernement  dans  la  forme  élective,  en  centrali- 
sant tous  ses  ressorts  entre  vos  mains,  en  procla- 
mant surtout  la  liberté  de  penser  et  d'émettre  son 
opinion,  vous  avez  prévenu  tous  les  abus.  Citoyens, 
il  vaut  mieux  entendre  une  sottise  que  de  repousser 
une  vérité.  (On  applaudit.) 

Oui ,  vos  comités  du  gouvernement  sont  sage- 
ment organises;  mais  ayez  soin  de  les  renouveler,  et 
souvent.  Le  cœur  de  l'homme  est  ambitieux;  il  aime 
le  pouvoir  :  changez  souvent  les  membres  de  vos  co- 
mités, il  n'y  a  plus  de  danger  pour  la  liberté;  perpé- 
tuez-les dans  l'exercice  d'un  pouvoir  étendu,  vous  en 
laites  des  ambitieux,  témoin  Robespierre.  (On  ap- 
plaudit.) 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  les  principes;  il 
ne  s'agit  plus  que  de  nous  enicndre  :  eh  bien,  écou- 
tez toute  la  vérité,  écoulez  surtout  lesSociétés  popu- 
laires :  leur  énergie  a  souvent  sauvé  la  chose  publi- 
que ;  mais  si  un  ambitieux  s'en  emparait ,  elles 
pouri  aient  la  perdre.  (On  applaudit.)  Que  la  révolu- 
lion  du  U  ne  soit,  pas  un  songe!  lU  moi  aussi  j'élève- 


rai  la  voix,  mais  non  la  tète:  quand  il  a  fallu  ta 
C(niil)rr  sous  la  puissance  nationale,  je  l'ai  fait,  et  je 
m'en  applaudis. 

Je  demande,  en  me  résumant,  que,  rendant  jus- 
tice anx  principes ,  vous  déclariez  que  désormais 
aucun  décret  ne  sera  rendu  sans  avoir  été  soumis  à 
une  discussion  préalable,  et  qu'aucun  décret  ne 
jiourra  être  rapportésnns  avoir  été renvoyé.à  l'examen 
d'un  comité  compétent,  à  charge  d'en  faire  rapport 
à  un  jour  (ixé. 

C'est  ainsi  que  vos  délibérations  prendront  le  ca- 
ractère de  dignité  qui  leur  convient ,  et  que  vos  dé- 
crets seront  niarciués  au  coin  de  la  sagesse. 

Tels  sont,  citoyens,  les  observations  que  j'avais 
à  vouslaire. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  que  les  pro- 
positions de  Guyomard  soient  mises  aux  voix.  (On 
applaudit.) 

Les  propositions  de  Guyomard  sont  adoptées. 

—  Bréard ,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
donne  connaissance  à  la  Convention  nationale  des 
nouvelles  suivantes: 

Le  commissaire  délégué  par  la  Convention  natio- 
nale aux  Iles-du-Vent,  au  comité  de  salut  public 
delà  Convention  nationale. 

Au  port  de  U  Liberté,  île  de  la  Guadeloupe,  ce  4  ther- 
midor. Tan  -2'  de  la  république  riançai:>e,  une  el  in- 
divisible. 

0  Citoyens,  je  vous  ai  rendu  compte,  par  ma  dépêche  du 
29  prairiul,  des  évéïienjcnls  qui  ont  accompagné  ou  suivi 
ju'.qu'à  celte  époque  notre  arrivée  en  celle  colonie.  Ceux 
dont  j'ai  à  vous  entretenir  ne  sont  ni  moins  glorieux  ni 
moins  avantageux  ù  la  ré|>ubliqui'.  Les  Anglais,  ayant  ap- 
pris notre  arrivée,  ramassèrent  toutes  leurs  forces  dans 
les  dilTérentes  Antilles  qu'ils  possèdent,  et  vinrent  avec  six 
vaisseaux  de  ligne,  dont  l'un  ù  trois  pouls,  douze  frégates, 
ou  autres  bàlinunts  de  guerre,  et  seize  de  transport,  char- 
gés de  Iroupes  et  d'aristocrates.  Ils  débarquèrent  au  Go- 
zier,  dans  le  même  lieu  qu'ils  avaient  précédemment 
choisi,  lors  de  leur. invasion  ;  ils  s'occupèrent  princi- 
palement du  soin  de  s'y  fortifier  et  de  s'y  retrancher, 
avec  une  lenicur  et  une  circonspeclion  qui  déposaient  de 
la  terreur  dont  ils  avaient  été  saisis  par  nos  succès  'd  notre 
arrivée.  FIcur-d'F.pée  élanl  le  fort  qu'ils  avaient  en  vue  de 
recouvrer,  et  n'ayant  pas  d'espérance  de  l'emporter  de  vive 
force,  quoiqu'avec  des  forces  innnimenl  supérieures  aux 
nôtres,  ils  s'en  approchèrent  par  degré  et  suivant  les  règles 
de  l'art,  en  faisant  lorce  travaux  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
allcint  le  Moriie-VIascot ,  que  nous  n'avions  pu  conserver 
fdule  de  monde,  ayant  été  obligés  à  nous  réduire  à  priver 
nos  ennemis  des  avantages  (|u'ils  auraient  pu  en  liier,  en 
brûlanl  des  établissements  qui  étaient  dessus.  En  effet,  ils 
ont  été  forcés  par  ce  moyen  à  y  employer  beaucoup  plus 
de  temps  et  de  mesures.  Nous  avons  également  mis  ce 
temps  à  profit  pour  nous  fortifier  et  nous  mettre  ù  couvert 
des  surprises. 

«  Ils  avaient  établi  devant  le  fort  cinq  baUerics:  une  de 
cinq  morliers  de  12  pouces,  une  de  cinq  pièces  de  canon 
de  36  anglais,  une  de  trois  obus,  une  (le  huit  pièces  de 
petit  calibre,  et  une  de  trois  pièces  de  10  et  douze  obus. 
Ils  avaient  en  outre  trois  chaloupes  canonnières  qui  ne 
cessaienl,  avec  leurs  balleries,  de  tirer  sur  le  fort  de  l'Icur- 
d'Epie.  Il  en  était  de  même  en  ville  ;  deux  balleries,  l'une 
établie  au  camp  Saint-Jean,  l'autre  au  Morne-àSavon, 
soutenue  par  un  camp  qu'ils  avaient  formé  à  Bervillc, 
n'onl  cessé  de  tirer  toutes  les  nuits  pendant  trente  jours. 
Ils  nous  ont  envoyé  beaucoup  de  boulets  rouges,  ont  lait 
beaucoup  de  mal  à  la  frégate  ta'Ihélis  et  h  la  llfile  ta  Pré- 
voyante; ils  nous  ont  coulé  dix  bûtiniciits,  des  quatre- 
vingt-dix  que  nous  leur  avions  pris,  mais  nous  sommes  ï 
même  de  les  relever,  et  déjà  plusieurs  le  sonl.  La  ville  a 
été  abimée  et  a  besoin  de  grandes  réparations. 

«  J'avais  lait  mettre  les  navires  et  les  nuinitions  à  cou- 
Vtit  de  la  btmibe,  et  mon  logeraenl  a  été  celui  où  les  en- 
nemis ont  ciintinuellenicnt  dirigé  leurs  coups;  j'en  ai 
changé  deux  fuis,  cl  ils  sonl  inliubilables  par  l'eDet  du  la 


bombe  et  des  boulets;   chacun    fuyait  mon   voisinage. 

0  L'ennemi  comptait  beaucoup  sur  des  propositions;  il 
en  fit  pressentir  de  très-avanlageuscs,  mais  que  je  tins  se- 
crètes, étant  bien  résolu,  ainsi  que  tous  les  sans-culottes 
de  l'expédition,  d'incendier  la  rade  et  la  ville  nous-mêmes 
plutôt  que  de  la  rendre  à  l'ennemi. 

t  Le  général  Cartier,  homme  incertain  et  frappé  des 
dangers,  mais  honnête  et  patriote,  vint  à  mourir  dans  ces 
circonstances.  Je  nommai  le  général  Auberl,  qui  me  de- 
vint nécessaire  pour  conduire  l'ensemble  de  toutes  nos 
opérations;  il  ne  justifia  pas  la  confiance  des  républicains. 
Avec  des  talents  militaires,  il  était  d'une  lâcheté  sans 
égale,  ainsi  que  le  général  Rouyer,  qui  n'a  jamais  pu  avoir 
la  confiance  des  républicains  par  une  poltronnerie  des  plus 
avérées.  Je  suis  désespéré  que  la  vérité  ne  me  permette  pas 
de  rendre  de  ces  deux  généraux  un  compte  aussi  avanta- 
geux que  j'aurais  voulu  pouvoir  le  faire.  Ils  sont  morls 
tous  les  deux  de  la  même  maladie  qui  nous  a  enlevé 
beaucoup  de  monde.  Je  voudrais  pouvoir  me  passer  de 
revenir  sur  le  compte  de  l'un  d'eux  dans  le  courant  de 
cette  dépêche,  mais  la  vérité  m'obligera  d'en  parler  encore. 

Il  Le  citoyen  Boudez,  commandant  du  bataillon  des 
Sans-Culottes,  à  qui  je  dois  les  plus  grands  clcigcs,  el  en 
qui  nous  avons  tous  la  plus  grande  coiifinnce  par  sa  bra- 
voure et  sa  biinne  conduite,  était  tombé  dangereusement 
malade  peu  de  lemps  après ,  et  n'était  encore  que  dans  les 
premiers  jours  de  sa  convalescence  lorsqu'il  fallait  opposer 
aux  ennemis  une  vigoureuse  résistance  ou  périr.  Sans  gé- 
néraux et  sans  chefs,  nous  devrons  succomber;  mais  ces 
conirariélés  ne  firent  qu'exciter  le  couragedes  républicains 
en  petit  nombre.  (La  malidie  et  la  mort  ne  les  ont  pas  non 
plus  épargnés.)  Nous  conlinmes  les  ennemis  dans  leurs  re- 
tranchements; nous  les  y  avons  harcelés  et  empêchés  de 
faire  aucune  entreprise  considérable;  nous  les  réduisîmes 
ù  canonncr  et  bombarder  le  fort  de  Fleur-d'Epée,  la 
ville  et  la  rade.  Nous  avions  des  moyens  de  défense  res- 
pectables ;  nous  avions  désarmé  nos  frégates  et  mis 
leur  artillerie  à  terre,  fait  des  fortifications  sur  tous  les 
points  avantngeux.  Nous  avions  aussi  liois  canonnières; 
et  dans  les  différents  combats  que  nous  avons  eus,  noire 
feu  bien  dirigé  faisait  toujours  cesser  le  leur,  excepté  la  nnil. 
Ils  avaient  l'avantage  de  tirer  des  bombes  et  des  obus  sur 
la  ville,  et  nous,  nous  aurions  perdu  nos  munitions  à  lirer 
sur  leur  simple  batterie  en  campagne.  Nous  leur  avons 
néanmoins  coulé  à  fond  une  de  leurs  canonnières,  tes  ré- 
publicains, fatigués  de  ne  point  voir  l'ennemi  depuis  quel- 
ques jours,  nous  déoidèreni  à  attaquer  les  Anglais  sur  le 
Morne-Mascol,  dans  leurs  retranchements.  Les  dispositions 
furent  faites  :  deux  colonnes,  de  deux  cent  cinquante 
hommes  chacune,  furent  formées;  l'une  des  colonnes  fut 
égarée  par  la  perfidie  des  guides;  deux  cent  cinquante 
hommes  se  baltirenl  centre  dix-huit  cents,  montèrent  dans 
les  relrancliemonls  de  l'ennemi  par  des  endroits  inaccessi- 
bles. Déjà  ils  avaient  pris  deux  pièces  de  canon  qu'ils 
tournaient  sur  nos  ennemis,  lorsque,  cédant  au  nombre, 
ils  furent  obliges  de  se  replier.  Nous  perdîmes  dans  cette 
belle  action  cent  dix  ou  cent  douze  républicains  ;  l'ennemi 
perdit  près  de  deux  cent  cinquante  liomnies,  d'apri's  son 
propre  aveu.  Un  armistice  fnl  demandé  et  accordé  pendant 
vingt-quatre  heures,  pour  enterrer  les  morts  départ  et 
d'autre.  La  consternation  était  dans  le  camp  ennemi,  et 
les  généraux  et  oDiciers  anglais  ne  purent  s'empêcher  de 
se  répandre  en  éloges  sur  leur  bravoure  en  parlant  ù  nos 
frères  qui  enterraient  leurs  frères  morls. 

•  Le  11,  voyant  que  l'ennemi  faisail  ballerie  sur  batte- 
rie, nous  résolfimes  de  faire  une  attaque  générale;  nous 
laissâmes  le  moins  de  monde  possible  dans  les  postes,  et 
marchâmes  en  masse,  au  nombre  de  huit  i  ents,  sur  l'en- 
inini,  pour  aller  l'attaquer  encore  sur  le  Mornr-Mascol. 
L'action  fut  des  plus  vives  et  des  plus  meurtrières.  Les  ré- 
publicains entrèrent  dans  les  retranchements  de  l'ennemi, 
cl ,  au  moment  de  la  vicloirc,  soit  que  le  général  Aubert 
eût  indisposé  l'arrière-garde  en  se  cachanl  derrière  une 
pierre,  ou  qu'une  voix  payée  par  l'ennemi  se  fil  entendre 
en  criant  :  /Vous  sommes  pcidiisl  nous  sommes  coupes  par 
une  coton  ne  ungtaiscl  Ip  désordre  se  mil  dans  celle  arrière- 
garde,  cequi  redoubla  le  conragederennemi  qui  était  en 
déiinile,  et  ([ui  revint  ù  la  eliargi^  a\ec  des  Iroupes  fiai- 
ches.  Notre  avanl-garde  se  défendit  en  républicains;  mais 
elle  buccoiiiba  sous  le  nombre,  qui  était  dix  fuis  plus  fort. 
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•  Nous  eûmes  trois  Cents  hommes  tant  lues  que  blessés; 
cl  ce  qui  excilÊra  votre  admiration  et  celle  de  la  postéritti, 
c'est  qu'ils  ne  nous  firent  aucun  prisonnier;  car  tous  les 
républicains  venus  d'Europe  ont  résouli.  de  mourir  plutôt 
que  de  tomber  entre  les  mains  des  einiemis. 

«  L'ennemi ,  enhardi  parnos  revers,  redoubla  son  feu  ; 
dans  la  nuit  du  13  au  ili ,  la  ville  fut  couverte  de  bombes 
et  d'obus,  ce  qui  m'obligea,  pour  la  première  fois,  à  l'a- 
bandonner et  à  aller  dans  un  poste  avancé. 

•  Sur  les  trois  heures  du  matin,  l'ennemi  attaqua  la 
ville  sur  deux  colonnes  :  heureusement  pour  nous  qu'il  at- 
taqua le  poste  où  j'étais  couché  arec  le  brave  Boudez  et 
l'intrépide Lessegnes, commandant  delà  station; nous  ral- 
liàmi'S  la  troupe,  et,  après  avoir  résisté  quelque  temps, 
nous  fûmes  en  ordre  nous  établir  sur  le  morne  du  Gouver- 
nement ,  appelé  depuis  le  fort  de  la  Victoire. 

"  L'ennemi  entra  en  ville  au  nombre  de  deux  mille 
Lomraes,  où  il  croyait  ne  point  trouver  de  résistance.  Le 
général  Aubert  donna  dans  cette  occasion,  si  ce  n'est  des 
preuves  d'intelligence  avec  les  ennemis,  au  moins  des  preu- 
ves de  la  plus  grande  lâcheté.  Il  me  dit  hautement  que 
nous  n'avions  point  de  cartouches,  que  nous  ne  pouvions 
tenir  à  ce  poste  ;  et,  en  s'adressant  à  la  troupe,  il  lui  dit 
qu'ils  seraient  tous  passés  au  Dl  de  l'épée.  Il  me  reprocha, 
à  moi,  de  sacrifier  de  braves  gens,  et  de  n'avoir  pas  ac- 
cepté les  propositions  qu'il  m'avait  fait  pressentir  des  gé- 
néraux ennemis,  en  me  disant  qu'il  n'était  plus  temps. 

"  Mais  les  républicains  qui  étaient  dans  le  fort,  dnciles 
àla  voix  de  la  patrie,  conim;indés  par  de  braves  oDQcier?, 
encouragés  par  le  délégué  de  la  nation,  firent  une  résis- 
tance opiniâtre,  et  on  se  battit  comme  aux  Thermopyles. 
Le  feu  fut  si  terrible  qu'ils  n'osèrent  jamais  tenter  l'assaut. 
Marins  et  soldats,  tout  concourut  à  cette  glorieuse  jour- 
née; l'ennemi  lut  complètement  battu  et  repoussé  hors  de 
la  ville.  Nous  fimes  une  sortie  sur  eux,  et  les  accompa- 
gnâmes jusque  dans  leurs  retranchements  pendant  plus 
de  deux  lieues,  où  la  troupe  fut  obligée  de  les  laisser, 
accablée  de  fatigue,  le  combat  avant  duré  depuis  trois 
heures  jusqu'à  onze,  où  les  troupes  rentrèrent,  après  s'ê- 
tre emparées  de  leur  artillerie  de  campagne,  munitions  et 
autres  ustensiles  de  guerre.  Les  rues  et  les  chemins  furent 
jonchés  de  morts.  Nous  fimes  près  de  deux  cent  cinquante 
prisonniers,  dont  huit  oUiciers  :  ils  perdirent  eu  cette  oc- 
casion l'élite  de  leurs  troupes,  touichasseurs  et  grena- 
diers. Le  général  de  brigade  Syme,  qui  commandait  en 
chef,  fut  blessé;  le  général  de  brigade  Gown,  qui  com- 
mandait la  colonne,  le  capitaine  de  vaisseau  Robertson, 
qui  commandait  cinq  cents  matelots,  furent  tués,  avec 
trente  et  un  officiers.  L'ennemi  évalue  sa  perte  à  huit  cent 
soixante  hommes.  Nous,  nous  ne  pouvons  l'estimer;  mais 
nous  avons  mis  deux  jours  à  les  enterrer,  et  il  y  en  a  plus 
de  deux  cents  qui  sont  restés  dans  les  bois  sans  sépulture. 

"  Dans  la  nuit  du  14  au  15 ,  après  avoir  essuyé  ce  ter- 
rible échec,  ils  résolurent  d'attaquer  Fleur-d'Epée;  ils 
firent  pleuvoir  plus  que  jamais  des  bombes  et  des  boulets, 
nous  tuèrent  et  blessèrent  beaucoup  de  monde;  mais  nos 
intrépides  républicains,  bravant  les  fureurs  de  l'ennemi 
ne  laissèrent  pas  un  instant  déborder  les  remparts  de  ce 
poste  important  :  ils  n'osèrent  tenter  l'assaut.  Sur  les  deux 
heures  du  matin,  nous  leur  fimes  donner  un  avis  qui  les 
frappa  de  terreur;  ils  cessèrent  leur  feu,  et  se  mirent  à 
fuir  en  désordre  au  Gozier.  Us  traînèrent  avec  eux  leur  ar- 
tillerie; ils  nous  abandonnèrent  tous  leurs  eO'els,  équipa- 
ges et  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  que  nous  avons 
eu  peine  à  ramasser  en  trois  jours.  Nous  étions  trop  faibles 
pour  aller  les  attaquer  au  Gozier.  Le  17  et  le  18  ils  s'em- 
barquèrent avec  tous  les  aristocrates  et  quantité  de  riches- 
ses qu'ils  emportèrent.  Enfin  nous  nous  sommes  rendus 
maîtres  une  seconde  lois  de  la  Grande-Terre;  le  pavillon 
tricolore  et  les  municipalités  y  sont  établis  partout. 

«  J'ai  le  plus  grand  plaisir,  citoyens,  à  vous  rendre 
compte  de  ce  nouveau  triomphe  de  la  république  sur  ses 
ennemis,  parce  que  cette  action  est  décisive  pour  la  colo- 
nie, et  qu'elle  assure  au  moins  le  salut  de  la  partie  que 
nous  avons  reconquise. 

"  Je  vous  apprends  avec  plaisir  qu'il  n'est  pas  jusqu'aux 
citoyens  noirs,  nos  nouveaux  frires,  qui  n'aient  montré 
dans  cette  occasion  ce  que  peut  l'esprit  de  la  liberté,  puis- 
que d'iiomnies  n;iguère  abrutis  par  l'esclavage  elle  a  fait 
des  héros;  c'est  la  justice  que  je  dois  rendre  à  quelques- 


uns  d'entre  eux.  Tai  cru  devoir  consacrer  la  mémoire  de 
cet  événement  en  changeant  le  nom  de  la  Pointc-à-Pitre 
en  celui  de  Porl-de-ia-Libcrté,  ile  Guadeloupe,  parce 
que  c'est  en  effet  le  premier  port  où  nous  avons  apporté 
à  nos  frères  ce  grand  bienfait  de  la  Convention  nationale. 
J'ai  aussi  changé  le  nom  du  fort  du  Gouvernement  en  ce- 
lui de  fort  de  la  Victoire,  bien  mérité  et  bien  acquis  dans 
la  célèbre  journée  du  14.  J'ai  fait  aussi  une  Adresse  aux 
républicains,  mes  frères  d'armes.  Les  expressions  m'ont 
manqué  pour  leur  dire  tout  ce  que  je  sentais  pour  eux,  ce 
qui  m'a  obligé  d'en  emprunter  quelques-unes.  Je  ne  ces- 
serai de  faire  leur  éloge  ,  parce  qu'on  n'a  jamais  vu  de 
pareils  hommes  :  c'est  la  réunion  de  toutes  les  vertus  :  le 
desintéressement  et  la  bravoure  sont  les  moindres  chez 
eux.  Je  suis  forcé  de  les  quereller  pour  leur  faire  accepter 
leurs  besoins  et  les  engager  au  repos  ;  et  toutes  les  fois 
qu'il  faut  donner  une  place,  c'est  une  nouvelle  querelle. 
Chacun  est  bien  comme  il  est  et  n'en  désire  pas  davantage, 

«  Je  ne  puis  que  me  féliciter  d'avoir  affaire  à  de  pareils 
hommes;  soldats,  matelots,  officiers,  enlin  toute  l'expé- 
dilion  venue  d'Europe,  nous  vivons  en  frères;  rien  n'a 
encore  troublé  cette  harmonie.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  majorité  des  habitants  de  ce  pays;  habitués  à 
prendre  les  hommes  pour  les  choses,  ils  se  disent  patriotes 
lorsqu'ils  sacrifieraient  tout  pour  leurs  intérêts  particulii-is; 
heureusement  le  nombre  en  est  petit  et  fticile  à  dompter, 
mais  il  me  donne  bien  de  la  tracasserie. 

«  Signé  Victor  Hdgdet.  > 

Après  la  lecture  de  ces  nouvelles,  Bréard  observe  que 
déjeunes  mousses,  à  peine  âgés  de  dix  à  onze  ans,  ont 
monté  ù  l'assaut  à  coté  de  leurs  frères  d'armes;  deux  d'en- 
tre eux  ont  été  blessés,  un  troisième  a  été  tué. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  qui 
ont  reconquis  une  partie  de  la  Guadeloupe  et  repoussé  les 
ennemis  ont  bien  mérité  de  la  pairie  ; 

"  Décrète  en  outre  qu'elle  confirme  la  dénomination 
donnée  par  le  général  Victor  Huguet,  de  Port-de-la-Li- 
berlé  au  port  de  l,i  Poinle-h-PiIre,  et  celle  de  fort  de  la 
Victoire  .'i  celui  de  fort  du  Gouvernement;  que  les  lettres 
du  général  seront  insérées  au  Bulletin.   » 

Les  patriotes  déportés  de  l'ilc  de  la  Guadeloupe,  présen- 
tement à  Pontanezen,  près  Bresl,  écrivent  qu'ils  ont  ap- 
pris avec  plaisir  l'henrcuse  réussite  de  nos  frères  d'armes 
envoyés  aux  Iles-du-Vent,  par  la  reprise  de  la  Pointe  à-Pi- 
tre, et  la  fuite  des  monstres  qui  les  ont  si  cruellement  mal- 
traités. 

■•  Un  vœu  bien  cher  à  nos  cœurs,  disent-ils,  est  celui 
d'aller  aider  nos  frères  qui  comballeut  pour  nous.  Si  vous 
nous  jugez  dignes  d'aller  partager  leurs  travaux  et  leurs 
victoires,  parlez,  nous  y  volerons.  Vive  la  répubtiquel 
vive  la  Convention  nationale]  d 

{La  suite  demain,^ 


GRAVURES. 

Adoration  à  l'Etre  suprême,  représentée  sons  l'emblème  d'un 

enfant  ailé,  assis,  et  paraissant  contempler  les  merveilles 

de  la  n.-iture. 

L'expression  de  candeur,  d'innocence  et  d'étonnement  ré- 
pandue sur  le  visage  de  cet  enfint.  ses  gestes  de  surprise  et 
d'admiration,  répondent  parfaitement  au  titre  du  sujet. 

—  L'Education,  autre  estampe  de  même  grandeur  et  fai- 
sant pendant  à  la  première.  Elles  se  vendent  à  Paris,  chez 
Julien  F.itou.  boulevard  Italien;  et  à  Poitiers,  chez  .\iignstc 
Fatou.  libraire.  Le  prix  de  chacune  de  ces  deux  gravures  est 
de  6  liv.,  en  couleur,  et  de  5  liv,,  en  noir. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip- 
tions au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  171)3  (vieux  sljlc). 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  FîVyiiic ,  le  24  août.  —  Le  peuple  est  impatient  de  sa- 
voir le  but  de  la  niis'^ioii  des  deuxemoyùsbiilanniqticsqui 
se  Irouvent  ici  depuis  quelque  temps.  L'empereur  a 
nommé  Tliugut  cl  nozemberg  pour  suivre  les  négociations 
avec  ces  deux  emojés.  Plusieurs  conférences  ont  déjà  eu 
lieu,  et  voici  ce  qui  résulte  dus  renseignements  qu'on  a  pu 
avoir,  tant  par  l'indiscrétion  de  quelques  personnes  que 
par  les  aveux  de  plusieurs  ministres  étrangers. 

«  Lord  Spencer  doit  déclarer  que  le  cabinet  de  Saint- 
James  a  pu  craindre  que  le  zèle  de  l'empereur  ne  fût  allai- 
bli  pour  les  intérêts  de  la  coalition,  auxquels  l'Angleterre 
a  fait  de  si  grands  sacrifices  ;  mais  que ,  se  reposant  entiè- 
rement sur  la  probilé  de  1j  maison  d'Autriche,  elle  compte 
que  celte  cour  emploiera  tous  ses  efforts  dans  un  moment 
où  les  dangers  sont  devenus  plus  grands.  Georges  ou  ses 
plénipolenliaires  parleront  encore  comme  membres  du 
corps  germanique,  comme  élecleur  de  Hanovre  ,  et  repré- 
senteront à  ce  titre  à  l'empereur  combien  il  importe  à  l'Al- 
lemagne qu'il  se  rende  à  ses  sollicitations.  Pour  rendre 
celles-ci  plus  efficaces,  il  sera  proposé  : 

«  1°  De  prendre  ù  la  solde  d'Angleterre  cent  mille  Autri- 
cbicns ; 

•  2°  De  faire  régler  par  des  plénipotentiaires  les  subsides 
en  conséquence  ; 

«  3°  De  faire  en  outre  supportera  l'Angleterre  les  dépen- 
ses d'équipement,  etc.  ; 

"  4"  De  par  lagcr  par  lots  égaux  les  conquêles  que  ces 
troupes  pourront  faire; 

I  5°  De  conserver  le  commandement  à  l'archiduc 
Charles,  n 

On  ajoute  que,  d'après  les  dispositions  de  ce  traité,  la 
Hollande  se  rendrait  garant  du  tiers  des  subside^.  Pour 
montrer  d'ailleurs  combien  les  puissances  maritimes  sont 
affectionnées  envers  la  maison  d'Autriche,  ou  s'occupera 
encore  du  soin  de  garantir  ses  Etats  d'Italie  d'une  invasion. 
L'Angleterre  dira  qu'elle  offre  dans  ce  seul  dessin  de  con- 
tinuer ses  subsides  au  roi  deSardaigne. 

Le  succès  a  couronné  cette  combinaison  politique  du 
cabinet  de  Londres.  La  cour  de  Vienne,  au  mojcn  d'un 
énorme  subside,  restera,  malgré  ses  désastres,  consliim- 
ment  attachée  à  la  coalilion.  L'empereur  prépare  une  dé- 
claration pour  les  membres  de  l'empire  germanique;  il  les 
pressera  de  laire  de  nouveaux  efforts  contre  la  république 
française.  Mais  s'il  parvient  à  persuader  quelques  cours 
intimidées  nu  vendues,  il  réussira  moins  sans  doute  au- 
près des  armées,  et  surtout  auprès  des  peuples. 

Ici  le  peuple  commence  à  remarquer  dans  le  gouverne- 
ment les  effets  de  l'iiilluence  britannique.  Les  fureurs  du 
despotisme  se  renouvellent;  on  arrêle  arbitrairement  les 
personnes  les  plus  honnêtes,  qu'on  accuse  de  complicité 
dans  quelques-unes  des  conspirations  imaginées  par  la 
cour, 

PAYS-BAS. 

Anvers,  le  20  fructidor. — L'armée  républicaine  as- 
siège Sas-de-Gand.  Déjà  un  grand  nombre  de  bombes  y 
ont  été  jetées,  et  la  possession  du  fort  de  l'Ecluse  facilite  la 
prise  de  cette  autre  forteresse.  C'est  un  port  intéressant 
par  sa  situation  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut  occid<  ntal, 
et  sa  réduction  ouvrira  aux  Français  la  riche  provinie  de 
Zélande.  Le  siège  est  dirigé  par  le  général  Moreau  ,  vain- 
queur d"ypreset  de  l'Ecluse.  On  arme  avec  acIivitéàOs- 
Icndc  un  grand  nombre  de  bâtiments  de  tiansport  et  de 
chaloupes  canonnières,  qu'on  suppose  avec  raison  destinées 
&  assurer  l'exécution  de  ce  projet.  Cet  armement  doit  être 
utile  sous  le  double  rapport  des  secours  à  donner  à  l'armée 
qui  menace  la  Zélande,  et  delà  résistance  à  opposer  à  une 
petite  escadre  anglaise,  commandée  par  l'omiral  llarwej', 
dernièrement  entrée  à  l'Iessinguc. 


Les  alliés  attendent  aussi  un  corps  auxiliaire  de  troupes 
anglaises,  qui  doit  débarquer  et  agir  sous  les  ordres  de 
lord  Mulgrave,  pour  la  défense  de  Bergop-Zoom  et  de 
Biéd;i. 

Il  est  en  même  temps  question  de  sauver  Maëslricht  à 
quelque  prix  que  ce  soit ,  pour  contenir  les  amis  de  la  li- 
berté, à  qui  cette  prise,  selon  les  slathoudériens»  ôterait 
toute  retenue. 

Le  prince  d'Orange  a  dû  s'aboucher  avec  Cobourg  ù 
Maëslricht  même.  Cette  entrevue  est  le  résultat  d'une 
conférence  qui  s'est  tenue  à  La  Haye ,  et  à  laquelle  ont 
assisté  les  ministres  de  l'empereur,  d'Angleterre  et  de 
Prusse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  répubicains  font  d'immenses  pré- 
paratifs, et  depuis  longtemps  leurs  menaces  ne  sont  pas 
vaines. 

L'armée  de  Sambie-et-Meusc  est  augmentée  des  vain- 
queurs de  Valeneiennes  et  de  Condé. 

—  La  cour  de  Vienne  a  nommé  une  commission  pour 
remplacer  par  intéiim  le  ci-devant  gouvernement  des 
Pays-Bas,  qui  vient  d'être  dissous.  Elle  est  composée  de 
serviteurs  dévoués  à  l'Autriche;  elle  tiendra  ses  séances  à 
Aix  laChapelle. 


i'cil'c 


Tome  y  m. 


REPtDLIOUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA    LIDEP.TÉ  , 

SÉANT    AUX    CI-DEVANT    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Delmas, 

SÉANCE  DU  25  FnvcTiDon. 

La  Société  suspend  sa  correspondance  avec  celle  de  Ton- 
neins-la-Montagne. 

—  On  fait  lecture  d'une  Adresse  de  la  Société  de  Gre- 
noble. 

Levasseur  :  Celli;  Adresse  a  été  lue  à  la  tribtinc  de 
la  Convention  ;  elle  y  a  été  iinivcrseilenienlnpplnii- 
dic.  Quand  on  est  arrivé  au  passage  où  il  est  dit  tiue 
"  l'on  veut  délruirc  les  Jacobins  pour  arriver  à  la 
destruction  de  la  république  entière,  •  les  applati- 
dissciuenls  ont  recotnmencé,  et  le  lecteur  a  été 
obligé  de  répéter.  On  eût  dit  que  cette  Adresse  était 
arrivée  tout  exprès  pour  servir  de  réponse  aux  mo- 
tions absurdes  et  scandaleuses  qu'on  avait  entendues 
hier,  avec  plus  d'indignation  encore  que  d'effroi,  sur 
la  destruction  des  Sociétés  populaires.  Sans  doute 
leur  dissolution  entraînerait  infaillibleinent  la  perle 
de  la  ré|>ublique.  Si  des  motions  aussi  liberticides 
pouvaient  jatnais  triompher,  bicnttjlon  proposerait 
de  détruire  la  gendarmerie  et  d'éteindre  les  réver- 
bères; car  les -aristocrates,  ainsi  que  les  voleurs,  ne 
veulent  pas  plus  et  de  l'une  et  des  autres  qu'ils  ne 
veulent  des  Sociéti-s  populaires.  Au  surplus,  cette 
Adressé  a  tellement  électrisé  les  esprits  que  Collot 
d'Herbois  a  prononcé  à  l'iiiiprovistc  un  des  discours 
les  plus  énergi(iues  qu'on  ait  encore  entendus  à  la 
Convention.  C'était  un  véritable  républicain  qui 
tonnait  du  haut  de  la  tribune  ;  il  a  fait  voir  les  dan- 
gers que  courent  maintenant  les  patriotes,  et  sentir 
la  nécessite  de  faire  une  guerre  vigoureuse  aux  eii- 
iieinis  du  patriotisme  ;  dans  l'instant  nous  nous  som- 
mes tous  écriés:  Ce  sera  utie  guerre  à  morH  (Le 
niiîme  mouvement  se  manilesle  dans  la  Société.  — 
Oui,  oui  !  s'écrient  tous  les  membres  en  se  levant.) 

'.)3 


738 


Ces  cris  oui  ctd  répi'tés  a  trois  roprispsdiffe'i-entos: 
cette  séance  a  dû  porter  la  terreur  dans  l'àme  des 
arislocrales  et  de  tous  les  fripons  qui  se  réunissent  à 
eux. 

Le  discours  de  Collol  d'Herboisa  été  suivi  d'une  discus- 
sion liès-vive  sur  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus 
prompts  de  sauver  les  pntrioles.  Que  ceux  qui  sont  en  ce 
moment  sous  les  coups  de  l'aristocratie  reprennent  cou- 
rage, puisque  l'espoir  d'être  \cngés  de  tous  les  maux  qu'ils 
out  soufferts  leur  est  enfin  rendu. 

—  Un  secrélaire  fait  lecture  du  procÈs-verbal  de  la 
séance  d'avaut-hier,  dont  la  Société  a  ordonné  l'impres- 
sion. 

Lcvasseur  rappelle  l'expression  de  Duliem,  à  laquelle  on 
a  donné  une  inlerprétalion  perfide.  Il  déclare  que  c'est 
une  comparaison  que  ce  membre  a  faite,  et  qu'il  a  dit  : 
«  De  même  qu'aprùs  un  orage  les  crapauds  sortent  la  têle 
du  marais ,  de  même  ,  après  la  révolution  du  9  Ibei midor, 
les  arislocrales  livenl  la  têle;  j  ce  qui  les  fait  corniaître 
aux  patriotes,  et  leur  donne  la  facilité  de  les  terrasser.  Il 
rappelle  aussi  que  Duliem,  en  accusant  la  Sociélé  de  Saint- 
Omer  d'avoir  pris  le  nom  d'Amie  de  la  Convcjilion  ,  a  re- 
marqué que  ce  nom  était  excellent  en  lui-même,  mais 
qu'il  a  dénoncé  les  circonstances  et  les  motifs  de  ce  chan- 
gement de  nom. 

Duhem:  Quoique  les  explications  données  soient 
presque  sullisniites,  et  que  je  les  regarde  conune 
très-propres  à  conlondrela  caloinnie,  je  crois  devoir 
ajouter  quelques  détails. 

Dulicui  répète  à  la  Sociélé  ce  qu'il  a  déjà  dit  à  la  Con- 
vention sur  le  rapport  infidèle  de  la  séance  du  23  ,  fait  au 
représentant  du  peuple  Legendre.  Il  ajoute  : 

«Quand  j'entrai  dans  la  Convention,  il  y  était 
question  de  l'assassinat  de  Tallicn  ;  quelques  meni- 
bres  me  désignaient  coninie  son  assassin.  Celte  ca- 
lomnie a  été  répétée  dans  les  calés;  le  ridicule  a 
même  été  poussé  si  loin  que  l'on  assurait  m'avoir  vu 
me  promener  pendant  trois  heures  dans  la  rue  où 
demeure  Vallien,  dans  le  luênie  temps  que  vous 
m'avez  vu  tous  à  cette  tribune,  dévelo[ipant  les  ré- 
flexions que  la  calomnie  a  si  mal  interprétées. 

•  Les  propos  injurieux  dirigés  contre  moi  à  la  Con- 
vention m'ont  pénétré  d'indignation;  elle  était  si 
grande  que  ma  langue  se  collait  dans  ma  bouche.  Si 
on  ne  m'avait  pas  apporté  plusieurs  verres  d'eau,  je 
n'aurais  jamais  pu  parler.  11  n'est  pas  de  perfidie 
pareille  à  celle  avec  laquelle  votre  séance  a  été  in- 
terprétée. Je  compare  ceux  qui  l'ont  ainsi  défigurée 
aux  Harpies  malfaisantes  dont  a  parlé  Virgile,  et 
qui  corrompaient  tous  les  mets  qu'elles  touchaient. 

•On  s'appuie  avec  une  malignitésans  exemple  sur  la 
séance  du  9  thermidor,  qui  est  absolument  étrangère 
à  cette  Société.  Que  la  calomnie  ne  vienne  pas  nous 
accuser  de  vouloir  être  le  centre  de  l'opinion  publi- 
que; nous  ne  sommes  que  les  hussards  de  la  révolu- 
tion,placés  aux  avant  postes  et  autour  de  la  Con- 
vention. Périsse  l'abominable  individu  qui  voudrait 
la  détruire!  Nous  lui  sommes  inviolablenient  atta- 
chés :  une  partie  de  nos  membres  sont  des  représen- 
tants. Si  nous  avons  quelquefois  chassé  des  députés, 
c'était  pour  l'honneur  de  la  Convention  elle-même. 
Et  qu'importe  à  la  Convention  que  quelques-uns  de 
ses  membres  soient  ou  ne  soient  pas  admis  dans  cette 
Société?  Les  Jacobins  ne  sont-ils  pas  libres  de  ne 
pas  les  admettre  ?  Pourquoi  votidrait-on  intervenir 
dans  les  règlements  de  la  Société  ?  Je  le  répète  ;  la 
Convention  est  le  point  de  ralliement;  nous  sommes 
désignés  pour  aller  à  la  découverte  et  pour  surveil- 
ler les  ennemis  de  la  chose  publique.  Malheur  à 
ceux  qui  n'aiment  pas  la  surveillance  ! 

«J'appuie  la  motion  qui  a  été  faite  de  renvoyer  la 
rédaction  ilu  procès- verbal  au  comité  de  correspon- 
dance ;  j'invite  les  membres  qui  peuvent  donner  des 


détails  sur  ce  qui  s'est  passé  à  les  communiquer  au 
comité.  C'est  ce  procès-verbal  qui  détruira  la  calom- 
nie, et  qui  fera  taire  ceux  qui  veulent  se  servir  de  la 
séance  d'avant-hier  pour  prêcher  la  destruction  des 
Jacobins.  Non,  les  Jacobins  ne  seront  pas  détruits! 
Ils  veulent  avec  ardeur  la  république  ;  ils  professent 
dans  tous  les  moments  de  leur  existence  amour  et 
respect  à  la  Convention,  ils  resteront  toujours  fer- 
niement  attachés  à  la  représentation  nationale.» 
(  .Applaudissements  unanimes.) 
La  proposition  de  Duhem  est  adoptée. 

—  Unedêpulalion  de  la  Société  deSalons,  département 
des  Bouclicsdu-Rhûne,  lit  une  Adresse  qu'elle  doil  présen- 
ter à  la  Convention  pour  l'inviter  à  rendre  justice  aux  pa- 
triotes opprimés. 

L'oralcor  entre  ensuile  dans  quelques  détails  sur  la  si- 
tuation des  esprits  dans  ce  département.  Il  termine  en  an- 
nonçant que  les  Jacobins  y  sont  calomniés,  et  qu'on  y  a 
envoyé  les  libelles  qui  se  distribuent  à  Paris,  tels  que  ta 
Queue  (In  Robespierre  et  autres;  il  déclore  que  les  patrio- 
tes pcrsêculés  regari'cul  la  Société  comme  leur  refuge  et 
lenrappui,  et  qu'ils  sepromcticnt  tout  de  son  énergie  ré» 
publicaine.  (On  applaudit.) 

—  Plusieurs  citoyens  de  Marseille  se  présentent  à  la  tri- 
bune :  l'un  d'eux  prend  la  parole.  Voici  quelques  frag- 
ments de  son  discours  : 

(1  C'est  à  voire  signal  que  notre  bataillon  est  venu  renver- 
ser le  trône  et  la  tyrannie,  et  que  nous  avons  proscrit 
Barbaroux  et  la  Gironde.  En  serail-il  resté  quelques  débris 
impurs i'  Parler,  Irères  et  amis,  pajlezl 

0  Les  Jacobins  ont  été  dans  tons  les  temps  notre  bous- 
sole; le  9  tbeiniidiir,  ce  n'élaienl  pas  les  Jacobins  qui 
étaient  renl'irmés  dans  celle  enceinte;  il  y  avait  longtemps 
qu'ils  gémissaient  sous  la  tyrannie.  Quand  une  grande  ré- 
volution s'opère,  il  y  a  toujours  des  regrets  ou  une  réac- 
tion. C'est  celte  réaction  qui  a  fjit  incarcérer  les  patriotes 
d'Avignon,  qui  a  fait  sorlir  les  nobles  et  les  prêtres, 

«Que  la  calomnie  nes'jppcsanlisse  pas  davantage  sur  la 
conduite  franeheet  loyale  des  rcpnlilicains.  La  Sociélé  de 
Marseille  nous  charge  de  vous  assurer  de  son  inviolable 
atlacbenient;  elle  vous  jure  union  et  fraternité.  Que  les 
écrivains  soudoyés  par  l'aristocratie  ne  disent  pas  que  nous 
voulons  opérer  un  mouvement  ;  nous  sommes  des  frères  et 
des  amis  qui  brûlent  de  resserrer  les  liens  qui  nous  atta- 
chent il  vous. 

ti  Qu'on  ne  prétende  pas  également,  lorsque  nous  di-, 
sons  que  des  patriotes  ont  pris  la  place  des  aristocrates 
dans  les  prisons,  nous  mettre  dans  la  bouche  des  calomnies 
contre  les  représentants  du  peuple.  J'ai  entendu  aujour- 
d'hui avec  une  vraie  satisfaction  une  maxime  fondée  sur  la 
plus  exacte  vérité  :  «Que  les  dépaitemcnlt  n'avaient  pas 
donné  à  leurs  dé()utés  l'inlaillibilité  en  partage.» 

n  C'est  à  vous,  c'est  aux  Sociétés  populaires,  sentinelles 
du  peuple,  qu'il  appartient  d'éclairer  les  comités  de  la  Con- 
vention, (le  faire  cnnnailre  l'oppression  des  palriotes,  d'ap- 
porter leurs  pièces  justificatives.  Etroitement  unies  aux 
Jacobins  et  secondées  par  eux,  les  Sociétés  populaires  dé- 
fendront avec  succès  le  patriotisme  persécuté.  » 

Le  président  donne,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments, l'accolade  fraternelle  ù  la  dépulalion. 

La  Sociélé  arrête  cnsnile  que  le  discours  de  l'orateur, 
la  réponse  du  président,  les  autres  Adresses  lues  dans  la 
séance  d'aujourd'hui ,  et  les  observations  de  Duhem  et  des 
autres  memires,  scrout  mises  à  la  suite  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  33. 

La  séance  est  levée. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  [de  Saintes), 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  25   FRUCTIDOR. 

Le  Président  :  Le  comité  de  salut  public  demande 
la  parole  pour  annoncer  des  nouvelles  salisfaisau- 
tcs.  (.Nouveaux  applaudissements.) 
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Ingiiand:  J'ai  fait  la  proposition  que  les  repre- 
seniaiits  du  peuple  ne  puissent  annuler  les  opéra- 
tions faites  par  leurs  préilécesseurs  d'après  la  loi  du 
23  août  sans  qu'il  en  fût  fuit  un  rapport  préalable. 

Clauzel:  Je  ne  ferai  qu'une  seule  observation  : 
c'est  que  si  notre  collègue  eût  fait  cette  proposition 
avant  daller  en  mission,  la  Convention  eût  pu  l'é- 
couter favorablement  ;  mais  aujourd'hui  ne  paraî- 
trait-il pas  suspect  de  despotisme  pour  sa  conduite 
passée  ?  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  Pbésident:  On  vient  de  me  remettre  une  let- 
tre en  anglais,  dont  la  traduction,  qui  y  est  jointe, 
annonce  que  le  ministre  pléuipoleutiairc  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  envoie  un  drapeau  pour  être  mis 
dans  la  salle  de  la  Convention,  à  côlé  du  drapeau 
français.  11  est  apporté  par  un  oflicier  des  Etats- 
Unis*. 

La  Convention  ordonne  son  admission. 

L'oflicier  américain  entre  à  la  barre,  au  milieu 
des  plus  vils  applaudissements.  Il  porte  un  drapeau 
dont  les  couleurs  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'é- 
tendard de  notre  liberté,  excepté  qu'il  y  a  de  plus 
des  étoiles  sur  le  bleu. 

Il  présente  les  deux  pièces  suivantes,  dont  un  se- 
crétaire donne  lecture. 

Le  ministre  des  Etals-Unis  de  l'Amérique  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  25  fructidor,  l'a»  2<  de  la  republique 
une  et  indivisible. 

..  Citoyen  président,  la  Convenlion  ayant  décrété  que 
les  pavillons  des  républiques  américaine  et  française  se- 
raient unis  et  flolteiaicnt  cnscaible  dans  le  lieu  de  ses 
séances  en  témoignage  de  l'union  cl  de  l'amilié  iiui  doivent 
subsister  éierneliement  entre  les  deux  peuples,  j'ai  pensé 
ne  pouvoir  mieux  manifester  la  profonde  impression  que 
m'a  faile  ce  décret,  et  le  sentiment  de  reconnaissance  de 
mes  consliluanls,  qu'en  taisant  exécuter  avec  soin  leur 
drapeau,  pour  l'onvir,  eu  leurnom,  aux  représentants  du 
peuple  français. 

«  Je  l'ai  lait  faire  d'après  la  forme  dernièrement  décré- 
tée par  le  Congrès,  et  l'ai  confié  au  capitaine  Bernery,  of- 
ficier d'un  niérile  distingué,  qui  nous  a  rendu  de  giands 
services  sur  mer  pendant  le  cours  de  notre  révolution  ;  il 
est  chargé  de  vous  le  présenter,  et  de  le  déposer  dans  le 
lieu  que  vous  jugerez  à  propos  de  lui  désigner.  Acceptez 
donc  ce  pavillon,  citoyen  président,  comme  un  nouveau 
gage  de  la  sensibilité  avec  laquelle  le  peuple  américain  re- 
çoit lonjonrs  les  preuves  d'intérêt  cl  d'amitié  que  lui  don- 
nent ses  bons  et  braves  alliés,  ainsi  que  du  plaisir  cl  de 
l'emprcsscnienl  avec  lequel  il  accueille  toutes  les  circon- 
stances tendant  à  cimenter,  ù  consolider  l'union  et  la 
concorde  entre  les  deux  nations.  (On  applaudit.  ) 

«  Signé  Jakes  Monboe.  » 

Discours  du  capitaine  porteur  du  drapeau. 

Citoyen  président,  nyani  été  chargé  par  le  minisire  plé- 
ni|)nl('ntiaire  des  Etals-Unis  de  l'Amériiiuede  porter  à  la 
Convention  nationale  le  pavillon  qu'ellelui  avait  deniaiidé, 
pLivillon  sous  les  auspices  duquel  j'ai  eu  l'honneur  de  com- 
battre notre  ennemi  commun  pendant  la  guerre  qui  a  as- 
suré notre  liberté  et  noire  indé|iendance,  je  m'acquitte  de 
Cille  lionorable  commission  avec  la  plus  vive  satisfaction, 
cl  le  remets  en  votre  main. 

Dorénavant  suspendu  à  côté  de  celui  de  la  république, 
il  deviendra  le  sym!)ole  de  l'union  qui  subsiste  entre  les 
deux  nations,  et  qui  durera,  je  l'espère,  autant  que  la 
liberté  qu'elles  ont  si  bravement  conquise  et  si  sagement 
aOérmie. 

***  :  L'officier  qui  vient  de  parler  à  la  barre  est  un 
des  militaires  les  plus  distingués  d'Amérique  ;  il  a 


rendu  de  grands  service  à  la  liberté  de  son  pays  ;  il 
pourrait  en  rendre  à  la  liberté  française.  Je  de- 
mande que  cette  observation  soit  renvoyée  à  l'exa- 
men du  comité  de  salut  public,  et  que  le  président 
donne  l'accolade  fraternelle  à  ce  brave  oflicier.  (On 
applaudit.) 

Plusieurs  voix  :  L'accolade  I 

Elle  est  décrétée. 

L'oflicier  américain  monte  avec  le  drapeau  au  fau- 
teuil du  président,  qui  lui  donne  le  baiser  fraternel, 
au  bruit  des  applaudissements  et  des  acclamations 
unanimes. 

Mathieu  :  Un  de  nos  collègues,  en  rendant  hom 
mage  aux  talents  et  aux  services  de  ce  militaire, a 
dit  qu'il  pourrait  être  utilement  employé  par  nolii? 
république.  J'appuie  le  renvoi  de  son  observation  au 
comité  de  salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  est  ad- 
mise à  la  barre. 

L'oraieur  de  la  députation:  Législateurs,  un  cri 
de  douleur  retcnlit  de  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique ;  c'est  la  voix  des  patriotes  opprimés,  plongés 
dans  les  prisons  et  les  cachots  dont  l'aristocratie 
vient  de  sortir.  Ce  n'est  pas  dans  quelques  commu- 
nes isolées,  ce  n'est  pas  dans  quelques  départements, 
c'est  sur  lotis  les  points  de  larépid)liquc  qu'éclate  ce 
nouveau  système  de  tyrannie  et  d'oppression. 

Il  éclate  contre  les  patriotes  les  plus  ardents  et  les 
plus  vigoureux  ;  ils  sont  poursuivis  et  menacés  dans 
les  lieux  où  l'aristocratie  ne  les  a  pas  encore  pro- 
scrits. 

Ce  malheur  inattendu  ne  peutplus  être  révoqué  en 
doute  ;  il  nous  est  attesté  tous  les  jours  par  ceux  qui 
échappent  ;i  la  persécution  ;  tous  les  jours  il  nous  est 
annoncé  par  la  correspondance  de  toutes  les  Sociétés 
aKiliées.  Quelle  coiiliance  peut  être  refusée  à  cette 
clameur  unanime  qui  se  fait  entendre  des  distances 
les  plus  éloignées,  qui  nous  est  transmise  p;^r  des 
témoins  qui  n'ont  pu  s'entendre  ni  se  concerter? 

Législateurs,  pourriez-vous  en  douter  vous-mê- 
mes ?  Interrogez  vos  comités,  interrogez  les  repré- 
sentants du  peuple  rentrés  des  départements  dans  le 
scinde  la  Convention.  Tous  vous  attesteront  que  les 
patriotes  gémissent,  qu'ils  repeuplent  les  prisons  ou- 
vertes aux  conspirateurs  et  aux  hommes  suspects  ; 
que  partout  ils  sont  poursuivis  comme  les  complices 
de  lîubespierre  ou  comme  les  agents  de  ses  fureurs. 
Et  quels  sont  ces  hommes,  devenus  depuis  la  mort 
(lu  tyran  l'objet  des  vengeances  d'une  tyrannie 
nouvelle  ?  Sont-ce  des  hommes  riches  et  opulents, 
des  égo'istcs  durs  et  insensibles?  Sont-ils  sortis  de 
ces  castes  privilégiées,  ennemies  de  l'égalité  par  or- 
gueil et  par  intérêt? 

Législateurs,  l'évidence  même  des  faits  ne  nous 
permet  pas  de  douter  que  tous,  ou  presque  tous, 
sont  de  vraissans-culottcs,  des  hommes  nourrissant 
leur  famille  du  Iruit  de  leur  travail,  des  patriotes 
aussi  pauvres  qu'incorruptdjies,  qui  n'ont  pu  provo- 
([uer  la  haine  de  l'aristocratie  que  par  l'ardeur  de 
leur  zèle  et  l'énergie  de  leur  patriotisme.  Ceux-là 
n'ont  pas  des  amis  puissants  et  accrédites  qui  vien- 
nent latigiiervos  comités  de  leurs  réclamations  et  de 
leurs  plaintes;  ils  n'ont  pas  de  solliciteurs  adroits  et 
artilicieux  pour  les  défendre  ;  leurs  amis  sont  les 
Sociétt'S  poptdaires  ;  leurs  défenseurs  sont  les  Jaco- 
bins, l'asile  naturel  de  tous  les  malheureux  oppri- 
més; leiirappni,  c'est  la  Convention  nalioiialc, aussi 
forte  de  la  puissance  du  peuple  que  jalouse  de  sa 
confiance  et  de  son  amour. 

S'il  fallait  vous  rendre  sensible  par  d'autres  carac- 
tères le  patriotisme  des  hommes  pour  lesquels  nous 
venons  invoquer  votre  justice,  notis  vous  dirions 
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([IIP  le  témoignage  de  l'opinion  publique  les  désigne 
tous  ou  presque  tous  pour  avoir  donné  le  premier 
signal  du  combat  contre  le  monstre  hideux  du  fédé- 
ralisme armé  contre  la  représentation  nationale; 
nous  vous  dirions  que  c'est  par  la  plupart  d'entre 
eux  qu'ont  été  vaincus  et  désarmés  les  rebelles  à 
Commune-Affranchie  et  à  Toulon,  cantonnés  dans 
la  Vendée,  dans  le  Calvados,  dans  le  Jura  et  dans 
tous  les  départements  révoltés;  nous  vous  dirions 
qu'ils  sont  recommandés  à  notre  sollicitude  par  les 
Sociétés  populaires  les  plus  (idèles  à  la  cause  de  la 
liberté,  par  celles  qui  dans  les  derniers  troubles  ont 
montré  le  plus  de  zèle  à  réveiller  l'énergie  du  peuple, 
j  armer  son  courage  et  à  diriger  son  ardeur  contre 
ces  hordes  sanguinaires  sorties  du  sein  de  plusieurs 
départements  pour  allumer  partout  les  horreurs  de 
la  guerre  civile. 

Législateurs,  vous  faut-il  d'autres  signes  sous  les- 
quels l'aristocratie  ne  puisse  pas  même  se  masquer? 
Ah!  si  nous  pouvions  vous  développer  dans  une  ana- 
lyse fidèle  le  caractère  particulier  de  toutes  les  plain- 
tes qui  nous  sont  adressées,  il  serait  impossible  de  se 
tromper  et  sur  le  patriotisme  des  opprimés  qui  de- 
mandent justice,  et  sur  le  patriotisme  de  ceux  qui 
lis  défendent. 

Pénétres  de  vénération  et  de  respect  pour  la  re- 
jirésenlation  nationale,  pour  les  décrets  émanés  de 
son  autorité,  pour  la  nécessité  reconnue  d'un  gou- 
vernement révolutionnaire,  ce  n'est  pas  principale- 
ment sur  le  sort  des  patriotes  qu'ils  gémissent,  c'est 
sur  le  sort  de  la  liberté  menacée;  ils  craignent  que 
l'aristocratie,  fière  de  ses  espérances,  ne  consomme 
la  perlidie  de  ses  projets  ;  ils  craignent  que  la  liberté, 
persécutée  dans  la  personne  de  ses  défenseurs  les 
plus  ardents,  ne  courre  de  nouveaux  dangers;  ils 
craignent  de  trouver,  dans  la  révolution  subite  qui 
a  si  fort  changé  le  sort  des  patriotes  et  celui  de  leurs 
ennemis,  l'explication  de  la  promesse  insolente  faite 
par  le  tyran  d'Angleterre  de  forcer  dans  peu  la  France 
a  la  paix  par  des  mesures  inlaillibles. 

Législateurs,  nous  avons  rempli  notre  devoir; 
nous  avons  répondu  à  la  confiance  des  Sociétés  po- 
pulaires qui  nous  ont  invités  à  vous  transmettre  les 
plaintesdes  patriotes  ;  vous  vous  empresserez  de  les 
protéger:  cette  sollicitude  est  digne  devons  et  de 
l'auguste  mission  dont  le  peuple  vous  a  chargés. 
?<ous  vous  demandons  l'exécution  de  la  loi  du  17  sep- 
tembre; elle  suflit  pour  prévenir  également  et  les 
dangers  de  la  tyrannie  et  ceux  du  modérantisme. 

Législateurs,  vous  avez  livré  deux  tyrans  à  l'écha- 
faud  ;  vous  avezfrappé  des  factions  puissantes  ;  vous 
avez  triomphé  de  tous  les  rois  coalisés;  encore 
quelques  jours  ,  et  vous  cimenterez  définitivement 
le  bonheur  des  Français  par  la  victoire  et  l'afl'er- 
niisscment  de  la  république.  11  ne  restait  plus  aux 
contre -révolutionnaires  que  l'espoir  de  déchirer 
l'intérieur;  il  ne  leur  restait  plus  qu'à  briser  leurs 
fers  pour  en  meurtrir  les  patriotes  ;  il  fallait  combi- 
ner fa  dissolution  de  la  Convention  nationale,  qui, 
après  avoir  sauvé  tant  de  fois  la  patrie,  ne  laisse  au- 
cun moyen  decontrc-révolution  tant  qu'elle  restera 
ferme  à  son  poste;  il  fallait  jeter  dans  la  sncie'té  des 
germes  de  guerre  civile,  en  y  déversant  l'aristocra- 
tie rugissante  tandis  qu'on  incarcère  les  plus  forts 
appuisde  la  liberté  ;  il  fallait,  en  un  mot,  provoquer 
la  destruction  du  gouvernement  pour  amener  l'a- 
narchie, et  sauver  fes  hommes  tarés  au  milieu  du 
désordre  et  du  chaos.  Ce  tableau  est  eflVayant,  et  ce- 
pendant c'est  l'image  douloureuse  de  ce  qui  se  passe 
sur  tous  les  points  de  la  république.  Si  l'opinion  fait 
la  puissance  des  Etats  libres,  ie  ralliement  des  pa- 
triotes constitue  leurs  forces.  Que  nous  importe  le 
nombre  de  nos  ennemis?  On  ne  compta  pas  les  che- 


valiers du  Poignard  et  les  sbires  retrancliés  aux  Tui- 
leries dans  la  journée  du  10  août,  mais  on  les  vain- 
quit. 

Législateurs,  levez-vous  avec  assurance  ;  les  répu- 
blicains vous  entourent;  quoi  que  l'intrigue  puisse 
dire,  ils  sauront  ou  défendre  avec  vous  les  droits  du 
peuple,  ou  mourir  à  vos  côtés. 

Le  Président:  La  Convention  entend  toujours 
avec  plaisir  les  réclamations  qui  lui  sont  faites  en 
faveur  des  patriotes  opprimés,  puisque  c'est  parler 
en  faveur  des  défenseurs  et  des  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  ;  la  Convention,  qui  a  proclamé  ces  deux 
grands  principes,  saura  les  maintenir  contre  tous 
les  efforts  de  l'aristocratie;  elle  quia  vaincu  toutes  les 
factions,  elle  qui  a  abattu  toutes  les  tyrannies,  elle 
ne  sera  pas  arrêtée  par  les  clameurs  de  quelques 
aristocrates  qui  voudraient  lever  une  tête  impuden- 
te ;  elle  est  décidée  à  maintenir  d'une  main  vigou- 
reuse le  gouvernement  révolutionnaire,  et  elle  voit 
avec  plaisir  les  vrais  républicains  venir  réclamer 
l'exécution  des  lois.  Forte  de  l'opinion  publique  elle 
marchera  toujours  d'après  les  principes  avec  les  dé- 
fenseurs de  la  liberté;  elle  s'occupera  de  l'objet  de 
votre  demande,  et  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

La  députation  entre  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements. 

Moïse  Bayi.e  :  Je  demande  l'uisertion  de  cette 
Adresse  au  Bulletin  et  l'envoi  aux  Sociétés  popu- 
laires. 

L'insertion  est  décrétée. 

Merlin  (  de  Thionville  )  :  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  Adresse  aux  deux  comités  qui  doivent  faire  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  république. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

MÉAUM.E  :  C'est  pour  la  seconde  fois  qu'on  trace 
dans  cette  séance  le  tableau  déchirant  de  la  persé- 
cution exercée  contre  les  patriotes.  Il  n'est  que  trop 
vrai  que,  dans  presque  tous  les  départements,  les 
aristocrates  sont  sortis  des  maisons  d'arrêt  où  les 
patriotes  ont  pris  leur  place  ;  il  n'est  que  trop  vrai 
que  les  patriotes  gémissent  dans  les  cachots,  ou  sont 
presque  tous  au  secret.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion décrète  que  toutes  les  procédures  intentées  de- 
vant les  tribunaux  criminels  de  département  contre 
les  patriotes  arrêtés  depuis  le  9  thermidor  seront 
suspendues.  (Ou  murmure.)  On  nie  la  persécution 
des  patriotes,  et  moij'afhrme  qu'il  y  a  eu  des  arres- 
tations nombreuses  et  sans  examen  de  patriotes  , 
comme  des  élargissements  d'aristocrates  sans  dis- 
cussion. Je  sais  <jue,  pour  éluder  l'examen  de  votre 
comité  de  sûreté  générale,  on  a  intenté  des  procédu- 
res devant  les  tribunaux  criminels.  Si  vous  avez 
confiance  dans  le  comité,  laissez-lui  donc  le  temps 
d'examiner  si  ce  n'est  pas  en  cflet  une  réaction  de 
l'aristocratie,  et  suspendez  lesprocédures. 

Plusieurs  voix:  Non  ,  non  ! 

Merlin  (de  Thionville)  :  Vous  voulez  un  gouver- 
nement robuste ,  un  gouvernement  qui  ne  marche 
plus  par  sauts  ;  vous  voulez  que  la  roue  du  gouver- 
neuient  passe  à  travers  les  écueils  du  modérantisme 
et  de  l'aristocratie  ,  pour  amener  le  peuple  au  bon- 
heur. Eh  bien ,  renvoyez  encore  la  proposition  de 
notre  collègue  aux  deux  comités  chargés  de  faire  le 
rapport  sur  la  siluation  de  la  république.  Savez- 
vous  ce  que  produirait  la  suspension  qu'on  de- 
mande? C'est  qu'elle  ferait  mettre  en  liberté  une 
multitude  de  voleurs  et  de  fripons;  vous  formeriez 
par  là  à  l'aristocratie  une  arrière-garde  qui  la  servi- 
rait par  de  nouvelles  manœuvres.  J'insiste  pour  le 
renvoi.  Sans  doute  les  comités  mettront  autant  de 
lumières  que  de  zèle  dans  ce  rapport ,  et  ils  nous 
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diront,  comme  je  l'ai  déjà  dciiinmli' ,  d'où  nous  ve- 
nons, oii  nous  soninjes,  où  nous  allons. 

BoissiEU  :  J'entends  dire  irès-soiivent  (ine  les  pa- 
triotes sont  opprimés,  et  il  me  semble  que  la  plupart 
de  ces  plaintes  sont  vagues  et  dénuées  de  toute 
espèce  de  preuve.  Je  demande,  pour  prouver  cette 
persécution ,  que  les  Sociétés  populaires  soient  tenues 
tie  joindre  à  leurs  réclamations  les  noms  et  le  nombre 
des  patriotes  qu'elles  disent  opprimés. 

Talon  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer  la 
proposition  de  Méaulle;  elle  est  de  toute  justice. 
(On  murmure.)  Pour  s'en  convaincre,  il  snl'lit  d'ob- 
server la  réaction  de  l'aristocratie.  Dès  l'instant  que 
vous  convenez  qu'il  y  a  des  patriotes  incarcérés, 
vous  devez  suspendre  les  procédures  intentées  contre 
eu.v  ,  séance  tenante.  Quels  risques  peut-on  courir 
à  cela  ?  Ne  saura-t-on  pas  toujours  les  retrouver, 
s'il  y  a  des  coupables? 

Rewbeli,  ;  J'appuie  la  proposition,  non  de  Méaulle, 
mais  de  Ta  Ion.  (Quelques  voix  :  C'vS'l  la  même.)  Non, 
ce  n'est  pas  la  même.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de 
ceux  qui  pensent  qu'il  n'y  a  pas  de  patriotes  incar- 
cérés ;  mais  ces  arrestations  remontent  avant  le 
9  thermidor.  Dire  perpétuellement  que  depuis  le 
9  thermidor  les  patriotes  sont  incarcérés,  n'est-ce 
pas  en  quelque  sorte  faire  le  procès  à  la  révolution 
qui  a  renversé  le  tyran?  (Il  s'élève  quelques  mur- 
mures.) S'il  y  a  eu  des  patriotes  opprimés,  il  faut 
que  le  gouvernement  vienne  à  leur  secours  ;  mais  il 
faut  aussi  distinguer  les  vrais  patriotes  d'avec  ces 
intrigants  qui  prétendent  l'être  ,  parce  qu'ils  savent 
s'afTubler  d'un  bonnet  rouge  et  crier  bien  haut  les 
mois  de  liberté ,  de  patriotisme,  tandis  que  la  chose 
n'entra  jamais  dans  leur  cœur.  Je  demande  la  sus- 
pension, non  pas  des  procédures,  mais  de  l'exécution 
des  jugements. 

On  dit  que  les  tribunaux  criminels  sont  composés 
de  lédéralisles  ,  et  cependant  ces  tribunaux  ont  été 
éjMn'és  par  les  représentants  du  peuple  envoyés  pour 
terrasser  le  fédéralisme. 

Il  faut,  je  le  répète,  venir  au  secours  des  patriotes, 
mais  d'une  mainère  légale, mais  sans  arrêter  le  cours 
de  la  justice.  Sans  doute  votre  intention  n'est  pas 
d'arrêter  les  jugements  rendus  contre  les  fabnca- 
teurs  de  faux  assignats,  contre  les  assassins  et  les 
voleurs. 

Je  propose  donc  la  suspension  de  l'exécution  des 
jugements  rendus  contre  des  délits  qui  auraient  eu 
la  révolution  pour  cause. 

CouKnoM  (de  l'Oise)  :  La  discussion  qui  vient  de 
se  prolonger  prouve  que,  lorsqu'un  principe  est  bon,^ 
au  lieu  de  l'attaquer  de  front,  on  l'exagère  pour  le 
rendre  nul.  Ce  que  demande  Rcwbcll  est  déjà  lait  ; 
les  patriotes  incarcérés  avant  le  9  thermidor  ont  été 
mis  en  liberté.  Vous  devez  empêcher  que  la  réaction 
ne  devienne  funeste.  Demander  qu'on  ne  poursuive 
pas  les  procédures,  c'est  donner  de  la  consistance 
aux  ac<us('s;  maisil  faudrait  avoir  un  cœur  barbare 
pour  vouloir,  en  attendant  un  rapport,  laisser 
tomber  la  tête  des  patriotes  sous  la  hache  des  lois. 
Si,  parmi  des  citoyens  ,  il  se  trouve  des  hommes  per- 
vers ,  des  voleurs,  le  comité  ne  les  protégera  pas, 
soyez- en  sûrs.  J'appuie  la  proposition  pure  et  simple 
de'Talon. 

Meki.in  (de  Douai)  :  La  république  ne  peut  se 
sauver  quand  on  déviera  des  principes.  Il  y  a  ici  une 
confusion  d'idées  qui  m'étonne.  Il  y  a  trois  espèces 
de  causes  d'arrestation  :  d'abord, on  peut  être  arrêté 
comme  suspect  pour  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
17  septembre  ;  en  second  lieu,  comme  contre- 
révolutionnaire  ;  et  ciilin,  pour  les  délits  dont  con- 
naissent les  tribunaux  criminels.  La  motion  de 
Méaulle  ne  peut  frapper  ni  sur  le  premier  ni  sur  le 


second  cas;  quant  au  troisième,  voyons  de  quels 
délits  connaissent  les  tribunaux  criminels.  Il  en  tst 
de  contre-révolutionnaires,  comme  fabrication  de 
faux  assignats  et  émigration  :  certes ,  je  ne  puis 
croire  que  l'intention  de  la  Convention  soit  de  sus- 
pendre les  procédures  ou  les  jugements  contre  de 
pareils  délits.  Ils  coruiaissent  encore  des  crimes  de 
vol  et  d'assassinat  :  or  je  demande  si  des  voleurs,  si 
des  assassins  doivent  exciler  l'intérêt  de  la  Conven- 
tion. Je  demande  encore  si  vous  avez  conliance  dans 
l'institution  sublime  des  jurés?  (  Plusieurs  voix  : 
Oui,  oui  !  )  Eh  bien,  passons  à  l'ordre  jour. 

Thubiot  :  Je  crois  aussi  qu'il  y  a  eu  réaction  de 
la  part  de  l'aristocratie.  Nous  ne  voulons  ni  pro- 
pager le  crime,  ni  laisser  opprimer  l'innocence.  La 
proposition  de  Méaulle  est  pure,  elle  est  simple; 
mais  en  la  décrétant  sans  examen  elle  pourrait  de- 
venir une  mesure  précipitée.  Déjà  hier  les  trois  co- 
mités de  législation  ,  de  sûreté  générale  et  de  salut 
publie  se  sont  réunis.  Nous  avons  porté  les  yeux 
sur  les  grands  intérêts  publics,  sur  la  réaction  de 
l'aristocratie,  et  sur  les  tentatives  de  tous  les  scélé- 
rats qui  avaient  conspiré  contre  la  république.  Nous 
marchons,  il  faut  l'avouer,  entre  deux  écueils  :  d'un 
côté  l'aristocratie,  de  l'autre  les  fripons.  Des  hom- 
me? impurs,  que  nous  avons  chassés  des  places  où 
les  avait  portés  l'intrigue,  ceux  qui  craignent  le 
soleil  de  la  vérité  ,  ceux  qui  avaient  juré  la  perte  de 
la  Iiberié,ces  hommes  qui  voulaient  avilir  et  détruire 
la  représentation  nationale,  avaient  des  correspon- 
dances dans  les  déparlements;  ils  ont  été  saisis. 
Certes ,  pour  les  patriotes  il  ne  faut  pas  d'indulgence  : 
ils  ne  veulent  que  justice  ;  mais  pour  de  pareils  scé- 
lérats, interromprons-nous  le  cours  de  la  justice? 
Renvoyez  aux  trois  comités,  en  les  chargeant  de  se 
rassembler  ce  soir  pour  méditer  la  mesure  la  plus 
prompte  et  la  plus  salutaire. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   26   FRUCTIDOR. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 

La  Société  populaire  d'Auxerre  annonce  (|ue  la 
mise  en  liberté  d'une  foiib'  d'individus  contre-révo- 
lutionnaires par  théorie  et  par  pratique  afflige  les 
vrais  patriotes;  elle  pense  que  la  religion  de  ceux 
qui  ont  ordonné  ces  mises  en  liberté  a  été  sans  doute 
trompée  ,  qu'ils  auront  été  circonvenus,  et  que  les 
iinportunités  auront  fait  violence  à  leur  sagesse. 
Elle  ajoute  que,  si  l'on  continue  de  mettre  en  liberté 
les  contre-révolutionnaires,  la  patrie  est  perdue. 

Elle  termine  en  disant  ((u'elle  va  faire  connaître 
à  la  Convention  les  noms  des  contre-révolution- 
naires du  district  d'Auxerre  ijui  ont  obtenu  leur 
liberté,  et  les  notes  sur  leurs  crimes  envers  la  patrie. 

Ou  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale et  l'insertion  au  Bulletin. 

André  Dumont  :  J'appuie  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  ,  et  s'il  était  nécessaire  d'ajouter  de 
nouveaux  motifs  à  ceux  déjà  donnés,  je  vous  dirais  : 
Gardez -vous  d'accueillir  trop  favorablement  les 
Adresses  que  vous  receviez;  apprenez,  si  quelqu'un 
de  vous  en  doute  encore  ,  que  le  système  actuel  de 
vos  ennemis  est  l'avilissement  de  la  Convention  na- 
tionale ,  le  découragement  des  bons  citoyens,  et 
l'accroissement  des  rebelles  de  la  Vendée.  On  veut 
tout  décourager,  tout  anéantir,  commerce,  agricul- 
ture ,  arts  ;  c'est  sur  vos  débris  et  sur  ceux  du  crédit 
public  qu'on  veut ,  sous  le  masque  du  patriotisme, 
anéantir  la  république. 

Quels  sont  vos  ennemis?  Ce  sont  ceux  (pii  vous 
proposent  le  discrédit  des  assignais,  qui  en  atla- 
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quent  l'hypothèque,  parce  que  l'Anglais  leur  a  dit  : 
C'est  le  seul  moyen  d'opérer  la  contre-révolution. 
On  ose  tout  attaquer  parc«  que  c'est  le  moyen  île 
sauver  le  crime  et  de  déchiier  la  patrie.  Sans  doute 
on  a  pu  mettre  dans  plusieurs  départements  des 
aristocrates  en  liberté;  mais  qui  les  y  a  mis?  qui  l'a 
provoqué?  C'est  là  ce  qu'il  laut  savoir. 

Rappelez-vous  ce  que  disait  sans  cesse  Robes- 
pierre :  «On  opprime  les  patriotes!  et  il  les  faisait 
assassiner  ;  il  caressait  le  peuple,  et  il  le  trahissait  ;  il 
parlait  contre  la  ci-devant  noblesse ,  et  il  en  était  le 
secret  partisan  ;  il  accusait  les  fanatiques ,  et  il 
créait  le  fanatisme;  il  parlait  contre  les  spectacles, 
et  il  y  allait  sans  cesse.  Eh  bien,  Robespierre  n'est 
plus,  et  son  système  est  encore. 

On  a  voulu  discréditer  vos  assignats  ,  on  a  voulu 
la  guerre  civile,  on  la  veut  encore.  Vous  avez  été 
trompés  :  défiez- vous  en  ce  moineut;  vos  trois  comi- 
tés vous  diront  la  vérité  ;  ils  vous  montreront  la  plaie 
et  vous  donneront  les  moyens  de  la  guérir.  Des 
Adresses  qui  vous  arrivent, plusieurs  ne  font  que 
revenir;  elles  ont  été  faites  à  Paris:  c'est  d'ici  que 
part  le  coup  qu'on  veut  vous  porter  ;  parez-le.  Les 
principes,  voilà  le  pivot  sur  lequel  doivent  reposer 
vos  délibérations. 

Bf.cker  :  Ces  Adresses  ne  sont  que  l'ouvrage  des 
intrigants.  Je  vais  vous  donner  lecture  d'une  pareille 
lettre,  que  j'ai  reçue  de  l'agent  national  de  Saint- 
Avold,  département  de  la  Moselle,  et  de  la  réponse 
que  je  lui  ai  faite;  je  désirerais  que  tous  mes  col- 
lègues en  lissent  autant.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  le 
contenu  de  la  lettre  ,  sur  laquelle  j'aurais  beaucoup 
à  dire  :  voici  l'article.  Je  lis  :  «  Tous  nos  détenus 
sont  mis  en  liberté,  excepté  Ameloii  et  sa  femme.  Je 
crains  bien  que  la  trayiiuillité  de  la  commune  ne 
s'en  ressente.  L'aristocratie  et  le  fanatisme  y  relèvent 
la  tète  d'une  manièi-e  alarmante.  » 

Sur  quoi  il  y  a  eu  réponse  :  «  Tu  me  dis  que  nos 
détenus  sont  mis  en  liberté  et  que  l'aristocratie  y 
relève  la  tête  d'une  manière  alarmante.  Telles  sont 
tes  expressions;  j'y  réponds  :  Quand  une  municipa- 
lité, une  Société  populaire,  un  Comité  révolution- 
naire a  favorisé  l'aristocratie  et  n'a  sévi  que  contre 
les  sans-culottes,  ce  n'est  alors  que  l'ouvrage  de 
leurs  mains.  Je  m'en  suis  plaint  hautement. 

"Je  t'ai  dans  le  temps  vivement  reproché  que  les 
lois  n'étaient  pas  mises  à  exécution  dans  notre  com- 
mune, notamment  celle  sur  la  diftérence  entre  le  nu- 
méraire et  les  assignats,  et  particulièrement  celle 
du  17  septembre  1793;  la  Convention  aujourd'hui , 
qui  veut  une  stricte  exécution,  a  passé  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  qu'elle  a  toujours  dû  l'être.  » 

Becker  donne  un  détail  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
à  Saint-Avold ,  et  prouve  que  les  cordonniers , 
vitriers,  maléchaux-ferrants,  voituriers  et  maiiou- 
vriers  ont  été  mis  en  arrestation  comme  suspects, 
tandis  que  les  ex-nobles,  les  riches  et  les  égoïstes 
sont  restés  en  liberté  à  Saint-Avold.  Voilà,  citoyens, 
ceux  qui  osent  aujourd'hui  se  plaindre. 

Le  renvoi  pur  et  simple  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale est  décrété. 

Lol'chet:  Citoyens,  la  victoire  du  9  thermidor  sur 
CronnvelIRobespierre  a  été  célébrée  le  23  du  même 
mois,  avec  le  plus  vif  enthousiasme,  par  les  citoyens 
de  Rhodez,  département  de  l'Aveyron.  Ils  ont  fait 
éclater  dans  cette  circonstance  les  sentiments  qui 
conviennent  à  des  hommes  décidés  à  périr  mille  fois 
plutôt  que  de  souffrir  aucun  genre  de  tyrannie.  Aux 
fenêtres  des  maisonsflottaieut  des  drapeaux  aux  cou- 
leursnationales,  avec  ces  inscriptious:  Vivela  Con- 
lionnalionalcl  la  république  ou  ta  mort  : 

Le  conseil  général  de  la  commune,  devant  lequel 
la  table  des  Droits  de  l'Hommeétait  portée  narqualre 


vétérans.la  garde  nationale,  les  compagnies  de  vété- 
rans et  des  adolescents,  l'espoir  de  la  patrie,  les  autres 
citoyens  et  citoyennes,  se  rendirent  au  son  d'une 
musique  guerrière,  et  en  chantant  les  hymnes  les 
plus  révolutionnaires,  à  la  place  d'armes,  où  le  man- 
nequin de  Robespierre,  tenant  en  ses  mains  les  em- 
blèmes de  la  royauté,  fut  brûlé  au  milieu  des  cris 
mille  fois  répétés  ;  Vive  la  république  une  et  indi- 
visible! Périssent  les  tyrans!  Périssent  les  dicta- 
teurs, les  triumvirs!  Viventnosbons  frères  de  Paris, 
qui,  dans  la  nuit  du  9  tliermidor,  tirent  un  rempart 
de  leurs  corps  à  la  Convention  nationale  ! 

Le  conseil  général  de  la  commune  mecharge  de 
présentera  la  Convention  le  procès-verbal  de  la  jus- 
tice que  les  citoyens  de  Rhodez  ont  faite  de  l'infâme 
Robespierre. 

J'en  demande  la  mention  honorable  et  l'insertion 
au  Bulletin. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Louchet  fait  ensuite  lecture  de  la  pièce  sui- 
vante : 

Les  juges  composant  le  tribunal  du  district  de  Rhodez  à 
la  Convention  nationale, 

•  Citoyens  représentants,  jusqu'ici  les  factions  de  l'é- 
tranger, soutenues  par  le  fandlisnie  royal  et  sacerdotal,  se 
sont  succédé  avec  une  rapidité  et  une  fureur  inconceva- 
bles. En  sera-t-il  de  même  des  dominateurs  insensés  ?Non; 
nous  en  avons  un  garant  assuré  dans  la  fermeté  républi- 
caine que  vous  avez  montrée  dans  la  crise  terrible  qui  a 
mis  un  moment  la  pairie  eu  danger,  et  dans  la  fidélité  et 
le  respect  des  sections  de  Paris  pour  les  décrets  de  la  Con- 
vention. 

"  Il  nous  est  impossible  de  vous  peindre  notre  joie  en 
apprenant  que,  pour  déjouer  les  trames  criminelles  qu'un 
exécrable  hypocrite,  un  vil  ;iposlat  de  la  liberlé  et  de  l'é- 
galité, et  quelques  complices,  avaient  ourdies  contre  la 
souveraineté  du  peuple,  vous  n'aviez  eu  besoin  que  de 
vous  montrer,  et  que  les  bons  citoyens,  qu'il  avait  un 
instant  égarés,  s'étaient  sur-le-champ  ralliés  à  votre  voix. 

•  Nous  nous  reposons  avec  confiance  sur  votre  serment 
de  faire  une  guerre  ouverte  à  tous  les  préjugés,  à  toutes 
les  ambitions  particulières,  et  de  montrer  toujours  par 
votre  conduite  qu'il  n'y  a  de  grand  et  d'élevé  que  le  peu- 
ple, et  la  dignité  que  vous  mettez  dans  sa  représentation,  d 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 
—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  Lycée  des  Arls  à  la  Convcnlion  nalionale. 

Nouvelle  potasse  pour  le  salpêtre  ou  le  savon, 

0  Les  arts  nourissent  l'homme  et  le  composent. 

0  Législateurs,  un  incendie  et  une  explosion  terrible 
viennent  de  consumer  en  peu  de  temps  une  partie  du  fruit 
des  longs  travaux  de  nos  braves  concitoyens.  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'exciter  ou  soutenir  leur  zèle  :  l'amour  de  la 
patrie  ne  connaît  point  d'encour.igement  ;  mais  c'est  à  nos 
ennemis  qu'il  faut  apprendre  qu'il  n'est  point  de  ressour- 
ces que  ne  présente  à  la  république  liançaisele  génie  des 
arls  secondé  par  la  liberlé. 

Produits  étonnants  d'alcali  fixe  ou  potasse  pour  te 
salpêtre  ou  les  savons, 

"  Le  Lycée  des  Arts  s'empresse  de  faire  hommage  à  la 
Convention  d'une  découverte  très-importante  sur  le  mar- 
ron d'Inde. 

«  Déjà,  d'après  la  demande  de  plusieurs  comités  des 
subsistances  sur  le  meilleur  moyen  de  suppléer  ù  l'emploi 
des  farines  pour  la  fabrication  des  colles,  nous  avons  trouvé 
que  la  farine  de  marrons  d'Inde,  dépouillée  de  sa  partie 
amére,  suCfit  à  tous  les  besoins  du  commerce.  Nous  joi- 
gnons ici  un  essai  du  carton  le  plus  lin  établi  en  pleine  fa- 
brique avec  cette  préparation. 

•  Nous  avons  poussé  plus  loin  nos  recherches  :  nous 
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aTons  bluté  du  marron  d'Inde  par  le  procédé  indiqué  dans 
le  mémoire,  elle  résultat  a  élé  que  douze  onces  cl  demie 
de  cendres  nous  ont  donné  neuf  onces  d'alcali  fixe  ou  po- 
tasse de  la  première  qualilé. 

0  Le  produit  net  a  donc  été  de  près  des  trois  quarts; 
ainsi,  ce  fruit,  regardé  jusqu'ici  comme  le  lus  inutile, 
est  l'une  des  plus  riches  productions  de  notre  sol. 

«  Nous  nous  empressons  d'olTrir  celte  découverte  inté- 
ressante à  la  Convention,  et  nous  soumettons  à  ses  lumières 
les  propositions  suivantes,  qui  paraissent  instantes,  vu  que 
nous  touchons  à  la  récolte  du  marron  :  elles  sont  en  trois 
articles.  Les  voici  : 

•  1*  D'après  le  rapport  fait  par  le  directoire  du  Lycée 
des  Arts  sur  les  produits  avantageux  du  marron  d'Inde 
pour  la  fabrication  du  salpêtre  et  des  savons,  tous  les  ci- 
lojens,  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  chez  lesquels 
il  croit  des  marronniers,  sont  in\ités,  au  nom  de  la  patrie, 
à  ne  point  laisser  perdre  les  fruits  de  cet  arbre,  ù  les  réu- 
nir dans  un  lieu  sec,  et  à  donner  avis  ù  leurs  municipalités 
delà  quantité  qu'ils  auraient  pu  rassembler. 

"  2°  Les  municipalités  liront  passer  la  note  de  ces  quan- 
tités au  comité  de  salut  pul)lic  ,  qui  prendra  les  mesures 
convenables  pour  en  laire  faire  l'exploitation  et  conversion 
CD  potasse. 

«  3°  Tous  les  marrons  d'Inde  qui  croissent  dans  les  fo- 
têts,  parcs  et  jardins  des  maisons  nationales,  sont  mis  en 
réquisition. 

«  La  gloire  du  Lycée  a  été  et  ne  cessera  jamais  d'être 
de  diriger  les  sciences  et  les  arts  vers  l'utilité  publique.  » 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  honorable, 
l'inserlion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  d'agriculture 
cl  (les  ans,  pour  qu'il  fusse  un  rapport  sur  les  découvertes 
qu'il  annonce. 

Elle  décrète  en  outre  l'impression  du  mémoire  qui  ac-- 
compagne  l'Adresse,  sa  distribution  à  toutes  les  autorités 
constituées. 

IsoRÉ  :  La  prospérité  de  l'agriculture  exige  à  certai- 
nes époques  le  renouvellement  ou  le  changement  de 
semences  sur  les  terrains  oii  la  nature  a  besoin  d'un 
stimulant  pour  faire  agir  la  végétation.  Depuis  plu- 
sieurs années  les  cultivateurs  n'ont  pas  eu  cette 
faculté,  ou,  s'ils  l'ont  exercée,  ils  ont  contrarié  la 
loi.  Il  est  toujoi-irs  temps  de  faire  lé  bien  quand  on 
aperçoit  sa  possibilité.  C'est  dans  ces  vues  que  votre 
cotnj'té  d'agriculture,  qui  veut  maintenir  les  principes 
et  protéger  l'émulation  rurale,  m'a  chargé  de  vous 
présenter  le  décret  suivant  ; 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  d'agriculture  sur  la  nécessité  d'autoriser 
les  cultivateurs  à  renouveler  les  semences  nécessaires  à 
l'emblavenient  des  terres,  décrèle  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  Les  cultivateurs  sont  autorisés  ù  se  pourvoir 
de  blé  pour  renouveler  kurs semences,  et  non-pour  d'au- 
tres causes,  dans  les  lieux  où  ils  croiront  en  trouver  de 
propres  à  leurs  terrains,  soit  en  achetant  ou  échangeant  de 
gré  à  gré,  à  la  charge  de  prévenir  à  l'avance  leurs  niunici- 
cipalités  respectives. 

«  11.  Les  municipalités  donneront  aux  cultivateurs  acte 
de  leurs  déclarations,  et  préviendront  chaque  dérade  les 
administrateurs  de  district  des  ventes  et  échanges,  afin 
que  les  approvisionnements  des  marchés  gu  les  réquisi- 
tions n'éprouvent  aucune  contrariété. 

■  III.  Les  cultivateurs  saisis  en  contravention  aux  dis- 
positions des  articles  précédents  seioni,  à  la  diligence  des 
agents  nationaux  des  districts,  traduits  devant  les  juges  de 
paix,  qui  prononceront  contre  les  contrevenants  une 
amende  du  double  de  la  valeur  des  grains  saisis,  payable 
aux  caisses  du  district. 

«IV.  Les  aRents  nationaux  des  districts  rendront  compte 
i  la  commission  de  cummcrcecl  approvisionncinenls,  dans 
le  courant  du  mois  de  brumaire,  des  quantités  de  lllé^  ache- 
tés ou  échangés,  et  désigneront  les  communes  où  les  blés 
seront  sortis  ou  entrés. 

«  Le  présent  décret  sera  promulgué  par  la  voie  du  Bul- 
letin. » 

Ce  ilc'cretest  adopté. 

CAivtnoN,  au  nuin  du  comité  des  finances  :  II  exis- 


tait dans  l'ancienne  administration  des  loteries  nne 

disposition  en  faveur  des  lilles  dont  les  noms  étaient 
atinexés  à  chacun  des  quatre-vingt-dix  ntiinéros  de 
la  loterie,  et  qui  avait  pour  objet  de  faciliter  leur 
mariage. 

La  sortie  du  numéro  auquel  le  nom  d'une  fille 
avait  été  annexé  lui  donnait  droit  à  une  dot  de  200 
livres,  qui  devait  lui  être  payée  sur  la  représentation 
de  l'acte  de  maiiage  et  du  brevet  d'annexé  qui  lui 
avait  été  expédié. 

H  en  existe  environ  trois  cents  dont  les  brevets 
ont  été  expédiés,  mais  dont  le  payement  n'a  pas  été 
eiïeclué,  les  personnes  intéressées  n'ayant  pu  justi- 
fier de  leur  mariage. 

Suivant  le  décret  du  12  prairil  dernier,  les  brevets 
de  la  loterie  connus  sous  le  nom  d'annexés  doivent 
ètic  pa.yés  par  la  trésorerie,  de  la  même  manière  qu'ils 
l'étaient  par  la  caisse  de  la  loterie,  c'est-à-dire  à  me- 
sure que  les  filles  qui  y  ont  droit  justilieraient  de 
leur  mariage. 

Un  tel  mode  de  liquidation  potirrait  durer  encore 
un  temps  infini ,  et  pourrait  suspendre  pendant  plus 
de  soixante  ans  la  reconnaissance  et  l'acquittement 
de  cette  partie  de  la  dette  publique. 

Il  est  un  tnoyen  d'obvier  à  cet  inconvénient  en 
remplissant  le  but  de  riiislitiition  ,  et  l'on  peut  sans 
injtistice  lixer  un  délai  après  lequel  les  propriétaifcs 
de  brevets  d'annexé,  qui  n'auraient  pas  justifii'  de 
leur  mariage ,  ne  seraient  plus  admises  à  la  gratifi- 
cation attacnée  à  cette  condition. 

Cette  mesure  satisferait  à  un  devoir  que  la  morale 
républicaine  proscrit,  et  que  les  besoins  de  la  patrie 
rendent  plus  urgents  après  les  ravages  de  la  guerre. 

C'est  dans  ces  principes  que  votre  cotnité  des 
finances  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  ; 

I  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  linances,  décrète,  par  addition  à  la 
loi  du  d2  prairial  dernier,  que  les  filles  à  qui  il  a  élé  déli- 
vré des  brevets  d'annexé,  qui  ne  produiront  pas,  avant  le 
1"  nivôse  de  l'an  5"  de  la  république ,  l'acte  de  leur  ma- 
riage, seront  par  le  fait  déchues  de  l'effet  de  leur  breiet 
d'annexé,  et  n'auront  droit  à  aucun  payement  après  celle 
époque.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Bulletin  de  la  santé  du  représentant  du  peuple  Tallicn, 
Du  26  fructidor, 

0  Les  phlyctènes  se  sont  effacées;  il  n'y  a  pas  encore  de 
suintement  autour  de  l'escarre,  dont  l'état  est  toujours  le 
même.  L'oppression  et  les  douleurs  ont  été  peu  sensibles 
depuis  hier  ;  il  n'y  a  point  de  lièvre,  et  toutes  les  fonctions 
des  viscères  s'exerccnl  d'une  manière  satisfaisante. 

«Sijiic  Navieii,  Desault,  Souque,  Cbabanbaii.» 

Lakaisai,  ,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique :  Citoyens  ,  votre  comité  d'instruction  publi- 
que a  maintenant  la  latitude  de  puissance  nécessaire 
pour  opérer  le  bien,  et  il  sent  fortement  le  besoin 
de  remplir  son  importante  mission.  Il  fallait  impri- 
mer un  mouvement  prompt  et  régulier  à  ses  tra- 
vaux ;  il  les  a  distribui'S  en  trois  sections. 

La  première, sous  la  dénomination  générale  d'en- 
seignement, comprend  l'organisation  et  la  surveil- 
lance des  divers  degrés  d'instruction  publique  et  les 
livres  élémentaires. 

La  seconde  embrasse  la  bibliographie,  la  commis- 
sion des  poids  et  mesures,  le  bureau  de  constitu- 
tion, la  commission  temporaire  des  arls,  des  imisi'cs 
considérables  comme  monuments  sçientiliques  ou 
littt-raires. 

La  troisième  section  renferme  la  morale  publiciue, 
qui  se  compose  de  fêtes  nationales,  des  miiuiiiiK'nts 
élevés  aux  vertus  sociales ,  et  du  recueil  des  actions 
héroï(iues. 
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La  première  de  ces  sections  vous  présentera  inces- 
samment les  mesures  supplétives  propres  n  mettre 
en  activité  les  écoles  primaires  sur  toute  la  surface 
de  la  république  ;  nous  u  avons  pas  cru  qu'il  lallùt 
vous  (lemaniler  le  rapport  d'une  loi  iucompiète, 
mal  rédigée ,  mais  qui  renlerme  des  dispositions 
utiles;  les  institutions  nouvelles  renversen'  presque 
toujours  les  ouvrages  des  institutions  qu'elles  rem- 
placent ;  elles  ne  ciierchent  pas  à  faire  mieux,  il  leur 
suffit  de  faire  autrement. 

Loin  de  nous  ces  misérables  calculs  de  la  vanité  ; 
clic  ne  produit  que  des  choses  d'éclat  ;  c'est  l'amour 
du  bien  qui  lait  les  choses  utiles.  Si  vous  adoptez  les 
mesures  supplémentaires  que  nous  vous  propose- 
rons, dans  un  mois  les  jeunes  citoyens  recevront 
partout  les  instructions  nécessaires  pour  remplir 
leurs  devoirs  envers  la  patrie,  et  la  liberté  sera  eulin 
rassurée  sur  les  destinées  de  la  génératinn  nui 
s'avance.  Lescoloiines  qui  doivent  supporter  l'éililuo 
de  l'instruction  publique  sont  les  livres  élémentaires: 
ceux  qui  doivent  servir  aux  écoles  primaires  vont 
être  publiés.  H  existera  donc  enlin  une  éducation 
fondée  uniquement  sur  des  vérités  utiles  et  intelligi- 
bIcs.Quel  bon  esprit  on  prépare  à  celui  qui  u'adnpt'> 
jamais  que  ce  qu'il  a  compris  !  L'élève  qLii,  suivant 
son  âge ,  n'aura  jamais  cru  que  la  vérité ,  arrivera  à 
la  principale  époque  de  la  vie  avec  un  jugement 
inaltérable  ,  et  les  idées  morales,  devenues  pour  lui 
des  propositions  géométriques,  s'enchaîneront  dans 
sa  pens('e  depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe.  On  ne 
le  préservera  pas  des  mouvements  tumultu.iires  des 
passions,  mais  on  le  garantira  des  excuses  qu'elles 
cherchent;  il  pourra  être  entraîné,  jamais  égaré  ;  et 
s'il  tombe  dans  des  erreurs  coupables,  ses  yeux  restés 
ouverts  l'aideront  bientôt  à  s'en  retirer  liii-mèmc. 
C'est  aux  livres  élémentaires  destinés  aux  premiers 
âges  de  la  vie  que  nous  nous  attachonsd'une  manière 
particiilière.Vous  ne  voulez  pas  faire  des  hommes  ex- 
traordinaires; le  génie  et  l'héroisme  sont  les  excep- 
tions de  la  nature,  dont  elle  fait  seule  l'éducation. 

Vous  aviez  donné  à  votre  comité  un  instrument 
propre  à  activer ,  sous  ses  ordres  et  sous  ses  yeux, 
les  lois  de  l'instruction  publique:  cet  instrucmcnt 
est  brisé. 

La  commission  executive  est  démontée  par  la  fuite 
du  traître  Paycn  rt  l'arrestation  du  jeune  Julien. 
Celte  commission  servit  puissamment  le  dernier 
tyran  dans  le  projet  de  vandaliser  la  France.  Elle 
peut  rendie  de  grands  services  à  la  liberté  si  on  la 
conquise  d'hummes  qui  unissent  à  des  connaissances 
d'administration  un  amour  sincère,  un  zèle  éclairé 
pour  les  connaissances  utiles  qui  fondent  le  bonheur 
des  peuples  libres. 

C'est  pour  remplir  ces  vues  de  salut  public  que 
votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  La  Convenlion  nationale  nnmmc  commissaires  à  la 
commission  de  l'inslruclion  |)iibliqiie  lecilojm  Garai,  et 
les  cilojens  Gingiiené  et  Clémeiu ,  adjoints  de  ladite  corn- 
mission.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Léonard  Bourdon,  au  nom  du 
comité  d'instruction  publique,  la  Convention  rend 
le  décret  suivant  : 

«  Le  dernier  jour  des  sans.cuiollides  sera  célébré  ainsi 
qu'il  suit  : 

■  Les  citoyens  se  réuniront  dans  le  jardin  du  Palais- 
National  à  huit  heures  précises  du  malin,  cl  l'Inslilul  na- 
tional de  Musique  y  célébrera  les  victoires  de  la  république 
cl  les  charmes  de  la  n-aternilé. 

«  Lp  président  de  la  Convention  nationale  proclamera, 
en  présence  du  peuple,  que  toutes  les  armées  de  la  répu- 
blique n'ont  pas  cossu  de  bien  mériter  de  la  pairie. 


«  On  lui  présculcia,  pour  chacune  d'elles  un  drapeau, 
sur  lequel  seront  écrits  ces  mots  : 

/l l'armée  de ,  lapalrie  reconnaissatttc ,  b'jotii-dci 

sans-ciitoltides,  l'an  2', 

-  Le  président  attachera  à  chaque  drapeau  une  cocarde 
de  lauriers,  clleremeltia  à  un  défenseur  de  la  patrie, 
blessé,  de  chacune  desdiles  armées. 

•  Le  président  proclamera  ensuite  le  I*'  article  du  dé- 
cret du  24  brumaire,  qui  accorde  les  honneurs  du  Pan- 
théon à  Jean-PanI  Marat,  l'ami  et  le  représenlanl  du  peu- 
ple ;  et  le  décret  du  5  frimaire ,  qui  ordonne  que  le  niénic 
jour  le  corps  d'Honnré  Riquelti  Mirabeau  en  sera  retiré. 

"  Le  peuple  et  la  Convention  nationale  se  rendront  au 
lieu  où  est  déposé  le  corps  de  Marat,  pour  le  porter  au 
Panthéon. 

«  Un  détachement  de  l'Ecole  de  Mars  et  des  orphelins 
des  défenseurs  de  la  patrie  assisteront  à  celte  fête. 

«  Aussitôt  qu'elle  sera  terminée,  les  défenseurs  de  la 
patrie,  blessés,  porteront  à  chacune  des  armées  le  drapeau 
qui  leur  aura  été  confié. 

"  Le  rapport  du  comité  d'instruction  publique  et  le 
procès- verbal  de  celle  journée  seront  imprimés  et  envoyés 
à  tous  les  deparleraents  et  à  toutes  les  armées. 

•  Le  comité  d'iuslruciion  publique  est  chargé  d'ordon- 
ner les  détails  de  la  fête  et  d'en  surveiller  l'exécution.  - 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  des  comités  de  salut 
public,  (le  sûreté  générale  etde  législation,  présente 
un  projet  de  décret  relatif  aux  propositions  lailes 
hier  par  Méaullc  et  plusieurs  de  ses  membres.  Il  fait 
précéder  ce  projet  d'un  rapport  contre  lequel  une 
partie  de  l'assemblée  réclame,  comme  ayant  le  ton 
de  la  censure. 

Bourdon  (de  l'Oise)  fait  observer  que  ce  rapport 
n'a  point  été  communiqué  aux  trois  comités. 

Treilhard  en  donne  la  raison  :  c'est  parce  qu'ils 
ont  été  assemblés  jusqu'à  deux  heures  du  matin  ,  et 
que  c'est  pour  obéir  au  décret  de  la  Convention  que 
Merlin  s'est  hâte  de  faire  ce  rapport. 

Plusieurs  réclamations  s'élèvent  encore  sur  les 
réflexions  qu'il  contient  au  sujet  des  commissions 
données  aux  représentants  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements. 

Sur  la  proposition  de  Bentabole.la  Convention 
ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  H.  Dans  la  séance  du  27,  Lozeau  a  prononcé  un 
discours  dans  lequel  il  démontrait  les  inconvénients  des 
propositions  faites  par  Fayati  dans  une  précédente  séance 
relati. ement  à  la  division  des  domaines  nationaux;  ce 
discours  a  élé  vivement  applaudi,  et,  sur  la  proposition  de 
Bourdon  (de  l'Oise^  appuyée  par  Cambon,  la  question 
préalable  a  élé  adoptée  sur  les  mesures  présentées  par 
Fayau. 


Trésorerie  nationale.  —  Grand  livre  de  la  dcllc 
publique. 

Le  public  est  averti  que  l'inscription  de  tous  les  créan- 
ciers non  viagers  de  la  république  sur  le  grand  livre  est 
terminée.  En  conséquence,  tous  lesdits  créanciers  indis- 
tinctcmcnl  pourront ,  à  compter  du  1"  vendémiaire  pro- 
chain, se  présenler  pour  déposir  leurs  certificats  de  remise 
de  titres  ou  lécépissés,  ù  l'ellet  d'obtenir  leurs  extraits 
d'inscriptions  définitives,  deux  décades  après  le  dépôt. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sis  pre- 
mier mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscri|)lions  au  (jrand  livre.  Celui  pour  les  renies  viaj;éi'es 
esl  de  huit  mois  vin;jl  el  un  jours  de  l'année  l"y3  (vieux 
st5le). 


GAZETTE  NAÎIO\;\LE  «„  LE  IIOXITEOR  UMVEliSEL. 

N"  359.  Nonidi  29  Fructidor,  l'an  2«.  [Lundi  15  Septembre  1794,  vieux  style). 


POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 

L'ctciidue  (les  siances  de  la  Convcnliou  nalioiiale,  qui 
nnusarmcés  depuis  quelque  Icmps  de  reslreiiidre  les  aiti- 
rles  de  politique  élrangtrc  nous  a  empêchés  de  donner 
(lï-s  détails  sur  le  licenciement  des  troupes  soldées  de 
(icorgc  111,  campées  dans  la  salle  de  Westminster,  ou, 
p(iur  parler  d'une  manière  plus  usitée,  mais  non  plus  juste, 
la  clôture  de  lu  session  du  pai  Icnient  britannique.  Elle  a 
eu  lieu  le  12  juillet,  ù  la  suite  d'un  dernier  effort  fait  la 
veille  par  l'opposilion  contre  le  parti  ministériel,  fortifié 
de  l'accession  de  plusieurs  chefs  du  parti  de  l'opposition 
iDi'me,  qui  s'étaient  ou  lichenient  vendus  àl'aigeut  et  aux 
faveurs  de  PitI,  ou  slu|iidcment  rendus  à  ses  mauvaises 
raisons.  Au  reste,  les  lioub'es  partiels  qui  npiteul  l'An- 
ïïlelerre,  la  nécessité  de  fournir  des  subsides  à  l'empei'eur, 
auquel  on  achète  cent  mille  humnies,  accréditent  le  bruit 
que  ce  même  parlement  corrompu  et  corrupteur  se  ras- 
semblera vers  le  milieu  de  novembre. 

De  nouvelles  précautions  prises  nonsnictient  dans  le  cas 
de  garantir  à  nos  souscripteurs  qu'ils  n'éprouveront  plus 
de  retard  pour  cet  article.  Kous  leur  donnerous,  sous  quel- 
ques jours,  un  tableau  rapide,  et  pourtant  complet,  des 
événements  et  de  l'esprit  public  dans  la  Grande-Bretagne, 
que  Pitt  eutraiue  à  sa  perle  en  s'obstinant  à  soulenir  seul 
une  guerre  désastreuse,  pour  laquelle  il  fauilrait  beaucoup 
d'hommes  et  d'argent,  dont  l'Angleterre  est  dépourvue. 
Ses  moyens,  qui  ne  reposaient  que  sur  la  (irospérité  du 
commerce,  diminuent  chaque  jour  |)ar  l'activité  des  cor- 
saires français,  qui  lui  font  tssujer  chaque  jour  des  peites 
incalculables. 

Nous  donnerous  demain  la  séanccdu  11. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prcsidciice  de  Beiunrd  (de  Saintes). 
SÉANCE  DD  27   FRUCTlDOIi. 


Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  Deutzel, 
député,  mis  en  état  d'arrestation  pour  l'aDaire  de  Landau; 
Il  réclame  par  celte  lettre  l'indemnité  de  représentant  du 
peuple,  qu'il  n'a  point  luui  liéu  ilciuii^  son  arrestation. 

Il  s'élève  nue  discussion  relativement  à  la  lettre  de 
Dcnizel,  que  l'on  dit  être  né  en  pays  élrangcr  réuni  à  la 
France,  dont  il  a  été  de  nouveau  séparé  par  le  fait  de  la 
guerre. 

La  Convention  renvoie  la  question  de  savoir  si  Dentzel 
peut  être  représentant  du  pcu|)Ic  an  comitéde  salut  public, 
déjà  chargé  d'examiner  la  question  des  réunions ,  et  dé- 
ciéte  que  l'inilemuité  sera  provisoirement  payée. 

'"  :  Il  n'est  dniis  l'inteiitioii  ni  de  l;i  CoiivtMitioii 
ni  du  comiti;  de  sùrelt!  f;('iieralc  de  soud'rir  qu'on 
l'xerrc  des  vexations  arbitraires  coiilre  tiii  do  nos 
lollt'gtips.  Je  veux  parler  de  Mercier,  le  preciiisetir 
de  la  révoltilioii.  Dmix  sections  se  sont  disputé  le 
harliare  plaisir  de  tdiinncntcr  sa  leiiinie  et  ses  eii- 
laiils.  Lascctiuii  durantiiéon  a  inischezliii  un  garde; 
sans  doute  votis  vous  cuiptcssercz  de  faire  cesser  un 
acte  aussi  arbitraire. 

GoL'PiLLEAU  (de  Foiitenay)  :  Pourquoi  la  citoyenne 

i.'  Sciic,  —  T.nne  IIU 


Mercier  ne  s'est-elle  pas  adressée  elle-même  au  co- 
mité par  UQ  mot  de  pétition?  elle  y  aurait  obteua 
justice. 

Un  membre  observe  que  la  citoyenne  Mercier  y  est  allée, 
cl  s'est  adressée  à  un  commis,  qui  lui  a  dit  avec  humeur  : 
t  Ce  n'est  pjs  loi  qui  paies  ton  garde  ;  n  etil  l'a  renvoyée. 

GotiPii,LEAU(de  Fontenay)  :  Il  fallait  doncle dire  ; 
lo  comité  aurait  lait  droit  à  cette  réclatiiation;  elle 
n'a  vu  auciii)  des  nienibres  du  comité;  il  semble  en- 
suite que  le  comité  retusejustice. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

L"n  membre  appuie  le  renvoi  ;  maii  il  demande  que  le 
Comité  statue  sans  délai  sur  celle  réclamation. 

Plusieurs  voix  :  11  le  fera. 

Le  renvoi  au  comilé  de  sûreté  générale  est  décrété. 

—  On  lit  une  Adrevse  de  la  Société  populaire  épurée  et 
régénérée  de  Marseille,  qui  exprime  la  douleur  des  pa- 
triotes de  voir  rapporter  le  décret  qui  ordonnait  l'impres- 
sion de  la  liste  des  individus  mis  en  liberté  el  de  ceux  qui 
ont  sollicité  leur  élargissement  ;  elle  observe  qu'à  la  nou- 
velle de  ce  décret,  les  sifllemeuts  du  modéraulisme  el  de 
l'aristocratie  se  sont  fait  entendre  de  toutes  parts  ,  que  les 
prisonniers  insultent  aux  patriotes,  et  qu'il  est  instant,  si 
la  Convention  veut  faire  marcher  le  gou\eruemeut  révolu- 
lionnaire  dans  toute  sa  vigueur,  de  maintenir  ce  décret 
salutaire. 

On  demande  le  renvoi  de  l'Adresse  au  comilé  de  sûreté 
générale, 

GuYOMARD  :  Je  pense  que  ee  renvoi  doit  être  fait 
aux  comités  chargés  du  rapport  sur  la  situation  de 
l'esprit  public;  car  si  les  Sociétés  populaires  ont  le 
droit  de  vous  présenter  leurs  opinions,  vous  avez 
aussi  le  droit  de  les  juger.  (Applaudissements.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

Veau,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches: 
Quand  les  dangers  de  la  chose  publique  se  font  sen- 
tir et  viennent  allirer  l'attention  générale,  les  pas- 
sions persontielles  des  vrais  citoyens  s'oublient  ou 
s'ajournent;  le  salut  de  la  iratrie,  la  sûreté  publique, 
le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  l'énergie  du 
gouvernement  lixeiit  tous  les  vœux  de  la  représen- 
tation nationale.  Par  cet  accord  les  patriotes  repren- 
nent toute  leur  assurance,  les  ennemis  du  dehors  et 
dit  dedans  sont  replongés  dans  la  terreur,  et  la  ré- 
piiidique  est  encore  une  lois  sauvée. 

Vous  avez  connu,  accueilli  et  renvoyé  à  vos  co- 
mités les  Adresses  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  du 
17  septembre,  que  la  correspondance  vous  a  pré- 
sentées quartidi.et  les  autres  réclamations  qui  vous 
sont  parvenues  depuis  sur  la  situation  respective  des 
aniis  de  la  libei  té  et  des  fauteurs  de  l'aristocratie  ;  je 
vais  passer  aujourd'hui  aux  autres  objets  dont  j'avais 
à  vous  rendre  compte  pour  terminer  mon  rapport. 

L'exécution  de  la  loi  du  15  thermidor  contre  les 
ci-devant  privilégiés,  la  vigilance  de  vos  comités 
contre  les  intrigants,  la  justice  la  plus  sévère  contre, 
les  infracletiis  de  la  loi  du  maximum  et  contre  les 
fonclioiuiaires  <lont  la  tolérance  coupable  favorise 
les  infractions,  le  prix  des  domaines  nationaux,  voilà 
les  objets  des  réclamations  que  vous  présente  la  cor- 
respondance. Elle  vous  ofl'rira  aussi  des  traits  de 
probité  K'pnblieainc  et  de  Iralernilé  civique;  enlin 
elle  lixera  votre  atlciilion  sur  ce  qui  doit,  après  les 
moyens  délensifs  employés  contre  les  tyrans  du  de- 
hors, après  les  mesures  répressives  nécessitées  par 
les  conspirations  du  dedans,  garantir  à  jamais  la  li- 
berté, je  veux  dire  rinstruction  publique,  à  laquelle 
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tipiinorit  csseiitiellenicnl  les  oiiinions,  les  mœurs  cl 
ks  vertus  icpublicaiiios. 

Los  linivcs marins  composant  l'équipage  du  Dro- 
madaire vous  écrivent  de  la  rade  de  Brest  pour  vous 
léliciter  et  sur  l'ensemble  de  vos  travaux,  et  sur 
votre  vigilance  à  déjouer  les  conspirations,  et  sur  la 
chute  des  triumvirs,  et  sur  le  principe  que  vous  avez 
i)nsé  le  15  thermidor  pour  exclure  des  fonctions  pu- 
bliques, civiles  et  militaires,  les  ci-devant  nobles  et 
les  ministres  des  cultes. 

a  Le  ISniessitlor,  discnl-ils,  nous  vous  annoncions  que 
leaucoup  de  ir.arins  avuicul  élé  uidignéi  del'aUonlat  com- 
mis envers  des  lepiébeiilantsdu  peuple.  Nousavonsélébicn 
aulicnicnt  indignes  en  appienant  l'exécrable  conjuralion 
dirigée  contre  la  icpréscnlnlion  nationale  par  ce  mémo 

RobespiciTC Nous  avions  si  gr;ind'pcur  qu'il  ne  lui  ai- 

riviit  un  accident  pour  prix  de  l'apparente  purclé  de  ses 
principes  et  de  son  patriotisme  !  Nous  étions  tous  dupes  de 
son  hypocrisie  1 

0  Continuez  d'anéantir  tout  ce  qui  n'aurait  pas  ponr 
point  de  ralliemenlla  Convention  nationale  et  la  république 

une  cl  indivisible Jusqu'à  ce  que  vous  ajcz  pulvérisé 

les  brigands  couronnés,  restez  à  votre  poste  ;  nous  vous  en 
conjurons  pour  le  salut  de  la  patrie. 

«  Nous  vous  félicituns  d'avoir  renversé  le  trône.  Nous 
réitérons  nus  félicitations  sur  le  décret  du  15  tlierniidor, 
qui  prononce  l'exclusion  de  toutes  les  fonctions  publiques 
contre  les  ci-devant  nobles  et  les  ministres  du  cnllc.  A 
présent  les  braves  marins  parviendront  aux  places  suivant 
leurs  lalcnis.  Nous  nous  passerons  bien  de  ces  auxilijires- 
lii,  surliait  dans  la  maiine  régénérée  de  la  république.  Ils 
ne  pouvaient  y  donner  que  de  mauvais  exemples, 

«Citoyens  représentants,  nous  vous  sommes  tous  dé- 
voués; comptez  sur  nous;  nous  verserons  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang  pour  le  soutien  de  la  liberté. 
Vivent  la  république,  la  Couveulion  nationale,  la  Montagne 
et  les  saiis-culolles  !  » 

Cilo\cns  collègues,  vous  vous  apercevez ,  sans  que  j'aie 
besoin  de  le  dire,  que,  quand  on  croit  analyser  les  Adresses 
de  nos  défenseurs,  on  se  sent  entraîné  5  transcrire  jusqu'au 
dernier  mol.  {Demain  la  suite  du  rapport.) 

—  /V,  li.  Nous  rétablissons  ici  l'opinion  de  Fajau  ,  pro- 
noncée dans  la  séance  du  22. 

Fayau  :  Citoyens,  le  boidieiir  du  peuple  est  le  but 
vers  lequel  doivent  tendre  toutes  nos  actions  et 
toutes  nos  pensées:  c'est  un  grand  ouvrage,  auquel 
nous  devons  travailler  sans  cesse.  Le  peuiile  ne  vous 
tiendra  compte  (pie  du  bien  que  vous  aurez  fait.  Pé- 
nétré de  ces  priiiciiics,  je  viens  vous  soumettre  une 
opinion  dictée  par  l'amour  du  bien  public  :  je  viens 
vous  présenter  quelques  moyens  d'abolir  la  misère. 
La  misère  naquit  de  l'illégalité  et  de  l'esclavage; 
des  que  les  hommes  cessèrent  de  se  devoir  et  de  se 
rendre  des  secours  et  des  soins  réciproques  ,  dès 
qu'une  portion  de  la  société  fut  dépendante  de  l'au- 
tre, dès  qu'il  y  eut  des  hommes  sur  lesquels  seuls 
pesa  le  fardeau  qui  devait  être  supporté  par  tous, 
dès  (iii'il  l'ut  permis  d'être  fainéant  et  inutile,  il  y 
eut  des  malheureux. 

De  longs  siècles  d'ignorance  ont  vu  se  propager 
la  misère.  Les  hommes  éclairés  appartenant  presque 
toujours  à  la  classe  des  fainéants  et  des  inutiles, 
ont  dû  maintenir  cet  ordre  de  choses;  ils  cicèrent 
des  iirestiges:  les  fourbes  ont  alimenté  la  misera 
par  resperaiic<'  d'une  léliriti' prochaine.  Ainsi ilsctei- 
gnireut  dans  le  cœur  de  l'homme  malheureux  jus- 
qu'à la  pensée,  au  désir  du  bonheur  sur  la  terre  ;  il 
traînait  ici-bas  une  frêle  existence  ;  il  soutirait  et  ne 
se  plaignait  pas.  Ses  maux  devaient  avoir  un  terme, 
il  est  arrivé  ;  et  certes  les  prophètes  ne  se  doutaient 
point  que  ce  terme  serait  le  règne  de  l'égalité.  La 
révolution  a  vérilié  l'augure,  la  vérité  a  dissipé  les  té- 
nèbres; et  l'homme,  rendu  à  sa  dignité  première,  a 
diî  être  appelé  au  bonheur. 


Le  bonheur  n'est  que  là  où  les  hommes  sont  li- 
bres et  égaux  ;  il  est  dans  l'indépcudauce  et  la  fra- 
ternité. 

11  ne  faut  plus  que  quelques  individus  puissent 
jouir  des  fruits  du  travail  des  autres  sans  travailler. 
La  révolution  ne  sera  achevée,  la  république  ne 
sera  réelletnent  atlermie  que  quand  il  n'y  aura  plus 
dans  la  société  de  distinction  et  de  privilèges.  La  ré- 
génération ne  sera  vraiment  opérée  que  le  jour  où 
tous  les  Fiançais  seront  le  peuple,  où  tous  travail- 
leront au  bonheur  commun.  Ainsi,  pour  que  tous 
soient  heureux,  il  faut  que  tous  soient  utiles. 

Les  mœurs  et  les  vertus  sont  les  lilles  du  travail  ; 
les  vices  et  les  crimes  sont  enfants  de  l'oisiveté.  En 
vain  aurez-vous  proscrit  les  vices  et  les  crimes  ;  si 
leur  mère  existe  encore,  ils  auront  des  frères.  Hiitez 
vous  ,  citoyens  ,  de  porter  les  derniers  coups  à  la 
souche;  faites  triompher  les  vertus  ;  appelez  le  bon- 
heur parmi  les  honiuies. 

L'Assemblée  constituante  a  pu  proclamer  une  li- 
berté qui  n'existait  pas,  et  faire  des  lois  avantageuses 
à  quelques  individus,  qui  lurent  les  amis  de  la  con- 
stitution de  89  ;  mais  la  Convention  nationale,  char- 
gée de  détruire  tousies  abus,  de  tout  régénérer  pour 
le  bonheur  du  peuple,  elle  qui  a  offert  une  consti- 
tution démocratique  et  populaire,  basée  sur  l'éga- 
lité, ne  peut  travailler  qu'au  bonheur  de  tous;  je 
dis  du  plus  grand  nombre. 

S'il  en  était  autrement,  la  majorité,  mécontente, 
sans  cesse  agile'e,  tiendrait  le  gouvernement  dans  iiii 
état  de  siège.  Le  gouvernement  sans  bases  serait 
dans  des  crises  perpétuelles  ;  mais,  la  majorité  heu- 
reuse, la  minorité  se  tait  ou  périt. 

La  liberté  est  compagne  inséparable  du  bonheur, 
et  là  où  le  bonheur  n'est  pas,  la  liberté  chancelle. 
Unissons  donc  à  jamais  le  bonheur  à  la  liberté:  le 
bonheur,  c'est  l'égalité. 

,Ie  trouve  dans  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux un  moyeu  bien  propre  à  remplir  le  but  que  je 
vous  propose.  J'atlache  à  la  révolution  par  le  bon- 
heur les  hommes  qui  ont  mieux  servi  la  liberté,  et 
qui  sont  les  plus  chers  à  la  patrie. 

Jusqu'à  ce  jour  on  a  traité  des  domaines  nationaux 
comme  le  célibataire  de  sa  propriété,  ou  plutôt  on  a 
fait  de  la  république  une  marâtre  qui  disposait  de, 
son  avoir  en  faveur  de  ses  fils  ingrats,  et  qui  ne 
voyait  point  ses  plus  utiles  enfants. 

Jusqu'à  ce  jour,  semblable  à  ce  bijoutier  qui  étale 
pour  tous  des  marchandises  qui  ne  peuvent  èlre 
achetées  que  par  quelques  nus,  on  a  mis  en  vente 
pour  tous  les  biens  nationaux,  qui  ne  pouvaient  être 
vendus  qu'à  quelques-uns. 

Voilà,  citoyens,  pourquoi  les  domaines  nationaux 
n'ontpas  eu  sur  la  révolution  toute  l'influence  qu'ils 
devaient  avoir.  Et  en  ellét,  dans  quelles  mains  sont 
passés  ces  domaines?  dans  des  mains  déjà  jjleines. 
Les  hommes  déjà  propriétaires  sont  seuls  devenus 
acquéreurs  ;  et  il  ne  pouvait  eu  être  autrement  d'a- 
près le  mode  adopté  pour  l'aliénation.  Les  ventes  à 
l'enchère  éconduisent  les  sans -culottes;  elles  ne 
sont  avantageuses  qu'aux  riches. 

Celui  (itii  n'a  rien  ne  peut  rien  avoir  s'il  ne  rernil  ; 
car  le  père  de  famille,  qui  ne  vit  que  du  travail  de 
ses  bras,  ne  peut  certes  pas  faire  d'épargnes  pour  ac- 
quérir des  biens  nationaux;  et  celui  qui  a  |)eu  res- 
tera avec  peu  si  vous  ne  lui  présentez  des  moyens 
surs  d'avoir  davantage.  Quelque  division  que  vous 
adoptiez  pour  la  vente  des  domaines  nationaux  , 
quebiue  petite  que  soit  la  portion  de  ces  biens  mise 
en  avant,  cette  |)ortion  ne  peut  être  vendue  à  celui 
qin  n'a  p-is  les  facullés  d'acheter;  celte  portion  est 
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toujours  au  riche  avide  d'agrandir  ses  propriétés;  et 
quel  avantage  ne  lui  donnent  pas  sesrichesses  sur  le 
citoyen  pen  fortin»- (jiii  veut  concourir  à  l'adjudica- 
tion !  C'est  donc  le  riche  qui  devient  adjudicataire  ; 
et  le  citoyen  utile,  qui,  du  fruit  de  travaux  longs  et 
pénibles,  cherchait  un  champ  où  ses  bras  pussent 
encore  servir  son  pays,  se  voit  frustré  de  ses  opéra- 
tions. 

Je  le  demande  aux  amis  de  l'égalité  :  le  malheu- 
reux a-t-il  trouvé  dans  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux quelques  soulagements  àsa  situation? 

Et  qu'importe  à  l'indigent  laborieux  que  ce  soit 
le  snpi'rieur  des  Bénédictins  ou  tel  accapareur  de 
son  voisinage  qui  lui  commande  d'arroser  de  ses 
sueurs  le  champ  qu'il  lui  indiquera?  Qu'a  gagné 
S'Iiiiinanité  à  ce  changement  de  propriétaire?  qu'y  a 
gagné  la  politique?  iN'est-ce  pas  encore  le  même  in- 
dividu qui  travaille,  et  toujours  pour  satisfaire  l'or- 
gueil et  les  caprices  du  fainéant?  La  vente  des  do- 
maines nationaux  a-t-elle  créé  des  défenseurs  à  la 
patrie?  Les  hommes  qui  ont  fait  des  acquisitions  n'é- 
taient-ils pas  déjii  attachés  au  succès  de  la  révolu- 
tion par  leur  ancienne  propriété?  et  le  citoyen  pau- 
vre, le  plus  sincère  ami  delà  liberté,  doit-il  donc 
toujours  être  indidërent  au  sol  que  ses  seuls  bras 
fertilisent?  Son  sang  co\iIera-t-il  toujours  pour  dé- 
fendre les  propriétés  de  ses  ennemis  et  de  quelques 
fainéants  ?  iVoii,  citoyens  ;  investis  de  la  conliance  du 
peuple,  forts  de  sa  toute-puissance,  chargés  de  faire 
son  bonheur,  qui  peut  vous  arrêter?  Rien. 

Le  mode  adopté  pour  l'alicnalion  des  domaines 
nationaux  est  un  mode  aristocratique,  puisqu'il  est 
vrai  que  le  riche  seul  peut  en  profiter. 

Tons  ceux  qui  ont  parlé  sur  cet  important  objet  se 
sont  écartés  du  sentier  démocratique  ;  ils  ont  cru  sai- 
sir l'intérêt  public,  et  ils  n'embrassaient  que  de  pe- 
tites considérations;  ils  ont  pensé  qu'il  fallait  ven- 
dre, et  moi  je  dis  qu'il  fallait  bien  distribuer.  La 
république  ne  doit  point  vendre  à  quelques-uns  de 
ses  enfants  le  nécessaire  des  autres.  Y  a-t-il  encore 
des  aînés,  des  cadets  dans  la  république,  quand  vous 
avez  juré  l'égalité? 

D'après  ces  principes,  citoyens,  je  tous  proposerai 
de  distribuer  à  tous  les  non-propriétaires  ou  petits 
propriétaires  les  biens  appartenant  à  la  république. 

Que  les  génies  étroits  calment  leurs  inquiétudes 
sur  I  liy|ii>llièqne  des  assignats  et  sur  leur  extinctiini: 
l'hypothèque  reste  la  même,  et  les  assignats  seront 
éteints. 

La  distribution  que  je  propose  n'est  pas  une  distri- 
bution gratuite;  je  veux  seulement  empêcher  le  ri- 
che d'accaparer  les  domaines  nationaux;  je  veux 
que  chaque  Français  puisse  reposer  sa  tête  sur  sa 
propriété  ;  je  veux  améliorer  l'agriculture  par  l'é- 
galité. 

Pour  atteindre  ce  but,  j'abolis  les  ventes  à  l'en- 
chère, et  je  distribue  tous  les  biens  aux  citoyens  pau- 
vres, à  la  charge  de  payer  clia(inc  année  le  vingtième 
du  principal  du  bien,  d'après  l'estimation  qui  en  a 
été  faite.  Vous  voyez  que  je  conserve  l'hypothèque 
des  assignats. 

La  seule  dilTérenee  qui  existe  entre  mon  plan  et  le 
mode  actuel  ,  c'est  que  les  assignats  se  trouvaient 
éteints  en  douze  années,  que  les  ventes  parad]U(li- 
cation  présentaient  une  somme  pins  considérable 
que  les  estimations,  et  que  les  intérêts  jiayables  cha- 
que année  par  les  acquéreurs  accéléraient  encore  la 
rentrée  des  assignats. 

Mais,  citoyens,  toutes  ces  petites  considérations 
doivent  disparaître  devant  vcis  devoirs  ;  il  faut  que  le 
peuple  soit  heureux. 


Au  reste,  je  vous  dois  compte  de  mon  opinion  sur 
les  assignats. 

Les  assignats  furent  créés  pour  la  conquête  et  pour 
le  mainien  de  la  liberté  ,  donc  pour  le  bonheur  do 
tous.  Ils  furent  hypothéqués  sur  les  domaines  na- 
tionaux ;  ils  doivent  l'être  sur  la  totalité  du  sol  fran- 
çais. 

D'ailleurs,  les  assignats  ne  sont  que  des  avances 
faites  par  la  république  pour  la  liberté  du  monde. 
Un  jour,  et  ce  jour  n'est  pas  éloigné  peut-être,  les 
piastres  et  les  giiinées  viendront  s'échanger  contre 
votre  papier-monnaie. 

Une  considération  bien  puissante,  qui  doit  vous 
<léterminerà  adopter  le  nouveau  mode  d'aliénation 
que  je  vous  propose,  c'est  de  faire  sortir  l'homme 
laborieux  de  la  dépendance  du  fainéant. 

Le  citoyen  qui  laboure  la  terre  est  trop  précieux 
à  la  patrie  pour  ne  pas  lui  appartenir  tout  entier; 
c'est  à  la  patrie  seule  d'employer  tous  ses  enfants. 

La  trop  grande  étendue  de  terre  confiée  a\ix  mê- 
mes mains  a  paru  depuis  longtemps  contraire  aux 
progrès  de  l'agriculture  ;  déj;i  plusieurs  moyens  d'a- 
mélioration vous  ont  été  présentés.  Le  projet  que  je 
vous  soumets  remplit  une  partie  de  ces  vues.  «Mais, 
s'écrient  les  orgueilleux  inutiles,  si  les  bras,  en- 
chaînés au  sol  qui  nous  appartient,  reçoivent  des 
propriétés,  qui  cultivera  les  nôtres?"  Qui  cultivera 
les  vôtres,  fainéants!  Vous-mêmes,  vous  qui  devez 
être  d'autant  moins  fatigués  qne,  depuis  que  nous 
supportons  votre  insupportable  existence,  vous  n'a- 
vez rendu  aucun  service  à  l'humanité.  Dans  une  ré- 
publique, chaque  citoyen  doit  avoir  un  poste.  Celui 
qui,  dans  la  société,  n'est  pas  utile  aux  autres  n'est 
jias  digne  d'eux.  Nous  sommes  tous  frères  ;  il  doit 
exister  entre  nous  une  réciprocité  de  soins  et  de  tra- 
vail, sans  laquelle  l'égalité  n'est  qu'un  mot. 

Dites-nous,  riches  égoïstes  et  fainéants!  si  les  bras 
vigoureux  qui  fertilisaient  vos  terres  s'étaient  un 
moment  paralysés,  que  seriez-vous  devenus?  Sans 
doute  la  nécessité  vous  eût  contraints  an  travail.  Eh 
bien,  tons  les  bras  vont  être  paralysés  pour  vous,  et 
si  l'amour  de  la  patrie  ne  peut  vous  utiliser,  vous 
travaillerez  pour  l'amour  de  vous-mêmes. 

Chez  les  Romains,  les  plus  grands  hommes  cul- 
tivaient la  terre;  ils  étaient  alternativement  séna- 
teurs, artisans,  généraux  et  laboureurs.  Ainsi  parmi 
nous  il  faut  trouver  à  la  charrue  et  dans  les  ateliers 
des  citoyens  propres  <à  remplir  toutes  les  fonctions 
publiques;  il  faut  que  le  fonctionnaire  publie,  à  la 
lin  de  sa  carrière  politique,  rentrant  sous  le  chaume 
ou  dans  un  grenier,  puisse  encore  être  utile  à  la  so- 
ciété. 

Quel  beau  spectacle  doit  offrir  la  république  fran- 
çaise !  On  ne  verra  pins  de  ces  oisifs  insolents  qui 
insultaient  autrefois  l'homme  laborieux  et  modeste. 
Tons  les  Français,  devenus  réellement  des  frères, 
s'aideront  réciproquement  dans  leurs  travaux  ;  ils 
confondront  leurs  volontés  et  leurs  talents  pour  le 
bonheur  de  la  famille. 

Ainsi ,  tandis  qne  sur  les  frontières  une  portion 
du  peuple  cueille  des  lauriers  qui  apparlieinient  à 
tous,  tandis  que  les  artisans  des  villes  forgent  des 
instruments  terribles  aux  despotes  et  préparent  des 
vêlements  pour  ton-;,  tandis  que  des  hommes  probes 
font  transporter  du  Nord  au  Midi  et  du  Levant  au 
Couchant  des  denrées  nécessaires  à  tous,  les  habi- 
tants des  campagnes  sillonnent  et  fertilisent  la  terre 
pour  les  besoins  de  tous. 

Que  je  vous  plains,  vous  qui  ne  sentez  pas  d'a- 
vance le  bonheur  que  promet  la  conimnnaulé  répu- 
blicaine! 
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C;-l«i  r|iii  nVst  l)oir,'  nlili'  à  la  soclc'n'  lui  est  nui- 
sible :  l'oisiveté  est  un  crime.  La  pairie  ne  reconnaît 
lioiir  ses  enfants  que  ceux  qui  viennent  à  son  se- 
cours. 

Dans  le  projet  de  distribution  des  domaines  nalio- 
nanx,  j'excepte  expressément  cette  portion  dejj  si 
légitimement  aliénée,  cette  portion  que  vous  avez 
promise  aux  défenseurs  de  la  patrie  ;  je  demanderai 
même  que  dès  à  présent  vous  les  fassiez  jouir  de  la 
propriété  qui  leur  est  due  :  c'est  en  attachant  les 
braves  qui  couvrent  nos  frontières  au  sol  qu'ils  dé- 
fendent que  vous  allez  doubler  leur  énergie  et  les 
rendre  invincibles. 

Je  demanderai  que  ces  républicains  vertueux, 
couverts  des  blessures  qu'ils  reeurent  en  combat- 
tant pour  la  liberté,  que  les  veuves  et  les  enfants  de 
ceux  qui  sont  morts  pour  la  république,  reçoivent 
une  portion  de  domaines  nationaux. 

Législateurs,  c'est  en  associant  à  vos  travaux  la 
masse  pure  des  citoyens  que  vous  devenez  plus  ter- 
ribles pour  vos  ennemis,  .fiisqu'à  ce  moment,  di- 
sons-le avec  Iranchise,  le  boidienr  n'a  encore  existé 
que  dans  l'avenir  :  hàtons-nous  de  le  mettre  à  la  dis- 
position du  peuple.  Que  pourront  les  conspirateurs 
surl'opinion  publique  lorsque  chaquecitoyensentira 
les  bienlaits  de  la  révolution?  La  liberté  et  vos  in- 
tentions ne  pourront  plus  être  calomniées;  le  peu- 
ple u'.iura  plus  de  doute  sur  ses  amis  et  sur  ses  en- 
nemis ;  il  bénira  les  uns  et  punira  les  autres. 

Les  espérances  des  ennemis  de  la  république  se- 
ront anéanties  le  jour  où  tous  les  Français,  occupés 
du  bonheur  commun,  mettront  en  pratique  la  fra- 
ternité. 

Citoyens  laborieux  et  indigents,  vous  qui  culti- 
vâtes sans  relâche  une  terre  si  longtemps  ingrate; 
vouscpii,  toujours  ami  de  vos  semblables,  connais- 
siez et  pratiquiez  la  fraternité  avant  même  que  la 
philosophie  eût  dit  que  les  hommes  étaient  frères  ; 
vous,  les  membres  les  plus  précieux  de  la  société, 
habitants  des  campagnes,  artisans  des  villes,  la  ré- 
publique juste  vient  récompenser  vos  vertus;  elle 
vient  corriger  les  hasards  dont  vous  avez  si  long- 
temps été  les  victimes;  vous  aurez  une  propriété 
territoriale. 

Défenseurs  de  la  patrie,  vous  dont  toutes  les  fa- 
cultés sont  dévouées  à  la  cause  commune,  vous  dont 
le  sang  a  coulé  pour  la  république  ;  vous  qui,  fidèles 
à  vos  serments,  n'abandonnerez  votre  poste  qu'a- 
près avoir  aftermi  l'égalité  et  la  liberté,  achevez  vo- 
tre ouvrage  ;  la  patrie  reconnaissante  vous  tresse 
des  couronnes:  elle  vous  prépare  des  retraites  ho- 
norables; vous  aurez  des  chaumières,  vous  serez 
haurcux. 

Projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

>  Ali.  I".  Les  domaines  nationaux  ne  peuvent  jilus 
tUe  vendus  à  l'enchère  et  par  adjudicalion  ;  ils  stiout 
aliénés  d'après  les  disposilions  suivantes. 

Il  II.  Une  portion  des  domaines  nationaux  scia  distii- 
buée,  en  témoignage  do  la  reconnaissance  publique,  ù 
ceux  des  défenseurs  de  la  patrie,  leurs  veuves  et  leurs  en- 
fants, qui  ont  droit  à  des  sccouis  conlormément  à  la  loi 

du Le  surplus  de  ces  biens  sera  aliéné  a uï  républicains 

non  propriétaires,  ou  petits  propriétaires,  aux  conditions 
suivantes. 

a  III.  Tout  citoyen  non  propiéloire,  ou  petit  iiroprié- 
taire,  qui  voudra  entrer  en  possession  d'un  bien  national, 
contractera  l'obligation  de  payer  chaque  année,  pendant 
vingt  ans,  le  vingtième  du  pris  principal  de  la  portion 


(loni  il  devra  être  propriétaire,  d'après  l'cstiniation  qui  en 
aura  élé  faite. 

0  IV.  Les  administrations  de  district  feront  estimer  par 
arpent  tous  les  biens  nationaux  non  vendus  qui  se  trou- 
vent dans  l'étendue  de  leur  territoire. 

»  V.  Les  agents  nationaux  près  les  districts  adresseront, 
dans  le  plus  brel  délai,  aux  comilés  de  salut  public  et  d'a- 
liénation de  la  Convention  nationale,  l'elat  sommaire  des  . 
biens  non-vendus  situés  dans  leurs  arrondisseinenis  respec- 
tifs. 

Il  VI.  Les  comités  de  saint  public  et  d'aliénation  pré- 
senteront incessamment  i  la  Cnnvcnlion  nationale  un  pro- 
jet de  décret  :  1"  sur  le  mode  de  disiribution  à  faire  des 
biens  nationaux  aux  défenseurs  de  la  patrie,  ii  leurs  veuves 
et  à  leurs  entants;  2"  sur  le  mode  d'aliénation  aux  républi- 
cains non  propriétaires  ou  petits  propriétaires.» 

LozEAU  :  Citoyens,  il  est  pénible  sans  doute  d'a- 
voir à  combattre  à  cette  tribune  des  propositions 
qui,  au  premier  coup  d'reil,  paraissent  favoriser  la 
classe  du  peuple  français  la  plus  indigente,  et  par 
conséquent  la  plus  précieuse  ;  il  est  pénible  d'avoir 
à  vous  présenter  des  vérités  dures,  qui  paraissent 
heurter  l'opinion  publique  ,  et  qui  semblent  con- 
traires au  bien  de  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la 
société. 

Cependant  tel  est  le  devoir  du  législateur  qui, 
fidèle  au  serment  qu'il  a  fait  de  sauver  la  patrie,  et 
de  maintenir  la  liberté,  ne  calcule  ni  les  applaudisse- 
ments, ni  la  défaveur,  ni  sa  réputation  ,  ni  sa  vie 
même  ;  il  n'a  en  vue  que  le  salut  public  ;  et  que  lui 
importe  le  reste ,  pourvu  qu'il-  ait  atteint  ce  but, 
seul  digne  de  ses  vœux,  seul  capable  d'exciter  sa 
sollicitude  et  de  le  payer  de  ses  peines? 

Citoyens,  on  vous  a  proposé,  il  y  a  quelques 
jours,  de  changer  le  mode  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  de  les  distribuer  d'après  une  estimation, 
et  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  vendus  à  l'enchère. 
Beaucoup  d'autres  idées  ont  été  présentées  à  ce  su- 
jet, et  vous  en  avez  ordonné  le  renvoi  à  vos  comités 
(le  salut  public,  des  domaines  nationaux  et  des  se- 
cours, pour  en  faire  un  rapport  sous  huitaine. 

Vos  comités  s'empresseront  sans  doute  de  remplir 
la  tache  que  vous  leur  avez  imposée;  mais  je  ne 
m'en  crois  pas  moins  obligé  de  présenter  sur  le  nou- 
veau plan  qui  vous  est  proposée  des  idées  prélimi- 
naires qui  ne  seront  pas  inutiles  à  la  discussion  de 
cet  important  objet. 

Je  n'examinerai  point  dans  quelle  circonstance  et 
par  quels  motifs  on  vous  a  proposé  de  changer  la 
manière  d'aliéner  les  domaines  nationaux;  je  suis 
bien  éloigné  de  suspecter  dans  aucun  de  mes  collè- 
gues une  seule  intention  qui  ne  tende  pas  au  bien 
public;  je  suis  persuadé,  au  contraire,  que  nous 
pouvons  tous  commettre  des  erreurs,  mais  que  ces 
erreurs  elles-mêmes  sont  excusables  par  leur  motif. 
Je  ne  m'attache  donc  qu'aux  conséquences,  et  je  dis 
qu'en  examinant  celles  qui  résultent  du  projet  de 
notre  collègue  Fayau  on  y  trouve  : 

l"  Le  renchérissement  excessif  de  toutes  les  den- 
rées, qu'il  est  impossible  de  soumettre  à  la  loi  du 
riiaximum  ; 

2°  La  perte  du  crédit  public  et  la  banqueroute  na^ 
tionale; 

3»  L'impossibilité  de  continuer  la  guerre  non- 
seulement  jusqu'à  ce  que  les  despotes  soient  abaltus 
ou  qu'ils  aient  reconnu  la  république  française , 
mais  même  d'entreprendre  la  prochaine  campagne; 

■4°  Eulin  l'anéaiitissement  de  la  liberté,  et  par  con- 
séquent le  retour  du  despotisme. 

Citoyens,  la  politique  des  tyrans  consiste  à  cacher 
I  la  vérité  ;  celle  d'un  peuple  libre  est  de  la  connaître 
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et  (le  I;i  rép.uidiv.  Les  ministres  dos  rois  se  font  une 
ctiule  (le  d('iriMS(  r  h  leurs  maîtres  la  véritable  situa- 
lion  (le  ce  qu'ils  appellent  leurs  royaumes  ;  unique- 
ment occup(^s  à  llalter  leurs  passions ,  à  caresser 
leurs  vices,  ils  séliidient  à  les  enirclenir  dans  une 
ignorance  crasse  de  la  position  de  leurs  linanecs, 
tandis  qu'ils  pressurent  les  peuples  pour  fournir,  j(î 
ne  dis  pas  aux  liesoins  de  l'Etat,  mais  à  leur  orgueil 
et  à  leur  prodigalitc'  ;  les  reprc'sentants  d'une  grande 
nation  au  contraire  doivent  lui  dire  clairement  et 
sans  détour  :  Voilâtes  liesoins,  voici  les  ressources. 

Citoj'ens,  nous  savons  toiK,  et  personne  n'en  dis- 
conviendra, sans  donlc,  que,  s'il  n'eût  existé  un  si- 
gne représcntatil  des  espèces  d'or  el  d'argent,  que 
sans  les  assignats  enliii,  il  eùl  été  inqiO'isibie^d'ame- 
ner  la  révolution  au  terme  oii  elle  est  rendue. 

A  peine  le  peiiplecommtiiçaitilà  secouer  ses  fers, 
en  1789,  que  tontes  les  espixrs  disparurent;  les  aris- 
tocrates, les  royalistes  ,  les  ('goïstes  s'empressèrent 
d'enlever  l'or  et  l'argent  du  commerce,  et  les  rela- 
tions sociales  auraient  dés  lors  été  entièrement  rom- 
pues, si  l'Assemblée  consliluante  ne  se  lut  empressée 
de  créer  les  assignats,  eu  les  bypothéquant  sur  les 
domaines  nationaux. 

Vous  n'avons  pas  oublié  combien  nos  ennemis  in- 
térieurs et  extérieurs  lirent  d'efforts  pour  empêcher 
que  les  assignats  n'acquissent  le  crédit  auiiuel  ils 
avaient  droit  jiar  rhypothèi|ue  respectable  qui  en  as- 
surait le  payement.  S'ils  n'ont  pu  réussir  à  détruire 
notre  papier-monnaie  dans  le  principe,  au  moins 
n'ont-ils  rien  épargné  depuis  pour  en  atténuer  peu 
à  peu  la  valeur.  Falsilication  des  assignats,  soupçons 
sur  la  validité  de  l'hypothèque,  ils  ont  épuise  ions 
les  moyens;  et  ce  n'est  qu'à  leurs  efforts  conslanls 
et  multipliés  que  nous  devons  en  grande  partie  l'é- 
noriiie  dillérence  qui  se  trouve  aujoiinrhui  entre  les 
espèces  et  leur  signe  représenlalit;  entre  le  prix  ac- 
tuel des  denrées,  des  marchandises  et  des  domaines 
territoriaux,  et  celui  (ju'ils  avaient  lors  de  lu  créa- 
tion des  assignats,  entin  en(re  notre  change  et  le 
change  de  l'étranger.  I»e  là  un  raisonnement  bien 
simple  .  si  nos  ennemis  sont  parvenus  à  aRaiblir  la 
valeur  des  assignais,  de  manière  (|u'ils  ne  produi- 
sent que  le  tiers  ou  la  moitié  de  la  valeur  réelle  (pi'ils 
représentent,  dans  un  temps  où  il  existe  une  hypo- 
thèque qui  excède  de  beaucoup  le  montant  de  leur 
éimssioii,  (pie  serait-ce  si,  comme  on  vous  le  de- 
mande ,  non-senleinent  vous  diminuiez  cette  hypo- 
thèque an  point  de  la  rendre  douteuse,  mais  si  vous 
l'anéantissiez  même  en  grande  partie,  comme  il  est 
facile  de  di'munlrer  qu'on  vous  le  propose?  Car  il 
est  évident  ([ue  l'hypothèque  serait  déiruite  du  mo- 
ment oii  l'émission  desassignats  excéderait  la  valeur 
des  biens  sur  lesquels  ils  sont  hypolhéipiés.  I,e 
moindre  inconvénient  qui  résulterait  alors  serait  de 
rendre  le  commerce  des  denrées  et  des  choses  né- 
cessaires à  la  vie  absolument  impossible;  car  quel 
est  celui  iini  voudra  (■changer  sa  denrée  contre  un 
sigiiiî  qu'il  saura  n'èlre  hypothi'qné  sur  rien,  et  n'a- 
voir par  conséipient  pas  pins  de  valeur  que  les  bil- 
lets de  la  trop  lameuse  banipie  de  l,a-  ?  L'hiconvé-  i 
nieiil  dont  p'  vous  parle  ici  serait  plus  sensible  < 
encore  dans  les  ccuiiinnues  (pi'im  noniiiiait  villes,  et 
ce  en  raison  de  leur  population,  que  dans  les  cam-  î 
pagnes  ;  car  les  habitants  des  premières,  ne  pouvant  ■ 
rclirer  leur  existence  que  du  prix  de  leur  travail,  i 
n'aiiraienl  aucun  moyen  de  la  conserver,  puis(|ue  ce  i 
prix,  lie  représentant  aucune  valeur  ri'elle,  devien-  ] 
(Irait  nul  pinir  les  échanges.  Quel  est  d'ailleurs 
l'iiiivrier  qui  Vdiiilra  enipluvi'r  son  temps  et  ses 
sueurs  piiiir  un  papier- niniiiiaie  ipii  n'aurait  aucune  | 
valeur  inlrinsècpie,  et  ipii  ne  serait  a|ipuyé  sur  an-   i 


cnne  hypothèque?  De  là  toutes  les  relations  sociales 
seraient  détruites;  de  là  un  nouvel  ordre  de  choses 
s'ensuivrait  nécessairement;  et  que  n'avons-nons 
pas  à  craindre  de  celui  qui  remplacerait  le  régime 
républicain  que  nous  avons  établi  ? 

Citoyens,  il  est  une  grande  vérité  à  laquelle  on  ne 
fait  pas  assez  d'attention  :  c'est  qu'il  n'est  pas  fait 
une  seule  motion  dans  cette  enceinte,  tendant  à  aug- 
menter le  nombre  des  assignats  en  circulation,  que 
le  prix  des  choses  ni'cessaires  à  la  vie  n'éprouve 
aussi  une  augmentation  sensible.  Que  serait-ce  donc 
si  vous  affaiblissiez  l'hypothèque  des  assignais? 

En  vain  me  dirait-on  que  la  loi  sur  le  maximum 
parera  à  cet  inconvénient  ;  nous  sommes  tous  con- 
vaincus que  cette  loi  révolutionnaire  est  insiifli- 
sanle.  Les  abus  qu'on  en  fait  prouvent  que,  si  les 
circonstances  l'ont  rendue  nécessaire,  nous  ne  |)ou- 
vonstropdésirer  le  moment  favorable  auquel  il  nous 
sera  possible  de  l'abolir;  d'ailleurs  il  est  une  mulli- 
tiide  de  choses  dont  lescitoyciis,  même  les  plus  pau- 
vres, ne  peuvent  se  passer,  et  ijui  cependant  ne  sont 
pas  et  ne  peuvent  être  soumises  à  cette  loi. 

Il  est  un  autre  mal  plus  grand  encore,  qui  résul- 
terait de  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  :  c'est  la 
banqueroute  nationale.  Toute  la  Franco,  tonte  l'Eu- 
rope ont  applaudi  au  décret  do  l'Assemblée  consli- 
tuante  qui,  renonçant  à  l'idée  infamante  d'une  ban- 
queroute que  la  politique  scélérate  des  rois,  peut 
seule  excuser,  mit  les  dettes  de  l'Etat  sous  la  sauve- 
garde de  la  loyauté  française.  Quel  est  aujourd'hui 
le  gage  que  vous  remplirez  cet  engagement  sacré? 
Ce  sont  certainement  les  domaines  nationaux.  Si 
vous  en  faisiez  faire  la  distribution  qui  vous  a  été 
demand('e,  ils  ne  suffiraient  jikis  pour  retirer  les  as- 
signatsen  circulation,  à  plus  forte  raison  pour  payer 
nos  anciennes  dettes. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'on  lèvera  des  contributions, 
soit  pour  salisl'aire  aux  besoins  annuels  de  la  répu- 
blique, soit  pour  anéantir  la  dette  ancienm.  Votre 
intention  sera  ,  sans  doute,  d'en  diminuer  la  quan- 
tité plutôt  que  de  l'augmenter,  et  ce  sera  dans  cette 
partie  que  vous  pourrez  concourir,  sans  ébranlement 
et  sans  secousse,  à  soulager  la  portion  du  peuple  la 
plus  indigente  et  la  plus  malheureuse. 

Le  plus  grand  mahiiii  puisse  résulterdela  propo- 
sition que  je  combats,  c'est  l'impossibilité  de  conti- 
nuer la  guerre  avec  les  ennemis  de  la  république.  N'a- 
vons-nous  pas  juré  de  la  maintenir  une  et  indivisible, 
cette  république?  N'avons-nons  pas  l'intention  ferme 
et  irrévocable  de  combattre  jusiiu'an  dernier  soupir 
les  tyrans  coalises  qui  nous  font  une  guerre  impla- 
cable pour  ramener  parmi  nous  le  despotisme  et  l'a- 
ristocratie? N'avons-nous  pas  voué  une  haine  sans 
fin  à  ce  gouvernement  periide  qui  nous  su.scitc  des 
ennemis  de  toutes  parts,  et  qui,  non  content  de  ty- 
ranniserla  terre,  exerce  le  despotisme  le  plus  absolu 
sur  toutes  les  mers? 

Citoyens,  est-il  quelqu'un  parmi  nousassez  lâche, 
a.ssez  pusillanime  ,  car  pi  m'  pourrais  croire  qu'il  y 
en  ait  d'assez  periide,  pour  transiger  avec  les  tyran  ? 
Non,  sans  doute;  nous  vaincrons  on  nous  p('rir()iis. 
La  république  Irançaise  lri()iii|ihantc  assurera  la  li- 
berté du  miinde,ou  les  tyrans  qui  veulent  la  di'trnire 
fouleront  aux  pieds  les  cadavres  de  ses  défenseurs. 

Que  devons-nous  donc  faire  dans  cette  circon- 
stance? Citoyens,  nous  devons  préparer  les  moyens 
de  continuer  la  guerre  à  outrance  ;  nous  devons  être 
certains,  je  l'avoue,  que  iinnspourronsentrepicndre 
non-seulement  la  canipagne  prochaine,  mais  plu- 
sieurs autres  ensuite,  si  illes  .sont  nécessaires.  Loin 
donc  (1  alfaililir  lin  poilii([uc  des  assignats,  nous  de- 


750 


rons  l'aiigmontrr,  s'il  est  possible.  N'oublions  pas 
(Iiieiioiis  avons  douze  ccntmiUe  ilclenseiirs  que  nous 
devons  armer,  habiller  et  nourrir;  n'oublions  pas 
que  nous  avons  une  marine  à  créer  et  à  augmenter 
par  tous  les  moyens  possibles,  afin  de  terrasser  nos 
ennemis  naturels,  les  perlides  Anglais;  n'oulilions 
pas  qu'il  nous  faut  fabriquer  des  armes,  amasser  du 
salpêtre,  préparer  la  foudre  républicaine;  n'oublions 
pas  que  nous  avons  engagé  des  domaines  nationaux 
jusqu'à  concurrence  de  800  millions  pour  récompen- 
ser nos  braves  défenseurs,  et  que  cette  dette  sacrée 
est  irrévocable;  n'oublions  pas  enfin  que  nous  avons 
en  circulation  ou  à  émettre  incessamment  pour  C 
milliards  300  millions  d'assignats. 

Vos  comités  vous  diront  sans  doute  qu'en  conser- 
vant aux  domaines  nationaux  la  ^Tileur  qu'ils  ob- 
tiennent par  les  enchères  vous  pouvez  suflire  à  tout 
et  triompher  de  tous  les  tyrans  coalisés;  mais  ils  vous 
diront  en  même  temps  que,  si  vous  adoptez  l'opinion 
qui  a  été  émise,  c'est-à-dire  que  si  vous  donniez  les 
domaines  nationaux  sur  le  prix  de  l'estimation  paya- 
ble en  vingt  ans,  vous  seriez  dans  l'impuissance 
d'entreprendre  la  campagne  prochaine.  On  vou«a 
parlé  d'une  valeur  en  domaines  de  13  milliards;  vous 
atteindrez  cette  valeur  sans  doute,  et  peut-être  au 
delà,  si  vous  continuez  à  vendre  à  l'enchère,  parce 
qu'elle  a  été  appréciée  d'après  les  ventes  déjà  faites, 
et  que  les  ventes  oui,  en  plusieurs  circonstances,  tri- 
plé et  doublé  le  prix  de  l'estimation.  Au  surplus, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  plusieurs 
des  ventes  faites  à  un  prix  excessif  entraîneront  des 
reventes  à  folle  enchère,  et  qu'ainsi  cette  base  de  l'é- 
valuation qui  a  été  faite  peut-être  fausse  à  cet  égard. 

Citoyens,  les  observations  que  je  vous  ai  présen- 
tées sur  les  inconvénients  du  projet  proposé  par  no- 
trecollègueFnyau  vous  paraîtrontsans  doute  dignes 
d'être  prises  dans  la  plus  sérieuse  considération  , 
puisqu'elles  ont  pour  objet  le  maintien  de  la  répu- 
blique et  l'anéantissement  de  la  tyrannie. 

Il  en  est  une  source  d'autres  non  moins  fortes,  non 
moins  puissantes,  que  plusieurs  de  mes  collègues 
s'empresseront  de  vous  développer  ;  ils  vous  diront 
sans  doute  que,  dans  une  république  composée  de 
vingt-quatre  millions  d'hommes,  il  est  impossible 
que  tous  soient  agriculteurs;  qu'une  grande  société 
ne  forme  un  tout  respectable  que  parce  que  tous  ses 
membres  sont  liés  entre  eux  par  les  services  mutuels 
qu'ils  se  rendent;  que  l'homme  de  lettres,  le  négo- 
ciant, le  marchand  eu  détail,  l'artiste,  le  maçon,  le 
cordonnier,  le  simple  manouvrier,  sont  aussi  utiles 
à  la  république  que  l'agriculteur;  que  les  relations 
sociales  ne  doivent  pas  se  borner  à  notre  territoire, 
puisque  l'expérience  nous  prouve  que  nous  sommes 
obligés  de  tirer  chaque  année  de  l'étranger  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  que  notre  sol  ne  nous  fournit 
point,  tandis  qu'il  produit  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
notre  consommation  des  denrées  qui  servent  aux 
étrangers  ;  que.  d'après  ces  vérités  inattaquables,  il 
est  impossible  que  la  majorité  de  la  nation  soit  pro- 
priétaire, puisque,  dans  cette  hypothèse,  chacun 
étant  oblige  de  cultiver  sou  champ  ou  sa  vigne  pour 
vivre,  le  commerce,  les  arts  et  l'industrie  seraient 
bientôt  anéantis. 

Ils  vous  prouveront  mathématiquement  que  la 
prétention  de  rendre  la  majorité  de  la  nation  pro- 
priétaire est  non-seulement  de  toute  impossibilité, 
mais  qu'elle  est  extravagante,  puisque,  sur  vingt- 
quatre  millions  d'arpents  qui  composent  le  territone 
de  la  république,  il  paraît  constant,  d'après  les  cal- 
culs les  mieux  fails,  qu'il  n'y  en  a  pas  huit  millions 
qui  soient  susceptibles  d'être  cultivés.  Ainsi,  en  sup- 


posant ([ue  non-seulement  les  domaines  nationaux, 
mais  nu-me  toutes  les  propriétés  particulières,  fus- 
sent divisées  par  arpent ,  d  s'ensuivrait  que,  sur 
vingt-cinq  millions  d'habitants,  il  n'y  en  aurait  que 
huit  millions  dont  chacun  aurait  un  arpent.  Ils  vous 
diront  que  la  division  des  domaines  est  bien  dési- 
rable, qu'il  n'est  pas  un  seul  ami  de  la  liberté  qui  ne 
reconnaisse  le  danger  des  fortunes  colossales  dans 
une  république;  mais  ils  vous  diront  en  même  temps 
que  cette  division  doit  être  subordonnée  au  bien  pu- 
blic, et  qu'elle  doit  être  considérée  dans  ses  rapports 
avec  l'agriculture  et  avec  la  valeur  des  domaines. 
Si  vous  ordonniez,  pnrexemple,  la  division  des  biens 
nationaux  non  vendus  par  arpent,  il  s'ensuivrait  : 

1"  Que  vous  ne  pourriez  vendre  tons  les  corps  de 
bâtiments  qui  ont  été  construits  pour  de  grandes 
exploitations,  parce  qu'où  sait  très-bien  que  les  édi- 
fices distribués  à  la  manière  des  grandes  fermes  se- 
raient infiniment  à  charge  aux  acquéreurs  s'ils  n'é- 
taient pas  dédommagés  des  frais  de  réparations  et 
d'entretien  par  le  produit  des  terres  qui  en  dépen- 
dent ; 

20  Que  vous  trouveriez  facilement  à  aliéner  les 
bonnes  terres  qui  produisent  tous  les  ans  ,  mais  que 
les  mauvaises,  qui  forment  la  jjIus  forte  partie,  se- 
raient inaliénaldes,  parce  qu'il  n'est  personne  qui 
veuille  se  charger  d'un  arpent  de  mauvais  terrain 
qui  ne  produira  qu'à  foi  ce  d'engrais,  et  dont  on  ne 
pourra  retirer  qu'une  seule  récolte  tous  les  deux  ou 
trois  ans; 

3"  Que  vous  détruiriez  en  peu  de  temps  tout  le  he'- 
tail,  et  par  conséquent  non-seulement  un  des  pre- 
miers besoins  de  la  vie,  mais  encore  la  principale, 
ou  plutôt  la  seule  source  de  la  fécondité  de  la  terre, 
qui  sont  les  engrais  :  il  n'est  personne  qui  ne  sache 
que,  pour  élever  de  noudircux  troupeaux,  surtout 
de  gros  bétail,  il  faut  des  terrains  assez  vastes,  et  qui, 
propres  au  pâturage,  seraient  le  plus  souvent  inu- 
tiles à  la  culture  ; 

4"  Que  vous  forceriez  tout  le  monde  à  labourer  la 
terre  pour  vivre,  et  cependant  nous  devons  conve- 
nir qu'il  faut  pour  cet  état  y  avoir  été  accoutumé 
dès  l'enfance.  Dans  ce  moment,  la  très-grande  partie 
des  terres  cultivées  sont  labourées  à  la  charrue,  et 
quatre  boeufs  font  le  travail  de  trente  hommes.  Di- 
visez les  propriétés  par  arpent,  vous  n'aurez  ]dus  le 
moyen  d'élever  des  boeufs.  Vous  condamnerez  donc 
ceux  qui  fécondent  la  terre  avec  la  charrue  à  la  cul- 
tiver avec  leurs  bras;  et  pourriez-vous  croire  avoir 
décrété  le  bonheur  d'un  nondire  inlini  de  familles 
que  vous  auriez  condamnées  à  un  travail  auquel 
elles  ne  seraient  point  accoutumées,  disons  mieux, 
à  périr  de  faim?  car  la  famine  et  la  disette  absolue 
seraient  le  fruit  de  ce  système  désastreux. 

Citoyens,  voulez-vous  que  le  peuple  français  soit 
heureux;  eh  bien,  affermissez  la  république  sur  des 
bases  inébranlables;  abattez  les  factions  qui  s'entre- 
choquent sauscesse  ;  maintenez  la  vertu  et  la  justice 
à  l'ordre  du  jour;  détruisez  les  fripons,  les  and)i- 
iieux  et  les  dominateurs  ;  anéantissez  tous  les  tyrans, 
de  quelque  masque  qu'ils  se  couvrent,  alin  de  le  met- 
tre a  même  de  jouir  de  la  constitution  républicaine 
que  vous  lui  avez  offerte  et  qu'il  a  acceptée.  Vous 
voulez  que  les  domaines  nationaux  soient  vendus 
par  petits  lots  ;  eh  bien,  la  loi  existe  ;  maintenez-en 
l'exécution,  et  punissez  sévèrement  les  corps  admi- 
nistratifs négligents  ou  inlidèles.  Vous  voulez  divi- 
ser les  pro|]rié\és  et  uiuiliplier  le  plus  possible  le 
nombre  des  propriétaires;  citoyens,  ce  n'est  pas  en 
ébraidant  le  corps  politique  jusque  dans  ses  fonde- 
ments que  vous  parviendrez  à  ce  but.  Vous  avez  déjà 
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fait  (1rs  lois  iiiliniiiient  sages  à  cet  ('g.iid;  c'est  en 
niaiiilenuiit  l'egalite  dos  partages,  en  abolissant  les 
substitutions,  eu  appelant  tous  les  enfants  c]u'on 
nommait  ci-devant  bâtards  aux  successions  de  leurs 
pi'rcs  et  mères,  que  vous  atteindrez  cette  heureuse 
division,  assez  grande  pour  ne  pas  alarmer  les  vrais 
amis  <le  l'égalité.  Il  vous  reste  encore  d'autres 
moyens  que  vous  pourrez  employer  avec  avantage  : 
tel  est  le  partage  des  biens  eoniniiinaux,  qui  sont  un 
ouirage  à  la  constilulion  républicaine  et  contraires 
au  progrès  de  l'agriculture.  Mais  n'adoptez  jamais, 
ne  souffrez  pas  même  qu'on  vous  propose  des 
moyens  qui  tendent  à  saper  le  crédit  public,  et  qui 
vous  reconduiraient  évidemment  au  despotisme. 

On  a  comparé  la  manière  dont  s'aliènent  les  do- 
maines nationaux  à  l'étalage  que  fait  un  bijoutier 
pour  tenter  les  gens  riches.  Cette  idée  peut  paraître 
ingénieuse;  mais  les  comparaisons  ne  gagnent  pas 
les  batailles,  n'affermissent  pas  les  républiques.  Ci- 
toyens, nous  tendons  à  un  but  lixe,  et  nous  sommes 
sûrs  de  l'atteindre,  ce  but,  c'est  l'ani'antissementdes 
despotes,  l'allermisscment  de  la  liberté  :  n'abandon- 
nons pus  ce  terme  heureux  pour  un  fantôme  men- 
songer. Nous  aurons  le  temps  d'elle  généreux  loi-si|ue 
la  république  triomphante  aiira  terrassé  ses  enne- 
mis. Si  nous  n'étions  actuellement  économes  de  la 
fortune  nationale,  le  peuple  nous  demanderait  peut- 
ctre  un  jour  un  compte  d'autant  plus  rigoureux  que 
nous  aurions  compromis  les  seuls  biens  sans  les- 
quels il  ne  peut  exister  de  bonheur  :  la  liberté,  l'é- 
galité et  les  autres  droits  que  nous  avons  solennel- 
lement reconnus. 

Je  termine  ici  les  observations  que  j'avais  à  vous 
présenter  sur  le  projet  que  nous  a  soumis  notre  col- 
lègue Fayau  ;  j'en  demande  le  renvoi  aux  mêmes 
comités  iiuc  vous  avez  chargés  de  l'examiner. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  les  plus 
vifs  applaudissements 

La  Convention  oidonne  l'impression  du  discouis  elle 
renvoi  aux  comités  chargés  de  l'examen  de  celui  de  Faj  au. 

Gaston  :  Les  propositions  du  piéopinant  enlrainci aient 
les  suites  les  plus  désastreuses,  si  elles  élaient  adoptées. 
Si  tous  ceux  fpii  veulent  faiie  rétrograder  la  révolutiun, 
qui  veulent  anéantir  la  liberté,  osaient  élever  la  vnix,  ils 
ne  Icraiont  pas  une  motiou  qui  leur  fût  plus  favorable  que 
celle-ci.  (Murmures.) 

Je  dis  qu'en  vous  proposant  d'aliéner  les  domaines  na- 
tionaux d'une  manière  telle  que  les  sansculolles  puissent 
en  avoir  une  portion,  on  a  fait  une  motion  tressage,  qui 
vous  coiicilieia  l'estime  du  peuple  entier.  (Bruil.) 

ÏBUHiOT  :  Je  demande  à  rappeler  au  président  qu'il 
doit  imposer  silence  ù  un  orateur  qui  ne  parle  pas  selon 
les  principes.  On  n'a  point  i.it  à  la  tribune  qu'il  ne  fallût 
rien  faire  pour  les  indigents;  on  a  parlé  dans  un  sens  tout 
opposé.  CApplaudisseinents.jOn  a  rappelé  une  motion  dic- 
tée par  riiunianité;  on  a  dit  qu'il  fallait  diviser  les  pro- 
pri  tes  le  plus  qu'il  serait  possible;  pourquoi  donc  atta- 
quer un  membre  i>..., 

Gaston  :  11  n'a  pas  dit  cela. 

Plusieurs  voix  :  Si ,  si  1 

TuumoT  :  Pourquoi ,  lorsqu'on  a  déjà  porté  atteinte  au 
ciédil  public,  revient-on  sur  les  paradoxesqui  l'ont  altéré? 
(Applaudissements.) 

Gaston  :  On  a  dit  que  la  grande  division  des  propriétés 
détruirait  l'iiypotliiquc  des  assignats. 

Plusieurs  voix  :  C'est  faux  1 

DKsntEs  :  Les  propositions  qui  vous  ont  été  faites  par 
F.iyau  ont  été  renvoyées  aux  comités;  vous  venez  de  ren- 
voyer également  le  discours  que  vient  de  faire  noire  colli- 
guc.  Je  demande  que  la  Convention  passe  i  l'ordre  du  jour, 
et  attende  le  rapport  définitif. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


Gaston  :  Je  demande  qu'on  indique  le  jour  où  le  rap- 
port sera  fail. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  crois,  ciloyeus,  que  la  motion 
de  l'ayau  fut  dictée  p.ir  des  intentions  pures;  mais  elle  a 
produit  un  effet  tellement  funeste  que,  depuis  qu'elle  a  été 
faite,  les  assignats  ont  perdu  33  pour  lUO. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrail 

DocBDON  (de  l'Oise)  :  Que  ceux  qui  voudraient  faire 
aoire  que  la  Convention  n'a  pas  toujours  regardé  d'un  œil 
paternel  la  classe  indigente,  la  classe  la  plus  précieuse  du 
peuple,  que  ceux-lù  se  lèvent  ;  trente  décrets  leur  ferme- 
ront la  bouche.  iNous  sommes  peuple,  et  nous  voulons  le 
bonheur  du  peuple.  (Applaudissements.)  Mais  serait-ce  le 
\ouloir  que  de  rendre  un  décret  qui,  populaire  en  appa- 
rence, appauvrirait  tous  les  citoyens  en  paraissant  leur 
donner  une  propriété;  un  décret  qui,  er>  accordant  vingt 
ans  pour  le  payement  des  domaines  nationaux,  ne  nous 
permettrait  jamais  d'accomplir  le  vœu  qui  est  dans  le  cœur 
de  chacun  de  nous,  de  supprimer,  dans  des  circonstances 
plus  paisibles,  les  impùts  ii  répartition?  Sans  doute,  il  ap- 
pai tiendra  ù  ceux  qui  ont  fait  la  révolution  du  10  août,  du 
31  mai  et  du  9  thermidor,  de  mériter  la  couronne  civique 
en  décrétant  la  suppression  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt 
mobilier  avant  de  terminer  notre  session.  (Applaudisse- 
ments.) 

Est-ce  en  dilapidant,  en  détériorant  les  finances,  que 
nous  atteindrons  ce  but  qui  doit  être  désiré  par  tous  les  • 
lions  ciUiyens,  que  nous  présenterons  i  l'Europe  le  spec- 
l.icle  d'un  peuple  qui ,  après  avoir  comblé  le  déficit  creusé 
par  le  despotisme,  soutenu  la  guerre  contre  tous  les  tyrans, 
sera  encore  délivré  du  fardeau  des  impOls?  Si  la  monnaie 
de  la  révolution  perd  de  sou. prix,  la  dette  s'accroît,  et  si 
la  dette  s'accroil ,  nous  ne  voyons  pas  le  moment  où  nous 
pourrons  réaliser  nos  projets  pour  la  félicité  du  peuple. 
Hûtons-nous  donc  de  rejeier  par  la  queslion  préalable  une 
motion  indiscrète,  qui  a  fail  baisser  les  assignats  de  33  pour 
100  en  deux  jours.  Tant  que  vous  laisserez  celte  question 
en  suspens,  l'agioteur  se  réjouira;  il  augmentera  les 
craintes  du  peuple  pour  en  profiter.  Celui-là  est  populaire 
qui  ne  vent  pas  qu'on  discrédite  la  monnaie  nationale. 

Je  crois  que  Fayau  a  en  des  intentions  pures,  mais  sa 
motion  a  produit  des  effets  qu'il  n'avait  pas  prévus;  il 
faut  la  proscrire  si  l'on  veut  éviter  que  la  perle  s'accroisse. 
Qu'un  ne  vienne  pas  nie  dire  qu'alors  on  laisse  aux  riches 
la  faculté  d'accaparer  tous  les  biens  nationaux;  il  y  a  une 
pudeur  publique  qui  retiendra  toujours  les  riches,  et  les 
empêchera  de  priver  le  pauvre  de  la  possession  qui  lui  est 
destinée.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  motiou 
de  Fayau. 

LEVAssEon  (de  la  Sarlhc)  :  Je  demande  à  prouver  que  la 
motion  de  Gaston  est  toute  en  faveur  des  riches. 

Cambon  :  J'appuie  la  question  préalable  demandée.  Il 
est  ccrlain,  d'après  le  dépouillement  des  étais  envoyés  au 
comité  des  finances,  que  la  république  possède  puur  13  à 
14  milliards  de  propriétés;  mais,  pour  que  la  nation  en 
retire  ur.e  valeur  réelle,  il  faut  en  favoriser  la  vente;  car, 
si  ou  l'enlrave,  la  valeur  diminuera.  C'est  la  législation 
que  vous  feri  z  ;i  cet  égard ,  c'est  la  sûreté  que  vous  don- 
nerez aux  propriétés,  qui  eu  augmentera  ou  diminuera  le 
prix. 

Ceux  qui  qnolICenl  sans  cesse  de  fripons  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  font  naître  les  abus  qu'ils  veulent  dé- 
truire. Il  en  résulte  que  les  hommes  probes,  mais  timides, 
n'osent  se  présenter  pour  acquérir,  et  alors  dos  compagnies 
se  forment,  profitent  de  l'absence  des  enchéiisseurs,  et  ag- 
glomèrent tout.  Que  dirie/.-vous  si  l'on  vous  faisait  une 
proposition  qui  vous  mit  dans  l'impossibilité  de  continue.' 
la  guerre,  et  vous  forçât  de  demander  la  paix  à  Georges, 
aux  conditions  qu'il  lui  plairait  devons  prescrire?  Vou< 
rejetteriez  celte  proposition  avec  horreur.  Eh  bien,  toutef 
les  pioposilions  qui  lendenl  à  altérer  le  credil  national,  à 
diminuer  la  valeur  des  biens  nationaux,  ressemblent  & 
celle-là  :  elles  vous  empêchent  de  coutiuuerla  gucrrc,'dc 
réduire  vos  ennemis. 

Citoyens,  et  moi  aussi  je  verrais  avec  plaisir  l'abolition 
des  impôts;  mais  je  crois  qu'il  est  impiudenl,  nou-sculc- 
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meut  do  le  pioiioscr,  mais  mime  d'en  parler  eu  ce  ino- 
meiit. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  n'ai  proposé  celle  suppression 
qii'ù  la  fin  de  la  guerre. 

C.AMBOs  :  Il  ne  fanl  jamais  annoncer  à  l'avance  la  sup- 
pression d'un  inipôl,  car  c'est  en  paraljser  la  rentrée  jus- 
(|u'au  moment  où  il  sera  supprimé.  Qui  sait  quelle  sera  la 
durée  de  la  guerre?  11  ne  faut  pas  que  nos  ennemis  aient  la 
perspective  d'un  moment  où  les  mojeus  de  la  république 
pourraient  être  altérés. 

Il  faut  aussi  prendre  garde  de  porter  l'alarme  dans  l'es- 
piil  des  créanciers  de  la  nation.  La  commune  de  Paris 
renferme  Irés-peu  de  propriétaires  de  hiens-fonds  ;  tous  ses 
liubilants  plaçaient  leur  fortune  entre  les  mains  du  gouver- 
nement ;  et  nous  pourrions  leur  donner  de  gi  ondes  inquié- 
tudes sur  le  pajement  de  leurs  arrérages,  si  nous  annon- 
cinns  la  cessation  des  impôts.  Je  demande  que  l'assemblée 
se  prononce  fortement;  (oui,  oui!  s'écrie-t-on  de  toutes 
parts);  qu'elle  rejette  parla  question  préalable  toute  mo- 
tion tendant  à  entraver  la  vente  et  le  produit  des  domaines 
nationaux;  qu'elle  ne  prenne  aucun  engagement  de  sup- 
primer les  impôts,  et  que,  dans  les  sacrifices  qu'exige  et 
que  pourra  exiger  la  situation  delà  république,  il  soit  dé- 
clare que  les  propriétés  seront  scrupuleusement  respectées, 
et  que  la  nation  veillera  à  ce  qu'il  n';  soit  pas  porté  la 
moindre  alteiute. 

Les  propositions  de  Cambon  sont  décrétées  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

—  Panis  observe  qu'il  a  été  décrété  que  deux  représcn- 
tints  du  peuple  seraient  chargés  del'inspcction  du  Camp 
de  Mars,  et  il  demande  qu'ils  soient  renouvelés  tous  les 
mois. 

La  Convention  adopte  celle  proposition,  et  charge  le 
comité  de  salut  public  de  présenter  demain  un  membre 
pour  remplacer  l'un  de  ceux  actuellement  en  exercice  près 
du  camp. 

Bentabole  :  Je  demande  que  les  représentants  du  peu- 
ple près  l'École  de  Mars  soient  aussi  chargés  de  la  sur- 
veillance de  l'établissement  de  Meudon.  Cet  établissement 
a  déjà  causé  des  inquiétudes  qu'il  est  temps  de  faire 
cesser. 

Teeilbard  :  Il  ne  se  fait  à  Meudon  que  des  expériences 
qui  sont  surveillées  par  les  membres  du  comité  de  salcit 
public  eux-niénics.  Elles  doivent  être  secrètes;  je  demande 
l'ordre  du  jour, 

DiHEH  :  Déjà  plusieurs  fois  on  est  venu  me  tracasser 
l'espril  relativement  à  cet  élablissemenl;  on  me  l'a  pré- 
senlé,  ainsi  que  celui  du  télégiapbo,  comme  un  des  éta- 
blissements contre-révolutionnaires.  On  m'a  même  rappelé 
que  Meudon  élail  placé  pi écisément  ù  l'endroit  où  César 
avait  établi  son  camp  lors  de  la  conquête  des  Gaules.  On 
n'avait  encore  rien  écrit  à  ce  sujet;  ce  n'est  que  depuis 
quelques  jours  que  dans  un  papier  public  on  a  manifolê 
des  craintes  très-vives  sur  la  réunion  d'un  giand  nombie 
de  machines  de  guerre  et  demunilious  à  Mcudou.  J'appuie 
j'ordre  du  jour. 

Frébon  :  Les  craintes  occasionnées  par  les  courtines, 
les  fossés,  les  redoutes  élevés  à  Meudon,  et  les  poteaux 
portant  la  peine  de  nmrt  contre  ceux  qui  oseraient  en  ap- 
procher, ne  viennent  que  de  ce  qu'un  rapport  fait  par 
Barère  sur  cet  établissement  n'a  pas  été  inséié  au  Bul- 
letin. 

BtRi!BE:J'ai  remis  mon  rapport  au  commis  qui  recueille 
les  pièces  à  insérer  au  Bullelin;  j'ignore  pourquoi  il  n'a 
pas  été  impi  inié  ;  depuis  longtemps  Meudon  excite  la  cu- 
riosilé,  non  dis  bons  citoyens,  mais  des  amis  de  Pitl  et  de 
Cobourg.  (Murmures.) 

""  :  Chacun  de  nous  n'cst-il  pas  surveillant  comme 
Barère? 

*"*  :  Barère  a-l-il  seul  la  confiance  publique? 

6^i\KBE:0n  ne  m'a  pas  entendu.  A  moins  d'avoir  perdu 
le  sens  commun  ,  je  ne  puis  avoir  dit  que  la  Convenlion 
n'a  pas  le  droit  de  surveillance  générale  sur  Ions  les  éla 
lilisscmcnls  l'ublics.    Mais  je  ne  puis  tout  dire  ;  il  est  de 


prlnripcs  qui  n'ont  pas  besoin  d'èlre  posés,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  être  contestés;  celui-là  est  du  nombre.  L'éUi- 
blissenient  de  Meudon  est  comme  les  plans  de  campagne; 
le  secret  en.  fait  le  succès.  La  Convention  a  le  droit  incon- 
leslable  de  demander  la  communication  des  plans  de  cam- 
pagne, mais  jamais  elle  n'eu  a  ordonne  la  publicité. 

Bauras  :  Lorsque  la  Convenlion  me  mit  à  la  tête  de  la 
force  armée,  de  bons  ciloyensvinrcnlme  faire  part  des  in- 
quiétudes du  peuple  sur  cet  élablissemenl.  J'allai  deman- 
der au  coniité  de  salut  public  que  des  membres  autres  que 
ceux  du  comité  surveillassent  cet  élabliscment,  afin  de 
faire  cesser  les  crainles  du  peuple  et  de  plusieurs  d'enire 
nous.  On  me  répondit  que  les  expériences  qui  se  faisaient 
à  Meudon  étaient  un  secret  qui  ne  devait  pas  sortir  du  co- 
mité  

Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour  I 

Cabras  :  Je  n'accuse  pas  le  comité.  Barère  promit  de 
faire  un  rapport  ;  il  le  fil,  et  je  ne  sais  pourquoi  il  n'a  pas 
élé  inséré  au  Bulletin.  Je  suis  étonné  qu'on  s'exprime  en- 
core ici  comme  du  temps  (le  liobespierre.  Doit-on  Irailer 
do  conspiralciir  un  membre  parce  qu'il  a  conçu  des  in- 
quiêludes  peut-être  mal  fondées?  Une  pareille  expression 
ne  peut  convenir  qu'ù  ceux  qui  la  prodiguent  facilement. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


TRIBUNAL  CRIMIMEL  EEVOLLTlONNAinE. 

Du  17  fructidor. — T.  Pauiiiief,  âgé  de  vingt  neuf 
ans,  né  à  Cesny-aiix-Vigiies,  départenieiit  du  Cal- 
vados, cx-donicslique,  ensuite  commis  dans  le  foiif- 
rage  de  la  ic'piiblii)ue,  à  Rouen  ; 

Convaincu  de  vols  et  dilapidations  faits,  au  mois 
de  nivosc  dernier,  dans  les  magasins  de  fouiragesist 
avoines  de  la  république ,  établis  à  Rouen,  en  enle- 
vant ces  avoines,  en  les  vendant  et  livrant  à  des  par- 
ticuliers pour  s'en  attribuer  le  prix  au  préjudice  du 
trésor  public  ,  et  d'avoir  coniinis  ces  délits  avec  des 
intentions  contre -révolutionnaires,  a  été  condamné 
à  la  peine  de  mort. 

F.-D.  Leniaîlre,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Fé- 
eamp,  ci-devant  travaillant  à  la  terre,  ensuile  bot- 
teleur  des  Ibnrragcs  dans  un  magasin  de  la  républi- 
que, à  Rouen; 

J.  Bottier,  3gé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Lecy,  dé- 
partement de  l'Énre,  garçon  d'écurie  chez  le  nomnié 
Crevel  ; 

C.  Crevel,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Conlleville, 
d('|iartenient  de  la  Seinc-lnféricure,  conimissairc- 
chaigi'iir,  à  Rouen  ; 

E.  Tliouroude,  âgée  de  quarante-sept  ans,  née  à 
Rouen,  fcmuio  de  Crevel; 

E.  Dudos,  âgée  de  quarante-sept  ans,  née  à  Men- 
nclay,  eu  ci-devant  Picardie,  veuve  Devé,  auber- 
giste, quai  de  l'Egalité, à  Rouen; 

Acciisi's  de  s'être  rcmliis  les  complices  de  ces  dila- 
liidatioiis,  ont  clé  acquittés  et  mis  en  liberté. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  [lajenicnl  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viasères 
esl  de  huit  mois  vinfjt  et  un  jours  de  l'aniiic  1793  (vieux 
sllle). 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  360.        Décadi  30  Fructidor,  l'an  S".  (Mardi  16  Septembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  25  juillet  au  19  août.  —  On  se  rappelle 
!|u'il  y  a  eu  un  changement  «lans  le  minislîie,  à  la  tète 
duquel  sonl  toujours  restés  Pilt  et  son  cousin  lord  Gren- 
ville,  qui  n'y  ont  laissé  admettre  que  des  amis  encore  plus 
chauds  delà  coalition,  des  membres  du  parlement  qui 
avaient  vendu  leur  voix,  tandis  que  d'autres  la  donnaient 
pour  une  jarretière  brodée.  Ce  nouveau  niinislùre  a  reçu, 
ic  21) ,  des  dépêches  du  lord  Malmcsbui  y,  ambassadeur  en 
Prusse;  il  n'en  transpire  rien;  cependant  on  croit  qu'il  est 
question  d'un  achat  d'hommes  :  on  en  cherche  de  tous 
cotés.  L'éleck'ur  de  Saxe  a  refusé  d'en  vendre  douze  mille 
beaucoup  plus  cher  que  le  landgrave  de  Hesse  (qui  a  été 
obligé  de  fermer  son  étal  laule  de  marchandise)  ne  les 
vendait  quand  il  était  le  boucher  le  plus  en  léputation.  — 
Le  cabinet  de  Madrid  n'a  pas  voulu  se  dégarnir. 

Tout  cela  inquiète,  et  le  refroidissement  de  l'empereur 
encore  davaniago;  aussi  lord  Spencer,  à  peine  nommé 
garde  du  sceau  privé,  csl-il  parti  pour  Vienne  avec  le 
Irère  de  Gren\ille,  pour  l'engager  de  tenir  lerme,  en  se 
contentant  d'accepter  les  propoiilions  delà  Russie.  On  es- 
père, moyennant  cela,  qu'il  n'iusislera  plus  sur  un  sub- 
side il  peu  pris  éj;al  à  celui  qu'il  a  déjà  fallu  payer  au  roi 
de  Prusse,  qui,  d'accord,  dit-on,  avec  la  Russie,  a  pro- 
posé à  l'empereur  de  se  borner  ù  proléger  ses  autres  Etals, 
en  formant  un  cordon  considérable  sur  le  lihin,  mais  en 
renonçant  aux  Pays-Bas,  qui  se  sont  montrés  trop  désaf- 
fectionnés. 

—  11  y  a  eu  à  Wapping  un  incendie  causé  par  la  chute 
d'une  chaudière  de  poix  dans  le  cbanlier  d'un  construc- 
teur de  chaloupes.  Vingt  mille  sacs  des  magasins  de  la 
Compagnie  des  Indes  et  plus  de  six  cents  maisons  brûlés 
font  évaluer,  au  premier  aperçu,  la  perte  au  moins  ù  1 
million  sterling,  ou  25  millions  de  France. 

2'J  juillet. —  La  magiiilique  et  coùleuse  ambassade  de 
ordiMacartney  auprès  de  l'empereur  de  la  Chine  a  échoué, 
do  moins  dans  ses  points  les  plus  importants,  au  rapport 
d'un  navire  suédois  arrivé  à  Douvres;  ses  lettres  disent 
qu'il  n'a  pu  obtenir,  ni  une  factorerie  au  Nord,  ni  la  cou- 
clusiou  d'un  traité  de  commerce. 

l" août,  — On  a  mis,  du  mieuxqu'on  l'a  pu,  les  côtes 
d'Angleterre  en  état  de  défense.  Il  y  aura  un  camp  de 
quin/c  mille  hommes  à  Brighton,  et  les  lieulenantsdes  ré- 
giments d'Ecosse  ont  à  peu  près  complété  leurs  milices.  On 
veut  même  rappeler  la  petile  armée  du  comte  de  Moyra  , 
ainsi  que  la  cavalerie  brilannique,  envoyée  à  celte  armée 
du  duc  d'Yoïk,  où  elle  ne  sert  qu'à  fuir  plus  vite. 

3  août.  —  Lord  Woyra  est  en  eOet  de  retour ,  et 
M.  Pilt,  apparemment  pour  mieux  mas(|uer  le  triste  ta- 
bleau qu'il  lui  a  fait  des  affaires  de  la  coalilion  et  du  nié- 
contentejuciit  des  Hollandais,  vient  d'ordonner  l'envoi  de 
trois  régiments  d'inlanterie  ù  ces  alliés,  qui  se  plaignent 
d'être  si  mal  défendus. 

8  août.  —  A  la  suile  d'un  conseil  tenu  le  7  à  l'olTicc 
des  affaires  élraiigèrcs,  on  a  expédié,  par  des  messagers 
d'Etat,  des  dépèches  aux  ambassadeurs  en  Hollande  et  en 
Prusse. 

Les  mouvements  mililaircS  ne  vont  pas  aussi  promple- 
ment  qu'on  le  vnudrail.  L'amiral  Macbride  est  sorti  pour 
^a  croisière,  conmiandaiit  le  Minotumc,  de  C/i  canons, 
Vlhbc ,  de  3S ,  le  Crescendo ,  de  36 ,  cl  le  Druide ,  de  32. 
On  prétend  que  sir  Sidney-Smiih  ne  tardera  pas  à  appa- 
reiller avec  son  escadre  de  chaloupes  canonnières. 
Débats  du  parlement,  —  Chambre  des  eommiities, 

La  clôture  de  la  session  du  parlement  a  eu  lieu  le  12 
juillet.  L'opposition  fit  un  demie  rc  ffoit,  à  la  séance  du  11, 
cojilre  le  parti  minisiériel.  Celui-ci  s'éiuit  forliliépar  une 
coalition  formée  avec  plusieurs  cliefsdc  l'opposi lion  même, 
Sheridan  commença  son  disrours  en  parlant  de  la  retraite 
d'Edmond  Burke,  dont  la  démission  venait  d'èlre  arnion- 
cée  comme  membre  du  parlement,  et  qui  quitte  entièic- 
mciit  les  affaires  publiques;  il  dit  que,  bi(iU  querécciaucut 

3'idn'c.  —  Tome  Vlll, 


.  il  ait  différé  d'opinion  avec  le  député  de  New-Metlon,  il 

I  reconnaissait  qu'il  avait  longlcmps  et  utilement  servi  la 

I  patrie ,  et  qu'il  eût  été  aise  d'apprendre  qu'il  eût  quilté  sa 

I  place  en  parlement  pour  en  occuper  une  aussi  lucrative  que 

I  celle  que  vient  de  prendre  M.  Windham.  On  se  rappelle 

que  ce  M.  Windham  est  un  de  ceux  qui  viennent  de  di-i  i- 

ter  l'opposition,  et  ont,  dans  celte  conjoncture,  accepté 

des  places  ministérielles. 

Ensuile  Sheridan  annonça  la  proposition  préalable  qu'il 
allait  faire,  et  la  motion  éventuelle  qui  en  pourrait  résul- 
ter. Sou  but  était  de  faire  quelques  observations  pour  ob- 
tenir des  informations,  lesquelles  devaient  le  déterminer  4 
I  proposer  ou  non  une  Adresse  au  roi,  pour  l'engager  à 
conlinner  la  présente  session.  La  première  observation 
proposée  par  l'orateur  fut  que  les  évéucmenls  arrivés  depuis 
six  semaines  sur  le  continent  étaient  tels  que  les  ministres 
devaient  convenir  eux-mêmes  que  leur  but,  dans  la  guerre 
actuelle,  élait  impraticable. 

0  II  y  a  six  semaines,  dit-il,  qu'ilssonl  ouvertement  con- 
venus que  ce  but  était  l'extermination  du  présent  gouver- 
ncmentà  Paris.  y>près  les  derniers  événements  ,  je  suis  fort 
en  droit  de  leur  demander  s'ils  l'onl  encore  en  vue.  » 

Sheridan  récapitula  les  diverses  assertions  des  ministres 
sur  les  espérances  qu'ils  disaient  pouvoir  former,  et  qui 
toutes  ont  manqué,  sans  que  néanmoins  on  puisse  l'atlri- 
buer  à  un  manque  de  soutien  du  parlement,  qui  a  tout  ac- 
cordé. Il  appuya  particulièrement  sur  le  traité  de  subside 
conclu  avec  la  Prusse. 

a  Si  les  ministres  allèguent  qu'ils  Ont  été  trompés  à  cet 
égard,  cette  allégation  ne  peut  les  dispenser  de  donner 
des  éclaircissements ,  et  ce  ne  sera  pas  leur  demander  trop 
que  de  savoir  si  le  roi  de  Prusse  a  reçu  le  subside  promis, 
et  quelles  troupes  il  a  fournies  en  conséquence.  A  cet  égard, 
je  croirais  que  ce  serait  un  scandale  si  la  Chambre  se  sépa- 
rait sans  recevoir  quelque  information.  Certes,  le  ministre 
ne  dira  pas  que  le  roi  de  Prusse  'remplit  les  engagements 
de  l'alliance  en  allaquant  les  Polonais,  eu  assiégeant  Cra- 
covie.  Il  ne  dira  pas  que  la  chose  est  arrivée  contre  son  at- 
tente; nous  l'en  avions  averti  d'avance.  "  Sheridan  ajouta 
qu'on  annonçai!  la  détection  de  l'Autriche,  et  que  le  cabi- 
net de  Vienne  élait  disposé  à  mettre  fin  à  la  guerre,  et 
devait  commencer  par  conclure  un  armislice  avec  les 
Français. 

Un  autre  reproche  que  Sheridan  fil  au  ministre  est 
d'avoir  laissé  la  petite  armée  du  lord  Moyra  inutilement 
campée  sur  la  côle  de  Hanqishire  dans  le  temps  que  les 
Français  avaient  des  forces  si  supérieures  en  Flandre,  et  de 
ne  l'avoir  lail  partir  que  lorsqu'il  élait  trop  lard  pour  espérer 
d'empêcher  leur  invasion.  Il  passa  ensuite  à  la  coalilion 
qui  venait  de  se  former  entre  le  duc  de  Porlland,  ses  amis 
et  le  présent  ministre;  il  remarqua  qu'on  avait  toujours 
vu  un  mirustie  se  démettre  dès  qu'il  élait  dans  la  minorité 
ou  qu'il  craignait  de  s'y  voir.  Sber-idan  reprocha  alors  à 
ses  anciens  amis  de  s'èlre  départis  d'une  resolution  con- 
stamment suivie  ;  il  eonclut  de  ce  qu'ils  avaient  l'ail  que  la 
nouvelle  coalilion  élait  un  nouveau  signal  de  guerre  pour 
ne  point  poser  les  armes  avant  que  le  préseni  gouvernement 
français  ne  TOt  déiruil,  quand  même  l'Angleterre  devrait 
périr  dans  la  lerrtative,  cl  que  par  conséquent  c'était  un 
nouveau  motif  pour  la  Chambre  de  s'informer  quel  élait 
encore  aujourd'hui  l'objet  des  ininislres  dans  la  guerre. 

Le  second  sujet  d'information  était  le  traité  de  subside 
avec  le  roi  de  Prusse; 

Le  troisième,  les  différends  de  l'Angleterre  aved'Amé-. 
rique,  surtout  pour  ce  qui  regarde  le  discours  de  loid 
Dorehester,  gouverneur  général  du  Canada  ,  aux  nations 
indiennes,  discours  qui  semble  ne  respirer  que  la  guerre 
avec  les  i;ials-Unis. 

Sheridan  déclara  que  la  nation  brilairnique  avait  le  plus 
grand  inléiêt  à  savoir  s'il  y  avait  quelque  danger  d'une 
guérie  avec  les  Etats-Unis,  d'aulani  qu'on  leur  a  donné 
de  grandes  raisons  de  méconlentemcnt.  Il  observa  qu'à  la 
vérité  l'Amér-iqueUnieélail  divisée  en  deux  partis,  le  parti 
modéré  et  le  parti  violent  ;  mais  que,  (|uelqne  différentes 
que  soient  leso|iinionsdeces  deux  partis  sur  des  sujets  po» 
liliques,  ils  convitnucul,  l'un  et  l'autre  que  l'adminislra* 
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lion  dcia  Giandc-Bitlngiie  s'est  conduite  depuis  dix  ans  à 
son  égard  d'uuc  luauiùrc  également  cloiguée  de  la  justice 
et  de  la  raison.  Enfin  il  termina  snii  discours  par  la  mo- 
tion «  qu'il  fût  remis  devant  la  Chambre  un  élat  des 
sommes  payées  au  roi  de  Prusse  cl  reçues  par  lui,  en  vertu 
du  traité  signé  à  La  Haye  le  49  avril  1794,  avec  un  état 
des  troupes  employées  de  concert  avec  les  troupes  du  roi 
d'Angleterre,  conformément  à  ce  traité.  ■ 

M.  Grcy  ayant  appuyé  la  motion,  le  ministre  répondit 
qu'on  pouvait  Cxei  à  trois  points  le  tonlenu  du  discours  du 
préopinaiit  : 

1°  Quel  est  l'objet  précis  de  la  guerre ,  dans  la  situation 
où  l'Angleterre  est  aciuelicment  pl.icéc? 

2»  (J]ie  partie  des  subsides  a  t-clle  déjà  été  payée? 

3°  Quel  est  l'état  de  la  négociation  entre  l'Amérique  et 
ce  pays? 

Le  ministre  dit  que  les  devoirs  de  son  poste  ue  lui  pcr- 
mellaient  pas  de  s'expliquer  sur  le  premier  de  ces  points  ; 
il  déclare  néanmoins  que  l'objet  de  la  guerre  n'était  point 
de  conquérir  la  l'ranee  ou  de  la  souniellrc  aux  étrangers. 
Il  était  ellectivcmenl  écbappé  à  M.  Jenkinson  d'cmpkijer 
l'expression  de  marcher  à  Paris  ;  mais  janjais  les  ministres 
n'avaient  songé  à  cojiquérir  la  rraiicc.  Leur  véritable 
et  unique  but  était  la  destruction  du  système  jacobin  en 
France. 

Quant  au  traité  du  subside  avec  le  roi  de  Prusse,  pre- 
nant sur  lui  toute  la  responsabilité  des  autres  ministres,  il 
dit  que  quicon(|ue  souhaite  le  succès  de  la  guerre  ne  peut 
désirer  de  voir  disculcr  dans  la  Chambre  les  questions  re- 
latives aux  vues  qu'on  a  mainlenani  sur  les  troupes  prus- 
siennes et  sur  leur  destinatioji  future;  enfin  il  réclama 
également  la  nécessité  du  secret  par  rapport  ix  la  négocia- 
lion  avec  l'Amérique. 

M.  Grcy  prit  occasion  de  cette  réponse  pour  répéter, 
sur  celle  excuse  minisléricllc  d'un  secret  nécessaire,  les 
observations  faites  déjà  précédemment  à  ce  sujet. 

Sheridan  répliqua  également  au  ministre  avec  beaucoup 
de  force.  Après  quoi,  la  motion  ayant  été  rejelée  sans 
lever  les  voix,  il  dit  que  celte  issue  de  sa  dernière  teula- 
live  l'engageait  à  abandonner  la  seconde  motion  qu'il  avait 
dessein  de  faire  pour  engager  le  roi  à  ne  point  (jroroger  le 
parlement  dans  celle  conjoncture  importante. 
1I0LLA^DE. 

La  Haye,  le  23  août.  —  On  craint  à  chaque  instant  qu'il 
n'éclate  un  soulèvement  à  Amsterdam,  et  ici  même  on  a 
de  vives  inquiétudes  depuis  le  déjiart  d'une  forte  partie  de 
la  garnison. 

Les  patriotes  se  reconnaissent  et  se  serrent  ;  les  stathou- 
déiiens  s'alarment  et  s'agilenl.  Les  premiers  semblent  at- 
tendre cl  chercher  le  moment  d'une  crise  générale. 

La  fermonlation  est  grande  à  Harlem.  On  fait  partir  à 
chaque  instant  des  troupes  pour  divers  endroits  menacés 
d'insurrection. 

Les  étals  généraux  et  ceux  des  provinces  s'empressent 
(l'obéir  aux  ordres  et  aux  réquisitions  du  slalliouder. 

Ici  l'administralion  de  la  ville  vient  d'arrèler  une  levée 
de  volontaires;  on  a  nommé  des  commissaires,  au  nom 
de  la  province  de  Hollande,  pour  organiser  ces  nouvelles 
milices. 

La  province  de  Gueidre  n'a  adopté  que  la  première 
partie  du  plan  du  slalliouder,  celle  d'une  levée  d'hommes 
chezl'élranger;  à  l'égard  des  levées  dans  l'intérieur,  elle 
a  déclaré  qu'elle  délibérerait  sur  cette  propositi(m  quand 
un  ollicicr  habile  aurait  désigné  le  nombre  d'hommes  né- 
cessaires, et  annoncé  les  moyens  de  les  employer  uti- 
lement. 

La  détresse  générale  et  la  certitude  du  danger  n'ont 
pas  ralenli  la  haine  des  états  de  Hollande  pour  la  liberté. 

Voici  une  proclamation  qu'ils  viennent  de  publier  : 
«Les  étals  de  Hollande  et  de  Wesl-l''rise,  à  tous  ceux 
qui  liront  ou  enlendront  lire  la  présente,  salut.  Con)mc 
par  nos  publications  des  18  février  et  21  mars  derniers 
nousavonsdéfendu  toute  exporlation  d'cllets,  de  meubles, 
iiuniéiairp  cl  marchandises  apporlenant  à  des  membres  ou 
sujets  du  gouvernement  actuel  delà  France,  soit  que  ceux- 
ci  se  trouvent  en  l'rance  ou  dans  quelque  autre  pays,  et 
que  nous  jugeons  nécessaire  de  comprendre  dans  ladite 
défense  les  eilets,  meubles,  cspi  ces  et  marchaiulises  ap- 
parlcnanl  à  des  membres  ou  sujetsdu  gouvcrncmeutacluel 
de  Genève; 


((  En  conséquence,  nous  avons  trouvé  h  propos  d'or- 
donner, comme  nous  ordonnons  par  la  présente,  que  le» 
dispositions  slatuccspar  nos  publications  susdites  deslS  fé- 
vrier et  21  mars  de  la  présente  année,  contre  l'exporlalion 
d'elfets,  de  meubles,  numéraire  et  marchandises  apparte- 
nant à  des  membres  ou  sujets  du  gouvernement  actuel  de 
la  France,  soit  qu'ils  se  trouvenl  en  France  ou  dans  quel- 
que autre  pays,  sont  applicables  aux  effets,  meubles,  es- 
pèces cl  marchandises  appartenant  à  des  membres  ou  snjels 
du  gouvernement  actuel  de  Genève.  Nous  ordunnons  en 
conséquence  que  la  déciaralion  desdils  ell'ets,  meubles, 
espèces  cl  marchandises,  doit  se  faire  coufurniément  «t 
nolie  publication  du  21  mars  dernier. 

0  Nous  faisons  en  outre connaiirepar  la  présente  qu'une 
paieille  déciaralion  doit  se  faire  à  l'égard  de  tous  les  pays 
qui,  depuis  nos  deux  déclarations  susmentionnées,  ont 
élé  ou  qui  pourraient  être  par  la  suite  subjugués  par  les 
armes  françaises.  • 

PAYS-BAS. 

Ilnixelks,  te  24  fructidor.  —  Les  troupes  républi- 
caines aux  ordres  du  général  Pielicgru  préparent  une  at- 
taque décisive  contre  Berg-op-Zoom,  ce  boulevard  de  la 
Hollande.  Les  derniers  niouveinenls  de  celle  armée,  forle 
de  plus  de  cinquante  mille  hommes,  l'ont  fort  rappriichêe 
de  celle  du  prince  d'Orange  et  de  celle  du  duc  d'York, 
composée  de  Hessuis  el  d'Anglais. 

La  paix  est  dans  Macsiricht,  disait  en  1748  le  maré- 
chal de  Saxe.  C'est  contre  celle  imporlantc  place  que  vont 
êlre  dirigés  les  efforts  de  l'armée  aux  ordres  du  général 
Jourdan.  Les  palrioles  hollandais  savent  que  la  prise  de 
celte  forteresse  roniprail  les  chai  nés  honteuses  qui  attachent 
leur  pairie  au  joug  de  l'Angleterre. 

Tandis  que  les  armées  de  la  république  Iriomphenl  des 
esclaves  des  tyrans,  la  surveillance  des  représenlanis  du 
peuple  français  maintient  dans  celle  ville  une  police  aussi 
favorable  aux  bons  citoyens  que  répressive  contre  les  mal- 
veillanls  et  les  hommes  vraiment  suspects. 


REPUBLIQUE    FBANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  UE   L'ÉGALITÉ   ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SliANT    AUX    Cl -DEVANT    JACODINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Dclmas. 

SÉANCE   DU   27  FRUCTIDOn. 

Après  la  lecture  de  la  corrcspomlancr,  Dtiqiicsnoy 
preini  la  parole  sur  une  lettre  de  quatre  citoyens 
(l'Anas,  incarcérés  à  Paris,  et  qui  sollicileiit  l'appui 
des  Jacobins  pour  obtenir  leur  liberlé.  »  Vous  vous 
êtes  déclarés  les  défenseurs  oflicieux  de  l'innocence 
opprimée,  dit  Duqucsnoy,  mais  vous  ne  voulez  pas 
être  les  apologistes  et  les  soutiens  des  complices  de 
Robespierre  ;  or  les  qualreindividusd'Arras,  qui  vous 
écrivent  aujourd'hui  pour  solliciter  vos  bons  offices, 
ont  soutenu  le  parti  du  tyran,  même  après  sa  cliule; 
ils  ont  lente  de  l'aire  lever  le  peuple  d'Arras,  et  l'ont 
pressé  de  voler  à  la  défense  de  leur  ami.  C'est  mot 
qui  lésai  fait  arrêter  d'après  les  renseignements  que 
j'ai  reçus  sur  leur  conduite  ;  je  demande  que  la  So- 
ciété passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition.»  — 
Adopte. 

«  Il  y  a,  continuet-il,  dans  les  prisons,  douze  à 
(]uiiize  autres  citoyens  de  la  même  commune,  que  je 
crois  patriotes;  la  Société  peut  leur  accorder  des 
défenseurs  officieux.  —  Renvoyé  au  comité. 

—  Moncstier  l'ail  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  23  fructidor,  dont  la  Société  arrêta  l'im- 
pression dans  une  séance  précédente. 

Le  rédacteur  s'était  servi  de  l'ancienne  expression 
de  Sociclc-mcre;  maislesamis  de  l'égalité,  convain- 
cus que  toule  diinomiiialion  qui  semblerait  rappeler 
une  idée  de  préénuneiice  et  de  supériorité  ne  conve- 
nait pas  entre  des  frères  parfaitement  égaux  entre 


ciiy,  arrêtent  que  dt'snrmais  on  ne  se  servira  plus  de 
ces  expressions  :  la  Sociélé-mère,  et  abjurent  ce  vain 
titre. 

—  Le  rapporteur  du  comité  de  présentation  fait 
lecture  d'une  liste  de  candidats  dont  il  propose  l'ad- 
mission dans  la  Société. 

Celte  liste  est  adoptée. 

Un  membre  demande  si  ces  candidats  ont  produit 
un  certilicat  qui  constatait  la  conduite  qu'ils  ont  te- 
nue dans  la  nuit  du  '•  au  10  thcruiidor. 

Le  rapporteur  observe  que  c'est  In  première  de- 
mande que  le  comité  leur  a  faite,  et  à  laquelle  tous 
ont  satisfait. 

Carrier  désire  que  le  rapporteur  annonce  désor- 
mais il  la  tribune  que  tous  les  certilicats  ont  été  ve- 
rdies par  le  comité,  et  que  tous  les  procès-verbaux 
Tassent  mention  du  visa.  —  Adopté. 

—  Un  citoyen  de  Marseille  fait  lecture  d'une 
Adresse  de  la  Société  populaire  de  cette  commune. 

Après  cette  lecture  4'orateur  ajoute  :  «Je  ne  vous 
ai  donné  connaissance  de  cette  pièce  i]ue  pour  vous 
faire  connaître  l'esprit  qui  règne  parmi  les  patriotes 
de  Marseille.  Jamais  peut-être  circonstance  ne  fut 
plus  défavorable  pour  eux,  mais  en  même  temps  plus 
capable  de  faire  briller  leur  zèle  et  leur  énergie.  De- 
puis l'entrée  de  l'armée  républicaine  dans  Marseille, 
la  calomnie  s'est  attachée  aux  patriotes  de  cette 
comminie.  Lorsque  le  représentant  Maignet  est  venu 
parmi  nous,  nous  avons  cnlin  respiré  ;  il  a  été  l'ami 
des  patriotes,  il  les  a  serrés  entre  ses  bras. 

«  Le  système  d'aujourd'hui  paraît  être  le  même 
que  celui  d'autrefois.  En  ce  moment  on  incarcère  les 
patriotes  sous  les  mêmes  prétextes  que  ceux  qu'on 
alléguait  jadis  ;  les  uns  sont  accusés  d'exactions,  les 
autres  de  sentiuients  et  d'actions  fédéralistes.  Vous 
avez  vu  le  président  et  l'accusateur  public  du  tribu- 
nal criminel  de  Marseille  traduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire pour  cause  de  fédéralisme;  vous  avez 
pris  leur  défense,  et  leur  innocence  a  été  reconnue. 
C'est  ainsi  que,  du  tempsdesBarbarotix  et  consorts, 
nous  fûmes  accusés  d'être  fédéralistes  :  aujourd'hui 
le  même  système  se  reproduit;  il  paraît  avoir  la 
même  cause.  Nous  sommes  encore  sous  le  couteau 
de  l'aristocratie,  qui,  tous  les  jours,  obtient  sa  11- 
bert('.  Les  patriotes  du  Midi  sont  debout.... 

«Nous  vous  le  répétons  :  le  seul  moyen  de  faire 
triompher  la  liberté  et  de  repousser  la  mort  qui  les 
menace,  c'est  d'écraser  les  oppresseurs  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre.  Les  hommes  libres  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point  :  de  toutes  parts  ils  émettent  le 
même  vœu  et  tout  le  même  serment  ;  ils  saventque, 
tant  que  l'aristocratie  existera,  ils  seront  persécutés, 
et  que  la  liberté  sera,  pour  ainsi  dire,  en  tutelle.  Les 
aristocrates  nous  ont  livre  une  guerre  à  mort;  il 
nous  faut  donc  aussi  la  leur  déclarer.  (Oui,  oui! 
s'écrie  toute  l'assemblée.) 

"  Oui ,  les  patriotes  du  Midi  veulent  se  lever,  mais 
avec  la  Montagne,  mais  avec  la  Convention.  C'est 
d'elle  qu'ils  attendent  la  liberté  et  la  vie,  et  ce  n'est 
qu'en  la  secondant  qu'ils  veulent  conquérir  et  con- 
server ces  dons,  les  plus  précieux  que  nous  ail  faits 
la  nature.  Maisenlincc  n'est  pas assezqiiedes'asseoir 
sur  la  Montagne,  il  faut  en  professer  les  principes. 
La  place  que  nous  occupons  peut  bien  supposer  les 
sentiments  d'amis  du  peuple,  mais  elle  ne  les  donne 
pas.  Qui  conslitue  et  caractérise  le  véritable  ami  du 
peuple  et  de  la  liberté?  C'est  le  respect  que  nous  té- 
moignons pour  les  lois  révolutionnaires,  et  l'iiillexi- 
ble  rigueur  avec  laquelle  nous  poursuivons  partout 
leur  exécution.  » 

L'orateur  termine  en  demandant  que  les  patriotes 
du  Midi  continuent  de  fraterniser  avec  les  Jacobins, 
qu'ils  fassent  taire  la  ealomnie,  et  qu'ils  empêchent 
|iar  leur  sagesse  et  leur  zelc  les  conspirateurs  de 


triompher.  (Ce  discours  reçoit  de  nombreux  applau- 
dissements.) 

Un  autre  citoyen  de  Marseille  prend  la  parole. 
"  Ennemis  des  tyrans,  amis  de  la  patrie  et  de  la  li- 
berté, c'est  à  vous  queje  parle.  Rome  vit  naître  dans 
son  sein  les  Brulus  et  les  Scœvola  ;  je  me  présente 
pour  marcher  sur  leurs  traces.  Pins  heureuse  que 
Rome,  la  république  française  ne  flotte  pas  dans  une 
incertitude  aussi  triste  ;  Rome  n'eut  qu'un  Brutiis, 
et  la  France  en  produit  des  milliers.  » 

L'opinant  fait  ensuite  un  tableau  très-animé  des 
malheiMS  et  des  maux  sans  nombre  enfantés  par  la 
tyrannie;  il  se  plaint  aussi  de  l'incarcération  des  pa- 
triotes et  de  l'élargissement  des  contre-révolution- 
naires. Après  avoir  fortement  invité  les  Jacobins  à 
venir  au  secours  de  l'innocence  opprimée,  il  termine 
par  cette  profession  de  foi  :  «République  une,  indi- 
visible et  démocratique  ;  gouvernement  révolution- 
naire ;  élargissement  des  patriotes  ;  guerre  éternelle 
il  l'aristocratie.  »  (Applaudissements). 

Didiem  fait  part  que  le  père  du  citoyen  qui  vient 
de  parler  a  été  une  victime  du  fédéralisme,  et  qu'il 
est  mort  en  héros  de  la  liberté. 

Loys annonce  que'cc  citoyen,  nommcBarthélemy, 
a  été  enfermé  pendant  quatre  mois  avec  son  malheu- 
reux père,  que  les  fédéralistes  ont  égorgé,  et  que  son 
frère  a  été  aussi  plongé  pendant  quatre  mois  dans 
les  cachots  de  Commune-Aliranchie  parles  relielles 
de  cette  cité.  Il  observe  qu'il  n'y  a  guère  de  familles 
aussi  intéressantes  dans  la  république.  (Applaudis- 
sements. 

—  Duhem  fait  part  à  la  Société  qu'il  a  été  mis  au- 
jourd'hui en  avant  à  la  Convention  une  motion  ten- 
dant à  divulguer  les  secrets  de  l'Etat  ;  cette  motion 
consistait  à  demander  que  la  Convention  connût  ce 
qui  se  passe  à  Mendon.  Il  déclare  que  ce  sont  des 
expériences  très-utiles  à  la  république  que  l'on  fait 
dans  cet  endroit,  et  que  les  hommes  qui  les  font  sont 
les  mêmes  que  ceux  qui  ont  donné  le  télégraphe, 
par  le  moyen  duquel  le  comité  de  salut  public  cor- 
respond avec  les  armées  trois  fois  dans  une  demi- 
journée,  et  le  ballon  observateur  qui  a  tant  contribué 
à  la  victoire  qui  a  immortalisé  les  Français  dans  les 
plaines  de  Fleurus  (1).  Fonrcroy  et  Guyt'on  sontcon- 
tinuellement  occupés  à  ces  expériences,  d'après  uu 
arrêté  du  comité  de  salut  public.  L'orateur  se  plaint 
de  certains  individus  qui  l'ont  obsédé  pour  lui  arra- 
cher le  secret  de  ce  qui  .se  passe  à  Mcudon,  et  qui 
prétendaient  qu'on  y  a  fait  des  découvertes  contre- 
révolutionnaires  ;  il  parle  des  folliculaires,  (jui  fati- 
guent les  oreilles  des  bons  citoyens  en  demandant  la 
liberté  de  la  presse,  et  qui  ne  prouvent  qiu'.  trop  par 
leurs  pain|iliiels,  calomniateurs  outrés  desopérations 
du  gouvcrnc^ment,  que  celte  même  liberté  existe.  Il 
tcrniine  en  déclarant  que  la  seule  punition  (pi'on 
puisse  leur  infliger,  c'est  de  les  traîner  dans  la  boue. 
Vadier  ;  J'ajoolcrai  quelques  observations  à  ce 
qu'a  dit  mon  Cfdlègiie  Duhem.  11  n'y  a  pas  de  jour  et 
(le  moment  où  l'on  ne  combine  les  moyens  de  <lé- 
trnire  les  Jacobins  et  la  république,  qui  ne  font 
qu'un.  Depuis  que  l'on  a  osé  mettre  en  avant  cette 
opinion,  des  hommes  qui  ne  jiarlent  jamais  ont  |)ris 
la  parole  nour  l'appuyer.  L'ombre  de  Roland,  le  doc- 
teur Lanllienas,  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  plus  de 
Jacobins  qu'à  la  Convention.  Depuis  le  moment  où 
l'on  a  dit  qu'il  n'y  avait  plus  de  Moiitagiic,  ou  a 
comnu'ncé  à  saper  les  fondements  de  la  républiipie. 
Qiiic.st-ccdonc<iuia  sauvé  la  liberté,  au  .11  mai,  au 
10  août,  au  9  thermidor,  si  ce  n'est  la  Moulague? 
Peulim  jamais  assimiler  le  Marais  à  la  Montagne 
dans  aucune  hypothèse?  Il  est  aussi  impossible  ([iiun 

(I)  On  .s.iit  (|iic  cVsl  ù  l'aide  (l'un  b.illon  c|iic  l'on  piil  ob- 
server à  Fleiinis  les  disposilions  niilil.iires  de  l'ennemi. 
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enn^mt  furieux  de  la  liberté'  en  devienne  le  soutien  et 
le  fleferiseur  qu'il  est  impossible  à  un  tigre  de  devenir 
une  colombe. 

Depuis  quelque  temps  les  hommes  purs  gardent 
le  silence,  et  l'atroce  calomnie  plane  sur  leur  tète. 
Les  accusations  les  plus  grossières  sont  jetées  dans 
le  public,  et  il  est  impossible  de  leur  répondre,  tant 
elles  sont  abominables.  On  ose  appeler  les  mesures 
révolulionnaires  des  actes  néroniens,  et  comparer 
les  patriotes  énergiques  aux  tyrans  de  l'ancienne 
Rome, 

On  est  fatigué  d'entendre  les  cris  d'un  calomnia- 
teur qui  a  été  autrefois  le  défenseur  du  traître  d'Or- 
léans, et  qui  n'a  parlé  de  liberté  que  pour  favoriser 
un  changement  de  dynastie.  Nous  nous  rappelons 
que  cet  homme  allait  recevoir  les  ordres  du  tyran 
quand  il  était  dans  I9  garde  nationale. 

Citoyens,  ce  n'est  que  dans  les  revers  que  le  peu- 
ple se  montre  grand.  Y  a-t-il  des  revers  aujourd'hui  ? 
sans  doute.  J'aimerais  mieux  la  perle  d'une  bataille 
que  la  perle  d'une  séance  à  la  Convenlion.  Je  Iréniis 
lorsque  je  vois  le  Marais  lever  la  tète,  et  que  des 
hommes  couverts  de  souillures  attaquent  audacieu- 
semeiit  la  Montagne.  Les  Jacobins  doivent  se  mon- 
trer grands  dans  ce  moment;  ils  sont  le  point  de 
mire  des  tyrans  et  des  modérés,  qui  sont  cent  fois 
plus  dangereux  encore. 

Vadier  dénonceensui  te  une  homme  qui  a  présenté, 
au  nom  des  trois  comités,  un  rapport  qu'il  ne  leur 
avait  pas  communiqué,  et  dans  lequel  il  faisait  la 
critique  desopérations  qui  ont  sauvé  la  patrie,  telle 
que  la  révolution  du  31  mai.  Il  déclare  qu'il  y  a  un 
plan  combiné  pour  perdre  des  patriotes  énergiques, 
quel'ona  déjà  inutilementattaqués;  mais  que,  quand 
il  ne  resterait  que  vinglMontagnards  courageux,  ils 
sauveraient  la  patrie  de  concert  avec  les  Jacobins. 

«  Un  jour  viendra,  continue-t-il,  que  le  venl  ré- 
volutionnaire soufflera ,  et  qu'un  rocher  se  détachera 
de  la  Montagne, et  prendra  la  place  du  Marais  qu'elle 
aura  anéanti.  Que  les  hommes  véritablement  éner- 
giques se  joignent  à  moi,  et  je  jure  que  la  république 
est  impérissable,  pourvu  que  nous  soyons  toujuurs 
unis.  Ce  qui  me  rassure  dans  la  crise  actuelle,  c'est 
que  les  aristocrates  sont  nalurellement  lâches  ;  ils 
n'ont  en  partage  que  la  méchanceté.  • 

L'opinant  parle  de  la  séance  du  24,  dans  laquelle 
les  Jacobins  furent  calomniés  à  la  Convention,  et 
annonce  que,  ce  jour-là,  l'argent,  qui  était  à  70  liv. 
le  marc,  monta  subitement  à  110  liv.  11  demande 
que  la  Société  s'occupe  des  dangers  de  la  patrie,  au 
lieu  d'entendre  des  pétitions  qui  absorbent  ses  mo- 
ments les  plus  précieux,  et  que  les  hommes  de  bien 
fassent  connaître  au  peuple  les  fripons  qui  veulent 
le  perdre,  lui  et  la  liberté.  11  dénonce  des  scélérats 
en  proie  aux  tourments  affreux  de  leur  conscience, 
qui  veulent  se  donner  pour  des  amis  de  l'huiuanité, 
tandis  qu'il  est  prouvé  que,  dans  certaines  circon- 
stances, ils  se  sont  baignés  dans  le  sang  de  leurs 
frères  ;  il  accuse  ces  monstres  de  nager  aujourd'hui 
dans  le  faste  des  sybarites,  et  demande  fortement 
que  la  république  connaisse  les  sources  impures  de 
ces  fortunes  scandaleuses.  11  pense  que  l'on  doit 
aussi  faire  un  examen  rigoureux  de  la  conduite  des 
hommes  purs  que  l'on  inculpe,  et  la  comparer  avec 
celle  des  individus  coupables  qui  les  attaquent. 

■  On  a  avancé,  dit-il,  que  l'on  voulait  ressusciter 
le  côté  droit  de  l'Assemblée.  Quels  sont  les  hommes 
qui  s'attachent  à  ce  système?  Ce  sont  ceux  qui  ont 
fait  sortir  l'aristocratie  des  prisons  ;  qui  ont  soutenu 
que,  dans  ce  moment,  les  patriotes  n'étaient  pas  in- 
carcérés, et  que  les  Adresses  nombreuses  qui  attes- 
tent le  fait  sont  fabriquées  à  Paris.  Ces  traîtres  se 
disent  des  Brutus  posthumes  ;  ils  accusent  d'être  les 
continuateurs  de  Robespierre  les  hommes  qui  ont 


renverséce  tyran,  et  sans  lesquels  il  existerait  en- 
core. Le  plaisant  conjuré  que  Lecointre  !  qui  sert  si 
bien  Pilt  par  ses  dénonciations,  et  qui  s'entend  si 
bien  dans  ses  spéculations  mercantiles  avec  ce  Rou- 
gyfj  {ùlre  d'un  journal  rédigé  par  Guffroy,  député), 
qui  imprime,  sur  toutes  les  platitudes  qui  sortent  de 
ses  presses,  le  cachet  de  son  àme  et  de  sa  plume.  Je 
vous  parle  ici  pour  l'intérêt  de  la  chose  publique,  et 
nullement  pour  faire  des  récriminations  ;  je  cherche 
à  provoquer  les  talentset  l'énergie  despatriotes  pour 
sauver  la  république.  Quant  à  moi,  je  ne  reculerai 
point  d'un  pas,  et  je  p  rirai  sans  cesser  d'être  forte- 
ment attaché  à  la  Convention  et  aux  Jacobins.  • 

—  L'n  citoyen  qui  sort  des  prisons,  où  il  a  été  en- 
fermé pendant  quarante  et  un  jours,  annonce  que 
les  pamphlets  des  factions  y  sont  introduits  avec 
profusion  ,  et  que  leurs  auteurs  sont  vantés  par  les 
aristocrates  qui  faisaient  autrefois  l'éloge  des  Caza- 
lès  et  des  Maury. 

—  Carrier  présente  des  observations  contre  ceux 
qui  veulent  égarer  l'opinion  publique  et  répandre 
des  alarmes  sur  ce  qui  se  passe  à  l'Ecole  de  Mars  et 
à  Meudon.  Il  invite  le  peuple  à  repousser  les  inquié- 
tudes que  voudraient  lui  donner  les  ennemis  de  la 
liberté.  11  parle  aussi  des  pamphlets  dégoûtants  qui 
funt  le  procès  à  la  révolution  du  31  mai  et  à  toutes 
les  époques  qui  ont  affermi  la  république.  Il  déclare 
que  leurs  auteurs  sont  des  dilapidatenrs  infâmes 
qui  n'osent  pas  accuser  les  patriotes  de  péculat.  Il 
rappelle  les  victoires  éclatantes  remportées  depuis 
une  année  par  les  soins  des  représentants  monta- 
gnards, et  les  périls  dont  la  liberté  a  été  sauvée  par 
leur  activité  et  leur  zèle.  Il  annonce  qu'aujourd'hui 
on  veut  leur  demander  compte  de  la  mort  des  enne- 
mis de  la  liberté,  mais  que  les  patriotes  sauront  bien 
à  leur  tour  faire  rendre  compte  à  leurs  accusateurs 
du  sang  de  plus  de  cinquante  mille  patriotes  versé 
par  l'aristocratie.  11  fait  part  que  Pénières  s'est  mon- 
tré depuis  peu  à  la  Convention,  lui  qui, depuis  la  ré- 
volution du  31  mai ,  n'était  connu  pour  député  que 
par  le  caissier  de  la  trésorerie  nationale.  11  termine 
en  invitant  les  Jacobins  à  réunir  tous  leurs  efforts 
contre  leurs  ennemis,  qui  ne  sont  autres  que  ceux 
de  la  république. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  (de  Saintes), 
SÉANCE  DU   28  FP.UCTIDOB. 

Edme  Petit  :  Citoyens,  j'ai  aussi  plusieurs  vérite's 
à  vous  dire,  plusieurs  propositions  à  vous  faire  dans 
ces  grandes 'circonstances  :  j'emploierai  le  moins  de 
paroles  qu'il  me  sera  possible.  Au  reste,  je  ne  me 
courbe  point  pour  solliciter  l'indulgence;  j'attends 
debout  l'arrêt  d'une  nation  franche  et  libre,  que 
l'on  ne  sert  point  en  s'avilissant. 

Non,  citoyens,  la  nuit  du  9  au  10  thermidor,  cette 
nuit  où  vous  avez  eu  le  courage  d'attendre  la  mort 
à  la  place  que  le  peuple  vous  avait  marquée,  cette 
nuit  où  ,  sous  le  fer  des  bourreaux  du  peuple,  vous 
avez  eu  la  sainte  audace  de  les  déclarer  hors  la  loi; 
cette  nuit ,  quoi  qu'on  dise  ,  n'est  pas  si  éloignée  de 
l'instant  où  nous  sommes. 

Sans  doute  la  saine  politique  a  dû  repousser  avec 
indignation  les  accusations  dirigées  contre  quelques- 
uns  d'entre  nous  par  rapport  aux  actes  du  pouvoir 
suprême  au  milieu  des  événements  qui  ont  précède' 
on  accompagné  cette  nuit  tout  à  la  fois  glorieuse  et 
terrible  :  ils  ont  bien  manœuvré,  puisqu'ils  ont  avec 
nous  arraché  à  la  tempête  le  vaisseau  de  l'Etat.  Cela 
est  incontestable  ;  mais,  citoyens,  il  est  incontesta- 
ble aussi  que  le  devoir  le  plus  sacré  nous  ordonne 
de  rechercher  avec  soin  ,  pour  les  détruire,  les  élé- 
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menLs  de  cette  tempête  qui  pouvait  être  si  funeste  à 
la  liberté  et  qui  pourrait  s'élever  encore. 

Est-il  bien  possible  qu'une  nation  fière  et  géné- 
reuse,  un  peuple  de  vingt-six  millions  d'hommes, 
brisant  spontanément  les  chaînes  dont  on  l'avait 
chargé  depuis  quatorze  cents  ans;  un  peuple  dont 
■les  talents  et  le  génie  étonnent  le  monde  éelanéde 
.ses  lumières;  un  peuple  qui,  embrassant  dans  ses 
conceptions  hardies  le  bonheur  de  l'espèce  humaine, 
proclame  les  Droits  de  l'Homme  et  les  douceurs  de 
humanité  ;  un  peuple  ,  eiilin,  qui  triomphe  de  dix 
nations  liguées  contre  sa  liberté;  est-il  bien  possible 
qu'un  tel  peuple,  dans  de  telles  circonstances,  ait 
pu  se  courber  un  ni-ineutsous  le  joug  de  quelques 
petits  brigands  qui  ne  savaient  que  mentir  et  égor- 
ger?.... 

Mais  comment  cela  s'est-il  doue  fait?  quelles  ont 
donc  été  les  causes  de  ce  phéuomène  effrayant  pour 
la  liberté?  Oui,  citoyens,  telles  sont  les  questions 
que  l'intérêt  du  peuple  exige  que  nous  résolvions  en 
présence  même  du  peuple  ;  et  pour  les  résoudre  ,  il 
suffit  de  les  aborder  avec  franchise. 

Citoyens,  la  tyrannie  se  compose  toujours  de  for- 
faits impunis.  Si  César,  Crassus  et  Pompée  eussent 
subi  la  peine  qu'ils  méritaient  dès  l'instant  du  pre- 
mier triiunvirat  qu'ils  osèrent  former  entre  eux, 
jamais  ils  n'auraient  formé  le  second  triumvirat, 
jamais  la  trop  fameuse  bataille  de  Pharsale  n'aurait 
affligé  l'humanité  ;  et  sans  doute  la  liberté  romaine 
existerait  encore  a|)rès  tant  de  siècles. 

Si,  dès  l'instant  oi'i,  après  avoir  fait  entourer  d'une 
force  armée  considérable  la  Chambre  des  commu- 
nes, Crumwell  eut  l'audace  insolente  de  dicter  aux 
vrais  repré.sentants  du  peuple  anglais  des  lois  que  la 
crainte  d'un  déchirement  total  de  leur  patrie  les 
obligea  de  subir  en  silence;  si,  dès  cet  instant, 
Cromwell  eût  été  puni  pour  ce  forfait  inou'i  jusqu'a- 
lors, Cromwell  ne  fût  jamais  devenu  le  protecteur 
royal  de  l'Angleterre  ;  jamais  le  honteux  fléau  d'un 
roi  n'eût  reparu  dans  cette  contrée,  et  sans  doute 
aujourd'hui  même  la  liberté  française  n'aurait  pas  de 
plus  sincère  ami  que  le  peuple  anglais. 

Vous  le  savez,  citoyens,  tous  les  usurpateurs,  il-, 
lustres  ou  vils,  commencèrent  par  s'emparer  de  la 
force  publique,  pour  s'assurer,  au  moins  pour  quel- 
que temps,  l'impunité  de  leurs  premiers  crimes. 
Telle  fut  leur  politique  constante,  qu'ils  essayèrent 
sans  cesse  à  cacher  des  forfaits  anciens  par  des  for- 
faits nouveaux ,  qu'ils  organisèrent  des  insurrections 
populaires  pour  maîtriser  le  peuple  par  le  peuple 
même,  et  contenir  l'indignation  de  tous  par  la  force 
de  quelques-uns.  Mais  c'était  peu  pour  eux  d'avoir 
le  droit  de  se  proclamer  innocents  parce  qu'ils 
avaient  enehaîiié  le  droit  de  les  accuser;  il  fallait 
encore  qu'ils  transformassent  leurs  crimes  en  ver- 
tus, pour  s'élever  un  trône  au  milieu  des  peuples 
qui  s'agitaient  en  tons  sens  pour  leur  libi  rté  ;  et 

Sour  y  parvenir,  il  a  fallu  qu'ils  eussent  lesecretdc 
énaturer  peu  à  peu  les  principes  de  la  morale  pu- 
blique; il  a  fallu  qu'ils  augmentassent  sans  cesse 
l'obscurité  qui  entoure  tons  les  objets,  dans  un 
mouvement  général  des  hommes  et  des  choses  ;  il  a 
fallu  qu'ils  ralentissent  nu  accélérassent  ce  mouve- 
ment au  gré  (le  leurs  desseins. 

C'est  dans  cet  ait  de  causer  ou  de  diriger  les  mou- 
vements utiles  à  la  tyrannie  que  consiste  principale- 
ment la  dillérence  qu'il  y  a  d'un  tyran  ii  nu  autre 
tyran  ,  et  c'est  pour  cela  qu'il  y  a  une  distance  im- 
mense de  Robespierre  à  Cromwell.  Il  a  fallu  que, 
parlant  sans  cesse  au  peuple  de.  ses  droits  et  jamais 
(lèses  devoirs,  ils  le  subjugassent  eu  le  flattant,  et 
obtinssent  ainsi  de  sa  part  la  plus  aveugle  conliaiice; 
il  a  fallu  que,  faisant  au  peuple  la  pompeuse  injure 
de  lui  attribuer  leurs  propres  crimes,  il  lui  Classent 


le  pouvoir  et  même  la  volonté  de  repousser  cette  ac- 
cusation d'un  genre  tout  nouveau  ;  cntin  ,  il  a  fallu 
qu'ils  parvinssent  à  s'arroger  le  droit  de  dire  au 
peuple  :  •  La  liberté  est  ici ,  ou  elle  est  là. . 

Citoyens,  nous  en  sommes  à  cet  instant  de  la  ré- 
volution où  la  vérité  seule  peut  sauver  la  républi- 
que ,  où  toute  complaisance  pour  les  mensonge» 
accrédités  sont  des  attentats  à  l'existence  même  du" 
peuple  français. 

Lorsque  Robespierre  et  ses  pareils,  et  ses  vils  sup- 
pôts, et  ce  monstre  dont  les  moindres  titres  au  mé- 
pris et  il  l'exécration  publique  furent  une  naissance 
éqiiivoqnemcnt  royale,  et  l'orgueil  insolent  et  mal- 
ailroit  de  se  faire  appeler  Egalité,  et  de  vouloir 
parvenir  au  trône  par  le  moyen  de  ceux-là  même 
(|ui  prétendaient  à  la  dictature  ;  lors,  dis-je  ,  que  ces 
scélérats  furent  vomis  par  l'intrigue  dans  la  Con- 
vention nationale,  on  sait  que  déjà  ils  avaient  tenté 
d'exercer  la  dictature  sur  l'Assemblée  législative; 
on  sait  qu'ils  s'étaient  souillés  de  crimes;  on  sait 
que,  dans  ces  jours  que  tout  homme  à  qui  il  est  resté 
([uelque  humanité  ne  peut  compter  sans  frémir  au 
nombre  des  jours  de  notre  révolution  ,  le  forfait  le 
plus  inou'i  comme  le  plus  lâche  avait  été  commis 
par  eux  ,  et  que  peu  s'en  fallut  que  leur  infamie  et 
leur  atrocité  n'obscurcissent  la  gloire  immortelle 
dont  le  peuple  français  s'était  couvert  le  10  août 
1 792.  On  sai  t  cela  aujourd'hui  ;  mais  la  grande  masse 
de  la  Convention  nationale  ,  mais  le  peuple  français 
ne  le  savaient  pas  alors. 

iXons  arrivions  de  nos  départements,  où  l'on  ne 
connaissait  de  ces  scélérats  que  leurs  vertus  impri- 
mées, cependant  on  les  jugea  mieux  en  les  voyant 
de  plus  près,  en  profitant  des  lumières  de  ceux  qui 
avaient  été  témoins  de  leurs  forfaits;  et  si  leurs 
phrases  contre-révolutionnairement  révolutionnai- 
res continuèrent  à  séduire  quelques-uns  d'entre 
nous,  toujours  est-il  vrai  qu'ils  devinrent  un  objet 
d'horreur  pour  la  grande  majorité  de  la  Convention 
nationale,  majorité  pressée  par  la  conscience  pu- 
blique de  le-i  livrer  au  ^glaive  des  lois.  Ils  s'en  aper- 
çurent, et  se  dirent  dans  leurs  âmes  atroces  : 
Commettons  tous  les  crimes ,  et  nous  échapperons 
au  supplice,  et  nous  parviendrons  à  envahir  le  pou- 
voir suprême.  Di'jà  la  force  armée  de  Paris  était 
dans  leurs  mains;  ils  mirent  tout  en  œuvre  pour 
s'en  assurer  davantage  encore  ,  et  pour  s'opposer  à 
ce  que  la  première  autorité  de  la  répiiblii|ue ,  la 
Convention  nationale,  pût  s'assurer  au  moins  l'en- 
tière liberté  de  ses  délibérations.  La  commune  de 
Paris,  celte  commune  dès  lors  composée  en  grande 
partie  de  leurs  agents,  leur  était  dévouée  :  elle  tirait 
jonniellcmcnt  et  à  leur  profit ,  sous  prétexte  de  don- 
ner du  pain  à  ce  bon  peuple  qu'elle  vexait  et  tour- 
mentait en  tous  sens,  des  millions  du  trésor  national. 

Ainsi  ils  eurent  en  leur  pouvoir  de  la  force  et  de 
l'argent,  et  sur  ces  premières  bases  d'impunité  et 
de  tyrannie  ils  commencèrent  à  élever  leur  odieuse 
domination.  Mais  ceux  qui ,  dans  la  Convention  na- 
tionale, pouvaient  révéler  le  secret  de  leur  con- 
diiile  ,  ceux  qui,  joignant  leur  voix  courageuse  aux 
accents  de  l'humanité  plaintive  et  de  la  morale  pu- 
blique outragée,  demandaient  la  punition  des  crimes 
qu'ils  avaient  commis,  qui  indi(|iiaient  les  nfliciiies 
ténébreuses  où  se  fabriquaient  les  pi'litions  de  leurs 
fondi's  de  pouvoirs ,  devinrent  les  objets  de  leurs  ca- 
lomnies el  de  leurs  fureurs. 

Au  milieu  dedt'bats  scandaleux  pour  le  peuple, 
qui  n'('lait  pas  dans  le  secret,  couvrant  leurs  pro- 
pres crimes  du  voile  d'une  erreur  imputiV  outra- 
geusement au  peuple ,  ils  obtinrent  et  réobtinrent 
une  sorte  d'amnistie  qui ,  (iiioiipic  plusieurs  Ibis  ar- 
rachée à  la  Convention  nationale ,  ne  les  absolvait 
ni  devant  le  peuple  ni  devant  elle. 
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Les  rppioclies  s'élevaient  lie  plus  en  plus  contre 
eux ,  les  soupçons  se  changeaient  en  certitudf  ;  leurs 
accusateurs  étaient  encore  là,  ils  vivaient.  La  grande 
majorité  de  la  Convention  nationale  soupirait  uprès 
la  liberté  d'être  juste  :  que  fuent  les  coupables?  Ils 
formèietit  le  dessein  d'assassiner  une  partie  de  la 
Convention  nationale  et  de  comprimer  l'autre  par 
la  terreur. 

Vous  le  savez,  citoyens  mes  collègues,  ce  des- 
sein devait  être  exécuté  le  10  mars  1793;  et  lors- 
qu'il fut  éventé  par  le  courage  des  commissaires  de 
plusieurs  sections  de  Paris,  Pachc  vint  en  donner 
mystérieusement  et  ministéricllement  connaissance 
à  la  Convention  nationale. 

Vous  le  savez  aussi, citoyens, par  quelles  manœu- 
vres l'instrument  que  vous  aviez  choisi  pour  frapper 
les  auteurs  de  ce  crime  fut  brisé  dans  vos  pro- 
pres mains;  vous  savez  quelle  espèce  d'insurrection, 
appelée  sainte  à  cette  tribune  par  le  plus  immonde 
des  ex-Capucins  ,  et  à  la  tète  de  laquelle  étaient  les 
Ilanriot,  les  Pachc,  les  Robespierre,  les  Fabre  d'E- 
glantine,  les  Lacroix  (  d'Eure-et-Loir  ),  les  Danton  , 
les  Chabot,  les  Cloots,  les  Saint-Just ,  les  Coutlion, 
arracha  pour  un  moment  les  coupables  au  supplice 
qui  les  attendait  plus  lard.  Vous  connaissez  aussi  les 
moyens  séducteurs,  inquisitoriaux  et  barbares,  em- 
ployés par  eux  pour  empêcher  la  vérité  de  parvenir 
dans  nos  départements,  pour  y  comprimer  ,  pour  y 
punir  par  les  cachots  et  par  la  mort  le  désir  mani- 
festé de  briser  le  joug  odieux  sous  lequel  ils  tenaient 
la  représentation  nationale  et  la  république  ;  pour 
désigner  à  l'exécration  de  tous  les  citoyens  ceux 
qui  demandaient  que  cet  infâme  commune,  que 
vous  avez  mise  hors  la  loi  le  9  thermidor,  rendîl 
compte  des  sommes  immenses  qu'elle  avait  latroci- 
néesau  peuple;  ceux  qui  demandaient  que  les  crimes 
lie  ces  scclérals  fussent  punis;  tous  ceux  enlin  qui, 
par  pensées,  par  paroles  un  par  gestes,  avaient  mon- 
lié  leiu-  lépugnance  à  les  diviniser,  à  fléchir  le  genou 
devant  ces  fétiches  de  boue  et  de  sang.  C'est  alors 
que  le  funeste  éclat  de  leurs  succès  acheva  d'obscur- 
cir leur  raison  ;  c'est  alors  qu'ils  commencèrent  h 
vouloir  se  partager  la  patrie  ,  dont  ils  croyaieni 
avoir  fait  leur  propriété  ;  c'est  alors  que,  l'esprit  de 
domination  1rs  tourmentant  tous  au  même  degré,  les 
divisions  les  plus  réelles  s'établirent  entre  eux  ,  et 
qu'ils  se  livrèrent  en  détail  au  bourreau;  c'est  alors 
enlin  que  les  plus  audacieux  ,  les  Robespierre  ,  les 
Cunllion  ,  les  Saint-Just ,  (pii ,  dans  la  mort  de  cha- 
cun des  brigands  de  leur  bande,  avaient  vu  un  degré 
poiu'  s'élever  au  triumvirat,  crurent  le  iiioment  ar- 
rivé de  s'emparer  du  pouvoir  suprême,  et  de  se  dé- 
barrasser, par  un  massacre  général,  de  celte  im- 
mense majorité  de  la  Convention  nationale  qui,  par 
sa  seuleforce  d'inertie, soutenue  de  la  grande  masse 
du  peuple,  pouvait  d'un  regard  les  pulvériser. 
O  délire  du  crime  triomphant,  jusqu'à  quel  excès 
il'exlravaganee  et  d'audace  ne  peux-tu  pas  porter 
les  tètes  humaines! 

Faut-il  s'étonner,  au  milieu  de  tant  de  désastres, 
de  voir  le  hideux  monaiehisme  relever  la  tète  ,  res- 
saisir ses  espérances,  aiguiser  ses  poignards?  Faut- 
il  s'étonner  de  voir  l'erreur  et  la  malveillance  , 
quelquefois  séparées ,  quelquefois  réunies,  entre- 
prendre dans  plusieurs  endroits  la  division  de  la  ré- 
publique, et  nous  commander,  dans  la  complication 
de  nos  maux ,  des  remèdes  presque  aussi  terribles 
que  nos  maux  eux-mêmes,  et  se  joindre  aux  autres 
éléments  du  9  thermidor? 

Oui ,  citoyens  collègues  ,  je  vous  le  dis  ,  je  le  dis 
à  la  France  entière  ,  je  le  dis  aux  nations  qui  s'agi- 
teront un  joLU'  pour  leur  liberté,  et  qui  doivent  pro- 
liter  de  nos  malheurs  ;  oui ,  le  9  thermidor  doit  sa 
puissance  à  l'impunité  des  attentats  commis  succes- 


sivement contre  l'humanilé,  contre  le  peuple  fran- 
çais et  contre  la  Convention  nationale,  et,  je  le  sou- 
tiens, le  seul  récit  véritable  des  faitsde  la  révohition 
peut  tout  à  la  fois  prévenir  semblable  imputiité,  et 
repousser  les  injures  des  vils  détracteurs  de  la  Con- 
vention. 

N'oublions  pas,  citoyens,  que  cette  impunité 
elle-même  ne  fut  pas  seulement  l'ouvrage  de  la  force 
ujalveillante  ou  séduite  ;  elle  fut  celui  de  l'élablis- 
soiiienl  d'une  corruption  presque  générale  de  tons 
les  principes  sociaux,  au  milieu  de  laquelle,  et  sous 
prétexte  de  révolution  ,  tous  les  crimes  remuants 
devinrent  autant  de  vertus,  à  peu  près  comme  ce 
qu'il  y  a  de  meilleur  dans  un  cadavre  ,  ce  sont  les 
versijui  le  rongent. 

Que  d'efforts  Robespierre  et  ses  pareils  ne  firent- 
ils  pas  pour  corrompre  la  morale  publique,  pour 
(li'trnire  tous  les  éléments  du  juste  et  du  vrai  parmi 
nous,  pour  semer  les  divisions  et  les  haines  dans  la 
Convention  nalionale  et  dans  la  république,  pour 
donner  du  peuple  même  une  si  fausse  idée  que  la 
minorité  factieuse  pût  sans  cesse  menacer  et  frapper 
partout  la  majorité  des  citoyens?  Sans  doute  Robes- 
pierre parla  de  la  vertu;  mais  ,  suivant  Robespierre, 
la  vertu  est  en  minorité  sur  la  terre. 

Vous  vous  rappelez  encore  .  citoyens,  que  j'eus, 
il  y  a  bientôt  deux  ans  ,  le  bonheur  hardi  de  eom- 
bnllre  avec  quebpie  succès  devant  vous  ce  sophisme 
brdiantet  injiuieux  au  peuple.  Sans  doute  Robes- 
pierre parla  de  la  liberté,  de  l'égalité,  mais  ce  fut  de 
manière  à  ce  que  tout  fût  soumis  à  R<d)espierre  ,  de 
manière  à  ce  (jue  Robespierre  n'eût  point  d'égaux  ; 
sans  doute  il  parla  de  patriotisme  ,  mais  ce  senti- 
ment n'était  antre  chose,  suivant  lui,  que  l'amour 
qui  lui  était  dû  et  le  respect  que  l'on  devait  avoir 
pour  ses  agents;  sans  doute  Robespierre  parla  de  la 
république,  mais  cette  république,  c'était  Robes- 
pierre I  ui- même,  c'était  Cou  thon,  c'était  Saint- .lust. 
Il  parla  de  la  vérité;  mais  il  employa  presque  sans 
cesse  le  mensonge  pour  nuire  ,  et  n'a  jamais  dit  la 
vérité  que  quand  elle  pouvait  être  nuisible.  Il  a  ré- 
clamé la  liberté  des  opinions  ;  mais  celle  liberté  fut 
seulement,  pour  lui  et  ses  pareils,  le  droit  de  débiter 
leurs  extravagances  insidieuses  et  sanguinaires.  Il  a 
parlé  de  justice  ;  mais,  dans  son  code  affreux,  les 
soupçons  furent  des  preuves,  les  demi-pensées  des 
actions,  et  les  malheurs  des  crimes.  Il  a  parlé  de 
raison;  mais  il  avait  lellcmenl  pris  ses  mesures  que, 
sous  peine  de  mort,  il  fut  défendu  en  France  de  join- 
dre deux  idées  ensemble ,  et  d'éprouver  un  mouve- 
ment involontaire  de  répugnance  pour  les  suprêmes 
décisions  de  la  fureur  et  de  la  force.  H  a  parlé  de 
probité  lout  en  illustrant  les  voleurs,  d'hunuinité 
sur  les  cadavres  sanglants  de  ceux  que  sessicaires 
avaient  égtugés;  enlin  il  a  osé  parlé  de  Dieu  ,  et  ce 
fut  pour  porter  le  dernier  coup  de  la  scélératesse  et 
de  l'hypocrisie  à  la  morale  publique. 

Ne  séparons  jamais  Robespierre  des  dignes  émules 
sans  lesquels  ce  brigand  à  courtes  vues  n'eût  jamais 
été  terrible.  Rappelons-nous  ipi'à  commencer  par  le 
mot  révolution,  ils  ôtèrent  à  tous  les  mots  de  la  lan- 
gue bançaise  leur  véritable  sens. 

Rappelons-nous  qii'après  avoir  ainsi  jeté  partout 
le  trouble,  l'incertitude  et  l'ignorance,  ils  introdui- 
sirent dans  le  langage  une  foule  de  mots  nouveaux, 
de  dénominations  avec  lesquelles  ils  désignaient  à 
leur  gré  les  hommes  et  les  choses  à  la  haine  ou  à 
l'amour  du  peuple  trompé. 

Rappelons-nous,  citoyens  ,  les  homélies  de  can- 
nibales en  délire  que  tant  de  fois  ils  prononcèrent  à 
cette  tribune  sous  le  nom  de  rapports  du  comité  de 
salut  public  ,  ces  discours  où  ,  après  avoir  paré  la 
vertu  d'un  éclat  trop  brillant  pour  être  le  sien,  et 
mis  sous  les  yeux  du  peuple,  au  lieu  de  cette  liberté 
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chdrit'.  |)ûiiilaquelle  nous  coinballousdeiniis  si  long- 
temps ,  une  lici'iicc  cnVcni'e  que  nuns  combaltroiis 
toujours,  au  lieu  de  la  véritable  égalité,  l'égalité 
(les  droits ,  la  seule  égaillé  possible  ,  une  cinraére 
composée  de  grands  principes  et  de  proverbes,  ils 
s'eltbrçaicnt  (îe  souiller  l'extravagance  dans  les  es- 
prits et  le  crime  dans  les  cœurs; ces  discours  (lui.en 
dernière  analyse,  se  réiluisaient  à  ces  mots  :  ■  Assas- 
•  sincz,  tuez,  volez;  (pie  nous  importe,  pourvu  (jue 
«  Robespierre  ,  Coulliou  el  Saint-Just  restent  vos 
"  inaîlres?" 

Rappelons-nous,  dis-je  ,  ces  discours  qui  tant  de 
fois  ont  excité  votre  indignation  com]iriinéc  par  la 
terreur,  et  plus  encore  par  la  prudence  qui  sauva 
la  n'piibliiiuc. 

Rappelons-nous  que  ces  discours  étaient  relus  et 
répétés  avec  emphase  dans  toutes  les  Sociétés  popu- 
laires al'iiliées,  c'est-à-dire  soumises  à  celle  trop 
fameuse  Société,  laquelle  était  soumise  â  Robes- 
pierre; et  nous  aurons  une  juste  idée  de  la  manière 
dont  la  morale  infernale  de  Robespierre  et  de  ses 
semblables  lut  propagée  ,  et  comment  elle  leur  as- 
sura l'iuipunilé  ,  qui  les  conduisit  de  crimes  en  cri- 
niesjusqu'à  leur  dernier  Ibrfail. 

La  direction  de  la  l'oreeannée  conliéeen  des  mains 
perlidcs;  les  plus  grands  forfaits ,  les  allentals  com- 
mis conUela  représcnlalion  nationale  restés  impunis 
et  h'galisés  ;  la  morale  publique  outragée;  les  évé- 
nements de  la  révolution  dénaturés  avec  audace 
en  présence  même  de  ceux  sous  les  yeux  dcsiiuels 
ils  se  sont  passés,  et  devenus  le  texte  descondainna- 
lioiis  et  des  proscriptions;  l'horreur  du  crime  d('- 
clarée  un  crime;  la  majorité  de  la  Convention  natio- 
nale désignée  par  des  sobriquets  injurieux,  livre'e 
an  petit  nombre  de  traîtres  qui  dirigeaient  l'opinion 
et  s'étaient  emparés  de  la  force;  la  proscription  des 
taleiils  et  du  génie  par  l'ignorance,  la  médiocrité  et 
la  bêtise;  la  langue  française  diiligurée  par  des  mots 
nouveaux  ,  inventés  par  le  crime  pour  lui  servir  de 
mots  d'ordre  ;  les  mensonges,  les  principes  faux  ré- 
pandus dans  les  discours  prononcés  an  nom  du  gou- 
vernement; telles  furent  les  causes  du  9  thermidor. 
Plusieurs  sont  détruites;  mais  plusieurs  existent 
encore,  el  peuvent  rendre  à  celles-là  l'existence  et 
l'aclivité. 

La  dictature  a  perdu  ses  chefs  apparents,  mais 
elle  n'a  pas  renoncé  à  ses  projets  ;  elle  n'a  plus  la 
force  en  main  ,  mais  elle  emploie  la  ruse  pour  s'en 
ressaisir;  vous  lui  avez  arraché  le  glaive  des  lois, 
mais,  vous  le  voyez,  elle  se  sert  du  poignard  des  as- 
sassins; elle  n'ose  plus  proposer  andaeiciisement  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  la  ti'rrenr  el  la  inorl ,  mais 
elle  veut,  sous  prétexte  d'une  réaction  peu  dange- 
reuse avec  de  la  prudence,  vous  inspirer  une  crainte 
stupide  et  féroce.  A  l'entendre,  il  n'y  a  ou  que  des 
patriotes  d'incarcérés  depuis  le  9  thermidor;  mais 
elle  donne  elle-même  la  signilicalion  du  mot  pa- 
triote, et  s'oppose  à  ce  que  la  liberté  soit  rendue 
aux  malheureuses  victimes  qui  g(Mnissent  encore 
dans  ses  bastilles;  ses  agents,  ses allidi'S  et  ses  dupes 
sont  encore  partout  placés  dans  les  auloril('scoiisti- 
lu('es,  dans  les  Sociétés  populaires;  ses  mots  de  ral- 
liement déshonorent  encore  la  langue  fran(;aise;  et 
ceux  qui ,  pendant  son  règne  ,  se  sont  couverts  de 
crimes,  cl  tous  les  voleurs  ([u'elle  tenait  à  ses  gages, 
et  tous  ces  scélérats  qui  jouent  l'extravagance  pour 
continuer  ù  égorger  le  peuple,  mettent  en  œuvre 
toutes  les  inventions  de  l'enfer  pour  empi'cher,  dans 
la  ri'piibliiiue ,  l'établissement  de  la  justice  juste 
qui  doit  lesenvoycràréehalaud.  Il  faut  ledire  aussi; 
la  terreur  règne  encore  parmi  les  gens  de  bien  ;  ils 
craignent  que  la  vertu  d'aujourd'hui  ne  soit  demain 
un  criiiie. 

Citoyens,  fondateurs  de  la  républiciue  ,  c'esl  à 


nous  de  leur  rendre  courage  eu  même  temps  que 
nous  en  recevons  d'eux. 

Immense  majorité  ,  unanimité  de  la  Convention 
nationale,  éternel  désespoir  des  rois,  c'est  loi  qui 
es  la  véritable  massue  du  peuple  français  ;  lève-tof 
dans  Ion  majestueux  silence  ;  laisse  dans  leur  coin 
quelques  crimes  assis  ,  el  achève  d'écraser  tous  les 
ennemis  de  l'humanité,  de  la  justice  el  de  la  vertu  : 
ce  sont  là  les  vrais  ennemis  de  la  république. 

Voici  le  jirojct  de  décret  que  je  vous  propose  : 

a  La  Convenlion  nationale  décrite  : 

0  An.  I".  Il  esl  défendu  à  tous  les  membres  de  la  Con- 
venlion nalionule,  sous  |ieliie  de  réclusion  jusqu'à  la  paix, 
d'emiiloyer,  i  coniplcr  de  ce  jour,  dans  Icim!.  i  apports  ou 
dans  leurs  discours,  les  mots  inventés  pour  exciler  dans  la 
Convention  nationale  cl  dans  la  république  le  tiuubicet 
les  divisions,  de  se  servir  de  dénominations  de  partis,  de 
corporations  ou  de  factions,  qui  ne  tendent  qu'à  avilir  la 
mnjorilé  de  la  Convention  nationale  et  la  inajorilé  de  lu 
nalion  ;  ces  mois  sont  ceux  de  Monlagne,  de  Plaine,  de 
M.iiais,  de  modérés,  de  Fenillaiils,  de  Jacobins,  de  fédé- 
lalisles,  de  muscadins,  d'alarmistes. 

0  II.  Ceux  à  qui  ces  mots  seraient  échappés  en  impro- 
visant seront  rappelés  i  l'ordre  par  le  président,  el,  en  cas 
de  récidive,  condamnés  A  la  peine  porle'c  par  l'art.  I". 

■  m.  Chacun  des  membres  de  la  Convenlion  nationale 
sera  tenu,  daus  un  mois  à  compter  de  ce  jour,  de  faire  im- 
primer le  compte  de  sa  fortune  el  de  ses  moyens  d'ex.s- 
lencc,  de  ses  bénéfices  ou  de  ses  pertes,  depuis  le  14  juil- 
let 1789  jusqu'à  ce  jour  j  à  ce  compte  sera  joint  l'historique 
abrégé  de  ce  qu'il  a  pu  faire  pour  la  révolution.  Le  tout 
sera  imprime  aux  fiais  de  la  république. 

•  IV.  Le  coinilé  d'instruction  publique  est  chargé  de 
rédiger  un  ouvrage  périodique  destiné  à  donner  aux  mois 
qui  composent  la  langue  française  leur  vériliible  sens,  cl  ù 
rendre  ù  la  morale  républicaine  sa  vérilable  énergie. 

»  V.  Les  comités  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
finances,  sont  chargés  de  préseiiler  à  la  Convenlion  na- 
tionale, dans  le  plus  court  délai,  les  moyens  de  rendre  la 
liberté  au  commerce,  et  de  faire  diminuer  le  prix  des  den- 
rées de  première  nécessité.  »        {Lu  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL   IlEVOIXrivJNNAlliti. 

L'abondance  des  nialières  nous  ayant  cnipc<:ht'S  de  nous 
mctlre  à  jour  pour  l'article  du  tribunal  révolutionnaire,  nous 
n'avons  pas  fait  mention  de  la  mise  en  jugement  de  quatre- 
vingt-quatorze  citoyens  nantais,  envoyés  à  Paris  par  le  co- 
mité révolutionnaire  de  Nantes,  cl  détenus  depuis  le  IG  ni- 
vôse. Ils  ont  été  acquillés  et  mis  en  libcric,  avant-liicr  28,  k 
f[n3lre  heures  du  soir  ,  après  sept  jours  de  débats,  au  milieu 
des  cris  de  vive  lu  ri'imbltijuel  des  applaudissements  el  des 
embrassements  de  leurs  p.irents,  de  leurs  amis,  et  de  (ous 
ceui  qui ,  ayant  suivi  la  procédure,  leur  ont  donné  les  plus 
vifs  témoignages  de  leur  joie  et  de  leur  sensibilité. 

Voici  les  noms  des  quatre-vingt-quatorze  citoyens  acquit- 
tés ;  nous  donnerons  ensuite  un  précis  de  la  procédure. 

Philippe,  dit  Troncjoly,  3gé  de  quarantivtrois 
ans,  ex-avocal  du  tyran,  ex-pri'sidenl  du  tribunal 
criminel  et  révolntiounairc  de  Nantes; 

Saulein  aîné ,  dit  Lacoudière,  âgé  de  trente  ans, 
administrateur  dn  département  ; 

Saulein,  ilgé  de  vingt-neuf  ans,  marin; 

Potoii,  âgé  de  vingt-iauf  ans,  né  à  Paris,  ex-ad- 
ininislralcur  du  départeuicnlde  la  Loire-Inférieure; 

Bérangcr-Mercy,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Flainicourt ,  cx-nolaire  ; 

Pacot ,  ilgé  de  vingt-sept  ans,  administrateur  du 
département^ 

Pineau-Pavillon,  âgé  de  quarante  ans,  cx-avocal, 
accusateur  juiblic; 

Durvo,  ilgé  de  vingt-huit  ans,  ex-avocat,  procu- 
reur (le  la  conutiune  de  Nantes; 

Billard  ,  âgé  iV  (■iiKjiianle-neul  ans,  drapier  ; 

Fcairuier,  agi' de  qnaranlc-sept  ans,  m'a  Paris, 
iligi'nietir  de  Nantes; 

Villenave,  âgé  de  Ireitlc  cl  un  ans,  ne  a  S.iint- 
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f élix ,  ex-instituteur  à  Paris,  cx-adjoint  à  l'accusa- 
teur public  :i  Nantes; 

Ciaiicliy,  âgé  de  trcule  et  un  ans,  négociant; 

Mailiu  Duradier.âgé  de  trente-huit  ans,  commis- 
saire du  conseil  exécutif; 
Vailot ,  âgé  de  quarante  ans,  courtier; 

Brière,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Versailles, 
commis  de  négociant; 

Péi  ichot-Kerverseau ,  âgé  de  trente-sept  ans,  ex- 
inslltutcur,  capitaine  de  cliasscurs; 

Bourolte,  ûgé  de  quarante  ans,  né  à  Poitiers,  ex- 
religieux ,  ex-curé; 

Laporte,  âgé  de  quarante  aus,  fripier  ; 

Leniasne,  âgé  de  soixante  ans,  négociant; 

Cherre,  âgé  de  soixante-huit  ans,  ex-prètre ,  ex- 
sacristain ; 

Cassart ,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  sellier; 

Poiichet ,  âgé  de  trente  et  un  ans ,  né  à  Rouen , 
chapelier; 

Biré,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  agriculteur  près 
Nantes; 

Flcuriot,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Loudiui , 
ex-noble,  ex-militaire  ; 

Monty,  âgé  de  trente-neuf  ans,  ex-nobic,  agri- 
eiilleur"; 

Charbonneau  ,  âgé  de  soixante-dix  ans,  exuoblc; 

Pantin-Ia-G«crre,  âgé  de  (juarante-sept  ans,  né 
à  Ancenis,  ex-noble,  ex-militaire,  a  Anceuis; 

Estourbillon ,  âgé  de  soixante  et  un  ans ,  né  à 
Douges ,  ex-noble ,  ex-militaire  ; 

.Marlel,  âgé  de  soixante-dix  ans,  ex-noble; 

Gazèlé,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  ex-noble,  ex- 
militaire; 

Bruneau-Lazouchet ,  dgé  de  quarante-cinq  ans; 
ex-procureur  au  présidial  de  Nantes; 

Varsaveaux ,  âgé  de  quarante-cinq  aus,  ne  à  Blay, 
notaire  ; 

Montblanc,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à 
Noirmoutiers,  négociant; 

Poirier,  âgé  de  ciuquautc-trois  ans,  tourneur,  né- 
gociant ; 

Sauquet,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à  Mcsny, 
ex-procureur  de  la  couunune  de  Nantes  ; 

Latoison  ,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  au  Port- 
au-Prince,  rentier  ; 

liaimond  ,  âgé  de  qnarantc-neuf  ans,  ne  à  Vcnau- 
saux,  ex-greflier  du  présidial  de  Nantes; 

Forget,  âgé  de   trente-six  ans,  cx-maitre  des 
comptes  ; 

Piehehn  fils,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Saint- 
Julien  ,  près  Nantes,  chez  son  père  ; 

Picheliu  père,  âgé  de  soixante  ans,  ex-juge  de  la 
Monnaie  ; 

Ganiier,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  no  à  Bourg- 
neuf,  avoué; 

Poidras,  âgé  de  quarante-deux  ans,  marchand  de 
draps; 

Tigcr,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Fouqucray, 
ex  avocat  ; 

Cliardot ,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  cx-avocat  au 
ci-ilevaut  parlement  de  Bretagne  ; 

Gtstin,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Soissons, 
maiiliand  de  toile; 

iJrtux  (ils,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  cultivateur; 

Pussin  Bis,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Rennes,  né- 
gociant; , 

Briand,  âgé  de  trente-sept  ans,  ne  à  Resay,  notaire; 

James,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Lépinay,  mé- 
decin ; 

Buschct ,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ex-lieutenant 
particulier  de  l'amiraulc  de  Nantes  ; 

J;iillaut ,  âgé  de  quarante  ans,  ué  à  Trovcs,  négo- 
ciant; 

Charlcmont  Lathebaudière,  négociant; 


Bodin ,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Machecoul , 
médecin  ; 

Speckmann.âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Bonn, 
chirurgien ,  marin  ; 

OnIVay-Breville,  né  à  Gaveroy,  marchand  ; 

Margiierin,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Noyon  , 
ex-juge  de  la  Monnaie,  négociant; 

Fauvel ,  âgé  de  cinquante  aus ,  marin  à  la  Piau- 
dièrc,  près  Nantes  ; 

Malmuse ,  âgé  de  quarante-deux  ans ,  né  à  Or- 
léans, négociant; 

Pèlerin,  âgéde  quarante-deux  ans,  ex-constituant; 

Arnoux  ,  âgé  de  trente  ans,  chez  son  père  ; 

Latour,  âgé  de  tieute-sept  ans,  né  au  Cap-Fran- 
çais, rentier  ; 

Delaunay,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  la  Cha- 
pelle-Basse-Mer, ex-avoué; 

Dreux  père,  âgé  de  cinquante-neuf  ans  ,  conseil- 
ler au  ci-devant  présidial  de  Nantes; 

Téhaut,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  négociant; 

Defrondat,  âgé  de  quarante-trois  ans,  négociant, 

Leroux  ,  âgé  de  soixante  et  un  ans ,  tanneur  ; 

Crignon  ,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Orléans, 
négociant; 

Castellan  ,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  en  Lom- 
bardie ,  bijoutier; 

Dubrat ,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  eu  Lombardie, 
bijoutier; 

Duchesnas,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Coi- 
ron  ,  maître  de  langues  ; 

Sue,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Cosne,  chirurgien  ; 

Desbouchand  ,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  1  Islc- 
Marat,  marin; 

Ballan,  âgé  de  trente-trois  ans,  ex-trésorier  de 
France; 

Perrotin,  âgé  de  vingt-huit  ans  ,  né  à  Noirmou- 
tiers, chez  son  père,  à  Nantes; 

Issotier,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Paris,  commis 
aux  vivres  de  la  marine  ; 

Thomas,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Rennes,  né- 
gociant ; 

Mercier,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Chambéry, 
négociant: 

Retan  ,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  ex-olficicr  de 
marine; 

TaiUebois,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Avranches,  marchand  d'ardoises  ; 

Dupaïc,  âgé  de  soixante  ans,  né  a  Paris,  ex-direc- 
teur des  vivres  de  la  marine  ; 

AIIoneau,âgé  de  soixante-sept  ans,  ex-huissier; 

Iluguet  jeune,  âgéde  vingt-cinq  ans,  né  a  Niort  ; 

Lamc-Fleury,  âgé  de  quarante-trois  ans,négociant; 
,  Espivent,  âgé  de  quarante-deux  ans,  ex-noble  ; 

Hervé,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  Avranches, 
ex-avocat  ; 

Hernault,  âgéde  trente-sept  ans,  horloger; 

Chaurand,  âgé  quarante-cinq  ans,  négociant; 

Devay,  âgé  de  trente-quatre  ans,  cx-uoble,  ex-mi- 
litaire; 

Lcconte ,  âgé  de  trente  et  un  ans ,  commis  aux 
douanes; 

Durocher,  âgé  de  soixante  sept  ans,  ex-auditcui 
de  la  chambre  des  comptes; 

Crcspin  ,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Montpellier, 
ex-chanoine,  sergent  major  du  lie  bataillon  révo- 
lutionnaire du  département  de  Seine-ct-Oise,  de- 
meurant à  Versailles,  arrêté  à  Nantes  ; 

Mabille  ,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Bousillicr 
rentier  ; 

Marie ,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  ex-avocat  ; 

Chaiivct ,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Chambéry, 
i  négociant  ; 

Tous  domiciliés  à  Nantes,  excepté  ceux  dont  les 
'  demeures  sont  désignées  ailleurs.  {La  suilc demain.) 


GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  IIOMÎELR  UNlVEltSEL. 

N'o  361.       1"  Sans-culottide  de  l'an  2e.  (^Mercredi  17  Septejidke  1794,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

farsovie ,  te  20  août.  —  Plus  de  prisonniers  russes; 
tel  esl  l'arrùt  porlé  par  l'arirOe  victorieuse  de  Litliuanie, 
Clsaiiclioniié  par  lous  les  Polonais. 

Wieloliurski,  la  terreur  des  Russes,  a  déjà  mis  cet  arrêt 
terrible  à  exiciition  ;  déjà  quatre  grandes  victoires  ont  si- 
gnalé les  troupes  qu'il  rommande.  Blessé  dans  la  dernière 
de  ces  aciions ,  il  n'en  a  pas  moins  continué  de  se  batire, 
et  il  esl  rentré  les  armes  à  la  main  dans  Wilna,  dont  les 
Russes  s'claient  emparés. 

Il  ne  laisse  point  l'ennemi  se  reposer  un  seul  instant.  Il 
le  combat  ou  le  poursuit  ;  il  brûle  ses  magasins,  met  le  feu 
aux  repaires  où  les  fuyards  pouvaient  se  tenir  cachés.  De- 
vant Wieloliurski,  les  vaincus  n'ont  point  d'espérance;  il 
fait  à  des  esclaves  la  guerre  de  la  liberté. 

L'armée  aux  ordres  de  Kozciusko,  plus  forle  que  celle 
de  Wieloburski,  ne  montre  pas  moins  de  dévouement  à  la 
cause  sacrée  qu'elle  défend.  Elle  a  fait  le  serment  solennel 
de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  Varsovie  plutôt  que  de  la 
rendre.  Déjà  l'énergie  des  soldais  et  l'héroïsme  des  habi- 
tants ont  forcé  le  despote  prussien  de  s'éloigner  avec  ses 
troupes.  Son  quartier  général  a  rétrogadé. 

L'armée  des  assiégeants  a  considérablement  souffert  du 
feu  de  nos  batteries,  tandis  qu'ici  à  peine  quelques  chau- 
mières ont  été  endommagées  à  l'extrémité  du  faubourg. 

Les  Russes  ont  aussi  rétrogradé.  Nos  troupes  leur  ont 
enlevé  les  pontons  avec  lesquels  ils  voulaient  passer  le  Bug, 
et  ont  taillé  en  pièces  tous  les  canonnicrs  et  soldats  qui 
étaieiU  employés  à  la  construction. 

Enfin ,  pendant  que  nos  nombreux  partis  s'emparent  des 
vivres  et  des  munitions  qui  leur  arrivent,  des  détachements 
prolégent  la  libre  communication  avec  la  Lilhuanie,  qui 
nous  approvisionne. 

11  parait  certain  que  les  Russes  n'ont  pu  se  faire  jour  à 
travers  la  Lithuaniccl  la  Courlande. 

On  apprend  de  celle  dernière  province  que,  le  6  de  ce 
mois,  une  armée  de  dix  mille  Polonais,  avec  trente  pièces 
de  canon  et  plusieurs  murliers,  s'approcha  de  Liébeau. 
Les  Russes,  après  une  assez  forte  résislance,  furent  mis  en 
déroule  el  poursuivis  dans  la  ville  parl'arlillerie  polonaise, 
qui  couvrit  la  terre  de  morts  et  de  blessés.  Bagages,  artil- 
lerie, munitions,  tout  esl  devenu  la  proie  du  vainqueur. 

L'armée  polonaise  de  diversion  a  fait  une  invasion  dans 
la  principauté  prussienne  de  Xaurog,  L'alarme  est  dans 
toute  la  Prusse. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Port  (le  la  Montagne,  le  21  fructidor,  l'an  2»  de  la 
rcpul)li(|uc  fr.mç.iise,  une  et  indivisible. 

On  a  lancé  le  l'J  de  ce  mois  la  fi égale  la  Mincri'C,  de 
/io  canons;  une  autre  sera  bicnlol  à  la  mer.  Ces  frégates 
et  quel(|nes  vaisseaux  en  radoub  termineront  l'armcuieut 
des  trois  divisions  de  ce  port. 


de  sortir  aprîs  la  retraite,  qui,  dans  l'ancien  régime,  n'as« 
Ireignaitpas  l'oflicier,  tandis  qu'aujourd'hui  elle  a  le  mémo 
effet  pour  les  militaires  de  tout  grade. 

Les  postes  et  patrouilles,  au  moyen  de  cette  explica- 
tion I  épublicainc,  arrêteront  indistinctemcnltout  militaire 
trouvé  dans  les  rues  après  la  retraite. 

Les  généraux ,  chefs  de  corps,  de  poste,  officiers  de  ser- 
vice, de  garde  et  de  patrouille,  sont  invités,  dans  toute  la 
république,  à  maintenir  stiictemenl  l'exécution  des  lois  et 
règlemenissur  la  police  et  discipline  militaire,  sans  dis- 
tinction de  grade. 
Paris,  25  fructidor,  l'an  2'  de  la  république  française. 

Signé  L.-A.  Pille,  commissaire. 
Approuvé  au  coiuilé  de  salut  public,  le  25  fructidor, 
l'an  2«(le  la  républi(|ue  française  ,  une  el  indivisible. 
Sii/né  Chaules (^ocllO^,  P,-A.  LiLoi,  Caiinot, 
J.-F.-B.  Di  L114S. 
Pour  copie  conforme  ; 

L.-Â.  Pille,  commissaire. 


Li  Club  des  Cûvdclicrs  au  Rcdacteur  du  moniteur. 

Paris,  le  29  fructidor,  l'an  2'  de  la  républi' 
que  française. 

Citoyen,  annonce  aux  républicains,  aux  hommes  vrai- 
ment bbres,  que  la  Société  des  Amis  des  Droits  de  l'Hom- 
me et  du  Citoyen,  à  laquelle  Marat  a  légué  son  cœur,  lient 
ses  séances  les  jours  pairs,  les  2,  4,  6  et  8  de  chaque  dé- 
cade, an  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  club  des  Corileliers, 
rue  rie  Thionville,  secliou  de  l'Unité;  invite  tes  collègues 
à  insérer  cet  avis  dans  leur  journal. 

DcFOUB  l'aîné,  secrélairepar  inlàim. 


THEATRE  DE  LA  REPUBLIQUE. 

On  a  remis  depuis  quelque  temps  à  ce  théâtre  la  tragédie 
de  Guillaume  Tell,  dans  Kifiuelle  le  génie  de  Leniirrrc  avait 
montré  l'amour  de  la  liberté ,  l'énergie  d'un  peuple  simple 
et  bon,  aux  prises  avec  la  lAche  cl  cruelle  tyrannie,  et  cclb-- 
ci  enfin  renversée  par  l'excès  même  de  ses  fureurs  et  de  sa 
i  démence.  <^e  tableau,  tracé  par  une  main  qui,  du  temps 
même  du  despotisme,  s'était  presque  toujours  exercée  sur 
des  sujets  h.irdis  et  vraiment  utiles,  ne  pouvait  qu'être  vu 
avec  intérêt  par  des  spectateurs  qui  ont  brisé  le  joug,  comme 
les  Suisses  ,  qui  comb.iltent  comme  cui  pour  n'être  point  as- 
servis ,  cl  qui ,  conunc  eux  ,  resteront  vainqueurs  et  libres. 
La  pièce  est  d'ailleurs  le  meilleur  ouvrage  d'un  auteur  qui 
avait  un  talent  réel  et  original. 

C'est  là  qu'on  trouve  ces  vers  faits  pour  devenir  proverbes 
chez  des  républicains. 

On  a  trop  préféré  la  gloire  à  la  venu  : 


Cemmissioii  de  Corganisaliou  et  du  mouvement  des  années 
de  terre,  —  Avis  aux  militaires, 

La  commission  des  armées  de  terre  prévient  les  militai- 
res de  loni  grade,  qui  se  trouvent  à  Paris,  que  des  ordres 
sont  domiés  pour  i>dre  arrèler  tous  ceux  qui  ne  sont  point 
en  règle,  conluimémenl  au  déciet  du  Ib  fructidor,  Ivllc 
avertit  en  outre  Ions  ceux  qui  sont  également  autorisés  à 
■  ester  que  ces  peruiis-lcns  ne  leur  donnent  aucun  droit 

3'  Série.— Tome  t'IIl. 


Que  la  Suisse  soit  libre,  et  que  nos  noms  périssent! 

^ui  vent  vaincre  ou  mourir  est  vaincu  trop  souveni; 
Jurons  d'être  vainqueurs,  nous  tiendrons  le  serment. 

La  pièce  est  fort  bien  jouée;  Monvcl  met  dms  le  princio 
pal  rôle  une  intelligence  parfaite,  laie  sensibilité  profniiil, 
tt  tout  l'art  d'un  comédien  consommé;  mais,  avec  tout  cclaa 
son  evtcrieur  nuit  trop  à  l'illusion,  cl  rappelle  sans  ees^t 
que  ce  n'est  pas  là  le  robuste  et  mâle  libérateur  des  Cantons. 

Le  même  théâtre  a  donné  depuis,  avec  moins  de  succès, 
un  drame,  joué  ,  il  y  a  dii-huit  ans,  sous  le  titre  de  l'Ecol- 
lies  Mœurs,  el  qu'on  intitule  aniounl'lnii  :  l.cs  Mœurs  dcl'uii- 
ticu  rvginu-,  on  les  Suilci  ,lu  lihcrlinagc. 
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CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  (de  Saintes), 

Suite  du  rapport  de  Veau,  au  nom  du  comiW  des 
dépêches,  fait  dans  la  séance  du  28  fructidor. 

La  Société  populaire  de  Sedan  adressée  la  Con- 
vention nationale  des  renseignements  qni  appellent 
la  surveillance  du  comité  de  sûreté  générale  sur 
quelques  individus. 

La  même  Société  vous  dit  : 

o  Si  l'ennemi  fait  un  mouvement  sur  la  frontière, 
lisScdannais,  qni  l'ont  arrêté  à  Bouillon,  sauront  en- 
core le  vaincre.  En  attendant,  ils  vont  recevoir  des 
bœufs,  des  moutons,  des  chevaux  en  quantité,  et 
d'autres  munitions  prises  sur  l'ennemi.  » 

Elle  ajoute  que  l'union  et  la  fraternité  qui  régnent 
dans  le  département  des  Ardennes  y  sont  un  garant 
de  la  victoire,  ou,  pour  me  servir,  avec  les  patriotes 
de  Sedan,  d'un  mot  que  la  liberié  a  rendu  propre 
aux  Français  ;  leur  union  est  le  garant  de  leur  in- 
vincibilité. 

La  Société  de  Bédarienx  sollicite  votre  justice  et 
contre  les  avides  infracleurs  de  la  loi  du  maximum, 
et  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  tolèrent  les 
infractions. 

«  C'est,  dit  cette  Société,  dans  le  moment  où,  par 
le  concert  unanime  des  mesures  les  plus  vigoiuenscs, 
vous  réduisez  les  tyrans  coalisés  à  l'impossibilité  de 
nous  nuire;  c'est  lorsque  par  votre  fermeté  vous 
déjouez  les  projets  liberticides  des  ennemis  du  peu- 
ple, vous  frappez  du  glaive  de  la  loi  les  conspirateurs; 
c'est  alors  que,  par  une  suite  de  succès,  l'espoir  d'un 
bonheur  prochain  se  fait  sentir;  c'est  alors  que  les 
malveillants  cherchent  à  troubler  notre  félicité.  » 

«  La  loi  salutaire  du  maximum  ,  vous  disent  les 
patriotes  de  l'Hérault,  cette  loi  d'où  dépend  en  par- 
tie la  prospérité  nationale,  est  comme  ignorée  dans 
les  cantons  des  départements  voisins;  le  peuple  en 
murmure,  et  des  corps  administratifs  laissent  impu- 
nis de  pareils  forfaits Hàtcz-vous  de  réprimer 

l'ambition  de  ces  cupides  agioteurs,  qni,  se  gorgcant 
dessuenrs  du  peuple,  semblent  ignorer  s'ils  ont  une 
patrie.  Qu'une  loi  plus  rigoureuse  réprime  leur  scé- 
lératesse; le  républicain  sincère  applaudira  toujours 
à  la  sagesse  de  vos  décrets.  » 

Les  administrateurs  du  district  d'Amboise  vous 
adressent  des  observations  sur  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

«  La  confiance,  disent-ils,  dons  les  succès  assurés 
de  la  révolution,  a  opéré  le  plus  grand  avantage  re- 
lativement au  prix  de  la  vente  des  biens  d'émigrés.  • 
Mais  ils  craignent  que  les  pères  de  famille  indigents 
ne  puisent  y  avoir  part,  parce  que  les  objets,  disent- 
ils,  ont  été  portés  dans  ce  district  à  des  prix  in- 
croyables. 

Ils  vous  citent  cet  exemple,  qu'un  père  de  famille 
n'a  pu  se  procurer  dix  chaînées  de  terre  qu'en  por- 
tant l'enchère  à  500  liv. 

Ces  administrateurs  vous  demandent  de  donner 
plus  d'extension  à  la  loi  du  13  se|itcnibrc. 

CoiHiaissez,  citoyens,  par  un  nouveau  trait,  la 
probité  d'un  sans-culottes. 

La  municipalité  d'Apt,  déparlement  de  Vaucluse, 
vous  informe  que  Joseph  Arnauld,  pauvre  et  peu  for- 
tuné, adjudicataire  d'une  maison  nationale,  y  ayant 
trouve  quarante-sept  marcs  sept  onces  huit  gros  et 
demi  de  vaisselle  d'argent,  enfouis  dans  un  caveau, 
étant  seul  maître  de  ce  secret,  s'est  empressé  de  ve- 
nir le  déposer  à  la  municipalité. 

LaSociélé  de  Manton,  département  des  Al^cs-Ma- 


ritinies,  vous  adresse,  pour  les  hospices  militaires  de 
Paris,  vingt  caisses  de  citrons. 

Ces  traits  de  désintéressement  sont,  pour  l'affer- 
missement de  la  république,  autant  de  victoires. 

L'art  vient  d'en  remporter  une  nouvelle  sur  la  na- 
ture, ou  plutôt  la  nature  et  l'art  viennent  de  faire  de 
concert  un  nouveau  pas  pour  les  triomphes  de  la  li- 
berté et  pour  l'anéantissement  des  tyrans. 

Le  représentant  Maure  vous  écrit  de  Troyes  :  il 
vous  fait  part  d'un  nouveau  procédé  qui  régénère 
promi)teinent  le  salpêtre  dans  les  terres  lessivées. 

La  Société  de  Billoni,  en  vous  félicitant  sur  l'u- 
nion (pii  vient  de  resserrer  les  nœuds  indissolubles 
des  amis  de  la  liberté  de  l'un  et  l'autre  hémisphère, 
propose  que  l'Océan,  qui  baigne  la  France  et  l'Amé- 
rique, et  qui  reçoit  les  eaux  de  la  Seine  et  de  la 
Warre,  porte  le  nom  de  mer  de  la  Fraternité. 

L'École  de  Mars,  cette  pépinière  de  héros  si  ef- 
frayante pour  les  tyrans  ,de  l'Europe  ,  si  digne  d'in- 
spirer l'intérêt  et  de  fixer  les  regards  de  la  nation,  a 
fait  déjà  germer  au  loin  dans  les  jeunes  cœurs  la 
sainte  émulation  du  patriotisme. 

A  Ambronay  (Ain),  une  compagnie  déjeunes  mili- 
taires, de  treize  à  dix-huit  ans,  a  été  formée  sous  un 
instituteur  expérimenté. 

Cette  compagnie,  qui  porte  le  nom  de'l'Espérancc, 
vous  annonce  que  déjà  plusieurs  de  ces  enfants  sont 
en  état  de  partager  la  gloire  de  leurs  aînés,  et  n'at- 
tendent, pour  voler  à  la  défense  de  la  patrie,  que  le 
moment  où  vous  les  y  appellerez. 

Les  jeunes  républicains  de  l'école  de  Couches 
(Eure),  dont  les  cœurs  n'ont  pas  été  flétris  dès  en 
naissant  par  la  doctrine  des  prêtres,  mais  que  tout 
dispose.i  recevoir  les  leçonsdes  vertus  républicaines, 
se  félicitent  de  la  chute  du  mensonge  et  du  fana- 
tisme ;  ils  applaudissent  aux  victoires  de  nos  défen- 
seurs, et  à  la  sagesse  des  représentants  du  peuple  ;  il 
ne  manque  à  ces  jeunes  enfants  que  des  forces 
proportionnées  à  leur  zèle  pour  aller  à  leur  tour  sur 
les  frontières  soulager  leurs  frères  et  défendre  la 
patrie. 

En  attendant ,  ils  s'appliquent  à  acquérir  les  con- 
naissances qui  leur  seront  utiles,  et  consacrent  leurs 
loisirs  à  la  préparation  des  matières  qui  doivent  vo- 
mir la  mort  sur  les  ennemis  de  la  république.  Us 
terminent  leur  Adresse  comme  ils  commencent,  et 
Unissent  leurs  exercices  par  ces  mots:  Vive  la  répu- 
blique! vivela  Convention! 

Les  jeunes  enfants  de  Lussac-la-Patrie  (Haute- 
Vienne)  vous  adressent  aussi  leurs  félicitations; 
leur  désir  est  aussi  de  combattre  la  tyrannie;  leur 
vœu  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  à  l'exemple  de 
Barra,  de  Viala,  dont  ils  ne  perdront  jamais  de  vue 
les  vertus  et  la  gloire. 

Une  lettre  d'un  citoyen ,  qui  se  dit  instituteur 
nommé  pour  une  paroisse ,  et  dont  chaque  mot 
presque  offre  des  fautes  d'orthographe  ou  de  lan- 
gage, fera  connaître  à  votre  comité  d'instruction  pu- 
blique l'état  actuel  de  l'enseignement,  et  la  néces- 
sité urgente  d'organiser  l'instruction  d'une  manière 
digne  de  la  république  française. 

SUITE   A   LA  SÉANCE  DU   28   FliUCTlDOR. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  proposition 
faite  par  Petit ,  pour  que  chaque  membre  rende 
compte  de  sa  fortune. 

L'assemblée  se  lève  par  acclamation  au  milieu  des 
applaudissements. 

Pelet  :  La  Convention  vient  de  recevoir  avec  en- 
thousiasme une  des  propositions  de  notre  collègue 
Petit.  C'est  déjà  la  cinquième  fois  qu'elle  est  présen- 
tée à  la  discussion  ,  et  même  elle  a  déjà  été  l'occa- 
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sion  de  (Ifbats  très-viTs.  Caiiilinii  fit  sen'.ir  tous  les 
inconvénients  de  cette  disposition,  qui  ne  ferait  que 
favoriser  les  fripons,  s'il  y  en  avait  dans  l'assemblée. 
J'attaque  le  projet  entier  dans  les  principes;  Petit 
veut  éteindre  la  discorde,  et  ce  qu'il  propose  est  un 
ferment  de  discorde.  Est-ce  à  nous  à  faire  notre 
éloge?  Non,  c'est  par  de  bonnes  lois,  par  des  discus- 
sions sages,  que  nous  mériterons  les  bénédictions  du 
peuple.  Il  demande,  par  son  article  V,  que  les  comi- 
tés s'occupent  de  rendre  la  vie  au  couimerce  et  à 
l'agriculture,  et  de  faire  diminuer  le  prix  des  den- 
rées. Est-il  un  membre  des  comités  qui  ne  pense  sans 
cesse  à  cet  objet?  Enfin,  il  a  parlé  contre  ceux  qui 
cberehent  la  popularité,  et  il  a  voulu  se  populariser 
hii-niême.  Par  toutes  ces  considérations,  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cambon  :  Je  pense  que  l'article  V  du  projet  de  Pe- 
tit mérite  l'attention  de  l'assemblée.  Il  uV  paraît  une 
initiative  utile  des  grands  travaux  dont  elle  doit  s'oc- 
cuper ;  il  faut  le  dire,  il  est  temps  de  songer  à  l'inté- 
rieur de  la  républiciue.  Il  est  temps  de  uieltrc  en  vi- 
gueur les  moyens  d'assurer  les  subsistances  et  le 
conimeree.  Vous  avez  pris  hier  une  excellente  me- 
sure; mais  elle  deviendrait  nulle  si  elle  restait  isolée. 
Il  faut,  en  pourvoyant  aux  besoins  de  la  guerre, 
porter  aussi  nos  yeux  sur  les  arts  et  sur  les  talents. 
Il  faut  qu'au  lieu  de  s'occuper  d'individualilés,  les 
membres  de  la  Convention  méditent  et  écrivent  sur 
•  les  grands  moyens  du  salut  et  de  la  prospérité  de  la 
république.  J'appuie  la  proposition  du  préopiuant, 
en  généralisant  l'arlicle  ,  et  invitant  non-seulement 
les  comités,  mais  tous  les  membres  de  la  Convention 
à  écrire  sur  tous  ces  objets. 

PÉNiÈRES  :  Quoique  l'assemblée  ait  passé  à  l'ordre 
du  jour  sur  une  partie  du  projet  de  Petit,  cependant, 
comme  il  y  a  dans  son  discours  de  granrUs  vt'rités 
qu'il  a  débitées  avec  énergie,  j'en  demande  l'impres- 
sion. 

BouBDON  (de l'Oise)  :  Ce  n'est  point  pour  appuyer 
l'impression  que  j'ai  demandé  la  parole,  quoique  je 
SOIS  persuadé  que  notre  collègue  ait  été  mu  par  (le 
bonnes  intentions;  c'est  pour  présenter  quelques  ré- 
llexions  que  son  discours  m'a  fait  naître.  Il  est  cer- 
tain que  c'a  clé  une  grande  faute  que  celle  des  ré- 
quisitions généralisées  sur  toutes  les  matières  et  sans 
nécessité.  C'était,  il  est  vrai,  une  ressource  momen- 
tanée :  mais  elle  ne  convient  pas  à  notre  république. 
Vous  avez  vingt-cinq  millions  d'hommes,  des  ri- 
chesses immenses,  presque  tout  le  territoire  devenu 
national.  Avec  quoi  l'Angleterre,  qui  îi'a  point  ces 
moyens,  nous  combat-elle?  avec  le  commerce  de 
l'Europe,  qu'elle  a  su  accaparer.  Ce  ne  pouvait  être 
avec  les  revenus  d'une  île  qui  n'a  jamais  eu  (]ue  le 
second  rang  parmi  les  puissances.  Nos  frères  les 
Américains  n'ont  fait  ni  réquisitions,  ni  maximum. 
Ils  ont  fait  des  préhensions,  non  pas,  comme  on  l'a 
dit  plaisamment,  de  pre/ienrfcre,  prendre;  mais  de 
prœemere,  acheter  de  préférence.  Je  ne  prétends 
|)oiiit  faire  une  critique  amère  des  opérations  de  notre 
gouvernement.  Nos  fautes  en  ce  genre  sont  encore 
d'heureuses  fautes;  nous  devons  les  bénir,  puis- 
qu'elles ont  sauvé  la  république.  Maintenant  sachons 
aussi  nous  élever  aux  hautes  conceptions  du  com- 
merce. Nos  victoires  nous  mettent  à  portée  plus  que 
jamais  de  réaliser  un  système.  Les  plaies  que  nous 
avons  faites  à  l'agriculture  ne  sont  point  innii  ables. 
Tous  les  cultivaleurs  qui  ont  donné  leurs  chevaux 
pour  le  service  de  la  république  l'ont  lait  gaîinent; 
ils  sont  prêts  à  de  nouveaux  sacrifices;  leurs  biens , 
leurs  jours,  ils  ofi'rent  tout  à  la  patrie;  mais  il  faut 
que  la  patrie  n'en  use  qu'avec  discK'tion.  (On  ap- 


plaudit.) II  y  a  dans  le  discours  de  Petit  plusieurs 
vues  excellentes.  D'autres  présentent  des  inconvé- 
nients ;  eh  bien  ,  voilà  où  une  grande  assemblée  se 
distingue  ;  quand  on  lui  propose  cinq  ou  six  mesures 
qui  n'ont  pas  toutes  le  même  degré  de  sagesse,  alors 
elle  sait  mettre  le  doigt  surcelle  qui  peut-être  utile. 
J'appuie  la  proposition  de  Cambon.  Faisons  tous  !e 
serment  de  nous  occuper  de  ces  grandes  idées.  C'est 
ainsi  que  vous  vivifierez  la  république;  c'est  ainsi 
que  vous  rétablirez  l'unanimité.  Eh!  qui  de  nous, 
lorsque  nous  traiterons  ces  questions  importantes, 
pourra  écrire  des  pamphlets  et  ranimer  les  haines? 
(On  applaudit.)  . 

Quel(|ues  membres  insistent  pour  l'impression. 

Bourdon;  D'après  les  principes  que  je  viens  de 
manifester ,  si  dans  le  discours  de  Petit  il  y  avait  un 
seul  alinéa  qui  eût  trait  à  ces  grands  objets,  nous 
serions  lespremiersà  demander  l'impression.  Mais  il 
pourrait  encore  ressusciter  la  discorde.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Petit  :  Mes  intentions  ont  été  pures;  et  comme  je 
veux  éviter  le  moindre  prétexte  de  discussion,  j'ap- 
puie l'ordre  du  jour  sur  l'impression  de  mon  dis- 
cours. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Boudin,  au  nom  du  comité  d'agriculture  :  Ci- 
toyens, vous  avez  accueilli  avec  intérêt  les  proposi- 
tions qui  vous  ont  été  faites,  dans  la  vue  de  propa- 
ger partout  l'usage  d'extraire  l'huile  de  la  faîne. 

Si  nous  étions  dans  des  circonstances  ordinaires, 
si  nos  besoins  en  huile  de  toute  espèce  étaient  moins 
pressants,  on  pourrait  se  reposer  sur  l'intérêt  parti- 
culier du  soin  de  convertir  en  huile  l'ininiense  ré- 
colte de  faînes  qui  se  trouvent  cette  année  sur  le  ter- 
ritoire français. 

Mais,  il'après  les  observations  qui  ont  été  faites  à 
votre  comité  d'agriculture  et  des  arts;  d'après  les 
conférences  qu'il  a  eues  avec  la  commission  qu'il  est 
chargé  de  surveiller,  il  a  reconnu  l'indispensable 
nécessité  de  modifier  le  décret  du  l'i  fructidor,  et  d'y 
ajouter  quelques  autres  dispositions. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  été  chargé  de  vous 
présenter. 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  co- 
mité d'agriculture  el  des  ails ,  dicrèle  : 

n  Art.  I"  Il  est  défendu  aux  particuliers  d'introduire 
leurs  porcs  djns  les  l'orèls  nationales  jusqu'au  ^"  frimaire. 
Les  porcs  pris  en  coniravculion  scronl  confisqués. 

i  II.  Sont  exceptés  de  celte  disposition  les  bois  natio- 
naux dans  lesquels  il  ne  se  trouve  point  de  lièlres.  Les 
porcs  peuvent  y  être  admis  celle  année  comme  les  précé- 
dentes. 

"  m.  Les  aulorilés constituées  ne  pourront  faire  aucune 
adjudication  de  glandéc  ni  de  faiiiée  dans  les  foréls  nalio- 
nales;  ci  Iles  qui  auraient  pu  être  faites  avant  la  prouiulgïi- 
lion  (lu  piéscnl  décret  sont  nulles  cl  non  avenues. 

«  IV.  Les  propriétaires  ou  possesseurs  de  liôlres  seront 
tenus  de  déclarer  ù  leur  municipalité,  avant  le  20  du  mois 
de  vendémiaire,  qu'ils  sont  dansl'inlenlion  d'en  ramasser  le 
fruit  pour  élre  converti  en  liuile.  A  dofaul  de  dcclaïalion, 
la  municipalité  fera  proclamer  qu'il  est  lilne  à  loul  parti- 
culier de  ramasser  le  fruit  desdils  arbres. 

1  V.  Les  administraleurs  de  district  sont  autorisés  i 
fournir,  sans  prix  de  location,  à  ceux  qui  auront  de  la 
faine  à  serrer,  les  emplacemenlj  convenables  qui  se  trou- 
veront dans  les  baiimenls  nationaux  à  leur  disposition. 

«  VI.  La  faine  des  forêts  nationales,  qui  ne  pourra  être 
ramassée  par  des  particuliers,  lésera  pour  le  compte  de  la 
nalion  par  les  soins  des  administrations  des  districts  cl  des 
municipalités. 

«  VII.  I.a  commission  d'agriculture  et  des  arts  prendra 
toutes  les  autres  mesures  nécessaires  pour  que  la  faine  de 
la  récolle  de  celte  année  soil  exactement  ramassée  el  con- 
vertie en  huile. 
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■-■  I/in^riliiin  du  présent  décret  au  BiilKliu  tiriidiu  lieu 
dciiKimiiIgalion.» 

Ce  (K'CiTt  est  adopté. 

Lemoyne,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci- 
toyens, je  viens  vous  soumettre  le  résultat  des  rap- 
piirtsdc  liquidation  d'offices  remis  au  comité  parie 
directeur  général  provisoire  de  la  liquidation. 

D'après  l'examen  que  votre  comité  en  a  fait,  les 
offices  compris  audit  résultat,  liquides  conformé- 
ment au  décret  du  7  pluviôse,  sont  au  nombre  de 
soixante-dix,  et  s'élèvent  à  la  somme  de  854,045  liv. 
14  sous  2  deniers. 

Je  vous  propose,  en  son  nom,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

ce  La  Convcnlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  comilé  des  linances,  qui  a  rendu  compte  di'S 
opérations  du  direcleurgéyéral  provisoire  de  la  liquidai  ion, 
dont  l'clal  suit  : 

«  Dùcrile  que,  conformément  auditrésultat,  les  parties 
comprises  audit  étal  seront  inscrilis  au  ^rand  livre,  dans 
la  fiurae  prescrile  par  la  loi  du  24  août  dcruier  (vieux 
style),  et  iusqu'à  concurrence  de  854,6^4  livres  14  sous 
2  den.,  à  l'elfct  do  quoi  les  certificats  de  propriété  seront 
cipédiés  par  le  directeur  général  provisoire  de  la  liquida- 
tion aux  titulaires,  en  satisraisanl  par  eux  aux  formalités 
prescrites  par  les  piérédents  décrets. 

-  L'état  ne  sera  pas  imprimé. 

■  Le  présent  décret  ue  sera  inséré  qu'au  Bulletin  de  cor- 
respondance. 1) 

Le  décret  est  adopte. 

Cambon  :  Citoyens,  longtemps  les  premières  dé- 
marches des  conspirateurs  ont  tendu  à  l'avilissement 
du  commerce,  de  telle  sorte  que,  dans  les  Sociétés 
populaires  mêmes,  les  qualités  de  négociant,  d'arti- 
san ,  de  commerçant  étaient  des  titres  de  proscrip- 
tion ;  il  est  temps  etifin  de  rendre  à  cette  partie  im- 
portante de  l'indtistrie  nationale  la  dignité  et  la 
vigiietir  qu'elle  a  droit  d'attendre  d'un  gouverne- 
ment juste.  Ja  vous  propose  de  proclamer  haute- 
ment que,  conformément  aux  grands  principes  de 
jtistice  qui  constituent  essentiellement  la  républi- 
que, vous  protégerez  le  commerce  et  les  propriétés. 
(On  applaudit.) 

Giiyomard  demande  que  cette  proposition,  si  fa- 
vorable au  commerce,  soit  insérée  au  Bulletin. 

Cambollas  :  Citoyens,  de  tous  temps  la  devise  du 
commerce  a  été  liberté,  siîreté  et  protection.  Le 
moyen  le  plus  sûr  de  raviver  l'industrie  nationale  est 
de  garantir  les  cultivateurs  et  les  négociants  contre 
les  incarcérations  arbitraires.  Si  vous  voulez  que  le 
cotnmerce  reçoive  un  accroissement  sensible,  tirez- 
le  de  l'oppression  dans  laquelle  il  a  gétni  jusqu'à  ce 
jour,  et  alors  vous  aurez  les  choses  que  votre  sol 
votis  refuse.  Le  Fratiçais  aime  le  travail;  il  ne  de- 
mande que  la  liberté'de  déployer  son  énergie.  Je 
demande  que  les  comités  de  siireté  générale  et  de  sa- 
lut public  présentent  les  moyens  d'assurer  une  ga- 
rantie réelle  à  tnus  les  citoyens  qui  se  destineraient 
au  commerce  et  à  l'agriculture. 
-  Merlin  (de  Thionville)  :  La  garantie  que  l'on  ré- 
clame dans  ce  motneiit-ci  existe  dans  deux  déciels 
de  la  Convention.  Le  pretnier  de  ces  décrets  a  or- 
donné la  mise  en  liberté  de  tous  les  cultivateurs  dé- 
tentis.  Cette  garantie  est  encore  dans  les  priticipes 
de  la  Convention  nationale,  qui,  en  différentes  cir- 
constances, a  déclaré  qu'elle  considérait  l'agricul- 
ture comme  le  premier  des  arts  et  comme  lune  des 
principales  ressotirccs  île  la  république.  Les  agri- 
culteurs sont  les  pères  nourriciers  du  peuple  ,  et  le 
peuple  sait  que  la  chute  de  cette  classe  estimable  de 
citovens  entraînerait  nécessairement  la  sienne. 

On  trouvera  dans  les  papiers  du  t)  ran  t^ue  la  Con- 


vention nationale  a  abattu  ce  fameux  catéchisme 
dans  lequel  il  établissait  la  nécessité  que  tous  les  ci- 
toyens soient  pauvres,  afin  qu'ils  eussent  recours  à 
Itii  et  tinssent  tout  de  sa  bienfaisance.  Citoyens,  pro- 
tégez l'agriculture  et  le  commerce,  et  bientôt  les  ty- 
rans qui  vous  font  la  guerre  seront  forcés  de  vous 
demander  la  paix. 

Thukiot  :  Citoyens,  la  garantie  du  commerce  est 
dans  la  loi  et  dans  la  traiicitiillilé  piibliqtie,  et  celui- 
là  seul  qui  trouble  la  traiH|iiillilé  publique  est  un 
conspirateur.  (On  a|iplaudit.  )  Ce  système  ne  con- 
vient point  aux  coalisés,  à  l'Angleterre  qui  cherche 
à  se  venger  des  troubles,  du  motivement  qui  com- 
mence à  se  maniiester  chez  elle.  Le  comité  de  salut 
ptiblic  a  prévenu  vos  désirs.  Il  sait  de  quelle  impor- 
tance est  le  commerce.  Il  veille  à  sa  conservation  ; 
mais  je  tic  pense  pas  qu'il  faille  vous  eti  tenir  aux 
moyens  de  réactiver  le  commerce;  les  arts  par  qui 
la  France  adonné  longtemps  des  lois  à  l'Europe,  les 
arts  sont  d'un  grand  intérêt;  c'est  par  eux  qu'on 
opère  des  échanges  commerciaux. 

Je  vais  actuellement  vous  entretenir  d'un  objet 
non  moins  important ,  de  la  police  de  Paris.  Deptiis 
quelque  temps,  une  foule  de  citoyens,  envoyés  par 
les  départements  pour  votis  prt'senter  des  plaintes 
sur  ceux  de  vos  membres  envoyés  en  mission  ,  af- 
fluent à  Paris.  Je  sttis  loin  de  leur  prêter  de  mau- 
vaises intentions.  Mais  l'assassinat  de  Tallien  doit 
donner  l'éveil  aux  amis  de  la  liberté;  mais  je  votis 
rappellerai  que  vous  ne  voyez  aujourd'hui  que  la 
répétition  de  ce  qui  se  passa  après  l'acceptation  de  la 
coiislitution.  Alors  aussi  Paris  était  rempli  de  récla- 
mateurs;vous  prîtes  une  mesure  sage.  Je  vous  pro- 
pose de  la  renouveler  en  décrétant  que  le  comilé  de 
sûreté  générale  s'occupera  des  moyens  de  connaître 
le  nombre  de  ces  envoyés,  le  sujet  de  leurs  missions 
et  leurs  moyens  de  subsistance.  Je  demande  aussi 
que  les  arts  soient  protégés. 

Thuriot  lit  la  rédaction  de  sa  proposition. 

■*■  :  Je-demande  qu'on  ajoute  aussi  les  sciences.  Il 
ne  faut  pas  nous  jeter  dans  le  vandalisme. 

Cette  proposition,  ainsi  que  celle  de  Thuriot,  sont 
adoptées. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

si:a.\ce  du  29  rr.LCTiDon. 

Louvct  propose  un  décret  ([ui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

I.  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  législation ,  décrite  ce  qui  suit  : 

I  Celui  des  membres  de  chaque  comité  ci\  il  des  sections 
de  Paris  qui,  au  terme  de  l'article  il6  de  la  loi  du  14  «le 
ce  mois,  doit  être  uoinmé  pour  exercer  les  lonctions  d'a- 
gent naiioiial  dans  les  actes  relatifs  aux  mariages  et  divor- 
ces, est  cl  demeure  chargé,  par  la  présente  loi,  de  remplir 
également  les  fjnctions  déléguées  à  l'agent  national  par  la 
loi  du  11  ventôse,  relativement  aux  successions  ecbues  aux 
défenseurs  delà  patrie  et  autres  Tonctious  de  l'agent  natio- 
nal de  Paris,  sur  lesquelles  il  n'a  pas  été  pourvu  jusqu'ici.» 

—  Les  officiers  de  santé  en  chef  de  l'hôpital  mili- 
taire des  braves  de  Namur  rendent  compte  à  la  Con- 
vention nationale  du  trait  suivant. 

■  Le  17  fructidor,  à  six  heures  du  soir,  le  citoyen  Clie- 
vallot,  âgé  de  31  ans,  charretier  en  réquisition  pour  le  ser- 
vice de  la  république,  voulant  tourner  sa  voiture  sur  les 
bords  de  la  Sambre,  est  entraîné  au  plus  profond  de  la  ri- 
vière avec  ses  deux  chevaux,  sur  l'un  desquels  il  était 
monté,  et  sa  voilure  chargée  d'cOets  de  campement.  Ce 
malheureux,  ncsachant  pas  nager,  allait  périr,  lorsque  Julie 
riiiii,  blanchisseuse,  âgée  de  diX-sepl  ans,  se  jette  dans  une 
barque,  atteint  Chevallot,  le  saisit  par  les  cheveux  ;  mais. 
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la  fjible'î'e  de  çon  <pxe  ne  liiî  permeltanl  pas  dViilcver  un 
lioiiiniedecimi  pieds  six  pouces  cl  d'une  ginssiur  propoi- 
tionnce,  elle  appelle  à  son  secours  la  femme  Handar,  autre 
blaiicliisseuse,  âgée  de  ciiiquante-Uois  ans;  celle-ci  prend 
nn  batelel;  elles  parviennent  ensemble  à  retirer  de  l'eau  ce 
jeune  homme  sans  connaissance,  qui  cepeudant  n'avait  pas 
perd»  tout  seulimenl;  elles  le  trausportenl  cbez  elles,  et 
lui  administrent  tous  les  secours  nécessaires.  Comme  il  ne 
donnait  que  peu  de  signes  de  vie,  on  le  porte  à  l'hùpital 
miliiaire.Aprésavoiremplojésuccessivemcnt  et  avec  avan- 
tage les  remèdes  indiqués,  les  olliciers  de  santé  oui  eu  la 
salislaclion  de  le  rendre  ù  la  vie.  ■• 

En  faisant  l'éloge  du  conrage  cl  du  de'vniieinent 
de  Jnlie  Flou  et  do  la  femme  Handar,  ils  ajontent 
(|tic  ces  dcnx  citoyennes  sont  connues  à  Namnr  par 
lenr  atlachenicnt  pour  les  Français,  dont  elles  ont 
donne  plusieurs  lois  des  preuves  ;  ce  qui  leur  a  sus- 
cite des  persécutions  de  la  part  des  ennemis  de  lu  ré- 
publique. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  lettre  ,  l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  aux 
comités  d'instruction  et  de salul  public. 

—  Saint-Martin  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics,  relatif  à  l'exécu- 
lion  de  l'arlirle  VI  de  la  loi  du  1«'  brumaire,  addilionnelle 
à  celles  des  20  février  et  7  août  1793  ^vieux  sljlei,  concer- 
nant les  indemuilés  ou  secours  dus  pour  des  perles  occa- 
sionnées par  des  accidents  imprévus,  décrète  : 

■  Si  celui  qui  a  éprouvé  des  perles  par  un  incendieou  au- 
lie  accident  imprévu  ne  jouit  d'aucun  revenu,  ou  si  son 
revenn  annuel  se  trouve  au-dessous  de  100  livres,  le  maxi- 
mum du  mobilier  dont  il  pourra  être  indemnisé  demeure 
fixé  ùla  somme  de  500  livres.  » 

BoBDAS,au  nom  diiconiilédes  finances  :  Citoyens, 
il  ne  suffit  pas  de  faire  une  révolution,  il  faut  encore 
cicatriser  les  blessures  qu'elle  laisse  après  elle. Si  la 
liberté  commaiule  quelquefois  l'exercice  rigoureux 
de  ses  droits.jamais  elle  ne  voulut  lairedes  victimes. 
Ses  victoires  doivent  être  pures  comme  son  objet. 

C'est  dans  les  grands  mouveineuts  que  s'agitent 
■  les  grandes  passions.  S'ils  sont  utiles  à  la  liberté, ils 
prêtent  souvent  des  armes  terribles  aux  hommes  in- 
justes, haineux  et  méchants. 

Citoyens,  vous  avez  vu  depuis  longtemps  Icscoups 
qui  se  montaient  contre  le  peuple  ;  vous  avez  vu  le 
mal  ,  vous  en  avez  connu  la  source,  vous  y  avez 
porté  un  remède  dépuratif. 

Dans  le  grand  uoiubrc  d'arrestations  que  le  saint 
public  a  nécessitées,  il  s'est  nécessairement  trouvé 
des  hommes  sans  reproche,  et  dont  tout  le  crime 
était  (l'avoir  quelques  ennemis  particuliers  ,  qui 
cxerçai(^lt,  non  la  justice  nationale,  mais  leurs  ven- 
geances personnelles. 

Dans  le  mélange  de  crimes  et  de  vertus  que  ren- 
fermaient les  maisons  d'arrêt,  les  moins  coupables 
élaient  qiu'lquefiiis  les  plus  persécutés;  la  voix  de 
l'innocent  siirloiit  était  étouffée  par  la  main  crimi- 
nelle qui  l'avait  plongé  dans  cet  abîme  de  douleur. 

L'intérêt,  riioiiiieur,  la  vie,  voilà  les  sacrifices 
que  le  crime  poursuivait  contre  les  liomincs  purs. 

Les  hommes  purs  !  Ah  !  certes,  je  conviendrai  avec 
vous  que, parmi  les  détenus,  le  nombre  en  était  bien 
petit  ;  mais  ne  s'en  tronvàtil  qu'un  seul,  (|ue  celui- 
là,  au  moins,  qui  s'est  niontré  digue  de  conserver  la 
vie,  riionneur,  ne  soit  pasdi'ponillé  de  sa  fortune. 

Votre  comité,  citoyens,  aurait  à  peine  le  temps  de 
préparer  des  rapports  partiels  ,  vous  n'auriez  voiis- 
niêiue  qu'à  vous  occupei  des  réclamaliousen  relevée 
de  déchéance  que  lont  les  détenus  élargis, si  voiisne 
preniez  des  moyens  pnini|its  ponrjes  admettre  ou 
pour  les  écarter.  Tout  le  monde  connaît  l'ajipositioii 
des  scellés  qui  a  eu  lieu  sur  les  meubles  et  effets  des 


citoyens  ni  isen  niri'sIation.Vons  savez  que  ces  scellés 
ont  élé  et  devaient  être  en  iiermanence,  piiis(|ue  les 
détenus  n'avaientseiilement  pas  la  faculté  de  se  faire 
entendre.  Un  grand  nombre,  à  coup  sûr,  a  passé 
dans  les  cachots  tout  le  temps  que  la  loi  avait  pres- 
crit pour  la  remise  des  titres  de  créances  sur  la  na- 
tion. La  fatalité  du  délai  doit-elle  donc  frapper  aussi 
ceux  qu'une  force  majeure  a  empêchés  d'obéir  à  la 
loi,  ceux  dont  rinnoocnee  a  été  enchaînée?  La  perte 
de  leurs  droits  serait-elle  donc  l'indemnité  duc  aux 
persécutions  qu'ils  ont  éprouvées,  aux  calomnies 
dont  ils  ont  été  abreuvés,  aux  angoisses  dans  les- 
quelles ils  ont  gémi  ? 

Citoyens,  la  surveillance  de  vos  finances,  l'intérêt 
qu'elles  inspirent,  l'économie  que  le  salut  du  peuple 
conunande,  ne  sauraient  étouffer  le  cri  de  la  vériti- , 
celui  de  la  justice.  Il  est,  au  nombre  des  réclamants, 
des  hommes  indignes  de  l'indulgence  delà  loi;  mais 
il  en  est  aussi  au  secours  desquels  elle  doit  pronipte- 
meiit  venir.  Vous  connaissez  le  degré  de  coiiliaiice 
({lie  mérite  votre  comité  des  finances.  Vous  sentirez 
la  nécessité  de  vous  débarrasser  des  petits  détails. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  prupose  : 

0  La  Convention  nalionolc,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  fiiiances ,  décrète  qu'elle  autorise  le 
comité  des  finances  à  prononcer  sur  les  demandes  en  icle- 
vce  de  déchéance  qui  lui  ont  élé  ou  lui  seront  adressées 
par  les  cilovens  qui  se  sont  trouvés  en  arrestation  dans  les 
délais  utiles  pour  la  remise  de  leurs  titres,  n 

Ce  décret  est  adopté. 

PoiiTiiLZ  (  de  l'Oise  ),  an  nom  des  comités  des  do- 
maims,  d'aliénation  et  de  salut  public  :  Voscomib's 
de  salut  public  et  des  finances  ont  examiné  de  non- 
veau  le  projet  de  loi  qu'ils  vous  ont  déjà  proposé, 
concernant  l'agence  des  domaines  de  Pans. 

Ils  se  sont  convaincus  de  nouveau  de  l'utilité  de 
cet  établissement. 

Un  point  qui  n'a  point  été  contesté  ici,  c'est  la  né- 
cessité de  distraire  de  l'administration  du  départe- 
ment de  Paris  les  domaines  nationaux. 

Ainsi,  toute  la  dillicullé  consiste  à  savoir  si  on  les 
léunira  à  la  commission  des  revenus  nationaux. 

Le  même  motif  qui  fait  distraire  du  département 
de  Paris  doit  empêcher  cette  réunion  à  la  commis- 
sion des  revenus  nationaux  ;  car  vous  lui  donneriez 
une  attribution  si  grande,  qu'il  ^eraitimpossible  aux 
commissaires  de  remplir  avec  la  vérité  convenable 
toute  l'élendiie  de  leurs  obligations. 

La  commission  des  revenus  nationaux,  par  la  na- 
ture de  son  institution,  est  surveillante  des  adminis- 
Iraleiirs,  sous  le  rapport  des  doruaines  dans  tonte 
retendue  de  la  n'publique;  mais  ici  elle  devient  eu 
même  temps  agissante  et  surveillante  d'elle-même 
dans  la  section  de  la  républiiiue  qui  offre  la  partie 
des  domaines  la  plus  considérable. 

La  commission  des  revenus  nationaux  a  les  do- 
maines, les  assignats  et  monnaies,  les  contributions, 
l'enregistrement,  etc.  Si ,  à  (|uatre  à  cinq  cents  em- 
ployés, vous  .ajoutez  près  de  deux  cents  employés  de 
plus  (|ne  fourniraient  les  domaines  de  Paris,  vous 
comprenez  facilement  que  la  surveillance  deviendrait 
nulle  et  presque  illusoire. 

Le  mot  agence  parait  avoir  excité  les  réclama- 
tions, éveillé  les  craintes.  On  a  cru  que  c'était  rreer 
des  places,  augmenter  le  nombre  des  employés  ,  ac 
croîlie  les  dépenses  :  on  s'est  demandé  :  rniirquoi 
faire  établir,  par  un  décret  formel  de  la  Convention, 
une  agence  pour  les  domaines,  tanilis  que  les  agences 
dépendant  des  Commissions  executives  n'avaient 
pas  eu  besoin  de  décret  ? 

Voici  la  différence  :  c'est  que  les  agences  subor- 
données aux  commissions  c.vécutives  ne  sont  (jue 
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des  modes  d'existence  de  !a  commission  11  n'a  donc 
fallu  que  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public  pour 
déterminer  ces  modes  d'existence, car  il  ne  s'agissait 
que  d'exécution. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'établissement  dont  il 
s'agit  ici  La  loi  ayant  saisi  le  département  de  Paris 
de  ses  attributions,  une  loi  peut  seule  les  lui  ôter. 

A  ce  mot  agence  vos  comités  substituerit  celui 
de  bureau,  pour  éviter  désormais  toute  équivoque. 

On  a  demandé  de  réduire  à  un  seul  chef  de  bureau 
les  trois  membres  d'abord  proposes. 

Les  comités  n'ont  pas  partagé  cet  avis.  Le  bureau 
faisant  les  fonctions  de  district  doit  préposer  chaque 
jour  quelqu'un  pour  assister  aux  ventes.  Comment 
un  seul  membre  pourrait-il  seul  subvenir  aux  im- 
menses détails  d'exécution  ,  recevoir  le  public,  ré- 
pondre aux  demandes,  faircies  nominations,  prendre 
des  renseignements  sur  les  nombreux  employés,  ap- 
poser les  signatures  ,  résoudre  seul  une  foule  de  dif- 
iicultés,  etc.,  etc.  ? 

Les  comités  persistent  donc  à  vous  proposer  trois 
membres. 

Vous  n'augmentez  pas  la  dépense;  leur  traitement 
est  le  même  que  celui  de  chef  de  bureau,  et  leur  res- 
ponsabilité est  inliniment  plus  grande. 

Quant  à  l'emplacement,  il  y  avait  nécessité,  en 
tout  état  de  cause,  de  réunir  dans  le  même  local, 
comme  sous  la  même  administration ,  les  divers  em- 
\)loyés  épars  au  département ,  à  la  ci  devant  munici- 
)uilité,  à  la  maison  Coigny,  au  Garde-Meuble.  Or  la 
maison  occupée  par  le  (lépartoment  ne  suflisait  pas. 
Le  département  de  Paris  lui-même  l'abandonne, 
parce  (lu'elle  n'est  pas  nationale.  Le  changement 
d'emplacement  n'ajoute  pas  au  nombre  des  em- 
ployés. 

Voici  le  projet  de  décret. 

Le  rapporteur  relit  le  projet  de  décret  déjà  pré- 
senté ))ar  Portiez. 

Il  est  adopté  avec  quelques  amendements.  (Nous 
le  donnerons  demain.  ) 

Elat  de  la  santédureprcscntanl  du  peuple  Tallicn. 

Le  29  fructidor. 

•  Le  malade  a  élé  moins  agité  que  le  jour  précédent.  Il 
éprouve  toujours  des  douleurs  Innciuantcs  autour  de  la 
plaie  et  dans  la  partie  siipéricure  de  la  poilriiie,  et  les 
symptômes  de  la  suppuration  prochaine  deviennent  de  plus 
en  plus  évidents. 

t  Signé  NiViEii,  Desault,  Socqub,  CuABAnEAU.  » 
{La  suite  demain.) 


TRIBUNAL   CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  \S  fruclidnr. —  J.-B.  Bouveret,  âgé  de  trente- 
deux  ans  ,  né  ii  Brinon-sur-Armençon  ,  ex-chanoine 
de  Briiion  ,  ensuite  desservant  de  l'ex  paroisse  de 
Bouilly,  département  de  l'Yonne,  y  demeurant  ; 

Convaincu  d'avoir,  tenu,  dans  la  commune  de 
Bouilly,  des  propos  tendant  à  provoquer  l'avilisse- 
nu'iit  et  la  dissolution  de  la  représentation  nationale, 
et  le  discrédit  des  assignats,  et  de  les  avoir  tenus 
avec  des  intentions  contre-révolutionnaires,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  Jean  Curé,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  La  Ferté- 
Bcrnard,  cordonnier  à  Nogent-le-Rotrou; 

Accus('  de  fournitures  infidèles  en  souliers  pour 
le  compte  de  la  république,  a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

Du  19  fructidor. —  .1.  Lombard,  âgé  de  quarante- 
quatre  ans,  ne  à  Chutay ,  déparlen'.cnt  des  Ardennes, 


ex-notaire  à  Monlfaucon  ,  secrétaire  de  cette  coin, 
mune,  département  de  la  Meuse,  instituteur  à  Mar- 
que, déparlement  des  Ardennes  ; 

Convaincu  d'être  auteur  ou  complice  d'une  con- 
spiration qui  a  existé,  tendant  ii  rétablir  le  despo- 
tisme en  France,  en  entretenant  des  intelligences 
avec  les  ennemis  de  la  république  ;  en  provoquant 
par  des  propos  contre-révolutionnaires"  l'avilisse- 
ment et  la  dissolution  de  la  représentation  nationale; 
en  favorisant  les  progrès  des  armées  ennemies;  en 
instruisant  le  commissaire  général  de  l'armée  prus- 
sienne, lors  de  l'invasion  du  territoire  français, 
en  1792,  de  la  position  de  nos  troupes  ;  en  lui  mon- 
trant sur  la  carte  qu'il  lui  avait  procurée  la  route 
qu'il  devait  tenir ,  les  bois,  les  haies,  les  ravtns  dont 
il  devait  se  délier  ;  en  désignant  les  patriotes  aux  fu- 
reurs de  ces  vils  satellites  ;  en  disant  que  la  loi  du 
divorce  et  toutes  celles  que  la  Convention  avait 
faites  depuis  étaient  subversives  de  la  religion,  et  au- 
tres propos;  d'avoir  entretenu  ries  intelligences  et 
tenu  des  [iropos  avec  des  intentions  contre-révolu- 
tionnaires, a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  J.-B.  Lapierre  ,  3gé  de  trente-quatre  ans  ,  né  à 
Paris  ,  garde  des  impositions  de  Paris,  adjudant  gé- 
néral de  la  4«  légion  de  la  force  armée  de  Paris,  rue 
Fauboiirg-Honoré, 

Accusé  d'être  auteur  ou  complice  d'une  conspira- 
tion qui  a  existé  contre  le  peuple,  en  favorisaiil  la 
fuite  de  Cnpet  au  mois  de  juin  ;  en  favorisant  les 
projets  pcriides  du  tyran  et  de  ses  complices  dans  la 
nuit  du  y  au  lu  aofit,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Du  21  fructidor.  — Sur  la  déclaration  du  jury, 
portant  qu'il  a  existé  une  conspiration  contre  le 
peuple,  en  entretenant  des  correspondances  avec  les 
ennemis,  en  faisant  passer  des  secours  aux  émigrés, 
en  tenant  des  coiicili^ibules  secrets  pour  se  concerter 
sur  les  moyens  d  anéantir  la  liberté,  en  tenant  des 
propos  inciviques  pour  alarmer  le  peuple  sur  ses 
subsistances  et  sur  sa  liberté  ; 

Que  Henriette  Bourguignon,  âgée  de  vingt-six  ans, 
née  à  Mézières,  limonadière  et  marchande  de  modes, 
demeurant  à  Mézières,  est  convaincue  d'être  auteur 
ou  complice  de  quelques-uns  de  ces  délits,  mais 
qu'elle  ne  les  a  pas  commis  avec  des  intentions 
contre-révolutionnaires,  le  tribunal  a  acquitté  la 
susnommée;  elle  sera  reconduite  dans  la  maison 
d'arrêt  de  son  département,  où  elle  était  précédem- 
ment détenue. 

—  David  Grincourt ,  âgé  de  vingt-deux  ans ,  né  à 
Ivoy-Carignan  ,  tailleur  de  pierres,  à  Sedan  ,  accuse 
d'avoir  tenu  ,  le  6  thermidor  ,  à  Sedan  ,  des  propos 
tendant  à  ébranler  la  tidélité  des  jeunes  citoyens 
envers  la  nation  ,  et  à  les  empêcher  de  se  rendre  à 
l'École  de  Mars  pour  s'y  former  dans  l'art  de  la 
guerre;  sur  la  déclaration  du  jury,  portant  que  le 
l'ait  n'est  pas  constant ,  a  été  acquitté  et  mis  en  li- 
berté. 

—  Sur  la  déclaration  dn  jury,  portant  qu'il  a  été 
tenu  des  propos  tendant  an  mépris  du  gouverne- 
ment républicain, à  l'avilissement  de  la  représenta- 
tion nationale  et  au  rétablissement  de  la  royauté; 
que  Jean  Bcrillon  ,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à 
Ligne-le-Chàtel,  près  Tonnerre,  garçon  bourrelier 
et  sellier,  domicilié  à  Bicêtre  en  qualité  de  bon  pau- 
vre ,  n'est  pas  cn;)vaincu  de  les  avoir  tenus ,  le  tri- 
bunal a  acquitté  le  susnommé;  mais,  attendu  les 
■preuves  de  suspicion  résultant  des  débats,  il  sera 
détenu  comme  suspect. 

,  Du  22  fructidor. —  N.  Desficès,  âgé  de  quarante- 
quatre  ans,  né  à  Devienne-le  Château  ,  département 
de  la  Marne,  cordonnier  à  Roussi,  département  de 
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l'Indre ,  convaincu  (rêtre  niitenr  on  complice  d'une 
cor],s|)iration  conlie  le  pen|)le  ,  en  facilitant  l'inva- 
sion des  ennemis  de  ia  répidilique  snr  le  territoire 
français  ;  en  compromettant  la  sûreté  des  habitants 
de  Vienne  ;  en  livranlcette  commune  à  l'ennemi,  et 
de  l'avoir  fait  avec  des  intentions  contre-révolution- 
naires, a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  A.  Châtelain,  âgé  de  trente  neuf  ans,  né  à  La- 
croix-aux-Bois  ,  département  des  Ardcnnes  ,  auber- 
giste, marchand  de  bois  audit  lieu  ;  accusé,  mais 
non  convaincu  ,  d'avoir  entretenu  des  intelligences 
avec  les  émigrés  ,  etc. ,  a  été  acquitté  et  mis  en  li- 
berté. 

Vu  23  fructidor. —  P.  Peyraud,  âgé  de  trente-sept 
ans,  né  à  Marsillac,  département  de  la  Charente,  ex- 
curé  et  oflicier  municipal  de  lu  commune  d'Ecuras, 
même  département  ; 

E.-L.  Planty,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Saint-Germain,  département  de  la  Charente, cabare- 
tier,  ex-maire  ,  ex-juge  de  paix,  ex-procureur  de  la 
commune  de  Marthon,  même  département; 

Sur  la  déclaration  du  jury,  portant  que  les  sus- 
nommés sont  auteurs  ou  complices  d'une  conspira- 
tion contre  le  peuple,  tendant  à  rompre  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  république ,  en  cherchant  par 
des  propos  à  égarer  les  citoyens,  etc  ;  mais  qu'ils  ne 
l'ont  pas  fait  avec  des  intentions  contre-révolution- 
naires, ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  T.  Mennegaud,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né 
et  demeurant  à  Besançon,  horloger,  convaincu  d'a- 
voir favorisé  l'émigration  des  scélérats  qui  sortaient 
du  territoire  français,  de  leur  avoir  fait  passer  des 
secours,  d'avoir  |)rovoqué  par  ses  discours  l'avilisse- 
ment de  la  représentation  nationale;  d'avoir  fait  un 
voyage  chez  l'étranger,  pour  se  concerter  avec  les 
émigrés  à  l'effet  de  rétablir  le  despotisme,  etc.,  et  de 
l'avoir  fait  avec  des  intentions  contrcrévolution- 
naircs,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  L.-M.  Bataille ,  âgé  de  vingt-quatre  ans ,  né  à 
L'Aigle,  département  de  l'Orne,  marchand  mercier  à 
L'Aigle,  arrêté  rue  du  Jour, à  la  Croix  de  Lorraine , 
à  Paris; 

Sur  la  déclaration  du  jury,  portant  que  le  sus- 
nommé n'est  ni  auteur  ni  complice  d'une  conspira 
lion  qui  a  existé  contre  le  peuple,  tendant  à  favoriser 
les  projets  liberticides  des  ennemis,  à  anéantir  la 
fortune  public|ue,  à  discréditer  le  papier-monnaie, à 
introduire  de  faux  assignats  ,  etc. ,  a  été  acquitté  et 
mis  eu  liberté. 

—  J.-B.  Moret,  Sgéde  quarante-quatre  ans,  né  à 
Tliilleul, département  de  la  Hante-Marne, cultivateur 
à  Mortier-Render,  accusé,  mais  non  convaincu,  d'a- 
voir lait  des  fournitures  inlidéles  en  foin  pour  les 
armées  de  la  république,  a  été  acquitté  et  mis  en  li- 
berté. 

— MagdeleineBretel, âgée  de  vingt-quatre  ans, née 
à  Valéry,  district  de  Sens  ,  domestique  à  Cheroua  , 
même  district; 

Accusée  d'avoir  tenu  des  propos  tendant  à  provo- 
quer le  rétablissement  de  la  royauté  ;  mais,  attendu 
qu'elle  ne  les  a  pas  tenus  dans  des  intentions  contre- 
révolutionnaires,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberti'. 

—  Louis  Hervé,  ;lgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Trevé, 
département  des  Côtesdu-Noid,  homme  de  loi  à 
Porl-Malo,  a  été  mis  en  liberté. 


Nous  avons  annoncé  hier  le  jugement  qui  a  acquitté 
les  quatre-vingt-quatorze  citoyens  deNantes(I). 

Ils  étaient  accusés  d'avoir  conspiré  contre  le  peu- 
ple, les  uns  en  employant  des  manœuvres  tendant  à 

(1)  Voir  le  précis  de  la  procédure  des  qiintrc-vingt-qua- 
torzc  N.-iiit.'iis,  (orne  IX,  n°  S,  (|uinli<li  !>  Teadéaiiairc. 


favoriser  le  système  liberticide  des  fédéralistes ,  en 
entretenant  des  intelligences  avec  les  émigrés,  d'au- 
tres en  employant  des  manœuvres  tendant  à  égarer 
les  citoyens  et  à  corrompre  l'esprit  public  (lar  le  fa- 
natisme, en  tenant  des  propos  contre-révolution- 
naires, en  discréditant  les  assignats  par  l'agiotage  ,etc. 

La  procédure ,  qui  a  duré  sept  jours  ,  a  attiré  uii 
concours  prodigieux  de  citoyens.  Le  calme  et  la  dé- 
cence qui  ont  régné  pendant  les  débats  ont  pré- 
senté un  heureux  contraste  avec  la  sanguinaire  pré- 
cipitation de  l'ancien  tribunal  et  les  ironies  atroces 
dont  on  a  vu  autrefois  Dumas  accabler  les  accusés 
en  leur  lisant  leur  arrêt  de  mort.  Les  juges  et  les 
jurés  se  montrent  aujourd'hui  dignes  de  représenter 
la  justice  nationale.  Ce  qui  a  excité  le  grand  intérêt 
que  le  public  a  pris  à  cette  procédure,  avant  iiièine 
que  l'innocence  de  ceux  qui  en  étaient  l'objet  fût  lé- 
galement reconnue,  c'est  l'atrocité  de  leurs  persécu- 
teurs, qui ,  traduits  au  tribunal  pour  leurs  crimes, 
ont  osé  se  présenter  comme  témoins.  On  a  vu  dans 
cette  cause  des  assassins  déposer  contre  leurs  pro- 
pres victimes,  et  n'abandonner  le  rôle  d'accusateurs 
insolents  que  lorsqu'ils  furent  contraints  d'avouer 
leur  perfidie  et  leurs  forfaits  dévoilés.  C'était  une 
grande  présomption  en  faveur  des  accusés  que  de 
voir  parmi  leurs  dénonciateurs  ces  membres  du  co- 
mité révolutionnaire  de  Nantes,  qui  avaient  signé 
l'ordre  de  les  fusiller  ,  sans  qu'aucun  jugement  ait 
précédé  cet  arrêt,  et  qui ,  peu  de  temps  auparavant , 
avaient  fait  périr  dans  la  Loire  ,  [lar  des  bateaux  a 
soupape,  plusieurs  centaines  de  leurs  concitoyens. 

Avant  de  donner  les  détails  de  cette  procédure, 
nous  croyons  devoir  donner  un  extrait  d'un  mé- 
moire publié  par  les  accusés ,  contenant  l'historique 
des  persi'ciitions  qu'on  leur  a  fait  essuyer  dans  leur 
translation  de  Nantes  à  Paris.  Il  paraît  que  le  comité 
révolutionnaire  de  Nantes,  qui  les  y  envoyait  avec 
ordre  de  les  fusiller  en  route  ,  avait  fait  répandre  le 
bruit  que  c'étaient  des  rebelles  de  la  Vendée  ,  ce  qui 
fut  la  cause  des  traitements  qu'ils  racontent  avoir 
éprouvés. 

0  Le  7  frimaire,  nous  sommes  partis  de  Nantes  au  nom- 
bre de  cent  Irentr-deux,  conduits  par  un  détaclieinrnl  du 
11°  bataillon  de  Paris,  que  comiiiandail  le  citoyen  Bous- 
sard.  Des  volonUiires,  trompés  surnolie  véiitable  qualité, 
nous  accablèrent  d'injures  violentes. 

«A  Varadcs,  nous  entendîmes  des  injures  et  des  menaces 
plus  fortes  et  plus  multipliées. 

•  Nous  devons  déclarer  que  les  braves  Parisiens  ont  eu 
pour  nous  tous  les  égards  que  leur  commandaient  la  jus- 
lice  cl  l'Iiumanilé;  ils  proclamèrent  qu'ils  périraient  tous 
pintûtqne  de  laisser  violer  le  dépôt  qui  leur  était  confié. 
Boussard,  leur  commandant,  en  (il  la  proleslalion.  Il  nous 
témoigna  hautement  que  nous  paraissions  dignes  de  toulc 
la  couliance  des  républicains,  puisque  nous  n'avions  pas 
trahi  la  sienne,  lorsque  mille  circonstances  inévitables  nous 
en  avaient  fourni  l'occasion, 

«On  nous  avait  déposés  au  séminaire  d'Angers;  nous 
prenions  quelques  aliments,  lorsque  tout  à  coup  une 
garde  d'environ  deux  cents  hommes  entre  dans  la  cour; 
on  nous  annonce  notre  dépari  prochain.  Des  gendarmes 
se  préseuient  avec  des  pelotes  de  cordes  sous  le  bras,  et 
nous  annonceni  qu'elles  nous  sont  deslinées.  Mille  inquié- 
tudes se  propagent  ;  le  bruit  s'était  répandu  que  ceux  que 
nous  avions  remplacés' au  séminaire  avaient  été  fusillés  et 
noyé's  aux  Ponls-de-(;é  le  même  jour.  On  répondait  ù  nos 
demandes  avec  un  mysière  elTrayant  :  sans  doute  quel- 
ques plaintes  un  peu  vives  échappèrent,  car  un  gendarme 
tira  son  sabre,  et  tous  les  autres  rimilèrent;  plusieurs  vo- 
lontaires, le  fusil  armé,  sortirent  de  leurs  rangs,  et  il  se- 
rait arrivé  quelque  événement  sinistre,  si  deux  d'entre 
nous  n'eussent  apaisé  les  gendarmes,  en  les  assurant 
qu'ils  trouveraient  dans  les  deleiius  la  plus  grande  docilité. 
Ils  se  firent  lier  les  premiers,  et  la  chainc  fut  i  l'instant 
formée  ;  un  gendarme  pleurait.  On  nous  conduisit  aui 
prisons  cidevaul  royales  d'Angers. 
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•  Nous  apprîmes  bientôt  que  le  ciloyeii  Goussaid  avait 
été  arrête  par  le  comilé  révolutionnaire  d'Angers,  pour 
avoir ,  disait-on,  mis  trop  decbalcur  dans  un  débat  qui 
nous  concernait;  nous  apprîmes  aussi  l'arrivée  de  cinq 
autres  détenus  nantais,  et  nous  fûmes  témoins  d'un  trait 
bien  toucbant  d'amitié  fraternelle. 

•  Devay  jeune,  célibataire  cl  infirme,  avait  comparu  i 
l'appel  qui  s'était  lait  lors  de  noire  départ ,  et  s'était  ainsi 
dévoué  pour  son  frère  aine,  père  de  sept  enfants  en  bas 
ûge,  et  l'unique  soutien  de  toute  sa  famille  ;  celui-ci  rst 
murtù  Parisaprèssepl  jours  d'agonie,  et  l'autre  est  encore 
parmi  nous.  » 

Kotis  ne  pourrions  ,  sans  prolonger  bcaucotip  cet 
extrait ,  entier  dans  les  délails  des  souffrances  que 
les  ciloyeus  nantais  se  plaignent  d'avoir  supportées 
pendant  leur  séjour  à  Angers,  et  qu'ils  retracent 
dans  celte  relation.  Nous  nous  bornons  au  récit  qui 
nous  a  paru  le  plus  frappant. 

•  Nous  étions  dans  la  cour  de  la  prison  ;  on  ouvrit  une 
cbapelle  qui  était  vis-à-vis  de  nous;  ou  nous  y  poussa  jus- 
qu'à ce  qu'il  ne  fût  plus  possible  d'y  en  faire  entrer ,  et 
nous  y  étions  pressés  au  point  qu'il  efi  lallut  (iiirc  sortir 
plusieurs  pour  pouvoir  fermer  la  porte.  Nous  étions  obligés 
de  nous  tenir  dans  les  positious  les  plus  gênantes  et  les  plus 
douloureuses.  On  nous  avait  enfeimcs  sans  vivres  et  sans 
lumière.  La  porte  ne  fut  ouvei  te  qu'à  huit  bcures  et  demie 
du  matin, 

«  A  notre  sortie  de  la  cbapelle,  les  premiers  objets  qui 
frappèrent  nos  legards  furent  un  égoCil  infect  qui  traver- 
sait à  découvert  la  cour  dans  sa  largeur,  et  un  énorme  tas 
de  fumier  composé  d'excréments  humains  et  de  paille 
pourrie  ;  enfin  un  puits  qui  chaque  soir  était  épuisé,  et  dont 
l'eau  foit  mauvaise  était  la  seule  boisson  légale  des  prison- 
niers, et  où  plusieurs  de  ceux-ci  s'étaient  iioy  es.  Nous  avions 
pour  colialjilants  des  hommes  condaniiies  aux  fers ,  des 
scélérats,  des  brigands.  Ces  niiséiables  étant  obligés  de 
brûler  de  la  paille  humide  pour  faire  bouillir  l'eau  qu'ils 
appelaient  leur  soupe  ;  il  en  résultait  une  telle  infection 
que  l'homme  de  la  sauté  la  plus  robuste  en  était  airecté. 
l'eu  de  jours  avant  notre  départ,  deux  officiers  munici- 
paux, chargés  de  vérifier  si  notre  situation  était  aussi  af- 
freuse que  nous  l'avions  exposée,  se  bouchèrent  le  nez  dès 
l'entrée  de  la  cour,  et  n'auraient  pu  pousser  plus  loin  leur 
visite  si  nous  ne  leur  avions  donné  du  vinaigre  des  quatre 
voleurs.  Nous  les  vimes  répandre  des  larmes. 

»  Le  nombre  des  cadavres  déposes  dans  un  angle  voisin 
du  guichet  était,  chaque  jour,  de  quatre,  de  cinq  ou  de  six. 
l'Iusicuis  fois  ceux  qui  occupaient  l'intérieur  n'ont  pu 
sortir  de  leur  cachot  sans  en  enjamber  quelqu'un.  Un  jour 
nous  avons  vu  déposer  sur  trois  cadavres  un  malheureux 
qui  n'avait  pas  encore  rendu  le  dernier  supir  ;  souvent  des 
hommes  qui  se  traînaient  sur  le  fumier  pour  leurs  besoins 
y  sont  tombés  morts  ;  Castellan  fils,  âgé  de  dix-neul  à  vingt 
ans,  apiès  une  agonie  de  quinzo  jours,  s'éteignit  sous  les 
yeux  de  son  père  sans  avoir  reçu  aucune  espèce  de  secours. 
A  quatre  heures  du  soir,  nous  étions  renfermés  dans  nos 
cachots,  qui  ne  s'ouvriiient  qu'à  huit  et  dix  heures  du  ma- 
tin; et  lorsqu'après  l'ordre  du  geôlier  nous  tardions  de 
quelques  secondes  à  rentrer,  nous  étions  menacés  d'être 
mis  aux  fers  dans  un  cachot  plus  horrible  encore,  etr.  Tel 
est  le  régime  que  l'on  nous  a  lait  suivre  pendant  les  dix- 
neuf  jours  de  notre  résidence  à  Angers. 

0  Le  13  frinaii  e,  la  générale  battit ,  et  le  canon  ne  tarda 
pas  à  se  faire  entendre  :  les  brigands  attaquaient  Angers 
Une  de  leuis  piiucipales  attaques  se  taisait  près  de  la  pri- 
son :  les  balles  et  la  mitraille  pleuvaient  dans  la  cour  où 
nous  étions  réunis;  les  boulets  passaient  sans  relâche  au- 
dessus  de  nos  tètes.  Nous  rédigeons  à  la  bàtc  une  pétition 
pour  demander  des  armes  :  nous  engageons  notre  parole 
de  républicains  de  rentrer  en  prison  aussitôt  après  le  com- 
bat. Cette  pétition  portée  a  la  municipalité  y  fut  lue  avec 
intérêt;  mais  ou  n'y  lit  pas  droit.  Les  jeunes  gens  surtout 
en  furent  au  désespoir  ;  tous  avaient  portés  les  armes  con- 
tre les  rebelles,  el  plusieurs  s'éiaient  trouvés  à  dix-neuf  et 
vingt  actions.  Le  lendemain  l'attaque  continue ,  et  nous 
réitérons  nos  offres.  Des  brigands  détenus,  se  Oallant  d'une 
inochaine  reddition  de  la  vdie,  blasphémaient  la  répu- 
blique, et  menaçaient  de  dénoncer  les  républicains.  Nous 
vouâmes  à  l'infùiiiie  quiconque  aurait  la  lâcheté  d'abjurer 


la  république,  quiconque  n'aurait  pas  le  courage  de  se 
dénoncer  lui-même  aux  brijands. 

I  Nous  fûmes  conduits  à  Saint-Mathurin,  A  peine  arrivés, 
on  nous  annonce  que  quinze  cents  hommes  qui  sont  at- 
tendus sons  un  quart  d'heure  ne  nous  permettent  pas  de 
rester  eu  ce  lieu.  Le  bruit  est  soudain  répandu  qu'au  même 
endroit  des  prisonniers,  escortés  par  le  même  oflicierqui 
nous  conduisait,  ont  clé  fusillés,  et  qu'on  prend  des  pié- 
cautions  pour  nous  épargner  ce  malheur.  Nous  étions  dans 
l'église,  dans  le  plus  profond  silence.  Le  tambour  bat,  la 
troupe  défile;  on  ne  larde  pas  à  ordonner  notre  départ; 
nous  arrivons  à  Rosières;  l'officier  municipal,  qui  avait 
pourvu  à  noire  logement ,  s'étonna  de  nous  voir  encore  en 
vie,  el  nous  assura  qu'il  y  avait  eu  ordre  de  nous  fusiller 
aux  Ponts-de-Cé. 

..  Après  cinq  jours  de  résidence  dans  les  affreuses  prisons 
de  Saumur,  où,  à  chaque  instant,  ou  nous  menaçait  de  la 
fusillade,  le  citoyen  Follio  ,  adjudant  de  la  place,  (lui  vint 
lions  annoncer  notre  départ,  se  servit  de  ces  paroles  re- 
marquables: •  Réjouissez-vous,  mes  amis,  demain  vous 
parlez  pour  Paris.»  Plusieurs  fois  nous  avons  cherché  à 
deviner  les  motifs  de  noire  séjour  à  Saumur  :  ce  n'était  pas 
assurément  pour  nous  reposer  de  nos  fatigues,  puisque 
nous  avions  séjourne  dix  ncu;  jours  à  Angers,  puisqu'à 
Saumur  on  nous  avait  déposés  dans  un  local  où  plusieurs 
d'entre  nous  ont  contracté  des  maladies  qui  les  ont  con- 
duits au  tfimbeau,  puisque  enfin,  sans  avoir  égard  à  notre 
exténuemeul,  on  nous  a  conduits  tout  d'une  traite  à  Paris, 
où  dix-neuf  de  nos  compagnons  d'infortune  ont  encore 
perdu  la  vie...  Nous  ne  chercherons  pas  à  approfondir  da- 
vantage les  accidents  de  notre  voyage,  ni  quel  fut  d'abord 
son  but  réel;  le  voile  mystérieux  qui  l'a  accompagné  va 
se  déchirer. 

«A  Tours  nous  avions  changé  d'escorte:  on  n'imagine 
pas  à  quel  point  nos  nouveaux  guides,  les  vétérans  de 
Mayence,  étaient  prévenus  contre  nous;  ils  nous  le  lémoi- 
gnèrent  à  la  première  vue;  mais  bientôt  ils  manifestèrent 
leur  douleur  des  sentiments  qu'ils  avaient  eus,  cl  nous  dé- 
clarèrent qu'ils  croyaient  être  destinés  à  nous  fusiller;  ils 
nous  promirent  leur  appui. 

f  Enfin,  le  16  nivôse,  vers  les  quatre  heures  du  soir, 
nous  arrivâmes  à  Paris,  presque  tous  malades  :  nous  y 
avions  été  précédés  par  la  même  erreur  qui  nous  accom- 
pjgnait  sur  la  roule.  On  nous  annonçait  comme  des  re- 
bcilcs  de  la  Vendée;  on  disait  que  nous  étions  l'élal-major 
de  l'armée  catholique. 

■  Le  lendemain  tout  retentit  de  la  nouvelle  que  cent 
dix  brigands,  venus  de  Nantes,  allaient  être  fusillés  dans 
la  plaine  des  Sablons;  des  journaux  l'annoncèrent;  on  se 
porta  vers  les  Champs-Elysées,  pour  nous  voir  défiler. 

•  Le  18  nivo^e,  nous  fûmes  transférés  à  la  Conciergerie. 
Cependant  l'opinion  publique  ul  bientôl  éclairée... 

0  Nous  avions  souvent  trouvé  de  la  bienveillance  sur  la 
route  ;  ce  n'est  qu'à  Paris  que  nous  avons  trouvé  de  l'bu- 
manitc.  i 

Nous  croyons  devoir  ajouter  ici  l'ordre  signé  par 
trois  membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes; 
ordre  qui  leur  a  été  représenté  en  original,  et  qu'ils 
ont  reconnu. 

Au  nom  du  comité  rcvolutionnaire  de  Nantes. 

«  Le  commandant  temporaire  de  Nantes  est  requis  de 
fournir  de  suite  Irois  cents  hommes  de  troupes  soldées, 
pour  une  moitié  se  transporter  à  la  maison  du  Boussay  , 
se  saisir  des  prisonniers  désignés  dans  la  liste  ci-jointe, 
leur  lier  \c,  mains  deux  ideui,  et  les  transporter  au  poste 
de  rii|)eroiinièie;  l'autre  moitié poursepoiler  aux  Sainte- 
Claire,  et  conduire  de  cette  maison  à  celle  de  l'Eperon- 
nière  tous  les  individus  indiqués  dans  la  listeégalemenlci- 
jointe;  enfin  pour,  le  tout  arrivé  à  l'F.peronnière,  prendre 
eu  outre  ceux  détenus  à  cette  maison  d'arrêt  et  les  fusiller 
tous  iiidisliiiclcmcnl,  de  la  manière  que  le  commandant  le 
jugera  convenable- 

•  Nantes,  le  5  frimaire,  l'an  2* de  la  république  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

•  Signé  J.-J.  GoiLiM,  M.  GnjNDSiAisoN 

et  J-.B.  MllNGCET.   s 

Cet  ordre  est  rcvèli;  du  cachet  dit  comité  icvolu- 
tionnaire  de  Nantes. 
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CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes). 
SUITE  DE  LA  Si'ANCE  DU  29  FtlUCTlDOR. 

Décret  surVagence  des  domaines. 

Il  La  Coiiïcnlion  iialioiiale,  considcranl  que  Timmen- 
silc  des  opéiaiions  dont  est  cliargé  le  déparlemcnt  de  Pa- 
ris ne  lui  permet  pas  de  suivie  la  vente  des  meubles  et  im- 
meubles nationaux  situés  dans  son  arrondissement,  avec 
toute  l'attention  que  commande  l'importance  dont  fis  sont 
pour  les  finances  delà  république,  après  avoir  ouï  le  rap- 
port de  ses  comilës  de  salut  public  ,  des  finances  réunis, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  11  sera  établi  un  bureau  pour  la  conservation, 
locution  et  vente  des  domaines  nationaux,  meubles  et  im- 
niculiles  de  toute  espèce,  >pécialL'niiul  chargé  des  fonc- 
tions qui  étaient  attribuées  jiour  cet  objet  nu  déparlement 
de  Paris  et  au  district  y  réuni ,  à  la  commission  établie  à 
la  maison  de  Coiguy,  et  à  celle  cliargée  de  la  vente  du 
mobilier  de  la  liste  civile  au  Garde-Meuble. 

«  II.  Le  bureau  sera  composé  de  trois  membres;  lisse- 
ront collectivement  rej-ponsables  de  leurs  opérations , 
qu'ils  distribueront  néanmoins  enlie  eux  pour  l'ordre  et  la 
facilité  du  travail  :  les  délibérations  et  la  correspondance 
seront  signées  par  deux  d'enire  eux  au  moins. 

•  III.  Il  sera  chargé,  dans  Paris,  de  l'exécution  de  la  loi 
du  It  avril  1793  (vieux  style) ,  relative  à  la  division  des  do- 
maines nationaux. 

«  IV.  Il  sera  chargé  de  faire  apposer  les  scellés  sur  les 
bieiisdes  émigrés ,  des  condamnés  et  déportés. 

a  11  li'ra  procéder  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire 
des  eUels  et  meubles  desdits  individus,  cl,  dans  la  dérade 
qui  suivra  la  levée  des  scellés,  à  la  venic  de  ces  mêmes 
meubles  et  eficts ,  en  réservant  tout  ce  qui  sera  jugé  utile 
pour  les  arts  ou  pour  les  muséum  nationaux,  sur  l'avis  de 
la  commission  des  arts. 

I  V.  L'article  VI  du  décret  du  2A  avril  1703  (  v.  st.  ) , 
qui  déitrnd  de  faire  plus  de  quatre  ventes  par  jour  dans 
Paris,  est  rapporté. 

■  VI.  Le  bureau  fera  procéder  il  l'inventaire  et  à  la  di- 
vision des  litres  et  papiers  trouvés  sous  les  scellés,  et  les 
fera  trausmettre  aux  diverses  autorités  qu'ils  peuvent  con- 
cerner. 

o  VII.  Il  vérifiera  et  apurera  définitivement  les  comptes 
(les  régisseurs  et  autres  agents  des  émigrés,  condamnés  ou 
déportés,  cl  fera  verser  entre  les  mains  des  receveurs  du 
droit  d'enregistrement  et  des  domaines  les  reliquats  qui 
pourront  en  résulter  :  ceux  desdils  régisseurs  et  autres 
agents  qui,  d'après  l'apurement  de  leurs  comptes,  se 
trouveraient  en  avance,  se  pourvoiront  de  la  même  ma- 
uiire  que  les  autres  créanciers  de  l'Elal. 

II  VIII.  Il  aura,  sur  les  préposés  du  droit  de  l'enregis- 
Ireineiit  pour  l'administration  qui  lui  est  confiée,  la  même 
Burvcillance  qu'exerçait  le  déparlemcnt. 

<rIX.  Il  remplira  toutes  les  lonctions  attribuées  aux 
agents  nnlionaux  de  districts,  tant  pour  représenter  les 
absents  et  émigrés  dans  les  successions  ouvertes  et  qui 
s'ouvriront  à  l'avenir  que  pour  l'exécution  des  lois  des  20 
mars  1793  (vieux  slyle)  el  10  frimaire  dernier,  et  généra- 
lement pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  domaines  nationaux 
dé  toute  nature. 

«  X.  Les  liais  d'administration,  de  garde,  de  vente  des 
biens  nationaux,  meubles  et  imnieubles;  les  traileinentset 
airt les  dépenses  de  ra^enci! ,  seront  payés  sur  les  fonds 
mht  à  la  disposition  de  la  commission  des  revenus  naiio- 
naux ,  et  dans  les  formes  prescrites  pour  les  dépenses  pu- 
bllquen, 

■  XI.  Le  département  de  Paris,  comme  ayant  fait  fonc- 
tions de  district,  la  commission  établie  i  la  maison  Cui- 
gny,  et  cella  chargée  de  la  vente  du  mobilier  de  la  lisle 
civile  au  Garde-Meuble,  rciidiont  compte,  dans  la  décade 
qui  suivra  la  publication  du  préseiil  décret,  de  leur  ges- 
tioi)  ix  la  commission  des  revenus  naiiuiiaux. 

>  XII.  Le  département  de  Paris,  comme  ayant  fait 
fuiiclioiis  de  disti  ici ,  terminera ,  dans  le  mCiue  délai ,  la 
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remise  qu'il  doit  faire  à  trésorerie  nationale  de  tous  les 
bons  I.ccoulteux  et  Dibarrat,  et  autres  elfets  qui  ont  été 
donnés  en  payement  des  biens  nationaux  acquis  daus  le 
district  de  Paris. 

«  XllI.  Le  bureau  exercera  les  fonctions  de  surveil- 
lance atlribuécs  ci-devant  au  département  de  Paris  sur  1rs 
deux  districts  de  Franciude  el  de  l'Egalité,  pour  l'ailuii- 
nislrolion  et  la  vente  des  domaines  nationaux. 

0  XIV.  Les  déclarations  actives,  prescrites  par  les  lois 
des  30  octobre,  23  août  17y3  (vieux  style),  20  frimaire  et 
9  venlose  derniers,  seront  faites  immédiatement  au  bu- 
reau; en  conséquence,  le  bureau  établi  pour  recevoir  les- 
ditcs  déclarations  au  secrétariat  de  la  ci-devant  commune 
de  Paris  sera  réuni  à  ce  bureau,  o 

Fedrand  :  Je  vous  ai  déjà  donné  connaissance  de 
plusieurs  Adresses  de  diverses  Sociétés  populaires 
et  cniiiiriiines  du  départeiiieiilde  l'Ain,  qui  félicitent 
la  Ciitiveiitioti  sur  ses  travaux  ,  l'invitent  à  rester  à 
son  poste  ,  et  la  renietcient  de  leur  avoir  envoytï  le 
représentantdu  peuple  Boissel,  qui  y  a  sagement  ra- 
mené la  tranquillité  et  le  bonheur. 

En  voici  encore  une  autre  de  la  Société  populaire, 
des  autorités  constituées  et  des  citoyens  de  la  com- 
mune de  Belley,  suivie  d'un  grand  liombie  de  signa- 
tures. On  y  voit  clairement  que  ce  n'est  que  dans  la 
piobitc  et  la  sécurité  des  personnes  que  l'on  peut 
trouver  la  félicité  et  le  contentement. 

«  Le  règne  du  crime,  porte  cette  Adresse,  est  passé; 
la  vertu  triomphe,  et  la  république  majestueuse  et 
fiére  s'élève  et  foule  au  pied  loutes  les  factions  et 
toutes  les  aristocraties.  La  terreur  y  avait  tout  en- 
gourdi; les  proscriptions,  les  emprisonnements,  les 
calomnies  et  le  brigandage  y  étaient  à  l'ordre  du 
jour;  mais  le  représentantdu  peuple  Boissel,  y  a 
tout  réparé  et  réchauffé  par  sa  conduite  ferme  et 
bienfaisante.  L'ifitrigiie  pâlit,  les  complots  sont  dé- 
joués ,  les  bourreaux  fuient ,  l'innocence  et  la  vertu 
sont  arrachés  des  cachots,  qui  ne  seront  désormais 
que  la  peine  du  crime. 

"  L'enthousiasme  à  se  porter  à  sa  rencontre  an- 
nonce le  besoin  que  le  peuple  avait  de  sa  présence. 
Cuntinuez,  législateurs,  vos  travaux  ;  restez  fermes  à 
votre  poste  ;  comptez  sur  notre  constance  éprouvée 
par  les  malheurs;  elle  n'en  sera  que  plus  inébranla- 
l)le  à  soutenir  vos  principes.  » 

J'en  demande  la  mention  honorable  etl'inserlioa 
au  Bulletin.  (  Adopté.  ) 

Lakanal  ,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que :  Citoyens  ,  vous  avez  accordé  les  honneurs  du 
Panthéon,  et  décerné  une  statue  à  Jean- Jacques  ■ 
Rousseau. 

Votre  comité  d'instruction  publique  m'a  chargiS 
de  vous  soumettre  ses  vues  sur  cet  acte  solennel  de 
justice  nationale,  sollicité  par  rinlliieuce  journalière 
du  philosophe  genevois  sur  les  progrès  de  la  morale 
publique,  et  par  cette  renommée  toujours  croissanti  j| 
ipii  s'élèverait  à  la  lin  contre  vous  ,  si  vous  tardiez" 
encore  à  lui  donner  son  dernier  éclat  eu  ouvrant  à 
l'auteur  ilu  Contrat  social  et  ù' Emile  les  portes  (lui 
Panthéon  IVaiiçais.  i 

La  voix  de  toute  une  génération  nourrie  de  ses' 
principes  et,  pour  ainsi  dire,  élevée  par  lui,  la  voi.vj 
de  lu  république  entière  l'y  appelle;  et  ee  leinple,! 
élevé  par  Id  patrie  reconnaissante  aux  grands  liom-' 
mes  <|ui  l'ont  servie,  attend  celui  qui  depuis  si  long- 
temps est  placé  en  quelque  sorte  dans  le  Panthc'ou 
de  l'opinion  publique. 

Sans  doute  ces  honneurs  sont  b'gitimement  dus 

aux  citoyens  qui,  soit  par  leurs  talents  ,  soit  parleur 

courage,  ont,  aux  dépens  de  leur  repos,  et  même  de 

leur  vie ,  dirigé  le  vaisseau  républicain  à  travers  les 
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Orapicsrcvolulionniiii'fs;  mais  il  est  possilile,  clili'jà 
nièmc  il  n'est  pas  sans  exemple  qui',  ecs  mûmes  lion- 
ncnisquc  l'enthousiasme  a  tleccrnés,  la  justice  les 
rétracte,  lorsque  le  temps  a  fait  tomber  les  masques, 
enlevé  les  superficies,  et  montré  à  nu  les  hommes  et 
les  événements. 

Au  moment  où  tout  un  peuple,  fatigue  d'un  long 
esclavage,  est  poussé  vers  la  liberté  par  les  excès  du 
despotisme  ;  où,  se  déballant  dans  les  fers,  il  n'a  be- 
soin pour  les  briser  que  d'un  mouvement  énergique 
et  rapide  ;  où  il  s'agite  dans  tous  les  sens,  cherchant 
la  voie  dont  ses  vieilles  habitudes  le  tiennent  encore 
écarté;  n'ayant  que  le  sentiment  confus  de  ses  droits, 
sans  pouvoir  trouver  dans  son  langage  trop  long- 
temps asservi ,  ces  locutions  puissantesqui  font  pàiir 
la  tyrannie,  et  commandent  à  l'esclave  de  s'alTrau- 
chir  ;  s'il  se  lève,  par  exemple,  au  milieu  de  ce  peu- 
ple ,  un  homme  d'un  génie  bouillant,  audacieux, 
passionné  ;  un  homme  dont  l'éloquence  mâle  ,  la 
voix,  les  njouvements  impétueux  ,  la  ligure  remar- 
quable, fût-ce  par  sa  laideur,  frappcid  les  regards  , 
IJxent  l'attention  et  se  gravent  dans  la  mémoire,  si 
cet  hotnme  se  jette,  dans  le  courant  des  premières 
agitations  populaires;  si,  lorsque  la  révolution  bouil- 
lonne, il  en  précipite  et  en  dirige  le  tinrent,  son 
idée  se  joint  bientôt  à  celle  de  la  révolution  même; 
il  forme  lui  seul  une  jiuissance  ,  lui  seul  une  de  ces 
causes  agissantes  et  terribles  dont  l'action  simulta- 
née change  la  lace  des  empires;  et  le  peuple,  all'ran- 
chi  du  joug,  croyant  l'èlre  par  la  loi,  le  poursuit 
d'applaudissements,  environne  de  gloire  sa  pompe 
funèbre  ,  invente  pour  lui  des  triomphes  inusités  et 
de  nouvelles  apothéoses. 

Mais  à  l'instant  où  il  n'est  plus ,  où  ses  moyens  de 
séduclion  et  ses  prestiges  personnels  sont  évanouis, 
où  le  cours  des  choses  a  emporté  les  circonstances, 
soit  locales,  soit  temporaires,  qui  avaient  fait  une  par- 
tie de  son  intluence  et  dcsa  renommée,  s'il  se  découvre 
que  cet  homme  fut  vendu  à  d'autres  intérêts  qu'à 
ceux  du  peuple  ;  qu'il  fut  le  partisan  secret,  le  com- 
plice du  trône  et  l'instrument  de  la  tyrannie;  si  l'on 
ne  voit  plus,  à  la  place  de  ses  talents  avilis  et  de  ses 
vertus  imaginaires,  que  vice,  qu'inli-igues,  immora- 
lité, corruption  ,  alors  le  peuple  indigné  se  soulève 
contre  sa  niénuiire  :  une  juste  \  engeance  renverse 
les  monuments  élevc'S  par  une  reconnaissance  aveu- 
gle ;  et  l'idole ,  arrachée  du  sanctuaire  ,  est  brisée  et 
foulée  avec  dédain. 

Le  même  revers  n'est  point  à  craindre  pour  le 
grand  honnne  que  vous  y  allez  placer:  seul ,  sans 
appui ,  sans  prôiieurs ,  il  osa,  au  milieu  d'un  peuple 
endormi  dans  les  fers,  professer  hautement ,  en  face 
du  despotisme,  la  science  de  la  liberté.  Dans  un 
temps  on  tous  les  hommages  étaient  pour  la  nais- 
sance, les grandem-s,  le  crédit,  les  richesses,  il  fronda 
tousces  vieux  jiréjugés,  proclama  l'égalité  naturelle, 
mit  à  leur  véritable  place,  c'est-à-dire  au  niveau  du 
néant,  le  rang  et  la  noblesse;  il  heurta  de  front  les 
gens  en  faveur,  versa  sur  la  coupable  et  stupide  opu- 
lence tout  le  mépris  de  la  sagesse  et  toute  l'indigna- 
tion de  la  vertu  :  il  lit  plus,  il  tira  d'un  injuste  et 
avilissant  oubli  les  professions  utiles  :  il  nous  apprit 
à  honorer  le  Iravad  ,  la  pauvreté,  le  malheur,  à 
chercher  dans  l'humble  atelier  ou  dans  la  chaumière 
obscure  les  vertus,  les  mœurs,  la  véritable  dignité, 
comme  le  vrai  bonheur  ;  en  un  mot ,  à  dédaigner 
tout  ce  que  déifiait  l'infamie  et  la  corriqition  des 
hommes,  et  à  couvrir  de  considération  et  d'estime 
ce  que  méprisait  leur  fol  orgueil. 

Son  jîme  ne  respirait  que  pour  la  liberté  des  hom- 
mes, et  voilà  pourquoi  il  fut  si('trangerau  milieu  de 
ses  contemporains;  il  vonlutlesforceràsceonuaîlre; 
ils  s'étaient  trop  avilisdevant  les  tyrans  pour  ne  l'en 
pas  punir.  Pauvre,  errant,  persécuté  par  Genève,  sa 


pairie,  banni  de  deux  îles  inhospitalières  où  il  vou- 
lut s'ensevelir  avec  sa  renommée,  fuyant  la  France  à 
la  lueur  des  flammes  qui  dévoraient  ses  ouvrages,  il 
doit  avoir  des  autels  chez  les  peuples  libres  celui 
qui  ne  trouva  que  des  échafauds  sons  les  rois. 

Si  les  honneurs  qui  lui  sont  enliii  rendus  sont  tar- 
difs ,  ils  n'en  seront  que  plus  durables  ,  et  nul  retour 
d'opinion  n'est  à  redouter  pour  lui ,  puisque  la  voix 
des  peuples  qui  les  ^sollicite  est  déjà  la  voix  delà 
postérité. 

Tous  les  publicistes  qui  ont  considéré  J.-J.  Rous- 
seau dans  son  rapport  avec  la  rcvoluliou  française 
ont  surtout  vanté  l'inlluence  du  Contrai  social  et  de 
ses  ai>tres  écrits  politiques.  Il  est  vrai  que ,  dans  ces 
immortels  ouvrages,  et  surtout  dans  le  premier,  il 
développa  les  véritables  principes  de  la  théorie  so- 
ciale, et  remonta  jusipi'à  l'essence  primitive  des  as- 
sociations humaines,  l^eut-ètre  lui  fallait-il  autant  de 
courage  pour  aborder  alors  en  France  ces  questions 
délicates  ([ne  de  vigueur  d'esprit  pour  les  traiter. 

tu  France,  où  la  force  d'opinion  avait  écrasé  la 
force  réelle,  il  soutint  le  droit  de  réprimer  parla 
force  le  prétendu  droit  du  plus  fort  ;  en  France ,  où 
le  gouvernement  se  jouait  sans  pudeur  des  biens, 
des  mœurs,  des  lois  et  des  libertés  ,  il  rappela  aux 
gouvernés  leurs  prérogatives  usurpées  par  les  gou- 
vernants; en  France,  où  les  rangs  étaient  pris 
pour  des  droits,  où  ils  opprimaient  graduellemenl 
entre  eux  ,  et  pesaient  tons  ensemble  sur  le  peuple , 
il  proclama  l'égalité  des  droits  et  l'inaliénable  sou- 
veraineté du  peuple,  fondement  de  toute  association 
légitime.  Le  Contrat  social  semble  avoir  été  fait 
pour  être  prononcé  en  présence  du  genre  humain 
assemblé,  pour  lui  apprendre  ce  qu'il  a  été  et  ce 
qu'il  a  perdu.  L'auteur  immortel  de  cet  ouvrage 
s'est  associé  en  quelque  sorte  à  la  gloire  de  la  créa- 
tion du  monde  ,  en  donnant  à  ses  habitants  des  lois 
universelles  et  nécessaires  comme  celles  de  la  na- 
ture, lois  qui  n'existaient  que  dans  les  écrits  de  ce 
grand  homme,  avant  que  vous  en  eussiez  fait  présent 
aux  peiq)les. 

Mais  les  grandes  maximes  développées  dans  le 
Contrat  social ,  tout  évidentes ,  toutes  simples 
qu'elles  nous  paraissent  aujourd'hui ,  produisirent 
alors  peu  d'ellèt  :  on  ne  les  entendit  pas  assez  pour 
eu  proliter,  ni  pour  les  craindre;  elles  étaient  trop 
au-dessus  de  la  portée  connnune  des  esprits,  et  même 
de  la  portée  de  ceux  qui  étaient  ou  croyaient  être  su- 
périeurs aux  esprits  vulgaires;  c'est  en  quelque 
sorte  la  révolution  qui  nous  a  expliqué  le  Contrat 
social.  Il  fallaitdonc  qu'un  autre  ouvrage  nous  ame- 
nât à  la  révolution,  nous  éleviit,  nous  instruisît, 
nous  façonnât  pour  elle  ;  et  cet  ouvrage,  c'est  Enu'/e, 
le  seul  code  d'éducation  sanctionné  par  la  nature. 

Le  nom  seul  de  cet  ouvrage  rappelle  d'abord  de 
grands  services  rendus  à  l'hinnanité  :  l'enfance  dé- 
livrée des  liens  barbares  qui  la  déformaient,  et  de 
rinslriiclion  servile  qui  l'abrutissait;  la  méthode 
de  la  raison  substituée  à  celle  des  préjugés  et  de  la 
routine;  l'enseignement  rendu  facile  pour  celui  qui 
le  reçoit,  et  la  route  de  la  vertu  aplanie  comme 
celle  île  la  science;  les  mères,  égarées  jusipie-là  par 
la  dissipation  du  monde,  citées  enliu  devant  le  tri- 
bunal tic  la  nature  ,  et  ramenées  par  une  éloquence 
irrc'sisliblc  et  par  l'attrait  du  plaisir  an  plus  doux 
couime  au  plus  sacré  de  leurs  devoirs.  Une  foule 
d'(xrivains  avaient  prouvé,  avant  J.-J.,  i]ue  les  mè- 
res devaient  nourrir  leurs  enfants;  mais  Rousseau, 
dit  un  naturaliste  célèbre,  le  commanda  et  se  lit 
obéir. 

C'était  (Il  jà  une  lévolution  innncnse  opérée  dans 
uns  instilnlionsel  dans  nosmœin's;  mais,  déplus, 
dans  ce  même  livre  ,  le  peuple  et  les  tyrans  ,  les  ri- 
ches et  les  pauvres,  les  arts  de  luxe  et  les  arts  utiles 
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étaient  si  jjipn  itiis  à  leur  vérilaWc  place  ;  à  toutes 
les  soUists  (l'un  legiiuc  absurde,  et  tait  seulement 
pour  (les  esclaves,  elaient  si  naturellement  substi- 
tués tous  les  principes  d'un  régime  sage  el  digne  de 
l'iiomine  (pi'il  fallait  ou  en  quitter  la  lecture,  ce  que 
l'entraînante  séduction  du  style  rendait  presque  im- 
possible, ou  se  nourrir,  même  en  dépit  de  soi,  de  ces 
germes  féconds  d'une  régénération  prochaine.  ! 

Reculons  vers  le  passé  ,  reportons-nous  ,  par  la 
pensée, au  règne  du  dernier  tyran  couronné,  et  ligu- 
rons-nous  entendre  pour  la  première  fois  Ces  paroles: 

"  Dominé  par  ce  (jui  l'entoure ,  sujet  de  ses  mini  <- 
très,  qui  le  sont  à  leur  tour  de  leurs  commis,  de 
leurs  maîtresses  et  des  valets  de  leurs  valets,  un  des- 
pote est  à  lu  lois  la  plus  vile  et  la  plus  méprisable 
des  créatures.  • 

«  Les  guerres  des  républiques  sont  plus  cruelles 
que  celles  des  monarchies  ;  mais  si  la  guerre  des  rois 
est  modérée  ,  c'est  leur  paix  qui  est  terrible  ;  il  vaut 
mieux  être  leur  ennemi  que  leur  sujet.  >■ 

•  C'est  le  peuple  qui  compose  le  genre  humain  : 
ce  qui  n'est  pas  le  peuple  est  si  peu  de  choseque  ce 
n'est  pas  la  peine  de  le  compter.  - 

•  C'est  la  campagne  qui  lait  le  pays,  et  c'est  le 
peuple  de  la  campagne  ([iii  lait  la  nation.  » 

"Quand  les  pauvres  ont  bien  voulu  qu'il  y  eût 
des  riches ,  les  riches  ont  promis  de  nourrir  tous 
ceux  qui  n'auraient  de  quoi  vivre  ni  par  leur  bien  . 
ni  par  leur  travail...  Je  ne  suis  maître  du  bien  qui 
passe  par  mes  mains  qu'avec  cette  condition,  qui  est 
attachée  à  la  propriété.  » 

Nesont-ce  pas  là  ,  citoyens,  des  maximes  révolu- 
tionnaires, non  pas  de  cette  révolution  qui  était 
toute  au  prolit  de  l'intrigue  et  de  ro|juleiice,  mais 
de  celte  révolution  qui  est  la  votre,  et  que  vous  vou- 
lez tourner  tout  entière  au  profit  i\u  peuple  et  de  la 
vertu  !  Eh  bien,  toutes  les  pages  (\'Emite,  du  Contrat 
social  et  du  Discours  sur  iim'ijaUlù  des  conditions, 
réilécliisseiitces  grands  maximes. 

Rousseau  sentait  fortement  la  nécessité  de  recon- 
struire l'édilice  social;  et  de  tons  les  écrivains  qui 
ont  prédit  une  révolution  générale,  aucun  ne  s'est 
cxpli(|né  plus  clairement  que  lui. 

C'est  dans  ce  passage  reniarquable  de  son  Emile 
ou  il  prescrit  avec  tant  de  Inrce  et  développe  avec 
tant  d'éloquence  la  nécessité  d'apprendre  ii  tout  ci- 
toyen un  art  mécanique;  pri'cepte  (jui  donna  lieu 
dans  ce  temps  à  tant  de  plates  plaisanteries  sur  le 
genlilhoimne  menuisier.  Esprits  corrompus  el  frivo 
les,  pour  qui  un  noble  oisil  était  tout  ,  el  un  artiste 
utile  u'i'lait  rien  ,  vous  cru\  iez  an-dessous  de  ce  que 
vous  appeliez  lastiieusement  un  gentilhomme  de 
trouver  des  moyens  honorables  d'exister  dans  le 
travail  de  ses  bras.  Vous  ne  saviez  point  que  le 
temps  approchait  où  il  n'y  aurait  pas  en  France  un 
uieninsier  qui  voulût  être  ou  pliili5t  avoir  été  gen- 
lilhiiiiime. 

«  Vous  vous  liez,  disait  ce  prévoyant  et  sage  iiisti- 
tiiteiir,  à  l'ordre  actuel  de  la  société,  sans  songer 
que  cet  onlrc  est  sujet  à  des  révolutions  inimitables, 
et  (|u'il  viiiis  est  impossible  de  pri'voir  ni  de  préve- 
nir celle  i|iii  peut  reg.iidi'r  vos  enlants.  Le  grand  de- 
vient petit ,  le  riche  devient  pauvre,  le  monarque 
devient  sujet.  Les  coups  du  sort  sont-ils  si  rares  que 
vous  puissiez  compter  d'en  être  exempts?  Nous  ap- 
prochons de  l'état  de  crise  et  du  siècle  des  révolu- 
tions; tout  ce  (lu'out  fait  les  hommes,  les  hommes 
peuvent  le  (h'iriiire  :  il  n'y  a  di'  caractères  inell'.iça- 
Mes  (jue  ceux  iiu'impriiiie  la  nature,  el  la  iiaUire  ne 
fait  ni  princes  ,  ni  mlies ,  ni  grands  seigneurs.  ! 

•  Je  tiens  pour  impossibli' ,  ajoulail-il  (et  déjà  les  1 
triomphes  de  nos  principes  et  de  nos  armes  garaii-  i 
tissenl  la  vériti'  de  cet  (irai'le),je  liens  pour  iinpossi-  i 
ble  que  les  gra iules iiionurciiics  de  l'Curupe  aient  eit-  ! 


core  longtemps  à  durer.  Toutes  ont  brillé  ,  et  tout 
Etat  qui  brille  est  sur  son  ih'eliii.  J'ai  de  mou  opinion 
des  raisons  plus  particulières  que  celte  maxime; 
mais  il  n'est  pas  à  propos  de  les  dire,  et  chacun  ne 
les  voit  que  trop.  » 

C'est  ainsi  que,  dans  toutes  ses  conceptions  poli- 
tiques, l'illustre  philosophe  genevois  devance  ses 
contemporains  ,  franchit  son  siècle  et  pense  comme 
la  postérité. 

Hàtez-vous  donc  ,  citoyens  ,  d'arracher  ce  grand 
homme  à  sa  tombe  solitaire,  pour  lui  décerner  les 
honneurs  du  Panthéon  et  le  couronner  de  l'immor- 
talilé  :  honorez  l'ami,  le  défenseur,  l'apôtre  des 
mœurs  et  de  la  liberté,  le  promoteur  des  droits  de 
l'homme  ,  I  éloquent  précurseur  de  cette  révolution 
que  vous  êtes  appelés  à  lerniiner  pour  le  bonheur  des 
lieiiples  ;  honorez  en  lui  les  travaux  et  les  arts  utiles 
pour  lesquels  il  brava  le  rire  insultant  de  la  frivolité; 
linnorez  l'homme  solitaire  et  champêtre  qui  vécut 
loin  de  la  corruption  des  villes  et  loin  du  faux  éclat 
du  monde,  pour  mieux  connaître  ,  mieux  sentir  la 
nature  el  y  ramener  plus  puissamment  ses  sembla- 
bles; honorez  en  lui  le  malheur...  car  il  est  doulou- 
reux el  peut-être  inévitable  que  le  génie  et  la  vertu 
soient  en  butte  à  la  calomnie  ,  à  la  persécution  des 
honimes,  lors  même  qu'ils  s'occupent  des  moyens 
de  les  rendre  heureux,  et  Rousseau  paya  plus  qu'un 
autre  cette  dette  du  génie  et  de  la  vertu...  honorez- 
vous  enfin  vous-mêmes  en  honorant  l'homme  de 
génie  qui  fut  le  plus  éloquent  de  vos  instituteurs 
dans  l'art  sublime  de  policer  les  peuples,  et  justiliei; 
celte  autre  prédiclion  de  ce  grand  homme,  non  moins 
infaillible  que  la  première  : 

"Quand  vous  verrez  la  vérité,  écrivait-il  à  un 
jeune  ami,  il  ne  sera  pas  pour  cela  temps  de  la  dire  : 
il  faut  attendre  les  révolutions  qui  lui  seront  favora- 
bles ;  c'est  alors  que  le  nom  de  mon  ami,  dont  il  faut 
maintenant  se  cacher,  honorera  ceux  qui  l'ont  porté 
et  qui  rempliront  les  devoirs  qu'il  leur  impose.  ■> 

Nous  n'avons  pas  oublié  ,  citoyens  ,  que  c'est  un 
examen  et  non  un  panégyrique  que  vous  nous  avez 
chargés  de  vous  présenter.  Nous  n'avons  pas  oublié 
que  Rousseau  a  accusé  les  sciences  d'une  partie  des 
maux  qui  ont  affligé  l'espèce  humaine.  Un  écrivain, 
(lira-t-on,  qui  appuie  de  semblables  paradoxes  a-t- 
il  donc  tant  de  droits  à  la  reconnaissance  des  peuples 
libres?  Ingrats!  vous  n'ignorez  pas  quelle  en  fut  In 
cause!  L'abus  que  vous  en  avez  trop  souvent  fait  a 
été  si  funeste  aux  hommes  que,  dans  l'aliénation  de 
sa  douleur,  il  avait  voulu  les  replonger  dans  l'igno- 
rance el  dans  l'état  de  sauvage  ;  respectez  cet  heu- 
reux délire  :  il  n'apartieiit  qu'à  l'ami  de  l'humanité 
d'en  éprouver  de  semblable.  Jean-Jacques  s'eslélevé 
contre  les  sciences,  mais  ses  ouvrages  prouvent 
combien  il  s'en  est  occupé  :  non  ,  elles  ne  sont  pas 
contraires  au  bonheur  des  peuples;  ce  sont  elles  qui 
relèvent  l'homme  dans  le  malheur;  elles  consolèrent 
Boèce  dans  les  fers. ..  Elles  purifient  les  âmes  de  leurs 
sectateurs  fidèles.  Que  d'hommes  parmi  vous  leur 
doivent  et  leurs  plaisirs  et  leurs  vertus!  Ce  sont 
elles  qui  ri'pandeiil  des  lumières  terribles  sur  lis 
violateurs  des  principes. 

L'homme  qui  sait  iieiiser  ne  saurait  être  esclave. 

Voire  comité  a  délibéré  sur  le  caractère  qu'on 
pouvait  donner  à  celte  pompe  solennelle  :  il  a  pensé 
([u'elle  devait  retracer  les  didércnts  litres  de  J.-J. 
Rousseau  a  l'admiration  et  à  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

La  musique,  qu'il  cultiva  et  qu'il  rendit,  pour 
ainsi  dire,  à  son  innocence  primitive;  la  botaniipie, 
dont  il  lit  une  douce  et  consolante  (tuile  ;  les  arts 
mi'caniques,  (pi'il  lit  respecter;  les  droits  de 
l'Iioiiiiiie,  qu'il  réclama  le  premier  ;  les  mères  el  les 
cnfanls,  qu'il  nqiorta  ,  en  quelque  sorte  ,  entre  les 


772 


bras  de  la  nature  ;  le  peuple ,  qu'il  contribua  à  ren- 
dre libre  ,  représenté  par  nos  frères  de  Paris  ;  la  ré- 
publique de  Genève  ,  qui  a  enfin  vengé  sa  mémoire 
des  outrages  des  aristocrates  genevois,  représentée 
par  l'envoyé  de  cette  république  et  par  les  palriotes 
de  Genève  établis  à  Paris  ;  les  habitants  d'Erme- 
nonville ,  qui  ont  possédé  longtemps  ses  dépouilles 
mortelles;  des  citoyens  de  la  commune  de  Grolay  et 
de  celle  de  Montmorency  ,  qui  ont  vu  naître  parmi 
eux  ses  plus  beaux  ouvrages,  et  qui  lui  ont  des  pre- 
miers élevé  un  monument  champêtre;  enfin, la  Con- 
vention nationale,  telle  nous  a  paru  devoir  être  la 
composition  générale  du  cortège. 

Mais  il  nons  semble  que  le  monument  consacré  à 
.I.-J.  Rousseau  ,  à  l'ami  de  la  campagne  et  de  la  na- 
ture ,  ne  devait  être  que  provisoirement  placé  dans 
le  temple  même  des  grands  hommes  :  si  le  vœu  des 
amis  des  aits  est  rempli ,  ce  temple  ne  restera  point 
isolé  au  milieu  de  l'immense  emplacement  qui  l'en- 
vironne: on  a  proposé  depuis  longtemps  de  l'entou- 
rer d'une  vaste  plantation  d'arbres  dont  l'ombie 
silencieuse  ajouterait  an  sentiment  religieux  qu'in- 
spire ce  monument  funéraire.  Il  serait  facile  de  mé- 
nager dans  ce  bois  auguste  une  enceinte  de  peupliers, 
au  milieu  de  laquelle  serait  définitivement  placé  le 
monument  élevé  à  l'auteur  d'Emile.  Depuis  sa  mort 
il  semble  que  l'idée  de  cet  arbre  mélancolique  est 
devenue  en  quelque  sorte  inséparable  de  celle  de 
son  tombeau  ,  et  ce  spectacle  attendrissant  rappelle- 
rait à  jamais  aux  âmes  sensibles  le  souvenir  des  bo- 
cages d'Ermenonville. 

Voici  le  plan  de  la  fête  : 

Le  cortège  sera  composé  :  1»  d'un  groupe  d'artistes 
musiciens,  exécutant  des  airs  du  Deiin  de  village  et  d'au- 
tres airs  de  la  composition  de  J.-J.  Rousseau. 

Le  secnnd  groupe ,  de  botanistes ,  avec  des  faisceaux  de 
plantes.  —  Inscription.  —  u  L'étude  de  la  nature  le  con- 
solait des  iniustices  des  hommes.  » 

Le  troisième  groupe,  d'artistes  de  toute  espèce,  avec 
les  instruments  de  leur  métier.  —  Inscriplion.  —  «Il  ré- 
bobilita  les  arts  utiles,  n 

Le  quatrième  groupe,  des  députés  des  sections  de  Pa- 
ris, portant  en  tète  les  tables  des  Droits  de  l'Homme.  — 
Insciipiion.  —  a  II  réclama  le  premier  ces  droits  impre- 
scriptibles. • 

STATUE  DE  Ll  LIEEBTÉ. 

Cinquième  groupe  :  Mères  vêtues  à  l'antique,  les  unes 
tenant  par  la  m;iin  des  enfants  en  âge  de  suivi  e  le  cortège, 
Icn  autres  eu  portant  de  plus  jeunes  dans  leurs  bras.  — 
liisciiplion.  — «Il  rendit  les  mères  ù  leurs  devoirs,  et  les 
enlunlsau  bonheur,  g 

STATUE  DE  BOUSSEAU. 

Avec  celte  inscription  : 

AU   NOM    DO     PEUPLE   FRAnCAls 
LA  CONVtïïTIOn  NATIOKALE 

A    J.-J.    Rot'SSEAC, 
AH    llO   DE   LA    RÉPUBLIQUE, 

Sixième  groupe  :  Habiianls  de  Franciade  et  des  commu- 
nes de  Grolay   et  de  Montmorency.  —  Inscriplion,  

•  C'est  au  milieu  de  nous  qu'il  Dt //cioise,  Eviilc  et  le 
Contrai  social,  u 

Septième  groupe  :  Habitants  de  la  commune  d'Erme- 
nonville autour  de  l'urne  cinéraire,  sur  laquelle  seront 
gravés  ces  mots  :  Ici  repose  t'ami  de  la  nature  et  de  la  vé- 
rité. 

Huitième  groupe,  de  Genevois,  avec  l'ambassadeur  de 
la  république.  —  Inscription.  —  i  Genève  aristocrate  l'a- 
vait proscrit;  Genève  régénérée  a  vengé  sa  mémoire.  » 

Neuvième  groupe  :  la  Convention  nalionile,  entourée 
d'un  ruban  tricolore,  et  précédée  du  phare  des  législa- 
teurs, le  Contrat  social. 

Voici  le  pro;et  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  deuxième  dé- 
cadi de  vendémiaire  les  cendres  de  J.-J.  Rousseau  seront 
portées  au  Panthéon  français  ; 


•  Charge  la  commission  executive  de  l'inslruclïon,  de 
l'exécution  du  plan  de  fêle  présenté  par  le  comité  d'in- 
struction publique.  . 

On  demande  que  la  veuve  de  J.-J.  Rousseau  soit  invitée 
à  assister  à  la  translation  des  cendres  de  son  mari. 

Lakanal  :  D'après  les  renseignements  que  j'ai  pris 
dans  les  lieux  où  J.-J.  a  passé  ses  dernières  années, 
et  d'après  les  sentiments  qu'il  paraît  avoir  éprouvés 
dans  iesdeiniersjoursde  sa  vie,  je  crois  que  la  Con- 
vention a  assez  fait  pour  la  veuve  de  J.-J.  en  lui  ac- 
cordant une  pension... 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

Bap.ère  :  Je  propose  une  idée  pour  servir  de  com- 
plément au  beau  projet  de  décret  qu'on  vient  de 
vous  présenter.  L'île  hospitalière  des  peupliers  sora- 
t-elle  punie  d'avoir  reçu  pendant  quinze  ans  les  restes 
de  J.-J.  Rousseau.  Je  propose  à  la  Convention  de 
ne  pas  souftrir  qu'elle  soit  inhabitée,  pour  ainsi  dire, 
et  d'y  faire  reposer  encore  l'ombre  de  J.-J.  Qu'on  y 
place  celte  inscription  :  •  Dans  cette  île  ,  l'ombre  dé 
J.-J.  Rousseau  attendit  pendant  quinze  ans  la  justice 
nationale.» 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  le  renvoi  aa 
comité  d'instruction  publique;  car  il  est  impossible 
d'aller  mettre  là  sur  une  pierre  que  l'ombre  de  J.-J. 
Rousseau  y  a  attendu  pendant  quinze  ans  la  justice 
nationale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Léonard  Bourdon,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  présente  le  plan  de  la  fête  qui  doit  avoir  lieu 
la  4°"  jansculotiide  pour  la  translation  des  cendres  de  Ma- 
rat  au  Panthéon. 

Plusieurs  réclamations  s'élèvent  sur  ce  projet. 

On  demande  que  l'apothéose  de  J.-J.  Rousseau  se  fasse 
la  5"'  sansculottide,  et  que  celle  de  Marat  soit  renvoyée 
au  2°"  décadi  de  vendémiaire. 

Thibaudeau:  J'ai  entendu  au  comité  le  rapport  de 
notre  collègue,  et  j'ai  été  un  de  ceux  qui  ont  de- 
mandé qu'il  fût  communiqué  à  la  Convention.  Mon 
motif  était  dans  l'article  qui  concerne  le  costume. 
J'ai  pensé  que,  pour  mettre  la  représentation  natio- 
nale en  costume,  il  fallait  au  moins  soti  approbation. 
Je  me  souvenais  que  ce  costume  a  toujours  été  un 
des  prétextes  de  l'aristocratie;  lorsque,  dans  l'Assem- 
blée législative,  le  parti  royaliste  voulut  une  déco- 
ration particulière  pour  les  députés ,  les  patriotes 
énergiques  s'y  opposèrent  avec  force.  Dernièrement, 
dans  la  fétc  qu(  Robespierre  avait  consacrée  moins 
à  l'Etre  suprême  qu'à  lui-même,  le  costnme  fut  en- 
core une  occasion  de  flatter  sa  basse  vanité.  Les  re- 
présentants du  peuple  n'ont  pas  besoin  de  costnme; 
je  dis  plus ,  ils  ne  doivent  pas  en  avoir.  Que  les  ma- 
gistrats du  peuple  aient  un  costume  ou  une  marque 
distinctive,  cela  doit  être,  parce  que,  forcés  souvent 
de  sortir  du  lieu  de  leurs  séances  pour  faire  exécuter 
la  loi ,  il  leur  faut  un  signe  qui  les  fasse  respecter  en 
rappelant  leur  caractère.  De  même,  les  représentants 
du  peuple  que  vous  envoyez  en  mission,  exerçant 
une  espèce  de  magistrature  supérieure  ,  ont  aussi 
besoin  d'une  décoration  extérieure.  Mais  ici,  je  le 
répète,  nous  ne  devons  point  en  avoir  ;  hors  de  l'as- 
semblée, nous  ne  sommes  plus  que  de  simples  ci- 
toyens. Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion du  costume. 

Fougue  :  11  n'y  a  qu'un  sentiment  sur  Marat,  nous 
voulons  tous  honorer  sa  cendre.  Mais  le  rapport  et 
le  projet  de  décret  ne  conviennent  nullement.  Ce 
projet  rappelle  plutôt  une  procession  ecclésiastique 
qu'une  fête  funèbre.  Je  demande  le  renvoi  du  tout 
au  comité. 

CoLLOT  d'Herbois  :  J'ai  demandé  la  parole  pour 
demander  d'abord  le  maintien  des  décrets  rendus 
par  la  Convention.  Elle  a  fixé  au  second  décadi  de 
vendémiaire  l'apothéose  de  J.-J.  Rousseau ,  celle  de 


773 


Marat  à  la  cinquième  sansculottide.  Il  faut  que  ces 
décrets  soient  exécutés.  Quant  à  l'ordonnance  de  ces 
fêtes, les  préparatifs  de  celle  de  l'Ami  du  Peuple  sont 
dans  tous  les  cœurs.  Notre  costume  est  dans  la  sin- 
cérité de  nos  regrets.  Le  comité  proposait  encore 
que  la  Convention  fût  partagée  par  moitié;  non, 
pointde  séparation,  point  de  division;  marchons  tous 
et  toujours  ensemble.  (  On  applaudit.)  le  demande 
donc  (jne  la  fête  ait  lieu  la  cinquième  sansculottide, 
qu'il  n'y  ail  point  de  costume  pour  les  représentants 
du  peuple  ,  et  que  la  Convention  ne  soit  point  sé- 
parée. 

Ces  trois  proposilions  sont  décrcl&s. 

Bordas  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Citoyens, 
la  loi  du  12  février  1792  ordonnait  aux  propriétaires 
d'oflices  (le  fournir  au  directeur  général  de  la  liqui- 
dation leurs  titres  avant  le  l«r  mai  prochain  (délai 
prorogé  depuis  jusqu'au  1er  septembre  1702).  Elle 
prescrivait  en  même  temps,  au.\  propriétaires  des 
créances  exigibles  sur  les  biens  des  ci-devant  corps 
et  communautés  ecclésiastiques  ,  de  produire  leurs 
titres,  dans  le  même  délai ,  aux  directoires  des  dis- 
tricts de  la  situation  des  biens. 

Au  mois  de  mars  1793,  le  fondé  de  pouvoirs  du 
citoyen  Hardy-Lévard  présenta,  pour  la  première 
fois,  au  bureau  de  la  li(iuidation  générale,  les  titres 
de  son  office  de  receveur  particulier  des  finances  de 
l'élection  de  Laval. 

Sur  l'observation  que,  n'ayant  été  déposé  ni  mé- 
moire, ni  copies  de  titres,  avant  le  l^r  septembre 
171)2,  à  la  direction  générale  de  la  li(|uidatiiiii,  la 
déchéance  était  encoiuue,  le  fondé  de  pouvoirs  pro- 
duisit aussitôt  un  extrait  des  registres  du  directoire 
de  Laval,  lieu  du  domicile  du  citoyen  Hardy,  extrait 
qui  constatait  que,  dès  le  24  avril  1792,  il  y  avait  fait 
le  dépôt  des  originaux  de  la  provision,  et  de  sa  quit- 
tance de  finance. 

Cette  circonstance  parut  d'abord  sortir  le  citoyen 
Hardy  de  la  classe  de  ceux  qui  n'avaient  fait  aucun 
acte  d'obéissance  à  la  loi.  Dans  le  doute  que  faisait 
naître  ceiiendantsa  position  malheureuse,  peut-être 
même  intéressante,  ses  titres  furent  mentionnés,  le 
11  mai  1793,  sur  le  registre  des  déchéances. 

Alors  le  citoyen  Hardy  donna  sa  pétition  ù  la  Con- 
vention nationale. 

Le  comité  au(]uel  vous  renvoyâtes  cette  pétition 
ne  crut  pas  devoir  précipiter  le  rapport,  parce  qu'a- 
lors il  s'agissait  d'une  loi  générale  sur  la  liquida- 
tion, et  il  était  possible  qu'elle  statuât  en  même 
temps  sur  toutes  les  espèces  particulières  qui  s'étaient 
présentées. 

Celte  loi  parut,  on  effet,  le  9  brumaire  ;  elle  con- 
tient beaucoup  d'articles,  dont  le  Xlie,§  II,  porte  : 
«Que  les  possesseurs  de  créances  qui  ont  fourni, 
soit  des  mémoires,  soit  des  copies collationnées,  soit 
même  des  titres  originaux  incomplets,  avant  le 
ler  septembre  1792,  seront  déchus  s'ils  ne  fournis- 
sent pas  au  directeur  général  de  la  liquidation,  d'ici 
au  13  pluviôse,  les  originaux  des  pièces  constatant 
leur  créance.  » 

Cette  disposition,  citoyens,  ranima  la  confiance 
et  l'espoir  du  citoyen  Hardy.  Il  l'invoqua  connue 
.nyant  décidé  la  question,  puisqu'il  avait  d'abord  dé- 
posé ses  titres  à  son  district  dès  le  24  avril  1792,  et 
ensuite  entre  les  mains  du  directeur  général,  le 
11  mai  1793. 

Mais  votre  comité  n'a  pas  partagé  cette  opinion. 
H  a  pensé,  au  contraire,  que  cet  article  invoqué  n'a 
pas  un  rapport  assez  immédiat  à  la  situation  du  ci- 
toyen Hardy,  et  qu'il  ne  s'applique  naturellement 
qu'aux  propriétaires  de  créances  uni,  en  exécution 
(le  la  loi  du  12  février,  devaient  déposer  leurs  titres 
anx  directoires  de  district,  et  non  aux  titidaires  d'of- 
fices qui,  en  exécution  de  lu  même  loi,  devaient  de 


leur  côté  faire  leur  production  à  la  dirccHon  gënri- 
rale,  et  uniquement  à  la  direction. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  sur  la  demande  du 
citoyen  Hardy-Lévard,  pour  être  admis  i>  la  liquidation 
de  son  office  de  receveur  [jarticulier  des  finances  en  l'élec- 
tion de  Lava!  ; 

•  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

0  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  inséré 
au  Bulletin,  o 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  même  rapporteur  fait  rendre,  sur  des  motifs  à 
peu  près  semblables,  le  décret  suivant  : 

0  La  Convention  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  sur  la  réclamation  du 
citoyen  Jlouret  contre  la  déchéance,  dans  laquelle  il  a  été 
compris  pour  son  office  de  grefficr-DOtairc-enrcgistrateur  à 
Tarascon; 

0  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  inséré 
au  Bulletin.  » 

Bordas  :  L'article  XX  de  la  loi  du  9  brumaire 
dernier  porte  que  le  directeur  général  de  la  liquida- 
lion  fera  dresser,  après  les  délais  fixés  pour  les  dé- 
chéances, la  liste  des  créanciers  qui,  faute  d'avoir 
remis  leurs  titres,  sont  déchus  de  toute  répétition 
envers  la  réptiblique;  qu'il  s'adressera,  sans  délai, 
aux  directoires  de  districts,  qui  poursuivront  les 
créanciers  en  retard  pour  la  remise  de  leurs  titres. 

Le  directeur  général  a  exécuté  cette  disposition  de 
la  loi  envers  tous  les  titulaires  d'offices  qu'il  a  cru 
avoir  entre  leurs  mains,  soit  des  quittances  de  fi- 
nances, soitdes  provisions  originales. 

A  l'égard  des  employés  des  anciennes  compagnies 
de  finances,  on  a  reconnu  que  plusieurs  d'entre  eux 
n'avaient  point  déposé  les  récépissés  originaux  de 
leurs  cautionnements  ;  cependant  on  n'a  p,is  cru  de- 
voir envoyer  les  noms  de  ces  employés  en  relard  aux 
directoires  de  districts  dans  l'élendue  desquels  leurs 
fonctions  les  avaient  autrefois  fixés.  'Vous  trouverez 
peut-être  raisonnables  les  motils  qui  ont  déterminé 
la  conduite  qui  a  été  tenue. 

La  masse  des  cautionnements  avait  été  versée  di- 
rectement au  tri'sor  public  par  les  anciennes  compa- 
gniesde  finances,  qui  en  avaient  reçu  quittance.  L'o- 
riginal en  a  été  déposé  au  bureau  de  la  liquidation 
générale  à  l'époque  de  la  liquidation  des  cautionne- 
ments. 

A  l'égard  des  employés,  ait  contraire,  lorsqu'ils 
versaient  le  montant  de  leurs  cautionnements  par- 
tiels dans  la  caisse  de  leurcompagnie  respective,  ils 
en  recevaient  tin  récépissé  particulier,  et  c'est  uni- 
quement ce  riîcépissé  que  quelques  employés  ont 
omis  de  déposer. 

Vous  voyez  déjà  que  le  véritable  titre,  ce  titre  es- 
sentiel ,  la  quittance  originale  de  finances  de  \A 
masse  des  cautionnements  est  entre  les  mains  du  di- 
recteur général. 

Eh  !  ne  sait-on  pas  d'ailleurs  que  presque  tons  les 
employés  des  anciennes  compagnies  de  finances  se 
trouvent  actucllenienl  dispersés  sur  toute  la  surlace 
delà  république,  sans  qu'on  puisse  espérer  d'en  re- 
trouver un  seul  au  même  lieu  qu'il  habitait  aupa- 
ravant:' 

Et  dans  la  supposition  mt'^me  où,  par  un  effet  du 
hasard,  qncl(|ues-nns  de  ces  employés  eussent  été  à 
l'abri  de  ces  transplantations,  qu'arriverait-il  des 
notes  données  sur  leur  compte  aux  directoires  des 
districts?  Des  arrestations  lu'cessaires,  commandi'es 
même  par  la  loi;  des  arrestations  d'hommes  nés 
pour  la  liberté,  et  qui,  dans  le  cours  de  la  révolution, 
ont  appris  à  en  connaître  tout  le  prix  ;  des  arresta- 
tions de  malheureux  pères  de  famille,  de  sans-cu- 
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lottes  qui,  sans  aucune  mauvaise  voloiiti',  ne  pour- 
raient rcpii'Si-iiter  leurs  récépissés.  En  dernier 
résultat,  le  service  publicsouffrirait  beaucoup  de  ces 
arrestations,  qui,  sous  aucun  point  de  vue,  ne  sau- 
raient être  utiles  à  la  nation.  La  verge  de  fer  ne  doit 
plus  frapper  que  les  coupables. 

Votre  comité  m'a  cbargé  de  vous  proposer  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  La  Coiivenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
porl  (le  son  coniilé  (les  linances,  décrèlu  qne  l'exécution  de 
l'iirliclu  XX  de  lj  loi  du  Olnuinaire  est  suspendue  ù  l'égard 
des  emploies  subalternes  seulement  des  admiulsliations 
supprimées. 

Il  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin,  s 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Bordas  fait  deux  autres  rapports  sur  des  réclamations 
particulières,  ù  la  suite  desquels  il  fait  rendre  les  décrets 
suivants  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  cnlendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  sur  la  réclamation  du  di- 
recteur géiiéial  delà  liquidation,  relative  ù  la  liquidatiim 
des  ollicesdc  CliarlcsHenri  Ballet,  huis'-ier-;  Jean  Piclion, 
liulssier;  Miclielis,  notaire;  Jean  De^tiielles,  notaire;  An- 
toine Biiccngne,  notaire,  et  Hébeit  Prugneaiix,  aussi 
notaire,  dont  les  litres  originaux  ont  été  peidus  ou  égarés 
djns  ses  bureaux; 

«  Décrète  (|u'elle  autorise  le  commissaire  liquidateur  de 
piocéder,  sur  les  pièces  qui  restent  dans  ses  bureaux ,  à  la 
li'iuid^ition  desdits  oQices. 

•  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  " 

—  1  LaConveniion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  coniilé  des  linances  sur  la  question  proposte 
par  le  dire  cleur  général  de  la  liquidation  ,  s'il  doit  ou  non 
jujuider,  d'après  la  (inance  comme  par  les  ([uittanees  pio- 
duiles  du  centième  denier,  les  cinq  ollices  d'arclieis,  scr- 
genl«,  ou  exempts  à  la  lieulenaneeeriininellede  la  robe- 
conrleaux  ci-devant  bailliage  et  pi  csidial  d'Orléans  ; 

•  Décrète  que  le  commissaire  liquidateur  demeure  au- 
torisé ù  liquider  lesdits  oQices  d'après  la  finance  résultant 
des  (luittances  de  centième  denier. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  ■ 

—  Barailon ,  après  avoir  récapitulé  les  découvertes  faites 
en  France  depuis  la  révolution,  découvertes  (|ui  ont  servi 
si  puissainnient  la  guerre  de  la  liberté,  propose  de  décréler 
qu'il  sera  accordé  un  dédommagement  pourcliaqiie décou- 
verte, proportionné  à  son  importance,  et  aux  dépenses 
qu'elle  aura  coulé.  Il  cioit  qu'il  faut  réveiller  l'attention 
(les  Français  sur  les  moyens  de  reiuplacci,  |)ar  des  sub- 
slances  indigènes,  les  diogues  exotiques  d'usage  en  méde- 
cine, dans  lu  teinture  et  dans  les  autres  arts.  Il  voudrait 
qu'on  imprimât  les  manuscrits  des  ci-devant  académii".  et 
compagnies  savantes,  qui  enseiaieni  jugés  dignes  d'après 
l'evanien  du  Ljrée  des  Arts  et  du  coniitc-'  d'insiruclion  pu- 
lili(|ne.  Enfin  il  propose  de  faire  connaitie,  même  aux 
nations  élrangères,  les  découvertes  faites  par  les  Français, 
sauf  ù  laire  celles  que  la  politique  empêchera  de  publier. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité  de  salut 
public. 

Camdon,  au  nom  du  comité  des  linances  :  L'agio- 
tage avait  épuisé  tous  les  moyeu'-  pour  jouer  sur  les 
fonds  publics;  vous  avez  dt'jà  anéanti  les  eOéts  au 
porteur  et  les  délégations  sur  les  rentes  viagères;  il 
vous  reste  à  vous  occuper  pour  la  dernière  lois  (les 
actions  au  porteur,  dont  les  propriétaires  sont  aussi 
les  créanciers  indirects  de  la  république.  Ce  sera  le 
dernier  chaînon  de  l'ancien  agiotage  dont  vous  aurez 
à  vous  occuper. 

Il  s'était  établi  des  compagnies  linanticres  qui, 
pour  se  procurer  des  fonds,  avaient  émis  des  actions 
au  porteur  ;lespropriétaires  (le  ces  actions  devenaient 
associés  dans  l'entreprise  ;  ces  actions  se  vendaient  à 
la  Bourse,  et,  par  leur  hausse  et  leur  baisse,  le  plus 
souvent  cornbiné(»s  avec  des  fausses  nouvelles  ou  des 
mouvements  ministériels,  elles  alimentaient  l'agio- 
tage cl  procuraient  des  fortunes  rapides  et  scanda- 
leu.«cs  à  ceux  (|uisiiivaieiitces  opérations,  cl pres(iue 
toujours  au  détriment  du  pauvre. 


Ces  compagnies  avaient  calculé  l'intért't  de  l'ar- 
gent, combine  avec  la  [irobidiililé  de  la  durée  de  la 
vie  liuinaine  ;  elles  avaieiil  acquis  des  renies  viagères; 
elles  en  recevaient  annuellement  l'intérêt;  elles 
payaient  à  leurs  associés  un  dividende  qui  variait, 
et  la  diflé'rence  qui  se  trouvait  entre  le  montant  de 
ce  dividende  et  l'intérêt  viager  qu'elles  recevaient 
servait;!  rembourser  ie  capital  qu'elles  avaient  em- 
priuité  ou  qu'elles  s'étaient  procuré  par  l'émission 
de  leurs  actions  au  porteur. 

11  en  résultait  que  les  actionnaires  étaient  des 
créanciers  indirects  de  la  nation,  (jui,  quoique  pro- 
priétaires de  rentes  viagères,  avaient  combiné  letu- 
placement  de  manière  à  recevoir  le  remboiiisenn'iit 
de  leurs  capitaux  à  des  époques  déterminées  et  tin 
intérêt  annuel  ;  ils  avaient  en  outre  la  probabiliU'  la 
plus  complète  de  trouver  dans  leur  placement  tin 
bénélice  considérable  en  sus  de  leurs  débours,  ainsi 
qu'il  a  été  établi  dans  le  rapport  de  votre  comité  des 
linances  sur  les  rentes  viagères. 

Vous  avez  décrété,  le  17  du  premier  mois,  la  sup- 
pression de  toutes  ces  compagnies,  et  vous  avez 
ordonné  qu'elles  seraient  obligées  de  se  li(iuider 
avant  le  1er  jaiuier  1794,  vieux  style. 

Leur  liquiclatiou  n'a  pas  pu  s'effectuer  comiiléte- 
ment  jusqu'à  ce  que  vous  eussiez  décrété  la  liiini- 
dalioii  des  sommes  qui  leur  étaient  dues  en  viager. 

Par  lu  loi  du  23  tloréal,  vous  avez  renvoyé  à  vos 
comités  des  linances  et  de  salut  public,  alin  d'e.xami- 
ner  s'il  ne  serait  pas  d'une  justice  rigoureuse  de  di- 
uiiniicr  les  capitaux  qui  seront  liquidés  <'n  faveur 
des  compagnies  de  liiiaiices,  propriétaires  de  rentes 
viagères,  d'après  une  proportion  combinée  sur  le 
temps  (le  leur  jouissance,  le  taux  de  l'iiitcrèt  viager 
qui  leur  a  été  payé,  et  l'âge  des  tètes  sur  les(iiiclles 
ces  rentes  sont  constituées. 

Ce  renvoi  a  donné  lieu  à  plusieurs  pétitions;  toutes 
ces  compagnies  vous  ont  représenté  que  ce  serait 
donner  à  la  loi  un  ellét  rétroactil  ;  que  les  actions  au 
porteur  ayant  changé  de  propriétaire  dans  iiii  temps 
donné,  ceux  qui  étaient  hier  associés  ne  le  sont  plus 
aujourd'hui,  et  que,  si  la  réduction  avait  lieu,  elle 
serait  supportée  par  ceux  qui  n'ont  pas  joui. 

Toutes  vous  représentent  que  le  nombre  des  pro- 
priétaires actuels  des  actions  au  porteur  est  très- 
cousidérable.  En  ellet,  par  la  division  à  l'inlini  de 
celte  nature  de  propriété,  les  riches  ont  mis  les  pau- 
vres à  leur  place,  et  beaucoup  de  pères  de  famille  se 
trouvent  aujourd'hui  intéressésdansces  opérations. 

Cette  dmiière  assertion  est  surtout  fondée  pour 
les  compagnies  d'assurances  à  vie  cl  d'assurances 
contre  lesincendies,  dont  les  actions,  étant  d'une 
petite  valeur,  se  trouvent  en  grande  partie  entre  les 
mains  des  artisans  ou  d'anciens  domestiques,  que 
les  agioteurs  ont  mis  dans  ces  affaires. 

Cette  dernière  considération,  jointe  aux  inconvé- 
nients qui  résultent  de  l'cftet  rétroaelif  des  lois,  (lUi 
ne  doitavoir  lieu  que  lorsque  les  principes  de  liberté 
et  d'égalilé  ont  été  blessés,  a  décidé  votre  comité  a 
ne  faire  d'autre  ditierence  entre  la  liquidation  des 
compagnies  financières  et  des  autres  créanciers  (jne 
celle  de  les  priver  de  l'opîion  de  ccmservcr  du  viager, 
condition  que  vous  avez  consacrée  par  votre  loi  du 
23  floréal; celte  différence  est  fondée  sur  la  considé- 
ration que  les  actionnaires  qui  s'étaient  intéressts 
dans  ces  entreprises  n'avaient  fait  leur  placement 
que  de  manière  à  recevoir  un  intérêt  non  viager  et 
annuel  ;  ainsi  leur  sort  ne  sera  pas  changé. 

Cette  question  ainsi  décidée,  il  ne  reste  qu'a  ré- 
gler la  liquidation  de  ces  compagnies,  et  à  prendre 
des  mesures  |)our  qu'elle  ne  traîne  pas  en  longueur, 
cl  que  les  intérêts  de  la  république  ne  puissent  pas 
cire  lésés. 

La  nation  a  acquis  par  la  révoliitiim  d'immenses 
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proprii'ti's  souvoiit  iiicoiiiuios,  ([iii  piovioiuifiit  dos 
biens  (1rs  diiiigrés  coiitlnnindsoii  déportés.  Partie  de 
CCS  traîtres  étaient  intéressés  dans  les  compagnies 
de  linance;  lenr  nom  pcnt  être  ignoré  ;  il  en  est  cer- 
tains qu'on  ne  parviendra  à  connaître  que  par  leur 
non-prc'senlatioii. 

La  nation  est  devenue  propriétaire  de  plusieurs  ac- 
tions au  porteur,  par  la  résistance  que  certaines 
personnes  ont  apportée  à  l'exécution  de  la  loi  du 
27  août  1792,  en  ne  faisant  pas  viser  leurs  actions, 
qui,  parce  (ait,  sont  devenues  propriété  nationale. 

La  nation  a  des  réclamations  à  faire,  en  exécution 
do  la  loidu  27  août  1792,  pour  le  triple  droit  dû  pour 
les  mutations  des  actions,  pour  le  timbre  des  actions, 
pour  lequart  dubénélice  ou  dividende  qui  lui  est  dû. 

La  nation  doit, prendre  des  précautions  afin  que 
les  arrérages  non  réclamés  lui  soient  connus,  que 
les  comptes  do  ces  compagnies  soient  sévèrement 
examinés;  enlin,  que  les  sommes  qu'elle  a  à  récla- 
mer soient  exactement  acquittées. 

Ce  sont  ces  diverses  considérations  qui  vous  ont 
fait  décréter,  pour  la  Compagnie  des  Indes,  que  tous 
les  fonds  lui  appartenant  seraient  déposés  à  la  tré- 
sorerie nationale,  qui  demeure  chargée  d'acquitter 
ce  qui  sera  dû  à  la  nation,  aux  créanciers  et  action- 
naires de  cette  Compagnie. 

Ce  sont  les  mêmes  principes  que  nous  avons 
adoptes  pour  les  compagnies  coiuiues  sous  le  nom 
de  Caisse  d'escompte.  Assurances  sur  la  vie.  Assu- 
rances contre  les  incendies;  elles  seront  tenues  de 
déiioser,  dansquinzaine,  à  la  trésorerie,  Icssonunes 
et  efiits  qu'elles  ont  entre  leurs  mains,  les  titres  de 
créance  qu'elles  ont  sur  la  répidjliquo,  les  certificats 
des  payeurs  constatant  les  arrérages  qui  leur  seront 
dus,  et  leur  quittance  pour  lesdits  arrérages. 

Le  montant  de  tous  ces  objets  sera  versé  dans  la 
caisse  (les  dépots  :  ainsi  la  nation  en  deviendra  dé- 
positaire. 

Les  compagnies  dresseront  des  états  de  répartition 
des  sommes  leur  appartenant,  dans  lesquelles  elles 
distingueront  ce  (|ui  sera  du  ù  la  nation,  à  leurs 
créanciers  ou  associés. 

Les  états  seront  visés  par  la  commission  des  reve- 
nus nationaux,  qui  veillera  à  ce  que  les  intérêts  de 
la  république  y  soient  conservés. 

La  trésorerie  pri'lovera  sur  les  sommes  déposées 
celles  qui  seront  dues  à  la  nation,  et  le  restant  sera 
paye  aux  créanciers  et  associés  port('s  siu'  les  états, 
en  présentant  un  cerldicat  de  la  compagnie,  indi- 
quant la  s :)nime  qui  lui  sera  due. 

La  nation  ayant  intérêt  dans  celte  répartition, 
comme  représentant  les  actionnaires  émigrés,  con- 
damnés, déportés  ou  a  tout  antre  titre,  la  commis- 
sion des  revenus  nationaux  recevra,  pour  son  compte, 
ce  qui  lui  reviendra  en  celte  qualité. 

Les  sommes  qui  seront  liquidées,  provenant  de  la 
dette  consolidée  ou  vingi're,  seront  port('es  sur  le 
livre  de  la  dette  consolidée,  au  compte  des  créan- 
ciers ou  propriétaires  qui  y  auront  droit. 

Votre  comité  a  pensé  que  ce  transfert  devait  être 
fait  sans  frais,  n'étant  pas  juste  que  des  coassocii'S, 
(|ui  sont  obligés  par  la  loi  à  se  partager  une  propriété 
ciHiimune,  lussent  assujettis  au  payement  de  2  pour 
JOO. 

S'il  se  trouve  des  citoyens  qui,  pai-  la  réunion  do 
leurs  diverses  cn'aiicrs  sur  la  nation,  ne  puissent 
nas  Tornier  une  inscription  de  50  liv.,on  les  reni- 
i)onrsera  à  bureau  ouvert  ;  mais,  comme  ces  pro- 
priétaires, qui,  en  gi'iiéral,  doivent  être  peu  forlii- 
iM's,  et  qui,  .1  ce  litre,  méritent  rattenti(Ui  de  la 
Convenlion,  pourraient  être  cmliairassf'S  du  place- 
ment de  leur  petit  capital,  votre  comité  vous  pro- 
Vosc  de  leur  periiietlre  de  le  convertir  en  rente 


-  viagère  ;  celte  excc|ilioii  est  dans  vos  principes,  puis- 
qu'elle est  favorable  à  l'iniligence. 

Tous  les  créanciers  et  actionnaires  seront  tenus  de 
se  faire  connaître  d'ici  au  ler  nivosc,  à  peine  de  dé- 
chéance ;  cette  disposition,  que  vous  avez  adoptée 
pour  la  liquidation  de  la  Compagnie  des  Indes,  est 
conforme  aux  mesures  que  vous  avez  prises  pour  la 
liquidation  de  la  dette  publique  ;  la  nation  doit  pro- 
liter  de  toutes  les  sommes  qui  ne  seront  pas  récla- 
mées, les  circonstances  oii  nous  nous  trouvons  de- 
vant faire  préjuger  qu'elles  appartiennent  à  des 
émigrés,  déportés  ou  condamnés  inconnus,  que  la 
nation  représente. 

La  commission  des  revenus  nationaux  assistera  à 
toutes  les  assemblées  des  actionnaires  pour  y  faire 
valoir  les  intérêts  de  la  république  et  examiner  les 
comptes  qui  seront  rendus  ;  elle  en  rendra  compte 
au  comité  des  finances,  qui  a  la  surveillance  de 
toutes  ces  opérations. 

Ces  mesures  adoptées  par  votre  comit(;  assurent 
et  une  prompte  liquidation  et  le  payement  au  pro- 
priétaire qui  n'aura  aucuns  frais  à  supporter. 

Ceux  qui  auront  éludé  l'exécution  des  lois  sup- 
porieront  la  peine  qu'ils  ont  encourue. 

La  nation  sera  assurée  que  les  sommes  qui  lui  sont 
dues  lui  seront  exactement  payées,  puisqu'elle  en 
est  dépositaire. 

Les  actionnaires  pourront  faire  valoir  leurs  droits, 
puisqu'ils  liquident  eux-mêmes,  sous  la  surveillance 
de  la  commission  des  revenus  nationaux,  Icsintérêls 
qu'ils  peuvent  avoir  dans  leur  entreprise. 

Enfin,  vous  parvenez  d'une  manièro  positive  à  as- 
surer la  liquidalion  de  ces  compagnies,  ordonne'e 
par  la  loi  du  17  du  premier  mois. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  pro|)oser. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

0  La  Coiivciition  nationale,  après  avoir  cnicndu  le  rnp- 
poil  du  comité  des  finances,  décrète  : 

"  Alt.  I".  Les  compagnies  financières,  connues  sons  le 
nom  de  Caisse  d'escompte,  d'Assurances  sur  la  vie  cl 
d'Assurances  contre  les  Incendies,  dont  la  suppreswoii  et 
la  liquidalion  ont  étéordannccs  par  tcdccrctdu  17  dupre- 
inier  mois,  seront  tenues  de  déposer,  dans  quinzaine,  à  la 
trésorerie  nalionatc,  les  sommes  cl  effets  non  réclamés 
qu'elles  ont  entre  leurs  mains ,  appartenant  ù  leurs  cri^an- 
ciers,  a'>ociés  ou  actionnaires,  sous  peine  d'une  amende 
d'une  somme  doulile  de  celle  qui  n'aura  pas  clé  déposée. 

Cl  n.  Elles  remetiront  aussi  ù  la  trésorerie  nationale, 
dans  le  miîmc  délai  et  sous  la  mèuic  peine,  lous  les  litres 
de  créance  qu'elles  peuvent  avoir  sur  la  réjuiblique,  avic 
les  pièces  qui  sont  nécessaires  pour  les  appuyer,  ensenilile 
les  certificats  des  pajcuis,  constatant  les  arrérages  qui 
pourront  leur  être  dus ,  et  leur  quittance  du  montant  des- 
dits arrérages. 

«  III.  La  trésorerie  nationale  portera  en  dépense  le 
montant  desdils  arrérages;  elle  le  versera  dans  la  caisic 
des  dépôts  avec  les  sonnnes  et  effets  qu'elle  recevra  en  éxe- 
cution du  présciil  décret;  elle  le  portera  en  recette  au 
compte  riesdép('j|s,  au  crédit  des  compagnies  auxquelles 
Cl  s  sommes  appartiendront. 

"  IV.  Lcsdites  compagnies  dresseront  des  états  de  lé- 
paitilion,  indiquant  en  déiail  les  sommes  qu'elles  dcvionl 
ù  la  nation ,  et  celles  qui  appartiendront  ù  cliacun  de  leio  s 
créanciers,  associés  ou  actionnaires;  elles  les  remettront 
sans  délai  ù  la  trésorerie  nallonale. 

•  V.  Vn  de  ces  états  comprendra  la  distril)ulion  des 
sommes  et  effets  qni  seronl  versés  dans  la  caisse  des  dépc'ils. 

0  L'autre  sera  relalif  à  la  répartition  des  capitaux  (|ui 
i)rovicndront  de  la  liquidalion  de  la  dette  consolidée  i  u 
viagère  qui  pourra  leur  être  due  par  la  nation. 

«  VI.  Ces  étals  seront  visés  par  la  commis-ion  des  reve- 
nus nationaux,  qui  veillera  ù  ce  que  les  intérêts  de  la  na- 
tion y  soient  conservés: 
\       n  1°  Pour  le  triple  droit  dû  pour  les  niutalions  des 
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actions  et  les  inscriplions  au  IWre  des  Iransfci  is,  cDecluées 
SJiis  que  ledioil  d'iiiiegistrcmenl  ait  élé  acquitté; 

Il  2°  Pour  le  timbre  des  actions  qui  n'ont  pas  été  sou- 
mises à  la  preslaliuu  de  ce  droit; 

«  3*  Pour  le  quart  des  bénéfices  cl  dividendes  revenant 
à  la  république,  à  litre  de  cunlribuiion,  en  exécution  de 
l'article  XXII  de  la  loi  du  27  aottt  1792  ; 

•  4°  Pour  les  actions  acquises  pour  la  republique,  par 
défaut  de  visa  ou  de  Iranscriplionsur  lelivredes  transferts, 
par  confiscation,  désbereuce  ou  autrement; 

«  5°  Pour  les  dividendes  échues  uu  ù  échoir,  refenant 
auxdJtes  actions; 

>  0°  Pour  tout  ce  qui  pourra  être  dû  ù  la  république. 

0  VII.  La  trésorerie  nationale  se  concertera  avec  la 
commission  dos  roenus  nationaux,  pour  retirer  de  la 
caisse  des  depuis  et  porter  en  rccclle  les  sommes  qui  se- 
ront dues  ù  la  nation  à  tout  autre  litre  qu'eu  qualité  d'ac- 
tionnaire ou  d'associé. 

VIII.  Les  sommes  déposées  qni  resteront  en  caisse  après 
le  piélèvenient  de  ce  qui  sera  dil  à  la  nation  seront  ré- 
parties, à  bureau  ouvert,  sans  retenue,  par  la  trésorerie 
nationale,  aux  créanciers,  associés  et  actionnaires de.sdiles 
compagnies,  qui  seront  porlés  sur  les  étals,  en  lournissant 
un  ccnifical  de  la  compairnic,  indiquant  la  somme  qui 
leur  reviendra  cl  l'élal  où  ils  seront  portés  ;  ils  seront  aussi 
tenus  de  lournir  les  certificats  de  résidence,  non-émigra- 
tion, etc. ,  exigés  par  la  lui  du  14  messidor. 

«  IX.  Les  sommes  provenant  de  la  liquidation  de  la 
dette  consolidée  ou  viagère  seront  portées  sans  frais  au 
crédit  du  compte  des  créanciers,  associés  ou  aciionnaires 
qui  j-  auront  droit,  d'après  les  élats  de  répartition,  en 
fournissant  un  certificat  de  la  compagnie,  qui  indiquera  la 
sumnic  qui  leur  reviendra  et  l'état  où  ils  sont  porles, 

•  X.  Si  les  créanciers,  associés  ou  aciionnaires,  ne 
peuvent  pas  former  une  inscripUon  nionlanl  ù  50  liv.  sur 
le  livre  de  la  deUe  consolidée,  par  la  réunion  de  toute 
leur  créance  non  viagère  sur  la  nalion,  ils  seront  rembour- 
sés, à  buriau  ouvert,  de  ce  qui  leur  reviendra ,  si  mieux 
ils  n'aiment  convertir  leur  capital  en  une  rente  viagère  sur 
leur  tète,  d'après  le  taux  fixé  par  la  table,  n"  5,  annexée 
au  décret  du  23  (loréal,  laquelle  nepouria  pas  cependant 
eue  moindre  de  30  liv. 

0  XI.  Ceux  qui-seront  dans  le  cas  de  recevoir  leur  rem- 
boursement scroni  lenus  de  fournir  leur  déclaration  qu'ils 
n'ont  pas  d'auliescréai.ccsnon  viagères  sur  la  république; 
en  cas  de  fausse  déclaration,  ils  seront  condamnés  à  une 
amende  double  de  la  somme  qu'ils  aurout  reçue. 

0  XII.  Ceux  qui  voudront  con\crlir  leur  capital  en 
une  rente  viagère  seront  tenus  de  fournir  leur  acte  de 
naissance. 

«XIII.  La  nation  ayant  des  droits  à  réclamer  en  qualité 
d'aclionnaire,  la  commission  des  revenus  nationaux  fera 
recevoir,  comme  les  antres  aciionnaires,  les  sommes  qui 
seront  dues  ù  la  république  pour  les  actions  qui  lui  sont 
acquisrs  ;  elle  en  fera  faire  le  versement  avec  le  produit  de 
ses  aulies  receltes,  et  elle  se  concertera  avec  la  trésorerie 
nationale  pour  les  transferts  qu'il  y  aura  i  faire  pour  les- 
diles  actions. 

<■  XIV.  Les  créanciers,  associés  ou  aciionnaires  desdiles 
Compagnies  seront  lenus  de  se  faire  connaître,  à  peine  de 
déchéance,  à  la  trésorerie  nationale,  d'ici  au  1"  nivôse 
prochain,  en  y  remclianl  les  deux  cerlificals  mentionnés 
aux  articles  VIII  et  IX  :  les  parties  non  réclamées ,  tant  sur 
les  sommes  ou  i  IIlIs  déposés  que  sur  le  produit  de  la  liqui- 
dation des  créances  dues  par  la  république,  sont  acquises 
à  la  nalion,  comme  représentant  les  créanciers  en  dé- 
cliéance. 

0  XV.  Après  le  1"  nivôse,  la  trésorerie  nationale  soi  tira 
de  la  caisse  des  dépôts  et  portera  en  recette  les  sommes 
qui  n'auront  pas  élc  rtclamées;  elle  fera  porter  au  ciédit 
du  compte  de  la  république  les  sommes  provetiaul  de  la  li- 
quidation, qni  n'auront  pas  été  réclamées. 

«XVI.  Les  directeurs,  syndics  et  autres  agents  des 
compagnies  mentionnées  au  présent  décret,  qui  seraient 
délenus,  et  dont  la  présence  serait  nécessaire  pour  la  red- 
dilion  de  leur  ijoniptc,  ou  pour  la  cunlctlion  des  élats 
exigés  par  larlicle  IV,  seront  mis  provisoirement  sous  la 
garde  d'un  citoyen,  jusqu'à  ce  que  leurs  opérations  soient 
tcrniinées. 

Il  XVII,  La  commission  des  revenus  nationaux  assistera, 


par  un  de  ses  préposés,  aux  assemblées  des  actionnaires 
qui  pourront  avoir  lieu,  pour  y  laire  \aloir  les  inléréls  de 
la  république  et  examiner  les  comptes  qui  seront  rendus; 
elle  en  présentera  le  résultai  chaque  décade  au  comité  des 
Gnances.  • 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Rapport  du  télcgraphe,  lu  â  la  Convenlinn  dans  la 
séance  du  premier  jour  des  sansculotlit/cs. 

<t  Les  républicains  onl  poursuivi,  battu  l'ennemi  devaut 
Cois-lc-Duc,  le  28,  jusqu'au  soir.  Quinze  cents  prison- 
niers, huit  canons,  beaucoup  de  fusils,  de  caissons  et  de 
cbevaux,  sont  le  fruit  de  celle  journée.  • 

P.-A.  Lozeau,  représenlanl  du  peuple,  au  rédacteur 
du  Moniteur. 

Paris,  le  2  frucliJor,  l'an  28  de  la  république. 

Citoyen,  la  précipitation  avec  laquelle  j'ai  écrit  mon 
opinion  sur  la  motion  de  Fayau  m'a  fait  commettre  une 
erreur  que  je  m'empresse  de  réparer.  J'ai  dil ,  d'après  «n 
de  mes  collègues  dont  je  respecte  les  lumières,  et  sans 
vérification,  que  le  sol  de  la  république  est  composé  de 
24  millions  d'arpenls,  dont  8  millions  sont  susceptibles 
d'elle  cultivés,  (i'esl  une  erreur,  puisqu'en  supposant  la 
surlace  de  la  république  équivalant  à  30  mille  lieues  car- 
rées de  2  mille  20ij  toises,  elle  aurait  145  milliards  200 
millions  de  toises  carrées, ou  161  millions333,  333  uniicis 
d'arpent  à  raison  de  900  toises  à  l'arpcnl.  D'aulrcs  é>a- 
Inenl  la  surface  de  106  ù  110  millions  d'arpents,  dont  60 
millions  sont  susceptibles  d'être  culli\és,  et  20  millions 
eniiron  d'être  ensemencés  en  blé,  seigle  et  maïs.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  famine  se- 
rait le  résultat  de  la  division  par  arpent. 

Comme  mon  opinion  a  été  insérée  dans  le  Moniteur,  je 
le  prie  d'y  faire  insérer  aussi  celle  note. 

Salut  et  fialernilé.  P.  LozeAC. 


LIVRES    DIVERS. 

Aâraste  et  yancy,  cl  Tonga  c-  P^^gy'  y  tcdon,  anccdulcs 
américaines;  par  A.  T.,  de  Roclu-fort,  département  de  la 
Charente-Inférieure;  I  volume  petit  format ,  orné  d'une  li- 
gure en  taille-douce.  A  Paris,  chez  Delalain  jeune,  libraire, 
rue  Jacques,  n°  12.  -    .  ,  . 


GRAVURES. 

Po!  liaJtdeJ.-P.  îlaittt,  peint  d'api  es  nature,  par  J.  Boze, 
et  gravé  par  E.  Boisson  ;  treize  pouces  et  demi  de  haut  sur 
dix  cl  demi  de  large,  avec  ces  vers  ; 

Peuple,  vois  ton  ami,  qui  pour  laliherlé. 
Au  péril  de  ses  jours,  t'a  dit  la  Teritc. 

Par  lci-mêsie. 

Prix  :  6  liv,  A  Paris,  chez  Boze,  cour  du  Louvre,  au  pavil- 
lon des  archives,  prés  la  Société  des  Arls;  cl  chez  Bcisson, 
rue  Rourtibourg,  n"  272. 

Colle  gravure,  fniie  d'après  le  seul  portr.iit  point  d'après 
nature  du  vivant  de  Marat,  par  J.  Boze,  réunit  la  plus  bril- 
lan'e  eiécution,  une  manière  ferme  et  vigoureuse,  à  la  res- 
semblance la  plus  frappante,  ce  qui  doit  rendre  ce  porirait 
précieux  aux  amateurs  des  arts  et  de  la  liberté. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  prc< 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  liONlTEUR  liNll'ERSEL. 

^*  363.         3e  Sansculottide  de  Van.  2».  {Vendredi  19  Septembre  1794  ,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  (rfe  Saintes). 

Rapport  fait  au  iwm  du  comité  d'instruction  publi- 
que, sur  ta  fête  de  la  cinquième  Sansculottide, 
par  Léonard  Bourdon. 

Citoyens,  par  votre  décret  du  19  fructidor,  vous 
îivcz  ordonné  que  le  dernier  jour  de  l'année  répu- 
blicaine, 5e  sansculottide,  serait  consacré, à  une  fête 
nationale  dans  laquelle  les  citoyens  de  chaque  com- 
mune se  réuniraient  pour  resserrer  entre  eux  les 
liens  de  la  fraternité  et  célébrer  les  victoires  de  la 
république. 

Votre  comité  d'instruction  publi(iue,  chargé  de 
vous  présenter  le  plan  de  cette  fête,  a  cru  devoir 
vous  proposer  en  même  temps  l'exécution  du  décret 
du  24  briunaire,  qui  accorde  les  honneurs  du  Pan- 
théon à  Marat,  et  qui  déroge  en  sa  faveur  ii  la  loi 
qui  détermine  l'époque  avant  laquelle  ces  honneurs 
ne  peuvent  être  décernés;  il  a  pensé  que  le  jour  con- 
sacré à  célébrer  les  victoires  nationales  et  à  resser- 
rer les  liens  de  la  fraternité  parmi  les  citoyens,  serait 
lé  jour  où  les  mânes  de  VAmi  du  Peuple  entreraient 
avec  plus  de  satislaclion  dans  le  temple  que  vous  avez 
consacré  à  l'immortalité. 

Console-toi  de  ce  retard,  peuple  ami  de  Marat; 
le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  décret  n'.j  servi 
qu'à  jiistilier  la  sagesse  qui  l'avait  dicté;  la  mémoire 
du  martyr  de  la  liberté,  qui  pendant  sa  vie  politique 
a  été  en  butte  à  tant  de  haines,  à  tant  de  persécu- 
tions, qui  a  essuyé  de  si  violents  orages,  est  restée 
aussi  pure  qu'elle  l'était  le  jour  où  une  main  exé- 
crable le  ravit  à  l'amour  des  Français.  Les  con)plots 
de  ceux  qui  ne  l'aimaient  pas,  de  ceux  qui ,  envieux 
de  sa  gloire,  sans  imiter  ses  vertus,  voulaient  arri- 
ver à  son  immortalité  sur  les  débris  de  la  liberté 
renversée,  ont  été  découverts  :  ces  ennemis  du  peu- 
ple sont  aussi  descendus  dans  la  tombe;  mais,  au  lieu 
de  recueillir  des  regrets,  leur  mémoire  est  suiviede 
l'exécration  publique. 

Eu  honorant  les  mânes  de  son  fidèle  ami ,  le  peu- 
ple se  rappellera  les  nombreuses  victoires  que  l'é- 
nergie de  ce  grand  homme,  son  amour  constant 
pour  les  principes  sur  lesquels  repose  la  félicité  pu- 
blique, sa  haine  contre  les  intrigants  et  les  fripons, 
le  courage  avec  lequel  il  a  dénoncé  et  poursuivi  tous 
les  aristocrates,  et  les  faux  patriotes,  plus  dangereux 
encore,  lui  ont  fait  remporter  dans  l'intérieur;  au 
sentiment  de  reconnaissance  (|u'il  éprouvera  pour 
celui  qui  a  si  bien  mérité  de  la  patrie,  se  joindront 
naturellement  ceux  qu'il  doit  ressentir  en  faveur  de 
nos  braves  déjénseurs,  qui  déploient  la  même  vi- 
gueur contre  les  ennemis  extérieurs  de  la  républi- 
que; leur  énergie  a  lixé  la  victoire;  nos  places, 
vendues  par  la  trahison,  ont  été  reprises  par  leur 
intrépidité  ;  le  sol  français  est  libre,  et  les  esclaves 
des  tyrans  sont  chasses  devant  eux  comme  de  vils 
troupeaux. 

Ainsi  seront  en  même  temps  célébrées  les  victoi- 
res nationales  sur  les  ennemis  du  dedans  et  sur  les 
ennemis  du  dehors. 

Fuyez  loin  de  la  pompe  triomphale  qui  s'apprête, 
vous  qui  cherchez  dans  la  liberté,  autre  chose  que 
la  bberté  même;  vous  qui,  pour  satisfaire  des  haines 
on  des  passions  particulières,  exposez  sans  cesse  les 
grands  intérêts  de  la  patrie,  en  semant  le  trouble 
et  la  discorde  parmi  ses  plus  zilés  défenseurs  :  celte 
fêle  est  encore  la  fête  de  la  fraternité,  Jetait  les  yeux 
3'  5ci  ic  —Tome  VIII, 


sur  toute  la  vie  de  Marat  ;  vous  verrez  que  ,  supé- 
rieur à  l'égoïsme,  à  l'ambition,  aux  vils  calculs  de 
l'intérêt  personnel,  il  fut  l'ami  de  quiconque  servit 
liiKIementsa  patrie,  et  n'eut  pour  ennemis  que  ceux 
qu'il  crut  ennemis  de  la  liberté. 

Jetez  encore  les  yeux  sur  les  généreux  soldats  de 
la  république  :  ont-ils  jamais  tourné  leurs  armes  les 
uns  contre  les  autres?  Non  :  fermes  à  leurs  postes, 
serrant  leurs  rangs,  leurs  coups  ne  se  sont  jamais 
dirigés  ([ue  contre  les  Autrichiens,  les  Anglais  et  lès 
autres  satellites  des  despotes. 

Votre  comité  n'a  point  perdu  de  vue  que  le  même 
décret  qui  accorde  des  honneurs  immorlels  à  celui 
qui  a  servi  constamment  les  intérêts  du  peuple,  a 
celui  qui,  après  avoir  vécu  dans  une  honorable  mé- 
diocrité, est  mort  dans  l'indigence,  a  prononcé  l'ex- 
clusion du  Panthéon  d'un  homme  qui  avait  l'ait  un 
traliciidàine  des  grands  talents  qu'il  avait  reçus  de 
la  nature;  qui  avait  flétri,  par  son  immoralité  et 
ses  relations  honteuses  avec  une  cour  perverse, 
quelques  travaux  civiques  qui  avaient  illustra  les 
premiers  pas  de  sa  carrière  politique;  les  cendres  de 
Mirabeau  sortiront  du  temple  de  mémoire  dans  !e 
même  instant  où  celles  de  Marat  y  seront  reçues. 
Puisse  cet  exemple  terrible  de  la  justice  nationale 
inspirer  une  crainte  salutaire  aux  ambitieux,  à  ces 
hommes  vils,  toujours  prêts  à  mettre  leur  con- 
science à  prix  I  puisse-t-il  faire  sentir  aux  fonction- 
naires publics  la  nécessité  de  s'unir  étroitement  au 
peuple,  et  de  lui  consacrer  tous  les  instants  de  leur 
vie! 

Cette  fête  sera  simple;  la  niuniond'un  peuple  im- 
mense la  rendra  majestueuse  :  c'est  la  fête  de  la  fra- 
ternité; les  citoyens  y  assisteront  sans  armes. 

C'est  la  fête  des  victoires  de  la  république;  et  des 
drapeaux,  témoignages  de  la  reconnaissance  natio- 
nale, flotteront  dans  les  airs,  entre  les  mains  victo- 
rieuses de  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  reçu  des 
blessures  honorables  dans  chaque  armée  de  la  ré- 
publique. Ces  drapeaux,  portés  ensuite  au  milieu 
de  chacune  d'elles,  y  seront  le  palladium  de  la  li- 
berté, et  serviront  de  ralliement  aux  républicains, 
parmi  lesquels  ils  fixeront  à  jamais  la  victoire. 

C'est  la  fête  de  l'Ami  du  Peuple;  et  les  arts  néces- 
saires, qui  nourrissent,  vêtissent  et  abritent  le  peu- 
ple, orneront  son  triomphe. 

Décret  de  la  Convention  nationale, 
du  20  fructidor. 

Cl  La  Convenllon  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'instruction  public,  décrète  : 

0  Le  dernier  jour  des  sansculotlides  sera  cclcbré  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  1".  Les  citoyens  se  réuniront  dans  le  jardin  du 
Palais-National,  à  huit  heures  précises  du  malin  ;  l'Inslilut 
iialional  de  Musique  y  célébrera  les  victoires  delà  répu- 
blique et  les  rliarines  de  la  fraternité. 

Il  11.  Le  président  delà  Convention  nationale  procla- 
mera ,  en  présence  du  peuple,  que  toutes  les  années  de  la 
république  n'ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie.  On 
lui  présentera  ,  pour  chacune  d'elles,  un  drapeau  sin  li- 
qucl  seront  écrits  ces  mots  :  a  A  l'armée  de la  pa- 
trie reconnaissante,  cinquième  jour  des  sansculniiiiks, 
l'an  2'. 

"  111.  Le  président  attachera  i  chaque  drapeau  nno 
couronne  de  laurier,  et  la  remettra  à  un  défenseur  de  la 
patrie,  blessé,  de  cliacunc  desdites  urinées. 

"IV.  Le  président  proclamera  ensuite  le  1"  article  du  dé- 
cret du  26  brumaire,  qui  accorde  les  honneurs  du  l'anthéiinii 
Marat,  l'ami  et  le  représentant  du  peuple;  et  le  décret  du 
5  frimaire,  qui  orchnine  que,  le  même  jour,  le  corps  d'ilu- 
noiéUiqnetli  Mirabeau  eu  sera  retiré. 
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«  V.  Le  peuple  et  la  Convention  nalionale  se  rendront 
au  lieu  où  est  déposé  le  corps  de  Maral,  pour  le  porter  au 
Panlhron. 

t  \  i.  Uii  délacbement  de  l'Ecole  de  Mars  et  des  Orphe- 
lins des  défenseurs  de  la  patrie  assisteront  à  celle  fèie. 

•  VU.  Aussitôt  quelle  sera  terminée,  les  défenseurs  de  la 
p:itrie  blessés  porteront  à  chacune  des  armées  le  drapeau 
qui  leur  aura  été  confié. 

«  VIII.  Le  rappor'  du  comité  d'instruction  publique  et 
le  procès-verbal  de  cette  journée  seront  imprimés  et  en- 
voyés à  tous  les  déparlements  et  ù  toutes  les  ai  mées. 

■  IX.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  d'or- 
donner les  détails  de  la  fête  et  d'en  surveiller  l'exécu- 
tion. > 

Vclails  de  la  {de  que  ta  Conveiilion  nalionale  a  décrétée 
le  26  fiuclidor,  pour  être  célébrée  le  quiniidi  des  sans- 
cutoltides. 

Le  4«  jour  des  sansculettides,  veille  de  la  fête,  la  sec- 
lion  de  Maral  déposera  dans  le  vestibule  de  la  salle  des 
séances  de  la  Coiuenlion  naliunale,  salon  de  la  Liberlé, 
le  corps  de  Marat,  sur  une  estrade  élevée  i  cet  effti.  Le 
corps  sera  reçu  par  des  commissaires  de  la  Convention 
Dationale. 

Il  sera  gardé  par  un  détachement  de  trente  citojens,  sij 
vétérans,  douze  citoyens  de  la  garde  de  la  Convention,  six 
élèves  de  l'Ecole  de  Mars,  et  six  Orphelins  des  dOlenseurs 
de  la  patrie. 

Le  jour  de  la  fête,  les  autorités  constituées,  un  groupe 
«le  citoyens  blessés  en  défendant  la  patiie,  et  les  Sociétés 
populaires  se  réuniront  dans  le  Jardin-National,  avant 
Luit  heurts  du  malin,  autour  des  jalons  qui  y  seront  pla- 
cés. 

Chaque  membre  des  Sociétés  populaires  portera  sa  carte 
d'une  manière  apparente, 

A  la  même  heure,  un  détachement  des  élèves  du  camp 
de  Mars  cl  des  Orphelins  des  défenseurs  de  la  paliie  se 
rendront  également  dans  le  Jardio-Kational,  précédés  de 
leur  musique. 

Le  président  de  la  Convention  nationale,  placé  sur  la 
tribune  élevée  dans  le  Jardin,  proclamera  soleiinellenieiii, 
et  en  présence  du  peuple,  que  les  armées  de  la  république 
n'ont  pas  cessé  de  bien  mériter  du  la  patrie. 

Cette  proclamation  faite,  les  drapeaux  destinés  pour 
chaque  armée  seront  portés  sur  l.i  tribune,  et  présentés 
successivement  au  président,  qui  les  déploiera  pour  faire 
lire  au  peuple  le  nom  de  l'armée  à  laquelle  chacun  d'eux 
est  destiné.  Il  attachera  ensuite  au  haut  du  drapeau  le 
laurier  civique  décerné  •>  cette  armée. 

Chaque  fois  que  le  pré>ident  atlachera  le  laurier  ù  un 
drapeau,  il  se  fera  un  roulement  général  de  tambours,  et 
les  trompeltes  souneionl  la  fanfare  au  milieu  des  cris  ré- 
pétés de  vive  la  republique .' 

Chacun  de  ces  drapeaux  sera  remis  au  même  instant 
entre  les  mains  d'un  défenseur  de  la  patrie  de  chacune 
desdites  armées;  ce  citoven  recevra,  au  nom  de  l'armée, 
l'accohide  fraternelle  du  président. 

Le  président  proclamera  le  I"'  article  du  décret  du 
2lt  brumaire  et  celui  du  5  Irimaire,  relatifs  aux  honneurs 
déreinOiù  i\Iarat. 

Le  cortège  se  rendra  ensuite  au  Panthéon  dans  l'ordre 
suivant  : 

•l-  Corpj  de  cavalerie,  et  ses  trompeltes  ouvrant  la 
marche; 
2°  Groupe  de  tambours; 
3°  Les  Sociétés  populaires; 
4°  Musique  et  groupe  d'élèves  du  camp  de  Mars  ; 
5°  Les  autorités  constituées  des  sections  de  Paris  mar- 
ch.nil  en  mu'.se; 
6"  Groupe  des  élèves  du  camp  de  Mars; 
'7°  Les  tribunaux  ; 

8°  Groupe  des  élèves  du  camp  de  Mars  ; 
9"  Groupes  d'artistes,   représentant  la  m;.sse  du  peu- 
ple ,  cl  deslmés  i  célébrer  par  des  chants  les  vertus  de 
Marat; 
10*  L'Institut  national  de  Musique; 
11°  Groupe  de  citoyennes  en  nombre  égal  ù  celui  des 
départements,  et  portant  des  corbeilles  remplies  de  fleurs 
deslinéts  à  être  jetées  par  elles  sur  la  tombe  de  Maral  ; 
!"■  Le  char  de  triomphe  de  Maral  ; 


13°  La  Convention  nationale. 

Un  ruban  tricolore,  soutenu  par  les  quatre  âges,  for- 
mera l'enceinte  de  la  Convention. 

14°  Les  Orphelins  des  détenseurs  de  lu  patrie,  piécédés 
de  leur  musique; 

15"  Groupe  de  blessés  de  toutes  les  armées  j 

16°  Groupe  des  élèves  du  camp  de  .Mars; 

17°  Groupe  de  lanibouis; 

18°  Corps  de  cavalerie  fermant  la  marche. 

Route  que  tiendra  le  cortège, 

11  sortira  par  le  Pont-Tournant,  la  place  de  la  Révolu- 
tion .  la  rue  de  la  Révolution,  la  rue  Honoré,  la  rue  du 
Roule,  la  rue  de  la  Monnaie,  le  Pont-Neuf,  la  rue  de 
Thionville,  la  rue  Française,  la  rue  de  la  Liberlé,  la  plare 
Michel,  la  rue  Hyacinthe,  la  rue  Jacques,  la  place  du 
Panthéon. 

Le  cortège  s'arrêtera  lorsqu'il  sera  arrivé  sur  la  place  du 
Panthéon. 

Un  huissier  de  la  Convention  s'avancera  vers  la  poi  te 
d'entrée.  Il  y  sera  fait  leclure  du  décret  qui  exclut  du  Pan- 
théon les  restes  d'Honoré  Riquetli  Miiabeau. 

Aussilùt  le  corps  de  Mirabeau  sera  porté  hors  de  l'en- 
ceinte  du  temple  et  remis  au  commis-aire  de  police  de  la 
section. 

Le  corps  de  Marat  sera  ensuite  porté  triomphalement 
sur  une  estrade  élevée  dans  le  Panthéon. 

Le  président  de  la  Convention,  placé  sur  l'estrade,  re- 
tracera au  peuple  les  vertus  qui  ont  mérité  ù  Maral  les 
honneurs  que  la  nation  entière  l'end  ù  su  mémoire. 

En  sortant  du  Panthéon,  les  déleiiseurs  de  la  patrie 
auxquels  les  drapeaux  auront  été  confiés  se  rendront  >ur 
la  place  de  l'Estrapade ,  où  ils  Irouveront  quatorze  voi- 
lures qui  leur  seront  destinées  pour  remplir  l'objet  de  leur 
niissiolT. 

La  Convention  nationale,  précédée  de  rinslilul  natio- 
nal de  Musique,  sera  reconduite  au  lieu  de  ses  séances. 

Tous  les  citoyens  qui  assisteruut  à  la  félc  seront  sans 
armes. 
Tous  les  groupes  marcheront  sur  dix  de  front. 
Les  sections  dans  rarrondisseincnt  desquelles  passera  le 
cortège  sont  invitées  à  nommer  des  commissaires  pour 
veiller  ù  ce  que  le  milieu  des  rues  reste  toujours  libre,  et 
qu'aucune  voilure  ne  circule  djus  lestlitesseclions  depuis 
huit  heures  du  niatiu  jusqu'il  six  heures  du  soir. 

Elles  sont  iuvilées  à  placer  des  inscriplions  analogues 
aux  motifs  de  la  fêle. 

Elles  veilleront  à  ce  que  les  citoyens  qui  voudraient 
concourir  ù  la  file,  en  décorant  la  façade  de  leur  maisons, 
ne  placent  aucun  ornement  qui  traverse  la  rue,  ù  moins 
qu'il  ne  soil  élevé  i  trente  pieds  au-dessus  du  sol. 

A  six  heures  du  soir  lous  les  spectacles  dinineront,  de 
par  et  pour  le  peuple,  les  pièces  les  plus  analogues  à  la 
fêle. 

Programme  de  la  musique  à  exécuter  pciulaiil  la  fcic. 

Le  comité  d'instruction  publique  arrête  : 

Que  rinslilul  National,  placé  au  lieu  qui  lui  sera  dési- 
gné dans  le  Jaidin-Nalional,  exécutera  une  marche  guer- 
rière pour  annoncer  l'arrivée  de  la  Convention  nalionale  ; 
à  celle  marche  si.ccédcra  une  syinplionie  par  Calcl  ; 
rWi/m/ic  (i  la  Victoire,  par  Chénicr,  musique  de  ïiêhul, 
sera  exécuté  avec  accompagnement  et  grand  orchestre  j 
une  marche  guerrière  précédera  Un  Hymne  à  la  Fralernilc, 
par  Th.  Deforgucs,  musique  deCbcrubini. 

La  proclanialion  faite  par  le  président  de  la  Coiivenlioii 
nationale,  que  les  armées  de  la  république  n'on!  pus  cessé 
de  bien  mériter  de  la  patrie,  sera  prêcêilêe  d'une  g  ande 
liinfaredc  trompettes;  pendant  que  le  piésidenl  allachei.i 
ù  chaque  drapeau  les  couronnes  de  laurier ,  rinslilul  Na- 
tional exécutera  une  symphonie  luililaiic,  par  L.  Jadiii; 
lorsque  les  déienseurs  de  la  patrie  auront  reçu  les  dra- 
peaux, on  entonnera  le  Chaut  du  Départ,  hymne  de  guerre 
par  Cliénier,  musique  de  Méhul. 

Le  cortège  remis  en  marche  el  arrivé  au  Panthéon,  rin- 
slilul exécutera,  à  rentrée  ducorp^de  Mai  al,  une  musique 
mélodieuse,  dont  le  caraclêre  dnix  el  tranquille  peindra 
l'immortalité.  Le  corps  étant  déposé,  on  exécutera  un 
grand  cheour  à  la  gloire  dos  marlvis  cl  des  clélenseiirs  de 
ia  libcric,  paroles  de  Chénicr,  musique  de  Chei  ubini. 
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SÉANCE  DU  30  FnL'CTroon. 

Bi.tiTEL,  au  nom  du  comité  de  comiiiercc  et  npprn- 
visiotineineiits  :  Citoyens,  témoin  de  lu  tourmente  ^ui 
agi  te  le  commerce  français,  votre  comité  de  commerce 
et  approvisionnements  n'a  cessé  depnisson  organisa- 
tion de  s'occuper  des  moyens  propres  à  en  connaître 
les  causes  et  à  en  arrêter  les  elltts.  En  attendant  qu'il 
vous  communique  le  résultat  de  ses  travaux,  il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  aujourd'hui  quelques  ré- 
flexions générales  sur  le  commerce.  Leur  but  est  de 
dissiper  (les  prestiges  à  la  faveur  desquels  les  enne- 
mis du  bien  |)ul)lic  ont  paralysé  les  ressources  du 
gouvernement  par  l'anéantissement  de  l'industrie 
nationale. 

Trop  longtemps  la  voix  de  votre  comité  a  été 
étouHée  par  l'eltet  des  machinations  perlides  des 
tyrans  que  vous  avez  abattus;  elle  sera  entendue, 
aujourd'hui  que  le  peuple  ne  voit  ici  que  des  amis; 
rien  de  ce  (|ui  constitue  son  bonheur  ne  peut  vous 
êlre  iudiDérent. 

Jusqu'ici  on  n'a  considéré  dans  le  commerce  que 
l'avantage  qu'en  retirent  les  personnes  qui  s'y  li- 
vrent. Revenons  enlin  aux  vrais  principes,  et  exami- 
nons-le sous  les  rapports  qui  l'attachent  au  bien  gé- 
néral. 

Citoyens,  la  population  d'un  Etat  fait  sa  force  ;  sa 
richesse  fait  sa  puissance.  La  première  source  de 
Cette  force  et  de  cette  puissance,  c'est  l'agriculture 
et  le  commerce;  c'est  donc  particulièrement  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  que  la  nation  française 
doit  s'occuper,  puisque  ces  deux  mobiles  organisent 
sa  force  et  assurent  sa  puissance.  Il  faut  attacher  l'in- 
térêt du  propriétaire  aux  progrès  de  l'agriculture  : 
il  faut  que  l'industrie  manufacturière  et  commerciale 
trouve  les  moyens  de  lui  procurer  l'échange  du  su- 
lierflu  du  produit  de  ses  travaux  contre  des  jouis- 
sances agréables  ou  utiles.  Sans  ce  véhicule,  celui 
qui  ne  possède  point  assez  ne  trouvera  plus  les 
moyens  de  se  procurer  le  nécessaire. 

Si  le  partage  égal  des  propriétés  n'était-pas  une 
chimère,  sans  doute  la  nécessité  de  se  nourrir,  de 
se  vêtir,  de  se  loger,  suffirait  à  chacun  pour  stimu- 
ler son  industrie:  le  besoin  personnel  serait  un  en- 
couragementcertain;  mais  cet  encouragement  même 
serait  illusoire,  et  son  effet  nul  pour  la  patrie;  le 
corps  entier  de  la  nation  languirait,  les  besoins  gé- 
néraux ne  seraient  pointsatisiaits.  Je  dis  pi  us,  l'inté- 
rêt du  corps  politiipie  est  essentiellement  lié  aux 
progrès  du  commerce  et  de  l'industrie;  il  faut  que 
l'artisan  cl  le  commerçant  se  concertent  sans  cesse 
pour  créer  à  l'étranger  des  besoins  toujours  renais- 
sants, au  moyen  des(|uels  nous  puissions  nous  pro- 
curer nos  approvisioMuements  journaliers. 

La  Francetom|iosi'ede vingt-ciniimillionsd'hom- 
mos  libres,  pour  (lui  la  patrie  est  tout,  et  la  vie  n'est 
rien,  saura  bien  (liuis  tous  les  temps  repousser  par 
son  courage  les  elVorls  impuissants  des  audacieux 
(pii  oseraient  l'altacpier;  mais  ,  pour  le  faire  avec 
plus  de  succès,  il  lui  faut  des  objets  que  son  sol  lui 
refuse,  ou  dont  les  qualités  qu'il  iournit  sont  insufii- 
santes  pour  ses  besoins.  Comnu'ut  parviendra-telle 
à  se  les  proenreur?Cene  peutctre  que  par  l'échange, 
des  fruits  de  l'industrie  de  ses  habitants ,  et  cet 
échange,  le  commerce  seul  peut  l'opérer;  je  dis  le 
commerce  seul,  etje  réfute  ici  l'opinion  de  ceux  qui 
pourraient  croire  qu'il  peut  être  fait  par  le  gouver- 
ment,  opinion  daiigerens(!  dont  les  ellets  funestes 
enlrainer^iienl  la  perte  de  la  chose  publique;  une 
grande  nation  qui  fait  le  conunerce  par  son  gouvcr- 
ni'inent  est  une  monsiruosité  dans  l'ordre  politique, 
que  les  li^gislateurs  doivent  s'empresser  de  faire  dis- 
paraître. 


Si  donc  le  commerce  peut  seul  pourvoir  aux  be- 
soins de  la  patrie,  s'il  rend  les  hommes  industrieux, 
pourquoi  celte  di'faveur  qui  semble  attachée  à  ceux 
qui  s'y.  livrent.  Quel  génie  ennemi  de  la  liberté 
avait  pu  souffler  des  principes  dont  les  conséquences 
anéantissent  par  contre-coup  l'industrie,  les  arts  et 
l'agriculture. 

Les  ressources  de  la  république  sont  immenses; 
les  efforts  de  ses  ennemis  ne  pourront  les  épuiser; 
mais  le  législateur  prudent  doit  tout  prévoir,  tout 
craindre  et  tout  ménager. 

Les  tyrans,  sous  le  despotisme  desquels  la  France 
a  trop  longtemps  gémi,  en  ont  tiré  60  milliards  en 
cent  quarante-six  années.  Comment  la  France,  qui  ne 
produit  presque  point  d'or,  a-t-clle  pu  se  procurer 
les  moyens  d'assouvir  cette  insatiable  cupidité  ?  par 
son  commerce  et  par  le  produit  de  l'industrie  de  ses 
habitants. 

Relevons  donc  le  commerce  et  l'industrie;  soute- 
nons-les par  une  iirotectiou  dont  la  volonté  natio- 
nale soit  la  garantie;  rappelons  la  conliance,  et  nous 
verrons  bientôt  accourir  l'abondance  des  quatre 
parties  du  monde;  rapportons-nous-en  entièrement 
au  cimimerce  sur  les  moyens  d'exécution  :  il  les 
trouvera  dans  son  infatigable  activité  et  dans  sa 
prévoyance  toujours  active,  dans  ses  relations  uni- 
verselles. 

Mais,  je  le  répète,  il  faut,  pour  parvenir  à  ce  but , 
s'empresser  de  détruire  une  prévention  qui  a  porté 
le  découragement  dans  le  commerce  et  suspendu  ses 
opérations;  car,  je  vous  le  demande,  citoyens, 
existc-t-ilun  homme  assez  ennemi  de  lui  même  pour 
se  livrer  à  un  état  qui  doit  appeler  le  soupçon  sur 
sa  tète  et  exposer  chaque  jour  sa  personne  et  ses 
propriétés?  Il  serait  absurde  de  le  croire  et  injuste 
de  l'exiger. 

Sans  doute,  il  s'est  introduit  des  abus  dans  le 
commerce;  de  vils  agioteurs,  sous  le  manteau  de 
l'intérêt  public,  ont  spéculé  sur  la  misère  du  peuple. 
Voilà  la  plaie  qu'il  faut  guérir;  mais  il  ne  faut  pas 
que  tout  périsse,  parce  qu'une  de  ses  parties  est  gan- 
grenée; et,  pour  meservirdes  expressions  de  Mably: 
«  On  n'abandonna  jamais  l'exploitation  d'une  mine 
riche  parce  (|ue  quelque  paillettes  de  cuivre  s'y  trou- 
vaient mêlées  avec  des  veines  d'or.  » 

La  Grèce  fut  l'asile  de  l'industrie  et  des  arts, 
parce  que  dansla  Grèceon  enccrurageaitleslumières 
et  les  talents.  Dans  la  Perse,  au  contraire,  le  germe 
du  génie  futétoulTé;  on  était  puni  d'oser  y  dire  la 
vérité. 

Abjurons  parmi  nous  tout  système  destructeur  de 
l'imlustrie  et  du  commerce;  regardons  comme  des 
hérc'sies  politiques  les  déclamations  propres  à  jeter 
le  trouble  et  le  découragement  dans  les  esprits.  Ne 
confondons  plus  le  commerçant  hontrête  avec  l'agio- 
teur avide  qui  abuse  de  cet  ('tat  pour  tromper.  Que 
les  encouragements  5'éten<Ieiit  sur  le  premier,  en 
même  temps  que  la  justice  nationale  frappera  le 
dernier;  que  la  société  garantisse  le  fruit  de  ses  tra- 
vaux à  celui  qui  travaille  lui-même  pour  le  bonheur 
de  la  société. 

Pénétrons-nous  surtout  de  cette  importante  vé- 
rité, qu'il  doit  exister  un  accord  parfait  entre  la  par- 
tie propriétaire,  la  partie  inilustrieuse  et  la  partie 
commerçante  de  la  population  française;  que  sans 
cet  accord,  tout  ordre  moral  est  interverti.  Que  le 
propriétaire  n'oublie  jamais  que  les  blés  qu'il  ré- 
colte doivent  nourrir  aussi  l'artisan  et  le  commer- 
çant, puisque  de  leur  rùté  les  derniers  fournissent 
à  ses  autres  besoins.  Rappelons  aussi  à  l'homme 
moins  fortuné  que  cet  habit  dont  l'éclat  l'importune, 
auc  ce  meuble  qui  le  scandalise,  sont  les  t'riiils  de 
I  industrie  et  la  cause  de  l'aisance  de  trente  fannlles 
q''i  ont  contribué  à  leur  fabrication. 
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Votre  comilé  sait  qu'il  est  des  circonstances  où 
les  besoins  de  l'Etal  prescrivent  des  bornes  à  la  11- 
1)(  rtc  du  commerce.  Il  fera  tous  ses  eftorts  pour  rat- 
tacher et  réunir  ensemble  tous  les  lilsqui  tiennent  le 
résultat  de  ses  travaux. 

En  attendant,  il  croit  devoir  vous  proposer  une 
mesure  tendant  à  faire  cesser  quelques  obstacles  qui 
s'opposent  à  la  fabrication. 

Les  entrepreneurs  des  manufactures,  les  fabri- 
cants n'osent  plus  faire  venir  de  l'élranger  les  ma- 
tières premières  nécessaires  à  l'aliment  de  leurs  fa- 
briques. 

Ce  décret  ne  changera  rien  aux  opérations  du 
gouvernement ,  puisque,  si  vous  ne  le  rendez  pas, 
les  fabricants  ne  feront  plus  venir  des  matières  pre- 
mières, et  qu'au  contraire  en  le  rendant  vous  en 
faciliterez  l'importation. 

Ce  décret  est  sollicité  d'ailleurs  parla  commission 
de  commerce  et  d'approvisionnements  qui  en  a  senti 
la  nécessité. 

Citoyens,  réunissons  tons  nos  efforts  pour  appeler 
l'industrie  à  la  liberté.  Le  feu  du  gi'uic  échaulle 
l'âme;  les  arts  aussi  sont  des  républicains. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

•  La  Convenlion  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  coiuité  de  conimeice  et  approvisioniienicnts, 
décrète  : 

«  Arl.  ï".  Tout  cîloyen  dont  l'Induslrle  et  les  relations 
tuiident  à  vivifier  le  commerce  et  les  manufuclures,  ou  à 
introduire  duns  la  lépublique  des  matières  premières  pro- 
pies à  les  alimenter,  méiite  bien  de  la  patrie. 

»  il.  Le  droit  de  réf|uisition  et  de  préemption  ne  pourra 
flie  exercé  sur  les  matières  premières  que  les  fdbricants 
justifieront  avoir  inil  venir  de  l'étranger  pour  l'aliment  de 
leurs  fabriques. 

Il  III.  Le  présent  décret  sera  imprimé  aux  Bulletins  de» 
loiii  et  de  correspondance,  rr 

ViLLERS  :  Le  comité  de  commerce  s'est  hâté  de  se 
conformer  au  vœu  que  l'assemblée  a  manifesté  hier 
de  s'occuper  des  grands  intérêts  du  commerce;  une 
révolution  générale  dans  l'Etat  a  dû  en  opérer  une 
aitssi  dans  le  commerce;  une  nation  entourée  d'en- 
nemis ne  peut  être  à  la  fois  guerrière  et  commer- 
çante; mais  si  aujourd'hui  nous  vous  indiquons  les 
maux  ,  vous  saurez  bientôt  y  appliquer  les  remèdes. 
11  y  a  deux  grands  principes  :  c'est  qu'une  nation 
policée  ne  saurait  exister  sans  commerce,  et  que 
î'àme  du  coinmeice  c'est  lu  liberté.  Si,  un  instant, 
■voits  vous  êtes  écartr^s  de  ces  pritieipes  pour  le  bon- 
heur du  peuple,  c'est  pour  soir  buiiheur  aussi  que 
vous  y  revenezjujourd'hui.  11  laitt  le  dire:  le  pre- 
mier pas  à  faire  serait  de  supprimer  la  loi  du  maxi- 
miiin  et  celle  sur  les  accaparements.  Mais  c'est  moi- 
mi'me  qui  vous  ai  proposé,  il  y  a  qnebiues  jours,  de 
proroger  la  première  de  ces  lois;  et,  en  cllct,jene 
crois  p.ns  qu'on  pût,  dans  ce  moment,  supprimer  ni 
Puiie  ni  l'autre.  En  attendant  que  ces  lois  puissent 
être  abrogées,  l'assemblée  doit  porter  toute  son  at- 
tention stir  les  niuiiufactures,  qui  sotit  un  si  puis- 
sant aliment  potn-  l'industrie  et  une  source  si  abon- 
datite  de  richesses.  On  réfutera  les  raisonnements 
de  ceux  qui  croient  que  tout  ce  qui  tient  au  luxe 
doit  être  banni  des  npnbliques;  je  regarde  au  con- 
traire les  manufaetnres  de  luxe  plus  convenables 
aux  Etats  républicains  qu'aux  monarchies;  les  pre- 
miers y  cherchent,  non  de  vaines  jouissances,  mais 
des  moyens  d'augmenter  leurs  moyens  de  subsistan- 
ces et  de  population.  C'est  surtout  aux  bonnes  insti- 
ttitions  et  aux  bonnes  mœurs  à  préserver  les  répu- 
blic]ues  des  inconvénients  qu'eiitraîne  l'amour  du 
luxe.  Qtiaiid  la  vertu  est  honorée  par-dessus  tout, 
riiomme  préfère  à  tout  l'estime  de  ses  concitoyens. 
(Ou  applatidit.) 


V.llers  demande  l'impression  du  discours  et  l'a- 
doption du  projet  de  décret. 

On  demande,  d'autre  part,  l'impression  et  l'ajour- 
nement du  tout. 

Thiiriot  appuie  cette  dernière  proposition;  il  ob- 
serve qu'au  nombre  des  matières  premières  dont  on 
a  parlé  se  trouvent  le  fer,  le  chanvre,  et  beaucoup 
d'autres  objets  que,  vu  les  besoins  de  l'Etat,  il  se- 
rait peut- être  dangereux  de  concentrer  dans  les  mai  IIS 
des  particuliers.  Il  croit  donc  qu'il  faut  ajourner  le 
tout ,  pour  qu'on  ait  le  temps  de  bien  mûrir  les  pro- 
positions, et  d'aviser  aux  dangers  qu'elles  présen- 
tent au  premier  aspect. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée, 

—  Sur  le  rapport  de  Monnot ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

»  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité (les  finances,  décrète  ([ue  le  délai  accordé  airxgaci^les 
et  pensionnaires  de  la  liste  civile,  pour  faire  les  jusiilica- 
lions  ordonrrés  par  le  décret  du  17  germinal,  est  prorogé 
jusqu'au  30  vendémiaire. 

a  Le  présent  décret  ne  sera  iuséré  qu'au  Bulletin  de 
correspondance,  n 

Etat  de  ta  santé  du  représentant  du  peuple  Tallien. 

leSOfrucliilor,  à  itiiili. 

0  A  mesure  que  le  pus  se  fait  jour  autour  de  l'csCarr  p,  il 
se  fait  urie  diminntiou  sensible  des  accidcrrls.  Le  malade 
n'est  plu^  a^ité,  les  douleurs  lancinantes  se  dissipent,  le 
gonnenierit  et  l'eccbymose  sont  peu  considérables, 

«  Signé  Navieb,  Desault,  Pougue,  Chabaneav.  • 

— Uiiedéputation  des  déportés  de  Saint-Domingue 
par  ordre  de  Santhonax  et  Polverel  est  admise  à  la 
barre,  et  prononce  le  discours  suivant  : 

Citoyens  représentants,  les  premiers  colons,  dé- 
portés par  Santhonax,  se  sont  présentés  à  votre 
barre  le  21  février  1793,  pour  réclamer  contre  les 
vexations  arbitraires  de  ce  dictateur.  Par  votre  dé- 
cret du  même  jour  vous  renvoyâtes  l'affaire  à  votre 
comité  national. 

Le  7  mars  suivant,  nous  lûmes  une  pétition,  oi'i 
nous  demandions  que  le  comité  de  marine  fût  joint 
à  celui  des  colonies;  vous  décrétâtes  que  les  deux 
cotnités  en  seraient  chargés,  et  que  le  rapports'en  fe- 
rait sons  huitaine. 

Par  celui  du  28  mai  1793,  vous  accordâtes  à  cha- 
cun des  colons, déportés pa-  les  commissaires  civils, 
un  secours  provisoire,  jusqu'au  momentqui  statuera 
déliiiilivement  sur  leur  sort,  reconnaissant  que  les 
preuves  envoyées  contre  eux  étaient  instiflisaiitcs 
pour  les  traduire  devant  les  tribunaux. 

Quelques  temps  après,  Martel,  au  nom  des  deux 
comités,  vous  lit  un  rapport  général  sur  les  colonies; 
il  lut  renvoyé  à  celui  de  salut  public.  Si,  à  cette 
époque,  le  décret  qu'il  vous  proposait ,  et  qui  n'était 
que  le  résultat  des  preuves  oflicielles  dont  il  avait 
pris  la  connaissance  la  plus  exacte,  eût  été  accepté, 
Saint-Domingue  serait  encore  au  nombre  de  nos 
possessions,  et  l'Angleterre  ne  jouirait  pas  paisible- 
ment de  toutes  les  Antilles. 

Depuis  ce  moment,  citoyens  représentants,  l'in- 
trigue et  la  persécution  ont  employé  contre  nous  les 
ruses  les  plus  adroites;  les  soupçons  les  plus  outra- 
geants s'accréditent  ehaqnejour,'et  nos  réclamations 
jusqu'à  présent  ont  été  infructueuses. 

Le  19  ventôse,  l'on  vous  surpritun  décret  qui  ôtait 
la  liberté  à  ceux  qui  avaient  été  membres  des  assem  - 
blées  de  Saint-Domingue,  qui  formaient  leclubMas- 
siac  et  celui  colonial.  A  peine  fut-il  rendu  que  l'on 
ne  ménagea  plus  rien;  le  nom  seul  de  colon  devint 
un  crime;  dans  toute  l'étendue  de  la  républiqire  ils 
furent  incarcérés;  ceux  de  Tabago,  de  la  Marliniijiic 
et  des  autres  îles  ont  étéconlontius,  non  par  erreur, 
mais  sciemment,  avec  ceux  de  Saint-Domingue 
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et  les  portes  fermées  sur  eux  avec  tant  d'appareil  ne 
devaient  plus  s'ouvrir  que  pour  les  coiiduue  au  sup- 
plice. 

Ces  vexations  devenaient  nécessaires  sans  doute 
pour  préparer  le  triomphe  de  Polverel  et  de  Santlio- 
nax,  attendus  de  jour  en  jour;  étouffer  les  voix  qui 
pouvaient  se  faire  entendre  et  nous  mettre  dans  l'im- 
possibilité de  vous  faire  parvenir  la  vérité. 

Les  mensonges  les  pins  invraisemblables  eom- 
UH'Mçaient  à  vous  être  donnés  comme  certains;  les 
crimes  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  seraient 
devenus  les  nôtres;  le  décret  d'accusation  lancé 
contre  eux,  déjà  suspendu,  aurait  été  rapporté; sé- 
questrés du  nombre  des  vivants,  les  cris  de  l'inno- 
cence n'eussent  jamais  pu  franchir  les  murs  qui  la 
retenaient  captive;  notre  mémoire  eût  été  llétrie,et 
l'audace  de  ces  hommes  accrue  par  l'impunité  au- 
rait médité  de  nouveaux  forfaits. 

Conduits  ici  sans  doute  par  le  génie  de  la  France, 
l'espoir  de  nous  faire  entendre  redouble  nos  puis- 
sautes  sollicitations  :  les  lieux  communs  employés 
jusqu'alors  par  la  malveillance  ne  serviront  plus 
de  prétextes  pour  nous  éconduire  ,  et  l'on  ne  répé- 
tera plus  avec  une  aflectation  marquée  :  -  Les  affaires 
des  colonies  sont  impénétrables ,  l'on  ne  peut  rien  y 
comprendre.  • 

Citoyens  représentants  ,  vous  réunissez  autour  de 
vous  les  ministres  de  la  marine  Mon^e  et  Dalbarade, 
les  premiers  commissaires  civils  Mirebeck,  Roume  et 
Saint-Léger,  Polverel,  Santhonax  et  Ailhauil,  les 
secrétaires  de  ces  deux  commissions  ,  les  généraux 
qui  ont  commandé  dansces  contrites  lointaines,  une 
partie  de  ceux  qui  ont  été  chargés  de  l'administra- 
tion des  tinances;  ordonnez  donc  qu'ils  soient  tous 
entendus  conlradicloircment  avec  les  membres  des 
assemblées  coloniales,  les  colons  propriétaires,  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  les  déportés  et  les  commissaires 
de  Saint-Domingue  ,  et  en  moins  de  huit  jours  tou- 
tes les  diflicnltés  disparaîtront.  Dans  ce  court  espace 
de  temps  vous  acquerrez  plus  de  connaissances  que 
vous  n'en  eussiez  recueillisurles  lieux  mêmes;  nom- 
mez une  commission  qui  sera  chargée  de  cet  impor- 
tant travail ,  et  dans  peu  elle  vous  mettra  à  même 
de  connaître  et  de  juger,  par  l'exposé  qu'elle  vous 
fera,  les  scélérats  qui  ont  trahi  la  patrie  en  livrant  à 
l'ennemi  toutes  vos  possessions  d'outre-mer. 

Que  l'impartialité  préside  aux  discussions,  qu'elle 
regarde  sans  pitié  les  coupables  ,  que  nous  soyons 
punis  de  nos  forfaits,  si  en  effet  nous  en  avons  com- 
mis, ou  comme  calonmiateurs,  si  nous  ne  prouvons 
pas  ce  que  nous  avons  avancé;  et  que  Santhonax  , 
Polverel  et  ses  complices,  une  fois  convaincus. 

reçoivent  enfin  le  prix  de  leurs  forfaits,  la  mort 

chAtimenttrop  doux  sansdoute  pourtant  de  crimes, 
et  cpii  mériteraient  un  supplice  égal  à  celui  de  Pro- 
niélhéc. 

Citoyens  représentants,  ceux  des  colons  de  Saint- 
Domingue,  et  le  nombre  en  est  grand,  que  rien  n'a 
pu  corrompre,  qui  ont  sacrifié  des  intérêts  les  plus 
chers  au  cœur  de  l'homme  pour  conserver  ii  la 
France  la  plus  riche  de  ses  possessions,  vous  deman- 
deront sans  cesse  justice  contre  les  monstres  qui 
l'ont  détruite  et  livrée  à  l'ennemi.  Ni  les  menaces, 
ni  les  persécutions  ne  pourront  ralentir  leur  coura- 
ge; ils  se  présenteront  successivement  avec  confiance 
a  la  barre  de  la  Convention  nationale,  pour  y  faire 
entendre  de  dures  vérités,  parce  qu'ils  la  regardent 
comme  le  véritable  palladium  de  la  liberté;  parce 
qu'ils  sont  convaincus  (pie,  tant  que  la  voix  de 
l'honune  probe  pourra  s'y  faire  entendre,  l'intrigue 
,y  sera  démasquée,  l'intrigant  conlondu,  et  qu'elle 
lest  la  pierre  angulaire  contre  laipielle  viendront 
[sans  cesse  se  briser  tons  les  projets  des  ambitieux. 

Plusieurs  conspirations  se  sont  succédé  depuis 


dix-huit  mois  ;  les  principaux  chefs  qui  les  condui- 
saient n'existent  plus;  cependant  la  connaissance  de 
cette  traîne  prolondéinent  ourdie  est  encore  ignorée; 
c'est  en  examinant  avec  matiu-ité  ce  qui  s'est  passé 
dans  vos  colonies,  que  vous  parviendrez  à  l'acqué- 
rir. Les  colons  tiennent  en  main  le  premier  anneau 
de  cette  longue  chaîne  qui  serre  et  enveloppe  tant 
de  scélératesse  ;  et  c'est  de  la  discussion  contradic- 
toire qu'ils  vous  demandent  que  doit  sortir  ce  fais- 
ceau de  lumières  qui  fait  d'avance  pâlir  les  coupa- 
bles. 

L'acheteur  et  ceux  qui  se  sont  vendus  y  seront 
nonmiés  sans  ménagement;  le  miroir  de  la  vérité 
qu'ils  auront  (levant  eux  leur  retracera  leur  odieuse 
conduite  ,  et  vous  serez  alors  convaincus  que  cette 
prétendue  humanité  ,  nourrie  près  des  autels  ,  le 
poignard  du  fanatisme  à  la  main  ,  assise  sur  des 
cadavres ,  contemplant  d'un  œil  serein  et  avec  le 
maintien  de  l'hypocrisie  ,  le  sang  qu'elle  faisait  ré- 
pandre ,  loin  de  tendre  du  bonbenr  des  humains, 
n'en  voulait  qu'à  leurs  richesses;  que  ,  dans  son 
délire,  elle  s'était  follement  imaginée  ,  qu'avec  l'or 
du  Nouveau-Monde  elle  pourrait  détruire  cette  li- 
berté (|u'elle  feint  d'adorer,  et  qui  fait  son  supplice. 

Nous  vous  demandons,  vu  l'importance  de  l'objet: 

1»  Que  la  Convention  nomme  douze  membres 
pris  dans  son  sein,  qui  ne  se  soient  encore  prononcés 
ni  pour  ni  contre  les  colonies; 

20  Que  les  députés  des  colonies  en  soient  formel- 
lement exclus; 

3"  Que  les  commissaires  de  Saint-Domingne  et 
tous  les  colons  si  injustement  détenus  soient  aussi 
rendus  à  la  liberté,  ceux  du  club  de  Massiac  ex- 
ceptés; 

40  Qu'ilssoient  tous  entendus  contradicloirement, 
et  en  présence  les  uns  des  antres,  devant  la  commis- 
sion qu'il  vous  plaira  nommer; 

5"  Que  les  scellés  apposés  sur  les  archives  de 
Saint-Domingue  soient  levés,  et  les  papiers  invento- 
riés ; 

6"  Que  vous  fassiez  enfin  droit  aux  réclamations 
de  tant  de  malheureux,  qui  ne  cesseront  de  vous 
demander  justice  on  la  mort. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  la  Con- 
vention nationale  par  Leblanc  ,  secrétaire  de  léga- 
tion, et  l'un  des  quatre  conmiissaires  de  la  républi- 
que près  les  États-Unis. 

■  J'apprends  que  des  intrigants,  sous  le  nom  de  colons, 
assiégenl  chaque  jour  les  comités  cl  la  Convciilion  nalio- 
nale  pour  obtenir  l'élargissement  de  doux  ou  Iniis  de 
leurs  pareils,  invoyéspar  les  Français  d'Amérique,  se  dl- 
sanl  réfugiés  à  Philadelphie,  Charlcslown,  Ballimoie  et 
New-Yorù. 

•  J'ai  i>  donner  sur  ces  hommes  les  renselRnemenls  les 
plus  impoi  liints.  Envojé  par  le  minisire  pour  dénoncer  au 
comité  de  salut  public  leurs  manœuvres  crimlnrlles  et 
leurs  inlelligcn'-es  avec  les  agents  de  l'infûme  cahinit  de 
Saint-Jiimrs,  j'apporte  ici  les  preuves  de  grands  crimes. 

i(  L'onviMiurc  des  paquets  de  la  légiilion  doit  jeter  le 
joui  le  |)lusdccisil  sur  l'alTaiie  deSjinlUomingne. 

•  Ceux  qui  connaissenl  les  colons  émigrés  au  continent 
américain  ne  doivent  pas  élre  peu  surpris  de  les  enicnihc 
se  dire  réfugiés.  Oui,  ciloyens,  ils  sont  réfugies  aux 
Etals-Unis,  à  peu  près  comme  la  noblesse  et  le  clergé  de 
Krance  sonl  réfugiés  ù  Cohieiili  ;  comme  ceux  de  l'Alle- 
magne, ils  iniriguinl  avec  les  ennemis  de  la  l'iance  pour 
livrer  le  lerriloiie  de  la  république  aux  Anglais  et  aux  lis- 
pagnols;  comme  ceux  d'Allemagne,  ils  foulenl  aux  pieds 
la  cocarde  Uicolore,  ils  insultent  i  oulrance  les  paliiolcs 
de  Fiance,  elles  assassinent  dans  les  rues  et  places  publi- 
ques. 

0  Je  demande  donc,  au  nom  du  bi  n  public,  au  nom 
des  intérêts  de  la  France  et  de  ses  colonies  Iralireusemcnl 
livrées  par  les  colons,  propriélaires  d'Iioninics  qui  valent 
inrinimcnt  mieux  que  leurs  maîtres,  (lu'il  soil  sursis  à 
toute  détermination  sur  les  colons  cl  les  colonies,  jusqu'ù 
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ce  que  j'aie  été  entendu  par  le  comité  de  salut  public  ,  et 
mOiue,  s'il  le  faut,  à  la  barre  de  la  Conveniion  nationale. 
0  Sigiid  Ledlanc.  » 

Renvoyé  aux  comite's  de  salut  pulilic,  de  sûreté 
gi'n('rale  et  des  colonies  réunis. 

DUFAY  :  Mon  intention  n'est  pas  de  combattre  la 
demande  des  pétitionnaires;  je  ne  m'allacherai  pas 
dans  ce  moment  à  vous  démontrer  que  c'est  une 
voie  indirecte  pour  vous  surprendre,  un  pleine  tendu 
pour  induire  en  erreur  la  Convenlion  nationale;  qiie 
c'est  un  brevet  d'émigration  qu'on  sollicite  auprès 
(le  vous  ,  alin  de  soustraire  à  la  république  deux 
milliards  au  tTioins  de  propriétés  qui  lui  apparlien- 
nent.  Je  vous  dirai  que  les  comités  de  salut  pnlilie , 
de  sûreté  générale,  de  marine  et  des  colonies, 
ont  nonuné  une  commission  pour  s'occuper  de  la 
graiule  affaire  de  Saint-Domingue.  Ainsi  la  vérité 
no  tardera  pas  à  être  éclaircie  sur  cette  grande 
conspiration  qui  existe  depuis  cinq  ans  contre  la 
souveraineté  nationale  exercée  par  tout  corps  de 
représentants. 

Si  les  pétitionnaires  n'avaient  parlé  que  du  grand 
intérêt  national  ,  je  demanderais  la  parole  pour  ré- 
pondre, ou  plutôt  pour  éclairer  la  Convention  :  ce 
serait  mon  devoir;  mais  comme  ils  parlent  d'indi- 
vidus, je  n'ai  rien  ù  dire. 

Je  parlerai  quand  il  sera  temps  de  porter  le  flam- 
beau de  la  vérité  dans  la  caverne  où  la  trahison  vou- 
drait l'obscurcir;  mais  je  déclare,  en  mon  nom  et 
au  nom  de  mes  collègues  qui  pensent  comme  moi , 
que  nous  ne  voulons  ni  alimenter,  ni  combattre,  ni 
servir,  ni  défendre  aucune  passion,  aucun  intérêt 
particulier. 

Je  ne  connais  qu'une  passion  ,  l'amour  de  la  pa- 
trie ;  qu'un  intérêt,  celui  de  la  république  ,  non  de 
la  république  de  Saint-Domingue  sous  la  protection 
des  puissances  étrangères  ,  non  de  cette  république 
de  ces  messieurs,  fédéralisée,  aristocratisée  ,  royali- 
sde  ,  c'est-à-dire  invisible;  mais  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

BiÎÉARD  :  Les  comités  de  salut  public ,  de  marine 
et  des  colonies,  ont  nommé  pariui  leurs  membres 
une  coniriii.ssion  chargée  de  s'occuper  de  l'affaire 
des  colonies.  Merlin  (de  Douai  ),  qui  en  fait  partie  , 
nous  a  assurés  que  ce  rapport  sera  fait  incessam- 
ment. Je  demande  que  la  Convention  ne  statue  rien 
avant  d'avoir  entendu  ce  rapport. 

La  Convention  passe  à  l'urdre  du  jour. 

—  Un  grand  nombre  de 'pétitionnaires  sont  enten- 
dus. 

La  Convenlion  renvoie lenrsdcmandesanx  divers 
comités  qu'elles  concernent. 

Cordas  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Votre 
lui  du  7  pluviôse  avait  fixé  un  délai  dans  lequel  la 
liqiiidalion  des  offices  devait  être  terminée:  ce  tra- 
vail est  fini.  Bien  plus,  la  section  des  jurandes  et 
maîtrises  a  voulu  marcher  sur  la  même  ligne,  et 
elle  mérite  le  même  témoignage  d'avoir  rempli  la 
tâche  qui  lui  était  imposée.  Ainsi ,  quatre  sections 
de  la  liquidation  ont  satislait  à  vos  désirs  de  faire 
promptcracnt  connaître  la  masse  de  la  dette  publi- 
que. 

"Votre  comité  se  propose  de  vous  rendre,  avant 
le  10  vendémiaire  , compte  des  résultats  de  ce  tra- 
vail important;  mais  il  veut  aussi  garantir  le  ser- 
vice des  bureaux  de  la  liquidation.  Il  sent  qu'il  serait 
peut-être  possible  de  remédier  aux  vices  de  l'an- 
cieniie  organisation  des  bureaux  de  cette  adminis- 
tration, et  d'en  trouver  une  nouvelle  propre  à  accé- 
b'rer  le  terme  des  travaux  confiés  au  commissaire 
liquidateur. 

Mais  la  réquisition  faite  sur  les  employés  dans  ces 
bureaux  cesse   aujourd'hui  ;  demain  ces  citoyens 


parcettede'sertion, n'avoir  pasun  cfTelaussi  prompt 
sans  qu'on  pût  leur  en  faire  reproche  :  ils  auraient 
eux-mêmes  des  regrets,  sans  éprouver  les  remords 
qui  suivent  ceux  des  citoyens  qui  s'éloignent  du 
poste  où  ils  peuvent  servir  le  plus  utilement  la  chose 
l)id)lique. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances ,  dOcièle  : 

«  Les  disposilloiis  de  la  loi  du  26  ventôse,  relatives  aux 
employés  de  la  liquidation ,  sont  provisoirement  prorogées 
jusqu'au  10  vendémiaire. 

o  Le  directeur  général  présentera  dans  cet  intervalle, 
au  comité  des  linaucos,  le  projet  d'une  nouvelle  nrg^inisa- 
tiun  de  ses  bureaux,  et  l'état  des  employés  qui  lui  sont  né- 
cessaires. 

B  Le  comité  des  finances  est  autorisé  à  régler  celte  orga- 
nisation, à  déterminer  le  nombre  des  employés,  et  ù  lixer 
leur  traitement  respcclif. 

«  Il  proposera  ù  la  Convention  nationale ,  dans  le  même 
délai,  les  moyens  propres  à  abréger  le  mode  et  la  forme 
des  liquidations,  n 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  citoyen  Lamark  ,  professeur  au  Muséum 
d'histoire  naturelle  ,  fait  hommage  à  la  Convention 
d'un  ouvrage  intitulé  Recherches  sur  les  causes  des 
princijmux  laits  physiques,  etc. 

Lequimo  :  J'observe  que  ce  citoyen  connu  dans 
toute  l'Europe  par  plusieurs  ouvrages  d'histoire  na- 
turelle et  de  physique,  est  père  de  sept  enfiints  en 
bas  Age,  et  qu'il  n'a  pomt  été  récompensé  des  voya- 
ges qu'il  a  faits  en  France  et  dans  les  pays  étran- 
gers ,  pour  le  progrès  de  la  science,  et  de  ses  longs 
et  utiles  travaux  dans  celte  partie.  11  est  temps  de 
venger  les  arts  et  les  sciences  du  mépris  dans  lequel 
ils  ont  langui  sous  l'ancien  régime  ,  et  de  les  tirer 
du  gouffre  où  la  tyrannie  a  failli  récemment  de  les 
engloutir;  ce  n'est  pas  seulement  sur  le  champ  de 
bataille  que  nous  devons  aller  chercher  des  hom- 
mes à  récompenser;  partout  où  un  républicain  est 
utile  à  la  patrie,  il  a  des  droits  à  ses  faveurs  et  à  sa 
justice. 

Je  demande  mention  honorable  de  l'offrande  du 
citoyen  Laniarek ,  et  le  renvoi  de  son  ouvrage  au 
comité  d'inslructioii  publi(iue,  pour  en  faire  un  rap- 
port, et  que  ce  comité  soit  chargé  d'inscrire  ce  ci- 
toven  sur  la  liste  des  hommes  de  lettres  qui  ont  droit 
à  des  indemnités. 

Les  propositions  de  Lequinio  sont  décrétées. 

—  Une  (léputulioii  de  Boulogne  est  introduite. 
L'orateur:  Citoyens  représentants,  notre  indi- 

gn;ition  est  à  son  comble;  nous  avons  frémi  en 
voyant  Icspoignards dirigés  contre  vous;nousavons 
Irénii  en  apprenant  l'assassinat  d'un  des  plus  zélés 
défenseurs  du  peuple  ;  c'est  nous  que  l'on  a  frappés 
en  la  personne  de  Tallien. 

Qu'ils  périssent  les  coupables!  Poursnivons-les  : 
la  France  indignée  réclame  une  prompte  et  écla- 
tante justice. 

Pour  nous,  fidèles  à  nos  serments,  nous  jurons  de 
nouveau  haine  implacable  aux  perturbateurs  de 
notre  patrie,  guerre  éternelle  aux  intrigants ,  aux 
ambitieux,  aux  scélérats  de  toute  espèce. 

Nous  jurons  de  ne  jamais  connaître  d'autre  au- 
torité que  celle  de  la  Convention  ,  d'autre  centre 
que  dans  son  sein. 

Nous  jurons  que ,  n'existùl-il  qu'un  député  ,  il 
sera  notre  point  de  ralliement ,  et  que  nous  serons 
autour  de  lui  seul.  (Applaudissements.) 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séance. 

—  Une  députation  du  club  électoral  se  présente  à 
1-1  barre  ;  <lle  expose  à  la  Convention  les  services 
que  ce  club  a  rendus  à  la  chose  publique  dans  des 


pourraient  les  déserter.  Le  plan  projeté  pourrait,  I  circonstances  les  plus  difficiles  de  la  révolution;  elle 
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proteste  du  civisme  et  de  l'énergie  rc'yolutioniiaire 
lie  chacun  de  ses  membres.  Les  pétitionnaires  ob- 
servent nue  celui  qui  les  a  accuses  est  le  même 
homme  qui,  en  novembre  17U2,  se  rendit  l'apolo- 
giste de  Duniouriez.  Ils  terminent  par  réclamer  la 
liberté  de  leurs  membres  Botson  et  Varlet, arrêtés 
par  ordre  du  comité  de  sûreté  générale. 

Le  Président  :  Maintenir  le  gouvernement  révo- 
lulionnaire,  basé  sur  la  justice, exlerminateur  des 
mauvais  citoyens,  protecteur  des  hommes  vertueux 
qui  veulent  sincèrement  la  république,  voila  le  de- 
voir des  représentants  du  peuple  ;  rien  ne  les  arrê- 
tera; et  l'intrigue  ,  et  ces  hommes  qui  osent  pro- 
fesser la  doctrine  perverse ,  par  laquelle  ils  se 
déclarent  ennemis  du  peuple  et  de  la  Convention 
nationale,  passeront  devant  la  puissance  du  peuple, 
comme  sont  passés  tous  les  aristocrates  de  tous  les 
temps. 

La  Convention  nationale  fera  examiner  votre  pé- 
tition ;  si  elle  est  conforme  aux  principes,  si  votre 
demande  est  fondée ,  comptez  sur  la  justice;  je  vous 
invite,  en  son  nom,  à  assister  à  sa  séance. 

Billaud-Varennes  :  Citoyens  ,  c'est  moi  qui  ai 
dénoncé  a  la  France  entière  les  intentioiis  contrc- 
révolutioimaires  des  membres  du  club  électoral, 
lorsqu'ils  sont  venus  vous  demander  l'anéantisse- 
ment du  gouvernement  révolutionnaire  ,  en  vous 
proposant  de  restituer  au  peuple  le  droit  de  nommer 
immédiatement  ses  magistrats. 

Enliii,  c'est  moi  qui,  le  premier,  vous  ai  dénoncé 
Botson  comme  le  complice  de  la  l'action  d'Hébert, 
pour  avoir  le  premier  proposé  aux  Cordeliersdc 
voiler  les  Droits  de  l'Homme. 

Citoyens,  voilà  mes  crimes  aux  yeux  du  club 
électoral  :  à  l'égard  de  l'inculpation  qu'il  me  fait 
de  m'ètre  rendu  l'apologiste  de  Dumouricz,  voici  le 
l'ait  : 

J'arrivais  de  l'armée  des  Ardennes;  c'était  le 
20  scptembre;j'avais  vu  Duniouriez  rallier  l'armée 
française  dans  une  circonstance  où  ,  s'il  eût  eu  dès 
lors  l'intention  de  trahir  les  intérêts  de  la  républi- 
que ,  il  eût  pu  s'en  dispenser  ;  je  dis  aux  Jacobins 
que  je  pensais  que  l'on  pouvait  avoir  conliance  en 
lui;  voila  la  vérité. 

Je  demande,  au  reste,  le  renvoi  de  la  pétition  au 
cpinit(i  de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrète'. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DE  LA  1  fO  SANSCULOTTIDE  DE  1,'aN  11. 

On  fait  Icclurc  de  la  coircspondaiice. 

On  remarque,  parmi  les  Adresses  (pii  sont  lues  au  com- 
incnceincnl  décolle  séance,  celle  de  la  Sociélé  populaiic 
Téépurée  do  lîeimes.  Elle  applaudit  à  la  cliulc  do  liolios- 
picrrc  el  de  ses  coniplicos.  •  Mais  sur  les  dobi  is  do  ooUe 
faclimi,  dit-elle,  il  s'en  élovc  uneaulic  compnsOe  dos  Tôdo- 
ràlisies,  des  rojalislos,  des  niodôiés,  de  Inulos  les  aristo- 
craties (|ui  ont  juré  la  perte  de  la  répidiliqiic  Déjù  cette 
laclion  lève  In  t^te  ;  clic  veut  imposer  silence  aux  patrio- 
tes, leur  imprimer  sur  lu  front  le  sceau  de  la  r(>prol)nliori, 
en  les  CDiiiparaut  aux  complices  du  Rohcspiene.  C'est  là 
le  fruit  de  l'élargissenieiit  des  arislncrates. 

•  Il  faut  que  l'iniiocciicc  et  la  verlii  triompln  iit  ;  l'op- 
prcssluii  d'un  seul  patriote  serait  un  crime;  mais  aussi  il 
faut  punir  tous  Icscnupaliles  ;  il  ne  peiil  j  avoir (l'upprcs- 
sion  à  l'ogard  des  coiispiraleurs.  La  justice,  rien  que  la 
justice  :  tel  est  le  grand  principe  que  tous  lis  républicains 
«loivenl  maintenir.  Il  faut  qu'elle  soll  terrible  pnnr  les 
conspirateurs,  douce  et  consolante  pour  l'innocence.  Mon- 
tagne, prouve  que  tu  existes,  ressaisis  la  fondre,  promi^ne- 
la  inilislinctomenl  sur  lunlos  les  tolcs  ronpables,  tonne, 
frappe,  pulvérise,  cl  la  république  est  sauiée,  i>  (On  ap- 
plandll.) 

Dt  iKiv  :  Je  demande  qite  celle  Adresse,  qui  con- 
lictit  les  véritables  principes  que  la  Convention  doit 


adopter  ,  soit  insérée  au  Bulletin,  afin  de  servir  de 
point  de  ralliement  aux  patriotes. 
Colle  pioposiliou  esl  adoptée. 
Bernard  (des  Sablons)  :  Cette  Adresse  porte  qu'on 
a  mis  des  aristocrates  en  liberté;  je  demande  ([u'elle 
soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  y 
faire  droit. 

Golpilleau  (  de  Fontenay)  :  J'appuie  le  renvoi 
demandé,  mais  je  demande  qu'on  précise  les  faits, 
alin  que  le  comité  de  sûreté  générale  voie  à  quels 
abus  il  aura  à  remédier. 

Je  dois  dire  ,  par  rapport  aux  élargissements  des 
aristocrates  dont  on  se  plaint ,  et  dont  je  me  plains 
moi-même,  qu'ils  ne  sont  point  l'ouvrage  du  comité 
de  sûreté  générale.  Nous  avons  des  collègues  dans 
les  départements,  et  notamment  Maure,  qui,  du 
même  coup,  a  mis  en  liberté  vingt-six  prêtres  et 
onze  femmes  d'émigrés. 

Raynaud  :  Le  comité  de  sûreté  générale  est 
trompé  parles  personnes  qui  le  sollicitent. On  lui  a 
surpris  un  arrêté  qui  met  en  liberté  un  nonnné 
Mulot ,  du  département  de  la  Lozère  ;  cet  homme 
avait  fourni  des  munitions  à  l'infâme  Charrier  lors- 
qu'il se  mit  à  la  tête  des  révoltés  qui  ravagèrent  ce 
(lépartement. 

Duquesnoy  :  Je  demande  qu'on  ne  s'occupe  pas 
de  particularités,  et  qu'on  renvoie  le  tout  au  comité 
de  sûreté  générale. 
La  proposition  de  Duquesnoy  est  décrétée. 
Peyssard:  Depuis  longtemps  les  élèves  de  l'Ecole 
de  Mars  ilésirent  paraître  devant  la  Convention  et 
fraterniser  avec  les  citoyens  de  Paris;  la  fête  qui 
doit  avoir  lieu  le  dernier  jour  des  sansculottiilcs  en 
offre  une  occasion  favorable.  Je  demande  «jiie  le 
plan  soit  conçu  de  manière  ii  ce  que  les  élèves  y 
trouvent  place  et  n'y  soient  point  appelés  par  dé-, 
putatlon. 

Après  quelques  débats,  la  motion  do  Peyssard  est  adop- 
tée. 

Bëcker  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Citoyens,  les  représentants  du  peuple  venant  des 
départements  ont  fait  retentir  dans  cette  enceinte 
leurs  plaintes  des  irrégularités  qu'ils  ont  reconnues 
dans  la  vente  des  biens  nationaux  ,  surtout  dans  les 
petits  distiicts,  où  les  administrateurs,  affublés  du 
bonnet  rouge,  ne  sont  en  partie  que  de  ces  patriotes 
masqués,  qui  ont  toujours  préféré  leurs  intérêts 
particuliers  à  l'intérêt  général.  Je  viens  vous  rap- 
peler ce  qui  s'est  passé  dans  le  disirict  de  Sarregue- 
mines,  département  de  la  Moselle,  où  des  dilapida- 
tions terribles  ont  été  commises  dans  la  vente  du 
mobilier  du  ci-devant  comte  de  Vergennes,  du  duc 
de  Deux-Ponts,  de  la  ci-devant  comtesse  de  La 
Leyen  ,  et  du  ci-devant  prince  de  Sarrebruck,  puis- 
que, par  un  rapport  l'ait  il  la  Conveiilioii,  ini.adml- 
nistratcur  seul  est  accusé  d'avoir  diverli  pour  4 
inillions.  Il  est  avec  son  président,  depuis  linit  mois, 
à  la  Conciergerie.  Je  laisse  au  tribunal  le  soin  de 
dépouiller  celte  matière  et  de  venger  avec  la  plus 
sévère  justice  la  nation  de  ces  dilapidations,  si  elles 
ont  eu  iieu. 

J'ai  demandé  la  parole  au  sujet  de  ia  vente  de  la 
maison  et  du  jardin  de  l'émigré  Maiidel.  Ces  biens 
ont  été  vendus  au  district  de  Sarregueniines ,  au 
dessous  de  la  mise  faite  par  Joseph  Biirliiig,  jardi- 
nier à  Saint-Av(dde,  qui  avait  iiorti'  la  maison  à 
li,000  liv.  et  le  jardin  à  3,000  liv.;  la  maison  a  vU: 
adjugi'e  à  10,000  liv.,  et  le  jardin  a  été  adjuge'  i 
Bidault  (ils,  adminislrateurdii  directoire, à  2, ■100  1., 
sans  qu'au  préalable  les  affiches  aient  été  posées  à 
Saint-Avolde,  lieu  el  Itan  où  se  trouvent  situés  les 
biens  ;  Lalleniand,  agent  national,  a,  jiar  une  lettre, 
débouté  Joseph  Burling  ,  jardinier,  sur  la  diiiiaiide 
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qu'il  a  faite  au  district  sur  cette  vente.  Par  décret 
du  19  veiilose,  la  Convention  nationale  renvoyé 
au  représentant  du  peuple  Hlallarmé  la  dénonciation 
et  la  lettre  de  l'agent  national,  pour  en  prendre 
connaissance,  et  en  faire  son  rapport  à  la  Conven- 
tion. 

Le  représentant  Faure  a  destitué  Bidault  fils  de 
ses  fonctions,  et  le  représentant  Mallarmé  a  destitué 
Lallemand,  agent  national  dudit  district. 

Je  demande  contre  eux  l'exécution  de  la  loi  du 
17  septemjjre  1793  (vieux  style), et  le  renvoi  de  tou- 
tes ce'-  observations  aux  deux  comités  des  finances 
et  de  sûreté  générale  réunis. 

Ces  propositions  sont  décrélées. 

—  Une  (lépulalion  de  la  section  des  Tuileries  est  admise 
à  la  barre,  et  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Citoyens  représcntanls,  depuis  cinq  ans  neus  combat- 
tons pour  la  liberté  :  nos  enfants  versent  leur  sang  pour 
elle.  Nous  avions  cru  avoir  détruit  la  tyrannie;  nousavions 
cru  avoir  abattu  le  fédéralisme.  La  chute  et  le  supplice  de 
Kobespierre  laisaient  espérer  que  la  république  allait  ai  ri- 
ver au  port  ;  mais  le  royalisme  et  le  fédéralisme  osent  le- 
ver une  tète  audacieuse  :  un  sysième  de  modéranlismese 
propage;  on  parle  ouvertement  de  dissoudre  les  Sociétés 
populaires,  comme  si  elles  ne  reposaient  point  sur  les 
droits  sacrés  de  l'Iiomme,  comme  si  elles  n'avaient  pas 
été  jusqu'ici  le  boulevard  de  la  liberté,  les  premiers  rem- 
parts de  la  Convenlion  nationale. 

"  Ces  mêmes  bommes,  après  avoir  opéré  la  dissolution 
des  Soriélés  populaires,  iraient  plus  loin;  bientôt  ils  ne 
manqueraient  point  d'attenter  à  la  représentation  natio- 
nale, et  c'en  serait  fait  à  jamais  de  la  liberté. 

"  Citoyens  représeoianls,  vous  ne  l'ignorez  pas,  c'est  la 
faction  d'Orléans  qui  revit  et  nous  agite  ;  c'est  sur  le  reje- 
ton impur  d'une  tige  plus  impure  encore  que  les  fédéra- 
listes, les  aristocrates  et  les  puissances  coalisées  fondent 
leurs  criminelles  espérances.  On  veut  nous  désunir,  on 
veut  nous  isoler  ;  mais  nous  avons  juré  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  republique ,  et  le  Taisceau  de  la  liberté  ne  se 
brisera  jamais  dans  nos  mains. 

Cl  Au  nom  delà  patrie,  au  nom  de  nos  braves  enfants  qui 
combattent  et  triompbent  pour  elle,  prenez  des  mesures 
justes  et  vigoureuses;  punissez  les  fédéralistes,  les  aristo- 
crates ,  les  dilapidateurs  des  deniers  publics;  prolégez  les 
patriotes,  protégez  les  Sociétés  populaires.  Le  peuple  est 
toujours  rallié  à  vous;  il  est  là  pour  vous  soutenir.  Con- 
cevez toute  sa  force,  concevez  la  vôtre.  Fermeté,  justice, 
courage  ,  et  vous  aurez  encore  une  fois  sauvé  la  cliose  pu- 
blique. • 

Ce  discours  est  applaudi. 

Le  PRb:siDEtsT  :  Citoyens,  la  Convention  a  décrété 
la  république;  le  peuple  français  la  veut,  elle 
existera  malgré  tous  ses  ennemis.  Les  Sociétés  po- 
pulaires sont  les  colonnes  de  la  révoltitioii,  elles 
ne  seront  point  ébranlées;  la  Convention  périra 
plutôt  que  de  permettre  qu'il  leur  soit  porté  aucune 
atteinte. 

Bahère  :  Je  demande  que  celte  Adresse  et  la  ré- 
ponse du  président  soient  insérées  au  Bulletin.  Je 
tiens  le  Moniteur,  et  chacun  de  nous  y  lira  ces  pa- 
roles qui  montrent  la  co'incidence  des  manœuvres 
de  l'aristocratie  avec  les  complots  de  la  perlide  An- 
gleterre. Il  y  a  six  semaines,  dit  Sheridan  ,  que  les 
ministres  sont  ouvertement  conventis  que  letir  but, 
datis  la  guerre  actuelle,  était  l'extermination  du 
présent  gouvernement  à  Paris.  La  nouvelle  coali- 
tion, ajoutc-til ,  est  un  nouveau  signal  de  guerre 
pour  ne  point  poser  les  armes  avant  que  le  présent 
gouvernement  français  fût  détruit,  quand  mèaie 
l'Angleterre  devrait'péiir  dans  la  tentative.—  Le 
ministre  a  répondu  qu'il  était  eftectivement  échappé 
à  M.  Jenkinson  d'employer  l'expression  de  marcher 
à  Paris;  mais  que  jamais  les  ministres  n'avaient 
songé  à  conquérir  la  France  (on  rit);  leur  véritable 
et  unique  but  était  la  destruction  du  système  Jacobin 
en  France.» 

Ciloycus,  les  Sociétés  populaires  sont  les  avanl- 


gar  les  de  la  liberté  ,  et  le  jour  où  l'on  voudrait  les 
d'ssjjdre  serait  ussi  le  jour  où  l'on  voudrait  dis- 
soudre la  Convention  nationale. 

Bentabole  :  Nonssoinmcs  tousjaloux  de  prouver 
à  tous  'es  patriotes  que  la  Convention  veut  le  main- 
tien des  Sociétés  populaires.  Je  sais  qu'il  y  a  des 
malveillants  qui  voudraient  en  faire  douter.  Quels 
sont  les  vrais  ennemis  du  gouvernement  français? 
quels  sont  ceux  qui  coïncident  avec  la  perlide*  An- 
gleterre? ce  sont  ceux  qui  ne  veulent  pas  reconnaî- 
tre la  majorité  de  la  Convention  nationale.  Qu'ar- 
riverait-il si  la  majorité  de  la  Convenlion  n'était  pas 
reconnue?  C'est  que  la  représentation  nationale  se- 
rait détruite. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'insertion  ! 

L'insertion  est  décrétée. 

Bersaiid  (des  Sablons)  :  Je  demande  aussi  le  ren- 
voi de  cette  Adresse  au  cotnilé  de  sûreté  générale, 
parce  qu'il  y  est  question  de  la  faction  d'Orléans. 
Les  pétitionnaires  potirront  lui  donner,  sans  doute, 
des  prrtivcs  on  des  renseignements. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

Pons  (  de  Verdun  )  :  Des  personnes  que  je  ne  con- 
nais que  dans  le  sens  que  les  malheureux  sont  tous 
de  la  connaissance  des  représentants  du  peiqjle 
m'ont,  cesjoiirs-ci,  adressé  une  pétition.  L'hitnianitc 
me  commande  de  vous  en  faire  part;des  raisons  po- 
litiques vous  défendent  de  la  discutera  cette  tri- 
bune; l'aristocratie,  qui  s'agite  autour  de  vous  dans 
tous  les  sens,  ne  manquerait  pas  de  tirer  parti  de. 
votre  humanité  mêtne.  j'ai  cherché  le  moyen  de  lui 
ôler  celle  ressource;  je  crois  l'avoir  trouvé  en  vous 
invitant  à  concentrer  cette  affaire  dans  le  sein  de 
trois  comités. 

Huit  femmes  ont  été  condamnées  à  mort  par  le 
ci  devant  tribunal  révolutionnaire;  leur  exécution 
n'a  été  suspendue  que  parce  qu'elles  ont  été  recon- 
nues enceintes. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  est  sursis  an 
jugement  portant  peine  de  mort,  rendu  par  l'aocleu  tribu- 
nal révolulionnaire,  contre  les  huit  pétitionnaires,  auquel 
jugement  il  avait  été  déjà  sursis  par  le  Iribunal,  parce  que 
ces  condamnées  se  sont  déclarées  et  ont  été  reconnues  en- 
ceintes ;  renvoie  leur  pétition  aux  comités  de  législation  , 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  pour  y  être  par  eux 
statué  définitivement.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Pons  (de  Verdun)  :  Maintenant,  citoyens,  per- 
mettez-moi de  vous  demander  si  vous  avez  jamais 
pu  vous  arrêter  sans  frémir  à  l'idée  d'un  être  faible, 
dune  femme  condamnée  à  mort,  forcée  en  quelque 
sorte  de  la  boire  goutte  à  goutte ,  pendant  un  sursis 
de  plusieurs  mois,  et  sûre  de  la  recevoir  après  qu'elle 
aura  donné  la  vie;  l'humanité  s'afflige  ,  le  but  poli- 
tiiinc  est  manqué.  Pouvez-vous  compter  sur  la  con- 
servation d'un  enfant  dont  la  mère  a  passé  tout  le 
temps  de  sa  grossesse  dans  une  situation  qu'il  est 
impossilile  de  se  peindre?  Vos  cœurs  et  vos  esprits 
sont  pénétrés  au  premier  mot  de  ces  réflexions.  Je 
demande  que  vous  renvoyiez  à  votre  comité  de  lé- 
gislation la  proposition  que  je  fais  de  décréter  qu'à 
l'avenir  aucune  femme  prévenue  d'un  crime  empor- 
tant peine  de  mort  ne  pourra  être  mise  en  jugement 
sans  qu'il  ait  été  vériflé  et  reconnu  qu'elle  n'est  pas 
enceinte. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Grégoire  fait ,  au  nom  du  comité  d'inslruclion  pu- 
blique, un  rapport  sur  les  destructions  opérées  par  le  van- 
dalisme et  sur  les  moyens  de  le  réprimer,  et  présente  un 
projet  lie  décret  qui  est  adopté. 

La  Convention  décrète  l'impression  du  rapport  et  l'en- 
voi aux  administrations  et  aui  Sociétés  populairis.  (  Nous 
le  donnerons  dans  un  prochain  Nuniéio.) 

La  siaiicc  est  levée  à  trois  heures. 
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POLITIQUE. 
RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT    AUX    CI-DEVAXT   JACOBISS    DE    PARIS. 
Présidence  de  Delmas. 

SÉANCE    DU    29    FlUiCTlDOB. 

La  Société  de Tonneins-b-Moiitagrie  (Lot},  qui  avait  en- 
Toyé  (lernièrt'inent  une  Adresse  remplie  de  reproches  inju- 
lieui  pour  les  Jacobins,  leur  écrit  aujimrd'luii  une  lettre 
amicale  et  Iraleniclle,  contenant  un  désaveu  formel  de 
celte  pièce,  surprise  usa  bonne  loi  et  à  sa  crédulité  abusée. 

Carrier  annonce  que  plusieurs  personnes  lui  ont  assuré 
que  celle  Société  de  Tonneius  était  dans  Jes  meilleurs  prin- 
cipes; il  en  conclul  que  l'Adresse  en  question  n'est  en 
effet  que  le  résultat  de  la  précipitation  et  de  l'erreur. 

11  demande  que  la  correspondance  lui  soit  continuée. 

Celle  pioposilion  est  adoptée  après  de  légers  débats. 

—  La  Sociélé  populaire,  séani  rue  de  Sèvres,  écrit  pour 
solliciter  de  nouveau  la  correspondance  des  Jacobins. 

Raissonconvei  lit  cette  demande  en  motion;  il  prévient  que 
la  Sociélé  réclamante  est  composéede républicains  énergi- 
ques et  couiuseut,  amis  des  Jacobins,  et  dévoués  à  la  ré- 
publique et  la  liberté. 

L^ii  numhre  demande  la  même  chose  pour  la  Société  de 
Mulius-Scœvola. 

Un  autre  observe  que  la  Société  ne  saurait  user  de  trop 
de  prudence  et  de  précaulion  en  accordant  sa  correspon- 
daiicp. 

Il  demande  le  renvoi  au  comité  pour  faire  un  rapport. 

Raisson  annonce  qu'hier  le  comité  de  correspondance 
enDniina  la  demande  de  la  Sociélé,  séant  rue  de  Sèvres  ; 
cet  examen  lui  a  prouvé  que  celte  Société  n'a  cessé  de  cor- 
respondre avec  les  Jacobins  depuis  il'M. 

D'après  ses  observations  ,  la  correspondance  est  conti- 
nuée à  celle  Sociélé.  Le  surplus  est  renvoyé  au  comité. 

Cassât:  Voire  correspondance  esttrop  importante  pour 
qu'elle  ne  soit  pas  le  premier  objet  de  vos  dclibéralions; 
elle  présente  un  tableau  trop  réel  de  la  situation  des  dé- 
partements, pour  que  la  Société  ne  répande  pas  dans  la 
république  les  lumières  qui  lui  parviennent  par  la  voie 
des  Sociétés  affiliées.  Dans  tous  les  moments  de  crise  ,  le 
ennemis  de  la  république  ont  demandé  la  dcsiruclion  des 
Jacobins  et  des  Sociélés  popul. lires;  le  peuple  témoigna 
constamment  par  sou  silence,  et  ensuite  par  ses  murmures, 
l'indignation  que  lui  causait  une  proposition  aussi  liberli- 
cide.  Aujourd'hui  lesconliniialeurs  des  Brissot,  des  Carra 
cl  des  Gor-as,  reproduisent  leurs  anciennes  calomnies  ;  ils 
préliMidenl  faire  passer  pour  mensongère  laconcspondauce 
des  Jacobins  et  de  la  Convenlion,en  disant  que  Ic^  Adicsses 
qui  arrivent  de  loulcs  les  parties  de  la  république  sont  fa- 
biiquées  ici.  Les  Sociétés  populaires  (|ni  nous  annoncent  la 
réaction  qui  a  eu  lieu  dans  lesdépartemenls  depuis  la  der- 
nière révolution,  ont  rempli  leur  devoir  avec  courage.  Il 
est  étonnant  qu'au  milieu  delà  persécution  qu'elles  éprou- 
vent elles  développent  tant  d'énergie.  On  serait  lente  de 
croire  que  le  courage  et  l'énergie  des  Sociétés  aHiliées  se 
sont  déployés  eu  raison  de  la  stupeur  et  de  l'inertie  dont  les 
Jacr.bins  eux-mêmes  ont  paru  frappés  pondant  quelques 
instants.  Pour  répondre  à  tant  de  zèle  et  de  dévouement, 
nous  devons  inuinicr  nos  frèrcsdece  qui  se  passe  à  Paiis, 
comme  ils  nous  apprennent  ce  qui  se  passé  dans  les  dé- 
partements. Il  faut  leur  faire  savoir  que  la  source  de  l'op- 
pression est  i  Paris,  que  c'est  ici  que  lcs\slèine  des  persé- 
cuteurs a  pris  naissance,  cl  que  nous  les  combattrons  avec 
vigueur.  Il  faut  que  votre  comité  de  correspondance  pré- 
sente aux  Sociétés  aDiliées  un  tableau  vrai  et  lidèlc  de  nos 
discussions,  de  nos  principes,  el  qu'il  entre  dans  tous  les 
détails  de  la  situation  où  nous  nous  trouvons  en  ce  mo- 
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ment.  Je  n'accuse  pasie  comité  de  négligence;  jesaisqu'il 
fait  tout  le  bien  qu'il  peut  faire;  mais  ce  travail  s'est  trouvé 
extraordinairenienl  ralenti  par  la  suite  des  événements  qui 
ont  en  lieu.  Je  demande  que  ce  comité  soit  augmenté  de 
plusieurs  membres,  pour  rendre  ses  opérations  plus  acti- 
ves, et  qu'en  doimaiilconnaissanceà  la  Société  des  Adres- 
ses qu'il  reçoit  de  toutes  parts,  il  communique  aussi  les 
réponses  qu'il  faites  ù  ces  Adresses. 

—  Un  citoyen  des  tribunes  annonce  qu'hier,  sur  les  à\\ 
heures  du  soir,  des  aristocrates  se  rassemblaient  en  grou- 
pes dans  le  Jar(liu-^"alional,  et  que  là  il  enlendil  un  de  ces 
hommes  avancer  que  les  Jacobins  étaient  une  secte  étran- 
gère i  la  Convention  ,  que  le  chci  était  Fouché,  el  qu'il 
fallait  faire  tomber  avec  lui  tous  ses  disciples;  un  patriote 
lui  répondit  qu'il  n'y  avait  qn'iin  ennemi  de  la  république 
qui  pftl  prêcher  la  destruction  des  Jacobins;  il  se  mit  eu 
devoir  d'arrêter  ce  prédicateur  si  coupable  et  si  dangereux; 
mais  il  avait  là  des  partisans  i|ui  prinut  aussilùt  sa  dé- 
fense, disant  que  tout  cela  était  affaire  d'opinions,  et 
qu'elles  élaieut  libres  ;  la  garde  accourut  au  bruit  et  ûtie- 
tirertous  ceux  qui  étaient  présents. 

Ce  ciloyen  ajoute  que  les  patriotes  qui  se  trouvèrent 
dans  ce  groupe  détendirent  les  vrais  principes,  et  prou- 
vèrent aux  arislociales  qu'ils  sauraient  eu  toute  occasion 
déjouer  leur  complots  et  arrêter  leurs  efforts  liberticides. 

Brochet  :  Les  aristocrates,  qui  n'osent  pas  paraître  le 
jour,  se  rassemblent  le  soir  dans  les  groupes,  et  là  ils  cm- 
ploienl  toutes  leurs  ressources,  mais  en  vain  ,  pour  cor- 
rompre l'opinion  publique.  Dans  un  de  ces  groupes  j'ai 
entendu  un  homme  prêcher  la  destruction  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  et  des  Jacobins  ;  des  patriotes  s'étant 
présentés  pour  lui  répondre,  il  eut  l'adresse  de  s'esquiver. 
J'invite  les  Jacobins  à  examiner  avec  la  plus  sérieuse  at- 
tentiu.i  les  individus  qui  se  montrent  ainsi  depuis  peu  dans 
les  groupes. 
— Un  autre  citoyen  des  tribunes  fait  part  qu'hicr,à  dix  heu- 
resdu  soir,  quelques palriolesonl dissipé  unrassomlilemeut 
d'aristocrates  qui  prêchaient  les  principes  les  plus  délcsla- 
blcs;  il  dénonce  une  ciloyenne  qui  est  actuelleiuent  dans 
les  iribunes,  pour  avoir  pris  leur  parti. 

Celte  dénonciation  excite  de  l'agitation  dans  la  Sociélé 
et  dans  les  tribunes.  Le  président  prend  la  parole.  ■•  Je 
suis  instruit,  dit-il,  par  plusieurs  citoyens,  que  nos  enne- 
mis se  disposent  à  exciter  aujourd'hui  du  trouble  dans  le 
sein  de  la  Société.  C'est  par  le  calme  et  la  sagesse  (|ue  nous 
rendrons  les  efforts  de  nos  ennemis  inutiles  ;  j'invite  les 
membres  et  les  citoyens  des  tribunes  à  s'observer,  et  à  dé- 
noncer ceux  qui  voudraient  nous  désunir,  n 

Le  citoyen  qui  avait  été  interrompu  reprend  la  parole; 
il  annonce  que  l'aristocratie  fait  tout  ceflui  est  en  son  pou- 
voir pour  calomnier  les  représentants  montagnards  el  les 
Jacobins;  il  fait  part  que,  s'étant  trouvé  aujourd'hui  à  dî- 
ner dans  un  ci-devant  hùlel ,  il  y  a  entendu  dire  par  un 
aristocrate:  «Nous  aurons  la  fin  des  Jacobins;  si  tout  lo 
monde  élait  comme  moi,  bientôt  on  les  mettrait  tous  en 
morceaux.  »  Des  hommes  se  sont  vantés  qu'avant  quinze 
jours  on  verrait  éclater  un  grand  coup  contre  les  Jacubins. 

Houin  ;  Les  Jacobius  ne  sont  pas  venus  ici  pour  se  dé« 
fendre  contre  des  assassins,  mais  pour  y  défendre  les  bons 
principes  et  les  droits  du  peuple  français.  Qui  ne  sait  pas 
depuis  longtemps  que  les  Jacobius  oui  des  ennemis?  C'est 
[lar  notre  constance  et  notre  courage  que  nous  les  repous- 
serons airjourd'hui,  comme  nous  les  avons  repoussés  dan! 
d'antres  circonstances.  Quand  le  tyran  Capel  aiguisait  di'« 
poignards  contre  nous,  n'avons-nous  pas  su  nous  mettre  à 
l'abri  des  cruels  effets  de  sa  rage?  Eh  bienl  nous  sei'ons 
aujourd'hui  ce  que  nous  fûmes  à  cette  époque,  toujours 
fermes,  toujours  énergiques,  toujours  inétiraiilahUs. 

Dans  tous  les  coins  de  Pai'is  ou  voit  des  scélérats  qui 
clicrclient  à  égarer  l'opinion  publique.  Ce  malin  l'on  criait 
à  lue-lêle,  et  l'on  dislribuail  elVronténieut  à  tous  les  pas- 
sauts  le  libelle  intitulé:  Les  Jueohins  dcnunqnéa.  J'ai  vu 
avec  plaisir  des  artisans,  auxquels  on  le  distribuait  gratis, 
le  prendre,  jeter  dessus  un  regard  de  mcirriset  le  luulcrcu- 
suite  aux  pieds. 
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Une  citoyenne  pauvre,  qui  défendait  les  bons  principes, 
élait  accusée  d'être  payée  par  les  Jacobins  pour  parler  leur 
langage:  elle  avait  des  vêtements  tels  que  ceux  que  nous 
voyons  aux  sins  culottes  nos  frères;  celle  qui  l'accusait 
d'être  payée  étai:  une  femme  qui  avait  au  cou  et  aux  oreil- 
les des  ornements  riches  et  précieux.  Je  lui  ai  dit ,  pour  ré- 
poudre à  son  accusation  :  o  11  faut  que  les  Jacobins  ne 
paient  qu'avec  des  vertus  et  du  patriotisme,  puisque  cette 
citoyenne  que  tu  accuses  porte  des  vêlements  très-mau- 
vais; quant  à  toi,  lu  dois  être  bien  payée,  puisque  tu  es 
couverte  d'or.  » 

Ciioycos,  les  calomniateurs  des  Jacobins  sont  connus, 
leur  perlidie  est  à  découvert;  ils  n'échapperont  pas  h  la 
vindicte  publique.  Que  ceux  qui  veulent  tromper  le  peuple 
léfléchisseut  sur  le  sort  des  contre-révolutionnaires  qui  les 
ont  précédés.  L'échafaudcst  pour  les  conspirateurs,  la  li- 
berté pour  le  peuple;  quand  on  délend  les  Droits  de 
l'Homme,  il  ne  faut  pus  transiger  ai  ec  les  principes. 

Veau  appuie  les  observations  de  Bassal  ,en  disant  qu'elles 
ont  déjà  été  faites  au  comité  de  correspondance,  et  ac- 
cueillies par  lui.  Déjà  ce  comité  se  dispose  ù  présentera  la 
Société  une  circulaire  aux  Sociétés  afCiiées,  pour  faire  un 
rjpprochement  des  événements  actuels  avec  ceux  qui  les 
ont  précédés,  et  pour  leur  prouver  que  les  Jacobins  soit 
aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  à  l'époque  oùCapet,  Bailly  , 
Lafuyeltc,  Cobourg  et  compagnie  les  proscrivaient. 

Ce  projet  d'Adresse  doit  étie  incessamment  soumis  à  la 
Société. 

Iloissct:  On  doit  se  rappeler  que,  lorsque  le  tyran  d'Au- 
triche publia  un  manifeste  contre  la  liberté  des  Français, 
il  déclara  qu'il  laisait  la  guerre  aux  Jacobins,  parce  qu'eu 
détruisant  les  Jacobins  il  savait  bien  qu'il  ne  lui  serait  pas 
dilFicile  de  détruire  la  liberté.  Je  demande  que  ceux  qui 
prêchent  la  destruction  des  Jacobins  soient  traités  comme 
satellites  des  despotes. 

Loj/s  :  Les  ennemis  du  peuple  out levé  le  masque;  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  Jacobins  qu'ils  veulent  anéantir, 
mais  toutes  les  Sociétés  populaires.  Toutes  les  fois  qu'on  a 
voulu  renverser  la  liberté,  on  a  proposé  la  destruction  des 
Sociétés  populaires.  Faisons  ce  que  nous  avons  fait  dans 
toutes  les  circoEistances  ditficilcs  :  restons  calmes  et  tran- 
quilles; montrons  aux  Sociétés  affiliées  que  les  Jacobins 
sont  résolus  de  périr  pour  la  défense  des  Sociétés  populai- 
res et  de  la  liberté.  Nous  connaissonsen  ce  moment  le  but 
de  ceux  qui  ont  demandé  ù  grands  cris  la  liberté  illimitée 
de  la  presse.  Ils  voulaient  qu'il  fût  permisde  demander  le 
rétablissement  de  la  royauté:  aujourd'hui  l'aristocratie 
commence  à  dire  que  nous  ne  serons  jamais  heureux  si 
nous  n'avons  pas  un  roi  ;  et,  pour  parvenir  ù  relever  le 
trône  de  l'infauie  tyran,  elle  cherche  à  détruire  les  Sociétés 
populaires,  qui  toutes  ont  juré  de  s'ensevelir  sous  les  ruines 
de  leurs  asiles  plutôt  que  de  redevenir  e>claves. 

Loys  termine  par  demander  que  la  Société  s'occupe  de 
donner  la  plus  grande  activité  ù  sa  correspondance. 

La  Société  arrête  que  le  nombre  des  membres  de  son 
comité  de  correspondance  sera  augmenté  de  moitié,  et 
qu'à  la  suite  des  Adresses  qui  seront  lues  à  la  tribune,  le 
rapporteur  donnera  connaissance  d'un  extrait  des  répon- 
ses qui  auront  été  faites  aux  Sociétés  affiliées. 

Le  comité  de  présentation  est  chargé  de  donner  uneliste 
de  douze  membres  dans  la  prochaine  séance. 

—  On  renvoie  au  comité  des  défenseurs  officieux  les  ré- 
clamations du  citoyen  Dandelot,  qui  dit  avoir  été  incar- 
céré en  veitu  de  fausses  dénonciations  portées  contre  lui 
par  un  repré-cntaul  du  peuple  qu'il  ne  nomme  pas,  et 
qu'il  dit  avoir  des  renseignements  en  faveur  des  patriotes 
incarcérés  du  département  de  l'Ain. 

—  Une  dêpulation  de  la  Société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  séant  rue  Montmartre,  fait  lec- 
ture d'une  Adresse  contre  ceux  qui  demandent  la  destruc- 
tion des  Jacobins;  elle  finit  parinviler  la  Société  à  accorder 
a  celle  des  Amis  de  la  Republique  l'affiliation  et  la  corres- 
pondance. 

L'Adresse  de  cette  députation  est  accueillie  par  les  plus 
vifs  et  les  plus  nombreux  applaudissements.  Le  président 
donne  l'accolade  fraternelle  à  la  députation. 

Diiliem  :  Après  la  lecture  que  vous  venez  d'entendre,  je 
crois  que  la  demande  queje  me  propose  de  vous  faire  n'é- 
prouvera aucune  difficulté;  mais  je  dois  la  l'aire  précéder 


de  quelques  télleiions  sur  la  situation  dans  laquelle  nons 
nous  trouvons.  Les  senliments  que  la  députation  vient  de 
manifester  sont  partagés  par  tous  les  patriotes  de  la  répu- 
blique ;  il  n'est  que  trop  vrai  que  les  aristocrates  s'imagi- 
nent pouvoir  lever  impunément  la  tête,  et  que,  dénaturant 
de  la  manière  la  plus  [lerfide  l'une  de  vos  séances ,  ils  ont 
osé  proposer  votre  dissolution  et  celle  des  Sociétés  popu- 
laires ;  mais  la  liberté  est  impérissable;  les  Sociétés  popu- 
laires, qui  en  sont  les  plus  fermes  colonnes,  ne  seront  pas 
anéanties.  On  le  répète  depuis  cinq  ans  :  les  Sociétés  popu- 
laires sont  les  hussards  de  la  révolution  et  de  l'assemblée 
représentative  ;  elles  sont  les  vedettes  des  amis  de  la  liberté. 
Jamais  elles  ne  se  laisseront  surpendre  par  les  voleurs  de 
mouchoirs  et  les  intrigauLs. 

Un  cerlain  nombre  d'individus  a  demandé  dans  le  temps 
la  liberté  indéfinie  de  la  presse;  cesontces  hommes-là  qui 
en  jouissent  aujourd'hui  pour  calomnier  tous  les  jours  les 
patriotes. 

Que  font  les  patriotesà  leur  tour?  ils  se  taisent,  mar- 
chent dans  le  sentier  de  la  justice,  et  se  pressent  d'atteindre 
au  but. 

Que  font  les  Jacobins,  tandis  que  les  aristocrates  achè- 
tent avec  profusion  des  libelles  infâmes  ?  ils  ne  leur  répon- 
dent pas,  ils  soutiennent  les  vrais  principes,  et  livrent  les 
calomniateurs  à  leurs  remords,  s'ils  en  sont  encore  suscep- 
tibles, et  ausort  trop  certain  qui  les  attend. 

Semblables  au  rocher  qui  voit  les  flots  irrités  se  briser 
en  écume  à  ses  pieds,  et  qui  reste  toujours  rocher,  les  Ja- 
cobins ,  au  milieu  des  fureurs  de  leurs  ennemis,  restent 
immobiles  et  inébranlables  :  voilà  ce  qu'ils  ont  été  depuis 
cinq  ans  ;  ces  petites  bourrasques  qui  se  manifestent  main- 
tenant ne  sont  rien  eo  comparaisou  de  celles  qu'ils  ont 
éprouvées. 

Aujourd'hui  nous  avons  affaire  à  deshoraniesqui  n'agis- 
sent que  pour  satisfaire  leurs  passions  individuelles,  et  qui 
ont  la  stupidité  de  s'allier  avec  des  aristocrates  et  des  fem- 
mes d'émigrés.  Nous  avons  à  combattre  des  individus  qui 
ont  fait  cause  commune  avec  des  voleurs,  des  entrepre- 
neurs, des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique  :  si  nous 
sommes  venus  à  bout  de  proscrire  les  cordons  bleus,  les 
cordons  rouges,  les  nobles,  les  prélats,  les  prêtres,  certes 
il  ne  nous  sera  pas  plus  difficile  de  renverser  ceux  qui 
osent  nous  attaquer  aujourd'hui. 

Depuis  quelques  jours  on  cherche  à  faire  naître  des 
mouvements  parmi  le  peuple  généreux  de  Paris ,  qui  a  fait 
la  révolution  ;  il  n'est  rien  que  l'on  ne  mette  en  œuvre  pour 
aigrir  les  esprits  ;  j'ai  vu  avec  plaisir  que  les  bons  citoyens 
foulaient  à  leurs  pieds  les  libelles  qu'on  leur  présentait 
gratis,  j'ai  vu  les  sans-culottes  réfuter  les  muscadins,  et 
les  femmes  répondre  à  leurs  arguments  subtils;  j'ai  en- 
tendu deshommes  qui  n'ont  pas  reçu  ce  qu'on  appelleédu- 
cation  et  qui  sentent  parfaitement  où  résident  la  liberté  et 
l'égalité  ;  je  lésai  entendus  combattre  victorieusement  l'a- 
ristocratie et  ses  sophismcs.  C'est  par  notre  conduite  ferme 
et  prudente,  c'est  par  notre  attachement  inviolable  à  la 
Convention  nationale,  que  nous  devons  répondre  aux  ca- 
lomniateurs; c'est  en  prouvant,  quoi  qu'en  disent  les  Fré- 
ron ,  IcsTallien,  les  Rougyll  et  consorts,  que  nous  ne 
sommes  pas  les  hommes  du  9  thermidor,  et  qu'il  n'y  a  dans 
la  Société  aucun  de  ces  insensés  qui  osèrent  s'élever  contre 
l'autorité  nationale.  Nos  ennemis  disent  que  nous  sommes 
des  hommes  de  sang;  nous  leur  prouverons  que  non  ,  en 
nous  contentant  de  les  couvrir  de  mépris.  Nous  leur  mon- 
trerons qu'un  décret  qui  les  déclare  calomniateurs  nous 
suQit,  et  partout  nous  pouvons  dire  avec  certitude  que  les 
Jacobins  sont  en  sûreté  tant  qu'ils  n'auront  pour  assail- 
lants que  des  individus  courbés  sous  le  poids  de  la  honte 
qui  les  poursuit,  et  de  l'indignation  publique  qui  les  ac- 
cable. On  voudrait  faire  croire  que  nous  voulons  taire  revi- 
vre les  jours  de  sang,  et  c'est  nous  qui  avons  été  opprimés 
par  la  tyrannie.  Ceux  qui  nous  attaquent  ont  été  plus  que 
nous  les  partisans  du  tyran  que  nous  avons  abattu.  Un 
temps  viendra  que  nous  pourrons  montrer  à  découvert 
toute  leur  infamie.  Jusqu'à  ce  moment  conlentonsnous 
d'être  en  sentinelle  pour  découvrir  et  déjouer  les  ennemis 
delà  liberté.  Je  demande  l'impression,  l'affiche  et  l'envoi 
à  toutes  les  Sociétés  affiliées  de  la  lettre  qui  vient  de  vous 
être  lue ,  ainsi  que  de  la  réponse  du  prcsideul.    (Adopté.  ) 
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La  Société  accorde  sa  correspondance  à  celle  des  Amis 
de  la  Ré{Mibliqiie. 

^  Un  membre  obîerve  qu'il  y  a  une  loi  contre  ceux 
qui  calomnient  les  Sociétés  populaires  ;  il  invite  les  Jaco- 
bins à  en  demander  l'ejèculion.  (Murmures.) 

Cii/iem;  Je  crois  que  les  patriotes  qui  composent  les 
Sociétés  populaires  doivent  se  trouver  assez  forts  pour  lais- 
ser aux  autorités  constituées  le  soin  d'exécuter  la  loi.  Ce 
n'est  pas  à  nous  à  la  provoquer;  si  vos  calomniateurs  pou- 
vaient trouver  dans  une  de  vos  séances  quelques  mots  con- 
tre la  liberté  de  la  presse,  ils  ne  manqueraient  pas  de  s'en 
servir.  Il  faut  leur  laisser  vomir  leurs  poisons;  je  crois  que 
tous  les  Jacobins  de  la  république,  semblables  à  la  statue 
de  l'Hercule  français,  tiendront  leur  massue  en  l'air  san? 
en  happer  les  reptiles  qui  s'amoncellent  autour  d'eux  ; 
laissons-les  croasser,  et  bientôt  nous  les  verrons  tomber  à 
nos  pieds.  Notre  seule  réponse  est  dans  notre  conduite  et 
dans  nos  actions.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  —  Adopté. 

Clnélien  demande  que  la  Société  se  dcfie  du  piège  qui 
est  tendu  par  les  Sociétés  sectionnaires,  qui  ne  manque- 
ront pas  de  lui  envoyer  des  Adresses  énergiques  pour  ob- 
tenir sa  correspondance  ;  il  se  plaint  de  ce  qu'il  a  entendu 
quelques  membres  parlercn  taveur  d'ujie  Société  qui  a  été 
autrefois  dominée  par  le  ministre  Destournelles,  et  qui  a 
fait  beaucoup  de  mal. 

La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  un  arrêté 
antérieur. 

—  Lebourg  ajoute  quelques  observations  à  ce  qui  a  été 
dit  sur  les  groupes  d'aristocrates;  il  annonce  qu'aujour- 
d'hui il  s'est  approché  d'un  de  ces  groupes,  et  qu'il  y  a 
entendu  dire  que  la  liberté  de  la  presse  était  nécessaire,  et 
que  les  Jacobins  seuls  s'y  opposaient  pour  ne  pas  être  dé- 
masqués; que  les  Adresses  qui  nous  arriverrt  de  toutes  les 
parties  de  la  république  sont  laites  ici;  que  les  Jacobins 
d'aujourd'hui  nesorrtpas  ceux  de  1789,  mais  les  compli- 
ces de  Robespierre;  il  fait  part  que  les  patriotes  et  lui  qui 
étaient  présents  ont  pulvérisé  ces  aristocrates  et  les  ont 
dispersés.  Deux  citoyens,  qui  sortaient  de  la  manufacluie 
d'armes,  leur  ont  dit  qu'ils  se  (disaient  gloire  de  défendre 
les  Jacobins  et  d'aller  darrs  leirrs  tributres. 

L'opinant  termine  en  invitarrt  les  bons  patriotes  ù  se 
rendre  dans  les  groupes  pour  y  défendre  les  principes  de 
la  liberté,  et  leur  annonce  que  les  calomniateurs  dispa- 
raîtront ù  leur  approche. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  (de  Saintes). 
A  ddition  à  la  séance  de  la  1  re  sansculoUide  deVan2^. 

Une  cleputation  de  la  section  ties  Gravilliers  est 
admise  à  la  barre,  et  lit  l'Adresse  suivante  : 

«  Citoyens  représentants  ,  la  section  des  firavilliers 
s'empresse  de  vous  témoigner  l'horreur  qu'elle  a  conçue 
de  l'assassinat  commis  en  la  personne  d'un  de  vos  collè- 
gues ;  rrous  venons  assurer  la  Cotrvenlion  rrationale  : 

«  1"  Que  nous  ne  recorrnaissons  d'autre  centre  d'union 
que  les  mandataires  du  peuple  ;  que  nous  scroits  toujours 
prêts  à  verser  notre  sang  pour  conserver  le  leur  et  faire 
exécuter  les  lois. 

"  2°  Nous  demandons  la  garantie  de  la  liberté  de  la 
presse,  comme  un  larral  qui  éclaire,  fait  évilerics  écucils, 
et  un  réverbère  que  les  nralveillants  craignent. 

•  3°  Nous  vous  lérnoignoirs  la  joie  que  rrous  avonséprou- 
»ée  en  voyant  la  justice  remplacer  la  terreur  et  la  barbarie, 
sans  cesser  d'employer  les  moyens  répressils  cl  la  sévérité 
nécessaires  aux  circonstarrccs. 

«  II"  Nous  invitorrs  la  Converriion  nationale  à  prendre 
en  corrsidéralion  la  nécessité  pour  le  peuple  de  s'instruire, 
decunlercr  sur  ses  intérêts,  et  de  les  traiter;  que  trois  as- 
semblées par  mois  rre  sufUsent  pas  ù  son  zèle  patriotique 
Kl  À  sa  sollicitude  civique,  et  de  décréter  que  les  sections 
«le  Paris  pourront  s'assembler,  comme  ci-devant ,  tous  les 
quintidi  et  les  décadi. 

•  Tel  est  le  vœu  fortenrenl  prononcé  des  républicains 
composatrt  la  scclioa  des  Gravilliers.  d 

On  applaudit  à  ce  discours,  et  la  Convention  le 


renvoie,  comme  le  précèdent,  aux  comités  de  salut 
ptiblic,  de  sûreté  gi'tiéiale  et  de  législation. 

—  A  la  section  des  Gravilliers  succède  celle  de 
Bon-Conseil  ;  elle  protionce  l'Adresse  que  nous 
tratiscrivons,  et  quia  été  renvoyée  aux  mêmes  co- 
mités. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  la  section  île 
Bon-Conseil,  totijntirsferinedansles  principes  qu'elle 
a  si  souvent  manifestés  à  votre  barre,  et  anxqticls 
yotis  avez  constamment  applaudi,  n'a  pu  voir  avec 
indifférence  les  événements  qui  se  passetit  sous  vos 
yeux. 

Elle  vietit  de  notiveau  protester  au  milieu  de  vous 
de  son  inviolable  altachemetit  à  la  Convention  na- 
tionale; elle  vient  votis  déclarer  qu'elle  est  toujours 
prête  à  verser  son  sang  pour  défendre  les  fidèles  re- 
présentants du  peuple. 

Dans  un  moment  oii  l'aristocratie,  sous  le  man- 
teau dti  modérantrsnie,  s'agite  dans  tous  les  sens 
pour  anéantir  les  Sociétés  populaires,  nous  venons 
activer  votre  sollicitude  paternelle  sur  ces  mêmes 
Sociétés,  que  l'Europe  entière  ,  de  concert  avec  les 
ennemis  de  l'intérieur,  attaque  eu  vain  depuis  cinq 
ans,  et  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucune  puissance 
humaine  de  détruire. 

Combien  ils  sont  criminels,  ces  hommes  auda- 
cieux, qtii  demandent  de  nouveau  à  grands  cris  leur 
dissolution!  Les  mêmes  calomnies,  que  l'on  colporte 
aujourd'hui  dans  toutes  les  rues  de  Paris  avec  tant 
d'atidace  ,  ont  été  répétées  dans  toutes  les  crises  de 
la  révolution  par  ces  mètnes  homtnes  qui  se  sont 
montrés,  dansions  les  letnps,lesennemisdu  peuple. 

El)  altaquaiit  les  Sociétés  populaires,  qui  ont  élé 
le  berceau  de  la  liberté,  et  qui  depuis  leur  établisse- 
ment ont  rendu  de  si  grands  services  à  la  cause  du 
patriotisme  ;en  attaquant  ces  Sociétés  que  vous  avez 
vous-mêmes  constainnieirt  couvertes  de  votre  égide 
tutélaire,  ne  voyez-vous  pas  que  leur  but  est  de  se- 
couer de  nouveau  les  brandons  de  la  discorde  ,  alin 
de  ramener  la  royauté  à  travers  des  flots  de  sang,  et 
de  l'élever  sur  les  cadavres  des  républicains? 

Combien  nous  serions  coupables  aux  yeux  de  nos 
frères  des  dc'parteiiients  ,  si  nous  gardions  dans  ces 
circonstances  un  lâche  silence. 

Placés  aux  avant-postes  de  la  révolution,  témoins 
des  efforts  (|ue  l'on  lait  sous  nos  yeux  pour  détruire 
les  Sociétés  populaires  ,  nous  devons  nous  en  con- 
stituer les  intrépides  défenseurs. 

Bicntijt  un  cri  général  d'indignation  va  s'élever 
de  tous  les  points  de  la  république,  qui  fera  rentrer 
dans  le  néant  ces  étemels  ennemis  du  peuple,  qui 
verront  encore  une  fois  avorter  leurs  projets  in- 
sensés. 

Si  leur  audace  est  à  son  comble  ,  puisqu'ils  osent 
braver,  même  sous  vos  yeux  ,  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  contre  ceux  qui  tenteraient  la  dissolu- 
tion (les  Sociétés  popiiltiiies,  notre  courage  redouble 
en  raison  des  efforts  qu'ils  font  pour  amener  leur 
anéantissement. 

Citoyens  repre'sentants,lejour  delà  sansculottide 
approclit!  ;  ce  jour  consacré  par  vous  à  perpi'liier 
l'r'poqtte  oii  vous  proclamâtes  la  république;  ce  jour 
également  consacré  à  célr'brer  le  triomphe  de  la  li- 
berté, sera  un  jour  d'allégresse  pour  tous  les  sans- 
culutlcs  français,  puistpie  ce  jour  est  le  fruit  de  leur 
courage,  de  leurs  glorieux  travaux,  etqu'il  en  est  la 
plus  douce  récompense. 

Commi'ut  pourrions-nous  nous  livrer  à  la  joie 
qtiece  jotirnous  fera  ('prouver,  si  nous  élionsprivés 
de  la  présence  de  ceux  de  nos  frères  que  la  calomnie 
a  jetés  dans  les  fers  ,  et  que  nous  avons  vu  com- 
lialtre  à  cêilé  de  nous  |rour  la  défense  des  droits  de  . 
l'hoiniue? 
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Comment  pourrions-nous  nous  livrer  aux  doux  I  ces  hommes,  comme  Ta  été  peut-être  celui  qui  les  a 


cpanehements  de  la  fraternité,  si  nos  regards  étaient 
attristés  de  la  présence  de  ces  hommes  que  vous 
aviez  rejetés  du  sein  de  la  société ,  et  que  l'intrigue 
n'a  ramenés  au  milieu  de  nous  que  pour  ourdir  de 
nouvelles  trames  contre  la  liberté? 

Nous  demandons  en  conséquence  : 

l"  L'exécution  des  décrets  qui  constituent  et 
maintiennent  les  Sociétés  populaires  ; 

2"  De  rendre  incessamment  à  la  liberté  les  pa- 
triotes que  la  calomnie  ou  l'erreur  ont  jetés  dans  les 
fers,  et  l'exécution  littérale  du  décret  du  17  septem- 
bre sur  les  personnes  suspectes  ; 

3»  Enlin  ,  que  vous  imprimiez  au  gouvernement 
révolutionnaire  l'énergie  nécessaire  pour  comprimer 
la  malveillance,  et  faire  triompher  la  liberté. 

Vive  la  répubique!  vive  la  Convention  nationale! 
vivent  les  Sociétés  populaires  ! 

SÉANCE   DE   LA   2^   SANSCULOTTIDE  DE   L'AN    2e. 

On  lit  la  correspondance. 
Bassal  lit  une  lettre  du  comité  révolutionnaire  de 
Sedan,  qui  félicite  la  Convention  sur  l'énergie 
qu'elle  a  montrée  dans  ces  derniers  temps,  lui  de- 
mande de  frapper  l'aristocratie  et  le  modéranlisnie, 
jure  de  remplir  la  mission  qui  lui  a  clé  déléguée  par 
le  représentant  du  peuple  Lacroix.  Il  répite,  avec 
toute  la  république,  que  la  Convention  est  le  centre 
unique  autour  duquel  doivent  se  rallier  tous  les 
Français. 

Bassal  :  Cette  Adresse  est  signé  Lamolle,  et  je 
vais  vous  donner  des  renseignements  sur  son  compte. 
Nous  avons  trouvé  dans  le  porteleuille  de  Lafayelte, 
qui  est  déposé  au  comité  de  correspondance  ,  une 
lettre  datée  du  16  août  1792,  qui  lui  était  écrite 
par  le  département  des  Ardennes  ,  en  lui  envoyant 
une  délibération  prise  par  ce  département,  relative- 
ment à  la  suspension  du  roi.  Cette  lettre  est  ter- 
minée par  cette  phrase  :  «  Nous  vous  prions  ,  mon- 
sieur, de  vouloir  bien  concourir  de  tout  votre  pou- 
voir à  l'exécution  des  arrêtés  que  nous  vous  faisons 
passer.  > 

Cette  délibération  portait ,  entre  autres  choses, 
que  l'administration  du  district  ne  reconnaissait 
j)oint  et  ne  ferait  point  exécuter  aucun  décret  qui  ne 
serait  pas  sanctionné  par  le  roi.  Elle  votait  pour  le 
rappel  des  membres  de  la  Législative,  et  pour  qu'ils 
fussent  remplacés  par  les  membres  de  l'Assemblée 
constituante,  auxquels  on  assignerait  un  autre  point 
de  réunion  que  la  ville  de  Paris. 

Levasseur  (  de  la  Sarthe  )  :  Je  remarque  que  l'A- 
dresse du  comité  révolutionnaire  de  Sedan  est  aussi 
signée  parJBrièi'e,  agent  national  du  district,  et  par 
Quimperley  ,  membre  du  comité  de  surveillance, 
tous  signataires  de  la  délibération  du  district.  Je  les 
avais  fait  mettre  en  arrestation ,  et  ils  ont  été  non- 
seulement  élargis,  mais  même  placés  dans  les  auto- 
rités constituées.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Bassal  :  La  Convention  ne  peut  pas  se  dispenser 
de  mettre  en  arrestation  Lamotte,  qui  a  conspiré 
avec  Lafayetle,  qui  a  demandé  la  dissolution  de 
l'Assemblée  législative,  etqui  dernièrement  a  trompé 
la  religion  du  représentant  du  peuple Lacioix. 

Levasseur  appuie  l'arrestation  de  Lamotte;  il  de- 
mande aussi  l'arrestation  de  Briève  et  de  Quimper- 
ley, qui  ont  signé  la  délibération  du  16  août. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Levasseur  demande  encore  l'arrestation  de  tous 
les  ex-administrateurs  du  district  de  Sodan^  qui  ont 
signé  cette  délibération  ,  et  qui  ont  été  mis  en  li- 
berté. 

'"  :  Levasseur  a  pu  être  trompé  sur  le  compte  de 


rendus  à  la  liberté  et  les  a  placés.  Nous  sommes 
donc  incertains  sur  la  cause  de  leur  incarcération  et 
de  leur  élargissement,  Je  pense  qu'il  faut  renvoyer 
au  comité  de  sûreté  générale,  pour  attendre  le  rap- 
port. 

DunoY  :  J'observe  que,  dès  qu'il  existe  une  pièce 
de  conviction  ,  il  n'y  a  pas  à  balancer  sur  le  décret 
d'arrestation.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale,  pour  savoir  si  ces  hommes  ne  doi- 
vent pas  être  traduits  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  et  l'envoi  du  décret  par  uu  courrier  ex- 
traordinaire. 

Bentabole  :  Tous  les  ex-administrateurs  du  dis- 
trict de  Sedan  sont  aussi  coupables  les  uns  que  les 
autres  pour  avoir  signé  la  délibération  conlre-révo- 
lutioimairedul6août.  Ils  sont  dans  le  cas  de  la  loi  du 
17  septembre  ,  et  la  Convention  ne  doit  pas  les  lais- 
ser remplir  plus  longtemps  des  fonctions  dont  ils  ne 
sont  pas  dignes.  Je  demande  le  décret  d'arrestation 
contre  tous  les  signataires  de  la  délibération,  et  au 
surplus  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

PiETTE  :  Cette  délibération  n'a  point  été  signée; 
on  a  seulement  écrit  sur  une  feuille  volante  les  noms 
de  ceux  qui  y  avaient  donné  leur  consentement  ;  ces 
ex-administrateurs  ont  été  élargis  par  ordre  des  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  aupa- 
ravant l'Assemblée  législative  avait  rendu  un  décret 
en  leur  faveur. 

L'opinant  ajoute  qu'un  de  ceux  qui  prennent  le 
titre  de  patriote  dans  ce  pays  a  écrit  qu'il  ne  fallait 
point  acheter  des  biens  nationaux,  parce  que  la  ré- 
volution n'était  point  achevée;  qu'un  autre  a  dit 
que  la  nation  n'avait  pas  le  droit  de  s'emparer  des 
biens  ecclésiastiques;  enfin  que,  lors  de  l'arresta- 
tion de  Ronsin  et  de  Vincent,  les  hommes  que  le  re- 
présentant Lacroix  a  fait  arrêter  ont  provoqué  l'in- 
surrection par  un  imprimé  placardé  et  signe  d'eux. 

Un  membre  s'écrie  que  c'est  une  calomnie. 

Massieu  annonce  que  les  mêmes  faits  avaient  été 
présentés,  il  y  a  quatre  mois  et  demi,  d'une  manière 
insidieuse,  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public;  et  le  comité  de  sûreté  générale,  après  avoir 
scrupuleusement  examiné  ces  inculpations  qu'on 
répète  aujourd'hui,  a  mis  en  liberté  ceux  contre  qui 
elles  étaient  dirigées.  Massieu  demande  que  l'on 
examine  de  nouveau  les  reproches  faits  à  ces  ci- 
toyens. 11  termine  en  disant-que  la  Société  populaire 
de  Sedan  est  maintenant  en  proie  aux  persécutions 
des  parents  des  émigrés  et  des  contre-révolution- 
naires. 

Levasseur  rappelle  l'état  de  la  question.  Il  an- 
nonce qu'il  n'avait  fait  mettre  en  arrestation  les  ex- 
administrateurs du  district  de  Sedan  ,  qui  ont  été 
élargis,  que  parce  qu'ils  avaient  signé  la  délibération 
du  16  août. 

La  Convention  prononce  le  décret  d'arrestation 
contre  tous  les  signataires  de  cette  délibération  ,  et 
renvoie,  au  surplus,  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Les  citoyens  d'Arvault,  département  des  Deux- 
Sèvres,  écrivent  qu'ils  ont  la  certitude  que  le  projet 
de  l'hypocrite  Robespierre  avait  des  ramifications 
qui  s'étendaient  jusque  dans  la  Vendée;  ils  fondent 
leur  certitude  sur  ce  que  les  femmes  égarées  et  échap- 
pées des  mains  des  brigands  ont  rapporté,  le  19  Iher- 
midor,que  ce  repaire  des  royalistes  avait  élé  con- 
sterné en  apprenant  la  chute  de  l'infâme  Robespierre 
et  de  ses  complices ,  et  sur  ce  qu'elles  ont  conlirmé 
les  bruits  déjà  répandus  que  les  rebelles  disaient 
hautement  qu'il  y  avait  déjà  un  roi  à  Paris,  et  qu'il 
y  serait  bientôt  proclamé. 

'  Comment  concevoir,  disent-ils,  qu'une  nation 
qui  met  en  fuite  les  innombrables  armées  des  tyrans 
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coalises  ne  puisse  pas  venir  à  bouttle  dutniive  les 
(léhris  (le  cette  armée  royaliste,  dont  la  moilié  n'est 
arme'e  que  de  hSlons!  • 

Us  lieinandciit  que  laConvention  prenne  les  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  rigoureux  pour  faire  finir 
cette  guerre  (lesastreuse  ;  qu'elle  accorde  au  général 
de  l'armée  de  l'Ouest  toutes  les  forces  nécessaires 
pour  la  finir  dans  un  temps  marqué,  mais  que  ce 
général  réponde  sur  sa  tète  du  succès;  c'est  là  le 
moyen  d'anéantir  tous  les  conspirateurs  et  les  con- 
spirations. 

Ils  terminent  par  annoncer  que  la  Société  popu- 
laire s'occupe  de  la  rédaction  d'un  mémoire  où  elle 
exposera  dans  son  plus  grand  jour  le  tableau  d'hor- 
reurs et  d'atrocités  qu'a  entraînées  la  guerre  de  la 
Vendée,  et  où  elle  dira  la  vérité  toute  luie  sur  les 
abus  qui  existent  dans  les  dill'érentes  branches  d'ad- 
miiiislralion,  tant  civile  que  militaire,  et  dont  les 
vrais  patriotes  sont  journellement  les  victimes. 

L'inserlionde  cette  Adresse  auBulletin  est  décre'tée. 

—  La  Société  populaire  et  le  conseil  général  de 
Boulogne-sur-Mer  envoient  deux  Adresses,  dans  les- 
quelles ils  dénoncent  la  Société  des  Jacobins  de  Paris. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Strasbourg 
avaient  été  accusés  de  laisser  la  bibliothèque  dite  la 
Commanderie  de  Malle  entourée  de  maisons  qui 
pouvaient  l'exposer;  ils  répondent  que  depuis  plus 
de  six  mois  cette  bibliothèque  est  a  l\ibri  de  tout 
danger.  (Applaudi  ;  insertion  au  Bulletin.) 

—  Les  représentants  du  peuple  à  Commune-Af- 
franchie soumettent  à  rap|>robalioii  de  l'assemblée 
un  arrêté  par  lequel  ils  conservent  provisoirement 
les  neLircomit('S  révolutionnaires  élablis  dans  cette 
cité  par  leurs  prédécesseLirs,  parce  que  la  popula- 
tion, qui  s'élève  à  cent  mille  Ames,  leur  semble  com- 
mander cette  mesure. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté'  générale. 

—  Une  Société  populaire  du  département  de  In 
Haute-Garonne  rend  témoignage  à  la  conduite  qu'a 
tenue  le  représentant  du  peuple  Dartigoyte  dans  ces 
contrées,  où  il  était  la  terreur  de  l'aristocratie.  Elle 
termine  par  demander  que  les  pouvoirs  de  Dartigoyte 
soient  prorogés. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
demande  ,  motivé  sur  ses  décrets,  ainsi  que  sur  une 
liareille  formée  par  la  Société  de  Lons-le-Saulnier 
en  faveur  du  représentant  qui  est  dans  ses  murs. 

—  Le  citoyen  Nicolay,  directeur  du  théâtre  de  la 
Gaité,  envoie  le  produit  d'une  représentation,  mou- 
lant à  278  liv.  10  sous,  pour  les  parents  des  infor- 
tunés (|ui  ont  péri  |)ar  l'explosion  de  Grenelle. 

—  Due  dépiitation  de  la  Société  populaire  du  dis- 
trict de  Tlionon,  département  du  Mont-Blanc,  est 
introduite. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  le  10  thermi- 
dor vient  d'ajouter  le  plus  brillant  éclat  aux  triom- 
phes de  la  répid)li(iue  ;  Robespierre ,  ra.ssa.ssin  de  la 
vertu  et  de  l'humanité  est  tombé  sous  le  colo.sse  de 
la  liberté.  Votre  ('uergie  sublime  sauve  encore  une 
l'ois  la  patrie  ;  grâces  vous  .soient  rendues!  s'écrie  la 
Société  de  Thonon,  qui  m'a  député  vers  vous. 

Mais....  quel  était  donc  ce  téméraire,  qui  voulait 
seul  proliler  de  nos  victoires,  qui  voulait  disposer 
.seul  de  la  république  et  de  ses  citoyens!  Quel  était 
ce  monstre  qui  arrosait  du  sang  des  patriotes  les 
cadavres  corrompus  de  l'aristocratie,  (jui  osait  op- 
primer la  nation  entière  dans  la  personne  de  .ses  re- 
présentants! Il  n'est  pins....  que  son  nom  ne  soit 
lironniicé  (piavec  horreur,  et  que  le  souvenir  exé- 
crable de  ee  tyran  soit  à  jainais  l'effroi  de  quiconque 
tenterait  de  l'imiter. 

Cependaiil  que  l'aristocratie  ne  relève  pas  sa  tête 


audacieuse;  quelle  ne  pense  pas  que  le  poupîi  fran- 
çais ait  voulu  changer  ni  se  donner  des  maîtres; 
qu'elle  ne  pense  pas  que  cinq  ans  de  travaux,  de 
sacrilicesetde dangers  soient  perdus  pour  la  liberté! 
Non,  citoyens  représentants,  vous  ne  Idcherez  pas 
dans  la  société  ces  êtres  altérés  du  sang  des  patriotes  ; 
vous  n'avez  pas  seulement  voulu  abattre  les  tvrans 
et  les  triumvirs,  mais  la  tyrannie  tout  entière.  En 
vain  le  modérantisme  chercherait-il  à  se  faire  en- 
tendre :  étouffez  ses  langoureuses  complaintes.  En 
vain  le  royalisme  s'agiterait-il  dans  les  convulsions 
de  l'agonie  :  brisez  ses  derniers  eflorts,  terrassez  ces 
vils  intrigants  qui  provoquent  sans  cesse  le  déchi- 
rement de  la  républi(iue,  et  rugissent  des  succès  de 
nos  armées  triouqihantes.  Les  peuples  sont  impa- 
tients d'atteindre  le  boidieur  que  leur  a  tracé  la 
sagesse  de  vos  lois;  tout  doit  marcher  d'un  pas  uni- 
forme dans  un  Etal  libre:  les  luis  et  les  armes  doi- 
vent y  être  coiisidérées  comme  des  alliées  lidèles,  les 
unes  pour  nous  défendre  au  dedans,  les  autres  nu 
dehors;  celles-ci  triomphent  partoutoù  elles  ont  des 
ennemis  à  combattre;  continuez  de  même  ,  citoyens 
repré.sentants,  à  (aire  triompher  les  autres.  Nos  bra- 
ves frères  d'armes  versent  leur  sang  sur  les  frontiè- 
res, le  nôIre  est  prêt  à  couler  pour  seconder  les 
efforts  de  la  Convention  qui  est  notre  seul  point  de 
ralliement;  en  un  mot,  mil  répit ,  nulle  pitié  pour 
lesenneniisde  la  bberté,sous  quelque  masque  ((u'ils 
.se  présente  ;  il  faut  qu'ils  péri-ssent,  ou  que  la  liberté 
s'engloutisse  avec  les  Français.  Nous  avons  juré  de 
mourir  libres;  nous  avons  juré  une  haine  immor- 
telle au  despote  sarde;  nos  serments  sont  inébran- 
lables, et  les  rochers  du  Mont-Blanc  s'écrouleront 
plutôt  sur  nous  que  d'être  témoinsde  notre  esclavage. 

La  Société  populaire  de  Thonon  vous  invite  à  res- 
ter fermes  au  poste  d'où  vous  combattez  si  glorieu- 
sement les  traîtres  à  la  patrie,  jusqu'à  ce  qu'en- 
tièrement anéantis,  l'acte  constitutionnel  puisse 
succéder  au  gouvernement  révolutionnaire  dont  les 
circonstances  commandent  impérieusement  le  main- 
tien. 

Cette  Société,  fidèle  à  vos  décrets  et  pénétrée  de 
vos  grands  principes,  vient  déposer  ses  sollicitudes 
dans  votre  sein;  opprimée  par  l'administration  de 
sou  district,  traitée  de  désorgaiiisatrice  et  de  Contre- 
révolutionnaire  ,  elle  s'est  vue  flétrie  de  la  manière 
la  plus  outrageante  par  une  .saisie  nocturne,  chez 
l'imprimeur,  de  plusieurs  pièces  qui  tendaient  à 
justifier  Athnnase  Bron,  l'un  de  ses  membres,  qui 
gémit  dans  les  feis;  elle  a  vu  incarcérer  André 
Charles,  son  président,  qui  a  été  inhumainement 
traduit  dans  les  cachots  du  chef-lieu  du  département; 
elle  a  vu  enlin  procéder  à  des  visites  domiciliaires 
chez  les  patriotes  les  plus  ardents.  —  L'onilelir  ter- 
mine par  demander  justice  des  persécutions  qu'il 
dénonce. 

La  pétition  est  renvoyée  anx  représentants  du 
peuple  qui  sont  sur  les  lieux;  les  pétitionnulrcs  sont 
admis  aux  honnetu's  de  In  séance. 

Cambon,  nu  nom  du  eomitédes  linances  :  Je  viens, 
au  nom  de  votre  comité  des  tinnnces,  vous  entre- 
tenir des  prêtres. 

Vous  vous  demandez  .sans  doute  quel  rapport  il 
peut  exister  entre  les  linances  de  la  républi(]ue  fran- 
çaise et  les  prêtres?  La  nation,  ilirez-voiis,  n  déjà 
assez  fortement  et  assez  universellement  nianilesté 
son  opinion  contre  tous  les  préjusçés  religieux  : 
pourrnit-il  être  encore  question  des  Irais  de  culte  et 
de.s  traitements  des  prêtres? 

Cette  prétention,  il  est  vrai,  a  élc  élevée  par  quel- 
ques personnes  intéressées;  mais  ne  croyez  |iiis  i|ne 
votre  coniiti'  des  liiinnccs  vienne  ici  se  déclarer  le 
délenseur  oflicieiix  d'un  système  qui  pourrait  réta- 
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l)!ir  les  préjugés  religieux;  il  vient  seulement  vous 
proposer  un  projet  de  décri'tafin  d'accélérer  le  paye- 
ment des  secours  accordés  aux  ci-devant  ministres 
du  culte,  qui  se  Irouve  retardé  dans  plusieurs  endroits 
par  les  fausses  interprétations  qu'on  a  voulu  donner 
au  décret  du  18  thermidor  dernier. 

Il  est  nécessaire  que  je  vous  rappelle  les  disposi- 
tions de  plusieurs  lois  el  les  événements  révolution- 
naires qui  se  sont  succédé,  atin  de  fixer  votre  opi- 
nion sur  la  proposition  que  je  suis  chargé  de  vous 
faire. 

L'Assemblée  constituante  effectua  la  suppression 
des  revenus  territoriaux  et  des  privilèges  du  clergé; 
les  communautés  et  congrégations  séculières  et 
régulières  disparurent,  el  les  bénéticiers  furent  ré- 
duits il  la  pension. 

Quel  fut  le  résultat  de  ces  opérations  et  de  ces 
changements?  Une  charge  énorme  de  pensions  et  la 
création  d'un  clergé  dit  constitutionnel,  qui  néces- 
sitait une  dépense  annuelle  très-considérable. 

Les  traitements  attachés  à  l'exercice  d'un  culte 
dominant,  en  faisant  de  la  prêtrise  un  état  encore 
riche  et  opulent,  lui  conservaient  une  influence  fu- 
neste et  de  très-grands  moyens  de  nuire  à  la  chose 
publique. 

Cet  ordre  de  choses  a  été  le  germe  ou  le  prétexte 
de  plusieurs  mouvements  contre-révolutionnaires, 
avec  lesquels  on  a  tenté  d'arrêter  les  progrés  de  la 
raison;  nous  devons  lui  attribuer  particulièrement 
la  guerre  de  la  Vendée.  Il  sera  donc  prouvé  que  les 
opinions  religieuses,  qui,  dans  tous  les  temps,  ont 
occasionné  des  assassinats  et  des  cruautés,  auront 
fait  verser  des  flots  de  sang  dans  le  XVIlle  siècle! 

Des  lois  plus  sages  et  plus  conformes  aux  prin- 
cipes de  l'égalité  ont  réduit  à  un  plus  juste  niveau 
les  opérations  de  l'Assemblée  constituante. 

Le  commencement  de  votre  session  a  été  marqué 
par  la  loi  du  27  septembre  1792,  qui  fixe  à  1,000  liv. 
le  maximum  des  pensions  des  ex-religieux,  ex-béné- 
ficiers  et  autres  ecclésiastiques  non  attachés  à  un 
service,  el  qui  détermine  que  ces  pensions  ne  seront 
plus  payées  d'avance. 

Les  dispositions  de  cette  loi  ont  été  interprétées  de 
diverses  manières,  et  ont  donné  lieu  à  une  foule  de 
questions. 

On  a  prétendu  que  la  réduction  à  1,000  livres  ne 
regardait  pas  les  religieux  et  les  ex-bénéficiers  de- 
venus fonctionnaires  publics. 

Les  religieuses-abbesses,  les  ex-chanoinesses,  et 
même  quelques  hommes  de  congrégations,  ont  pré- 
tendu que  cette  réduction  ne  les  touchait  pas.  Dans 
plusieurs  di'partements  on  leur  a  payé  et  on  leur 
paie  encore  leur  pension  sans  réduction. 

Le  temps  n'était  pas  venu  de  supprimer  ou  de 
réduire  le  traitement  des  prêtres  employés,  qu'on 
appelait  assez  communément  prêtres  constitution- 
nels. 

Les  progrès  de  la  révolution  ont  amené  peu  à  peu 
ce  que  les  patriotes  désiraient  depuis  longtemps. 

Un  an  après,  c'est-ù-dire  le  18  se|)tembre  1793, 
car  le  mois  de  septembre  est  destiné  à  régler  les 
pensions  des  prêtres,  vous  avez  décrété  que  les  pen- 
sions qui  étaient  connues  sous  le  nom  de  traitement 
accordé  aux  évèques  seraient  réduites  à  6,000  livres. 

Vous  supprimâtes  les  traitements  des  vicaires  épis- 
copaux,  et  vous  leur  accordiites  un  secours  annuel 
de  1,200  livres,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  employés. 

Vous  décrétâtes  qu'aucun  ecclésiastique  attaché 
il  un  service  quelconque ,  el  qui  y  serait  appelé ,  ne 
pourrait  recevoir  que  la  pension'ou  traitement  af- 
fecté audit  service. 

Enfin,  vous  rendîtes  commune  aux  ecclésiastiques 
soumis  à  un  service  la  disposition  que  vous  aviez 


adoptée  pour  les  ecclésiastiques  non  employés  de  ne 
plus  payer  d'avance  les  pensions  qui  leur  étaient 
accordées. 

Les  termes  dans  lesquels  cette  loi  est  conçue  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'opinion  où  vous  étiez,  en 
la  rendant,  de  ne  plus  salarier  les  membres  d'aucun 
culte. 

Cependant,  comme  la  question  n'est  pas  formel- 
lement décidée,  et  que  les  mots  laissent  encore  quel- 
que prise,  les  théologiens  ont  argumenté  et  ont  pré- 
tendu prouver  qu'ils  étaient  fonctionnaires  publics. 

A  celte  époque  le  fanatisme  commençait  à  chan- 
celer; nous  avons  vu  depuis  ses  dépouilles  à  labarre; 
il  s'est  fait  un  grand  mouvement  de  chappes,  cha- 
subles, croix,  bénitiers  et  autres  ustensiles. 

Les  édifices  qui  étaient  employés  pour  le  culte  ont 
été  démolis  ou  servent  de  lieu  de  réunion  pour  for- 
mer l'esprit  public;  plusieurs  prêtres  ont  déclaré 
qu'ils  étaient  dans  l'erreur;  un  grand  nombre  ont 
abdiqué  leurs  fonctions;  plusieursaiitres,  poursuivis 
par  l'opinion  publique,  les  ont  abandonnées  sans 
abdiquer  leur  état. 

Votre  comité  des  finances,  qui  ne  perd  jamais  de 
vue  les  moyens  qui  peuvent  servir  la  révolution, 
s'empressa  de  vous  proposer  un  projet  de  décret 
pour  assurer  des  moyens  de  subsistance  aux  prêtres 
abdicataires. 

Sur  sa  proposition ,  vous  rendîtes  le  décret  du 
2  frimaire,  qui  accorde  aux  évèques,  curés  et  vicai- 
res, un  secours  annuel  de  800  livres  pour  ceux  Sgés 
au-dessous  de  cinquante  ans;  de  1,000  liv.,  de  cin- 
([uante  à  soixante-dix,  et  de  1,200  livres  au-dessus 
de  soixante-<lix  ans. 

Ces  secours  ne  sont  pas  suscceptibles  d'accroisse- 
ment en  passant  d'un  des  trois  âges  déterminés  à 
l'autre. 

Us  doivent  être  payés,  à  l'échéance  de  chaque  se- 
mestre, par  le  receveur  du  district  du  domicile  de 
chaque  individu. 

Cette  loi,  à  l'aide  des  progrès  de  la  saine  raison, 
a  produit  les  meilleurs  effets.  Les  églises  ont  été  fer- 
mées, et  la  trésorerie  nationale,  en  recueillant  leurs 
trésors,  n'ayra  plus  de  si  fortes  sommes  ii  payer. 

Le  décret  du  6  germinal  ayant  ordonné  aux 
payeurs  de  département  et  receveurs  de  district  de 
nepayer  les  arrérages  de  pension  que  jusqu'au  l'f 
germinal  ,  les  pensions  dites  ecclésiastiques  se  trou-r 
vèrent  comprises  dans  cette  disposition  générale ,  et 
cessèrent  d'être  payées. 

Les  églises  ayant  été  fermées  et  les  ministres  res- 
tés satis  fonction,  on  suspendit  presque  partout  le 
payement  des  traitements  attribués  par  les  lois  pré- 
cédentes aux  ministres  du  culte. 

Diverses  lois  ont  ordonné  qu'aucun  citoyen  ne 
pourrait  réunir  en  même  temps  un  traitement,  pen- 
sion ou  indemnité;  elles  ne  font  aucune  exception  : 
il  ne  devait  rester  aucun  doute  qu'elles  étaient  appli- 
cables aux  pensionnaires  ecclésiastiques. 

Cependant  on  a  consulté  votre  comité  des  finances 
pour  savoir  si  un  pensionnaire  ecclésiastique,  em- 
ployé dans  une  administration  de  déparlement  ou 
de  district,  ou  dans  une  municipalité,  pouvait  rece- 
voir en  même  temps  la  pension  qui  lui  était  accordée 
avec  le  traitement  de  sa  place. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'ont  été  rendues 
les  deux  lois  du  18  thermidor,  dont  une  porte  : 
"Qu'un  citoyen  pourra  réunir  traitement  etpension, 
lorsque  l'un  et  l'autre  n'excéderont  pas  la  somme 
de  1,000  liv. 

L'autre  ordonne  •  que  les  ci-devant  ministres  du 
culte  religieux  et  religieuses  pensionnés  de  la  répu- 
blique toucheront,  sans  délai,  chez  les  receveurs  de 
district,  l'arriéré  des  sommes  qui  leur  sont  dues  en 
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cvPciilion  des  dccrob  prcccdcmmpn'  rendus,  et  con- 
tinueront d'être  payes  par  trimestre  sur  le  même 
pied.  • 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés, 
sous  leur  responsabilité,  d'envoyer  aux  rcccveuis 
de  district  les  fonds  néoessaires  pour  les  acciuitter, 
et  conlinuer  de  trimestre  en  trimestre,  de  telle  sorte 
que  les  pensionnés  n'éprouvent  aucun  retard. 

En  conséquence,  la  trésorerie  a  écrit  circulaire- 
ment  aux  receveurs  de  district  d'acquitter  les  arré- 
rages échus  des  pensions  ecclésiastiques,  de  conti- 
nuer les  payements  de  trimestre  en  trimestre  et  aux 
payeurs  de  verser  dans  leurs  caisses  les  fonds  qui 
leur  seraient  nécessaires  pour  ce  service,  dans  le  cas 
où  leurs  recettes  seraient  insuffisantes. 

Pour  établir  l'ordre  et  la  régularité  dans  le  ser- 
vice des  pensions  ecclésiastiques,  et  alin  de  pouvoir 
vous  en  faire  connaître  le  montant,  que  personne 
n'a  jamais  connu  d'une  manière  certaine,  la  tréso- 
rerie a  e'crit  aux  agents  nationaux  de  district  de  lui 
envoyer  l'état  de  ces  pensionnaires  domiciliés  dans 
leurs  arrondissements,  en  indiquant  leurs  noms, 
prénoms,  âges,  qualités  éteintes,  et  le  montant  de  la 
pension  pour  le  quartier  qui  commencera  le  l^r  ven- 
démiaire prochain. 

Ces  états  arrivent,  et  dans  peu  la  trésorerie  pourra 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  l'état  actuel 
des  pensionnaires  ecclésiastiques. 

Mais  j)Iusieurs  diflicultés  arrêtent  en  partie  l'exé- 
cution de  la  loi  du  18  thermidor,  et  suspendent 
l'envoi  des  états  demandés  par  la  trésorerie;  il  est 
indispensable  que  vous  les  connaissiez,  afin  de  les 
aplanir. 

Les  ci-devant  ministres  du  culte,  qui  n'ont  pas 
abdiqué  leurs  fonctions,  ont  cru  trouver  dans  celte 
dernière  loi  les  moyens  de  conserver  leur  ancien 
état;  ils  ont  demandé  le  traitement  affecté  à  leur 
place. 

Cependant,  si  les  évèques,  curés,  etc.,  qui  n'ont 
pas  abdiqué  leurs  fonctions,  prétendent  être  encore 
en  place,  ils  ne  peuvent  pas  être  payés  en  vertu  de 
la  loi  du  18  thermidor,  puisque  le  texte  de  cette  loi 
ne  parle  que  des  ci-devant  ministres  du  culte. 

Cette  prétention ,  élevée  par  la  cupidité,  a  donné 
lieu  k  une  loule  d'observations  qui  ont  été  adressées 
au  comité  des  finances  ou  à  la  trésorerie  nationale 
par  les  directoires  de  district. 

On  distingue  dans  ces  observations  l'esprit  qui 
guide  les  diverses  administrations.  Celles  qui  se 
conduisent  par  les  principes  révolutionnaires,  et 
c'est  le  plus  grand  nombre  ou  la  presque  totalité, 
ont  repoussé  avec  l'arme  de  la  vérité  et  de  la  justice 
les  prétentions  de  ceux  qui  voudraient  faire  revivre 
lin  culte  salarié. 

Cesadministrationsobservcnlquc, dans  un  système 
républicain,  il  ne  peutexister  de  salaire  sans  travail, 
de  traitement  sans  fonctions,  et  des  fonctions  pu- 
bliques sans  utilit('  générale. 

Elles  observent  que  la  loi  du  18  septembre  17"J.3 
dit  :  ■  Les  pensions  qui  étaient  ci-devant  connues 
sous  le  nom  de  traitement;  ■  ce  qui  ne  laisse  aucun 
doute  que  les  fondions  e.cclésiasli(;ues  ne  sont  plus 
des  fonctions  pul)li(iues,  puisque  la  nation  n'accorde 
plus  aucun  traitement. 

Ellesajoutent  que,  si  les  prctenlionsclevées  étaient 
accueillies,  des  prêtres,  la  plupart  fanatiques,  qui 
n'ont  pas  voulu  abdiquer  leur  état ,  mais  qui ,  pour- 
suivis par  l'opinion  puldique,  n'ont  pas  rempli  leurs 
fondions,  seraient  payés  ù  un  taux  plus  fort  que 
feux  qui  se  sont  rangés  du  crtté  de  la  raison  et  de  la 
révolution.  Il  paraîtrait  contraire  ù  la  justice  (]ue 
ceux  qui  n'ont  pas  servi  la  révolution  par  leur  exem- 


ple eussent  un  traitement  plus  considérable  que  les 
prêtres  abdicataires. 

Quelques  administrations  ont  prétendu  qu'on  ne 
devait  pas  payrr  les  pensions  aux  prêtres  qui  n'ont 
pas  abdiqué  leur  état;  ces  administrations consiilè- 
rent  ces  non-abdicataires  comme  des  eimeniis  de  la 
révolution  :  cette  opinion  a  paru  trop  rigoureuse  à 
votre  comité  des  (inances,  qui  a  craint  de  réduire  à 
la  misère  et  au  désespoir  des  personnes  qui  peuvent 
être  de  bonne  foi. 

Mais  il  a  rejeté  aussi  les  observations  laites  par 
certaines  autres  administrations  qui,  suivant  à  pas 
lents  la  révolution,  ont  cru  devoir  payer  les  prêtres 
d'après  les  bases  fixées  pour  les  traitements  aux  ci- 
devant  évêques,  curés,  etc.  Heureusement  cette 
opinion  n'a  été  adoptée  que  par  un  petit  nombre,  et 
vous  ne  serez  pas  surpris  d'apjirendre  que  c'est 
principalement  certaines  administrations  des  envi- 
rons de  la  Veiulée  qui  l'ont  adoptée. 

Votre  comité  des  finances  a  pensi- que  vous  deviez 
faire  disparaître  toutes  les  drflicultés  qui  se  sont 
élevées  sur  les  différentes  lois  rendues  sur  les  pen- 
sions ecclésiastiques. 

La  première  mesure  qu'il  a  cru  devoir  vous  pro- 
poser est  une  déclaration  solennelle  que  la  répu- 
blique française  ne  paie  plus  les  salaires  ni  les  fiais 
d'aucun  culte. 

Ce  grand  principe  proclamé,  la  plupart  des  pré- 
tentions qui  se  sont  élevées  disparaissent;  il  ne  res- 
tera plus  de  prêtres  salariés  :  ceux  qui  recevront  un 
secours  seront  pensionnaires  de  la  république. 

Ne  croyez  pas  que  celle  déclaration.soit  sans  mo- 
tifs; elle  servira  à  arrêter  les  vues  des  ambitieux 
qui,  pour  se  créer  des  partisans,  cherchent  toujours 
à  établir  des  systèmes  nligieux  et  à  asservir  le  peu- 
ple par  l'entremise  des  ministres  du  culte  qu'ils  ont 
créé. 

Maximilien  Robespierre  n'avait  pas  négligé  cette 
mesure.  Déjà,  après  avoir  fait  adopter  un  décret 
qu'on  croyait  sans  but  et  sans  objet,  ses  sectaires 
s'étaient  mis  en  possession  des  ci-devant  églises;  ils 
avaient  gravé  en  lettres  d'or,  sur  les  portes,  les 
paroles  de  leur  maître;  et  votre  comité  des  tiuances 
a  déjà  reçu  diverses  pétitions  afin  que  la  Convention 
déterminât  les  traitements  des  ministres  desservant 
les  temples  dits  de  ia  Raison  ,  de  la  Philosophie,  ou 
qu'on  dédiait  à  l'Etre  Suprême. 

C'est  ainsi  que  les  intrigants  se  servent  du  nom 
du  peuple  pour  se  procurer  des  salaires  et  pour  l'as- 
servir. 

Vous  avez  reçu  plusieurs  pétitions  tendant  à  ob- 
tenir des  fonds  pour  bâtir  et  réparer  des  temples  à 
ces  nouveaux  cultes,  et  on  a  levé  beaucoup  de  con- 
tributions pour  le  même  objet,  en  vexant  même  de 
bons  citoyens. 

Proclamez  un  principe  religieux,  de  suite  il  fau- 
dra des  temples  (lui  devront  être  gardés  par  des 
personnes  qui  s'en  prétendront  les  ministres;  ilsde- 
inaiideront  des  traitements  ou  des  revenus.  S'ils 
r('ussissent  dans  leur  première  demande,  ils  élève- 
ront bientôt  de  nouvelles  prétentions,  et  sous  peu  ils 
établiront  des  hiérarchies  et  des  privilèges. 

En  proclamant  le  principe  qui  est  dans  vos  cœurs, 
votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  procurer  aux 
ci-devan'  ministres  supprimés  les  moyens  de  vivre. 
Il  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  rendre  communs 
à  tous  les  prêtres  qui  ont  abandonné  leurs  fonctions 
sans  abdiquer,  ou  qui  les  auraient  continuées,  les 
secours  que  vous  avez  accordés  par  la  loi  du  2  (ri- 
maire  aux  abdicataires. 

Après  avoir  adopté  celte  base  uniforme  pour  tons 
les  prêtres,  vous  décréterez  sans  doute  que  le  maxi- 
mum des  secours  accordés  aux  personnes  des  deux 
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scxps  pour  des  fonctions,  places  ou  bmiclices  ecclé- 
siastiques supprimés,  ne  pourra  pas  excéder  le  taux 
tixé  par  la  loi  du  2  frimaire. 

Ces  secours  seront  payables,  h  terme  échu  et  par 
tnmcstre,  dans  la  caisse  du  district. 

Si  quelque  pensionnaire  a  reçu  une  somme  supé- 
rieure à  celle  du  taux  fixé,  sous  prétexte  qu'il  avait 
droit  à  un  traitement,  il  sera  tenu  de  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district  l'excédant  qu'il  aurait 
reçu;  et,  faute  par  lui  d'y  satisfaire,  on  lui  en  pré- 
comptera le  montant  sur  les  premiers  payements 
qui  lui  seront  dus.  Il  ne  serait  pas  juste  que  ceux 
qui,  en  interprétant  la  loi  en  leur  faveur,  ont  reçu 
une  .somme  qui  ne  leur  est  pas  due,  fussent  mieux 
traités  que  ceux  qui  ont  suivi  strictement  l'esprit  et 
les  termes  de  la  loi. 

Et  enfin  nous  vous  proposons  de  décréter  qne  les 
dispositions  de  la  loi  du  18  thermidor,  portantqu'uii 
citoyen  pourra  réunir  traitement  et  pension  lorsque 
l'un  et  I  autre  n'excèdent  pas  la  somme  de  1,000  I., 
sont  applicables  aux  pensions  qui  ont  pour  motif  la 
suppression  des  frais  (lu  culte.  Cette  exception  est  fa- 
vorable aux  personnes  peu  fortunées,  elle  est  donc 
dans  vos  principes. 

Toutes  ces  mesures  mettront  de  l'uniformité  dans 
la  législation  pour  la  pension  ecclésiastique,  et  y 
établiront  l'égalité. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  mettre  sous  vos  yeux 
le  montant  des  pensions  qui  seront  dues  en  exécu- 
tion du  décret  qne  nous  vous  proposons  ;  mais  l'état 
général  ne  pourra  être  dressé  que  lorsque  les  élnts 
demandés  parla  trésorerie seroiit  réunis  :  ceux  ipii 
sont  déjà  arrivés  nous  ont  appris  quel  était  le  iioni- 
bre  des  pensionnaires  ecclésiastiques  dans  certains 
districts,  et  quel  degré  d'épuration  l'esprit  public  y 
avait  subi. 

Il  est  des  district  qui  n'en  ont  pas  douze  à  payer, 
tandis  que  d'autres  pourraient  former  plusieurs  cen- 
turies de  personnes  vivant  jadis  du  produit  de  l'au- 
tel, nourries  maintenant  par  la  république. 

Nous  avons  fait,  à  cet  égard  ,  une  remarque  qui 
mérite  quelque  attention  :  c'est  que  les  districts  du 
centre  de  la  république  sont  ceux  qui  ont  le  moins 
de  prêtres,  et  que  la  majorité  des  districts  frontières 
en  sont  copieusement  fournis  ;  il  semble  que  la  révo- 
lution les  a  rapprochés  sur  les  bords  du  territoire  ; 
vous  devez  examiner  s'ils  y  sont  agglomérés  pour  y 
servir  les  puissances  coalisées,  ou  pour  y  attendre  un 
cri  universel  qui  pourrait  se  prononcer  contre  eux. 

Votre  comité  des  linanees  se  bornera  à  vous  pro- 
l)o>er  les  mesures  qui  sont  nécessaires  pour  lever 
toutes  les  incertitudes  qu'on  a  cru  trouver  dans  les 
précédentes  lois,  etqui,d'aiirèsrinterpiélation  qu'on 
a  voulu  leur  donner,  relaideiit  le  payement  des  se- 
cours accordés,  ou  qui  pourraient  cire  préjudiciables 
aux  intérêts  delà  rèpubli(pie. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer. 

De  vifs  applaudissements  avaient  fréquemment 
interrompu  la  lecture  de  ce  rapport  ;  ils  se  renou- 
vellent. 

Le  ra|iporteur  lit  son  projet  de  décret  qui,  d'aliord 
accueilli  par  acclamation,  est  ensuite  nus  aux  voix 
article  par  article,  et  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

•  La  Cnnvenlion  nalionnli-,  oprùs  avoir  enlendu  le  rap- 
port (lu  comiié  lies  rinniices,  iléciMe  : 

•  An.  I".  La  iépiibll(|ue  française  ne  paie  plus  les  frais 
ni  les  salaires  (l'aui  un  cullc. 

«  IL  Les  di'posilions  du  décret  du  2  frimaire  deriiier, 
qui  accorde  un  sccour-i  anuuel  aux  ci-devaiit  minislies  dos 
cultes  qui  oui  abdiqué  ou  abdiqueront  leurs  ruiielions, 
sont  communes  aux  ci-dc\aiit  Illiui^lles  qui  oui  coiiliuué 


leurs  rouctions,  ou  qui  les  ont  abandounécs  sans  avoir  ab- 
diqué leur  étal. 

"  IIL  Le  maximum  des  pensions  accordées  aux  person- 
nes des  deux  sexes,  pour  des  fondions,  places  ou  bénéfi- 
ces supprimés,  ne  pourra  pas  excéder  le  taux  fixé  pour 
les  secours  annuels  accordés  par  la  loi  du  2  frimaire  der- 
nier, et  toutes  les  dispositions  de  celle  loi  leur  seront 
communes. 

•  IV.  tjcs  ci-devant  ministres  du  culte  qui,  en  iulerpré- 
tanl  les  lois  précédenles  et  le  décret  du  18  messidor  der- 
nier, ont  exigé  le  payement  de  leur  traitement  pour  les 
deux  trimestres  commencés  les  l"  germinal  et  1"  messi- 
dor, d'après  le  taux  fixé  par  les  lois  antérieures  à  celle  du 
2  frimaire  dernier,  seront  tenus  de  rembourser  l'cicédaut 
qu'ils  pourront  avoir  reçu  en  sus  dudit  taux. 

0  V.  Les  agents  nationaux  de  district  veilleront  à  ce  que 
cet  excédant  soit  exactement  versé  dans  les  caisses  de  dis- 
trict, et,  en  cas  de  refus  ,  les  directoires  de  district  en  re- 
tiendront le  montant  sur  le  premier  payement  dii  auxdits 
pensionnaires. 

.  VI.  Les  pensionnés  des  deux  sexes ,  à  raison  des  fonc- 
tions, places  ou  bénéfices  ecclésiastiques  supprimés,  qui 
sont  détenus,  ne  recevront  point  leur  pension  pendant  le 
temps  de  leur  détention  :  ils  seront  nourris  aux  dépens  de 
la  république  à  raison  de  /iO  s.  par  jour. 

■  VU.  Les  pensions  et  secours  accordés  par  la  loi  du  2 
frimaire ,  ou  par  le  présent  décret,  ou  qui  ont  élé  accor- 
dés i  raison  d'une  place,  bénéfice  ou  fondions  ecclésiasti- 
ques supprimés  ,  seront  payés,  à  leur  échéance  et  par  tri- 
nieslre,  par  les  receveurs  de  district. 

■  VIIL  Les  dispositions  de  la  loi  du  18  thermidor,  qui 
autorise  la  réunion  d'un  traitement  el  pension,  lorsque  l'un 
cl  l'aulrc  n'excéderont  pas  1,000  livres,  sont  applicables 
aux  secours  accordés  et  aux  pensions  mentionnées  eu  l'ar- 
ticle précédent. 

•  IX.  Le  rapport  du  comité  des  finances  et  le  présent  dé- 
cret seront  imprimés  au  Bulletin  de  correspondance,  et  le 
décret  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois,  a 

(  La  suite  demain,  ) 
If.  B.  Dans  la  séance  du  3"^  jour  des  sansculottiJes,  la 
Convention  nationale  a  décrété  que  tout  citoyen  qui  ne 
résidait  pas  à  Paris  avant  le  i"  messidor  serait  tenu  d'en 
sortir  uu  jour  après  la  publication  du  décret. 

—  Delmas,  uu  nom  du  comité  de  salut  publie,  a  an- 
noncé qu'au  lieu  de  quinze  cents  prisonniers  que  l'on  a 
dit  avoir  été  faits  devant  Bois-le-Duc,  il  s'en  est  trouve 
deux  mille.  —  Trente  hussards  du  S*  régiment  ont  fait 
nicltre  bas  les  armes  à  deux  bataillons  bessois. 

Aux  Pyrénées-Occidentales  six  cents  républicains  ont 
mis  eu  fuite  six  mille  esclaves  espagnols. 


UEgalité,  patronne  des  Français.  Pris  :  3  liv.  A  Paris,  chez 
le  citoyen  Belj.-imhe,  griveur,  rue  des  Petits-Augubtins,  près 
celle  du  Colombier,  faubourg  Germain  ,  n*'  3  ;  et  chez  Jauf- 
frct,  niarclinrid  d'estampes,  galeries  du  Jardin  de  rEg.ilitc. 

Cette  figure,  dessinée  par  SicarJ,  fait  pend.inl  à  celle  de 
U  Liberté,  du  même  auteur,  qui  a  eu  un  débit  prodigieux, 
et  dont  il  a  clé  fait  un  grand  nombre  de  çûnircfa^oDS. 


Pîycmenlt  à  la  Crésoreric  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  lie  huit  mois  vin^t  cl  un  jours  de  l'année  »";)3  (vieux 

si;k}. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*365.        5«  Sansculottide,  l'an  2«.  {Dimanche  21  Septembre  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  [de  Saintes). 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DE    LA    2*    SANSCULOTTIDE    DE  i'aN   H. 

Le  citoyen  Mûrie  Laugier  fait  hommage  ù  la  Conven- 
lioii  d'une  pièce  en  trois  actes,  intitulée  les  Epreuves  du 
Itépublicuin  ou  l'Amour  de  la  Patrie,  essai  patriotique; 
puroKs  (lu  citojen  Laugier,  musique  du  citojen  Chain- 
pL'iu. 

La  mention  bonorable  et  le  renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion publique  soûl  décrétés. 

IsoBÉ:  Citoyens,  administrer  les  subsistances 
d'une  république  en  révolution  n'est  pas  une  entre- 
prise ordinaire  ;  cependant  rien  ne  serait  si  simple , 
si  le  peuple  agissait  de  concert  avec  la  nature,  et  si 
la  défiance,  jalouse  sans  cesse  du  bonheur  commun, 
ne  jetait  des  entraves  sur  la  circulation  des  denrées. 
L'esprit  du  tédéralisme  guide  sans  cesse  celle  ter- 
rible détiance  ;  on  est  toujours  assez  riche  pour  se 
vanter  de  n'avoir  pas  besoin  de  secours,  on  est  tou- 
jours d'accord  i|uand  on  méprise  les  autres  pour 
n'avoir  en  vue  que  le  bonheur  local  ;  enfin,  vous  di- 
riez à  la  région  la  plus  stérile  de  la  France  qu'elle 
est  fédéralisée,  et  qu'elle  ne  dépendra  que  d'clle- 
nième  et  ne  vivra  que  de  ses  récoltes  et  de  son  com- 
merce, les  ambitieux  d'une  pareille  contrée  insinue- 
raient aux  habitants  d'accepter  l'offre,  pour  avoir  un 
Jiut  d'autorité. 

Les  denrées  et  marchandises  de  première  néces- 
sité seront  toujours  l'ariiie  avec  laiiuelle  Tambition 
et  l'intrigue  hasarderont  de  gouverner;  le  commerce 
repaierait  tout  s'il  était  en  vigueur  et  dirigé  par 
des  lois,  et  non  par  le  droit  d'agir  sans  règle  ni  pro- 
bité. Si  ceux  qui  peuvent  l'aire  le  liien  par  leurs  ri- 
chesses n'avaient  pour  but  la  perlidie  aristocratique 
même  sous  des  masques,  tout  irait  d'un  même  pas, 
et  les  riches  mêmes  s'en  féliciteraient. 

Pour  moi,  citoyens,  je  crains  ([u'on  ne  vous  mon- 
tre dans  l'admitiislration  des  subsistances  qu'un  à 
peu  près  imaginaire  pour  règle.  La  nature,  (|uoique 
tracassée  par  de  mauvais  partages,  veut  bien  remé- 
dier aux  méprises  de  l'ignorance,  pour  que  telle  par- 
tic  de  la  républiiiue  à  laquelle  on  ne  pense  pas  ob- 
tienne d'ailleurs  que  de  l'admiuistrallon  centrale  ce 
qui  lui  est  nécessaire;  quand  les  adminislralioiis 
particulières  sont  intelligenlcs,  c'est  un  bonheur; 
car  la  circulation  fait  le  bien  général  ;  et  si  d'un  dé- 
jiarleineiit  à  l'autre  on  se  passait  réciprociiicment  les 
denrées  en  échange ,  si  le  commerce  iulirieur  n'était 
pas  en  proie  à  des  êtres  immoraux  qui  se  croient  au- 
torisés à  sucer  à  grande  gorge  tous  les  porlcleuillcs, 
l'embarras  d'administrer  lu  nourriture  commune  se- 
rait la  chose  la  plus  simple. 

Nous  ferons  bien  de  nous  persuader  sans  cesse  que 
ce  n'est  pas  le  moment  d'être  tout  à  fait  sans  dé- 
fiance; observez  ceux  qui  vous  disent  le  contraire, 
et  d('liez-vous  d'eux-mêmes  :  si  le  inachiavélisnie  des 
chefs  de  l'aristoiratie  pouvait  renverser  toutes  nos 
machines  révolutionnaires  ,  bientôt  nous  serions 
comme  les  premiers  habitants  d'un  pays,  qu\,  pour 
se  constituer  en  société,  se  mettent  sous  une  protec- 
tion lyranniqiie. 

Si  un  commerce  perfide  s'emparait  des  subsistan- 
ces, le  royalisme  nous  forcerait  la  main  avant  six 
mois;  et  si  un  commerce  loyal  vous  secondait ,  la 
république  jouirait  proiiiplement  de  ses  proprit'tc-s, 
sans  amune  traverse  contre-révolutionnaire.  Atta- 
chons l'honneur  à  l'intérêt  par  de  bonnes  lois;  nous 
républicaiiiserons  même  le  commerce  des  Barbares, 
et  insensiblement  les  productions  du  sol  cl  des  ma- 
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nufactures  ne  seront  plus  à  la  merci  du  brigandage. 

Je  crois  qu'il  est  temps  d'organiser  cette  branche 
garnie  de  ressources,  et  de  ne  pas  croire  que  la  com- 
position d'une  commission  est  une  source  intarissa- 
ble qui  peut  pourvoir  à  tout.  Est  ce  qu'un  homiu'j 
ou  deux  peuvent  mettre  un  paieil  rouage  en  mou- 
vement, peuvent  conduire  toutes  les  parties  du  com- 
merce et  approvisionnements?  Autrefois  un  ministre 
royalement  audacieux  n'aurait  osé  l'entreprendre'. 

Sans  commerce,  la  société  n'offre  rien  d'indus- 
trieux, et  les  inquiétudes  seules  l'occupent;  le  cul- 
tivateur même  est  borné,  et  son  encouragement  li- 
mité le  borne  lui-même  dans  ses  travaux;  si  nous 
perdions  un  moment  l'espoir  des  jouissances,  nous 
saulllcrions  le  flambeau  industriel  qui  éclaire  le  zèle 
et  l'espérance. 

Les  règles  du  commerce  garantissent  les  entre- 
prises particulières  ;  ainsi,  nous  ne  risquons  rien  de 
permettre  sous  bonnes  asstirances,  et  a  telle  marque 
que  ce  soit,  d'aller  chercher  ou  de  faire  venir  des 
denrées  étrangères  :  le  commerce  universel  s'accorde 
sur  ses  anciens  usages  ,  même  en  temps  de  guerre; 
ainsi  le  gouvernement  ne  peut  que  gagner  à  cela  ,  si 
l'exportation  ne  contient  rien  de  prohibé,  et  si  l'im- 
portation, quoique  hasardée  ,  offre  l'espoir  d'une 
chose  dont  nous  avons  besoin.  Les  armateurs  sont 
les  seuls  qui  peuvent  être  utiles  dans  cette  occasion  ; 
la  compression  où  ils  ont  été  réduits  n'a  fait  que  du 
mal,  et  leur  rage  ambitieuse  les  a  jetés  dans  un  dés- 
espoir qui  serait  bientôt  guéri  s'ils  avaient  seule- 
ment la  permission  de  faire  agir  les  moyens  qui  leur 
sont  restés. 

Ces  abeilles  du  gouvernement  ne  sont  point  inu- 
tiles, faites-y  bien  attention,  citoyens,  car  croyez 
bien  que  vous  ne  mettrez  le  maximum  de  la  cupiililé 
au  niveau  de  la  valeur  des  marchandises  qu'en  rele- 
vai;! les  magasins  à  une  hauteur  assez  imposante  , 
soit  par  l'importation,  soit  par  la  fabrication,  pour 
résister  aux  tripots  du  détail,  parsemés  dans  tous  les 
coins,  régis  obscurément  même  par  quel(|ues  niar- 
ciiands  infâmes  guidés  par  l'incivisme  et  la  cupidité 
la  plus  effrayante. 

On  n'estjamais  plus  mal  servi  que  lorsque  plu- 
sieurs disent  qu'ils  veulent  faire  au  mieux;  vraiment 
c'est  bien  au  mieux  (|u'ils  s'attachent,  mais  c'est 
pour  leur  intérêt,  et  non  pour  le  publie.  Un  reven- 
deur et  un  meunier,  dont  on  peut  se  passer  dans  une 
commune,  sont  deux  rôles  de  coiilributions  a  solder 
de  plus,  et  plus  le  pavé  sera  garni  de  colporteurs 
sansirein,  plus  les  marchandises devieiidionl  chères. 
Si  ai:  contraire  il  [)araissait  des  manufactures  ou  des 
ateliers  d'amélioration  de  culture,  la  prospérité  se 
montrerait,  et  les  mœurs  réiiiiblicaines  seraient  pro- 
fessées avec  désiiitéressemeiil. 

Quelle  est  donc  cette  conduite  impudente  du  com- 
merce inli'rieur?  car  c'est  de  celui  là  que  je  veux 
p.iiler  ;  j'.ibandonne  le  cominerei'  maritime  aux  ré- 
ilcxions  (lu  comité  de  salut  pulilic.  (Jiielle  est  donc 
cette  manie  de  ne  voir  qiiedesdetaillenrsqiii  se  pas- 
sent les  denrées  de  mains  en  mains,  et  point  de  fa- 
bricaiils?  Il  seiuble  que  ce  soit  une  bande  d'Anglais 
que  tous  ces  tripolicrs  mercanlins,  vils  par  habitu- 
de et  fripons  par  métier.  Nous  ne  sommes  pas  à  lu 
chose,  citoyens,  (iiiaiid  nous  ne  réprimons  pas  cet 
aecaparement  en  détail  :  la  lib<'rt('  de  vendre  ne 
peut  pas  être  contestée,  mais  la  liberté  aussi  doit 
prott'ger  les  marcliaiid>  les  plus  iiiduslrienx,  et  qui 
ne  se  règlent  «pie  sur  l.i  loi  ilu  niaximiini,  sur  la  foi 
du  commère.'  et  sur  des  factures  d'Iiiuineiir. 
11  n'y  aurait  pas  de  circonstances  à  crainure  si  on 
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ne  contrariait  pas  l'effet  du  commerce  intérieur  et 
extérieur;  alors  il  y  aurait  moins  de  disettes.  La 
masse  populaire,  qui  est  composée  rt'honnnes  labo- 
rieux, dtiteste  cette  ordure  du  monde  formée  d'une 
légion  vagabonde  etoisive,  qui  ne  vit  que  d'intrigues, 
que  de  surprises,  que  d'escroqueries,  que  de  vols, 
ijue  d'immoralités  et  de  mensonges  :  tout  homme  en 
société,  qui  n'est  ni  soldat,  ni  ouvrier,  ni  laboureur, 
ni  artisan,  ni  marchand  par  étal,  ni  père  de  famille, 
Est  un  fléau  de  corruption,  propre  à  tout  exécuter 
pour  servir  le  mal  ;  celui-là  estun  esclavequi  n'offre 
au  patriotisme  qu'une  profonde  indignation. 

Malheureusement  nous  avons  ce  fatal  tableau  de- 
vant les  yeux,  et  l'aristocratie  unie  à  ce  monceau 
d'ordures  politiques  est  le  seul  objet  que  nous  ayons 
à  combattre  :  cette  horde,  quoique  disséminée,  a  des 
rapprochements  qui  ne  se  connaissent  que  par  l'o- 
pinion publique;  tantôt  c'est  un  sujet  de  sûreté  qui 
l'occupe,  et  un  instant  après  c'est  le  défaut  de  sub- 
sistances; ces  deux  systèmes  sont  de  la  plus  haute 
perfidie,  prenons-y  garde.  Je  laisse  le  premier  sujet 
au  comité  de  sûreté  générale,  et  je  reprends  le  se- 
cond pour  montrer,  s'il  m'est  possible,  le  but  vers 
lequel  nous  devons  marcher  pour  garantir  la  circu- 
lation des  subsistances. 

Mon  plan  n'offre  qu'une  administration  usagère, 
parce  qu'il  est  borné  à  nos  propres  ressources;  ce- 
pendant quelle  perspective  s'offre  au  courage  des 
défenseurs  de  la  patrie!  un  pays  sans  exemple  en 
fertilité  est  à  notre  disposition;  des  denrées  et  mar- 
chandises de  première  nécessité  couvrent  la  partie 
du  Nord  conquise,  et  il  semble  que  l'aristocratie  en 
doute.  Quelle  source  de  réflexions,  citoyens!  com- 
ment croire  que  la  république  française  est  incer- 
taine dans  son  existence,  (juand  elle  a  toutes  les 
choses,  et  qu'elle  n'est  troublée  que  par  quelques 
hommes  ambitieux  de  jouissances,  et  qui  disent: 
Qu'importe,  pourvu  que  la  mollesse,  les  plaisirs  et 
l'orgueil  se  trouvent  ! 

Un  gouvernement  est  bien  difficile  à  conduire, 
surtout  quand  les  stipendies  de  ses  ennemis  obtien- 
nent du  crédit;  nous  marchons  sur  ce  gazon  véné- 
neux, et  nous  n'osons  le  défricher;  nous  nous  en- 
gageons à  tout  dire, à  tout  faire  et  à  toutadministrer, 
et  nous  recevons  les  reproches  de  ceux  qui  nous  en- 
travent par  l'intrigue  et  par  l'espionnage,  avec  une 
modestie  qui  les  enhardit. 

Paris,  j'ose  le  dire,  a  fourni  à  la  révolution  de 
grands  talents  ;  mais  il  contient  plus  que  jamais  une 
troupe  impure,  vomie  par  lui-même  et  par  les  dé- 
partements; les  braves  et  fidèles  amis  d(î  la  répu- 
blique domiciliés  à  Paris  sont  déchirés  par  ces  insec- 
tes, ei  il  ne  faut  pas  lesouffrir.  Cette  hordedévorante 
usurpe  tout,  contredit  tout,  et  mange  tout.  Voilà  le 
service  qui  lui  est  imposé  par  vos  ennemis. 

Ce  sont  les  serviteurs  de  nos  ennemis  qui  vien- 
nent nous  donner  des  modes  ou  ridiculiser  les  nôtres 
propres,  pour  raletitir  notre  industrie  ;  ils  singent 
tout,  ils  parlent  de  tout,  ils  sont  partout,  et  l'artisan 
est  comprimé  dans  ses  inventions;  ils  sont  payés 
pour  semer  des  idées  grossières,  et  pour  faire  perdre 
aux  Français  la  puissance  d'imitation  qu'ils  ont  sur 
tous  les  peuples;  il  ne  faut  pas  s'endormir  sur  cet 
objet  ;  les  villes  ont  besoin  d'inventer  les  agréments 
de  la  vie,  quand  les  campagnes  jouissent  des  pré- 
mices de  la  nature;  sans  cet  accord,  point  d'unité 
ni  de  fraternité  :  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où 
des  ministres  jouaient  à  la  hausse  et  à  la  baisse  par 
le  secret  du  commerce  des  subsistances. 

L'avantage  commercial  est  borné  par  le  maximum, 
et  le  dégoût  d'entreprendre  vient  de  la  différence 
injuste  du  prix  des  matières  au  prix  des  objets  fa- 
briques :  connnent  vouloir  que  l'on  croie  ù  l'exacti- 


tude d'une  opération  soumise  à  l'arbitraire?  Ici  les 
choses  sont  payées  plus  cher  qu'ailleurs,  on  y  trouve 
un  regorgement  ;  plus  loin,  elles  sont  lixc'e^  à  plus 
bas  prix ,  tout  y  manque  ;  et ,  jiar  une  suite  de  mé- 
chanceté de  la  part  des  grands  consommateurs,  tout 
est  bouleversé  et  obstrué. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  plus  longtemps  en- 
chaîner la  circulation  des  denrées;  lespiix  n'auront 
d'assiette  et  de  stabilité  que  lorsque  les  marchandi- 
ses et  la  main  d'oeuvre  suivront  proportionnelle- 
ment l'émission  du  signe  représentatif:  c'est  le  sang 
du  corps  poliliqucqui  doit  aller  naturellement,  et 
sans  barrage,  dans  toutes  les  parties  gisantes  ;  sans 
cela  certaines  parties  seront  toujours  paralysées. 

Où  est  l'avantage  du  maximum,  si  ce  n'est  dans 
les  mains  de  la  mauvaise  foi?  L'agiot  ne  se  fait  plus 
sur  le  numéraire,  mais  il  se  fait  sur  les  denrées  et 
niaichaiidises  nécessaires  à  la  vie  :  tout  est  vendu  en 
fraude,  et  tout  est  dévoré  par  l'avidité  :  voilà  le  mal 
à  réprimer.  Le  seul  remède,  citoyens,  qui  peut  être 
appliqué  à  ces  malheurs  publics  est  une  juste  sévé- 
rité envers  les  autorités  constituées,  pour  que  les 
comestibles  arrivent  dans  les  grandes  communes 
non  agricoles  par  les  voies  légales  et  non  par  les 
accaparements  nocturnes;  de  nouveaux  comités  de 
surveillance  vontêtre  recréés;  il  faut  tes  investir  du 
droit  de  sévir  contre  les  auteurs  de  ces  abus:  si  l'u- 
sage des  halles  n'était  pas  détruit,  ces  abominations 
n'arriveraient  pas. 

Les  réquisitions  sont  indispensables  pour  suffire 
aux  besoins  des  armées  et  même  des  grandes  com- 
munes; mais  il  est  une  manière  de  les  faire:  c'est 
celle  de  ne  requérir  que  ce  qui  ne  peut  être  obtenu 
par  la  voie  du  commerce  au  taux  du  maximum. 
Tout  devient  rare  (|uand  les  réquisitions  sont  géné- 
rales sur  toutes  les  denrées  ;  que  fait  la  commission 
de  commerce  et  d'approvisionnement,  si  ce  n'est 
cela?  Elle  dit:  tel  ou  tel  district  est  en  réquisition 
pour  fournir  ses  bœufs,  ses  cuirs,  ses  toiles,  etc.,  à  la 
république  ;  et  dès  ce  mimient  toute  espèce  de  com- 
merce est  iiiterdil  ;  pas  même  l'usage  de  fournir  dans 
les  marchés  ordinaires  n'est  toléré  ;  enfin,  si  c'est  du 
bétail,  il  di'|i('ril  ;  si  ce  sont  des  toiles  ou  des  étoffes 
à  faire,  on  ne  les  lait  jifus  au  compte  sur  les  cliaines, 
et  on  ne  les  frappe  plus  ;  si  elles  sont  faites,  on  les 
allonge,  et  avec  la  gratdication  usitée  pour  le  profil 
de  quelques  commissaires  dé|)ourvus  de  conscience, 
le  fournisseur  est  à  l'abri  des  reproches;  quand 
même  on  s'apercevrait  de  la  mauvaise  qualité,  son 
crime  et  cord'ondii  dans  un  magasin,  et  il  est  irré- 
|irochablc,  si  ce  n'est  par  le  ressentiment,  quand  il 
a  une  àme. 

La  manière  d'approvisionner  les  armées  était  le 
comble  du  pill,ii;c:  plus  les  commissaires  achetaient 
cher,  plus  ils  .ivaiiiit  de  bénéfice;  une  concurrence 
indécente  faisait  monter  tout  à  des  prix  excessifs,  et 
les  ministres  de  la  guerre  autorisaient  à  toutes  ces 
concussions;  les  prix  des  denrés  sont  montés  singu- 
lièrement à  certaine  époque,  et  depuis  il  n'a  pas  été 
possible  d'en  rabattre. 

La  loi  du  maximum  a  offert  quelques  adoucisse- 
ments; mais  elle  a  ralenti  le  zèle  des  fabricants  sur 
tout  ce  qui  n'a  pas  eu  de  valeur  proportionnelle  en- 
tre la  matière  i)reniière,  la  main  d'œuvre  et  le  prix 
fixé  par  la  loi.  Beaucoup  de  fabricants  wit  été  arrê- 
tés par  le  maximum  ,  et  les  matières  restent  en  sta- 
gnation. 

Les  réquisitions  font  beaucoup  de  mal  quand  l'é- 
poque de  la  livraison  n'est  pas  citée;  alors  le  pro- 
priétaire est  en  demeure,  et  n'a  pas  les  moyens  de 
jouir  de  sa  chose;  pourquoi  donc  cet  excès  de  réqui- 
sitions, qui  n'est  qu'un  véritable  accaparement?  Ne 
serait-il  pas  plus  simple  de  ne  rei|iiérir  qu'à  mesure 
que  les  besoins  se  montrent?  On  est  forcé  dédire 
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que  le  rotia^p  administratif  est  un  vrai  labyrinthe 
par  son  ('tendue,  et  que  rien  ne  réussirait  sans  de 
grandes  entreprises  ;  mais  pourtant,  lorsqu'un  dis- 
trict est  requis,  il  n'est  pas  impossible  de  savoir  ce 
qu'il  peut  fournir  et  ce  qui  lui  resteà  mettre  en  vente 
au  iniblic. 

1-e  maximum  uniforme  sur  les  grains  et  fourrages 
a  ollert  ce  qu'il  y  avait  de  plus  tranquillisant,  quoi- 
qu'injusle  à  l'égard  de  différents  déparlements  ;  si  les 
denrées  en  général  l'eussent  été  de  même,  tout  était 
d'accord  ;  mais  il  aurait  fallu  mettre  le  tout  à  exé- 
cution par  la  puissance  frugale,  vertu  qui  n'est  pas 
assez  familière  aux  hommes  qui  sont  obligés  d'être 
intempérants,  parce  qu'ils  n'oseraient  mettre  leur 
fortune  en  champs  ou  en  marchandises,  crainte  de 
scandaliser  les  hommesqui  veillent  à  laconscrvation 
de  la  l'ortiuie  publi(iui'  :  d'après  cela,  il  n'est  pas  sur- 
prenant de  voir  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  aug- 
menter de  prix  chaque  jour  ;  l'aisance  de  celui  qui  a 
su  faire  quelques  affaires  pour  le  gouvernement  y 
contribue;  à  Paris  même  on  voit  passer  toutes  les 
marchandises  nourricières  par  les  mains  du  restau- 
rateur, à  cause  de  l'affluence  des  étrangers. 

Cet  état  deviendra  bientôt  banal,  et  les  chefs  de 
fauiille  lie  pourront  se  soustraire  a  un  genre  de  vie 
di'peiMlant  du  plus  insigne  accaparement;  et  si  une 
police  ne  met  l'ordre,  et  si  les  alentours  des  villes 
ne  se  mettent  pas  d'accord  pour  la  circulation  des 
vivres,  l'état  des  communes  populeuses  deviendra 
insupportable,  et  lajournce  de  travail  inappréciable. 
Le  propriétaire  qui  lait  valoir  et  l'artisan  ne  crai- 
gnent rien  ;  l'ouvrier  est  de  même;  si  l'un  vend  le 
piûiluit  de  sa  chose,  l'autre  reçoit  les  fruits  de  smi 
travail,  de  manière  que  l'un  se  règle  sur  l'autre; 
ceci  n'est  pas  embarrassant  :  c'est  une  balance  qui 
est  toujours  d'a-plomb.  Mais  comment  celui  qui  a 
un  revenu  fixé  avant  le  surhaussement  des  denrées, 
et  qui  n'est  plus  en  âge  de  travailler,  supportera-t-il 
celle  exaction?  11  est  de  la  justice  de  penser  aux  vieil- 
lards i|ui  sont  dans  cet  état.  La  révolution  est  toute 
humaine,  et,  si  elle  respecte  la  vieillesse,  ce  n'est  pas 
pour  abandonner  ceux  qui  ont  blanchi  en  épargnant 
de  (]Uoi  ne  pas  se  rendre  à  la  charge  des  autres. 
Cette  observation  mérite  toute  l'attention  du  comité 
des  (iiiances,  à  cause  de  la  retenue  sur  les  rentes;  il 
est  plus  simple  de  la  renvoyer  à  ce  comité  qu'à  celui 
des  secours. 

Les  denrées  indispensables  à  la  vie  sont  devenues 
rares  ;  et  si  on  ne  rompt  piomptement  les  iH'gligen- 
ces  pratiiiuéesà  ce  sujet,  les  choses  empireront  tou- 
jours; il  est  durd'enteiidre  parler  ainsi  ;  mais  quand 
c'est  la  vérité,  il  est  permis  au  moins  d'avertir.  Au- 
tre chose  encore  :  aucun  règlement  raisonnable  n'a 
paru  sur  les  élèves  et  la  conservation  des  bestiaux, 
et  nulle  circulation  n'a  été  protégée.  On  a  vu  aux 
)iorles  de  Paris  une  quantité  de  bu-iils  non  vendus, 
faute  d'entendement  entre  les  marchands  et  les  ache- 
teurs, comme  si,  pour  taire  le  bien,  il  fallait  consul- 
ter une  régie. 

Il  est  temps,  citoyens,  de  prescrire  au  comité  d'a- 
griculture de  présenter  des  vues  sur  l'éducation  et 
l:i  multiplication  des  animaux;  c'est  d'ici  à  nu  mgis 
(pi'il  lant  présenter  ce  travail,  pour  qu'on  puisse  en 
jouir  l'année  prochaine  :  c'est  sur-le-champ  que  doit 
agir  le  comité  de  commerce  et  approvisionncineiits  ; 
c'est  dans  le  moment  où  les  pays  eoiii|uis  par  les  ar- 
mées françaises  sont  ouverts,  (pi'il  faut  nous  ravi- 
laillir  ;  le'lNord  et  le  Midi  sont  dans  ce  cas,  et  c'est 
là  iiii  ma  vue  se  lixe;  toute  politique  philanthropique 
doit  être  mise  de  coté  dans  ce  moment;  je  ne  vois 
pas  de  nécessité  à  conserver  ;i  vos  dépens  l'amitic^ 
des  peuples  conquis  pendant  la  guerre;  il  n'y  va  que 
de  leur  intérêt ,  et  (jue  nous  nous  exposions  à  être 
joués  comme  nous  l'avons  déjà  été  ;  ilcjà  ceux  qui 


sont  chargés  de  l'évacuation  des  animaux  ont  fut 
croire  qu'ils  étaient  trop  sauvages,  j'en  ai  la  preuve. 
Jusqu'à  proposition  de  traiter  ou  de  coiidilioiiner 
sur  nos  entreprises,  de  la  part  des  peuples  contre 
lesquels  nous  marchons,  nous  devons  faire  la  giierref 
avec  tous  les  avantages  qui  appartiennent  au  vain-  ' 
queur. 

Je  m'aperçois  que,  dans  l'intérieur,  on  calcule  sur 
l'indulgence'pour  Unir  la  révolution,  et  (pi'à  l'exté- 
rieur on  veut  nous  mettre  en  amitié  avec  des  con- 
trées qui  ne  nous  pardonneront  jamais  de  mépriser 
leurs  prêtres  et  leurs  institutions  aristocratiques. 
N'iiiDueneons  pas  leur  génie,  laissons- leur  leurs 
monslres'aristocratiques  et  fanatiques  ;  mais  met- 
tons la  main  sur  leurs  matières,  sur  les  bestiaux  et 
sur  leurs  denrées,  et  envoyons  des  agents  près  les 
armées  du  Nord  et  des  Pyrénées,  pour  tenir  stricte- 
ment la  main  à  cette  évacuation  ;  les  défenseurs  de 
la  patrie  sont  trop  généreux  pour  souffrir  leurs  di- 
lapidations, et  trop  raisonnables  pour  ne  pas  se 
plaindre  si  on  y  envoie  des  hommes  de  l'espèce  delà 
bande  à  Ronsin  ;  car  c'est  à  cela  qu'il  faut  prendre 
garde. 

-  Ce  n'est  pas  autant  l'objet  des  grains  qui  me  donne 
à  penser  que  celui  des  denrées  grasses:  je  ne  sais 
comment  échapper  ce  pas,  si  on  retarde  à  se  mettre 
en  mesure  contre  la  disette  factice  sur  certaines 
choses,  mais  trop  réelle  sur  d'autres.  La  disette  des 
huiles  vient  de  la  malveillance,  car  les  graines  hui- 
leuses sont  en  abondance  extraordinaire. 

Au  Nord,  au  Midi,  ou  en  a  fait  usage  par  plusieurs 
envois  à  l'élraiiger  en  remplacement  du  numéraire; 
on  vous  l'a  dit  et  prouvé  ici  ;  à  l'Ouest  et  au  Nord, 
les  beurres  sont  livrés  à  la  prodigalité,  et  leur  arri- 
vée à  Paris  est  entravée  par  des  fripons  qui  font  la 
guerre  au  maximum  ;  celte  dernière  denrée  est  en- 
core soumise  à  la  salaison  dans  cet  instant  et  à  la 
spéculation  des  berbagers  riches  et  monopoleurs. 
Une  autre  raison  plus  aisée  à  sentir  est  la  consom- 
mation libre  des  habitants  des  campagnes,  deve- 
nus beaucoup  plus  aisés  depuis  la  révolution;  j'ai 
di'jà  fait  remarquer  ceci  dans  un  rapport. 

Les  bestiaux  sont  requis  en  général  par  la  com- 
mission des  approvisionnements;  leur  conservation 
est  presque  totalement  soumise  à  des  administra- 
tions chargées  de  les  entretenir  de  gras,  et  même  de 
les  mettre  en  bon  état  avant  de  les  livrer  à  la  massue 
du  boucher.  Mais  quel  est  le  travail  de  ces  adminis- 
trations ou  régies?  C'est  celui  de  se  faire  payer  des 
nourritures  de  ces  animaux  et  de  ne  les  faire  vivre 
qu'autant  que  le  degré  le  permet  pour  les  empêcher 
de  mourir:  voilà  comme  le  gouvernement,  sans  le 
vouloir,  est  privé  d'un  quart  au  moins  du  poids  des 
animaux  de  la  boucherie. 

Le  moindre  exemple  prouvera  ce  que  j'avance  ;  il 
nesullirail  que  de  faire  luer  un  bœuf,  mis  sous  les 
mains  des  conservateurs  de  ré(|uisitions  ;  s'il  pesait 
huit  cents  lors  de  sou  entri'e  aux  parcs  ou  étables 
des  armées  ou  de  Paris,  n'eût-il  (pi'un  mois  de  dépê)t, 
il  ne  pèsera  à  sa  mort  peut-être  pas  plus  de  cinq 
cents;  et  voilà  ceux  qui  usent  la  chandelle  dont 
nous  avons  tant  de  besoin. 

Il  est  bien  d'autres  abus  dont  on'pourrait  parler  , 
mais  je  laisse  au  comité  de  commerce  et  d'approvi- 
sionnements à  penser  et  agir  surtout  sur  les  diffé- 
rences des  matières  premières  aux  marchandisis  la- 
briquées,  car  c'est  là  l'origine  de  la  violation  du 
maximum.  L'objet  des  grains,  dont  je  vais  parler, 
est  beaucoup  plus  aisé  à  traiter  ;  il  ne  s'agit  que  de 
tracer  une  marche  naturelle  à  la  circulation,  et  un 
cours  rapide  aux  réipiisitions,  sans  néanmoins  occa« 
sioniier  de  grands  frais  de  transports.  Je  commence 
par  l'application  des  réiiuisitioiis;  après  je  parlerai 
de  la  conservation  actuelle,  et  linirai  par  l'approvi- 
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sioiiiipmcnt  en  duliiil  des  communes  et  même  des 
liabilatioiis;  maissurlout  mettons-nous  en  mesure, 
car  il  est  temps  ;  il  y  a  de  quoi  ;  il  ne  faut  que  des 
travailleurs,  dussiez- vous  mettre  en  i-e(iiiisition 
tous  lescrieurs  de  libelles  contre-revolulionnaires, 
qui  ont  les  bras  aussi  nerveux  que  la  gorge;  il  faut 
séparer  le  blé  de  la  paille,  pour  semer  comme  pour 
manger;  voilà  un  travail  qui  ne  peut  être  retardé. 
La  commission  de  commerce  et  approvisiiiimc- 
nietits  doit  commencer  par  former  le  plan  de  circula- 
tion des  grains,  d'après  les  aperçus  locaux  ;  ce  travail 
lui  servira  jusciu'au  rapport  de  cliaque  disirict  or- 
donné par  la  loi  du  S  messidor  ;  par  cet  aperçu,  elle 
verra  quels  sont  les  départements  qui  auront  des 
besoins  on  du  superflu  ;  les  marches  ne  sont  néces- 
saires qu'autant  (]ue  les  coiisouunateurs  ne  peuvent 
avoir  de  quoi  s'eiilrelenir  dans  leurs  communes,  car 
quelle  est  la  nécessité  d'aller  dehors,  puisque  les 
grains  sont  fixés  partout  au  même  prix  ;  s'il  en  était 
autrement,  ce  ne  pourrait  être  que  par  un  fort  ap- 
provisionnement de  marchés,  et,  malgré  ce  présage 
heureux,  ou  verrait  cependant  dans  quelques  mois 
le  prix  rendu  uniformément;  car  ceux  qui  auraient 
bénéficié  du  prix  inférieur  au  maximum  auraient 
bien  soin  de  gagner  pour  l'aire  valoir  leur  aisance; 
ainsi  nous  devons  croire  (luc  le  taux  du  blé  sera  en- 
tièrement porté  au  période  du  maximum  dans  les 
mains  de  l'habitant  infortuné. 

Fixez-vous,  citoyens,  sur  ce  que  je  vais  vous  dé- 
montrer quant  à  la  circulation  et  aux  frais  de  trans- 
ports; car,  avec  des  additions  énormes  au  prix  fixé 
universellement  dans  toute  la  république,  on  est  à 
portée  de  voir  le  prix  du  pain  doublé  dans  certains 
pays,  et  c'est  l'effet  de  fa  circulation  mal  dirigée. 

N'avez-vons  pas  vu  comme  moi  des  transports  de 
Liesse  croiser,  comme  on  vov'ait  des  foins  du  Cal- 
vados aller  à  l'extrême  frontière  diiNord,oii  tout 
était  à  f'abandon  :  eh  bien  !  c'est  cette  mauvaise  ma- 
nière d'administrer  qui  sert  le  mieux  nos  ennemis, 
car  elle  fait  sortir  50  millions  par  mois  du  trésor  pu- 
blic, et  elle  fait  périr  tous  les  chevaux;  maintenant 
que  fa  Belgique  peut  fournir  f'armée  du  Nord  en 
fourrages,  on  voit  encore  y  porter  ;  si  c'est  précau- 
tion, if  ne  faut  pas  y  trouver  du  inaf  ;  mais  si  c'est 
inexpérience,  il  faut  y  faire  attention. 

La  circufation  des  grains  peut  mettre  fin  à  tous 
ces  mafheurs,  si,  par  des  rapprochements,  fa  com- 
mission de  commerce  fait  marcher  cette  grande  ma- 
chine, tout  ira  bien,  pourvu  que  ce  soit  à  l'instant 
même  ;  car  une  fois  fe  rouage  embarrassé,  if  ne  sera 
pas  possibte  de  faire  autrement  que  f'année  der- 
nière. 

Voici  mon  avis  ;  le  tableau  des  grains  à  requérir  pour  les 
armées  doit  êlre  fail  (pour  Paris),  je  n'en  paillerai  pas, 
car  c'est  la  chose  la  plus  simple)  ;  les  déparlemeiils  en  éiat, 
Oïoisinaiit  les  armées,  doivent  s'allendre  à  rnuinir,  et  au 
premier  signal  se  nieUre  en  mesure  ;  mais  il  faut  leur  assu- 
rer que  le  déficit  qui  poinrail  se  Irouver  cficz  eux  après 
fcs  livraisons,  leur  parviendra  par  les  lieux  les  plus  pro- 
ches et  de  l'excédant  d'nn  département  voisin  qui  leur 
sera  connu  ;  c'est  de  distance  en  dislance  qu'il  faut  faire 
arriver  les  subsistances-,  autrement  les  trans|orls  feraient 
péHr  le  reste  des  chevaux,  et  les  additions  au  prix  fixé  du 
blé,  feraient  monter  exlraordinairenicnt  le  prix  du  pain. 
L'année  dernière,  et  même  encore  à  présent ,  le  trésor  na- 
tional a  pourvu  à  ces  bé\ues  d'administration  ;  jugez  com- 
bien les  frais  étaient  multipliés,  quand  il  y  avait  des  mil- 
liers de  voitures  qui  ne  faisaient  que  se  croiser  sur  les 
roules;  ces  hommes  mêmes  élaient  au  désespoir  de  cette 
manœuvre,  parce  qu'ils  s'apercevaient  bien  que  l'inexpé- 
rience ou  la  perfidie  était  enjeu  pour  leur  faire  abandon- 
ner leurs  charrues,  faire  mourir  leurs  chevaux  et  détruire 
leurs  harnais  et  équipages. 

Los  administrations  des  districts  sont  déjà  préparées 
pour  perluctionner  les  répartitions  des  réquisitions  ;  l'iiabi- 
lant  sait  déjà  ce  qu'il  pourra  fournir  et  ce  qui  lui  restera; 


parlons  haut,  et  la  défiance  sera  interdite  ;  je  dis ,  moi, 
qu'il  ne  faut  pas  emplir  mal  ù  propos  les  marchés,  c'est  un 
travail  raisonné  qui  doit  assurer  l'habitant  des  campagnes 
de  son  nécessaire;  lorsque  tout  sera  connu,  les  lieux  où 
la  nature  n'est  pas  assez  puissanle  pour  nourrir  les  habi- 
tants seront  secourus  sans  relard;  les  départements  dési- 
gnés à  cette  œuvre  fraternelle  n'y  manqueront  pas,  et  se 
mettront  d'avance  en  état  de  se  concerter  avec  les  admi- 
nistrations chargées  de  la  recueillir. 

Pourquoi  une  commune,  qui  n'a  au  juste  que  de  quoi 
pourvoir  à  ses  besoins,  porterait-elle  dans  les  marchés, 
si  d'antres  communes  peuvent  approvisionner  ces  mêmes 
marchés  avec  leur  superflu  ?  Pourquoi  des  marchés  pu- 
blics, si  un  certain  arrondissement  peut  s'en  passer?  Il 
n'y  a  donc  que  vers  les  communes  disellenses  qu'il  faut 
tourner  la  circulation,  et  sur  les  villes?  Eh  bien,  en  cal- 
culant les  populations,  cela  peut  se  faire  sans  méprises: 
les  répartitions  et  la  surveillance  des  administrations  de 
di'Iricts  ne  pourront  se  refuser  ù  entreprendre  cet  acte  de 
bienfaisance;  seulement  il  faudra  ne  pas  y  placer  l'aristo- 
cratie, car  c'est  avec  les  subsistances  que  les  monstres  de 
cette  espf'ce  se  sont  toujours  popularisés  lorsqu'ils  avaient 
semé  les  craintes;  cette  arme  est  aussi  celle  des  intrigants; 
considérez-le  bien  ;  il  n'esl  pas  un  inlriganlqui  ne  raisonne 
subsistances  ,  quand  il  convoite  quelque  mission. 

Il  est  un  moyen  de  garantir  toutes  spéculations  dange- 
reuses sur  les  subsistances  ;  c'est  celui  des  greniers  d'abon- 
dance non  en  évidei:ce,  je  veux  dire  chez  les  propriétaires. 
Je  regarde  comme  absolument  dangereux  les  grands 
greniers  publics ;Jes  frais,  la  mauvaise  tenue,  et  les  des- 
seins de  la  malveillance  en  sont  les  causes;  plus  on  met 
d'apparence  dans  le  travail  ou  la  conservation  des  choses, 
plus  l'ennemi  a  de  prises,  soit  pour  mal  faire,  soit  pour 
médire  :  ainsi,  en  se  bornant  à  rendre  les  propriétaires  de 
grains,  dépositaires  responsables,  ces  dangers  seront  éva- 
nouis. 

La  première  opération  à  faire  est  celle  prescrite  par  la 
loi  du  8  messidor,  qui  ordonne  le  recensement  et  l'envoi 
des  tableaux  ù  la  commission  de  commerce. 

Mais,  me  dira  t-on,  doit-on  compter  sur  la  fidélité  des 
déclarations  des  cultivateurs  ?  Je  répondrai  :  oui  ;  car  au- 
trement la  loi  serait  dérisoire.  11  ne  faut  que  des  connais- 
sances pour  s'assurer  des  déclarations. 

Où  est  l'intérêt  des  propriétaires  de  grains,  quand  le 
prix  de  leurs  denrées  est  invariable?  oii  est  l'intérêt  ducon- 
somuialeur  de  garder  plus  que  son  nécessaire,  et  n'est-il 
pas  aisé  de  mettre  un  frein  à  l'égoïsme  ?  Que  l'homme  con- 
vaincu de  malveillance  soit  dépossédé  du  titre  de  citoyen  , 
et  alliché  comme  ennemi  de  la  révolution,  et  même  puni 
par  la  déportation,  s'il  ne  répare  sa  faute  sur-le-champ; 
la  société  prendra  l'à-plomb  qui  lui  convient,  c'est  là  l'ob- 
jet le  plus  sérieux  dont  il  faut  charger  les  comités  des  dis- 
tricts. 

Sur  la  récapitulation  des  tableaux  des  districts,  la  com- 
mission de  commerce  saura  à  quoi  moulent  les  récoltes;  si 
quelques  administrations  manquent  à  l'envoi,  ou  si  l'en- 
voi neconlieni  que  des  assertions  douteuses  ou  vagues,  il 
n'y  aura  pas  à  balancer  pour  mettre  les  présidents  et  agents 
nationaux  de  tels  districts  aux  arrêts,  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite,  ni  de  raison  à  opposer  à  cette  sévérité 
quand  on  sait  que  les  administrations  ont  toujours  formé 
un  noyau  de  fédéralisme  avec  les  subsistances;  rien  n'est 
plus  pressant  que  de  prévenir  ce  cas  assez  sérieusement 
pour  otcr  l'espoir  des  nialveillants. 

Il  est  un  danger  incurable  sur  l'emmagasinement  des 
blés  cette  année,  qui  provient  du  temps  humide  et  varia- 
ble de  la  récolle  ;  déjà  vous  l'avez  éprouvé  par  un  dégoût 
qiîi  se  trouve  dans  le  pain  :  ce  danger  est  connu,  et  il 
n'est  pas  une  personne  de  bon  sens  qui  ne  demande  à  l'é- 
viter. 

Une  autre  cause  peut  encore  détourner  l'idée  des  grands 
amas;  c'est  la  marche  et  contre-marche  des  voilnriers, 
qui  sont  rebutés  faute  de  chevaux  :  ces  motifs  vous  déci- 
deront peut-être  ù  adopter  mes  propositions. 

Un  seul  agent  des  vivres  dans  chaque  disirict,  plus  la- 
borieux que  parleur,  peut  rendre  de  grands  services.  One 
pareille  surveillance  est  indispensable ,  parce  que  les  admi- 
nistrations des  disiricts  ont  assez  à  (aire  de  correspondre 
avec  les  municipalités.  11  faut  que  ces  agents  soient  choi- 
sis par  le  comité  de  commerce  et  approvisionnements,  et 
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placés  de  manière  à  contrebalancer  l'esprit  d'égoïsme  des 
<iistrlcls  et  même  les  abus  de  la  commission  de  commerce. 
Les  dépenses  de  ces  agents  n'approcheront  pas  au  cen- 
time pris  de  celles  que  les  fausses  marches  occasionnent, 
et  en  un  instant  le  comité  saura  ce  qui  se  passe  dans  toute 
la  république. 

IMon  opinion  sur  la  conservation  des  grains,  pour  les 
avoir  sains  et  à  propos,  guidera  votre  comité  de  commerce 
pour  faire  agir  la  commission  des  approvisinnnements  ; 
car,  d'un  seul  arrêté,  elle  peut  mettre  en  réquisition  le  be- 
soin des  armées  et  des  grandes  communes;  seulement  elle 
peut  aussi  se  régler  sur  les  attentes  qu'elle  prétend  de  l'é- 
tranger, et  ne  pas  jeter  l'effroi  dans  certains  di^tricts  ;  mais 
surtout  qu'elle  montre  à  ceux  inquiets  quel  est  le  lieu  où 
ils  se  ravit.iilleront  indubitablement  ;  les  adminisirations 
et  municipalités  rendraient  leurs  répartitions  simples,  et 
ne  feraient  porteries  réquisitions  que  sur  l'homme  in  su- 
perllu,  et  le  citoyen  resterait  dépositaire  autant  de  temps 
que  le  bon  ordre  l'exigerait.  Cet  avis  est  simple,  citoyens, 
et  je  crois  qu'il  sera  adoplé.  Pourquoi  raeltrail-on  toujours 
eiî  réquisition  sans  motifs  et  destination  ?  Il  n'est  pas  im- 
possible d'apprécier  ce  qu'il  laut  pour  les  armées.  Le  cou- 
tiugent  de  chaque  district  annoncé,  et  le  rellux  nécessité 
pour  éviter  les  trop  longues  marches,  bien  établi,  calme- 
rait toutes  inquiétudes;  au  surplus,  si  les  grains  mis  en 
réserve  étaient  plus  que  suffisants  pour  les  armées,  dans 
six  mois  ou  plus  ou  moins  de  temps,  il  serait  bien  doux 
d'apprendre  que  tel  ou  tel  district  a  des  grains  disponibles 
en  laveur  de  ses  voisins  :  c'est  ce  qui  arrivera  si  on  évacue 
avec  soin  les  denrées  conquises, 

La  seule  précaution  à  prendre  envers  les  cultivateurs  est 
l'avancement  du  battage,  pour  être  toujours  prêts  à  livrer, 
et  le  serrement  au  grenier  et  non  à  l'humidité  ;  ce  dernier 
soin  empêcherait  la  fraude  sur  le  poids,  et  encore  il  serait 
possible  de  punir  ceux  qui  négligeraient  les  dépôts  restés 
dans  leurs  mains,  et  qui  n'approprieraient  pas  loyalement 
les  grains, 

Cepréparatif  est  le  seul  que  la  Convenllon  puisse  adop- 
ter pour  tranquilliser  les  amis  de  la  révolution;  d'un  in- 
stant à  l'autre  les  grains  peuvent  être  convoyés.  On  ne 
verra  plus  de  gardes-magasins  bourrer  les  voituriers  pres- 
sés de  charger  pour  se  mettre  en  marche  ;  et  avec  des  com- 
binaisons bien  préparées,  je  crois  que  chaque  convoi  n'au- 
rait pas  plus  de  quinze  à  vingt  lieues  de  trajet,  soit  pour 
arriver  aux  magasins  militaires,  ou  à  tout  autre  lien  dans 
les  départements.  Un  aulre  avantage  encore  est  celui  des 
rivières  ;  les  arrivages  par  terre  peuvent  être  déchargés  à 
leurs  ports,  et  là  même  il  pourrait  y  avoir  des  dépôts  inter- 
médiaires pour  fjcililer  les  chargements. 

Voici  l'objet  des  greniers  d'abondance  peint  au  net,  et 
maintenant  je  viens  à  la  sûreté  et  à  l'encouragement  en- 
vers les  dépositaires  ;  car  c'est  là  le  vrai  mobile  pour  affer- 
mir l'exécution  de  ce  projet.  Je  commence  par  dire  qu'il 
faut  imposer  à  ces  dépositaires,  sous  des  peines  graves,  la 
garantie  et  responsabilité  des  grains,  en  leur  accordant  en 
même  temps  lu  protection  nationale;  ensuite  je  dis  qu'il 
faudrait  leur  donner  les  pouvoirs  de  s'aider  de  la  valeur 
de  leurs  dépots  par  un  moyen  simple. 

Ce  moyen  consiste  à  actionner  par  mandats  vers  les  cais- 
ses publiques  les  dépositaires  en  question,  car  leurs  fa- 
cultés ne  leur  permcllraicnl  pas  toujours  d'atlendre  les  li- 
vraisons de  leurs  grains  pour  payer  des  biens  nationaux, 
des  coMtribulinns  ou  des  fermages;  les  mandais  seraient 
des  aci  ions  échangeables  pour  ceux  qui  n'auraient  ni  biens, 
ni  fermages  nationaux  ,  ni  contributions  à  payer  pour  les 
épuiser  ,  parce  qu'en  faisant  ainsi  une  masse  d'assignats 
resterait  au  trésor  public,  et  chacun  d'eux  s'aiderait  de  son 
avoir.  Ceci  n'offre  qu'un  amendement  à  la  loi  du  18  de  ce 
mois. 

Je  ne  hasarderai  pas  de  dire  que  les  mandats  doivent 
tire  délivres  purement  et  simplement;  au  cuniraire,  je  re- 
commanderai bien  de  se  déher  des  abus  ;  par  conséquent 
il  n'y  a  d'autre  assurance  à  mettre  en  usugeque  le  caution- 
nement sur  les  assertions  des  corps  constitués  chargés  d'a- 
dresser les  réquisitions  et  de  les  surveiller  ;  ceci  est  un  re- 
mède préparé  en  cas  de  besoin  ;  et  tout  en  faisant  le  bien 
de  la  république  les  cultivateurs  y  trouveront  des  avanta- 
ges réels. 

J'arrive  à  la  question  qui  doit  faire  voir  la  nécessité  de 
conserver  le  maximum  du  prix  des  denrées;  celte  question 


I  est  imporlaule;  et  si  elle  était  abandonnée,  la  malveillance 
que  nous  combattons  aurait  bientôt  le  pas  sur  le  gouver- 
nement révolutiouuaire  que  tous  les  républicains  veulent 
jusqu'à  la  paix. 

Le  bul  du  maximum  est,  suivant  moi,  fixé  pour  arréicr 
la  cupidité  des  marchands  et  des  dépositaires  du  produit 
du  sol,  et  non  pour  atténuer  l'ouvrier  qui  traiailie  a  l'en- 
treprise ou  au  terme.  Une  partie  des  citoyens  n'a  pas  le 
droit  de  maximer  l'autre  partie  qui  Iravaille  pour  elle  ;  ici 
lechamp  est  libre;  le  travail  est  du  faitdç  tous;  et  lorsque 
les  délices  de  l'oisiveté  seront  regardées  comme  des  crimes, 
la  partie  honleu-e  de  la  société  se  couvrira  du  manteau  de 
fatigue  à  son  tour,  et  n'insultera  plus  à  la  misère  d'aulrui. 

Le  tableau  des  grandes  villes  est  effrayant;  cependaut 
qu'imporle  à  celui  qui  y  travaille,  lorsqu'il  gagne  de  quoi 
y  élre  heureux  ,  et  à  celui  qui  a  des  richesses  qui  le  ren- 
dent estimable ,  parce  qu'il  en  jouit  en  hontine  désiuléres- 
sé?  La  seule  réserve  que  l'ouviier  doit  toujours  avoir  de- 
vant les  yeux  est  l'amour  de  la  liberté  pour  éviter  tout 
asservissement  individuel  :  personne  n'a  le  droit  de  maxi- 
mer  les  travaux;  il  peut  vis-à-vis  d'autrui  convenir  et  se 
mettre  d'accord  à  prix  défendu  ;  mais  il  serait  coupable 
s'il  abusait  du  temps  consacré  au  travail  pour  déterminer 
ses  concitoyens  à  suivre  son  taux. 

Si  cependant  le  maximum  du  prix  du  travail  n'eût  pas 
élé  pratiqué  pour  l'intérêt  de  la  république,  il  eût  pu  se 
faire  que  les  dépenses  se  seraient  muliipliées  beaucoup  plus; 
mais  c'est  le  bien  commun  qui  l'exigeait  et  qui  l'exige  en- 
core ,  et  c'est  l'amour  de  la  révolution  qui  le  veut.  Au  sur- 
plus, le  gouvernement  pourra  toujours  présenter  d'avance 
les  prix  fixes  lorsqu'il  aura  des  travaux  à  faire.  Dans  ce 
moment  la  réquisition  des  personnes  est  de  nécessité  abso- 
lue, et  nul  n'a  le  droit  de  s'en  exempter,  parce  que  la 
révolution  est  pour  tous  et  qu'elle  doit  être  faite  par  tous. 

Le  maximum  des  denrées  correspond  absolument  avec 
le  maximum  des  Iravaux  révolutionnaires,  puisqu'il  est 
aussi  révolutiounaire,  et  c'est  la  balance  commune  qui 
l'effectuera  ;  si  le  maximum  est  plus  faible  que  ne  le  per- 
met l'aisance  générale,  l'allluence  extraordinaire  des  con- 
sommateurs tentera  la  fraude,  et  je  crois  très-fort  que  c'est 
là  l'origine  des  violations  que  nous  éprouvons.  Est-ce  un 
malheur?  c'est  ce  qu'il  faut  prouver;  |)Our  moi,  je  ne  vois 
le  mal  que  dans  l'accaparement  secret  existant  sous  nn  ban- 
deau frauduleux  qui  couvre  l'atrocité  des  négociants  de 
cerlaines  villes  frontières,  et  même  sur  les  ports;  car  si 
les  magasins  du  détail  étaient  remontés,  le  prix  des  choses 
serait  unilorme.  Mais  c'est  au  maximum  des  grains  que 
mon  projet  doit  se  borner;  mes  observations  ne  tendent 
qu'à  éveiller  la  commission  de  commerce  ;  je  sais  d'avance 
qu'elle  s'excusera  sur  le  délaut  de  moyens  de  transport; 
restera  ensuite  au  comité  de  commerce  à  s'en  assurer,  et  à 
celui  des  postes ,  messageries  et  transports  à  y  remédier. 

Le  maximum  uniforme  des  grains  n'est  pas  loul  à  fait  le 
fruit  d'une  bonne  économie;  car  du  Nord  au  Midi  la  diffé- 
rence des  frais  de  culture  et  de  la  qualité  des  grains  est 
énorme,  cependant,  rappelons-nous  les  circonstances  dif- 
ficiles de  l'année  dernière,  et  tenons-nous  à  l'expérience; 
je  suis  habilaiit  et  cultivalcur  du  Nord,  et  je  déclare  que 
ce  pays  gagnerait  immensément  au  maximum  actuel,  si 
on  ne  l'eût  épuisé  de  chevaux.  La  seule  contrariété  qui  ob- 
strue l'effet  d'une  bonne  culture  dans  ce  pays  est  l'inex- 
périence, si  ce  n'est  pas  mauvaise  foi  de  la  commission  diS 
Iransporls;  bientôt  le  Nord  sera  sans  chevaux,  et  il  est 
temps  d'y  prendre  garde:  Inureusenient  il  est  placé  pour 
recevoir  les  dépouilles  de  la  Flandre  étrangère. 

Le  maximum  uniforme  encourage  le  Nord  et  détourne 
le  Midi  sur  la  culture  du  froment;  la  location  des  terres 
est  attaquée,  et  le  Nord  gagne  quand  le  Midi  perd  ;  mais 
tout  ceci  n'est  applicable  qu'aux  ensemencements  de  blés; 
et  comme  au  Midi  la  plupart  des  propriétaires  n'ensemen- 
cent que  pour  leur  usage,  le  maximum  ne  les  interesse 
pas.  Aussi  gardons-nous  bien  de  loucher  à  cette  règle,  et 
donnons  une  bonne  insiruction  à  l'administration  qui 
triple  le  prix  des  grains  par  les  transports. 

Je  sais  que  les  transports  et  voyages  des  grains  sont  sup- 
poriés  presque  en  totalité  parle  Irésorpublic,  et  c'est  celte 
manœuvre  que  j'attaque;  pourquoi  ne  pas  remédier  i 
cette  exaction  arbiliaire  etconcussionnnaire  ?  Pour  le  pas- 
sé, je  me  tais;  mais  pour  l'avenir  je  me  prépare  à  attaquer. 
Les  frais  de  transports  doivent  Cire  ajoutés  au  prix  de» 
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(jrains,  et  lorsqu'ils  sont  remuas  de  distance  en  distance, 
l'anpimenlalion  n'est  pas  seulement  du  tiers  en  sus,  au  lieu 
que  depuis  longtemps  on  l'a  portée  à  l'infini.  Les  pays  non 
fromenleux  s'attendent  à  ce  surhaussenient  ordinaire,  mais 
ils  ont  droit  de  se  plaindre  quand  on  les  souraetà  l'inexpé- 
rience la  plus  ruineuse  et  la  plus  calamiteusc. 

Il  est  bon  de  dire  ce  que  j'ai  déjù  dit  à  l'égard  de  Paris, 
considéré  comme  place  de  guerre:  le  raaxiinurn  du  blé  est 
d'un  disiéme  lorcé;  le  pain  doit  y  être  à  3  sous  la  livri',  et 
c'est  ce  disiùme  en  sus  qui  ïOrt  du  trésor  public,  et  encore 
c'est  un  niMlif  d'épuiser  qui  se  porte  à  un  point  illimilé, 
au  lieu  que,  «ans  ce  surcroît,  rien  n'occasionnerait  les 
comptes  particuliers  d'agence  que  je  redoute  infiniment  ; 
ceci  peut  seulement  donner  l'idée  i  ceux  qui  ne  (onnais- 
seiil  pas  quel  esl  le  moulant  du  défitil  qui  doit  se  Iromer 
sur  les  comptes  des  registres  d'approvisionuements  en  fa- 
rines de  Paris;  le  surcroit  est  chargé  d'un  dixième  pour  le 
trésor  public,  et  Paris,  pour  cet  objet,  coîtte  12,000  livres 
par  jour. 

J'ai  dit, dans  le  rapport  que  je  fis  au  comité  de  salut  pu- 
blic, le  26  messidor,  que  celte  somme  deiait  être  remplie 
par  des  sous  additionnels  aux  contribulions ,  comme  dé- 
penses Idcales;  mais  je  crois  que  ce  serait  mesquinerie, 
d'autant  plus  que  l'aris  est  habile  par  une  foule  immense 
«le  citoyens  de>  dcparlemenls. 

Le  maximum  uniforme  des  grains  est  nocessaire  jusqu'à 
la  paix;  arrivé  à  ce  terme,  l'industrie  du  coniineice  et  de 
l'agriculture  sera  la  base  du  prix  des  marthandi'.es;  et  en- 
core pi  ut-êlre,  pour  la  sûreté  des  princi|ies,  baserons-nous 
alors  le  piix  de  ce  genre  de  propriétés  purliculii'ies,  el  en 
même  lemps  nationales,  sur  de^  lignes  inelfaçablcs  :  car  on 
n'en  imposeà  ses  ennemis  que  lorsqu'un  est  pi  us  >agc  qu'eux. 

Si,  comme  je  le  crois,  le  maximum  des  grains  reste 
comme  il  est  démarqué  par  la  loi  du  H  seplembrc  1793 
(vieux  slyle),  il  ne  s'agit  que  de  rapporter  tout  ce  qu'il 
y  a  deronirariaiil  aux  circonstances  dans  cette  loi,  et  de  la 
faire  accorder,  par  des  additions,  avec  celle  du  8  messirlor: 
ces  mesures  prises,  tout  s'accordera  avec  notre  position 
actuelle  :  et  si  l'objet  des  fourrages  paraissait  trop  onéreux 
pour  la  republique,  je  répondrais  à  cela  que,  malgré  l'a- 
bondante récolle  de  ces  denrées  celle  année,  il  n'est  pas 
d'usage  chez  les  cultivateurs  de  vendre  les  fourrages  à  bas 
prix  quand  les  bestiaux  sont  chers;  et  si  le  prix  n'esl  pas 
proportionne  à  toute  autre  chose,  on  inspirera  aux  campa- 
gnes de  les  prodiguer  plutôt  que  de  les  conserver.  Obser- 
vez encoreque,  de  fourrages,  les  armées  n'en  auront  besoin 
que  du  coté  où  ils  sont  ordinairement  le  plus  recherchés  ; 
car  au  Nord  il  n'en  faut  qu'autant  que  le  pays  ennemi  n'est 
pas  à  portée  d'en  donner. 

Toutes  les  observations  que  je  viens  de  faire  à  la  Con- 
vention sont  de  nature  à  occuper  et  le  comité  de  commerce 
et  celui  des  Iransporis,  et  même  celui  de  salut  public;  car 
si,  d'un  côté,  nous  découvrons  les  moyens  d'avoir  des  den- 
rées et  maicbaudises  par  proportion  dans  la  république, 
d'un  autre  côte  il  sera  important  d'établir  la  circulation, 
soit  par  les  grandes  roules,  ou  par  les  canaux  ou  rivières; 
il  faut  des  chevaux,  et  voilà  l'objet  le  plus  intéressant  à 
traiter;  il  est  plus  temps  que  jamais,  puisque  nous  som- 
mes en  pays  enm  mi  ;  si  on  ne  peut  faire  passer  dans  l'in- 
térieur leschevaux  qui  peuvent  se  tirer  où  sont  les  aimées, 
au  moins  que  ceux  qui  sont  en  dépôt  servent  à  celte  entre- 
prise si  urgente. 

Tout  ce  qui  lient  aux  subsistances  doit  rccuper  sérieuse- 
ment le  comité  de  commerce;  car  en  république,  d'après 
tous  ceux  qui  ont  si  précisément  écril ,  le  machiavélisme 
le  plus  en  usage  est  toujours  dirigé  sur  cette  partie,  et  les 
rois  du  fond  de  leurs  cabinets  infernaux,  ont  iracé  le  plan 
d'approvisionner  la  France  pour  un  mumeni,  en  cas  qu'ils 
pussent  l'asservir.  Je  demande,  en  résumant  tout  ce  que 
j'ai  dit,  qu'aucuns  dépôts  nationaux  extraoïdinairi  s  n'exis- 
tent dans  les  grandes  communes  de  la  republique,  ni  à 
Cordeaux,  ni  à  Marseille,  nia  Nantes,  ni  à  Lille,  ni  même 
à  Paris,  ni  sur  les  poris  de  mer;  il  ne  faut  que  des  entre- 
pôts militaires  ù  la  suile  des  armées,  et  connaître  les  lieux 
où  sont  les  ressources;  un  tableau  des  choses  ,  un  plan  de 
circulaliou.et  une  adminisliatioii  des  transports  bien  tenue 
et  un  commerce  justiciable  peuvent  maintenir  le  salut  de 
la  république,  au  lieu  que  disette  d'un  côlé  el  regorge- 
ment de  l'autre  est  uu  préparalif  à  la  tyrannie  et  au  des- 
potisme. 


Pour  suppléer  aux  dispositions  que  je  propose  d'abroger 
dans  a  loi  du  H  septembre  1793  (vieux  style),  je  propose 
le  décret  suivant  : 

«  Art.  1".  La  fixation  du  maximum  du  prix  des  grains , 
farines  et  fourrages,  dans  toute  l'étendue  de  la  république, 
ainsi  que  celui  des  transports  décrétés  les  11  septembre 
1793  (vieux  style)  et  24  fruclidor  dernier,  est  uiainleuue 
pour  un  au,  à  compter  du  1"  vendémiaire  prochain. 

•  11.  Les  agents  nationaux  des  districts  et  c  mmunes 
répondront  de  l'exécution  de  la  loi  du  8  messidor  dernier, 
sous  peine  de  deslitulion  et  de  deux  années  de  déiention. 

a  m.  Lescomraissionsdu  commerce,  approvisionninienls 
cl  transpoits  organiseront,  dans  le  courant  de  vendémiaire 
et  brumaire  prochains,  les  transports  et  circulation  dçj 
grains. 

=  IV.  Les  grains  el  fourrages  nécessaires  aux  armées  et 
à  l'aris  seront  mis  en  réqiiisilinn  par  la  commission  de 
commerce,  dans  leconrant  du  mois  de  brumaire. 

•  V.  La  commission  de  commerce  passera  de  mois  eu 
mois  des  adjudications  au  rabais  pour  l'appiovisiounement 
des  armées  cl  de  Paris,  en  bois,  en  viande  de  boucherie, 
et  en  arrêtera  le  prix  à  compter  du  1"  brumaire. 

"  Si  les  prix  prêsenlent  une  vin'atinn  à  celui  fi\é  parle 
maximum  ,elie  en  préviendi'a  lecouiiléde  commerce. 

■  VI.  Le  maximum  des  denrées  et  matières  non  fabri- 
quées est  maintenu,  et  celui  des  marchandises  fabriquées 
est  aboli,  si  ce  n'est  pour  le  compte  de  la  république,  sur 
l'exéculiou  des  réquisitions.  > 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

Lehimbe.vu  :  La  Convention  a  cil iPitdit,  il  y  a  quel- 
ques jours,  la  lecture  du  nouveau  coile  civil  pré- 
senté par  Canibacérès  au  nom  du  comité  de  législa- 
lion.  Ce  travail  est  extrêmement  important,  et  il 
serait  nécessaire  qu'il  fût  très-répandu,  alin  (|iie 
tous  les  citoyens  de  la  république  piissciil  le  méditer 
et  faire  parvenir  au  comité  le  résultat  de  leurs  ré- 
flexions et  de  leurs  lumières.  Je  demande  i|ue  ce 
rapport  et  le  projet  de  décret,  qui  ont  déj;i  été  iiii- 
pniiiés,  le  soient  de  nouveau,  et  qu'il  en  soit  distri- 
bué cinq  exemplaires  à  chaque  membre  de  la  Con- 
vention. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  On  des  secrétaires  donne  lecture  de  l'Adresse  sui- 
vante : 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de  Tanargue 
à  ta  Conventioti  nationale, 

«  Citoyens  représentants  ,  au  moment  on  nos  armées 
victorieuses  portent  la  terreur  et  l'elTioi  diiiis  l'àme  des  ty- 
rans coalisés,  où  les  Calilinas  nioderncb  ont  été  terrassés 
parla  Convenlioii,  où  la  France  libre  va  éclairer  les  na- 
liùns  asservies,  la  lâche  des  autorités  tst  de  prendre  pari 
aux  triom|)lies  de  la  république,  en  lui  préparant,  par  leur 
suiveil  anee  active,  de  nouveaux  succès  sur  les  ennemis 
intérieurs. 

«Une  conspiration  s'ourdissait  sur  les  frontières  du  Gard, 
qui  avoisinent  celles  del'Ardèche.  Ses  ramifications  s'éten- 
daient dans  les  déparlements  de  la  Lozère  et  de  l'Aveyron. 
C'était  dans  ces  monlagni's  que  les  restes  épars  des  scélé- 
rats qui  avaient  figuré  dans  les  états-majors  des  Saill{int 
et  des  Ch.iriier  avaient  établi  leur  point  de  ralliement.  Ils 
avaient  appelé  auprès  deux  tous  les  soldats  des  armées 
qui  avaient  làchem  ■iit  abandnnné  leurs  drapeaux  :  c'est 
ainsi  que  le  noyau  d'une  nouvelle  Vendée  allait  se  former. 
Le  7  ou  le  8  septemlire,  un  des  chefs,  Dominique  Allier, 
devait  s'emparer  du  fort  d'Alais  et  massacrer  tous  les  pa- 
triotes de  cette  ville  qui  auraient  pu  s'oppo-er  à  ses  liber- 
ticides  projets.  Depuis  plusieurs  mois  nous  avions  cheiehé 
à  connaître  les  lieux  où  se  réfugiaient  les  eiineuiis  redouta- 
bles (!e  notre  tranquilliié  :  ^\e^  patriotes  purs,  et  dont  le 
patriotisme  ne  s'est  jamais  ralenti,  étaient  en  éveil;  leur 
surveillance  doit  leur  acquérir  de  nouveaux  droits  à  la  re- 
connaissance publique.  Tout  a  été  découvert,  el  ils  sont 
venus  nous  trausmeltie  les  fruits  de  leurs  recherches.  Pren- 
dre des  mesures  actives ,  instruire  nos  voisins  des  dangers 
communs,  tels  ont  été  les  fruits  de  nos  démarches  el  les 
motifs  de  notre  arrêté  du  21  fructidor. 

»  Le  succès  a  couronné  notre  attente;  les aulorilés con- 
stituées de  Ponl-de-Cé,  district  d'Alais,  instruites  par 
notre  leltre  du  même  jour,  ont  pris  les  mesures  que  la 
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IranquillitcpiibliquesemblaitexigLi-.  Leur  gjrdenaliouale 
0  i-lé  mise  sons  les  ai  mes;  elle  s'est  portée  dans  les  lieux 
indiqués,  et  les  principaux  chefs  ont  été  arrêtés,  dans  le 
tioml;re  desquels  se  trouve  le  dangereux  cl  scélérat  Domi- 
nique Allier. 

■  Une  nouvelle  Catherine  Théos  soudlail  déjù  le  poison 
du  lunatismc  dans  notre  district  ;  l'ignorance  avait  déjà  at- 
liié  auprès  d'elle  quelques  crédules  hahiiai.ls  des  campa- 
gnes ;  elle  n'a  pu  échapper  à  nos  recherches,  et  vient  d'être 
arrêtée. 

.  La  garde  nationale  de  Joyeuse  n'a  pas  démenti,  dans 
celte  circonstance,  son  dévouemenl  à  la  clco'^e  publique; 
an  monienloù  les  mouvements  coiilru-révolutionnaiiessont 


s'y  transpoitaienf,  et  plusieurs  chefs  en  soiis-ordrcs 
de  Charrier  ont  été  saisis, ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  déserteurs;  les  révoltés  ont  été  mis  en  jugement. 
Mais,  citoyens,  voulez-vous  assurer  pour  toujours 
la  Iranquiliité  dans  les  montagnes  de  la  Lozère,  de 
la  Haute-Loire,  de  l'Ardèche  et  antres  déparlements 
enviroiinnaiits;  je  vais  vous  en  indi(nier  les  moyens. 
Le  département  de  la  Lozère  est  un  de  ceux  où  il 
y  eut  le  moins  de  prêtres  conslittitionncls;  la  pres- 
que totalité  fut  lolVac taire  et  se  réfugia  dans  les 
montagnes.  Ils  y  sont  maintenant  déguisés  sous 
toutes  les  formes,  et  ils  fomentent  contiiuiellement. 


parvenus  à  sa  connaissance,  les  citojcns  qui  la  coniposenl   i    Les  hahitants  des  Campagnes  sont  obsédés  par  ces 


se  sont  présentés  en  masse  pour  voler  dans  les  lieux  où  le 
danger  aurait  pu  nécessiter  leur  présence.  Ln  detachtment 
de  cinquante  hommes  est  parti  pour  donner  la  chasse  et 
arrêter  quelques  brigands. 

•  Toutesl  dans  la  plus  grande  tranquillité,  et  mous  assu- 
rons la  Conveniion  nationale  que  notre  surveillance  sera 
sans  bornes,  et  que  le  courage  des  bons  citoyens  déiouera 
tous  les  projets  des  malveillants.  Vice  larépiiblique  !  o  (On 
applaudit.) 

Scrviêre  lit  ensuite  la  lettre  écrite  par  Dominique  Allier 
à  i'elel  de  Granière,  ea  date  du  '2i  août  ;  eu  voici  l'ex- 
trait : 

«  Après  l'arrêté  que  nous  avons  pris  avec  nos  alliés  asso- 
ciés, tout  nous  présage  les  plus  heuieux  succès  ;  nous  avons 
donc  convenu  de  prendre  les  armes  au  pins  tôt,  ce  qui 
pouiraêtre  vers  le  7  ou  le  S  octobre.  Je  l'ordonne  donc, 
an  nom  de  Louis  XVII ,  de  preudic  les  armes  el  de  taire 
préparer  tes  gens,  de  l'en  procurer  le  plus  grand  nombre 
que  lu  pourras,  de  le  rendre,  au  nioimlre  signal,  au  lieu 
indiqué  de  la  chambre  verte  (bois  du  coté  de  Saiul-Klo- 
rent),  à  une  lioue  d'Alais;  vous  prejidrez,  outre  vos  car- 
louches,  armis  et  munitions,  des  vivres  pour  trois  jours. 
Vous  ferez  observer  à  lotre  iroupe  le  plus  grand  silenco; 
vous  ne  marcherez  que  la  nuit,  et  vous  vous  reposerez  le 
jour;  prenez  garée  de  ne  pas  faire  des  imprnilences,  car 
vous  nous  firiez  manquer  nos  opérations.  L'expiés  vous 
conduira  quand  il  lui  sera  ordonné;  je  compte,  etc.  Tn 
communiqueras  la  présente  £i  l'aulin,  Irère  de  Gebelin  de 
Vezule;il  est  chez  lui  depuis  deux  jours.  Je  lui  ai  parlé, 
<iinsi  sois  Iranquiille,  il  te  suivra. 

Pelel  a  un  autre  impriiné  de  la  commune  de....,  elc 

«  Chabalier  et  Lal)oissi,re  (Bonnet  )  sont  dans  la  mon- 
tagne qui  agissent  du  côté  de  l'révenchères,  (  l  ont  des  dé- 
serteurs. Le  nii'me  jour,  7  ou  8,  l'affaire  doit  éclater  dans 
Ipus  les  points  :  1°  du  coté  de  l'Ave) ion,  où  il  v  en  avait 
du  parti  de  Charrier;  qu'à  cinq  heuies  du  malin  ils  doi- 
vent prendre  Alais;  s'emparer  du  fort;  qu'un  administra- 
teur tenait  la  main,  qu'en  commençant  ils  avaient  nulle 
hommes.! 

0  Ao/fl.  Pelel  se  retire  h  la  Montagne  de  Barre  pendant  le 
jour,  dans  une  grotte  vis-à-vis  le  nied. 

•  Pour  copie  conforme.  Michel,  secrélaire," 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
DU  Bulletin. 

Ciiateauneuf-Randon  :  Ce  n'est  plus  une  illusion 
et  une  chimère;  les  (N'iiartements  (les  montagnes  et 
les  départements  méridionaux  étaient  l'objet  d'une 
nouvelle  contre-révolution.  Depuis  six  mois,  mes 
collègues  et  moi  avons  lait  tout  ce  que  noire  énergie 
et  noire  pritdencc  nous  inspiraient  pour  la  prévenir 
f  l  {'t'iuiillcr  dès  sa  naissance  ;  mais  les  derniers  évé- 
nements qui  se  sont  passés  ont  donné  aux  conspira- 
teurs dé  nouvelles  forces.  Ils  ont  voulu  proliler  de 
la  crise  oi'i  vous  avez  écrasé  la  tyrannie  de  Robes- 
pierre; mais  leurs  efforts  seront  vains;  la  liberté 
est  encore  sauvée  dans  ces  départements  ,  et  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  Tanargue  y  ont  contri- 
bué trois  fois  par  leur  zèle  et  leur  patriotisme.  Je  de- 
majide  que  vous  décrétiez  qu'ils  ont  bien  mérité  de 
la  pairie. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable. 

BoRlE  :  J'ai  denieuié  à  peu  près  (lualre  mois  dans 
la  Lnzere,  et  eontiiiiiellenienl  on  m'uisliiiisait  qu'il 
se  faisait  des  rassetnbleiiieiits.  Les  gardes  iialiduales 


hommes  réprouvés.  J'ai  parcouru  plusieurs  dépar- 
tements ,  celui  de  la  Lozère  entre  autres  ,  en  détail. 
Il  n'est  piesi|ue  pas  de  chef-lieu  de  canton  oùje  n'aie 
ri'uni  les  habitants,  et  ils  ne  respirent  que  pour  la 
liberté;  ceux  de  la  Haute- Loire,  le  Cantal  et  le  Gard, 
«lue  je  connais  aussi,  professent  les  mêmes  principes; 
mais  partout  les  prêtres  relluent  les  notions  répidjli- 
caines,  et  ce  qui  doiuie  des  espérances  à  ceux  qui 
courent  les  bois  et  se  rélugient  dans  les  forêts  ,  ce 
sont  : 

1°  Les  prêtres  reclus  et  qui  n'ont  pas  été  déportes 
conformément  à  la  loi  ; 

2»  Les  prêtres  eu  place  dans  les  administrations. 

Il  y  avait  à  Mendes  soixante  et  onze  prêtres  en  ré- 
clusion, dont  la  plupart  sont  dans  le  cas  de  la  dc'por- 
latioii.  Je  les  ai  envoyés  à  la  citadelle  ,  à  Kt'iiies. 
Defiiiis  il  s'est  fait  une  seconde  collection  dans  la 
maison  de  réclusion  à  Meiide.  J'appelle  ici  en  témoi- 
gnage les  députés  de  la  Lozère,  de  la  Haute-Loire  el 
de  l'Ardèche. 

D'un  autre  côté,  vous  avez  eu  la  force  dedécréter 
deux  fois  que  les  prêtres  et  les  ex-nobles  seraient 
exclus  des  fonctions  publiques,  et  chaque  fois  on 
vous  a  fait  rapporter  voire  décret.  Eh  iiiin,  voilà 
encore  de  nouveaux  motifs  pour  dissémini'r  la  mal- 
veillance. 11  faut  une  bonne  fois  fixer  nos  idées  sur 
les  prêtres  et  les  ex-nobles.  Il  faut  reconnaître  le 
principe  de  l'exclusion  de  toutes  les  fonctions,  et  ad- 
iiu'llre,  s'il  y  a  lieu,  à  l'instant  les  exceptions  qu'où 
cioira  justes; 

•  Déporter  les  prêtres  qui  doivent  l'être  d'après  la 
loi  ;  exclure  les  autres,  ainsi  que  les  ex- nobles,  des 
fondions  publiques  :  voici  ma  proposition  : 

»  Art.  I".  Le  comiiéde  législation  se  fera  rendiccomplc 
dans  le  plusbrei  délai  de  l'exécution  de  la  loi  relative  à  la 
déportation  des  prêtres.  Il  surveillera  celte  déporlatioii,  el 
en  rendra  compte  à  la  Convention. 

«  II.  Le  comiiéde  salut  public  fera  son  rapport  leprimidi 
de  la  première  décade,  troisième  année  républicaine,  sur 
l'exécution  du  décret  qui  exclut  les  prêtres  el  ex-uobles 
des  fondions  publiques.  •> 

Ces  renvois  sont  décrétés. 

JoDi'.DAN  (  de  la  Nièvre)  :  Depuis  longtenipsje  me 
deiiiamle  pourquoi  il  existe  encore  au  milieu  de 
nous  un  point  de  ralliement  pour  l'arislocralie.  La 
lettre  que  vous  venez  d'enlendre  prouvée]  ne  le  fœtus 
capétien  est  encore  ce  point  de  rallienient.  Eh  quoi! 
c'est  lorsque  douze  cent  mille  républicains  ver- 
sent aux  fiontières  leur  sang  pour  faire  Iriompher  la 
liberté;  c'est  alors  qu'on  réserve  aux  méchants, 
aux  ciinspiiateiirs  ,  un  prétexté  à  leurs  exécra- 
bles complots?  Et  sans  doute  il  en  existe  des  com- 
plots ,  lorsipie  nous  voyons  des  hommes  prêcher 
dans  les  rues  et  afiieher  sur  les  murs  de  Pans  l'in- 
surrection contre  la  représentation  nationale.  Je 
demande  que  les  comités  fassent  un  rapport  sur  les 
membres  de  la  Convention  ,  tel  ipie  cliaenii  puisse 
dire  après:  Voilà  les  hommes  qui  nii'iileiit  notre 
conliancc  ;  voilà  ceux  qui  m  sont  indignes.  (On 
niurinnre.  )  iN'a-l-on  p.is  dit  hier  aux  Jacobins  <]n'il 
y  avait  dans  la  Couveiiliou  plusieurs  dépnti'S  iiidi- 
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gnes  d'y  siéger?  (Plusieurs  voix:  C'est  Vacîier.) 
Qu'il  monte  à  la  tiibiiiie,  et  qu'il  les  noinuie...  Je 
demande  enliii  que  les  comités  s'occupent  de  pié- 
senter  des  mesures  telles  que  la  fanulle  capétienne 
ne  puisse  plus  nous  inquiéter  à  l'avenir. 

Massieu  :  J'ai  assisté  liier  à  b  séance  des  Jacobins  :  j'ai  en- 
leiiilu,  il  est  »rai,  énoncer  desopinions  qui  sonl  celles  d'un 
nien}l)re  et  non  de  la  Sociélé;  mais  j'y  ai  eulendu  aussi 
lire  des  Adresses  pleines  de  lémoignages  d'aUaclienienl  et 
de  dé\ouenientà  la  Convcnlioii,  que  toutes  reconnaissent 
l>our  le  centre  corainun  de  l'opinion  publi(|ue.  Ces  Adresses 
ont  éié  vivement  applaudies  par  les  Jacobins  et  les  citojens 
et  cilojennes  de  leurs  tribunes.  Je  suis  très-persuadê  que 
la  Société  n'a  pas  d'autre  intention  quede  se  tenir  toujours 
ctroilenieut  unie  a  la  Convenlion.  Oui,  tel  est  son  vœu 
unanime  et  constant.  Une  preuve  de  sa  pureté,  c'est  que, 
depuis  le  9  theraiidor,  elle  exige  que  tous  ses  membres 
détiareut  où  ils  étaient  celte  nuit-là,  soit  à  leurs  sections, 
soit  dans  les  rassemblements  qui  faisaient  ù  la  Convention 
un  rcn)part  de  leurs  corps.  11  peut  se  faire  que  des  opinants 
se  méprennent  dans  le  choix  de  leurs  cxpiessions;  mais 
il  faut  dislinguer  l'inlenlion  d'avec  un  mot  échappé  dans 
la  chaleur  d'une  discussion. 

DcHEM  :  Parmi  les  propositions  qui  ont  été  faites,  il  en 
est  une  qui  mérite  toute  l'attention  de  la  Convention.  Et 
moi  aussi  il  y  a  longtemps  que  je  demande  pourquoi  il 
existe  parmi  nous  un  point  de  rassemblement  pour  l'aris- 
tocratie ;  comme  si  un  peuple  (lUi  a  eu  le  courage  de  con- 
quérir sa  liberté,  d'envoyer  son  tyran  à  l'échalaud,  pou- 
vait conserver  encore  dans  son  sein  un  rejeton,  héritier 
présomptif  de  la  royauté  !  Je  demande  si  un  pareil  exem- 
ple se  retrouve  chez  aucun  peuple  de  l'antiquité;  je  parle 
de  ceux  qui  ont  eu  le  même  courage  et  la  même  énergie 
que  nous.  Mais  c'est  ici  un  acte  de  souveraineté,  il  faut 
qu'il  soit  profondément  médité.  Que  les  comités  s'occupent 
donc  de  la  question  de  savoir  si  nous  ne  devons  pas  vomir 
loin  de  nous,  non-seulement  ces  rejetons,  mais  encore 
toute  cette  famille  infernale  des  Capet  et  tous  ceux  qui  y 
adhèrent.  Nous  avons  en  France,  pour  ainsi  dire,  deux 
nalions,  les  rojalisles  et  les  républicains.  Vous  n'aurez 
point  de  paix,  point  de  sécurilé,  tant  que  l'une  de  ces  na- 
tions pourra  inquiéter,  tourmenter  la  patrie.  Non,  ce  n'est 
point  du  sang  que  je  veux,  c'est  l'expulsion  de  nos  enne- 
mis ;  et  qu'on  ne  dise  pas  même  que  je  propose  d'expulser 
tous  les  nobles  el  tous  les  prèlres;  je  ne  demande  l'expul- 
sion que  deccux  qui  sont  suspects,  aux  termes  du  gouver'- 
nement  revolulioiinaire. 

Le  renvoi  de  toutes  ces  propositions  est  décrété. 

Cambon  :  Le  citoyen  Penchein  ,  payeur  de  la  dixième 
partie  des  rentes,  a  observé,  dans  un  mémoire  qu'il  a  re- 
mis aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  que  dans 
la  partie  dont  il  est  chargé  sont  comprises  les  rentes  dites 
ancien  clergé. 

Le-  constitutions  de  ces  rentes  sont  des  années  1562  et 
suivantes  ù  1576. 

Depuis  ce  temps,  et  jusqu'à  l'année  3719,  les  titres  de 
ces  renies  sonl  demeurés  au  même  état  que  lors  des  consti- 
lulions,  quoique  ces  renies  aient  éprouvé  divers  change- 
ments danshurs  payements. 

En  l'année  J '719,  et  dans  les  années  suivantes,  en  vertu 
d'arrêts  du  conseil  des  26  octobre  et  U  p:ovembre  1719,  et 
9  juillet  172U,  et  autres  subséquenis,  il  a  été  procédé,  par 
les  commissaires  nommes  à  cetettct,  à  la  liquidalion  el 
fixation  du  produit  net  de  ces  rentes,  à  commencer  du  1" 
janvier  1724  (  lequel  depuis  celle  époque  jusqu'à  ce  jour 
n'a  pas  varié  ).  Il  a  été,  lors  de  ces  liquidations,  expédié  à 
chaque  rentier  une  espèce  de  titre  nouvel  desdiles  rentes, 
connu  sous  le  tilre  d'ordonnance  de  liquidation  ,  les  origi- 
naux desquelles  ordonnances  de  liquidalion  sont  restés  dé- 
posés aux  archives  du  clergé. 

Ces  ordonnances  de  liquidation  depuis  l'époque  où  elles 
ont  été  déposées,  et  dont  on  a  remis  à  chaque  rentier  un 
douille  original  en  papier  signé  des  commissaires  qui  élaient 
chargés  de  cette  liquidation,  ont  elé reconnues  comme  le 
seul  et  vrai  liire  desditis  n  nies  dites  ancien  clergé;  dans 
toutes  les  ventes,  trans|iorls,  el  autres  actes  où  ces  rentes 
ont  elé  désignées,  ces  ordonnances  de  liquidalion  ont  tou- 
jours été  annoncées  coiunie  le  seul  litre  desdites  rentes; 


pour  les  constitutions  même  à  la  liésorerie  nationale  on 
n'en  reconnaissait  point  d'autres,  et,  lorsque  les  autres 
pièces  étaient  en  règle,  on  passait  outre  à  la  liquidation 
desdites  rentes.  Ces  renies  étaient  employées  dans  la  pre- 
mière classe  comme  exemples  de  toutes  retenues  depuis  la 
iiquidatiou  ordonnée  en  1719. 

Actuellement  qu'il  s'agit  de  retirer  les  titres  desdiles 
rentes,  le  payeur  qui  en  est  chargé  se  trouve  forcé  demeure 
au  rebut  beaucoup  de  rentiers  qui  ne  rapporleiit  point  les 
originaux  des  ordonnances  de  liquidation  de  leurs  renies, 
ou  qui  ne  rapportent  que  des  copies  collatiounées  faites  sur 
lesdits  originaux  représentés  et  rendus. 

Tous  ces  rentiers  se  trouvent  embarrassés,  et  ne  savent 
à  qui  s'adresser  pour  retirer  les  originaux  qui  ont  été  dé- 
posés aux  archives  du  clergé.  Le  décret  du  21  frimaire  de 
l'an  2  ne  prononce  rien  sur  ces  renies,  et  l'article  XII  de 
ce  décret  ne  dispen  e  du  rapport  des  titres  perdus  que 
pour  ceux  d'une  date  antérieure  àl713,  ce  qui  ne  peut 
s'appliquer  aux  rentes  de  l'ancien  clergé,  puisque  toutes 
les  ordonnances  de  liquidation  sont  des  années  de  1719  et 
suivantes. 

Ces  renies  étant  fort  anciennes,  modiques  dès  leur  ori- 
gine, el  étant  subdivisées  en  petites  parties,  il  n'est  pas 
étonnant  que  les  propriétaires  aient  négligé  les  titres  ori- 
ginaires qui  leur  auraient  coûté  plus  d'une  année  de  la 
rente,  surtout  depuis  qu'ils  avaient  obtenu  un  litre  nouvel. 

Ces  lilres  originaires  étant  des  ordonnances  de  liquida- 
lion, qui  sont  datées  de  l'année  1719  et  suivanles,  on  ne 
peut  leur  appliquer  l'article  XII  du  décret  du  21  frimaire, 
qui  ne  dispense  du  rapport  des  litres  perdus  que  lorsqu'ils 
sonl  antérieurs  à  l'année  1719. 

Le  dépùt  des  minutes  des  ordonnances  de  liquidalion 
élail,  avant  la  i évolution,  aux  ci-devant  Augustins;  de- 
puis elles  ont  élé  transportées  à  la  Bibliothèque  Nationale, 
où  il  est  impossible  de  s'en  procurer  des  expéditions  ,  soit 
parce  que  ces  minutes  sont  dans  le  plus  grand  désordre, 
soit  parce  que  la  Biblioihèque  n'est  pas  organisée  pour  dé- 
livrer ces  expédiiions. 

Les  propiiétaires  de  ces  renies  sont  dans  le  plus  grand 
embarras  ;  nou-seulemeut  ils  ne  peuvent  pas  mettre  eu 
règle  ces  parties  des  renies,  mais  ils  ne  peuvent  pas  reti- 
rer leurs  inscriptions  définitives  sur  le  livre  de  la  dette  con- 
solidée, et  recevoir  le  payement  annuel  de  ce  qui  leur  est 
dû  par  la  nation. 

Votre  comité  des  finances  a  pensé  qu'il  était  juste  d'ac- 
corder au  propriétaire  de  ces  rentes  la  faculté  mention- 
née dans  l'article  XII  de  la  loi  du  21  frimaire,  cl  de  n'exi- 
ger de  ce  propriélaire  de  renies  que  le  double  original  de 
1  ordonnance  de  liquidalion  en  papier,  signé  des  commis- 
saires, avec  la  déclaration  par  laquelle  il  se  soumettra  i 
représenter  l'original  au  cas  qu'il  se  trouve,  sous  peine 
d'être  déchu  de  toute  répétition  eniers  la  république. 

Voici  le  projet  de  décrel  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter : 

a  La  Convention  nationale ,,après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  I".  Les  propriétaires  des  rentes  dites  ancien  cler- 
gé, qui,  ne  pouvant  pas  fournir  les  ordonnances  de  liqui- 
dation ,  ont  remis  le  double  original  de  cette  ordonnance 
en  papier,  ou  qui  le  remeliront  d'ici  au  1"  frimaire  pro- 
chain, seront  admis  en  liquidation  en  sesoumellanl  à  re- 
présenter l'original,  au  cas  qu'ils  le  retrouvent,  sous  peine 
d'être  déchus  de  toute  répétition. 

«  II.  Le  présent  décret  sera  imprimé  aux  Bullelins  dc3 
lois  et  de  coriespondance-  » 

Ce  projet  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip- 
tions au  {jrand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style.) 
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